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AVERTISSEMENT. 


A  diverses  t^poquesdes  essais  ont  été  faits  pour  grouper  en  faisceau  une 
partie  des  documents  propres  à  faciliter  l'étude  et  la  confection  des  lois  ; 
mais  ces  tentatives  timides  ont  toujours  eu  le  double  défaut  d'embrasser 
un  trop  petit  nombre  d'années  et  de  procéder  par  éliminations  mul- 
tipliées. 

Un  recueil  de  ce  genre,  reposant  sur  une  base  aussilarge  que  possible» 
était  demandé  par  tous  ceux  qui  ont  besoin,  à  un  titre  quelconque,  soit 
de  comprendre  ie  sens  réd  d'un  texte,  soit  de  pénétrer  l'esprit  du  légis- 
lateur sur  un  point  controversé,  soit  enfin  d'étudier  des  questions  poli- 
tiques, financières,  législatives.  C'est  dans  les  travaux  qui  précèdent  la 
loi,  tels  que  Exposés  de  motifs.  Rapports,  Discussions,  qu'on  retrouTe 
la  portée  véritable  que  le  législateur  a  voulu  attacher  à  son  œuvre. 

Jusqu'ici  les  recherches  relatives  aux  débats  des  Chambres  ne  pou- 
vaient éire  faites  que  dans  le  Biemieur,  Malheureusement  la  collection 
complète  du  journal  officiel  est  rare  ;  elle  n'est  conservée  que  dans 
un  petit  nombre  d'établissements  publics  qui  ne  sont  pas  accessibles 
à  toute  heure;  elle  manque  de  tables  générales,  et  ses  tables  annuelles, 
souvent  difEuses  ou  inexactes,  font  perdre  à  les  compulser  un  temps 
précieux.  Ce  ne  sont  pomt  là  les  seuls  défauts  du  Jfontfeur  ;  il  en  pré- 
sente mi  autre  bien  plus  grave.  Ainsi,  pendant  la  période  consulaire-im- 
périale, il  se  borne  presque  toiqours  à  ne  donner  qu'un  résumé  des  do* 
coments  parlementaires.  La  brièveté  d'un  pareil  Compte-Rendu  est 
d'autant  phis  regrettable  que  l'époque  est  féconde  en  honmies  de  premier 
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ordre,  dont  les  opinions  font  autorité,  et  qu'il  ne  sanirût  être  indiiférent 
à  ceux  qui  étudient  d'avoir  sous  les  yeux  le  t^te  mkn»  d'un  rapport, 
d'une  opinion,  etc.,  au  lieu  de  n'en  posséder  qu'une  pâle  analyse. 

Lenouyeau  travail  que  nous  offirons  au  public,  et  auquel  nous  donnons 
le  titre  d*Are1uve$  ParîmentttirUf  sera  exempt  de  ce  vice  radical,  n  re^ 
prendra  tous  les  textes  originaux  dans  les  impressions  ordonnées  par  les 
Assemblées  délibérantes  et  formera  le  eorpt  d^owrage  donnant  in 
âxtenio  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  dit  dans  les  Chambres  françaises  pédant 
une  période  de  soixante  années.  Nous  commençons  cette  période  à  1800, 
c'est-à-dire  à  la  Constitution  de  l'an  VIII,  pour  ne  pas  faire  double 
emploi  avec  la  Béimprenion  de  Vanew»  Moniteur,  dont  les  Arehme 
PariemeiUaireê  sont,  en  quelque  sorte,  la  continuation. 

Après  avoir  tait  connaître  le  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre, 
nous  croyons  devoir  dire,  en  quelques  mots,  quel  était  le  mécanisme 
gouvernemental  de  la  France  au  commencement  de  ce  siècle. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  avait  créé  trois  pouvoirs,  exécutifs  légie- 
ffithtàf  et  ewtervttteiir,  ayant  chacun  des  attributions  distinctes  par  rap- 
port à  la  confection  des  lois. 

Le  Sénat  Conservateur  se  recrutait  lui-même  par  voie  d'élection,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  Corps  législatif,  le  Tribunat 
et  le  Premier  Consul;  il  avait,  en  outre,  le  privilège  d'élire  les  législa- 
teurs, les  tribuns,  tes  consuls,  les  juges  de  cassation  et  les  conmiissaires 
à  la  comptabilité  ;  enfin  il  maintenait  ou  annulait  les  actes  qui  lui  étaient 
déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouverne- 
ment. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  seul  l'initiative  des  lois,  dont  il  confiait  la 
rédaction  à  un  conseil  d'Ëtat  de  son  choix. 

Le  pouvoir  législatif  comprenait  deux  parties  distinctes  :  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  Tribunat. 
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l^s  projets  de  lois,  libellés  en  articles,  précédés  ou  suivis  d'un  exposé 
de  motifs,  étaient  d'abord  présentés  aux  législateurs  par  des  conseillers 
d'État  ([ui  recevaient,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  du  Premier  Consul.  Le 
Corps  législatif  ordonnait  le  renvoi  immédiat  des  projets  du  Gouverne- 
ment au  Tribunat  où  ils  devenaient  l'objet  d'un  rapport  et  d'une  discussion 
publique.  Les  tribuns  ne  jouissaient  point  du  droit  d'amendement,  mais  ils 
émettaient  un  avis  pour  ou  contre  l'adoption  et  eliargeaient  trois  de  leurs 
membres  de  le  soutenir  devant  les  législateurs. 

Après  cette  premièreépreuve,  le  Corps  législatif  faisait  la  loi,  en  statuant 
par  scrutin  secret,  sans  aucune  diseussm  de  U  part  de  ses  membres, 
les  orateurs  dn  Trilnmat  et  du  Gouvernement  entendus. 

Tout  décret  dtt€orps  législatif,  le  dixième  jour  après  son  émission, 
était  promulgué  par  le  Premier  Consul,  à  moins  que,  dans  ce  délai,  il 
n'y  eût  eu  recours  au  Sénat  pour  cause  dlnconstitutionnalité.  —  Ce 
recours  ne  pouvait  avoir  lieu  contre  les  lois  promulguées. 

Le  Tribunat  avait  encore  diverses  prérogatives  :  il  recev^t  des  pétitions 
et  les  examinait;  il  déférait  au  Sénat,  pour  cause  d'inoonsUtutîonnalité 
seulement,  les  listes  d*éligîbles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du 
Gouvernement;  il  exprimait  son  vœu  sur  les  lois  laites  et  à  faire,  sur 
les  abus  à  corriger,  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les 
parties  de  Tadministration  publique,  mais  jamais  sur  les  afGdres  civiles 
ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

Avant  d'arriver  à  l'état  de  lois  obligatoires  pour  tous  les  Français,  les 
projets  du  Gouvernement  passaient  donc  par  des  phases  distinctes  et 
successives  :  Conseil  d'Ëtat,  Tribunat,  Corps  législatif.  C'est  du  fonction- 
nement régulier  de  ces  rouages  qu'est  née  notre  organisation  actuelle 
presque  toute  entière. 
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CONSTITITIOS  de  ia  llrpubUaue  française, 
décréter  par  les  coinmissions  législatives  des 
deux  Conseils  et  par  les  Consuls.  22  fritnaire 
an  Tiii  03  décembre  1799;. 

Tm\K  l'IlKMlKn. 

De.  Itxtrcicc  des  droits  du  cité. 

Art.  l".  La  République  française  est  une  cl  m- 
divigihle. 

Sou  territoire  européen  est  di.stribué  en  (lép:ir> 
tements  et  arrondiawments  coniinuuau.v. 

II.  Tout  iKiinmc  lu'-  f  (  ré.sitlanl  en  Fram  c.  qui, 
ôpé  de  vitiL'l-uii  ans  ai  i-oniplis.  s'est  fait  inscrire 
sur  le  reL'i.-!n'  r  ivuiiic  dr  smi  arminrisscmciU 
commuuul,  et  qui  a  deracnrO, depuis,  pendant  un 
an  sur  le  territoire  de  la  Républicpie,  est  dtoyen 
tnacaia. 

Uf.  lîn  étranppr  dcrient  citoyen  français  lors- 

qn'ajins  avoir  nîliMiit  Ka'-'i'  de  vin(îl-un  ans  ae- 
(  uiiiidiB,  et  avuir  declaiH-  Tintenlion  de  se  lixer 
en  !•  ruui-e,  il  y  a  itisidé  pendant  dix  années  con> 
sî'culives. 

IV.  La  qualité  de  Citoyen  français  se  perd  : 
Pur  la  naturalisation  en  pays  étranger;  par 

rncreptalion  de  fonctions  on  de  pensions  offertes 

jKir  iiii  iriiiivr-nicrm  iit  étrauffer;  j)ar  l'aflilintion  à 
toule  I  or|>urali<)ii  clran'ière  qui  supposerait  des 
di.^tinetions  de  nai'-^atii  r;  par  la  condamnation 
a  des  peines  aniu-tives  ou  infitmantei;. 

V.  Cexercice  de."?  droits  de  citoyen  français  est 
suspendu  par  l'état  de  débiteur  (ailli,  ou  d'héri- 
tier immédiat,  détenteur  à  litre  pratuit  de  la 
succession  toUileou  partielle  d'un  failli  :  jiar  l'éiai 
de  domestique  à  jzajres,  attaché  au  servue  de  la 
personne  ou  du  ména}îe:  par  l'état  d'interdiction 
judiciaire,  d'accusation  mi  de  coutumocc. 

VI.  Pour  exercer  les  iliuits  do  cité  dans  un  ar- 
rondissement i  nmmuiial.  il  faut  y  avoir  acquis 
domicile  pur  une  anin'-e  de  i-ésidence,  vt  ne  l'a- 
voir |)as  |)erdu  par  une  année  d'absence. 

VIL  Les  citoyens  de  chaque  arrondis-senient 
ronimunal  désiçxnent  par  leurs  suffrii«!i>s  cfux 
d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  kfn^ntr 
les  affaires  publiques.  11  en  resuite  une  liste  de 
rnnfîanrT,  contenant  un  ntunltre  de  noms  éfîal  au 
dixième  du  ntnnhre  des  ciioyrns  ay.itit  droit  d'y 
rO(ii*i'n'r.  H'rst  dans  celte  iTciiiirrc  liste  rommu- 
nate  oue  doivent  élrc  pris  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  rarrondissenient. 

VIII.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  com- 
munales d'un  département  désignent  épalement 
un  ihsièrne  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  se<  rind(> 
lisie  dite  départementale,  dans  laquelle  doivent 
être  pris  les  fonctionnaires  publics  dn  déparle- 
Dieul. 

IX.  Les  citoyens  porti-s  dans  la  liste  départr- 
mentale  désignent  pareillement  un  dixième  d'en- 
tre eux.  Il  en  résulte  une  troisième  liste,  qui 

(t)  ItM«  pféwwot  le  Itetonr  v>*  !«•  dacmantU  ^il  funmA  mi 
fMilMa  Sf  tfjpl*  M  ManiMit  me  mo*  tUt  li«iUi(M. 


comprend  les  citoyeus  de  ce  département  éligi- 
bl(>s  aux  fonctions  publiques  nationah'S. 

X.  Les  citoyens  ayani  droit  de  coopérer  à  la 
foiTuation  de  Tune  des  listes  mentionnées  aux 

trois  articles  iirécédenls.  s<int  apix'Iés  tiuis  leS 
trois  ans  il  j*ourvoirau  leniplacenient  des  inscrits 
décédés  ou  absents  pour  hiute  autre  cause  que 
l'exercice  d'une  fonction  publique. 

M.  Ht  jM  iiveiit  en  mémé  temps  retirer  de  la 
liste  les  inscrits  qu'ils  ne  ju<.'ent  j|>as  à  propos  d'y 
maintenir,  et  hs  n'mplacer  jKir  (rautres  citoyens 
dans  lesquels  ils  diit  nue  plus  L'ramli^  conliahcc. 

XII.  Nul  n  est  retiré  d'une  liste  que  par  les 
Yot(>s  de  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant 
droit  de  coopéi-er  a  sa  formation. 

Xin.  On  n  est  point  retiié  d'une  liste  d'ëligibles 
par  cela  seul  qu  du  n'est  pn?  maintenu  sur  une 
autr»'  lisli'  d'un  iie;.'re  iiilV  i  ienr  ou  .suiiérieur. 

XIV.  L'inscri])lmn  sur  nue  liste  d'éligibles  n'est 
nécessaire  qu'a  I  éfjard  de  celles  des"  fuuctioas 

«publiques  pour  U'Siiuelles  cette  coiiditton  est  ex- 
ressemcnt  exigée  par  la  CousUtuUon  ou  par  la 
)L  Les  listes  d%ligibles  seront  fbrmées  pour  la 
première  fois  dans  le  cours  de  l'an  ix. 

Les  I  ito\ eus  «jui  sen)nt  nommés  (loiir  la  pre- 
mière liirniatioii  rics  aulnrilés  constituées  feront 
imrtie  nécessaire  des  jireniieruâ  listes  d'éligibles. 

TITRE  II. 

Du  Sénat  Conserralrur. 

XV.  Le  Sénat  Conservateur  est  composé  -de 
n  i  1  atif- vingts  membres,  inamovibles  et  à  vie,  O0Ss 

lie  ijuarante  ans  au  nwîns. 

l'onr  la  forinalion  dn  Sénat,  il  s(>rn  d'ahord 
iioiunie  soixaiile  meiabrt*s;  re  inHubre  .sera  porté 
à  soixante-deux  dans  le  cours  de  l'an  vm,  à 
soixante-quatre  en  l'an  ix.  et  s'élèvera  graduel- 
lement ainsi  il  quatre-vingts  iiar  Faddition  de 
deux  membres  en  chacune  des  dix  premières 
années. 

XVI.  La  nomination  à  niu'  pla(  e  de 
se  fait  par  le  îM>nat,  qui  choi.sil  entre  ti-ois  candi- 
dats pa-sentés  :  le  premier,  par  le  Corps  Législa- 
tif; le  second  iior  te  Tribunal,  et  le  troisième  par 
le  nrcmior  Consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  detix  randidaU;;  si  l'un 
d'eux  est  proposé  par  ileiix  des  trois  autorités 
presi  iitantes,  il  est  tenu  d  adinettrc  celui  qui 
serait  proposé  ii  la  fois  |)ar  k*s  trois  autorités. 

XVIf.  L  e  premier  Consul  sortant  de  place,  soit 
par  l'expiration  de  ses  fonctions,  soit  par  démis- 
sion ,  devient  sénateur  de  plein  droit  et  nécessai- 
remeiit. 

Les  deux  autres  Consuls,  durant  le  mois  qui 
suit  l'expiratitmde  leurs  fonctions,  peuvent ])reii- 
dit;  place  dans  le  Sénat,  et  ne  sont  pa.s  obligés 
d'user  de  ce  droit. 

lis  ne  l'ont  point  i|nanil  il-  quittent  leurs 
fonctioiU)  couàulkuéa  pur  demisdiou. 

I  M»  fêam  icmil  erpadcitt  avec  «m  AMilé  teivfiàkm».  Le*  ine«t> 
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XVIII.  Un  sénateur  junab  laéligible  à 
toute  autre  fuiu  tion  piiiiliiiLH*. 

XIX.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  déparle- 
menti  en  verlu  de  l'art.  9  août  adresflôes  au  Sé- 
nat :  elles  composent  la  Ifste  nationate. 

XX.  11  élit.dufis  cetlf  liste,  les  h'-L'islateurs, 
tribuns,  les  (lonsuls,  les  jii'.'es  de  cassation,  et  les 
commissaires  a  la  roiiiiitabililé. 

X\I.  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui 
lui  sont  (lélérés,  comme"  inconstitutionnels,  par 
le  Tribunat  ou  par  le  Gouvcrnenient.  Les  listes 
ti'tlisribles  sont  comprises  panni  ces  actes. 

XSU.  Des  revenus  des  domaines  nationaux  dé- 
terniini'>  sont  affreti  s  aux  déjjetises  ilu  St'nal.  Le 
traïU'tnent  annuel  de  eliai'uu  de  ses  membres  si' 

S rend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au  vingtième 
e  celui  du  premier  Consul. 
XXUI.  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

X\iV,  I.i's  ritoyens  Sieyes  et  Uniier-Ducos,  Con- 
suls sortants,  sont  nommés  nit  uihn'.-;  du  Sénat 
Conservateur;  ils  se  réuniront  a\»'c  les  second  et 
troisième  Consuls  nommés  par  la  présente  Consti- 
tution. Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité 
du  Sénat,  qui  se  rnmiilcte  ensuite  lui-même,  et 
procède  aux  électious  qui  lui  sont  cuuliées. 

TITBB  III. 

Du  Pouvoir  Ugislatlf. 

XXV.  n  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  ijropo.-^!  par  le 
(louveniement,  comumniqué  auTribunat,  et  dé- 
crété par  le  (lorjjs  Léj:islatif. 

XWI.  Les  projets  ((ue  le  (lOUvernemeiU  pro- 
pose sont  rédigés  eu  articles,  lin  tout  état  de  la 
d^ussion  de  ces  projets,  le  Gouvernement  peut 
les  retirer;  il  peut  les  reproduire  modifiés. 

XXVII.  Le  Tribunat  est  composé  de  cent  mem- 
bres. Aires  de  vintzl-riuq  ans  au  moins;  ils  sont 
ri'iiouvVles  ()ar  <  inquièuie  tous  les  ans,  et  iiidéti- 
niment  rééli<;ibles  bnt  qu'ils  demeurent  sur  la 
liste  nalionare. 

XXVm.  Le  Tribunal  discute  les  projets  de  loi; 
il  en  vote  Tadoption  ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs,  pris  dans  son  «lein,  par 
lesquels  les  niutifs  iln  vani  (|n'il  a  eNpriiin-  sur 
chacun  de  ces  projets  sont  exposés  et  défendus 
devant  le  Corps  Législatif. 

11  défère  au  Sénat,  pour  cause  «rinconstitution- 
nalité  senlement,  les  listes  d'éligibles,  les  actes 
du  Corps  Léfrislatif  et  ceux  du  Couvernement. 

XXIX.  Il  exprime  son  vieusur  les  lois  faites  et 
à  faire,  sur  les  abus  a  iMM-riLTer.  sur  les  améliora- 
tions a  entreprendre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique,  mais  jamais  sur  l(>s  af- 
faires civiles  on  criminelles  portées  devant  les 
tribunaux. 

Le-  Vieux  qu'il  manifeste,  en  vertu  du  présent 
article,  n'ont  aucune  suite  néce.-isaire,  et  n'obli- 
gent aucune  autorité  constituée  aune  délik-ration. 

XXX.  Quand  le  Tribunat  s'syourne,  il  peut 
nommer  une  commission  de  dix  à  quinze  de  ses 
membres,  cliarf^  de  le  convoquer  si  elle  le  juge 
convenable. 

a\M  l.e  l'.nrpr^  Lé;_'islalif  est  composé  de  trois 
cents  rut  nibres,  à;rés  de  tri'Ute  ans  au  moins  :  ils 
sont  n  liouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. 

11  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins 
de  chaque  département  do  la  République. 

XXXII.  l'n  membre  sortant  du  i  ur|  <  Ij''L'i>1ntif 
ne  jieut  y  rentrer  qu'après  un  an  li  iiiler\ aile  ; 
m.iis  il  pL  iit  L'Ire  immédiatement  élu  à  toute  autre 
fonction  publique,  y  compris  celle  de  trilnia, 
s'ilTestd'aiUeurséligible. 
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XXXIII.  Lz  sessiun  du  Corps  bV'islatif  com- 
mence cliaiiue  année  le  1"  frimaire,  et  ne  dure 
que  quatre  mois;  il  peut  être  extraoïtlinairenient 
(évoqué  durant  les  buit  autres  mois  par  le  lîou- 
vernement. 

XXXIV.  Le  Corps  léf;islatif  fait  la  loi  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret,  et  sans  aucune  discus- 
sion de  la  part  de  ses  uu  inlire.-,  sur  les  projets 
de  lois  débattus  devant  lui  par  les  uruteuj'S  du 
Tribunat  et  du  Gouveriiemeiit. 

XXXV.  Les  séances  du  Tribunal  et  celles  du 
Corps  lé^'islatif  sont  publiques;  le  nombre  doi 
assistants,  soit  aux  unes,  soit  aux  autres,  ne  peut 
excéder  deux  ci'nts. 

XXXVI.  Le  traitement  annuel  d'un  Iribnn  est 
de  quinze  mille  francs;  celui  d'un  législateur,  de 
dix  mille  fnmcs. 

XXXVII.  Tout  décret  du  Corps  législatif.  le 
dixième  jour  après  son  émission,  est  jironmlt:ué 
par  le  premier  (innsuLà  moins  que  dans  ce  délai 
il  n'y  ait  eu  recours  au  Sénat  |K)ur  cause  d'iu- 
constitutionnalité.  Ce  recoUFS  n*a  point  lieu  con- 
tre! les  lois  promulguées. 

XXXVlil.  Le  premier  renoavell«nent  du  Corps 
lé{;isiatir  et  du  Tribunal  n*auni  lieu  que  dans  le 
cuurs  de  Tan  \. 

TITRE  n-. 

XXXIX.  Le  Gouvernement  est  conlié  à  troi.4 
Consuls  nommés  pour  dix  ans,  et  indéflnimeot 

n''éli;:ililes. 

Chacun  d'eux  est  élu  individueliemenl,  avec  la 
qualité  (listini  le  oii  de  preniier,ou  de  second,  ou 
(le  troisième  Consul. 

La  Constitution  nomme  premier  Consul  le  ci- 
toyen Bonaparte,  ex-Consul  provisoire;  second 
Consul,  le  citoyen  Cambacérès,  ex -ministre  de  la 
Justice;  et  troisième  Consul,  le  citoyen  Lebrun, 
ex-membre  de  la  Comnn-sion  du  (Ituiseil  des 
.\nciens. 

l'our  cette  fois,  le  troisième  Consul  n  est  nommé 
que  |)our  cinq  ans. 

XL.  Le  premier  Consul  a  des  fonctions  et  des 
attributions  particulières,  dans  lesquelles  il  est 
momentanément  suppléé,  quand  il  y  a  lieu,  par 
un  de  ses  collèiaies. 

XLl.  Le  pœmier  Consul  [troinuigttc  les  lois;  il 
nomme  et  révoque  à  volonté  les  membres  'du 
Conseil  d*Btat,  les  ministrett,  les  ambassadeurs  ot 
autres  agents  extérii'urs  en  chef,  les  ofliciei-s  de 
l'armée  de  U-rre  et  ili-  mer.  les  membres  des  ad- 
ministrations lo(ale>.  et  les  commis.saires  du 
(iuuvernem(>nt  près  les  tribunaux.  11  nomme  tous 
les  juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir 
les  révocnier. 

XLII.  !)aiis  les  autres  a(  te^  du  Couvernement , 
le  sei-ond  et  le  Inusiéuie  Consul  ont  voix  consul- 
tative; ils  siv'iieni  le  re^'istit-  de  ces  actes  pour 
constater  leur  présence  ;  et,  s'ils  le  veulent,  ils  y 
conrignent  leurs  opinions;  après  quoi,  la  décision 
du  premier  Consul  suffit. 

Xiilll.  Le  Iniitement  du  premier  Consul  sera  de 
r  iiiq  cent  mille  inuirs  en  l  an  viii.  Le  traitement 
de  chacun  des  deux  autres  Consuls  i-st  égal  aux. 
trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

XUV.  Le  Gouvernement  propose  les  lois,  et 
fiiit  les  réglementa  nécessaires  pour  assurer  leur 

exéi'Ution. 

XL\.  Le  Couvernement  dirige  les  recettes  et 
les  déiK'iises  de  i  i-tat.  coiiforiuémenl  à  la  loi 
annuelle  qui  détciuiine  le  mootaul  di-s  unes  et 
des  autres;  il  surveille  la  fabrication  des  mon* 
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Baies,  doDk  la  loi  Renie  ordonne  rémission .  flxe 

le  tilrt',  le  poids  el  le  type. 

XLVl.  Si  le  «iouverne'meiit  est  iiifoi  iiu'  i]u  il  se 
trame  quelque  conspiration  rontiv  l'iUul,  il  peut 
dét  eruer  des  mandais  d'amener  et  dus  uiaiidats 
d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont  ^su- 
.nées  les  anicun  ou  les  complices;  mais  si, 
dans  un  délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation, 
elles  ne  sont  mises  en  lilierti?  ou  eu  justire  ré- 
glée, il  y  a.  de  la  part  du  niiiiisire  si^riiuluire  du 
mandat,' crime  de  (It  lculii)ii  arbitraire. 

X.LV11.  Le  (iouvernemeut  pourvoit  4  la  sûreté 
intérieure  et  à  la  défense  extérieure  de  l'Etat;  il 
distribue  les  forces  de  terre  et  de  mer,  el  en  rè- 
gle la  direction. 

XLVIII.  L.i  j.'arde  nationale  en  activité  est  sou- 
mise aux  régieuieuls  d  uduiimslration  publique  : 
la  eafde  nationale  sédentaire  n'est  sonÎKiiae  qa'à 
la  loi.  <  * 

XUK.  Le  Gonrernoment  entretient  des  rela- 
tions polilimies  au  dehors,  conduit  les  né},'o<  ia- 
tious,  fait  les  stipulations  préliminaires,  si^'Ue, 
fait  si^^'iirr  cl  coui  lul  tous  les  traites  de  paix, 
d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de  conuu<Tce  et 
autres  conventions. 

L.  Les  déclarations  de  guerre  el  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  sout  pro|>oâéâ, 
discutés,  décrétés  et  promulgaés  comme  des 
lois. 

Seulement  li  >  discussions  el  délibérations  sur 
ces  obietâ,  tant  «lufis  le  Tribuuat  que  dans  le 
Corps  Législatii  .  m  i  ont  en  comité  secret  quand  le 
Gouvernement  le  demande. 

U.  Les  articles  secrets  d'un  trûté  ne  peuvent 
être  destructifs  des  artîclt-s  patents. 

l.ll.  S<ins  la  diri'clioM  ilcs  Consuls,  le  Conseil 
d'F.tat  (  --l  char^'c  ilc  rédiger  les  pii  j'  I-  dv  Im^  et 
les  reL'Iements  d'adminislratiou  publique,  et  de 
résoudre  les  difQcultés  qui  i^élévent  en  matière 
administrative. 

LUI.  C'est  parmi  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
que  sont  toujours  jiris  les  oratrurs  rliarirés  i\v 

iiortcr  la  paidle  au  nom  du  Cuuwi  iicinrut  devant 
e  Corps  [.f^.'isialif. 

Ces  uraleurs  ue  soul  jamais  euvoyes  au  nombre 
de  plus  de  trois  pour  la  défense  d'un  ménw  pro- 
jet de  loi. 

LIV.  Les  ministres  nrocurent  l'exécution  dos 

lois  et  des  n^'lcmcns  aadininistration  publi(pi<\ 
l.V.  Aucun  acte  du  Gouvernement  ue  |K.'Ut  avoir 
d'effet  s'il  n  c->l  si^ué  par  un  ministre. 

LVl.  Luu  des  oùuiâtres  est  spécialement  chargé 
de  l'administration  du  trésor  public  :  il  assure 
les  recettes,  ordonne  les  mouvements  de  fonds  et 
les  paiements  autorisés  par  ta  loi.  Il  ne  peut 
rien  rùrc  ]ia\rr  tprcn  Vfilu  1*  d'une  loi,  rt 
ju.Mpi'a  la  cuncuricnc  c  des  lumls  qu'elle  a  di  tet- 
minés  pour  un  m  nn'  de  dt  jK  n.-i  s  ;  d'un  arn'l.' 
du  Couverneoieut;  3°  d'un  mandat  sij.'né  pai-  un 
ministre. 

LVll.  Les  comptes  détaillés  de  la  déiH>ns(>  de 
chaque  ministn-,  signôs  et  certifiés  par  lui,  sont 
rcnuus  puldi(  s 

LVUl.  Le  (iouvemement  ne  peut  élire  ou  con- 
server pour  conseillers  d'Htat,  pour  ministres, 
que  des  citoyens  dont  les  noms  se  trouvent  in- 
scrits sur  la  liste  nationale. 

LIX.  Los  administrations  locales  établies,  soit 
pour  chaque  arrondissement  ccunmnnal.  .soit 
pour  ilr-  l'Mitiniis  pins  cliMulnes  du  territoire, 
sont  sidiordounées  aux  mtuislres.  .Nul  ne  peut 
devenir  ou  rester  membre  de  ces  administrations 
a'U  n'est  porté  ou  maîntenu  sur  l'une  des  listes 
nantiMiaéaf  tut  artktos  7  at  a 


intB  V. 
Det  frifttinauc. 

L\.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou 
idusieurs  juges  de  paix,  élus  immédiatement  par 
les  citoyens  jMtur  tnns  années. 

Leur  principale  Xooction  consiste  à  concilier 
les  parties,  qu'ils  invitent,  dans  le  cas  de  non- 
com-iliatinii.  a     faire  in ^er  par  des  arbitres. 

LXI.  Kn  nialicrc  civile,  il  y  a  <les  tribunaux  de 
nremicrc  instante  et  des  tribunaux  d'ajipel.  La 
loi  détermine  Torganisatiou  dcâ  uns  et  des  au- 
tres, It!ur  compétence  et  le  tmitoire  formant  le 
ressort  de  chacun. 

LXll.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  un  premier  jury  jilnu  t  ou 
rejette  l'accusation  :  si  elle  est  adnii.-;e,  un  se- 
cond jury  reconnaît  le  fait;  et  les  iuges,  formant 
un  tribunal  criminel,  appliquent  la  peine  :  leur 
juçement  est  sans  appel. 

LXIll.  La  fonction  d'cUTUsateur  miblic  prés  un 
tribunal  criminel  est  remplie  par  le  couimissaire 
du  tionvcrnemrnt. 

1A1\.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  af- 
flictive  OU  infamante  sont  lugés  par  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sauf  l'appel  aux 
tribunaux  criminels. 

LXV.  II  va.  pour  toute  la  République,  un  tribu- 
nal de  (  assation,  qui  prononce  sur  les  dmiandcs 
en  cassation  contre  les  jugements  en  (hTiiier  res- 
sort rendus  par  les  tribunaux,  sur  les  demandes 
en  renvoi  aun  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  puoUqne,  sur 
les  prises  à  partie  contre  un  tribunal  enner. 

lAVl.  Le  frilinual  de  cassation  ne  connaît  pas 
du  tond  des  alTuires ;  mais  il  casstî  les  ju^iements 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesipiellcs  les 
formes  ont  été  violées,  ou  qui  contieuueut  quel- 
que contravention  expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

LXVII.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de 
[>remiéi-e  instance,  et  les  commissaires  du  Cou- 
veriiement  élalilis  jifès  ces  tribunaux,  sont  pris 
dans  la  liste  rommunale  on  dans  la  liste  dépar- 
tementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d'appel,  et  les 
commissaires  placés  prés  d'eux,  sont  pns  dans  la 
liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation, 
et  les  coiiiniissaires  établis  présoe  tribunift;  sonl 
pris  dans  la  liste  nationale. 

LXVIII.  Les  juges  autres  que  les  juges  de  paix 
conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  forrai- 
tnre,  ou  qu'ils  ne  Boient  pM  maintenus  sur  les 
listes  d'éligibles. 

TITBB  VI. 

De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics, 
LXIX.  Les  fonctions  des  membres,  soit  du  Sé- 
nat, soit  du  Corps  législatif,  soit  du  Tribuuat. 
celles  des  Consuls  et  îles  C{»nsei liera  d'Ktat,  ne 
d<mnnit  lieu  à  aucune  responsabilité. 

LXX.  Los  délits  personnels  emportant  peine 
afdictivo  ou  inlkmanle,  commis  par  un  membre, 
soit  du  Sénat,  soit  du  Tribnnat,  soit  du  Corps  lé- 
gislatif.  snit  du  Conseil  d'Ktat,  sont  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ordinaires, aprésqu'uue  dé- 
lilH-nition  du  corps  auquel  le  privunu  apparlioit 
a  autorisé  cette  iniursuite. 

LXXI.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés 
emportant  peine  aOlictive  ou  infamante  sont 
considéria  ccamw  ttenbraa  du  Gomeil  dltat. 


Digitized  by  Google 


RÉPUBUQOB  FAAMÇATSE.  ~  AN  VIII. 


LXXn.  Les  ministres  sont  remonsaliles  :  1°  do 

tout  acte  lie  fiouverncment  sigue  imr  eux.  et  dé- 

i  lan>  imonîstitutionnel  par  leS^nal;  ?•  ac  Vin- 
oxiTiitiini  (les  lois  cl  lies  rèi/leilHMils  il'rulniiuiîs- 
tratiou  publique  ,  'ô-  dv.-,  otkIws  patiiculiefs  qu'ils 
ont  doiiiK'S,  si  tes  oi  Jixs  sont  nmlraires  t  la 
CoiiâtiluLion,  aux  lois  on  aux  ivulcmeuls. 

LXXIII.  Dans  le  cas  ik-  l'article  prccédenl.  le 
Tribunal  déiion(  e  le  ministre  par  un  acte  sur  le- 
quel le  Corps  lé^'islalif  délibère  dans  les  fonnes 
ordiniurcs,  >  avoir  entendu  ou  aiip'  lr  h'  dé- 
noncé. Le  niiiii-lrc  mis  en  juj-'emeiil  par  un  dé- 
cret du  Corps  11  i-'isUitif  e>t  ju}.'é  par  une  liante 
cour,  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

La  haute  cour  est  composée  de  juues  et  de  Ju- 
rés; les  juîies  sont  cboisis  par  le  triitunal  de  cas- 
sation, et  dans  son  sein;  les  jui-és  sont  pris  dans 
la  liste  nationale  :  le  tout  suivant  les  formes  que 
la  loi  détermine. 

I.XXIV.  Les  jujzes  civils  et  criminels  sont,  pour 
les  Lit  lit ^  relatifs  à  leurs  fonctions,  poursuivis  dc- 
>aiii  !«  s  tribunaux  auxquels  celui  de  cassation 
les  renvoie  aprt's  avoir  nmnilé  leui-s  actes. 

LXXV.  Les  aiients  du  ('ii>uveruen>enl,  autres  que 
les  ministres,  ne  peuM ut  être  jK^ursuivis  pour 
des  fi^ts  relatifs  à  leui-s  foiu  lions  qu'en  vertu 
d'une  dé(isi<ui  du  Conseil  d'Etat  :  eu  ce  cas, 
la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 

TITHE  VII. 

Dispositions  fjcncralcs. 

LXX.V1.  La  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  français  est  un  asile  inviolable. 

Pendiuil  la  nui't,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrermie 
dans  le  cas  d  incenilie.  d'inondation,  on  de  récla- 
mation liuic  lie  l'iiilérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  j)our  un  objet 
sm-cial  déterminé,  ou  par  une  loi,  ou  par  Un 
ordre  émané  d'une  autorité  publique. 

LXXVn.  Pour  que  Taetp  qui  ordonne  1  arresta- 
tion d'un*'  pi  r>(iniu'  puisse  être  exécuté,  il  faut  : 
1"  qu'il  exprima  lin  mellement  le  motif  de  l'arres- 
tation, et  la  loi  eu  cxtrution  de  I;iiiin  Ilr  elle  <-,-t 
ordonnée;  2°  qu'il  einaue  d'un  fuiit  liuuuain-  a 
qui  la  loi  ait  donné  rormcllemcnt  ce  pouvoir; 
3-  qu'il  soit  notiiié  à  la  pcrsounc  arrêtée,  et  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

I.XXVIU.  l'n  çanfien  ou  un  peiMier  ne  peut  re- 
cevoir ou  détenir  aucune  nersomic  (lu  après  avoir 
transcrit  sur  son  rcjîi^^tre  t'a»  le  qui  unlonne  l'ar- 
restation :  cet  acte  doit  éti-e  un  mandat  donné 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
ou  une  oi-doniiaure  de  prise  de  corps,  OU  un  de- 
rrct  dVcus;iiu»u,  vw  un  jugement 

LXXIX.  Tcnl  ^.'iiniicn  ou  i^n'ilicr  est  tenu,  sans 
qu'aucun  ordix-  puis.sc  l  en  dispcuser,  de  re|>re- 
penler  la  personne  détenue  à  l'onicier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention  touU's  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  oflicier. 

LXxX.  La  représenUition  de  la  personne  déte- 
nue ne  pourra  être  refusée  A  ses  parents  et  amiB 
porteurs  de  l'ordre  de  roflicier  civil,  lequel  sera 
touiours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gar- 
dien ou  peùlier  ne  représent»'  une  ordonnance  dtt 
iucc  iiour  tenir  la  personne  au  secret. 

LXxXI.  Tous  ceux  qui,  n'ayaiU  nomt  reçu  de 
la  loi  h-  P""'-""'  arrêter,  (I.mnemnt,  si- 

cneront  exétuUiuat  rarrestalioii  d  une  oer.soniic 

Îuelconque;  tous  ceux  qui.  lueuic  ihuis  le  (as  de 
arrestation  autoriséepar  la  loi,  rt:cevi<iiU  ou  re- 
tiendront la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  dési- 
gné comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  gcOliers 


qui  contreviendront  aax  dispositions  des  trois  ar- 
ticU's  précédr  nts,  seront  coupiblesducrïmede  dé- 

teiilioii  arbitraire. 

l-XWIl.  Tmilrs  ri;zncnr>  employées  dans  les 
arrestations,  détentions  ou  exécutions,  autre- que 
celles  autorisées  jwr  les  lois,  sont  des  <  rinu  s. 

LXXXUL  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser 
des  |)«tttions  individiielles  à  toute  autorité  con- 
slilurr.  cl  sikVialemenl  au  Tribunat. 

LXWIV.  La  force  jinblique  est  essentiellement 
obéiss.mlc;  i:ul  corps  armé  ne         ilrliln  rt  i'. 

LXXW .  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  a 
des  tribunaux  spéciaux  et  à  des  formes  particu- 
Itèros  de  Jugement. 

LXXXvl.  La  nation  françaifw  dérlaw»  qu'il  sera 
arroftlf'  des  pensions  n  tous  lo-:  militaires  blessés 
à  la  (i(  r<>n.se  de  la  palnc.  \u\\-\  ipi  iui\  veuves  et 


aux  ciif, 


des  niiiiliiii 


^ur  le  clianip 


de  iKilaille  ou  dés  suites  de  leurs  blessures. 

LXXX  VIL  U  sera  décerné  des  récompenses  na- 
tionales aux  îxuerriers  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices éclatants  en  combattant  pour  la  République. 

LXXXVIli.  In  Institut  national  est  chargé  de 
recueillir  les  découverl<'s,  de  perfectionner  les 
scii'ucesel  les  arts. 

LXXXIX.  Une  commission  de  comptabilité  ua- 
lionatc  ré^lo  et  vérifie  les  comi)tes  des  recettes  et 
des  df'  iK  n>cs  de  la  Uépubli(iue.  Otte  commission 
i'.<t  cMiniinsrc  de  sept  membres  choisis  par  le  Sé- 
nat d;ui>  l;i  liste  nationale 

XC.  L  a  corps  constitué  ne  jx-ul  pi  emlre  de  d<'- 
libération  que  dans  une  séance  oii  les  deux  tiers 
au  moins  de  SCS  membres  se  trouvent  pi-ésents. 

XCI.  Le  réeimc  des  colonies  françaises  est  de- 
tenniiié  par  îles  lois  spi'i  inles 

XCIl.  Dans  le  cas  de  levullc  à  main  armée,  ou 
de  troubles  qui  menacent  la  -^ùn  ti'  de  l'Ktat.  la 
Ini  peut  suspendre,  dans  les  lieux,  cl  pour  le 
t<  nips  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  Consti- 
tution. 

TA'tte  suspension  peut  être  provisoirement  de- 
clan'c  dans  b's  nirnio  cas  par  un  arn'ti'  du  Gou- 
vernemeni,  le  l,uri»s  Icgi.sluiif  ctaiil  un  \acances. 

Sourvu  que  ce  corns  soit  convoqué  au  pins  court 
>rme  var  un  article  du  même  arnHé. 
XCIIi.  la  nation  française  déclare  qu'en  au- 
cun ca.s  elle  ne  pnuffrini  le  retour  des  Français 
qui,  avant  abandoiiuc  Uur  patrie  depuis  le  U 
juillet  iTS'.i,  ne  sont  |)as  conii  i  is  daii.s  \v<  excep- 
tions portées  aux  lois  reudues  contre  les  émigrés; 
elle  interdit  toute  exception  nouvelle  sm*  ce 
point. 

Les  biens  dps  émîfrrte  sont  irrévocablement 

acquis  au  prnfil  de  la  lî('pnl>lique. 

XCrS'.  La  iialiuu  fram  aise  rlare  qu'après  une 
vente  lépalement  consoiiiuiLc  dr  luens nationaux, 
quelle  qu'en  soit  l'onfîme,  l  acguéreur  légitime 
ne  peut  en  être  dépn.«sédé^  saur  aux  tiers  récla- 
mants à  être,  s'il  y  a  Ucu,  indemnisés  par  le  tré- 
.sor  public.  „  ^  . 

XCV.  La  pri'snitr  nonstitiilion  sera  offerte  de 
suite  a  rncceptution  du  peuide  traiiçais. 

l  uit  a  Paris  le  tî  frimaire  an  viii  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

PROGLAmiOX  DES  CONSULS  DE  LA 

HÉPIBLIOI  K- 
XIV  FRIMAIRE  AN  viu  (lô  décembre  1799). 
tjrs  ConsuU  de  la  RépuMùfw  aux  Français: 
Vnc  Constitution  vcuis  est  pn-sentée. 
Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  Gouver- 
nement provisoire  mettût  dans  le»  relations  ex- 
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trrieun.'â,  et  duiis  lu  !$ituftlioa  intérieure  et  mili- 

Umv  «le  la  H<^]tiihliniU'. 

Elle  latis  1rs  instilutioiiB  qu'i'llc  établit 

le:?  pri'iniers  ma^iistrati!.  dont  le  dévouement  a 
|iaru  n^'ft'ssaire  à  son  a<"livité. 

La  Constitution  est  foiid<'*e  sur  les  vrais  principes 
du  (îouvernenient  repivsentatif,  sur  les  droits  sa- 
cn^s  «If  la  )ifi)]>rich\  ili-  Trizalitr-  fl  (le  la  lilicrlc. 

Les  jHJUvoéi's  quelU;  institue  -^i khiI  fmls  et 
stables,  tels  qu'ils  doivent  être  pcmr  LMiaiiiir  les 
droiUs  des  citoyens  et  Icâ  iutcrëtà  du  l'Elut. 

Citoyens,  la  Révolution  est  fixée  aux  principes 
qui  Tout  conin)eiK-<[M'  :  elle  est  Onie. 

ROGER-OUCOS,  BtWAPARTB,  SlBYBS. 

PROCLAMATION  DES  CONSULS  SUR  L'ACCBm- 

Tin\  DE  LA  CONSTITI TION. 
18  PLUVIOSE  AN  vm  (7  ficricr  1800). 
Les  Con8u1i>  de  la  République,  en  eonfonnité  de 
l'artirlc  5  do  la      du  "H  rritiiaiiv,  qui  règle  la 
nianif'tc  doni  la  lloiislilulion  sera,  présentée  au 
iraiK  ais.  apivs  avoir  entfiidu  le  rapport 
fies  niinistivs  de  la  Justice,  de  l'intérieur,  do  la 
{îuern;  et  de  la  manne, 

Proclament  le  n'-sultal  des  votes  émis  par  les 
citoyens  français  sur  l'acte  constitutionnel. 

Sur  trois  itiillions  douze  millecinqcent  ^nixaiitc- 
neur  votants,  quinze  cent  soLxanle-aeuxonl  rejeté, 
trois  millioDs  once  mille  sept  ont  accepté  la  con- 
iiUiulion. 


SÉNAT  CONSEKVATBUR.' 

Séance  dn  3  nirôsr  an  viu. 

Prorè$-vprl)al  dcstM(>4'iioiii«  iies  niembri-sdu  Sénat  Consor- 
valeiir.  de  cciiv  du  Curp»  lèKislatif  cl  de  cmxdll  TribOp 
liai,  on  exécution  de  ta  Cunslituliun. 

Cejourdilui,  3  nivôse  an  vm  de  la  République, 
les  citoyens  Sieyes  et  Aoger-Ducos,  Consuls  sor- 
tants, les  citoyens  CambaréW^  et  Lpbrun,  second 

et  troisiénip  (.nnsul,  se  sont  n'unis  [wmr,  en  exi'*- 
ciidoii  (ic  Pari.  2\  de  la  (;iMi>ti(uliou  et  de  la 
loi  de  ce  jour.  (|ui  onhunic  :  arliclc  1,  que  le  Sé- 
nat Conservateur  eula'ra  eu  fonction  demain, 
\  nivôse,  nommer  la  majorité  du  Sénat  Consena- 
Icur;  on  conséquence  ils  ont  nommé,  pour  former 
ladite  majorité,  les  vingt-neuf  citovens  dont  les 
noms  suivent,  classés  dans  leur  ordre  alpliabé- 
lique  : 

B 

BeAuroT,  de  U  CommissioD  des  Anciens. 
■KaTaousT,  «dayntolralenr  de  1»  Hobimw. 


Çabams,  (U-  l.i  ('.nnimis^niii  i|i'<  Cioii-CeoU.  , 
CunriKT.  ili'  lu  ('."iiiiiii^'iiKii  iii's  Anciena. 
CoLiSii.>f,  du  Conseil  des  Anricii^. 
Caataa-LATDDcai,  de  la  CommisaMo  dei  Ciiii-GeRls. 

0 

DAIU.V,  eK-cMistintinl. 

DtSTITT.  id. 

Otraoïs-DuBAis,  du  Coaseil  des  Aneieoi.  • 
DoGis,  de  l'Inslitot  natwDtl. 

P 

PAacoBB.  de  !•  Conndacioa  dei  Aneicas. 


Garran  1^(11  i.ox,  ev-conveuiionn(>l,  siiliÂtiiut  du  commis- 
Mire  ilii  riouvcrncnicnt  au  Iriliunal  de  caUltàoii. 
Gardât,  de  U  Commission  de»  Anciens. 


B 

UATai,  ewtoéml  eo  cbeL 

E 

KBtixiUM!T.v,  ex-flénéni  eo  dief. 


LM.v.pr.Br.,  |trofo«seur  au  nuis. mn  d  lusiuire  naturelle. 
Lambreciits,  t'\  inuu'^irr  <!>'  I;i  Justice, pniddCDt  ito  l'td- 

mirnslraliuM  ct  iilr^ilc  d"  l.i  l>\lc. 
I.AI'IM  »  .  iiii[ii>lr<-  di;  riril>T  rur, 

l.Ki  nt  in  L\  CwTi  i.t  I  ,  €\-consliluant,  président  de  l'ad- 

r)iiiii-.irjli'iii  do  l:i  Si-îni>. 
I.t  M)  ii<  \r  n,  d>-  l.i  t!i>[iiiiiis4i<>ii  des  Aucteos. 
Lk>miii  ]  Aniiciii:.  i\r  \.\     iiiiiiiMsion  (les  AiusicM< 
Ltsri.XA&SE,  général  de  divisiûa. 

»  ■ 

KoRCS,  ex-mjtitàlrt  de  la  Marine. 

P 

PilvtLLB-LaPSLKt.  viee-eoiinl. 
PoacsEa,  de  la  Gommi^'^iun  dos  Andeiia. 

I( 

RssiriKa.  e\-onvnyé  de  l.t  Réimbtiqne  i  Genève,  arcbi- 

vislc  «les  reUtiiins  extérieures. 
RomscAO,  de  la  CommissioD  des  Anciens. 

V 

ViuAR.  de  la  Coniiuissiou  de»  Anciens. 
VoiXBV,  de  rinslUttt  naliûnnt. 

Les  viniit-Ticiir  citoyens  r  i-dr^sus  ilriKumiii^s, 
formant,  avec  lt«s  cUnyens  Sii  ye»  el  lio^fi-Ducos, 
la  majorité  du  Sénat"Conserv;iteur,  la  première 
nomination  prescrite  par  i'arliclc  *M  de  la  Consti- 
tution se  trouve  conwwnmée.  et  il  est  nrrt^té  mie 
Ipsilits  ritnycTis  Frnmt  roTivnqnés  iniliviiliiflle- 
iiU'iit  a  (Icin'aiu,  ueui'  hcuiTS  du  luatin,  ilau>  le 
|ialais  du  îH'iiat  ConservaU'ur .  Huir  si'  i  ni)i|ilrltT 
confonnément  au  même  article  de  la  Constitu- 
tion. 

Fait  au  palais  du  Sénat  Conservateur,  le  3  ni- 
vôse an  VIII  de  la  République. 

Signi  :  SnsTES,  Rocsn-Dtcos,  Casuuc^s, 

LBBRFN. 

Séance  du  4  mvt^se. 

Cejourd*btti,  4  nivése  an  vm  de  la  lli'publique, 
les  citoyens  composant  la  majorité  du  Sénat  Con- 
servateur, convomiés  }M>ur  se  compléter  aux  ter- 
mes de  l'article  de  la  Constitution,  v  ont  pro- 
cédé sous  la  présidence  du  citoyen  Dailly,  doyen 
d'i^ge.  le  citoyen  Farfaies,  conmie  le  plus  jeune, 
remplissant  les  fonctions  du  secrétaire. 


Abrial,  (-iinimustlfe 

cassation. 


da  G<nive*Doment  au  tribunal  de 


c 


CASAeu.xCA  ^R»phaei).  général  de  di\isi4MI. 
CuftSCT.  da  Gunseil  do  Anciens. 
CiioisBUL-pRASuji,  ea-consiUuant. 
(hiuLLET  (de  la  Gironde),  de  In  Commission  des  Cinq» 
Cento. 

CLÉaE:rrDK       ox  euniniisiutiro  de  l'Inslruciion  |)uldii(ue, 

e«-présiileiit  de   l'adrninislraliun  d'ladre-el-L<oire. 
Con^llIDKT,  de  la  Comniissiun  des  AneieOi. 

Gasm.  de  In  Gonmission  de»  Andeoe. 

D 

Darcf.t,  de  l'Institut  national. 

Dacbe?»to>,  professeur  au  muséum  d'Iii^toire  natoielle. 
Oavois,  administrateur  du  département  de  la  Seine. 
Uti'tRt  iMatliieu),  di>  In  Ciimniission  des  Anciens. 
tirii./.,  e\-c<iuvi'nli<>iinel.  cuniniissaire  du  («ouverncnient 
à  l'ndminislmtioa  centrale  du  dÉ|wrl«meni  des  Landes. 
DaoutK  (Louis),  négociant  i  Mantes. 

F 

François  |,de  Neiirchât(;«u),  ct-dircclour,  ex-législaleurr 
ex-mioieiK  de  llntéiienr. 

II 

Hekwv>,  de  la  Commission  des  Anciens. 

J 

lottaxC'ArBBRT,  e\-lépi>!alear,  nëgnciani  à  Bordeaut. 
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Lacmutck,  tie  rinsliiui  uaiionul. 

ItATlUB-LnOirLX,  né^uiiant,  cx-niii^tituaiit. 
Lbjeax  (Lmre).  ni'Yoriam  a  MarM-ilIc. 
LsvAfAISISK,  uéguciaiit,  ^n-sideul  du  iribuual  de  ooni- 
maiee  &Roma. 

P 

PCklS.  de  U  ComniMlon  éu  AMwnt. 
PsnniAoz,  baaqotor. 

R 

Rf.cmkii,  de  In  Commission  dflt  Ancieitt. 
H(£DEii£R,  ex-Cîinsutuaot. 

S 

Ssas  (de  la  Gironde),  es-coiiveMiooMl,ii<ffoci«iit  i  Bor 
denix. 

V 

Veb^HEII.  de  lii  (^iiinmission  des  Anciens. 
\iïy,  ]ipiiitro.  <lo  l'Iii-tiiiil  nilii.ii.il. 
ViLLETARD,  de  lit  Cntiiiaission  dus  Ciiii|-CcoU. 

Les  consoTvatours  qui  viennent  d*étrc  nommés 
seront  individuellemciit  convoqués  pour  quatre 
heures  a|>n>8-midj,  à  l'effol  do  nrorMor  aux  élec- 

lioris  qtn  seront  confK'Ps  au  Soiki!  r,i  iiscrvalcur, 
[)ar  1rs  arlit  k's  24  et  '2r)  di*  la  Conslilutiou. 

Fuit  au  palais  du  S<'>ir.ii  Conservateur  le  4  ni- 
vûtie  au  Vlll  du  la  Répul)liquo. 

Signé  :  Dailly,  président;  Fargl'es.  secn'laire. 

Séance  du  4  r^iXhe  an  vni  apr^i  midi. 

(Icjoiinrimi.  'i  iiivùsc  viii  de  la  Rrj.iiMii[iif. 
(jualu-  licurc»  amvs  midi,  k-s  tiloyi'iis  iioiiiiiK.s 
pour  coniiiosor  le  Séual  Conservateur  au  uombrt" 

Ercscrit  par  la  Constitution  étant  réunis,  les  ci- 
jyens  Abrial ,  Cretet.  R«(mier  et  Roederar ,  ont 
lait  connallro  à  rAsseaililrc  qu'ayant  dt'jà  accepté 
(ruutrcs  Ibucliou»,  ils  ni-  puuvait'iil  icmplir  relies 
au.\(|uell<'s  le  Sénat  Conservateur  les  a|i|ie|ait  :  en 
eonswiuence.  il  a  été  procédé  a  leur  reiiiplace- 
meiit.  Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  lesritoveiis 
liougain ville,  vice-amiral:  Norardde Galles,  viccv 
amiral;  Jarqueminot,  de  la  Commission  des  Cinq- 
Cents;  S<Truner,  ;;éuéral  de  tlivij^iou.  Kii  coih' - 
(jueufe,  res  quatre  citoyens  sont  nonuiiés  i)uur 
Otie  nieiidnes  du  Sénat  Hniiservateiir.  et  ils  sont 
convo<jués  de  suite  pour  venir  lirendre  juirt  aux 
opérations  du  Sé-uat. 

Le  nombre  des  memUrcs  dont  le  Sénat  doit  se 
composer  se  trouvant  complet,  aux  termes  des 
articles  '21  et  T^  de  la  Constitution,  lenr  pre- 
mière oneraliuu  a  été  de  sor^jaiiiser  par  la  nomi- 
natiuii  il  lin  |)résident  et  de  deux  secrétaires.  Le 
citoyen  Sieyes  est  élu  |irésidcot;  les  citoyens 
Rogêr-Duc  ns  et  La(  épéde  sont  élus  secrétaires  et 

ils  preniteiil  place  au  Lairean. 

Signé:  ï)aill\,  président  dâye; 

Fabgubs,  secrétaire  prwisoire. 

l.r  Sénat  Conservateur  se  trouvant  délinitive- 
iiieiit  urirani.sé.  ses  membres  ont  tous  individuel- 
lement prèle  le  serment  prescrit  por  û  loi  du 
2.")  brumaire  dernier. 

L(>  Sénat  prend  les  arrêtés  suivants  : 

Arrête  que  l'existence  constitutionnelle  du  Si'- 
nat  Convervateur  sera  notifiée  de  suite  aux  Con- 
suls de  la  Hénublique  ; 

Arrête  qu'il  reste  en  perniaïu'uce  pour  procéder 
sans  disconlinnalion  aux  élections  prescrites  par 
rarliclc  20  de  la  Goiistitution. 


Le  St'uat  Conservateur  u  élu  j>our  eouj|>oser  le 
Corps  lé^'islatil  les  trois  cents  citoyens  dont  les 
liuius  suivent,  classés  dans  leur 'ordre  alpha- 
bétique : 

A 

Albert  aîné  ido  la  Si'iiu".  «lu  Ci  n'i  il  d,'-;  Anciens. 
AtBEHT  jeune  (dn  Has-Hliin  ,  du  (:.iiis..il  .les  CiiM-Cenle. 
ALtART  (dn  RhAnc  .  du  CoriM  il  dis  Anciens. 
A.KgL■ETl^  ik-  la  S<  in.--liift  rii'ur.'i.  du  ConM-il  des  A'MfMrSt. 
Appert  idu  Luin  li,  du  Conseil  di-x  .Vnrions. 
Ai  Bi  RT  iilo  la  St  inoi,  du  Conseil  des  Ciiii|-Ccnls. 
Atcns  tdcs  Deux-Sèvres),  du  Conseil  de»  Cinq-Cents. 
AeviRLOT  (de  Jeniiupes),  dn  Conadl  des  Cinq-Geais. 


lUnonir.n  (de  la  nn'mM •  ,  du  Conseil  des  Anciens. 
IUii.i.o>-  idu  Nord',  ilii  r.jinsed  des  Anciens, 
IUrailux  [de  la  <;ri  iis«..  ,  du  Conseil  des  Anciens. 
hxnn^i  (de  la  M  •  rnc;,  du  (lonseil  îles  .Vncii'ii.'t, 
Kabré  (de  la  Sarllie  ,  du  Conseil  des  Anciens. 
ItARHinu;  idi's  ltasse>  Alpesi,  du  Conseil  dc:s Cinq-GcoU. 
IIahiut  <le  la  I.MZ.  re  ,  dn  Conseil  des  Ancien». 
IfvsNAGKT  (de  Vaiicluseï,  du  Conseil  ries  Anciens. 
Bassa.n(,f.  ide  lOurlhe!,  du  Consi-il  des  rimi-Cenls. 
Bazocbe  ide  lji  Meuseï,  du  Conseil  des  .\iiciens. 
Beaicamp  ide  l'Allier',  du  Conseil  dt-s  Cinq-Cenl.s. 
Iti  t  Kl  Miinotch  lies  lteu\  -.Néilie>i,  du  Conseil  des  Anciens. 
liKi.Li  viLLi:,  c\-miuislrc  de  la  République  à  Gènes. 
UEi/.Ais-CoouBsinL  (de  l'Orne),  du  Concel]  des  CLm- 

Cenls.  " 
Berci  ras  lie*  Dassii;-Pyr«^néosi,  du  Conseil  des  Aodeas. 
Bercikr  du  Puy-de-lMoie),  ev-l4»nslaieur. 
itERQriER-NKUTiiXB  (da  Pas-de-CAiie),  dn  Cooeell  des 

Cents. 

Iii  nniK/K\  du  V,;in\),  OY-couxcnlitinnel. 
l!i  AHKAi    lie  Jennnaiiesi,  du  Conseil  des  Anciens. 
liiM  Hi  .le  rindrei,  du  Conseil  des  Cinu-CenU. 
lioiLi:Ai  ide  l'Yonne  ,  ilu  Conseil  dus  Cinq-C«nts. 
Hoi.LET  idu  Pas-de-C  liai- ,  du  Con.seil  des  Anciens. 
Itoi.i.ioi  n  itic  l'ArdiVliei,  ilu  Conseil  des  Cinq-Cents. 
l!o>ApARTE  (Jose^di:,  dénarlemenl  dn  Cxdo,  ex-législntenr. 
ioitiiK.s  de  l'Anéget,  du  Conseil  des  Cinq-Ceats. 
i!o|  issKnEx  (de  In  GiiafeBtB.lBféfieaK).  dn  Gomeil  dee 

.Vin'iens'i. 

Itoi  RIKi:^! 

ItiM  ni.  F  MrMr.F.  (de  Lot-et-Caionnei,   du  Conseil  des 

(,iin|  r.i  iir-. 
Km  Hi.ois  ■  i|i! 


d.'  la  Seine-Inférieure I.  du  Conseil  des  Anciens. 


la  Seino-!nférieure\  du  Conseil  des  An- 
ciens, 

jtHAi xr  d<'  la  Vienne),  dn  Conseil  des  Anciens. 

lliu  ARu  de  la  Cliarenle-lnférieure).  ex-convenUonncl. 

liR^  MoNTiFR  [lUi  la  Seine  Intérieure),  du  CuoMil  én 

Ciinj-Cenls. 
BL-CAJ1.I.E  (du  Pas-de-Calais),  ex-constituant. 

C 

CACArLT  (de  U  Loire-Iaférienre),  dn  Goaicil  des  CSan- 

(.enls.  ' 

CA/EXAVE(dM  BessM-Pyrtntfes).  de  k  GoniMiNiMi  dae 

(.inq-Cenls. 

<;asta(.>»  iilit  Tarni,  du  Conseil  des  Cinq-CcDiS. 
Castaisc.  (de  l'Orne.,  «lu  Conwil  des  Cînq-C«nls. 
Cayre  (du  Itliônn),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Cazaux  (de  lu  Haute-Garonne),  du  Conseil  des 
Cenls. 

Chaillot  (de  Seine-et-Marne^  dnConwU  des  Cinq-GMlts. 
CnAMPin:«  (de  1»  Meuse),  du  Conseil  des  Anciens? 
CnAiipio:«  (du  Jura),  du  Conseil  des  Anciens. 
CHARREt.  (de  l'Isère),  <lu  Conseil  des  (Îinq-Cënts. 
CnATRv-LArosse  (du  Calvados),  do  I»  ConmîssiOB  des 
Anciens. 

CiirRniKR  (de  U  Moselle),  ex-«onventioiiiMlt  coattèleor 

(ii's  postes  à  Metz. 

CnuLET-RKAi  FonT  (du  Puy-de-DAm»)^  ds  Gonsdl  éw 

Cinq-Cenis. 

Crochox  (de  r£ura),  dn  Conseil  des  Cinq-Cents. 
CI.ARV  lErienno)  (des  imMlMS-du-Illi6oe).  négociant  à 

Marseille. 

Çui-KCL  (de  l'Aricjtei,  dn  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Ct.AViER  (de  la  Loire-InréricuK),dn  Conseil  des  An 
Claviêre  (du  Canul).  du  Conseil  dee  Cinq-Ccata. 
tocnoii-piivtvwn  (de  U  Chuenle-Int&rieuK).  oMeînr  de 
ssQii  de  prendèf»  datée  de  U  Berine. 
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CoLLARA  (ém  FMèto).  ê»  OuuM  dn  Ciaq-Cnia* 
Collet  ùfo  I'Ymm),  te  CoMwt  4m  Ciiiq>CtnlB. 
GoMBs-DooMVft  (m  Lot),  dn  Comeil  des  Cinq-Canto. 
CoBMTU  (da  TWB),  du  CohmII  des  Cinq-CcnU. 
Gowniuuur  (de  1*  S«rUie),  ex-législateur. 
Craunn  (de  la  Satee),  ei-eonsUtuant,  adinini«lrateur  «Je 

CiiMpiM  de  CiMreiiton. 
CovctvuK  (d«  Lot-et-Garooiie),  du  Cwaseil  des  Anciens. 
GooEARD  (de  la  Ciroade),  du  ConseU  des  Cioa-CeoU. 
Crbvclii-ii  (de  la  Cluu<eiite),  du  Conseil  des  Cnq-ConU. 

D 

Dabray  «lies  Ali>i>s  MurU!me<ii,  (lu  Coiisi-il  des  Cioq-ceflU. 
UALpHo:<ise  nie  V Allier*,  du  Conseil  des  Anciens. 
I>A>ti.  (du  Niinli.  ihi  Coiiwil  des  Oinq-Ci-nts. 
ltv>KT  (,du  Morbikiii).  du  Conscd  des  iViiciena. 
Daracq  (des  Landes;,  do  Conseil  des  Ciaq-Cenla. 
DAoraoLK  (des  Banies-Pyr«^nées),  dn  Conseil  des  Cinq- 
Cents 

Uedelat-Dacier  (de  la  Drônie),  dn  Conseil  des  Anciens. 
0EPRA.1CI  (de  Seiiie-ttl-Marne),  ex-convenliuuncl. 
DSLAnAnnc  (do  l'Oise),  du  Conseil  des  Anciens. 
UELATHUt  (de  la  Sommet,  du  Conseil  des  Cinq-Cenls. 
DcLEGun  (de  la  Somme),  du  Conseil  des  Anciens. 
DF.i.>(eDPCOi:RT  (de  J«ninupes),da  Conseil  des  Anciens. 
Uklort  (de  la  Gorrëze).  dn  Gonieil  des  Anciens. 
Delpieuis  nbi4  (des  Vosges),  dn  Gonaell  dos  Cin«i<Cenls. 
DsLzom  (dn  Ganul).  dn  Conseil  des  Anciens. 
f)KMOMcF.AUE  (de  rAjsne).  e\-l'^^isUtenr. 
UcsMAziinus  ideMetne-él-Loire).  du  Conseil  des  Anciens. 
URS.10S  (de  l'Orne),  du  Conseil  des  Ginq-Cenls. 
Uesmiez  (de  l'Orne),  du  Conseil  des  Clnq-Cenls. 
Dbveavx  (de  U  Lys),  dn  Conseil  îles  Cinq-Cents. 
DKvmcE-TnicnBT  (de  l'Eseaut),  de  la  Gonnnission  des 
Cinq -Cents. 

DiLLoM  (de  U  Vendée),  dtt  Gonaell  dea  Ginq-GeoU. 

UaiHi.  (da  k  Hanle-Garonaa),  «t-aonventinnel. 

1)111(080  (dn  Gàhrados),  dn  Conseil  dos  Ginq-GanU. 

Ui  BooRc  (da  l'Oise),  dn  Consail  des  Anelcna. 

Dijpuis  (dn  Pas-dn-Galaîa).  dn  Conseil  des  Ginq-Genis. 

UuMAs  (du  Nont-Vlane),  avcmventionnel,  ecetuateur  pu- 
blic près  le  tribunal  eriminel  du  dftnaétomant. 

DuNocLi:*  (du  Nord),  dn  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Dunx  (delà  Nièvre),  dn  Gon^l  des  Ane  rns. 

OorLAOucT  (da  r  Aiane).  dn  Consul  des  Ginn-Genla. 

DoMMX  (de»  Linda»).  dn  Consail  dei  Ginq-Gaaia. 

borots  (deSelne-al-Oîae),  e«*conveniionneL 

Ov»Atra  Me  Loîr*c(pGker).  dn  Conseil  des  Cinq-Centa. 

Dimuio-ilnniaBn  (de  la  Vienne),  dn  Conseil  dea  Cinq- 
Genu. 

OovAi.(dela  Seine-Inférieur»^,  ex-ministrc  de  Polii-'V 
Ovmi^nn  (du  Léman),  chef  de  buieau  à  la  Trésorerie,  et 
membre  associé  da  rinsriiiii. 

£ 

Rtcnuxn  (da  la  Manrlie),  dn  Conseil  des  Oiim-Cenu. 
KxfoaavLT  (da  la  Mayenne),  dn  Conseil  d»s  uno-Gentsi. 
EsouaaiMAUi  jeune  (de  la  Ghaicnta-lalirianre),  du  Con- 
seil des  Cinn^Cenu. 
EtTAQOK  (de  l'Arief»),  dn  Conseit  dn  Anciens. 
ËvcnanTCB  (de  l'EacantV  <in  CMiisail  des  Ginq-Gevia. 

F 

Fabry  (de  rOiirlIii'i,  du  (kmsoil  -los  Ciin|  C'  iils. 
Fa»  BK  i'l<>  l;i  U.niti'-l.nirei,  du  Ctin<i"il  des  AiiritMis. 
Fkbvbk  hIu  Jiin  ,  (tu  ('oti'îcn  des  Cinq-Ci-nts. 
FilLix  Fai  ixiim  di>  I»  VifUD'-i.  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Fkrt  ide  la  ltyli->,  ilu  (^m^eil  di>«  Cinq-Cenls. 
Fo^TK^AV  (d'lndre-el-L«iirc>,  e\-l(*;ri!<l.iienr. 
FnvnrRT  (de  la  Dyle\  du  Conseil  dcn  Cinq-Cents. 
FoVQUET  (du  Cber),  dn  Conseil  de^  Anciens. 
FoDnni  (de  l'Ome),  dn  Conseil  di<s  Anciens. 
Foi}a.^fRa  (de  Itf^ranlt)  dn  Conseil  des  Anciens. 
FnAiicR  (dès  Forêts),  du  Conseil  des  Anciens. 
FnteRTiLti,  de  la  Gomniasion  des  Cinq-CenU. 
FnocnoT  (de  h  Géta-iyor>.  et-eonsiiinant. 
Pnuntnon  rainé  (Joaaplti  dti  lUiAna),  banquier. 

c 

Caxtoi*  iilc  la  Somnio\  il»  Con^^cil  drs  Ciii<|  Cent*. 
GAR^irn-Ucsciit:sM:s  (  Je  Sciiic-ci-Oisi-i,  du  Conseil  des 

Ctnq-Ccnis. 
Ga«si:?<di  (de<  Bassrs-Alpes),  cx-con^liln.inl. 
GAt'on  (de  la  Vendée),  du  Conseil  des  Ancirn<t. 
GAtmiER  (de  la  Cdte-d'Or).  du  Conseil  dm  Anciens. 
GAcrien  (de  la  Corrèse»,  dn  Conseil  dn  Anciens. 
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Gmmoi  (Gosme)  (de  Sadne-et-Loire  .  e\  Inislatenr. 
GEMiAni  (du  Jura),  du  Conseil  des  Cimi  (.nus. 
(ÎKs.MR-iN  ulu  FinisliTc  .  thi  Cin-.  il  ili's  (jiui-Cents. 
(incïSE.Ns  (de  la  Ly^K  du  CnUM-,!  li.  s  .Anciens. 
GiLBF.RT,  prufessenr  â  l  Ecule  telérinaiie  (i'.Mfurl. 
GiMRAC  ide  la  Uiinlii^riiei,  du  Con.seil  des  Ancien». 
(iiRon  idr  l'Ain),  du  Onseil  des  Cinq-Cenlrs. 
Ciiuiii-l'tii zois  ,d«  l'u) -de-Donie^  du  Ctuistil  dei  Ciuq- 
Ccnls. 

GoNXF.T  {de  ];i  Stininii'i,  du  Cnnseil  des  Anciens. 
Iiiissi  i:t  ilu  Nord),  du  lluiis'  il  d.  s  (llnq-Cei:!-. 
*1<ivki-Ului(;>((>>  iJe  lu  M.ijeiim.'!.  du  Conseil  des  Anciens. 
liRArrE  (du  Uciiilis),  du  (Conseil  des  Cii)<|-Cenls. 
ChiIgoihf  ide  U  Meiirtlic  '.  i'\  "ninenlionnel. 
Ghexh  du  Jiiiai,  ilu  (Uiti'ii'il  <li'^('.iiii|  CiMils. 
Giirnn  (il.  s  l)iii\  S'  xn'^  ,  iln  Cdiis.  iI  i|cs  .\ncicus. 
Gui'.nii  idu  l.iMri'i  ,  du  (^mvd  des  C.iiki  r.i-nls. 
GuicuARli  'i\t'  rYniiiic  ,  ilir  (;<iti<i  il  di's  l'.i'iils. 
(ÏLILLcauT  ule  la  C.'ile  d'Or  ,  ilu  (',.ins  -<l  des  Cinq  ('.eiils. 
GiMRAiL  ides  l(;i>si'-,-l'vri'ni.  i"-ii ,  du  C.  iisi  il  des  Cinq- 
Cenis. 

GuiTER  (des  Fyréiiées-Orienlales;,  ex -conventionnel. 
Gi  ToT-DcsnMiBns  (da  la  Saîne)^  dn  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

H 

IIardt  (de  U  Seine  Inférieure  i,  dn  Conseil  de*  Cinq-. 
Cents. 

UATTnceAis  (de  Seinc-ct-Marne),  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

HËMART(de  la  Marne),  du  (Conseil  des  Cinq-Cenis. 
IIOfsonKn  (de  rEscaul),  du  Conseil  des  Anciens. 
lliiiioFRCRT  iiE  I-otJiî  (de  la  Sarllic),  du  Cousuil  des  Cinq- 

V.eiili. 

UtsAna  (de  la  Uease-lnférienre),  du  Conseil  des  Anciens. 
Hoox  <iu  nnistère),  du  Gomeil  des  Anciens. 

J 

Jacomet  (des  Pyréui'es-Oricnlalcs),  du  Conseil  des  An- 
ciens. 

Jacomix  (de  la  Dr<>nie),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Jax  (de  l'Euro),  du  Cium-il  des  .\nciens. 
Jaxod  (dn  Jura\  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Joi:RDA?((de  l.i  Nie\re),  du  Conseil  des  Cinq-Ceuls. 
JoovB:rr  (de  rUérauli),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Jvnn.  (da  l'Indra),  dn  Conaeil  des  Cinq*Cenls. 

K 

Kkrv^li^gax  (du  Finistère),  du  Conseil  des  Cinq  Cent:». 

L 

I.JVUURI11:  (du  Gers),  ex-lègislilcur. 
Lachiezk  (du  Loi),  du  Conseil  des  Aticiens. 
LACRAnnc  (des  Hantca-Pyiénéas)^  dn  Conseil  des  Cinq* 
Cente. 

Lafom  (du  Lot  et-Garonne',  du  C  in«eil  des  Cinq-Cents. 
Lagramck  idu  l.ot-e<  (iaiiiiine'.  du  (luiiseil  des  Anciens. 
Iami  I  iii  itiF  \ut<iii.i'   dr  Suont- et- Loirei,  e\-constitlUat. 

I.AM.iois  iili-  riaim.ilu  (jiMsi-il  de-^  Aneieos. 
l,\l'(MMiu    r|u  ,M<itli;li m ',  du  ('.iiiiM  il  Aiicii  liS. 

Lahliii.h  de  I  I  II. mil'  Marne I,  du  (lutiscil  des  .\ntieni. 
LATOUR-D',\l'VKnr.>F,  rApil.-i:Mi'  de  pri  ii.idiers. 

LAOiin>it>  idi!  la  Creusci,  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
I.F111AX-.  ides  Hantea-Àlpes),  dn  Conseil  des  Cinq- 

Cents.  I 

l.t m  A\c  'II'  Idise  .  du  ('(.iiseil  d.  s  C  n-i-Cenls, 

l.l-  iiLOMi.  liililiiillH'i'.ure  lie-.  yualre-NiilKiiis. 

I. ICI  lu  di'  rKiiri'i,  Jii  Consfil  îles  .Xiu  iens. 

I.i  t:i  i.iu:  de  M.iiiie-et-l.oire',  ex  -runvt  nliuiiiii  I. 

l.F<:i  I  ne  '  Nieolasi  iile  Seine-el-Uiseï,  général  de  division. 

].i.f»:vrf.-Caykt  (do  Pas-dc-Calai.^),  cx-lt-gislatcur. 

LcrcBVRF  LAnncan,  ax^adminiimtonr  dndéparlemanl  da 

In  S''llie. 

Lffflvrifk  idu  Murliiii.iii  ,  >Ui  (".wiisi  il  .li  s  cinq-Cania. 

1,1 1. u  n  lin  l.-<ire(  .  du  Cnusi  il      (;iii>|  Cenis. 

Ll  GRAMi   de  rilidri'l,  ex-lé;.'isl;\tcur. 

l.KllATAlIIi  du  Sll'irliihaii  ,  du  C(ue>ril  des  Alieiets. 

l.rNl  K  l<les  (;i'ili>>i-du-N<'rd  ,  du  C.Misril  des  AU'  i<  n^. 

Lfme^i.kmIp  lu  Seine  Inférieure  ,  du  ('.nuseiid'  s  (',iih|  Cr-nts. 

I.EMUIxr.  (du  CaUaJosi,  cx-<°|'ll^<'illll  lil>el. 

LtMonnAXO  (du  Calvados),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


1  Ce  député  s'appelait  Dl.me  et  non  Leblanc.  Voyez  la 
rectilication  insérée  an  |)rocés-\eibal  de  la  séance  du  . 
4  plnviAse. 
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■H  HÊPLliLitttt  FHA 

LF.ROtiGK  (de  l'Aube^.  <lu  Cuii&eil  di»t  Ânckas. 
Leroux  (Elienoe)  (de  la  8eiiM),  dm.  Conseil  des  Cinq- 
Cent», 

[,KHoY  lie  rEiiic',  du  r.'iiiM'il  ik'-;  Hiiiq-Cenls. 
Lkhui.xNE  j<ic  l'OurttiCj,  du  (iuu^eit  dus  Anciens. 
LcspiXASSE  (dt!  la  Haulc-Garoune}.  ex  légiïhiii  iir. 
Lëvéquk  ^du  Calvados),  Coniniissaire  central  du  dépar- 
lemenl. 

Loujov  ^de  rAisne\  dii  C-        li'  «  Ancions. 
LouvET  (iie  la  Sumnie),  duCl>;l^'  il  .les  CiiMi  Ccot». 
LuYAUD  (de  la  Veiidt^eu  du  Cmiiv  iI  d.  s  Ancuiis. 
Lucas  (de  l'Allir-r  .  i'v-c..ii>uiii;iiit 
LuaixAis  ^dc  la  Vundc-e),  du  Cuoieil  des  Gio*!  Ceuti. 

H 

Valleii  (de  rMrr),dlt  Cunseil  dos  Anciens. 
MAMORt»  (du  Mont-Blanci,  du  Consfii  des  Cinq-Cunt^. 
Makas  td'Eure-t  t-Lùirj,  du  Conseil  des  (.in  i  ('.i-nis. 
Mamc-Aurèlc  id«  la  llaute-Garonne),  ex  consul  à  Barce- 
lone. 

MAntiXEu  id«  la  Drûinci.  du  Conseil  des  Ciuq-CcnU. 

Mas-sa  (.dct  Ai|it'.-M,iriiiniov.  L'\-conveiui(umel,  Cooimtt- 
sairo  central  du  département. 

Maucknest  (de  l'Allier),  du  Conseil  des  r.imi  f, 'tiîs 

Maui^etit  [de  la  Mayenne),  du  Conseil  lie.-i  .lutitus. 

Mi't>ARDide  la  Dijrdn^ur),  ex-ron\enti>innel. 

Mi^IXEssiEn  (de  l'iVuLi  ;,  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Méric  (de  r.Vndfc!,  du  Conwil  des  Anci' us 

McTzut  K  (du  Haut-Rhin\  du  Conseil  dt  s  Cinq-Cenls. 

MKVtn  (de  rivscani).  duConsdl  il  '^  Ciii(|  CeoU. 

McYKR  (du  Tarni,  du  Conseil  di  s  An.  iuns. 

.MuLi.t  vai  I.T  (de  I»  Heurtlx'  .  du  CMU.eildes  Cinq-GeolS. 

.MoMAL'i  T  Desillls  (de  la  Vieuuei,  du  Conseil  de*  An- 
ciens. 

How.icxAT  (de  l'Aveyroo),  du  Conseil  des  Cinq- Cents. 
HoxTAiiDiu  (da  Seino-eVOise),  du  GouMil  d«s  GiDif- 

CentJ. 

MoRA.xo  (des  Deux  Si  \Te!i\  du  Conseil  des  Anciens. 
HoRl:Au-SlCls■u^D  ^Uu  Mont-Terrible),  du  Conu'd  des 
Anciens. 

MoREL  (de  la  Marne),  du  Cmis,  il  dfs  LUmi-Cciils. 

Mi)S>Klt(»\  aliii-,   lit';.',)i-i;i[il  ;i  NiilUrs,  f\-lf,'is|;iteur. 

tlui;t.ui.>b,  (du  Calvados),  du  Conseil  des  Aucioos. 

K 

Naikm  (d«  la  diarenia-Iaftriean)»  du  Conseil  dei  Cinq- 
Cenu. 

0 

Oi.nRrcHTs  (de  la  Dylei,  du  Conseil  îles  .\ncieDs. 
UiiNAxo  (Miclii'l),  du  dt^parteineiit  du  Uanioni*. 
Ortalle  (de  Ji;iiiaia|N»),  da  Conseil  des  Ciaq-Cenis. 

P 

Hui  i  AKT  (d'Eure-et-Loir),  du  Consi  il  dt  s  Anoiens. 
PvMft r.u>i;  ide  l'Ardéehc),  ex-eonsiilu«int. 
PaI'ix  di  s  Landes),  du  Conseil  des  Anciens. 
Pi  LLi.  do  Scioe-et-Oisc),  du  Cunseil  des  Anciens. 
PoiAUTiv  (doi  BMM»-PjriDtos) .  da  CooanI  des  GiD<i> 
C<-*ni9i. 

Perricr  (de  Grenoble^,  né|^»riant. 

l'CRRi:i  (des  Vos;;es).  de  la  Cuuiniissi(>n  des  Anciens. 

PicTET-ntoDATi  (du  Léman),  membre  do  l'AdminiilimlioD 

ccntrnirt  du  département. 
l'iM  ux  iiii-  la  bordoitne),  du  Cons.  il  di's  ('.imi  Ci'iiis. 
l'insTHf:  d«»  Maine-et-Loire),  e\-Cûiivti»liuiiael, Adfuinis- 

ir.iiriir  des  hospices  civils. 
PiLLLT  (do  la  Loire-Inférieure) ,  du  Conseil  des  (^aq- 

Cents. 

Pisn:<i-niir,ALM>n  (d»»  l'Enrf^.  ex  K  v'isliii  nr. 
Poisso>       la  MiiiirlàP!.  du  Consi  il  des  Aui-ii  ns. 
PutJLAix  ('.i  leslin    de  ia  Maiiie^,  du  Cous"'il  des  Cinq- 
Cenls. 

Poot.TiKK  idn  Pas-d<^-Calais\  du  Conseil  des  Cinq- 
Ci-nls. 

Pbovost  (de  la  Mayeone),  du  Cooseil  des  Cioq-Cenli- 

R 

Rasasse  (do  la  8HA»<Inféirienfe),  do  Conseil  dot  Cja<|- 

••ents. 

ItAitAtiT  (du  Gard),  du  Cmsi  il  di  s  Anciens. 
Raingeard  (de  la  Loiru  inférieure; ,  du  Coiricil  des 
Ancims 

Rallier  (d  ille-et-Viiaine),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Kamel  (de  la  Loire),  du  Conseil  de$  Cinq-Cents 
ltAiirii.1.0.^  (de  la  Vieape),  dn  Conseil  des  Cinq-CenU. 
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Récuis  (des  Basses-Alpes),  du  Cuasetl  dui»  Auck-us. 

Re?cai;d-Lascoi-r5  (du  Gard). 

Hr-vAt  i.T  frit'  l'Orne),  du  Conseil  des  C'uq-Ceots. 

Ht ,  lui  I  Cl  Al    >>e  (da  Var),  «s-aceualear  ]mbtie  da 

Uil.iuii.il  rritiiiiiel. 

Hicahd  du  Rhijru'),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

ittLiiAiii)  ide  la  Loire),  du  Conseil  de»  Anciens. 

RicocH  idf  In  L>  «  ,  du  (jjHsed  des  Cinq-Cents. 

Rivicni.  du  Nnrd  ,  du  Conseil  d*'s  Anciens. 

RoDAT  (di-  l'Avi  yiMfi  I,  du  ('.■hisimI  di^s  Anciens. 

RcEMEh^  ;J6  la  Mcu»e-lHfiri»urc  ,  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Roger  Marti?i  ide  la  Haule-fiaroutit  ),  et-législatenr. 
Rosst  E:  du  Hiut  Rhin),  ex-lf^isl.ai  ur. 
Rousseau-d'Etei.o.^.ik  {desXt  dennes),  ex-baoquier, à  Paris. 
Ronmer  (de  rAveyron),  da  Conseil  daa  Cinq-Conti. 

S 

Saimt-Martim  (de  l'Ardècbe)  du  Couseil  des  Ciaq-Cents. 
SAiNT-PiERRE-LEsPEnsT  (du  G«r»),  ei-Adminiiiraiear  da 

département. 

Salle^avi  {des  Baisas-PyrénéM),  da  Gonieil  des  Cinq- 
Cents. 

Sali.ic:iy  (de  la  Marne),  da  Conseil  des  ,\nciens. 
Sauret  'de  l'Allieri.  du  Conseil  des  Cinq  Cents. 
Savaiu   di-  l'Eiiri'i,  du  Conseil  des  Ciaa-Cijiits. 
SCHiR>iLR  tdu  Haut  Ullini,  du  Conseil  des  .Vnciens. 
Sit  VK^  Lèonoe),  (du  Var),  ox-Aduinittfaunir  da  dipar- 

Icuieiit. 

SiMO^i  (dn  Sarobre-et-lleuse),  du  Conseil  â<:s  An<  ii^ns. 
Siau.x  (de  Sciuc-et-Maroe),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
SiHi»;uT(do  l'Yonne),  da  Conoeil  doi  Anciant. 

T 

Tack  (Paul),  (de  l'Escval).  dn  Conseil  des  <Hnq-CenU. 
TASnv  (d«  l'Aia).  da  Conieil  des  CInq-Cenis. 
Tarte  (do  Saailira-ei*Measo),  da  Conseil  des  Cinq* 
Ceois. 

Tsnntaosi  (de  la  Giraodrt,  dn  GoMoil  dos  Aooieas. 
Tn8SiBR(dosBoaelMS-dn>8bâM),  nttodsnl»  oooiniisaaire 

de  la  eomptsliiiilA  Inlennédlaffe. 
THf.xARb  (de  la  diaranie-larérienre) ,  dn  Conseil  des 

Cinq-Cents. 

TndVB:«M  (da  Puy-de-Dôme),  da  Conseil  des  Anciens,^ 
Tnminv  (do  le  Somnte),  du  Consefl  des  Andens. 
ToOLfiOBT  (do  Finistère),  dn  Conseil  des  Aneiens. 
TaOTTlER  (du  Cher),  du  Conseil  des  Ciliq-CintS. 

TnancAo  (de  rindre).  du  Conseil  des  Cinq-<ien1s. 
ToMM  (des  Landes),  du  Conseil  des  AnelMM. 

V 

Vacher  (Charles),  (da  Cantal),  du  Couseil  des  Anciens. 
Va.'h  Kempcx  (da  Nord),  da  Conseil  des  Anciens. 
Vax  RiiinsEBK  (de  la  Ly^ ,  da  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Vercxui;»  (de  la  Healo-Vionne),  da  Conssil  des  Cinq- 

CenU. 

Verxe  (de  la  Loire),  da  ConsoU  des  Anciens. 
Victsao!!  (de  la  Hanis>8nAne\,  ex<conveniionnel. 
ViLLASs  (de  la  Hante-CMomne),  ex-«oaventionnel. 
ViLEis  (de  la  Loira>lof«riean),  «•oonvsniionnel. 
ViLLOT  (de  llbEsnt}.  da  Conseil  des  Cinq  Genii. 
VnsBLLa  (d«  la  Haato-Lalra) ,  da  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

I.c  Sriiat  Cniisi  rvati  nr  a  rUi,  pour  composer  le 
Tribuuut,  les  ceat  citoyeus  duut  m  iioiuâ  suivent, 
daflsét  dam  leur  ordre  alphabétique. 

A 

Adet  ,   ex-minislio  do  la  République  aiu  Ivtals-Uuis 

d'Amérique. 
Axbrieiix.  da  Conseil  des  Ciuq-Ceots. 
Anmotn  (da  la  Seine),  d«  Conseil  des  Cinq-CenU. 

B 

BaII.I  FI  !..  du  Ciinsèil  di'S  Cinq-(;(Mlts. 

RaRV    des  Arilrnties  .  ilu  Cr.riseil  des  Cinq-CORlS. 

Baret  i;di'  i  l  L)^  ,  du  Conseil  des  Anciens. 

Beacvais,  dt'  la  C'iromission  législative  des  Cinq-Csnll. 

BF.XJARI5  CdNSTA'tT  (du  Léman). homme  de  lettres. 

lt)  iiK\r.in,  lie  la  Cunimissioii  des  Cini|  (!etils 

Itnuiii  i.i  Mv  (de  la  Corrwl .  dn  Cuns,  il  iies  Oinq-Ccnts. 

Bk/AHI)  (dr  1  Disei.  du  Conseil  des  Cirii(-Cetits. 

Kivutït-Li.nERcs,  du  Conseil  des  Cioq-Cents. 
Boisjotn ,  professeur  dlUstolm  A  l^Kcole  eenliale  da 
Panlli^fl. 
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UoM  ;>I>-  l'Aubfl\.  du  Couseil  dM  Ciaq-Centt, 
UuuTteviLLi.,  de  la  Commission  dei  AJICÎCittf 


CAIIACacii,  du  Conseil  d«>8  Anciens. 
tiuiK.  du  Conseil  des  Cinq-Ci>nts. 
Gabnet  <da  Rb4p«l.  du  Coii«eil  des  Cinq-CeBM. 
CMAïAUD-luATOom  (dn  G«r,  de  la  CommitriondciClilt •Genti. 
Cmàaut  (de  l'Allier),  du  Cooscil  des  Anciens. 
GvALUL^  (de  S«iM-el-Oi:>e} ,  du  Conseil  des  Gioq-Ceitls. 
GvAISiM!!,  d«  la  Commisiion  des  Anciens. 
CsAVVKUit.  •X*Amtm<uadcDr  de  la  Ri^pabliqnclLondnH. 
Cm»Mê,  dft  in  Conmission  des  Cinq-Cenu. 
CUttMftn,  d«  GMi^dCt  Cioq-Cents. 
CiiË3iic*,d«  In  Comnisaon  des  Gi«q-C«ata. 
Cosf<  (dn  In  S«iQ«-IttMrieiin),dii  Gootrii  des  Giaq-Cento. 
GodkTMSt  ds  Conseil  dna  Anei«nt. 
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LunoT.  d«  In  Coannisiion  des  Ciaq^als> 

H 

Nalès  (de  laCorrèw>.  du  Con«eil  deî  Cinq Cmik 
Malherbe  (dille  et  Vilaine^,  du  ConMildcsCinq-CunU. 
Mallarmé,  du  Conseil  df9  Cinq'Ci^nU. 
Mathieu,  do  la  Commission  des  Ciuq-CenU. 
HioT.  ex-Ministre  de  U  RépabUqofl  i  Florence,  Snerélnlre 

gcjnéral  de  la  Guerre. 
Mo*(GF.z,  AdniinistMiour  des  monnaies. 
MooniCAOLT  Cde  la  Seine),  du  Conseil  des  Anciens. 

N 

"SoiL,  t'\-Aiuljass.iili'<ir  yrr^  la  République  fintnve,  Cbef 
de  division  au  MinislL're  de  l'Iulérieur. 


Gnubi,  da 


(de  l'Mnnh),  ex-lécbUiear. 
1  CoOMil  de»  Cinq-Ceols.  et- 


léiiiUMar. 


de  ia 


Dau^khi.  de  la  Commission  des  Cinq-Ccots. 
UciRT  (Jean),  dn  Conseil  des  Cinu-Cenu. 
OErERMo:^ ,  M-M^nlenr,  GonnlasiiN  de  In  trdsnferie 
uaiionale. 

htiwtmM  (le  jeune),  dn  Consrit  des  Cinq-GeBli. 
DdnEVMRn,  ex-consliluanl. 

DCMOCSSCAL-X,  Adminisiratenr  des  hospices  civils  de Pnril. 
DÎÉME.^AonEs  (de  U  Correze),  homme  de  leUres. 
DlBDDo:<i.'<>£,  du  Con«eil  des  Anciens. 
DoRois  (des  Vosges),  ex-)égi<;bteur,  CftmmiSHire 

Ué>orerie. 
D«Cttt.^B»  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
OnvEtMin,  eX'SeerMnii^fiéoéral  de  U  Josllce. 

E 

EsCHAiMAnutix  aîné,  du  Conseil  des  Cinq-Ccnto. 

F 

Fabbe  (de  l'AinIi  I,  du  C>it)M  il  iIim  Cini|-(".i-iil<. 
FAuaK  (de  Li  Seine),  du  Cun$eil  des  Cinq-Ceuis. 
Fatam»,  du  Gonteil  des  Cinq-Cents. 

G 

Cxn  oiii,  membre  associé  de  l'Iui^Ulut. 
1. 1  :i  II,  homme  de  loi. 

).AKAT  Mailla  (des  Basses-Pyrénéen),  homme  do  lellros. 
Carrv  nu  ainé  (de  ta  Haiiti  Garoimc)  homme  de  loi. 
Gai;i>i>'  iR-iiile).  de  In  ('tunnii'^sion  de.4  Cinq-Cent*. 
GiLLF.t   lie  Si'iiir-t>l-(»isi' I,  du  (".ufiscil  des  (.llii|  Cents. 
G>LLeT-LAJAi.ui  KwiMf  BE  Ju  l.oirri/,  éu  CoiisL'il  des  Cinq- 
Cents.  * 
CnCLE>K,  ex- \llllr;l'^•.;^d^^^r  de  la  République  k  T«fia. 
(•IRARbix  I  Sl.im^I;i'-  ,       li  ^-ulaleur. 
Goupii  -l'HUKEL.x  lils,  d'!  la  Ojnimissiwn  do*  Anciens. 
Col  m  *v,  de  la  Commission  des  Cinq-Cli'ni'* 
Gnr.-MKR  idu  Puy-de  Dôme),  du  Conseil  des  Cinq-Ceuls. 
(•ii.fARB,  du  C  irt~>  il  il>-<i  Cinu-Conts. 
GuTTi.X6Lfca,  du  C('n>cil  des  Aucieus. 


MoGSBT  (de  In  Seine),  dn  GoMeil  d«s  Andens. 

1 

blncnr  (de  la  Ferté  suuH-Jouarre),  «t-Iéi;islaleur. 
IsaAB».  lucènisor  en  dief  des  paèls  et  diausaées. 

I 

jAOQDCMKrr,  Cliid  d'  tlivisiun  an  Ministère  de  l'Intérieur. 
Jaro-Paxvillicrs,  du  Conseil  des  Cinq-Ceuli. 
J*i mi'  HT.  ex-lé|;islalour. 

JuBË,  Adiudanl-génvral,  eK-Conmandaal  de  la  Garde  du 
Diraeioire. 

L 

LaMiODtTB,  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
La«akv.  do  Conseil  des  Anciene. 
LaIjM.  de  la  Commission  des  Aodeas, 
LAionominc.  menbre  associé  de  l'Instiint  aalîooal. 
Laouat,  de  la  Cummusinn  de*  Aocjens. 
LccuLtvPwnAmn.  du  Conseil  des  Gioq:CeDts. 
Luiin  (detFovAts).  du  Cnnseit  des  Cisi^GeNle. 
LcaoxiMC,  Substitut  du  CommiseairoM  Goutereemont 

au  tribunal  criminel  du  dépariemeot  dm  Laudes. 
LccMiura.-Duei«o,  du  Conscy  des  Cinf-Gente. 
Lbmuuuax.  du  Coosril  des  Anciens. 
LenoT,  ex-Gomnisasirs  prés  le  Vnraau  centrai  de  Fatis. 


Pakk^t-RiUl,  dn  Conseil  des  Cinq-CentS. 

f  ÉxitREs.  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

PltRitE  (de  la  Manchp),  ex-l.  K'i-il.il.'ur 

PicAULT  (de  Seioe-et-Maroe),  du  Conseil  deH  Anciens. 

Punin  (de  la  Seiue),  du  Conseil  des  Ciaq-Centt. 

R 

itiocrra,  homme  de  lettres. 
RooMn,  du  Conseil  des  Anciens. 

S 

Savotc-Rollitc.  ex-avocat  général i  GrenoUo, 
Sat  (J.-B.).  liomoie  d«  lettres. 
Sduiucs.  de  In  Commission  des  AueieBS. 

T 

TniDAL'LT,  de  1  1  (loniniUNii  ii  di  s  Cinq-Cents. 

Thiessé,  df  la  (Liniiiiissiini  di  s  Cinq-Cents. 

Taovvi.  eiN^mbassadeur  prés  la  République  Ci»al[<iue. 

V 

du  Consdl  des  Ctuq-Geots 

Le  Sénat  Gonsorvalour  arnHe,  que,  ronfomié- 
ment  .'i  l'art.  2  de  la  loi  du  3  nivôse,  il  rommii- 
niquera  de  suite  aux  minmissions  lé;.nslatives  du 
Conseil  de.s  Ancieui}  et  du  Couseii  4e&  Ciaq-UeiiU 
la  nomination  des  mendiKS  du  Tribunal  et  tlll 
(kirps  lôi^islatif. 

Le  ciloveu  Didot  Talné  est  nommé  ituprimeiir 
du  SC'iiat  tonservaleur. 

Les  citoyens  t'.liarles  Brra ,  du  département  di; 
la  Si  iiH'-li'iiï'rieun'.  et  Desforfîes  Beaum»',  du  d6- 
tciiienl  de  l'Aisne,  sont  messagers  d'Btat  iwur 
(■  Sénat  Conservateur. 

Lecture  faite  du  procès  verbal  ci-dessus,  sa 
rédaction  est  définitivement  arrêtée  et  adoptée  ;  il 

<rr.i  pnMié. 

Leï^éiiat  s'ajourne  à  deumm  G  uivose,  à  midi, 
et  la  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

pRÉsiDENCS  DU  ctTOYBN  pshmn  (des  Vosges). 

\"  xi-nnce.  —  /)m  H  nivnae  nii  vitt. 

A  une  lieurc.  1rs  iii«'iiil>rr.sdu  lioriis  liV-islalifse 
réuniss<'nt  dain  la  -^alle  oeeup»'*e  aiitn  lois  par  le 
Cooscil  des  Cinq-(Jeuts.  Deux  retranciicmens  ont 
été  ftits  aux  deux  côtés  de  la  l)arre  pour  |)larcr 
les  orateurs  du  Triliiuiat  et  du  Gouvernement.  Ces 
plaros  sont  marquées  par  une  frarniture  de  dra- 
in rit  s  rou^'t-s.  Sur  l'autel  nrrulain^  qui  se  trouve 
au  milieu  <ie  la  sulle  est  uu  livre  ouvert,  sur  les 
pages  duquel  on  Ut  ces  mots  écrits  en  lettres  d'or  : 

l\<'inihJiquc  françaUc.  Constitution  de  l'an  vin. 

L' Assemblée  se  eonstitue  sous  la  piésîdeuce  du 
citoyen  Tarleyron.  doyen  d'sifîe. 

Où  proi  <  (le  a  la  foiniatimi  du  liurraii.  I,e  dé- 
pouillement du  S»  i  utiu  duiine  au  riloyen  I'erri.n 
(des  VosfjesJ  109  suffrajres  sur  iKt\  il  est  en  con- 
st'queiu-é  proclamé  ]>résident.  Les  secrétaires  sont 
les  citoyens  Ciiatry-LAFOSSS,  DaVMOLK,  Dwal 
(dt  ta  Sein$'Jnférieure)  et  Avei;». 
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Savaky  (lté  t'K'irtj  pi-end  la  parole  pour  une 
moUou  d'anire.  ii  parle  des  défauts  de  raodeniie 
Gonslitiition,  des  vices  de  radministration  qui 

ont  n[''res!?itr  1p  1S  hnimairc,  invite  le  (lorjts  It'- 
^nsluUr  a  (loiiia-r  a  s<'s  sruiu.cs  et  à  ,SC8  dt-lilvra- 
tions  la  (lijïiiiU!  v\  la  isaffcsse  qui  (Iiiim  iU  lis 
(  ara<  léri?fr.  Oc  dîst  ours  est  souvent  iulerrroniifu 


RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE.  ^  M  VIU. 

uu  règlcnieni  de  police  intérieure.  TeD  filis  la 


ai  un  ^'raiid  nombre  de  membres  qui  pressent 
lopiuant  d'aller  au  fiùt.  U  lenniue  en  proposant 
«le  faire  des  ines:«afits  au  P«?nat  Conservateur,  au 
Triltunat  et  aux  Consuls,  l'our  lesinstrniri'  qiir  le 
Corps  l/'irislalif  e!«l  rounliUié,  de  uoniiin-r  ilctix 
commissions  chacune  de  cinq  menil  tv^.  dont 
l'une  serait  chargée  do  riospectiou  du  paluid,  et 
l'autre  de  présenter  ira  pra|el  de  r6glrâi«it  de 
pt)lice  intérieure. 

Le  Corps  léfjislalif  a<lopl»'  la  pi-emiîire  proi)OBi- 
tion  de  Savary. 
On  demande  Timpression  de  son  discours. 
L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  ne  sera 
point  imprimé. 

(îkoohon!  Je  demande  que  nous  nrétions  tous 
indiviiluellcment  le  seiineul  de  fulélité  il  la  li- 
lierté,  à  régalilé  et  au  système  représeulatif.  Le 
Si  nat  Coiisci  valeur  nousadoDDé  cet  exemple,  que 
nous  devons  suivre. 

Je  demande  que  chaque  membre  du  Conseil 
prête  le  serment  piescnt  par  la  loi  du  27  bru- 
maire. 

Cette  prnpnsitirm  fxcile  des  n'^'  lnmafiniH. 

Plusieurs  iiicmlucs  pensent  iiu'il  n'y  a  jkmoI  do 
Seniiciil  a  invtcr. 

Hreard.  Il  11  V  a  rien  ù  mettre  aux  voix  :  la  loi 
rommande  v\  nous  ne  devons  pas  nous  refasiT, 
comme  législateurs^  an  serment  que  nous  avons 
déjà  prdté  eorome  cttoTens. 

Ji  demande  que  dtacun  df  nous  prête  serment 

il  riuslaul  même. 

Saim-Mahhn  (de  iAnlrrlir).  I.f  scrmnil  pres- 
crit par  la  lot  du  17  brumaire  u  était  que  provi- 
soire; cela  est  tellement  vrai,  qu'on  ne  jurait 
lidélité  qu'aux  bases  de  la  GouslUution.  Mais 
attjonrd'lim  que  nous  avons  une  Constitution , 
c'est  à  elle  qu'il  faut  jurer  fidélité,  (  t  l'on  ne 
doit  con.s<''quemment  pas  suivre  la  foi  iinilc  prts- 
erile  par  la  loi  du  27  linuiiauc. 

CnocnoN.  Le  |)nH>piuaut  a  dit  mte  la  loi  du 
27  brumaiix'  n'était  «jue  provisoire.  lî lie  est  si  peu 
provisoire  qu'elle  existe  encore,  et  qu'elle  existeni 
tant  qu'elle  ne  sera  point  rapportée.  On  demande 
qn'oii  pn'fr  le  serment  ilr  tidrlilr  à  la  CoosUtU- 
tioii.  (lu  ('.Ht  la  loi  qui  ordonne  ce  serment? 

Je  iii  liiandc  qu'on  se  borne  à  exécuter  Ittloidu 
fi  brumaire. 

Le  Président  prononce  la  formule  du  serment 
prescrit  par  cette  loi. 

Il  s'élève  des  i-éclaniallons. 

•  iiiAMHiox  (de  lu  Meiisej  La  loi  du  ?"  In  innairi' 
n'était  que  provisoire,  il  ne  laut  que  la  lirt-  [>our 
s'en  convaincre.  Mais  on  propose  aujourd'hui  de 
prêter  le  serment  de  lidélitÉ  a  la  Constitution  :  je 
demande  si  ce  ne  serait  point  usurper  finitianvo 
qui  ne  vous  appartient  [las.  et  faire  cti  qttelque 
.sorte  une  loi  nouv<!lle,  tiue  d'ordonner,  vous  s<'uls, 
un  nouveau  serment  et  oen  déterminer  la  formule. 
Je  pense  que  l'Assemblée  doit  ajourner  toute  dis- 
cussion à  cet  éfmrd. 

Le  Corps  Uyislatif  passe  a  l'ordi-e  du  jour  sur 
la  pixipositiou  qui  lui  a  été  laite  de  prêter  un  ser- 
ment. 

N*....  Il  parait  que  l'Assemblée  veut  renvoxer  a 
demain  la  nomination  de  la  commission  des  in- 
soecteurs;  je  crois  cependant  qu'on  doit  ai^our- 
a*hui  même  rharger  une  rommission  de  proposer 


liroposition  i.  l'Assemblée. 

L'Assemblée  arrête  la  formation  de  la  commis- 
sion pmposée  et  nomme  pour  membi-es  les  ci- 
toyens Hossée,  Gossuin ,  Larnimpe,  Villars  et 
l-i'iiormand. 

BoURG-LAPRAnE.  Ce  n'est  ixiint  assez  que  d'avoir 
nommé  notre  bureau  ;  il  faut  encore,  pour  que 
nos  procés-verJtaox  puissent  être  faits,  que  ooqs 
avims  des  secrêtaires-rédaeteurs.  Je  i  iuj  ose 

l'Assemblée  de  coufinner  dans  leurs  places  les 
deux  secrétaires-rédacteurs  qui  reuiplissaienl  ces 
foin  liiius.  le  l'.l  liruinant',  auprt>8  du  Conseil  des 
Ciinq-Cents,  les  citoyens  Gleizal  et  Lcvasseur. 
Ces  deux  citoyens  ont  eu  constamment  la  con- 
fiance du  Conseil  des  Cing-Gents,  et  se  sont  ton- 
jours  conduits  de  manière  à  mériter  celle  des 
mendires  du  r.onis  hvi^^'ii'if.  Je  dcnumde  qaUls 
soient  coutinue»  dans  leui"s  places. 

lu  grand  nombn  de  «ofer.  Provisoirement, 
provisoirement. 

L'Assemblée  continue  provisoirement  les  citoyeus 
Cleizal  et  LevnFsenr  dans  leure  fondions  de  se- 
crétaii^s-réilaeteui's  des  jîrocés-verbaux. 

Le  Corps  lei.'is!atif  ronlinne  nu->i  ]iro\ isoiie- 
ment  dans  leurs  places  les  citoyens  liaudouin, 
imprimeur,  les  messafrers  d'Ktat  et  les  huissiers 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ces  citoyens  rempli- 
ront auprès  du  Corps  lé^datif  les  mêmes  fooc- 
linus  qu'ils  remplissaient  auprès  du  Conseil  des 
Cinq-Cents, 

La  séance  est  levée. 


TRIWJNAT. 

PRÉSIDEXCE  DC  CITO^-EN  DAUSOL'. 

Pfnnicye  séance  du  1 1  uivosc  an  VIH. 

Les  membres  du  Tribunal  se  réunissent  ii  uue 
heure  dans  le  local  pn  pan'  au  palais  K;i;alité. 

Bealvais  prend  la  parole  avant  que  l'Assoni- 
blée  soit  constituée. 

L'Assemblée,  dit-il,  doit  se  constituer  sous  la 
présidence  du  doyen  d'App.  Je  demande  que  le 
J)lus  Atjë  frentre  nous  soif  appi'lé  au  fauteuil,  et 
les  i]u;itre  ])lus  jeunes  au  lnu'eiui  jirovi.SDiriî. 

Moiiin  ault  occniu'  le  fauteuil  ;  Peniéres.  Trouvé, 
l'arent-Héal  et  Emile  Gandin,  s'asseyent  aux  pla- 
ces des  secrétaires. 

Ou  demande  l'appel  nominal  pour  la  formation 
du  bureau. 

Mi  Ai  vais,  u  faut  vi'rifii  r  d'aliord  si  nous  som- 
mes au  nombre  des  deux  tiers  de  l' Assemblée, 
cela  est  prescrit  por  l'article  90  de  la  Consti- 
tution. 

I  n  appel  nominal  est  feit. 

L'Assemblée  s(;  trouve  composée  de  plus  dcs 
deux  tiers  de  ses  membres. 

Ou  pi'iMdle  ;ni  scrutin  et  à  l'aiipel  nominal 
pour  la  (  ompositiou  du  bureau  déliiuLif. 

l)Ai  Noi:e8{  élu  président  à  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

MooricanH  lui  cède  le  ftntcuil. 

Les  secrétaires  sont  :  Di:MKr\n.n.  ?F.niLi.E7,,  BÉ» 
RENGEH,  TiiiESSÉ.  Ils  s'asseyent  an  bureau. 

llEAi'VAls.  .le  propose  aeluelleinent  d'adresser 
trois  ine.ssajres  (jui  annoncent  que  vous  été»  con- 
stitués au  Sénat  Conservateur,  au  Corps  Législatif 
et  aux  Consuls. 

Plusieurs  voix.  H  font  nommer  des  messasers 
d'Htat. 

r>'fnil)  cs.  Ceux  du  Conseil  *ie.s  Anciens  sont  ici. 
r)'nulrcs.  I,e  Tribunal  d()il  iHunmer  les  siens. 
DiiVËvni£R.  Tribuns,  vous  êtes  constitués,  et 
tout  annonce  que  vous  allox  maii'her  sans  détour 
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vers  le  bul  qui  \om  val  iudiaué.  Vutrc  priMiiitT 
skcte  doit  être  d'annoncor  voire  iDstallatiou  au 
SOuat  Coiiservaleur,  au  Cni|is  hV'i.'^li'lit"*'!  aux  Ctiii- 
6Uls.  CettL*  iiutiiiculiuri  duit  être  faite  saus  dului, 
vi  par  vos  nïcssagtTs  cIT.lat  ;  ii-  demande  pardon 
a  I  Assemblée  de  me  servir  Je  celle  expression, 
vos  mcssoffers  d'Etat;  mais  je  pense  qu  il  serait 
inutile,  indigne  même  du  raracU^rc  drs  fdiiiiionâ 
qui  vous  sont  dclépiéos  do  consaerer  un  lic  vos 
artes  à  de  telles  nominations.  Quatre  citoyens 
étaient  attachés  au  (lonseil  des  Aucieus  en  qualité 
d(>  messagers  d'Etat  ;  ils  avaient  mérité  ces  Tonc- 
liuQspar  d'anciens  services^  depuis  ilB  ont  rendu 
dans  Irar  emploi  des  services  nouveaux  ;  nnllc 
plainte  ne  s'est  élevée  contre  eux.  nuniid  tout 
|U)U.s  annonce  le  retour  priui  ipc-  il'uuc  exacte 
juslice  et  hi  crs-iitidii  des  ahns  (pie  la  corruption 
entraîne,  nuand  le  lieu  on  vous  êtes  rC'unis  doit 
être  refrarué  comme  l'asile  où  devra  se  réfugier  le 
citoyen  victime  d'une  injustice,  vous  ne  voudres 
point  en  commettre  une  volontaire:  je  demande 
que  le  Trihunat  arnMe  que  les  quatre  citoyens  qui 
ét;vienl attachés  au  t;uiiseii  des  Anciens  en  qualité 
lie  iitessii^'ers  d'Etal  feront  ce  service  près  de  lui. 

t>et  avis  est  uuaiiimeueut  appuyé  ;  il  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Les  citoyens  nommés  messafters  d'Rtat  par  cet 
arrêté  sont  :  Geoffroy,  Freraanger,  Vardou,  Cou- 
|inrt.  tous  quatre  ex^membres  de  la  Convention 
uuluiiiale. 

DiVEVRiER.Sans  doute  le  Trihuiiat  seiiinressi  ra 
de  rendre  la  même  justice  aux  huissiers  uu  (Con- 
seil des  Anciens. 

Plusiêws  voix.  Le  renvoi  à  la  commissioa  des 
inspecteurs. 

(lOiRi.AV.  Les  commissions  de^  inspecteurs  des 
commissions  létrislatives  aviuciil  arrêté  de  pro- 
|X)ser  au  Tnliunai  de  s'altai  tier  les  citoyens  qui 
etuieut  employés  au  Conseil  des  Anciens,'  attendu 
que  ceux  qui  l'étaient  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
sont  logés  au  palais  d-devant  iioarlion,  et  que, 
<sanK  doute,  ils  conservent  leurs  fondtons  fifÉS  la 
lé^'islature. 

(>ii  (leiiiaiiilc  a  aller  aux  veix. 

La  |infiui>ltiiMi  tie  Diiveyrier  esl  aditiitee. 

Les  citoyens  nommé.s  huissiers  du  iribunat, 
iiar  cet  arrêté,  sont  Armand,  Lafonlaine,  Bertliol- 
ict,  Beanprey,  Huard,  DelusubiSf  Tremblay,  Royer, 
Ilecquenuiottrg. 

SKniM.EZ.  Vous  avez  netuelleuieiil  à  vous  on  u- 
per  d'une  nomination  iilu»  uiiiH>rlante  :  les  atrétés 
qui  viennent  <1  etie  pris  me  prouvent  a  l'avance 
que  vous  |»rononcerez  une  conlîrmalion  :  deux 
secri'tain's-i-édacteurs  avaient  été  élus  par  le  (^on- 
Kt  il  lies  Aucieus;  l'un  d'eux,  le  citoyen  Locré,  a 
été  aiiiK  lé  aux  mêmes  fonctions  prés  le  Conseil 
d'Rtat;  Tanlre.  le  cilryen  Bucroissy,  est  ii  i  pré- 
si'ut;  il  est  désifjné  par  Wo  oommissaires-inspee- 
Icnrsiil  est  a.*isis  à  la  place  qu'il  oeiupail  au 
Conseil  des  Aucieus;  je  proposerais  au  Tribunal  de 
le  continuer  dans  ses  fonctions. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

Phisif^irs  voir.  11  y  a  une  swondc  place  de 
jwr  n'taiiT-n'darteii r. 

I)'>i[i!n',-i  nii.t .  L  iMOumement  à  demain. 

L  ajournement  à  (lemain  e*t  prononcé. 

Hkaivais.  Depuis  l  Assemblée  constituante,  le 
citoyen  Baudoum  B6lérinii»rimeur  des  (lorps  lé- 
;jislàtifsqui  se  sont  succi'-dé  ;  le  Trihiiiiat  a  a  s'oc- 
•  cupcr  fie  la  nomination  d'un  imprimeur;  tout 
aniuuiri'  qn  il  ne  lixer.i  ses  yeux  que  sur  le  (  i- 
loyeu  Ikiiidouin  ;  j'en  fais  la  proposition  formelle. 

Cet  avis  est  rois  aux  voix  cl  unanimement 
aiiopté. 


i;aise.  -  AN  vtu.  11 

On  demande  que  ^Assemblée  procède  à  l'étec- 
lion  d'une  commission  d'inspecteurs  de  niiq  uiein- 
bres.  Le  sernlin  est  ouverl  a  cet  ellet. 

Les  uu!uiLri;s  élus  sont  :  Jubé,  iicauvais,  (iour- 
lay,  Berthélemv,  Courtois. 

Peniéres.  Citoyens  tribuns,  qu'il  me  soit  per- 
mis (à  rexemi)le  des  orateurs  qui  m^ont  précédé) 
de  saluer  les  premiers  ravons  du  nnnvenu  jour 
qui  nous  (iciaire,  de  célébrer  riiiau^uiation  du 
nouveau  U>niple  constitutionnel!  Lomliien  il  sera 
doux  pour  nous,  ajm^s  avoir  traversé  les  orages 
de  la  Révolution, d'v  trouver,  comme  dans  un  jm^ 
assuré,  l'abri  que  nous  eussions  cherché  vaine- 
ment ailleots  contre  les  tempêtes  dont  nous  étions 
encore  itieuaeés  ;  rnr.  personne  ne  se  le  dissimule  ; 
i  liaruiuiue  cuire  les  pieniien^  pouvoirs  étail  trop 
incertaine  pour  ne  pas  causer  de  vives  alarmes 
aux  amis  de  la  patrie.  Plusieurs  lois  rendues 
dans  les  derniers  temps  avaient  froissé  Imp  \  io- 
lemment  l'opinion  publique  pour  qu'on  n'en  dût 
pas  craindreles  pins  stnisln»  efft'ts.  Les  vcfux 
du  peuple  étaient  méconnus;  et  ses  cliefs.  nu  sé- 
duits par  le  Mxiu  ei  lat  d'une  fansfe  -.'loire,  ou 
troublés  par  les  cruelles  iidUienees  de  la  ili~eorde, 
ne  nous  ont  jamais  permis  d'esin  iei  (|u'ils  vou- 
lussent mettn»  un  terme  aux  calamiii  s  pnlili(Hies. 
L'Europe  entière  soupirait  après  le  retour  de  la 
paix,  et  on  lui  répondait  par  des  cris  de  (fuerre  ; 
ou  SI  l'on  daij.'nail  feindre  d'accueillir  ses  désii-s, 
celle  coiidesceudance  dérisoiif  ne  pouvait  être 
re;-';irdee  (pie  (  oMiuie  un  nouvel  acte  d'hostilité, 

Aujourd  liiii  tout  esl  clian^^'é;  un  esprit  de  mo- 
dération,  imonnu  jusqu'ici,  fait  la  gloire,  et,  si 
j'ose  lu  dire,  le  caractère  distinct!  f  de  notre  nou- 
veau fTOuvemement.  Des  lois  désastrcnses  sont 
aliulii  s,  des  liomtnes  honorés  de  l'estime  publique 
pynil  aiipt  les  aux  [iremiei-s  emplois,  une  Consiiui- 
lion,  fruit  de  l'expérience,  est  crt'ée  el  mise  en 
vigueur;  tels  euut  les  premiers  bienfaits  de  ce 
eouvemement  que  la  France  a  vu  avec  joie  l  em- 

S lacer  celui  qui  fut  pour  elle  la  source  de  tant 
e  maux. 

Je  dois  rappeler  in  quelques  traits  de  généro- 
sité el  de  juste  e  jiar  lesquels  il  se  si^tuale chaque 
jour,  et  dont  le  prix  est  sî  vivemcnt  senti  par  la 
Képublit^ue  entière. 

Nos  lois  nous  honoraient  aux  yeux  de  Thuma- 
nité  en  nous  recommandant  de  respecter  le 
malheur;  mais  h  quelle  époque  cette  belle 
Tnnxirne  a-f-el!e  enfin  été  pratupiée  [larmi  nous? 
Kl  depuis  (juaiid  les  rivage:»  de  la  l'ranee  no  sont- 
ils  plus  re;.'ardes  du  même  O  lI  que  ceux  de  l'an- 
cieiine  Taiiride  '  L'iicle  généreux  d  humanité  que 
ie  rapjx'lle  a  voiie  imhtwire  est  uu  do  ceux  où 
li>s  effets  de  la  puissance  unie  à  la  sages^:*'  se 
manifestent  avec  le  ]>ln8  d'éclat  et  qui  honore  lo 
pdus  ses  auteurs,  soit  dans  le  sein  de  leur  jwtrie, 
soil  |iarini  lei  nations  etrangéi"es.  Chaque  jour  esl 
marque  par  quelque  vicltHi-e  nouvelle  n-mportéo 
sur  la  discorde  et  sur  les  passions  haineuses  qui 
noua  déchirent  depuis  tant  d'années.  Quel  est  celui 
d'entn'  nous  qui  ne  rougirait  pas  d'être  l'esclave 
de  ses  ressenlimenis,  lapdis  que  le  Gouvernement 
no  s'oreupe  que  du  bonheur  puldie  ' 

biefilûl.  gràceà  na  gciiérense  sollailude,  scmnl 
riMidus  à  leur  iKilrie.  qui  les  réclament,  plusieurs 
citoyens  dont  le  dévouement  et  les  services  n'ont 
obtenu  |ionr  salaire  que  les  rifïttenrs  de  l'exil, 
aggravées  par  des  traitement!^  iliet.  s  par  la  haine, 
el  qui  ne  pouvaient  être  conuiiandt  s  que  par  des 
hommes  qui  .*(e  croyaient  dépo-iiam^  d  uu  pou- 
voir sans  limites;  quelque.s-uiis  d  entie  eux  ont 
succombé  MMi»  le  {Kitds  du  maliieur;  mais  ceux 
qui  vivenl  encore  sauront,  j'en  suis  sûr,  oublier 
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les  injures  passées,  l'iiiiriiH  de  leur  i»alrie 
l'exigt',  el  ils  raiment  trop  pour  être  sourds  à  sa 
voix. 

De  si  Iteureux,  de  si  soudains  chaDgements,  en 
remplissant  les  voeux  de  tous  les  hommes  vénta- 

blement  ami;*  de  leur  patrie,  ont  excité  une  snr- 
prisr  nrii\i'isi'lle  taut  ils  étaient  inespérés;  mais 
roiiihicn  rrloniifiiiciit  dnnl  ils  nous  franpent  ne 
s'accroil-il  pas  cucorc,  si  nous  jtlous  les  yeux 
sur  celui  qui  en  est  le  principal  auteuri  En  vain, 
depuis  lonfileinps  les  dangers  de  la  patrie  l'appe- 
laient :  séfwré  d'elle  par  une  vaste  mer,  cl  eomme 
exilé  dans  la  crMitiic  lointaine  que  son  rourafîc 
iufatipable  venait  de  (  (luquciir,  qui  pouvait  espé- 
rer qu'il  nous  sorait  sitùt  fi'udu'.' 

Aph^  s'iUrc  acquis  un  nom  ^al  à  celui  des 
plus  grands  capitaines,  ses  premiers  pas  dans  la 
carriëra  politique  ne  sont  pas  moins  glorieux 
pour  lui  que  son  début  dans  les  cliamps  de  la 
victoire;  de  si  brinaiii-  sun-Os  sont  le  ga^re  assuré 
de  eeux  qui  1  altendenl  dans  la  carrière  nouvelk 
qui  s'ouvre  devant  lui  ;  et  il  aime  et  connaît  trop 
la  véritable  gloire,  pour  ne  pas  la  prôfërer  à  une 
higitive  ambition. 

C'est  donc  à  lui,  c'est  donc  ù  nous,  citnvens 
tribuns,  de  défendre  et  maintenir  la  liln  rU-,  d'é- 
teindre le  flauilicau  di'  la  disi-ordf,  de  fairi'  de  tous 
les  Français  un  peuple  de  fnres,  de  rendre  aux 
lois  leur  viiçueur  el  leur  majesté,  aux  mœurs  la 
décerne  et  la  puretô  qu'elles  doivent  avoir  che* 
un  peuple  libre,  de  ra|>pelcr  par  la  piilssanle  in- 
flucucc  de  l'exemple  la  bonne  foi  si  Innirtemps 
bauiiic  du  sein  de  cet  empire,  dv  uiaiiitcui!-  la- 
bondaiicc,  de  favoriser  ragricuUure .  di'  jirotéget 
les  arts,  du  respecter  la  propriété  et  d  hautner  la 
vertu,  de  rendre  au  commerce  son  activité,  à  la 
marine  son  ancien  état,  de  créer  un  système  de 
finances  qui  suffise  à  tous  les  besoins,  nins  être 
onéreux  pniir  le  peuiiic,  enlin  de  mettre  un  terme 
a  la  L'uern*  (  ruclli-  ([ui  dés(>le  l'Europe  depuis 
tant  d'années. 

Voilà  re  i]ui  ui>us  reste  à  faire,  voil^  ce  que  la 
Frauce  aiU  iid  dt  nous;  et  quels  que  soieul  les 
obstacles  qu'il  laudra  surmonter  pour  remplir 
une  tArhe  si  glorieuse  et  si  difficile,  elle  n'a  nen 
qui  soit  au-de.<sus  de  noire  zéb'  et  de  nos  efforts. 

La  sa^iesse  du  Corns  léfîislati»',  le»  vertus  el  les 
talents  des  Consuls,  1  beureux  cboix  des  ministres, 
les  lumières  du  Conseil  d'iîlat,  vont  ensemble  ré- 
pandre dans  toutes  les  parties  de  l'adminislralion 
une  vie  nouvdte,  mais  surtout  l'iiarmonic,  jus- 
quMci  vainement  désirée,  et  qui  i-égucra  désormais 
rntrc  ton:?  lo.s  pouvoirs  et  assnrem  le  suçote  de 
leurs  communs  etiurts. 

C'est  en  89,  dans  l'enceinte  du  palais  que  nous 
occupons,  que  se  formèrent  les  pi-emiers  grou]M>s 
dos  amis  de  la  liberté;  c^est  ici  qu'elle  prit  nais- 
sance, et  c'est  ici  que  nous  devons  la  consolider; 
oui,  le  rè|.'iu'  du  bonlieur  doit  conmiencer  avec  le 
dix-neuviéme  siéele.  .\iijoud'Iuji  le  temple  des 
b)is  doit  élre  consacre  à  la  ruucorde,  el  touU  .s  h  s 
iwnsées  des  législateurs  ne  doivent  avoir  iiour 
objet  que  la  liberté  el  le  bonheur  public,  finirons 
donc  avec  confiance  dans  Thononible  carrière 
que  nous  devons  parcourir.  Stjus  quels  auspices 
plus  heureux  pourrions-nous  la  commeucer,  el 
quel  prix  est  au-dessus  <!(■  (  ehii  ipii  non-;  aiiiMid? 
Des  travaux  assidus,  un  couraf^e  ^►ersex  énuit,  ua 
dévouement  sans  limite  aux  succès  de  la  nussion 

3 ni  nous  est  confiée,  sont  pour  nous  d'iuviolal)ies 
evoirs;  mats  ils  seront toujouivfociles  h  remplir 
pour  des  boninics  dont  le  premier  vœu  est  de  se 
coucilicr  l'estime  publique,  cl  de  vivre  avec  hon- 
neur dans  le  souvenir  de  la  postérité. 


Le  Tribunal  ordonne  l'impix'ssiou. 

Emile  Uaudin.  Nous  devons  nom  mettre  en 
mesure  de  travailler  promptement.  11  fiiut  achever 
de  nous  oiïïaniser  ;  je  demande  qu'une  commission 
de  cinq  membres  soit  chargée  de  prt^enter  on 
projet  de  ("églement  il  la  séance  de  demain. 

Hhisieitrs  voix.  Il  faut  en  cliai-ger  le  hiirenii. 

iiiN(;i  km:.  Celte  nonnnaiion  est  imporlantf  ; 
chacun  de  uous  voudra  y  participer  et  y  réfl«i- 
chir;  plusieurs  moubres  sont  sortis,  je  demande 
l'aiournement  h  demain. 

L'ajouruement  est.pronontti. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LfiGISLATIF. 

PftlSlOENCE  DU  CITOYEN  PKRRIN  {tJcS  Vo$gef), 

Séance  du  \i  nivôse  an  viii. 

L'u  membre  rappelle  qu'hier  l'Assemblée  ren- 
voya à  relie  séance  la  nemiinatiou  déiinitive  di-s 
sef  rétaires-rédacteurs,  des  messagers  d'Etal,  etc.; 
iloliserve  que  le  Tribunal,  ayant  éi^ard  aux  servi- 
ces passés  de  ceux  de  ces  citoycus  qui  étaient 
attachés  au  Conseil  des  Anciens,  les  a  continués 
dans  les  mêmes  fonctions  auprès  de  lui.  L'opinant 
demande  qu'il  soit  pris  un  pareil  arirlé  eu  fa- 
veur des  personnes  qui  étaient  attachées  dans  !••,> 
mêmes  qualités  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  que 
ce.s  citovens  aient  définitivement  auprès  du  Corps 
législatii  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  fonctions 
qu^ls  avaient  auprte  de  ce  Conseil. 

Celle  projiosition  est  acceptée. 

En  conséquence,  les  secrétaires-rédacteurs,  les 
mes-.ai.'ers  d  lilat.  les  huissiers,  et  le  citoyen  Hau- 
douiti,  ini]*riineur,  sont  délinilivemenl  niaiiileuu«i 
chacun  dans  leiirs  fonctions. 

K....  fait  observer  à  l'Assemblée  qu'elle  n'a  en- 
core rien  décidé  à  l*é^rd  de  rarchivîste  national. 
Il  (>st  ini-onteslahie,  dit-il,  que  seulS  nottS  devODS 
noiinner  ce  fonctionnaire. 

Je  demande  que  vous  conserviez  provisoirement 
le  citoven  Camus  dans  ses  fouclious  d'archiviste, 
cl  que,  dcnuùn  vous  procédics  à  la  nomination 
détiuitive. 

On  réclame  Tajouniement. 

Le  prksU)Ent.  Je  fai.s  ob.server  h  l'Assemblée 
que  le  ciloyen  Canins  a  été  nommé  archiviste 
par  une  loi,  et  ipie,  justi^n'a  ce  nue  celle  loi  soit 
rannorlée,  on  ne  (leut  lui  ilonner  de  successeur. 

L  Asiiemblée  passe  à  l'oi-dre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  de  la  loi  qui  nomme  le  citoyen  Camus 
archiviste  de  la  Itépuldu^ue. 

Du  1  rocéde  au  scrutm  pour  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  l'adrainistnitiuu  in- 
térieure du  Corps  législatif. 

Le  Tribunal  adresse  un  message  au  Corps  légis- 
latif pour  lui  annoncer  son  instatlatiou. 

On  fait  lecture  d'un  message  des  Consuls,  ainsi 
conçu  : 

«  'Ciloyrns  léfrislateurs.  les  Consuls  do  1:\  Bépu- 
«  hlique  vous  annoncent  (pie  troi>  eonseiUfrsd'fclal 
■<  se  rendront  dans  votre  sein,  aujourd'hui  à  trois 
«  beurcs,  pour  vous  présenter  un  pi\)jetde  loi,  et 
«  vous  en  développer  les  motifs.  » 

«  Sif/nè  :  BoN.\PARTE.  ■ 

Un  autre  message  apprend  que  d'autres  conseil- 
lers d'Etat  viendront  présenter  un  second  projet 
de  loi. 

Le  Président  annonce  que  le  depouillf ment  du 
scrutin  a  donné  pour  membres  de  la  commission 
de  l'administration  intérieure  du  Corps  législatif 
les  ritoyens  Krégeville,  Cazenave,  Girot^Pousob, 
I>cvinck-Tliicrry,  el  Caudin. 

A  quatre  heures  on  intrmluit  trois  cooai^illcra 
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U'Elat,  les  ritoyons  Fourcruy,  CIi:ini|>agiiy  et  De- 
jean;  \U  sont  pi^cMi'S  de  ûmx.  liui.ssicrs  «lu  (lon- 
«cil.  Ils  vont  se  plixcor  d'abord  dans  leuceinte 
qui  leur  a  itê  réservée  à  droite  de  la  barre. 
Lorsque  le  Président  !eur  accorde  la  parole,  ils 
nif'iilftil  tuii<  Its  trois  il  la  triliime. 

Li-c  iluvk'u  b'otKi:Hu\,  cvmcUkr  UElal^  prend 
la  puroK"  et  donne  lecture  de.-;  pouvoirs  qui  lui 
oui  été  donnés  ù  lui  ut  à  ses  collùgues  par  te  pre- 
mier Consul  pour  présenter  au  Corps  législatif 
un  projet  de  loi  concernant  les  opérations  et 
comnutnkations  respectives  des  autorites  char- 
fp'rs  par  la  Const^tttion  de  concourir  à  la  formO' 
lion  de  la  loi. 

La  titre  seul  de  ce  pi'ojet,  dit  ensuite  le  citoyen 
Fourcroy,  vous  apprend  assez,  citoyens  législa- 
teurs, qiielle  est  son  utilité,  son  ui-gence,  et  les 
formes  dans  Icsquellis  il  doit  éttT  d 'lilirriV  La 
Oonstilulion  a  voulu  (jue  trois  autonliis  coiirou- 
ni->si'iil  a  lu  formation  di'  la  lui;  mais  elle  n'a 
p.Ls  ili  lerniine  les  rapports  de  ces  trois  autorités 
entre  elles,  ni  les  Tonnes  qu'elles  devaient  suivre. 
11  eil  donc  urgent  d'y  pourvoir,  car  sans  cela  on 
ne  pourrait  se  livrer  a  aucune  opération  légis- 
lative. 

Sans  entier  dans  de»  détails  étendus,  je  vais 
vous  donner  nue  notion  des  dii^position^  de  ee 
projet  de  loi.  (juelmies  articles  sont  si  simples, 
qu'il  vou£  ^uflira  de  les  ostcndl^  lire  pour  en 
sentir  la  nécessité.  D'autres  vous  paraîtront  plus 
importants,  plus  susceptibles  de  méditation  ;  ce 
sont  ceux  qui  rri,'lent  la  nianif^ro  dont  les  diseiis- 
sions  devrofil  être  uuvorUs,  cunlinuées,  suspen- 
dues et  terminées.  La  réflexion  vou--  nieiira  à 
même  d'apprécier  les  vue?  ({u'on  s'est  proposées 
par  ces  artides.  et  vous  scntires  HUM  doute 
qu'il  était  raisonnable  de  donner  au  Gouverne- 
ment, qui  connaîtra  mieux  que  personne  le  be» 
soin  d'une  loi,  les  facilités  de  rolilenir  ilans  des 
délais  utiles,  en  [)ressant  la  discus.siun.  Au  surplus, 
il  serait  superllu  d  entrer  en  ce  moment  dans  de 
plus  (rrandis  détails  sur  des  dispositions  qu'on 
entend,  pour  la  plupart,  à  la  pi-emiére  lectun*,  et 
dont  les  autres  exigeront  de  plus  grands  déve- 
loppements dans  un  moment  plus  opportun. 

Le  citoyen  FovnciioT  donne  eusmte  Lecture  du 
prujeL 

AtT.  I*'.  Qttaad  GoawnieiMDt  s  «rrtté  qu'un  |irujet 
de  loi  B«r»  propoBi,  il  ea  prtvîent  le  Coips  lé|ialatif  par 

11.  Ls  Gwmuemeaà  iadigM  le  Jour  «antl  il  «roH  que 
doit  être  oBverie  t«  dianutuia  mr  le  projet  de  loi. 

m.  Apr^5  qu'un  oratnv  du  GoMeit  iTEUl  a  lu  tu  Corps 
léiislaiir  l«  projei  de  Id  et  on  a  «xpoaé  lea  OMtib,  il  «0 
itenooe  iiur  lo  inureou  tnia  npédilUjii». 

iV.  Sur  l*uao  de  en  ei|iéintiQii)  menlion  cet  fàllo  d« 
IftpropMitloii  de  la  loi,  01  eUâ  wt  remiso,  signAo  du  pré- 
ndom  «I  ûu  acertlam,  ft  t'oretour  ou  m%  orail««ire  dn 
Ggaiveraomont. 

V.  Uoo  do>  MilMS  espédilions  est  <lé|Kk»ée  aax  archÎTes 
du  Gorpe  Wfçislatif. 

VI.  Le  lriH«iiine  eup^dîlion  est  adressée  saas  ili-lai  p.-ir 
lo  Corpe  lé^siatif  an  Tribunat. 

VII.  Au  jour  iniliqu^-  jmr  le  Gonvcmpinent,  le  Tribunal 
nnvflic  au  Corps  lé^iKlatif  »ps  orxi^urs  pour  faîre  cm- 
natlr«>  suit  vœu  sur  l.i  proposition  t\c.  la  loi. 

MIL  Si  au  jnur  indiqué  le  Trihiinat  demande  nue  pm- 
rogation  i\e  ilrlai.  \e  Corps  Ic^'inlalif,  apri-st  4ivoir  entendu 
l'orateur  ou  les  orateurs  iln  (î<»u>erncmenl,  prononce  i'i) 
y  a  lirii  ou  non  .\  I.1  prur.icalion  <li*nian<iée. 

IX.  Si  le  ('nrps  It^iiislatil  iléride  qu'il  y  .1  lien  à  pro- 
rogation, le  Gonvornrment  propov;  un  nouveau  délai. 

X.  Si  le  Corpii  législatif  déride  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i 
prorr)pation.  la  discussion  est  ouverte. 

XI.  Si  le  Tribunal  ne  fait  pas  er>iiii.iiir<-  '■mi  \(pu  fur  le 
projet  de  loi,  il  est  censé  en  con.vniir  la  proposition. 

XII.  Le  bnrean  dn  Corps  lé(p«lalif  ne  poat  Cemn^r  la 


discu<s;on  m  -iir  1rs  pr.iposili.ins  de  lui,  ni  sm  les  ilcriiaii 
d"s  de  n'.iiM  iu  dcl  ii,  qtr'i{ir<'><  que  citacua  dcs  orateuis 
du  *;.>iivi'rn<'i]i> ni  ou  iiii  Triimitat  num  été  onleadn,  nu 
moin*  une  lois,  s  il  le  demande. 

Mil.  Pour  nicitro  le  Gou\ernement  en  élal  de  délibérer 
s'il  y  a  lieu  ou  non  retirer  la  loi,  les  orateurs  dtt  tiott- 
verneinenl  peuvent  louiouis  dimander  rajonmoiBCIIt,  Cl 
l'jij'inrnf-ment  ne  peut  leur  être  refusé. 

XIV.  Corps  législatif  v<ite  dans  tous  les  ras,  de  la 
manière  suivante  :  ilfiix  nrnes  sont  plarées  sur  le  bureau: 
un  si-rrélaire  fuii  l  ipin  I  nominal  des  volants;  .i  mesure 
qu'ils  Si-  prési-ntenl  »u  bureau,  un  autre  secrélaire  remet 
à  rliacun  une  boule  blanche  destinée  jV  exprimer  le  oui, 
el  une  boule  noire  dr>stinée  h  exprimer  le  wou.  l'ne  des 
urnes  seulement  e-*l  destinée  à  rerevoir  les  votes;  dans 
l'autre  sont  jetées  le*  b  tules  inutiles.  Quand  l'apiicl  est 
arbevé.  les  S4'créljiires  ouvrent,  à  la  vue  ilc  l'Assemblée, 
l'orne  da  scrutin, ot  font  leoomple  des  to»;  le  Président 
proclame  le  résultat. 

Lo  citoyen  ForncrtoY  dépose  trnif:  oxpédilion:^ 
de  et'  projet  de  loi.  Sur  sa  tleinande  il  lui  eu  est 
remis  une  portant  lu  mention,  signée  dn  prési- 
dent et  des  secrétaires,  île  la  proposition  de  lu 
loi  et  de  la  remise  des  expéditions. 

.\  quatre  lieuri's  et  demie  trois  autres  conseillers 
d'Etat,  les  citoyens  Ducuatei.  (de  la  Ciironde), 
DKtKHMàN  et  IlkoMER  soiit  ititroduils  dans  Irn 
uiénu's  formes  i|ue  les  précédents.  Us  prennent 
d'abord  place  dan^  lour  «me,  et  montent  ensuite 
à  la  tribune. 

Le  citoyen  Ducratel  donne  lecture  des  pou- 
voirs qui  ont  été  donnés  Ji  lui  et  h  ses  collèiiues 
par  le  premier  Consul  pour  im'*sriiti'r  un  projet 

de  loi  cniirrriiaiil  le  nirlml  0,s  rni!is  dU0S  à  Ui 

République,  et  en  dévelop|ier  les  niulifs, 

AiiT.  1".  Toute  rente  diic  à  la  Képubitque  pourra  éiro 
raeliotee  parle  débiteur  ou  aliénée  n  des  tiers,  ;«  raison  de 
quiiii(e  fois  la  rente. 

II.  Le  prix  .si-ra  arquitlé  ainsi  qu'il  snit  :  Un  dixième 
dans  le  mois,  et  le  surplus  en  trois  oblif allons  pavables, 
s.ins  iiili'r''!,  de  six  m<iis<-a  six  mois,  ;i  eompler  «lu  jour 
du  r.K'liai  Mil  de  l'arquisition. 

III.  La  f.iriilté  ri-dessus  dorem  sik  niobà  partir  de  la 
publ'r.-ition  de  la  loi.  Dana  tes  trais  preoilera  mots  il  n'y 
aura  lieu  ^'au  raclwl. 

Le  premier  Conaul,  ufinés  BoXAriRTS. 

Le  citoven  DiciiATFL  expose  les  motifs  de  ce 
projet  de  loi  daus  les  termes  suivants  : 
Citoyens  législateurs. 

Vous  coîniais-sez  les  l)esoin^  do  l'Rtal;  il  lui 
faut  «les  ressources.  Le  riouveiu<  uu'iit  ne  veut  tie 
les  pnu  urn  ([uo  }iar  les  moyens  les  plus  compa- 
tibles avec  les  facultés  des  citoyens. 

Lu  guerre  occasionné  des  depensnt  extraonli- 
naircs:  (  'esl,  autant  que  possible,  par  des  recelles 
exlraordiiiairos  que  l'on  doit  clierdier  à  y  pour- 
voir. 

Ces  receltes  sont  des  «  ajtiuutx  provenant  d'em- 
prunts ou  résulîaut  d'ahénations  de  biens  na- 
tionaux. Lit  nation  qui  aliène  ses  domaines  pour 
satisfaire  aux  frais  de  la  fnierre  ffotilaire  d'autant 

les  contriltualilts.  qu'oîli-  serait  forrécd*'  surchar- 
;»er  si  elle  u'a\ail  pas  la  rcs.-iiurco  de  ses  pro- 
pres biens. 

L'aliénation  des  bien»  nationaux  forme  des  pa- 
trimoines privés;  ils  s'améliorent  dans  les  maïuit 
des  proprieiain's,  dont  le  nombre  ne  peut  s'ac- 
crolli'e  qu'au  plus  grand  avantn^  de  Ta  soci^tt». 

Lorsque  ces  biens  sont  reiitn's  dans  \v  v{>m- 
nierce,  ils  produisent  de  tKunt'aiix  rcvcims  a 
l'Klat  par  lo<  cKiilnliiUiniis  dirrctcs qu'ils  siipjKir- 
lent.  [idr  les  transactions  dint  ils  sont  l'objet,  et 
par  K»  mutations  qu'ils  élJr^>u^('Itt.  De  tons  les 
moyens  qu'un  gouvernement  sage  peut  employer 
pour  faire  fece  It  des  dépenses  extraordinaires, 
comme  celles  de  la  guerre,  c'est  donc  relui  de 
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Taliénatiou  ik>6  bious  natioiiaax  qui  doit  entrer 

en  preniiC're  ligne. 

Si  rctlevérilt'-  ne  souffre  aucune  contradiction, 
rombien  irpsl-cllc  |kls  plus  frappante  encore  lors- 
que raliénution  a  pour  objet  aes  renies  apparte- 
nant à  l'Rt.it  sur  (les  citoyens!  Celle  nature  de 
re%TM)u>.  cil  même  temiis  (pi'clle  (irc;\sionue  des 
eiiiliarr.i:;  et  des  frais  de  pi'i(  i'|»ti(ii,  toiijiniis  rousi- 
déml)le3,  tend  à  dépivcier  les  propriétés  qu'elle 
affecte  par  la  voie;  d'Iiypothèqucs,  et  clic  nuit 
beaucoup  à  leur  circulation. 

ta  llépublicpic,  nialffré  tes  nombreux  rembour- 
sements di's  RMites  qui  lui  ont  été  faits,  surtout 
pt'udant  l'existence  du  papicr-tnounaie,  en  iws- 
s<'i!i'  ciiriirc  uujourd'liuipour  en>ir(ii>;i,^(W.0O0  fr., 
dont  elle  reçoit  uaDuellenienl  le  payement. 

Le  recou vivront  en  est  confie  a  la  régie  de 
l'enEGgiAtrement. 

Ces  rentra,  noar  la  plupart  en  petites  portions, 
nonl  disséminées  sur  tous  les  points  de  ui  Répu* 
blique. 

.Nous  ne  ii;uii»iis  if  i  qur  dc>  rciitrs  (•o!i>;titu(''i'S 
etde  celles  créées  pour  aliénation  de  biens-fouds, 
de  celles  qui  se  payent  ou  doivent  se  jiayer  an- 
nueUemenl  el  qu'aucune  loi  n'a  éteintes. 

Le  Gouvernement  eat  informé  que  de  toutes 
parts  les  redevables  de  ces  n  titcs  iiiiiiniicciii  le 
désir  de  s'en  libércir.  (le  désii'  csl  surluut  laaiii- 
feslé  par  ceux  de  la  clai^se  nombreuse  et  intéres- 
sante «les  cultivateurs  qui ,  se  trouvant  jrrevt's  de 
l'obligation  «le  passer  lies  titres  nouveaux  el  de 
wuiiïi  il',  à  leurs  frais,  des  ius<Tiplions  aux  bypo- 
tln  qui  s,  à  cause  des  rentes  qu'ils  doivent  à  la'  na- 
tion, recevi-aiciil  (■(/iniiic  un  incnriiii  la  faculté 
d'art'raïullir  leurs  piDjinéles  du  nu  i  liarge  annuelle 
qui  les  déprécie.  Mais,  eu  désirant  leur  libération, 
on  suit  Lieu  qu'ils  la  demandent  et  l'attendent  à 
un  taux  inférieur  à  relui  des  contrats  on  <!es 
lois  qui  le  délcnninent.  et  qu'ils  flf'^iiTnt  en  niitw 
des  facilités  pour  le  |iayeni«'iil,  car  tout  débiteur 
a  la  faculté  de  rcnibuui'ser  sa  dette  aux  termes 
fie  son  obiipiation. 

Il  scTait  inutile,  eiloyei^  législateurs,  de  .s'at- 
tacher il  démontrer  longuement  les  avantages  du 
rachat  de?  rentes  ducs  a  ta  Hépubliquc.  Il  est  aisé 
de  voir  (in'aux  condition'*  iiio|k)si  (  s  [mr  le  (H'ojcl 
de  lui  *l*inl  vous  venez  (ICiilrînin'  l;i  Icriure,  ce 
rachat  sci'iut  '■;:;i!i'iiii'iit  avaiitiiL'ciix  aux  l'cdi'va- 
bles,  aux  pi-oprirtés  ci  au  trésor  juiblic.  (jchii-ri 
y  trouvera  une  ri  s.-'nu\e,  les  débiteurs  y  ti-ouve- 
rODl  un  bénéfice, cl  li»  propriétés,  que  touti;  dette 
affecte,  en  auront  une  i)Ius  jrranne  valeur,  en 
rai>iiii  iruii  arfi'aiiclii<:-i'iiiciiî  i|ui  lo-:  rcsliliii'i'a  a 
Un  iiliis  iiiiiv  rniiiiiiii'i'i",  {^liuuit  au  Irt^or  |iuMif, 
(Ml  lu'  (ii>r(i!i\ ii'iiilia  i^iLis  de  rimpoiiancc  d  une 
ressource  cxlrdurdiuau'c  de  30  a  40  millions, 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles. 

Pour  se  convaincre  qu'aux  conditions  proposées 
on  rachètera  la  jdus  jJTande  partie,  sinon  |a  to- 
tnlil'''  ilis  rciili'S  ilniit  il  s'ajfit,  il  est  essnitii'l  de 
se  bien  iiénelrer  de  l'effel  de  cescharpes  annuel- 
les, et  de  la  manière  de  voir  de  ceux  ^\iu  en  sont 
grevés.  BUoa  consistent  presque  toutes,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  en  petites  sommes  dues 
par  des  propriélnire?  de  rnnipntriic.  qui  de  tout 
temps  ont  aimé  ;i  -f  liiin  i'  île  ]iareilles  chanre.». 
Combien  floue  nr  vnni-ils  pas  s'rslinif  r  heureux 
de  pouvoir,  h  un  taux  raisonnable  et  avec  des 
facuilés,  en  dégager  leurs  biens!  Il  n'est  pas  à 
pnésunser  qu'ils  aient  besoin  d'autres  stimulants 
dan»  leur  propre  intérêt  iwur  les  porter  à  saisir 
une  aussi  ravoialde  occasion  que  celle  qui  leur 

Cependant  il  a  paru  utile  au  but  que  s'est  pro- 


[iosé  le  (îouvernenient  d'appeler  des  ai  iiiiéreors  ;i 
jiroiiter  de  ravautn^e  de  rahénatiun  i<eiuluia  un 
délai  déterminé,  si  les  redevables  ne  pwliteiit 
pas  eux-mêmes  de  celui  qui  leur  sera  donné 
pour  s'affranchir  de  leurs  dettes  annuelles. 

Déterminé  par  les  diverses  considérations  que 
noua  venons  d'exposer,  le  Gouvernement  vous 
nmpose  la  loi  deiil  vous  avez  entendu  la  lecture. 
11  en  attend  de  ti-és-bons  effets,  et  il  nous  a 
dbstfSÉs  de  vou8  olsM^n  er  qu'il  iin|H)rte  que  cette 
ressource  puisse  être  pi-omptement  mise  a  sa  dis- 
position par  les  moyens  presenliHi, 

Le  citoyen  DiTiiAitL  déinsse  les  (n^is  expédi- 
tiuiis  du  projet  de  loi.  Ou  lui  en  remet  une  sur 
laqut  Ile  est  mscrite  la  mention  du  dépôt  et  de  la 
proposition. 

L  Assemblée  arrôlc  que  demain  ces  deux  projets 
de  lois  seroqt  transmis  au  Tribunat  \m  des  mes- 
suuers  d*Btat. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

l'HÉSIDKNCK  nu  OITOVEN  DAI  NOL'. 

Séance  iln  12  nivfkc  an  vili. 

lin  message  adressé  par  le  Corps  législatif  est 
lu;  il  annoncer  rinstallation  de  ee  Kirps. 

I.C  TribuiiHt  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

IjE  président.  Hiouffc  a  la  parole. 

llioiFFE.  Tribuns,  je  viens  user  du  droit  que 
donne  la  Constitution  à  tout  membre  «In  Tribu- 
nat, lorsqu'elle  dit.  titre  lil,  art.  :  «  le  Tribunat 
exprime  son  v«eu  sur  les  lois  Taites  et  a  faire.  » 
C'est  d'une  loi  faite,  d'une  loi  de  la  commission 
intermédiaire  dont  la  sollicitude  a  prescrit  un 
costume  au  Tribunat,  avant  même  qu'il  fût  formé, 
que  j'ai  à  vous  entretenir. 

I)'a|)rè>  r(i]iiniou  qui  s'est  manifestée  asser,  pé- 
néralenient  sur  le  costume  que  nous  impose  cette 
loi.  i'ai  riu  piiiivuir  vous  demaiidei'  la  parole,  et 
je  trouve  même  étonnant  que  lu  auroup  d'autres 
ne  l'aient  pas  feiit.  La  question  ri  pennaiit,  si  je 
ne  me  trompe,  est  ou  ne  peut  plus  facile  à  traiter; 
et.  ce  qui  est  toujours  bon,  elle  peut  Tétre  en  peu 
de  mot^. 

Je  dis  que  la  (piostion  sur  le  costume  est  facile 
à  traiter,  pan  e  uu'elle  86  réduit  en  effet  à  deux 
points  bien  simplcE^. 

Les  membres  du  pouvoir  législatif,  dont  nous 
sommes  partie  iotégiante,  doivent-ils  avoir  un 
costume? et,  en  a«imeltant  ralHnnative,  doit-il 
(lie  eilui  que  la  commission  intmnéaiairo  a 
ju^c  bon  de  choisir  ? 

Pour  la  pniniere  questieu,  je  Irouve  qu'un 
costume  répugne  ù  ia  ualurc  du  pouvoir  législa- 
tif, et  que  toute  espèce  de  costume  n'a  pu  vt  B*a 
dû  être  inventé  que  pour  en  revêtir  le  pouvoir 
qui  exécute,  dans  la  vue  de  faciliter  et  d assurer 
1  exei  uliiiu  ;  piHir  honorer  des  luairistratures  à  vie 
on  liereditaia'S,  dans  la  volonté  ijue  ces  magis- 
trats ne  fussent  jamais  confondus  avec  le  jieupk'. 
et  no  cessassent  pas  d'avoir  des  droits  à  la  pré- 
séance quelque  part  quMIsee  trouvassent,  dans  les 
lieux  publics,  dans  les  assemblées,  aux  théâtres. 

C'est  ainsi  que  l'orf  donne  un  costume  à  la 
force  militaire,  et  qu'elic  i  st  cFsentiellement  at- 
tat  béc  à  des  maruuis  distinctives,  parce  que  la 
hiérarchie  se  fonde  sur  ces  marques,  el  que  la 
soumission  du  subordonné  doit  être  aussi  prompte 
que  le  «igné  qui  caractérise  son  supérieur  est 
prompt  à  Frapper  ses  veux. 

C'est  ainsi  que  I  on  ilonne  un  ct)stumc  au  juge 
el  ft  Tonlder  public,  parce  qu'il  commande  à  ses 
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coiu  iloyons  au  nom  dt»  la  ;  qu'il  lu-iil  inter- 
rompMî  l'exercice  de  li'ur  lilH-rti-  individuelle; 
qu'il  les  force  de  n'iKiudre  a  >  uiicrpellations; 
qu'il  peut  se  Dure  ouvrir  leur  asik  tuutesles  fois 
quMl  le  requiert  ;  qu*cafln  il  s'ioterpoee  <ltiiB  les 
attroupements  pour  les  dissiper  et  ramener  le 
calme. 

C'est  aiii<i  mw  li's  [luiis  en  Aii.izK'lcrn'  ont  uu 
COSlUiue,  tunuis  que  la  Cliainlire  des  coiuniUlu.'S 
n'en  a  pas,  parce  que  le^  (uiirs  d'Armleterrc  rorment 
le  premier  tribunal  d'uppel  de  1a  nation,  sont 
jn«ï<'s  de  paix  nés,  peuvent  din-ernor  les  mandats 
d'arrtM,  juniveiit  siégiT  i  (uivi  ris  il.i:  s  (nutes  les 
cours  de  judieature,  où  ils  vont  |in  iiilie  plare 
tout  nalunMlement  et  do  plein  droit,  et  (lu  ils 
ont  en  outre  beaucoup  d'autres  piivUuij;eii«  qu'il 
est  inutile  de  vous  rappeler. 

Enfin,  t  'fst  ainsi  que  vos  huissiers  et  vos  mes- 
saijers  (i  lllat  iluivciil  avuir  un  costunje.  parce 
qu'ils  sont  rlrar^^cs  d'exécuter  ili-  ci  rtaints  i  lioses 
et  qu'ils  ont  besoin  d't'lre  reconnus  comme  ayant 
le  droit  de  procMer  à  leur  exécution. 

il  parait  ronstaut  d'aprCs  celte  courte  anal^'se 
que  Te  nwtnme  est  ftiit  pour  tout  individu  qui  a 
le  droit  de  ivflaiiiiT  obéissance  nu  nn"'séaiice  ù 
toute  heure  de  la  journée,  et  de  tous  les  citoyens 
dont  il  II.'  peut  être  <'onuu  intlividuellement." 

Il  n'en  est  jias  de  même  d'un  lé}.'islateur  ;  il 
a  toujours  à  traiter  avec  ceux  que  le  choix  du 

Seuple  lui  a  donnés  pour  collègues,  cl  tant  que 
upp  la  session,  il  coopi^po  OTecles  mêmes  indi- 
vidus dont  il  est  iiéi  cssairenient  connu  ;  liors 
<lu  lien  de  ses  séances,  il  n  a  au(  un  |»ou\oir  sur 
ses  concitoyens,  aucun  ordre  a  leur  inliinrr, 
aucune  marque  publique  de  leur  déférence  a 
exiger  ;  il  rentre  dans  la  Toule  des  autres  citoyens. 
Aussi  je  ne  sache  point  de  peuple  qui  ait  donné 
un  costume  h  ses  représentants,  tandis  que  tous 
<'n  ont  donné  à  leurs  maf:islrats.  à  leurs  préln  s, 
n  leurs  iu^'es,  à  leur  force  arnu-e  ;  les  p»)Uvoirs 
vérifiés,  riudividualité  reconnue,  la  carte  mon- 
trée au  factionaire  qui  veille  à  la  porte  du  lieu 
des  séances,  un  membre  du  Corps  législatif  ou  du 
Tribunal  n'a  plus  rien  qui  pui.s.se  l'arrêter  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  uu  juire  de  paix,  au 
coiilrairc,  iM  rce aujourd'hui  les  siennes  contre  tri 
individu,  mais  il  n'a  rien  avancé  pour  la  connais- 
sance de  sou  individualité  par  rap|>ort  à  tel  autre 
individu  sur  lequel  il  les  exercera  le  lendemain; 
il  Huit  donr.jp  le  répète,  que  la  itersonne  qui  ne 
peut  étn'  cniitme  de  tous  ail  un  sijine  évident, 
palpable,  tjni  ne  laisse  aiu  un  prétexte  à  la  déso- 
iH-issance  a  la  loi,  mais  lui  si  iii  doit  avoir  ce  si- 
Ifiiv  et  la  ri^'iii  ur  des  principes  gcmblu  l'interdire 
a  tout  autre  nii  inbrede  la  citA, 

C'est  par  \m  mâmee  pHncipM  que  jo  combats 
ridée  d'un  costume  dans  ^itiftrlettr  de  notre  salle 

et  à  l'exti  rieur  :  dans  rinlériBUr,  puisque  nous 
agissons  pour  ainsi  dire  sur  nous-mêmes  ;  et  a 
rexiérieur.  pui.sqne  notre  action  i  i>-e  de  la  ma- 
nière la  plus  complète:  rar  je  n'appelk  pog  du- 
marehe  cxtt'rieuro  celle  que  nous  fUsons  près 
du  Corps  législatif. 

Il  y  n  même  plus,  et  ne  rroycz  pas  qo'iri  j'a- 
vanei-  un  jiar.idoxe,  c'est  que  le  rostiune  est 
••oiitn'  les  princi|>es,  et.  j'ose  le  din*,  contre  lu 
dignité  du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  législatif  rcprésenle  le  |>ettple;  il  est 
la  réunion  d'nnc  toute  de  citoyens  prisindistinc- 
Icincnt  dans  tons  les  art-  et  dans  tniitcs  les  )ii"o- 
t'essioiis  ;  et  les  assiiiiili  i  par  lin  uiiilbrnie.  c'est 
leur  ol^  r  Imr  cai.n  1ère  primitif  et  le  ilénalnrer. 
U'  peuple  revêt  ses  magislraU,  ses  functiouoaires 
do  bute  espèce  d*un  costume  quelconque  pour  les 


ivconnailiv  en  tant  que  de  besoin  mais  lui, sourci* 
de  toute  souveraineté,  soit  (pi  u  se  réiiandu  dans 
.ses  comices,  ou  dans  ses  a.ssoniblees  prtmaÎKS, 
il  ii*a  pas  Jiesoiu  d'uu  costume  pour  être  reconnu 
de  ses  ma^Hstrats.  Celui  qui  représente  le  i>euple 
ne  doit  point  avoir  de  co.«lunie,  parce  que  lo 
IH'uple  n  a  pas  de  costume. 

Je  citerai  a  ce  sujet  une  praiide  et  resiK'clahIe 
autorité,  c'est  r.\sseml)lée  constituante.  KUe  ne 
voulut  point  se  donner  de  costume,  encore  in- 
dignée, sans  doute,  de  !  étiquette  absui-de  et  ou- 
trageante des  états  ^.  nci-aux.  Cejiendant,  si  la 
ilifiiiité.  si  la  consiiléiiilion  ont  jamais  environné 
une  assemblée  deliherante,  «•(  ries,  c'est  celte  il- 
lustiv  .\ssemldei'  eoiisliliiaiite ,  mèix*  féconde  de 
tontes  les  idées  lil)érales.  (Juand  dans  l'.Vs.sembiêe 
législative  et  conveiitionoellc  Venjuiaud  élevait 
l'éloquence  française  a  une  si  grande  hauteur, 
était-ce  dans  un  costume  qu'il  chcM'.  liail  sa  force? 
.Non,  Iriliiins,  c'élail  dans  sa  (iiaierti(iiie  pui->.iiiii', 
dans  les  élans  d'une  a'iisibilité  profonde,  que 
rendait  si  comimuiicative  la  voix  la  plus  sonore, 
la  plus  prosodiée  et  la  plus  natliéliquu  du  monde. 

Au  princiiK'  (pie  j'ai  développé  il  reste  donc  n 
opposer  la  coiivenaiice,  la  «lei  f n  e  et  d'aiitres 
mots  dont  je  u'o?e  piv.sque  ai'juitloiidir  le  sens  ; 
car.  en  vérité,  comment  c>serai-je  diiv  aux  iiiein- 
hre.s  de  cette  .\ssemblée  :  on  \eul  vous  habiller  de 
telle  ou  U'ile  sorte,  paive  qu'on  craint  que  vous 
lie  négligiez  trop  le  soin  de  votre  parure.  Bst-ce 
à  re|)o(pie  où  nous  nous  trouvons,  est-ce  h  nous 
qu'on  |K)urrait  adres.ser  de  |iareils  airuments? 
et  ne  faut-il  pas  se  bàler  de  passer  vite  sur  de 
tels  motifs  ? 

<;'est  aussi  avec  une  extrême  répugnance  que 
j  ajouterai  quelques  mots  sur  la  nature  et  la  forme 
d(!  l'espèce  de  costume  qu'on  nous  a  choisi  ; 
car  la  oiscnssion  des  jtrincipes  est  seule  digne  di? 
la  gravité  de  ci  tte  .\s.semMi f  Mais  j'ai  jiosé  la 
seconde  queslinii  :  en  siip(iosant  qu'il  faille  uu 
costume,  celui  que  propose  la  eoiniiiission  dolt-il 
être  adopté  ?  11  faut  bicu  que  je  la  traite. 

D'abord  je  pourrais  m'appuyer  de  Popinion  des 
artistes  qui  rei)0usseiit  unanimement  et  la  formi' 
de  riialiil.  et  sa  couleur,  et  sa  broderie  ^  mais  je 
me  (  (intente  d'en  appelêrà  la  droite  raison  et  à 
lu  nature  des  choses. 

Tuulas  les  cor|H)ralions  qui  jusqu'ici  se  sont 
donné  des  costumes  eu  ont  cltoisi  un  qu'on  pût 
prendre  et  quitter  sans  peine.  f?il  flrat  un  costume, 
ce  ((ue  je  nie  fortement,  il  serait  sage  à  vous 
de  les  imiter,  et  de  prendre  un  vêtement  de  foniie 
long,  lar^'c.  facile  a  revêtir,  tel  cpie  la  siinarre  on 
le  manteau,  nu'il  .soit  de  velours  ou  autremeul. 
Au  lieu  de  cela,  on  vous  propose  un  habit  serré, 

aui  entraîne  nécessairement  une  tenue  géuaute 
ans  le  reste  de  rhabillement,  ce  qui  Km  votre 
cin  iilalioii  fali^ri'.nte  et  presi]iie  ini|H)Ssible  dans 
l'inini  ii>e  et  populeuse  cité  que  vous  habite/.. 

Kn  i-onséqueiice,  et  par  U's  rai.<oiis  ci-de.ssus. 
je  demande,  tribuns,  que  vous  émettiez  vuln> 
vœu  contre  la  lui  n'glemen taire  qui  donne  un 
costume  aux  membres  du  Tribunal  et  du  Corps 
léfrislatif;  que  vous  fassiez  connaître  ce  v(PU  au 
Cons(Ml  d'Ktat  pur  les  iiio\eiis  (pii  st  ront  jiiîiés 
conveoaliles  j>our  ces  sortes  de  i  oinmuiiicalums. 
Je  vous  invite  à  dédaigner  toute.'i  les  considé- 
rations pa.ssagërcs  cl  4  vous  attaclier  seulement 
aux  i)riiicipes,  carcttx  seuls  sont  durables,  et  je 
ne  (toute  pas  que  le  Conseil  d*Btat  ne  se  rende 

à  leur  éviiience. 

Triluiiis,  je  Uni-  par  une  réflexion  qui.  j'en 
suis  bien  sùr.seru  eutcuduc  de  vous  luu.s  :  l'qga- 
lité  nous  ordonne  do  n'admettre  de  distinctions 
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que  celles  qui  sont  jugée?  indispon^alilrs.  La 
leiulanee  des  houimrs  ne  IVsl  innii  laiit  (]iie  trop 
il  sortir  des  ran;:^  jiiir  di  s  iii;ii<jiirs  tnvoleset 
fastueuses,  comme  si  TéitalitL'  leur  était  uu  poids 
insupportable  dont  ils  cherchent  rons  râsBo  A  se 
débarrasser. 

Plusieurs  membres.  Appnyt^  !  Appuyé  !  

Tnit:s-É.  Je  n'examinerai  point,  uver  inoii  roi- 
Ifguc  HioufTe,  s'il  est  de  la  luiiurc  du  pouvoir 
exéi'utif  d'avoir  toujoure  un  (  osiume,  et  de  celle 
du  pouvoir  U^slalif  de  n'eu  avoir  pus  :  j(>  n'exa- 
minerai pas  imvantage  si,  en  supposant  ({ue  nous 
devions  en  avoir  un,  ce  costume  devra  tHre  à 
l'antique  ou  la  française,  étroit  ou  seri-è,  long 
ou  l  ourt  :  je  m'attacherai  a  fauv  valoii-  une  cou- 
sidéralion  que  le  discours  que  nous  venons 
d'entendre  me  fait  naître.  Je  uésire  qu'en  nous 
occuiiant  gravement  d'un  objet  de  cette  nature 
nous  ne  tombions  pas  dans  le  ridirale  od  les 
.\>sniiI)U'cs  précédentes  se  sont  lai?ï?é  entniînfr. 
\.d  Ctmvenlion  nationale  passa  cinq  mois  à  'Idi- 
hi'vvv  sur  le  costume  que  luirtrraient  les  menilii-Oi; 
du  Corjjs  lé'jislalif,  et  elle  (iail  par  uu  nmoi 
à  une  commi^ion. 

Je  saisirai  cette  occasion,  moins  pour  romlnittre 
la  motion  présentée,  que  jwur  soumettre  quelques 
idées  qui  pourront  trouvi  r  leur  plai-e  loi"squ'on 
s'ot  cu|»era  de  notre  re^'lemeiit  intérieur.  Par  exem- 
ple, nous  venons  d'entendre  un  iliseoui's  écrit, 
préparé,  sur  le  sujc^t  duquel  on  parait  avoir  lon^- 
icmps  médité;  mais,  sans  doute,onn*a  pas  le  dessein 
de  nous  faire  uéiibéntr  subitement  sans  avoir  eu  le 
temps  de  réfl^hir  et  de  rt''pondre.  Ceci  me  conduit 
à  ilii  e  que  nous  devons,  dès  nos  premières  séances, 
nous  tenir  eu  garde  contre  la  méthode  daufrerense, 
contre  l'usage  désoi-donné  de  ce  qu'on  appelle  des 
motions  d'ordre,  de  ces  motions  sur  lesquelles  on 
a  su  faire  prononcer  par  acclamation,  ou  de  quel- 
que autre  manière  exiK'ditive.  11  faut  olni»  r  a  re 
que  le  Tribunal  conserve  cette  hahilude,  ou  du 
moins  il  faut  ipiMl  eu  refile  l'usn^ie. 

Ici,  en  effet,  il  se  nri-senle  une  considération 
importante,  qui  prenn  sa  source  dans  la  uature 
même  du  Xribunat.Le  l'ribuuat,  par  sa  nature, est 
une  assemblée  oft  l'on  pourra  se  livrer  it  la  cri- 
tinuc  des  artos  du  (îouvcrnemciif  et  de?  loi?.  J'up- 

{)elle  ce  pouvoir  un  pouvoir  iniiiiense;  je  l'appol- 
erais  nie'me  subversif  de  tout  ordre  et  de  tout 

Souvcmenient,si  le  Tribunal  n'avari  le  bon  esprit 
e  s'imposer  un  frein  A  lui-même,  et  de  i-égler 
l'usage  de  liberté  qui  lui  est  donnée;  cela  est 
indispensable  si  nous  voulons  conserver  aux  au- 
torités lu  eoidiance  dont  elles  mit  l>e>oiu.  et  au\ 
lois  le  resfit'cl  qu'elles  doiviiil  jui|>iiui(  r  aux  ci- 
toyens, tant  qu'elles  ne  sont  j>a8  rapportées.  Je  n'ai 

Sas  besoin  sans  doute  de  déclarer  que  ce  que  ie 
is  ici  n'a  rien  qui  pui^e  paraître  applicable  à  la 
motion  de  mon  rnllè^nie  Riouffe;  je  parle  cn  gé- 
néral et  San?  arrri>tiou  particulière. 

Je  ne  rntis  ]ias  (pie  vnus  deviez  donner  suite 
à  la  million  que  vous  venez  d'entendre;  il  y  a  une 
loi,  elle  doit  être  exécutée  ;  déjà  des  ordres  sont 
donnés  et  des  commandes  faites;  vous  nressentcs 
d'avance  qu'on  les  a  adrwsés  à  cette  ville  intércs- 
{•ririle  et  uiallieureuse  dont  il  faut  raviver  le  com- 
merce cl  riiidiislne.  C'est  de  ces  manulactures 
rt'tablies  que  devront  sortir  les  r dstuuu  s  <les  fonc- 
tionnaires publics;  c'est  ainsi  que  Icâmeiniires  des 
autorités  rouvriront.  ])ar  leor  exemple,  une  an- 
cienne sntirrr  de  j>ros|«érilé  pommeirialc.  Je  de- 
niaiidc  l'ordre  du  jour  sur  la  in(dion. 
L'ordre  du  jour  est  apimve 
Hioi-FFB.  Je  demande  à  répondre.  Quand  j'ai 
entretenu  TAsseniblée  d'un  objet  qui  est  urgent,  I 


puisqu'on  vous  annonce  que  tout  se  pn'pare  pour 
qu'il  soit  renijdi.  j'ai  usé  d'nndr<»it  inroiitestâlde. 
et  je  ne  nratlendais  |;as  qu'iui  de  mes  eollèL'Ues 
s'atlaclierail  a  ôler  au  siùet  de  la  muliou  toute 
son  importance,  pour  en  donner  une  trâc-gtandc 
a  la  motion  elU>-méme. 

Il  a  raisonné,  selon  moi,  d'une  manière  oui 
rend  la  ivpliipie  fai  ili'.  I  n  eoslnnie  est  décrété, 
a-t-ii  dit,  il  nvf-l  plus  (ouveuable  d'en  parler. 
C'est  comme  s'il  eût  dit  que  le  Tribunal  ne  devait 
plus-s'occufier  d'une  cliose  précisément  parce 
qu'elle  regaurde  plus  particuliéremeiit  chacun  de 
ses  membi-cs.  Il  a  dit  inie  cet  objet  étail  indijine 
de  nous;  c'est  comme  s'il  oAt  dit  qu'il  était  indigne 
de  la  coininissioii  in'i  rin  iluure  qui  a  ponssé  lu 
solUcitmle  jusqu'à  s  en  ut  cuper  avant  même  que 
nous  fussions  irunis,  et  saus  que  notre  vœu  ait 
été  consulté.  Si  la  commission  intermédiaire,  que 
cet  objet  concernait  moins  que  nous,  s'en  est  oc- 
cupée ,  pourquoi  nous  demeurerait -il  étran^er*^ 
pourquoi  n'aurais-je  pas  pu  vous  en  inlreteuir? 

J'ai  trart-  à  la  hûle  et  le  j)lu8  brièvement  que 
j  ai  jia  quelques  idées  que  j'ai  cru  devoir  vous 
soumettre,  ce  qui  ne  peut  être  la  malièi-et  d'un 
reprocbe  pour  un  homme  peu  habitué  à  aborder 
la  tribune,  et  qui  préfère  trouver  ses  mots  écrits 
sous  les  yeux  à  l'embarras  do  1(  s  rlicrder. 

Mon  discours  renferme,  selon  une  insinuation  du 
préopinaiit.  un  ijerme  d'opposition;  ici  je  dois  dire 
quelle»  inteniions  me  «lirigent  en  lui  répondant: 
je  veux  repousser  l'inculpation  qui  m'est  faite; 
annoncer  qu'on  m'a  cru  voir  dans  une  altitude  que 
ie  n'ai  pas  prise,  serait  répandre  sur  moi  une  cou- 
leur qui  II  est  jjus  la  nneuiie. 

Je  parlais  avec  la  siiupla-Uu  convenable  au  su- 
jet, et  comme  on  doit  le  faire  «-n  s'entretenaut 
d'arrangements  particulière  à  la  teuue  d'une 
assemblée  dont  on  est  membre.  Certes,  il  est  bien 
rami  du  (loiivernenient  et  de  l'ordre  soi  ia!  celui 
qui  a  trouve  ii  (pielques  idées  sur  notre  euslume 
un  rapport  et  une  liaison  immédiate  asee  U  s  iiilt'- 
réts  de  r£tut  et  avec  les  principes  d'une  Cunsti- 
lutiiHi  dont  je  suis  autant  que  lui  le  partisan  et  le 
défenseur. 

Hier  notre  collègue  Duveyrier  vous  a  proiM)sé 
des  élections,  des  nominations,  des  conni  inatiniis. 
de  véritables  arrangtuienlb  auxqui  Is  vous  avex 
consenti;  l'a-t-on  trouvé  blâmable  ' Ouel  motif 
pourrait  in'utlirer  un  reproche  qu'il  n'a  pas  mérité? 
Je  persiste  à  crobw  que  nous  ne  devons  point 
avoir  de  costume;  que,  si  nous  en  avons,  il  duit 
être  de  nature  h  être  pris  et  quitté  facilement  en 
enti".mt  ou  en  sortant  du  lieu  des  Séances. 
J'insiste  sur  ma  proposition. 

Piusietirs  membres.  .\ppuyé. 

Chaitvelin.  Je  demande  l  ^journcuieut  jusqu'à 
la  discussion  du  règlement. 

Ou  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  Président  consulte  Ic^Tribunat. 

L'ordre  <iu  jour  est  adopté. 

Le  Président  invite  l'Asisemblée  à  nommer  une 
connnission  cbaigée  de  préparer  un  projet  de  rè- 
glement. 

Plusieurs  membres  demu^toiit  et  le  Tribunal 

arrête  que  cette  commission  sera  nommée  sur  !& 

présculation  du  bureau. 

Le  bureau  pi-npose  les  Iriiiuns  Dezard.  Laloî, 
Andrieux,  Faure  [de  la  Sein'.  :.  et  (iio^uene. 

GiXGiËNÉ.  J'ai  peu  l'iiabiiu  le  (l(  s  formes  des 
assemblées  délibérantes;  je  prie  le  Tribunal  de  m«> 
i-emplacer  par  Chabaud-Lalour.qui  a  un  projet  de 
règlement  a  présenter  

Vlnsieurs  voix.  L'adjonciioo  de  Chabaud  ù  la 
commission. 
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D'atilres.  Il  faut  lu  »  i)iiiiJi«er  il»-  .si'pt  monilircs 
On  ju  oiK)8c  railjonclioii  de  Clialwuil  l'I  île  l)i^- 
laeuiuer  aux  cinq  inembreâ  proposés  par  le  bu- 
reau. 
Cet  avis  est  ad(>|)t('>. 

l<e  Président  propose  de  procCder  au  scrutin 
pour  la  nomiDafion  d'un  second  aecvAtaire^ac- 

U'ur. 

GuuRDiN.  io  demande  la  parole. 

Plusieurs  mctnbrcs.  A  la  triltune. 

GiRARDiN.  Je  D'ai  qu'un  mot  

On  demande  de  nouveau  que  ropînant  monte  à 
la  tribune.  ' 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  donc?  il  n'y  a  poa  de 
rèiilement. 

Le  PHÉsinKNT.  Le  ri-plemont  des  deux  Con^'ils 
d('>rendait  qu'aurun  membre  parlât  de  sa  place; 
si  rAsseml)l('<?  m'y  autorise,  je  maintiendrai  cette 
'    forme  ju^u'à  radopliiin  de  noti-c  règlement. 

l'nc  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Lk  prksu)Bnt.  J'ÎDvite  mon  collègue  ft  monter 
à  la  tribune. 

GiRARDiN.  L'élection  à  laquelle  on  nous  propo.sc 
de  procéder  est  extrêmement  importante.  Avant 
de  nommer  un  sccrètairc-rédactcor,  tous  devez 
avoir  acquis  touj;  les  renseigiu-menls  nécessaires 
et  sur  sa  moralité  et  sur  ses  talents;  vous  devez 
d'ailleurs  chei  rlu  i  .1  numaltre  tous  ceux  qui  pré- 
tendent il  celte  ])iareet  juger  de  leurs  titres. 

Je  demaude  qu'on  forme  unc  liste  de  candidats. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  Trîbunat  «rrt^te  qu'une  liste  de  candidats  h 

la  place  de  sefnM-.iire-n'ilartcur  prm  fornuM'  à  la 
Commission  di  s  insiiccteurs,  et  que  dans  trois 
jours  ou  |>nM  rdoa  :m  scrutin  pour  cette  élection. 
La  séuuce  est  levée. 

coni's  Li:r,!sL\TiF. 
patamsKCE  du  citoyen  I'Erri.n  (Uts  Vosges). 
Séance  du  iZnivâse. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dupmciV- 
verbal  de  celle  d'hier,  doul  la  rédaction  est 
8dopté(>. 

Aucune  matière  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 

tour,  le  Coriis  législatif  s'ajourne  à  demain  une 
leui-e. 
La  séance  est  levée. 

TRim  NAT. 
PlUiSIDE.VCK  DU  CIIOVE.N  UAINUU. 

Séance  du  13  nivdse, 

V.n  secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal. 

G11.1.ET,  Je  ilcinaïKic  la  paixde  sur  la  rédaction. 
Puisqui'  nmis  avmis  l'Iicmneur  d'élrr  l'i.iin  ais, 
pmuvons  qu*:  iiuus  sommes  digiu'S  de  ce  lieau 
nom.  Nous  pouvons  tmuver  parmi  nous,  et  daus 
notre  [»ropre  histoire,  des  exemples  assez  rcmai^ 
qualfless.  sans  aller  en  puiser  chex  nos  plus  cruels 
ennemis.  Assez  louKlcmp^  nu  nous  a  cllé  les  Grecs 
et  les  Uoinains  pour  tin  r  île  leurs  exemples  des 
iiidut  fau--r>.  I  luir  Fa  1  l'I'  de  leurs  iii>liliilii  iii.5 
de  daii^en  usch  aj  i'li' atiuiis  a  notiT  étal  puhli(|uc. 
Hier,  (*n  vous  n  cilé  des  exemples  tins  de  l'An- 
gleu^rreetdescs  lois,  ei  aujourd'hui  votre  procès- 
vertml  feit  une  longue  mention  de  ces  ritations  et 
de  COJ--  rai'|irorlinuent«s.  Je  crni?  qu'il  ne  cniivient 
|>as  qiif  le  jiniccs-verlwld'uiir  sraiicc  des  ti  ilniii.< 
fratii  ais  apprenne  qu'un  antc  ilcv  aiil  eux  nunnie 
des  éx('iiiple?i  v\  des  iii»iil<  les  a  suivre  us«ii,'es 
et  les  lois  aiiL'Iaises. 

ie  demande  la  radiation  de  cette  partie  du  pro- 
céfl'verlwl  ;  mon  avis  aura  l'avantage  de  le  rendre 
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plus  aliiéjii-  :  (  ar  je  ii/  ]ii  ii>i'  pas  que  votre  inten- 
tion soit  que  toutes  les  opinions  y  soient  relatées 
avec  leurs  développemeiilH;  leur  sommaire  ou  leur 
objet  doit  seulement  y  étiT  indiqué. 

On  demande  l'oi-drè  du  jour. 

Un  uumbre.  L'auteur  de  VKsjyrit  des  Lois  assi- 

f;ne  commt'  lun  ih  s  i  ausi  s  de  la  prospérité  et  de 
a  {.'randeur  dt  ;.  Uuuiaiu.H  l'habitude  où  était  ce 
ju'uple  de  puiser  des  exemples  chez  ses  voisins, 
même  chcï  ses  ennemis,  i  t  de  s'appliquer,  en  se 
les  appropriant,  les  institutions  qu'il  y  trouvait 
en  vifrueur,  et  qui  pouvaient  lui  être  convenables. 
Pourquoi  n'en  rerions-nous  pas  de  même?  pour- 
quoi un  usage,  bon  en  soi,  ne  s»  i  ail-il  pas  adopté 
parmi  nous,  par  cette  seule  raison  que  nos  enue- 
niis  l'ont  adopté  avant  nous? 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Oi'VEVRiER.  Tribuns  du  peuple,  je  viens  vous 
entretenir  d'un  objet  qui  a  déjà  excité  la  sollici- 
tude de  plusieurs  d'enli-c  vous;  d  im  uliji't  parti- 
culier, à  la  vérité,  mais  qui  meriir  tuute  voire 
attention,  puisqu'il  se  lie  aux  intf  l  éis  ri  une  nom- 
breuse clas.se  de  citoyens.  Je  ne  l  artajie  pas  l'o- 
pinion de  ceux  nui  ont  trouvé  pl at.saut  qu'on  oit 
placé  le  Tribunat,  c'est-à-dire  un  corps  ardent  de 
jeunesse  et  de  zèle,  au  sriii  de  ce  palais,  dans  le 
centre  des  i)laisirs.  de  la  dis.-ipalion.  et  peut-être 
des  excès.  îlloi,  je  rends  hominajie  à  la  conscience 
libre  et  p{tpulaire  de  ceux  qui  ont  voulu  que  lesbi- 
liuns  du  peuple  fussent  assiis  au  milieu  du  peuple: 
que  les  soldats  de  la  lilierté  Aissent  placés  au  lien 
témoin  de  sou  piemiertrinmphf  ;  jr  Us  retnrnic  de 
nous  avoir  donné  le<  iiaiyriis  d'apcn  evoinli  rrlte 
tnhm:e  l'endroit  nii  le  ^ell^'^^tl^  Camille,  di^unanl 
le  sij^nal  d'un  mouvement  fiioneux.  arluira  cette 
cocarde  nationale,  nolr«'  plus  beau  trophée  et  notre 
plus  bel  ornement:  celte  corardo  qui  vitnaitn> 
tant  de  prodiges,  à  laquelle  tant  de  néros  doivent 
la  célébrité  de  leurs  armes,  el  que  nous  ne  quit- 
terons qu'avec  la  vie.  Je  les  remercie  de  nous 
avoir  l'ait  aj.rM'e\(iir  er  lieu  mi.  si  l'aiiiliition  rao- 
Jiurt  iiapie  laisail  r«-|»aniiU'e  des  saU  liiles  armés 
contre  la  libel  lé,  on  pourrait  rappeler  que  la  li- 
berté rangea  snus  ses  drapeaux,  jeunes  encore, 
les  vieux  Soldats  de  la  monarchie;  ces  lieux  où, 
si  l'on  osait  luirler  d'une  idole  de  quinze  jours, 
nous  rappclleriuiiii  qu'on  vit  abattre  une  idole  de 
quinze  su'cle^. 

Je  déclare  donr*  <pie  je  croi.'?  ce  palais  très-con- 
venable à  n(»s  séaui  es;  mais  si  j'applaudis  au 
choix  qui  en  a  été  fait,  je  ne  suis  pas  également 
inirtisan  des  mou-ns  pris  nour  nous  y  établir,  et 
des  actes  qui  paraissent  uevoir  suivre  les  pre- 
mières dispositions.  De  quel  droit,  par  vous  et 
I  i/iir  viiiir-  (jin  n"e\isiiiv.  pas  encore,  a-t-on  cassé 
des  baux,  annule  des  conventions  et  des  contrats, 

3ui  devant  la  loi  n'auraient  pu  l'être  ({u'an  moyen 
'une  juste  et  convenaiile  indemnité? 
Je  ne  parle  point  des  antres  ouverts  à  la  dé- 
bauche, et  (pi'on  a  dfi  fermer  pour  jamais,  de  ces 
salies  devenues  des  cavernes  oii  des  brij/ands  se 
di>[  iilairiil  !a  l'r'pouille  de  l'homme  un  inomenï 
é^'aré  par  une  passion  malheureuse;  mais  je  parle 
pour  la  classe  intéres.<aiite,  active  et  laborieuse 
qui  s'était  livrée  a  des  spéculations  légitimes  et 
purement  commerciales,  des  établlRiiements  par- 
ticulier- mii  sV'tr.ient  formés  sons  la  fn\  publique. 
Dans  ijael  leuip.s,  dans  quelle  saison  irions-nons 
éhu'fîner  de  ce  palais  ces  établissi  im  iiîs  qui  fiiu- 
nisseni,  je  dirai  même  qui  embellissent  uos  ave- 
nues? Dans  (|uel  teinp.s  ordonnerions-nous  des  dé- 

S lacements  ruineux  à  des  hommes  trop  voisins 
e  leur  ruine?  Commanderons-nous  des  sacrifices 
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â  (K*â  funiillusqui  u  en  ont  plus  à  faire,  des  perles 
pour  ceux  ({ui  n'ont  plus  rien  à  perdre?  Qu*on 

eloifTW  il<'  mnis  tout  ci-  qui  |H"Ovoque  ù  la  corrupy 
tion,  ttuu  n'  qui  ainclii"  le  scandale,  tout  ce  qui 
iuiiriif  lu  ruine;  mais  qu'on  nous  environne  tic 
loutce  qui  annotK  u  le  caractère  de  rindustrieusc 
activité,  lie  tout  re  qui  annonce  le  commerce  et 
IMTomet  l'abondance. 

Tribuns,  voire  n'aveis  point  de  pardes,  point 
d'iiliiv.in'il.  point  dv  jHsrnpe  extérieure,  point  de 
pn  inu.iiivi',  \  oirc  inTiu^ative  véritable  est  lapo- 
jiiii.ii  ili'  lie  MIS  loiiiiions;  élijifrnons  donc  toule.s 
mesures  qjyii  feraient  du  mal;  adoptons  t-elle^Ià 
seules  qui  peuvent  ojiérer  du  bien  et  nous  mé- 
riter les  remerciements  de  dm  concitoyei^.  Qu'on 
n'ordonncquc  les  dèplarements  alMotument  indis- 
pensables, et  qu'on  ne  les  cxiTiite  qu'avec  len- 
teur, avec  des  lui  nies  douces  daus  la  circons- 
tance diflicile  et  dans  la  «ison  rigonrenae  où 
nous  nous  trouvons. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  oliserTalions  à  la 
Commission  des  inspecteurs. 

Cet  avis  est  rivement  appuyé. 

Bkauvais.  Votre  (lonimissioii  a  déjà  pn' v(  ini  le 
V4i'u  «lu  ])ii''uitiauul ,  elie  a  arrêté  qn'aiinin  (li'plii- 
cément  ifiiurait  lieu  sans  un  oiilic  ul'.i'rieur.  Ain<i 
les  proprlctaireii  de»  établisseiiieats  dont  il  a  été 
question  sont  parDuitement  tratupnlles.  Vos  coni- 
miasaires  ont  su  rroomialtrc  tout  ce  que  les  cir- 
ctmslaiices  et  la  situation  maltienrenw  du  com- 
merce méritent  d'é;ïards  et  de  niéii;i4/ements. 

C,  ttc  discussion  n'a  ftas  d  aulre  suite. 

Le  Corps  lèf:i?lalif  aili-esse  deux  me>>:i;,'c>i  :  le 

{Mcniier  conuminique  un  proj(>t  de  loi  envoyé  f»ar 
e  Gouvernonient  relatif  aux  modes  de  communi- 
catùm  enWe  les  autorités  chargea  de  concourir 
à  la  formation  de  la  loi. 

Le  second  est  relaliT  an  rarhat  des  rrntc<;. 
(Vovez  CCS  doux  pn)jets  dans  lu  ^éani'e  du  Corps 
léfîfslatil  (l'iiier.) 

Ou  liemaude  la  formation  de  deux  commis- 
sions. 

Ubauvelin.  Je  demande  la  formation  d'ttne  eoni- 
mission  pour  examiner  le  projet  relatif  aux  leiiti 
cet  objet  exige  une  coiuïaissance  ar(|uiâe  de  la 
matière,  des  rcriierclies,  la  vérilication  de  faits 

Sositifs.  Mais  il  n'en  est  jws  de  in(Mne  du  projet 
e  n'^j^lement  sur  la  formatioif  de  la  loi.  Je  crois 

au'il  suflit  d'avoir  lu  ce  projet  avec  attention,  et 
'être  dout^dea  lumières  que  donne  le  simple  lx)n 
sens,  pour  fixer  son  opinion  sur  ce  proiet;  non 
que  j<'  prétonde  que  ce  projet  doive  être  tiisculé  à 
I  instant;  mais  ic  m  oi»|i(i.-e  à  la  formation  d'une 
conimi.<^on,  etaeiiiaaueque  la  discassion  s'ouvre 
demain. 

Il  e.it  instant  de  statuer  sur  ce  projet  qui  imU- 
que  1rs  formes  saus  lesquelles  uous  ne  pouvons 
délibérer.  Sans  doute,  la  forme  de  Tui^nce,  trop 

souvent  abusive,  ne  sera  pas  apportée  à  la  con- 
fection de  la  loi  aussi  souvent  qu  elle  l'a  été;  mais 
il  est  nossible  que  le  Gouvemmient  ait  eiir-oi  <,'  Ite- 
soin  Je  ces  mesures  vigoureuses  qui  exifieul  que 
leur  discus.^ion  porte  nu  caractère  de  célérité  étral 
à  rur»;ence  de  leur  exécution  :  c'est  un  malheur, 
sans  doute,  mais  nous  ne  somuica  pas  CMlains  de 
ne  pas  l'éprouver.  Quoique*  dana.ce  moment  cha- 
cun soit  pressé  de  s'asseoir  h  «a  v^^ritnblo  place, 
que  le  Tribunal  parrii--;e  vunloir  prendre  le  Ion  et 
le  lanfr<iffe  nui  Un  conviennenl.  nous  ne  sommes 

Sas  encore  dans  des  eirronstanees  qni  jiernieltiMil 
e  donner  aux  débats  tout  l'éclat  qu'Us  obtien- 
dront un  jour,  et  au  talent  de  la  parole  tout  le 
développement  qu'elle  exige. 
iNous  ne  somnu»  plus  au  temps  où  le  joug  d'une 


longue  autorité  executive  biisait  désirer  au  peu* 
pie  que  SCS  Aasemblôes  législatives  fissent  de  ieur8 

altributions  l'usage  le  ]dn>  étendu.  Certes,  re  ne 
sont  pas  des  déclamation.>  qni  nous  conviennent; 
nous  en  sommes  venns.  an  contraire,  a  ce  pinnl 
ijue  le  peuulc,  redoutant  le  retour  des  maux  dont 
les  écarts  ue  ses  Assemblées  nationales  l'ont  sur- 
chargé,a  Ik^soIo  pour  se  récoocilieTf  pour  ainsi  dire, 
avec  elles,  qu'elles  sMmpoecnt  ù  eltes^nH^mes  on 
Ti  ein  salntaireet  fa-ssent  de  leurs  attributions  l'u- 
sage le  plus  modéré.  C'est  dans  ces  principes,  je 
(  lois,  que  M'  trouvent  réunis  les  inli'rèls  du  peu- 
ple, de  la  législature  et  du  Gouvernement;  inté- 
rêts que  je  crois  indispensaltlcs;  car  si  quelques . 
hommes  exagérés,  entraînés  par  le  malueur  des  ' 
temps  ou  par  l'égarement  de  leurs  opinions,  ont 
mis  uiK  partie  île  la  nation  liorsefe  la  République, 
la  France  entière  est  rentrée  aujourd'hui  dans  les 
principes  qui  auraient  toujours  dû  la  constituer, 
(>t  veut  V  rester  pour  son  repo«  et  sou  bonheur. 
Je  demande  que  le  iHvjet  de  loi  soit  discuté  de- 
main. 

'nncssÊ.  Je  demande,  au  contraire,  qu'une  com- 
mission de  cinq  memnres  soit  Torniée  pour  cha- 
rnu des  deux  messages,  et  surtout  jioui'  le  j)rnjet 
dont  l'nralenr  vient  de  jiarler;  et  pentV'lre  sera- 
t-il  Ixiii,  en  {jônéial,  de  s'astreindre  à  uc  discuter 
aucun  projet  sans  on  renvoi  préalable  à  une  com- 
mission. 

Je  reg-ai-de  leiïrojet  qui  vous  est  soumis  Comme 
le  plus  important  jK  utHUn'  dont  vousaveï  ù  vous 
occuper,  et  je  suis  loin  de  penser  qu'on  puisse 
l'apiuvrier  ilans  nii  très-lire!"  délai  et  avec  les 
siiiqdes  lumières  que  donne  le  bon  sens.  Il  est 
important  à  ce  point  qu'il  est  un  appendice  de  la 
Constitution,  et  qu'il  établit  les  trois  branches  de 
correspondance  nécessaires  aux  communications 
desautoritj's  entre  elles.  Je  déclare  que  la  loi  pro- 
jio.sée  l'a  déjà  été  à  la  Commission  législative  ;  que 
la  elle  a  été  méditée  par  des  hommes  reeoniius 
pour  posséder  de  trés-lM)ns  espritii;  que  sa  diffi- 
culté a  été  sentie  à  tel  i>oiot  qu'on  n'y  a  point 
résolu  les  divci"s  problèmes  qu  elle  présente.  Jc 
citerai  ces  points  principaux  :  y  aum-t-fl  un  dé- 
lai fixé  pour  la  discussion  de  la  loi?  les  divers<'s 
parties  de  la  législation  en  demandent  plus  ou 
moins.  Cette  ciuestion-<-i  est  encore  plus  impor- 
tante :  est-ce  se  Gouvernement  qui  nxcra  ce  dé- 
lai?... Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  seate  com* 
bien  de  telles  questions  sont  délicates. 

J'appuie  le  reuvui  à  une  commission. 

Am)riei"x.  Je  le  demande  aussi,  et  je  rroi.s  de- 
voir ajouter  qu'il  est  nécessaire  (le  liàler  le  ra|t- 
port  et  la  discussion.  Je  hasanlerai  même  nue 
n*nexio!i  qni  pourra  être  prise  en  considération 
par  lu  Commission;  elle  m'est  suggérée  par  la  lec- 
ture de  l'article  qui  dit  :  a  Que  le  Gouvernement 
fixe  le  jour  auquel  II  croit  que  la  loi  devra  être 
discutée.  " 

Ici  je  remarque  une  lacune  es.'ientielle,  et  j'use 
do  la  faculté  que  nous  avons  d  i-mr'tlre  notre  vn-n  ; 
peut-être  eût-il  été  a  désirer  que  les  orateui^  du 
(iouvernement  fussent  venus  dans  cette  enceinte 
porter  les  projets  de  lois  et  en  développer  les 
motifs  devant  le  Tribunal.  Le  Tribunat  alors  eftt 
été  à  sa  place  véritable,  et  ne  serait  pas  resté  h 
côté  de  la  législature.  J  émet«  cette  idée  sans  me 
livrer  à  d'aUtivs  développements;  je  ferai  obser- 
V(»r  ceiirndanf  que  le  Corns  lé^slatif  hn-mt>me 
n'indique  pas  dans  quel  délai  le  projet  devra  être 
discute.  Je  demande  lu  formation  d  une  comniia» 
siun. 

Thiessé.  a  cet  éprd,  jc  dois  instruire  le  Tribu- 
nat d'un  fait  dout  j  ai  été  témoin.  Hier  j'ai  entendu 
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le»  oraU'Ui-s  ilu  Gniivcrneincnl  demainli  r  i[\if  le 
projet  d«  n.yiem«*nt  fût  liisculé  dans  Irois  jours, 
et  celui  rt'laiif  aux  rt'ules  iiuu8  dix.  Si  1«  Corr»s 
l^slatir  n  u  pas  fait  nieiitiou  de  celte  dcinand(>, 
c*e8t  qu'il  veut  voas  soumettre  lu  question  tout 
entière  :  c  est  une  nisoa  ik»  plus  pour  nommer 
une  coniniissioii. 

Le  Tribunal  an-«îte  la  formation  de  deux  com- 
missiouSi  et  les  oomme  sut  la  preseiitalioa  du 
bureau. 

La  première  sera  com|ioiMie  de  liathieu,  Miot., 
BoBtPviHp,  Curée,  Labrouste. 

Ca'Wc  relative  aux  rentes  ^^era  romposi'c  de  Tlii- 
buul,  Duveyner,  tJirardiu.  Bitouze-liiiu  rt  s.  Ar- 
nould  (de  la  Seine). 

On  demande  que  le  rapport  de  la  première  soit 
fiiit  demain. 

LeTribunat  chaii^e  sa  commission  de  le  présen- 
ter aprâs  demain. 

Xa  séance  cal  levée. 


GOBPS  LfiGISUTIF. 

DU  riTONEN  PEKRIN  {(les  Totgt*). 
Srance  du  \  \  uivdse. 
Le  procès-verlKil  de  la  R^nre  du  13  de  ce  mois 

est  lu  et  a,l(i]il('. 

Ou  fuil  le*  lui*'  d'une  lettre  par  laquelle  le  pré- 
sident de  rinstitut  national  [irévient  leCyi  ii-  lé- 
gislatif que  rinslitut  tiendra  sa  séance  publique 
demain  quiDtidi.A  cinq  licures  et  demie  piv(  ises, 
et  que  les  membres  du  Corps  législatif  y  seront 
admis  en  priseulaot  leur  cario. 

La  séance  est  tevdc. 


rniBUNAT. 

PliÉsiTiKNTK  Df  rtTnvKV  nvrxni-. 
Siance  du  H  uivdse  an  mu. 

GaRT  (de  ta  Haute-Garonne).  Vous  ava  nommé 

une  commi?-inii  (  Iraiirt'i'  de  l'examen  il'nn  pi-ojel 
de  loi  relalit  aux  o|i(jraliou.^  et  conmiunicatiotu 
respctives  aiittjrités  qui  doivent  concourir  ù 
la  lormatinu  de  la  loi. 

Je  ne  vien:<  dans  ce  moment  ni  devancer  les  vues 
qu'elle  aura  à  vous  prop^iiser,  ni  vous  présenter 
moi-m^me  des  réflexions  iHématnrécs  sur  ce 
proiei. 

Mais  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  quelques 
idées  que  mOtit  fait  iiailrc  les  deux  projets  de  lois 
qui  vous  ont  été  d<  ja  i  nmmuiiiquét»  pur  le  Corps 
législatif,  et  qui  vous  paraltroDl  dignes  peut-être 
de  tlxer  votre  titteuliou. 

On  vous  adithîer,  citovi  iis  tribuns,  que  vos 
premiers  travaux  étaient  Tes  plus  importants,  cl 

auc  la  destinée  du  peuple  qui  vous  a  commis 
épend  des  formes  qui  vmil  i  in<  T'iahlic^  ]>u\iv  la 
confection  de  la  loi.  Ses  aiiUï-  se  rrjouirmil  si  lu 
marclic  de  tous  \f>  pouvoirs  (ini  \rill(  iit  |K)ur 
lui  cl  sur  lui  est  aussi  franche  gii  assuri'c.  Ses 
ennemis  trouveraient  dans  rim{x>rrection  et  l'em- 
barms  de  vos  premières  disposition  l'aliment  de 
leurs  criminoUeR  esiM^ranee*.  Kotre  devoir,  ciimme 
noire  gloire,  est  de  reniiilir  l'altente  des  uns  et 
de  déjouer  les  vœnx  impies  îles  autres. 

Hi'iloiK— nous  rcpriui.uil  tir  n'oonnaltiT"  ([u'il  nous 
reste  bien  peu  à  faire  pour  la  perfection  de  la  loi  : 
nous  n'avons  qu'à  appliquer  lesjjrincipes  féconds 
etsalutairesdesquclsracte  constitutionnel  a  voulu 
qu'elle  reçût  la  vie. 

I/administration  instruite  des  besoins  et  des 
intérêts  des  citoyens;  l'administration  qui  pn-pare 
et  q^ui  dispose  rv  qui  leur  convient;  la  raison 
éclairée  qui  discute  ;  la  raisoa  éclairée  cl  plus 


calme  ipu  n  sout;  la  fon  c  qui  exécute  et  qui  pro- 
tège; la  sagesse  enlln  qui  conserve  :  telles  sont 
les  colonnes  du  temple  dans  lequel  le  peuple  fran- 
çais a  trouvé  un  asile  j-ontre  ie.s  maux  qui  dé- 
bordèrent sur  lui.  Gouveri:emeut,  tribuns,  Corps 
léfnslatif.  Sénat  Cotisrrvatt'ur.  tous  niinistres  de 
ce  temple  auguste,  que  le  peuple  que  nous  y  ser- 
vons suit  l'objet  constant  de  nos  tacriflces  et  de 
nos  vd'ux  ! 

C'est  surtout  par  la  ft«ncbise,  et,  j'ose  le  dire, 
la  candeur  de  nos  communications,  que  nous  de- 
viendrons dignes  de  lui,  et  que  nous  lui  assure- 
rons ce  bonlicnr  qui  lui  a  l'te  lantpramiStetdoat 

il  est  temfis  rnliii  qu'il  jouisse. 

Ce  n'est  |ia>.  rm  orc  une  fuis,  le  tiioincnl d'exa- 
miner si  les  moyens  de  corrcsi>ondance  proposés 
entre  les  divers' pouvoirs  s'approchent  ou  s^ar- 
tcut  de  ce  but  essentiel.  Mais  je  mets  au  rang 
des  communications  les  plus  importantes  et  les 

S lus  nô<'cssairrs  les  ronnaissanccs  d»'s  motifs  t^ui 
él^TOnuenl  le  LIouvenieineul  àprésenlcr  un  |imjet 
de  toi. 

C'est  sans  doute  une  conception  heureuse  que 
d'avoir  exigé  l'initiative  du  Gouvernement,  que 
d'avoir  essentiellement  associé  radministration  à 
la  législation,  que  d'avoir  felt  cesser  à  jamais  ces 
abstractions  lie  tribune  qui  plaçaient  la  tyrannie 
dans  les  lois,  on  qui  en  rcuilaienl  l'exi-culion 
impossible.  .Mais  pourquoi  ceux  qui  fout  la  loi, 
ou  ceux  que  le  peuple  a  chargés  de  la  discuter, 
seraient-ils  condamnés  à  ignorer  les  motifii  de 
ceux  qui  la  pnmoaent?  C^est  toujours  pour  le 
besoin,  pour  nnterét  de  nos  concitoyens  que  le 
r.nuvcniemrtrt  ?oUicile  une  disposition  législative. 
.Nous  devons  connaître  ce  Ivcsoin  et  cet  luténn. 
Il  faut  que  nous  soyons  instruits  des  fariliiés 
d'exé<  ution  que  préscnlenl  les  mesures  proposées. 
Nous  devons  ennn  être  as-sociés  à  la  pensée  du 
Gouvernement,  comme  il  le  sera  toujours  a  la 
nôtre.  C(>s  confidences  générales,  si  douces  )iour 
ceux  qui  les  font  et  pour  ceux  qui  les  reçoivent, 
activeront  la  marche  de  l'administration, 'assure- 
ront celle  du  li  ;.oslateur,  piéviendriuit  les  diffi- 
cultés, épargneront  un  leiinis  jiiTCieux  et  qui 
pourrait  se  consumer  en  disnissions  oiseuses, 
donneit)nt  enfin  le  sublime  exemple  de  cette  har- 
monie qui  fait  la  force  des  empires. 

Si  les  motifs  qui  ont  présidé  a  la  formation  d'un 
projet  de  loi  .sont  un  secret  pour  vous,  citoyens 
triluiDs,  il  arrivera  quelquefois  que  vous  rejetterez 
un  projet  qui  eût  obtenu  votre  a^oliment  si  ces 
motifs  vous  eussent  été  (  onnus, 

Je  sais  qu'en  dernière  analyse  la  vérité  se  fera 
entendre  dans  le  Corps  légistttif;  mais  pourquoi 
ce  retard  à  la  présenter?  pourquoi  nous  livrer, 
ainsi  que  le  Corps  législatif  lul-mémc,  à  de  longs 
et  inutiles  débats j^ourquoi  se  priver  de  celte  force 
morale  qui  résulte  de  l'adoption  siuiultanée  d'une 
loi  jiar  tous  les  | ouvoirs  a|i]ielés  a  la  foiiiier'.' 

Je  clierche  les  objections,  et  je  n'en  trouve  pas. 
Il  est  impossible  que  l'expression  tardive  de  la 
vérité  puisse  être  considérée  comme  un  avantage 
pour  les  orateurs  du  Gouvernement  dans  le  com- 
bat qui  p'en^'airera  devant  le  Corps  législatif;  heu- 
rt ux  (  oinbat  dans  lequel  la  gloire  sera  tout,  où  la 
vi(  toire  sera  pour  les  vaincus  comme  pour  les 
vainqueurs! 

Je  n'ajoute  pas  k  l'autorité  de  la  raison  celle  des 
exemples;  il  me  serait  fiuile  de  tes  multiplier.  Je 
ne  vous  rappelle  que  ceux  qui  nous  ont  été  ré- 
cemment donnés  par  les  chefs  de  ce  Couvemement 
avee  qui  nous  nous  applaudfesons  d'être  en  com- 
munauté d'intérêt,  de  travaux  et  dr  L'Inîre. 

La  deuxième  question,  citoyens  tribuns,  sur 
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laquelle  je  me  pennellrai  di-  (Ixor  v().>;  ref-'ai  tls  e>n 
de  savoir  s'il  ne  eonvieiidniil  pas  que  rertaines  lois 
ftaflsent  pnVùdOes  d'un  court  preaml»ule,  qui  en 
fûteomme  le  fr(iiilis|ii.  e,  et  dans  lequel  la  sagesse 
et  l'évidenee  de  U  uts  uiotifs  seraient  exposées  de 
manière  à  di-iMisi  r  il  avanec  |r>  ritoyciiH  â  les 
exéeuter,  eu  leur  en  montrant  lu  juslieeet  la  né- 
cessité. 

J'abandonne  encore  ici  ics  eumplos  pour  ne 
m'attaclier  qu*à  la  raison  et  aux  motifs  d'utilité 

publique. 

Les  lois  ne  sont  pas  des  oracles  destinés  à  suh- 
ji::jii(T  l'avcuirli'  i  ivdiiliti-  di  s  in  uplrs.  Chacune 
d'elles,  ou  a  une  nature  de  lu  soiii,  ou  a  un  }.'enre 
d'inlénVt,  on  a  une  ré^de  d'équité  {iénéniie.  Pour- 
quoi le  préambule  de  la  loi  u'énouivraiUil  pas  li; 
beroin  qui  l'n  provorniée,  l'inférél  quMl  afollu  ron- 


n  (tti 

snltor.  Ip  pi  iiiVipe  du  droit  naturel  dont  on  n  dii 
raiij  i'lcr  on  maintenir  l'autorité?  Le  léirishili  ni-, 
en  (irrom  r;ii!l  >a  <-uiivriciirc  aux  eitovens, 
n'atteiudrait-il  pas  le  triide  Init  di'  lendre  A  Unus 
yeux  la  loi  idusrliére  et  plus  res|>eetal>le,  de  leur 
en  faeili((>r  re&écuUon  en  leur  en  faisant  connaître 
l'espiit,  et  de  se  rendre  enfin  k  Ivl-nMïmc  plus 
aisr,'  et  plus  sûrn  In  réforme  lii'v'  erreui"?  sur  les- 
tnu  lles  l opinion  pnlilitiue  serait  plus  à  portée  de 
l  éclairer? 

Ce  n'est  j)as  que  je  pense  que  clia([ue  acte  du 
Corps  lé^rislalii  doive  être  acjompa-sMié  d'un 
piréambule;  il  est  temps  de  se  débarrasser  de  ce 
luxe  stérile,  de  cette  superfétatinn  l^inslative  qui 
n'en  impo?nif  iil  plus  ni  à  (  «  nx  qui  faisaient  la 
loi,  ni  a  (eux  (jui  la  recevaient.  Mais  il  est  des 
matières  ini|t'ir(aiito-:  ]iar  Itiits  ranporls  avec 
l'ordre  public  cl  l'existence  même  de  l'association 
dans  lesquelles  11  est  pcdt^étm  nécessaire  que  le 
législateur  prouve  en  peu  de  mots  an  peuple  que 
ce  quMl  a  voulu,  il  a  .dû  le  vouloir. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  mes  observations 
h  la  conniiission  ((uc  vous  avez  cbargëti  do  vous 
faire  demain  un  rapport  sur  le  projet  de  la  loi  du 
12  nivûse  an  Mil. 
Le  Tribunat  ordonne  rimpression. 
Beauva».  Vous  avcs  arrête  de  procOdcr  à  la 
nomination  d*un  second  secréiaïre-rédacteur  le 
troisième  jour  après  Fonverlnrf  d' la  liste  des 
candidats  qui  se  Teraient  inscntc.  m  le  Tribunal 
le  désire,  on  peut  lui  donner  lecture  de  la  liste, 
et  il  procéderait  ensuite  au  scrulin. 
Phisituvs  mcniln  es.  Le  délai  n'est  poiotcxpiré, 
Rkxitais.  La'  liste  est  acluullemcut  composée 
de  60  eandidflts.... 

Le  Tribunat  arrâlc  que  la  liste  des  candidats 
lui  sera  lue. 
Ukaiîvais  en  donne  lecture. 
On  demande  l'ouvcriorc  du  scrulin. 
Plusieurs  rois.  L'ajournement  àdemam. 
CiNGi  CNK.  rk>maiu  nous  aurons  une  séance  IrÉs- 
orcupîT  par  le  rapport  de  notre  coll^fïuc  Dfi- 
meunier  sni'  If  n  «.['i  iuent.  Je  propose  <r(  niployer 
la  fin  de  l  etti'  séance,  i  ù  nous  n  avons  point 
d'orcui»a(ion,  à  cette  élection. 

Favard.  Nous  avons  demain  une  séance  très 
occupée,  mais  nous  garderons  toujours  notre 
SCcaHaire-rédacteur  ;  nous  devons  donc  avoir  une 
garantie  de  sa  moralité,  de  ses  connaissances 
et  de  ses  lalens.  Je  ne  sais  pourt^uoi  on  im  timii 
tant  d'empressenient  à  celle  ékîcUon,  uui  ne  doit 
être  l(>  résulUit  <lu  vœu  d'aucum»  coterie,  mais 
celui  de  rAsscmblée. 

Le  Tribunat  arrête  que  la  liste  des  candidais 
sera  déf  i    e  sur  -f«n  bureau,  et  que  demain  il 
procédera  au  scruliu. 
U  arrête,  en  outre,  que  la  nomination  ne  pourra 


nu 

•el 


avoir  lieu  qu'à  la  majorité  absciluc  dts  suffrages 

Plusieurs  membres  réclauiout  l'audilion  du  rai>- 
|K)rt  de  Uémeunier  sur  le  règlement. 

UriNGiENÉ.  Je  dois  faire  connaître  un  fait  au 
Tribunat  :  notre  collègue  Démeunier,  nommé  rar- 
porteur  de  la  c<mnnission  cliarpé*'  du  |/mjet  df 
irf;lenu'nt,  a  dû  conférer  avec  la  commission 
cliarfiée  du  même  objet  par  le  Corps  législatif. 

Le  Tribunat  arrête  {[u  il  attendra  le  moment  où 
Démeunier  i.onrra  paraître  ft  la  tribune. 

Dèmeunier  s'v  pn^sente  quelque?  moments 
apivs,  el  donne  lecture  d'un  rapiKu  l  ci  d'nii  [  re- 
jet de  règlement  dont  le  Tribunal  ordonne  l'un- 
pn'ssion  et  rajoumement.  L**  lapiMjrt  est  conçu 
dans  les  ternu'>  ^uiYants(l): 

Citoyens  tribuus,  le  travail  dont  vous  avnai 
cliargé'  la  commission  du  règlement  pouvant  in* 
fliier  sur  les  opérations  du  Tribunat  et  sur  le 
raractére  que  doit  prendre  eelte  institution  nou- 
velle, nous  ravini>  l'ail  avee  tout  le  soin  qm* 
l»resci'ii  lu  gravité  des  cirvonslances.  H  a  réjinr 
un  accord  parfait  entre  les  bommes  qui  s'ai  sont 
occupés:  animés  du  même  xéle,  nous  avons 
parle  cordialement  de  ce  qui  est  de  convenanie 
et  de  nécessité  pour  nous  tous  ;  nous  n'avor.s 
i  kii  négligé  de  ce  qui  peut  emnêrlier  le  mal  ;  et 
le  succès  dece.s  premiei-s  épam  lu  inents  (  nire  de.-- 
collègues  qui  uc  se  conuaissaieul  puiul,  ou  st* 
connaissaient  peu,  parait  d'un  heureux  augure 
pour  l'avenir. 

n  nous  a  semblé  important  de  ne  pas  difKrer. 
même  d'un  jour,  le  raïqiorl  et  la  lecture  du  pnyel . 
nous  avons  cru  que  vous  itermetlriez  à  un  rap- 
porteur a  (]ni  on  a  lais-é  si  peu  de  loisir  d'inai- 
(puT  tn>s-brieveuient  les  motifs  des  dispositions 
principales,  et  d'attendre  pour  les  développer 
qu'elles  fusseut  combattues. 

Notre  |)n)jt  t  contient  un  asseï  grand  nombre 
d'nrtirlcs  tirés,  f;anf  le?  niodifîcations  nécessaire--, 
de  la  lui  du  28  IVut  lidor  an  III,  qui  les  avait  ro- 
piês  dans  les  règlements  des  deux  [iremién  s 
.assemblées.  On  les  observe  avec  fruit  depuis 
1780,  el  il  n'est  pas  besoin  d>n  rien  diro. 

Mais  d'anrés  Tonamisation  du  ixmvotr  législatif 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  ContititutiOD, 
d'après  le?  fonctions  assignées  au  Ti  ibnnat,  il  se 
présente  iei  «les  questions  toutes  nnuvelles;  pour 
que  notre  marelu'  ne  smt  |  as  ai  i  élée  à  chaque 
nas,  il  faut  étudier  la  naîure  et  li  s  détails  de 
l'anlorili'  nui  nous  est  de!e,:~ni  e,  pievoir  tous  le» 
obstacles  u'cxéculion,  el  calculer  le»  résistances 
on  le»  écarts  qui  peuvent  survenir. 

D'al.oid, \ons  et  iKounez  à  la  formalion  de  la 
loi.  anx  deilarations  de  tnierre  el  à  la  ratillca- 
tion  des  tmitè.s.  Tont  projet  de  Kii  proposé  par  le 
(iouverueuienl  doil  vous  être  communiqué  ;  vous 
êtes  (  bargés  d'émcUrc  un  vœu  d'adoption  on  tb* 
rejet  cl  d  envoyer  Irois  orateurs  qui  exposent  rl 
défendent  devant  le  Corps  législatif  les  motifs  de 
votie  vien.  qui  «lébatlent  eu  présence  des  on- 
seillcrsd'Klal,  et  liuelquefuis  conti^dicluiruiDuiit. 
le  principe  et  les  dispositions  de  la  loi  qu^on  de- 
mande. 

Le  même  devoir  VOUS  est  imposé  à  l'ég-ard  d»> 
déclarations  de  guerre  et  des  traités  de  paix, 

d'alliance  el  de  ccnnuierce. 

Ili'  idns,  vous  èles  établie  sin  veillant.'ï  des  actes 
du  |>eiipie  dans  l'onhe  ]ndiiiiiin'.  et  en  général 
de  Ions  les  actes  du  (!on's  l(vi>latir  et  du  (iou- 
verncmcnt  ;  car,  aux  termes  de  l'urlicle  28  de  la 

I  I)  l  e  r.ipiKirl  de  Dén^t-iuiii'r  ne  «<*  trouve  pas  au  AL 
uitenr;  ikuUA  lu  prenons  dans  ivi  inipressionii  ur(k>iuH*ci 
par  le  Tribua»!. 
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Cousliluliun,  vous  deiï  i  i  /.  ait  Sîiiat  les  lislcs  ilY*- 
ligihk-^.  Vi's  lois  (tu  ai  ttri  du  iiouvoir  fxcculif 
que  vous  juL;t7.  uiKni^lilulionncis. 

Le  TriLunul  esl  instiuié  en«  ore  pour  servir  de 
liarriérc  contre  les  exres  du  jiouvoir  ininisU'riel; 

dans  les  (mis  rits  de  responsabilité  désigné! 
I>ar  l'arii'-li'  11  de  la  CunsUtution,  vuus  foitcs  la 
(iénoii  1  sans  que  rico  ea  indique  les 
rorniidih  >, 

Eiilin,  vous  Cles  les  organes  du  neupli'.  nu.  eu 
d'autres  tenues,  de  la  nation  entière  sur  Imit  ee 


ui 


a  nipport  aux  intértts  communs  ;  et  l'artirle 
J'.l  de  la  Constitution  vous  enjoint  d'exiirimer 
voire  Vieu  sur  des  lois  faitc^s  et  à  faiiv,  sur  les 
abus  :i  rorriv'er,  et  sur  le^  ainfliDralinns  a  riitrc- 
Itrendre  dans  toutes  les  iHuiies  du  l  iuliiiiuis- 
Iratioii  ]iuLliiiue. 

Votre  marelle  n'est  déterminée  sous  aucun  de 
ces  quatre  rapitorte.  SI,  dés  Tentréc  de  votre 
«  arrit^re,  vous  prenez  vous-niônies  des  pr^;raulions 
|iour  qu<'  ehacune  de  vos  oiH^rations  se  fasse 
ilaus  les  piiiK  i|K  s  dr  lu  liberté  et  de  la  llépn- 
Idique.  mais  avec  sificsse,  un  si  bel  exemple 
aura  les  meilleurs  ellels.  On  remarquera,  nen 
tloutex  point,  que  le  Tribunat  s'est  aitsujetti  par 
son  rt^piemenl  n  drs  formes  et  des  lenteurs  salu- 
taires :  qu'il  a  vfiti!n  n'fîler  sa  force;  qu'il  s" est  liàté 
(IHuinoncer,  niMi.  iiu  nl  que  piirde  vaines  paroles, 
eombii'ii  il  il.Virc  riianiiiMiif  i  l  la  bonne  inielli- 
i-'ence  eiure  les  pouvoirs  publics;  aceoni  qui  est 
uujourd'bui  de  la  nécessite  la  plus  absolue,  puis- 
que le  salut  de  la  Itépublique,  de  la  liberté,  et 
peut-ètrtr  de  la  France,  y  est  attaché.  Nons  rro)  ons 
avoir  tmtivi^  des  moyens  Irès-sioiplespourattcin' 

ill'f  (  r  liut. 

Les  roiiscilliMs  li'Elal  ne  ve-nanl  point  piiiiiii 
nous  developiier  les  motifs  «les  projets  pi-0|x»st's 
par  le  (jouvernement,  il  est  à  craindir  que  la 
formation  de  ia  loi  n'éprouve  de  temps  à  autre 
des  diflicultés  qu*il  ne  dépend  |K)int  de  vous  de 
faire  disnaraitre  ;  mais  vous  aimerez  sans  doute 
a  les  aplanir,  et  notre  projet  de  nyienient  offre, 
a  cet  ir-ani,  plusieurs  dispositions  utiirs.  Le 
choix  des  orateurs  du  Tribunal  devant  le  Cori» 
le;.'>!^iiitir  ne  sera  jamais  indiR&renl,  et  nous  ne 
l'avons  pts  néglige. 

Bn  examinant  sur  quels  objets  porteront  vos 
tléiiîx'Tations,  nous  ne  pouvions  oiililier  tn  tlé- 
iiniiriation  des  ministres.  Ijin'iiinr  poiailanc  iiin' 

1>iii-s«'  paraitri"  la  poursnili'  i\r  I>'iir  n  -i  Minnlii- 
itê.  nous  avons  ]M>nM^  unanimement  qu'avant 
tout  il  faut  être  juste;  que  la  Ctnistitution,  aban- 
donnant à  la  discrétion  du  Tribunat  la  précini- 
talion  ou  la  ïenlenr  de  cette  espère  d'aeto,  reii 
une  raison  d'établir  saii^  retard  des  réirlc^  «l'un 
dnnt  riv'onn'ux;  iju  i  ii  ces  occasions  un  di  lai  de 
(  iiu]  ou  six  jours  ne  jieut  étiv  préjiiilinalile;  et 
qu'en  matiéiv  d'adUHuistration,  surtout,  il  est 
nécessaire  di-  laisser  à  ceux  qu'on  dénonce,  sans 
les  appeler,  la  ressource  de  se  faire  entendre  par 
la  voix  de  rimpresslon. 

1/art,  *M)  de  la  (]t»Ti-titiition,  qui  défcml  à  nu 
corps  (onslitué  de  deiibéivr  si  les  deux  lins 
au  moins  de  ses  membres  ne  se  trouvent  pas 
présents,  mérite  toute  voire  alleution.  Ce  n«*sl 
jins  ii  i  le  lieu  d'en  indiquer  h^s  conséquences  ; 
et  afin  de  les  prévenir,  nous  ne  balançons  pas  a 
vous  proposer  un  moyen  qui  scmbb'rai'l  dur  dans 
un  nnltr  île  choses  dilTt-n'ul. 

Chacun  de  nous  a  vu  déplorables  excès 
auxquels  on  s'est  livn},  les  actes  mconsidéirs  ou 
extniva^'anls  qui  en  ont  été  la  suite; vous  êtes 
aiipelés  à  concourir  A  la  (ruérison  des  maux  sans 
nombre  qu'a  produits  le  d''>f(iut  d'nn  règlement 


safîO  ;  et  la  plus  ^.'l'.iudi'  S'''\rritc  vous  iiaiailra 
sans  doute  républicaine  à  I  c^ard  di;  lu  leiiue  des 
séances,  et  de  toutes  ces  motions  faites  à  l'impi-o- 
viste,  qu'an  moins  on  ne  devrait  pas  nommer 
des  motions  d'ordn;. 

Il  est  sùr  que  l'obligation  de  parler  a  la  Iribune 
nous  privera  de  ivmarques  utiles  ;  tpi  il  serait 
bien  [tins  I  ouniiode  de  parler  de  sa  place;  et  que, 
dani>  Us  temps  ordinaires,  cet  usante  serait  le 
meilleur.  Nous  avons  donné  à  ce  poiul  toulc  l'at- 
tention que  méritait  le  va*u  tres-maniué  d'un 
^rand  nombre  de  nos  collémics  ;  et  ci'pendanl, 
nous  proposons  de  ne  rien  (•tiaiificr  a  cei  égard. 
Nos  aélil)érati(nis  seront  plus  calmes  et  plus 
nioiIrnTs  ;  nous  évilt-roiis  la  jin''riiiila!ioii  ilrs 
dii.coni>,  ia  chaleur  ilcs  re|wrlies  cl  les  paruU  s 
trop  vives  ;  un  intérêt  si  pressant  s*'nible  devoir. 
r»'miiorter  sur  toute  autre  considération.  L'XA' 
.semulée  prononcera. 

Dans  la  formation  d'un  rt'plement  qui  peut  être 
clian<ré  quand  on  le  voudra,  il  serait  im|!oliti(|Uiî 
de  ne  pas  tenir  compte  des  cin nustances  ;  et 
votre  cimiinission  l^s  a  bien  eNaïuiiices.  Pour 
n'en  citer  en  ce  moment  que  deux,  le  repos  dans 
la  Constitution  Tiiiuvclle  n'est  pas  seulement 
le  vri'u  généril  du  iiciipU'  -  c'est  le  plus  impérieux 
de  tous  h's  Iicmiiu-;.  Lrs  lois  du  luoude  moral 
nous  v  condni^rul  iiiv  incibleinetit  ;  c  l  U  est  fait 
de  la  ltépiiMi(iue,  de  la  liberté  el  du  lnuihenr,  si 
les  désoriires  in  ommeni-eiil.  Il  e^l  liop  évident 
qu'il  y  aura  une  agitation  sans  mesuir,  ou  que 
nous  'tomiicrotts  dans  la  tranquillité  de  ia  servie 
ttide,  si  les  séances  4>t  les  aetps  du  Tribunal 
n'ont  pa.s  la  gravité  et  la  modération  nécessaires. 
Nous  verrions  d'ailleurs  la  nix)lonv'ation  de  cette 
;îuerre  qui  riiiiic  cl  accable  rKurif(ic  aiitaul  i]iie 
nous  ;  et  ce|»endant  une  paix,  digne  du  nom 
français,  (h's  victoiii-s  de  nos  jîiierriers  et  de 
leurs  étonnants  exploits,  mais  d'ailleurs  modérée, 
afin  qu'elle  soit  solide,  est  iflToqaéo  de  toutes 
parts. 

CORPS  LËGISUTIF. 
PKÊsmBXcc  1)1  ciTovEN  l'KiniiN  {des  ¥ù${/ts), 
Héance  du  15  niiôse. 

Le  Sénat  (îonflervateur  envoie  denx  messagcB  : 

Ttin  est  rclntif  n  In  nutrt  du  «  itoycu  n:tubenlon; 
!  autre,  a  la  démission  du  cito\i'U  Diicis,  tous 
lieux  sénateurs.  Il  invite  le  Corp^  IcL'islatif  à  pro- 
<  éder  saiis  délai  à  ia  rurniatiou  de  la  liste  des 
candidats  pour  le  remplacement  de  ces  deux  ci- 
toyens. 

Un  ment1»rp  saWt  celte  occasion  pour  faire  re- 
marquer à  r\<>('niltlée  les  im<onvénients  qui 
suUent  d«  .H  nuiiitnuiions  h  la  simple  pinrarité  de^ 
suffrafies.  (-<'  mode  favorise  les  inlrij.:ues,  «'t  fait 
souvent  sortir  de  l'urne  des  noms  peu  connus, 
(m  qui  n'ont  pour  eux  nue  de  faibles  recomman- 
dations. La  majorité  alisolue  des  suffnipes,  au 
contraire,  fait  connaître  le  vo-u  du  plus  prand 
u(  iitlipc,  et  se  iH»rh'  presque  tinijours  sur  des 
liuuHui>s  que  leurs  talents  et  lelirs  vertus  a|ipellenL 
aux  fondions  publiques.  Je  (lé.sire  donc,dil-il,  que 
la  CommitiiiiuQ  de^  inspecteurs  nous  présente  un 
mode  de  scnilin  plus  confonnc  au  véritalile  in- 
fén''t  du  peuple;  c'est  pour  cela  que  j<'  |>rie  l'As- 
semblée  de  lui  renvoyer  mes  observations. 

C(<tte  proïKisition  e.<l  adoptée.  —  Les  mcssogcs 
du  SVnat  .seront  iuuiriinés. 

Or^'ane  de  la  Commission  des  in.specteurs , 
GossiiN  présente  un  projet  de  règlement  de  po- 
lice intérieure.  Aux  dispositions  conservées  de 
l'ancien  ré^rleroent  sont  aj(nit«''es  celW  comman- 


Digitlzed  by  Google 


hÉPUBUOUB  PHAHÇAISB.  ^  AK  VUI. 


dét's  par  Ir  nouvel  ordre  di-  cliuses.  Les  nu'mlm's 
de  la  Cunirnission  d'iiisiKM  tioii  n  nouvclw 

IKirtiHU'iiimt  tous  les  mois,  les  jm  sidcnis  t»l  sc- 
ciYlaii-cs  du  Corps  lépislalifucruiitent  eu  fonction 
que  quinze  jours;  les  pivraiition»  les  jdus  ^i\iics 
sont  |)risrfi  pour  eniju'-r  ln-r  toute  innurin  c  rtiaii- 
gèrc;  les  marques  d  ajiprohaliuu  cl  d'imju'uljaliuu 
Bont  inleniites  aux  membres  cl  aux  assistants. 

L'Assemblée  onloune  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet. 

A  deux  heures  et  demie,  troù  con&cillerBd'Btat, 
les  citoyens  Cretet,  Hmwa {de Saint- Hérif) etï^e- 
don,  sont  introduits.  Cr«'let  monte  fi  la  tribune, et 
apr^  avoir  commuuiqué  ses  i>ouvoirs  lait  lecture 
du  prqet  de  loi  suirant  : 

Art.  1.  Les  murais  salant»  appartenant  ila  llé|HiUiqae» 
dans  lM  (It^iiarttmfnts  de  l'Oneat  et  sar  1m  eâtoa  d»  la 

Médiiéradée.  si'roiil  îilii'iiés 
IL  Les  em-liirvs  seront  ouvertes  aur  aDS  odie  i  prU 

de  qninzo  années  <1<^  re\Ptiu. 

IIL  Lo  prix  si-ra  i).iyé  romme  il  suit  :  deut  diuéoiea 
PII  iianiéraire  daii.H  le  mois  île  l'adjiidkMlM}  et  dans  le 
nième  de-lai  II  s«ra  fuurni  par  l'a<-(|Ut'rflar  Iruis  oblijiaUoos  : 
la  première,  de  fournir  ln«is  4livM>mesi'n  iiunu'ratre  dans 
I»  ((lialri^me  mois;  b  sl><-i>ii<1i- ,  de  payer  Iruis  antrOB 
ilitienies  en  nunit^ruire  dans  le  s>-|itiènie  moiap  M  h  tfOÎ< 
«éni<%  du  %ci!)er  au  trésor  |tuLlic,  dans  iM  UOia  mois 
inivants,  deux  dixii^mes  en  delta  publique,  lien  eoato- 
lidé,  iosciil  au  ftrand  livre. 

IV.  Les  irois  oliligaliun.i  («ayables  dans  les  quatrième, 
septième  et  dixième  mui.H.  r^miprendroiit,  outre  le  prin- 
cipal, les  iiitèrùls,  à  raison  de  cinq  pour  100.  du  jour  d» 
l'adjudication  à  celui  de  IVi'liè4ince  de  l'ubliplioa. 

CubTBT.  La  République  pos-stnle  sur  les  côtes 
maritimes  de  TOcéaD  el  de  la  Méditerranée  une 
assez  grande  quautité  de  marais  salants  que  les 
lois  ont  rxcepiée  de  la  veate  des  domaines  Da- 

tionaux. 

Quels  qu'aient  été  les  niolifs  lic  i  rttc  exception, 
on  ne  |M'ut  se  dispenser  de  rccûuuaitre  que,  sou* 
pliisicurs  rapports,  elle  ne  tùt  coDtraire  au  véri- 
table intérêt  de  l'Htat. 

Les  marais  jsalants,  c'pnl-B-dirp  le  sol  sur  lequel 
l'iU  t  piéi.-.ire  ;i  la  iialnri'  ]'■<,  nioycns  de  former  le 
sfl  manu,  sont  le  plus  rominniiniu'iil  des  terrains 
conquis  sur  la  mer,  peu  propres  à  ra^'ririiUuic, 
et  conservés  j>ar  des  travaux  dispendieux;  leur 
valeur  foncière  serait  nulle  sans  raddition  des 
capitaux  appliqués  par  l'industrie;  ils  or  sont  une 
propriété  productive  que  par  UOC  multitude  de 
travaux  cNip'.'î  par  la  dislnliution  de  l'eau  de  mer, 
renfermée  d'aiM)rd  dans  de  j-'ros  canaux,  subdivi- 
sée ensuite  dans  dcn  (  anaux  jiliis  petits,  et  épan- 
chée sur  le  sol  au  moyen  d'écluses,  de  vannes, 
ou  par  d'autres  moyens  liydrauliques.  Si  ces  tra- 
vaux si  détaillés  constituent  la  valeur  priocipale 
des  marais  salants,  on  conçoit  que,  s'ils  ne  sont 
pas  soif;neusement  entretenu--,  (  elle  valeur  s'é- 
vanouil,et  le  terrain  peut  être  de  nouveau  rendu 
a  la  nature;  on  conçoit  aussi  (lu  un  tel  entretien 
lie  peut  être  sunciUé  que  uar  t'iulérét  de  la  pro- 
priété. 

On  a  donc  rii>  s'attendre  que  les  marais  salants 
appartetuitit  a  la  Héjiublique  seraient  exjiosés  à 
une  veritalile  d('';.'radatiuii  s'ils  elaienl  livivs  :i 
riusouciancc  des  fermiers;  li  était  donc  contraire 
h  rintérét  de  FEtat  de  les  conserver  dans  ses 
mains. 

A  ces  motife  généraux,  qui  doivent  déterminer 

l'aliénation  des  innrnis  salant-,  se  réunit  la  con- 
venance dcseproeuieriuirkur  vente  des  recettes 
extraordinaires  pour  le  service  de  l'an  Vlll;  on 
sait  qu'il  a'est  ims  encore  complètement  assuré. 

Teu  sont  les  motifs  quidétenninent  le  Ciouver- 
nenient  à  proposer  au  Corps  légUlaiir  le  piiojet 


de  loi  (}ui  ordonne  l'aliénation  des  marai.*  sa- 
lants. Les  \ entes  se  feront  aux  eiidieies  sur  une 

Jin-miére  mise  de  quinze  fois  le  pix)duil  ;  les  huit 
iixiémcs  du  prix  de  l'adjudication  seront  pay^ 
eu  numéraire  à  diverses  échéances;  les  deox 
derniers  dixièmes  seront  acvpiitléS  en  de»  con- 
solidé de  la  dette  publit^ue. 

Létaux  de  la  première  misn  à  quinze  fois  le 
proiluil  exi  ede  la  mesure  détermiyée  par  les  lois 
sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux;  oe  ifui 
exice  une  explication. 

Il  est  temps  grue  le  Gouvernement  calculi  ,  uu 
profit  de  l'Htat,  ramélioratioo  nécessaire  que  doit 
obtenir  la  valeur  des  domaines  nationaux  au 
moment  uu  leur  jiropriété  est  radicalement  con- 
solidée. Sous  ce  rapiiorl,  il  est  permis  d'espérer  en 
ffénéral  que  celle  nature  de  biens  devra  ineessain- 
meiil  se  rapprocher  de  sa  valeur  réçUc.  Il  est  en- 
suite nécessaire  de  savoir  nue,  dans  le  cas  parti- 
culier des  marais  salants,  leur  état  de  dé^n^da* 
lion  a  inliniment  avili  les  prix  de  location  qui 
doivent  servir  de  base  a  la  première  mise. 

Quant  à  l  adnnssion  du  tiers  consolide  on  paie- 
ment de  deux  dixièmes  du  prix,  on  sent  asstv. 

3ue  par  là  ou  déture  améliorer  la  valeur  de  la 
ette  publique  et  commencer  Tœuvre  importante 
de  son  amortissement. 

L'Assemblée  donne  aux  conseillers  d'Etat  a#<e 
de  la  présentati('n  du  projet  de  loi,  le  renv'  n  m 
Tribunat,  et.  conlorméineiit  au  vœu  des  C<iiisult, 
lixe  au  26  r^iioqtte  à  laquelle  la  diacuauoD  aura 

lieu. 

Le  même  orateur  bit  ensuite  lecture  du  projet 

de  loi  suivant  : 

.<  Ij»-*  tmiiniciiis  i  t  i'iintl;ii:i'niciUs  de  l'ancien  ciii)('ti<  rf, 
éRlisc,  il'u  !  I  ■:  I  rcsliytère  d>-  Saintc-Oallierine.  siluti 
diiis  l;i  iMriuiiiiiii'  ûc  llonfll'ur.  Jépartemcfil  du  Calvado», 
s.  roiu  iiK'iits  :i  celte  commuDCi  KO  prix  de  t'Mlimilion 
qui  en  a  èlè  laite.  » 

GRBTBT.L'administ ration  municipale  de&onflenr, 

dé|)artement  du  Calvados,  demande  la  concession 
dés  emplacements  de  l'ancien  cimetière.  é}.'li?e. 
clocher  et  presbytère  de  Sainte-Catlieiine  d--  i  i 
commune,  pour'  y  former  une  place  puLliqiu'  u 
l  iisai-'e  d  un  marciié. 

L'admiuistration  centrale  et  la  régie  des  do- 
maines ont  reconnu  que  cette  demande  devant 
être  accueillie.  Leurs  motifs  sont  : 

1.  Que  la  commune  de  Hunlleur  manque  d'uu 
euiplac(4nent  suffisant  jiour  ses  loireset  inarclie.s, 
ce  (|ui  uuiiasou  commerce  etexpose  les  citoyens 
qui  les  tréqueutent  à  des  accidents  gi"d\ es  ; 

2.  bâtiments  existant  siu"  les  tei-raiu«  dont 
la  concession  est  demandée  tombent  en  ruine  ;  on 
ue  peut  en  tirer  aucun  parti  avantageux. 

I  II  rapjiort  d'exjxîrtg,  (lu  "21  thermidor  dernier, 
fait  eoiiiiailre  la  valeur  localive  des  olijets  de- 
mandés ,  elle  est  de  8t>U  fr.  ;  i  e  qui  douue  un  ca- 
pital, au  denier  8,  de  6,4U0  fr.  La  valeur  des  ma- 
tériaux et  des  bâtiments  est  de  9,380  fr^  ces  deux 
sommes  réunies  tonnent  im  total  de  15,180  (ir.,  que 
la  commune  de  Ronfleur  oBte  de  payer  au  trâor 
jRiblie. 

II  parait  que  ces  inuneuLles,  dans  l'état  de  de- 

Sérissemen l  on  ils  se  Irouveul,  seraient  mal  ven- 
us; rintérét  du  trésor  public  s'accorderait  donc 
avec  celui  de  la  commune  de  Hoofleur.  Ma  ' 


Bupposant  même  aue  le  prix  d'une  adjudication 

drtt  excéder  de  quelque  chose  celui  de  l'estimation 
(pu  a  été  faite,  cette  faible  cousidei-alion  ne  sau- 
rait pre\aloirsur  les conveiiaiicesL'énérales  qu'exi- 
{.'enties  soins  et  taprotccliuudus  aux  communes, 
et  surtout  au  prt  maritime  dont  tes  commodités 
intéressent  autant  le  commeive. 
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Cretel  préfleote  le  Utneième  projet  de  loi  sui- 
vaDt  : 

«  Uuo  p(>r(ion  de  (rrraiu  nalioiial,  de  l«  eoalaoWM  ds 
4  mètres  de  lar^rctir  el  IIG  du  longueur,  qui  ac  trouve 
continue  à  la  |>ri*|>rKHè  du  ritti^eo  Buyer,  loi  aerm  aliénée 
en  rempUcemeor  ile«  eoiwiraelioos  «iKniflla*  le  Gonver- 
iiement  est  obligé  rnven  lai  paroonIraldiiSSrévtierlW. 

Cretet.  Les  héritiers  Badouleau  unt  vendu  au 
tiouvernement,  par  coatrat  du  25  février  17H8, 
une  maison  et  des  terrains,  situés  au  flaobourg  de 

liUiin';  CCS  terrains  rtaiciil  iu'T('s>aires  jiour  la 
«•otistriii  lion  des  harni  ii  s  tt  imirs  de  clôture  de 
la  <'oniiiuiui'  lie  l'ai  I- 

Par  l'une  do>  nnniition.-;  de  tu  viMilc.  le  Gou- 
viTnenieut  ^ie  cliarr^ea  :  !  "défaire  fairi'  le  remblai 
d'une  portion  de  terrain  qui  se  trouvait  en  runtre- 
bas  du  sol  de  la  route  ;  de  construire  un  mur 
<lc  «énanition  des  hiens  restant  au  vendeur; 3" de 
reiui^laref  une  jKirle  cliarretiére. Ces  travaux  n'ont 
pas  été  l'Xi  i  Lkes. 

Le  citoyen  Boyer.  qui  exerce  aujourd'hui  les 
droits  des  liéritiei-slJadouleau,  offre  d  y  reiu)n< cr, 
à  condition  qu'on  lui  donnera  eu  remplacenieni 
une  portion  ac  terrain  national  de  4  mètres  de 
larpeur  i<ur  I  ^li  mètres  de  loDgueùr  qui  se  trouve 
runti|,'U('  à  sa  propriété. 

Suivant  un  ra])|K)rt  dressé  j»ar  rarrlilterte  du 
département  de  la  Seine,  les  frais  de  construetidn 
«LUe  nécessiterait  Texécution  du  <  nutr.il  d'ar(|n!- 
Kitioa  s'élèveraient  au  moins  ù  4,0tX)  fr-i  la  valeur 
du  terrain  demandé,  an  contraire,  ne  représente 
pas  le  quart  de  cette  sonune. 

La  demande  du  citoyen  [loyer  est  donc  avan- 
tageuse;! la  lléimliliquè.  Cette  considération  a  dé- 
terminé le  projel  de  loi  (jue  le  Couvcrneuient  j>ro- 
posc  au  Corps  le{:islatif'. 

L'Asseffd)lèe  renvoie  au  Tribunal  et  iixe  égale- 
ment au  %  la  discuaaion  de  ces  deux  projeu  de 
lois. 

La  séance  est  levée. 


TRUlUNAT. 
nÉSOMDfCB  DU  OTOYBN  DAUNOU. 

Séance  du  15  nivôse. 

Le  8foat  Conservateur  adresse  deux  messages 
auTribanat. 

Dans  le  premier,  il  annonce  que  la  non-arcep- 
tation  (In  citoyen  Ducis  el  la  mort  dn  riloyeu 
Daiilieiiton  laissiMil  deux  places  varaiites  dans 
SOU  seui;  il  invite  le  Tribunat  à  lui  présenter, 
conformément  à  la  Constitution,  deux  candidats 
pour  remplir  ces  places. 

DÉHEOimni.  Le  projet  de  n^flement  que  je  vous 
ai  préiienté  hier  contient  un  article  qui  réjjle  le 
mode  d'ajin  s  leqnel  le  Tribunal  jirocedera  aii\ 
nominations  île  cette  ii.ilnre.  Je  |iro)M>se  d'ajoiu- 
uer  jusqu'après  rado|.ti(in  de  re  réj;leuK'nl. 

L'ajouruenient  est  pruiioiicé. 

Le  citoyen  (k)ulou-Tliévenot  adresse  une  péti- 
tion pour  être  inscrit  snr  la  liste  des  candidats 
pour  la  place  de  secrétaire-rédacteur. 

Le  renvoi  ù  la  coMunission  des  inspi'cteurs  est 
ordonné. 

l'Iusieurs  dèléf:ués  des  (ionsuls  annoiiceni  que 
la  Constitution  a  été  acceptée  avec  euthousiasme 
et  à  l'unanimité  dans  itk  départements  oU  ils 
■ont  envoyés. 

Le  Tribonat  ordotue  la  mention  au  procès- 
verbal, 

GiRARDiN.  C'est  aujouixl'liui  qu  une  de  vos  com- 
missions doit  vous  faire  un  rapport  sur  lu  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  manière  dont  les  autori- 
tés correspondruDi  entre  elles  et  concourront  à 


la  formation  de  la  loi  ;  c'est  donc  aujourd'hui  <|Ue 
vous  allez  remplir  les  fonctions  qui  vous  sont 
attribuées  par  l  acte  constitutionnel.  Hais,  avant 
d'en  commencer  l'exercice,  je  pense  que  nous 
devons  doiuuT  ù  la  naticui  un  témoipnajré  écla- 
tant de  notre  attachement  au  pacte  social.  Je  ne 
vous  jiro|iosiTai  pas  d'en  jurer  le  manlien.  Je 
<-onnais,et  vous  connaissez  comme  moi.  l'inuli- 
lilé  des  serments  ;  mais  je  crois  qu'il  est  utile 
qu'en  acceptant  les  fojiclious.  on  promette  de  les 
remplir.  Suivons  l'exemple  du  Sénat  Conserva- 
teur et  du  Conseil  d'Etat;  nous  fixerons  ainsi 
l'opinion  el  nous  ferons  taire  la  malveillance  (pii 
K'pand  déjà  que  le  Tnliiiiial  est  une  opi)osiliou 
orjTdiiisée;  ((ue  nous  voulons  censurer  tous  les 
actes  du  Gouvernement,  dénoncer  tous  ses  agents. 
Non,  le  Tribunat  nVst  point  un  fover  d'opposi- 
tion, uuiis  un  centre  où  toutes  les  fumières  doi- 
vent se  iTuiiir  |»our  éclairer  les  discussions.  Nous 
userons  avec  saiii  sse  de  la  pivrofiative  dont  nous 
sommes  investis,  il  n'en  est  pas  de  plus  belle; 
mais  c'est  l  intérét  du  peuple  et  cet  intérêt 
seul  que  nous  consulterons  pour  ainirouver  ou 
rejeter  les  projets  de  lois,  selon  qii  ils  seront 
conformes  ou  contraires  t  cet  inlérél.  Nous  nous 
appliquerons  h  calmer  et  non  fi  irriter  les  pas- 
sions. La  inodénUion  doit  se  ])lacer  entre  toutes 
les  tactions  poiu"  les  réunir  et  les  éteindre,  (je 
sont  les  modérés  qui  ont  fait  la  journée  du  18  bru- 
maire, celte  journée  si  riche  en  esj>érdnces,  et 
qui  a  préserve  la  France  de  l'invasion  des  élran- 
Rprs  et  des  nouvelles  fureurs  de  l'anarchie.  Re- 
tournons, pour  sauver  la  République  et  la  consoli- 
der. reloiirnoMs  aux  priiici[ies  qni  l'ont  l'ondée, 
mais  évitons  le  n  loiu'  des  maux  qui  uni  manqué 
SI  souvent  de  la  faire  jicrir. 

Si  nous  vovons  d'ici  lu  place  où  l'on  a  arboré 
pour  la  pmmére  fois  le  signe  de  la  liberté,  d'ici 
nous  voyons  également  la  place  où  ont  été  con- 
çus tons  les  mmes  qni  ont  ensanglanté  la  Révo- 
fulion.  Je  suis  loin  de  remercier  ceux  qui  ont 
assigné  ce  palais  au  Tribunal  juinr  lieu  de  ses 
séances.  Ji'  dirai  nia  pensée  entière:  nul  lieu 
u'étail  moins  rouvi  iiable  el  sous  les  rapports  de 
la  politique  et  sous  ceux  de  la  morale:  mais,  heu- 
reusement, il  n'est  ici  aucun  tribun  aèseï  insensé 
tiour  croire  qii*avec  des  harangues  véhémentes 
on  poiu'rait  ir'ori:aniser  les  groupes  désor^rani- 
satenrs  :  le  leui|is  di;  la  faus.se  popularité  est 
passé.  La  iHtiiularité  ne  pourra  s  accpu-rir  désor- 
mais que  pur  l'amour  de  Tordre  el  eu  opérant 
le  bien  ;  le  premier  vœu  du  peuple,  comme  son 
premier  besoin,  c'est  la  tranquillité.  Mais  si  nm» 
ne  sommes  pins  à  Pépoquc  oh  les  vaines  décln- 
inations  pouvaient  compromettre lachoieimbliqae, 
nous  soinnies  dans  lui  temps  (u'i  elles  peuvent 
élre  eni-ore  daii^'ci  i  nses  :  si  nous  nous  persuadons 
bien  de  celle  vérité,  nous  nous  garderons  de  ces 
phrases  imprudentes  qui  retentissent  de  cette  en- 
ceinte daus  Paris,  dans  la  France  et  dans  l'Eu- 
rope, et  peuvent  retarder  la  paix.  Retarder  la 
paix!  Ail!  mes  collègues,  si  nous  avons  toujours 
une  idée  si  ]irésente,  nous  n'entendrons  jilus 
aurnii  mot  .semblable  a  celui  qui  est  échappé 
derniérenicut  à  un  de  nos  collègues,  et  que  per- 
sonne de  nous  n'a  relevé,  inroe  qu'il  avait  un 
sens,  et  ne  pouvait  recevoir  aucune  applicatimi; 
car  nous  ne  connaissons  point  d'idoles  en  France. 

Le  peuple  a  donné  sa  r  oiilîance  à  c(>nx  ipii  l'ont 
élevé  au  plu.s  haut  dciii-é  de  f^loire;  il  veul  un 
l-'ouvornement  fort,  poiir  qu'il  puisse  être  juste; 
un  gouvernenicnl  puissant,  lour  qu'il  puisse 
comprimer  les  factions.  Si  la  Constitutum  a 
donné  im  Conseil  d'Btat  an  pouvoir  exécutif,  elle 
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a  douQé  uu  peuple  llD  Tribuuat  qui  devient  aussi 
un  Conseil  d'Etat  pour  lui;  Couseil  destiné  non 
&  entraver,  mais  à  éclairer  la  marche  du  Gouver- 
nement: ("nnsi'il  institué  nou  pour  s'opiiohlt  aux 
lois,  mais  pour  Ii's  discuter,  cl  ne  jamais  en  lais- 
ser passer  uiR'  seule  qui  soit  contraiie  à  la  li- 
berté ou  aux  droits  de  la  nation.  Je  prooosc  celte 
fonnule  :  Je  prooiels  de  reniidir  avec  fidélité  les 
fonctions  que  la  Constitution  m'a  attribuées;  je 
propose  de  plus  que  le  président  prononce  cette 
formule,  et  que  i  Ii.k  un  de  noua  répète  ensuite 
ces  mots  :  Je  le  promets. 
i]rl  avis  est  aji|)uyé. 

UuNXYRiKR.  Je  reùierciu  le  préopiuant  de  m'a- 
voir  fourni  l'occasion  de  repousser  solennelle- 
ment la  plus  injuste  accusation,  et  de  démentir 
l'interpnHation  que  la  malveillance  a  donnée  à 
une  expressioïi  qui  n'a  jamais  eu  ni  pu  avoir  le 
sens  qu'on  y  a  atlat  lié.  iBh!  ù  qui  ronveuait-il 

ÏAns  qu'à  moi  de  fain'  cette  solennelle  déclara- 
ion,  a  moi  dont  les  principes  sont  connus?  lies 
principes,  j'ose  le  dire,  mes  relations,  une  con- 
duile  constante,  et  j'ajoute  TinlériM  de  mon  exis- 
tence, tout  démeut  rinjui-e  qui  m'a  été  faite,  et 
le  sens  (pie,  pour  alarmer  les  amis  de  la  liberté, 
on  a  voulu  donner  à  quelques  mctLs  prononcés  â 
cette  tribune.  J'appuie  formellement  la  pix)i)osi- 
tion  du  préopinani,  et  jToIù-e  de  faire  le  premier 
la  promesse  de  fidélité  a  la  Constitution,  quand 
le  Tribunal  l'aura  arnUé. 

r.i'BKK.  .Nous  avons  ilontié  notre  assentiment 
a  l  acie  I  (insiitiilionnel  connue  citoyens;  noua 
devons  le  donner  aussi  c(mime  fonctionnaires 
publics.  Nous  devons  prendre  ù  la  face  du  peu- 
ple l'engagement  de  faire  exécuter  le  pacte  sor 
rfai,  ce  si^e  sacré  qui  doit  rallier  tous  les  amis 
!;\  [latrie  quand  ils  seront  assurés  que  nous 
suiDiiics  lortenieiil  iV'solus.  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons,  de  préserver  le  vais- 
seau de  l'Blat  du  toute  espèce  de  tourmente  nou- 
velle. Pappuie  la  proposition  de  Ginurdin. 
La  prrâoaitioo  est  adopléet 
L'appel  nominal  est  bit.     Président  prononce 
la  formule.  Chaque  membre  debout  et  la  main 
levée  prononce  ces  mots  :  Je  le  promets. 

.M.KTHlKf.  Triliuns,  la  Constituliou  que  nous 
sommes  appelés  à  défendre  ne  peut  recevoir  une 
activité  bieubisante  et  complète  qu'avec  le  se- 
cours des  lois  organiques. 

L'ordif  naturel  voulait  que  le  Gouvernement 
présentât  d'abord  ses  vues  sur  la  manière  de 
former  la  loi;  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  adressant 
sur  cet  intéressant  objet  au  Corns  léinslatif  le 
rojet  qui  vous  a  été  cummuuique  le  12  nivôse, 
'ous  avt^z  renvoyé  ce  projet  a  l'examen  d'une 
commission  sfH'ciale;  onrane  de  celte  commis- 
sion, je  viens  vous  souniellre  le  résultat  île  son 
ti-a\ail. 

Pour  ju;.'er  ce  jtrojet  de  loi,  votre  conunissiun 
a  pensé  qu'elle  uevait  l'envi.sager  dans  ses  rap- 
ports soit  avec  la  Constitution,  soit  avec  le  but 
spécial  qu'il  doit  atteindre.  Bst-il  constitution- 
nel'' remplit-il  son  f)bjet  et  de  la  manière  la  jikis 
i  (>a\ l'uable?  Telles  sont  les  deux  (uieslitJiis  que 
nous  avons  mûrement  examinée.i.  Elles  se  con- 
fondent l'une  dans  l'autre;  traiter  l'une,  c'est 
traiter  l'autre. 

Aacan  reproclie  d'ioconslitutionnalité  ne  nous 
a  paru  pouvoir  être  justement  diriiré  contre  le 
projet:  il  offre,  an  contraire,  dans  chacune  de 
ses  <lis])osilioiih.  un  dévelopiieinent  imlisjiensa- 
ble  des  arliiles  constituti(jnne|s  relatifs  à  la 
même  matière.  11  présente  en  uiouvemuut,et,  pour 
ainsi  dire,<«  action,  dutcune  des  autorités  cnar- 
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de  concourir  à  la  formation  de  la  loi.  Cha- 
cun y  joue  le  rôle  qui  dérive  de  la  nature-  même 
de  ses  attributiMis;  cbacun  y  bit  les  pus  ou 
garde  la  position  que  vent  l'cqnit  constitution- 

uel. 

Aucun  des  six  premiers  articles  du  projet,  si 
ce  n'est  le  second,  ne  peut  faire  la  matière  d'une 
difQculté.  Le  sec(uul,  qui  confère  au  Gouverne- 
ment seul  la  facuitt*  d'indiquer  le  jour  auquel 
il  croit  que  la  discussion  doit  être  ouverte,  donne 
lieu  à  plusieurs  craintes.  Quand  il  est  envisat'é 
is(»lénient,  il  offre  à  rimaj-'ination  inquiète  le 
(iouverneineiit  armé  de  l'urgence,  précipitant  les 
discussions,  couunandant  en  quelque  sorte  les 
lois,  ne  laissant  le  temps  de  Fexamen  ni  au  (.'Qr|>s 
léî.'lslatif  qui  doit  les  prononcer,  ni  au  Tribunal 
qui  doit  émettre  son  vœu.  exposant  la  Itèiiulili- 
(jue  aux  chances  les  jilu?  fâcheuses.  C'est  l  ette 
(]is|)osition  qui  a  le  plus  lon^rtemps  iixé  l'alteu- 
lion  do  votre  commission.  On  sent,  en  effet,  que, 
si  elle  n'étail  point  balancée  par  d'autres  disjpo- 
silions  dans  le  même  T)n)jet.  elle  'pourrait  alar- 
mer la  liberté  ;  mais,  d  un  autre  coté,  la  rédac- 
tion même  de  l'article  annonce  qu'il  n'es!  iiiTiine 
pierre  d'attente,  qu'un  autre  article  doit  CMnipié- 
ter  celui-là.  En  effet,  dire  que  le  IJouM  rnrnu  nt 
indique  le  jour,  ce  n'est  pas  dire  que  le  Giuni  r- 
uement  le  prescrit  définitivement  et  irrévocable- 
ment, et  que,  passé  ce  terme,  le  THbnnat  ne 
iHUirra  plus  examiner  oa  débattre  dans  son  sein 
le  projet  nroposé.  Puisque  le  Convernemeiit  ne 
fait  qu'indi<]u*  r  le  j  uir,  il  faut  ii.  en  cas  de 
partafîo,  c"est-a-du  e  quand  le  Tribunal  le  trouve 
trop  rapprocbé,  qu'une  autre  autorité  le  fixe  : 
cette  autorité,  c'est  le  Corps  législatif. 

Ainsi,  l'indication  du  jour  de  la  discussion  se 
trouve  n'avoir  qu'un  effet  provisoire  ;  elle  ne 
devient  déliiiitive  que  lor.<que  le  Coriis  léi;islalif 
l'a  adoptée.  I.  cUcI  [li  nvi.suire  se  borne  à  contrain- 
dre le  Tribunal  d'envover  ses  orateurs  devant  le 
corps  l^islatif  au  jour  inai(|ué.  Ils  paraissent 
alors,  non  pour  discuter  le  fond,  mais  pour  de- 
mander et  motiver,  s'il  y  a  lieu,  une  prorogation 
de  délai. 

C'est  alors  la  question  d'urj-'cnce  qui  se  traite. 
Les  orateurs  du  tiouvernement  et  ceux  du  Tribu- 
nal sont  entendus.  Ils  le  sont  tous  s'ils  le  de- 
mandent; ils  le  sont  au  moins  une  fuis;  ce  qui 
laisse  l'espoir  fondé  du  succès  si  la  demande 
d'un  nouveau  délai  repose  tonjoiu«,  comme  votre 
sa^'esse  le  t^t  présumer,  sur  des  motifs  raisoii- 

nables. 

Les  hommes  qui  ont  le  mieux  observé  la  mar- 
(  lie  de  la  puissance  executive  dans  les  diverses 
Constitutions  et  sa  tendance  à  dépasser  ses 
limites  peuvent  appréhender  que  notre  Couver- 
nement  ne  renferme  et  ne  captive  dans  un  Iroj» 
court  intervalle  de  temps  les  disc  ussions,  soit 
au  s<>in  ilu  Tribunal,  soit  au  si'in  du  C(»rps  lé^ns- 
latif  ;  mais  aussi  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'on 
peut  également  appréhender  que  le  Tribunat 
n'exijic  un  temps  trop  considérable,  et  no  fasse 
de  la  durée  des  délyats  une  es]ièrt>  do  rrin  sus- 
pensif. ('<e  qiu'  vous  ne  feriez  pas.  vos  sin  i  <  s-( m  s 
oourraicnt  le  faire,  (Uibliant  en  cela  l'e>iii  it  de 
leur  institution  et  les  exemiiies  que  \ou.s  leur 
auriez  légués  :  or,  il  y  aurait  de  fait  uu  veto 
suspensif  de  la  part  du  Tribunat  si  le  délai  était 
indéterminé,  si  vous  ponriez  retenir  indéfini- 
ment en  vos  mains  les  projets  île  lois,  et  |»ar  un 
silence  inqioliticpie  et  danj^ereux  priver  et  le 
(ioiivernement  et  même  le  Corps  légiBlatlf  de 
l'exislcucc  de  leurs  droits. 

n  a  donc  fiillu  que  l'antorilé  qui,  «i  dernière 
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analyse,  ddit  prunuiu  i  r  !<ur  i  liaf^ue  projet  du  loi, 
prononçât  aujiii  sur  ccUe  question  preliimuuire 
du  jour  où  doivent  s'ouvrir  les  débats. 

Cette  attributioa  donnée  au  Corps  législatif  est 
d*autant  plus  naturelle,  que  Turgence  d'une  loi 
en  fîiil  en  quelque  sorte  [lar  lie,  ou  du  moins  un 
arressoire  important  ;  ret  acn  ssoire  s'y  rattache 
tcllriiiciil,  iiiii'  [insqu*'  toujours  il  itourrail  rtre 
il  peu  près  <lési}.'(ié  dans  le  corpâ  môme  de  la  loi  ; 
il  en  est  un  grand  nombre  qui  peuvent  renfer- 
mer des  dispositions  qui  fbrcereîeat  de  U  dis- 
cuter dans  ttn  trés^onrt  espace  de  temps. 

Je  suppose,  par  exemple,  que  l'on  ^  nll>^  pré- 
sente uu  pioiet  de  loi  qui  foirerait  luu»  les 
rréanciers  de  la  République  à  faiir  vériller  leurs 
litres  dans  l'espace  de  trois  mois,  ù  partir  du 
I"  pluviôse  proch:dn;  celte  disposition  serait 
aussi  gênante  pour  vous  que  ta  désignation  d'un 
terme  trop  ronrt  pour  l'ouverture  de  la  diïwnw- 

sion.  Je  Ti'('\airi'-n'  [r,i>  eu  disant  qwr  von<  snvi'Z 
oblifT^'s  (le  (l(-liii<TiT-  dans  les  viii;:t-<juat|-<' licurrs. 
et  de  (li-;(  u!('r  a  pi'u  pn's  dans  un  aussi  cnurt 
e.'ipiU'ede  temps  devant  le  liorps  législatif  ;  car,  le 
(iolai  constitutionnel  pour  se  pourvoir  en  iiieon- 
«titntionoalité  devant  le  Sénat  Conservateur  étant 
de  dix  jours,  la  promuigntion  de  la  loi  exi^nt 
un  intervalle  à  peu  pi.  s'  v'jnl.  les  promiors  Jnnrs 
«le  pluviôse  se  ti'iuivcraicut  ilt'ja  t-  oiilcs  avant 
ijur  la  lui  rùl  parvenue  aux  rxlrcinitcs  di-  lu 
Ut'p'jldujuf  ;  il  y  aurait  dans  celte  hypothèse  des 
départements  ipii  s^  tmuvrraicnt  t'rustn''s  d'une 
partie  du  bienfait  de  la  loi  ;  je  ne  fais  cette  sup- 
position que  pour  prouver  qu'il  y  a  telle  rédac- 
tion d'arlii  !<•  ipii  r'(]uivant  a  la  fixation  d'un 
jour,  nuu-seulnnt  ut  jniur  l'ouvi  rture,  mais  même 
pour  la  rioturc  de  la  dist  ussidii.  Il  ne  peut  être 
élans  rinlentiun  du  Cîouvernemeut  d'user  d'un 
moyen  semblable,  tl  ne  se  fera  pas  d'un  abus 
une  ressource,  quand  une  voie  plus  régulière  lui 
sera  ouverte.  fEmuroup  de  loRt  sont  à  faire,  le 
tlouvernemont  en  nu-dite  les  bases.  II  |>eut  pres- 
sentir par  ni!  aprn  u  le  nombre,  la  nature  et 
l'imporUinci"  de  l  elirs  (in  il  rompti'  jiropnsrr  dans 
le  rours  d'une  session  léfii>'''tive;  et,  comme  il  y 
a  un  rapport  forcé  entri'  une  lAi'lie  h  remtdir  e"t 
le  temps  nécessaire  pour  la  conduire  à  son  terme, 
le  Gouvernement  seul  peut  indiquer  aver  une 
entière  connaissance  de  r:iii-r  \f  jour  nu  de^  ra 
s'ouvrir  la  dis(  ussion  sur  un  fu'ojel.  Par  la  se 
trouvera  réi.'ulari<ée  cl  ae.i'Irii'-e,  autant  i[ne 
possible,  la  marche  des  travaux  U;gislalifs.  11  n'y 
a  donc  aucun  inconvénient  essentiel  &  Padoption 
de  l'article  2. 

Votre  commission,  qui  ne  «'était  pas  d'abord 
décidée  pour  rct  avis,  avait  jM'iisé  que  l'on  au- 
rait pu  ulilemetii  idaUlir  l'ancienne  tlistuidiuii 
ciilre  les  lois  UPfientes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
et  ne  déterminer  les  joui-sdeiliscussion  que  pour 
les  itremiéres,  en  laissant  au  Ti  ibunat  la  faculté  de 
déclarer  le  moment  où  il  serait  prêt  à  émettre 
son  vœu  sur  les  secondes.  Suivant  ce  mode,  il 
y  aurait  eu  uu  délai  pour  d«  lilu  rer.  limité  par 
un  maximum  que  l'on  n'aurait  pu  licjiasser,  et  a]v 

Elicabic  ind'liniinent  à  t(  ni  tes  les  lois  ur^'entes. 
e  délai  aunut  pu  étir  de  huit  ou  de  dix  jours. 
U  nous  jKiraissait  que  les  esprits  étaient  déjà 
accoutumes  à  voir  dans  cette  espèce  <raboniie- 
ment  une  i)lus  forte  garantie  de  la  liberté  de  vos 
délibérations.  On  y  envi.ea^reait  niu'  latitude  plus 
ffrundc.  que  sûrement  on  u  aurait  pas  employée 
t<iiit  entière  dans  beaucoup  de  circonslan<  es  ; 
mais  aussi  en  beaucoup  d  autres  celte  latitude 
n'en  eftt  pas  été  une.  Nous  n'avons  pas  tardé  à 
reconnaître,  en  y  réfléchiasant,  qu'on  délai  si 
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court  ci'it  été  bien  souvent  aussi  un  véritable 
défilé  oij  vous  n'auriez  pu  prendre  tous  vos  déve- 
loppements, ni  faiiv  le  plus  i^rand  usa^'e  de  tous 
vos  moyens.  La  plupart  des  K'gles  uniformes  et 
en  quelque  aorte  mécaniques  ont  l'inconvénient 
de  ne  s'appliquer  à  rien  avec  une  précision  par- 
faite en  politique.  Nous  avons  vu  avec  satisfac- 
tion que  nous  pouvions,  sans  [Méjuilii  ti'  aux 
droits  tli.'  la  liberté  t?l  sans  lui  porter  ombra^çe, 
vous  proposer  d'adoi^ter  l'article  2  contre  lequel 
nous  nous  étions  prévenus  d'abord. 

Cet  article  imposera  au  Gouvernement  lui- 
même  l'obligation  de  pif>pnr1ioiiner  le  délai  à 
l'importance  com nie  a  retendue  de  ses  projets. 
Si  le  Tribnnat  juu'i'  que  lo  tcnipis  est  insuflisanl, 
le  Corps  législatif  est  la  jmur  pi-onoiicer.  S'il  pr«)- 
nonce  l'ouverture  de  la  discussion,  il  est  presu- 
mable  que  le  temps  qu'elle  exigcfra  laissera  aux 
orateurs  du  Tribnnat  la  foculté  de  s'éclairer  des 
lumières  qui  en  réstilferont  ;  une  discussion  pou- 
vant durer  quelquefois  iilusienrs  jours  remédie 
a  la  brièvelé  rjn  délai  qu'ils  auraient  trouvé  trop 
court.  Ce  point  essentiel  une  lois  a<  roulé,  le 
reste  du  pnjjet  n'offre  rien  qui  puisse  motiver 
une  opposition  de  votre  part.  Ces  dispotsitious 
déterminent  la  latitude  accordée  aux  débats  entre 
les  nralenr?  du  Tribunal  et  ceux  dn  rionverrir»- 
meiil  ëur  uu  projet  de  loi  jtmjiosé.  Celle  la'.iiude 
fait  pirsumer  ([u'il  sera  jHvsenlé  sur  elia(pie 
question  au  Coriis  législatif  tous  les  ai>uiiiienls 
qui  peuvent  être  An^gbi  pour  ou  ( outre.  Les  - 
orateurs  du  Gouvernement  arriveront  avec  toutes 
les  lumières  qui  leur  sont  itersonnelles,  et  avee 
relies  qirils  auront  recueillies  dans  le  Conseil 
d  Klat.  Lcux  du  Tribnnat  si'  pn'seuteront  épale- 
ment  avec  leurs  luiineres  personnelles,  et  avei- 
Celles  (lu'ils  auront  recueillies  dans  U's  discus- 
sions du  Trihuiiat.  Dons  les  motifs  des  uns  se 
f(>ront  |)eul-étrc  reoHUi|uer  davantage  ces  résul- 
tats que  l'on  saisit  lorsque  l'on  est  au  sommet  de 
radmiiiistnilioii  ;  dans  les  autres,  ces  observa- 
tions (|ue  l'on  recueille  lorsipie  l'on  est  par  insti- 
tution plus  en  I  (inl;  et  avec  les  intérêts  alarmés 
ou  froissés  par  des  causes  qui  émanent  de  l'au- 
torité. Il  y  aura  sans  doute  une  nlile  énnihition 
entre  les  ileux  pouvoirs  at^uels  est  ùùfùi-û  l'em- 
pire de  la  parole  en  présence  de  la  sagesse.  Les 
cin'(nisfances  pourront  même  ininrinier  aux  dé- 
bats une  vivacité  ^'énén  nse  qui  n  aura  rien  d'in- 
(inii'taut  pour  la  trani[uillité  publique Ctquî attes- 
ter» Tune  et  garantira  l'autiv. 

l  u  balancement  imposant  \mit  se  développer 
dans  f[nelques  moments  qui  seront  sans  doute 
rares;  il  n'y  a  que  des  esprits  faibles  qui  puis- 
sent en  prendre  de  l'inquiétude.  C'est  l'effet  na- 
turel <le  notre  machine  politicpie,  d(»nt  le  jeu  a 
été  savamment  calculé  par  le  génie  qui  1  ii  eon- 
cue.  La  différence  des  opinions,  mèlec  ù  la  dif- 
férence des  caractères  et  des  haintudes,  donnera 
peut-être  plus  d"es.<or  à  la  lil)erté,  et  ne  servira 
qu'à  faire  jaillir  plus  de  lumières  et  d'idées  nou- 
velles L'alignenieiil  unifomiene  convient  (pi  aux 
opinions  serviles;  les  opinions  libres  sont  i>ar 
cela  seul  différentes  entre  elles;  elles  vont  er- 
rant et  lù.  clierchaut  la  vente,  recucillaiil  des 
faits.  Je.me  les  peins  sous  l'imnjîe  des  âmes  vcr- 
tnenses  qui  se  prninèn'^nf ,  sans  ordiT  comme 
sans  confusion,  dans  le.- r.liaiiips  filysées. 

Le  Tiilituial  renipliia  avee  ai  livilé.  \i;.'ilance 
et  courage  les  diverses  attrihutrons  qui  lui  sont 
confiées  par  l'acte  constitutionnel. 

Sur  l'article  3.  votre  commission  a  observé 
({U  il  laissait  à  désirer  on  complément.  Après 
qu'un  orateor  du  Conseil  d'Etat,  y  est-il  dit,  a  la 
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•U  Corps  législatif  le  projet  de  loi,  et  on  a  ex- 
posé les  motifs,  il  eu  dé|i(i^e  sur  le  bureau  trois 
expéditions. 

Cetexposé  de  motifs,  fait  par  l'orateur  du  (Conseil, 
peut  être  considéré  comme  un  rapport  qui  pré- 
cède le  projet  de  loi  :  pourquoi  ceux  qui  sont 
appelés  a  débattre  constitationnellement  ce  pro- 
.  jet  ne  le  sont-ils  pas  à  entendre  ce  rapjiort?  cette 
Oiarche  u'est-elle  pius  contre  lu  nature  des  cho?<'s? 
u'est-il  pas  naturel  de  regretter  (jue  les  i)rojets 

3oi  arrivent  au  Corps  législatif,  accuoipa^nès 
e  la  lumière  d*uji  rapport,  n'arrivent  au  Tri- 
bunat  que  comine  une  série  de  dogmes  isolés 
et  séparé  de  tout  ce  qui  peut  parier  ft  la  con- 
viction et  préparer  .1  une  loi  le  premier  assen- 
tinu'iit  qui  lui  vA  si  précieux?  Cette  coniniuni- 
cation  de  mniils  |)()iirr;iil  avoir  Tulilité  de  (lissi- 
per  les  préveiilituis  et  les  doutes,  de  faciliter  les 
rapports  qui  siuaient  faits  dans  votre  sein,  de 
concilier  plus  de  faveur  aux  projets  qui  tous 
seraient  communiquée.  Là  où  il  y  a  plus  de  Ut- 
mièie?.  il  y  a  nécessairement  idus  de  confiance. 
On  sirail  plus  a  i)ortée  d'apprécier  la  sa^jesse 
d'une  loi  projetée  en  la  conipanuit  an  liut  tjue 
le  Gouvernement  déclarerait  avoir  voulu  attein- 
dre. Vos  travaux  en  prendraient  une  marche  plus 
accélérée^  vos  débats  seraient  moins,  difucul- 
toeux,  et  vos  résultats  plus  nupides.  Toutes  les 
analopi(<s  constitution nelles  soUicitmit  donc  le 
complément  de  connnunication  dontie  parle; une 
,  disposition  additionnelle,  ou  une  loi  nouvelle 
quj  en  prescrirait  le  mode,  nous  a  paru  aussi 
nécessaire  que  le  projet  que  nous  discutons. 

Le  Tribunal  croira  sans  doute  utile  de  former 
la  demande  dans  le  plus  court  délai.  Ce  projet 
iriflifpierait  le  mode  suivant  lequel  la  ronun>ini- 
(  aliiiii  peut  être  établie.  11  pom  rail  rnnsisliT  dans 
l'envoi  que  vous  ferait  le  Coriis  léfrislatif  des 
rapports  faits  par  les  orateurs  du  (Gouvernement, 
en  même  temps  qu'il  adresserait  les  projets  de 
lois  qui  lui  ont  été  présentés.  L'essentiel  ici  est 
que  fous  les  renseignements  et  tous  les  motifii 
d'une  loi  vous  soient  communiqués  dans  le  plus 
bi"ef  délai,  comme  ils  le  sont  au  Corps  législatif. 

La  commission  ilont  je  suis  ror}.'ane  a  pensé 
que,  s'il  est  à  cet  égard  une  disposition  omise,  il 
en  est  une  autre  qtt*eile  a  juj^ée  superllue:  elle 
ruretle  que  le  Gouvernement  l'ait  crue  utile  ou 
nécessaire  ;  c'est  celle  qui  est  établie  par  Farti- 
cle  II.  Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  :  ><  Si 
IcTriljunat  ne  fait  pas  connaitre  son  vu  u  sur  un 
projet  de  loi,  il  est  i  cum'  en  consentir  la  pmpo- 
sition.  ><  La  sui)j)osition  de  voti-e  silence  s'ac- 
corde peu  avec  l  idée  que  Ton  se  forme  éè  YacÛ- 
vtté  tribunitienne.  L'arme  de  Tinertic  ne  sera 
IM)int  relie  du  Tribunal.  Malheur  aux  pays  et  aux 
temps  011  se  [.li-t'tit  les  organes  du  peuple;  ces 
temps  lU!  sont  plus  ceux  de  la  liberté,  ces  pays 
n'eu  sont  plus  le  séjour. 

Nous  ferons  sur  1  article  13  uue  dernière  obser^ 
vation,  dont  vous  apprécierez  Timportauce,  quoi- 
qu'elle no  soit  relative  qu'à  la  rédaction.  Voici  le 
texte  de  cet  article  : 

«  i'our  mettre  le  ildiivi  rnement  on  état  de  dé- 
libérer s'il  y  a  lieu  ou  non  de  n'tirer  la  loi ,  les 
orateurs  du  Gouvernement  peuvent  toujours  de- 
mander rupumemeut,  et  rajoumement  ne  peut 
leur  être  rnbsé.  » 

11  est  ici  bien  entendu  qu'il  n'est  question  que 
de  retirer  un  projet  de  loi,  et  c't;st  ce  que  Ion 
devait  dire  pour  se  roiifonncr  littémlenuiit  à 
l'article  2(i  de  la  Constitution.  Cet  écart  en  uia- 
titoe  de  rtdaction  est  assez  grave,  et  les  consé- 
quences ne  peuvent  vous  écbapper.  Nous  croyons 
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que  pour  le  monn-nt  nos  devoii-s  sont  suffisam 
ment  remplis  iiar  la  censure  que  nous  exerçons 
sur  cet  ai  tii  le,  cl  que  le  Gouvernement  s'atta- 
chera par  la  suite  à  porter  dans  la  rédaclioa  de 
ses  projets  cette  précision  et  cette  clarté  qui  ont 
été  jusqu'à  ce  inomentH:i  regardées  comme  le  ca» 
racterelionorable  de  la  langue  française. 

Qu'il  me  soit  permis,  (riliuiis,  de  terminer  ce 
rapimrt  jiar  une  nhsci  \alion  j-'cnérale.  L'esprit  de 
votre  institulitm  fait  de  la  vérité  voire  d()inaiiie 
honon'ble;  c'est  à  vous  qu'il  api)artient  de  la 
mettre  en  valeur  pçur  l'utilité  publique.  Quand 
des  pouvoirs  constitués  se  balancent,  ils  ne  se 
comrottent  pas,  ils  s'appuient,  au  contraire,  et 
se  garantissent  mutuellement  ;  quand  la  contra- 
diction est  un  dewir,  il  ne  |)cut  venir  dans  l'es- 
prit de  jii'fsniiiic  (le  la  r<v'anlcr  coiiinu'  une  of- 
lense  ;  quand  elle  est  oflicielle,  elle  ne  peut  être 
envisagée  comme  inofllcieuse.  Lorsque  la  Consti- 
tution a  remis  un  trëfrgrand  pouvoir  entre  les 
mains  du  Gouvernement,  ses  auteurs  n'ont  pn 
écarter  de  leur  pensée  la  crainte  de  la  flattcrio 
qui  s'attache  à  tons  les  gouvernements,  et  finit 
presque  toujours  par  les  iicrdre. 

Ce  sera  donc  votre  devoir,  tribuns,  de  faire 
entendre  chaque  jour  le  langage  austère  de  la 
vérité  ;  TOUS  Fanimens  par  ui,  dans  la  nation, 
ce  g  énéreux  enthousiasme  qui  dispose  au  dévoue» 
ment  et  double  los  moyens  en  tout  çenre.  Vous 
inter|)ellere7,  avec  sagesse  et  siuis  ell'orl  les  sen- 
timenls  réimblicains  :  c'est  une  lyre  qui  résonnr 
pr(!squc  sponlanémeut;  mais  ce'  s«Tait  [lour  so 
(  ourroucer  si,  conb«  toute  apparence,  des  vibra» 
lions  despotiques  venaient  ébranler  l'air  qui  Ten- 
vironne. 

La  commission  dont  je  suis  l'organo  se  trouve 
heureuse  de  pouvoir  vous  proposer  d'émettre 
votre  vo>u  pour  l'adoption  du 'projet  de  IfU  qui 
vous  a  été  communiqué. 

DIXUESNE.  CitoyeiM  tribuns,  de  graudes  et  su- 
blimes fonctions  vous  sont  confiées  par  la  nou- 
velle Constitution;  elle  vous  ouvre  uîie  carrière 
digne  de  vos  tjilents  et  de  votre  zèle. 

Si  j  ai  bien  saisi  son  esprit,  elle  a  voulu  d'a- 
bord que  le  Tribuiiat  deviiil  un  iiitcrmédiain? 
nécessaire  entre  deux  pouvoirs,  dont  l'uu  doit 
seul  projioaer  la  loi,  tandis  que  l'autre  peut  seul 
la  sanctionner  par  son  acceptation  ;  élus  vous  a 
ainsi  délégué  le  soin  de  garantir  le  premiiT  de 
ces  pouvoirs  des  erreurs  et  des  pièges  dans  les- 
quels il  n'est  (|ue  tnqi  facile  d'entraîner  les  gou- 
vernciueiils  les  mieux  inteiitioiiués;  d'éclairer 
le  siH ond  par  une  discussion  raèlliodique  et  pro- 
fonde. 

Heureuse  et  sage  institution,  qjii  laisse  an 
Gouvernement  l'initiative  et  tonte  n  pensée  de 

la  ;  au  Triliunat,  toute  la  latitude  nécessaire 
jKiui  cil  bulaïuer  los  inconvénients  ou  U»  avan- 
tages; et  au  Corps  législatif,  la  certitude  de  n'é- 
mettre son  propre  vœu  qu'en  parfoite  connais- 
sance de  cause. 

D'autre  part,  la  Constitution  a  voulu  qu'au 
Tribuflat  seul  appartint  le  droit  «  de  déférer  au 
Sé'iiat,  pour  cause  d'inconstitutioiiualilé  seule- 
ment, les  listes  d'èligibles,  les  actes  du  Corps 
législatif  et  ceux  du  Gouvernement.  » 

nnûn,  celle-là  autorise  à  proposer  ses  vues  sur 
les  lois  faites  ou  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger, 
et  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  lou- 
t(>s  les  parties  de  l'administration  publique;  mais 
les  v(eu.\  qu'il  manifestera  à  cet  égara  u'aurunt 
aucune  suite  nécessaire. 

Il  serait  étranger  t  la  discussion  actuelle  de 
s'occuper  dee  deux  dernières  attributions  du  Tri- 
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bunat.  SontinelU'S  vigilantes,  vous  n'rn  n<vvcz 
qu'avec  celtL'  l'iironspeiiion  qiu*  (■oininuudc  la 
sauess»'  ;  VDii.s  le  ferf'Z  avec  le  courairc.  la  luyauté 

?uiiiâ|iire  ic  vcritabie  amour  de  la  patrie;  cl 
attrait  d'une  fausse  gloire  ne  vous  portera  ja- 
mais à  troubler  cette  neureuse  harmonie  entre 
les  pouvoirs  constitués  qui  forme  le  olus  solide 
fondement  de  b  litoté  comme  de  la  fidélité  pu- 
blioue. 

Mais  en  l  e  qui  <  oiiocrno  voire  première  altri- 
butiou  ronstiiutionnelle  (la  discussion  prélimi- 
naire de  toutes  les  lois  proposées),  je  soutiens, 
citoyens  tribuns,  qu'elle  serait  souvent  violée  et 
quelquefois  illusoire  si  le  projet  soumis  en  ce 
moment  h  votre  examen  (Hait  adopté. 

Je  m'attacherai  d'alwrd  ti  l'article  t".  portant 
"  (juc  le  Gouvernement  a  arrête  qu'un  oroji  l  de- 
loi  sera  proposé;  il  en  prévient  le  Corjis  législatif 
pw  un  message.  >  et  à  Tarticle  6  qui  dispose 
que  •  l'une  dos  expéditions  du  projet  est  adres- 
sée sans  délai  par  le  Corps  lé^^islatif  au  Tribu- 
nal. » 

En  suivant  cette  marche,  toute  commuuiralinu 
directe  se  trouverait  interrompue  entre  le  (lonsu- 
iat  et  le  Tribunal,  et  dès  la  mise  en  activité  de  la 
Conitilution;  tandis  que,  par  la  nature  même  des 
pouvoirs  quelle  leur  dél^e  respectivement, 
cette  communication  doit  être  aus.si  fréquente, 
aussi  franche  qu'active,  pour  arriver  au  doul)Ie 
but  qu'elle  a  eu  en  vue.  le  prouiiit  e.\ameu  de  la 
loi  et  sf)ii  porfectiouiienient. 

Or,  quoi  de  plus  conséquent  aux  dispositions 
de  cet  article  que  de  charger  l'autorité  qui  pr^ 
mae  de  communiquer  immédiatement  son  pro- 
ct  ainsi  que  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  h 
autorité  qui  doit  l'exaininer  et  le  discuter,  au 
ieu  de  le  taire  parvenir  à  celle-ci  par  l'intermé- 
diaire d'une  troisième  autorité  qui  n'est  placée 
dans  la  ligue  coostituUounclle  que  pour  décré- 
ter dans  sa  sagesse,  sans  soufDrir  aucune  discua- 
sion  dans  son  propre  sein.  ' 

J.a  mesure  que  le  Gouvernement  voudrait  faire 
adopter,  sans  aucun  avaiitaf:e  pour  sa  pntpre  pré'- 
ixj;;ative,  n'est  pas  moins  inconciliable  avec  la 
n-gle  sagement  établie  par  la  Constitution  pour 
remédier  aux  graves  incouvénieuts  de  la  uou- 
pormanence  du  Corps  législatif. 

La  session  ne  peut  durer  que  quatre  mois,  aux 
termes  de  l'article  35,  et  il  est  ajourné,  de  droit, 
pendant  le  surplus  de  ramiée,  u  fflOÎns  qu'il  nc 
soil  extraordiiiairement  coiivo.jué. 

Le  Tribunal,  au  contraire^  est  pemunieiit,  et  la 
Constitution,  article  30,  lajsse  entièrement  à  sa 

Erudeiu  e  lorsque  les  circonstances  le  lui  permet- 
■ont,  de  s'ajourner. 

Or,  pendant  la  vacance  du  Corps  lépislalif.  le 
Tritnuiat  devra  sans  «Inute  continuer  Texen  ice 
de  toutes  ses  allribulions  constitutionnelles,  dont 
la  plus  importante  est  l'exameu  des  lois  propo- 
sées; il  faut  donc  qu'elles  soii>nt  directement 
communiquées. 

Si  elles  ne  pouvaient  l'être  que  par  l'intermé- 
diaire du  Corps  législatif,  la  inarche  des  alTaires 
serait  considerahlemeiil  retardée  ;  un  Innu'  in- 
tervalle de  huit  mois  serait,  quant  à  la  lL;gisla- 
tion,  entièrement  pimlu  pour  la  chose  publique; 
il  ne  resterait  m»  quatre  moia  pour  l'envoi, 
Texamcn,  la  diacimion  et  la  sancnon  des  nou- 
.velh-s  hns;  tandis  qu'en  suivant  une  marche 
oppo>ee.  un  immense  travail  se  trouverait  prt-- 
itan''  a  la  reprise  annuelle  di  s  sessions  du  Curps 
léf'islaiif  ;  d'importantes  disc  ussions  seraient  ter- 
minées dans  leTribunat:  elles  v  seraient  plus 
calmes  et  plus  approfondies;  le 'Gouvernement 


pourrait  lui-môme  retirer,  dans  le  même  inter- 
valle, un  projet  de  loi  re<()nnu  défectueux,  jjour 
lui  en  substituer  un  autre;  et  il  ne  resterait 
ainsi  à  s'occuper  que  du  débat  contradictoire  qui 
doit  inmiédiatement  précéder  la  sanction  dn 
Goips  lésialatif. 

Four  démontrer  tous  ces  avantages,  qu  il  me  soit 
permis  de  citer  un  seul  exemple. 

Ou  vient  de  s'occuper  d'un  nouveau  travail  sur 
le  ilodo  civil  ;  il  est  attendu  avec  la  plus  vive 
iniDulience,  son  utilité  est  généralement  sentie. 
Si  le  Gouvenienieiit  adopte  ce  travail,  pensez- 
vous,  citoyeoa  tribuns,  que,  dans  le  court  inter- 
valle d*ime  session  du  Corps  législatif,  vous  aurei 
le  loisir,  d'ahortl  de  l'examiner  et  de  le  discuter 
dans  toutes  ses  iiiu-lies,  ensuite  de  présenter  au 
Coriis  lét;islatif  des  résultats  motivés? 

J  eu  admeU  pour  un  instant  la  possibilité,  et  je 
demande  si,  forcés  iiar  des  Htwnx  plus  urgents 
d'intemm^  cette  discussion,  vonajponxres  voua 
flatter  d'apporter  toute  la  sagesse  etnméditatioB 
qu'elle  exige. 

Ce  (jue  je  viens  de  dire  sur  le  Code  civil  peut 
s'appliquer  à  une  multitude  d'autres  luis  d  une 
importance  majeure,  à  celles  surtout  qui  doivent 
préparer  la  restauration  de  nos  rii;ances;  et  l'ex- 
pénence  plus  forte  que  le  raisonnement  démon- 
trera bientôt  combien  il  serait  utile  et  nécessaire 
d'enmiover  les  huit  mois  de  vacances  dtt  Gom 
léf  islatif  à  leur  discussion  pi-éliminaire  dans  le 
sem  du  Tritmiuit,  contre  ces  oliservations,  qui  se 
concilient  parfaitement  avec  l'esprit  et  le  texte 
de  la  Constitution,  on  ne  peal  fiUre  qu'une  senle 
objection  raisonnable. 

Le  Corps  législatif,  dira-t-on,  étant  préposé 
pour  donner,  au  nom  du  peuple,  sa  sanction  ii  la 
loi,  il  convient  qu'il  suit  instruit  du  projet,  dés 
qu'elle  est  proposée,  afin  que  tous  les  membres 
puissent  la  méditer  d'avance  et  Uxer  leur  opinion. 

Mais  cet  oljet  peut  être  rempli  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  un  double  message  du  Gouverne- 
ment, l'un  au  Corps  législatif,  l'autre  au  Tribunal, 
ou  i»ar  l'envoi  du  projet  de  loi  an  Corits  lépslatif 
plusieurs  joui-s  avant  le  débat  coutradictoiro  qui 
doit  avoir  lieu  en  sa  présence. 

Ainsi  rien  ne  s'o])posc  à  ce  qu'on  assure  au 
Tribuiuit  la  prérogative  que  la  Constitution  parait 
lui  donner,  et  qui  dérive  de  la  nature  même  de 
ses  fonctions,  je  veux  dire  celle  de  recevoir  en 
tout  lemns  du  Gouvernement  la  communication 
din'cle  d  un  projet  do  loi  qu'il  est  siiécialement 
chargé  de  dis<  uter. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'article  2 
du  projet  qui  vous  est  présenté. 

Je  suppose  que  le  (îouvernemcnt  indique  le  jour 
auquel  il  croit  (]ue  la  discussion  doit  être  ouverte 
par  (levant  le  Corps  législatif;  sans  doute  il  faut 
une  règle  a  cet  ii^dvd  j  mais  celle  règle  doit  être 
tracée  ]m  une  lui,  qui  seule  a  le  droit  de  com« 
mander  A  des  autorités  indépendantes  entre  elles 
dsns  le  eerde  de  lenrs  fonctions;  elle  doit  être 
in\:niaMe,  et  elle  ne  saurait  dépendre  de  la  vo- 
loiiic  (In  (Huivenieinent  ni  des  inspirations  de  son 
Con.H'il  (I  Htat.  (i(  tte  loi,  que  nous  devons  désirer 
nous-mêmes,  pourra  soumettre  le  Tribunal  a  dis- 
cuter par  ordre  de  réception  et  daus  un  délai  dé- 
terminé les  divers  projets  de  lois  qui  lut  seront 
présentés.  Elle  pourra  ordonner  qu'immédiatement 
après  l'expiration  de  ce  délai  la  discussion  déti- 
nitive  s'ouvrira  devant  le  Corps  législatif,  et  que 
la  notification  en  sera  faite  dans  les  formes  (ju'elle 
aura  déterminées,  fille  distinguera  aam  doute  aussi 
les  lois  d'urgence  de  celles  qui  n*ont  point  ce 
caractère. 
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Mais  il  me  parait  inconvenant  et  impraticable 
d'abandonner  celle  police  en  quelque  sorte  aux 
viiriiilioiis  (le  l'arliitmire,  en  attribuant  au  Gnu- 
veniemeul  le  droit  d'indiquer  à  son  grd  le  Jour 
de  l'ouverture  du  déliai  cnnlradicloire. 

On  me  répondra  saos  doute  qu'aux  termes  des 
articles  8  et  9  da  projet  dont  il  s'adt,  le  Tribu- 
nal peut  demander  une  proroj^atinn  de  dt'lai  t;'il  la 
croil niH-essaire ;  que  le  Corps  léirislalif  iinMUMire 
eil  y  a  eu  lieu  ou  non  à  l'accorilcr  ,  ci  (juc,  dans 
ic  premier  cas.  le  Gouvernement  doil  prononcer 
un  nouveau  dînai. 

Mais,  outre  que  les  iacidents  de  cette  nature 
peuvent  se  reproduire  fhHittemment,  et  ronaumer 
un  temps  précieux  en  des  déliais  imiJiles,  (ui  ntoiti- 
berail  loujours  dans  rincdiiM'iiiciit  de  ciMilirr  au 
Gouvernement  seul  la  lixatioii  des  il  •lai>.  et  de 

S lacer  sans  (■e^«!^e  le  Tribunal  liam  une  allilude 
'aatant  plus  pénible,  que;  la  <lemande  en  proro- 
gation semblerait  accuser  le  2ële  on  les  intentions 
de  ses  membres,  surtout  lorsqu'elle  serait  retùste; 
tandis  qu'il  est  si  facile  de  n';j;ler  invariablement 
par  une  loi  l'ordre  et  l'éjioque  des  discussions 
dans  son  nroore  sein,  ainsi  que  le  drlai  fatal 
dans  lequel  il  sera  tenu  de  laire  par;dtre  ses 
orateurs  devant  le  Corps  léî^islalif. 

L'art.  1 1  du  projet  dout  il  s'agit  mérite  ^^le^ 
ment  toute  notre  attention. 

II  iH)rteque  :  «  si  leTribunat  ne  fait  pas  connaître 
son  va'U  sur  le  projet  de  loi,  il  est  censé  en  con- 
sentir la  propiisition  •. 

Ainsi,  avant  même  (iiie  les  tribuns  créés  par  la 
Constitution  de  l'an  Vlll  aient  exercé  aucune  des 
fonctions  qu'elle  leur  délègue,  on  pnVume  déjà 
qu'ils  y  apjiorteront  .si  peu  ue  zèle^  qu'on  sera 
qu(  li[U(T()i^  forcé  de  requérir  lasanction  do  la  loi 
f  uis  altciulrt;  leur  vu'U. 

ALis>^i  (  (■  vœu  pourrait  paraître  et  devenir  en  effet 
inutile,  selon  que  le  délai  qui  leur  serait  donné 
pour  discuter  serait  plus  ou  moins  abrégé.  Ce- 
pendant la  Conslitutii>ii  a  impérieusement  pa'scrit 
que-  toute  loi  proposée  par  le  Gouverneinenl  subi- 
rait deux  épruin  L  s  avant  sa  sanction,  l'une  devant 
le  Tribunal  sfit'cialemenl  cliarcé  d'en  examiner 
l'utilité  ou  la  néces-'ité,  les  motifs  et  les  bases  ainsi 
que  ses  conséquences  relalivement  à  la  liberté 
publique  ;  l'autre  devant  le  Coqis  législatif  qui, 
ne  pouvant  pas  discuter  lui-même,  n' i  (raiitrc 
ressource  pour  s'instruire  que  le  débat  conlra- 
dictoirement  ouvert  entre  les  orateurs  dtt  Gouver- 
nement et  ceux  du  Tribunal. 

Ces  formes  conservatrices  doivent  donc  être 
religieusement  maintenues  dans  le  r^lemeut 
proposé. 

11  faut,  j'en  conviens,  prévoirie  cas  liypotbé- 
lique  et  trés-rarc  où  le  Tribunal  néiflifxeraii 
d'fiiir'îtro  son  v>ru,  afin  qu'en  aurun  Icmiis  il 
ne  puisse  paralyser  une  loi  nécessaire,  cl  je  reron- 
naisqu'en  ce  cas  seulement  on  peut  aller  jusqu'à 
considérer  son  silence  comme  un  vote  tacite 
d'aflhésion. 

Mais  il  rrste  toujours  à  cNainiuer  iiuclli' 
l'autonlé  qui  devra  forcer  rémii-sion  du  vu  n 
Tribunal  d;ins  un  délai  circonscrit  et  fatal. 

Si  ce  délai  est  invariablement  Qxé  çar  une 
organique,  nous  respecterons  sa  décision, 
notre  devoir  sera  de  nnns  y  rnnfonner.  S'il  n  str 
subordonné  à  l'arbitraire,  j'y  entrevois  de  graves 
inrouvcnients,  des  dangers  même  qu'il  est  pru- 
dent de  paWenir. 

Nos  fonctions,  ea  un  mot,  n'auraient  plus  ce 
caract^  qui  imprime  la  coullancc  cl  le  re^ipect, 
tiles  cesser^ent  d'être  libres,  et  votre  indépen- 
dance serait  compromise,  s'il  arrivait  que  la  pente 


est 
du 

loi 
et 


de  l'iiabilude  fil  considéivr  insensiblement  la 
discussion  des  lois  comme  un  simple  travail  de» 
bureau  qu'on  peut  vous  l  ommander  à  la  minute. 

l'ar  tous  ces  motifs,  je  vote  contre  l'adopliou 
du  projet. 

GuAUVELiN.  Citoyens  tribuns,  le  projet  soumis 
ft  votre  discussion  est  de  la  plus  haute  minortance 
dans  SCS  rapports  avec  la  Conslitntion,  ilans  ses 
«nrts  sur  kl  discussion  et  la  formation  de  la  loi; 
je  l'ai  tinijuni-s  pensi',  qiioiiin'on  ait  paru  me  sup- 
poser une  aulre  opinion  ;  mais  j'ai  dit,  et  je  le 
répète,  que  ce  projet  ne  |>rés<'nlail  d'autres  ques- 
tions A  résoudre  que  celles  qui  peuvent  i'étrc  fa- 
cilement par  des  esprits  justes,  par  une  Assemblée 
déjfa^ée  ue  touti'  j'ivlcntidii. 

J'ai  ajouté  qu'il  i  lail  ur;n  !it  di-  le  discuter,  cl 
que  la  loi  ellc-niéiuc  (Mail  prcssaïilc.  puisiiu'elli! 
est  nécessairement  untcru  ore  a  l  examen  de  touU: 
autre  loi.  \cm  Pave/  ju-i-  comme  moi,  citoyens, 
putstfue  vous  avez  duuiaudé  à  votre  commlsioti 
de  fane  son  rapport  sous  denx  jours. 

Le  but  du  projet  qui  vous  est  soumis  est  de 
remplir  les  la*  oin  s,  de  développer  ïvi  dispositions 
ilu  litre  III  de  l'acte  constitutionnel  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  el  les  conmiuuicatiouâ 
respectives  des  autorités  cbarpéestiar  la  GoilStitU- 
tion  de  concourir  à  la  formation  de  la  loL 

Altaebons-nous  d'abord  &  reconnaître  quelles 
doivent  être  les  conditions  nécessain>s  pour  alleiii- 
drc  ce  l>ul,  vl  appliquons-les  ensuile  à  cbacuni' 
des  dispositions  de  ce  pri>iel. 

11  est  sans  iloute  inuUlc  de  le  démontrer  :  il 
faut  qu'un  délai  quiconque  soit  fixé  pour  la 
discussion  des  lois  proposées.  Ce  délai  ne  peut 
être  uniformément  déterminé  à  l'avance,  et  ne 
peut  ("tre  le  uiènie  dans  tou-  les  cas:  niais  il  doil 
être  relalil  à  diaque  loi  jiartir  uliere.  et  [>ropor- 
tionné  soit  à  l'importance  de  la  hu,  suit  à  rur- 
gcnce  de  l'exécntion  des  mesures  qu'elle  prescrit. 

n  est  essentiel  eiilin  que  tous  les  articles  régle- 
mentaires sur  la  formation  de  la  loi  dans  un  pays 
régi  par  une  Constitution,  soient  conformes  aiix 
bases,  à  l'esprit,  aux  principes  de  cette  ijiustitu- 
lion.  qu'ils  ne  déplacent  aucune  des  atti  ilmtinus 

?|u'elle  détermine,  el  n'inlervertis.*ient  en  am  une 
acon  l'ordre  et  la  biérarcbic  des  pouvoir  institués 
par  elle. 

J'ai  examiné  attentivement  le  projet  qui  vous 
est  sotiuiis.  et  j'y  ai  rerouuu  tous  les  caractères 
que  je  viens  de  tracer. 

J'ai  dit  qu  il  fallait  t[u'un  délai  tùt  fixé  pour  la 
discussion,  et  qu'il  devait  l'élre  suivant  les  cin:on- 
stancesct  la  nature  de  chaque  loi:  or,  Icprojjet  de 
loi  laisse  &  cet  égai-d  tonte  latitude,  et  n'offre 
pas  l'inconvénienl  grave  de  disposer  de  l'avenir, 
d  eii^^ager  sans  utilité  le  législateur  contre  lui- 
niènie  et  contre  l'intérêt  public  de  lous  les  temps, 
daiijier  in.séparable  de  lout  amendeim-nl,  et  par 
lequel  il  serait  établi  que  le  délai  pour  la  discu.-- 
sion  de  chaque  loi  ne  pourrait  être  moiudr  d'un 
nombre  de  jours  déterminé. 

En  effet,  si  une  loi  prepnscc  exitre  de  longues 
reclierclu'S.  de  profumle.N  méditations,  il  faut  alors 

Îiu'un  terme  In-aucoup  plus  eloi^'iié  que  celui  que 
ixcrait  une  loi  générale  soil  assigné  à  ses  discu.s- 
si(m.  Si,  au  contraire,  des  mesures  législatives 
sont  pressantes  el  fortement  nxlamées  par  des 
besoins  publics,  pourquoi  s'impos«'r  à  l  avance 
un  délai  nuisible,  ijui  l  iju'ilsoit,  et  relardrr  aiu-i. 
ne  fCil-cc  que  d  uu  jour,  la  proinplc  exéculioii 
d'une  loi  salutaire? 

J'ai  placé  au  nombre  des  conditions  indis|icii- 
sables  du  projet  mis  en  discussion,  que  as  di»» 
positions  s'accordassent  avec  toutes  celles  de  notn* 
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arlo  l'onsliluliuiiiii'l  sur  la  Iiiii'arclue  dos  pouvoirs, 
sur  leur»  ru|)[>orls  cuire  ou\  fl  sur  la  foruiutioii 
(te  la  lui. 

ta  ConstibiUon  ne  dil-cUe  pas  ronncllcinent 
que  le  GonTernemont  a  VinUialive  des  luis?  M'est- 

(•(>  pas  mil'  question  iu^'iV,  un  aiiirlc  foudaniPiilal 
(le  notre  p  uie  sut  ial .'  Or,  je  soutiens  tiue  Tiuitia- 
livL'des  lois  entraîne  nëeossairement  relie  ilu  délai 
dans  lequel  elles  doivent  élir  ilisrulirs  ;  (pie.  si  la 
ni^nie  aulorili-  qui  a  conçu  la  lui  ne  réunit  pa.s 
cotte  double  initiative,  il  y  aura  anai-chio  lûgulc, 
et  on'ttn  ivfo  d^inertie  trés-danfsereux  sera  laisse 
au  Trihimut  dans  la  discussion  de  tontes  les  lois 
dont  tant  lie  maux  a  n-parer  on  à  prévenir  pL>ur- 
raient  nous  comniamli  r  l  iu>'en«  e. 

J(>  puui'suis  le  rapproclienienl  des  dispositioDS 
couslituliounelU's  pour  la  formation  de  la  toi  avec 
celui  du  prqiet  du  Conseil  d'I&tat. 

La  Constitution  établit  que  tes  troi^  autorités, 
consulaire,  léjîislative  et  triluinilienno  ronrou- 
reul  inéjialeineut,  niais  eusendde  a  la  confeclion 
de  la  loi. 

Or,  ce  projet  statue  que  ces  trois  aulorilés  doi- 
vent fixer  conrurreuunent  aussi  l'citoque  des  dis- 
cussions de  projeta  de  luis,  et  tuuu  la  même 
pr(Miortion  dlnnuence  et  de  pouvoir  qui  leur  est 
ath  iiinée  pour  la  Constitution  pour  la  fomalion 

de  ia  loi. 

Ku  eftet,  d"  \[>ivs  la  Constitution,  le  (îouverno- 
inent  a  l'inilialive  de  la  loi  dans  le  projet  présenté  ; 
il  a  aussi  Tinitiative  de  la  Tixation  du  délai. 

Suivant  la  Constitution,  le  Tribunat  exerce  le 
droit  de  discussion  et  de  remontrance  sur  les 
lois  proposées;  d'aprt'-s  le  projet  (jui  nousoerupo, 
la  voie  de  repré.sen talion  et  de  discussion  lui  est 
pareiliem(>nt  ouverte  contrc  tes  délais  indiqués 
par  le  (Gouvernement. 

Bnfln,  pour  achever  ce  narralUMe,  c'est  eacore 
dans  le  nrojet  le  Con»  législatif  qui  prononce 
sur  le  délai  élevé  entre  le  Gouvernement  et  le 
Tribunat,  ronfonnéinent  à  sa  pivro^Mtive cousUtU- 
tfonnelle  dans  la  formation  de  la  loi. 

il  me  semble  que  ce  ranprcicliemenl  doit  suflire 
pour  démontrer  jusqu'il  l'évide  lee  que  les  prin- 
cipes conslitutiounels,  loin  d\Mre  en  opposition 
avec  le  projet  présenté,  en  réclament  lortement 
l'adoption. 

Voyons  nraintenant  si  les  dispositions  du  projet 

Cienvt'ul  laisser  la  uioindro  crainte  au.\.  esprits 
es  plus  impiiets. 

Les  articles  8,  'J  et  10  réponilenl  .a.ssez  à  ee 
doute  ;  ils  investissent  le  Corps  h'^'islatif  du  droit 
(le  prononcer  sur  les  réclamations  du  Tribunat, 
et  de  diVlarer  s'il  y  a  lieu  h  reculer  l'époque 
iiidiipiée  par  le  (îonvernemrnt  pour  l'ouverture 
dc>  d!Si!i>.-.ions.  l)oil-ou  redouter,  je  vous  le 
dciun  lc.  (pic  le  (lorps  léL'islatif,  privé  par  la 
Consulutiou  de  tout  moyeu  de  manifester  ses 
intcnliiuis  et  ses  princip<>.s.  autrement  que  par  la 
iusUce  de  s  's  acte.-î,  veuillt^  prononcer  sur  les 
lois  saiH  qu'elles  aient  éli^  déballues  et  éclaircies 
par  tontes  les  dis  cussions  iii- ■e-iMire-;  ? 

IJn  ii  !  les  uiemltrc-i  <lii  Ciirps  li  .'islulif.  les  dé- 
lévués  du  peuple  jouir.iieril  i|i'  votre  rouliance  et 
de  la  sieuuo  dans  leur  ik-cision  suprême  sur  les 
lois,  et  VOUS  la  leur  refuseriez  pour  des  actes 
moins  importants,  préalaldes  à  l'émission  de  la 
loi.  et  dont  la  respon-jabililé  morale  doit  peser 
tout  enti -re  sur  eux  !  I.'iilciilité'  de  vos  inténMs 
cl  de  ceu\  du  Corjts  lc;;islalir,  rindepefidauce 
d'un  scrutin  secrd,  ne  vous  ra.ssun'nt-elles  pas 
oiwez  sur  la  r  faillie  d'une  a*«o<*ialit)n  invraisem- 
blabti'  du  (iouvememeiit  et  du  Corps  lé^iislalif 
contre  le  Tribunat,  et  «ir  une  chimérique  con- 


spirati(m  entre  eux  pottf  le  condamner  tot^uia 

sans  l  enlendre  ? 

l.'ue  autre  objection  a  clé  faite  au  projet,  et  je 
ne  dois  pas  né^^iiger  d  y  répoudi-e.  Un  a  paru  se 
plaindœ  de  ce  que  des  conseillers  d'Etat  ne  ve- 
naient pas  dans  cette  enceinte  développer  leurs 
motifs.  Bst-ce  iln  apanaire  honorifique,  une  pré- 
rojjalive  que  l'on  reiiretlc  ' 

Ici  c'est  la  Constitution  même  qu'on  semble  at- 
taquer ;  car  l'article  .î3  a  prtmoncé  que  c'était 
devant  le  Corps  législatif  que  les  membres  du 
Conseil  d*Btat  devaient  porter  la  parole.  Préten- 
drail-on  que  le  Tribunal  serait  privé  par  leur 
absence  des  éclaircis-semenls  nécessaires  sur  les 
projets  de  lois  qui  lui  sont  soumis?  Cette  in- 
quiétude semil  cùalement  illusoire. 

L'article  3  de  la  loi  que  nous  dilcatons  porte 
ces  mots  ; 

«  Apres  qu'un  orateur  du  Gonflé  d^t  a  In  an 
Corps  léiiislaiif  le  projet  de  Itrà,  et  en  a  otposé 

les  mot  ils.  etc.  a 

Peut-on  nier  que  celle  dernière  disposition  no 
vous  couccrne.  et  qu'il  ue  soil  dans  l'es^irit  et  dans 
le  vœu  de  la  loi  que  le  Corps  législatif,  qui  doit 
voter  l'impression  d'im  projet,  ne  vote  en  même 
temps  l'impression  des  motfftt  développés  devant 
lui  par  les  membres  du  (Conseil  d'Etat,  et  qu'il  ue 
vous  adresse,  à  la  fois  le  projet  et  les  développe- 
ments qu'il  i)eut  exi;:er  ? 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  projet  proposé 
établit  un  moyen  de  (lier  les  délais  pour  ladiscus- 
sion  des  lois' qui  leur  assure  tout  le  dévelop- 
pement convenable  ;  que  les  principes  sur  les- 
nnels  il  est  appuyé  sont  conformes  a  ceux  de  la 
Coiistitntion  ;  que  le  desré  d'autorité  laissé  au 
Corps  le;:islalir  parce  projet  doit  c  arier  toutes  les 
inquiétudes  ;  que  les  motifs  développés  au.  Corps 
législatif  par  les  conseUte»  d'Etal  seront  toi^oars 
connus  du  Tribunat. 

Les  circonstances  critiques  dont  nous  sommes 
environnés,  l'étal  de  plusieurs  départements  de 
la  Uépublique  (pii  peut  exiger  des  mesures 
uriïeutes  .  ilc  ]iuissanles  considérations  politi- 

aues  ,  la  calomnie  qui  nous  épie,  les  divisions 
ont  elle  se  plaît  déjà  à  supposer  l'existence,  le 


l)csoin  si  pressant  die  l'union  cutre  les  pouvoirs, 
tout  nous  enfrape  à  voter  l'adoption  du  projet  qui 

nous  est  pivsenté. 

(iil.i.Kr  ulc  l  uise).  Sims  doute  c'est  un  symp- 
t«ime  de  maladie  pour  le  corps  jwlitique  lorstpie 
les  dill'érentes  parties  dont  il  se  compost*  sont 
comme  en  étet  d'hostilité.  Mais  il  y  a  loin  de  cet 
état  à  une  contradiction  juste,  légitime,  modéri'c. 

L'harmonie  n'est  point  une  parité  de  consou- 
naui'cs  ,  elle  résuUe  du  contraste  de  divers  sons 
oj'jiosés  les  uns  aux  antres,  et  produisant  par 


elTct  un  ine  de  celle  opposition  un  bel  accord. 
Dans  i  ordre  social  qui  vient  d'être  établi,  ce 
contraste,  (  'est  VOUS  qui  Têtes.  Le  (louvemement 
a  la  puissance  exécutive  ;  vous  avez,  vous,  une 
puissance  active.  Le  Couvernemeut  a  les  yeux 
lixés  sur  le  présent;  vous,  vous  dcves  les  avoir 
coiistanunent  lixé-s  sur  l'avenir. 

Voln'  conuuission  a  trouvé  quelques  disposi- 
tions de  projeto  susceptibles  d'être  attaquées;  j'y 
trouve,  mol,  des  omissions  graves;  et  ce  ne 
sont  ]K\<  précisément  les  articb^s  altacjués  par 
la  cduiniission  (pie  je  trouve  h-s  plus  digues  de 
l'élri'.  Il  scrail  a  désirer  saii-  limiic  que  le  Tri- 
bunat l  ouuùl  lu  motif  des  prnjets  de  lois.  Mais.il 

n'est  pas  dans  la  nature  des  <  iio.>;es  qu'il  acquière 
celle  connaissance  de  la  part  du  (k>iu(oil  d'iilat. 
Il  est  plus  conforme  ii  l'esprit  de  la  Constitution 
qu'il  reçoive  cette  communication  de  la  part  du 
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Gorps  lé^slalif,  qui  est.  «i  je  puis  mVxprimcr 
ainsi,  le  jugé  de  la  lugislaHoii.  et  qui  voit  dis- 
culer  devant  lui  la  i)uissan<-o  aclivc  vl  rcUv  pas- 
sive, sur  les  débaLs  doïJqurlk'S  il  a  a  |iroiionccr. 

On  altaque  aussi  IVtn  lc  2  ;  mais  jf  v^aulrais 
qu'on  s'attachât  à  substituer  quelque  cliuse  u  cel 
article  :  si  oc  n'est  pas  le  Gouverneuieul  qui  in- 
dique le  délai  <luns  lequel  la  loi  devra  cHre  exé- 
cutée, qui  l'indiquera  donc  ?  Ce  ne  sera  pas  le 
Tribunal.  Il  n'y  a  pas  dv  raisniH  pour  (pTii  ait  ic 
droit,  et  il  y  t-n  u  une  iiour  (|iu'  h',  liuuvcniciiiciit 
l'ait  plutôt  que  le  Triluinat.  puisqu'il  a  l'initiativo 
et  la  pensée  de  la  lui  :  il  doit  conséqueimnent 
mieux  connaître  qu'aucun  autre  {rauvoir  dans 
<|Uel  délai  son  exécution  est  nécessaire. 
•  Sera-ce  le  Con»8  léjnslalif  qui  nrononcerai  mr 
ce  (li'-Iai Mais  alors  il  famlrait  (pfil  disriilAt.  qu'il 
cxaiiiinàl  le  l'uiid  iiuhno  de  la  loi  pour  jutrcr  quel 
délai  serait  riércssaire  a  sa  disinissioii.  Or,  tous 
débats  sont  uiterdits  au  Uurus  législatif;  il  est 
circonscrit  dans  un  cercle  étroit  qu'il  ne  peut 
franchir  ;  il  a'a  que  des  décisions  à  prendre. 

On  pro{>ose  de  donner  à  la  discussion  de  tontes 
les  lois  un  délai  tiniformf'  invarial)|pm('nt  fixé  : 
voila  i|Ui  est  iiiiinaliealilo.  Si  la  lui  rendue  a  ci't 
é^'ard  ne  rliauf,'e  pas.  le  temus  et  les  circoiistiiuces 
pourront  cliuuger.  lue  loi  d  une  urgeuce  extrême 
peut  être  demandée,  et  elle  ne  iwiîrrait  être  re- 
tardée sans  de  grands  dangers  publics.  J'admet- 
trais donc  Tarlicle  2,  parce  que  le  ne  vois  \m  de 
raoven  de  le  remplacer  raisonTialdeniout. 

Sfais  il  y  a  dans  le  projet  un  article  13  mii 
me  i)ar:ut  susceptible  d'être  altaque  avec  plus 
d'avanUijîC.  U  y  est  dit  que  auand  les  orateurs 
du  Gouvernement  demandent  rajourncinent  d'un 
MQjet,  cet  lyoumemcut  ne  peut  être  refusé.  Id, 
n  rant  une  garantie  égale  d^in  côté  comme  de 
l'autre  ;  <?i  on  craint  des  ajournements  inrli  fî'iis 
du  cùlé  du  Tribunal,  on  peut  les  crainiln-  aussi 
du  côté  du  Gouvernement  :  or,  il  est  des  lois  sur 
lesquelles  il  est  important  qu'on  prononce  sans 
retard  pour  les  accepter  ou  les  rejeter.  Toutes 
celles  relatives  aux  inuunctious^  aux  relations 
oomnereialcs,  ■  et  enfin  au  crédit  public,  sont 
puticttUèrement  dans  ce  cas.  U  est  donc  indispen- 
sable que  cet  article  soit  niodilié.  11  n'est  jias 
inutile,  d'ailleurs,  de  remarquer  que,  i>ar  cet 
article,  le  Gouvernement  éluderait  celui  de  lu 
Constitution  qui  lui  permet  de  retirer  si's  projets, 
mais  qui  ne  lui  permet  de  les  reproduire  qu'avec 
des  modiflôitions.  On  doit  sentir  ciu Un  ajourne- 
ment qui  lui  lais.-ernit  le  loisir  d'attendre  un 
moiiu  iit  qu'il  cruirait  favorable  pour  faia-  passer 
son  projet,  augmenterait  encon;  sa  prérogative 
au  delà  des  termes  constitutionnels. 

On  a  aussi  manifesté  le  désir  que  les  motifs 
des  projets  de  lois  fussent  commuoiAiés  au  Tri- 
bunal comme  an  Corps  législatif.  Hier,  notre 
eollèirne  (îarry  n  donné  à  cette  i  Icr'  des  déve-; 
loppeineuts  lu'niineux,  et  je  croi.^  diilicile  de  lui 
répondre.  11  est  des  i  in  onstaiices  de  fait  et  de 
droit  qu'il  faut  couiiaitre  pour  discuter  avanta- 
geusement un  projet  de  loi  ;  il  faut  savoir  et 
apprécier  les  motifs  qui  portent  le  Gouvernement 
à  le  pn)|)osor.  f^ns  cela  il  peut  naître  une  oppo- 
s.tioii  déraisonnable,  des  olijections  sans  fonde- 
nuiiit,  des  rL'Ikxioiiâ  portant  à  faux,  enfin  une 
discussion  vraiment  dérisoire  et  cela  seulement 
du  côté  du  Tribunal  ;  car  les  orateurs  du  Gouver- 
nement arriveront  connaissant  tout  devant  les 
orateurs  du  Tribunal,  qui  ne  eoDBBltront  rien  des 
motifs  de  la  loi  et  deti  circonstances  qnl  la  né- 
cessitent. Je  |)eiisc  que  la  discussion  doit  être 
franche  et  lumineuse,  et  pour  qu'elle  le  soit,  il 


faut  que  les  armes  sQient  é^lea,  et  que  les  ora- 
leurs  des  deux  bancs  aient  les  mêmes  avanta^. 

Mais  votre  commission  indique  un  moyeû  oui 
semble  concilier  lea  avis  et  lever  les  difticultes: 
elle  désire  que  vous  no  prtHiezpas  une  arme  aux 
calomniateurs  de  la  République  et  aux  ennemis 
de  l'Etat  en  marquant  votre  premier  acte  dans 
l'exercice  de  vos  fonctions  porte  rejet  d'un  projet 
important  soumis  par  le  Gouvemement.Blle  oésfre 
que  vous  évitiez  les  déclamations'  qui  vont  s'élever 
pour  vous  transformer  eu  ua  parti  prononcé 
d'opposition  ;  elle  vous  pro()ose  d'émettre  votre 
vti'u  pour  que  le  Gouvernement  propose  la  loi 
additionnelle  qu'elle  indique.  Le  moyra  serait 
satisCusant  si  votre  vœu  était  une  loi  pour  le 
Gouvernement;  mais  ce  tons  n'est  point  une  loi, 
et.  le  projet  une  fois  adopté,  rien  mo  crarantit 
que  le  Gouvernement  deuiaudera  la  ioi  addition- 
nelle dont  nous  sentons  in  nbcatHé,  Je  vote 
contre  le  projet. 

Le  pbésident.  J'appelle  un  orateur  contre  le 
projet;  personne  n'est  inscrit  pour.  La  parole  est 
a  Benjamin  Constant. 

Benjamin  Constavt.  Tribuns,  il  ei'it  été  désirable 
que  la  première  loi  qui  doit  èlre  di.scutée  suivant 
les  fonues  constitutionn-  liCH  -ùt  pu  être  ado|)tée 
sans  rCilamalions.  Cette  preuve  d'unanimité  entre 
les  autorités  suprêmes  de  la  République  aurait 
démontré  la  fausseté  d'un  système  mii  s  introduit 
dans  l'opinion,  et  qu'il  importe  de  di^nlir. 

L'on  semble  considêror  le  Trilmnnt  comme  un 
corps  d'opposition  permauentc,  a  vaut  pour  voca- 
tion s]iéciale  de  combattre  'tous' les  projets  qui 
lui  seront  présentt^,  et  devant  appeler  à  son 
secours,  dans  cette  opposition  nécessitée,  tous  les 
nuaonnements,  bons  on  mauvais,  qui  pounaieut 
la  ftivoriser. 

Rien  n'est  pltis  propre  que  cette  théorie  à  pri- 
ver le  Iribunat  ue  (iiiniiencc  qu'il  doit  avoir. 
L'opposition  est  sa!j>  i  r<  e  alors  qu'elle  est  sans 
discerneutent,  et  des  hommes  dont  la  vocation 
serait  de  résister  &  l'établissement  des  lois  utileene 
seraient  bientftt  écoutés  qu'avec  indifférence,  lors 
même  qu'ils  en  combattraient  de 'dangereuses. 

Le  Triiiunat,  sans  doute,  doit  déployer  une  té- 
nacité coura^jcuse  toutes  les  fois  que  des  propo- 
sitions qui  lui  semblent  funestes  lui  sont  iirésen- 
tées;  il  doit  braver  cette  défaveur  mumuatauée 
dont  il  est  de  ressenoe  4e  l'aatoritû  d'enlourer 
l'opposition. 

L'on  sait  bien  que  e*estropposlUon  qui  toujours 
est  accusée  (les  maux  qui  peuvent  résulter  de 
fautes  ou  de  circoustancoi  qui  lui  sont  com_plé- 
tem  eut  étrangères.  Lorsque  les  colonies  d'Aniénque 
s'affranchirent  du  joug  anglais,  les  ministres  du 
roi  d'Angleterre  attribuèrent  à  l'opposition  cette 
rupture  qu'avaient  produite  les  vexations  méraea 
contre  lesquelles  ro(iposition  sans  cesse  avait 
réclamé.  Lorsque,  par  .sa  conduite  imprudente, 
l'ancien  Directoire  eut  rallumé  partout  fa  guerre, 
il  accusa  l'opposition,  bien  qu'imperceptible  alors 
et  sans  force,  de  la  prolonîratioii  du  celte  guerre 
dont  il  était  le  seul  auteur. 

Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  si 
Ton  veut  en  croire  les  déiMsitaires  de  rauionlô, 
tout  tire  sa  sourec  de  l'opposition. 

Si  latuerre  est  malheureuse  ou  la  paix  retardée, 
c'est  àropposilion  qu'il  faut  s'en  prendre;  il  est 
fâcheux  vraiment  qu'où  uc  puisse  lui  attribuer 
les  phénomènes  de  la  nature,  et  l'accu.ser  de  diri- 
ger les  vents  qui  détruisent  les  flottes,  et  les  orages 
qui  dévastent  les  moissons.  Cette  logique  de  Tatt- 
torilé,  qui  ne  peut  lui  être  reprochée,  car  c'est  un 
(le  ses  nioyeus  de  défense,  est  cooiidérée  partout 
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roQiino  uno  forniuU'  convenue,  employée  conira 

uiu'  upiiusiiioii  (k-  principoR  et  ronscicneieuse. 

Mais  en  niômc  trnins  le  Tribunal  n'est  |)oint 
une  assemblée  de  rluitours  n'ayant  pour  occu- 
pation qu'une  onnositinn  de  tribune,  et  pour  bot 
«jue  des  succès  d'éloquence. 

Organe  de  la  discussion  nationale,  le  Tribunat 
est  intére8.<ê  comme  tous  les  corps  de  TBtat,  cha- 
cun lie  si's  membres  est  intéressé  comme  tous 
les  auln  s  ritoyciis,  à  coque  les  projwsitions uliles  i 
ne  rciuuiitri'iit  aucun  obstacle  et  n'éprouvenl  1 
aucun  délai.  Nulle  prétention  iicrsonncllc,  nul 
amour-propre  puéril  ne  nous  portera  jamais  sans 
doute  a  retarder  par  des  discussions  superflues 
des  lois  qui  nous  pai^Uront  nécessaires.  Nous 
attacberons  bien  plus  de  prix  au  bonheur  d'ap- 
puyer Kfi  propositions  bienfaisantes  qn'ii  l'hon- 
neur de  résister  à  des  propositions  (li  fci  lucnscs  ; 
et  nos  séances  les  jilus  heureuses  scrunt  ci  lles 
où  notre  conviction  profonde  et  rapide  nous  aura 
portés  à  l'adoption  immédiate  des  mesurt>s  n'-pa- 
ratrires  soumises  à  noire  examen.  Elles  seront 
nombreuses  ces  séances,  je  n'en  doute  pas  ;  rar 
telles  ont  ("'té  le?  sniirrrnm  es  de  notn'  patrie  i|ne  ] 
pendant  loiipteiniis  encore  le  liunvernement  pourra 
chaîne  jour  proposer  un  moyen  nouveau  d'ex- 
pier quelques  injustices  ou  d'adoucir  quelques 
onlbears. 

Si  ces  ▼èrités  avaieut  été  bien  senties,  si  la 
destination  cônstitntlonnelle  du  Tribunat  n'avait 

pas  été  méconnue,  le  jirojet  qui  est  soosnos  yeux 
aurait  subi  peut-être  plusieurs  elianpements  /mais 
i  Klee  d'une  onnosilion  perpétuelle  et  sans  défi- 
nition d'objet,  l  idée  que  la  vocation  du  Tribunat 
ne  poumii  être  que  ae  retarder  la  foitnatkMi  de 
la  loi,  a  inqireint  loua  les  articles  de  ce  projet 
d*iine  impatience  inqniète  et  démesurée  d'elnder 
notre  résistance  pirdendue  en  nous  ^a^nant  de 
vitesse;  de  nous  présenter,  jwur  ainsi  dire,  les 
propositions  au  vol.  dans  1  espérance  que  nous 
ne  pourrions  pas  les  saisir,  et  leur  faire  traverBcr 
notre  examen,  comme  une  armée  ennemie,  pour 
les  transfimner  en  loie  sans  qœ  nous  ayona  pu 
le^^tu^ndre. 

Par  une  suite  inévitable  de  cette  déliance  pré- 
maturée, le  Conseil  d'F.tat  a  réalisé,  pour  cette 
fois  (in  n)uins,  ropiM)silion  qu'il  parait  avoir  re- 
doutée pour  1  avenir.  Nous  ne  pouvons,  je  le  pense, 
lans  dénaturer  notre  institution,  voter  Tadoptîdn 
dii  nrojet  de  loi  qu'on  nous  présente. 

Ponr  ^examiner,  <-itoycns  collégnes,  il  fkint 
considérer  l'abus  que  l'autorité  peut  en  faire.  La 
sii|ii)(isilion  que  raulorité  en  abusera  est  la  seule 
qui  motive  l'examen.  Ho|  ^  dr  (  i  iic  iiypotlièse, 
tout  examen  serait  inutiU-.  Kai.sonner  dans  cette 
liypotbi-se,  ce  n'est  iioiiit  attaquer  le  Goaverue- 
ment.  Décrire  les  abus  qui  sont  possibles,  ce  n'est 
point  affirmer  oue  ces  abus  auront  lieu,  ce  n'est 
point  incul|>er  les  vues  des  dépositain-s  du  pou- 
voir. Mais  la  liberté  ne  s'occupi-  point  des  vues: 
elle  considère  les  ino\ens;  il  ne  lui  suflit  point 
d  élit;  sans  inquiétude  sur  la  volonté  pn'senle; 
elle  veut  être  ra.ssun'e  sur  la  puissance  à  venir. 

J'ai  cru  devoir  faire  cette  observation  pour 
qu'on  ne  me  reprochât  pas  une  défiance  exces- 
sive. J'ajouterai,  du  reste,  qu'une  constitution  est 
[Mir  elle-même  un  acte  de  déliance,  puisqu'elle 
jireserit  des  liiiiiles  a  l'autorité,  et  qu'il  serait 
inutile  de  lui  prescrire  des  limites  si  vous  la  sup- 
|)osie/.  douée  d  iiucinfidllible  ■■geawetd'nneélm»- 

nellc  uiudéraliun. 

Nous  devons  donc  examiner  la  proposition  qui 
nona  est  présentée  sous  le  rapport  de  l'abus  que 
ranlorilé  peut  en  faire.  Ur,  sous  ce  rapport,  pres- 


que tous  ces  articles  me  paraissent  de  nature  à 
alarmer  les  amis,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la 
liberté,  mais  de  lonlreetdu  renos,  car  ttuit  ce 
qui  facilite  la  précipitation  dans  les  lois  n'est  pas 
moins  redoutable  au  repos  et  i\  Vorûrv  qu'à  la 
liberté.  Je  vais  examiner  en  [>eu'de  mots  ces  di- 
vers articles. 

Le  Gouvernement,  dit  l'article  2,  indique  le 
jour  auquel  il  croit  que  doit  être  ouverte  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi.  » 

Mais  le  Gouvernement  [K'ut  indiquer  un  jour 
tellement  nipproclie  ipi  aucune  dis(  ussinii  préa- 
lable ne  puisse  avoir  lieu  dans  le  Tribunal. 

L'on  rëpondque  si,  au  jour  indiqué,  le  Tribunat 
demande  une  prorogation  de  délai,  «  le  Coi^s  légis- 
latif, dit  l^arx.  8,  après  avoir  entendu  roraœor 
ou  les  orateurs  du  (iouvernement,  prononcera  8*il 
y  a  lieu  ou  non  à  la  proro^'alioii  ileniaiidee.  » 

N'apercevez-vous  pas.  citoyens,  la  i«'titi<*n  de 

SrinciiK>s  contenue  dans  cet  article  1  Les  orateurs 
u  (k)nsi>il  d'Etat  se  miésenteront  avec  tous  les 
raisonnements  qui  militent^  non-seulement  pour 
la  loi  qu'ils  proposent,  mais  pour  le  jour  qîrils 
ont  indiqué.  Vos  orateurs  ne  pourront  allé-zuer 
autre  chose,  sinon  (|u'ils  ne  connaissent  pas  en- 
core le  jirojel  de  loi  et  ipi  ils  demandent  un  délai. 
.Mais  si  le  llouseil  d'Htai  produit  contre  le  délai 
des  ar^iuments  tirés  des  circonstances,  et  l'on 
devine  de  combien  de  genres  peuvent  être  ces 
arfrumenls,  iwur  y  ri'pondre,  il  faudrait  les  exa- 
miner; pour  les  examiner,  il  faudniit  du  temps; 
pour  avoir  du  tein|>s,  il  faudrait  avoir  obtenu  le 
délai  même  qui  n'est  encore  que  deuiandé. 

Il  est  donc  possible  (|ue,  pressé  itar  les  raison- 
nements des  oratcui-s  du  Conseil  d'Etat  et  par  la 
fiiiblesse  de  vos  réponses,  le  Corps  Ivgislatifrefuse 
le  délai;  il  est  possible  surtout  quMI  n*en  accorde 
qu'un  tn''S-courl.  celui  de  trois  jours,  iiar  exemple; 
et  je  vais  vous  ])rouver  (jiK'  le  délai  iie  trois  jours 
ii  nd  toute  discussion  pour  vous  imiiossihie. 

Je  (  lioisis  ici  cet  exemple  avec  u'autaul  plus 
d'empa'sseinent,  (|uc  c'est  relui  qoe  le  Gouver- 
nement avait  proposé  |>our  la  discussion  de  la  loi 
actuelle.  Le  message  par  bNiuel  le  projet  de  loi 
que  nous  di.scutt)ns  à  été  c(uninuniqué  au  Corps 
lé^'islatif  était  accompajnié  d'un  second  niessaf.'e, 
demandant  que  la  discussion  fAt  lixic  a  trois 
jours.  Le  Corps  législatif,  considérant  sans  doute 
que  le  (iouvernement  ne  pouvait  fixer  un  délai 
pour  la  discussion  de  la  loi  même  qui  détermi- 
nera s'il  peut  fixer  un  délai,  ne  nons  a  pas  trans- 
mis le  second  mes.sape.  Mais  si  nous  avions  été 
aslit'ints  à  ce  délai  de  trois  jours,  il  aurait  rendu 
ini|tossible  toute  discussion  dans  notre  si-in,  et 
plus  encore  toute  préparation  de  nos  oraleiurs 
pour  aller  Mléodro  devant  le  Corpe  législatif  To- 
pinion  que  noua  aurioni  adoptée. 

La  proposition  nous  serait  parvenue  le  premier 
jour  ;  aui  uiii'  discussion  n'aurait  pii  avoir  lieu 
a  rinslant  niénie  sur  nu  projet  que  nous  ne  con- 
naissions nullement.  Uuel<|ue-  orateurs  auraient 
pu  se  préjiarer  pour  le  lendemain.  Mais  on  ne 
supposera  pas  qu'en  ving^quatre  henres  ils  eus- 
sent pu  i-onsidérerbi  question  sous  tous  ses  points 
de  vue,  ni  pn-voir  tous  les  arguments  que  le 
Conseil  d'Klat  aiiporterait  pour  la  soutenir. 

Kn  accordant  même  que  quelques-uns  d'entre 
nous,  doués  d'un  coup  d'o'il  rapide,  eussent 
saisi  dans  sa  cour.se  cette  proposition  si  impatiente 
dedevenirune  lui,  le  Tribunat  n'aurait  pu  se  former 
une  oniuion  collective  d'apnlb  la  simple  lecture 
de  quelques  opinions  indivfdnélles.  Cependant  un 
jour,  un  seul  jour  lui  frtt  resté  Le  lendemain,  non- 
seulement  son  opinion  aurait  dû  <Hit  formée,  mais 


Digitized  by  Google 


RÊPUBUUUE  FRA 

ses  orateore  nommés,  préparég,  inatmite,  car  \e 
jour  wuivant  Us  auraiout  puru  devant  le  Corps  1A- 

{îishitif.  Mais  (piiuiil  tloiu",  if  vous  le  demande, 
auniiiMit-ils  recueilli  les  différentes  observations 
semi'fs  dans  la  disrussiou'.' quand  anraienl-ils  |in 
les  uinal^'aiiier,  les  ioixlre,  les  elaâiier  dans  cet 
oidrc  pKris  et  riguun  :\  \\\iï  fait  la  force  delà 
losûnie  et  qui  communie,  la  conviction? 

Cei  exemple,  je  vons  l'avoue,  me  parait  frappant. 
I.e  Gouveriieinentj  en  indiquant  un  délai  de  trois 
jours,  croyait  iauir|Uer  un  délai  bien  sulTisant; 
il  sentait  fa  néoessilé  irélablir  le  plus  prumpte- 
mcDt  possible  les  rapiiorLs  respeetifs  des  autorités 
constltuUonneUes,  et  nous  partageons  ce  désir 
avec  lui;  omii  s*il  s'est  trompé  de  la  sorte  dans 
le  premier  de  ses  calculs,  la  même  emnr  pourra 
se  reproduire  dans  des  circonstances  bien  plus 

iirt-'r-iiles. 

Ii  i  les  raiseunenit  iils  (|ue  je  viens  d\'\.|iosrr  ac- 
quièrent bien  plus  de  force.  11  ne  s'agira  p;is  d'un 
]>ruiet  de  loi,  important  sans  doute,  puisqu'il 
décide  de  notre  mode  de  discussion,  et  peut  aire 
de  nous  Tinstitation  la  plus  utile  ou  l'Instituffoi) 
la  plus  dérisoire,  mais  qui  néanmoins  est  coniposé 
d'un  petit  nombre  d'articles,  a  un  but  simple,  évi- 
dent, su.sci'plible  d'être  compris  et  juiré  presque  a 
l'instant  même  par  rintellit.'ence  la  plus  ordinaire; 
il  s'aura  de  lois  com()liquécs  qui  inléres.sent  lu 
sûreté,  lajpropriété,  la  liberté  iudividuelie,  l'tioii- 
neur,  la  vie  des  citoyens,  et  gui  consisteront  peut- 
être  en  soixante,  en  cent  articles.  Voyez-vous  alors 
nos  mal!  leureux  orateurs  privés  de  tonte  jujssibilité 
de  méditation,  pressés  par  le  temijs  qni  s'écoule, 
et  dont  cliaque  portion  fugitive  leur  ravit  un 
moyen  de  idaider  ce  qu'ils  re^rdenl  comme  la 
cause  du  peuple,  opposés  eniin  aux  auteurs 
mêmes  de  fa  loi,  qui  I  auront  méditée,  revue,  for- 
tifiée pendant  des  décades  ou  des  mois  entiers, 
qui  auront  .«aisi  les  circonslauccs  les  plus  favo- 
rables pour  en  uécejJsiU'r  l'adoption,  qui  pourront 
lesexagérer,  ces  circonstances,  car  le  tenqis  nous 
manquera  pour  examiner  les  faits  qui  iKiurronl 
les  créer  si  elles  n'existent  pas  naturcUemcut  ; 
enfin  opposés  aux  auteurs  qui,  dans  le  secret 
impénétrable  de  leurs  rédiK  lions  préliminaires, 
auront  |K',-é  cliaqne  mot,  donné  â  chaque  jilirase 
«  e  fîenre  de  latitude  si  comnuui  et  si  d,inf.'ereu\ 
dans  les  articles- de  lois,  qui  auront  peut-êtiv 
inséré,  connue  sans  y  attacher  d'imiKirlauce,  dans 
une  pareuthè.se,  dans  un  article  additionnel,  quel- 
que disposition  en  apparence  accessoire,  et  (lui 
contienuroit  les  moyens  les  plus  iiiijiré\iis  et  le> 
iilus  terribles  trcmpiétemeul  et  d'extension,  tjuelle 
lutte  inégale!  quel  fantAme  do discussion !  quel 
simulacn*  d  examen! 

Je  sais  bien  que  le  Corp.s  iéf^slatif  ne  refusera 
jamais  de  délai  dans  les  circonstances  urdiuaii-es  ; 
mais  ce  ne  nont  pas  des  circonstances  ordinaires 
que  je  redoute.  Le  llonseil  d'Klal,  non  pins,  ne 
proposera  jamais,  dans  les  circonstances  ordinai- 
res, qu'un  délai  convenable  et  proportionné.  Je 
crains  les  circonstances  extraordinaires  qui  moti- 
veraient des  lois  d'ur^'encc.  Je  vous  l'avoue,  mes 
collépiies.  j'ai  pour  les  lois  d'urceiice  une  horreur 
qui  doit  être  jiarta;.'ce  ]iar  tous  les  hommes  do  loi 
qui  ont  étudie  l'histoire  de  notre  lU  volutiuii. 

Cv  sont  les  lois  «l  urj^euce  qui  ont  fait  tous  les 
malheurs  de  notre  pays:  ce  sont  elles  qui  ont 
découragé  l'industrie,  paralysé  le  commen-e,  dé- 
truit la  saranKe individuelle, ébranlé  la  propriété, 
précipite  la  nation  dans  un  abimo  d'incertitudes, 
itémuraliiu'-  les  individus,  parce  (ju'il  n'existe  point 
de  morale  la  ou  il  n'existe  point  de  sfin'té. 

C'est  le  souvenir  des  lois  d'uT^nre  qui  fait 
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Ju'aujourd'bui  encore  les  spéculateur  sont  timi- 
cs  et  le»  citoyens  inquiets,  parce  que  aucun 

obstach'  bVal  né  .s'oppose  à  ce  qii(>  luut  ù  coup, 
sans  formes  voulues  et  sans  lenteurs  nece.s.saires. 
n  ajipaïaisse  une  loi  subversive  de  quelque  loi 
antérieure,  sur  laquelle  cliucuu  de  nous  aurait 
fondé  ses  calculs,  son  existence,  sa  finrCune  et 
son  avenir. 

Tontes  les  lois  désastreuses  de  notre  Révolution. 

sont  des  lois  d'ui^'ence.  .N'était-ce  pas  une  loi 
d'urfZiMice  que  l'exécrable  loi  des  ôtaKes'?  .Nous 
devons  au  ]K'niile  de  le  [iréserver  de  ces  lois,  s'il 
est  p(»ssible.  Le  n'est  pui  notre  cause,  c'est  la 
sienne  que  nous  plaidons. 

li  se  tromperait  s'il  nous  croyait  animés  danii 
cette  discussion  par  un  sentiment  de  di^ité  outra- 
frée,  et  jwr  un  attachement  qui  serait  louable, 
au  resle.  a  nos  prérojralives  constilulioiuielles. 
l^esl  lui  ((ue  nous  voulons  garantir  des  maux  qu'il 
a  éprouvés  ^Hiiidaul  six  années;  et  nous  récla- 
mons pour  que  des  milliers  de  lois,  se  succédant 
aujourd'hui  comme  autrefois  avec  une  rapïdilu 
déjdorable,  ne  puis.sent  pas  fondre  sur  sa  tdte, 
urf/entes,  confu.ses,  précipitées» ,  se  coutn-disanl 
entre  elles,  et  le  prenant  toujours  pour  victime 
de  leur  incohérence  et  de  leurs  erreurs. 

(Jr,  je  ue  trouve,  tribuns  du  [)euplo,  dans  le 
projet  qui  vous  est  SOUmis,  aucunc  barrién' 
contre  les  lois  d'urp:cnce.  Des  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  peuvent,  d'après  farticle  8,  produire  con- 
tre ce  délai  n  rlauie  par  les  votes  des  motifs  que 
ntius  n'auiiMis  pas  prévus,  (jue  nous  ne  pouvons 
apprécier,  auxquels  nous  n'aunnis  rien  a  ivpoiiilre 
sur-le-champ.  Le  Corps  lé^iislatif,  dit  l'article  'J, 
peut  ivfuser  le  délai,  et  nous  contraindre  à  une 
discussion  immédiate.  Notre 8iletfce,ditrarticle  10. 
sera  pris  jiour  un  assentiment;  de  la  aorte,  eu 
2i  heures,  une  loi  qui  changerait  toute  la  focode 
la  République  peut  être  rendue. 

C'est  là,  citoyens,  ce  que  la  Constitution  n'a 
pas  voulu. 

La  Constitution  dit  :  <•  Le  Tribouat  di.<icute  le> 
projets  de  lois;  il  en  vote  l'adoption  et  le  n  jet ;  il 
envoie  trois  orateui"s  pris  dans  son  sein,  par  les- 
quels les  motifs  du  voni  qu'il  a  exprimé  sur  clia- 
cun  de  ces  proiels  .<oiit  exposés  et  défendus  devant 
le  Corps  léfiislalif.  » 

Il  faut  donc  que  1e  Tribunal  discute  les  projets 
de  lois,  et,  pour  les  discuter,  il  font  qu'il  les  exa- 
mine; il  faut  qu'il  prononce  son  vœu;  il  faut 
qu'il  nomme  trois  orateurs:  il  faut  qui?  ces  ora- 
teurs recueillent  le  n'-snltat  des  disr  ussnuis  anté- 
rieures; il  faut  qu'ils  se  pre|jarent  a  defeiuiiv  le 
vu'u  manifesté  par  le  Tribunal.  Or.  le  projet  nu'on 
vous  iiropo.se,  dans  les  articles  z.  8,  10  et  U, 
donne  au  Gouvernement  le  droit  de  disputer  cl 
au  Corps  législatif  le  droit  de  ravir  au  Tribunal  ses 
dilTéreiiies  préroffativcs.  Ledélai  peut  être  tel  que 
]  vous  lie  iiuissiezdi.-icuter  devant  le  t-orps  léfzislatif  : 
il|»eiil  être  tel  enliu  que  vos  ili.sc  ussions  ne  soient 
plus  de>  disi  ussions. 

Lu  lionstitutiou  dit  encore  :  «  Le  Corp.s  léfiislaiif 
fait  la  loi,  en  statuant  siir  les projeCs  de  lois  débat- 
tus devant  lui  par  les  oTOleurs  du  Tribunal  et  du 
Coin  enienient. 

Par  (  el  article,  la  Ctnistitution  défend  expn-ss»- 
mi  ni  au  Corps  législatif  de  faire  la  loi.  san.v  uuu- 
avoir  entendus;  et  le  projet  que  I  on  propose  lui 
donne  le  droit  de  ne  pas  entendre,  pui.squ'il  lui 
donne  le  droit  de  vous  forcer  à  rtîpondre  sans  que 
vous  n\i7.  aucune  réponse  prépan.''C.  La  Consti- 
tution jamais  ne  suppose  votre  silence,  et  le  projet 
transfo.Mie  votre  silence  en  assentiment. 

.Mais,  dira-l-on,  si  le  Tribunal  approuve  les  pro- 
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positions  qui  scnnit  h\tv»,  ù  quoi 
trait-il?  Il  cxiiiiiiicia  son  va-n  ;  s 


l)on  les  délKil- 
•\|ii  iiiicia  son  va-n  ;  sa  mission  sera 
remplie;  elle  pourra  l'rtrc  eu  peu  de  nota;  elle 
ne  le  serait  p;is  ^lar  le  siU'iice. 

Mais  si  le  Tribunal  ne  voulait  pas  répondre? 
Comment  su  fait-il  que  l'on  vous  prête  des  dis- 
positions insensées?  Pourquoi  ne  craint-on  pas 
aussi  que  le  Cori»s  lé;.'islatir  ne  veuille  pas  deli- 
Ix'Ter?  ('ninmcTit  se  fail-il  que  les  seuls  hommes 
qui  ont  Ir  ilniit  ili'  parler  dans  la  Ui  publiqnc 
buient  prccisêmt  iit  i  ciix  contn' lesquels  un  entasse 
de  si  bizarres  précautions? 

Qu'une  observation  encore  me  soit  permise.  Je 
nensais  que  l'expérience  nous  avait  prouvé  que 
la  lenteur  (\r<  lois  n'était  pas  à  rraindre,  mais 
bien  leur  raïuililf.  Je  mat  tendais  à  des  disrussions 
stdeiiiielles,  (graves,  réllirliies .  jw  rons»'quent 
prolongées.  Je  ne  puis  cacher  l'i  tonnement  que 
féprouve  en  voyant  présenter  un  projet  de  loi 
qne  j'appellerai  revoUitionnaire  ;  car  les  lois,  d'a- 
près ce  projet,  |H>uvciit  être  dites  rëvolutionnai- 
renieni.  Que  sont  donr  devenm's  les  lerons  de 
rex|H'rieii(  ('?  (,)u't  st  devenue  notre  juste  fiorreur 
contre  h-s  n  volulnui-^  ? 

Je  sais  que  la  saficsse  du  Corps  législatif  nous 
est  une  fiarantie  ({u'il  nous  accordera  pour  nos 
discussions  tous  les  délais  nécessaires.  Mais  j'ai 
dit  en  commençant  que,  pour  juger  une  loi,  il 
lUlait  consulter*  rusa;.n'  indirect  on  danp>reux 
qu^on  iMjuvail  en  l'aire.  Si  vous  clahliss^'z  iK)ur 
principe  qu'elle  ne  sera  jamais  employée  qu'avec 
modération  et  saj;esse ,  il  n'est  plus  U'soin 
d'examen. 

Mais  il  est  possilde  néanmoins  que  des  événe- 
ments extraordinaires  nécessitent  dans  les  luis 

une  extraordinaire  rîi|iitlité.  Si  la  puerre  rivile 
était  à  nos  port»'s,  si  nos  frontières  étaient  ineiia- 
<ées.  si  les  (léparlenienLs  étaient  eu  feu,  si  la 
fortune  pnidique  était  en  pt'-ril!  Eh  quoi!  dans 
cette  hyjMithése,  c'est  contre  les  lenteurs  du  Tri- 
bunat  qu'il  vous  parait  nécessaire  de  diriger  vos 
précautions.  Pourquoi  donc  croyez-vous  que  nous 
nous  refuserons  à  1  évidence  '^  Ne  sommes-nous  pas, 
comme  vous,  solidains  de  la  lilierté?Ne  vovons- 
nous  pas  parmi  nous  les  fondateurs  de  la  l\épii- 
bliquc,  qui,  lorsque  tle  touti's  parts  la  France 
étau  envahiet  n'ont  manqué  ni  de  célérité  ni  de 
Tigaeur,  otquf  certes  sont  aussi  intéressés  que  les 
ronwillers  a*Rtat  h  ce  que  lenr  patrie  ne  soit  pas 
dcvnstée,  à  ce  qu'on  ne  relève  ni  les  érhafauds 
de  la  royauté  ni  ceux  de  la  terreur,  que  dans  cette 
Convention  mémorable,  victorieuse  «le  rKiiio]ii' 
entière,  ils  ont  également  combattus;  i)  ce  que  la 
guerre  étrangère  et  civile  ne  porte  pas  la  ilamme 
dans  leurs  demeures,  la  mûri  à  leurs  femmes  et 
à  leurs  enflants? 

L'on  vous  a  dit  :  i^i  le>  circonstances  u'exi^'ent 
aucune  célérité  extraordinaire,  si  la  sûreté  publi- 
que se  pK'te  a  des  formes  lentes,  le  Conseil  (i'Ktat 
ne  se  refu.sera  point  à  des  délais  convenablcs.il 
sollicitera  lui-même  la  méditation,  l'examen,  la 
gravité  des  discussions  prolongées. 

Je  réponds  :  Si  les  rimmstances  sont  urgentes, 
si  les  daii'^'crs  sont  imminents,  le  Tribunal  ne  ré- 
clamera point  (le  délais  inutiles  et  coupables;  il 
sollicitera  lui-même  la  rapidité  dans  la  formation 
des  lois,  et  ses  discussions  u'aurout  pour  but  que 
de  convaincre  le  législateur  de  nmportance  de 
cette  rqndilé. 

Tels  sont,  citoyens,  les  inronvénients  de  la  loi 
qu'on  vous  propose,  sous  le  seul  rapjiort  du  temps 
qu'elle  acconJe  à  vos  délilM-ralions.  Ces  inconvé- 
nients sufliraient  [Hjur  vous  forcer  à  en  voter  le 
rejet  ;  mais  il  en  est  d'autres  non  moins  graves, 


non  moins  contraires  à  notre  acte  ronstitutionnel. 

Pourniettre  le  Gouvernement,  dit  l'article  \.\ 
du  projet  de  loi,  en  état  de  délibc'rer  s'il  y  a  lieu 
ou  non  a  retirer  la  loi,  les  orateurs  du  Gouver- 
nement neuveiit  toujours  demander  l'ajoume- 
nietit.  et  l'ajournement  ne  peut  leur  être  reftist*. 

Or  la  Constitution  porte,  article  îd  :  >  Bn  tout 
état  de  discussion  de  ses  jjrojets,  le  Gouverne- 
ment peut  les  retirer,  il  peut  les  reproduire  mo- 

Modiiiés,  dit  la  Constitution,  et  par  cette  expres- 
sion elle  implique  nécessairement  qu'après  avoir 
retiré  un  projet  de  loi,  le  (louvernement  ne  nourra 
pas  le  reproduire  sans  modificatinn.  Le  ont  de 
cette  précaution  est  bien  simple.  Si  le  Couveriie- 
ment  pouvait  n-produin*  sans  nul  (  haupement  un 
projet  de  loi  qu'il  aurait  été  obligé  de  retirer,  il 
pourrait,  le  repmduisaiit  sans  ces.se,  proliter  di- 
quelques  cin  oustances,  ou  de  la  lassitude  du  Corjw 
législatif,  pour  eu  forcer  eniin  l'adoption.  Toutes 
les  constitutions  du  monde  ont  voulu  obvier  ftct>t 
inconvénient.  La  Constitution  de  l'an  111  et  celle 
d'.Xntfleterre  défendaient  également  de  n-produire 
une  loi  rejelée  avant  l'exjiiration  d'un  an.  l/ar- 
tiele  20  de  notre  Constitution  a  le  même  but. 

Mais  l'art.  13  du  projet  de  loi  arconle  au  (îou- 
vemement  la  dculté  que  la  Constitution  lui  re- 
fuse. Ayant  le  droit  de  demander,  ou,  pour  mieum 
dire,  décommander  l'ajounicnicnt,  et  cet  ajourne- 
ment n'ayant  |)oint  de  terme,  il  peut  retirer  ses 
projets  (le  lois,  les  r(^pro( I u i re .  h  s  rrtin  r  etimte, 
si  on  les  lui  conteste,  et  les  a-produire  indétini- 
ment,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  obtenu  l'adoption. 

Enlin,  une  dernière  objection  qui  me  parait 
décisive  contre  le  projet  qu  on  nous  pn'-scnte,  c'est 

3 u'aucuil  article  ne  jiorle  (pie  nous  serons  instruits 
es  motifs  qui  auront  dicté  les  propositions  de 
lois  qui  nous  s<'ront  envoyées.  De  la  sorte,  nous  ne 
jiourrons  appliquer  à  ces  nrtijets  que  des  considé- 
rations générales,  les  seules  qui  nous  seront  con- 
nues. Nos  discussions  intérieures  n'auront  pour 
base  que  ces  considérations.  Nos  orateurs  ne  por- 
teront au  Corps  législatif  que  le  résultat  de  nos  dis- 
ru.ssions  iiit»''ri«*ures.  Les  orateurs  du  Conseil  d'F,- 
tat  arriveront  avec  des  informations,  des  faits,  des 
détails  d'une  tout  autre  nature.  Nous  n'aurons  Oiis 
la  i>ussibilité  de  lespn;voir  ;  nous  n'auroM  pas  le 
temps  de  les  vérifier.  Nos  observations  pourront  se 
trouver  tout  ftteit  inapplicables  à  la  question  pré- 
sentée sous  ce  nouveau  point  de  vue.  Ainsi  les 
conseillers  d'Ktat  et  les  tribuns,  quelque  divises 
(pi'ils  soient  d'opinion,  ne  idaiderorit  pas  les  um 
coutre  les  autres,  mais  les  uns  à  cùté  des  autres; 
ils  se  combattront  sans  se  voir;  ils  s'avanceront 
sans  serenrontrer:  et  le  Corps  législatif,  témoin 
immobile  et  silencieux  de  cette  lutte  bizarre,  en- 
tendant souvent  des  deuxcAtésdes  (dijei  tioiis  sans 
n  poiiw.car  le,>  objections  des  deux  parties  itour- 
roiit  ir;iv(Hr  entre  elles  rien  de  comiuun,  .sera 
forcé  de  prononcer  de  conûance  et,  malgré  se^ 
efforts  et  ses  lumières,  exposé  h  de  fréquentes  et 
déplorables  erreurs. 

En  général,  citoyens,  ne  remarqiint-vons  na? 
l'inépalité  prodigieuse  qui  existera  dans  les  dis- 
cussions entre  les  tribunsetles  (onsçiilers  d'Rtaf' 
Les  uns  recueillent  leurs  matériaux  a  loisir,  s'a»  - 
cordent  tout  1)>  temps  qui  leur  est  nécessaire, 
accumulent  les  eu nnsussamces  positives  qui  don- 
nent un  corps  à  l'éloquence,  et  qui,  présenté» 
spontanément,  peuvent  ne  permettre  aucune  r^-- 
fulation  immédiate;  les  autres,  quelque  délai 
qu'on  leur  accorde,  n'ont  jamais  <ju'un  temps 
limité,  ne  ]ioss('dent  jamais  les  données  que  > 
Conseil  d'Etat  se  résenc,  ne  peuvent  appliquer 
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que  des  idées  ^nérales  et  Décessaireinent  vagues 
aux  lois  que  Tes  conseillers  d*Btat  peuvent  ap- 
puyer lir  faits  |iiTcis  et  planer  sons  le  jdiir  qui 
leur  coiivieiil.  A  taleuls  »''uaux.  qui  peut  se  llatter 
de  surmonter  ces  désavanlaKes? 

Bb  bi^u,  citoyeus,  uuus  U's  subissons,  licuivux 
de  consencr  au  peuple  ses  derniers  oi]^nes, 
heureux  de  transmettre  k  la  |g<ioération  qm  nous 
suivra  des  formes  de  disemsion  encore  natio- 
nales; nous  rninjienserons  par  le  zèle,  par  la  |)U- 
relé,  par  ractivité.  par  le  coura^re,  la  faiblesse  de 
nos  orjranes,  et  l'on  sentira  iK'ut-iUre  un  jour 
qu'il  y  avait  en  nous  quelque  dévouement  et  quel- 
que mérite.  Meis  qu*on  ne  mutile  pas  nos  disrus- 
8iong,'qui  sans  doute  seront  souvent  sans  résultat! 
qu'on  ne  nous  envie  pas  une  résistance,  auMl  est 
toujours  possiMe.  qu'il  est  si  faeile  de  déjouer! 
qu  on  ues  cf(ar<:)uelie  [lasde  quelipies  paroles  qui, 
apri'S  avoir  retenti  dans  cette  em cinle.  iront  se 
perdre  daus  les  airs  !  qu'on  ne  rende  nos  notre 
institution  une  cliimère  et  la  risée  de  rBurope  ! 

Je  |)eiise  donc,citoyeM,i|Qele  Tnbunat  ne  neut 
adopii  r  11  jirojet  de  loi  que  le  Corps  législatii  lui 
a  transmis.  Ce  projet  ilt>  loi  duii  rlri"  inodidé.  I  n 
rnhiitiiitmiU'  cinq  jours  francs  au  moins  pour  une 
discussion  inti-rieure,  un  espace  di'  teuips  sembla- 
ble doit  vous  être  accordé  pour  être  entendus 
devantteCorps  législatif.  Lue  loi  pertievUére  doit 
détennioM*  le^cas  très-rares  d'ui^nce  excessive  : 
cette  loi,  pour  des  raisons  bien  simples,  ne  doit 
pas  faire  partie  de  celle  qui  déterminera  les  com- 
munications oiilinaires  et  réyuliéres  des  autorités 
entre  elles.  Les  proi>ositions  île  lois  doivent  élre 
accompagnées  d'un  énoncé  de  leui-s  mollis.  Le 
droit  de  fixer  le  jour  où  ta  discussion  8*QUTrira 
doit  être  attribué;  non  point  au  Gouvernement, 
mais  an  Corps  législatif,  luge  de  la  loi.  et  qui  seul 
peut  prt'voir  le  lerniis  (font  il  aura  besoin  pour 
juger  en  connaissance  de  cause.  Knlin  la  faculté 
d'exiger  rajouniemi  iit  doit  être  remplacée  par 
celle  que  la  Constitution  accorde  au  Gouverne- 
ment de  retirer  les  projets  de  lois. 

Sana  ces  modittcationa,  le  projet  de  (oi  qu^on 
nous  présente  me  pralt  désastreux  *,  sans  doute 
riiarnioaic  est  désirable  entre  les  autorités  de  la 
Uépublique;  mais  l'indépendance  du  Tnbunat  n'est 
pas  moins  néces.-^aire  a  celte,  liarmoitii'  que  l'au- 
torité conslilulionnelle  du  Gouvernemeut  -  sans 
nndépendance  du  Tribunal,  il  n'y  aurait  plus  ni 
harmonie,  ni  Constitution,  il  n*y  aurait  que  ser- 
vitude et  silence,  silence  que  TBurope  entière 
enli'udrail. 

J'ajouterai  que.  pour  maintenir  riianiionie  entre 
k'S  autiirités,  les  connnunirations  entre  elles 
doivent  être  bien  réglées  ;  qu'un  modi'  de  com- 
mnnicationa  défectueuses  nest  pas  un  moyen 
d'harmonie,  mais  un  genne  de  disconles  éternel- 
les; que  si.  par  une  êôndesrendanee  timide,  nous 
votions  l'adoption  du  projet  présenté,  inms  sacri- 
lierious  la  Iranquilliti:  future  a  la  (tmcorde  d'un 
moment,  et  (jue,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toute  autre,  il  est  autant  de  la  prudence  que 
de  l'honneur  de  remplir  notre  devoir,  et  que  le 
courage  n'est  jpas  moins  un  moyen  de  salut  qu'un 
moyen  de  gloire. 

C'i  jH  ndatil  je  ne  voudrais  point  que  nos  pre- 
miers pas  dans  la  carrière  tussent  marqués  par 
un  rejet  absolu;  »'t,au  lieu  de  faire  usa^'edc  (  ette 
faculté  que  nous  donne  l'article  'IH  de  la  (îonsli- 
tntlon,  je  vous  propose  de  nous  servir  de  la  for- 
mule qu'indique  l'article  29,  et  de  déclarer  qu'il 
nous  paraît  di'sirable  que  le  Gouvernement,  usant 
du  droit  que  lui  aci  onle  l'article  '2(1  ilu  titre  III. 
retire  le  projet  conceruunt  les  comumuicatious  res- 
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peclivee  dea  autorités,  pour  le  reproduire  «Ter 
les  modificatiima  néreâaircs. 
La  séance  est  levée 


CORPS  LâGlSLATIP. 

PBÉSIDBNCF.  Ilf  CITOVKN  PERRIN  Itlex  Vogges). 

Séance  du  iti  nivôse  an  MU. 

Trois  conseillers  d^tat,  les  citoyens  Berlicr. 

Eunnery  cl  Brune  viennent  apporter  un  projet  tU 
loi  relatif  à  la  funnulc  du  scniienti  eu  voici  le 
texte  : 

Art  1.  Les  membres  du  Sénat  Consmatenr,  ceux  dd 
Corps  t6gi»latif  el  du  Tribunal,  les  Consuls  de  ta  Répn- 
bliqui'.  Ic^  membres  du  Cunseil  d'fiial,  les  miuistres,  1rs 
fonniuiiiioirus  public-:  daii^  l'ofdffa  administraUf  el  jodi» 
ciaire,  k-s  ufliriers  mililûre*  da  loat  grade,  les  miDistlM 
d'un  culte  quelrunqne,  let  iaaUlaleDrs.oenx  qniremplia- 
saient  tiabiiuellement  on  nMmpntaaèment  des  fonenoos, 
places  ou  emplois  publia,  et  en  aèiiéral  toate  penoaiw 
a.«isiiii>ui«  jusqu'à  préspot,  par  qMqw  loi,  A  un  semani 
ou  uéclaration,  n(>  pourront  eoMBMiMitr  Ml  coMiMMr 
i'exert  ire  Je  lr>urs  runctioaaeaMBploi  qjM  prtehÂlMMBt 
ils  n'aiciii  fuit  la  déclaration  Muvaal»  .v«  prMMlf 
fidilt  à  la  ConêtUuUom. 

Art.  S.  Toul»  aain  iomnlede  senotot  on  déelarmtion 
est  abrofjiée. 

Le  citoyen  Behlier  expose  les  motifs  de  ce  pro- 
jet de  loi  dans  les  termes  suivants: 

Citoyens  législateurs,  le  l  ut  de  la  loi  dont  je 
viens  de  vous  lire  le  projt  i  est  de  simplifler  et 

de  rendre  uniforme  racconq)lisement  d'un  devoir 
diver.seuieul  imjtosé  par  les  lois  aiilèrieures. 

Les  unes  exij.'eaient  des  fonctionnaires  publics 
un  serment  déterminé;  les  autres  prescrivaient 
une  déclaration  de  principes  à  faire  par  câtaines 
personnes  de  telle  ou  (elle  profession. 

Le  projet  que  nous  VOUS  apportons  s'applique 
à  tous  ceux  qui  étaient  iir(''<  nieninient  astreints  à 
prêter  un  serment  ou  a  laire  lui»  dérlaration  quel- 
conque; et,  connue  il  ne  s'aiiplimie  qu'à  eux,  il 
est  évident  que,  sous  le  rapport  (les  personnes,  il 
ne  ti  iid  ]ias  a  introduire  une  obli^tran  nouvelle. 

Seulement  il  ramène  les  anciennes  et  diverses 
formules,  soit  de  serment,  soit  de  déclaration,  à 
une  seule,  qui  parait  être  la  plus  simple  et  la  [4us 
sûre  de  toutes  (  elles  (pi'on  pui.-sse  enq)loyer. 

En  effet,  la  (ionstitulion  étant  la  ré;.'le  de.s  devoirs 
de  tout  magistrat  et  de  tout  citoyen  Iraucais,  la 
promesse  explicite  d'être  (idéle  à  la  Constitution 
remplit  éminemment  l'objet  des  pré<-édente8  lois; 
c'est  par  ces  motifs  qu'on  vous  propose  de  con- 
.sarrer  In  f(n-mu1e  de  celte  |iromes.se,  dÉg^  adoptée 
par  idiisieurs  autorités  constituées. 

Le  Corps  ii^i-iatif  ordonne  quo  eejffojetsera 
transmis  au  Tribunat. 
La  séance  est  levée. 


TlUBL.NAT. 
raABioBNck  DU  citonm  DAin«on. 

Si'nnrc  du  16  iiirôsr. 

Après  la  lecture  du  proi  ès-verbal,  la  discussioti 
se  relablit  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
eonmunieation  entre  les  autorités  constituées. 

AlOVFPK.  Tribuns,  une  loi  mûrie  et  méditée  par 

trente  conseillers  d'Rtat,  propo.sée  par  le  jKîuvoir 
exécutif,  et  aii|)ruuvèe  par  une  conimisi;ion  que 
vous  avez  cliargée  spécialenienl  de  son  examen, 
qui  croirait  que  sous  de  pareils  ausjiices  cette  loi 
excite  l'inquiétude  des  amis  de  la  liberté,  et  que, 
dans  la  discus.sion  qu'elle  entraine,  il  u'est  pas 
moins  nécessaire  de  calmer  les  imafrinations  que 
d'éclairer  les  esprits?l)ans  les  r.ipiiorls  ipii  existent 
d'homme  ùlioaunc,  des  méiiances aussi  injurieuses 
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que  (  i  llrs  (lui  i»nl  étô  manifi'Stt'cs  hier  suffiraient 
(jour  ruuijire  luute  l'ommuniratidii  ullcTu  utt',  et 
il  serait  impossible  que  tl»'s  autui  itcs  (jui  se  doivent 
respecter  inutucllement  cuiitiiiua.sâeut  à  traiter 
ensemble,  si  les  égards  n'étaient  pas  pour  elles  un 
devoir  sacré  dont  elles  ne  s'écartent  iainais. 

Bh  bien,  moi,  dann  la  discussion  ue  celle  loi, 
je  tléelare  (|ue  j'api)orle  conliaiice  datis  mou  («ou- 
vernenient,  dans  les  lumières  dont  il  s'est  en- 
touré ;  que,  quand  ce  liuuvernemcnt  m'offre  de 
prendre  pour  arbitre  entre  lui  et  moi  Timposante 
réunion  de  300  législateurs,  il  serait  aussi  absurde 
moi  de  douter  de  la  pureté  de  ses  bonnes  et 
sages  intentions  que  de  récuser  îles  arbilres  si 
resperlaliles  ;  cependant  cet  arbilrafre  nous  est 
offert,  ei  a  peine  (élranye  méprise  d»-  l'impalience 
ou  d'une  imagination  effarouchée)  l'a-t-on daipié 
remarquer,  oubli  également  offensant  et  pour  le 
Gouvernement  et  pour  le  Corps  législatif.  Non, 
tribuns,  non  ;  je  ne  crois  point  que  le  (louverne- 
ment.  assis  sur  les  ruines  de  toutes  les  factions, 
veuille  m'arraclier  une  loi  {wur  se  donner  à  lui- 
même  le  caractère  d  une  faction,  et  i-ec ommencer 
les  maux  que  sa  main  puissante  et  bienfaitrice 
cherche  à  guérir  ;  non,  je  ne  crois  pas  qu'il  veuille 
mettre  la  prî'cipitation  à  la  place  de  la  maturité, 
lui  qui  a  voulu  que  le  projet  de  la  loi  fût  conçu 
sous  ses  yeux  et  d'après  les  résultats  et  les  besoins 
de  l'expérience.  Non.  j<'  ne  crois  point  que  le  fiou- 
vernement  veuille  étouffer  la  lilMirté,  quand  le 
bras  invincible  de  son  chef  vient  de  larracher 
expirante  de  dessous  Tamaa  de  ruines  où  toutes 
les  filetions  l'avaient  ensevelie,  gloire  qui  sur- 
passe toutes  ses  gloires  acquises,  travau  le  plus 
glorieux  de  tous  ses  travaux. 

Je  ne  nie  bornerai  pas  la.  tribuns,  quand  dos 
lirases  inconsiilérées  s  é(  liap]ieiit  de  celle  tri- 
une;  quand  tel  orateur  y  loue  Camille  Desmou- 
Uns,  et  tel  autre  la  Convention  nationale;  ie  ne 
me  laisserai  point  envelopper  dans  un  silence 
CfHispirateur;  je  louerai  aussi,  moi,  mais  je  loue- 
rai ce  que  l'univers  entier  loue;  j'honorerai  la 
République  dans  celui  qui  la  L'ouverne;  n'ayant 
loué  jusqu'ici  que  la  verlu  |iroscrile,  j'aunn  un 

Senre  décourage  nouveau,  celui  de  louer  le  fjénie 
ans  le  sein  de  la  puissance  et  de  la  victoire;  je 
m'enoiigueillirai  de  voir  à  la  tète  de  mon  pays, 
et  d'avoir,  pour  premier  magistrat  celui  qui,  à  la 
téte  de  ses  légions,  a  conquis  à  la  nation  fran- 
çaise le  surnom  de  la  grande  nation;  celui  qui 
est  le  ]ir(j(iuit  de  la  bravoure  des  braves  par  ex- 
cellem  t'  et  (lu'ont  enfanté  les  armées,  comme  s'il 
était  écrit  dans  les  arrêts  du  destin  que  tout  ce 
gui  est  grand  et  généreux  doit  nous  venir  d'elles  ; 
je  le  proclamerai  grand,  clément  et  juste  ;  grand, 
car  à  peine  arrivé  a  sa  ircntiéme  année,  il  a  rempli 
le  monde  de  s^vs  sucrés,  surpassé  les  plus  trrands 
capitaines  de  l'anliquilé,  dont  il  a  dévoré  les  traces 
dans  sa  rapidité  merveilleuse,  celle  d'Annibal  en 
Italie,  de  César  en  Afrique,  M  Pompée  en  Asie: 
parce  qu'il  a  fait  trembler  tous  les  rois,  et  donné 

une  fois  la  paix  à  l'Europe  

L'opinant  est  interrompu. 
RjOLTFE.  Je  demande  la  parole  pour  pailff  de 
celui  que  l'univers  admire... 
L'opinant  est  interrompu  de  nouveau. 
Plusieurs  montres.  Parlez  de  la  loi. 
Un  membre.  U  me  semble  que  dans  ce  moment 
l'orateur  donne  au  Tribunal  une  position  qui  en 
effet  n'est  pas  la  sienne.  En  faisant  de  l'un  des 
chefs  du  Gouvernement  un  éloge  juste,  qui  est  dans 
toutesnos  Ames,  on  semble  iirésenler  ce  qui  a  été  dit 
hier  comme  une  injure  laite  à  ce  citoyen.  Lors- 
qu'il n'y  a  eu  ni  inciupation,  ni  intention  d'incul- 


per, c'est  la  justification  qui  est  injurieuse.  Je 
demande  que  l'opinant  soil  invité  à  rentrer  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  prt  senté. 

UioiFFE.  Je  n'ai  point  iuterromnu  les  adver» 
saires  du  projet  de  loi.  Pai  désiré  relever  des  allé* 
gâtions  indiscrètes,  des  suppositi<tns  déplacées, 
que  j'ai  remarquées  dans  le  discours  de  noti'e  col- 
lègue Henjamin  Constant 

Nouvelle  interruption. 

TiHBAi  T.  Parlez  dODC  du  projet  de  loi,  et  non 

des  personnes. 

Uemeunier  et  Chauvelin  réclament  la  parole. 

DÉvEtrNiER.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
observer  au  Tribunat  combien  un  article  du  ré- 

glemeiif  |)iiipost''  sera  nécessaire.  Non-seulement 
nous  devons  nous  interdire  toute  personnalité, 
mais  nous  devons  à  l'ordre  de  nos  séances,  et  à  la 
déceiKre  pout-élre,  que  le  nom  d'aucun  membre 
ne  puisse  être  prononcé  à  ia  tribune.  Je  propose 
au  Tribunat  d'arrêter  d'abord  cette  disposition. 

Le  Tribunat  arrête  que  le  nom  d'aucun  membre 
ne  sera  prononcé  par  les  orateurs. 

Ilioi  FFE.  Je  le  trouve  jusu-;  car  à  sa  voix  toutes 
pro8crii)lions  ont  ci'ssé,  et  tf)utes  les  classes  de  la 
société  ont  été  réintégrées  dans  leurs  droits  de  ci- 
toyen, tous  les  talents  ont  été  cherchés,  à  quelque 
parti  qu'ils  fussent  attachés,  pour  être  utilisés  et 
activés;  les  prisons  sont  ouvertes,  un  cri  de  joie 
retentit  jus^iue  sur  les  sables  brûlants  de  la 
Guyane,  et  1  àme  tendre  et  religieuse  est  rentrée 
en  communauté  avec  son  Dieu. 

Clément,  car  après  l'iiimiortelle  journée  de  bru- 
maire, (lii  il  a  dispersé  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  France,  il  n'en  a  frap])é  aucun,  pas  même 
ceux  d(mt  la  main  sacrilège  a  voulu  attenter  à  ses 
jours.  Parlez,  vous  tous,  vous  les  plus  modérés, 
parlez,  aigris  par  dix  ans  de  factions  et  de  jiersécu- 
tions.  «i^uel  est  celui  de  vous  qui  osera  s'élever  et 
dire  :  si  j'avais  été  vainqueur  le  18  brumaire,  j'au- 
rais été  aussi  clément  que  lui? 

Convaincu  de  cette  vérité,  que  j'ai  exprimée  ail- 
leurs, que  les  républiques  ne  viventque  de  grands 
noms,  comme  les  monarciiies  di>  grands  titres,  je 
rendrai  grâce  à  la  fortune  ([ui  ne  s'estpoint  lassée, 
tandis  que  des  factions  déchiraient  et  deshonoraient 
ma  malheureuse  patrie;  lorsque  la  dictature  était 
marchandée  chaque  nuit  par  des  procureurs  oui 
croyaient  qu'il  n  en  coûterait  que  d'invoquer  fta- 
beuf  pour  saisir  (6  comble  de  l'opprobre!)  la  domi- 
nation sur  trente  millions (riinnunes  rendus  libn>s 
par  le  sani:  de  nos  armées;  lorsijue  l'autorité,  tou- 
jours s'avilissanl ,  était  enfin  aesr<-iidue  jusqu'à 
des  êtres  dont  les  noms  ont  fait  rougir  nos  fronts 
républicains;  jusqu'à  des  magistrats  dont  les  se- 
crétaires intimes  ont  été  réclamés  juridiquement 
iiar  les  gîiléres.  Cette  fortune,  infaligabb*  dans  ses 
laveurs  envers  la  France,  amassait  sur  une  seule 
téte  autant  de  gloire  mi'il  en  fallait  pour  laver 
autant  d'infamie;  elle  élevait  la  puissance  de  son 
nom  en  raison  de  rabaissement  de  nos  destinées 
intérieures,  le  ramenait  du  rivage  du  Nil,  à  tra- 
vers une  mer  infestée  d'ennemis,  aussi  sûrement 
que  dans  la  paix  la  plus  profonde;  le  déposait  sur 
nos  rivages,  où,  dans  dix  minutes,  il  a  sau)^  la 
Kéjoiibliq_ue  et  les  républicains. 

ôui,  tribuns,  en  dépit  de  la  basse  envie,  en  dépit 
de  la  risible  vanité,  le  vice  de  tous  les  vices  le 
plus  anti-républicain,  en  dépit  des  cœurs  atroces 
qu'aucun  sentiment  ne  touclie,  il  est  essentielle- 
ment républicain  de  louer  et  d'honorer  ses  ma- 

«[istnits,  de  jouir  de  leur  f/linre,  de  la  relever,  de 
a  cultiver  comme  un  domaine  public  dont  la 
patrie  entière  s'enrichit. 
Tribuns,  quand  la  France  a  pour  premier  Consul 
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un  des  ))liis  grands  honiiius  duiit  riiî:»loire  ait  ja- 
mais fait  meation  ;  quand,  dans  son  second  col> 
lôjrao,  on  tronve  Ton  des  plus  savants  jurisron- 

sii1t<'i'  do  Franrc,  et  une  des  raisons  les  plus 
réflérliics  cl  lus  plusi-xorn'os;  (iiiaud  le  troisii-mo, 
profond  dans  toutes  les  iirancfies  de  l'adminis- 
tration. api)orteen  outre  dans  ladisrussion  deccs 
matières  l  élég-ance  et  la  clarté  du  style,  au  point 
que  la  liiti^raturc,  dans  ses  jeux  oisi»,  n'en  em> 

Êloic  point  de  plus  choisis;  quand  il  rxtstp  un 
unscil  d'Etat  dune  roin|)osilion aussi  honorable, 
et  que  tous  ces  pouvoirs  se  riassciil  dans  ui»' 
Constitution  imuluil  du  jréiiic,  je  n'irai  pas  pré- 
luder ù  la  discussion  d'une  loi  iiar  d'oulrageuses 
préventions  envers  ceux  dont  elle  émane;  je  croi- 
rai plutôt  nécessaire  d'Iionorer  le  Gouvernement 
que  je  viens  d'accepter;  ie  no  succomberai  pas  au 
puéril  désir  d'ébranler  l'arbre  que  jai  jdanté  la 
veille  ;  je  ne  céderai  lias  à  l'impatience  enfantine 
de  jouer  à  l'opposition,  sans  bieusaToir  encore  ce 
que  veut  dire  opposition. 
Je  passe  à  la  ditu-ussion  du  pirajet..... 
Un  mouvement  d'impatience  se  manil!pste. 
BiouFFE.  Je  ne  m'attendais  pas  à  devenir  fati- 
cant  eu  louant  les  nia^'istratsde  la  République... 
(Des  murmures  s'élèvent.^ 
On  demande  le  rapiu  i  a  ronlic 
Lb  président.  Je  rappelle  l'orateur  à  l'ordre 
pour  la  troisième  fois,  et  je  l'invite  à  se  confor- 
mer, avec  scrupule  et  respect,  à  l'arrâté  pris  par 
le  Tribunat. 
RlolFFE.  Honorons,  tribuns,  ne  nous  las^^nns 


jamais  d'Iiuuorcr;  car  la  Uépubliquc  allait  déjH'>- 
rissant  par  le  déshonneur  etladéconsidéretion  de 
■es  magistrats. 

Applaudisses-YOUP  donc  avec  moi  d'en  avoir  qui 
ont,  non-seulement  de  la  considération,  niais  de  la 
filoire,  qui  est  de  la  considération  prise  en  prnuid. 

Ces  vérités  sont  faciles  à  sciilir,  et  je  ne  conruis 

Sas  comment  mon  (-olléi.Mie  bcMijaniiu  (lonslânt, 
ont  Ve^irit  a  tant  de  justesse  et  de  nn'cision,  ne 
les  a  pu  senties  comme  moi;  s'il  Tcut  fait,  il  ne 
se  serait  pas  livré  à  une  amertume  scandaleuse 
dans  l'examen  de  la  loi  du  12  nivôse;  loi  qui. 
comme  j'espére  vous  te  démontn»r  en  peu  de 
mots  h'  ra|i|H»rteur  de  votre  Cunimissoi)  rayant 
déjà  démontré  avant  moi),  est  d'un  bout  à  l'auire 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  et  ne  i-enfenue 
rien  dont  la  libolé  puisse  prendre  ombrage. 

Trois  pouvoirs  sont  conslltués,  tous  trois  d*es- 
senco  léfrislative  :  !<>  pouvisir  exécutif,  avec  son 
Conseil,  le  pouvoir  léj^islatif  el  le  Tribunal. 

La  Constitution  dit.  art.  titic  III  :  «  Il  ne 
sera  promulgué  du  loi  nouvelle  que  lorsqne  le  pro- 
jet en  aura  été  proposé  par  lu  ("louvernement;  » 
d'oi'i  découle  nécessairement  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  nivôse.  Le  riouvernementindiaue  le  jouroft  doit 
être  disculée  la  Ici  .  i  ;iril  serait  aii^^imli' de  refuser 
au  pouvoir  qui  a  l'initiative  de  la  l<ii  riuitialive  de 
la  discussion  de  cette  loi.  Quoi:  le  Gonvei  intiieut  a 
l'initiative  de  la  loi,  cette  loi  est  provoquée  le  plus 
souvent  par  le  iHîSoin  des  gouvernés,  et  il  laisse- 
rait a  un  pouvoir  qui  est  absolument  hors  de  l'ad- 
iiiinistration  le  di-oit  de  détenniner  le  jour  de  la 
discussion;  il  irait  sedéjK)uiller.  contre  le  vo'u  de 
la  CoustilUlion,  de  riniliative  qu'elle  lui  a.saure;il 
la  rendrût  alieoluineut  illusoire!  Peut-on  et  doit- 
on  exiger  un  pareil  sacriiicCf  qui  serait  au  détri- 
ment du  bien  public? 

On  a  dit  :  Mais  le  pouvoir  exécutif,  abusant  de 
son  droit,  amiullera  le  Tribunat  à  des  diseussions 
auxquelles  il  ne  R-ra  point  préparé.  Je  ne  vois 
point  que  cela  soit  ni  daos  la  loi  du  12  uivôsc, 
ni  dans  ion  esprit;  mais  j'y  vois  fbnnellement 


et  textuellement  le  contraire,  lorsque  je  lis,  arti- 
cle 8  :  >  Si,  au  jour  indiqué,  le  Tribunat  demande 
une  prolong-atio't  de  délai,  le  Corps  législatif  prt>- 
nonr-e  s'il  y  a  lieu  ou  non.  »  Qu  y  a-t-il  de  jilus 
siai,)lu  oiie"  eette  s -rie  d'idée-;  ?  Le  CouyeriH-- 
nient  a  Vinitialive.  parce  que  la  Constitution  la 
lui  donne;  Tavaut  pour  la  proposition  de  la  loi, 
il  l'a  pour  la  uxation  du  délai  ;  mais,  comme  re 
délai  ne  pourrait  pas  suffire  au  Tribunat,  il  en 
remet  le  jugement  au  Corps  législatif.  On  dit  à 
cela:  le  Corps  législatif  ne  fixe  jias  le  délai;  je  le 
crois  bien,  il  ne  peut  et  ne  doit  prononcer  que 
sur  la  (piestiou  s'il  y  a  lieu  à  délai,  mais  non  le 
déterminer.  Ici,  les  membres  du  lik>ns(>il  d'Etat 
me  paraissent  avoir  suivi  invari^lement  la  ligne 
droite  ;  ils  ont  toujours  remonté  aux  principes  et 
ù  la  nature  des  choses,  ce  qui  les  a  empécJiês  de 
s'égarer;  ils  n'ont  point  divisé  et  mis  en  contra- 
diction le  pouvoir,  en  donnant  l'initiative  de  la 
loi  à  une  autorité,  et  riniliative  du  délai  de  la 
discussion  de  la  loi  à  un  autre  iwuvoir  •  cette 
fixation  du  délai,  qui  fait  tant  de  peine  à  de  cer- 
tains esprits,  est  re.-itëe  où  elle  doit  être  invarin- 
blement,  au  jionvoir  exécutif  comme  ayant  l'ini- 
tiative des  lois.  Mais  cette  inilialive  accordée  ]»ar 
la  Constitution,  l'est-elle  arbilraireinent  V  Non,  tri- 
buns :  car  qui  sait  mieux  les  besoins  des  gou- 
vernés que  ceux  qui  gouvernent?  Savoir  quand 
on  doit  proposer  la  loi  entraîne  aussi  la  scienci» 
de  l'urgence  de  cette  loi  et  par  conséquent  du 
délai  possible  dans  la  formation  de  cette  loi  ;  de 
là  l'article  25  de  la  Constitution,  et  l'article  S  de 
la  loi  du  12  nivôse.  Qu'o|)pose  t-on  à  ces  prin- 
cipes? des  craintes,  des  soupçons  au.ssi  injurieux 
qu'insensés  ;  on  déclame,  on  ne  discute  point. 

On  suppose  que  ce  qu'on  pourrait  à  peine  dire 
en  quinze  jours,  le  Gouvernement  vous  en  de- 
maudi'ra  la  discussion  dans  quinze  heures  ;  on  no 
pn''î5Uine  rien  de  la  sagesse  du  Corps  législatif, 
de  la  pudeur  des  conseillei"s  d'Etat,  du  bon  sens 
des  auditeurs;  dans  son  égarement,  on  va  jus- 
qu'à demander  un  minimum  de  cinq  jours  au 
moins.  Nais  il  peut  v  avoir  telle  loi  qui  n^aura 
que  12  ou  ?0  arli<  fes,  qui  sera  démontrée  ur- 
gente .  et  ]inuiquoi  alors  voulez-vous  les  cinq 
jours?  Il  \  III  aura  telle  autre  (jui  demandera 
quinze  jours,  et  alors  que  vous  servira  votre  vii- 
iiimtim  avec  des  gens  aussi  déraisonnables,  aussi 
cxpéditiCs  qu'il  vous  plait  de  désigner  d'avance  les 
membres  de  votre  Gouvernement?  Il  tant  qu'il  y 
ait  eu  une  gronde  chaleur  dans  lus  esprits  ]>ou"r 
qu'apr»''s  le  rapport  Ininiiieiix  de  la  Coninnssion  et 
le  discours  de  notre  collègue  C-liainelin.  de  pa- 
reilles objections  ou  projwsi lions  aient  eu  quel- 
que faveur.  Mais  jusnu  où  une  Assemblée  n'est-elle 
pas  entraînée  par  l'éloquence,  puisque,  si  la  mé- 
moire ne  me  trompe  pas,  on  vous  a  proposé  d*ac> 
cepter  la  loi  et  d'emetln'  en  même  temps  votre 
vieu  contre?  Ktraii;;e  abus  de  l'article  delà  Con.*- 
titution;car  enfin,  si  la  loi  vous  [larait  inauvai.-e, 
pourquoi  ne  pas  la  rejeter  ?  Kl  quand  la  Constitution 
vous  permet  d'émettre  votre  vœu  contre  une  lui 
faite,  elle  ne  vous  dit  pas  de  tomber  dans  cette 
contradiction  de  la  faire  et  de  la  déftiire  instanta- 
nénieiit  ;  elle  a  voulu  seulement  que  vous  euiviez 
votre  recoui's  contre  une  loi  dont  les  effets  vous 
jKiraltraient  mauvais;  mais  accepter  une  loi  qu'on 
trouve  mauvaise  et  qu'on  fait  rejeter,  et  émettre 
en  racceptant  un  vœu  qui  la  déclare  telle ,  me 
parait  nue  contrption  neuve. 

l  ue  seule  objeclioii  m'a  paru  raisonnable:  c'est 
celle  contre  Teinni  pur  et  simple  de  la  loi  sans  rap- 
port explicatif.  D'abord  je  lis  l'article  53  et  je 
trouve  :  «  Après  qu'un  orateur  du  Conseil  d'Btat  a 
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•  lu  au  Corps  législatif  le  proj<'l  de  la  Idi  <  t  l'n  a 
m  tupoÊèle*  motifs.  ■  Il  en  ivsullc  cftif  vcriu-  qui- 
Im  motifii  de  cette  loi  sont  duiuu  s,  mais  ils  nc> 
vous  sont  pas  communiqués  cflicielk'ment;  il  est 
bien  \  t  ai  (iiu-  los  ri)ns*'ilU'rs  d'Etat  ne  vous  lesdoD- 
ni'iit  |Ki,-.  mais  la  C.oiistitutioii  n'ctalilit  IcUTS  rap- 
poii>  uiiiiicilial.siiu'avcf  li-lLunis  lé;;isilatif,  et  roux 
du  Corps  Ictiislalit  avec  vous.  Eh  bien,  qur  Ir  Corps 
législatif,  eu  vous  faisant  passer  la  loi,  vous  fasse 
passer  les  motifs  dounés  nor  les  eunseillers  d'Etat  :  i  I 
ne  peut  vous  les  refuser.  Cequ'il  y  a  d'imporlant,c't'st 
que  la  loi  soit  a|»portée  par  les  orateurs  du  Conseil 
tFEtat.et  présentée  avec  les  motifs,  et  que  vniis  ayez 
plus  ieurs  moyens  do  vous  les  procurer  à  riiisiaiil. 

Faut-il  iK)ur  un  obstacle  si  facile  à  li'ver  rejeter 
une  kiit  le  premier  acte  d'un  Bouveruement  nou- 
velkniient  élu,  et  le  premier  ranj>orl  qui  existe  en- 
tre vous  et  lui,  crier  à  la  pcriiàic,  resanler  le  Tri- 
bunal comme  imtiIu  elle  pouvoir  executif  conraie 
voulant  recommencer  le  ré^ziine  révolutionnaire? 
idée  dans  les  circonslances  oii  nous  nous  trouvons 
la  plus  bizarre  du  monde,  mais  qui,  an  n  sic.  cITraie- 
rail  certaines  gens  beaucoup  moius  que  l'orateur 
ne  ra  cru. 

.Jusqu'où  ne  a'égare-t-on  pas  dans  une  djR"Us- 
sion  sortie  tb's  bornes  ?  On  a  été  jusqu'à  critiquer 
la  Constitution  elle-même,  et  personne  n'a  songea 
rappeler  l'orateur  ù  Tordre,  tant  le  charme  de  .-iou 
éloquence  avait  été  puissant  sur  vos  esprits. 

On  a  dit  sur  l'article  13  :  «  l'our  mettre  le  tioa- 
vernement  en  état  de  délibérer  s'il  y  a  Ueu  ou 
non  &  n>tirer  la  loi,  les  orateurs  du  Gouveraenieut 
peuvent  toujours  demander  l'ajourneraent,  et  l'a- 
Journenieiil  peut  Ifur  t'Ire  refusé.  » 

Je  ne  reprocherai  pas  a  mon  colUVoc  Conslant. 
comme  l'a  fait  mon  collcirue  t.ilU  t,  orateur  tv-coiid 
et  facile,  qui  a  hanté  plus  Montestiuipu  aue  moi, 
d'avoir  ciw  le  Parlement  d^Anglcterre  ;  mats  qu'im- 
|H)rle  dans  notre  Constitution  que  le  Gonveroemenl 
n'tire  ou  qu'il  ne  retire  ikir  la  loi  ;  retirer  esl  en- 
core le  moven  le  jilus  convenable,  car  il  a  une  ini- 
tiative in<félinie.  et  vouloir  l'empêcher  do  n-pro- 
dniro  unoloi,  «''est  vouloir  anéantir  la  Constitution. 

Je  Unis  ici  l'exaoïeu  de  l'article  11  :  Si  le  Tri- 
bnnat  ne  fait  pas  connaître  son  vœu  sur  le  projet  do 
loi.  il  «'st  censé  en  consentir  la  proposition.  > 

Or,  pour  cet  article,  rien  de  si  simple  que  de  dé- 
jouer la  malveillance  de  ce  Goiivcrueinont  qui  veut 
n-ndre  dérisoire  le  Tribunal,  et  se  detrniiram.si  lui- 
même  en  détruisant  une  de  ses  principales  ba.<es; 
il  n'y  a  qu'à  toujours  Hiire  connaître  sou  vœu.  On 
8  TU  prendre  par  début  on  individu,  mais  il  se- 
rait ilifllriled'avoircetavanta^'o  sur  centpersonnes. 

Sérieusement,  un  pareil  article  peut-il  motiver 
le  rejet  d'une  l«)i  ".'  n  est-il  inL<  mémo  prudent  au 
Consi^>il  de  l'avoir  mûrie?  n  est-il  pas  évident  que 
si  le  Tribunat  n'éttiil  pas  forcé  de  prononcer,  ce 
serait  lui  donner  un  veto  négatif?  Aii  !  si  le  Con- 
seil dîltalavait  (  t)  contiv  nous  autant  de  métiam  o 
qu'il  v  en  a  dans  le  discours  de  mon  collé^'ue  Ben- 
mmin' Ctmstant  contrôle  Conseil  d'Etat  lui-même, 
il  y  en  aurait  inséré  l  ii  n  d  autt. 

(Jue  n'ai-je  assez  l'Iialulinlr  de  la  tribune,  nies 
rhers  collé;:ncs,  pour  ipiilli-r  ce  froid  papier  qui 
Klai'e  mes  nuiins,  et  vuus  dire  d'abondance  et  du 
lond  de  mon  neur  ce  que  me  dicte  un  amour  vrai 
de  nos  institutions,  de  nntn»  ploire,  et  b'  soin  do 
notre  propre  conservation?  Le  vaisseau  fie  l'Etal 
était  hier  sur  io  cliantier;  on  de  le  lancer 

sur  cet  wéaii  nouveau  pour  \ous  d  plein  d'oni- 
jres.  Sur  quelles  mers  inconnues  allez- vous  le  diri- 
|MT?  Est-ce  dans  l'opposition?  mais  nuelle  .sera 
voire  boussole  ?Voguerez-vous  au  gré  ue  l'ainour- 
propre  ifui  brûle  do  se  bire  chef  de  parti;  au  gré 


desbaim  s  (|ui,  actuellement  silencieuses  cl  con- 
centrées, n'en  sont  que  plus  hideuses  ijour  l'œil 
qui  sonde  Tabime  des  cœurs? 

Conniisses  voUx>  position  et  celle  de  l'Btat;  hé- 
ritiers malheureux  de  trois  léKîslatnres  dont  tes 
W'ssioiis  ont  rempli  la  llépubliipie  de  deuil  et 
d'anarchie,  qu'elles  sont  loin  de  vous  avoir  léfnié 
de  la  force  et  de  la  jiopularilé!  néma^'oLUics  sans 
déinap)tfie,  impuissants  imitateui-s  do  ces  colosses 
de  en  mes  qui  avaient  fanati.^é  le  (leuplc  et  lui 
on  raient  sans  cesse  les  ajiiiàts  de  lois  agraire  et 
soniptuaire,  croyez-vous  pouvoir  les  roeiMnDiencer 
cl  rallumer  un'  fanatisme  éteittl?  Non,  et  c'est 
lui  il  de  votre  penst'o. 

(Jue  ferez-vous  donc,  où  (  lien  lierez-vous  de 
l'appui?  Vous  le  sentez  comme  moi,  vous  n'en 
p«)uvez  troQTiir  que  dans  la  .sagesse  et  on  vous 
unissant  aux  vues  bienfaisaules  du  Gouverne* 
ment.  QnHmporte  à  la  République,  qu'importe 
à  l'Europe,  (lu'iui  oraleur  inconsidéré  serve  quel- 
que amour-jiroine  iionlcux.  se  fasse  son  oi-izane, 
et  jouisse  un  nutineiil  des  vaines  féli(  itations  de 
la  vanité  flattée?  C'est  la  |.ai\  que  la  Itépubliquu 
et  quel'Buropevousdt  III  nuli  nt.  et  non  dcsréptt- 
tationg  oratoires.  Elle  a  sufllsanuuent,  pour  ce 
moment-rt,  de  ses  Wnibeau,  de  ses  Vergniaud 
et  de  SOS  Bariiave.  Kilo  ajourne  à  dos  temps  plus 
heureux  cette  carrière  dan;:erense  et  brillante. Oue 
les  piaii  s  soient  fermées;  i[i\f  relTiision  tin  s;\ii^' 
s'arrête  eu  Euroj>e;que  l'humanité  consolée  soil 
entendue;  que  le  commerce  soit  vivillé;  t]m  le 
Gouvernement,  le  besoin  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants  et  de  toutes  les  minutes,  ait  une  action 
libn».  et  sans  antres  entraves  quecelies  de  la  raison 
et  de  la  til>crlé  constitutionnelle;  que  votre  union 
frai>pi'  les  [luissaiK  es  coalist'es  el  leur  soil  une  g-a- 
rantiede  votre  force;  que  vous  vous  gardiez  de  leur 
offrir,  pour  traiter  avec  elles,  un  gouvernement 
déconsidéré  sous  la  flétrissure  de  pamphlétaires 
on  d^oraleurs  indiscrets;  que  vous  les  respectiez 
pour  qu'on  lt>s  resp<>cle;  et  alors.  tpiaïKi  vous 
aurez  tditeiiu  des  résultats  dignes  de  vous,  dignes 
du  héros  immortel  à  qui  vous  avez  conlié  vos 
destinées,  l'arène  pourra  .s'ouvrir  aux  énmies  de 
Cil  éroii .  et  la  République  sourira  h  leurs  essais. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  de  la  Comoita* 
sion  et  Tacceptation  de  la  loi. 

CuAi  vKi.iN.  Hier,  trois  orateurs  ont  parlé  de 
suite  contre  le  projet;  je  ne  vois  pas  plus  d'incon- 
venance h  jKirlor  aujourd'hui  pour.  Je  demande  & 
n'>pliquer  au  discours  de  celui  des  orateurs  oppo* 
siuits  qui,  hier,  a  paru  Mre  le  plus  d'impression. 

On  vous  a  dit  nier  :  La  Constitution  n"a  pas 
voulu  mettre  le  boidienr  du  {M'uple  au  concours 
ilr  rri(ii|(ii'rM  1'  Non,  citoNi-iis.  et  vous  ne  mettrez 
|ia>  lion  i.lus  vos  sages  décisions  au  concours  du 
talent  d'in  rin»  et  «l'animer  le  style  le  plus  exercé 
des  couleur»,  d'une  iinaginatioii  brillante  et  (é- 
I  onde.  Vos  avis  se  disitingueront  par  d'autres  suf- 
frages, et  vous  consob'rer,  quelquefois  par  le  prix 
de  la  raison  «  i  nx  dont  la  parole  ne  peul  atteindre 
it  In  (Mil me  de  l'éloquence. 

l'our  appn'cier  la  juste  valeur  de  l'opinion  pro- 
noncée hu't         '  ' 
laut  contre 


r  par  celui  des  pivoninaiits  qui,  en  par» 
;  le  projet,  a  paru  rairc  le  plus  dlni' 
pression  sur  TAssembléc,  pour  jicser  cette  opinion 

comme  autorité  contn»  le  projet  qu'elle  altamie. 
il  faut  bien  que  ie  vous  on^Mue  à  distinguer,  clans 
votre  mémoin'.ne  cette  opinion  trés-romaniuable, 
tout  ce  qui  aurait  frap(H'  votre  esprit  juir  la  jus- 
tesse dos  idées,  iwr  la  force  du  raisonnouiont,  de 
ce  nui  n  dA  réblouir  par  le  prestige  du  talent  et 
le  charme  du  coloris.  Car,  U  ne  tant  ras  se  le 
dissimuler,  ce  n'est  pas  seulement  pourniivbriU 
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1er  son  esprit,  mériter  des  succès  flatteunet  con- 
firmer sa  célébrité,  qu'un  orateura  recours  à  tous 
ces  moyens  sôduisaiits.  C'est  encore  pan  e  qu\'ii 
tlécorant  ainsi  quelques-unes  de  r*s  idées,  on 
réussit  smivcnt  auprès  des  esprits  les  mieux 
exercés  à  les  faire  accepter  pour  tout  autre  que  ce 
(lu'elles  sont  en  effet. 

J'appuierai  ce  que  je  viens  de  dire  de  quelques 
exemples;  mais,  pour  éviter  surtout  le  reproche  de 
m'élnitriKT  de  mon  siijel  et  d'abuser  des  nioineuts 
de  TAsseniblée,  je  puiserai  tous  «  es  exemples  dans 
le  discoure  même  auquel  je  ri-poiids. 

A  propos  d'un  projet  de  loi,  on  vous  a  dit  avec 
une  grftce  d'expression  peu  commune  :  Cette  jjvo- 
posituon  si  empressée  de  devenir  wie  loi;  eb  bien , 
citoyens,  cettx'  expression  si  heureuse,  cette  ima^^e 
parlante  et  animée,  u'a-t-elle  iras  été  bien  avau- 
t;igeuse  à  son  auteur.  n"a-t-elle  pas  valu  à  elle 
seule  plusieurs  buiiiiis  raisons,  et  n'a-t-clle  pas 
])roduit  sur  nous,  au  premier  moment,  tout  l'cnet 
d'une  décision  sans  réplique  et  d'une  objection 
i-ésolue? 

Et  cependant,  aprôs  qu'on  a  dit  cette  phra.se, 
il  reste  a  prouver  que  la  proposition  si  nitprcssn' 
est  mise  en  avant  par  des  nommes  cnipn  .ssc.s  aussi 
(le  donner  à  leur  pays  de  mauvaises  lois,  ou  des 
lois  nécessairement  lufirmées  dans  l'opinion  par 
l'exclusion  inconstitutionnelle  du  Tribuuat  dans 
leur  discussion  ;  qu'elle  sera  envoyée  ici  à  d'au- 
tree  hommes  plus  empressés  do  discourir  et  de 
fUre  briller  leur  es|)rit,  que  de  se  mettre  franche- 
ment au  fait  des  |in)jels  qui  leur  sont  soumis;  et 
que,  si  (  es  bonimes  enlin  ju-rent  le  délai  indiqué 
par  le  Gouvernement  trop  rapproché  pour  le  bu'u 
du  peuple  et  l'avantage  essentiel  de  la  discussion, 
iU  vouveront  au  Corns  Uijgislatf  trois  cents  inipa- 
fients  indomptables,  ibrt  inaouciauts  du  bonheur 
du  ]icujjle  et  (le  l'usago  de  leufs  prérogativee  les 
jdus  honorables. 

L'orateur  auquel  je  réiionds  vous  a  dit,  et  sans 
doute  ma  mémoire  est  iidélo,  car  il  doit  appar- 
tenir surtout  à  l'élégance  extrême  de  sou  langaj/e 
de  laisser  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'entendent 
des  traits  et  des  impressions  durables,  il  tous  a 
dit  que,  suivant  le  projet  qu'il  combat.  1rs  pro- 
mis de  lois  truversernieiit  le  Triinnuil  ciriniiic  tinr 
iirmèe  ennonh  ;  autre  effet  iii;iL:i(lue  du  style  et 
du  talent  de  l'écrivain  :  comment  résister  à  la 
conviction,  et  douter  encore  si  en  effet  la  loi  ne 
fera  plus,  d'aprâs  le  projet,  que  trwrmer  d'un 
vol  rapide  celte  enceinte?  Gomment  douter  que 
le  Tribunal  ne  soit  considéré  déjà  par  qnelqu  un 
en  France  presque  en  eiuieiui .'  Conunent  même 
élever  ce  doute  de  savoir  s'il  y  a  auiourd'imi  quel- 

3ue  avauta^je  pour  un  ondeur  dulribunatà  laire 
e  oee  distinctions  basanleuses  entre  des  pou- 
voirs oraii  naissent  ensemble,  et  dont  la  destinée 
est  celle  du  peuple  français  tout  entier,  à  j)ro- 
noncer  ce  mot  ennemi;  ce  mot  qu'il  faut  rejeter 
hors  des  frontières;  ce  mot  affreux  que  les  nial- 
lieurs  de  notre  jiatrie,  le  désordre  de  nos  pas- 
."^ions,  les  souffrances  de  la  vanité,  ont  trop  fait 
connaître  à  dneon  de  nous;  ce  mot  qui  fut  aussi, 
je  ravouerai.  prononcé  par  ma  bouche  avec  vio- 
lence, mais  qiu>  je  voudrais  pouvoir  &  jamais  ef- 
far(T  de  ma  mémoire? 

11  faut  en  convenir  :  si  les  images  dont  je  viens 
de  parler  ont  quelquefois  ravanla^'e  dembellir 
la  raison,  de  représenter  presque  la  vérité  à  défaut 
d'elle-même,  et  d'entraîner  les  jugements  des 
honunes  en  captivant  leur  esprit,  quelquefois 
aussi  IHdras  qu'on  en  foit  peut  nuiie  tu  Imt  qu'on 
.'if!  propose;  c'est  ainsi  que  la  beauté  méine  Se  car» 
lomnie  par  trop  de  parure. 


Le  préopinant  a  orésenlé  quelques  idées  sages 
en  elles-mêmes  surVinjuslicedes  gouvernements, 
trop  jaloux  de  tout  obstacle  à  leur  volonté,  de  ton  te 
oiijiosition  à  leur  force.  Sans  doute  la  contradic- 
tion n'est  pas  mémo  l'opposition  :  toute  autorité 
qui  repousse  la  première  n'est  digne  d'être  se- 
condée par  nul  homme  libre,  n'a  pour  elle  que 
des  esclaves  ou  plutôt  des  complices;  mais  n'ou- 
blions j)as  que,  suivant  les  époques  et  les  temps, 
les  nations  qui  ont  le  vrai  sentiment  de  leurs  be- 
soins seconclent  de  leurs  vœux  ou  paient  de  leur 
haine  les  o|ipositi(ms  systématisées,  selon  qu'elles 
sont  urgentes  ou  intempestives.  J'aurais  désiré, 
ie  l'avoue,  plus  d'fc'pn^ios  dans  les  exemples  que 
l'orateur  a  paru  appliquer  à  notre  situation,  et 
qu'il  a  tirés  de  la  sombre  inquiétude  du  gouver- 
nement britannique,  pour  cette  opposition  méri- 
tante et  counifreuse.  parce  qu'elle  se  dé\eloppe 
contre  un  pouvoir  solide  et  (  imflrmé,  et  que  ses 
illustres  membres,  dans  leur  généreux  dévoue> 
ment,  comfmnnetlant  seulement  leur  personne, 
gardant  pour  eux  tous  les  dangers,  ne  donnent 
au  peume  que  leurs  services.  Enfin  n'est-ce  pas 
blesser  la  raisnu,  faire  un  vérilabh*  abus  de  phra- 
st's,  et  fiàter  la  défense  de  l'opiiosilion  la  jjlus 
lé^'itiuie.  que  de  nous  la  peindre  partout,  sans 
exception,  si  persécutée,  qu  on  l'accuse  des  désor- 
dres des  saisons  et  des  bouleversements  physiques? 

Le  travail  que  j'ai  proposé  à  votre  esprit  au 
commencement  de  cetle  discussion,  res])éce  de 
dépouillement  à  oi«'Ter  dans  votre  mémoiir.  des 
.solides  raisons  du  discours  de  notre  collègue  et  de 
ses  jiensées  brillantes  et  tnimneuses,  J*8itAdl6  de 
le  faire  à  mou  tour  à  cette  tribune. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  répondre  anx 
motifs  réels  ou  spécimix  qu'il  a  opposés  au  piolet 
de  loi. 

Notre  collègue  a  dit  que  ce  projet  indiquait  assez 
l'intention  du  Cimseil  d'Etat  de  repousser  iiotr»; 
concours,  d'étrangler  toutes  nos  discussions.  Il  a 
paru  craindre  que  ces  discussions  ne  fussent  res- 
treintes dans  la  soileeD proportion  de  leur  impor- 
tance; il  a  dit  que  nos  demandes  d'ajournement 
adressées  an  Corps  législatif  seraient  d'autant 
moins  admises  que  les  conseillers  d'Rtal  rejious- 
seraienl  incessamment  par  la  considération  de 
ruru'ence  des  lois  demandées,  et  avec  l'avautuge 
fk'S  notions  positives  qui  leur  seraient  acquises. 
Il  a  dit  enfin  qu'il  demandait  une  garantie  contre 
les  lois  d'ui«ooe,  et  a  développé  avec  force  les 
inconvénlenTs  de  ces  lois  et  tous  les  malheurs 
qui  (Hit  pesé  sur  la  France,  malheurs  qu'il  attribue 
seulement  ii  une  létrislaluri'  trop  précipitée. 

Knliu  il  lui  a  échappé  de  convenir  que  la  déci- 
sion, laissée  au  Corps  législatif,  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  6  prononcer  sur  un  délai  plus 
étendu  que  le  Gouverneineut  ne  l'avait  indiqué, 
était  assex  rassurante. 

Je  n'oublierai  pas  cet  aveu;  la  même  considéra- 
tion, échap|)ée  a  la  bonne  foi  de  l'orateur,  m'a 
di'cidé  à  la  défense  du  projet;  c'est  elle  qui,  à 
mes  yeux,  renverse  et  dissi|)c  tout  l'écliafaudage 
des  dangers  qu'on  vous  a  présentés  \  c'est  ce 
moyen  qui  répond  la  fois  aux  craintes  sur 
fescamotage  de  toutes  les  lois  par  les  conseillers 
d'Ktat.  aux  iiKjuiétndes  sur  le  dé.savantago  de 
vos  orateurs  re(  lainant  nu  ajournement  avec 
l'argument  le  jdus  juiissaut  de  tous  devant  des 
hommes  justes  et  raisiinnahles.  celui  de  l'i^rno- 
rance  du  sujet  (pie  l'on  doit  délMlttre;  ce  muvon 
répond  enfin  à  toutes  les  alarmes  sur  les  lois 
d'urgence  ft  une  éiio(|ue  oft  Vm  fipîndrait  vaine- 
ment d'i^Minrerqu'il  ne  peut  v  avoi r  d'autre  ui>;encr 
que  pour  réparer  les  maux  de  l'ancienne  urgein  c. 
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Oui,  la  puissance  laisse  au  Corps  législatif  dans 
Tordre  el  la  durée  des  discussions  est  Tessence 
du  projet  qui  vuuscstiottiilis;  c'est  là  le  Téritable 
point  dt'  la  question. 

Bu  elTet,  toutes  leggUWlUes  du  peuple  contre 
le  retuur  des  malbevfs  puséB  et  les  désordres 
d*aiie  législation  yiciense  ne  sont-ils  pas ,  d'après 
la  GonstitiUidii.  iluns  la  sagesse,  dans  la  vertu, 
dans  le  conra^'c  de  vos  trois  cents  Ityislaleurs? 
l,Uielles.  mauvaises  propositions,  (iiit  lUs  mesures 
désastreuses  ne  seraient  pas, en  di  inu're  analyse, 
converlies  en  lois  de  la  France,  silc  tiorps  législatif, 
si  cette  autorité  puisante  ne  répondait  à  la  juste 
confiance  qnVlte  iwpire?  Vous  auriei  en,  mtes- 
vous,au  moins d;nis  votre hyiiotliése  le  ti-mjts  de  dis- 
<-uter  à  loisir:  mais  des  léuislateui-s  que  vtuis  mkis 
permettez  de  supposer  assez  insouciauls  de  li m 
lionneur  et  de  leur  devoir  pour  vous  condamner 
par  dôfluit,  et  en  vous  dépouillant  de  votre  droit 
ilediacnsaion  constitutionnelle,  je  peux  bien  aussi, 
moi,  les  supposer  pour  un  instant  asseï  imnio» 
raux  et  corrompus  pour  convertir  en  lois,  malgré 
tous  vos  discours  et  d'après  tous  vos  dévelom>e- 
inenls,  un  mauvais  pntjei  du  Conseil  d'Ktal;  dans 
les  deux  cas  les  arguuu-nls  sont  les  mêmes;  je  dis 
|dus,  peut-être  serait-il  plus  odieux,  plus  inaécent 
encore  de  (MtnoDoerbasardcuscment  qu'un  projet 
est  loi  aTant  d'avoir  été  discuté,  ainsi  qu'il  con- 
vient au  sujet,  que  de  rendre  une  loi'pemicieiiae 
apn^s  une  discussion  convenable. 

Croyez  que  les  législateurs  qui  ne  sout  pas, 
«-omme  vous,  doti!*s  par  la  Constitution  dune 
tribune  aux  harangues,  mais  auxquels  elle  a  sage- 
ment donné  toute  û  liberté  d'acuou  possible,  en 
«eront  plus  jaloux  encore  d'honorer  leur  carrière 
i-t  d'appeler  par  leur  sagesse,  par  leur  courage, 
l'estime  et  les  In-nédictious  du  peuple. 

Votre  rapporteur  vous  a  dit  avec  prudence  et 
raison  :  Craignez  de  marquer  les  oreiiiu  rs  |«is  de 
votrt!  carrière  par  un  indice  de  uivisioii  entre  le 
(«ouvcniemeat  et  vous,  line  considération  non 
imrins  puissante  me  presse:  craignez  de  les  mar- 
quer, ces  premiers  pas,  par  un  acte  de»  défiance 
déplacée  envers  une  autorité  homogène  el  pres- 
iiiie  collatérale  avec  la  voire,  dont  la  bienveil- 
faiii  (>  et  l  amilié  pour  nous  sont  nécessaires  au 
i)ieii  jinhiic,  et  peut-être  encore  à  vos  suçote 
particuliers. 

Je  vous  l'annont  e  :  ou  les  passions  des  lionmu's 
et  leur  irritabilité  légitime  ne  vont  plus  entrer 
|)our  rien  à  l'avenir  dans  leurs  déterâiinations  ; 
ou  si  vous  rompez  cette  fois  le  lien  salutaire 
par  lequel  la  Constitution  qui  a  diclé  le  projet 
que  ie  défeiuls  a  voulu  vous  attacher  au  Cor|)S 
législatif,  vous  ne  cessereï  pas  pour  cela  de  dé- 
pendre invinciblement  de  toutes  les  siennes  cl 

8eul-étre  en  sentires-voua  le  joug  plus  pesant,  au 
étriment  de  la  vérité,  de  la  raison,  du  bonheur 
du  peuple. 

Duveyrier  appuie  aussi  le  projet.  Installé  de- 
puis six  jours,  dit-il,  le  Tribunal  ira  encore  pu 
s'occuper  que  oe  celte  loi,  importante  .s;iiis  doute, 
pntept'dle  est  de  nature  à  précéder  tout^'s  les 
«itres,  m^  sur  laquelle  il  fout  enfin  prononcer. 

Bntre  tontes  les  objections  qui  ont  été  faites, 
ropinaut  en  remarque  deux  iiriiicipales.  La  pn-- 
iniére  tend  h  prouver  que  le  projet  est  iiicoin|ilet; 
la  se(  ()iid(-,  qu  il  est  inconstitutionnel;  le  reproche 
d'inconstitulionnalité  parait  avoir  été  reiioussé 
victorieusement;  muiutàcelui  de  riucomplémcnt 
de  la  loi,  la  faculté  que  le  Trlbunat  conserve  d'é- 
mettre son  vœu  pour  que  cette  loi  soit  complétée 
parait  suffire.  On  doit- être  rassuré  sur  les  délais 
nécessaires  quand  on  lonsidére  que  c'est  le  lé- 
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aieur  qui  les  accorde.  Duvefrier  vote  pour  le 


gislaleur  qui  !i 
projet  lie  loi. 

tiiNGlKNE.  llitoyens  Iribuns,  je  dois  cuiiiiuencer 
mr  réclamer  votré  indulgence.  Vieux  soldat  de  la 
liberté,  |e  suis  absolument  nouveau  aux  comJiatti 
de  la  tribune  ;  mais  je  fais  le  sacrifice  de  mon 
amour-propre  à  ma  conscience.  Elle  m'ordonne,  au 
nioineiitoùje  vois  que  la  discussion  va  se  IVriner, 
au  moment  où  jdusieurs  orateurs  se  sont  fait 
eiiteiitlre  en  faveur  du  projet  de  loi,  de  vous  {tré- 
seuier  les  raisous  qui  me  paraissent  eu  néceâ^iter 
le  rejet. 

D'abord  je  trouve  une  «ande  différence  entre 
ce  projet  m  tous  ceux  qui  vous  seront  présentés 

désormais;  celui-ci  est  une  lot  organique  de  la 
Constitution;  il  fixe  nos  relations  avec  les  aulre.H 
Parties  constitutives  du  pouvoir  léj-'islalif  :  il 
nous  met  des  entraves  que  nous  ne  pourrons  plus 
briser,  et  du  parti  que  nous  allons  prendre  dépend 
absolument  la  force  ou  la  ûiiUesse  de  notre  insti- 
tution. Dbns  tonte  antre  loi,  lorsque  vous  Taures 

acceptée,  et  qu'il  se  trouvera  quelque  omission  OU 
quelque  irréi.'u!arit<',  point  de  doute  qu'elles  ne 
soient  répar''e>  iiardes  lois  supplémentaires.  Pour- 
quoi? pan:e  que  le  pouvoir  même  qui  les  aura  pro- 
posées sera  ratérâaé  à  cette  réparation .  Ici ,  au 
(  ontraire,  on  pourrait  craindre  qu'il  ne  le  fût  ou 

au'il  ne  crût  rétre  à  ce  que  rien  ne  (ttt  réparé, 
ésormais,  ce  senjiit  des  lois  qu'on  vous  deman- 
dera; aujourd'iuii, c'est  une  loi  qu'on  vous  impose. 
Votre  devoir  est  doue  ici  le  même  qu'il  sera  tou- 
jours, et  votre  droit  plus  évident  et  plus  sacré 
qu'il  ue  sera  jamais. 

Je  considère  ensuite  qnel  est  votre  devoir  dans 
la  formation  de  la  loi.  C'est  de  l'examiner,  de  la 
discuter,  d'eu  prononcer  l'acceptation  ou  le  rejet 
Le  rejet!  et  dans  quel  cas  devez-vous  le  pronon- 
cer ?  C'est  évidemment  lorsque,  dans  li'  [irojet 
présenté,  il  se  trouve  nu  des  erreurs  (ui  des  omis- 
sions. Si  vous  acceptez  les  lois  entachées  ou  de 
l'un  de  ces  vices  ou  de  tous  les  deux ,  vous  ne 
remplissez  pas  votre  devoir.  Or,  il  est  facile  de 
prouver  que  ces  deux  vices  sont  réunis  dans  le 
projet  que  nous  discutons. 

Je  laisse  à  part  plusieurs  objections  ([iie  l'on 
peut  faire,  et  qu'on  a  faites,  sur  les  j)reiiiier8 
articles.  I.e  sixième  dit  tiu'iuie  expédition  de  la 
loi  uropo.sée  j>ar  le  Conseil  d'Etat  au  Corps  légi.s- 
latii  vous  est  adressée  sans  délai;  il  ne  dit  pas 
qu'on  y  joindra  celle  des  motifii  qui  auront  été 
développées  par  un  orateur  du  Conseil  d*Btat.  Cette 
omission  est  grave  :  le  rapporteur  de  votre 
commission  l'a  reconnu  lui-même.  Il  a  reconnu 
la  nécessite  de  la  réparer  par  une  loi  nouvelle  et 
séparée;  moi,  je  suis  frappé  de  la  nécessité  de  la 
réparer  dans  celle-ci;  il  espère,  et  il  a  lieu  d'es- 
pérer sans  doute,  que  ie  Conseil  d'Blat  ne  se  ré- 
inséra pas  à  pro]ioser  cette  loi  nouvelle;  mais  ce 
n'est  pas  sur  des  espérances  que  l'on  doit  s'ap- 

fiuyerdans  la  confei  lion  des  lois.  Celte  omission, 
e  (Conseil  d'Etat  l'a  lui-même  sentie,  et  nous  eu 
avons  la  pivuve,  iiou-seulemeut  dans  les  aveux 
de  yilusicurs  de  ses  membres,  mais  dans  la  dis- 
tribution qui  nous  est  bute  aujourd'hui  d'une  loi 
proposée  pour  ratiénation  des  marais  salants;  les 
motifs  v  sont  imprimés  avec  le  projet  de  loi. 
Cette  communication  est,  en  effet,  indispensable. 
11  est  donc  indispensable  de  l'articuler  dans  la  loi 
qui  n^gle  nos  opérations;  eulin  vous  devez  d'au- 
tant plus  vous  arrêter  à  cette  omission,  qu'elle 
est  plus  aisée  à  réparer.  11  suffira  que  l'on  ajoute 
à  rarticle  6  ce  peu  de  mots  :  Avec  celle  des  mo- 
tifs gui  ont  été  développés  par  l'orateur  du  Coti- 
seild'Elat, 
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La  seconde  omission  n'rst  ni  moins  Importante 
ni  plus  diflicile  à  rétablir.  "  Si  au  jour  iiuiiqui' 
i)nur  l'ouverture  de  la  discussion  d('vaiit  W  Curns 
l^iZislatif,  te  Tribuaat  demande  une  prorogatioa  de 
délai,  le  Goq»  léffislatif  prononee  s'il  v  a  Uen  <ni 
non  a  la  prorogation  demandée^....  »  Sii  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  proroijration .  la  discussion 
est  ouverte  (articles  8  et  lOV  (Jiidil  la  discussion 
est  ouverte  sur  une  loi  i\  rinstant  miMne  oii  le 
Tribunat  déclare  qu'il  n'est  pas  en  état  de  la 


pu  les  débrouiller  encore.  Le  iour  fatal  arrive; 
vous  chargez  vos  oniteurs  de  déclarer  Pimi)uis- 
snnce  oii  v(ms  êtes.  Vous  ne  leur  donnez,  vous 
ne  pouvez  leur  donner  ;iu(  un  autre  mandat.  Us 
le  remplissent,  et,  pour  toute  ré|X)nse,  on  leur  en- 
joint de  discuter  eur-ie-champ  ce  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  ce  que,  malprétous  vos  efforts,  vous 
ne  connaissez  pas  encore  vous-raéines!  Cela  o.et 
matériellement  impossible,  j'osmis  même  dire 
que  cela  e.'^t  absurde. 

Demandez  donc  qu  i!  vous  soit  du  moins  permis 
d'émettre  votre  vœu  pour  nue  prorogation  de  délai 
avant  l'expiration  du  terme.  Alors,  ne  fAt-ce  que 
la  veille,  si  la  prorogation  vous  est  n'fusée,  vous 
avez  encore  quelques  moyens  de  n'être  pas  eon- 
damnés  sans  être  entendus."  Vous  jiouvez  prolon^'er 
votre  séance:  vos  orateurs,  le  jour,  la  nuit,  pou- 
vent  recueillir  et  mettre  en  ordre  vos  motifs,  et, 
malgré  tant  de  désavantages,  se  présenter  au  com- 
bat; sinon,  je  les  défle  de  répondre  Jamais  autre- 
ment que  par  leur  silenre. 

J'insiste  donc  pour  ci'îlc  simple  addition  à 
rarticle  H  :  <■  .Si  tira»!  /•■  juin-  indique ,  ou  ce 
jour  même,  le  Tribunat  dciiutnde  une  prqroga- 
tion,  etc.  » 

L'article  9  porte  :  «  Si  le  Corps  léAiaLatif  décide 
«  qu'il  y  a  lieu  à  prorofration ,  te  Gouvernement 
'•  propose  un  nouvmv  ffr!>!).  ^-  Oli!  ici  re  n'est  plus 
une  omission,  c'est  une  erreur  et  une  erreur  très- 
préjudiciable  pour  vous,  et  par  conséquent  pour 
la  chose  publique. 

On  vous  a  fait  remarquer,  citoyens,  combien, 
dans  cette  lutte  constitutionnelle,  le  Conseil  d'Btat 
aura  d^arantage  sur  vous.  Il  aura  pu  mé>iiter  long- 
temps et  à  loisir  les  dispositions  d'une  loi ,  con- 
naître tous  les  moyens,  toutes  les  pièees,  tous  les 
délails  adniiiii-tr.iiifs  qui  lui  ,'-i'im  ;iI  de  1)086,  et 
prévoir  à  TavaiK  e  toutes  les  objections. 

Je  n'insisterai  point  sur  la  position  contraire  où 
voua  êtes,  et  qu'il  est  trop  liacilc  d'apercevoir,  et 
je  conclurai  même  de  ce  premier  désavantage 
qu'il  entraîne  nécessairement  le  second,  et  que, 
jinisque  le  Conseil  tIKtal  cniinait  sous  tousses  rap- 
jKiil.-i  un  nliji'l  ([ui  \i)tH  (  vt  inconnu,  c'est  à  lui 
de  proposer  le  premier  terme  où  il  pense  que  doit 
8*0UTnr  la  discussion  sur  cet  objet,  dont  il  est 
seul  aÎOTi  en  état  de  prévoir  et  les  difficultés  et 
l'étendue. 

Mais  ensuile  les  cbc^es  rhanprent  absoluineiit, 
Fne  coniinissiin)  créée  par  vous  a  fait  des  teclier- 
r  iies,  elle  a  exaniiué  des  pièces,  elle  a  jiesé  des 
intérêts  :  il  lui  reste  à  taire  uu- travail  immense. 

La  discussion  ne  peut  même  encore  s'ouvrir 
dans  votre  sein.  Elle  vous  expose  des  motifs; 
vous  en  êtes  frappés.  Le  jour  arrive;  Tonslde- 
mandcz  la  nrorofjation  :  elle  vous  est  accordée, 
l'our  cette  fois,  c'est  vous  nui  savez  et  qui  savez 
seuls  le  temps  qu'il  vous  laut  eiir  ore  jiitur  être 
en  état  de  aiscuter.  Le  Conseil  d'Etal  l'ignore, 
car  il  est  iwssible  que  rexamen  de  la  question 
vous  découvre  des  difficultés,  et  vos  recberrhes, 


des  sources  et  des  titres  qu'il  ne  connais.^ait  pas. 
C'est  donc  à  vous  (lu'i!  a|i|iarlieiit  de  proposer  ce 
nouveau  délai. saul  au  Conseil  d'Rtatà  tain-  valoir, 
s'il  le  juge  nécessaire,  les  motifs  oui  doivent  le 
hdre  aor^ger,  et  au  Corps  législatir  à  prononcer 
contre  ses  orateurs  et  les  vôtres. 

Et  pourquoi  donc,  citoyens  tribuns,  toutes  ces 
formes  si  rigoureuses?  pourquoi  tant  de  gène  et 
tant  d'entraves?  On  craint  et  I  on  a  raiSoii  de  vou- 
loir prévenir  celles  que  le  Tribunat  apporterait 
lui-même  par  ses  lenteurs  à  la  formation  des  lois; 
mais  on  doit  s'arrêter  aux  précautions  BUfflsanles 
et  qui  n'ont  rien  d'offensant  pour  vous.  Que  eeox 
qui  craindraient  le  plus  de  votre  part  ces  lentcnra 
et  cc>  di'Iais  volontaires,  clicrrlient  eux-mémes 
dans  leur  esprit  quel  intérêt  vous  pourriez  jamais 
avoir  à  les  a|>porter  dans  la  discussion  d'une  loi. 
Je  les  délie,  oui.  i'ose  les  défier  d'y  trouver  jamais 
un  motif  plausible  et  rai8onnal)le. 

Votre  intention  sera  toiriours  d'accélérer  de  tous 
vos  pouvoirs  la  marche  des  affaires,  et  je  n'en 
veux  d'autres  preuves  que  votre  crmduite  même 
dans  cette  circonstance.  Jamais,  dans  aucune  autre, 
vous  ne  vous  retrouverez  nui^'i  libres  que  vous 
l'êtes  en  ce  moment.  Aucune  loi  ne  vous  géne« 
aucun  délai  ne  voi»  est  fixé.  Toutes  les  ch^» 
que  vous  aurez  à  porter  dorénavant,  c'est  cette 
loi  qui  vous  les  dorme.  Vous  pourriez  donc  en 
prolonger,  en  différer  même  à  voire  gré  la  dis- 
cussion, et  cependant  vous  courez  en  quelque 
sorte  au-devant  d'elle;  ni  votre  ix^gleuu'Ut,  ui 
aucun  des  détails  importants  dont  vous  pourriez 
vous  occuper,  ne  vous  détournent  de  rexamen 
de  cette  loi.  Vous  la  discutez,  toute  autre  affaire 
ce.'îsante;  vous  allez  en  fermer  la  discussion,  et 
le  besoin  qu'eu  témoigne  et  qu'en  éprouve  en 
etïcl  le  Gouvernement  est  et  sera  toujours  lu  seule 
mesure  de  votre  enqiKsseDMmt  et  de  votre  impa- 
tience. 

Quoique  plusieurs  articles  appellent  encore  de 
fortes  objectimis,  et  puissent  foinler  des  nVlama- 
tions  légitiuies,  je  ne  vous  retarderai  pasplusloug- 
t(  iups,etje  me  bâterai  de  terminer  cette  opinion. 

J'ajouterai  seulemeut  cette  considération  :  S'il 
vous  était  jx^rmis  de  demander,  de  proposer  des 
modifications  à  une  loi,  je  vous  engagerais  t  user 
ici  de  ce  droit,  et  en  acceptant  le  projet  qu'on 
vous  iirêsent<',  i\  indirpier  les  modifications  indis- 
pensaiiles;  mais  cette  faculté,  vous  ne  l'avez  jias  : 
la  Constitution  ne  vous  prescrit,  ne  vous  ixToiet 
que  l'examen,  la  discussiou,  l'acceptation  et  le 
rejet.  Le  rejet  est  le  seul  moyen  que  vous  avec 
pour  faire  réparer  les  mniasHiiHi  et  les  irrégnn- 
rités  d'une  loi  proposée.Gelle-ctcootientdeaomte- 
sionset  des  irn'-gularités  reconnues.  Je  vote  donc 

pour  le  rejet  de  la  loi. 

TiiiKssK.  (Ui  l'ail  considérer  dans  l'article  '2")  de 
la  Coustituiiou  deux  opérations  bien  distinctes  : 
la  proposition  et  la  communication.  La  premién% 
mn  impartient  sans  doute  au  Gouvernement,  doit 
cire  fttte  devant  un  corps  quelconque.  Or.  si  l'on 

décidait  que  ce  corps  seniit  le  Tribunal,  il  s'einiii- 
vi  aitque  proiiosilion  elcomniunicalion  ne  seraient 
plus  deux  opérations  distinctes,  mais  au  contraire' 
qu'elles  se  confondraient  dans  une Qpératiou uui'- 

Îue,  savoir:  la  présentation  des  arÛCieBdc  lois  au 
ribunat  par  le  ConseiJdfitat. 
81  donc  cette  dernière  idée  eflt  été  dans  IMnten- 
tion  fie  la  Constitution,  l'article  25  ne  se  trou- 
verait lias  rédigé  comme  on  le  voit;  il  aurait  dit, 
ou  à  peu  prt'S.  que  le  Couveruement  i)ivsenlerait 
des  projets  de  lois  au  Tribunal,  et  qu'après  discus- 
sion respective  le  Corps  Tégislatii  prononcerait. 
J'avoue  que  relie  réUexion  sur  le  sens  précis 
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de  l'arliilo  20  m'a  fait  abandoniuT  n)a  preniiire 
opinion  ;  j'avDuc  que  lu  part  qu'avaient  eue  à  la 
redoction  dv  lu  Cunstiiutiuu  (eux  desquela  je  la 
tiens,  et  eniln  la  valeur  du  mot  communication, 
qui,  dans  ce  cas,  i^entend  pn  stiue  toujours  de 
rci'ovnir  unartopar  aulnriu-  iiit»TnH''diain\  m'ont 
pci-suadi'  de  ce  dont  je  me  trouvrais  déjà  con- 
vaincu par  Tanalyse  raiaonnée  de  cet  article  foo- 
daiiKMital. 

Mais,  s'il  me  fût  resté  des  doutes,  fiQOIlteqae 
Tarticle  53  les  eût  fait  évanouir. 
«  C*est,  >  dit-il,  «  parmi  les  membrosdu  Consoil 

d'Etat  que  sont  toujours  pris  les  (initiMir>  (•li;irt.M''s 
de  iKtrliT  la  parole,  au  iiiiiu  liu  GuuvfnaiiHiil, 
devant  le  tîorp.s  Icfjislatif.  «■ 

Les  membres  tlu  (Conseil d'Etat  porii'Ul  la  parole, 
au  nom  du  Gouvernement,  devant  le  Cori^s  législa- 
tif; rien  de  plus  précis,  rien  du  plus  clairement  dé- 
terminé; rcst  devant  le  Corps  législatif  que  les 
memhn's  du  (Conseil  portent  la  parole  au  nom  du 
(ionviTMiMuent  :  joigniez  à  «cHe  di>!positioii  celle 
de  Taitii  If  i't,  qui  veut  que  le  douvernemeul 
pi"oiiost'  les  lois,  et  vous  sentirez  qu'il  est  impos- 
sible que  cette  proposition  fassp  ailleurs  que 
devant  le  Corpe  intliqué  par  Particle  53,  le  seul 
Où  les  conseillers  d^Biat  puissent  porter  la  parole 
au  nom  du  lîouvenunu  ut. 

Le  seul  dri»it  qui  reste  :iloi-s  uu  Triliunat  con- 
siste dans  l'nprnilinn  scroinlaire,  celle  de  la  coni- 
municutioii.  cl  cette  conununication  se  fait  né- 
eessiùrement  par  le  Cor\t»  législatif,  puistiue.  par 
reffet  (le  la  proposition,  il  demeure  saisi  du  dépôt 
du  pnijet. 

S  ih-st  (Irmcuitré.  conmu'  il  nie  le  parait,  que  drs 
trois  opérations  qui  (inl  lieu  |H»ur  la  furunitmn  de 
la  loi.  la  iini)i<isiliiin,  la  ciiiiiinunii  alion  et  I  rinis- 
sion,  la  Constitution  veut  (im*  la  première  se  fasse 
an  Cor|)S  législatif,  la  seconde  (uir  lui,  et  la  troi- 
sième sur  discussion  contradictoire  entre  les 
deux  branches  du  pouvoir  et  our  le  jupement  de 
la  troisième,  il  est  ini|ins>ilili'  ilc  se  lister  a  l'exa- 
men de  la  question  de  sa  voir  s  il  ne  serait  |>as  plus 
utile  ou  pins  i  nnvenaMe  île  reicvoir  directement 
au  rrilminit  lesjirojets  de  lois  arrêtés  par  le  tiou- 
vernement;  il  tant  renoncer  à  désirer  cette  nré- 
sentation  des  mains  des  conseillers  d'Ktat:  il  raut 
renoncer  à  les  entendre  dans  l'exposition  aes  mo- 
tifs qui  ont  déteiminé  les  prtnets.  Je  -eus  autant 
qu'un  autre  qu  il  eût  été  salisTaisanl  pmir  leTri- 
bnnat  de  connaître  ces  mntifs.  soit  |K)ur  y  cé- 
der, soit  pour  les  cond)attre  ;  ils  épargneraient  sans 
doute  de  longues  discussions  ;  un  seul  mut  connu 
peut  quelquefois  faire  tomber  les  jdus  longiu>s 
controverses:  mais,  si  ce  bien  que  nous  désirons 
ne  clérive  pas  nécessairement  de  la  C  wi-tilnlidU, 
ni'  cro\(in>  pas  pour  cela  que  nous  eu  serons  à 
Jamais  "privés. 

Le  Corps  lé^jislatif  aussi  veut  tout  ce  qui  est  Ixin, 
tout  ce  tpii  est  utile.  S<in  «levoir,  sa  .-«iigesse,  l'in- 
léiiH  de  l'Etat,  celui  du  peuple  français  exigent 
qu'il  soit  parfaitement  édain'  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  d'iiii  |i!nj(  l  dr  lui.  pour  ne  le  di'*- 
cn'ter  qu'en  pleine  ctMinai.s.Naiice  des  effets  qu'il 
prwluira.  Or.  il  ne  |  eut,  par  un  article  de  ngle- 
ment  auMÙ  simple  qut;  salutaire,  ordonner  que 
Texposltion  assez  hrevc  que  font  les  conseilieni 
d'Etat  sera  toujours  imprimée  en  même  temps  que 
les  projets  de  lois  qui  lui  s<'ronl  présentes. 

Un  attaque  Tarticle  13  comme  inconstitution- 
nel et  dangereux. 

L'inconstitutituiii alité  consiste,  dit-on,  de  la  part 
du  tiouvernenient  dans  lu  pouvoir  de  faire  i^ur- 
ner  un  projet  pour  délibérer  ail  y  a  lieu  ou  non 
de  le  retirer. 


Quand,  ajoute-l-on.  ce  projet  .sera-t-il  nu  m  in 
i-eliK' .'  S'il  n'y  a  lias  de  délai,  on  pourra  K'  repro- 
duire toujours,  et  la  Constitution  pourtant  ne  per- 
met de  reproduire  des  projets  que  lorsqu'ils  ont  été 
modifiés. 

Ce  rdistunienieiit  ne  prouve  jias  que  rartJclo  13 
du  projet  suit  iiiconstitutieiiiiel  ;  il  prouve  seule- 
ment que  .quanil  un  iiinjrl  aura  t  té  ou  ajoiiiné  ou 
retiré^ il  serait  possihie  que  le  (jouveniemeul  le  re- 
])roduisit  soit  modifié,  soit  ntm  modifié. 

Au  premier  cas,  le  Gouveroemmit,  reproduisant 
son  projet,  se  conformerait  à  la  (kmstitution  ;  an 
second,  s'il  ne  s'y  conformait  pas,  ce  serait  une  rai- 
son de  jdus  pour  le  rejeter  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
il  n  V  aiiraild  iiii  (iiistiluliuiinalitéquedans  le  pro- 
jet reproduit,  el  non  pas  dans  l'article  13  de  celui 
que  nous  discutons,  puisque  cet  article  ne  porte 
pas  que  les  projets  qui  seront  reproduits  iiourront 
rétre  sans  moatQcations.  Ce  sont  ces  dernières 
exjiressions  qui  seraient  vraiment  incoiuttition- 
nellessi  on  les  trouvait  dan.s  cet  article. 

Mais  (  stnl  daii^iereux,  cet  article?  Uni,  dit-on, 
parce  que,  s'il  n  y  a  pas  un  délai  quelconque  pour 
retirer  un  projet  après  qu'il  aura  été  ajourné,  on 
pourra  le  n>prî>duirc  toujours  pour  le  faire  passer 
dans  une  circonstance  favorable;  au  lieu  que, 
s'il  était  retiré,  on  ne  poumit  le  reproduire  que 

mo<lillé. 

Je  u'exaniiiierai  pas  si  dans  un  Tribunat.  si  dans 
un  Corps  législatif,  renouvelés  seulement  par  cin- 
quiéroe^  on  pourra  compter  cliaquc  année  sur  des 
changements,  sur  un  esprit  réellement  différent j 
que  ce  qui  aurait  été  n'jeté  la  veille  pût  être  ainsi 
ailoiilê  le  lendemain;  mais  je  pénétn>  ici  dans  le 
f'oinl  de  la  diflii  iilté  :  elle  est  tout  entière  dans 
cette  idée;  un  projet  re|irutluit  et  non  modilié  se- 
rait jdus  dangereux  a  examiner  de  nouveau  que 
s'il  reparaissait  avec  des  modifications  quelconques. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  modiflcation  ?  C'est 
une  addition,  une  correction,  ou  une  suppres- 
sion ;  si  cela  est  incontestable,  et  que  le  Cons<îil 
d'Etat  n'ait  ln'soin,  |K)urétiven  n^le,  que  d'ajou- 
ter ou  d'ùter  à  ses  pn'iuiers  projets  uu  mot,  une 
phrase,  uu  article .  plus  uu  moins  iosiguittauts, 
croyez-vous  jamais  lui  donner  ainsi  le  moindre  em- 
barras'? Les  garanties,  les  sûretés  que  vous  semblés 
désir<'r,  ne  se  trou  vent  donc  pas  dans  la  critique  que 
vous  faites  de  l'article  13,  puistiu'en  le  rédi^ieant 
ainsi  que  >ous  le  prétendez  vous  ne  n'Uiédieriez  à 
rien,  vous  ne  génériez  eu  rien  ni  lu  nuirctie  ni  les 
desseins  du  Conseil  d'Etat.  Vos  véritables  garanties 
sont  dans  le  Tribunat,  dans  le  Corps  législatif,  dans 
le  Sénat  Conservateur,  qui  sont  constitui-s  de  telle 
sorte  qu'on  ne  repnKluirait  pas  utilement  devant 
eux  dv9  proposilmns  déjii  écartées  ;  qu'on  ne  l<*S 
reproduirait  pas  surtout  inconslitutiunnellemeut, 
non  moditléfs,  puisque  la  puissance  du  Tribunal 
serait  doublée  par  une  inconslitutionnalité  litté- 
rale qu'on  lui  donnerait  à  combattre  dans  son  sein, 
(h  vant  le  (:or|)s  législatif,  et  ili  dèDOttcer  au  Sénat 

Conservateur. 

Tliies.sé  p'-péte  ensuite  i-e  (pi'a  dit  Cliauvelin  sur 
l'impossibilité  d'ussigner  un  délai  uniforme  pour 
la  discussion  des  lois  d(mt  les  débsitgpeuTent  exi- 
ger des  tenues  plus  ou  moins  étendus,  râivant  que 
la  matière  sera  plus  ou  moins  grave,  plus  on  moins 
difficile.  Il  jiense  que.  lorsque  le '1  ribunaf  et  le 
tîonvenienient  ne  sont  point  d'arcord  sur  l'iiii^uf- 
iisanee  on  la  siiriisance  d'un  di  lai.  r'est  au  Gorpo 
législatif  qu'il  appartient  de  prononcer. 

On  demande  1  impression. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  - 

DÉMBVNUUi.  J'avais  demandé  la  parole,  mais  je 
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craindrais  d'affaiblir  l'improssion  proronde  que 
vientde  faire  sur  vo^cspritàlediscoursde  notre  rol- 
lèguc.  Il  fautque  rcxpiricncc  nous  apprenne  rom- 
mcnt  seront  plus  utilement  opérées  les  conunuui- 
ciitioilB nécessaires  entre  les  autorité».  Les  hommes 
qui  ont  conçu  le  plan  de  la  GunsUlution  pensent  que 
CCS  communications  ne  doivent  pas  avoir  lieu  delà 
part  du  Conseil  d'Etat  au  Tribunal.  Hàton»-nous  de 
souscrire  à  une  iiiti  rpn  tation  dont  le  temps  nous 
montrerabientôths  effets, cicontrelaquclU'  il  sera 
poBsiMe  de  réclamer  si  ce»  effets  sont  dangereux. 

Tribuns,  on  des  pouvoirs  constitués  Tient  de  se 
Ri^^nnl(*r  par  des  actt»  de  justice  en  rendant  au 
boiilieurdes  hommes  qui  ne  l'espéraient  plus  ;  fai- 
sons aussi  qui  tiiao  pas  dans  notre  carrière.  Je 
réclame  ra<lo|itii)n  du  projet.  Je  voterai  ensuite 

Suur  qu'on  cinctte  devant  la  léig^lalore  te  TOBU 
es  modiiicatious  nécessaires. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Conseil,  sur  l'avis  de  Cliabuud-Latour,  pro- 
cède au  scrutm  secret.  tJuatre-Tingts  membres  sont 
présents;  ciDquantL-<iuatrc  votent  pour  l'Mlo|ition 
du  projet,  viii^'t-six  contre. 

Démeunoir  invite  le  Tri  bu  un  t  à  nommer  ses  ora- 
teurs devant  la  législature  ;  il  indique  Matliicu, 
rapporteur  de  la  Commission. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Thiksï^k.  Il  est  essentiel  que  les  orateurs  du 
Tribuiiat  soient  bien  les  bonniies  du  Tribunal;  je 
demande  qu'ils  soient  nonunés  au  scrutin. 
Gel  avis  est  adoplt'. 

D^ifiUNi£R.  Vos  orateurs  émettront-ils  votre  vœu 
mur  des  raodificstions  a  la  lui  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  vous  ayez  à  résoudre. 

Crassous  (de  l'Hérault).  Cet  avis  me  parait  iu- 
coostitutionnel.  Vos  tribuns  ne  peuvent  aller  faire 
sentir  devant  la  législature  les  iacouvénients  et 
les  vires  d  une  loi  pour  laquelle  importent  de  vo- 
tre part  un  vœu  d'adhésion. 

La  discussion  a  d<i  éclairer  sur  Itw  imperfections 
de  la  loi,  et  vous  l'adoptez  dans  la  contiance  où 
vous  êtes  que  le  Gouveruemenl  satisfera  ft  votre 
vœu  :  l"  en  communiquant  les  motifs  des  projets; 
2"  en  vous  laissant  de  justes  délais  pour  la  dis- 
cussion; les  deux,  autorités  auront  ainsi  reiiqili 
leur  devoir.  Je  demande  1  ordre  du  jour. 

Baillkll.  Je  demanderai  au  Tribunal  ce  que  de- 
vront faire  ses  orateurs  devant  la  législature;  suf- 
fira-t-il  qu'ils  aillent  annoncer  vmre  adhésion, 
ou  bien  n'udront-ils  compte  des  motifs  alléjçués 
de  part  et  d'autre  dans  cette  enceinte?  Feront-ils 
de  la  discussion  un  K'sumé  impartial  qui  puisse 
édairer  la  législature? 

Le  Tlrilmni»  eiréle  qu'en  portant  un  vœu  d'ad- 
hésion, ses  orateurs  présenteront  à.  la  législature 
le  résumé  de  la  discussion  qui  aura  lieu  sur  le 
t>rojet  de  loi. 

Le  Tribunal  pnn  ède  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d<'s  deux  orateurs  qui  devront  se  joindre  au 
rapporteur  Mathieu.  Ces  membR's  seront  Tbiessé 
cl  Duclicsne. 

Trois  messages  du  Corps  législatif  comimmi- 
quent  au  Tribunal  : 

!•  Un  projet  de  loi  sur  l'aliénation  des  marais 
salants  a|iparlcnaot  à  la  République  situés  dans 
les  départements  de  TOttest  et  sur  lea  €6tes  de  la 
Méditerranée; 

3*  Un  projet  de  loi  portant  aliénation  d*un  ter- 
rain national  au  citoyen  Roger 'en  indemnités  du 
conslructionis  auxquelles  le  houverneraent  est 
obligé  envers  lui  ; 

3"  I  n  projet  de  loi  portant  aliénation  de  Jwli- 
meuts  et  terrains  nationaux  à  la  commune  de  Hon- 
Qeur,  pour  former  une  place  publique. 


Ces  trois  pi  j  t  lu  lois  sont  renvoyés  k  l'examen 
de  trois  comuussioas. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISL.\T1F. 

mÉSIDBNCE  DL-  CITOYEN  l'KKHlN  {(ieS  YOtgu). 

Séance  du  17  nivCtse. 

Les  membres  se  réunis.sent  à  trois  heures  uu 
quart,  et  la  séance  est  ouverte. 

Le  président  aononce  à  l'Assemblée  qu'il  est 
instruit  qu'elle  doit  recevoir  un  message  du  Tri- 
bunal; il  l'invite  t  rester  en  séance. 

Ckochon.  Nous  touchons  au  moment  d'exercer 
les  fondions  éminentes  qui  nous  sont  attribuées 

Sar  l'acte  constitutionnel:  nous  sommes  prés 
'exprimer  notre  vœu  sur  un  projet  de  loi.  Quelle 
sera  la  formule  d'adoption  ou  de  rejet  ?  Jeregretto 
que  la  Constitution  n  en  ait  pas  consacré  le  mode 
par  une  disposition  précise  qui  lui  aurait  imprimé 
uu  plus  grand  caractère.  Cencndanl,  ie  crois 
nue  la  formule  par  laquelle  le  Corps  législatif 
(ît'clarera  qu'il  adopte  ou  qu'il  reiette  un  projet 
de  loi  doit  être  invariable,  et  qn  il  no  convient 

Ïioinl  de  l'abandonner  à  la  K'daction  du  bureau, 
c  demande  donc  que  la  Commission  chui^e  du 
règlement,  ou  une  autre  qui  serait  nommée,  se 
réunisse  à  l'instant  pour  soccupcr  de  la  rédac- 
tion tic  cette  formule,  et  vous  la  présenter  séance 

tenaille. 

N  Je  suis  bien  d'avis  qu'il  importe  d'adoi)ier 

une  formule.  Mais  je  n'imagine  pas  que  ce  soit  un 
objet  de  règlement;  je  pense  qu'elle  ûeii  être  le 
ivsnltal  d'une  loi. 

CiiocnON.  J'aurais  désiré  qu'une  loi  eûtdélerminé 
la  formuU  dont  il  est  question;  mais  nous  n'avons 
pas  l'iuitialive;  nous  ne  pouvons  îias  même  la 
provoquer,  et  toutefois,  dans  les  (  ireoustances 
où  noua  sommes,  il  faut  au  moins  une  formule 
provisoire;  le  Corps  législatif  doit  dmic  arrêter 
une  ré»laction  de  forniule. 

L  opinant  soumet  à  l'Assemblée  im  projet  de 
formule,  dimt  il  propose  le  renvoi  à  une  coiim)i»> 
sion. 

On  demande  de  tous  côtés  l'oixlre  du  jour. 

GHAMPiONfdtt /ura;.  Le  Corps  législatif  ne  peut, 
sans  violer  ni  Constitution,  énoncer  sou  vœu  sur 
aucune  loi  faite  ou  h  faire;  d'ailleurs  la  formule, 
qui  doit  exprimer  vos  décisions  sur  les  projets 
(Iisculés  devant  vous,  ne  consiste-l-elli'  pas  dans 
le  simple  protioucé  du  i-éaultat  du  sc  rutin?  Le 
président  proclamera  que  la  majorité  de  l'Asseni- 
nlée  rejette  ou  adopte.  Si  une  formule  déterminée 
par  la  loi  parait  nécessaire,  c'est  aux  Consuls  ft 
nrniioncer,  c'est  au  Tribuiiat  a  la  provoquer;  lo 
u>rn8  législatif  ne  doit  prendre  à  cet  égaj-d aucune 
'Il  liliératii'ii. 

l'u  (jiund  imnbre  de  nmnbt  es.  Cest  vrai,  c'est 
vrai. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

t'Assonblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

A  quatre  heures,  le  mepsa^re  annoncé  n'arrivant 
point. plusieurs  uu  niln  es  deniandeiitque  la  séance 
soit  levée. 

L'Assemblée,  cousulléc  pai-  le  président,  reste 
encore  en  séance. 

A  quatre  heures  et  un  quart,  consultée  de  nour 
veau,  elle  s'ajourne  à  demain. 

TRIBLNAT. 
Séance  du  17  lUvâfe. 

Apr«V  la  lecture  du  j_irocés-verbaI ,  <lonl  la  rédat  - 
tion  est  adaptée,  le  Tribunal  procède  uu  scuiliu 
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pour  l'élection  d'un  socuinl  SfcrtHairo-n'^dacteur. 

Les  citoyens  Lelellicr.  am  icii  <  licf  au  ministère 
(le  la  justice,  et  Jourilaii.  niiarU'ur  en  chef  du 
Jdoiiiteur,  obtiennent  au  premier  tour  du  scrutin 
la  ulurdlitû  des  surfrages. 

Le  Tribunat  procède  à  tm  second  tour  de  scratm 
^ur  décider  lequel  de  ces  deux  candidate  sera 

Il  y  a  78  volants.  Le  ritoven  Letellier obtient i2 
SUffraL'fS. 
\a'  citoven  Jourdan  eu  ubtieut  33. 
L(>  citoyen  Letellier  est  proclaiDé  seciélaire* 
rédacteur  du  Tribunal. 

Le  Tribunat  reroît  un  message  du  Corp«  léffislatif 
contenant  le  projet  de  loi  adressé  |iar  le  (.ouver- 
nement,  et  n'ialil'  au  sernu  iil  a  exiger  des  Ibnc- 
lionnairi'S  civils  et  militaires. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
Le  vœu  d'adhésion  est  perlé  aur-le-diamp  et  à 
runanimilé. 

Le  Tribnnat  charge  de  porter  Tcxpression  de  ce 
vœu,  devant  le  Cori)S  législatif,  les  trois  orateurs 
dt  ja  nommés  pour  exprimer  le  même  vœu  en 
faveur  dn  i>nijrt  de  loi  SUT  les  commonicatioiis 
entre  les  atitm  itcs. 

Thibaut  ]>n  si  ute  un  rapport  sur  le  pint^el  de 
U>i  relatif  au  rachat  des  renier (1). 

Tribuns,  le  Corps  législatif  vous  a  transmis  un 
projet  de  loi  sur  le  rachat  des  rentes  dues  à  la 
République.  Vous  avez  ciiai^çé  voti-e  Commission 
d\>n  examiner  les  disposilioiis,  et  de  tous  on 
rendre  comjite. 

11  eût  été  à  désirer,  sans  doute,  que  les  orateurs 
du  Gouvernement  eussent  joint  à  ce  projet  de  lui 
rezpontion  des  motifs  qui  Font  déterminé  à  le 
présenter.  Cet  oubli  ne  peut  être  attribué  qu'ù  une 
sorte  do  précipitation  dans  les  communications  qui 
ontconimeni-c  A  nipprortu  i-  les  premières  autorités 
de  la  Uépublique.  Ik  lle  assi  rlion,  dont  j'ai  acquis 
les  preuves,  se  trouve  (  oulinnéc  pai'  la  transmis- 
sion complète  du  projet  sur  l'uliénalion  dea  marais 
salants,  dont  vous  ma  entendu  la  lecture  dans 
votre  séance  d'hier. 
Votre  Commisson  a  rherrhé  et  s'est  procuré 
Ique?  reiiscii;iuMni  ii(<,  ilnnt  voif  i  je  résultat. 


Il  est  dû  à  la  Hepulilmu'  envimu  trois  uailKHis 
cinq  cent  niillc  francs  de  rentes  annuelles,  qui, 
rachetées  au  denier  quinze,  donneraieut  un 
capital  do  cinquante-deux  millions  cinq  cent 
mille  ihincs.  Les  débiteurs  de  ces  rentes  désirent 
depuis  longtemps  ipie  la  faculté  du  rembourse- 
nientleur  soit  acccirdi  r;  une  loi  précédente  leur 
IiiTiueliait  cette  lilu  ratiun  eu  iiisLri|itions  sur  le 
{.'raml-livre  île  la  deite  (  ousolidee  ;  mais  comme 
cca  inscriptions  ne  sont  pas  an-dessous  de  50  fr., 
il  en  est  résulté  que  lesifébiteursde  sonnnes  infé- 
rieures n*ont  pulpuir  dn  bénéUcc  de  cette  lui,  et 
qu'il  Cfft  jurtp  dcleur  en  procurer  les  moyens. 

Il  existe  des  n'Utes  de  trois  espères  ;  les  reiiti-s 
foncières,  qui  uni  pour  urii-'ine  une  conce-sKin  de 
fonds  ;  les  rentes  constituées,  nui  resullenl  il'iiii 
prêt  d'argent;  et  les  rentes  féodales,  qui  ont  pour 
objet  une  prédation  souvent  mixte,  comme  den- 
tét»^  honneurs,  croéccs  et  servitude  personnelle. 

U»  décret»  de  1793  ont  fait  disparaltn^  ces  der 
nières,  et  ce  n'est  pas  ici  le  uionieiit  d'examiner 
si  li's  effets  de  relie  bu  u  oiit  pas  cause  de  ^.'rands 
doiniiia;-'es  a  la  Héjiublique  et  i\  un  {/raud  uoinlm' 
de  partit  uliers.  La  justice  voulait  peut-être  qu'il 
rot  fait  une  ventilation,  qui,  en  proscrivant  tuut 
ce  qui  élail  cnlarhé  de  féodalité,  aurait  soulagé 
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les  débiteurs  sans  ruiner  ceux  qui  n'avaient  cédé 
leurs  propriétés  qu'à  titivs  onéreux,  acceptés  par 
les  acquértîurs;  et  la  seule  dénomination  de  rente 
seiinieuriale.  quoiqu'elle  ne  soit  que  foncière,  a 
sniB  pour  leur  appliquer  ces  lois,  lorsque  ces 
rentes  étaient  payées  a  des  ci-devant  seigneurs. 
Un  mot  explique' le  sens  précis  du  projet  de  loi 
Soumis  a  votre  examen  ;  ce  mot,  le  voici  ;  lejt 
rf)ilr.s  durs  à  la  Ih-jnibtitjuf.  Il  parait  bien  constant 
qu  il  ne  peut  être  question  des  rentes  supprimées 
sans  indemnité  qui  sont  celles  mentionnées  dans 
la  loi  précitée.  Ausd  Toralenr  du  Conseil  d*Btal, 
en  parlant  de  ces  rentes,  les  qualific-t-il  ainsi  : 
Renies  qui  se  paient  ou  (loirciii  se  payer  annvel- 
lannti,  c(  qu  auame  loi  n'a  éteintes.  D'après  ces 
expressions,  il  est  clair  qu'il  n'a  entendu  parler 
que  des  rentes  ou  constituées  ou  créées  pour 
concession  de  biens-fonds.  Les  redevables  sont  des 
propriétaires  oa  Cttitivatenrs;  ils  sont  en  très* 
grand  nombn>  cl  répandus  sur  toute  la  surface 
de  la  République  ;  leurs  biens  sont  dépréciés  ù 
cauw  lie  l'hypothèque  dont  ils  sont  affectés,  ce' 

2 ni  R'iid  plus  difficile  leur  unse  en  circulation, 
es  redevables  d'ailleurs  s«<  trouvent  obligés  de 
passer  des  titres  nouveaux,  et  de  aoulfrir  des 
inscriptions  hypothécaires  k  raison  des  rentes 
qu'ils  sont  tenus  de  servir. 

Il  y  a  donc  avantage  jwur  les  débiteurs  dans 
la  libération  qui  leur  est  offerte;  il  va  également 
avantage  pour  le  (iouvcrnement,  tloht  les  tiesoius 
sunt  connus.  La  volonté  bien  prononcée  qu'il  a 
manifestée  jusqu'ici  de  faire  honneur  4  ses  enga* 
gements,  nousnit  un  devoir  de  seconder  ses  eflona 
par  l'émission  de  notre  vœu  en  faveur  d'un  pro- 
jet de  loi  capable  de  lui  procurer  des  ressources, 
et  qui,  laissant  liberté  pleine  et  entière  au  débi- 
teur de  se  libérer,  ou  de  ne  pas  |iroliler  du  bien- 
fait de  la  loi,  ne  consacre,  d'ailleurs,  la  possibilité 
d'aucune  injustice.  Le  taux  du  remboursement 
présente  un  bénélire  du  quart  à  ceux  qui  vou- 
dront profiter  de  cette  faveur  de  la  loi  pour  dé- 
grever leurs  propriétés,  et  un  avantage  égal  pour 
c{>nx  qui  voudnÛBt  se  nire  substituer  aux.  droits 
de  la  nation. 

Le  titre  primordial,  ou  la  loi  qui  a  constitué  les 
rentes  qui  nous  occu|)ent,  présente,  sans  contre» 
dit, des  conditions  plus  sévères.  Depuis  longtemps 
eu  France  l'intérêt  léiral  des  capitaux  est  à  cinq 
Dour  cent,  et  leur  renilxturst-meut  ne  pouvait  s'ef- 
fectuer que  i)ar  uik  snmnie  égale  à  viiii-'t  fois  ce 
même  intérêt  en  esjKees,  el  vingt-4-inq  fois  en 
grains;  mais,  apix^s  avoir  soustrait  Urs  hommes  à 
la  siTviiude.  il  est  utile  aussi  d'affranchir  leurs 
propriétés.  Dans  un  pays  où  Tagricnlture  ftdt  la 
jiriiicii)ale  richesse  de  lEtat.  tous  les  vuuix.  tous 
les  efforts  doivent  concourir  a  sa  prosfRTitè ;  les 
facilités  (jin'  la  loi  lirojelée  va  accorder  aux  dé- 
biteurs dont  le  sort  nous  inléress<'  sont  un  bien- 
fait qui  s<Ta  n'cu  avec  rec(tiiiiais!»ance. 

Lu  motif  puissant  qui  doit  vous  détemuncr, 
citoyens  collègues,  à  émettre  votre  vœu  enlivewr 
de  là  loi  qu'on  vous  proitose,  c'est  la  nécessitéde 

compléter  le  service  de  l'an  VIII. 

Il  ne  suflil  pa-i  d  oiiM  ir  des  cré<lils  aux  uiiiiis- 
ti-es,  il  faut  encore  detenuiuer  d'une  niaiiu  re  |io- 
sitive  les  fonds  c|ui  doivent  les  couvrir;  c  es  fonds 
doivent  éUpe  extraordinaires  comuie  les  dépenses 
qu'ils  sont  destinés  à  acquitter. 

L'ojK'^ration  indiquée  par  la  loi.  t)U  plutôt  sont 
effet  principal,  n  esl  autre  cliuse  iiu  uii  eiupriiiit 
que  la  liépulilnpie  c(msetil  sur  l'Ile-niéine.  Si.  d'un 
coté.ellese  prive  d'un  revenu  de  .t,:>tH),(KH)  francs, 
de  raulre  elle  réélise  des  capitaux  dont  elle  a 
besoin  pour  mettre  enfin  un  terme  à  la  gttem% 
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aux  disscnsioDS  civile-,  et  nppoU'r  la  paix  apri-s 
Inmn'Ue  Thunianité  iiULi|nn'  depuis  si  longtemps. 

Hinlces  puissantes  considiTations  qui  détcr- 
laïuiiit  votre  Cominiâëion  à  vous  proposer  dï>- 
iD«Ure  votre  Toeu  en  favour  do  la  loi  dont  Je  vais 
vous  donner  une  aecondc  lecture. 

Le  Tribunal  ajoarne  la  dismisiîon  i  demain. 

I/onlrc  du  jour  appclli'  la  tlisrurîH^ioii  rlti  prnjrl 
de  irt/lnnt')il  pour  la  Icmir  ilrs  st  iiiiccs  du  Jri- 
bunal. 

GaiUumer  attaque  l'artitic  5,  couçu  en  ces 
tînmes  • 

«  AOn  que  le  Tribunal  ne  se  trouve  point  dans 
le  ca» prévu  par  Tartirle  90  do  la  Conetifution  (qui 
porte  qu'un  corps  roiii^tiliH'-  iip  jH-ut  ilrlittrrer  que 
dans  une  séance  ou  1rs  deii.N,  tioi-»  uu  moins  de 
î^t  s  iiu'nibR'Sse  trouvent  pirsents),  l'un  des  secré- 
taires-rédacteurs tient,  sous  la  surNeillance  du 
bureau,  un  registre  où  les  absents  sont  notés,  une 
beare  aprùs  l  ouverture  de  la  séance  ;  et  hors  les 
cas  de  maladie  prouvée,  de  service  pour  le  Tri- 
bunal ou  de  coTl^r^^  il  e<t  fait  une  déduction  pro- 
|)ortionnelle  au  iraitejiiciii,  s  i!  y  a  plus  de  deux 
absences  par  mois.  « 

2iioél  demande  ia  Curmatioo  d'un  comité  secret 
pour  diflCttter  tes  articles  de  ce  projet  de  règle- 
ment. 

Penières  établit  qne  la  GonMitution  borne  les 

ras  où  le  Trihunat  peut  ?o  former  en  comité  secret 
à  ceux  ou  il  doit  être  question  des  tniités  do  paix 
ou  de  commerce  et  des  déi iaratioiis  dv  unvrw; 
encore  la  proposition  de  se  former  en  comité  se- 
cret est-i'fle,  dans  ce  cas  même,  nécessaire  éc  la 
part  du  Gouvernement. 

Gillet  (d$VOise)  etBéraiiger  appuient  en  peu 
de  motA  cette  interprétation  de  Varticle  consti- 
tutionnel. 

Andrii'iix,  Thiéssi'.  Dcmciiiiicr  et  Clmlmurl-  i 
Latour,  répondent  que  ia  Constitution  n'interdit 
pas  au  Triounat  de  se  former  en  comité  secret, 
mais  indique  les  cas  oii  cette  formalioD  est  né- 
ressairc"  qu'il  ne  s'a^iit  point  ici  de  la  discussion 
d'nnc  loi  (ihlifialoin-  pour  les  citoyens,  mais  seu- 
lemeul  d'un  n-glcmciU  iiUf-rieur;' que  les  dis|"M> 
sitions  de  ce  rtyieniciil  peuvent  paraître  de  iialurc 
à  être  plutôt  1  objet  d'uuc  couférencv  eulrc  les 
membres  duTribuuat»  que  celui  d'une  discussion 
publique. 

Boutcviltc-nnmets.  propose  de  déclarer  que  la 
séance  publi(|ue  est  levée,  et  invite  les  membn  s 
du  Tribunal  a  re^u  r  réunis  pour  conférer  sur  les 
dispositions  d(>  leur  irgicment. 

le  Tribunal  exécute  aussitôt  cette  proposition. 

Us  qwctateurs  se  retirent. 

CORPS  LÉGiSUTIF. 

raCSU«?CCB  DU  CITOYEN  TKRRIN  {de^  Kwj^es). 

Siaucf  il(t  18  iiivnsc. 

Trois  messages  du  Tribunal  auuOQcent  qu'il  a 
émis  .Hon  V(ru  pour  l'adoption  du  im>jet  de  loi  sur 
le  mode  des  délibérations  et  des  communications 
«les  autorités  chargées  de  concourir  à  la  confection 
de  ta  loi,  sur  le  rat  liai  di  s  rentes  dues  à  la  lié- 
plublique,  et  sur  la  formule  des  promesses  de  fi- 
délité a  la  Constitution. 

Conformément  au  désir  duTribuuat,  les  débats 
sur  le  premier  de  ces  projeta  de  lois  wrtmt  ouverts 
demain,  et  les  Consuls  ensert)nt  pn-vemis  par  tiii 
messaite.  Les  autres  projets  seront  debullus  aux 
jours  inditiii'S  par  le  ('lOiivrrncnient. 

On  rf  vii'nt  sur  la  dérision  que  r.\ssenibUH'  a 
prise  hier  nîlativemenl  à  une  formule  d'iuio[)tion 
ou  de  rejet  don  projets  de  loi.  Gcilc  proposition 
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donne  lieu  à  de  longs  débals,  et  i\  phisicur?  pro- 
jets de  for  mules  qui  sont  présentés  par  un  grand 
nombre  de  nienitm-s;  cuiin  l'Assmoblée  adopte 
provisoirement  celui-ci: 

«Le Corps  iéuislatif.  réuni  au  nombre  de  naem- 
brespratcrit  par  l'article  90  de  la  Constitution; 

lecture  faite  du  projet  de  loi  concernant  

propnsf''  par  le  Oouxt  niement  le  et  com- 
muniqué au  Trilmnat  le   après  avoir  en- 
tendu les  orateurs  du  Ti  ihniuit  et  (  t  iix  du  Gou- 
vermont,  et  avoir  volé  par  un  s<'rulin  secret, 
dei  n  lc  :  article  1"  etc.  » 

La  formule  pour  le  rejet  est  la  même;  elle  se 
termine  par  ces  mots  : 

«  Déciurt^-  qu'il  ne  peut  adopter  le  projet  de 
loi  ci-dessous.  » 

La  séance  est  levée. 


TRIUlîNAT. 
VÊÈSSBÊHKZ  W  crrOYBN  UAOMO. 

Le  citoyen  Lett-llier,  nnininC'  liicr  l'un  des  so- 
crelaires-rcdai-teurs,  éi  rit  au  Triluniat  (ju'il  aci  i'j)tf 
h  s  rom  tions  qui  lui  sont  coniiées,  et  juix-  fidélité 
il  la  Constitution. 

La  mention  au  nrocès-vcrbal  est  ordonnée. 

La  discussion  s^ouvre  sar  le  itrojet  de  loi  re- 
latif au  rachat  des  reutes  proposé  par  le  Conseil 
d'Ktal  le  11  nivôse,  dont  Thibaut,  orjîane  d'une 
eoinniissiou  spéciale,  a  iirojiosé  l'adoption. 

Li'jiier  [des  Forets)  trouve  Ir  piojet  iujuste, 
nuisflde  aux  intérêts  des  partie  ulirrs  etii  ceux  de 
la  République,  à  laquelle  il  n'offre  qu'une  res- 
somro  ilhipolre;  car,  dit-il,  an  lieu  dc;>0  millions 
([Uc  l'on  inonul,  on  n'en  obtiendra  pas  25,  par 
la  raison  quf  I  on  cxij.'e  la  tulalitc  du  rembour- 
seincnl  en  nnniéraiir.  cl  que  peu  de  dcl>iu>ui-s  (k- 
ces  rentes  se  décid»'roiit,  vu  le  prix  on  est  l'ar- 
p'iil,  à  se  dessaisir  de  leurs  capitaux  |>our  se  li- 
bérer. L'orateur  eût  désiré  qu'une  partie  du  rem- 
boursement eftl  été  payée  en  effets  de  la  dette 
publiuue. 

Bnilloul  èinot  une  opini(Hi  favorable  au  projet. 
Il  le  ri'L'anie  coiunu'  tirs-i  oufonne  aux  inlerx'ls 
de  lu  liepuiilique,  et  comme  ne  bicâsaut  en  hen 
les  intérêts  des  particuliers.  puisquMl  est  unique*^ 
meut  facultatif.  L'opinant  voit  dans  ce  prt>jet  une 
opération  qui  peut  contribuer  à  ramener  le  crédit 
par  la  rniiluinre,  qui  peut  licver  le  prix  des  do- 
uiaint  s  nationaux  (|ui  restant  à  vendre,  et  pro- 
curer au  (ion vernenient  des  ressources  qui .  pour 
le  moment,  le  dispenseront  d'un  nouvel  impôt. 
L'opinant  insiste  sur  ce  que  cette  ressource  In- 
time et  sûre  donnera  au  Gouvernement  le  moyen 
de  ne  Iniîter  à  l'avenir  qu'avec  des  fournisseurs 
capables  de  fain'  des  avances,  cl  qui  i  raindnuit 
d'autant  moins  di'  les  fane,  qu'ils  seront  certains 
d'en  toui  lKT  le  [irix.  lîaillcul  vole  pour  te  projet. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

Le  Président  consulte  le  Tribunal;  une  épreuve 
par  assis  et  levé  est  faite  ;  le  vœu  du  Tribunal  est 
unanime  |M)ur  l'adoption. 

CH.\nAii>-l,AT()(  n.  Je  viens  rappeler  au  Tribunal 
(|ue,  sur  ma  proiwsition,  il  a  arrêté  de  n'alb'r  ja- 
mais aux  VOIX  sur  un  pruiet  de  loi  antn-nnMil 
que  par  la  voie  du  scrutin,  ju  demande  le  main- 
tien de  cet  arrêté 

Gillet  et  Ciirardin  font  (diserver  que  cotte  for- 
malité, rendue  nét  essaire  \m-  tous  les  pmjels  de 
lois,  consumera  un  t'  inps  i  rccicux  a  des  ilé- 

IK)uillements  de  scrutins.  Cette  voie  parait  iua- 
llc  lorsipie  le  vd-u  du  Tribunal  s'est  manifosU 
unanimement.  Ce?  opinants  demandent  qu'un  ue 
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procède  au  scrutin  (iii'cii  r;i>  de  |Kii-laiH"  ik's  opi- 
nions, fl  ^iir  l;i  irclaiiialittu  df  dix  iiu'inlirt'!*. 

plusieurs  rui.r  :  Toiijoui"s,  toujuui"s..  .  .. 

bcHrrBViLLE'UuMETS.  Vutrc  rùgleuieut  statuera 
Bans  doute  sur  cet  objet,  que  je  regarde  comme 
tri\s-inip()rtant.  En  atlendant,  je  peost;  qtiO  VOUS 
devez  maiatcuir  rarrôtl*  que  vous  avez  pris. 

L'iirn  té  est  mainteau;  loTribnnat  procède  au 
scrutin. 

Sur  "Il  volants,  7(1  siinV;if.'i  s  sont  donnés  au  pro- 
jet. Le  Tribunal  declart;  qu  il  émettra  un  vu^U  fa- 
vomble. 

Les  orateurs  chargés  de  le  iiorter  au  Corps  lé- 
(!i$*1atif  ?cnt  Thibaut,  ranprleur  de  la  commis- 
sion. Ikiillcul  et  Araould{ae  taSeine\nomm6»va 

srniiin. 

sciinrc  publique  ist  Icvi'c.  Lis  iikmiiIir's  du 
Tribunat  resteut  eu  cootcreucc  pour  discuter  le 
projet  de  règlement. 

CORPS  LEGISLATIF. 
liiteiiiBXCB  DU  cnorsN  pomh  {des  Vosges.) 

Svaiicc  du  Itl  iilrnsc. 

La  séance  est  ouveiic  a  une  lieure. 

Les  citoyens  Matliii  u ,  liuchesnc  <'t  Thicssé, 
orateurs  du  Tribunal,  et  les  dtoveas  Fourcrov, 
Cbampagiiv  et  Chaptal,  oratcuntduuouvernemi'nt, 
sont  inlrothiit-  |irrs(|U('  inuiiédiatcmcnt. 

Après  radcjdîon  du  |irnccs-Vfrltal  dt'  la  minrp 
d'Iiit  r,  le  |ircsidont  annouci-  ((uc  l'nrdn'  du  jour 
appelle  la  discussion  du  )frajet  de  loi  relatif  aux 
communiciiiioiis  mire,  les  autorités  ekûrgéésde 
la  roiiffclion  dr  la  loi. 

U'  eitoyon  Matiueli  (I)pe  présente  pour  «'xpom-r 
les  niotlFs  du  vn  u  (|u'u  émis  le  Tribunal  en  faveur 
du  prf»jet.  Il  >"e\i)ruue  daus  les  termes  suivants  : 

(litoveiis  le^'islateurs,au  moment  nii  il  est  donne 
au  Tribunal  tle  se  faire entcadre  pour  la  première 
fois  dans  celte  eieeinte  aiigwtc,  et  dt  soumettre 
à  votre  sa^'ssc  son  vœu  sur  un  acte  bien  im- 
portant, puisqu'il  peut,  en  devcnantune  Ioi,n'jrNT 
la  manier*'  «foiif  «•  feront  toutes  les  lois,  qu'il 
nous  soit  {>eriiii.s  de  saluer  les  destinées  uouvelk'S 
de  la  liejiublique,  de  manifester  devant  vous  le 
magnanime  espoir  de  »e»  enfnnts  et  de  se^  suu- 
ticDS,  et  de  vous  présenter  I  homniaf^  de  la  con- 
fiaaœ  qui  nous  anime;  c'est  ce  sentiment  na> 
tional  que  seront  jalouftes  d'inspirer  les  premières 
auIoriîi'S  de  la  ne[nihlii|ue.  Il  arrnmpapnera  daus 
sa  uiairlii'  roiistitutioniielle  le  (louverni'i)ieill,doUt 
les  attriliiits  eousulaires,  eiiloures  île  tous  les 
lauriers  de  la  victoire,  ne  peuvent  recevoir  un 
nouvel  éelal  que  du  mérite  d'une  bonne  admi- 
nistration intérieure  et  du  symbole  chéri  de  la 
paix. 

Puis.se  la  nouvelle  nrcaui>ation  duuarte  soeial, 
garantie  par  la  fitrtc  euinliiuaisoii  (le  toutes  les 
|>arlies  nui  le  («imposent,  garantie  iiar  ee  Sénat 
rcspertable  dont  rinstitulioa  promet  de  la  stabilité 
à  toutes  nos  inslilutions,  donner  en  France  une 
direction  jdus  sage  et  plus  eflicacc  à  toutes  les 
himiéri's,  a  toutes  le»  pensées  civique*»,  à  tous  les 
sentiments  vertueux,  en  un  mot  à  toutes  les  forces 
ltliysi(|nes  eL  morales,  vers  le  but  de  la  gloire  et 
lie  la  leln  ite  l  ommunes!  Puissions-nous  n'avoir 

S lus  a  craindre  que  l'caUiougiasme  s'égare  dans 
e  faus.ses  routes,  où  toot  devient  obst;irle  à  me- 
sure que  l'on  s'y  engage,  et  nue  la  diversité  des 
opinions  continue  de  mulliplier  les  sectes  poli- 


(1)  Le  iliscKiits  (le  cet  orateur  est  irès-iil)rv;:é  au  Uoui- 
lenr;  noa«  le  reprodairans  in  ertemo,  d'après  In  do* 
anneau  unprinnés  p«r  crdiv  «In  Corps  léglalaiif. 
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tiques  aii\  déiKMis  de  la  paJx  intérieure,  qui 
nuilli|ilierail  si  utilement  nos  forces  ptuir  eou- 
quérir  la  \i;n\  du  dehors!  Puissions-nous  voir 
bientôt  tous  les  éléments  de  l'opinion  publique  se 
rapproclier,  et  prendre  le  raraclére  imposant  de 
la  volonté  générale,  qui  seule  prépare,  juge,  sanc- 
tionne et  accomplit  les  bonnes  lois  !  Combien  il  est 
doux  de  manifester  un  si  beau  di  sir,  quand  on 
peut  y  joindre  l'expressicm  de  resjK  rauee! 

(î'est  celle  perspective  qui  soutient  notre  zélé, 
citoveus  législateurs;  c'est  cet  espoir  qui  anime 
leTrtbunatlorsquUi  vient  vous  exprimer,  par  notre 

Î organe,  son  vœu  pour  l'adoption  du  projet  de  loi 
ui  vous  a  été  présenté  par  te  Gouvernement  le 
i  nivôse,  concernant  les  opérations  et  l  onununi- 
cations  nspe<"tives  de.H  ant(»rit(  s  etiaruées  par  la 
Constitution  de  concourir  à  la  lonuatiou  de  la  loi. 
Vous  couuai6»es  sou  vo^u.  citoyens  législateurs; 
nous  vous  devoM  lusri  le  compte  de  ces  molilSa; 
nous  allons  vous  exposer  rapidement  ses  pensées, 
ses  solltritudcs  et  ses  espérances. 

Les  lois  organiques,  par  leur  esscure.  vont  se  " 
placer  à  i-oti'  de  la  Constitution,  dont  elles  sont 
divtiiii'es  a  lai  iliter  la  marelle.  —  la'  jirojet  dont  il 
est  queiitiou  doit  devenir  la  première  de  ces  lois, 
si  vousTadopie/  ;  sou  importance  ne  pouvait  donc 
être  méconnue  du  Tribunat. 

Pour  le  bien  juger,  il  faut  le  comparer  h.  son 
olijet  (  (uistitutionnel.  Le  pacte  social  défère  l'ini- 
tiative lies  lois  nu  Oouvernement.  la  discussion  au 
Triliuiial.  la  deei>iiMi  au  (lorjis  le^'islatif.  Je  ne  vous 
retracerai  pas  les  disiiositions  ciui  déterroiucut  et 
modifient  chacune  de  ces  attributions;  elles  sont 
])résentes  à  voire  mémoire.  Je  me  bornerai  à  oIj- 
siTver  (jue  la  faculté  de  discuter  donnée  au 
Ti-iliuiial.  et  la  farulté  de  pronourer  sur  un  projet 
de  loi  attribuée  au  Corps  le;.'islalir,  sn|iposent  l'une 
et  l'autre  louti'  la  latitude  île  lem|is  néi  essiiire, 
tiolt  pour  discuter,  soit  pour  proaoucer  en  con- 
naissance de  cause.  Bien  ne  8*accorderait  moins 
avec  ridée  d'un  mûr  et  sage  examen,  avec  Tidée 
de  liljerté  qui  doit  le  caractériser,  qu'un  délai  trop 
court  irrévoealilement  fixé  pour  cet  examen.  Au 
premier  aspect,  le  ra|)iirorliemoiil  de  ce  délai. quie^t 
un  ternie  connu,  et  «l'une  loi  proposée  nui,  avant 
rexanu  n,  peut  renfermer  beaucoup  de  ctiosesqoi 
ne  sont  pas  connues,  ou  qui  le  sont  moins,  alarme 
rimagination,  et  paraît  soumettre  l'entendement 
ft  nne  épreuve  pénible.  Voyons  si  le  projet  de  loi 
a  réellement  ces  inconvénients,  s'il  porte  atteintt; 
a  la  liberté  de»  discussions,  s'il  vient  trancher  tout 
examen, si. à  l'aide  des  lormcs  qu'il  introduit,  tous 
les  projets  qui  seront  proposes  à  l'avenir  vien- 
dront usurper  ou  surprendre  plutôt  qu'obtenir  le 
caractère  sacn'?  de  la  loi.  C'est  ici  la  question  prin- 
cipale; et  la  résoudre,  c'est  apprécier  le  projet  qui 
vous  e>t  soumis  dans  cet  instant. 

Ce  serait  se  meureiidre  sur  l'esprit  du  Tnbunat 
que  de  penser  qu  il  n'a  considère  ce  projet  que 
sous  le  rapport  des  attributions  qui  lui  sont  pro- 
ri's;  il  ne  les  a  pas  négligées  sans  doute:  la 
onstilulion  lui  en  fait  un  devoir.  Il  a  dû  l  en- 
visager encore  sous  le  rapport  de  vos  fonctions, 
et  même  de  celles  du  Cou veineinent.  Il  syiil  q_ue 
c'esl  à  lui  de  veiller  a  ce  que  tous  les  pouvoirs 
restent  dans  leur  ligne  coiistiiulionnerie;  a  ce 
qu'ils  ne  les  dépassent  par  aucun  empiétement, 
ou  qu'ils  n'en  sortent  par  aucune  négligence; 
b'urs  droits  sont  «les  devoirs,  et  leurs  prérogatives 
des  obligations  éminentes.  C'est  a  cette  hauteur 
de  iH'iiM'es  (|ue  s'est  élevé  le  Tritiunat  iioiir  fixer 
^uti  0[!inion,  rcj<>taiit  toute  idée  partielle,  comme 
l)eu  propre  à  conduire  à  la  vérité  et  à  la  iustice; 
L'article  2  de  la  loi  proposée  porte  que  le  Gou- 
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vcrnenieul  indique  le  jour  auau«l  il  croit  que  la 
discussion  doit  être  ouverte.  L*art.  7  ajoute  :  Au 
«  jour  indiqué  par  le  Gouvernement,  le  Tribunal 
u  envoie  au  (îorps  législatif  ses  orateurs  })0ur  faire 
u  connaître  son  vœu  sur  la  proposition  dV  loi.  » 
Aux  termes  des  art.  8, 9  et  10:  «  Si,  au  j»ur  indi- 
«  qué,  le  Tribunal  demande  une  prorogation  de 
H  (iélai,le  CorpsiégislaUf,apré8  avoir  entendu  Tora- 
«  leur  ou  les  orateurs  du  (SouTemement,  prononce 
««  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  prorogation  demandée.  Si 
.1  lo  Corps  législatif  décidfe  qu'il  y  alieu  à  proroga- 
a  tîoii, !t'il<iuv/?rnenient  proiMist'un  muivfîui  délai; 
«  si  le  Corps  législatif  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  prorogation,  Ta  discussion  est  ouverte.  » 

Ce»  articles  supposent  sans  doute  la  ]>ossibilité 
d^opinions  ouposées  sur  le  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture des  aebat.s  ;  iiKiis  aussi,  entre  ces  opinions 
opposées,  je  vois  un  jutrt'  aussi  jaloux  d'être  libre 
que  d'étrt'  justi-  dans  ses  décisions.  Devant  pro- 
noncer souvi'raiueuieul  mr  la  qucslioo  principale, 
il  prononce  souverainement  aussi  sur  la  question 
ac(%sâoirc;  c'est  uue  déclaration  d'urgence  qu'il 
émet,  ou  qu'il  reflira  :  espèce  de  pnHiminaire  qws 
l'on  nous  a  accoutumés  a  voir  en  téte  de  presque 
luute»  nos  lois  et  ijui  semble  en  faire  partie.  H 
est  même  telle  rédaction  d'article  qui,  insenc  dans 
un  projet  de  loi,  aurait  le  même  effet  que  la  dé- 
termination d'un  jour  pour  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. Laissons  donc  au  Uouveraement  une 
faculté  dont  U  peut  user.  Ne  le  réduistms  pas  à 
la  misérable  et  humiliante  ressource  des  expé- 
dii  nts  H  des  subterfuges,  dont  l'effet  onlinaire  est 
d'avilir  l'auttiritr.  I/inMication  du  jour  des  débats 
ii'fsi  après*  tout  qu  une  simple  proposition.  Elle 
n  u  d  autre  effet  nécessaire  que  (le  contraindre  le 
Tribunal  à  envoyer  ses  orateurs  devant  le  Corps 
législatif  au  jour  indiqué,  tà,  sMl9  y  sont  auto- 
risiés,  ils  peuvent  dmiantltT  unr  proro^nition  de 
délai,  et  tout  porte  à  croii-L-  que  eliaque  (lemande 
fdudée  leur  sera  constanunent  accordée,  l'onrrail- 
on,  sans  s'écarter  de  l  esprit  consiîluUunuel,  sui- 
vre une  autre  marclii;  ? 

Si  toute  proposition  devant  nécessaircDient 
donner  suite  a  une  décision  positive  du  Corps 
législatif  ne  peut  émaner  gue  du  Gouvernement, 
il  faut  bien  (|ue  ce  é-uil  lui  qui  fixe  un  premier 
délai,  ])uis  un  second,  s'il  est  jugé  nécessaire.  Sur 
ces  espèces  d  interlocutoires,  le  Tribunal  émet  un 
vœu,  le  Gouvernement  fait  une  proposition  et  le 
Ckirps  législatif  prononce.  Tel  est  l'esprit  du  pacte 
social. 

Le  Tribunal  n'ignore  pas  que  In  liberté  e?t  natu- 
rellement ombrageuse;  qu'ayant  besoin  de  tonte 
elle-même  dans  les  discussions,  elle  ne  voit  pa^ 
sans  inquiétude  un  lunue  fixé,  quoique révocable- 
ment,  i  K  I  i  s  mêmes  discussions  ;  qu'elle  s'a- 
larme oe  toute  ioterventioa  du  Gouvemement  lors- 

Su'ilTeut  cireottflcrire  dhmemaniére  trop  Tisible  les 
ébats  d'une  autorité  es.sentjellemenl  délibérante; 
la  limite  de  leur  durtH?  8eml)le  une  limite  de  leur 
libel  lé.  Le  Tribunal  u'if^nore  pasque,  par  nue  pente 
assez  naturelle  à  Pesprit  hnin:i in,  la  conviction 
acquise  devient  presque  in\ uluntairemenl  impé- 
rieuse et  impatiente  ;  qu'elle  néglige  trop  eouveiil 
de  se  faire  accompagner  des  lumières  tie  ta  per- 
suasion; qu'elle  commande  un  peu  trop  les  résul- 
tats, au  lieu  de  communiquer  les  idées  intenne- 
diaires  qui  peuvent  y  conduire.  KUe  appelle  de 
loin,  sans  prendre  la  peine  et  le  soin  attcuUf  de 
vous  tracer  la  route,  ostte  espèce  de  défiiut  se  ren- 
contre peut-être  plus  souvent  dans  les  agents  du 
Gouvernement,  qui.  par  position,  sont  entourés  et 
de  traditions  .Klfninisiralivcs  et  de  renseiguemeiiis 
positifs,  dont  ilm  sont  plus  ou  moins  tentés  de  se 


prévaloir,  en  les  opposant  à  ce  qu'ils  appelleoC 
commodément  des  abstractioiis.  Si,  par  une  pente 

malheureuse,  les  hommes  sont  plus  ou  moins 
portés  à  mésuserde  leurs  droits  ou  de  leurs  avan- 
tages, pourquoi  supposcrions-nous  le  Tribunal 
plus  exempt  de  celte  faiblesse,  apanage  insépa- 
rable di'  riuuuanité?  Si  l'on  appréhende  que  le 
Gouvernement  ne  trace  un  cercle  trop  étroit  autour 
de  nos  délibérations  et  ne  les  cave  par  l'urgence, 
pourquoi  n'appréhende-l-on  pas  aussi  (|ue  le  Tri- 
liuuat  ne  fasse  de  la  durée  de  ses  débuts  iin  velo 
suspensif  ei  ne  i)aralvse  ainsi  toute  action  de  la 
part  du  Gouvernement^  Pourquoi  ne  craint-on  pas 
qu'en  retenant  longtemps  les  nrojets  de  lois  et  en 
prolongeant  les  discussions,  il  ne  condamne  à  la 
solitude  et  au  silence  ce  temple  auguste  de  la  loi 
dont  la  Constitution  vcu?  a  créés  les  orarles*^  M 
est  pénible,  sans  doute,  pour  un  tribua  péiu''lri' 
de  respect  pour  son  caractère  public^  de  conside- 
ratiou  pour  tous  ses  collègues,  de  laisser  ajjerce- 
voir  de  pareilles  craintes;  mais  ce  que  la  com- 
position actuelle  du  Tribunal  ne  rend  ni  probable, 
ni  même  possible,  pourrait,  dans  un  avenir  trés- 
éloicné,  (îevenir  1  un  et  rautre.  C'est  h  cette forrr 
de  1  inertie  que  l'on  a  voulu  oiiposer  un  contre- 
poids. 

Quel  que  soit  le  iiouvoir  qui  élève  des  préten- 
tions exagéi'ées  et  préjudiciables  soit  au  maintien 
de  la  liberté,  soit  au  mouvement  continu  de  l'ad- 
ministration, il  trouvera  en  vous,  citovens  légis~ 
lateurs,  un  censeur  éclairé  dans  ses  "écarts,  el 
dans  votre  pouvoir  un  frein  salutaire  à  l'abus  do 
ses  attributions.  Hefnser  d'adopter  l'article  2 , 
c'est  refuser  les  articles  8,  9  et  lô;  en  d'autres  ter- 
mes, c'est  refuser  de  vous  prenore  pour  juges  ; 
c'est  croire  que  tous  vous  déciderez  légèrement  à 
prononcer  pour  on  contre  une  proposinon  de  loi, 
sans  avoir  toutes  le?  donnée?  qui  peuvent  éclairer 
votre  décision;  c'est  croire  que  vous  vous  laiss»'rez 
entraîner  par  les  discours  des  i  i  iii  lus  du  (ion- 
verneaieiil  qui  vous  i)arleront  d  urgence,  et  que 
vous  ue  tiendrez  nul  compte  des  arguments  du 
Tribunal  qui  demantlera  pour  lui-même  el  pour 
vous,  c'est-à-dire  pour  l'utilité  publique,  le  temps 
nérossairo  à  l'exnmen  et  à  la  discussion  du  projet. 
Ou  dit  que  le  Gouvemement  sera  toujours  pressant, 
insistant;  l'on  en  donne  pour  raison  la  priorité  de 
conviction  qu'il  aura  acquise  et  la  multitude  de 
renseignement.^  qui  éclaireront  pour  lui  V^k^ 
discuté.  Mais  les  rnémes  muscs  n'exisleat  pas  poar 
que  le  Cor])s  législatif  pre(  tpite  égalemenfsea dé- 
cisions, pour  qu'il  se  refuse  à  la  demande  d'une 
prorogation  de  délai.  U  n'a  point  de  renseigne- 
nients  privilégiés  ni  de  matériaux  recueillis  sur 
les  questions  traitées;  elles  sont  débattues  dans 
le  Tnbunat  avant  de  Vétre  dans  cette  enceinte.  Si 
sou  qjmnion  n^est  poa  enoora  ISprmée  lorsqae  le 
jour  filé  arrive,  du  moins  est-etle  ébauchée,  du 
moins  le  Tribunal  est-il,  en  re  point,  plus  avancé 
que  le  Corps  législatif;  on  |>eul  le  préju^pr.  vu  la 
marrlie  et  le  procédé  ctnislilutionnels  établis  pour 
la  confection  des  lois,  Pourquoi  supposerait-on 
que  ce  qui,  au  sein  du  Tribunal,  aurait  paru  dou- 
teux, incertain,  apparaîtra  tout  ae  suite  lumineux 
au  Corps  législatir?  ou,  si  le  Corps  législatif  ne 
se  trouve  pas  soudainement  instruit  sur  une  ma- 
tière dont  rexauien  aurait  exigé  plus  tle  temps, 
pourquoi  ()ense-t-on,  pourquoi  le  luécoiinalt-on 
au  point  de  penser  qu  il  passera  outre,  et  qu'il 
prononcera  sans  connaissance  de  cause?  Non,  les 
législateurs  qui  m'entendent  ne  peuvent  apporter 
celte  légèreté  coupable  dans  l'accomplissement  des 
plus  graves  cornnu'  des  j)lus  saints  devoirs.  Ils  sont 
trop  convaincus  que  la  prérogative honorablequ'iLa 
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cxerceiU  tluii  conslamaieul  i-cposcr,  non  sur  les 
fra8(;ie8,inaiâ  sur  une  base  de  luniiOivs.  Toutes  ces 

fonsid^ratious  rt^unies  ne  pn''seiUt'nt-('llis  pas  une 
certitude  niorulf  h'm\  capahli-  de  ra^snror  ceux 
qui  a|i|in'luiiil('iil  le  ri'lour  de  la  iirri  ipitatiou 
rt'VolulKiiiiiairi;  dani^  la  oouft'ction  dm  Icms?  Kst- 
il  ni'iTs.^aiiv  d'ajoutiT  que,  lorsque  la  lui  même 
est  rendue,  il  reste  au  Tribunal  la  ressource  de  se 
pourvoir  dans  les  dix  joursen  inconstitutionnnlité? 
T'aut-il  ajouter  (pic  le  (îniivortieinent  est  oldij^é 
d'attendre  ce  délai  pour  prouuil;.'Uer  la  loi  reu- 
iluc".'  Si  Ton  considi  i-e  (ju  aux  ti  rims  de  la  Consti- 
tution la  i^essiuii  lt'{,'islativi'  u'i'.-l  que  de  quatre 
mois,  h  moins  d'une  convocation  extraordinaire, 
croira-t-on  qu'il  soit  possible  de  terminer  beau- 
coup de  travaux  dans  nn  aussi  court  espace  de 
temps?  Il  faut  donc  un  terme  aux  discussions. 
Laissons  au  Gouveruenienl  lu  faculté  de  ie  dùii- 
cmr,  et,  en  cas  de  partage,  au  Corps  législatif  de 
I  assifîuer. 

L'article '2,  qui  a  fait  naître  les  plus  graves  objec- 
tions, aurait  peut-être  (éprouvé  moins  de  diificul- 
tés  si  Ton  eût  songé  que  cet  article  tant  con- 
troversé n'iHait ,  en  aucune  façon,  exclusif  des 
niodilicati(ms  amélioratives  ;qu("  ci' que  cet  article, 
ainsi  que  d'autres,  laissait  a  désirer,  (louvait  uti- 
lement et  facilement  devenir  l'objet  d'une  loi  nou- 
velle. Aucun  article  du  présent  projet  ne  serait 
rapporté  ui  contrarié  par  one  dispositioD  ou  par 
une  loi  qui  ordonnerait  qu*en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  le  délai  assij;né  par  le  tlouver- 
nemenl  ne  pourrait  être  ukuikIic  de  (  int]  jours 
francs.  (,)ui  empécberait  eiK mr  ili-  rendre  uni'  loi 
(lui  ferait  une  oldijration  aux  orateurs  du  Conseil 
d'Ktat  de  conunnniquer  toujours  l'exposé  des  mo- 
tifs dont  ils  fout  uréctHler  la  lecture  des  projets 
de  lois,  et  qui  oriionnerail  de  joindre  cet  exposé  à 
Tcxpédition  du  projet  qui  doit  être  adres.séau  Tri- 
bunat?  Il  est  vrai  qu'aujounriuii  (  ette  conununi- 
ration  e-^l  iléjà  introduite  par  riisa;,'r,  ,i  la  ;;raiiile 
satisfaction  du  Tribunat.tjui  em|»é(  lierait  de  mettre 
en  loi  ce  que  l'on  croit  safje  de  mettn"  en  prati- 
que? Les  lois  organiques,  par  leur  importance,  ne 
sollicitent-elles  pas  ce  de;.'n'  de  perfection?  Rn 
est^l  une  d'un  intérêt  plus  i,'rainl  (jue  celle  qui  a 
pour  objet  de  déterminer  le  mode  de  vos  ojuTa- 
tioiis  et  de  vos  connminications Le  (b'sir  de  (^c 
IM-rfeclionnemeut,  justement  espéri'  du  (Jouverne- 
ment,  a  été  trop  généralement  manifesté  dans  les 
discussions  du  Tnbunat^oiquUl  n'ait  point  été 
rraigé  sous  la  forme  officielle  d*ttn  vœu,  pour 
an'iimc  soit  pennis  df  le  pas-ir  sous  silence.  Je 
le  dois  d'autant  moins,  iiiie  l  .  spoir  (pii  a  paru 
acconijia).'iier  ce  désir  a  et<'  <le  ipn  Uine  poids  dans 
les  balaïK  i's  du  Tribuuat  lorsque  l'aUopliuu  du 
rojet  l'a  importé  d*uno  manière  si  BcnsUiIc  sur 
'opinion  contraire. 

Par  t'adoiition  du  mMmm  iiroi^osé,  on  serait 
h  la  foi.s  pins  rassuiV-  et  sur  l  alms  pussible  de 
l'nr^lence  alltVnée  |iar  le  (nuiMnit  iiienl  et  sur  la 
possibilité  d'une  lenleiir  dani-'ereiise  clans  l'émis- 
sion du  v«i  u  iriltuuilien.  Celte  jiremiére  base  de 
délai,  une  fois  j.'arantie  par  une  loi  organique, 
épargnerait  au  Corps  iégislatiflc  soin  de  pronon- 
cer trop  souvent  sur  cet  incident,  tel  qu'est  une 
nuestion  préparatoire  relative  à  une  pmrofîalion 
de  délai.  L'ur^ience,  après  avoir  mis  en  mouve- 
ment les  trois  orateurs  du  Tribuuat,  ne  viendniil 
pas  en  quelque  façon  peser  sur  le  Corps  léj^islatif. 
Celte  autorité  statuerait  toujours  avec  sages.se  : 
mais  pourquoi  la  laisser  dans  une  positimi  (]ui 
pourrait  rendre  trop  fiV'qnentesces  sortes  de  déci- 
sions? 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'uiu>  lui  dont  l'elTet  suit 
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passager  ou  d'une  rare  application.  Elle  sera  pour 
vous  de  tous  les  instants  dans  le  cours  de  vos  tra- 
vaux lefrislatifs  La  gène  que  des  omissions  graves 
pourraient  lais.-er  dans  les  rapports  de  diverses 
autorités  chargées  de  con(  ()urir  à  la  formation  de 
la  loi,  aurait  une  iniluence  a  la  fois  trop  marquée 
et  trou  fùclieuse  sur  vos  résultats.  Ilyasottllhuice 
et  mésaccord  jpartout  où  les  oommimicatiiHia  ne 
sont  pas  hcfleset  promptes,  où  la  correspondance 
n'a  fiuiiit  lieneiilre  lesdivrrs  pouvoirs  suivant  leurs 
rapports,  l  oniine  elU'  a  lu  n  eiilre  les  diverses  par- 
ties d'un  même  tt)ut.  On  acniseniit  iieut-ètre  la 
Couslilutiuu,  lorsqu'il  ne  faudrait  critiquer  que  les 
lois  organiques,  ou  en  provoquer  une  fiicile  amé- 
lioration. 

De  ces  observations  relatives  au  fSond  même  du 

projet  nous  sera-t-il  permis  de  passer  ù  une  ré- 
ilexion  ivlalive  à  la  rédaction?  L'exactitude  en 
cette  partie  et  la  précision  ne  sont  nas  de  simple 
forme;  elles  appartiennent  plus  que  Von  ne  pense 
à  la  substance  même  des  choses.  Il  est,  en  ce 
uenre,  des  fautes  d'inadvertance  contre  le^uelies 
ratiention  n'est  pas  toujours  sufOniinment  en 
g-arde.  C'est  dans  cette  classi^  que  nous  avons 
ranyé  celle  que  nous  avons  cru  remarquer  dans 
l'article  13  ainsi  conai  :  Puur  mettre  le  Couver- 
«  newent  en  état  de  debberer  s'il  y  a  lieu  ou  non 
u  à  retirer  la  loi,  les  orateurs  du  Gouvernement 
'  peuvent  toujours  demander  raijouniement,  et 
«  1  ajournement  ne  peut  leur  être  rchisé.  * 

Il  nous  est  officiellement  constaté  que  c'est  par 
une  erix'ur  d(>  co|dste  que  l'on  a  employé  ces 
mots  :  "  retirer  la  loi  •>,  au  lieu  de  ceux-ci  : 
«retirer  le  projet  de  loi.»  Il  n'est  pas  jusqu'au  litre 
d  une  loi  qui  ne  doive  être  rédi{^  avec  précision. 
11  ne  doit  rien  présenter  dont  on  puisse  tirer  de 
fausses  inductions  soit  sur  le  sens,  soit  sur  Té- 
tendue  d'une  loi.  La  crainte  de  jiaraltre  descendre 
daus  des  détails  minutieux  m  intei\lit  tout  di've- 
loppement  et  toute  ai)|)licatiini  de  cette  idiV  a  l'in- 
titulé du  projet  sur  lequel  vous  avez  à  prononc  er. 

Envisagé  dans  l'ensemble  de  SCS  dispositions, 
ce  pn^  a  paru  au  Tribunal  conCorme  a  la  Cmh' 
titution.  Dans  ce  qu'il  laisse  dMndéris,  il  vmu 
l)rend  toujours  pour  juges.  Ce  ipril  laisse  à  dési- 
rer de  perfection  peut  s'ohli  iiir  a  l  aide  d'une  loi 
nouvelle  et  supjtlélive.  11  ne  contient  rien  cpii  re- 
pousse les  améliorations.  Le  besoin  d'agir  nous 
presse  de  toutes  parts.  Un  attend  de  nous  des  tra- 
vaux; saclkons  répondre  k  cette  grande  attente. 
Livrons-nous  &  fcspoir  que  le  Gouvernement  don- 
nera tous  ses  soins  ù  fa  prépandion  de  tous  les 
projets  de  lois  organiques  que  nécessite  notre  si- 
tuation (-onstitutioniuile ,  (|u'il  n'attendra  nas 
qu'elles  naissent  des  circonstances  :  il  y  a  plus 
d'équité  dans  ce  qui  naît  de  la  prévoyance  que 
dans  ce  que  le  moment  fait  éclore,  et  qui  porte 
souvent  quelque  tache  de  n^roactivité.  Combien 
il  sera  satisfai.-;ant  pour  le  Tribunal,  pour  le  Citriis 
législatif,  et  pour  la  Uépnbliipie  entii  it,  que  la 
perfection  des  projets  de  lois  émanes  du  liouver- 
nement  dispose  tcllcmeul  à  la  conviction  qu'elle 
Iiuisse  leur  concilier  souvent  nn  assentiment  ab- 
solu et  sans  n^serveî  Les  suffrages  donnés  &  ces 
conceptions  politiijues  formeront,  pour  ainsi  dire, 
les  rayons  d'une  cloire  nouvelle,  qui  fortilierî\ 
l'ascenilant  moral  du  Gouvernement,  et  le  rendra 
plus  puissant  pour  l'exécution  des  lois.  L'harmo- 
nie qui  se  développera  au  sein  des  premières  au- 
torités se  propagera  dans  toute  la  France  ,^el  elle 
nous  rendra  cette  union  si  précieuse  tant  de  fois 
invoqni'e,  iirésape  assuré  île  la  paix  et  du  l)on- 
îieur  de  la  llépublique. 

FoiRCRUY,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens 
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légifllatcur:^,  quoique  le  vœu  du  Tribunat,  ex- 
primé |)ar  k'A  uraU'urs  (jui  nous  ont  pnîcédi^s  i\ 
ccUe  tribune,  soit  en  laviiu'  tin  iirojct  de  Ini 
soumis  aujourd'hui  ù  lu  discussion,  (luoique  cet 
anentimenl  si  favorable  à  la  cause  que  uous  som- 
mes chargés  de  défendre  ,  devant  vous  semble 
n'appeler  qoe'de  l^rs  efforts  de  la  j|arC  des  ora- 
teurs du  (>{Hiv(Tneinent,  celte  première  cominu- 
ni<  ation  entre  les  trois  autorités  léfiislalives  a  déjà 
été  traitée  avec  une  telle  frravilé.  avec  un  ér  lat 
si  graud  cl  uue  solennité  si  imiK)sanle,  elle  a 
été  le  sujet  d'une  nreiuière  discussion  déjà  si  cé- 
lébn%  enlin  son  adoption  même  par  le  tribunat 
a  été  précédée  d'oppositions  et  de  censares  si  im- 
portantes, qu'il  ne  nous  est  pas  i)ermis  de  laisser 
toutes  les  dinicullés  sans  réponse,  toutes  les  oIh 
jections  satis  répli(|ue,  et  de  iie^lii.MT  cette  pre- 
mière occasion  tle  l'aire  conuaitre  les  princi|ies 
qui  diriiîeiit  les  Consuls.  Notre  respect  i)ourle  Corps 
législatif,  la  droiture  des  voies  du  Gouveroemeut, 
la  nature  même  de  la  discussion  élevée  sur  le 
projet^  l'InflllciK'e  que  son  adoption  doit  avoir  sur 
Wgislation.  tout  nous  coinmande  impérieuse- 
ment rcxanicn  apiirol'oiidi  dans  lequel  nous  allons 
entrer;  tout  vous  deinundu  Tallention  qui  uous 
est  nécessaire. 

Une  loi  est  sans  doute  très-pressante  lorsiju'elle 
est  nécessaire  à  la  confection  de  toutes  les  antres 
lois,  lorsqu'elle  ré-'ularist-  toute  la  marche  h^is- 
lative;  il  faut  quelle  iirécède  toutes  les  autres  lois, 
(ui^qn'elle  embrasse  dans  sa  généralid'  la 
alion  tout  entière,  puisqu'elle  peut  seule  duiiuer 
tout  le  mouvemiml  à  ce  travail  législatif.  Voilft 
pourquoi  le  (louvernement  a  cru  devoir  conmxm- 
cer  par  la  proposition  qui  Bons  occupe  l'ouver- 
ture de  ses  relations  avec  les  deii\  autres  sortions 
du  pouvoir  législatif  dont  le  (  (nirnurs  est  néces- 
saire pour  la  ciHiléclioii  des  lois. 

Avant  d'en  aborder  la  discussion,  d'en  dévc- 
loppnr  le  sens  précis,  d'en  défemlre  les  différentes 
dispositions,  il  (  onvieut  d'énoncer  les  bases  sur 
lesquelles  ce  pix)iel  est  appuyé,  et  d'e.xposer  de 
nouveau  par  «juefques  données  générales  les  mo- 
tifs qui  en  ont  exi<;é  la  proj)osiliou. 

Le  pouvoir  législatif  consiste  essentiellement  et 
nécessairement,  d'aprùi«  les  articles  '20  2<», 
3i,  52,  etc.,  de  la  Constitution,  dans  le  concours 
successif  des  trois  corps  ap|)clés  h  laconfettion 
des  lois.  La  Constitution  veut  que  les  projets  de 
lois  rédigées  en  articles  par  le  Gouvernenu-nt 
soient  proposés  par  les  onileurs  du  (Conseil 
d'h-tat  au  Corps  législatif,  communiqués  au  Tri- 
bunat, discutés  dans  le  sein  de  ce  dernier,  dé- 
battus devant  le  Cor|)s  législatif  par  les  orateurs 
du  Tribunat  et  du  (iuuvemement,  puis  adoptés  ou 
rejetés  par  h-s  législateurs  au  scrutin  secret,  et 
sans  aucune  discussion  de  la  part  d(<  ses  mem- 
bres. Ainsi,  quatn^  travaux  de  resi)rit  se  sm  ct'- 
dent  régulièrement  pour  la  confection  des  lois; 
elles  sont  rédigées  et  proposées  iKir  le  Gouverne- 
ment, discutées  par  les  tribuns,  débattues  par  les 
orateurs  du  Tribunat  et  du  Conseil  d'Etat,  jugées, 
admi.^es  ou  repoussées  par  le  Corps  législatif.  I  n 
<les  trois  corps  qui  cnncuureiit  a  ces  travaux 
imporlanls  lixe  la  première  pensée  et  rédige  un 
projet;  un  autiT  examine,  i>èse  el  discute  seul 
d'abord  ce  projet,  puis  le  combat  ou  Tappuie,  eu 
concurrence  ou  en  contradiction  par  ses  orateurs, 
conjointement  avtr  ceux  du  Conseil  d'Etat;  le 
Corps  législatif,  à  (lui  les  mouvements  mêmes  du 
discours  et  de  l'éloquence  sont  défendus,  pour 
écarter  loin  de  lui  l'atteiiile  tles  jilus  légères  pa.s- 
sions,  décide  et  vote  par  un  véritable  jugement 
pour  adopter  ou  rejeter  te  projet  de  loi.  Pensée, 


discussion,  jugement,  voilà  les  trois  actes  qui  font 
la  loi  ;  lumières  et  connaissances  profondes  de  tou- 
tes les  parties  traduiinistnition  pour  la  premién*; 
conception  facile,  étendue  pronqtte,  lact  sûr,  li- 
nessc  exquise,  éloquence  forte,  raison nemeat  so- 
lide pour  la  seconde;  attention  soutenue,  n^exkui 
sévère,  méditation  sérieuse,  maturité  et  sagesse 
d'esitrit  pour  la  troisième;  ainsi  le  législateur  a 
réuni,  pour  le  travail  le  plus  grand  jtar  sou  in- 
lluein  e  sur  le  sort  des  hommes,  le  /dus  iruiKt.saiil 
iiar  ses  effi'ts  sur  la  société,  tous  les  elTorls  de 
l'esprit  humain,  lnules  les  (  ondjinaisonsdu  génie, 
des  lumières,  des  talents  et  de  la  raison,  tout  ce 
qui  ]>eut  en  un  mot  servir  à  consolider  dans  leurs 
comitinaisons  les  divers  éléments  de  la  madiine 

politique. 

L'harmonie  la  plus  parfaite  doit  régner  en- 
Irr  les  trois  sections  du  ixjuvoir  législatif;  et  tout 
vv  i\\n  peut  produire  cette  harmonie  d'où  dépend 
le  boubeur  public  appelle  la  méditation  et  lixe 
les  yeux  du  législateur.  C'est  vers  ce  but  que  tend 
manifestement  le  jjnijel  de  loi  qui  nous  occu|ie. 
En  indiquant  avec  clarté  et  ]>récision  les  rapports 
des  trois  autorités  chargées  ensemble  de  la  con- 
fection du  la  loi,  la  Constitution  n'avait  dit  ni 
nrédaer  la  nature  de  ces  raj)poris,  ni  di<  ter  les 
formes  sous  lesquelles  ils  avaient  lieu,  ni  détermi- 
ner le  mode  suivant  lemielils  seraient  établis.  Elle 
a  supposé  qu'une  loi  du  genre  de  celles  qu'on  a 
iionunées  organiques,  parce  qu'elles  send)leMt  éliv 
(les  parties  necc,->aireuient  ik'|)eiulantes  du  corps 
de  laConstiluliOQ,devrait  ii.vcrd'une  manière  po- 
sitive rétcndiie,  la  nature,  les  limites  de  ces  rap- 
ports et  donner  par  là  au  rouage  lécislatif,  si  je 
puis  m'exprimcr  ainsi,  la  n^gularile  de  moovc- 
ment  dont  il  a  besoin  :  voilà  la  tose  réelle  et  la 
théorie  simple  de  la  loi  proposée. 

La  nécessité  pressante  qu'i'lle  annonce,  son  in- 
lluenirc  sur  l'élal)oration  de  toutes  les  branches 
de  la  législation  future,  rapprochée  de  la  simpli- 
cité de  la  précision  des  articles  peu  nombreux 
qui  en  comprennent  l'ensemble,  ont  engagé  le  Gou- 
vernement a  en  demander  la  discussion  fioisjoittrs 
après  la  proposition. 

Le  Conseil  d'Etal  arlierclie  dans  la  rédaction  de 
ce  projet  de  loi  à  coucilier  tout  ce  qui  esl  dù  à  la 
dignité  respective  des  trois  sections  du  pouvoir 
législatif  avec  la  force  que  chacune  doit  avoir 
pour  remplir  le  v<pu  de  notre  pacte  social.  En  pr<> 
posanl  de  laisser  il  chacun  des  trois  corps  qui  i  on- 
slitmnt  ce  pouvoir  la  latitude  d'indépendance 
dont  il  a  besoin,  le  Conseil  a  .senti  l'iinportance  de 
fixer  tout  à  la  fois  la  limite  où  il  lui  a  paru  qu'ils 
devaient  respectivement  être  maintenus  pour  con- 
courir chacun,  suivant  le  vœu  de  la  Constitution, 
à  la  confection  des  lois. 

Les  détails  de  la  discussion  dans  laquelle  nous 
allons  entrer  anrès  cet  exjjosé  général  établiroul 
ce  qui  vient  d'être  avancé.  La  suite  même  de  ces 
détails  et  la  métliode  simple  que  nous  adopterons 
pour  cette  discussion  nous  permettront  de  ré- 
soudre à  mesure  les  diffii  iillés  (jui  ont  été  oppo- 
sées, et  de  combattre  les  objections  présentées  dans 
le  Tribunal  et  reproduites  par  ses  orateurs. 

En  considérant  d'al)ord  l'ensemble  des  articles 
contenus  dans  le  projet,  on  reconnaît  qu'il  ne  con- 
cerne que  la  commuoication  rewective  des  trois 
autorités  législatives,  et  qu'il  dicfe  le  mode  même 
(le  cette  comnuiniralion  depuis  le  moment  où  un 
projet  (le  loi  est  rédigé  dans  le  Conseil  d'Etat  jus- 
(lu'a  celui  où  il  doit  recevoir  le  véritable  cardctèrc 
de  loi  dans  le  (iorps  légiialif;  annonce  de  ce  pro- 
jet déjà  existant  et  de  son  envoi  prochain,-  indi- 
cation de  la  discussion,  manière  dont  il  est  pro- 
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iHi>{-  au  Corps  li'gislatif,  inodi»  do  la  discussion, 
cas  prt'vu  d  une  prorosr<Uion  do  délai  qui  jifuti^re' 
nécessaire,  nécessilt^  de  donner  à  celle  discussion 
rétendueet  la  solennité  qui  lui  conviennent,  règle 
de  la  faculté  de  retirer  le  projet  de  la  part  du  (Gou- 
vernement, forme  du  scrutin  pour  l'adoption  ou 
lo  rejet  du  projet  :  voilà  ce  qu'embrassent  dans 
leur  coiitcxiiiri'  lr>  iiualor/.c  articles  soumis  à  la 
discus-iôii  actuelle,  ils  ii'otli'ent  rien  qucd'indis- 
peiitulilr  et  de  strictement  nécessaire  à  la  confec- 
liou  de  la  loi  ;  tout  ce  qu'on  aurait  pu  ajouter  de 
détails  n'eût  fait  qu'allonger  le  projet  et  emKvras- 
Kor  SCS  dispositions,  en  leur  ùtant  la  clarté  qui 
doit  en  faire  le  premier  caractère. 

I.t'  [iniiiii  r  article  exific  i[ii"uii  i)ii'?>a;:i'  ilii  Gou- 
vernement annonce anCori)>  it-fii.-lalif  i|u  un  projet 
de  loi  lui  sera  présenté.  Aucune  difficulté  nielle 
a'apu  s'élever  sur  cet  article,  et  il  n'a  besoin  d'au- 
cun dévelo])pement  ;  il  est  très-évident  que  le  pre- 
mier message  devait  être  adressé  et  uniquement 
atlK'ssé  au  Corps  législatif  auquel  la  Constitution  a 
Voulu       fut  faili'  la  ].r(ipij>ilion  du  projet  (ie  idi. 

Le  .second  article  porltï  tjuc;  le  Ovuvernnnent 
indique  Ir  jour  nuqud  il  croit  aiic  doit  être  ou- 
verte la  discussion  sur  le  projet  de  loi.  C'est  à  cette 
disposition  que  se  sont  plus  .spécialement  attachés 
Céux  qui  ont  con)l>a(tii  proiet  dans  le  Tribunal; 
c'est  contre  elle  nu  ils  onl  élevé  le  plus  »le  difli- 
cultes,  acciiiniilc  [es  olijiTtiutts.  exagéré  les  crain- 
tes; il  faut  donc  la  discuter  avec  beaucoup  de 
soin,  en  développer  les  motifs  avec  francliise,  en 
rendre  lutilité.  la  nécessité  même,  d'une  évi- 
dence qui  reiM)u.Hse  tous  les  reproches,  qui  dis- 
sipe toutes  les  alarmes. 

L'article  deuxième  est  fondé  pur  troi?  raipons 
égnlc'iuriil  fortes,  et  d<j;it  ta  \>;\>v  U')u<  |uirail  éj-'a- 
lemcdt  siiliih'.  1"  fUiaiid  le  liouvi  riRiiieiil  envoie 
uuprtiji  l  l<ii  rédi;-'é  dans  le  Conseil  d'Etat,  c'est 
qu'il  en  a  reconnu  la  nécessité;  car  toute  lui  qui 
n'est  pas  néces-saire  est  une  sorte  de  monstmosité 
dans  la  législation,  un  liors-d'œuvre,  une  vérita- 
ble Fiircharpe  dont  il  est  à  crraindre  qu'on  puùsso 
abuser.  Oc  Cl'  qiif  la  (JoIl^IillliillM  a  donné  riiiilia- 
ti\e  de  la  projiosilioa  des  lois  au  Couverneuieut, 
parce  qu'il  doit  jufierau  poste  qu'il  occupe  de  leur 
uéeeësité  pour  le  maintien  de  1  administration  pu» 
blique,  il  s'ensuit  qu'elle  lui  a  r(H*j>nntt  en  même 
temps  la  puissance  déjuger  de  Tt-poque  nù  Texer- 
cice  de  cette  loi  sera  nécessaire;  1  une  de  ces 
propn-itinns  (léi  oulc  csscnliellement  de  l'autre, 
i  t  !n*n  est  que  la  const-quence.  La  lui  est  une 
(  MM  ce  de  machine  morale  dont  le  jxmvoir  exécu- 
tif a  besoin  pour  produire  un  effet  indispensable 
au  maintien  ue  l'ordre  public;  il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  Gouvenu'ment  qui  la  provoque  et  la 
solHrite  doit  aussi  eu  indiquer  le  temps,  puisqu'il 
snit  rrinHinc  nu  elle  lui  c.-t  m  ri'-.siire.  Kn 
vain  vouilrail-dii  voir  diuio  celle  pntiM>.-«iti(>n  une 
s-iiic  (lt<  iinroL'ative ;  ce  n'est  qu'une  priorité 
d'action  qui  se  trouve  puisée  dans  la  nature  des 
choses,  et  dans  le  rapport  même  des  [wuvoirs 
constitutionnels. 

La  seconde  raison  qui  motive  l'indication  du 
jour  (le  la  discussion  par  le  Couverncnn  n!  rciinso 
6ur  ce  que  le  Corps  législatif,  à  qui  toute  discus- 
sion est  iiit(  niile  par  la  Constitution,  ne  pourrait 
pas,  sans  exi^rer  les  avis  de  ses  membres  et  la 
divergeiu  e  nécessaire  de  leurs  propositions,  por- 
ter une  décition  qui  embarrassiTait  sa  marche  et 
la  détonmorait  de  la  route  que  la  Cuiisiiiution 
llji  n  traeè,'.  D'autres  artirle>  du  pre.jel  fliinneut 
d'ailleurs  au  Corps  Ujjislatif  la  juile  cl  utile  in- 
fluence (|ue  l'intérêt  du  peuple  exige  qu'il  ait  sur 
le  moment  de  la  discusi^ion. 
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niifln  la  troisième  se  tire  de  ce  que  le  Tribunal, 
àqui  il  eût  fiillu  donner  cette  proposition  d  ajdur- 
nement  fixe  de  la  discussion,  si  le  Corps  le;-''^' ''i' 
ni  le  Couvernement  ne  l'avaient  pas  eue,  ue  peut 
pas  R-ntir,  comme  le  Gouvernement,  le  moment 
où  la  toi  est  nécessaire.  Ce  qui  importe  au  Tribu- 
nal dans  rouverlure  des  discussions,  c'est  qu'il 
ait  eu  le  1eui|is  de  connaître  et  de  méditer  le  pro- 
jet; de  se  préparer,  par  une  di^-russion  générale 
dans  ses  séances,  à  Iti  diseussimi  partu  ulieri'  que 
les  orateurs  doivent  ouvrir,  s'il  le  Juge  conveua- 
blc,  avec  ceux  du  Conseil  d'Etat  devant  le  Corps 
législatif.  Le  projet  prévoit  ce  cas  en  donnant  au  ■ 
Tribuiiat  le  droit  de  (lemander  une  prorogation  de 
délai  par  les  artii  le-  7  et  S.  Tdul  parait  donc  se 
réunir  pour  conférer  au  liuuvernement  le  droit 
de  lixer  le  jour  de  ta  discus.Mon,  puisque  l'inté- 
i-ét  du  peuple  exive  <]ue  la  loi  soit  rendue  à  une 
époque  déicnnipée,  et  pi'.is(iue  le  Gouvernement 
seul  est  capable  de  connaître  exactement  cette 
époque. 

Des  esprits  suscpptil>Irs  ries  plus  légères  impres- 
sions de  crainte,  et  l'on  doit  paidoiiner,  soutenir 
même  cette  susceptibilité  si  naturelle  à  l'amour 
anleiit  de  la  liberté,  ont  cru  voir  dans  ce  droit 
conféré  au  (iouvei-nement  la  source  d'un  sd)Us, 
l'origine  ou  le  prétexle  d'une  extension  de  pou- 
voir toujours  redoutable,  et  qu'il  est  important 
de  com|H  iiner  des  qu'elle  se  montre  par  les  plus 
légers  symptùuies;  mais  comment  un  jiartùl  scru- 
imle  suusisterail-il  pour  ceux  qui  réfléchissent  à 
la  manière  dont  le  Gouvernement  peut  et  doit 
user  par  la  suile  du  droit  simple  que  nous  déftn- 
iliins  ici?  Le  Tribunal  n'a-t-il  pas  un  autre  droit 
qui  contrebalance  celui  du  Gouverueinent,  dans 
la  jiiorùL'alion  dn  délai  qu'il  deniaiule  et  qu'il 
oblienl  suivaul  les  articles  7  et  H  du  même  pro- 
jet? L'opinion  publique,  ce  puissant  levier  qui 
ébranle  tous  les  pouvoirs  injustes,  qui  a  tant  de 
force  pour  renverser  ce  qui  est  inique  et  soute- 
nir ce  qui  est  équitable,  l'oiiiniou  juiblique,  qui 
gouverne  en  dernier  ressort  ceux  qui  gouvernent 
les  |<en|iles.  même  dans  quelques  Ktai-  des|)()li- 
tjues,  ne  lerail-elle  pas  juslic»'  d'un  ajournement 
Inq»  promut,  fixé  par  le  Gouvernement  pour  des 
lois  compliquées  et  d'une  grande  importance, 
comme  d  une  nroroçation  de  delnî  trop  longue  de- 
mandée par  les  tribuns  imîir  des  le>is  laeili  =;  à 
concevoir  et  pressantes  à  uurlcr/  tjm>  re>  alarmes 
sur  l'abus  et  l'extension  du  |)OUV(iir  dans  le  Gou- 
vernement disparaissent  donc  au  (lambeau  d'un 
examen  sévère  et  à  la  lumière  d'une  discussion 
approfondie;  que  ce  qui  paraît  raisonnable  et  • 
utile  k  la  chose  publique  soit  adopté;  que  la 
crnifianrc  dans  un  (îniivememcnt  juste,  parce 
qu'il  est  Ttirl,  eon-tant  dans  ses  principes,  parce 
([u'ils  sdnt  eerlaiu-i.  saire  dans  ses  démarches, 
parce  qu'il  tsl  Ocluiré,  éloigne  des  soupçons  qui 
sont  étrangers  t  sa  probité  et  >ii->i]  e  de.s 'craintes 
que  repoussent  ses  propres  intérêts.  Htt  sait-il 
pas,  ce  pouvoir  émané  du  peuple  comme  le  pou- 
voir hVislatif,  qu'il  n'y  a  de  lois  exécutables,  de 
vérilahlf'S  lois, que  eeHes  qui  sont  exigées  par  les 
besoins  de  radinini>lratioii.  uieilitees  par  la  sa- 
gesse, dictées  par  la  raison  :  tiue  ce  qui  est  arra- 
ché par  la  force  n'est  pas  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  et  ne  peut  qu'affaiblir  l'autorité, 
retarder  sa  marche  ou  paralyser  sa  puiss^mcc? 
Ne  ddii-il  pas  être  instruit  que,  s'il  nom  ait  jamais 
étro  akse/,  déraisonnable  pour  vouloir  empfVlier 
on  tron(iuer  la  iliscu-ssion  du  Tribunal  et  faire 
décider  violemnieat  le  Corps  législatif,  il  briserait 
dans  sa  maiu  le  levier  de  sa  propre  force,  et  trou- 
verait dans  la  prudence  et  le  veto  des  léfnslateurs 
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une  barrière  (pli  ré<ister.iit  à  la  ridicule  pmpo- 
sltion  (Ju  GoaTememeut?  Boliu  leTribunat  n'aHril 
pas  une  dernière  raison  de  repousser  toute  crainte, 

puisqu'on  ^;lIItllOH;lnt  même  (|u'il  pflt  tMrc  portr  à 
une  loi  (lo.->astivii><\  si  le  (louvi  rncmciil  iiouvait 
la  deniamliT  ci  le  Corps  l'accorder,  le 

recours  au  St'uat  Conhervait-ur  romprait  farile- 
ment  cette  machine  éphémère  sur  la  juste  dé- 
nonciation des  tribuns,  et  détournerait,  soulage- 
rait aussi  le  roup  qu'elle  aurait  pu  |iurter  au 
bonheur  tiii  pcnpli'  '  Heureux  effet  du  balancement 
de  pouvoirs  et  irautontes  crée  jtar  le  fîénic  qui  a 
dicté  les  bases  de  notre  charte  constitutionnelle. 

I,es  articles  3,  \,  h  et  tj,  n^b'nt  la  forme  de  com- 
munication d'un  projet  de  loi  entre  les  trois  sec- 
tions de  Tautorité  législative;  ils  veulent  que  trois 
expéditions  d'un  projet  de  loi  soient  dépowes  sur 
le  hiireau  du  Corns  lé^'islatif;  que  Tune,  cunle- 
nant  la  mcntiomle  la  proposition  sifrnée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  du  Corps  législatif,  soit 
remise  aux  orateurs  du  Gouveruement  pour  con- 
stater cette  ]inipositiou;  que  l'autre  soit  déposée 
aux  archives  du  Corps  législaliff  el  que  la  troi- 
sième soit  adressée  sans  délai  par  le  Corps  légis- 
latif au  Tribunal.  Ces  articles,  nécessaires  pour 
assurer  les  trois  opérations  lé<:islntivra.  ne  |»puvent 
être  sujets  à  aucune  difiii  ulti  et  ne  deucandent 
aucune  discussion  particulière.  Plusieurs  ora- 
teurs du  TribmMt  ont  désiré  qne  FexiMwition  des 
motifs  qui  accompagne  une  proposition  de  loi 
par  le  Gouvernement  fût  communiquée  avec  le 
projet  au  CouviTuenient.  La  justice  et  la  nécessité 
(le  cet  aete  avaient  déjà  frapiié  h'  Conseil,  et. avant 
même  l'expression  de  ce  vomi,  cette  coumuinica- 
tion  avait  été  arrêtée,  puisqu'elle  a  déjà  eu  lieu 
pour  les  propositions  de  lois  qui  ont  suivi  la  pre- 
mière. Ainsi  ce  qui  sera  juste  et  utile  pour  les 
communications  réciproques  et  pour  le  concert 
des  trois  autorités  UV'islativci  ^-t  i  a  senti  en  même 
temps  tout  ù  la  fois  par  ces  autorités. 

Par  les  arlicU  s  7,  H,  et  10,  le  projet  de  loi 
qui  nous  occupe  détermine  le  moment  de  la  dis- 
cussion, et  donne  au  Tribunal  la  faculté  de  fbire 
provoquer  le  délai  indiqué  par  le  Gouvernement 
pour  que  cette  discussion  ait  Heu.  Au  jour  indi- 
qué priniitivenu-nl,  le  Tribunal  fait  ninnaltre  son 
vœu  sur  la  proposition  île  la  lui  par  les  ur-ateurs 
qu'il  envoie  au  Corps  léfîislatif  ;  lorsqu'il  demande 
une  prorogation  ue  délai,  les  orateurs  du  Gou- 
vernement doivent  être  entendus  sur  celle  de- 
mande, afin  qu'ils  puissent  faire  connaître  si  l'in- 
lérèt  de  la  chose  publique  ne  permet  pas  un  pareil 
délai;  car  si  le  Tribunal  ne  |ieiit  avoir  d'autres 
raisons,  même  en  demandant  l  ette  ]ir<»r(matioii, 
que  de  servir  le  peuple  français,  eu  donnant  à 
lexamen  ilu  projet  le  leinps  qui  lui  parait  con- 
venàble,  n'y  aurait-il  pas  des  casoù  celle  première 
raison,  toiite  Ixmne  qu'elle  est,  devra  céder  à 
l'urgence  de  quelques  circonstances  impérieuses, 
et  le  Tribunal  no  sentira-t-il  pas,  cuniiin'  If  (iuu- 
vememeut  lui-même,  la  nec'o.Mle  de  pn  i  alors 
eonpro|ire  travail? 

te  Coîps  législatif  constitué  juge  de  la  demande 
d'un  nouveau  délai  par  le  Tribunal,  ou  de  celle  de 
la  discussion  prompte  par  le  (îouveniemenl,  soit 
pour  les  raisons  des  uns  et  dos  autres  de  leurs 
orateurs,  se  détermine  il  après  la  forer  des  motifs 
qu'ils  auront  ( ontradictoirement  exposés;  s'il 
trouve  la  proroj^atitm  demandée  juste  el  néces- 
saire, surtout  dans  le  cas  où  la  contradiction  est 
prévue  de  la  part  du  Tribunat,  et  s*il  lui  parait 
en  même  temps  qu'un  nouveau  délai  nc  peut  pas 
être  préjudiciable  à  la  chose  publique,  il  décide 
qu'il  y  t  lien  à  prorogation;  et  alors,  d'apréa  le 


principe  établi  ci-dessus  dans  la  dis<  usion  rela- 
tive itTarticle  2,  le  Gouvernement  doit  proposer 
luî-méme  le  nouveau  délai,  toujours  parce  qn'il 

est  le  véritalih'  jn^e  de  la  nécessité  et  (le  ropj>or- 
tuuite  de  la  loi  qu'il  provcniue  on  (ju'il  solll'  ile. 

Si, au  contraire,  le  lairps  ic^'i;-latif  décide 
n'y  a  pas  lieu  a  prorogation,  parce  qu'il  est  peiié- 
iro  de  l'urgence  el  de  la  nécessité  de  la  loi  de- 
mandée par  le  Gouvernement,  alors,  suivant  Tar 
ticlc  10.  la  discussion  doit  s'ouvrir  à  l'instant,  et 
les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Conseil  d'Etat  doi' 
vent  être  entendus. 

I.'.irticle  1 1  iH>rte  que  .«i,  au  dernier  jour  arrêté, 
d'après  les  articles  ci-dessus,  itour  la  discussion, 
le  Tribunat  ne  fait  pas  connaître  son  vœu,  il  est 
censé  en  consentir  la  propoeitiott;  et,  dans  ce  cas, 
le  Corps  législatif,  mit  sans  entendre  les  orateurs 
(lu  (îouveruement  s'il  se  trouve  assez  éclain''  par 
la  seule  méilitation  sur  le  contexte  du  pnijet  et 
sur  l'exiinsitinii  de  ses  motifs,  soit  après  avoir 
entendu  ces  orateurs  lorsque  ceux-ci  le  deman- 
dent, et  lorsque  surtout  le  Corps  législatif  déaire 
loua  les  développements  et  les  éclaircissements 
qu'ils  doivent  être  en  état  de  lui  donner,  le  Corps 
léf.'islatir  |»ron(mce  et  vote  sur  la  loi  projetée.  11 
est  presi]ue  inutile  de  dire  que  cet  article  11  est 
nécessaire  pour  euipèriier  qne  le  Tribunat  ne  puis- 
se tiu  trop  retarder  ou  annuler  nn'tuc  la  décision 
dernière  du  Corjts  li  {rislatif,la  ventalile  formation 
de  la  loi,  et  ne  devienne  par  le  seul  fait  de  ce 
retani.  si  la  préroîintive  lui  en  était  laissée,  nn 
ob-tacle  insurnu»iitahle  à  la  li'y-i^lafinn.  On  s'est 
moins  délié  de  et-  qu'on  a  nomme  l'activité  tribu- 
nitieiine,  cpi'on  n'a  craint  la  force  d'inertie  qu'il 
eût  été  possible  d'v  substituer,  si  une  pareille 
oombinaison  ixmvàit  être  employée  avec  snceès 
pour  arrêter  la  formation  de  la  loi. 

L'article  12  arrête  que  le  bureau  du  Corj)s  lé- 

Sislatif  ne  isent  fermer  la  discussicui,  on  sur  la 
emande  du  délai,  ou  sur  la  décision  relative  à 
la  formatioii  de  la  loi.  qu'après  que  chacun  des 
orateurs  du  Gouvernement  ou  du  Trilmnat  aura 
été  entendu  au  moins  une  fois,  s'il  le  demande. 
11  est  aisé  de  voir  que  cette  disposition  a  pour 
but  de  rendre  réels  et  utiles  tous  les  moyens  (jue 
l'une  et  l'autre  des  deux  sections  du  pouvoir  léf;is- 
lalif  ont  le  droit  de  faire  valoir  chacune  par  les 
trois  orateurs  que  la  Ccnislitutiou  (articles  /h  el  53) 
les  autorise  à  envoyer  au  Corps  législatif  L'un 
des  orateurs  peut  avoir  à  dire  ce  qui  a  échap[ic 
aux  deux  autres;  il  peut  éclairer  et  rendre  i)lus 
forts  les  arguments  déjà  jinKsiMiles;  il  peut  les 
faire  valoir  par  de  nouveaux  develnpjii.ini  iits. 

L'article  i;?  du  projet  est  une  cou.'^.'queuce  né- 
cessaire el  un  moyen  d'exécution  de  rarlicie26  de 
la  Constitution,  qui  autorise  le  Gouvernement 
&  retirer  ses  projets  de  lois  en  tout  état  de  la  dis- 
cussion et  i\  les  repnjdnirc  modifiés.  Los  orateurs 
duConsei!  d'Etat  doivent  avoir  la  facultéde  deman- 
der l'ajournenient.  pour  pouvoir  présenter  au 
(iouvernemeiit  les  difliculles  que  le  Tribunat  op- 
pose; el  cet  ajournement  ne  doit  pas  pouvoir  être 
refusé,  puisque  Tarticle  cité  de  la  Constitution 
deviendrait  nul  et  de  nui  efUet.  Le  véritable  sens 
de  l'eiie  facultt-  (l'itHiée  iiux  oralcurs  est  un  hom- 
niafic  rendu  aux  lunueres  dn  Trilninat  et  au  talent 
des  tiraleurs  qu'il  envoie  au  Cni-jis  le^rislalif  Si 
les  motifs  qu'us  exposent  uour  ne  pas  admettre 
ou  pour  ne  pas  modifier  les  projets  de  ioi»  ;  ^i 
lee  objections  fpi  ils  opposent,  soit  à  l'ensi-mble, 
Boità quelque  disposition  particulière  de  ce  projet 
Rtmt  de  nature  a  frapprr  j  ar  Irur  force  et  leur 
clarté  les  orateurs  du  Gouvernement;  si  cesdifU- 
cultéa  dictées  par  l'amour  du  bien  publie,  aoule- 
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nues  par  des  connaiseances  profondes,  orfrent  au 

('onî^cil  doâ  moyens  du  rt-n  lre  1(>  projet  plus  iililc, 
û'vu  rorrifïor  quelques  erreurs.  (Ton  supprimer  les 
sunernuilfs.  (Ty  n'iiiplir  qii(  l(|iu's  lacuiiL-s.  dVn 
(^clairi'ir  (juelqùes  articles,  eu  uu  mol  d'an  modi- 
fier les  digpossiiions  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse au  peuple,  pour  l'intérêt  duquel  les  trois 
sections  du  Corns  It^gislatif  doivent  ftre  égale- 
ment animées,  il  faut  que  les  orateurs  du  Conseil 
d*Rlat  puissent  h'  retirer  nrùs  du  Gouvernement, 
lui  faire  part  do  l'état  de  la  discussitm ,  lui  lur- 
senier  dans  toute  leur  force  le»  objections  qui  leur 
ont  été  faites,  et  lui  exposer  les  améliorations  qui 
ont  été  proposées,  ainsi  que  la  nécessité  de  les 
adopter. 

Bnlin  Tarticle  \\  et  dernier  prescrit  la  forme 
du  scrutin  secret  par  lequel  la  Constitution  or- 
donne que  \c  Ciirps  Ic^-'islaiif  procédera  |K)ur  faire 
la  loi.  Le  mode  de  scruiiii  indiqué  remplit  ce 
but,  sans  laisser  craimln'  aucun  des  inconvé- 
nients que  l'expéneoce  de  dis  années  d'élections 
8î  multipliées  a  asses  fait  ooniudtre.  Des  boules 
blanchis  et  noires,  données  aux  volants  appelés 
l'un  apn-s  l'autre,  sont  destinées  ii  exprimer,  les 
preniii'ns.  le  oïd  et  les  secondes  le  non.  De  deux 
urni's  placées  sur  le  bureau,  l'une  doit  recevoir 
le  vott<  de  chaque  législateur,  et  l'autre  la  boule 
inutile.  Ainsi  le  votant  dépose  son  votcet  ia  preuve 
de  son  vote.  Ton  et  l'autre  également  inconnu, 
et  !5nn<5  qu'il  puisse  ui  élrt*  drvitic,  ni  mettre  lui- 
niéiiic  son  suffrage  à  découvert.  Après  l'appel 
leniiiiu',  leH  secrétaires  ouvrent  l'urne  du  scrutin 
et  eu  complenl  les  votes,  dont  le  résultat  est 
proclamé  par  le  i)n^sidenl. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  et  les  pensées 
qui  ont  dicté  le  projet  deloi  que  nous  avons  «  t( 
chargés  dr  dén  lulrc  auprès  de  vous  et  les  raisons 
gui  en  out  fait  jnoposer  les  quatorze  articles. 
Kous  croyons  avoir  j^rouve  qu'elles  sont  toutes 
puisées  rfans  l'intérêt  du  jtcujde,  et  qu'elles  con- 
tiennent tous  les  éléments  nécessaires  à  la  cou- 
fectioD  de  bonnes  lois;  elles  précisent  les  rommu- 
nicatiofls  respectives  entre  les  trois  section»  du 
pouvoir  législatif;  elles  établissent  ou  plutôt  con- 
servent les  droits,  cl  maintiennent  la  place  de 
chacune  de  rei*  autorités  constitutionnelles;  tout 
V  est  ménagé  pour  éviter  et  une  précipitation 
fâcheuse  et  des  retards  préiudiciables.  Nous  avons 
exprimé  ces  pensées  avec  la  simplicité  qui  nous 
a  paru  tenir  à  la  Tiatnre  même  du  sujet;  il  lie 
s'agissait  tri  lud'enflammer  les  esprits,  nid'échauf- 
fer  les  caurs,  ni  d'émouvoir  les  passions;  c'est  à 
la  raison  froide  et  calme  des  légi.slaienrs  que 
nous  devons  nous  faire  entendre,  et  le  lan^ge 
simple  et  reposé  de  la  vérité  nous  a  para  le  seul 
convenable  au  sujet. 

Ces  dévelop|)CinentÂ  contiennent  des  réponses 
suffisantes  aux  objections,  aux  diflicultés  présen- 
tées dans  la  discussion  du  Tribunat.  Nous  désirons 

S 16  les  orateurs  y  trouvent  ces  explications  satis- 
isHDtes  de  pensées,  ces  communii-aiiuus  paier- 
nellcs  de  lumières,  et  surtout  ces  rapports  d'har- 
monie et  d'égards  réciproques,  q[ui  doivent  régner 
entre  les  hommes  pénétrra  du  même  saitiment 
les  uns  pour  les  autre?,  pnrrc  qu'ils  .sont  sur  la 
môme  hste  de  rt'pn  seiitants  du  jjtuplej  et  parce 
qu'ils  portent  le  même  t  ^prit  dans  la  mission  im- 
portante qui  leur  est  confiée.  Puissions-nous  avuir 
rempli  dignement  de  notre  cAlé  cette  mission 
destinée  à  nous  éclairer  plutôt  qu'à  nous  combat- 
tre; à  nous  faire  reconnaître  de  bonne  foi,  plus 
qu'a  nous  imputer  rériprorpicment  la  volonté  de 
l  erreur.  Que  ceux  qui  crovent  trouver  dans  cette 
lutte  des  opinions  et  des  lumières  une  ar^ne  ob 
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les  passions  tumultueuses  puissent,  en  se  heurtant 
avec  violence,  leur  donner  le  spectacle  des  com- 
bats, n'y  rencontrent  que  les  oppositions  d'une 
pensée  libre  et  les  dénats  d  une  raison  éclairée. 
Que  l'amour-propre  l't  l'éloquence  luéme  cèdent  à 
l'amour  de  la  patrie  et  au  besoin  du  repos. 

Tel  est  notre  vœu,  tel  est,  nous  osons  le  dire, 
celui  du  peuple  français  tout  entier  et  des  repré- 
sentant.s  que  ta  Constitution  lui  a  donnés  et  placés 
dans  les  flirTérentes  autorités.  Ainsi  le  Corps  lé- 
■iislatif,  témoin  de  nos  efforts  réciproques,  éclairé 
))ar  une  di.scu.siou  sévère  et  tranquille,  persuadé 
par  la  solidité  et  la  force  du  raisonnement,  im- 
passible comme  ]a  loi  qu'il  foit,  et  également 
éloigné  de  se  laisser  séduire  par  les  charmes  de 
la  parole,  ou  cntraUier  par  la  véhémence  du  dis- 
cours, jugera  dans  touteia  plénitude  de  sa  sagesse. 

Le  citoyen  TuiKs^ft  (!),  l'un  des  oratoursduTlî' 
buual,  oliticnl  ensuite  la  pawvleetdit: 

Citoyens  législateurs,  la  publicité  des  opinions 
émises  par  les  membres  du  Tribunat  sur  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  vous  a  ftit  connaître 
assez,  et  cf  qu'on  y  trouve  et  ce  que  peut-être  il 
eût  été  à  désirer    v  apercevoir  encore. 

On  n'y  apas  vu,  de  la  part  du  Gouvernement,  l'en- 
gagement net  essai  re  de  joindre  toujours  à  se?  pro- 
jets l'exposition  des  motils  qui  lesont  déterniinés. 

On  n'y  a  pas  vu  l'intention  de  placer  en  téte  des 
plus  importants  de  ces  projets  un  sommaire  rai- 
sonné, qui, aux  yeux  du  peuple  fhinçais,en  iusti- 
Q<U  le  contenu. 

On  n'y  a  pas  vu  que  le  Gouvernement,  dan*  les 
attributions  duquel  doit  être  placé  le  droit  d'indi- 
quer le  jour  où  il  pense  que  la  discusion  doit  s'ou- 
vrir, ait  suffisanuDent  développé  l'intention  qu'il 
avait  de  mettre,  entre  le  jour  oe  sa  proposition  et 
celui  de  l'ouverture  de  la  discussion,  un  délai 
toujours  convenable  pour  que  le  Tribunat  puisse 
s'y  préparer. 

"On  n  y  n  jias  vu  que  le  Gouvernement,  qui 
compte, comme  il  le  doit,  sur  le  zèle  et  l'activité  du 
Tribunat,  l'ait  assez  manifesté  dans  la  teneur  de 
l'article  M,  qui  suppose  le  cas  où  il  ne  se  présente» 
mit  pas  devant  le  Corps  législatif  pour  y  émettre 
son  vœu,  et  qui  en  conséquence  transforme  son 
silence  en  adhésion. 

Enlin,  ou  n'y  a  i>a8  a.ssez  nettement  vu  que  le 
Gouvernement,  qui  ne  délivrera  pas  indéfiniment 
sans  doute  sur  la  question  de  savoir  s'il  repro- 
duit ou  non  des  projets  de  lois  ajournés,  s'aœer- 
visse  cependant  à  les  uliandonner  ou  î  les  repro- 
duire dans  un  <lélai  dderniiné. 

Voilà  les  omissions  principales  qui  ont  été  in- 
diquées pendant  le  cours  de  la  discussion  ;  et  sans 
doute  elles  sont  réelles,  puisque  les  orateurs  divers 
qui  se  sont  fait  entendre  se  sont  rencontrés  dans 
la  remarque  qu'ils  en  ont  faite. 

Mais,  sans  examiner  encore  rimportanrc  plu?  nu 
moins  grande  de  ces  omissions,  vous  avez  dù,  le- 
pislaienr-.  remarquer  aussi  les  dispositions  ron- 
daineutalesque  le  projet  renferme  : 

La  proposition  oc  la  loi  et  l'expositioa  de 
ses  rootin  devant  le  Corps  législatif; 

f  L'indication  par  le  Gouvernement  do  temps 
intermédiaire!  qui  doit  exister  entre  la  propoeilirâi 
et  la  discussion  ; 

3"  L'attributiou  donnée  au  Corps  léuislai  ifde  pro- 
noncer sur  les  débats  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre leTribuoat  et  le  Gouvemementsur  la  suffisance 
ou  i'insttflisance  du  délai  d'examen. 


i  l  i  Ce  <ri*i-finrs,  Honl  le  Moniteur  ne  donne  iiu'an  ex- 
Irait,  est  inlégralemttnt  reproduit  d'aprë»  Im  )mprea«ioas 
«rdonntof  ptr  le  Corps  lé|i»laitr. 
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{]v>  trois  dispositions  coii>lituent  le  roiul  ilu  j/ro- 
jet,  et  cm  a  pu  voir  aussi  par  la  ihscussion  quelles 
sont  les  conséquenrcs  nécessaires  des  principes 
coDsUtuUomielB  et  de  la  nature  des  cboMS. 

C'est  un  principe  constitutionnel  consacré  par 
l'article  "25,  que  la  proposition  Ae  la  loi  appartient 
au  Gouvcrntuni>nt,que  ia  communication  doit  en 
ôtre  fait>  -.m  iribunat,  et  que  le  Corps  législatif 

doit  la  dtcrilcr. 

Or,  si  la  proposition  doit  précéder  la  com^muni- 
cation,  il  eâl  nécessaire  d'en  conclure  qu'elle  ne 
peut  i>as  être  fûi^direetmmtxMi  Tribnnat  par  le 

ilouviTiiPTnent,  pui?qu';i!or?.  Ir  Triliunal?o  frou- 
\aijt  saisi  par  la  projjosUiijn,  la  rounnuuication 
qui  lui  est  due  serait  inutile,  suraiiondante  :  die 
ne  serait  rien  ;  \a  présentation  directe  des  articles 
de  la  loi  au  Tribunat  confondrait  dans  une  seule 
opération  les  deux  opérations  distinctes  et  sucoœ- 
sives,  qui  sont  la  pmpositùm  et  la  eommuniea' 
tion  ;  e!  un  réglenieTil  iiririuiiqnc  qui  l'orilonnc- 
railaiu!-i  déso^îîaIli^e^ail  le  priuciiie  conjtiiutiou- 
nel,en  réuniss^aiii  lUaixonérationsiiu'il  a  ci  iiarées. 

Ce  que  dit  rarti<;l»!  2âae  la  Constitution  le  W,\  le 
répète,  puisqu'il  déclare  que  c'est  ilevaut  le  Corps 
législatif  que  les  orateurs  pris  dans  ie  Conseil  d'K- 
tat  portent  la  parole  au  nom  du  GotiTemement. 

Ainsi  ?c  ili?sij)e  une  objection  faite  au  commen- 
cement lie  la  discussion  et  qui  u  a  plus  été  repro- 
duite, savoir  :  que  le  Gouvernement  devait  jn  ésen- 
icr  directement  par  ses  orateurs  les  projets  de  lois 
au  Tribunat. 

C'est  aussi  par  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  constitutionnel  qui  place  la  proposition 
des  lois  dnn<  les  attriliulinns  du  nonviTnement, 
qu'il  doit  iadiiiiier  le  jour  ou  il  jieu-e  que  la  dis- 
cussion floit  s'i'Livrir  :  eette  iiuliruliori  |)reliminaire 
est  par  sa  nature  une  dépendance  du  droit  d'ini- 
tiative qui  lui  appartient,  et  qui  ne  peut  50ufh4r  de 
modification  que  celle  qui  résulte  ae  la  nature  des 
choses  consacrée  par  cet  autre  principe  qui.  accor- 
dant au  Tribunat  l'i^xaim  u.  la  di;;(  \i?sion  et  l'é- 
mission d'un  v<L'u  sur  i  liaque  piujet  de  loi,  lui 
accorde  par  cela  même  le  teuip-  (■•quiiaMenient 
suflisant  pour  remplir  avec  utilité  cet  important 
devoir. 

C'est  ici  qu'on  voit  arriver  les  questions  les  plui 
praves  (pii  aient  été  agitée». 

Le  (iouverneinent  sera-t-it  i^'^h'S'"'  ■;i>>tijcttir 
à  des  rc^de?  telles,  qu'il  y  aura  (oujuur-  entre  la 
propo?iti(ni  et  la  discussion  un  ihdai  qui  ne  pi^turra 
jamai.'^  être  moindre  de  tant  de  jours:  de  trois, de 
cinq  ou  de  ilix,  par  exemple. 

Si  trois,  cinq  ou  dix  jours  doivent  être  le  moin- 
dre de  tous  Uîs  délais,  quels  seront  les  plus  lonirs 
audclàdestpiels  leTriiiiiual  ne  |i(inra  ]auiai,<  >'i'irn- 
dre?  sera-ce  vingt,  trente,  ou  s^oixanie  jouis 

Ces  questions,  qui  s'offrent  au  premier  aspect, 
qui  semblent  devoir  être  résolues  par  de»  ré- 


Jles  précises,  vues  de  plus  jirês,  donnent  lieu  ù 
es  id(' 

t  ulus  ju 

quand  idle  a  pour  objet  des  rlnvi'?  toujour-  uni- 


es iilées  moin«  oxnrtes  en  apparence,  mai?  rëel 

ré''ie 


lement  plus  juste-s.  Une 


unique  est  bonne 


formes; mais  des  choses  différentes  ne  peuvent  éiic 
^SMWic^qu'à  des  régies  différentes  c<mime  elles  : 
nr^commeilcet  inoonte8tableque,8ur  centprojcts  de 
lois,  il  ne  s^en  trouTO  pas  deux  peut-être  mil  se  res- 
semblent, soiten  praviti^,  Foit  en  étendue,»  s'cn^nit 
que,  pour  les  examiner,  un  délai  réglé  par  la  loi, 
et  unique  par  emiséquent,  serait  trop  rmui  ]iour 
les  uns,  trup  long  polU*  les  autres,  et  mie  le  Tribu- 
nal, perpétuellement  placé  entre  le  atmUe  mal- 
heur de  perdre  le  temps  ou  de  n'en  avoir  pas  assez, 
compromettrait  toujours  les  inléréta  du  peuple,  ou 
quir  défendrait  mal,  eu  qu'il  ferait  inutilement 


languir  dans  l'attente  d*une  loi  qui  pourtant  lui 

serait  néces.siiire. 

Il  faut  donc  renoncer  à  la  chinièrt;  d'une  régie 
légale,  et  saisir  un  moyen  qui,  dans  tous  les  cas, 
donne  avee  certitude  au  Tribunat  un  délai  d'exa- 
men proportionné  à  !a  nature  d'un  projet  soumis 
à  sa  discussion;  ce  iimyeu  ou  le  trouve  quand, 
d'une  part,  le  (lnuviTiienV'nt  indique  le  délai,  et 
quand,  de  t  autre,  le  Tribunat,  le  trouvant  i>ufU- 
sant,  ne  réclame  pas;  on  le  trouve  encore  quand 
le  Tribunat  et  le  Gouvernement,  d'avis  diftérent 
sur  ce  ]ioint,  dcfâreat  le  jugement  du  débat  qui 
en  résulte  au  pouvoir  éminenl  (lui  dém  tc  ou 
ne  décrète  pas  la  loi  elle-même.  Oui,  législa- 
teurs, plans  i  iiiri:  les  besoins  du  Gouverne- 
ment et  les  intérêts  du  pi-uple,  c'est  ii  vous  qu'il 
appartient  de  les  peser  dans  la  même  i>alancc  ; 
votre  puissance,  votre  intérêt,  votre  gloire  sont 
dans  la  gloire,  dans  rintérét.  dans  la  puissance  de 
la  nation;  ils  ?mit  dans  rLiffcrmissement  de  la 
Cuiislilutiou.  dans  l'appui  (pie  le  Gouvernement 
doit  tenir  des  lui^  j-oiir  luaiiilenir  l'oidre  au  de- 
dans, et  inspirer  au  dehors  le  respect  et  la  con- 
Oance,(|ui  font  ondes  amis  ou  desvaincus.  Je  n'bé- 
site  pas  ù  le  déclarer  :  il  serait  insensé  de  croire 
que  le  Corps  législatif,  la  puissance  active  la  plus 
éniinente  de  touii  s,  aura  a^sez  de  lumières,  de 
grandeur,  de  juslirf  ]ii)ur  |iruuoncer  sur  ce  qu'il 
y  a  de  plus  ^at•re  ^ur  la  terre;  jinur  dmuier  ou 
pour  oter  à  des  conceptions  déjà  méditées  le  carac- 
tère de  loi.  et  qu'il  faudra  douter  de  ses  lumières, 
de  sa  dignité,  de  sa  justice  lorsqu'il  .s'agira  de  sa- 
voir si  tel  délai  d*examen  est  ou  n'est  pas  suflisant 
pour  discuter  tel  ou  tel  autre  projet  de  loi,  lursiiue 
ce  projet  lui  sera  déjà  connu  par  le  dej.ot  (pu  lui 
en  aura  rte  fait,  [.ar  l'cxitosition  de  ses  motifs; 
enfin  lor.^pie  conlradictoiremenl  ie  Tribunal  et  le 
Gouvernement  auront  été  entendus  sur  la  suffi- 
sance ou  TinsufUsance  du  délai,  comme  ils  doivent 
l'être  lorsqu'il  s'agit  au  fond  d'adopter  ou  de  re- 
jeter un  projet  pnqiose 

L(*  trois  grandes  base.s  constitutives  du  projet 
qui  vous  est  présenté,  savoir  : 

ba  proposition  de  la  loi  devant  le  Corps  légis- 
latif; 

L'initiative  du  Gouvernement  potur  indiquer  le 
jour  de  In  discussion  ; 

Et,  en  cas  de  réi  lainaiion,  le  pouvoir  donné  au 
Corps  législatif  de  i)ioiioncer,  sont  donc  évidem- 
ment, comme  déjii  nous  l'avons  n  marqué,  les  con- 
séquences nécessaires  des  principes  constitution- 
nels et  de  la  nature  des  choses. 

Quoique,  rigoureusement  parlant,  je  ne  dusse 
rien  ajouter  ici,  je  ferai  pourtant  cette  observa- 
tion, que,  quoique  le  Corps  législatif  m  ra  dans  tous 
les  cas  le  garant  des  droits  du  Tribunat,  qui  sont 
inséparables  de  ceux  de  la  liberté  publique,  et  que 
les  (lélais  trop  resserrés  que  pourrait  indiquer  le 
Gouvernement  seront  toujours  sufBsammcnt  éten* 
dus  par  lui.  ce  Fera  par  cette  raison-li\  mémo  que 
le  (Iouverneinent  portera  iusi(u'au  scrupule  le  soin 
de  pr(  venn-de  jiareils  débats;  il  donnera  toujours 
des  délais  tels  que  les  convenances  et  la  nature 
des  choses  les  cxigi'ront;  il  les  donnera  parce  que 
son  premier  besoin  comme  son  premier  désir  est 
d'être  juste;  parce  qu'il  n'a  pas  d'autre  intérêt 
comme  d'autre  volonté  que  de  voir  produire,  par 
les  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  des  résul- 
tal>  niciliirs,  éclairés, et  par  ronsétpu'iii  reu'enc'i-;i- 
teurs  cl  hicofaisants;  il  ne  sera  pas  indigne  de  lui 
de  calculer  jmqtt'aux  détails  les  plus  minutieux 
en  mmarencc,  mais  réellemenf  ir  di pensables;  il 
n'ououera  pas  que  les  projets  q  u  ■  l  .ii  porte  aujour- 
d'hui au  Corps  législatif  ne  pi-uvent  guère  éln* 
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commumqués  au  Tribunat  que  le  lemlcmaiu  ; 
qu'alors  le  jireniier  soin  (luTi  iiiuir.il  e>t  de  furnier 
une  comniisBioD;  qu'il  Eaut  qu'elle  s'entende  en* 
Huite  pour  convenir  i)u  moment  de  sa  réunion; 

qui"  ce  n'est  (lu'en  cet  instant  fjue  rexanieii  a  Vim, 
quo  U's  (lel)ats  t. 'ouvrent,  qu'ils  se  terniinenl  ou 


sajourneut;  qu'en  supiMisant  euliu  la  liHninii>siuu 
d'acronl,  la  ixHlactiou  du  rajmort  reste  à  faire.  Le 
rapporteur  prêt,  il  faut  gu  il  puisse  h;  i)larL'r  â 
Torare  du  jour;  qu'il  le  lise;  qui!  ^nit  imprimé, 
et  ane  te  msm«non  n*ait  lieu  n  i  ai  i.  ~  res  iiréli- 


d'acronl,  la  ixHlactiou  du  ra|)|)ort  reste  à  faire.  Le 
et  que  te  fisfUMion  n*ait  lieu  iri  ai  i  ~  res  im 

minaire>  :  il  est  (liffirile  de  prévoir  ou  sa  lonj-'Ueur 
OU  SOS  iuridenis  :  mais,  pour  (juicuiiqiU'  désire  voir 
l'institution  du  rnlnuKit  s  afiennir  et  se  dévelop- 
per avec  la  digQUù.qui  lui  convient,  il  est  impos- 
sible de  vouloir  BQl^nier  aucun  des  préliminai- 
res que  noua  venons  d'indiquer;  restent  ensuite 
le  vopu  à  émettre,  un  nouveau  travail  ù  faire  pour 
offrir  au  Coriis  lé-zislatif  le  taMeau  de  la  diseussion 
qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  du  Tribunat.  Or,  il  est 
pljysiquement  impossible  i|u'nn  projet  susveplihle 
de  conlrovcrsc  puisse  partir  du  Lorps  législatif  et 
y  revenir  en  lltmou  cinq  jours,  l'renons  pour  exem- 
ple celui  que  nous  diamtoos:  il  a  été  proposé  le 
1 2,  noua  sommes  au  19;  et  le  Tribunat  a  affecté  de 
mettre  à  son  examen  et  à  sa  discussion  une  célé- 
rité plus  qn'onlinain';  cepeinhuit.  faute  d'uue  at- 
tention sul'lisaute,  et  qui  Iriiiiit  san>  doute  aux 
embarras  du  momeut,  le  Gouverneuieat  avait  Qxé 
sa  diflcuMion  à  trois  jours;  il  sufQt  de  ic  lui  foire 
remarquer  pour  que  cet  inconvénient  ne  reparaisse 
plus;  sa  maximcdésormais  sera  de  donnerau Tribu- 
nal un  délai  [dus  que  moins  snni^ant  :  il  l'adoptera 
d'autant  plus  facilement,  qu'ayant  a  sa  di-;po>ilion 
tous  les  inovcus  d'imir  provi.»oirement,  il  lai^>era 
toujours,  (vour  la  confection  des  lois,  le  temps 
qu'migcnt  la  maturité  et  la  sagesse  qui  Sonnent 
leur  pnucipal  caractère. 

Le  Tribunat.  nui  ne  peut  comparer  que  SOU  séle  à 
la  conllance  qu  il  a  dans  la  safzesse  du  Corps  légis- 
latif et  dans  le  développemeiil  du  tiouvernenient, 
a  émi.s  son  vteu  pour  l'adoption  du  firojt  t  qui 
vous  est  pirsenté;  il  a  reconnu  les  conséquences 
nécessaires  des  principes  consacrés  par  la  Tîonsti- 
ttttion,  et  cela  lui  asutti  pour  s'empresser  de  con- 
courir à  la  formiation  d'une  loi  sans  laquelle  tontes 
colles  qui  doivent  suivre  ne  [)euveiit  se  juiq  oser 
ni  se  discuter  que  d'une  manière  incerl  iiiK  S'il 
a  cil'  fait|)endant  le  cours  de  la  discussion  des  re- 
marques f(Ui(lée8,  le  Gouvernement  les  entendra; 
s'il  est  convaincu  surtout  que  le  Tribunat  a  besoin 
de  connaître  l'exposition  qui  Contient  les  motifs 
d'un  |irojet.  il  |n-ov(Mniora  une  loi  nonrles  v  in- 
c((rporer  tiKijonr>  :  s'il  ne  l'est  pa<.  le  l!or])S  lé<.'is- 
lalif  lient  arn'ler  par  son  réj^leineut  (lu  il  les  en- 
verra et  les  imprimera  toujours  avec  les  projeLs, 
comme  il  a  bicu  voulu  le  faire.  Peu  importe  au 
Tribunat  de  quelle  manière  les  lumières  lui  par- 
viendront, pourvu  qu'il  les  obtienne;  son  devoir 
est  d'en  faire  un  usage  digne  de  son  institution. 

Si  If  (îoiiveriiement.  pour  arriver  sans  olK^tacIe 
à  l  emissiim  de  la  loi .  a  peii-e  qu'il  était  néces- 
saire de  suiiposer  li'  ras  on  Ir  Triliuuat  par  son 
silence  n'interviendra  {las  dans  la  discussion,  peu 
lui  importe  encore,  pourvu  qu'il  prouve  à  la 
Frana*,  par  son  assiduité  et  |>ar  son  selc,  que  cette 
précaution  sera  toujours  surabondante. 

Rufin  peu  innuirte  encore  que  d  i;. iiivernement 
n'ait  pa>  dit  (pi  en  ajournant  se>  projets  il  s'as- 
^(•rvirait  à  les  retirer  dans  un  délai  donne;  cette 
omission,  il  la  réparera  s'il  le  veut:  s'il  ne  le 
rrnit  pas  nécessaire,  le  Tribunat  et  le  Corps  légis- 
latif m>  seront  pas  plus  étrangers  à  la  seconde 
qu'à  la  première  discussion. 


Mais  le  Tribunal  a  pensé  que  rien  de  tout  cela 
n'était  assez  grave  pour  motiver  le  rejet;  qu'il  nv 
avait  rien  de  réellement  dangereux  dans  ces  lé - 
gères  omissions  mais  que  ce  qui  importait  beau- 
coup, c'était  de  trouver  dans  les  dispositions  fon- 
damentales la  conservation  de  la  préro;iative  du 
GonveriiemenI,  relie  qui  ajiparlieut  à  l'iustiliilioii 
irihunilieuuu,  et  enliu  la  déférence,  le  re.spect 
([n'exige  la  Constitution  aussi  pour  le  Corps  l^s- 
lalif. 

Le  concours  de  ces  trois  branches  du  [khi voir 
sn|)réinc  commence  \yav  la  félicité  i)uhlique  :  IouIin 
trois  savent  qu'elles  ont  de  hm^'s  niallieiirs  a  rc- 
[larer,  (le  nombreux  et  o[»iiiiiitn  >  eiiiu  iiiis  a  vain- 
cre, des  cu'urs  aigris  à  rallier,  la  liberté  piibli<|ne 
il  affermir  par  la  paix,  le  bonlieur  de  cliacuu  et 
la  prospérité  du  tous.  Ce  n'est  pas  trop  sans  doute 
que  de  nos  efforts  réunis,  de  notre  confiance 
rériprotpie  et  de  notre  dévouement  sans  bornes 
[lonr  atteindre  un  bnl  après  lequel  souiiireiit  nos 
coiiriloveiis,  nos  amis,  nos  [(an  nls,  nos  e[»ouses, 
nos  enfants,  trente  millions  de  l-'rauçais  entln. 
Marchons-y  constamment  et  sans  distraction  ;  la 
gloire,  la  liberté,  la  sûreté  du  peuple,  sont  là  : 
ailleurs,  et  dans  la  tourmente  des  passions,  ce 
seniit  l'opprobre,  la  servitude  et  le  néant  delà 
nation  entière,  ([ui  i)enrail  [lar  nos  mains. 

Je  (b'inande  acte,  pour  If  Tribunat.  de  la  [tré- 
seutation  du  vœu  qu  il  a  exprimé  pour  l'adoption 
du  projet. 

.NompéreCbampagny,  oratew  du  Gouvernement^ 
n'produit  une  partie  aes  motifs  qui  ont  déterminé 

la  |)résentation  du  projet  de  loi  ;  la  faibli-s.<e  de 
son  or^iane  ne  nous  a  pa.s  [lermis  <le  suivre  la 
série  de  ses  tdiservations.  Nous  nous  bornerons 
à  rapporter  la  couclusion  de  son  discours.  En  [uir- 
lant  du  Corps  législatif  :  Là,  dit-il,  sont  des  talents 
exercés  qiu  se  sont  distingués  au  milieu  de  ia 
tourmente  révolutionairc.  En  parlant  du  Tribunat  r 


Là  sont  de  jeunes  talents  qui  brûlent  de  se  distin- 
L'Uer  à  leur  tour;  la  est  le  besoin  de  parler  [lar 
rim[)0ssibililé  d'a^'ir. 

Cependant,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  s'alar- 
ment |ias  de  l'espèce  d'eiïervcsceucequi  s*est  mani- 
festée; l'a^'itation  est  nécessaire  au  mouvement 
du  corps  diplomatique,  et  si  jamais  cette  agitation 
annonçait  i|uelque  teni|iéle,  le  ('.  trjis  b^islalif 
saurait  o|t[->oser  uue  digue  |^uis^anle  au  torrent  qui 
nienacerail  de  tout  renvei"ser. 

Le  citoyeu  DicMESNE  (l),  oraUur  du  Trihuiwt^ 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  deux  orateurs  du  Tribunat 
vous  ont  déjà  rendu  compte  du  résultat  de  la  dis- 
cussion sur  le  jirojet  de  loi  du  IC  iiivo-e.  et  des 
motifs  qui  ont  décidé  les  tribuns  à  en  voter  l'a- 
doitlion  a  une  LTande  majorité. 

Le  vti'U  d<;  la  Coiistitulion  étant  que  les  trois 
orateurs  du  Tribunat  soient  sucessivenient  enten- 
dus par  le  Corps  législatif  lorsqu'ils  le  demandent, 
vous  approuverez  sans  doute  que  je  vtms  pn'scnte 
un  résume  ra|)ide  des  objections  |)riiici[»ali  s  qui 
ont  été  faites  contre  ce  projet  et  des  solution- 
qu'on  v  a  données. 

Un  s\'st  plaint  d'abord  de  ce  que,  par  les  dis- 
positions de  l'article  t ,  toute  communication  di- 
recte eutn*  le  Gouvernement  et  le  Tribnnnl  se 
tronvailsupiirimee.  tandis  qu'elle  i)arais>ait  u<  ces- 
saire  d'après  la  nature  des  atlribulioiis  données 
au  Tribunat;  qu'elle  serait  grandement  utile  pour 
accélérer  la  diecusrion  des  lois  proposées,  twt- 

(I  Ci^tiisdurs,  siinpIemcolDiuiUioiiiié  au  Moniteur, 
inléGral«^meiit  n-protliiii  d'aprè* Iw  imprMtiODi  onkMMMWB 
par  le  Ci>rps  legisUii'. 
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tout  Mudaiit  la  vacaïue  du  Curns  l<igislatif  :  et 

aii'emln  cette  marche  semblait  iodiquee  jm  rar- 
de  25  de  la  Constitution. 
Cette  première  objection  a  été  repouseée  par  le 

texte  niiHiic  do  rartirlc  2ri  d«»  la  Constitution, 
qui  vi'Ul  qui'  tout  projet  de  loi  soit  proposé  par 
le  Gouveruement,  cotiumutiqui  an  TlilNinal,  et 
décrété  par  le  Corps  législatif. 

Or,  a-t-on  dit,  cette  ccmmiinication  suppose 
nécenairement  un  iatennédiairc  entre  rautoiité 
qui  a  initiative  de  la  loi  et  celle  oui  doit  la  dis- 
rufor  préalablèmrnt;  et  rot  intorméniaire  ne  peut 
étro  que  lo  C(>r|is  lofzislatif.  qui  doit  ensuite  la 
sanctionner  après  rémission  du  \œu  du  Tribunal. 

D'aileurs,  tel  est  Tesprit  (général  de  la  CoDslitu- 
tion,  qui  n^établit  des  relations  directes  qu'enln- 
le  GouTemement  et  le  Corps  législatif. 

La  disposition  de  l'article  2  Bu  projet  t  donné 
lieu  à  des  débets  jAus  Tib  et  4  des  ol^ieGtioos 
plu.s  sérieuses. 

C'est  rarliclo  qui  dispose  <<  que  le  (ioiivorne- 
H  ment  indique  le  jour  auquel  il  cruii  que  doit  être 
«  ouverte  la  disc  ussion  du  projet  de  loi  perdevant 
«  le  Corps  législatif.  » 

On  aa*abora  remarqué  que  cette  prérogative 
ne  dérivait  d'aucune  disposition  formelle  do  l;i 
Constitution,  et  qu'elle  i)araisait  même  opposée  a 
son  vœu,  puis(]u  en  donnant  au  Tribunat  le  tiroit 
de  discuter  préaiaiilement  tous  les  projets  de  lois, 
elle  avait  entendu  lai  Utoer  tout  le  loisir  et 
les  moyens  néeessaiies  pour  remplir  cette  attri- 
bution. 

On  a  soutenu  ensuite  que,  s'il  devenait  indis- 
pensalile  de  mettre  un  terme  h  eelte  faculté,  il  ne 
pourrait  être  fixé  que  de  deux  maniè  res  :  ou  par 
une  loi  organique  de  la  Constitution, qui  réglerait 
inrariablement  Tordre  eirépoque  de  la  discussion 

Ear  devant  le  Tribunat  et  du  débat  par  devant  le 
orps  législatif,  ou  par  le  Corps  législatif  lui- 
même,  ju^e  suprême  de  la  néoMsité  comme  du 

mérite  de  toute  loi  propost'C; 

Qu'en  attribuant  au  (jouveruement  ?eul  le  droit 
de  déterminer  le  jour  de  l'ouverture  du  débat 
contradictoire,  il  pouvait  l'indiquer  tellement  rap- 
proché qu'aucune  discussion  préalable  ne  serait 
possible  dans  le  Tribunat,  ou  qu'elle  y  deviendiait 
mfructueuse  et  dérisoire;  qu'au  jour  indiqué  les 
orateurs  du  Gouvernement  auraient  pnfsqtie  tou- 
jours sur  ceux  duTribunat  le  double  avaulafje que 
donnent  une  instruction  complète  et  une  méditatjon 

r Crade  sur  la  matière  mis-e  en  discussion;  que 
cette  lutte  inégale  il  ne  résultomit  souvent 
qu'un  simulacre  d'examen  de  la  loi  pioposee  .  et 
que  le  Corps  législatif  lui-même  se  trouverait 
ainsi  privé  d'une  portion  des  lumières  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  admettre  ou  rejeter  en  jiar- 
faite  connaissance  de  cause;  enlin  (pie  1  iusulli- 
sance  du  délai  fixé  par  le  Gouvernement  pour 
l'examen  du  premier  projet  de  loi  adressé  au  Tri- 
bunat autori-ait  h  craindre  que,  dans  d'autres 
rencontres,  il  ii>'  fit  la  même  méprise,  avec  les 
intentions  les  jilus  |jnres. 

Contre  ces  divirses  objections  on  a  opposé, 
en  premier  lieu,  qu'il  j  aurait  les  plus  graves  in- 
convénients k  déterminer  d'avance  par  une  loi 
organique  le  délai  fatal  de  la  discussion  devant 
le  Tribunat  et  du  débat  contradictoire  par  de- 
vant le  Corps  législatif:  qu'en  disposant  ainsi  de 
l'avenir,  on  engagerait  sans  utilité  le  législateur 
contre  lui-même  et  contre  l'intérêt  public,  tandis 
que  chaque  loi  exigerait  un  délai  narticulier, 
relatif  et  proportionné,  soit  à  MMH  importance, 
soit  à  IHii^nce  de  l'exécution  des  mesures  qu'dle 
prescrirait; 


Que,  dans  l'ordre  conslituliouiiel,  le  délai  ne 


que  la  fixation  ne  devait  pas  mieux  en  être  dé- 
volue au  Corps  législatif,  puisqu'il  ne  peut  sta- 
tuer que  sur  l'acceptation  ou  le  rejet;  qu'ainsi 
elle  ap])artenait  naturellement  au  Gouvernement, 
soit  par  suite  de  son  initiative,  soit  jiaree  qu'au- 
cune autre  autorité  constituée  n'était  mieux  en 
situation  d'apnrécier  la  nécessité  et  l*urgence 
d'une  m«f!urc  législative. 

Quant  aux  autres  inconvénients  remarqués , 
ils  disparaissent  si  l'on  considéiv.  d'un  côté,  qu'un 
gouvernemetu  fort  et  paternel  en  même  temps 
n'aura  jamais  intérêt  de  proposer  de  mauvaises 
lois  encore  moins  des  lois  contraires  à  la  liliyerlé 
publique,  ni  par  conséquent  d'en  pri-cipiier  l'exa- 
men; et  que,  d'un  autre  fôlé,  selon  Partirle  S 
du  i)rojel,  le  (lorps  législalil  sera  toujours  lu  pour 
prononcer  s'il  y  aura  lien  ou  non  à  une  pioro- 
]atiou,  dans  le  ras  où  elle  serait  demamlée  par 
es  orateurs  du  Tribunat. 
C(>tte  dernière  rétlexion  serait  décisive,  et  die 
aurait  paru  telle  à  tous  ceux  qui  ont  parlé  contre 
le  projet,  si,  en  donnant  au  Corps  législatif  le 
droit  de  dérlarer  lorsque  la  jiroroiidlion  sera  né- 
cessaire, on  lui  ei'lt  en  nu  iiie  temps  attribu»;  celui 
d'en  régler  le  terme,  couuiie  seul  juge  de  l'utilité 
d'une  telle  mesure. 

Mais  ils  ont  remarqué  d'abord  que  très-sou- 
vent les  orateurs  du  Tribunat,  pris  au  dépourvu 
par  la  brièveté  du  délai,  seraient  hors  d'étal  d'é- 
elairer  sufiisanimenl  le  Corps  législatif,  même 
sur  la  nécessité  d'une  proro(fation  ;  tandis  que 
ceux  du  Gouvernement  ne  manqueraient  jamais 
d'arguments  plansiMes  pour  le  combattre. 

En  second  lieu,  que  la  prorogation,  quoique 
jugée  nécessaire,  pourrait  encore  aevimireD  quel- 
que sorte  illusoire,  si  le  Gouvernement  se  bâtait 
00  proy»oser  un  second  délai  tro|)  aJjrégé,  aiusi 
qiie  l'article  ',1  lui  en  réserve  la  laculté.' 
Eu  troisième  lieu, que,  dans  le  cas  où  la  (iroro- 

fation  serait  n>jetée,  il  restait,  aux  termes  de 
article  10,  le  dunL'er  d'ouvrir  sor-le-cbainp  une 
efivetatîon  dans  laquelle  les  orateurs  du  TriDunat 
ne  pourraient  apporter  ni  préj)aration  ni  lumiè- 
res; qu'ils  se  Irouveraient  alors  liors  d'elut  de 
soumettre  au  Curp-  b'^Mslatif  un  virn  du  Tribu- 
nat, puisque  le  Tribunat  n'aurait  pu  en  émettre 
aucun;  qu'ainsi  le  fkllit  du  débat  contradi(  toire 

Sii  sanble  impérieusement  exigé  par  la  Consti- 
tion  serait  entièrement  perdu  pour  la  chose 
publique. 

Qu'a  la  vérité  l'article  II  du  projetprésupposaitle 
coijsrnlrnirut  larite  de  la  proposition  de  loi  toutes 
les  fois  que  le  Tribunal  n  aurailpas  (ait  connaître 
formellement  son  vu-u;  atslsqu'en  ce  point  même 
l'esprit  de  la  Constitution  ne  paraissait  pas  sufTl- 
samment  maintenu  par  le  jirojet,  puisque  ."^on 
vœu  formellemenf  e\i)riiné  était  (pie  toute  loi 
proposée  fi"lt  soumise  a  deux  épreuves,  l'uue  par 
la  diseussion  Préliminaire  au  Tribunat,  Tautre 
par  les  débats  devant  le  (iurps  législatif. 

Enfin,  ils  ont  cm  devoir  remarquer  que  si  la 
moralité,  les  lumières,  la  sagesse  et  la  haute  ré- 
putation des  membres  actuels  du  Gouvernement 
garantissaient  la  liberté  publique  de  ces  daiigor^i 
dans  le  moment  iiresent.  la  iirudeiue  exigeait  de 
les  prévoir  dans  l'avenir  contre  un  autre  gouver- 
nement, qui  pourrait  abuser  d'une  aussi  grande 
latitude  pour  étoidre  ses  prû{ires  prérogatives,  ou 
pour  faire  passer  sons  la  forme  d'urgence  des 
lois  désastreuses. 
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A  tuutesi  ces  objections  d'autres  orateura  en- 
tendui;  pour  le  projet  ont  répliqué  avec  succès 
quVll(  <  ii'i'taii'tit  fondées  que  tWT  des  cnmtes 
absoliiint  iil  rliiiiHTiquf;». 

On  ne  |>cnt,  ont-ils  dit,  pit^sumrr  ni  de  la  sa- 
gesse du  (ktrps  léijislatif  qu  il  n^tusera  la  proro- 
gation, ni  A  oelle  du  tiouveruement  qu'il  la 
oonleslen  «ce  apiniâtKté,  lorsqu'elle  sera  évi- 
dsnuncnt  iiHle  ou  nécomire. 

Corp?  k'çrislatif  voudra  tonjonrs  ^Irc  inistruit 
et  p'ontuurer  de  toutes  les  lunm  rcs  propres  à  le 
paraiilir  ih-  I  tTrcur:  on  doit  duiir  s  atlcmln'  qu'il 
accordera  facilement  la  prorogation,  et  qu'il  ue 
86  mettra  jamais,  |>ar  son  refus,  dans  le  cas  de 
pendra  pour  lui-même  les  avantagei  du  débat 
coiitndicloire. 

Quant  au  Gouvernement,  ceseroit  lui  faire  injure 
de  supposer  d'avuniv.  euntre  le  propre  intérêt  de 
sa  {.'loire.  qu'il  se  rendra  dilVu  île  jn-qu  a  la  niinulie 
pourlacoQcession  ellalixatiun  d'uupluslong  délai. 

PoaiqQOicniikbaitHm.enefrct,  qnll  ne  veuille 
un  jour  alNuer  en  oe  pamt  de  n  préneative?  U 
Goiûtltatlon  iiVt-élte  pes  tellement  balancé  les 
pouvoirs,  que  tout  ce  qui  en  hlessorail  les  prin- 
cipes peut  être  rt'ctifié  et  annulé  par  l  aulorité 
indépendante  du  St-nat  Conservateur,  SOT  la  dé- 
nonciation du  Trihunat  lui-niénie? 

Est-ce  sous  la  forme  de  {gouvernement  qu'elle  a 
établi  qu'on  n'a  à  redontev  ni  des  lois  d'uigenœ 
trop  fréquentes,  ni  d^autres  lois  d*une  nature  en- 
core plus  dantrereii-e  ,  tandis  que  re  Rouvernernent 
a  été  princi]ialenieiit  inslUué  nour  réformer  tuut 
ce  qu'il  y  a  di-  vieieux  et  d'aLusif  dans  la  lej/is- 
lation  existante, ainsi  que  toutes  les  mesures  imre- 
ment réTolutioonaires occasionnées  par  leniaUieur 
des  circoiMrtanoes  et  par  la  lutte  des  factions,  et 

Eoor  asrarer  au  peuple  français  le  calme  et  le 
onlieurqui  lui  sont  promis  depuis  si  longtemps? 
Enlinre\erulion  quelaloi  pro|)osé  reecevra  dans 
les  mains  pures  des  hommes  pleins  de  counip'  et 
de  vertus  civiques  auxquels  se  trouvent  conliécslw 
r^nes  du  Gouvernement ,  prouvera  bientôt  com- 
bien on  a  eu  tort  de  s'alarmer  de  quelques  pré- 
cautions qui  n*ont  d'autre  but  que  de  mettre  un 
tet'n}^  raisonnable  d  des  discussfona  qui  ne  doi- 
vent pas  étn^  indéllniment  prolonpécs. 

Il  n'arrivera  doTif  j:i!nais,  on  très-rarement, 
qu'une  prorogation  demandée  soit  retnsee;  elle 
ne  le  sera  que  pour  de  justes  causes  ,  alors  le  Tri- 
bunal n'aura  point  à  wen  plaindre,  et  la  cause 
publique  n*en  souffHra  pas,  puisque  le  Corps  lé- 
gislatif Ile  se  détennim-ra  à  un  refus  qiu'  parce 
qu'il  aura  la  certituilc  d'être  il'ailleui's  suflisain- 
ment  instruit;  et  si,  contre  toute  attente,  letlou- 
venn-ineiit  proposait,  dans  le  cas  contraire,  un 
second  ilélai  iasulBsant,  rien  n'interdit  un  IIDQ- 
foau  recours  au  Corps  législatif. 

Les  autres  obiections  qui  ont  été  faites  contre 
le  pm|ei  ne  méritaient  pas  la  même  attention. 

On  s  est  récrié  avei-  quelque  raison  sur  ce  (jne 
l'arliel;'  I  " .  en  privant  le  Triliunat  de  I  aviudiiL'e  de 
communiquer  directement  avec  le  Gouvernement, 
ne  lui  laissait  pas  même  celui  de  connaître  Ica 
motip  de  la  loi  proposée. 

Mais  ce  n'est  la  qu'une  omission  ié^  sentie  et 
réparée  par  le  Oonvernement  lui-même  dans  les 
envois  qu'il  a  faits  il  autres  projets  île  lois. 

On  a  dit  (pi  il  n'y  aurait  point  de  parité  dans 
les  débats  contradictoires,  puisque  les  orateure 
du  Gouvernement  pourraient  toiijoiurs  raxrmémea 
demander  rajoumement,  et  qu'il  ne  pmvnit  leur 
être  reftisé. 

Mais  cet  inconvénient  dérive  de  la  nature  même 
des  choses;  car  c'est  prmcipaiement  à  l'autorité 


qui  a  proposé  la  loi  qu'il  appartient  de  la  foire 
renvoyer  à  un  plus  ample  examen  lorsque  des 
diOicultés  imprévues  l'exigent  ainsi. 

Bnfln  on  a  prétendu  qu'aux  termes  de  la  Cons- 
titution II-  Giin\ernement  avait  bien  le  droit  do 
retirer,  en  tout  état  de  discussion,  un  projet  de 
loi,  pour  le  rejiroduire  mcKii/ié,  mais  qu'il  ne 
saurait  s'autoriser  de  cette  prérogative  pour  repré- 
senter à  volonté  les  mêmes  projets  iorsquif  les 
aurait  fait  simplement  ajourner. 

On  a  rénondu  à  cette  observation  qu'il  n'y 
avait  rien  de  nniti  elictoire  entre  cette  dernière 
faculté,  réservée  au  Guuvexnement  par  l'article  13 
du  projet,  et  celle  que  lui  donne  la  Gonstitutiou 
dans  un  cas  tout  différent  :  que  toujours  par  suit» 
<le  son  initiatlTe  il  devait  et  pouvait,  ou  user  de 
raioumement.  lorsqu'il  serait  reconnu  îndispeU;- 
sable,  ou  miroduire  un  projet  de  loi  rnorf/^^  s'il 
le  jugeait  plus  utile. 

.Nous  nous  sommes  l'ait  un  devoir,  citoyens 
législateurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  fidèle 
de  la  discussion  par  devant  le  Thbunat;  vous  la 
oonnaissés  maintenant  dans  toutes  ses  parties,  et 
vous  allez  juper. 

Ce  n'est  jmint  uuesitrit  inquiet  iV opposition  qui 
l'a  lait  naître. niqui  l'a  dirigée. comme  la  malveil- 
lance s'était  déjà  plu  à  le  propager,  dans  l'inten- 
tion perlide  d'altérer  l'Iiarmonie  qui  doit  régner 
entre  toutes  les  autorités  constituées;  c'est  au 
contraire  Tainonr  du  bien  puMIc,  la  sage  liberté 
qui  doit  régler  dan?  nos  <qiinions,etrattachement 
aux  devoirs  que  la  Con^-tilulion  nous  impose. 

Thiessk  tait  i)l)sei  vrr  (jne  les  orateurs  du  Gou- 
vernement n'ont  point  répondu  à  l'objection  qui  a 
ete  laite  sur  l'article  13.11  demandes'il  ncseraitpas 
nécessaire  de  fixer  un  délai  passé,  lequel  le  Couver^ 
nement  ne  pourrait  plus  reproduire  les  projets 
dont  il  aurait  lui-même  demandé  rajonrnement. 

Aucun  orateur  ne  demande  jilus  la  parole, 
IWsseml'lee  fi  l  ine  la  discussion  et  procède  à  l'aj»- 
pel  nonnnal  sur  le  projet  de  loi.  Il  y  avait  226 
votants;  20'3  ont  vole  pooritm adoption,  M 23 
contre.  11  a  été  adopté. 

Thibssé,  organe  au  n-ttwiat,  expose  ensuite  les 
motifs  de  son  vœu  en  faveur  de  la  i)romcs8e  de 
fidélité  à  la  Constitution  exitree  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires.  Ou  va  aux  voix;  le  déponille- 
nient  du  scrutin  prouve  qu  il  n'y  avait  que  lOH 
membres  nrésents,  nombre  inférieur  aux  deux 
tiers  exigés  par  la  Constitution;  en  conséquence 
il  sera  fait,  primidi,  un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 

TRimiNAT. 

PBÉSIDENT.E  DU  CITOYEN  DACIlOW. 

Séance  du  19  ntodit. 
Un  message  du  Corps  légidatif  annonce  qu'il  a 

lîxé  h  aujourd'hui  la  discussion  relative  au  projet 
(le  loi  concernant  les  communications  entre  les 
autorités. 

Ch.4Z.\l  fait  réfiier  le  cérémouial  suivant  lequel 
les  oniteurs  du  Tribunat  se  rendront  devant Is 
législature.  Ils  seront  accompagnés  de  meesaoBn 
d'Etat  et  d'hniwrfers. 

La  séance  publique  est  lovée.  —I,ps  membres  du 
Tribunat  coutiuueut  en  secix't  leurs  confér^OOM 
sur  le  règlement  intérieur. 

CORPS  LtiGISLATIP. 

nÉSIDBNCE  I)L  CITOYEN  PERRIN  (dSt  Yosgtéi. 

Séance  du  21  nivôse. 
En  conséquence  de  l'ajounicment  prononcé  par 
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lo  l'résiileuL  le  19  ou  procétlera  à  un  nouveau 
scrutin  sur  le  projet  de  loi  qui  ustreint  tous  les 
ron^onnaires  publics  à  promettre  fidélité  à  la 
Répnbliqué.  Le  dépouillement  du  icrutin  donne 
OOA  houles  blanches  et  3  noires.  En  oonséqnence. 
le  nrojt't  <lt!  loi  est  adopté. 

Pendant  ce  dépouillement  les  or  ateurs  du  Triliu- 
nat  et  du  Gouvernenient  avaient  été  introduits. 
Après  gue  le  j»n  sident  a  eu  proclamé  Tadontion 
du  pro^t  de  loi,  le  citoyen  fiBNSZECU»  l'un  do  ces 
derniers,  a  obtenu  la  parole  et  est  monté  à  la 
tribune.  11  a  fait  lecture  lies  pouvoirs  donnés  à 
lui,  au  citoyen  petiet  et  au  citoyen  dev.aisxes 
par  le  Premier  Consul,  pour  |irése"nter  un  projet 
de  loi,  et  demander,  en  vertu  île  l'article  ,'»()  de  la 
Constitution,  que  lexposition.  la  discussion,  et 
ladélibération  de  ce  projet  de  loi  n'aient  lieu  qu'en 
secret,  tant  dans  le  Corps  législatif  que  dans  le 
THbunat;  qu'en  conséquence  le  Corps  législatif 
ne  communique  au  Tribunal  qu'eu  nuuiuscrit 
seulement  le  projet  de  loi  et  les  motifs  ii  l'appui. 
Le  (iouverncmenl  estime  que  la  discussion  sur  ce 
projet  doit  avoir  lien  dans  le  Corps  législatif  le  1" 
pluviôse  (1). 

En  consi^uence  de  cette  demande,  le  président 
donne  ordre  de  rendre  la  seaiin'  secrète. 

Cinq  minutes  après  elle  est  rendue  publique. 
Thibait,  orateur  du  Tribumt,  présente  le  vœu 
des  tribuns  pour  que  le  projetée  toi  sur  le  rachat 
des  rentes  dues  à  la  République  soit  adopté. 

Thibaut,  comeiller  d'Etat.  Citoyens  législa- 
teurs, lorsque  nous  avons  présenté  le  projet  de 
loi  (lui»  le  (iouvernement  vous  nropnsi^  de  décréter 
sur  le  rachat  de  Taliénation  lUs  rentes  de  toute 
nature  dues  à  la  République,  nous  vcms  eu  avons 
exposé  les  motifs.  L'orateur  du  Tribunat  vient  de 
les  ranpeler  lui-même  et  n'a  rien  laissé  ft  désirer 
pour  leur  développement.  H  s'agit,  comme  vous 
le  voyez,  de  pmcurer  au  trésor  pubhr  une  res- 
source de  plusieurs  millions,  et  de  la  trouver  dans 
raffranchissement  des  propriétés  que  ces  charpes 
annuelles  et  hypothécaires  ne  peuvent  afi'erter 
sans  en  gêner  là  disposition.  Ce  double  avantage 
sera  appuyé  par  le  Curiis  le^xislatit.  et  il  remar- 
quera qu'on  ne  robtieutirail  pas,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  si  les  conditions  du  rachat  n'étaient 
pas  favoralHes  aux  redevables  de  ces  rentes.  Il 
n'est  pas  besoin  de  longs  raisonnements  pour 
iaire  sentir  le  bien  qui  doit  résulter  de  la  mesure 
proposée,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  puisse 
renvisagcr.  Nous  devons  tous  la  désirer,  ])ar<;e  que 
nous  attachons  tous  le  plus  çraud  intérêt  'a  la  res- 
tauration des  ûnances  de  l  Etat  et  au  bien-être 
iniliviilnel  des  membres  de  la  grande  famille. 
Seuieineiit,  uous  ferons  quelques  observations 
propres  li  dissiper  les  craintes  que  l'on  pourniit 
concevoir  sur  la  certitude  du  rachat  aux  condi- 
tions proposées,  et  nons  ferons  remarquer  en 
m(tane  temps  que  Ton  tèmoifriieniit  sans  fcmde- 
ment  des  regrets  de  ce  que  les  redevables  ue  seront 
pas  admis  à  se  lilK'rer,  en  partie,  avec  des  effets 
de  lu  dette  publique. 

Ces  redevaldes  SOnt,  pour  la  [jlupart,  des  cul- 
tivateurs; la  sciuMe  du  Perron  (2)  est  inconnue 
au  fond  de  leurs  campagnes;  Us  vendent  leurs 
denrées;  ils  trafiquent  avec  inteUigeuce  de  tout 
ce  qu'ils  rerueillent  ou  élèvent  dans  leurs  cliamps. 


(il  Ce  projpt  de  loi  élail  n  l.ilif  .i  l.i  suspi'nsiini  do  la 
Cciiislitutiiin  dans  les  di'iuii  ii  in-  riis  ili'  I  tluos'.  Vov.  li'S 
Séances  du  Tribunal  et  du  Ciir[K  l<  jfisl:»uC.  des  3  et  (5  plu- 
iriftso. 

(3)  Le  Perron  était  lo  rendez-vous  journalier  des  agio- 
iiMirs  d'argcDl  ot  d'efbto  d«  ta  detts  pobtiqne,  ta  Panû- 

IloyaL 
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mais  ils  ignorent  le  calcul  et  It»  condiinaisons  de 
l'agiotage  de  l'argent  et  des  efTets  publics.  Ils 
sentent  bien  ce  qui  les  «éne,  ils  attachent  un  grand 
prix  à  posséder  leurs  néritages  francs  et  quittes 

de  toutes  charges,  et  ils  son;.'ent  sans  cesse  à  se 
libérer.  Il  ue  faut  donc  pas  douter  qu  ils  ne  sai- 
sissent avee  emjiressenient  ravauta;.'e  qui  leur  sera 
offert,  et  qu'ils  ne  regardent  même  comme  un  bien- 
fait lu  loi  qui  les  ad  mettra  nu  rachat,  à  raison  des 
trois  quarts  au  plus  du  capital  établi  par  leurs  coo^ 
trats,  et  qui  leur  accordera  en  outre  des  facilités 
et  du  temps  jiour  payer.  Ce  (ini  ]rarait  iusnllisant 
à  I  honmie  de  la  ville,  oii  l'inteièt  <le  1  atL^  nt  se 
caUule  a  l'heure,  ne  sera  pas  envisa^'e  ainsi  par 
riionmuî  de  la  campagne,  qui  craindnutde  .^^ouiller 
sa  conscience  par  l'usure.  Ce  n'est  donc  pas  d'a- 
urés  la  doctrine  des  capitalistes  spéculateurs  qu'il 
faut  juger  le  jin  gt  t  de  loi  sur  le  rachat  des  rentes 
et  prévoir  ses  elfets.  mais  (l'après  lu  morale  et  les 
vues  raisonnables  des  cultivateurs  que  ce  projet 
intéresse  le  plus. 

Ou  ivssera  aussi  de  regret t(>r  que  le  Gouverne- 
ment n'ait  pas  proposé  d'admettre  en  paiement 
d'un  tiers  ou  d'une  plus  forte  portion  du  prix  du 
rachat  des  inscriptions  snr  le  grand-livre  de  la 
ilette  publique,  lorsque  Ton  fera  attention,  OU 
ue  l'on  apprendra,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
itdans  l'exposition  des  motil's.que  les  rentes  qui 
restent  dues  à  la  République  sont  presque  toutes 
en  j)etites  sommes.  Le  Gouvernement  éloignera 
toujours  de  ces  proportions  les  vaines  promesses 
on  les  offipes  inutiles.  Celles  qu'il  vous  a  présentées 
.■seraient  telles,  s'il  y  avait  inséré  la  faculté  do  se 
libérer,  en  tiers  rônsolidé  ou  provisoire,  d'une 
partie  du  cajiital  du  rachat,  puisqu'il  est  de  fait 
que  presque  aucune  des  rentes  existantes  n'est 
supérieure,  daut«  son  capiàl,  à  oelui  de  la  pins 
faible  inscri|>tioQ.  Le  Gouvernement  mettra  tous 
ses  soins  h  rehausser  la  valeur  de  la  dette  natio- 
nale; il  n'en  laissera  échappier  même  aueune  ocea- 
sion.  Le  crédit  public  est  allaeliè  au  sort  de  cette 
dette;  il  en  ileneihl;  h'  (Iouvernement  en  est  con- 
vaincu; mais  il  n'aurait  absolument  hen  fait  pour 
elle,  dans  cette  circonstance,  s'il  nous  avait  pro-* 

S osé  de  la  faire  concourir,  avec  le  numéraire, 
ans  le  prix  du  rachat  dont  il  est  question  aujour- 
d'hui, ainsi  ([ue  je  viens  de  l'i  \ p! iqner. 

Ouant  à  la  valeur  |>onr  l.iquelle  le  (iouverne- 
ment disposera, s'il  le  cnut  uèeessain',  des  obli- 
gations que  les  redevables  auront  souscrites,  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  le 
scrupule  et  la  bonne  foi  avec  lesqiuds  elles  se- 
ront désormais  administrées,  doivent  éloigner 
toute  crainte  de  la  voir  sacrifier,  comme  ci- 
devaiit,  à  l'avidité  des  fournisseurs  qui  uo  four- 
nissaient rien,  et  qui  prenaient  ceiK-ndaut,  jrar 
avance,  jusqu'au  dernier  centime  de  la  caisse 
publique. 

Citi)yens  législateurs,  la  ressource  ({ue  le  Gou- 
vernement altenil  île  la  loi  qu'il  vous  propose 
lui  est  esx  iilM  lle:  elle  est  mi'nie  iirireute.  .Nous 
avons  des  eiiiieiuis  à  couibaltre  au  dedans  comme 
au  dehors.  Hâtons  par  tous  les  movcns  qui  sont 
en  notre  pouvoir  le  moment  oU  se  ï^neronl  les 
portes  du  temple  de  Janus,  et  où  nos  braves  dé 
lenseurs  viendront,  charpés  de  lauriers,  en  fain* 
hommage  ii  la  patrie,  les  (léposcr  eux-mêmes  sous 
l'olivier  paisible  et  y  recevoir  les  témoignages  de 
notre  reconnaissance.  La  crainte  de  ne  voir  jamais 
arriver  ce  jour  heureux  est  passée;  elle  a  ftai 
devant  le  18  brumaire,  comme  les  vapeurs  de  U 
terre  se  dissipent  aux  rayons  du  soleil.  - 

Le  Gouvernement  veut  la  paix;  mais,  pour  nous 
la  donner,  ix>ur  la  rendre  (ligne  de  la  natiun  ({ui 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQLK  FRANÇAISE  -  AN  VUl. 


57 


lui  a  coiiiit-  le  ^uiii  de  svs  deethiées,  des  ressources 
lui  sont  né(-i.'>.>^uin's.  Les  mains  qui  tiennent  les 
rênes  de  TElal  oui  à  réparer  les  maux  que  (k>:s 
iléprC'dations  de  toute  espèce  ont  faits  à  nos  tinan- 
(vs;  il  fiiut  on  nssiin  r  lt  <  iiiu\lmis;  ils  existent. 
Ndus  iHiuvoiis  aji|ir<  iiiire  aux  fiiiicmis  de  la  llé- 
ljuhli(jue,  (jui  coiiipu-ul  sur  î^oii  e|)Uisenieut,  ce 
qu'eUu  a  de  ressources  pour  faire  face  à  ses  dé- 
poses, quelque  lon^'uc  que  i^oit  la  nierrc.  La 
guerre!  puisqu'il  faut  arriver  par  elle  a  la  paix, 
ne  nous  alaraious  pas  d'avoir  encor»^  à  prononcer 
ce  mot.  Ce  Si iu  ]iuur  ceux  qui  nous  la  font  qu'elle 
sera  ri'doutabit'  ;  nous  en  jurons  par  le  uéme  qui 
a  sauve  la  patrie  et  qui,  en  assurant  sonbonhenr, 
la  rendra  plus  inq)osante  que  jamais. 

Nous  Tons  demandons,  citoyens  It'gislatean,  de 
prononcer  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Le  Corps  lëgislatil  va  aux  voix.  Sur  227  bou- 
les,        sont  Maurlies  et  3  noires.  En 
quence,  le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


.TRIBUNAT. 

ou  CITOTEX  DAOKOU. 

Scance  du  21  tn'vôse 

Le  Seuat  Conservateur  informe  le  Tribunat  qu'il 
a  nommé  un  secrOlaire-rédacleur  et  un  secrétaire 
adjoint,  qui  seront  désormais  chargés  de  la  signa- 
turc  des  actes  et  messages  du  Sénat  Gonsenraleur. 

Le  secn'-tain'  est  le.  ritnyen  Canriiv;  le  Becré- 
tain;  adjoint,  le  citoyen  .Mphonsc  Cail. 

Le  commandant  dé  la  j^lace  de  Maulieuj/e  écrit 
au  Tribunat  que  le  citoyen  Barret  (de  la  Lysj,  délé- 
gué des  Consuls  dans  le  département  du" Nord,  et 
uonuué  memlire  du  Tribunat,  vient  de  mourir 
dans  cette  commune,  à  la  suite  d'une  pleurésie  : 
ses  derniers  v<rux,  ait  le  commandant,  ont  été 
pour  la  Hépnblique  et  pour  sa  famille. 

Le  Tribunat  ordonne  rinserlion  de  oi^  lettre 
au  procés-verlial. 

Le  Tribunat  lève  ensuite  M  séance  publique  et 
reprend  sa  conférence. 

conrs  LKcisi.Ain'. 

PBÉSIDENCE  1)1  clT()^  K^  PERRiN  {des  Vosgcs). 
Séance  du  1'2  uitôse. 

Hier  le  citoyen  Benezecli.  conseiller  d*Btat,  en 
lisant  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  pour  pré- 
senter le  projet  de  loi  qui  a  été  proposé  en  comité 
secret,  avait  dit  que  le  liouvernenieut  «iésiraitqne 
la  discussion  sur  ce  projet  s'ouvrit  le  1"  [linviùse. 
Aujourd'hui,  un  message  du  (îouvernenient  témoi- 
gne le  désir  que  la  discussion  sur  ce  projet,  dont 
le  Tribunat  a  hier  voté  Tadoption,  eoit  ouverte 
dans  cette  séance. 

Des  messages  sont  envoyés  au  lYibunat  et  au 
Conseil  d'Etat  pour  les  prévenir  de  Tinlention  des 
Consuls. 

A  quatre  beunv.  lesoniteurs  duTriluinat,  J.  n<i- 
bry,  Lhénier  et  Challau  sont  introduits,  ainsi  que 
les  conseillers  d'Etat  qui  avaient  apporté  hier  le 
projet  de  loi. 

U»  Corps  lé^latif  se  forme  en  comit<^  gén^^rat. 

l'ii  (junrl  fl  liciin'  aj^n  s.  la  séance  est  levée  et  le 
scrutin  tur  te  projet  de  loi  est  ajourne  a  demain. 

TRIBl  N.VT. 
PHÉSIMNCE  bl  CITUYE.N  UAUNOU. 

Séance  du  22  nMit. 

Un  secrétaire  lit  le  procés-vertal  et  quelques 
pièces  de  correspondance. 


DlEUDONNÉ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  dans  leauel  il  rend  compte  de 
rexamen  lait  d'un  projet  de  loi  tendant  &  concéder 
quelques  terrains  et  liâlimenis  nationaux  à  la 
commune  de  Hoiifl»  iir. 

L'avis  de  la  Commission  est  d'adopter  le  projet 
de  loi. 

On  demande  l'impression  et  l'îyoumcmcnt. 
D'antres  membres  réclament  la  mise  aux  voix 

du  jirojct  de  loi. 

Ln  membre  ne  combat  pas  le  fond  du  projet; 
il  di  clapc  même  ue  douter  en  rien  de  la  réalité 
des  motifs  exposés  par  le  Conseil  d'Etat  et  de 
l'existence  des  piéci's  citéfspar  le  rapporteur  ;  ce- 
pendant ces  pièces  n'ont  point  été  communiquées 
au  Tribunat,  qui  trouvera  jpentHMre  convenable 
d'en  réclamer  la  toansmission.  Tel  est  l'avis  de 
l'opinant. 

lUlLLF.i  L  répond  que  sans  doute  le  (Àmseil 
d'Ktal  ne  négligera  point  à  l'avenir  une  cummu- 
nication  nécessaire  au  Tribunat;  mais  ceiM'udaut, 
s'il  est  une  circonstance  où  elle  puisse  ne  pas 
strictement  indispensable,  c'est  celle  dans 
icllc  on  se  trouve  en  discutanl  le  projet  de  loi 
présenté.  On  no  peut  craindrt;  ici  aucun  inconvé- 
nient ni  aucune  eurprise  de  la  part  de  qucliines 
particuliers  inté^e^^es;  car  c'est  uniquement  pour 
l'intérêt  et  le  service  publics  que  la  concession 
est  réclamée.  La  régie  et  l'enregistrement,  les 
corps  administratif  consultés  ont  été  d'un  avis 
unanime  ;  et  le  Tribunat,  qui  n'a  point  de  motif 
réel  pour  s'o[iposer  à  cette  concession,  doit  s  em- 
pre-^scr  d'y  accéder. 

Haillell  demande  que  le  projet  soit  uns  aux 
voix. 

Le  Tribimat  procède  au  scrutin  :  66  membres 
votent  pour  le  projet,  et  3  contre. 

Trois  orateurs  seront  nommés. 

Andriei'X.  Tribuns,  le  citoyen  Tliorillon,  juge 
de  paix  de  la  section  du  Fini.stère,  et  membre  du 
comité  de  législation  de  la  première  Assemblée  lé- 
gislative, vous  fait  hommage  d'un  écrit  intitulé  : 
Des  finances  de  la  RcpubUque,  fondé»  sur  la  /i- 
berté,  l'égalité  et  U  système  représentatif. 

Je  demande  la  mention  de  cet  ouvrage  au  pro- 
cés-verbal. 

Cet  avis  est  adopté. 

A.vDRiEix.  Je  proliterai  de  l'occasion  qui  m'a 
appelé  à  la  tribune  pour  faire  une  proposition 
que  je  crois  vraiment  une  proposition  d'ordre,  et 
qui  n'a  pas  besoin  de  développement. 

Jeprop(»fe  (le  prendre  un  arrêté  conforme  fi  relui 
pris  par  le  beiiat  Conservateur  et  le  (]nrp?  lépi-lalif, 
et  de  nous  interdire  a  nous-même<  la  faculté  de 
signer  aucune  pétition,  aucune  lettre  de  recom- 
mandation  

Plusieun  «oèp.  Appuyé. 

Bbavvais.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  propo- 
sition à  la  Commission  cliar^-'ée  d'un  [irojet  de 
n''plement.  C'est  un  objet  a  discuter  :  on  pourra 
s'en  (u  cnjier  en  conférence. 

JiBE.  J  appuie,  la  proposition  du  renvoi  h  la 
commission  de  rt>glement.  La  que^on  est  im|x>r- 
tante;  clic  a  des  rapports  intimes  avec  la  nature 
même  du  Tribunat.  Le  Sénat  et  le  Corps  le^rislatif 
peuvent  avoir  |)ris  l'arrêté  dont  il  s'a^'it.  sans 
nous  engager  a  en  prendre  un  semblable;  et  eela 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'analogie  dans  nos  fonc- 
tions, et  que"  nous  sommes  plus  siu  cialenient 
cburgés  par  la  Constitution  de  relever  les  erreurs 
des  autorités,  de  leur  indiquer  les  oublis  qu'elles 
peuvent  commettre,  de  leur  porter  le  vostt  que  • 
nous  croyons  utile 

Je  demande  le  reinoi. 
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ANDRIEUX.  M.i  ll^(lllu^ltion  ne  li'iid  nullement 
à  empêcher  le  TriUiiiiit  (rexercer  se»  droits  et  se^ 
attributioas  à  léfiard  des  intérêts  du  peuple  eu 
gén»  rat  ;  il  ne  ragit  que  de  qoub  ôter  à  nuus- 
niômeâ  le  moyen  de  nous  iiaaiiscer  dium  le»  af- 
foircfl  d'intérél  particulier.  Notre  temps  ne  doit 
pas  <_Mrc  enijjloye  à  servir  les  ambitions  et  les  pré- 
tentions des  individus.  I)éja,  comme  moi,  vous 
devez  (Hre  arralile.s  des  sollicitations  d'hommes 
qui  pcusent  que  nous  pouvons  individuellement 
servir  leun  intdréM  ;  U  peut  résulter  de  là  une 
émutotiog entre boim  pour  les  intén.Hs  particuliers,' 
IréB-niirâibles  à  la  ciioae  publique;  il  peut  en 
résulter  que,  chacun  de  nous  désirant  iimtéfîcr 
l'homme  qu'il  croit  le  plus  digne,  il  s'établira  une 
lutte  et  um  rivalité  sur  des  objets  qui  ne  doivent 
pas  fixer  uutru  attention;  vous  savez  ce  qui  s'est 
aéià  passé. 

La  caloumie  s'est  attachée  aux  députés;  elle 
les  a  accusés  de  donner  des  siirnatures  et  des  apos- 
tilles pour  des  affaires  dans  lesquelles  ils  avaient 
des  intérêts;  on  a  sou  veut  prétendu  que  l'entre- 
mise était  aussi  lucrative  que  l'entreprise  Evitons 
ce  dao^et  élevons  un  large  retrauchemeut  entre 
la  cabomie  et  nous.  Nous  devons  savoir  d'ailleurs 
que  les  apostilles  et  les  signatures  en  se  multi- 
pliant perdent  tout  crédit.  U  y  a  eu,  dit-on,  un 
administrateur  qui  ouvrait  à  d*'  telles  signatures 
trois  re^stres  :  l'un  était  destiné  a  recevoir  les 
signatures  utiles;  l'autre  les  simatures  nulles;  le 
troisième  les  signatures  nuisibles.  U  ne  faut  plus 
que  de  tels  regiArea  existent 

Je  demande  qne  ma  proposition  loit  mise  aux 
voix. 

Beauva».  Je  draunde  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion. 

Le  renvoi  est  appuyé,  rais  au.x  voix  et  adopté. 

Quelques  membres  imament  la  mise  aux  voix 
du  principe. 

Andrieux.  On  pourra  rédiger  Tarlicle,  mais 
mettre  aux  voix  le  principe. 

On  demande  le  maintien  de  l'arrêté. 

Pénière.  Puisque  la  propo.siliuu  a  été  faite  en 
public,  je  demande  qu'elle  soit  à  l'instant  adoptée 
en  principe. 

uAUDiN.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  principe, 
parce  que  ce  principe  même  est  de  la  plus  haute 
importance,  et  exige  beaucoup  de  discussion.  U 
appartient  f»eut-rtr(!  au  Tribunat  de  prendre  à  cet 
égard  un  arrêté  tout  différent  de  ceux  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  :  Je  demande  1*  maintien  dn 
renvoi. 

Le  renvoi  est  mainteno. 

Chasi^iron  fait  un  raimprl  tendant  à  l'adoption 
d'un  projet  de  loi  sur  l'aliénation  des  marais  sa- 
lants. 

Tribuns  du  peuple,  l'opinion  publique  a  mani- 
festé le  vœu  de  la  nation,  et  les  journées  des  18  et 
19  jMiunaire  ont  amené  une  nouvelle  Constitution 
sodate  qni  consacre  les  |irincipes  de  la  liberté, 
mais  qui  repousse  les  excès  de  la  licence  et  l'a- 
narchie par  une  heureuse  ( oinhiiiaison  de  trois 
pouvoirs  indépendants  sans  être  en  rivalité,  puis- 
sants pour  le  bien,  sans  énergie  poiu*  le  mal,  forts 
par  leur  union,  paralysés  sw  cessent  d'être  unis, 
tellement  combinés  qu'ils  ne  pmirraient  se  diviser 
sans  se  détmire  eux-mêmes. 

Telle  est,  tribuns  du  peuple,  la  nouvelle  Consti- 
tution acceptée  |»ar  le  peu|ile  français;  mais  il  ne 
faut  pas  vous  dissimuler  une  ur.inde  venté  :  les 
bienfaits  de  la  Constitution  seraient  annulés  sans 
la  restauration  des  finances  :  c'est  là  telwt  OÙ 
doivent  tendre  tous  les  efforts  des  liomn^  qui 
aiment  franchement  la  liberté  et  leur  patrie,  et 


ui  ne  veillent  pas  vtur  la  France  devenir  la  proie 
es  jjinssanees  enueniies. 
Pour  parvenir  à  la  restauration  de  nos  linanoes. 
il  faut  aussi  qu'elles  subissent  leur  révolution;  il 
faut  ouvrir  des  routes  nouvelles,  il  faut  fonder  la 
crédit  public. 

Depuis  longtemps  nous  n'oj'.érons  que  sur  des 
termes  inconnus  et  des  abstractions,  et  nous  n'ol>- 
tenuus  iHiur  résultat  que  des  valeurs  mortes  ou 
illusoires.,  des  arriéréii  sans  cesse  renaissants,  des 
banqueroutes  périodiques,  la  mine  de  tout  crédit 
public  et  particulier. 

A-t-on  jamais  pu  penser  qu'avec  le  seul  numé- 
raire en  circulatiuii.  et  sans  moyens  de  crédit, 
nous  iiuissioos  faire  face  aux  ]jUi,s,-aiK'es  coali5«'eâ, 
qui  em|)luient  conlri'  Udiis  ar;/rn!  et  nèditl  El 
cependant  qu'a-t-on  fait  pour  faire  renaître  le  cré- 
dit^ ou  plnlot  que  n*»-t-<«  pas  bit  pour  !•  dé* 
truire  ? 

Il  est  deux  sortes  de  crédit  :  , 

L'un,  forcé,  ' 

L'autre,  libre  et  de  confiance. 

Les  mandats,  les  a.'isignats,  les  réquisitions,  les 
mobilisations,  les  arriérés  ont  eoliu  éclairé  sur 
ce  que  j'appellerai,  en  finance,  le  système  de  vive 
force;  il  est  temps  d'en  venir  au  syMéme  de  «pn- 
fiance. 

Mais  la  confianoe  ne  se  commande  pas;  il  but 

l'obtenir. 

Tous  les  éléments  du  crédit  public  sont  dans 
nos  mains;  nulle  puissance  ne  peut  nous  en  op- 
poser de  pareils.  Nous  avons  une  population  de 
trente  millions  d'hommes  sur  un  sol  tellement 
fertile,  qu'il  est  aujourd'hui  travaillé,  fetigué  de 
sa  jirepre  fertilité,  qu'au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  dé.saslreuse,  avec  cinq  cent  mille  coral>at- 
laiits  sous  les  armes,  li'  besoin  d'exporter  se  fai- 
sait sentir  de  toute  part  par  le  bas  prix  et  la  sta-  j 
gnation  des  produits  territoriaux.  Notre  dette 
publique  elle-même,  rétiuite  par  des  opérations 
ritroureuses,  mais  nécessaires,  n'est  pas  aujour- 
d'iiui  ilu  sixième  de  la  valeur  de  notre  lerritcure. 
tandis  que  la  valeur  du  territoire  entier  de  nos 
rivaux  ne  paierait  nas  leur  dette  publique. 

Tribuns  du  peuple.  rassurez-Tous,  rassures  le 
peuple  français  sur  l'état  de  ses  finances;  eon- 
tiance  dans  lé  Gouvernement,  courage  et  constance 
de  votre  [lart,  et  tout  seni  bientôt  réparé.  C'est 

[lar  la  sagesse  de  vos  délibérations,  par  le  déve- 
oppement  d'idées  liiiérale.^.  de  vues  grandes,  uti- 
les et  dignes  d'hommes  d'Etat,  que  vous  contri- 
buerez puissamment  a  la  restauration  dn  crédit. 

Cette  tribune  est  le  point  d'appui  où  repose  le 
levier  qui  peut  soulever  l'opinion  publique  et 
lui  faire  prendre  une  direction  utile  ou  funeste; 
c'est  d'ici  que,  parla  puissance  de  la  jiarole.  vous 
pouvez  créer  ou  anéantir  vos  linauces,  sauver  uu 
perdre  la  patrie. 

Secondons  de  tous  nos  moyens  les  vues  ssges 
du  Gouvernement. 

Il  a  senti  qu'il  fallait,  nour  relever  le  crédit 
public,  balancer,  niveler  les  dé|H.Mi6es  et  les  re- 
cettes, et  que.  niiur  v  parvenir  il  fallait  baisser  Ics 
dénens<'s  et  élever  les  recettes. 

Déjà  les  dépenses  des  pn-miéres  autorités  de  1 
la  République  sont  diminuées  de  nrés  de  8  mil- 
lions; la  simplification  dans  le  systcmede  l'admi- 
nistration en  réduira  les  frais  de" moitié;  les  Con- 
Fuls  vous  ont  annoncé  que  les  dé[ienses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  diininneraieiit  de  plus  de 
50  millions,  et  au  moment  même  vous  avez  élevé 
les  recettes  par  le  rachat  de  40  milUons  de  rente 
(en  capital)  dos  à  la  République;  vous  allez  les 
élever  par  la  venle  de  marais  salants  qui  lui  ap- 
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partienuent;  je  pourrais  VOUS  développer  encuru 
de  grandes  et  fertiles  BOUrces  de  richesse  et  de 
crédit,  si  la  prudence  ne  me  défendait  d'anticiper 
pur  les  vues  du  Gouvernement,  Je  dois  me  borner 
à  vous  dévfluiijior  celles  que  vous  offro  W  proji't 
(le  loi  PUT  riilit  iialiiui  îles  marais  salants  ili'  lu 
llépubliiiuf. 

Pour  vous  eu  faire  sentir  les  avantages,  je  dois 
donner  ici  en  peu  de  mots,  à  ceux  qui  habitent 
des  dénartements  éloignés  des  côtes  de  la  mer, 
ridée  u*un  marais  salant. 

L'eau  de  la  mer,  reçue  dans  lit •>  canaux  longs  et 
t^inueux,  est  portée  dans  des  réservoirs  peu  pro- 
luinls;  elle  s'y  échauffe  et  s'v  condense  avant  de 
paiwerpar  d'autres  canaux  ifans  un  second  réser- 
voir; de  14  CD  l'introduit  dans  des  aires  ou 
lels,  qui  sont  des  carrés  de  20  pieds,  dont  vous 
aurez  une  idée  réelle  en  vous  représentant  les 
carrés  d"iii)  damier;  c'est  là  que  l'i  au  di'  la  nier, 
livrée  à  l'action  du  soleil,  et  plus  encore  à  celle 
des  vents  qui  soufflent  du  nord,  est  évapOlée,  d 
dépose  le  sel  dont  elle  est  imprégnée. 

Quelques  salines  do  Midi  oflrait  de  légères  dif- 
fén'nces  dans  leurs  constructions.  Le  fond  et  les 
[mrois  de  tous  les  réservoirs  de  ces  canaux  sont 
garnis  d'une  terre  glaiseuse  et  ar^'ileusc  soigneu- 
Fement  préparée;  la  moindre  iié^'li^ience  dans 
l  entrelien  nuit  il  la  quantité  et  hii  n  jdu?  encore 
à  la  qualité  du  sel.  Souvent  des  avances  et  des 
dépenses  importantes,  mais  toujours  reHléumaU 
tre.  sont  nécessaires  a  l'entretien. 

Ces  données  sont  utiles  pour  répondre  aux  oIh 
jections  que  l'un  a  faites  au  projet  de  loi,  qui 
porte  la  vente  par  enchère  sur  une  mise  à  prix 
aequinze  fois  le  revenu  présumé  «rapn'^s  les  baux 
existants,  ou,  à  déDàut  do  baux,  d'après  l'estima- 
tion des  experts. 

Le  prix  de  vente  sera  payé  par  dixièmes;  deux 
en  numéraire  dans  le  mois  de  l'adjudication; 
trois  dixièmes  dans  le  ijualriènie  iikiIs;  trois  au- 
tres dans  le  septième,  le  tuut  en  numéraire;  enlin, 
deux  dixièmes  en  tiers  constilidé  inscrit  au  grand 
livre  dans  les  trois  mois  suivants.  Il  sera  douné 
]Mr  les  acquéreurs  des  oldintions  portant  dnq 

ftour  cent  d'intérêt  pour  oeUes  souscrites  pour 
es  quatrième,  septième  et  dixième  mois. 

Il  resuite  de  ces  données  inn'  les  |(rix  de?  baux 
et  régie  des  marais  alieiialdes  montant  en  totalité 
à  381,979  francs,  et  la  mise  à  prix  étant  de  quinze 
foi»  le  produit,  ellô  s'élèvera  à  5,729,0i^  francs. 

Mais  commeil  est  certain  que  ces  domaines  sont 
affermés  nu  plus  vil  prix,  on  peut  assurer  que' 
l'enchère  i>ortera  le  prix  à  G  ou  7  millions.  On  croit 
même  que  si  la  loi  pernu  ttail  d'aliéner  ces  (di- 
jets  en  masse,  il  se  présenterait  des  compagnies 
pour  acquérir  la  totalité  au  prix  de  8  millions. 
Telle  est  lu  ressource  que  cette  aliéuation  offre 
au  Gouvernement. 

Avant  de  faire  sentir  les  avantages  de  ce  mode 
d'aliénation,  je  dois  repou.>;ser  deux  objections  qui 
ont  été  faites. 

Pourquoi,  dit-on,  les  deux  dixièmes,  payables 
en  dette  publique,  ne  sont-ils  pas  répart»  par 
dixième  sur  les  dix  paiements? 

Fourqnoi?  parce  que  le  mode  proposé  est  plus 
avantageux  à  la  nation  qui  a  des  Usoins  pres- 
sant.o,  et  qu'elle  a  la  certitude  de  vendre  à  ceii 
COnditiuri'. 

Pouripnn.  ;ijim(c-f-on.  vendre  en  tiers con-olidé? 
pourquiu  [\A)i  V  en  dette  constituée,  qua'id  on  a 
une  dette  exigible?  La  nation  veulrelle  imiter  un 
particulier  qui  ne  paierait  pas  set  bUtets  éehvs. 
mais  qui  rembourserait  les  capilaux  rlr  srs  rentes'^ 

Tribuns  du  peuple,  l'objection  est  fondée;  et. 


El  cet  cxeuiple  se  renouvelait,  ce  serait  une  in- 
justice, ma»  un  moyen  porte  votre  Commission  i 
ne  pas  en  faire  un  motif  de  rejet.  La  natioo,  «H 
amortissant  sa  dette  constituée,  en  diminue  lea 

iutéréts,  augmente  ses  revenus,  et  par  conséquent 
peut  d'autant  mieux  satisfaire  i  sa  dette  exigible. 
Voilà  tout  ce  qu'on  jieut  dire  pour  iiisliiicr  la 
mesure;  mais  je  ne  sais  pas  taire  la  vérité  ;  cette 
disposition  n'a  pas  para  Gonfonne  à  la  rigueur 
des  phncip^. 

Après  avoir  répondu  aux  objections,  nous  di- 
rons  quel'oiiération  proposée  est  également  avanta- 
geuse à  la  nation  et  aux  acquéreurs;  a  la  nation, 

Sarce  qu'elle  aliène  des  in  oprietes  qui  dépérissent 
ans  ses  mains,  qui,  depuis  qu'elle  les  possède, 
ont  perdu  dix  pour  ceut  de  leur  valeur  chaque 
année.  Le  fait  est  prouvé  et  le  Gouvernement  ea 
convient.  La  vente  est  également  avantageuse 
aux  ac([ui'reur-,  parte  qu'avec  quelques  sacrifices, 
quelquesavaiu  es.  ils  augmeuteruul  la  valeur  des 
propriétés  qu'ils  acquerront. 

Mais,  dit-on  encore,  la  vente  est  funeste  t  la 
nation,  parce  qu'elle  ne  reçoit  que  deux  dixiè- 
mes en  numéraire  et  le  reste  en  obligations,  sur 
lesquelles  elle  perdra  vingt-cinq  pour  cent. 

Tribuns  du  peuple,  j'ai  déjà  entendu  cette  ob- 
jection à  cette  tribune  lors  ae  la  discussion  sur 
la  loi  relative  au  rachat  des  rentes  de  la  Répu- 
blique, et  je  n'airtîsisté  au  désir  d'y  répondre  que 
dans  l'espérance  de  le  faire  aujoura*htU.  Les  obli- 

fjations,  dit-on,  perdront  vingt-cinqpour  centdèa 
eur  émission.  Slais  {wurquoi  ces  funestes  pres- 
si  iititiicnts  '  Avons-nous  Jonc  perdu  toute  espé- 
rancede  relever  le  crédit  public  'faut-il  le  repous- 
ser quand  il  veut  renaître  ?  faut-il  de  cette  tri- 


et  la  hausse  n'a  été  suspendue  que  par  la  cramte 
mal  fondée  de  quelques  mesures  nècc?s;iiri  <  [lour 
mettre  de  Tonlre  dans  l'arriéré  et  ne  pas  faire  tlé- 
vorer  l'avenir  par  le  pas.s4'. 

Tribuns  du  peuple,  ne  repoussons  point  cet 
avenir  heureux  par  des  craintes  chimériques; 
pour  moi,  j'approuve  la  noble  confiance  du  Gou- 
vernement; ie  veux  l'inspirer  au  peuple  français; 
ji  veux  lui  (lire  que,  sans  augmenter  la  masse  des 
impôts,  nous  nivellerons  les  dépenses  et  les  recet- 
tes par  l'emploi  de  nos  moyens,  par  une  meil- 
leure répartition  de  la  masse  imposable,  en  la 
bisant  porter  également  sur  tontes  les  parties  du 
corps  politique  ;  aucune  ne  sera  fondée;  toutes 
Feront  soulagées;  c'est  ainsi  que  chacun  de  nous 
porte  sans  neine  le  poids  d  une  colonne  d'air  de 
i»ius  de  l,ri(K)  myriagrammes, parce  que  le  fardeau 
est  également  réparti;  tandis  que  le  poids  de  50 
myriagrammes  Briserait  lelma  qui  voudrait  le 
soutenir. 

Tribuns  du  peuple,  vous  anplaudirez  avec  votre 
(■.ouiini>siun  aux  vues  du  (fouvernement.  Vous 
verrez  dans  ce  qu'il  a  fait  jusqu'ici  le  gage  assuré 
de  ce  que  nous  attendons  de  lui  jKiur  restaurer 
nos  finances,  pour  faire  renadtre  le  crédit  public, 
pour  consolider  la  liberté,  pour  conquérir  la  paix; 
vous  y  verre*  un  emploi  sage,  utile,  de  l'une  dos 
ressources  qui  nous  restent;  ressources  que  nous 
présenterons  successivement  avec  conliauie  aux 
auiis  du  peuple  français,  avec  un  noble  orgueil 
aux  ennemis. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est  bon 
en  système  général  d'administration,  parce  qn*it 
tend  à  aliéner  des  pi-opriètos,  et  qu'un  gouveme- 
nienl  ne  doit  jamais  avoir  de  propriéti  s,  parce 
qu  il  possède  mal,  qu'il  régit  mal.  Il  ne  doit  être 
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ni  ofranierçaDt,  ni  manufacturier,  ni  propriétaire, 
si  ee  Q^eet  peut-être  des  grandesmasees  de  forêts  na> 

tionale»  :  question  importante  rt  non  encore  résolue. 

Lv  projet  de  loi  est  bon  e  u  linanro,  puisqu'il 
tend  a  Imlancer  1rs  ncettrs  ot  les  dépenses  de 
l'ao  Vlil  !>ans  nouveaux  impôts^,  et  ({U  il  remplit 
là  le  vœu  le  pluii  cher  à  vos  ctmr». 

]a'  projet  est  Lon  dans  ses  ba.se.s  particulières, 
jtuiM}u'il  tend  ft  aliéner  des  pn>prir!és  qui  per- 
daient chaque  anm'o  un  pour  rcui  peut-être  de 
leur  valeur,  dontplu.^ieurs  uul  di.sparu  dans  les 
mains  (le  l;i  nation,  tandis  que  cette  valeur  eût 
augini  ntc  snrcessivement  entre  les  mains  de  sa- 
ges prupriètuirrs. 

Bnliu^  le  projet  de  loi  est  utile  dans  le  syatéme 
du  crédit  puldic,  puisque,  d'une  part,  il  assure  le 
servirr  t!e  l'an  V 111  et  feinl  ;i  t'Icvrr  li  -;  recettes  an 
niveau  des  dépenses;  sic  l'autre,  il  de^Mi-'e  l'arruTé 
en  (luiuiaut  un  moyen  d'extiuctiiui  d'une  partie 
de  la  dette  nationales.  C'est  par  de  telle*  tnt'.siirct; 
qu'on  fonde  un  crédit  public,  que  l'on  consolide 
un  gonvemement,  qu'on  le  fiait  aimer  au  dedans 
et  respecter  au  dehors, qn*on  acquiert  la  confiance 
de  ses  alliés,  qu'on  impose  h  ses  ennemis. 

Trihnns  du  peuple,  votre  Commission  vous 
proiKtse,  à  runaiiinnté,  d'adopter  le  projet  de  loi 
sur  l'aliénatioa  des  marais  ealaots  appartenant  à  la 
ltépulilique;etdanslc  cas  ob  vous  croiriez  devoir 
lediscuoer,  dlo  vous  propose- de  ie  fiiire  sans 
déla{,'parce  que  le  Gouvernement  vous  a  invités 
à  ouvrir  In  dn^russion  dans  trois  jours  devant  le 
Corps  léfîislatif. 

L*impresâon  et  rajoumement  à  quintidi  sont 
ordonnés. 

La  séante  publique  est  levée. 


COUPS  LEGISUTU-. 
PRÉsiDBNCB  ou  ctTOYBN  FSRaiN  (des  Votges). 

Séance  du  23  vii  ô.'sr. 

Iiuniedialemeot  apr^s  l'ouverture  de  lu  séance. 
rAs>eii)bl6é  s'est  formée  en  comité  général  pour 

Ïrocéder  an  scrutin  sur  ie  projet  de  loi  discuté 
ier  secrètement. 

Ce  projet  a  été  déf-rété. 

La  séance  n  u  point  été  rendue  publique;  les 
ni(  ini  r  s  s(  sont  occupés  de  leur  règlement  de 
police  intérieure. 

TRIBI  NAT. 

PftKSlI>E.NCE  DU  CITOVEN  DAl'NOU. 

Séance  du  23  uHVse. 

Imliert.  (If  Seine-et-Marne,  écrit  qu'il  vient  de 
perdre  son  épouse;  il  réclame  et  oi)tieal  un  congé 
de  six  jours. 

Cliahaud-Lalour  annonce  par  une  lettre  qu'une 
indis|K)sition  ne  lui  permet  pas  d'a.^si.ster  à  la 
séance  du  Trilmnat. 

La  mention  au  procès-verbal  est  unlouiuT. 

Mallarmé,  Malés  et  Clieiianl,  de  retour  des  dé- 
partements dans  lesquels  ils  avaient  été  délégués 
par  les  Consuls,  paraissent  t  la  tribune  cl  prêtent 
Serment. 

(îillet-Lajacqueminiére  fait  un  rapport  sur  le 
]>rnjc[  de  lui  irmiant  à  concéder  un  terrain  na- 
tional au  citoyen  Boytr  (l). 

Par  son  message  du  17  de  ce  mois,  le  Corps  lé- 

(I)  €.c  r.-<p|K>rt  oe  M  trouve  pas  «o  Uonittw ;  noa>  le 
roproduiisoiis  d'aprfis  les  doeoiiiMis  imprimés  par  ordre 

(tu  Tribunal. 

La  Commis^!  m  eslcomposfo  des  ciloyena  GanUb,$ay, 
et  du  rapporteur. 


gislatif  vous  a'transmiii  un  projet  de  loi  sur  Talié- 
nation  au  citoyen  Boycr  d*un  terrain  national, 

en  indemnité  des  <  onstruclions  auxq^uelles  le  Gou- 
vernement est  (dilii.'è  envers  ce  particulier. 

Ce  pnijel  vous  a  clé  adi'ess<'  avec  rtipie  de  l'acte 
du  Conseil  d  htat  relatit  ù  ba  présentatiôQ  au  Corps 
léçislatif 

Cette  exposition  est  simple  et  claire  ;  je  vais  vous 
en  fiiire  lecture. 

Je  dois  aussi  votis  faire  roUe  du  projet  de  loi 
Enfin  le  Gouv  eriiement  a  pensé  que  la  dit^cu^ 
sion  sur  ee  projet  devait  s'ouvrir  ftn  GtMps  légis> 
latit  le  '2ti  de  ce  mois. 

A  la  première  lecture  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  actes,  il  semble  qu'ils  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer que  de  concourir,  le  plus  promptement  posa- 
Lie  par  votre  assentiment,  ;i  leur  entière  exécution. 

Telle  était  du  iiiuins  la  première  idée  de  voln- 
Commission. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  juste  et  de  plus  ur- 
gent que  d'indemniser,  en  valeur  convenante,  un 
citoyen  privé  depuis  oouse  ans,  pour  ruliiitéptt- 
,  cle  sa  propriété? 


i'iuiue 
.NI: 


.Mais  ce  n  est  pas  assez  au  une  indemnité  soit 
juste  :  il  faut  encore  que,  la  pro])osition,  légale- 
ment faite,  soit  ap|)uyee  de  pièces  jirolKiules;  il 
faut  que  cette  pi-oposition  soit  si  pm  iséc,  si  clai- 
rement détemuoéc,  qu'une  erreur  échappée  oa 
surprise  aux  agents  de  Tautorité  initiative  ne 
puisse  pas,  en  résultat,  rendre  cette  îndcoMrité 
excessive,  et  métnmnrpbosor  un  acte  de  iu^licc  en 
une  larpesse  prejudieiaiile  a  la  ualiuu.  Il  ne  laut 
jias  que  le  cessioiiuaire  puisse  abu.ser  d'une  indi- 
cation trop  vague  et  trouver  dans  sa  latitude  des 

iiretextes  a  des  prétentions  sur  des  objets  que  le 
égislatciur  n'aurait  pas  eu  en  rue  d'abandonner. 

Gccàsn^est  pas  oroinaire  sans  douUî;  il  est  Fur- 
tout  impossible  d'applicpuer  cette  supposition  et  a 
la  loi  proposée  et  a  lioyer.  mai'',  cependant,  il 
n'est  pas  san-  exemple  que,  sdus  l'aurien  régime, 
il  a  quelquefois  8er\i  de  prétexte  OU  d'exctise  a 
la  fa\eur  pour  une  prodig-alité. 

Un  tel  anus  neserenonvellerapassous  un  pon- 
vcmement  constitué  pour  réparer  les  erreurs  ou 
les  fautes  de  ceux  qui  l'ont  préeedé;  et  je  me  per- 
mettrai de  répéter  encore  que  votre  Gomniissioii 
n'a  pas  eu  un  moment  l'idée  de  supixjser  que 
tel  pùt  être  le  but  du  projet  ipu  vims  est  soumis. 
En  effet,  on  voit  a.*j;i^  elaiiemeiit.  et  par  l'ex- 

Eosition  et  par  le  projet  de  loi,  oue  les  héritiers 
adouleau,  n'préseutés  anjourd'iiui  par  Boyer. 
sont  depuis  88  dessaisi-,  pour  raison  (rntlUté 
pni)li(iue  ,  d'une  pmimele  qu'ils  n'avaieut  cédée 
uu'à  (les  (  iMidiiions  jusqu'à  prt'scnt  inexécutées. 
On  voit  que  la  loi  projwsée  a  pour  but  de  rendre 
à  Uoyer  unejtistice  trop  hmgtemps  attendue,  et  de 
Ir  satisfaire  avec  une  valeur  qui,  pour  la  nntioo 
qui  l'abandonne,  ne  n'présente  nVllenuiif  |.a,> 
plus  d'un  qiiai  t  de  la  somme  dont  VJomt  iion^ 
rait  exiger  la  dépens*',  s'il  demandaii  la  etrictc 
exécution  de  son  contrat. 

.Mais  nous  avons  dii^tingué,  et  nous  avons  dé 
le  faire,  entre  ce  qui ,  dans  une  affairo  particulière, 
?uffiniit  pour  déterminer  notjv  opinion  indivi- 
duelle, cl  ce  qui,  dans  une  question  d'inténM  pu- 
blic, devenait  nécessaire  pour  forcer  notre  con- 
viction et  venir  vous  proposer  de  la  partager. 

ici,  l'état  même  de  la  question  nous  a  obligés 
.'i  examiner  rapidement  oe  que  vous  êtes,  i{uels 
sont,  non  vos  ariiits,  mais  vos  obligations. 

Non.  vruis  n'êtes  pas  ce  nue  vous  ont  prétendu 
quelques  amis  peu  éclaire!*,  ou  plutôt  ce  que 
vous  ont  peint  des  ailvi  i>ane^  hien  pcriides.  Non. 
vous  n'éle^i  pa.s  ua  parti  d'opposiliou.  I^a  Uou^ii- 
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liitiiiii,  ;'i  l;ii|iitl!r  VOUS  (It'voz  volre  exislence,  a 
«  ixH'  ni  v(»ii-  nu  (  «iriisd'observation.  «le  discussion. 
Vous  <^te>,  <l;ia-  l'I  ^KHir  tout  ce  mu  cnrircrnc  l'or 
tlrt*  social,  la  partie  i»ubliqu('.  Vous  TiHe?.  non- 
seulement  pour  le  j)eupW*.  mais  encore  pour  le 
Gouverneinent.  Parmi  ws  difTérentes  attribations, 
ct'Iui-ri  a  l'invention  et  rinitiative  de  la  loi;  il  en 
il  oncor<!  les  premiers  «UWeloppeinents.  A  vous  en 
sont  attribués  l'examen  et  la  discussion  ;  et  vous 
«h've/,  sur  ces  projets  émettre  un  vœu  fuvonihle 
ou  contraire  devaut  un  corps  qui  proooucc  déliui- 
livenient  l'adoption  on  le  rej<'t. 

D'ajprés  col  exposé  succinct,  d'où  nous  avons 
d<Moit  vos  attributions,  qu'on  ne  pourra  pas,  je 
pense,  trouver  v\:\,itTv--^.  voyons  ccqai  vous  est 
nécessairi-  pour  k',-  n'iui)lir. 

i;i  il  ahonl,  il  nous  a  M  iiiMr  qu'on  était  forcé- 
incut  obligé  de  diviser  eu  deux  bmuclics  princi- 

Sales  les  olijets  tm  lesquels  te  Corps  législatif  a 
prononcer. 

Les  uns  sont  commandés  par  la  considération 

d'uni'  iililiti'  raie,  d'un  intérêt pulilicrcrnnnu: 
ce  sont  lit  s  i<niK  ipes  applicahles  à  l'uni vrrsilité 
lies  citoyens  et  des  propriétés  :  Je  it>  appi  lierai  Aow. 

Les  autres  ne  sont  que  des  conséquences  de  ces 
premiers  principes,  ou  que  des  dispositions  oar- 
th'lie'^.  l'f^irlementain'S,  qui  n'iaiéressent  la  chose 
(  ul>li(]iie  qu'autant  qu  elle  s'y  trouve,  par  ttn 
point.  <  Il  (  uiitart  avec  l'inténît  particulier  :  ceux- 
ci,  j'oM  r.ii>  MeM[u<'  ne  les  appeler  que  des  juge- 
ments eiili'e  fil  -<iriété  et  uu  parlii-uluT. 

Les  premiers  ne  paraissent  entraîner  aucune 
espèce  de  rcspon.-iabilité,  parce  qu'ils  n'ont  d'auta» 
objet  que  l'avantage  on  l'intérêt  réel  ou  fortement 
prwumé  do  to«?,  contre  qui  personne  n'a  ni  le 
droit  ni  le  iioiiMiir  d'i'xeri  er  rrtte  re-pnninMlité. 

Les  seeniiil.-.  UU  cuiilraire,  y  xnit,  d,u\>  uii_;j;ou- 
veniemeiu  bien  ordonné,  csseiilielleiueiil  a->sujettis 
pvtr  leur  nature  même,  puisqu'eu  rc-ultai  leur 
elle!  [Kmrrait  être  de  roîiipromettrc  Tinti  n  i  treiié- 
ral  eu  faveur  d'un  particulier  ou  d'une  brauche 
particulière,  et  que  la  nation  s'y  trouve  toat  à  la 
lois  et  pnrlie  et  jnse. 

Si  ces  i»rinri|ies  sont  justes,  l'application  en 
sera  promplenient  -entie.  11  est  reriMUUi  que  vous 
deve«  examiner  tout  projet  de  loi,  que  vous  devez 
émettre  votre  vœu  &  son  sujet. 

Voua  remptires  votre  devoir  avec  courage, 
mais  avec  discernement,  mais  avec  prudence. 

Piiur  une  loi  f!énérale.  vous  ne  d('sirerpz  qu'un 
expiise  sommaire  de>  niolils  (pii  paraissent  en  dé- 
UKiutrer  la  iK'ressite  ;  et  ce  (l(''veloppemeDt  V0U> 
guflira  pour  détermmer  volrc  avis. 

Pour  une  loi  particulière,  il  parait  nécessaire 
que  le  Conseil  d'Etat  joigne,  ou  les  titres  de  la 
'  demande,  on  les  pièces  justiflcatives;  on  bien  si, 
dans  certaines  rirronstnnrp? .  cette  iirndnrtiyn 
paraissait  comporter  de.-,  aieoiivenii  uls ,  il  fau- 
drait du  nir'iiis  iiLie  i  exposé  .sommaire  ou  les 
faitâ  fu.ssent  authentiqués  par  une  signature.  S'il 
en  était  autrement  pourrîes-vous  examiner,  émet- 
tre une  opinion?  Vous  en  .<«rie2  réduits  ii  a^'ir  de 
confiance  et,  sur  une  parole,  à  émettre  ou  supposer 
en  fait  ce  qui  pour  vous  ni-  serait  qu'en  (p)e>tion. 

Et  déjà  vous  s  ovi7  que  le  rieiuv»Tueineiit  a  pivs- 
senti  la  ni'cessile  de  retle  Mie>urc,  puisqu'il  a  cru 
devoir  l'adopter  dans  des  circonstances  oii  un 
exposé  déterminant  vous  est  parvenu  revêtu  des 
sicnalur«'s  des  orateurs  du  Conseil  d'Etat. 

Nous  pouvons  supposer  qu'il  pensera  par  la 
suite  que  le  perfei  lionnemenl  de  cette  nniniere 
de  procluire  tiendra  à  snl»^lilui■r  une  sijitiature 
ministérielle  à  celles  de  si^mataires  que  la  Cons- 
titution a  di^larés  irresponsablefi. 


Alor?  vous  n'aurez  plus  rien  h  désirer  pour 
rciMphr  vos  ublij.'atiuns;  alors  vous  serez  des  rap- 
uorteurs,  des  surveillants  éclairés,  non  pas  contre 
le  ijuuverncmenl,  mais  avec  lui,  mais  poiu"  lui* 
même  ;  aiors^  saisIssaQt,  suivant  les  circonstances, 
les  objets  qui  vous  seront  soumis,  soit  en  prin- 
cipe, soit  dans  les  détails,  on  vous  trouvera  pour 
les  uns  disposés  h  une  saire  confiauro,  tandis  que 
pour  les  autres  vous  eleiida'Z  l'examen  iusquan 
scrupule;  et  si  la  célérité  aMe  laquelle  vous 
concourez,  dans  l'occasion,  à  ses  vues,  vous  mérite 
d'cniicr  quelque  jour  avec  le  Gouvernement 
duis  one  espèce  de  partage  de  la  satisfaction  gé- 
nérale que  pourront  occasiionner  leurs  résultats, 
il  vous  sera  aussi  donné  d'avoir,  pnr  nrif  surveil- 
lance scrupuleuse,  com.juru  a  le  sauver  des 
eireurs  qui  auraient  i»u  lui  échapper;  et  là  encore 
vous  l'aurez  bien  servi,  vous  aures  bien  mérité 
de  vos  concitoyens. 

A  présent,  appliquons  rapidement  une  de  ces 
hypothèses  a  la  question  qui  vous  est  soumise. 

'Comme  particuliers,  il  nous  parait  clair  que 
Boyer  est  créancier  légitinje  de  la  nation  ;  mais 
eomnie  partie  pnlilique.  rien  de  tout  ce  qui  esl 
produit  ne  iiou.s  le  jirouve  iétïalemcnt. 

Aucune  pièce  n'est  jointe  au  projet,  V^posé 
n'est  point  authentique;  donc  nulle  reqionsaibilité 
en  résultat. 

Le  projet  de  loi  dit  qu'il  ?era  fait  aliénation  h 
Boyer  d  une  partie  de  terrain  national  de  la  con- 
tenanee  de  î  nielre-  de  lari.'eur  et  de  I  il)  de  lon- 
gueur qui  se  trouve  coiiti(.'u  à  sa  propriété. 

On  peut  croire  que  ce  terrain  est  situé  au  fau- 
bourg de  Ciloire;  qu'il  touche  à  ce  qui  jieut  rester 
au  atoyen  Bover  de  celui  que  les  héritiers  Radou- 
leau  ont  en  175<8  abandonné  au  Gouvernement; 
et  il  est  possible  que  daus  ce  poiut  de  la  clûiuru 
de  Paris  le  terrain  no  vaille  réellement  pas  plus 
qu'il  n'est  évalué. 

Mais  quoique  tout  cela  soit  probable,  rien,  ce- 
pendant,^ n'est  prouvé,  rien  ne  constate  l'identité. 

La  désignation  est  vague,  la  situation  du  terrain 
fi  réder  n  est  pas  prei  i-ee;  rien  n'indique  la  com- 
nuine  où  il  est  situé,  nul.s  tenants  et  auoutisanLs ; 
et  de  ees  différcnles  inexatitudes  il  pourrait 
résulter  de  graves  inconvénients. 

Boyer  peut  être  propriét;iire  au  faubourg  de 
Gloire;  mais  il  peut  l'être  aufsi  dans  un  nutie 
endroit  dont  le  terrain  ait  une  valeur  bien  plus 
ronsidérable.  Il  [mit.  l'tHre,  par  exemple,  dans  la 
rue  Honoré,  où  unleriaiiide  la  dimension  donnée 
vaiiiirait  penl-t'ln-  cent  fois,  deii\  eenis  fois  le 
i  rix  de  celui  que  oous  pensons  qu'où  a  l'idée  de 
lui  aliéner. 

Sans  doute  nous  ne  soapoonnons  pas  ce  citoyen 
capable  de  vouloir  abuser  â'nne  loi  qui  serait  m- 

correcte.  jiour  tenter  d'en  appliquer  lis  di>i(osi- 
tions  d'une  uianien>  au-.-i  déraisonnable,  iitiu» 
.soupçonnons  eneore  luen  moins  le  Con.seil  d'Etat 
de  vouloir  le  favoriser;  mais,  la  loi  une  fois  ren- 
due. Boyer  ne  peut-il  pas  mourir,  et  laisser  ses 
droits  a  exercer  à  des  créanciers,  a  des  mineurs 
dont  l'avidité,  les  bi'soins  trouveraient  dans  une 
disjiosition  :-i  va^iue  le  prétexte  d'une  prétention 
qui,  pour  être  follement  exai'érée,  ne  pourrait 
cependant  être  détruite  que  par  un  acte  judiciaire, 

Seut-étiv  par  une  nouvelle  loi,  dont  la  rédaction 
e  celle  nroiK)séc  nécessiterait  un  commentaire? 
11  est  uù  justice  an  citoven  Bover;  le  Gouverne- 
ment vous  propose  de  la  lui  remlre.  et  vous  vous 
liàlere/  de  coiieourir  a  des  vues  aussi  équitables; 
inai^  il  faut  que  Boyer  suit  satisfait,  et  ne  puii<.sc 
I>as  s'avantager  lui  même,  du  moins  par  pré- 
tentions. 


I 
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Il  faut  qu'il  ait  tout  ce  qui  lui  est  ât;  mais  il 
faut  qu'il  l^ait  et  ne  poisse  avoir  que  cda. 
Nous  nous  résumons  :  votre  ICommission  est 

conYainriic  qu'il  faut  (]uo  le  Gftuvt'rncnK'nt  ait 
touti!  la  laliltulc  jiussihlc  ilo  faire  le  lùen  et  de 
rendre  justice;  elle  est  ]iersiKulér  (ju'uiie  {.Tandc 
confiance  est  duo  à  rexpo^é  des  orateurs  du  Con- 
seil d'Etat,  qui  ont  dû  vérifler  les  fautes  dans  la 
question  dont  il  s'agit.  Aussi,  quoiqu'elle  tous  ait 
présenté  plusieure  considérations  qui  militeraient 
contre  radoptiou  du  projet  qui  vous  est  soumis, 
elle  ne  vous  propose  a  l'unanimité  le  rejet  que 
sur  re  seul  motif  :  la  dési^'nati(U)  du  terrain  qu'il 
s'agit  d  alicuer  au  citoyen  Boyer  est  vague  et  in- 
déterminée. 

L'impression  et  rtyounement  4  demain  sont 
ordonnés. 

Lo  Tribunal  lève  sa  Séance  publique,  et  rq^d 

sa  conférence. 


rmV^  LKC.ISLATIF. 
PnÉSU)ENC£  UL  CITOYEN  PEKHiN  (liCS  VosgCS). 

Sianeê  à»  24  nivfye. 

1,0  procèR-verhal  de  la  séance  du  23  nivô.sp 
est  lu  i  l  adopté;  rAsàemltlée  se  forme  ensuite  eu 
comité  sêcret  |)()ur  discttter  son  règlement  de  po- 
lice intérieure. 


TRinUNAT. 
PRESIDENCE  DU  aiOVE.N  DAUNOU. 

Siane$  du  îk  nMu. 

La  discussion  s'établit  SUT  le  |>rq^«f  <te  Un  rela- 
tif aux  marais  salants. 

Portiez  {de  l'OUé)  (1).  Citoyen.s  tribuns,  le  rap- 
port de  votre  Commission  n'ayant  été  djftoânié 
qu'hier,  à  peine  le  temps  a-t-il  snfR  aux  orateurs 
pour  transcrire  quelques  observations  rapides.  Ce- 

Sendant  je  viens  m'opposer  à  l'adoption  du  projet 
p  votre  Commission. 

Pour  le  combattre,  je  suivrai  la  marclie  du  rap- 
porteur. 

C'est  en  liant  le  pnuet  particulier  au  système 
général  des  finances  qiril  en  a  inféré  l'adoption. 

Je  vais  donr  offrir  aussi  un  aperçu  pénéral  ;  et 
c'est  dans  le  rapport  du  ministre  tJaudin  (|ue  je 
puiserai  nu  s  raisons. 

Tribuns,  les  Consuls  de  la  Uépublique,  en  pro- 
nonnt,  le  T>  frimaire  dernier,  à  la  Commission 
législative  du  Conseil  des  Cinq-Cents  de  statuer 
sur  la  fixation  provisoire  des  fonds  qu'e\if;e  le 
service  génénd  do  l'an  VIII,  joifruaient  à  leur  mcs- 
saiîfe  un  rapmirt  du  ministre  des  fiiiaiiros,  qui  en 
déveluiipail  l'objet. 

Le  ministre  e\i>f)sait  dansre  méuioii  e  (lu'un  mes- 
sage du  25  prairial  dernier  avait  évalué  la  somme 
.  totale  des  dén<-nscs  de  l'an  VIU  à  806,000.0(10  fr., 
savoir:  375,0()0.000  iiour  l'ordinaire  et  431,0(KJ,()00 
pour  l'extraonlinaire. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  linanros,  du 
2\  tbernudor.  et  la  discussion  dont  il  fut  suivi 
firent  apercevoir  la  possibilité  «^'une  forte  réduc- 
tion, et  Ton  a  cru  j)ouvoir  n'eôtimer  la  dépense 
totale  qu'à  600,000,000. 

C'est  à  cette  évaluation  même  que  le  ministre 
s'arrête:  bientôt  il  présente  l'état  des  produits  <!i  s 
sommes  allouées  pour  faire  face  aux  dépenses 

S résumées  de  b(K),(KK),0OO,  et  il  ne  trouTe  que 
36,172,000  fr.  savoir  : 

(I  l  r.o  <li<cour<  est  .i  princ  analysé  au  Moniteur,  rums 
le  rétablissons  in  rxlenio  d'après  Ips  docnmrnts  impri- 
mè%  psr  ftrdra  dn  Tribnml. 


1°  En  revenus  et  actif.  .  .  .    01,000,000  fr. 
2°  En  subsides  extraordinaires 
et  subvention  de  içuerre.  .  .  .    U, 000,000  fr. 

3"  En  contributions  ordinaires.   308,172.0(10  fr 

Je  dois  observer  que,  dans  cette  énuméralion, 
le  proilnit  (les  bii'us  saisis  réellement  et  les  saline; 
affi'nuees  sont  portés  pour  mhnoire,  et  les  salioeà 
non  affermées  pour  la  sonune  de  l,".r»0,000  fr. 

Ceriendant  le  produit  des  salines  était  porté  en 
l'an  VII.  et  même  en  l'an  Vil!,  dans  le  rapport  d'JÙ>- 
nould,  à  T)  nulli(uis.  Comment  quelques  ilifflrullés 
avec  les  fermiers  i)euvunt-elles  anéantir  tout  ;i 
coup  eetle  ressource? 

Je  ne  vois  pas  non  plus  que  l'on  parle  de  l'ar- 
riéré inunense  à  recouvrer;  cette  remarque  n'est 

Sas  iudiffârente,  tribuns,  surtout  depuis  l'arrêté 
u  ministre  relatif  aux  délégations;  et  on  sait  que 
la  somme  passait  70  millions. 

Tribuns,  ainsi  il  s'a;-'is^ait  alors  de  combler  ia 
différence  de  .'.30.I7-:.IHHI  Ir.  a  i.Od.OiHi.OOO  fr 
c'est-à-dire  de  trouver  uue  ressource  de  t)i,OUO,lK)0 
environ. 

Le  ministre,  en  présentant  ce  qui  lui  paraissait 
convenable  et  possible  d'espérer  pour  y  parvoiir. 

s'arrêtait  à  quatre  résultats  prinnimiiv;'! 

IVabordla  veiitedt'S  maisons  etdomamos réservés 
à  Pari-^  liai  la  lui  dul)  ^'ermiual  an  VI  :  le  ministre 
en  évaluait  le  montant  à  28  millions;  mais  il  ne 
les  estimait  que  10  millions  pour  la  nortion  qui 
peut  être  vendue  et  réalisée  en  l'an  YIU. 

Notre  collègue  Thibaut  a  feit  un  rapport  snrce 
sujet  dans  la  .séance  du  27  frimaire,  letiuel  a  été 
adopté  ledit  jour  par  la  Commission  lé;.'islaliv.- 
des  (iinq-Cents,  et  converti  en  loi  par  les.\ncieib. 

Le  second  moyen  du  ministre  était  les  domai- 
nes restant  à  vendre  dans  la  ci-devant  Belgîqae. 
et  qu'il  porte  &  plus  de  5o  millions;  mSi  at- 
tendu l'acte  de  justice  envers  les  créanciers  et 
pensionnaires  ci-devnnt  Reljres,  le  ministre 
suppose  qu  un  dixième  exi^jible.  recouvrable  en 
numéraire,  présentant  une  res.'^ource  de  5 millions. 

La  troisième  ressource  consistait  dans  les  ins- 
criittious  foncières  à  créer  avec  chances,  primes 
et  lots  sur  les  domaines  nalionattx  à  vendre  dans 
les  autres  départements  de  l'intérieur  pour  ISO 
millions,  dont  deux  cinquièmes  seulement  paya* 
bles  en  numéraire  seront  de  GO  niillionR. 

Notre  collègue  Ariiould  a  fait  sur  cet  objet  un 
rapport  qui  a  été  accueilli  par  la  Comniisiun  lésSs» 
lative  des  Cinq-Cents;  je  ne  sache  pas  que  celle 
des  Anciens  ait  statué  depuis  sur  cette  résolution. 

BnOn  le  quatrième  anicle  contenait  quelques 
opérati(ms  de  finance  qui  réclament  é^nleinont  .  ! 
la  g-arantie  publique  et  la  responsabilité  de  diver- 
comptables,  qui  |)ourront,  d'ajirés  le  même  rapport 
du  ministre,  donner  un  produit  cxtraoïtiiuairf 
de  3  à  i  millions. 

Je  me  réserve  du  soumettre  quelques  vues  sur 
cette  matière  lorsque  l'occasion  s'en  présentera. 
Rapporteur  des  Commissions  de  comptabilité  dan> 
les  prei  édc-nte^  sessions  ,  j'ai  remarqué  que  K-- 
recettes  provenant  des  comptables  n'étaient  jamai- 
portées  dans  les  états  des  produitt;  de  chaque 
année  ;  cependant  les  états  de  la  Trésorerie  qui 
m'ont  été  remis  certifiés  par  commissaires  les 
portent  à  18,237,701)  fr. 

Avec  ces  moyens,  disait  le  ministre  aux  Consul? 
le  2.')  frimaire.  le  service  île  l'an  VIII  prendra  suc- 
cessivement une  marche  plus  assurée. 

Tribuns,  de  ces  quatre  moyens  l'un  a  été  adop- 
té, celui  de  la  vente  de  domaines  à  Paris,  dont 
la  portion  réalisée  doit  j^uire,  en  l'an  VIO,  10 
millions. 

Dqmis,  vous  aves  adopté,8ur le  rajqporl  de  notre 
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ooHégoe  Tliibaut,  le  projet  de  loi  sur  le  ndiat 
des  rentes  foncières,  qui,  d'après  les  expressioiis 
de  ce  rapporteur,  donnant  a  la  Répabii(|ue  en- 
viron 3.500,000  francs,  dranerait  tm  capital 

de  52,500,000  fr. 

Ces  52  millionf  et  les  10  millions  ci-dossu? 
ajoutés  aux  536,170,000 fr.  reconnus  prie  minis- 
tre formant  un  total  à  peu  près  èiral  à  relui 
dp  700  millions  décrétés  ponr  Tan  ViU,  le  déficit 
parait  ri)ml>lt^. 

J'ai  oli>tTvi'  i)lu<  liant  ([ui'  les  salines  et  le>  l)if'n^ 
saisis  sunl  iHjrtes  pour  tiumaire,  que  les  siilines 
offrent  un  produit  île.")  millions,  et  que  l'arrête 
da  ministre  sur  les  délations  derarricré  doit  pro- 
duire an  trésor  public  des  sommes  portées  aussi 
pour  mémoire. 

Rxaniiuuns  le  projet  de  loi  dont  votre Commision 
vous  [irojiose  l'adoiitiori  ;  i  rnuli>iis-ln. 

11  résulte,  dit-elle,  que  le  prix  des  baux  et  régie 
des maraisaliénables.  montant  eu  totalité  à  381,0/1) 
francs,  et  la  mise  à  prix  étant  de  quinze  fuis  le 
produU,ene  s'élèrera  a 5,729,685,  tr.  Mais  il  est  rcr- 
tain,  continue  le  rapporteur,  que  les  domaines 
sont  affermés  au  plus  vil  prix  :  on  peut  assunT 

Sue  l'encliere  porti  ra  le  île  (î  a  7  millions, 
n  croit  même,  c'est  toujours  le  rapporteur  qui 
parle,  que  si  la  loi  permettait  d'aliéner  ces  objets 
en  masse,  il  se  présenterait  des  compagnies  pour 
acquérir  la  totalité  au  prix  de  8  milfioiis. 

Ainsi  1"  le  produit  de  la  ressource  proposée  varie 
de  5  à  7  et  a  8  million?  :  rien  donc  de  plus  incer- 
tain. '2"  Klle  ne  semble  pa.s  d'alHinl  néressaire, 
surtout  si  l'on  considèn*  que,  des  quatre  moyens 
proposés,  un  seul  a  été  adopté  juscfu'a  j»rtseu't. 

mnet  gaitle,  citoyens  tribuns,  c'est  surtout 
an  commencement  d*un  nouvel  ordre  de  choses 
qu'il  importe  extrêmement  de  ne  pas  adopter  légè- 
rement des  projets  de  finance  isolés,  sans  liaison 
avec  le  système  péiiénd. 

Car.  (ui  arrivera-t-il  si  l'on  continue  de  suivre 
la  marciie  que  l'on  prend  déjii?  ce  ([ui  »'si  arrivé 
à  l'ancien  Directoire.  A  chaque  événement  il  for- 
mait une  nouvelle  demande.  tanlAt  ponr  les  pri- 
sonniers français  en  Angleterre,  tantôt  pour  une 
comnuiue  incendiée,  etc.  Cependant  les  fonds 
avaient  <'ié  dr-cretés  au  l  ommencemeiit  de  raiiiiée 
et  pour  l'année,  et  aceordés  à  chaque  ministre 
ordonnateur  pour  chaque  nature  de  dépense. 
Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  il  fallait  de  nou- 
veaux impôts,  et  les  nous  additionnels  offlraient  un 
moyen  facile  et  connnode. 

De  là  le  prévenieiit  des  i»ropriélés.  la  baisse  du 
prix  des  liiens-foriils.  la  clniii-  du  nVilil  particu- 
lier, el  l'anéantissemeut  total  de  la  conliance. 

Je  l'avoue,  je  vois  avec  peine  la  marche  que  l'on 
lurend  en  flnance.  Tribuns,  si  dans  un  édilicc  tout 
se  tient,  si  raffermissement  de  rédillce  résulte  de 
la  liaison  de  toutes  les  parties,  c'est  surtout  en 
finance  que  cette  vérité  est  constante  ;  c"r-i  sur- 
tout iei  iju'i!  cdUviiMit  de  ne  pas  tra\ailli  r  en 
marqueterie.  Ocelle  ronfiancc  peut  avoir  le  con- 
tribuable lorstpu-  chaque  iour  il  a  ilt  craindre 
qa*ane  nonvelle  nature  do  dépense  n'appelle  une 
nouvelle  création d'fmpAt(i?ITnpQrpil«yfit^déeèle 
rimpn-voyanee  du  léfrisluteur.  Oiiand  donc  se  trou- 
vera réalisé  le  vreu  tant  de  fois  formé  de  ne  parler 
de  tinaiiri'  qui'  dans  une  seule  loi  '(juand,  Irinuns  ' 
lur^ue  le  législateur,  ayant  le  courage  d'appro- 
IbndSrla  question  dans  une  forte  combinaison, 
embrassant  d'an  coup  d'util  les  recettes  et  les 
dépenses,  aura  enfln  mis  les  unes  au  niveau  des 
autres  par  une  méflie  toi  sagement  combinée  dans 
«  Iciuents. 

J*ai  lieu  de  m'étûmier,  tribuns,  qoe  le  Conter- 


RÉPOBLIQirB  niANCAlSB-  -  AR  m 

nemçnt  n'ait  pas  suivi  à  votre  égard  la 


es 


marche 

qne  les  Consuls  avaient  suivie  à  Tégard  des  com- 
missions léfdslatives.  Ce  n*e«t  point  une  mesure 

isolée  qu'ils  leur  présentèrent  pour  combler  le 
déficit,  mais  un  ensemble  d'opérations  ûnan- 
oières.  JuBqne-Ià  vous  ne  mareheres  qn*en  tftton- 

nant. 

Pour  moi,  je  le  déclare,  je  me  déciderai  difBci- 
Icment  à  voter  sur  des  mesures  de  finance  tant 
que  je  ne  verrai  pas  l'ensemble  des  opérations, 
parce  qu'on  s*'  fait  une  arme  nmtre  vous  de  la 
concession  d'une  preiim  re  loi  pour  en  obtenir 
une  seconde,  et  la  preiiiii  re  vovs  est  demandée 
comme  urgente  et  nécessaire. 

J'ai  déjà  remarqué  plus  haut  que  le  produit 

S résumé  de  la  vente  des  marais  saumts  varie  de  S 
8  millions. 

Je  pourrais  remarquer  encore  que  le  rapport 
n'annonce  ni  la  quantité  ni  la  consistance  des 
terrains  à  aliéner. 

J'ajoute  que  vous  aliénez  les  capitaux  de  vos 
rentes  lorsque  vous  ne  payez  pas  rintérét  de  votre 
dette,  et  cette  objection  "forte,  le  rapporteur  n'a 
pu  se  la  dissimuler:  il  ne  l'a  pas  résolue. 

■  Ce  serait  une  injustice,  vons  dit-il,  si  «et 
exemple  se  renouvelait.  » 

Quelle  étrange  manière  de  raisonner!  Ine  pre- 
mière erreur  en  est-elle  moins  une  erreur,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  suivie  d*une  seconde?  et  on 
sait  au'en  finance  il  n'y  a  point  de  petite  faute. 

L'aliénation  des  marais  salants  tient  à  une  autre 
question  délicate  que  la  prudence  ne  me  [>eriiiet 

5)35  d'exposer  ici;  c'est  dans  l'intérêt  bien  entendu 
les  finances  de  la  Hépublique  que  je  l'examine- 
rais, et  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu'il  surtirait 
de  cet  examen  des  objections  puissantes  contre  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

<>  L'aliénation  est  avantageuse  à  la  nation  et 
aux  acquéreurs,  ■»  nous  dit  encnn'  le  rapporteur. 

Aux  acijuéreurs,  je  le  crois.  i»uisqueavec  quel- 
ques avances  ils  augmentent  la  valeur  de  la  pro- 

Sriété  qu  ils  auront  acquise  ;  et,  en  effet,  ils  ne 
oivent  payer  que  deux  dixièmes  en  numéraire. 
Je  ne  voîs  pas  aussi  clairement  l'avantage  de 
la  nation;  le  raisonnement  du  rapporteur  est  peu 
propre  h  opérer  cette  conviction.  De  (  e  ipie  U  s 
régisseurs  ont  lai.ssé  (ié|M'rir  cette  jinqjriéte  na- 
tionale, dans  l'intention  peut-être  de  l'acheter  un 
jour  ii  vil  prix  pour  leur  propre  confie,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  nation  y  trouve  le  sien.  Là  oft 
l'un  gapie.  il  est  difficile  que  l'autre  gagne  aussi. 

Plusieurs  ressources  vous  ayant  été  offertes  pai* 
le  niitiislre  jiour  compléter  le  servjce  de  l  aiiNlII, 
il  est  iiistc  de  vous  lais.ser  délilxTer  le  choix; 
vous  devez  juger  celle  qui  est  la  plus  propre  à 
obtenir  le  but  qu'on  se  propose  ;  c'est  donc  dans 
lintérét  du  trMor  pubnc,  et  pour  seconder  les 
vues  des  auteurs  du  projet,  qu'il  est  h  désirer  que 
celui  sur  lequel  nous  discutons  >-oit  retiré  jiar  le 
{îouveriu'nient.  alin  qu'il  ucu-  im  ite  à  oortée  de 
travailler  sur  des  baîses  plus  larges  et  ces  i»rin- 
cipes  pins  léeonds. 

Oui,  nous  seconderons  le  Gonvemement  dans  le 
dessein  de  forrer  tes  ennemis  à  la  paix,  de  rame- 
ner le  calme  et  le  bonheur. 

Mais  nous  voudrons  des  mesures  puissantes, 
promptes  et  efïicaces.  Or.  le  projet  di'  loi  sur  ics 
marais  salants  n'offre  aucun  de  ces  caractères. 
En  me  rt^sumant  : 

Je  ne  vois  pas  d'avantages  réels  dans  l'aliénation 
précipitée  des  marais  nilants;  la  ressource  est 
petite  dans  son  objet  et  lente  dans  ses  effets. 

Il  n'y  a  pas  d'urgence,  puisque  les  bO  millions 
qni  doivent  compléter  les  600  millions  et  oom- 
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blcrle  déficit  ont  M  acconlcs  en  majeure  partie. 

Le  tiouveraement  a  iirti^eaté  d'autres  ressources 
aux  Gonimissions  léjpslaUves,  sur  lesquelles  on 

n'a  pas  encore  statué. 

Il  y  a  inconvénient  jîrave  pour  le  Tribuoat  h 
adopter  un  prdjrt  isole  iii  liii;iiice,  sans  avoir  sou^ 
les  yeux  l  ensemiile  des  oiijets  concluâ  et  médités, 
et  représentés  à  TaTance. 

fia  Gooséquenco, 

Je  vote,  quant  à  présent^  contre  le  projet  de  loi, 
jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  nous  présente  l'en- 
semble des  ressources  qui  doivent  assurer  délini- 
tivemeiii  Ir  scrvii  c  de  lanViil,  et  dont  une  partie 
avait  éic  ilija  ^uuiuise  u  l'examen  deï>Ci>ininissions 
lépislalives. 

Bau-lei  i.  (1).  Tribuns,  le  Gouvernement  vous 
propose  de  vendre  les  marais  salants  appartenant 
a  la  Képubliqne  dans  les  départements  de  l'Ouest 
et  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Les  cncMrcs 
seraient  ouvertes  sur  uin'  tiiisc  a  \m\  ilr  ijuinze 
années  de  revenu.  Le  pri.v  in  st  rail  diim  payé  : 
deux  dixièmes  en  numéraire  dans  le  mois  de  1  ad- 
judication ;  et,  dans  le  même  délai,  il  serait  fourni 
par  l'aequéieur  trois  obligations  :  la  première,  de 
payer  trois  dixièmes  en  numéraire  dans  le  qua- 
trième mois;  la  deuxième,  de  payer  trois  autres 
dixii  iu(s  en  numéraire  dans  le  septu  iiK-  mois  ,  i  t 
la  troisième,  de  verser  au  trésor  public,  dans 
les  trois  mois  suivants,  deux  dixièmes  en  dette 
publique,  tiers  consolidé  inscrit  au  grand-livre. 

Le  Gouvernement,  en  proposant  cette  loi,  se 
fonde  sur  ce  que.  les  marais  salants  exigeant  les 
secours  continuels  de  riiiduslrie.  ils  ne  peuvent 
être  ronsci  VL  S  qun  par  les  soins  et  la  vigilance  de 
l  esprit  de  [tropnéte.lls  dépérissent  entre  les  mains 
de  la  Hépublique.  Chaque  année  leur  enlève  une 
partie  de  leur  valeur.  II  conviendrait  donc  de  les 
aliéner  avant  qu'ils  eussent  éprouvé  une  plus 
grande  dêténoration,  quand  rucmi  Inur  nrix  ne 
pcraupa.s  un  secours  imnorlani  poi:r  les  besoins 
de  la  Képubliqiu'.  (a  ttc  alimalion  izarantit  des  ré- 

{»arationa  promptes  et  un  meilleur  t  utreticn  pour 
'avenir,  un  produit  plus  grand  de  la  denrée,  des 
impôts  que  paieront  les  propriétaires,  et  une  res« 
source  précieuse  pour  le  moment. 

Le  prix  de  quinze  foi:?  le  revenu  ne  parait  pas 
trop  élevé.  «  parce  qut,  dit  1  *  Conseil  d'Etal  par 
«  1  organode  son  rapjiùrtcur.  il  faut  que  la  nation 
«jouisse  du  fruit  de  1  amélioration  nécessaire  que 
«  ooit  obtenir  la  valeur  des  domaines  nationaux, 
«  an  moment  oii  leiur  propriété  est  radicalement 
«  consolidée.  » 

I.fs  tormos  tin  nou  rapprochés  de  pnirmrnf  ne 
seront  pas  non  pUis  un  oltstarle.  Vous  lU'Vei  vous 
rapp^'lcr  (pu-  lo  rappt)rt('iir  de  volrr  Commission 
vous  a  déclaré  qu"ou  était  5ur  de  vendre  auj;  con- 
ditions portées  àms  le  projet  de  loi. 

Votre  Commission  a  su  apprécier  de  tuls  motifs. 
Rllc  vous  a  exposé  (|u'en  vain  on  chercherait  h  af- 
fermir l'ordre  social  sans  la  rcslaurathin  ilc;  fi- 
nances; qu'il  failait  aussi  qu'elles  subissru  i  leur 
révolution,  en  fondant  un  i  redit  putdir  ,  ipi'ii  était 
ioscosé  de  penser  qu'avec  icscul  numèi  airc  en 
circulation,  et  sans  mouem  deerèdit,  nous  ])uis- 
sUms  faire  face  aus  puissances  eoalisiM,  quiem' 
ploient  fontre  mus  artjent  et  crédit. 

Votre  Commission  r.  ^rardo  donr  la  mesure  pro- 
posée comme  un  nouvel  at croissemenl  de  ressour- 
ces, et  par  conséquent  comme  un  moyen  de  crédit; 
aussi  est-elle  d'avis  de  l'adopter. 


1  Cl' ili^i  .,iir  .  est  .111  dysé  au  lUonHeur:  nom  n'iablis- 
«onsl  in  exifnto  d  .ipriV";  Ir,  dorument"  imprimrs  par  unir- 
du  TrUmiiat. 


Mais  le  Couveriieinent  propose  d'aciinittcr  les 
deux  derniers  dixièmes  en  tiers  consoliiié,  et  cela 
parce  qf^ïldésin  d'améliorer  la  dette  pwligue, 
et  de  commmcer  l'(£uvrew^u>rt(auede*ûn  esmar- 
ttesetnent.  • 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  se  fait  celle 
objertlDu  :  i  l'onn]uoi  vendre  en  tiers  consolidé? 
«pourquoi  paver  eu  dette  roustiluée  quand  on  a 
«  une  dette  exigible?  La  nation  veut-elle  imiter  un 
«  particulier  qui  ne  paierait  pas  ses  bUlets  échus, 
u  mais  qui  rembourserait  te  capital  de  ses  rentes? 
«  L'objection  est  fondée  ;  et,  si  cet  exemple  se  rc- 
«  nouvelait,  ce  serait  une  injustice.  Mais  un  moven 
«  porte  votn>  Commission  à  ne  pas  en  faire  un  motif 
«de  rejet.  La  nation,  eu  amortissant  sa  dette  con- 
«  stituée,  en  diminue  les  intérêts,  augmente  ses  re- 
«  venus,  et  par  conséquent  peut  a'autanl  mieux  sa- 
«  tisfaire  à  sa  dette  cxiiîlbie.  VoUù  tout  ce  qu'on 
«  peut  dire  pour  justifier  ta  mesure;  mais  je 
«ne  sais  pas  taire  la  vérité:  cette  disposition 
«  n'a  pas  pam  conforme  à  la  rigueur  des  jnin- 
«  ripes.  y> 

Quand  011  se  rapnelle  que  c'est  à  i  erreui"  dans  la- 
quelle on  est  lumk"  sur  la  dette  publique,  sur  sa 
nature,  sur  la  placequ'elle  occupe  dans  l'ordre  éco- 
nomiqne,  sur  ses  effets,  que  nous  devons  la  i>énu- 
rie<lu  trésor  puMie,  la  perte  de  toutiTèdil.  la  i  v<- 
satioti  des  travaux  de  nos  manufactures  et  l'arieun- 
tissement  d'une  partie  de  notre  commerce,  doit-il 
élre  permis  désormais  de  laisser  passer  sous  si- 
lence l'iiiserlion  la  plus  légère  que  l'on  croirait 
entachée  de  ces  mêmes  erreurs? 

C'est  par  ces  motifs  que  je  crois  devoir  fixer  un 
instant  votre  attention  sur  le  passiu'  lu  rapport 
de  votre  Commi»siuii  jjue  je  viens  de  vous  citer. 
Je  soutiens  que  le  Gouvernement  a  fait  une  eho.-;e 
bonne  et  utile,  eu  vous  pro[)o.sant  d'admettre  du 
tiers  consolidé  dans  les  paiementsdont  ils'a^it;  que 
c'est  du  tiers  consolidé  seul  qui  doit  v  être  employé 
et  non  les  effets  de  la  dette  exigibre.  Je  soutiens 
que  ne  voir  dans  cette  mesure  qu'une  diminution 
d  intérêt  et  une  augmentation  de  revenu,  c  e^ten 
apprécier  mal  les  motifs  et  les  effets  ;  et  que  se 
déterminer  par  des  misons  semblables  dans  une 
circonstance,  c'est  s'exjioser  à  faire,  dans  d'autres, 
d'étranges  et  de  dangereuses  fautes. 

Je  ne  doute  point  de  votre  empressement  à  ac- 
cueillir le  projet  qui  vous  est  présenté.  C'est  donc  à 
regret  que  je  viens  suspendit.'  1  émission  de  votre 
V(eu  ;  mais  vous  voyez  |>ourquoi  j'ai  pris  la  parole 
cl  quel  est  mon  but.  Vous  pourriez  doue  m'arréter. 
si  vous  n'attadiiexras  à  la  discussion  dans  laquelle 
je  vais  entrer  tout  riutériH  qu'elle  me  semble  com- 
porter en  soi;  mais,  lu  me  continuant  la  parole. 
>oyez  assurés  <le  la  rapidité  avec  ia(|uelle  je  par- 
couiTailesdifférenlspoinLs  nécessaires  pourasseoir 
les  lironositions  que  j'ai  avancées.  Je  paraîtrai  dV 
bord  m  écarter  de  la  question  ;  mais  vous  toub  con- 
vaincrez, j'espère,  quul  était  impossible  de  la  trai- 
ter sans  rapiielerdes  principes  et  des  faits  qui  seuh 
peuvent  aider  a  la  résoudre, quoiqu'ils  en  semblent 
éloignés  au  premier  ruu]j  d'tril. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  adit  lui- 
même  qu'il  fallait  que  les  finances  éprouvassent 
aussi  leur  révolution,  qu'il  Miait  fondw  un  crédit; 
mais,  pour  fonder  un  crédit,  il  fiiut  des  moyen» 
d'autant  plus  évidetits  qu'on  ne  pont  attribuer  son 
abseiire  qu'a  de-  eau.-ies  ahî'Olumelil  upjiosées.  Oc 
oii  simt  les  movensd'un  gouvernement? ils  ne  peu- 
vent élre  que  dans  l'aisance  et  la  richesse  des  con- 
tribuables. Si  ce  gouvernement  a  des  contributions 
à  lever,  qu'obtiendra-t-il  s'ils  sont  dans  la  misère? 
s'il  a  des  biens  à  rendre,  que  rKvm-l-il  si  fter- 
sonne  n'est  en  état  de  payer? 
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Lf  invniiir  pas  à  tureef(t  iloncde  ilonncr  mix 
membres  do  la  société  des  moyens  et  de  Taisauce. 
Quelle  est  la  voie  la  plus  sûfe  pour  arriver  à  un 
Sut  aussi  di^irable? 

Û  me  semble  que  la  queslion  peut  être  résolue  en 
peu  de  moi^. 

S'il  est  «ne  valeur  dans  l'Etat,  qui,  bien  arrré- 
dîlée,  |)iiisse  dans  les  tnuisarlions  sociales  faire 
les  fonctions  de  numéraire,  otlrir  des  ^ages  et  des 
uaniisseinents,  et  à  ce  titre  ap|M>ler  l'argent  que  la 
dédancp  avait  dérobé  à  la  rireulation;  s'il  est  une 
Taleur  qu'une  suite  de  mesures  sages  et  bien  enten- 
dues puisse  en  peu  de  teni|)s  porirr  àplusieur^cen- 
tainesdcmillions  ;  s'il  est  uiu"  valeur  qui.  bien  sou- 
tenue, attirii-ail  de  l'étranger  plus  de  caiùtaux  l'u 
quelques  mois  que  le  roinmeree  n'en  icrait  im- 
porter dans  quelques  années;  une  telle  valeursans 
doute  mériterait  tous  les  soins  du  Gouvernement, 
devrait  être  regardée eomme  une  richessenationale. 
comme  le  niul»ile  le  plus  |niissaiit  de  la  furtiiiie 
publique  et  tles  furtunes  parlii  iiliëres.  Cette  valeur, 
nous  la  |)ossédons;  elle  est  dans  le  capital  qui 
forme  la  dette  publique  roosoUdéc. 

Gen^cstpas  ici  le  heu  d'examiner  si  l'inventioa 
des  emprunts  a  été  plus  funeste  qu'utile  aux  Btats, 
en  donnant  à  ceux  qui  les  gouvernent  des  moyens 
de  soutenir  des  prétentions  injustes  ou  des  guer- 
rtîs  dictées  par  la  baine  ou  la  vengeance;  ce 
n'est  pas  le  lieu  d'exannner  si  des  guerres  extra- 
ordinaires doivent  être  soutenues  par  des  impôts 
extraordinaires,  comme  si  les  impôts  n'avaient 
MJ»  de  l)ornes;  ou  par  la  tbésaurisation,  comme  si 
la  thésaurisation  n'était  pas  un  emprunt  de  tous  les 
jours  sur  les  besoins  des  cilivyens.  avec  cette  ilif- 
férence,  que  les  capitaux  et  lés  intérêts,  s'enfouis- 
sant  dans  un  trt^sor,  sont  perilus  pour  la  société. 
I«'expériencc  a  démontrt'  combien  ce  système  est 
ftatiw  et  daufiercux.  Les  dépnMations  qui  eurent 
lieu  sous  la  n^aencedu  duc  d'Anjou,  sous  celle  de 
Marie  de  Médicis  (l'un  dissipa  les  trésors  amassés 
par  Cbarles  V,  et  l'autre  les  tn!'Sors  amasses  jiar 
Sully  sous  Henri  l\  i:  la  sitnutiun  misérable  delà 
Pru.-j'se  .«ous  Fn'déric-riuiilanrne.  le  jtius  grand  et 
le  plus  intrépide  des  thésauriseurs,  répondraient 
à  ce  système  d'une  manière  péremptoiro  :  il  est 
une  véritable  spoliation. 

Ici  la  dette  est  établie;  mais  iloit-eile  avoir  les 
«•ffets  qne  rrrtaiiis  écrivains.  Iiès-n  roMiniaiidaliles 
d'ailleurs,  ont  paru  rraïudn'?  S<'lun  eux,  uni- dette 
publique  rendant  île  nouveaux  imjiùts  nécessaires 
est  une  surcbarge  qui  écrase  la  uatiou,  paralyse 
les  travaux  de  l'agriculture,  renchMt  Tes  den- 
rées de  première  nécessité,  augmente  jtar  consé- 
quent le  prix  de  la  main-d'ieuvre.  empécbe  l'ex- 
portalion  des  objets  de  nos  maïuifar  tures  et  leur 
concurrence  sur  les  inareliés  d(«  l'étranger. 

(l'est  encore  l'expérience  qui  a  démontré  la  faus- 
seté de  toutes  ces  assertions.  Quand  on  supprima 
les  deux  tiers  de  notre  dette  publique,  en  la  con« 
sidérant  purement  comme  une  cfian'e.  et  sans 
exanurier  (jn  elle  était,  iH)ur  ainsi  dire,  le  eu  iir 
do  r<'i'iuioniie  sociale,  on  anéantit  à  l'instant  des 
capitaux  immenses .  on  porta  partout  le  décou- 
ra*renient  et  le  doespoir;  (m  des.séclin le  trt'sor 

f oublie;  on  déprécia  toutes  les  propriétés  particu- 
ièrrs  et  nationales;  Pintérél  del*ar^nt  fut  porté 
fi  un  taux  si  élevé,  uue  toute  entreprise  indus- 
trielle et  productive  devint  peu  |ir«''s  impossible. 
(]'esl  alors  qne  l'exportation  et  la  i  inrnrnMice  ^l 
l'étranger  nous  furent  interdites.  Bu  même  temps 
que  ranéantis.4cmeut  d'une  partie  de  notre  deOe 
raurait  de  si  grands  désastres,  nos  ennemis,  en 
augmentant  la  leur,  couvraient  la  mer  de  leurs 
vaisseaux,  soldaient  les  puissances  de  TRurope. 
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inondaient  les  deux  mondw  (Us  produits  de  leur 
industrie  et  des  objets  de  leur  commerce. 

Si  dune  nui  mesure  fausse  nous  a  privés  du 
crédit  et  de  la  puissance  qu'il  donne,  c'est  un 
devoir  pressant  de  la  réparer,  en  donnant  4  la 
nortion  de  dette  publique  qui  nous  reste  la  va- 
leur la  plus  élevée. 

H  tant  ipie  les  n miliitiaisons  snicnt  telli  s.  pour 
qu'elle  soil  réellemeut  d'un  grand  secours,  que 
l  opinion  publique  reste  convaincue  qu'elle  n«' 
peut  jamais  Inisaer;  et  vous  allés  sentir,  j'es- 
pére,  combifio  cette  première  certitude  est  impor- 
tante. Je  ravpose  qu'un  négociant  ait  l.'j  OOÔfr. 
de  rente  sur  le  ffrand-li  vre  an  capital  dv  300.000  fr.: 
si  la  dette  |)ub!iipie  i^t  -ans  valeur,  ces  :UH).O(»0  fr., 
pour  la  société,  équivalent  à  zéro,  et  abtrs  les 
15,000  flr.  de  rente  que  paie  le  trésor  public  sont 
réellement  une  charge;  mais  si  la  rente  est  à  20 
seulement  pour  cent,  et  que,  dans  Topinion  pu- 
blique, on  s(dt  intimement- persuadé  rpi'elle  peut 
baiisser,  mais  qu'elle  ne  iieul  point  décroître, 
alors  n'est-il  pas  evid*  iif  i|iie  ce  uegt»ciant  a  un 
capital  ilisnouible  de  GIMJ,OUO  fr?  Supposons  au'il 
soit  géné  (tans  ses  affaires,  ou  q^u'il  veuille  don- 
ner plus  d'étendue  à  ses  spéculations  :  il  trouvera 
à  l'instant  sur  ses  rentes  au  moins  r)0.(X)0  fr.. 
qui  seraient  restés  oisifs  entre  les  mains  de  leur 
propriétaire,  si  la  eonlianee  n'avait  préparé  nu 
gîige  qui  le  dispose  à  s'en  ilessaisir  ;  I 

Maintenant  admettons  qu'une  législation  sage, 
qiu'  la  volonté  ferme  du  GouvtTuement  et  un  plan 
bien  conçu  d'améliorations,  dounenl  cbaque  jour 
h  la  dette  une  nlus  gronde  valeur;  iw  voyez-vous 
pas  à  l'instant  la  |jros[jerité  et  l'aboinlaiù  e  où  il 


n'y  avait  tjne  misère,  la  joie  ou  il  n'y  avait  que  mé' 
conti'nt<'nient  et  désespoir?  .Ne  vttyez-vous  jws  la 
eoneiureuee  des  nond)reux  capitaux  formes  par 
la  dette  |)nblique,  l'intérêt  de  l'argent  laisser  cna- 
que  jour?  Alors- vos  ateliers  se  rouvn^nt,  les  en- 
Irejirises  se  multiplient,  les  exportations  recom- 
mencent, les  projiriétés  reprennent  leur  vi  ritable 
valeur,  et  re|ilacent  la  nation  à  son  véritable  ni- 
veau de  riclies.>;e  et  de  pnis.-;ance.  Tels  seront  les 
bienfaits  d'un  plan  de  liuance  dont  la  hausse  des 
effets  publics  sera  la  première  base. 

Mais  la  dette  publique  bien  aménagée  a  encore 
d'autivs  avantages.  Elle  peut. connue  je  l'ai  avance, 
idtirer  jilus  de  ea|)itanx  de  l'étranger  en  quelques 
jours  que  le  commerce  en  plusieurs  années.  11 
est  iiniiossible  que  l'étranger  ne  voie  pas,  dans  le 
perfectionnement  constitutionnel  que  nous  ve- 
nons d*obtenir,  la  garantie  de  la  stabilité.  Bientôt 
il  ne  doutera  plus  de  la  ferme  résolution  où  est 
le  liouverni'uient  de  faire  liouueur  à  ses  engage- 
ments. Tne  fois  i  (invainrn  de  ces  deux  points, 
comme  anciuie  dette  piddiqnc  en  Kurope  n'offre 
un  au>si  gr.uid  amiàt.  soit  sitns  le  rapjjorl  de  sa 
modicité,  soit  sous  le  rapport  de  ta  puissance  et  de 
la  richesse  du  peu  nie  débiteur,  soit  sons  le  rap- 
jtort  du  prix  auquel  on  peut  l'obtenir,  il  ?'enipres- 
sera  d'a|ipniier  ici  les  inmieuses  capitaux  qu'il 
ne  pourra  nul  le  |>arl  placer  avec  plus  de  .sécurité 
et  il  un  aussi  grand  intérêt.  Youdriez-vous  un 
instant  imaginer  l'effet  que  produirait  dans  Paris 
et  sur  toute  la  République  un  versement  de  .")»» 
millions  écus  dans  un  espace  de  six  mois,  par 
exeinpli';  plu«  la  résurrection  de  .1  oii  'i  eeiits 
nnlli<nis  de  c  apitaux  en  fonds  pulilirs  bien  accré- 
dites, dont  le  premier  sou  n  existait  pas  il  v  a 
quelque  temp.s,  puisque  auparavant  le  ISbrunuun' 

;ii  J".o  >iidili'-  <].•  dip'  qMc  la  irifthiliu'-  ri  |.i  disponibi- 
lité du  ce*  .turu>»  Jo  valeur»  >éiluiiM<n(  bien  plus  Icucapi- 
talivm  «far  iW  Mfii't-lbiidii,  fit. 
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n;i  ii"ri*it  pas  pn'li'  un  ceiitiiiu'  sur  tlr<  ri'iilt'S  qui 
flairiil  a  iS  fr.  \muv  crill.  tant  ou  craignait  L'urort' 
pour  ci'S  tristes  ilL'l)ris  ' 
Jf  sais  Lan  (ju  nn  m-  manquera  pas  ile  répéter 

I  objec  tion  que, si  l'étranger  apporte  ws  capitaux, 
lea  inléréte  que  le  (iouverncmeut  lui  paie  sont 
une  perte  réelle  et  journalière  pour  la  nation. 
Kien  de  plus  ineonsiifért'  que  les  observations  sur 
lesquelles  est  r()n<lée  une  jjareille  lioi  trine. 

Pour  bien  apprécier  ju-iiu'a  (pirl  prniil  clh'  est 
erronée,  il  faut  se  rappeler  toutes  les  ciitoustarr- 
ces  dans  lesquelk»  rBtat  se  trouvait  cmbarrasiié. 

II  faut  observer  que  Ton  a  fait  payer  à  Tindustrie 
l'aient  jusqu'il  w  pour  cent  ;  qu  il  en  est  résulté 
la  cessation  de  toute  affaiir  et  de  tout  commerce, 
par  cduséqnenl  de  toute  exportation  ;  qu'une  situa- 
tion >i  déplorable  n'empécbait  cependant  jias  la 
cousoniniation  dans  l'intérieur  de  beaucouj)  d'ob- 
jets achetés  de  Télrauger;  qu'alors  toute  la  balance 
du  commerce  était  &  notre  charge.  Je  demande  si, 
dans  un  pareil  ordre  de  choses,  un  eniprunt  à  Té- 
tran^'er.  en  r^•dui^;lIl'^  l'intérêt  de  l"ari.'eiil  à  un 
taux  raisinuiable,  rmiMail  nos  atelier.-,  rendait 
la  vie  il  l'iiulustrie,  rai  tiviii'  an  counni  n  i-.  pré- 
parait,  eÛecluait  des  exportations  j  je  demande, 
dis-je,  À  dCB  résultats  aussi  satisfaisants  ne  sont 
pas  une  compensation  heureuse  des  intérêts  qu'en- 
traînerait un  emprunt  de  cette  espèce.  Et  (pii  ne 
sait  d'ailleurs  tpie.  lr>rsque  rétran;.'er  a  île  riir;:ent 
à  recou\rer  dans  un  l'ays,  c'e>t  presipn-  toniuurs 
en  nuircbandises  qu'il  sè  paie,  et  que  la  balance 
s'établit  sur  les  protlts  qui'  doiuieut  dus  exporta- 
tions qui  n'auraient  jamais  eu  lieu  peut-être  sans 
l'existenoe  d'une  dette  publique? 

(Test  donc  sous  ce  point  de  vue  que  le  crédit  jm- 
hliC  est  d'une  liante  imnurtance;  en  le  réduisant 
an  simple  crédit  des  effets  que  peut  fournir  le 
Gouvernement  en  paiement  de  ses  achats,  c'est  le 
saisir  dans  la  plus  laible  de  se.s  ramiliratioiis,  dans 
leplus  indifferentde  ses  rapports.  Tout  le  résultat 
cnroa  obtient  en  pareil  cas,  c'est  de  ne  pas  per- 
dre, résultat  indispensable  sans  doute:  mais  fau- 
tro,  au  contraire,  a  pour  but  de  féconder  et  d*en- 
richir. 

Mais,  si  le  crédit  est  une  re.=î.sourcp  si  puissante, 
il  ne  se  conserve  qu'avec  soin,  il  ne  si-  retrouve 
qu'avec  bien  de  la  peine,  quand  on  l'a  perdu;  car, 
comme  on  Ta  dit,  le  premier  ébranlement  du  cré- 
dit vient  d'one  première  faute  commise  par  Tad- 
ministration.  I,e  Giiuvornemeut  l'a  bien  senti.  Il  a 
vu  que  c'était  jiar  nue  suite  d'arles  nniltipliés  et 
conséquents  iin'on  pouvait  ri'panT  li'  in;il 

C'est  le  motif  qui  l'a  détcrmiué  dans  la  propo- 
sition quHI  vous  a  faite  :  il  a  dû  choisir  la  dette 
publique  consolidée,  parce  qu'elle  seule  a  une 
valeur  positive,  parce  qu'elle  a  le  caractère  d'un 

f>apier  (10  crédit,  par  l'intérêt  qui  la  sruitient,  par 
es  capitaux  qui  en  résultent,  jiar  la  place  que 
ces  capitaux  occu[»ent  dans  la  circulatiim. 

Toutes  les  autres  valeurs  du  tiouvernement,  au 
contraire,  pourraient,  par  un  emploi  momentané, 
acquérir  une  certaine  augmentation;  mais,  aussi- 
tôt cet  emploi  cessé,  elles  retomberaient  fout  au 
moins  à  leur  premier  taux,  parce  qui;  rien  ne  les 
soutient.  Loin  de  fournir  des  secours  au  coni- 
luerce  et  à  l'industne.  elles  liniraient  par  ruiner 
quelque  spéculateur  plus  avide  que  prudent.  Pour 
l  avantage  tnV-pn^caire  d'un  cmi)loi  à  une  très- 
grande  perte,  d'une  partie  très-faible  de  ces  créan- 
ces, la  valeur  du  surplus  non  employé  serait  affai- 
blie d'autant.  puis(|ue  ce  que  l'on  aurait  montré 
pour  fîa^'e  serait  diminué  en  raismi  des  ventes  rpii 
auraient  été  faites  :  tandis  (pi  eu  créant  des  caiii- 
taux  qui  augmentent  la  richesse  nationale  et  les 


facultés  du  trésor  public,  on  crée  des  moyens 
étendus,  durables,  «e  faire  face  à  tous  les  eûga- 
j/eiiunits. 

Loin  donc  que  je  regarde  la  mesure  proposée 
comme  une  injustice^  comme  une  disposition  qui 
n'est  pas  confonne  à  la  rigueur  des  principes^  je 
la  re^rdc  comme  un  véritable  bienfait,  comme  un 

piis  certain  vers  luie  ninélioratinn  réelle,  comme 
une  einanatiiiii  de  vi  rilaliles  principes  d'adniinis- 
tratinn.  connue  une  iiidicatinn  de  la  volonté  du 
(îouveruemeut  d'asseoir  la  dette  publique  sur  des 
bases  solides,  de  commander  le  crédit  et  la  con- 
ûance.  Si  dans  une  telle  mesure  j'avais  un  vœu  à 
former,  ce  serait  bien  plutôt  qu'on  eût  réparti  les 
deux  dixièmes  jiayables  en  dette  publique,  sur 
cliaipie  écliéance  de  paiement.  Assuréiiieut  le  tré- 
sor public  V  eTit  pij.Mié,  et  la  négociation  serait 
devenue  olus  facile  par  la  baisse  successive  de  l'in- 
térêt de  1  argent.  Comme  ce  sont  des  mesures  vio- 
lentes qui  ont  détruit  le  crédit,  il  n'v  a  que  dea 
efforts  constants  qui  puissent  le  relever  éi  le 
maintenir.  Je  vote  |K>ur  le  pinjet. 

Avant  de  lire  cette  opinion,  je  comlmltis  celle 
d'un  de  mes  collej-'ues,  (pii,  avant  d'accorder  de 
nouveaux  fonds,  voulait  ipi'on  vérifi;U  l'emploi 
de  ceux  accordés.  J'emprunte  <  t  lté  réplique  iFun 
journal  :  si  ce  n'est  pas  textuellement  ce  que  j'ai 
pu  dire,  c'en  est  au  moins  l'esprit. 

Je  ne  m'attendais  pas  que,  marchant  sur  les 
traces  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  on  proposerait 
ici  de  refuser  au  (îouverneinent  les  re.s.>iource 
en  finance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  accé- 
lérer la  paix,  en  poussant  vigoureusement  la 
guerre.  Ou  désirerait  un  plan  général  de  finance; 
mais  pour  cela  il  feudraitun  ordre  de  choses  éta- 
bli, des  recettes  assurées;  nous  n'avons  ni  l'un 
ni  l'autre.  Nous  n'avons  sur  celles-ci  que  dos  don- 
nées incertaines  et  dèpendant<'s  des  cin  oiistances. 
Tels  sont  les  produits  de  renregistieuient,  qui, 
l'année  dernière,  n'ont  pas  été  tels  qu'où  se  les 
promettait,  ûans  cette  incertitude,  il  faut  suppléer 
par  le  nombre  à  l'insuffisance  des  ressources.  Bn 
vain  entassera-t-on  à  la  triliime  million-  sur  mil- 
lions ;  ceux  qui  calculent  avec  le  Ciiuvemi  iiieiitsa- 
veiit  apprécier  a  leur  juste  valeur  les  receltes  que 
Van  eulle  à  la  tribune,  et  ils  traitent  eu  consé- 
quence. 

Dans  les  ressources  dont  on  vient  de  Caire  Véan- 
mération,  les  unes  ne  sont  qu'éventuelles,  les  au- 
tres sont  nulles  pour  le  uinment. 

1°  Les  (iO  niillioiis  d'arrii-re  que  le  préi)])inant 
fait  entirr  en  rec<'tte  pour  l'an  \  III,  jiarce  tjue  les 
déleptions  assises  sur  cet  arriéré  n'ont  été  sus- 

Jieudues  que  pour  fOTéter  les  abua  auxquels  elles 
lonnaient  lieu;  ce  qui,  dit-il,  prouve  la  sollici- 
tude du  Gouvernement; 

"2"  Les  niilliniis  |in»veuaiit  du  r;tch:it  des  ren- 
tes, pan'e  (pie  ce  reiulioiir.-eineiit  étant  faeiilialif 
l>riiduira  tout  au  plus  "JD  à  J")  millions; 

3*  Les  quatre  millions  de  vente  des  biens  de  la 
Belgique,  attendu  les  clrconatancea  où  ce  pays  se 
trouve; 

4*  lies  60  millions  dMnscriptions  foncières.  Cette 

opération,  ilit-il.  (>st  bonm-  en  elle-même,  mais 
ses  résultats  sont  subordonnés  ù  la  hausse  des  ef-  • 
fets  jniblics.  Dans  l  elat  actuel  des  clio.ses.  il  uVst  I 
]ias  probable  qu'on  cherche,  à  l'aide  de  ces  ins-  ' 
(  riiitions,  ù  se  procurer  5  mille  It'ancs  de  rente  avec 
55  mille  francs,  tandis  que  sur  la  phice  on  se  fiiit  ' 
cette  rente  pour  '20,000  francs; 

.">"  On  a  i»arlé  de  la  resscnin  e  (lu'offrrnt  los  comiv 
tables;  mais  le  (liHi\eruenienl  ne  peut  compter  sur  ' 
une  ressource  «pii  siip[M(M  (U'S  discussions,  de* 
procès,  des  longueurs  interminables. 
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exerçant  dans  ce  département  les  fonctioas  a'wl- 

miobtrateui ,  il  y  n  acquis  les  coimaiaflances loca- 
les r»;!ativr>  a  Idlijct  fri  qiKîslioii. 

Du  a  in't  iciulu.  ilit-il,  que  If  prix,  des  baux 
actuels  était  iréh-bas  :  il  est  de  fait,  au  contraire, 
que  ce  prix  est  exorbitant.  La  cause  en  est  dans 
le  tempe  et  les  circonstaaces  où  les  baux  ont  élé 
passés.  Au  moment  de  !a  chute  du  {)apicr-nion- 
naic,  tout  était  vcinlu.  loin'  v\  arriTiiio  a  ilr?  prix 
oxi  tssifs.  Mais  [n'ut-ou  uspi'iiT  dau»  cir- 
f  oiistiinces  actuelles  on  triuivc  di  s  ai  qui'a'ursqui 
UountiUt  quinze  années  des  Itaux  de  cette  espèce, 
et  alors  la  ressource  sur  laquelle  compte  le  6oii~ 
▼ememcnt  ne  devient-elle  pas  illusoire? 

D'ailleurs,  si  Foo  prétend  que  le  prix  de  ces 
baux  v>i  duninué,  pourquoi  les  choisir  pour  base 
de  l'alii  iiation? 

Il  rst  un  moyen  plus  simple  d'aliéner,  c'est  <!>■ 
prendre  pour  base  les  baux  de  17U0,  ou  de  Caire 
une  estimation  par  experts.  ToQte  variation,  toute 
injustice  est  par  là  banoie. 

Loin  de  moi,  dit  Gourlav  en  terminant,  Tinten- 
tion  (le  siisiR-udre  la  inariTir  rapiilc  du  flom  l'rric- 
mi'iit  srr-  Kl  roslauraliau  d<.'&  liuances.  Je  sens  la 
nci  i'ssiic  lie  vciidiv  les  maniis  salants,  et  je  crois 
que  celte  vente  est  pn'-férable  à  rélablis.«ement  de 
nouveaux  impôts,  d'impùts  surtout  qui  rappellent 
des  souvenirs  désagréables.  Ge  n'est  pas  le  prin- 
cipe, c'est  le  mode  d'aliénation  que  le  combats. 

Je  vote  iKuu'  (lu'oii  ]ir(  rnn'  comme  uase  de  l'a- 
liénai iun  les  baux  pa.sses  en  I7"J0  et  la  voie  des 
cncluHt-, 

Béren^er  répond  en  r<>produisant  les  motits 
foncés  par  la  (jomnnssion. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  Tribu nat  proofide  an  scmtîn. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  k  la  nuqorité  de  72 

voix  contre  T». 

La  liiï^i-iissioi)  >  l'iablit  sur  le  piojrl  tW  hn  re- 
latif 51  la  tuiuessiûQ  proposée  en  faveur  du  citoyen 
Bover  d'un  terrain  national ,  m  indemnité  des 
contributions  auxquelles  le  fiouvememcnt  est 
obligé  envers  ce  citoyen,  projet  dontGilliet  La- 
jarquriiiiiiii'ir  a  proposé  le  rejet  dan?  la  -(  aiii  i' 
d'hjtr.  atcciitlu  que  la  dé»i{iuatiou  du  lerram  qu'il 
s  aL'it  (I  aiit  lier  an  citoyen  Boyer  est  vague  et 
indéterminée. 

Malherbe  et  Caillemer  défendent  U-  projet  comnjo 
juste  au  fond»  et  présenté  sous  une  forme  qui  ne 
peut  laisser  aucune  inquiétude  snr  l^itflité  de  la 
conre.^sinn. 

Girurdiu  et  (iaiiiili  appiucut  et  développent  l'avis 
de  la  Commission. 

La  discusion  est  fermée. 

Le  projet  mis  an  voix  est  r^té  à  la  majorité  de 
&2  VOIX  contre  28. 

Le  Tribunat  charge  Diendonné,  Gitlet  et  Cha.o- 
siron  de  porter  sexiidi  au  Corps  législoiif^nn  v  r  ii 
sur  les  projets  de  lois  relatifs  au  citoyen  iîoyi  r, 
à  la  commune  d'HDntli  ur.  et  aux  marais  .-valants. 

liMiLE  (i.auiN.  Aucun  travail  n'est  indiqué 
pour  demain  ;  je  demande  que  la  séance  «oit 
journée  à  sextidi. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


G0RP8  LÉGISLATIF. 
PaÉsœENCE  nr  riTovrN  renniN  (des  Vosges). 
Séance  du  25  nivâse. 

Le  procAs^verbel  de  la  séance  dlûer  est  lu  et 

approuvé. 

Le  citoyen  Verne,  nommé  membre  du  Corps 


législatif,  écrit  de  Paray-le-Monial,  département 
de  fai  Loire,  qu'il  accepte  les  fonctioM  qui  lui 

sont  d(''vrd»if  .'^  par  K-  Sénat  Conservateur  et  qu'il 
se  remli  a  nu  t,>.saiaiiu'ul  h  son  poste. 

Mention  au  procés-verbal. 

Le  Corps  législatif  reprend  ensuite  ses  confé- 
rences particulières  pour  la  diacoBsion  de  eon 
règlement. 

GORPS  LfiGlSUTIP. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTEN  PERRIX  {des  Vosges). 

Séance  du  26  nivôse  an  Vlll. 
Trois  conseillers  d'Etat,  les  citoyens  Berlicr, 
Emery  et  Grëtet  sont  introduits.  Lecitoycu  Berlier 
présente,  an  nom  du  Gouvernement,  un  projet  de 
loi  sur  I  organisation  du  tribunal  de  castatkin, 
II  en  (k  vi  loppe  les  motifs  en  ces  t(>rmps: 
(atdvi'iis  lij;.'islat('urs, 

Le  (iouverncmcut  vous  préscalc  aujourd  liui  le 
projetd'une  loi  organiqueda  tribunal  de  cassation. 

Conserver  ce  que  l'expérience  a  démontré  bon 
et  utile,  amende*  ce  qui  était  imparfait,  réformer 
ce  qui  était  nuisiMo,  l't  tout  aii|)ropri(  r  à  la  Cons- 
titution qui  n>git  aujuurd'liui  les  l-ranrai^.  toi  a 
i  le  If  but  qu'on  s'est  jnnposé  dans  ce  travail. 

.Nous  allons  succinctement  motiver  ce  (irojclde 
loi  dans  ses  diverses  parties. 

Les  articles  1  et  2  ne  sont  que  la  relation  <i  peu 

Srès  littérale  des  attributions  faites  au  tribunal 
e  ca.ssalion  par  la  loi  fimdaincnlalt'  de  I  Klat. 
L'article  3,  en  exceptant  du  n  roiirs  rirdinairc 
en  cassation  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
juges  do  paix  et  ceux  des  tribunaux  milttuiR>s 
(tes  premiers  à  cause  de  la  modicité  de  leur  objet; 
les  seconds  parce  qu'ils  sortent  de  la  liiérarctiie 
ordinaire),  a  dû  néamnoins  protéger,  au  jjremier 
cas,  la  forhine  des  citoyens,  et,  au  second,  leur 
lilM'rté  civile  contre  rusur|»ation  des  pouvoirs; 
(  '>'-t  dans  ces  vues  ijne  l'article  3  admet  le  re- 
cours en  cassation  ^our  cause  d'imcompétence. 
}M)int  qui  avait  IjesoiD  d'être éclairci  et  fixé  dans 
notre  iégislaiion. 

L*articTe  4  est  un  ol)slacle  à  ce  que  les  renvois 
d'nn  tribunal  à  un  autre,  pour  raiisr.  de  xùrctt 
j)tilill(nie.  .«oient  trop  léjrerf  ineni  prononces;  en 
eîïet,  i-  e.-.i  le  (.otivci'ncmeni  (|ui  veille  à  la  sûreté 
publique,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  spéciale- 
ment de  connaître  l'utilité  et  de  requérir  rappli- 
cation  du  renvoi,  quand  cette  sûreté  est  com- 
imtmlso. 

L'article  5  présente  une  innovation  considé- 
rable, mais  rendue  néressairc  par  notre  nouveau 
pîicte  social. 

Il  était,  par  la  Constitution  de  l'an  III,  réservé  au 
Corps  léfiislatif  de  statuer,  d'après  un  référé  dll 
tribunal  de  cassation,  sur  le  cas  pirévu  dans  cet 
article  5. 

Mais  niijiniririini  i\w  l'initiative  di-s  lois  appar- 
tient esseniic'ikineni  au  Gouvernement,  il  ne  ueut 
jdiis  V  avoir  de  lois  portées  sur  le  simple  ruéré 
d'im  tribimal. 

L'on  ne  peut  pas  davantage,  obliger,  dans  aucun 
cas,  le  Gouveruemeut  à  user  d'une  initiative  que 
l'on  dénaturerait  toutes  les  fois  qu'elle  ne  serait 
pas  le  pur  résultat  de  sa  volonté. 

Il  a  donc  fallu  pourvoirau  cas  exprimé  daua  1  ar- 
ticle .'>  du  projet  par  des  moyens  que  la  Consti- 
tution pût  avouer,  et  ceux  qui  sont  proposés  ont 
incontestablement  ce  caractère. 

Les  articles  G  7,  8  et  9  offrent  aussi  une  inno- 
vation commandée,  sinon  par  le  texte,  au  moins 
par  l'esprit  de  la  nouvelle  Constifntion. 

Avant  elle,  le  tribunal  de  cassation  n'avait  que 
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la  dénonciatiou  de  la  forfaiture  oncourue  par  les 
juges,  ou  des  délits  uar  eux  cuuimis  à  Toccasion 
de  leurs  fonctions;  rVtait  le  Gorps  légialaUfqui 
prononçait  l'accusatioD. 

Cette 'immixtion  du  législateur  dans  des  fonc- 
tions purement  judiciaires  était  contre  la  nature 
et  la  distribution  bien  entendues  des  pouToirs 
sociaux. 

AujiiiinVhui  elle  aurait  un  incouvéïiieiil  de  plus, 
puipqiu'  la  >(  >fion  Ic^'ishitive  ne  dure  aue  quatre 
mois,  et  qu'ainsi,  pendant  ie  reste  de  l  année,  les 
délits  de  la  nature  de  ceux  qu'on  discute  res- 
teraient sans  poursuites,  et  les  prévenus  de  ces 
délits  sans  trimmanx. 

Les  artirlî'?  10  et  siiivnnf>,  jusques  rt  y  rompris 
le  2^*.  eoueeruaul  lu  composition  du  trit>uiial 
de  cassation,  n'exigent  qiu'  jn-u  d dliscrvaiinii-;, 
parce  qu'ils  ne  présentent  que  de  légères  déro- 
flalions  à  la  législation  existante  sur  ce  point ,  si 
Ton  excepte  toutefois  la  suppression  dîme  sec- 
tion de  ce  tribunal  appelle  temporaire,  créée  mo- 
nicutaïK'iiH  iif  ]r,ir  lun'  loi  du  2  vendéniiairc  an  YI 
pour  îiiiiiYcnir  aux  hc-oins  des  autres  sections,  et 
qui  pûurl;int  s'c^l  maintenue  jur^qu'a  ce  juur. 

Cette  section,  qui  n'était  pas  dans  la  constitution 
fixe  du  tribunal,  cette  succursale  qui  réunissait 
les  attributions  de  toutes  les  autres  sections,  et 
dont  la  dun^  était  laissée  à  la  discrétion  du  tri- 
bimal  iiu''nio.  ne  saurait  étrf  mn^crvée  dans  un 
ordre  de  choses  qui  tend  spécialement  à  assurer 
aux  instriKtions  leur  vrat  caractère,  fiaeUé  et 
stabilité. 

Le  nombre  des  juges  a  paru  susceptible  d'une 
léfîére  réduction;  il  a  semblé  convenable  à  la  di- 
gnité du  nrcmier  tribunal  de  la  République  que 
son  présiuent  fût  annuellenienl  clioisi  par  tuiis 
ses  membres,  etque  cette  qualité  ne  fût  j)lus  sim- 
plement dévolue  au  plus  âgé  des  présidents  de 
sections. 

La  rotation  des  juges  par  la  péiiode  annuelle 
a  semblé  préférable  a  celle  qui  s'opérait  par  tri- 
mestre; de  trop  fréquents  cliangemcnts  ne  sau- 
raient tourner  au  iirolil  île  l'institution. 

Le  Ciouverncmeul  a  pensé  aussi  ipie  le  moilo  de 
vider  les  parta^n-s  d'avis  était  snsi  t'jiuiiie  d'amé- 
lioration, et  que  ce  rtV^ultat  s'obtiendrait  en  re- 
courant simplement  d'une  section  à  une  autre, 
et  non  d'une  section  au  tribumil  entier;  solen- 
nité extraordinaire  qui  doit  être  plus  spéciale- 
ment n'sen'ée  pour  les  *  as  itrèvus  par  Uss  articles 
5  et  9  du  présent  projet  de  loi. 

Ûartîcle  25  de  ce  projet  dérive  natoreUement  de 
notre  nouveau  pacte  social. 

Avant  cette  époque  le  tribunal  de  cassation  ren- 
dait aniniollement  un  compte  de  ses  opérations 
au  Corps  léi/islatif. 

C'est  à  rinitiatonrdeslois.c'e^t  au  Gouvernement 
que  sont  dus  aujounl  liui  les  renseignenienis  ([ui 
tendent  ix  en  améliorer  le  système,  cl,  s  il  est  dans 
sa  prérogative  de  n'éU%  obligé  â  rien  par  despro- 
(Kisitions  extérieures,  il  entre  néanmoins  dans  ses 
vues  patemellea  de  s^environner  de  documents 
utiles. 

Il  nous  re<;te  à  dire  deux  mots  SUT  le  traitement 
des  membres  du  tribunal. 

Km  ra.ssimilanl  à  celui  des  législateurs.  Ton  n'in- 
troduit pas  un  droit  nouveau;  c'est  lederniB-  état 
de  la  législation, 
l.a  proposition  d'accorder  un  supplément  à  ceux 
ni  (M  rupent  dans  ce  tribunal  les  places  les  plus 
.inineiites  et  les  plus  difficiles,  trouve  son  motif 
dans  l  augmentalion  même  de  charges  que  com- 
porte une  telle  situation,  et  nous  ajoutons  à  ce  mo- 
tif que,  s'il  résulte  de  rette  juste  menire  une  plus 


grande  émulation  et  un  ziMe  plus  actif  pour  mériter 
ces  distinctions  dues  à  la  cunliance  (le  collabora- 
teurs. Tiiitérét  public  .-era.  sous  ce  rapnort,  mieux 
servi  encore  que  l'intérêt  particulier  tfes  juges. 

Citoyens  législateurs,  nous  avons  cru  qu'il  était 
inutile  de  Qxer  spéc  1  aletnent  votre  attention  sur  les 
autres  articles  du  projet. 

Fondt^?  sur  les  |)lus  simples  notions,  ils  eODt 
pour  lu  piu{)art  justiliés  par  l'expérience. 

Une  plus  ample  discus.sion  en  dévelopipen  les 
avaata^s,  s'ils  sont  contestés. 

Voici  le  texte  du  projet: 

Di<['ouliont  ginéraltt. 

Abtu.li;       Le  tril>aiial  de  rassalioa  prooonce  : 

1°  Sur  It's  (ii'fnaiidcs  en  cassation  contre  les  jUfa- 

nii'ius  <^a  dernier  rcj^orl  rendus  par  les  tribunaux; 

Sur  le»  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  on 

aulre  pour  cause  du  suspicion  lépilime  ou  de  sûretA 

publique: 

3<>  Sur  \pn  pri^^es  a  partie  contre  Bit  tribooftl  cnlîcr 
^arlicle  (j,'.  lie  la  Constitution); 
A"  Sur  les  règlements  des  juges. 

2.  Le  tribunal  de  cassation  nn  coniiait  ]ii>int  du  fond 
d'^s  affaire»;  il  rasso  los  jugements  rendus  sur  des  pro- 
rédores  dans  lesquelles  l»-s  formes  ont  été  violées,  oa 
qui  coniieunenl  quelque  eootiavention  expresM  à  1» 
loi;  cl  il  renvoie  U  fond  du  procès  au  tnbuoal  qmidflîl 
en  connaître  (article  <i6  de  la  ConstilulionK 

3.  Il  n'y  a  point  do  recours  an  tribunal  de  cassation 
ni  contre  les  Jugements  en  dernier  res.«ort  des  juges  de 
pai\,  si  ce  n'e.st  po«r  cause  d'inrompiMence  ou  d'exreu 
do  pouvoir,  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  mili- 
taires de  terra  et  de  mer,  si  re  n'est  pareillemcDl 
pour  c.iuM  d'incompéleace  oa  d'exoto  àt  pouvoir  pr«- 
pnsée  par  un  clioyan  aon  Bllitaire,  ai  astinilé  waat  nù- 
iitaires. 

4.  Lor^qu'aprës  une  cassation  le  second  jaceroeiit  am 
le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  nioycnsqua  le  premier, 
la  question  ne  peut  plus  être  agitée  que  devant  IMHM 
les  sections  rùnnies  du  tribunal  de  cwsaltoo. 

Si  elles  cassent  ce  second  jugement,  le  rommissairc 
du  Gouvernement  fait  conn.'ltru  celte  dAÔJÛUk  aa  niua» 
tre  de  la  Justice,  pour  que  le  Gonverneaienl  propose, 
s'il  y  a  lieu,  une  loi  inierprétalive. 

5.  Loraqa'il  y  a  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  a  an  no- 
ire pour  cause  de  «dreté  pnblitine,  il  ne  peut  «re  pro- 
nùnct:  qiiti  sur  la  réqoiriUon  expreea*  do  conniiaait* 
du  Gouvernement. 

6.  Le  Gouverncmonl  dineoee  an  tribunal  de  cassa- 
tion, par  la  \oie  de  son  comnii<saire,  et  sans  préjudice 
du  droit  dos  parties  intéressés,  les  actes  par  lesquple  Ici 
jug«-a  oui  eii-édé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  enx 
commis  à  rai.<on  do  leurs  (onctions 

Le  tribuual  annule  ces  actes,  s'il  v  a  lieo$  et,  t'ib 
emporleot  forfaitore,  il  prononre  qu'il  y  a  lion  4  aeeu- 
salion. 

7.  Dans  lo  cas  de  l'article  prcciWIont.  ou  lnr»qtie,  dans 
l'examen  d'une  demanda  en  CASsation,  le  tribunal  trouve 
dei  actes  qui  emportent  forfaiture,  ou  des  délits  eom- 
niis  par  lo>  jupi^t  relativrmeot  4  leurs  fonrtions.  Il  peot 
décerner,  ^  il  y  a  lieu,  1«S  OUUldBtl  d'amener  et  d'MTtt, 
interroger  les  prévenus,  ou  comneilre  tel  juge  au  tri* 
huilai  qtt'H  jogeni  eoovennble  pour  faire  rioflruction 
préalable. 

8.  Lorsque  le  iribanal  de  «auation  dielare  qu'il  y 

.1  lieu  à  cassation  contre  un  jafS.  il  le  icnvoio,  pour 
ètri<  jugé,  devant  l'un  des  deux  Irilranaut  ctimiBeis  les 
ploa  voisins  di!  celui  où  co  juge  exerce  ses  fonctions. 

€ea  deux  tribunaux  sont  indiqués  par  l'acte  qui  pro- 
nonce qoHl  y  a  lieu 4  accusation,  et  le  choix  en  est  laissé 
4  l'aceusé. 

9.  Dans  tous  les  cis  où  il  y  aura  lien  do  poumi«t« 
un  juge  en  forfaiture,  ou  puur  délit»  Mdatlll  &  sot  Cme- 
tioBs,  la  iriliunal  instruira  ti  pnMOncsra,  aeotions  ttfu- 
uiet. 

Compotiiion  du  tribunal. 

10.  Le  tribunal  de  r,Ti!;:iiion  siépH  h  Pari^  dans  le  local 
déterminé  par  le  Gi  uvcrni  nicnl. 

11.  1,6  nombre  des  juges  du  tribim.il  de  rissaiion  est 
de  quarante-huit. 

If.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal  de  cos- 
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sation,  U  commimire  du  Guuvcriienitittl  en  RMra 
compte  aux  Cunsuh,  qui  en  dooneroot  conoaissMce  au 
Sénat  CunservaleDr. 

13.  Le  tribuDal  se  divite  eu  trois  teeliont,  cliacune 
de  seize  juges. 

14.  La  première  statue  sur  radroission  ou  le  rejet 
des  mémoires  en  cas-vaiiun  ou  en  prise  à  partie  et  déli- 
Ditivement  sur  les  demandes,  soit  en  règlement  lit-  juges, 
soit  PII  renvoi  d'un  IrilnHial  à  un  autre. 

15.  La  seconde  prononec  dMoitivemeal  aur  les  de- 
mandes en  cassatiuii  ou  en  prise  à  partie,  lorsque  l«s 
requêtes  ont  été  admises. 

16.  La  troisième  prononce  sur  \e%  demandes  en  cas- 
sation en  matière  criminelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  jugement  préalable. 

17.  Les  sections  se  furmeoi  d'abord  p«r  la  voie  do  sort. 

18.  Le  trilmnal  entier  nomme  on  pnMdeiit,  dont  les 
fonctions,  en  celte  qoalitA,  dweat  ue  «siée. 

Il  peut  éira  réélv. 

19.  Chaque  section  ne  peut  juger  qs'w  nombre  de 
oeaf  membres  au  moins,  et  tuus  les  Jnfemenls  sont  ren- 
dus à  la  majorité  abKtlne  des  suffrages. 

10.  En  cas  de  partage  dVis  dans  la  section  des  uié- 
mekt».  on  dans  la  section  mile,  il  sera  vidé  par  la  sec- 
tlM  crimiaelle.  «prti  «voir  enlenda  le  npporloar  et  le 
eomparliteur. 

En  cas  de  paruge  dans  la  seclioD  crÎDMelle,  il  sera 
vidé  dans  la  section  c  ivile. 

Si  In  section  char^'éc  de  vider  nn  partage  est  elle- 
Btae  partagée,  les  sev-iions  réunies  en  décideront. 

M.  Chaque  section  élit  au  scrutin  son  président  pour 
■M  année  :  il  peni  être  rééla. 

Lé  président  du  Iribonal  est  de  plein  droit  erlni  de 
u  leetion 

9S.  Cbaqae  année  il  sorllm  de  chaque  section  quatre 
nmbrse,  lesquels  seront  également  répartis  dans  les 
deox  entres. 

Le  sort  déterminera,  pour  les  trois  premières  années, 
les  quatre  membres  qui  devront  sortir  de  chaque  sec- 
lion.  Quant  à  leur  distribution  dans  les  deux  sulres  sec- 
tions, elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort. 

Des  jugemeult. 

S3.  Les  jugements  d'admi^ision  n'<-in|)<^chcronl  pas  l'exé- 
eotion  provi^wire  de!  jupTiiciits  atl.ti|iit^<t. 

SA.  Lee  jugements  de  r.Ksatiou  serunt  tran$rrits5ur 
les  registres  du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été 
cassé,  et  la  notice  ainsi  (|no  le  dispositif  en  seront  in- 
si^rés,  cliaquti  mois,  dans  un  hullelin  imprimé.  Cette  no- 
tice, rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du 
jugement,  et  \i.sé''  par  le  président  de  la  section,  sera 
par  lui  reinisi^!  au  commissaire  du  Gouvernement,  qui  la 
fera  imprinuT. 

tiS.  Le  tribunal  de  cissalion  enverra  chaque  année 
au  Gouvernement  une  députation  pour  lui  indiquer  les 
Doints  sur  lesquels  l'expérience  lui  aura  fait  connaître 
les  vices  on  l'insuflîsance  de  la  législation. 

S6.  Si  les  jugements  cas!>és  émanent  des  tribunaux 
>le  première  instance,  lorsqu'ils  jng<-nt  en  premier  et 
dernier  ressort,  le  tribunal  renverra  devant  le  tribunal 
de  première  instance  le  plus  voisin.  S'ils  ont  été  reinius 
par  les  tribunaux  criminels  ou  tribunaux 
renvoi  sera  fait  devant  le  tribanal  erininel  i 


3U.  Au  surplus,  jjuur  la  forme  de  se  pourvoir  et  celle 
de  procéder  pour  li  consignation  d'amende  et  autres 


l'appel 


par  les  tribunaux  criminels  ou  tribunaux  d'appel,  le 
renvoi  sera  fait  devant  le  tribnnal  erininel  os  d'aï 
le  plus  voisin. 

Du  eomnttuaire  du  CovvememeMf  et  de  tei  tuhttHuU. 

*_'7.  Il  y  aur.i  iirr*  du  inliiiiial  (!■•  r.K^niion  un  cont- 
missaire  et  si\  siitisliliits  iioninK-s  jinr  le  Premier  (Consul, 
et  pris  dant  la  liste  nationale. 

28.  Si  1(>  I  uriunissaire  dn  (ioiivernemenl  apprend  qu'il 
a  été  rendu  i  ri  dt-rnier  le-^sorl  un  jugement  contraire 
aux  lois  nu  aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel 
le  .lit  l'M-.'ilé  S'  S  pou\4iirs,  et  loiitre  lequel  cepen- 
dant aucune  di'S  parties  n'ait  rrcbiné  dans  le  délai  flxé, 
après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  connaissance  au 
tribunal  de  cassation  ,  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont 
été  violées,  le  jugeiiiPiit  s<Ta  cassé,  sans  que  les  par- 
ties puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder 
les  dispoMii.ms  de  M  Jofenent,  leqoel  vaudra  tranue- 

tion  pour  elli-s. 

Le  conniiissaire  du  Gouvernement  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires;  il  est  chargé  de  défendre  celles 
qui  intéressent  la  Ré|)ublique  d'anre<«  les  mémoires  qui 
lui  sont  fournis  par  les  afenti  d'administratioiu  réns- 
seora.  pfdpo<és,  etc. 


objets  non  prévus  par  la  présente  loi.  on  suivra,  jusqu'à 
la  funnaUott  dn  code  Judiciaire,  les  lois  et  réflcmeots 
précédents. 

Officiers  du  tribunal  ft  employât  à  son  iervict. 

31.  Li:  Irilitinal  de  cas.saiioii  a  un  preflier  en  chef, 
nommé  et  révocable  par  le  Premier  Coii-ul. 

'.ii.  Le  greflier  imi  chef  présente  au  tribunal,  pour  les 
faire  instituer,  quatre  coniniis-erefllers,  qui  peuvent  être 
révoqués  par  le  greflïer  en  cher,  sans  le  concours  du 
tribunal. 

33.  Il  y  a  un  comniis  du  parquet,  nommé  et  révocable 
par  le  commissaire  du  GouviTiifini'ut. 

'Si.  Il  V  a  .luprcs  du  tribunal  de  cassation  huit  huis- 
siers, qu'il  noiiiiiie  et  qu'il  ycul  révoquer. 

Ils  instrumentent  exclusivement  dans  les  affaires  de 
la  Compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans  1  élenduo 
seulement  de  la  commune  où  il  réside;  ils  piiurront 
instrumenter,  concurremment  avec  les  autres  liuissiirs, 
dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  tribuual  de 


Traifcmcnf». 

33.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  le  ci.ni- 
niissairc  du  (o)Uv ernenieiit  et  ses  substituts.  rrccNrunt 
un  trailenii  nt  lixe,  é^'al  à  l'indemnité  des  membres  du 
('.<  rps  léi^'islalif. 

.10  Le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  du 
Cou-  cnieiiiriit  ontduenn  un  sapplément  innnel  de  cinq 

nulle  fram  s. 

>  i>rcsideiits  de  seeUens,  an  supplément  de  deux 

mille  fr.iurs  chacun. 

37  L-i  moitié  du  traitement  fixe  -iliribiié  aux  jujje» 
du  tribunal  de  cassation,  au  commissaire  du  Gouverne, 
meut  et  a  ses  subsl:tuls,  est  mise  en  niBSSe  duqUC  mOÏS, 
et  distribuée  rn  droits  de  présence. 

38.  Il  (  Si  payé,  par  année,  au  greffier  en  chef  nno 
somme  de  trente-six  mille  francs,  tant  pour  son  Irai- 
teiiiciii  et  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires,  qne 
pour  toutes  les  fournitures  du  greffe. 

yj.  Le  ir.iiieiiioiii  i!u  coDUttis dn  ptrqiiet  est  dedans 

niille  qu.itre  ceiii -.  fr  mes. 

Celui  d-s  liiii-^i  rs  est  de  1,500  franss. 

(Iclui  du  concierge,  de  1,(K)0  francs. 

Celui  des  garçons  de  bureaux,  de  t>0O  francs. 

40.  Toutes  dispositions  dos  lois  antérieures  sont  abro- 
gées en  ce  qu'eues  «nsieot  de  contraire  i  I»  préeenie. 

LoCnrpsli'i-'islaiif  ordonne  lo  ronvniau  Tribunal. 
L'ordri'  du  jour  iipju'Uc  la  disrussioii  eur  \e  projet 
(II'  lui  relatif  à  iaiiniiition  des  momût  MOUMU 
appartenant  à  la  République . 

CHASSIRON;  orateur  du  Tribunat.  Citoyens  légis- 
lateurs, je  viens  vous  porter  le  vœu  dû  TribuDat 
sur  U'  projet  de  loi  relalif  à  Talit^natioD  des  ma- 


rais salants  appartenant  à  la  Hi'^itiibliquc  dans  les 
tlj^partenicnts  de  l'Ouest  et  sur  les  eùlw  de  la  Mé- 
diterranée. 

Le  Trihuiiat  applaudit  avec  toute  la  France  aux 
vues  du  Gouvernement  pour  fonder  un  crtVlit  pu- 
blic, sans  lequel  aucun  Etat  ne  i-rut  exister. 

Héduction  dans'Ies  dt'peni^cs  des  ni-ctiiicres  au- 
torités, simpliricatinn  ilaii'-  d-  ;i.iniiiii^ti;itii>iis 
secondaires  tellement  mulliplu  i  s .  iiipliquées  au- 
jourd'hui, que  le  pouvoir  était  t  .ii  tuul,  leGiHiver- 
uement  nulle  part;  eage  emuloi  des  ressources 
pour  élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses  : 
voilà  les  bases  sur  lesquelles  «ii  vent,  ajin'is  tant 
d'oscillations,  fonder  enfin  un  tTédit  piihlic. 

Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  avez  decrelé  lo 
rachat  des  reult»  ducs  à  la  République;  d'aulres 
moyens  vous  seront  suceeadvéiWtit  présentés  :  je 
dois  me  borner  id  vous  exposer  crax  qu'onre 
TaKénation  proposée  des  marais  salants  de  la  Répu- 
bliquc. 

Le  nrojet  de  loi  (|ui  vous  est  présenté  a  yiarii 
au  Tnhuiiat  utile  pour  les  finances,  puisqu'il  tend 
&  niveler,  à  balancer  les  dépenses  et  les  recettes 
de  Fan  Vd];  bon  en  crédit  pôlilic,  pnisqu'en  assu- 
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ruDt  le  service,  il  dém^  Turriéré  par  roitiiictloa 
d'une  partie  de  la  dette  publique. 
La  loi  présentée  est  biiî^  dans  sesTues  particu- 

lièros,  pnrrp  qu'ollr  porte  Tnliérintion  fto  jimprif^- 
tùs  qui  (IcpiTiH^uii'iil  ciUre  les  muiiis  lU;  la  iiulioii 
et  qui.  plus  toute  autre,  demandent  l'omploi 
(l'avances  CDUdid«?rabh'8. 

U  est  reconnu  que  eus  propriétés  ont  perdu  dix 
pour  cent  par  année  depuis  que  In  nation  les 
possède,  et  que  la  valeur  de  quelques*  unes  ei^t 
entii^rénit  nt  anéantie.  Enfin,  la  loi  a  paru  bonne 
en  systiiiii'  d'administration  ^îciicralc.  Des  hom- 
mes tri's-crlain's  mit  piiis»'.  a\<'i'  raisuii.  qu'un 
grand  Etal  ne  doit  point  avoir  de  propriétés,  parce 
quUI  possède  mal,  qu'il  gère  mal  ;  qu'il  ne  doit 
être  ni  a>mra«^ant,  ni  manufacturier,  ni  pro- 
priétaire, si  ce  n*est  neuHtre  des  grandes  masses 
«le  Toréts;  question  miportantc  et  non  encore  ré- 
solue. 

La  vraie  nnipric'U'  d'un  Etat,  (■■('ï^t  la  protection 
qu'il  accorcle  aux  arts,  au  commerce,  <i  rinduslrie, 
à  Fagriculture.  Le  Gouvernement, qu'on  a  nommé 
vite  second»  Providence^  doit,  comme  elle,  n'agir 
que  par  les  causes  secondes. 

Ciloyt  113  légis^lateurs,  deft  objections  ont  été  fai- 
tes contre  plusieurs  dissposition-îdu  projet  de  loi  et 
contnî  le  projet  lui-mrnu'  Jr  vais  vous  les  pn  - 
senter  eommairemenl,  am.^i  que  Its  réponses;  vous 
les  pèserez  dans  votre  sagesse. 

L  article  3  dit  que  les  deux  dixièmes  du  prix 
de  vente  seront  payés  en  dette  publique,  tiers  con- 
solidé et  inscrit. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  vendre  en  tiers  euiisolidé 
irisrrit,  ot  ]in'teii(!re  éteindre  sa  dette  conslitui  e, 
quand  on  a  tant  de  dettes  exigibles  ?  Veut-on  imi- 
ter un  particulier  qui  rembourserait  les  capitaux 
de  ses  rentes  nassives,  et  qui  ne  paierait  pas  ses 
obligations  miues  ? 

On  a  réiiondu  qu'en  nnmrlissaul  la  dette  cons- 
tituée ou  diminuait  les  luteiéls,  un  augiuentail 
d'autant  ses  revenus,  et  que  la  nation  serait  plU8 
à  même  d'acquitter  sa  dette  exipiMe 

Cette  réponst?  n'eût  paru  «rtislaisante  à  d'autres 
orateurs  qu'autant  quon  aurait  payé  en  même 
temps,  et  à  bureau  ouvert,  la  dette  exigible  et  la 
dette  l  onslitiiëe. 

I  n  troisième  orateur  à  allaaue  le  syslèiiie  entier 
de  la  loi,  et  a  dit  qu'il  ne  fallait  plus  de  mesure 
(lartielle,  qu'il  fallait  que  le  tiouvernemcnt  pré- 
sentât un  plan  entier  et  complet  de  flnance  que 
le  ministre  avait  annoncé  dans  son  rapport. 

Cette  objection  est  séduisante,  sans  doute;  est- 
ellc  fondtk'  ?  C'est  ce  qu'il  (  onvient  d'examiner. 

Un  bon  plan  de  finances  lepoéc  sur  un  bon  sys- 
tème de  cimtributions  publiques,  et  celui-ci  sur 
une  répartition  je  sa  mas.'ie  iinpotBable,  tellement 
combinée  (pu  i  poids  porte  également  sur  toutes 
les  parties  du  corps  politique. 

Ceu'est  pas  assurément  ce  qui  existe  aujouni  liui. 
Or,  prétendre  réparer  en  quelques  jeiiis  dix  an- 
iK-es  d'erreurs,  ce  serait  eu  consarrer  de  nouvelles, 
tout  aussi  dangereuses  que  I<  s  premières.  Il  ne 
faut  pas  improviser  une  seconde  tois  le  sort  de  la 
nation.  Il  était  donc  sage  de  se  borner  â  assurer  le 
service  de  l'an  YllI,  en  balanr^ant  les  rereftrs  et  les 
dépenses,  et  p(nulant  cet  exercice,  travailli  r  kii- 
tenient,  mûrement  et  sur  des  lla^es  (  eriaines,  à 
un  système  complet  de  cunlribulioas  publiques, 
qni,  sans  donte,  vous  sera  ofTot  pour  Fannée  sui- 
vante. 

Quel  est  l'homme  d'Etat  qui  n'applaudirait  pas  à 
le  telles  vues  d  ;i  ret  ajournement  prononcé  par 
la  prudence  et  la  sagesse  '!  Le  temps  des  illusions  i 
]ioliti<pK«  doit  être  passé;  on  doit  savdr  à  quoi  ' 
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s'en  tenir  aujourd'bui  eu  finance  suf  ce  système 
de  vive  force,  qui  n'a  produit,  qui  ne  produira 
jamais  que  la  dépréciation  des  vuenrs  les  plus  so- 
lide?, que  des  mobilisation?. de?  arriéré';  sans  cesse 
renaissants,  des  banqueroutes  jieriddiqne^s. 

A  quui  tant  de  vexations,  tant  d'injii.-tiees.  out- 
elles  servi,  si  ce  n'est  à  démontrii  (jue  la  meil- 
leure, la  plus  utile  des  spéculations  pour  un  Etat, 
c'est  d'être  juste  ;  que  l'imustice  signale  la  fiaiblœse 
et  l'augmente,  et  qu'il  reste  d'antres  ressources  an 
peiii'le  II  aurais, dansune  population  de^Omîllions 
d  liouHiies.  sur  nu  sol  tellement  fertile,  qu'il  est 
travaille,  fatiirué  de  sa  j>rrqire  fertilité,  et  qu'au 
milieu  de  lu  guerre  la  p\m  funeste  le  l)esoiu  de 
vendre  et  d'exporter  nos  produits  territoriaux  se 
faisait  sentir  de  toute  part.  24otre  discrédit  n'est 
donc  que  fictif,  et  ne  tient  qn'aus  fontes  de  Tan- 
cien  gouvernement:  uns  re?snurcfôtK)rlent  sur  t^s 
bases  que  ne  peut  ebraukr  une  oetle  publique 

?[ui  n'est  pas  du  tiers  de  la  valeur  du  territoire 
rnneai»,  tandis  que  la  dette  publique  de  nos  ri- 
vaux excède  la  wsor  de  tout  i&tr  territoire,  sur 
ces  bases  que  ne  renverseront  point  ces  bonunn 
avides  pour  (itiiles  calamités  publiques  sont  nnc 
LTanih-  si^t'-culation,  qiii  cherchent  axtx  une  \nî<\- 
tiLratde  persévérance  a  déprécier,  à  am^antir  tuui 
crédit  national  pour  y  siihslitiier  le  leur,  et  ven- 
dre chèrement  à  la  nation  ses  propres  ressources: 
ces  iK.mmes,  enfin,  (pii  osent  se  plaindre  de  ce 
que  la  nation  a  mis  un  terme  à  leurs  spoliations, 
et  de  ce  que  le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  que 
le  pas.sé  dévorât  et  le  présent  cl  l'avenir. 

Législateurs,  charge  d'émettre  devant  vous  le 
vd'u  du  Tril'Uiiat,  j'ai  cru  devoir  vous  offrir  les 
vues  sajges  qui  uiit  été  développées  dans  le  cours 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  l'adop- 
tion vous  est  demandée.  Vous  ne  repousserez  point 
ces  utiles  digi-ession^^  :  il  faut  bien  proclamer 
dans  nos  tribunes  uationales  les  vertus  utiles  à  la 
natiou  au  niomeut  ou  l  iuSatigablc  cupidité  tra- 
vaille, fatigue  l'opinion  (lublique,  et  ne  voudrait 
pas  elle-même  laisser  au  peuple  {iran{»is  les  chan- 
c(!s  de  l'espérance  de  la  restauration  dn  crédit  po- 
blic  et  des  finances. 

Crélet,  ora/curriit  Gouvernement,  prend  la  jki- 
role.  Il  déclare  que,  d'apri'îs  le  vœu  motist'  ex- 
primé par  l'oralenr  du  Tribunal,  il  s'en  i-apporli: 
entii>r(mient  à  la  sa^'esse  du  Corps  léglBlallf  SUT 
le  i»rojet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  une  majorité  de  224  voix  contre  7. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  lui  qni  accohie  un  terrain  à  la  GOmittune 
d'Honfleur  pour  faire  un  aiarché. 

Dieudonné,  oraicur  du  Tribunal,  expose  les 
motifs  qui  ont  déterminé  cette ÂssemUée  à  voter 
le  rejet  de  ce  projet. 

Le  Président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  pétition  des  habitants  d'Honfleur  relative  à 
l'objet  de  la  discussion,  et  qu'il  vft  cn  donner  ooH'- 
nai^aucc  aux  divei*s  orateurs. 

QudqneB  instants  après ,  Cretet .  orateur  d% 
Gouvmxermnty-ptvaà  la  parole.  I<e Conseil  d'Etat, 
dit-il,  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  pétition  qui 
vient  de  nous  être  rnmmiiniquée;  iieus  veiioiis  de 
la  lire,  et  nous  \o\imis  (ju  il  \  u  upposiliuu  prO- 
sunu'eeuire  les  adiiiinisirés  et  les  administrateurs. 
Je  dis  présiimee,  parce  que  je  ne  puis  m'enipécter 
d'avoir  quelque  méfiance  sur  la  pétition  des  pré- 
tendus habitants  d'Honneur,  quand  je  vois  qu'ils 
invoquent  la  loi  sur  la  liberté  des  cultes  pour 
s'iifqiiiser  a  la  rli'uudilidii  de  r('glise  ci-devani 
ti'ainte-Cathcrinc, église  qu'ils  ont,  diseut-il». répa- 
rée leurs  frais;  or,  cette  loi  laisse  au  Gouveme- 
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muai  la  faculté  de  liisposiT  de  res  (^liflccs  toutes 
les  fois  que  le  service  public  le  réclamera.  Au 
surplus,  comme  il  est  nécessaire  de  consulter  le 
Gouvernenient  sur  ïba  difUcultéi»  qu'éléveut  ï&s 
habitants  d'Honfleur,  noiu  réclamoaB  L*ajouitie- 
meut  de  la  discussion. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordri'  dti  jour  appelle  la  (li=russion  sur  le 

t»ru]i't  du  lui  tjui  accord !•  lui  terrain  au  citoyen 
lover  à  titn?  d'uidemuitc 

Le  Président  prévient  l'A&âeinJjliic  qu'un  mes- 
i^a^c  des  Consuls  annonce qn'ila  ont  retiré  ce  pro- 
jet de  loL 

L^ordra  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  lève 
la  séance.  _ 

TRI8DNAT. 

PaÉSIDENCE  I»r  CITOYEN  DXU.NOU. 

Stancc  (lu  26  nivÔse. 

Après  la  lecture*  du  procés>verbal,  le  TriLonat 
se  lonne  en  comité  secret,  pour  continuer  les 
conférences  sur  «on  règlement. 


CORl'S  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  l'KlUUN  {dCJ  VosgCS). 

Séance  du  27  uiv^se  nu  VIII. 

Le  Corps  législatif  adopte  le  règlement  dont  la 
tenptir  suit  r 

li'-'filrmnif  rniiceniant  les  séances  du  Corps 
If  /ishiit/  el  In  police,  de  son  palais. 

Le  Corps  lé^'ishitir,  après  avoir  «mtcndu  le  rap- 
port de  sa  Conimisëion,  arrête  : 

CommitÊton  det  intpeeteur». 

Arlirk  ]*'  !,<•  r.orjis  législatif  notimn-.  i  la  pliiralilé  des 
«nffrai^rs.  iinc  Cuutniission  Pon>fHi»>e  «li-  ciiii(  niembret. 
Elle  est  r'MViiivelés  en  parlic  h'  priMni'  r  île  rliarjue  moi». 

Ùtax  de  ses  rnemhres  iiortent  lu  lin  du  premier  moi», 
troi'<  à  la  tin  du  wuji  sitivant,  et  ainsi  <tucres«iv<'nit'i)t. 

La  première  fois,  les  cinq  membres  tirent  aa  suri  entro 
eux. 

S.  iJi  Commission  s'as»emiile,  les  jours  de  séance,  s 
oiur-  hiurf-  du  matin. 

Klli'  '  v(  (-iinr(!ée  de  la  milice  du  {«lais. 

Elle  sitrv.  ille  IVmploi  OM  foodl  «ftocléS  «OX.  d^MSlM 
du  Corps  législatif 

Rlle  nommf  et  stirveille  les  l)ui<<siers  et  nnlres  em- 
utoyé»  néce«saire«  au  serviro  du  Corps  !i-gislaliX,  qui  en 
nie  le  moaihn  et  le  tiaitement. 


DUfMiUvn  de  la  ttUtt. 

3.  Lm  liifn  ntMdlilfihiés  tn  qattre  «Mesd  aamé- 
nnH  tbui  eSaoïoe. 

4.  Le  premier  kmr  da  mois,  chaque  maoïbiw  lii*  d'un 
vaae  ^mé  sar  le  mmcmi  ma  bnlkiia  eonieuBt  le  numéro 
dn  eiege  et  ealoi  de  ta  «irie  qa'il  f»t  leoa  d'occuper.  Le 
Prial4rBt  dra  les  InilUtiaedes  absents. 

5.  Le  r(t«llal  géoérâliiu  Urue  «étafliché  le  lendemain 
IX  différi  iiies  enlréet  de  ia  aalle. 

6.  Des  placeti  eoDl  aileeléee  w»t  «fBtgvn  dn  Tribaoat 
èeeax  do  Gouvernement. 

T.  Tons  les  membre*  dn  Corps  léiislatif  te  tienueut 
lie.  L'eMSiOteetle  hm.-an  u>nt  toujOlira  libice, 

Tentie  det  léanctt. 

8.  Los  messatrcrs  et  les  huissiers  du  Corps  létHsIalif.  les 
huissiers  qui  arcompapnent  les  uraleori  da  Tribunal  et 
reu\  du  Gouvernement,  peuvent  seuls  ee  tenir  deas  l'en- 
ceinte  fermée  p:»r  la  balu.<itr.ide. 

9.  Nul  itraiigT  ne  peut,  son*  aucun  prétexte,  s'intro- 
duire dans  l'enceinte  rn  siéseolles  membres  du  Corps  lé- 
«istatif. 

10.  l/onverture  de  la  séance  est  fixée  à  midi  pK-'i^. 

11.  Les  menibies  du  Corps  législatif,  après  s'rtrr  x<  n- 
nis  dans  un  lor^l  particulier,  eenodent  en  corps  dans  la 
Mlle,  ayant  à  leur  tête  le  PrésÛleal,  snivi  îles  sccrélaires, 
el  piécédé  de5  huissi<  r«.  des  messagers  d'Etal  cl  des  se- 
rrélaires-rédar leurs.  Li  g.-irdc  d 'bonne or  présente  tOS  sr- 

I,  et  les  tambonnbAttenl  au  cbsmp. 


13.  Les  membres  du  Corps  lejsislatif  et  les  autre*  ci- 
toyens aysnt  entrée  aux  séances  ne  peuvent  y  pafiltie 
qu'avee  le  eosinme  que  la  loi  leur  assigne. 

13.  Les  lettres  et  paquets  destinés  au  Corps  léfîslalif, 
et  adretiés  au  Président,  sont  ouverts  dans  l'Assemblée. 

14.  La  séance  commeucc  |var  la  lecture  du  proc«;s-«er- 
vf  rbal  do  la  séance  précédente.  Les  dépêches  et  les  péti- 
tions sont  ensuite  lues  en  entier  ou  psr  un  extrsit.  L'or- 
dre diiioar  s'ouvre  à  une  heure  et  dénie. 

15.  En  l'al»enee  du  Président,  l'on  des  ex-présidents, 
et,  k  son  défaut,  te  plus  ikgé  des  secrétaires,  remplit  les 
fonctions. 

1G.  Les  fonctioDS  du  Président  sont  de  maintenir  l'of- 
dre  pendant  les  séances,  de  faire  observer  les  règle- 
ments, d'aceorder  la  parole,  d'éoonrer  les  questions  sur 
lesquelles  le  Corps  législatif  doit  déUbéfer,  de  proclamer 
les  résultais  des  scrutins,  de  prononcer  la  dtciaion  de 
l'Assemblée,  de  porter  la  parole  eu  eon  nom. 

17.  Les  fonctions  des  seerétaices  sont  de  prendre  des 
notes  pour  la  rédaellon  des  proeés-vntianx,  de  lïrs.  i 
l'ouverturede  chaque  séance,  le  proeés-verbal  delà  séance 
précédente,  dn  tenir  les  registres  de  l'ordre  dn  jour,  de 
collotionner  et  de  viser  toute  espédilioa  d'acte  on  Gor|M 
législatif,  de  enrvellier  love  ce  qui  etl  lelalif  an  travail 
du  bntena. 

18.  Pendant  ta  séanee.  les  membres  dn  Corps  légis- 
latif entrent  el  sortent  par  les  portes  rorrespuudanies 
«UKSfcies.  Les  portes  uiincipales  ne  sont  ouvertes  que 
pour  les  oninirs  du  Tnbunat,  lea  orateurs  du  Gonverac- 
mantetlei  mesaiierB  d'Etal. 

ift.  Les  orateurs  dn  Trilniuat  et  ceux  du  Geaveraenent 
sont  inirodniU  dans  lanUe  par  quatre hidasieca  du  GoriM 
législatiL 

ao.  Tout  signe  d'aporobotion  ev  d'iinproballon  est  In- 
*    I  dn  Corps  législâtif  «l  aux  citoyens 


terdil  aux 

présents  à  lu  L  

Il  osl  déleondu  aux  hnisâers  de  la  sali*»  d'appeler, 
pendant  le  eonrs  do  ta  séance»  ancon  membre  dn  Gotps  16- 
fislalU  deaiaiidé  perdes  personnes  dn  dehors. 


S9.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'à  ta  trikine,e| 
qu'après  avoir  demandé  ta  parole  au  Pr 
obtenue. 


Président  et  l'avoir 


2tS.  Si  «n  membre  tronbta  rordre,  il  y  est  ramelé  ao- 
mioalivement  par  le  Président.  S^il  conlione,  le  Président 
ordonne  que  le  rappel  à  l'ordre  suit  inscrit  an  proeés-ver- 
bal :  en  cas  de  réoatance,  le  Corps  législatif  est  consulté, 
et  pronooco  nn*  peine  pnportionflée  an  désordre  qui  « 
été  exdié. 

té.  Cette  Mine  «al  rinscriplioo  an  proeée-verbal  avec 
eeosnre,  «n  lee  arrêta  povrnn  tanps  delormin^ 
peut  excéder  une  i 


.  et  qui  ne 


95»  Ln  paiole  est  accordée  i  lonl  membre,  qui,  rappelé 
\  l'ordre,  s'y  est  soi  ' 


tifier. 


■oiiiids  miisIlM»  et  demande  à  se  |ns* 


i6.  S'il  tféléve  do  ïamnile  <l.-«ns  l'Aisemblée,  et  que 
lePrétideat  ne  puisse  le  calmer  par  des  moyens  ordinai- 
res, il  se  cenvre;  àl'iniiaiii  loue  les  membres  aeHennent 
déeouvene  et  en  sitanea. 

ST.  Le  Président  no  se  déeonvie  que  taraqoe  le  calme  est 
rétabli. 

28.  Le  Président  prononce  ronvertnra  et  ta  tevée  des 
séances.  En  cas  de  réclamation,  il  consulte  ta  Cotps  lé- 
gislatif. 

â».  .\  la  fin  de  chaque  séance,  l'ordre  du  jour,  est 
annoncé  par  Le  Président  pour  ta  séance  snivanie.et  il  est 

africbé  dans  la  salle. 

jtfnniere  de  procéder  $ur  Itt  projtti  de  loi». 

30.  Si  l'nn  des  orateurs  du  Tribunal  ou  du  Gonver- 
ment  demande  à  Ctre  entendu  une  seconde  fois,  le  Prési- 
dent ronsulte  le  Corps  législatif  :  en  ee  cas,  le  vœu  da 
Corps  légi-ilalif  s'oxiiriine  p.ir  assis  et  levé.  Le  Lurcan 
seul  décide  du  résultat  do  l'épreuve  :  dans  I  •  doute,  la 
discussion  est  cootinnée. 

31.  La  discussion  fermée,  h  Trisiilent  coiisulle  le 
Corps  législatif  sur  la  (|uestion  de  savoir  s'il  procédera 
de  suite  au  scrutin.  S'il  y  a  dn  dooio  dans  l'épreuve,  OU 
que  l'ajournement  soit  prononcé,  le  SCfOtin  a  nécessaire- 
nient  liru  à  la  st-iinee  suivante. 

M.  L'appel  nominal  relatif  .xu  scrutin  secret  sor  m 
|iroj)>t  est  immédialemi-nt  suivi  d'un  réappel. 

33.  lm  Ksle  dfs  ahsi^nls  est  .-rrréit  e.  signée  par  les  secré- 
taires, retnisi-  au  Présidi  iil.  el  afiiehée  ln>is  jours  après 
dans  la  salle  pendant  une  séanee. 

Après  k>  mCmc  délai,  le  Corps  législatif  ordonne  l'in- 
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Mtiplion  au  piriMè«-v«rbal  des  iiunis  de  ses  membres  qui 
OBI  élé  absenta  d«axlMs  dans  la  décade  tans  cause  1^- 
tiine.  Il  n'y  a  ii«  cauM  MgiUliM  qve  te  Bttladia  on  une  m* 

àteth- 


disiw">>itii.in  prave 

3i,  I.-N  liMulr>  M.iit  comptée! 
^         bune  par  duu\  secrcUiires. 

^>>ilM<mtiln  ptmr  l'AdofrtMm  eu  le  refgt  it» pnjHi  ie  Mm. 

3ô  L*'  Coqis  li'irislalif,  formé  nu  ii mibre  do  ODOmllires 
proscrit  pur  l  arlicip  90  ili!  I.i  Coii.stilulioii, 
Ln-iurr  f:iiu-  (lu  |)r.>joi  '!>  In  proposé  {Mf  lo Gonveme- 

meni  t  i  iMinnniiiiinii'  nu  TriLiuiat, 

L('^  (initi  iir^  (lu  Tdtiiiiiiit  cl  ciMix  du  (îuiiM'rnernenl 
entemliH  i/ii  liieu,  jiw  imitt-urs  ilu  (îmn i'rii(!niciilenteudud> 
ÏBt  l'^  Triixjnal  n'ayuiit  |ias  fait  l'oiiiiaitro  suB  TCBU), 
»  •       Lfs  siiffraj.'iM  riTueillis  au  scrutin  secret, 
Dét-nir  

-  36.  Li'  C.orjis  ii'pislatif.  foriui'  au  nonilire  du  inembri's 
prescrit  (lar  I  arlich- !>0  do  la  Ciin^tituliuii. 

R.,-kXecture  faite  du  projet  de  loi  prop«>aé  par  le  Gouveroe- 
p^i.  ooBiBniuiqiM  bb  TrilmBB^  «t  doBt  te  iraoBr  ratt  : 
M  Les  orateurs  du  Tribunatet  ceux  du  Gouvernement  en- 
fendus  oK  6mii,  les  orateurs  du  Gouvernement  eulaodBS, 
Ot  le  TribuoBl  i^Bjnuit  fMS  Mt  Connaître  son  >ora), 
Les  suffrages  recueillis  an  scrutin  secret, 
Déclare  qu'il  no  peut  adopter. 

ST.  Soit  qu'un  projet  ait  élé  adopté  on  qu'il  ait  été 
rejeté,  il  eu  est  fait  deux  etpédilions,  8i|;n(''e!i  du  Prési- 
dent et  des  serrt^taires;  elles  sont  portées,  dans  les  vingt- 
aatre  h<^nre<«,  par  des  messairers  du  Corps  U'-gisIftiif,  l'UB 

•Gouv'Tii'Miiciit  et  l'autre  au  Tribunat. 

JUamire  de  voter  pour  Ui  nominadoix. 

Lersque  le  Corps  législatif  doit  piocdder  i  dei 
tins  ordinaires  d'éleetioBBi  set  OModireiiNMeBt  dans 
local  désigné  pour  y  éerâ«  leurs  balletioB.  Us  seeré> 


I  fait,  dans  la  même  séance,  l'appel  nominal  des  vo- 
lts; immédiatement  après,  il  fait  un  réappel.  11  est  tenu 
dote  des  abseiils. 

99.  Chaijue  membre  appelé  h  la  Irihane  y  dépose  son 
bulletin  dans  un  vase.  Le  Pri'sidtiit  assi'ili'  di>  deux  secré- 
taires en  fait  le  recensement  à  bauto  voix.  Les  deux  autres 
secrétaires  et  les  rédacteurs  inscrivent  IM  BOins;  te  Pré- 
sident proclame  le  résultat. 

Jfode  télHtion  ft  df  prétentation  det  coMKdafS  •« 

Srtint  Contervatriir. 

40.  Le  Corps  lcui-,l,uif  choisit,  par  la  voie  du  scrutin 
individuel  el  à  la  majoritr-  de^i  suffrages,  ebM|ne  OIBdi- 
dat  à  présenter  au  Sénat  (Conservateur. 

41   Le  dépouillemeiil  de  ce  scrutin  se  fuit  dans  l'in 
térieur  de  la  salle  par  six  scrutateurs  tirés  an  sort  et 
divises  en  deux  bureaux  composes  chacun  do  cmkj  nn-m- 
bws.  Ils  sont  renou\otés  en   totalité  a  cha(]ue  luiir  de 
aerulin. 

4A.  Il  se  fait  un  [«rentier  scrutin  purement  indica- 
tif et  préparatoire.  La  liste  des  citoyens  désignés  est  iin- 

Criméc  par  ordre  alphabétique,  sans  indication  du  noni- 
redes  suffrages;  elle  est  distribuée  à  la  séOBCesnivante: 
il  est  ensuite  procédé  au  scrntia  d'étcetioBv 

le  premier  toar  de  scrutin  é*éleelion  ne  donne  pas 
le  majorité,  il  est  procédé  à  un  second  tonr;  s'il  n'y  a 
pas  encore  de  majorité,  on  no  vote  au  troisième  tour  que 
stsr  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  ;  à 
égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  obtient  la  préférence. 
Entra  ehaqne  scrutin,  tant  aindicalioB  qne  d'ébclioa. 
a  trois  juurs  d'inlervalte. 
Le  Corps  légiatelif  transmet  par  on  measage,  dans. 
^  vingi-qnaire  mures,  au  Sénat  Cooservatenr  l'earait 
vton  procès-verbal  contenant  le  résultat  des  scrutins. 

Mfitaijen  du  Corp$  légiêlatif. 

44.  Le  Corps  lépislatif  nomme  ses  messagers,  à  la  roa- 
|oriié  des  suffrages.  —  Le  u'indireen  est  tixe  à  quatre. 

45.  Les  inessaaer*  du  (kirps  |é^;islatif  sont  tenus  de 
se  trntni-r  a  ctiai|ue  se.iiii-e.  Lnrsque  l'envoi  d'un  mes- 
sage est  jtipi'  iiéci'ssiiirc,  l'un  «l'i'uv,  appelé  par  l'ordre  ilu 
Président,  reciiil  an  Ijas  de  la  li  illislrade,  do  mains  d'un 
SecréUnre.  la  dépOclu'  scellcedii  sceau  du  (;iir|)S  le<;i>latif. 

■46.  Di'ux  huissiers  précèdent  le  messajçer  du  Curps 
légishiiif.  et  rnccmpagiienl  au  1-eu  de  sa  destination, 
il  remet,  a  m'Ii  tour,  a  l'un  <le'^  >e.  réiaiisa,  le  rfcApIssé 
^constate  la  remise  de  U  dépêche 


JTswngsrs  d'étal  atlaehét  ou  Srnat  Gonsertmitmr,  mm 

Tribunat  et  au  Cuavernemenl. 

47.  Les  niessapers  d'État  attachés  au  Sénat  Conser- 
vateur, an  Trihuuat  et  au  Gouvernemeul,  font  prévenir  le 
Président  de  leur  arrivée  par  un  huissier  du  Corps  légis- 
latif. Le  Président  en  avertit  l'Assemblée,  et  donne  les 
ordres  pAur  leur  introduction  ;  deUK  Imiisiers  les  con- 
duisent jusqu'à  la  balustrade. 

48.  Les  secrétaires  reçoivent  les  dépêches  des  mains 
des  messagers  d'Ëtat.  Ils  lea  reasetient  an  Prftjiid«oi. 
et  en  donoeot  un  récéplas4  signé  de  hd  ot  de  deux  d'entre 
eux  BB  moios.  Lea  messagacs  d'Eiat  se  letîmil,  précé- 
dés des  dcBX  liBissiersqBiws  ont  introduits. 

Huiiêiers. 

49.  Dix  huissiers  sont  attachés  au  Corps  législatif: 
huit  pour  le  service  de  l'intérieur  de  la  salle*  et  doUB  pour 
maiolanir l'ordre  dans  les  tribunes  publiques. 

Tribunes. 

'M.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les  citoyens  pla- 
cés dans  les  tribunes  se  tiennent  assis»  découverts  et  en 

silence. 

Ai.  Tout  citoven  qui  donne  des  marques  d'approba- 
tion ou  d'improbalîoa  est  sur-le-cluunj>  eccio  des  Iriiia- 
iies  par  l'IiUMsier  chargé  d'y  maintenir  te  police. 

St.  Tènl  îndindB  qui  troubte  les  délibérations  eM 
conduit  à  te  commissIoB  dss  Inspseienrs  de  la  aalle.  La 
cMMUisMon,  après  Tavoir  «ntendu.  te  ftit  traduire  sans 
déid.  1^  y  B  ttm»  devant  raotcfflé  esn^élsaie. 

83.  IiBS  tiub  articles  précédents  stml  imprimés,  et 
aiftdiés  i  dtaquiS  porte  des  tribunes. 

Preecs-verbaiu;. 

54.  Le  Corps  législatif  nomme,  hors  de  son  sein,  à 

te  ma'iurité  des  suffrages,  deux  secrétaires-rédacteurs.  Sil 
y  a  lien  à  plusieurs  tours  do  scrutin,  on  n'y  procède 

qu'a  trois  jours  d'intervalle. 

r».'>.  Ces  deux  secrétaires  rédigent  les  procès-verbaux, 
sous  la  surveillanro  du  bureau.  Ils  y  rendent  COOlplO 
des  motifs  dévelojtpés  dans  les  discussioii.s. 

.W.  Les  prores-\erl  aux,  inimédiatunu'nt  après  que  l.x 
nldaction  en  est  adoptée,  sont  mis  au  net,  et  sîgués  du 
Président  qui  a  teBU  te  sésuoe,  sC  de  doiuL  seerétnifBS 

au  moins. 

'tl.  Les  réihcteurs  en  surveillent  la  i  upie  el  l'en- 
\ (lient  a  l'iiiipruiieur  dans  les  vingt-quatre  heures;  lU 
en  corri(.'eiit  ii"-  l'preuves. 

:>H.  L'imprinieur  du  Corps  It'gislalif  rommuiiiqiie  di 
rertonient  avec  la  coniinission  dt^s  inspecteurs.  Il  fn'. 
porter  à  domicile,  dans  la  première  décade  de  rliaqiie 
mois,  aux  menil<res  du  Sénat  Conservateur,  du  Corps 
légt.'latif  et  du  Tribunat,  un  exemplaire,  relié  en  car- 
lun.  des  procès-verbaux  du  mcis  précédent. 

59.  L'imprimeur  délivre  aussi,  dans  lo  plus  court 
délai,  aux  membres  désignés  &  l'ariiele  ci  desSttS  tOOtM 
les  pièces  dont  l'Impression  a  été  ordonnée. 

60.  Le  Corps  législatif  n'ordonne  pss  l'inpiusslon  des 
discours  prononcés  par  les  orateurs. 

61.  Les  membres  du  Corps  législatif  reçoivent  à  un 
bureau  particniter,  établi  dans  le  palaii,  les  exenjpteiros 
des  impressions  iMdonnées;  il  en  est  lenis  des  doubles 
aux  archives. 

Gi.  Pendant  l'ajournemenl  du  Corps  l^jstelif«  tes 
distributions  destinées  a  ses  membres  sont  ndreaaéns 
par  rimprlmeur  au  dondeile  qu'ito  ont  indiqué. 

63.  Il  est  distribué  i  diaquo  séanee  un  iralltelon  qui 
contient  : 

!•  Les  projets  de  lois  présentés  dans  te  sénucn  pié- 
eédente,  et  les  motifs  exposés  par  les  oiBlenrs  du  Gott-' 
vernemeoi: 

8*  Les  titres  dos  lois  rendues  el  ceux  des  projets  dn 

loi.s  rejetés; 

3»  Les  arn^lés  cl  actes  du  Corps  législatif; 

4"  L'iniiicatioii  di  s  ma  irii  s  à  lUrdre  du  j  >nr. 

61.  Il  y  a  di.'uv  iiiiiailes  ori^'ui.iles  des  prucès-vor- 
liaux  :  l'une  est  dépcwi'e  .hm  archives  ,  l'autn-  d- iiieuKî 
au  bureau  des  pruccs-verbaux  du  Corps  législatif,  pour 
son  usa):e. 

Ij'i.  Toute  pièce  ori(.'ii)alc  est  d'.ilj'ird  cupiée  par  l'un  des 
commis  du  bureau  ;  la  ci.pie  cidlaliunnei'  par  un  sci  rèlaire, 
el  visée  par  le  Présidetit,  demeure  au.ssi  au  bureau  des 
i>iiices  verbaux  ;  l'original  est  déftosé  et  ewegisiré,  sans 
dclai,  aux  arcliives. 
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G6.  D«s  extraits  det  pracit'Vacbmx  contûntot  ifftln 

livrés  saDs  frais. 

Tontes  ('ièces  originales  déposées  an  bureau  des  pro- 
cèa-verlwiix  tonl  commoninutVs  «ans  Jéplac«nicot. 

Sceau  du  l'orpt  U'julatif. 

6".  Tous  les  arrêtes  il  .icii-s  du  Oir[\<  lt>'isl,ilir,  ainsi 
inieles  t'\lrails  des  proci'.-: -\ crlciiiv,  >Miit  M|L'iiésdu  l'rési- 
ueiil  el  des  seiTOUiiri  s,  el  nniiiis  de  mjii  sci'ju. 

08.  Le  âccan  du  Corps  légîslat  (  oslcoalié  au  clK<(du 
liureau  des  prDCta-T«llw«t,  «NU  M  napODHbUilé  {MT* 
sounclle. 

69.  Le  Président  et  les  quaue  s«eiilaif«t  MBt  noon 
velés  tuns  les  quinze  jours; 

70.  En  cas  iTafgKaoe,  1«  PrnidMtt  coovoqiiie  1*  Corp» 

législatif. 

71.  Les  niorobret  du  Corps  l^gidslif  «'«postUlot  m- 

cune  pétition, 

^i.  L  i  culliM  tiim  complète  des  lois  rendœs  dtfpaîs  le 
6  oiai  iiH'J  est  déposée  et  surveillée  par  la  eommissiua 
des  inspect«iita,  dsiis  vn  local  voisin  d«  la  saUe  des 

séances. 

73.  Le  Corps  législatif  n'accorde  de  congé  à  aucun  de 
ses  membres,  qu'en  cas  do  maladie  ou  pour  d'autrescauses 
qu'il  juge  indispen^iil  les 

74.  Le  1"  friiiiy.irt;  de  chaque  année,  et  au  jour  fixé 
pour  la  convocation  extraordiiKiire.  il  e>i  Fait  un  appel 
auminal  des  membres  comixisaiii  le  Ci  rjjs  législatif.  Le 
féstillrit  en  est  eoii*i^'iie  ;iu  {ir.ii\s-\ erlvil. 

7.1.  Tout  iiieiiilire  u  le  druit  de  r^i  kinier  l'exécution  du 
lègletiicjit,  en  ea>  d'iiirr;e  tioii. 

7fj.  l.f  préscnl  regleiiiejil  aura  >oii  exéculion  a  dalcf 
J<i  l"^'  pluviôse  proclirim. 

La  iieauce  est  ievce  ut  indiquée  à  demain  une  tieuic. 


TRIDINAT. 

PaÉSIDE.NCK  DL  CITOYEN  DAUNOU. 

Séance  du  27  nivôse. 
Un  mesiiagc  du  Corps  législatif  adresse  un  pro- 
jet do  loi  relatif  à  rorgaïusatiun  du  tribuual  de 
cassation. 

Ce  proiel  est  renvoyé  a  l'exauiea  d'une  Com- 
mission (Te  cinq  membres,  composée  de  MouriCBllU, 
Faure,  fioutteviile,  BézanI  et  Andrieux. 

Démeunier  fait  adopter  le  projet  de  réjjlement 
concerté  dans  les  coafâraocet)  particulières.  Bn 
voici  la  teneur  : 

Alt.  1.  Les  sièges  sont  numérotés,  et  les  phcet  tirées 
au  aortlon  l«»  mois  par  les  membres  du  'Tribunat,  ou 
par  le  Pnisideiil  ponr  Us  sliwnis. 

2.  Aucun  étranger  US  peut  s'introduire  dans  l'intérieur 
de  la  salle. 

3.  La  «allô  n'est  ouverte  qu'au  momenl  de  la  sdaoee; 
les  tniârtèbre.s  du  Tribunat,  après  s'élro  rtanfsdtas  011  lo- 
cal particulier,  f  atriveot  cbsqoe  jour  en  eorp>,  ayaat  à 
leur  téte  le  PréndeBt,  suivi  des  seeréulres.  et  précédé 
des  bnissiers,  messagers  d'Etat  et  secrétaires-rédacteurs; 
lastenoe  eommencéf,  les  huissiers  ne  peuvent  dire  à  un 
■wmbre  tpi'll  est  demsodé  par  des  personnes  du  dehors. 

4.  Dnnuit  les  sesaioDS  du  Corps  l^islatif,  il  n'est  ac- 
cordé aucun  congé  i  un  membre  da  Trilmnat,  si  ee  n'est 
pour  des  affaires  indispensables  ou  dss  nusons  de  santé  ; 
«A  isUeaa  exprimant  le  jour  oA  les  congés  goal  «ceonUs 
et  le  ipor  oà  ils  expitent,  est  afficbé  dans  la  saUo. 

IL  Bl.dios  une  occasion  sntnia,  la  Tribunat  se  taunn 
an  nomors  insoilsani  ponr  délibérer,  l'abteace  de  oen 
qai  ne  sont  pas  en  oon^.  en  état  eonnu  de  maladie,  ou 
amptoyés  eomoM  oniears  devant  le  Cori)s  législatif,  est 
constatée  parnn  appel  nominal  ;  nna  leilnda  Président, 
adnsséa  à  cbaoïn  d'ens,  les  avertît  de  >a  fendra  &  la  pre- 
ndéte  séance  ;  dans  ci  tie  preailèra  séSRfla,  lenn  nom 
ront  pmelsniés,  et,  à  la  premitos  assaoïMéeoA  ila  aasis- 
I  wt.  la  Président  leur  dit  :  «  Hitr  (on  toi  jour),  Is  Tri- 
»  bûnut  s *tit  f roKV^  en  namfrra  <NSi^s«m|  pour  iilibé- 
nr,  H  vous  nVtiet  jmsA  m>f  reporte.  » 
\  La  aésnca  eammnee  par  la  ketnra  dn  proeès-vcr- 
dala  veilla.  Il  est  ensuite  rendu  compte  des  pétitions; 
•  il  ne  peni  en  èln  délibéré  qn'sprés  le  rapport  d'une 
■liasion  spéciale. 


7.  Il  n'est  rendu  njiuple  de.^  honima^res  de  livre», 
écrits  on  autres  objets adr<;sïi-:>  w  Tribunal,  qu  a  la  suite 
des  pétitions,  et  par  un  des  tirriMaires. 

8.  Immédiatement  après,  ou  paa!»e  à  l'ordre  dajuur, 
•[u  1  ne  pantétreiniarverilqmpar  nna  décision  da  l'Assank- 

blee. 

1».  I.'iirdre  du  jour  esl  aflii  hé  dés  la  veille. 

10.  Le  Tribunal  élil.tous  les  iimis,  un  l'résidenl  oli|Ua- 
tr^  secrétaires. 

11.  Les  fonctions  du  l'rés  denl  sont  de  niaiiitemr  Tor- 
dre, de  faire  observer  le  repleuieiil.  dnir.irder  la  paroli', 
de  poser  les  quesiions.  d'uuuuuttir  le  résultat  des  suffra- 
ges, de  nronoucir  h  di<ei<iion  de  l'Asseubléa,  ct  de  porter 

la  parole  au  nom  du  Trilmnrit. 

li.  Le  l>rL'->ident  ra|i)>elle  a  l'ordre  l'orateur  qot  S'en 
écarte;  s'il  ne  le  fail  pas,  il  peut  y  èlre  invité. 

13.  Il  ne  peut  prendre  la  parole,  dans  an  débat,  que 
pour  présenter  l'état  de  la  question  ou  y  ramener;  s'il  veut 
discuter,  il  quitte  le  fauteuil. 

14.  Le  Prt'sîdcitt  ouvn»  H  clAt  les  séances,  et  annonce, 
à  la  Un  dorliaeuiic,  les  (.ilijels  dont  un  s'occupera  dans  la 
séance  suivante.  Il  peut  convoqtur  le  Tribunat  dans  l'in- 
tervalle d'ans  séaneaà  rentra,  aides  objatspressantsl'aiip 

gcnt. 

15.  Si  l'Assemblée  devient  tumuKiieuse,  el  si  le  Prési- 
dent ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  A  1  instant  tous  tes 
membre:»  doivent  se  tenir  assis,  découd  erts  et  en  Silence, 
Il  se  découvre  lorsque  le  calme  est  rétibli. 

16.  Los  secrétaires  surveillent  la  rédaction  du  procés- 
verbal  et  en  font  lecture;  ils  tiennent  noie  des  arrêtés  et 
des  ajournements  prononcés,  et  da  tout  oa  qol  appsrliant 
au  travail  du  bureau. 

17.  Le  Président  et  les  secféutras  font  las  renvois  anx 
Commissions. 

18.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbalion,  toute 
personnalité  sont  interdits  aux  membres  du  Tribunat. 

19.  Si  l'un  d'eux  trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  no- 
minativement par  le  Président.  S'il  insiste,  le  Président 
onlonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  l'ordre.  En 
cas  de  résistance,  l'.Vssemhlée  peut  prononcer  l'une  des 
deux  peines  suivantes,  savoir  :  l'inscriplion  au  procès-ver- 
bal avec  censure,  ou  les  arrêts  pour  trois  jours  sa  plus. 

SO.  L,a  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'or- 
dre, s'y  est  soumis  et  demande  k  se  jiutifier. 

il.  Toutnenbia  aie  droit  da réeUnner  l'exécution  dn 
règlement. 

n.  Les  lettres  ct  paquets  adressés  an  Tribunat  sont 

ouverts  dans  l'Assemblée. 

23.  En  l'absence  du  Pré.sidcnl,  il  est  remplacé  parle 
dernier  des  ex-présidenUquisetrouvonidans la  salut,  an. 
à  leur  défaut,  par  celui  àx»  ascrétalKS  i|ul  a  réuni  le  pins 

de  suffrages. 

24.  Les  citoyens  qui  assistent  aux  séances  du  Tri- 
bunat s'y  tiennent  assis  et  découverts  ;  s'ils  donnent  des 
marques  d'spprdiation  ou  d'impnibation.  ils  sontsur-la- 
cliamp,  d'après  l'ordre  du  Président,  exclus  des  tribunes 
par  ntuissier  chargé  d'y  maintenir  la  police  ;  s'ils  trou- 
blent les  délibérations,  lis  sont  saisis,  livrée  et  dénoncés 
à  l'officier  de  policd  judiciaire,  après  avoir  été  entendus 
djns  k  sali»  des  inspecteurs.  Cet  article  est  afficbé  dans 
les  tribunes  publiques. 

'iii.  Nui  ne  peut  parler  qu'après  avoir  demandé  la 
parole  au  Président  et  Favoir  obtenue. 

36.  Un  des  secrétaires  tient  nota  da  cens  qui  deman- 
dent la  parolo,  alln  ono  cbaonnrobtienna  dans  l'ordre  do 
la  demande, 

«7  ta  lisie  a  son  affat  pour  loul»  Indurée  dn  la  dts- 


t8.  Celui  qû  n  obtenu  la  panla  sa  rend  l  la  tti* 


99.  Les  opinsnts  parlant  altnnalivemeni  pour  et 
contre. 

30.  Nnl  ne  parle  plus  de  deux  fois  snria  même  quei- 
lion,  à  moins  que  l'Assemblée  n'en  décide  autrement. 

31.  En  tonte  délibération  qui  n'a  point  rapport,  soit  à 
un  projet  de  loi  proposé  par  le  Gouvernement  et  i 


niqué  au  Tribunat,  soil  aux  traités  mentionnés  en  l'arti  ' 
de  SO  de  laCoostilutbn.  les  motions  de  prioi  lié.  d'amende- 
ffienc,d'i|{onroement.  d'ordredu  jour.  dequeNiiuii  préalable, 
onllaprraérence  sur  la  motion  nrincipale,  el  en  suspendent 
la  discussion.  Les  sous- amendements  ront  mis  aux  voix 
avant  les  amendements. 

'it.  11  est  toujours  permis  de  demander  laparulepoui 
poser  la  question. 


Digitized  by  Google 


RÉPUBUQIIE  PRAN^ 

33.  Lu  travail  piép«r«lui(«  Ml  rcovnyé  1  des  Commia^ 

kioiis  spiVciales. 

34.  Tuus  les  luenibrcs  «lu  Tribunal  s'inscriveolsar  uno 
liste,  avec  désignation  des  |)artii!H  «lo  la  logislulion  et  d'ad- 
miiiistration  qui  leur  sont  plus  connues,  cl  sur  lesquelles 
il.s  défirent  d'Cire  etnpiojùs  de  préféreucc  dans  le  travail 
prirparaioife. 

35.  Puur  former  uno  Commission  de  trois  Biembnes,  le 
bureau  en  propose  à  l'Assemblée  uu,  qui  est  pria  indis- 
Uoclenetil sur  la  lisle  générale;  les  deux  aatras.  propose 
«MSi  pv  le  bureau,  su  prennent  à  tour  de  r61<t  parmi  les 
noms  auo  contient  la  divisiou  dus  matières  correspomiaii- 
tes  à  I  objet  delà  Commissioa. 

Si  la  Curamission  est  de  cioa  membres,  le  bureau  en 
propo-c  deux  «or  la  lifte  généniio»  et  oa  en  prend  ttdâ  à 
lOQr  de  rAlutu  U  1IM«  particillièie. 

36.  CbaqiMCiMniiifleiiOQ  oomne  «n  npportaar. 

31.  Il  jr  •  une  Gommiaiioa  dea  innieRteNn  da  pilais 
du  Tribunal,  nonmée  au  acmiio  ol  i  la  majoiilé  afiaolne 
dot  «oii.  et  composés  de  cinq  membres  qui  se  rcnou- 
Vdleut  chaque  mois,  a«  nombre  de  deux  et  de  trois, 
alttrnativemenl;  les  membres  sortants  ne  sont  réeligiblos 
qu'après  uo  intervalle  de  quatre  moi».  Le  premier  re- 
uouvellemrni  »ura  liei»  le  V*  ventAM  procbaia,  au  aom- 
bro  de  deux. 

.18.  Lorsque  les  dépense!)  di'  rinicri.Mir  ilii  Triliunl 
ont  été  déterminées  par  l'AssiiiiLitc  ,qire>;  un  mmiuri 
<lo  celle  Commission,  elle  en  arrête  1  t  i.it  |«:iriirulii  r  ;  elle 
surveille  d'culleurs  pour  le  Tribunal  la  policu  qui  lui  est 
atlribuéf  pur  la  Ini  «lu  .">  il<  <  e  mois;  elle  est  clmr^éo  de 
tous  Ic!»  ditiiiU  d  administration,  et  elle  rendch.if|ii«  moi-s 
UJi  compte  sommaire,  qu'elle  fait  imprimer  et  ilismlnur. 

39.  'Tout  projet  de  loi  eonimnnir[iiA ,  ao\  tiTiin's  H.' 
l'-irlide  H:,  ilc  la  ('.(iii-uiiuii mi  ,  l'^l  rc  iivnyï'  ;i  ('.«iin- 
mi.ssion  ^jn-ciaie.  inu  le  discute  muA  di-l;iii'i  iintmue  un 
rapporteur:  !■  ripitort  en  est  fait  au  TriLiinat  assez 
urumptciih'jil  ixiur  (lu'il  puisse  en  demander  un  délai,  ou 
le  discu<rr  ilinanl  le  Corps  léfrislalif  au  temps  iudiqué. 

40.  Li'  Tnbunat  ayant  à  voler  l'adoption  ou  le  rejet 
ûi'i  (li  rl.ir.uious  de  guerre  ou  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  ne  prend  -le  délibération  qu'anrés 
avoir  entendu  une  Commis.sion  .«péciale  de  rintr  membres 
au  moins,  nommes  an  scrutineta  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Dans  le  cas  des  d^ux  articles  |)récédenia, 

Sue  le  Tribunal  a  émis  son  vœu  d'adoption  ou  ét  rejet, 
Is  nolitie  au  Corps  législatif  par  un  message. 

45.  L'adoption  ou  le  rejei  que  le  Tribunal  doit  voter, 
aux  termes  de  l'article  88  de  la  Consiiluiton,  s'iaonce 
par  cette  formule  : 

*  Le  TriburuM,  tesnirs  faits  du  projet  de  loi  sur  pro- 
posé par  le  Gonverneoieiit,  le.„>««  et  amtmoniqué  ))«r  le 

Corps  législatif,  le  ,lei|iielsst  aiofiiNHipi  (le  projet  do 

loi  en  entier)  :  Aprèî  avoir  entendu  fs  rapport  d'unt 
Commission  spéciale  tt  diteuté  MU  fnfttt  en  vote 
l'adoption  (ou  bien  en  vole  le  rejet).  » 

43.  Si  le  Tribunal  adopt'i  l'avis  de  la  Commission 
concernant  l'.idoplion  ou  le  rejet  d'un  projet  de  loi,  le 
rapporteur  est  uo  îles  or.ileur-;  du  Trilninnt  aniirri  liu 
Corps  législatif.  Les  deux  .lutn  s  smii  cIkhsi';  ,-ui  scrutin. 

44.  Lorsque,  aux  termes  de  l'arliclr  di<  !,i  (^onslilu- 
lion.  le  Tribunal  exprime  .«on  vn  u  sur  len  lois  f.tiles  et 
à  faire,  sur  li  s  ;ibus  à  riirrii-'i  r  *"t  sur  les  amélioruiions 
à  entroprendro  lUtis  toute.-i  les  parties  de  radminisir.iitoii 
poblifjuc.  s, 111  arrêté,  à  cet  égard,  ne  jM  Ut  i  ire  rendu  : 

<Juo  sis  jiiurs  après  que  la  nropo?tiiiiin  l'ii  .-x  <  i.- 
i.ni''  p:irécnl.  rédigée  en  articles  cl  itéposée  sur     bnri vxii  ; 

2«»  Uu'aprés  une  seconile  lecture  suivie  d'une  discus- 
si<>n,  si  elle  est  demandée  dans  l'iiitcrvalle  de  six  jours; 

30  Qu'après  le  rapport  d'une  Commission  spéciale. 

4.^.  Dans  les  ras  où,  d'après  l'article  88  de.  la  Cons- 
titution, il  est  question  de  déférer  au  Sénat  Ctm.scna- 
leur.  pour  cause  d'inronstitntionnalité.  soit  des  listes  d'é- 
li^ibles.  soit  des  acttts  du  Corps  législatif  ou  du  Gouver- 
nement, aucun  arrêté  ne  pi  ut.  à  moins  d'urgence  reci^unuo 
à  la  majoriié  absolue  ét»  voix,  être  pris  par  le  Tribnnat, 

Îu'aprës  un  rapport  et  trois  lectures,  eu  iroi.s  jours  dif- 
^riitls.  delà  proposition  t^d^éc  par  écrit  et  déposée  sur 
is  bnféav. 

46.  S'il  y  a  lieu  à  «xtHmlsr  ds  la  part  du  Tiitanst  les 
anietes  OS  et  63  de  la  Cunsiitniion.  les  griots  eontrs  les 
mini<ires  qu'il  s'agit  de  dénoncer  sont  : 

1*  Rédi^s  par  écrit  ; 

S*  Déposés  sur  lo  bureau  i 
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Kt  3*  soumis  à  Irois  lectures  et  trois  discassioaa,  à 
trois  jours  d'intervalle,  si  elles  sont  demandées 

47.  Aucune  proposition  étrangère  à  l'ordre  du  jour  ne 
peut  être  faiie  qu'après  avoir  été  rédigée  par  écrit  et 
déposée  sur  le  bureau.  Le  Président  en  prévient  l'As- 
semblée vingt-quatre  heures  avant  la  It-cturef  et  les 
membres  du  'rribunal  ont  droit  d'en  prendre  oonnâissaBee. 

48.  Los  rap|H>rts  faits  au  nom  A'am  Commission  sont 
imprimés  et  distribués  aux  membres  dn  Tribunal,  du 
Corps  législatif,  du  Sénat  Con.servateur  et  du  Conseil 
d'Ktat,  ainsi  qu'aux  Consuls  delà  République  et  aux  mi- 
nistres ;  s'ils  sont  relatifs  à  des  oUets  qui  doivent  être 
disentés  devant  le  Corps  l^lslir,  ils  sont  dlstriboés 
avant  le  jour  fixé  j^r  la  dtseussion. 

Avenit  autre  éerit  ou  discours  n'est  imprimé  omx  ftnis 
du  trésor  pablic^  à  màm  d'ww  délibénâon  expresse  dn 
Tribenat;  ce  qui  est  ains)  imprimé  s'adresse  éfulement 
aux  membres  ira  Sénat  Conservateur ,  à  ceoic  dn  Corps 
législatif.  an.t  CoDsnls  de  la  République,  aux  conseillen 
d'Etat  et  aux  minisires. 

49.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  présenter  nu  randid.it  au 
Sénat  Conservateur,  il  se  fait  un  premier  scnitin  indica- 
tif. Trois  jours  après,  il  est  procédé  au  st  nilin  d'élecliun. 
Le  candidat  ne  peut  Lir.  tlioisi  qu'à  la  majoriU' 

des  voix;  et  si  le  preiiii  ri  t  h'  second  tour,  qui  ont  lieu  « 
vingt-quatre  heures d'ini-  r^alli'.  no  i.i  ilniiiK  nt  à  j>ersoDne, 
il  est  procédé,  aussi  aiire-;  \ini.n  qu.iin-  lieures  d'inler- 
vall<',  .1  un  UiiHii'iiii',  uii  l  ^ii  ne  m. le  plus  que  sur  les 
deux  citoyens  qui  oui  obtenu  le  plus  t)t  v.,{\,  cl,  à  éga- 
lité de  suffrages,  le  plus  dgé  a  la  préfén  lue. 

.*iO.  Si  le  Irihunai  doit,  à  la  mèmi  tpoiim-.  pn^-senler 
liinsiiMirs  ramlidats,  il  est  jirocédé  Si  parunir  ni  \uinr  rh  iciiii. 

51.  Le  lriliuii.it  notifie  au  Sénat  t^oiiser^ aleur,  par  uu 
nu-.^snge,  le  riMilLii  il> s  scrutins  relatifs  aux  cantfidals 
mentionnés  en  l  arlirl.-  1(1  de  la  Constitution. 

.'li.  A  rexception  ilrs  ^i-rulîns  pour  la  nomination,  &<iit 
du  Président  et  des  secrétaires,  soit  des  c-indidats  à  pré> 
seiiturau  Sénat  Conservateur,  soit  des  membres  d'une  Coni- 
mission  sjiècialc  chargés  d'un  rapport  sur  le  vœu  d'adop- 
tion ou  te  rejet  à  émettre  |>ar  le  Tribunal  à  l'égard  des 
déclarations  de  guerre  ou  des  trailésde  paix,  d'alliance  ou 
de  commerce;  le  dépouillement  ae  fidi,  M^aiice  tenaille, 
dans  une  (liéce  voinine  do  la  salle,  par  un  des  soerélaiies 
l'i  itoii  scrutau-urs  délignés  par  le  bureau,  à  tour  de  i4l«, 
sur  la  liste  générale. 

53.  En  tout  scrutin  qui  n'a  pas  des  élections  pour 
objet,  on  vote  avee  des  boules  otatuke»  on  iwNirae.  La 
boule  MottfJks  exprime  oui.  et  la  boule  noir*  exprime 
non. 

54.  En  cas  de  donio,  dans  nne  diUbèfutioi)  prise  par 
assis  <>i  levé,  OD  vole  au  scrutin  de  lu  maniAre  énoncée  en 
l'article  précédent. 

55.  Les  boules  se  comptent  par  Is  bnrsan  dans  I»  srin 
de  l'Assemblée. 

TS.  Dans  les  délibérations  soit  sur  les  projets  de  lois, 
soit  sur  les  déclarations  de  gtierre  et  les  triiités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  soit  relativement  à  l'exéruli.  n 
des  articles  S8  et  Ti  et  73  de  la  Cuiistilution.  les  «ut- 
fra^n^s  ne  <i'  rcroeillent  qu'au  scmliu,  dans  lu  forme  dé- 

sij^Hée  |i;ir  l'iirlicle  .13, 

.*>".  Lr  Triliiuial  riioisit  Ihts  de  son  srin  tleuv  lerré- 
taireSi-ri  ilai  lciirs  lies  j)rvi<-és-M'rlj,iux.  i|ui  n  inleiii  rciutnte 
sotiiinauernent  ilo  la  ilNi  iissinn.  L'irs(|\rune  de  ees  pla- 
1 1  s  e>i  vîicaulc,  ceux  qui  se  prouosent  pour  la  reoiplur 
"t\i  si\  jours  pour  le  déclarer  a  la  Coantiasioa  dssims- 

peclL'urs. 

.'>.H.  Li  s  iirorés-verljanx  ailupti's  sunl  mis  au  net,  siptiés 
(lu  l'r  '.Mileni,  J'uii  secrétaire,  et  envoyés  d^  &uite  â  l  im- 
|irirni'\ir. 

Les  épreuves  sont  corrigées  par  les  secrétaires-rédacteurs. 

11  y  a  deux  ruinules  originales  des  procés-verbaux.  ton- 
jours  signées  par  lo  Président  H  les  secrétaires  qui  ont 
tenu  la  séance  :  l'une  est  déposée  aux  aiuhives,  et TaUtl» 
reste  au  secrétariat  du  Tribunal. 

Il  est  gardé  près  de  la  snllc,  et  exdUsiveiIWIrt  k 
l'usage  des  membres  de  rAsseuiKli  e.  un  exempiaivecons. 
plet  de  toutes  les  lois  rendues  >l>  pms  le  ti  mai  ilÎB. 

60.  L'imprimeur  qui  communique  diiectcment  avec  la 
Commission  des  inspeclours  délivre,  tous  les  mois,  an 
domicile  du  Tribnnat,  an  exemplaira  bntcbé>dca  proeè»- 
veibanx. 

61.  Le  bureau  de:;  pmcès  veibB«.T  et  eeitti  dee  dépè- 
rties  et  pétitions  reçoivent  les  ordres  du  Président  et  dr> 
scfrétaires. 
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Gi.  Les  arrêtés  it  actes  da  Ikttwnt  NOt  sifllés  do 
Président  et  des  §Mr«taire$  et  rM«Mt  ém  MMm. 

63.  Le  ch«f  du  buMMi  de«  proete-vtrlMU,  a  loiM  u 
responsotiilité  peraonnelle  M  la  sonreillanee  dn  PrAmiMl 
cl  des  sern'-taires,  la  garde  du  sceau  du  TribuiM^ 

64.  Les  impressions  relalivcs  an  projet  loaiius  à  la 
diaeiiMioa  softt  dwirilméea  dans  na  iNueati  deiiiaé  i  eet 
effet. 

C5.  T«iute  pit'fo  originale  remise  ou  TrilmDal  Ctt  «>- 
pièp  ;  la  copie,  cullaliuauce  par  uo  des  secrétaires  et  >ï* 
Kiii'»  par  lui,  reste  an  secrétariat.  L'original  est  dépM6 

aux  arclnves. 

Wî.  Lph  mossajfer»  d'Etat  attachés  an  Trîbnnat  se  lien- 
neni  dan»  l  inlOrieur  de  la  salle  durant  la  séance;  ils 

CurU'nt  les  riii  SNajros  aux  autorités  avec  Ies4pn'llcs  le  Tri- 
anat  a  des  rappurls,  el  ils  sent  alors  «ctoinpagnés  de 
deuv  huissiers. 

Ils  Sont  hiiiiiiiit'^  i>.ir  leTribimal. 

(17.  l.r  ilunibri'  huis>i,'rs  alUchéS  ao^TrilNnial  Se 
delftijiiin;  d]irLS  un  rappurl  do  la  CummiMtOD  des  îns- 
|>cctcur-î. 

68.  Les  riitinliros  du  Trihunat  n'apostillent  qurnnc 
pétition. 

G9.  Le  Tribunal  statue  par  un  arrêté  particnlier.  (pi.ind 
il  est  temps,  sur  la  forme  d'.  lrction  el  les  attributions 
de  la  Commission  que  l'artn  lf  30  de  la  CoustitulUtioo 
donne  la  faculté  drl.ibWr.  en  las  d'ajonrneoieat. 

Ce  ril'^'iemeat  sera  imprimé. 
Le  Prt^sident  annonce  qu'il  n>f 

eéaticiî  (h>main. 
Noriidi  If  Trilniiiat  priirédera  an  BCrutin  pour 

la  Moiniiuiliiui  iriin  raiidiilat  à  piT.^cntcr  iiii  Sk^nat 
Cons^Tvah'ur,  itour  y  occuiiur  une  des  places  va- 
cantes dans  son  sein. 
Laséaacc  est  levée. 
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ciir;  mais  j'obser\'e  qo'il  ne  peut  paa  invoquer 
i  t  <  t  effet  le  niglement,  puiuqu  il  porleàTarUdc 
qu  il  ne  sera  mis  a  exécution  que  le 


aura  pas  tle 


CORPS  LÉGISLATIF. 

pnÉSIDiNCB  DU  CITOYEN  PERRIN  (des  Vosycs). 

Séance  du  28  nivôse. 
Aprts  la  le<"lure  du  pix)rès-vérl>al,  le  Pn^sident 
annonce  qu^il  n'y  a  aucun  objet  à  Tordre  du  jourj 
il  ptend  les  ordres  du  Corps  législatif  pour  la  levée 

de  la  séance. 

Rrai'PE.  Vous  remarqtierez  san.^  doute,  par  ce  qui 
se  passe  aujminl'liui.  ipu'  i|u<'I(|iifrois  li's  léj.'isla- 
leurs  se  dcplaeenl  el  al)aiiiloiniriil  de.s  alfaires 
Importantes, pourvenir  eiili  iidn'  la  lectuir  du  jiro- 
cès-verbaL  On  éviterait  cet  inconvénieni,  et  cha- 
que It^fîislateur  se  trouverait  à  son  poste-,  si  le  Pn> 
sident  niuioncnit,  h  la  levée  de  chaque  séance, 
les  olijfts  (pii'sctnt  à  Tordre  du  jour  pour  le  Inn- 
demaiu.iiu  s'il  jm  venait  le  CDrps  léj/islatirriiir.  n'y 
ayant  rien  ii  l  urdii'  dn  j<iur  puur  le  U  iideniain, 
■  nre  est  iiidiuuée  au  iour  suivant. 


la  8éanc»>  est  indiquée  au  jour  suivant 

Le  Président  observe  que,  jusqu'à  ce  jour,  le 
Con«i  il  d'Etat  a  fiait  prévenir  d'avance  le  bureau 


des  eiivoi-^  (pii  di  vaient  être  faits  par  le  Gouver- 
neineul,  i  l  qui'  l  i'  ii  n'a  élc  annoncé  fMUir  aujour- 
iTliui;qnan  siirpliis.  Tarlirle  du  réi.'l*'inen1  qui 
ti&e  â  midi  Tuuverlme  de  la  séance  sera  connu  du 
Conseil  d'Btat,  qui  s'empressera  sans  doute  de  s'y 
conformer. 

Beai  CHAMP.  Votn?  ré}.'lenienl  e.^t  adopté.  Il  dé- 
teiniinc  uni. le  de  pron'd'T  à  rrlcrliitu  et  pré- 
ficnlation  de  candidats  au  St-nal  Conscrvaleur.  \  dus 
saves  qu'il  y  a  au  Sénat  deux  places  vacantes  pour 
lesquelles  vous  dcvei  présenter  des  candidats;  il 
fiuidra  un  premier  scrutin  d'indication,  et  peut- 
être  plusieurs  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  ; 
comme  cette  opération  pourrait  élre  loiiL'ue,  je 
demande  qu'elle  soit  commencée  aujourd'nui  ou 

demain. 
l'husicurs  voix.  Demain. 
Oalphcnsb.  J'apulaudis  à  l'empressement  ex- 

firimé  par  noire  collègue  pour  la  confection  d'une 
iste  de  candidats  &  présenter  au  Sénat  Gonserva- 


a 

dernier 
1''  pluviôse. 
Je  demande  l'ajournement  à  primidi. 
LBKoiuiAND.  Je  demande  la  parole. 
hE  PnÉsmBNT.  Auguis  l'a  demandée  avant  vous. 
.\L-GL'is.  Je  ne  pense  pas  que  le  règlement  puisse 
être  un  obstacle  à  la  marche  des  travaux  du  Corps 
h'-aislatif.  Observe/,  qne  le  Trilmnat  procède  déià 
à  Ta  même  opération;  que  d  ailleurs  la  .séance  <lc 
primidi  se  trouvera  employée  à  la  pn  -iation  du 
serment,  «i  triage  des  places,  et  peul-élre  à  euiun- 
drc  des  orateurs  du  Gouvernement,  et  qu'enfin 
l'opération  dont  il  s'afiit  ne  sera  pas  l'ouvrage  d  un 
si'ul  ioiir.  Je  deînaiide  donc  qu'elle  suit  commen- 
cée (feuiain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
pRismiNCB  ou  ciTO'EN  PERRIN  {du  Yotge»), 

Srauce  (lu  nirôse. 

.\pr»''s  la  lecture  ilu  iirot  è.s-verlial  le  Président 
communique  a  rAssenil)lée  une  Ictltre  du  citoyen 
Adanson,  membre  de  Tlostitut,  par  laquelle  il  de- 
mande à  être  mis  sur  la  liste  des  candidats  pour 
Tune  des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateiu'. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Conformément  a  Tartrle  V2  du  réi,'lement  et  à 
un  arrêté  pris  dans  la  .séance  d  liier.  TA.^.semblée 

tirocèdcà  un  iiremier  scrutin  i)Our  la  formation  de 
a  liste  des  candidats  pour  1  élection  d'un  mem- 
bre du  Sénat  Conservateur.  Le  dépouillement  k 
lieu  en  pK'sence  même  de  l'Assemblée  pardix  conir 
mis.saires,  dont  les  noms  sont  tirés  au  sort  par  le 
Président. 
Voici  les  noms  : 

Adanson,  Agier.  Auguis,  Abeille.  Anqnetil.dcllilstitBL 

Rarailon,  Basoche,  Bollkutd,  Bigol  de  Préameneu.  Bout- 
iez ille.  IWrnardin  de  Saint^Piene,  Bossnt,  Bergier,  Baroo, 
Brillant,  It.irdon,  Barras. 

Cambrv.  Cham|>ion  (da  Jnm).ChaaleUD,Chatry-Lafossp, 
Chaumurli .  Coty,  isart,  Cogrtois,  Conoefé'Fftiii.GiNiUeiiiiers. 

Dubourg,  Delamarre.  Diipais.  Daval,  Dutourny.  Ountu. 
Dbflos,  Desmaziéres,  Ûarfon,  Delecloi.  DoatnpDOA. 

Féli\-Faulcon.  Fréce\ille.  Forbonnais.  Fernnd. 

tirécoire,  Gnsnot,  uir^t-Pouzols ,  GojlOB  de  Morvean, 
ConpiT-Préfeln,  Gin|;ncné,  Gossuin. 

Hopsomére.  H>irrier-Eloy. 

Jard-Pan\iiliers,  Jae. 

Krrvk'lê(;an,  kauch. 

Lafayettc  à  <e  nom  il  s'élève  qael|îue8  murmore»),  Le- 

p  ndre,"  Lomaiijnon,  U'blond,  Lanjuinais,  l.objoy,  Lcme- 
hu.<i,  Lou\et,  Lafrarde.  Lehardy,  Lefèbvrc-Cajet,  Lapo- 
Uiiri'. 

Mi  rri.-r.M  ni|M  iil,  Mi  rliii,  Mnn  au.  Mollcvand,  Moulaod. 
Npr:ir,  Oliv  i'-r-ticren'e.  Urialli'. 

Perr.n  dis  No^p.  sl,  Pisnu  <lu-t'ialand,  Paimenticr,  Pé- 
rou. Portai,  l'iLivii'-.  l'utin  i. 
Ro;fer-Marlin,  La  Ri  xelliere-Lrpan'c,  RaUiut-Pommicr. 
Tronrhct,  Tar|el,Tliiba«t,  Treilbanl.Tarleyron.  Tbiery. 
Vicllart. 
\Vodet.neourt. 

Crocron.  Je  viens  d'entendre  prononcer  le  nom 
de  Lafayetfe,  sans  aucune  désignation  :  ce  n  est 
pas  sans  doute  du  trénéral  de  n-  nom  dont  on  a 
entendu  parler,  car  nous  ne  iiuuvoiis  nommer  que 
descitovens  frincais;  le  ^îcnéral  l.afau  îif  iic  Test 
)lu8(l).'Jc  demaiide  que.  si  Ton  ne  desifioe  pas 
a  personne  qu'on  a  entendu  porter,  le  nom  de 
.anivt.'tte  soit  ravé  de  la  liste. 


(Il  On  se  rappelle  que  Lafayette  avait  été  inb  bors  la 
loiaprlsIeWjviolT». 
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Cette  propo^iiioii  est  adoptév. 
La  séance  est  levée. 

nUBUNAT. 

MÉSIDENTK  Dr  CITOYEN  DAUNOV. 
Sranre  du  29  7iiv6sc. 

Le  Tribunal  pioi  iHk*  m  scrutin  (i  indication, 
pour  IVlcciioii  (l'un  l  aiidiilat  à  l'iuir  des  places  va- 
cantes au  Sénat  Coiifiervatt'ur.  Le  scrutin  donne  le 
résultat  suivant  : 

Treilhaud,  obiii-nt4  toii. 

Laplaigkf..  e\-législiiieiir,  nu». 

GoupiL-PKÉriiiji  nèic,  3. 

BARTRÉLBJiy,  ex-directeur,  nnc>. 

Dt'VAL,  en-minislre  de  la  police,  2. 

Caubhv,  ex-adinini»tralcur  tic  1h  Seine.  6. 

GmoT-Pouzoï,  membre  du  Curps  légUlutif,  vue. 

OBrrsMK  de  Mootbray,  ut». 

Portai,  médecîo,  3. 

Pebuji  (d«>  VMgM),  ODe. 

Troxchrt,  13. 

LKTOoitntoit  de  la  liuu!li«,  une. 
DONUt  de  l'Inslitat,  tS. 
HiciiAtf  le  jeune.  es-«oiistitiMiil,  dm. 
VAUkMTr  M  BOHAIIE,  une. 

TmiABT,  do  Tribunal,  une. 

LAlWITRAtS,  t. 
FMccvtlXE.  général,  S. 
Abeille,  une. 
La  RévELLiinE-LEPACX.  3. 
Lato  l  n  u  '  a  i  verg;;»,  une. 
Co<}i  KHERT.  une. 
l'isoN-iti  r.  vLLAso,  une. 

MtHLi.v  \ûe  Douai),  A. 
Bigot  de  Préame^ico,  une. 

Caii.LOX  Jeune,  2. 

Sai  li  ,  \  i  lrniiii?.lraleur  de  U  tvjie  t'cnérale,  une. 
Dt.TBoi  -LiKHXiKR,  nienibrp  du  (lorjis  Icgislatif,  uoe. 
MiciiAfD'i)'.\R(  ii->      K' 1  1  ilu  pùiiK',  une. 

GiLLCT  DE   LA  J ACU L  tMI  NItKb,  ttlLun,  Une. 

Chatrt-lafosse,  membre  du  Corps  législatif,  uui>. 

Le  Tribunat  arrête  que  la  liste  des  candidalâ 
ci-dessus  sera  afflchée  dans  le  lieu  de  ees  géanccs. 
Dans  trois  joura,  il  procédera  au  premier  scrutin 

d'élection.  I 

Le  Corps  lépislatif  adresse  un  in«  s:=:\^'c,  auqui-l  j 
il  joint  une  pétition  des  citoyens  de  lu  cutninutie  I 
d'Honneur,  qui  réclament  contre  l'admission  «lu 
projet  n'Iatii  -mx  terrains  etbfttiments  nationaux 
île  cette  roiDumnc 

DieudoiiiH'  annonce  que,  lors  de  I.i  discussion  de 
ce  projet  devant  le  Corps  législatif,  les  orateurs  du 
Gouvernement  avant  reçu  communication  des  ci- 
toyens d'Honfleur,  ont  demandé  et  obtenu  Tajour- 
'  nement  du  projet  de  loi. 

l,f  Tribunat  arrête  la  mention  au  procès- verbal. 
IVimidi  prochain  le  bureau  sera  renouvelé. 

Latéaoce  est  levée. 

CORPS  LÉGISUTIF. 
raiSIDENCB  DU  aTOTBN  PERRIN  (deS  YOSQ*»). 

Sinucc  du  l"  pluviôse. 

On  procède  à  rappel  nominal,  et  chaque  mem- 
bre, à  mesure  qu'il  est  appelé  à  la  tribune,  fait  la 
nroniesse  ordonnée  pnr  la  loi  du  21  DtvOse  a  la 
Constitution  de  Tan  Mil. 

Le  même  apjn  1  luiniinal  avait  seni  à  la  forma- 
tion d'un  scrutin  |iour  le  rennuvelloment  du  bu- 
reau. Le  Président  dépouille  (  *•  si  rutin  ;  il  en 
résulte  que  sur  '220  votants,  Duval  {de  la  Seine- 
Inférieure)  a  été  élu  Président  à  In  majorité  de 
l'Ji  .''ufrra;:t's.  I.cs  nouveaux  secrétaires  sont  Dal- 
phonse,  l'ulcliiron,  Lefébre-Caycl  et  Guériii  {du 
Lniret). 

La  séance  est  levée 


TiUBUMT. 

FB&SIDKNCK  nr  CITOYEN  DAl.NOU. 
Séance  du  1"  pluviôse. 

Vetin  cl  Jard-Panvilliers,  de  retour  de  la  mis- 
sion qu'ils  avaient  rerue  des  Consuls  dans  les  di- 
visions militant»  du  midi  de  la  France  promet- 
tent fidélité  à  la  Constitution. 

On  fuit  lecture  du  procé^verbal  d'bicr. 

Démeunier  demande  qu'on  retranche  de  ce  pro- 
(  ès-verbal  le  nombre  de?  voix  obtenu  par  chaque 
candidat  porté  sur  la  liste  indicative  pour  être 
membre  au  Sénat  C,uns(>rvateur.  Les  candidats,  dit- 
il,  ne  doivent  être  portés  sur  la  liste  que  comme 
candidats,  et  non  avec  ht  recommandation  ou  la 
défoveur  d'un  plus  ou  moins  grand  itoinlire  de 
voix. 

Le  retranchement  proposé  sera  fait. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau,  sur 
8ti  voiaos,  Démeunier  réunit  49  snflirages  :  il  est 
élu  Président. 

Les  secrétaires  sont  Bésard,  Gingueué,  Latoi  et 
Chauvelin. 

L'n  message  du  Sénat  Conservateur  aononee 
que  les  jnnrs  de  ses  séan  ordinaires  seront  les 
quart idi  et  octidi  de  chaque  décade. 

Le  iribunat,  n'ayant  rien  a  discuter  demain, 
s'ajourne  à  tridi. 

Le  Président  invite  les  tribuns  à  se  réunir  de- 
main, à  une  heure  et  demie,  dans  le  mlon  de  lec- 
ture poiu*  des  conféreuces. 


ÇOnrs  LÉGISL.VTIF. 
PHËS1D£.NCE  nu  CITOYEN  IHIVAL  {de  ta  Seine-Iufé- 

Si'ance  du  2  pluviôse. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Le  Président  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
cussion à  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  n'a  point  reçu 
du  Consulat  Cavis  qu  il  diit  être  propofié  Ut^oor* 
d'hui  aucun  projet  de  loi. 

Quelques  membres  demandent  que  demain  on 
procéda  au  pn>mier  scrutin  d'élection  d'un  candi- 
dat pour  le  N'nat  Conservateur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LEGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DU  ClTOïEN  DUVAL  (dC  la  SdllC-Infc- 

rieure). 

S''anrc  liu  ?>  pluviôse. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Sar- 
the  font  hommage  au  Cornslégislatifd*ttn  annuaire 
républicain,  qu'ils  ont  tait  rédi^  pour  lea  ci- 
toyens de  ce  département. 

X)n  procède  im  .'Scrutin  pour  Péteetion  d*ttn  can- 
didat au  Sc-nat  Conservateur. 

Après  le  dépouillement  du  scrutin  qui  se  fait  par 
dix  membres  choisis  au  sort,  le  Président  déclare 
qu'aucun  des  citoyens  portés  sur  la  liste  d'indica- 
tion n'a  ri'uni  lu  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  troisième  scrutin  est  ajourné  a  sepliOi. 


TRIBUNAT. 
PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DEMEUNIER. 

Séance  éu  3  pjuvttfie  (1). 
Un  secrétaire, après  la  lecture  du  procda-verlmi. 

(l)I'lous  donnons  cMc  séance  l'n  eilemo  A'tfftié  tc$  do' 
rament»  impriinés  par  ordre  du  Tribuoat. 
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donne  celle  d'uae  pétition  des  juges  de  paix  d'ua 
département,  qui  réclament  le  paiement  de  leur 

traitement  arrii-n^  (lc|itiis  vin^it-si  pt  inoi'^. 

Le  Tribunal  riiivoie  celte  pi  lilinu  au  lli»uviTiu'- 
ment.  | 

(îiNGirENÊ.  Il  y  a  dix  jours  que  vous  avez  émis 
ni  (  omité  secret  le  vœu  de  l'adoption  d'un  projet 
de  lui  tendant  à  la  mise  hors  de  la  Constitution 
de  quehiues  départements  de  IHhiest.  Le  proiet  de 
loi  a  été  adopte  parleCor[i^^  lé;.'islatif;  le  délaide 
dix  jours,  presi  rit  nar  la  (loiisiiliition,  est  exj)iré. 
sans  (pril  \  ait  m  île  réclamation  pi»rlee  au  Séiial 
Conservateur.  Je  ileniaiide  que  les  i)ie( es  relatives 
à  ce  projet  et  le  vieu  que  vous  avez  émis  en  co- 
mité secret  soient  mentionnés  en  votre  procès- 
verbal. 

Cet  avis  est  adopté  et  le  Tribunat  ordonne  l'in- 
sertion au  procès-verbal  de  Textrait  des  séances 
des  21  et     nivôse,  ainsi  que  des  pièces  qui  s'y 

trouvent  jointes. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  Trihunat  m  00- 
mité  secret ,  du  21  uivôsean  VU. 

«  Le  21  nivose  an  VIII  de  la  République  fran- 
çaise, les  membres  du  Trilmnat  réunis  ea  oonfé> 
raice,  et  discutant  dans  le  Heu  ordinaire  de  leurs 
Séana-s  le  projet  de  n''glement  présenté  par  une 
Commission  sjiet  lale.  le  Président  aimnnce  qu'il 
vient  de  recevoir  une  lelire  du  l'residcnl  duCurps 
lé^'islatif,  et  un  nie£isaj|;e  dudil  Curjis,  purtsuit  com- 
munication d'un  praget  de  loi  de  nature  a  être  in 
en  comité  secret. 

•  Le  Tribunat  s'étant  formé  sur  le  champ  en  co- 
mité secret. lecture  est  donnée:  1"  de  IVxtniit  ci- 
joint  dn  refîislre  des  délibérations  du  Citiiseil 
d'Ft  it,  séance  dn  H)  du  présent  mois,  l  iiiile 
pièce  coicf  A.  et  sigillée  et  paraphée  par  nous  Pré- 
sident et  secrétaires,  loii'eiiaiit  iiii  nrojet  de  loi 
touchant  la  suspension  de  l'emitire  de  la  Consti- 
tution dans  les  lieux  des  12-,  13',  li«  et  22*  divi- 
sions militaires;  2*  des  motib  de  ce  projet  de  loi 
présentés  et  siimés  cejourd*hni  par  les  orateurs 
du  Conseil  d'Kla! .  Rénezech,  Devaines  et  Petiet, 
lesdits  motifs  (  i-jniiits  cotés  B,  et  aussi  signés  et 
paraphés  par  nous  Président  et  secrétaires. 

Suit  la  teneur  de  œs  pièces  : 

G0II8BIL  VËTAT. 
JMnril  «bi  n§ûtn  él$  délibéroticui. 
StenM  dn  19  livte*  u  VIII  de  la  RApuUiqoe  fnii«aiM. 
vBiom  se  LOI. 
m  L'empiro  <!.-  la  GooMilîuiM  ait  aaipendn  pendant 
la*  trois  bium  ijui  saivtat  U  nnUiettiim  de  ta  présenie 
loi  dam  les  Uea&  U«s  I9>,  i»,  14*,  tt*  diviiioiH  mili 
tains,  aaxqwl»  1«  4ioiiv«nieB>ent croira  nteanaira  d'ajt- 
pliqaer  ceito  nwawv. 

«  Signé:  BoMMBTB. 
«  Par  t«  Pvemifr  Counl. 
«  Le  MCfétaife  4'Eut, 

Sipii  t  Hoeaca-BnuuaaHAKiT. 
«  Po«r  copie  cooforaie, 

«  La  wcfétaira  Mtaéral  daGoasail  d'Etat. 
•  Si9»é  î  L-G.  LocaS.  • 

CONSEIL  D'KTAT. 
E.r]i'isi!inn  de  loi  pour  mettre  hors  di  la  Consti' 
tution  les  départements  y  dénommés. 
«  Citoyens  législateurs,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter,  au  nom  ilu  Couvt  riienienI,  un 
tmnet  de  loi,  dont  l  expositiun,  la  discussion  ei 
la  déliiieraiion  lui  ont  puTu  exiger  la  liDmiatioo  de 

comités  secrets. 

«  Ou'il  sm  beau.pour  le  Gouvernement,  te  jour 
où,  dans  vos  comités  secrets,  ses  orateurs  seront 
rbargéM  ic  vous  proposer  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance ou  de  commerce  ! 
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«  Malheureusement  telle  n'est  pas  notre  mission. 

«  Le  Gonvemement  est  persuadé,  citoyens  légis- 
lateurs, que  vos  co  ur^^  seront  arilièésde  la  néces- 
sité qui  le  lorce  à  vous  proposer  1  application  du 
mesures  rigoureuses  sur  une  partie  du  territoire 
français. 

«  Mais,  vous  ne  Fignores  pas,  tous  les  amis  de 
la  patrie  ont  les  yeux  lixés  sur  te  guerre  qui 
désole  les  départements  de  rOuest;  les  ennemn 

de  la  République  s'en  réjouissent  et  la  fomentent. 

"  La  modération  «  été  vainement  employée. 

»  La  clémence  même  n'a  jiaru  jusqii  a  '<■!■  jour 
aux  rebelles  que  la  mesure  de  lu  faiblesse  du 
Couvernement. 

«  Aujourd'hui  les  moyens  qui  indiquent  sa  force 
sont  prêts  à  se  déployer. 

«  11  croit  cejpendant  devoir  les  appuyer  des 
mesures  salutaires  que  lui  présente  ladonstitution. 

"  Il  vous  ])ropose  l'application  des  di-po-iiimis 
de  l'art.  9'2  a  une  partie  de  ces  mallieureuses 
contrées. 

«  C'est  le  si^jul  du  projet  de  loi  que  les  organes 
du  Gouvonemeot  ont  rhonneur  de  vous  proposer 
en  son  nom. 

«  Citoyens  législateurs,  d'après  les  motifs  qui 
vont  vous  être  exposés,  le  (innvernement  se  serait 
cru  tonde  a  vous  prunoser  d'aj»pliquer  celte  mesure 
sur  un  territoire  plus  étendu;  mais  il  comiile. 
pour  la  prompte  soumission  d'une  partie  de  ces 
contrées,  sur  refficacilé  de  la  loi  que  TOUSKiidres, 
et  sur  le  succès  de  ses  propres  inoyens. 

«  Les  tareurs  de  la  gueire  civile  avaient  dié 
apaisées  dans  les  départements  do  TOuestpar  les 
soins  du  général  Hoche. 

<  Tout  avait  paru  céder  &  la  force  et  à  la  dé- 
mence. 

"  On  croyait  jwHivoir  se  promettre  un  avenir 
tranquille  après  celle  pacification;  mais  le  prin- 
cipe du  mal  n'était  pas  détruit. 

■  Cependant,  il  semblait  que  les  victoires  multi- 
pliées de  nos  armées,  qtio  le  traité  de  Campo-Form  io . 
que  l'ouverture  du  conprès  de  Rastadt  avaient 
concouru  a  ùter  aux  cliels  des  rebelles  tout  espoir 
de  succès  dans  de  nouvelles  entreprises. 

«  .Mais  les  cris  de  la  pnerre  se  ûrent  entendre  de 
nouveau  sur  nos  frontières. 

«  Aussitôt  les  chefs  n'belles  reparmmit  avec  au- 
dace, et  déployèrent  te  plan  qu'ils  avaient  Ourdi 
a  l'ombre  n'une  soumission  -imiilée. 

"  Des  bandes  orf^anisees  surlaient  du  sein  de» 
villes  et  des  campa^'iies. 

"  Elles  portèrent  partout  le  pillage,  la  dé.solation 
et  la  mort. 

«  Les  forces  républicaines  étaient  insuflisantes. 

«  Le  Directoire  exécutitenvoya  dans  cescontrées 
le  général  Hcdouville,  porteur  de  paroles  de  paix  ; 
il  avait  été  le  compagnon  de  Hocfic  et  de  ses  tra- 
vaux truerriers  et  |)acincalenrs. 

"  Bientôt  une  suspeusion  d'ormes  fut  arrêtée 
entre  le  général  et  tes  chefs  principaux  des  ré- 
voltés. 

•  Les  républicains  observèrent  religieusement 
tous  les  points  de  l'armistice. 

K  Les  rebdles,  loin  de  remplir  leurs  engage- 
ments, profitèrent  de  ce  repos  pour  accroître  leurs 

forces. 

«  Les  concussions,  les  pillaires,  les  vexations, 
les  assassinats  redoublèrent  avec  plus  de  force  ei 
plus  de  cruauté. 

«  Les  rebelles  contraignent,  sous  peine  de  moil, 
les  jeunes  gens  à  marcher  sous  leurs  bannières. 

«  Ils  reçoivent  de  TAngleterra  de  Targent  et 
des  armes. 

•  Si  Ton  parcourt  la  correspoodanre  des  admi- 
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nislntions,  on  vtrit  les  Iwigaiids  piller  lea  arcliiTc», 
tncendier  ni  Irittimeiits,  «Munner  les  adiiiinii«- 
tretenn. 

«  Ils  arrachent  les  arbns  de  la  liht  rti-. 

•  Ils  rrfi;tii(l('iit  lies  jtrdclamalioiis  iiuTiiiliaires  ; 
ils  It'Vt'Ut  di's  (  iMiti  iliuliDiis  rii  iialiir»'  vt  i-n  ar/riit. 

«  Ils  amHent  et  iiilU>at  les  voilures  pul)liiiu(  >. 

•  Ils  Msass'iuent  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. 

«  fis  notilieiit  des  onlres  aux  adminisirations 
municipales,  et  en  rendent  le»  membres  person- 
nellement resiioiis;»lili<. 

«  Ajoutant  a  ees  détails  ariliiicanls.  les  rel>elles 
osent  se  mesurer  avi  <-  les  «oluiiiies  répuliliraines. 

•  Elles  sont  suflisaDles  pour  les  repousser; 
mais  le  riuuveniemcnt  cqwre  que  rai)iiliratiou 
de  ta  loi  dont  il  vous  soumet  le  projet  évitera  les 
malheont  de  la  ttuerre.  et  farilitera  la  conclusion 
d*une  pacification  solidf. 

«  ?our  d<^tniin*  le  i-'crmc  de  la  ndii  llioii,  il  faut 
1111  ii  :jiiiii'  cstram-diiiairi' ;  il  Taiil  faire  >iicceder 
l'onlre  u  une  auurcluu  couiplulc;  il  faut  vnliu  que 
le  Gouvi-rnemettl  puisse  employer  ou  la  sévérité 
ou  la  clémence. 

«  Citoyens  législatears,  la  loi  firappen  les  pays 
révoltés;  les  mesures  du  (iouvernenu-nt  seront 
prises  avant  que  ic  nSultat  de  votre  délilK'ration 
Boit  foimu  des  ennemis  di'  la  ISejiuldique. 

•  C'est  par  les  effets  de  rette  sa^^e  pn  (  aution 
que  le  Gouvernem«'nt  pourm  bientôt  vous  faii-e 
annoncer  la  conclusion  d'une  paciliration  que 
TOUR  dMrez,  et  qui  excite  vivement  sa  sollieitude. 

«  Ce  2 1  nîvâce  an  Vlll  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  Les  orateurs  du  C(»ns<'il  d'Kiat. 

o  Sii/nr  :  hK\\:/.vx.\\.  Di  s       s  Kl  l'i  iiKT.  '« 

«LeTribunat  arn  te (pi'il  sera  luMiiini'  unei.diii- 
mission  spéciale  de  seul  ineinUres,  proposes  par 
le  bureau,  lesquels  feront  leiur  rapp(Nt  séance 
tenante, 

«  Le  bureau  propose  pour  ecttc  Gomml^ion  Adet, 

fiotirlay.  Jubé.  Clieiiier.  (iliallan,  Portiez  f/f  I'Oiac) 
et  Jean  llel>r%.qiii  sont  a;.'réés  par  l'Assemblée. 

<■  La  Ciiminissiuii,  aiin  >  s'être  retirée  |i(iiir  exa- 
miner le  projet  de  loi.  fait  s»ui  rapitorl,  et  propose 
unanimement  le  va-u  d'adoption. 

«  Un  membre  ayant  demandé  s'il  Mira  nùceMaire 
rte  délibérer  en  séance  publique,  on  observe  que 
les  orateurs  du  Conseil  d'Btat  ont  clérlaré  qm-  la 
dismssion  et  la  délibération  ont  paru  au  Couver- 
iieiiieii)  evi^'er  la  foriiialioii  d  un  eniinle  secret, 
et  (pie  l'art.  '.O  de  la  Cnnsdlnlinii  |e  |N-rniet. 

L"\>-eiiiMée  arivie  ipi  il  sera  procédé  immé- 
diatement au  scrutin  touchant  l'adoption  ou  le 
rejet  dudit  itrujet  de  loi. 

L'appel  nominal  oftt  fait, et  il  rt^ulle  du  scrutin 
que.  sur  76  votants.  73  ont  voté  l'adonlion.  et  3  le 
ri]et.ellel're-ideiil  ppiiuinci'  que  le  Tritmiiat  vote 
l'ailiiption  du  [irojel  de  Im  |ire>enteau  Corps  léjiis- 
lalif.  et  cniiiniiiii!i|né  an  Tribunat  fC  jOUru'hUI  21 
uivu.H',  dont  la  teneur  suit  : 

«  L'raipit»  d»  la  Canslinitioa  mt  tMpmén  fntâm 
U*  mi*  BMiti  q«i  lonraM  la  ^blirarioii  la  prénenir 
Ini.  <*M  Ica  lin»  dm  11*.  13*,  t4»  ei  SS*  ditinoM  mi- 
liLiirM  ravqwlB  I»  Goavminwnl  CToirm  néccmùie  d'ap» 
l>li<|urr  rHta  nniir^.  • 

«  Le  Triliiinat  arrête  ensuite  que  Jean  Debry .  rn[v 
porteur  de  la  Comnussutn.  (st  l'un  des  orateurs 
I  liar;:e-  il  expoMT  et  de  défendre  devant  le  Corps 
législatif  les  motifs  de  ce  vœu,  et  qu'il  sera  procédé 
au  scrutin  dans  la  séance  de  denttin  à  la  nomina- 
tion des  deux  autres. 

Siffné  :  Daikch',  président,  Dkmf.i'xier. 
BniKNGBii.  Tribssb,  secrétaires. 
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St  nnce  du  '21  nirtixr. 
"  Les  orateurs,  nommés  au  x  rutin  jKiiir  oxp*^»**^» 
et  défeudo'  les  nmlirs  du  va-u  exprimé  |iar  l<" 
Tribunal  sur  le  jinijet  de  loi  ci-des>ns  nientioiin<  . 
sont  les  Iriliuns  (iliéiiier  et  Cballan,  vl  le  cîti-yt  i 
Jean  Debry,  tribun  nonuué  de  droit  par  le  règle- 
ment, comme  rapporteur. 

«  La  n''dnrtion  ri-dessus  dos  séances  on  romihr 
secret,  du  jour  d'Iiier  et  du  i>resent  }<mr,  a  éî'* 
mise  aux  voix  et  ado|itée. 

»  Signé  :  Dai.nol,  président;  Uemelnie». 
fitaiNomi,  Thibsé,  seeritaires.  • 

Bézanl.  secrétaire,  lit  la  lettre  suivante  : 

Au  citoyen  Demeunier,  président  duTritmiiat 
l'iins.  'A  iihtnii.s,'  nu  \  III. 

Citoyen  Président,  l'imposture  semr  et  (lis.lnt»u." 
contre*  moi  des  lil>elles,  sous  le  imin  il'Aftfrcu 
Elle  en  a  souillé  rcnccinte  du  Tribunal. Sou  audacr 
va  jusqu'il  méconnaltev  Pcsprit  de  iu.sticc  qui  doit 
animer  tles  lépslaleurs^  puisqu'elle  espen*  qu'a 
l'aide  de  niensonfios,  ue  simt  juu  drs  faits,  on 
ilrs  faits  i/tii  ur  s<i)it  pox  lUs  nu  Hsnttgrs ,  elle 
liroiliiira  contre  moi,  dans  l'ame  de  mes  rolle^c-, 
ces  im[>ressions  défavorabli-s  que  les  débats  vuuî 
bientôt  enfanter  contre  elle.  Les  débats  seront  le 
terme  de  son  triomphe. 

Quoique  je  sois  trop  convaincu  de  l'équité  de» 
membres  du  Tribunat.  pour  craindre  que  leur  opi- 
nion devance  et  les  débats  et  le  jugement  .^tn  dcst 
les  snivn'.  je  réitère,  i  itu\eii  Président,  la  |»nii">- 
sition  que  j  ai  faite,  et  la  voo  i  : 

u  Oue  des  négociants  soient  cboisiâ  daus  le  sets 
du  Tribunat,  qu'ils  fwrtent  un  ait  $Mrt,  nom 
plus  sur  des  alié(jatioos  d'aperçus,  mais  mtt  k* 
nombreuses  pièces  qui  leur  seront  prodnilea.  «m» 
In  foi  (In  srcrrt.  par  nmii  défensi-ur  officieux.  V 
ciloyii  lieitpie\ -lleaiipie.  Ils  pourront  décider, 
après  rexaiuen'.  si  je  suis  moins  digne  de  VOtir 
coniiance  et  de  votre  e.stîme. 

«  Salut  et  n  spect. 

.S'if/Mc  :  CtH  RTois.  membre  du  Tribunat.  • 

lin  demande  de  Imiter  iiarts  l  iinire  du  jour. 

Le  Tribunal  passi-  ;i  l  uidre  du  jour. 

Mouricautl,or^'ane  d  nue  Commission  iifM'-cialr. 
fait  un  nq>port  sur  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement,  relativement  à  i'organisatwn 
du  Tribunal  de  cassation.  En  Yoid  le  texte  : 

Citoyens  tribuns,  la  Constitution  a  rllo-mi'mf 
orf:ani>é  le  Senal  (Conservateur,  le  Corps  lej^islatif. 
le  Triliunat  et  le  (iouveniemeni;  mais,  quant  .iii 
jiuiiviiir  judiciaire,  elle  s'est  bornée  a  en  poser  îi  - 
lia-e~.  Les  lois  or^Miiiqnes  qu'il  v  faut  ai..u'i: 
Miiit  attendues  avec  inqMtience;  ioute  la  Kepu- 
btiquc  i-n  sent  le  besoin.  Le  Gouvernement  ks 
prépare  ;  ei  c'est  par  le  tribunal  de  cassation  qu'a 
ret  é^.nird  il  commence  en  ce  moment  rexerrirr 
de  .-lui  initiative. 

Noiix  (iiinai—ez  la  liante  iiitjxirtaiire  du  tribunal 
d«'  cassation  ;  c'est  Ini  ipii.  près  du  Corps  d  on  l<  ■ 
luis  émanent,  le.s  reçoit  puiu'  ainsi  dire  immédia- 
tement en  dépôt;  c'est  lui  que  la  Constitmion 
charge  de  veiller  k  leur  éxecution  rigoorrase: 
c'est,  en  un  mot,  le  régulateur  suprémedn  système 
judiciaire  loul  entier. 

Son  or^ranisatioii  mérite  ilonc  tonte  l'atlention 
des  jtonvoirs  apju  le-  a  y  l  oiieoiirir  Ce  trtUmal 
V  doit  trouver  tous  les  moyen.s  dont  il  a  bewio 
l'ionr  remplir  avec  dignité,  comme  avec  fecilRé, 
sa  destination. 

le  projet  propos»*  atteint-il  ce  liut?  toute*  le-; 
diç|>ositions  en  sonl-<'lles  constitutionnelles,  mtti- 
sunles  et  convenabb's?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de 
vériller. 
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laiiil  ;u  lit'K'f;  gfulfnioiit  la  Con!>titutiou  sont 
U|)|»liriil)lcs  a  I  f  [ntiiinul  ;  le  (Ti"  l't  le  (ili' 
crciit  son  existence  et  eoii  ailiibulioii  gi'iitTali': 
le  20*  confie  la  ooniiiiatiun  de  ses  nieiiibivs  uu 
Sénat  Goii8«rv«leur;  le  67*  nrcscrit  d«  Les  clu>isir 
dam  la  liste  nationale;  le  w*  leur  assure  Tina- 
movibililé. 

C'ost  à  ros  dÏKpoïîiluius  IVnidamentales  iiu'il  faiii 

cil   ajiillIiT  (r()r;.MllliHlcS.   (^Vst   Ir    lillt  (lu  |trnji'[ 

dont  vous  avL'i  mivuvc  l'cxainen  h  une  coinmis- 
siou  îijiécialf  (I).  lîllr  me  charge  de  vous  rendiv 
compte  de  son  travail,  de  vous  exposer  son  avis:, 
et  de  vous  en  soumettre  les  motif»». 

U-  Guuvmieiui'nt  avait  pour  (:uides  plut-icurH 
lois  cxistaniej?,  l't  surtout  deux  lois  orjfaniqucs 
|iri'rfih'ii(>'>,  lit-.  |iri'iiiii'r  ilcrniiliri'  IT'iOd  ,î  Ijru- 
iimnf  au  IV.  Mais  des  i  ircunstauccs,  seuiblalilt'S  a 
(  t  Ih-,  ijui  avaient  oxifît^  que  la  seconde  uiodilhU 
la  première,  cunimandaieul  aujourd'hui  la  oiodi- 
ficalioa  du  toutes  deux;c'««t  ce  que  fait  te  projet, 
qui,  du  reste,  adopte  ou  conserve  tout  ce  qui  a 
paru  pouvoir  Tètre. 

Je  i  ri>i>  (U'viiir  l  aiialy^cr  ùans  toutes  ses  parties. 

Le  iirciiiicr  arUclu  du  projet  repmid,  en  entier, 
l'art! (  If  (j.i  ili  la  Constitution,  qui  porte  que  le 
tribuual  de  caèsatiou  prononce  :  1°  sur  les  de- 
maodea  en  cassation  contre  les  jugements  eu  der- 
nierrassort  rendus  par  les  tribunaux;  2*  sur  les 
demandes  en  renvoi  d*Qn  tribunal  h  un  autre  jiour 
cause  de  suspi<'ion  lé^ritimt'  on  lio  >ûn't('' ptil>lii|tii'; 
3"  sur  les  prises  à  pariie  contre  un  tribunal  entier. 
Cette  nortion  de  rarticlc  du  projet  n'est  suscep- 
tible (faucune  rél1e\iou. 

A  ces  trois  premiers  objets  d'altributiou  il  en 
réUDit  uu  q^uatrièmc.  savoir  :  les  rinleuteitis  de 
juges.  C'était  véritablement  une  omission  à  ré- 
parer. Ces  n^leinents  ont  toujouhi  fait  partie  des 
attrilmtions  du  tribunal  de  cas.satioii;  Variide  '2 
du  titre  iin  iiiKT  de  la  loi  ilu  |in  iiiii-r  décembre 
cil  (■(in'u  iii  la  dispoîitiuu  loniii  llc,  n'prise 
tiaus  la  i;()ii-liluli«m  de  l'an  III,  eonnîic  dan^  cfll»' 
de  1791;  et  il  est  évideut  qu<*  ce  tribunal,  au- 
dessus  de  tous  les  autres,  est  le  seul  qui  puisse 
prononcer  entre  eux.  quand  deux  ou  nlusieurs 
prétendent  au  ju{,'enieni  d'une  mérae  aifairo  ou 
d'affaires  analofîues. 

L'article  •?  du  pri»j(  l  irest  encore  susreplible 
«i'aiiciiiic  n'ilt'Miiii.  imisqu'il  n'est  niif  la  cdijif  lil- 
lorale  de  l  article  tib  de  la  CoostitutioQ.  qui  porte 
que  le  tribunal  des  cassation  ne  connaît  point  du 
fond  des  affaires;  qu*il  casse  lesnigements  rendus 
sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont 
été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque  contra- 
vention expri's.se  à  la  loi.  et  qu'il  renvoie  !«■ 
fond  du  proci'S  au  tribunal  qui  doit  en  coiniaitiv. 

Le  troisième  établit,  d'uiu-  manière  j[>osilive, 
ileux  exceptions  sur  lesmielles  la  léfzislation  avait 
laissé  quelque  iDcerticuue,  sur  lesquelles  le^  opi- 
nions se  partageaient. 

«  Il  n'y  a  point  de  recours  au  tribunal  de  cas- 
«  SatioD.'dit  cet  article,  ni  contre  les  jugements 
<■  en  dernier  ressort  ilrs  jurjrs  de  paix,  si  ce  n'est 
«  pour  cause  (riiK  iiiniietf'uce  ou  d'excès  de  pou- 
'■  vdir.  ni  idiitre  les  ]uji  mi  [\ti\  tirs 'trifninaitx 
"  militaira  de  terre  el  de  nw\  si  ce  n'est  pa- 
"  reillemeot  pour  cause dMncompélenoe  ou  d'ex  cès 
«  de  pouvoir  proposée  par  un  citoyen  non  miU- 
«  taire  ni  assimilé  aux  militaires  par  la  loi.  » 

La  première  de  cvs  vwvyAinu'^  v<l  fornlr^f  ■  t"  sur 
ce  que  les  juges  de  j)ai\  n  ont  point  de  formes 
«^miellés  à  accomplir  dans  l'instruction  des  af- 


(1  )  CompdsiSe  des  iribonBlloiirîeMili,  Fture,  Doutuville, 
B^nrd  cl  Aodriem. 
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laires;  sur  ce  qu'ils  ne  slalueul.  eu  dernier 
ressort,  que  sur  des  objets  iiuxluiius. 

C'est  par  ces  motifs  (jne  deja,  par  la  loi  du  I" 
décembre  17yO,  lu  demande  en  cassation  avait  été 
interdite  contn>  les  ju{.'enu>u(s  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  juges  de  paix  ;  mais  celle  défense, 
trop  Dérale,  avait  besoin  d'une  modification. 
Uiiaïul  le  ju^'e  de  paix  n'est  pas  comiR-lcnt,  ou 
(juaiid  il  a  exeede  seii  |ii>ii\iilr,  il  n'a  |itus  de  ca- 
ractère. Eu  vain  a-l-il,  eu  ce  cas,  |»rononcé  coouuo 
jufje  de  paix,  et  en  dernier  ressort;  on  ne  peut 
exiger  la  soumission  à  un  tel  jugement.  Mais,,  si 
les  uns  pensaient  que  le  pourvoi  en  cassation 
était  la  seule  voieouverte  à  la  réclamation,  d'atitrea 

Eensaient  nu'on  iwuvail  pn^ndre  celle  de  l'aftpei. 
'incertitude  a\air  lie-oin  d'être  (ixée  sur  cela;  et 
il  convenail  de  i^refeirr.  comme  l'a  fait  l'arlicle.  la 
demande  <  ii  i  as.salion  à  l'appel,  le  tribunal  de 
cas^tion  étant,  par  son  institution,  éminemment 
chargé,  A  V^ara  des  juges  et  des  tribunaux,  de 
régler  k  compétence,  et  de  réprimer  les  abus  de 
IHiuvoîr, 

La  se(  onde  exception,  consacrée  par  l'arliele  3 
du  proji  t.  et  Ile  relative  aux  jugements  dis  tri- 
bunaux miltiaires.  est  fondée  :  1"  sur  ce  que  ces 
tribunaux  ue  jugent  que  des  militaires,  ou  des 
indivMitf  assimib^  par  leurs  fonctions  à  des  mi- 
litaires; que  des  citoyens,  en  un  mot,  pour  les- 
quels il  a  toujours  existé,  et  pour  lesquels  la  Cons- 
titutidu  a  ronsaeré.  dans  son  art.  H.'i.  des  formeS 
de  jniu ment  (  inmni;  une  discipliue  ourUeulière; 

'  I  e\ri  |iti(iii  est  idiidee  -uc  Ce  quc  la  voie  de  la 
revi>u)ii,  adoptée  par  les  lois  contre  les  jugemeula 
de  ces  tribunaux,  qui  ne  statuent  que  sur  des 
délits,  équivaut  à  la  voie  de  cassation,  autorisée 
contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels  or- 
dinaires, {yoi/ez  iiotamiuent  les  lois  des  17  germi- 
nal an  IV,  1.3  brumaire  el  l  fructidor  an  V,  18  ven- 
démiaiiT  an  M.  et  iheniiidor  an  \ll.i 

Mais  cette  secunde  exception  avait  l>csoiii,  ainsi 
(lue  la  première,  d  elre  modiliée;  il  fallait  i-éscrver 
le  cas  oii  soit  rincomnctenfc,  soit  l'excès  de 
pouvoir,  seraient  arlicnle.-  < uairc  les  jugements 
des  tribunaux  militaires,  il  fallait  seulement  dis- 
tinguer,à  cet  égard, entre  h** militaires  ou  citoyen.<( 
as.<imilés  aux  niilitiiire.-,  et  les  autres  citoyens.— 
Ceux-là  ont,  pour  les  metits  d  iiienmpétence  et 
d'e\cès de  pouvoir,  Cdimne  ])(iur  tous  autres  umlifs 
de  droit,  le  r<'cours  en  révision  devaut  les  tribu- 
naux niilitairf^s  dont  ils  sont  justiciables;  et,  par 
conséquent,  il  cet  égard-là  même,  ils  n'ont  pas 
besoin  du  recours  en  cassation  ;  tandis  que  les 
(  iluyeiis  non  militaires^  ou  non  assimilés  aux 
militaires,  en  articulant  I  incoiiipett nre  ou  l'excès 
de  )iiiii\eir.  dt'i  liueiu  absolument  la  juridiction 
militaire,  ne  |M>uvent  ,par  conséquent,  élrc  con- 
traints de  la  reconnaître  en  y  portant  une  demande 
en  révision  et  n'unt,  par  conséquent,  d'autre 
recours  à  exercer  que  ci  liii  de  la  demande  en 
cassation,  dévolue  au  tribunal  <le  cassation.  Voilà 
ce  que  l'article  projeté  a  spécifié. 

1  ne  l(ii  du  Jl  fructidor  an  1\  avait  di'jà  (daMi 
le  recoiu.sfu  ca.s8alion.pour caused  iurompeience, 
contre  le?  jiigenientsdes  Iriimnaux  militaires.  Mais 
sa  disposition,  trop  vuguc,  j;>ouvait  laisser  croire 
que  ce  recours  était  permis  i  toutes  personnes, 
et  pour  tous  les  cas. 

La  dispoititînn  de  l'arlicle  projeté  lève  Féqui- 
V(M|iie.  1 1  ne  laisse  oins  d'incertitude.  Si  c'est  un 
iuilitaii»  .  i»n  un  inaividu  assimilé  aux  militaires 
par  les  Im|-.  et  se  h'i  ('[iiiai-saiil  te!,  qui  allègue 
l'incom|iet(  II' ('  ou  l  excès  de  [Hiuvoir,  c'est  |iour 
lui  un  uK^yeii  di-  révision  à  soumettre  î"i  un  tri^ 
bunal  militaire  de  révision  romiiétent.  Mais,  ai  le 
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réclamant  est  ou  se  prétend  atMolumeut  étranger 
ft  rétablissement  militaire,  et  si  c'est  le  motif  qui 

fonrtf?  ou  appuie  sa  nVlamation.  il  est  eu  droit  île 
8»'  pourvoir  au  tribunal  rte  cassation,  qui  le  dé- 
rlare  non  n'(»'val)lo,  s'il  est  véritablement  mili- 
taire ou  ussimilf  aux.  militaires;  qui  prononce  sur 
l'artirnlation  rt'incomiK'tftM-i',  ou  l'exci-a  dc  pou- 
voir, &i  le  rt'clamant  est  jujif  ren'vable. 

Kous  avons  donné  un  certain  dévelop|)ement  à 
cette  justification  de  l'article  3  pour  dissiper  lis 
douter  qui  paralsBcnt  s'être  élevés  danfiqui  lqui  ^ 
esprit-  sur  su  clarté.  Passons  à  rarticli-  suivant, 

Vi»iir  l'apprcniT.  il  faut  si-  rappelrr  tjiir  la  lui 
du  !•■  Hr.i-mhn-  IT'IO  et  la  Constitiiliun  ilr  iT'.ij 
en  roiiformite  avaient  étalih  que,  lorsque  après 
deux  cassations  le  jugement  du  troisiihne  tri- 
bunal serait  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
1m  deux  premiers,  la  question  ne  pourrait  plu^ 
être  agitée  an  tribunal  de  rassalion.  sans  avoir 
été  soumise  an  Corps  hyislatif.  qui  porti  rait  un 
(In Ti't  ili  rlaraliiiri'  lU'  la  loi.  auqurl  [<■  tiiliiiii;il 
de  cassation  si-rait  tenu  ili*  se  roiilnrmrr;  inic  la 
Constitution  de  l'an  III  adoptait  la  même  Ai^w- 
sition,  avec  cette  difTérence  qu'elle  prescrivait  au 
Iribanal  le  rûtéri  pn^alablc  au  Cori>8  législatif, 
avant  de  statuer  sur  le  second  ju|n>mcnt  attaqué 
par  les  mémos  moyens  que  le  premier.  Cotte  nio- 
dilîratioii  était  trop  rigoureuse .  l  ar  il  est  possi- 
ble que  le  trihnnal  de  cassation,  sf  Irouijiant  sur 
du  premier  jiip'nient,  rtronnaisse  el  nToruif  lui- 
même  son  emnir  à  l'ocrasion  dc  la  dénonciation 
du  second  semblable,  et  qu'ainsi  toute  difflculté 
Mit  immédialeneat  levée. 

On  1  donc  cru  devoir  en  revenir  au  précédent 
i^tat  de  chosos.  et  on  onlnniu'  srnieinent,  par  le 
projet,  qii  ai»rés  une  pn  iiiiiTi' <  a>satiou,  Ir  scroiid 
jugement,  attaqué  par  les  ménu-s  inosi  iis  (|ue  le 
premier,  ne  imisse  plus  être  apprtTié  qùejiar  toutes 
les  sections  II  unies  du  tribunal  de  fa.s.sation  j  ce 
gni  rassemble  plus  de  lumières  pour  la  décision, 
Fa  rend  plus  authentique,  et  amène  d'une  ma- 
nière plus  convenable  le  retour  du  tribunal  sur 
son  opinion,  s'il  y  a  lieu.  Ces  pn-miéns  dispoM- 
tions  nous  ont  paru  rai<ounaliles  et  >anes. 

O'nn  autre  cùté,  eouiiiie  le  nouveau  jiat  te  so 
rial  a  sajîemeut  attribué  an  (ioiiveriieuient  l'ini- 
tiative de  toutes  les  lois,  ce  n'etaii  plus  au  Corps 
législatif  qu'on  pouvait  référer  a]in'>s  deux  l  as- 
sations  par  même  motif;  et  de  là  dérivait  la  né- 
cessité «le  la  seconde  partie  de  l'article  projeté,  la- 
quelle porte  que,  si  li-  tribunal  ea-"^e  le  semuil 
jiip-iiieiil.  le  commissaire  du  iionveriiemeiit  fait 
connaître  retle  ileei-ijoii  an  miiii»tre  de  la  Ju^tire. 
pour  que  ie  iiouvernemeut  pru|H>s(\  s'il  y  a  lieu, 
une  lui  interprétative.  Cette  seconde  disposition 
est  évidemment  aussi  raisonnable  que  la  première. 

yuelqiie-  personnes  n'y  apiiriuneiit  iwint  cette 

n'^itnetloii.  s'il  1/  n  liru.  elle-  vomiraient  que 
rarliele  fCit  absolu,  ipie  le  i;()uverueuieiil  fill  tenu 
de  provmiiier  une  iioiivelte  Im 

l.a  réponse  i\  cette  critique  e«t  «impie.  N'est-il 
pas  possible,  d'aUinl.  (|u'il  n'v  ait  pa<  lien  de  de- 
mander une  loi  interprétative  iMut  dans  l'intérêt 
privé  des  parties,  paire  que,  d'après  la  seconde 
décision  du  tribunal  entier,  elle?  se  rendront  jus- 
tice, soit  dan*  l'intérêt  public,  parce  que  l'équité 
lies  «l.'iix  jii^'i  nieiit-  iiioliM  -  qui  pnmonceroiit  la 
cassation  sera  évidente,  et  paraîtra  telle  an  (ioii- 
veniement  lui-même?  Ne  siinirait-il  pas  même 
alors  de  l'opinion  du  (îouverneinent?  De  ce  qu'il  a 
et  doit  avoir  l'initiative  de  toutes  Ui^  lois,  n'en 
fiuit-ii  pas  conriure  qu'il  doit  l'avoir  libre  et  sans 
entraves;  quVIle  ne  peut  lui  être  comnundée; 
qu'on  ne  peut  exiger  de  Ini  qu'il  s'impose  d'à- 


ÇAISE.  —  AN  Vlll. 

vauce  l'obligation  de  l'exerrer  sans  exUBeo  dans 
telle  circonstance  ;  que  |)ar  conséquent  ces  mots, 

s'il  y  n  Uni.  qui  lui  conservent  sa  lil>erté  au  cas 
prévu,  foniieiit  une  clause  nécessaire'  et  constitu- 
tionm  lli  '  l'ni-  iiH  le  (Hiuveriiement  seul  a  l'ini- 
tiative lie  toutes  les  luis,  lui  seul  est  jujje  de  la 
nécessité  de  h's  demander.  Donc,  quand  il  croit 
telle  loi  claire  et  suflisaute,  quand  il  est  sur  cela 
d'accord  avec  le  tribunal  de  cassation,  il  ne  peut 
être  tenu  d'en  provoquer  rinterpn^ation  par  une 
loi  nouvelle;  c  est  au  sens  que  le  tribunal  fui  voit, 
et  que  le  llouveruemeut  adopte,  qu'il  faut  irri'vo- 
(■alilemeiit  s'en  tenir;  et  c'est  par  ce  sens  que  tou- 
tes les  décisions  judiciaires  auxquelles  cette  loi 
s'applique  et  toutes  les  demandes  en  ca.ssatioii  re- 
latives doivent  être  appréciiVs. 

Je  crois  en  avoir  assex  dit  sur  l'article  4  du 
pmjet  pour  le  justifier. 

I,e  citH|mi'!iii'  |inric  (Hie.  lorsqu'il  y  a  lieu 
reuMii  il'uii  Inl.mi.il  a  un  antre  |Miiir  càusede  srt- 
riic  jiiilili(|iie,  il  ni'  rirr  |»riMnincé  que  sur  la 
réquisition  expn>.-e  du  tiou\eniemeul  (i  e  st  une 
dis]K)sitinn  dont  la  convenance  eft  de  toute  évi- 
dence. C'est  au  tiouvemement  seul  qu  il  apfiar- 
tient  dc  juger,  en  matière  criminelle  nrinci|iale- 
ment,  si  fa  sûreté  publique  e\i<;oque  I  un  décline 
le  trilinnal  auquel,  selon  le  droit  commun,  telle 
affaire  se  trouverait  dévidue.  Le  n-nvoi  sous  ce 
l»reti'\te  à  un  antn-  tribunal,  par  lui-même  incom- 
l»eteiit,  ne  {M'Utdoiic  ré^fulién-ment  êln*  iirtuioncé, 
ni  d'oflice,  ni  sur  ia  seule  réquisition  ues  parties 
toqjoun  déterminées  par  des  vues  d'iatéréi  pure- 
ment personnel. 

Les  articl(!S  6,  7,  R  et  9  ont  pour  olijet  de  ré- 
gler la  manière  de  prociiler  contre  les  juj^es  qui, 
dans  quelque  »ctc  que  ce  suit,  out  excède  leur 

iKiiivoir.  et  ont  commis  des  délits  à  raison  de 

leurs  fonctions. 

Les  parties  intéressées  ont  certainement  dnril, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  dénoncer  et  de  pour- 
suivre IcH  jucei(  ()our  de  tels  actes.  Mais  il  peut 

arriver  qii  elles  le  négligent  ;  et,  quand  elles  ne  le 
négli;.'eraieiit  pas.  les  juges  en  faute  doivent  en- 
core I  iK  jiniir-uivis  pour  la  vinilicio  publique;  ils 
tloiveiit  an  iiioius  étii-  ra|i|ielés  a  la  régie.  C'est 
pour  y  pourvoir  que  r.irlo  li  ti  oorle  ipie  le  liouver- 
nemelit  dénonce  au  tribunal  de  ca.<isation.  par  la 
voie  de  son  Commissaire,  et  sm.s  pn^iulhe  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  iesuuela 
les  juges  ont  excédé  leurs  piouvoirs,  ou  les  délits 
par  eux  commis  à  nii-oii  de  leurs  fonctions;  que 
le  trilMinal  annule  i-e-  ai  te>.  s  il  y  a  lieu;  et  ipie. 
s'iN  emportent  forfaiture,  il  prononce  ipi'il  y  a 
lieu  à  acciuatiou.  Le  tribunal  de  cassation  cst'en 
outre  autorisé  lui-même  4  poursiiivn*  les  juges 
d'ofliiv,  ou  sans  n'-|nisition  préalable  du  com- 
missaire, lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande 
eu  ca«ation.  il  trouve  des  actes  quI  emportent 
forfaiture,  ou  des  délit-  commis  par  les  jnges  re- 
lativeiiieut  a  leurs  fuiic  lions.  I,e-  Cnii-litutions 
de  I7'Jl  et  de  l'an  III  avaient  adopte  a  jM-n  près  les 
mêmes  dispositions  ;  mais  voii'i  en  ((uoi  le  projet 
de  loi  proposé  en  diflcn'.  Ci-s  Constitutions  |H>r- 
taient  que, s'il  y  avait  lieu  à  forfïuture,  le  fait  Mi- 
rait dénoncé  par  le  tribunal  do  cassation  au  Corps 
bV'islatif,  qui  n  ndrail  le  dêi  M  d'accu.sation, après 
avoir  entendu  «m  apin  |r  le-  itn  veuu'i  11  y  avait 
ici  confusion  de  pouvoirs;  car  nue  partie  du  pou- 
voir judiciain"  se  Innivait  ainsi  atlrilniee  au  liorps 
lêgi.>ilatif,  et  relativement  à  des  iiidividu.4  entiè- 
rement étrangers  a  Corps.  Il  convenait  d'évili* 
cette  aliemtion  dans  I  ur.anisatiun  nouvelle.  Il  y 
avait  même  nécessité.  pui>qne,la  session  do  Corps 
législatif  n'étant  désormais  que  de  quatre  mou. 
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il  y  aurait  t-u  luiil  iimis  (  Ii;u(iip  ann«^e  pendant 
lesquels  les  di'lil>  ilniil  il  s';il'U  •aiiiaicnl  i>u  dc- 
luourtT  impunis,  si  le  droit  oxdusii  d'accusatiou 
à  leur  égara  eût  été  conservé  au  Corps  lé}?islalir. 
Enfin  l'article  7}  de  la  Gonstitution  le  transférait 
fiij a  Hiiplicttempnt  au  tribunal  de  cassatiou,  en 
statuant  que  lesjufres  civils  et  criminels  sont,  pour 
les  délits  relatifs  a  kavi  fonctions,  poursuivis 
(icviint  tribunaux  auxquels  celui  deca,-~>atuni 
les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs  aru  -;  (  ar 
ce  mol  trilnmaux  ne  peut  s'appliquer  qu  aux  tri- 
bunaux criminels,  lesquels  ne  statuent  que  sur 
des  accusations  déclarées. 

Il  était  donc  inévitable  que  le  tribunal  de  cas- 
sation, déjà  seul  autorisé  a  casser  les  jujrenients 
et  à  annuler  les  actes,  le  fiit  aussi  à  ilr-clarer 
raccusalion.  quand  il  v  aurait  lieu,  contre  les 
jug'  s  iliMit  les  acti  .s  ou  j'ufîcinents  se  trouveraient 
émaner  ;  (ït,  alors,  c  était  aussi  an  tribunal  de  cas- 
mioa  à  faire  l'instruction  préliminaire.  Mais  il 
convenait,  en  même  temps,  de  donner  à  cette 
accasation  de  la  solennité.  C'est  à  tout  cela  que 
le  projet  a  entendu  pourvoir  par  Ips  artirl»  s  sur 
lesquels  je  Uxe  eu  ce  momcal  vo.s  rr^nirds.  A  cet 
effet,  le  6''  porte,  comme  on  l'a  déjà  vu.  que  h'  tri- 
bunal, sur  la  dénonciation  des  actes  nar  le  eoin- 
mi88aire,pronoDce^  s'ils  emportent  forfaiture,  qu'il 
y  a  lien  a  accusation.  L«e  7"  ajoute  que,  dans  ce 
cas,  ou  lorsque  le  tribunal  a  lui-même,  dans 
l'examen  d'une  demande  en  cassation,  rencontré 
dcà  actes  emportant  forfaiture  ou  des  délits  commis 
par  les  juges,  il  pi'ut  (iccLTiicr.  s'il  y  a  lirn,  les 
mandats  d  amener  et  li'arn't,  intorro^^cr  les  pré- 
venu.s,  ou  commettre  tel  jui/c  rui  trilmnal  qu'il 
jugera  convenable  pour  faire  rtn.struction  préa- 
fWle.  Bnlîn  l'article  \)  porte  que,  dans  tous  les  cas 
oii  il  y  aura  lieu  de  pounaivre  un  juge  en  forfai- 
ture, ou  pour  délits  relatife  à  ses  fonctions,  le 
tribunal  instruini  et  prnnnnrcm.  sections  réunies- 

Quant  au  ju^'iMUeiit  de  l'areusatiou  dei-larée,  c'est 
l'artieie  H  qui  y  [lourvoit.  c  i  statuant  ipie  le  tribu- 
nal de  cajisation  renvoie  le  jupe  accusé,  pour  y 
être  iugé,  devant  Tun  des  deux  tribunaux  crimi- 
nels les  plus  voisins  de  celui  où  oc  juge  exerce  ses 
fonction»:  qite  ces  deux  tribunaux  sont  indiqués 
par  Tarte  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation, 
cl  t^ue  le  clioix  en  est  laissé  a  l'accusé. 

Nous  ne  voyous  pas  que  t  es  dispositions  combi- 
nées laissent  rien  a  de.sirer.  Elles  nous  parais- 
sent avoir  saisi  les  vrais  moyens  d'empêcher, 
d'une  part,  que  les  prévarications  des  juges  échap- 
pent S  la  Justice,  et,  d'autre  part,  qu^ils  soient 
exposés  à  être  trop  légèrement  accusés  et  con- 
damnés. 

L'article  10,  nui  porte  que  le  tribunal  de  cassation 
siéjre  il  Pans,  (laus  le  locvil  déterminé  par  le  dou- 
veriieiiieiit.u  e>t  su-ceptibtc  d'aucune  observation. 

Sur  le  11%  qui  porte  que  le  noHibrc  des  juges 
de  ce  tribunal  est  de  48.  j  observerai  que  ce  nom- 
lire  fut  Axé  à  41  et  à  12,  alteniativeraent,  par  la 
loi  du  1"  décembre  1790,  parce  qu'on  voulait  que 
le  renouvellement  entier  du  tribunal  se  Ht  tous 
1<«  \  ans.  et  que  tous  les  (lépartenieuls,  alors  au 
nombre  de  83.  fi.^sent  alternativement  le  chois 
des  membres.  J'observerai  qu'une  loi  du  1"  ven- 
démiaire an  IV  avait  porté  leur  nombre  à  50;  qu'un 
cinquième  sortait «t  se  renouvelait  tous  les  ans, 
altemstfivementé'luspardix  des  départements,  aux 
termes  de  la  Constitution  de  Tau  ill. 

Le  mode  d'elertiou  et  de reuouvellenieiit  n'cxii- 
lant  plus,  li'-j  juf;e>  ('tant  inamovibles  aux  tenues 
de  l  article  ti8  de  la  Constitution,  et  la  nomination 
on  remplacement,  quand  il  v  a  lieu,  étant  attri- 
buée au  Sénat  Conservateur  par  l'article  2U,  il  n'y 
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I  avait  plus  à  considérer,  pour  la  fixation  du  nom- 
bre. (]ue  lu  di^'uité  du  tnltunal  et  le  besoin  réel 
du  service.  t)r  le  nombre  de  AS  juiralt  convenable 
sous  les  deux  rapports. 

L'article  12  du  projet  porte  que,  lorsqu'il  va- 
quera une  place  m  tribunal  de  cassation,  le  com- 
missaire du  Gouvernement  en  rendra  compte  anx 
Consuls,  qui  en  donneront  connaifisance  au  Sénat 
(louservaleur.  Cette  disposition  ne  fait  (prindiquer 
la  marche  lépile  à  tenir  pour  mettre  le  Sénat  à 
porti'e  d'eM'ÇutiM'  l'article  -JO  de  la  (loiislitution. 
Les  articles  13,  l'i,  lô  et  16  du  projet  rè- 

fflent  la  manière  dont  se  fera  le  service  pour 
'expédition  des  affaires.  Le  1*'  de  ces  articles  porte 

Sue  le  trUmnal  se  divise  en  3  sections,  cbacnnc 
e  16  juges.  Le  second  attribue  à  la  1"  section 
l'ailmission  ou  le  rejet  îles  mémoires  en  cassation 
(il  est  nécessaireiui'Ut  sOus-eutendu  en  matière 
civile  seulement,  les  demandes  en  cassation  eu 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
n'étant  puiui  soumises  à  cette  épreuve  préalable). 
L'article  attribue  également  à  cette  f"  section 
l'admission  ou  le  rejet  des  mémoires  m  prise  à 
partie,  et  le  ju{)tnwtl  immédiat  et  deliailif  des 
deuiandes  en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi 
d  un  tribunal  à  un  autre.  Le  3*  de  ces  articles 
attribue  à  la  seconde  section  le  jugement  définitif 
des  demandes  eu  cassation  (en  matière  civile),  et 
de  celles  de  prise  à  partie,  après  l'admission  pro- 
noncée des  requêtes  relatives  par  la  l'*  section. 
Le  \'  article,  enfin,  attribue  à  la  3*  section  le  jugt'- 
nii'Ut  des  demaiiiles  en  cassation  en  matière  cri- 
nnuelle.  corri'ciiounelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit 
besoin,  rappelle-t-il.  de  jugement  prêalalue,  c*«Bt' 
a-dire  de  jugement  d'admission. 

La  division  des  sections  et  par  conséquent  leurs 
attributions  ont  varié.  La  loi  du  1"  décembre  1790 
n'avait  établi  que  deux  sections,  dont  l'une  portait 
le  titre  de  bureau  des  requêtes.  La  loi  du  2  bru- 
maire an  IV  établit  3  sections.  Une  loi  du  2  ven- 
deiiiaire  an  VI  en  créa  une  \\  sous  le  titre  de 
temporaire,  destinée  à  subvenir  momentanément 
aux  bi'soins  des  trois  autres. 

L'expérience  a  prou?è  que  2  sections  ne  suf- 
fisaient pas,  et  qu'il  y  en  atait  trop  de  4.  La  section 
temporaire,  en  enlevant  des  juges  aux  trois  autres, 
y  produit  suu\ent  des  vides  et  de  la  stagnation; 
il  est  a  craindre  que  ces  trois  autres  sections  ne 
se  repo.sent  sur  la  4' de  l'exp^'-ditiondece  qu'elles 
ne  terminent  pas;  la  trop  firaude  variété  des  affai- 
res qui  affluent  à  celle  A"  section,  de  toutes  les 
autres,  y  nuit  à  Faccélération  ;  il  peut  trop  aisé- 
ment s'y  introduire  une  iurisjjrudence  disparate, 
qui  contrarierait  le  but  de  l'institution  d'un  tri- 
bunal unique  ;  eidiii,  le  nombre  des  affaires  ne 
parait  plus  devoir  trop  encombrer  3  sections.  On 
pouvait  donc,  on  devait  même,  supprimer  la  sec- 
tion temporaire;  et  les  articles  qui,  en  le  faisant, 
règlent  clairement  le  service  de  3  sections  con« 
scrvées,  ne  sout  pas  susceptibles  de  critique. 

L'article  17,  qui  porte  que  les  sections  se  forment 
d'aliord  par  la  voie  du  sort,  érige  en  loi  un  mode 
raisonnaljle  que  rusa;.'e  a  consacré. 

L'article  IS  statue  que  le  trit)nual  entier  nomme 
un  président  dont  lus  fonctions  en  cette  qualité 
durent  une  année,  et  qu'il  peut  être  réélu.  L'ar- 
ticle 21 .  qu'on  peut  rapprocher  de  celui-là.  porte 
que  chaque  section  élit  au  scrutin  son  |w^dent 
pour  une  année,  qu'il  peut  être  réélu,  et  que  le 
iM-ésident  du  tribunal  est  île  jdeiu  droit  celui  de 
la  section. 

Ces  dispositions  s'éloignent  de  celles  des  lois 
organiques  de  1 790  et  de  Tan  lV,Bnivant  lesquelles 
on  élisait,  pour  rhaque  section,  un  président,  qui 
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ne  K&Uil  eu  fuUL'ltuu  que  six  inuis,  siuT  la  ri'i'-lci  - 
tion;  suivant  lesquelles  c'était  le  piu^  an<  icn  «l  àj/e 
de  ces  présidealn  qui  remplirait  Ivs  foactioua  du 
plaident  du  Iriltuiial. 

Mai-  il  vA  m  i  îlaitl<niiciit  plu^  Cunvciia!.lt\ 
roujiiU'  I  ubî-eive  Ir  boiHt'riiciiieul  dans  s«'S  motifs 
coiuniuuiqm's,  qur  la  pivsidciuv  du  triluuial  ne 
poit  |>a^  Tatlribul  de  l'à^ic,  qu'elle  soil  le  nsultal 
d'un  rlioix  formel,  el  que  ce  soil  la  pré?iileiin' 
de  la  sertioD  de  l'objet  de  eu  choix  qui  (urnie  * 
raoMfvoire  de  sa  nominatioo  A  la  présidence  du 
tribunal.  Il  est  raisonnable  aussique  ee.'pri'sidenls, 
au  milieu  de  dont  le  H-rvice  n'est  plus 

borné  à  '(  nii  'i  aiiin  i  ~,  aii  iit  iiih-  pin-  Inniiiu' 
durée.  Il  eu  résulte  nu-tiie  muni»  de  moluliu- dans 
le  triininal,  moins  d'intemqilions  dans  ses  tra- 
vaux. On  a  donc  pu  doubler  cette  dur^,  et  lu 
porter  A  uoe  année. 

L'artirK'  10  [lorlt-  que  cliaque  seelion  ne  |K'Ul 
juper  qu'au  nombiv  de  'J  nïeuibrcs  uu  moins,  et 
que  tous  les  j  i;.- inenlii  SODt  re&dU»  Il  la  nugohte 
absolue  «les  sullra!.'es. 

Ce  mode  n'est  iias  send>lable  à  relui  que  la  lui 
du  l"déf  endur  IT'.iO  avait  tixépour  let<micedes 
deux  met  tions  dans  lesquellen  seulement  elle  avait 
divisé  )<■  tribunal. 

Mais  ee  mode  est  préeisémnnt  !o  mi^me  que  echii 
delermini'  |i;if  la  K>i  ilii  0  rriiiiiaii-'  an  IV.  le 
raéme  que  l  elui  jumju  a  «a  j*iur  obr-t  !  vé  par  les  S 
seetions  qu'elle  avait  établies. 

Ce  Uiodc.  cejjendant.  parait  avoir  excité  lu  ri^ 
clanutliODue  beaucoup  de  uus  cidiepues  :  altucliés 

conune  on  doit  Vùins  a  la  lettre  du  la  Constitution, 
n»  le  croient  désormais  pn»acrit  par  l'article  90, 

Jui  i>orte  (|u'un  ««//j.t  con'itihtc,  iw  peut  prendre 
e  fUliUralions  que  duu:>  une  stuncx  uii  le»  deux 
tiers  HU  moins  de  ses  memtwcs  se  trouvent  iMt'- 

Bents. 

Cette  objection  imposante  a  été  mi  <liti>e,  dis- 
culée avi>c  la  plus  scrupuleufc  attention,  «lans 
votre  CommlMiion;  et  nous  nous  M>mmes  tous 
délinitivement  réunis  à  |»eu.Ner  qu'elle  Taillait  une 
application  erronée  de  l'article  constitutionnel. 
Voici  iiii-  Mii  iii-,  liien  aisés  a  saisir. 

Cet  article  v«)  ue  pandt  pas  réellement  ait|ilu  idile 
aux  tribunaux.  Comment  croire,  «  n  eTu-t,  qa  il 
entfnde  les  eudmisser.  quand  il  ne  parle  que  de 
ièantfS  et  non  d  anilienci"i.  de  il  lil'f râlions  a 
pn-ndre  el  non  de  jajiemeiiis  A  rendre?  Pour  ni» 
pliquer  cei  article  aux  tribunaux,  pour  être  cou- 
t^equenl  dans  cette  applie.ilion.  ne  faiidniil-ii  pas 
aller  jusqu'à  dm-  que  les  tnlMinanx  ne  peiiveiil 
se  divi^T  en  seclioii!..'  (  lie  -eclion  de  triluinal, 
en  effet,  aucune  de  celles  du  tribunal  de  cMo'-ation, 
narexemple.  n'enibia»>e  ni  ne  i».  ul  i  iilbra>-er  les 

deux  tiers  deA  memlin'ii.  Le  tribunal  m*  trouve 
donc  déliliérfr  dans  cliarnui*  de»  m'tious  sans 
qu<>  tes  deux  lien  de  tsi«  memlm  suieul  pré« 

.seuls. 

I,a  Coiisliliilion  a  con>ai  rv  1 1  labli-M  iiieiit  d'un 
trilMlual  uniaut' de  eaj>><ittun,  raus  déclarer  qu'il 
serait  esmmlit'llement  différent  de  celui  d<|iuis 
lonf;lem|i'^  exisiant;  elle  a  musacrO  cet  établie 
«•ment  peur  qn  il  puisw  airir.  BU*«  a  donc  en- 
tciiilii  iiiaiiili  iiir  un  tribunal  parta;.'é  en  sei  limis, 
piiiit  (pu,  .».iiis  lette (li\ i-ion,  il  serait  inaniftsie- 
ment  impossible  qu  i!  expédiai  toutes  les  affaiiv» 
si  vanet*s>  «le  la  Uepublujue  eiitii-n".  KII«'  n'a  «lotie 

SB  entendu  que  le  Inl  1111  il  .i-  cassalum.  «mi'  ««• 
rps  constitue  ou  à  c«)ui>iituer,  ue  uùt  reliure  de 
jugements  qne  dans  nnc  séance  ciii     cleiix  tiers 
de  ses  membres  semii  nl  pre>eii)s:  «-Ile  n'a  «Imic 
point  entendu  |>arler  «b*  lui  «l.uis  sou  uitii  le  *.h). 
Encore  moins  a-t-elle  entendu  parler  de  s(»ssec- 
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lions  néceî«sairtt«,  puisqu'elle  ne  parle  que  de 
cor/js,  et  uon  de  sectiorts  dr  corps  ,  puis4|u'une 
telle  disposition  ne  peut  n^suller  d'un  article 
ri}:«»ureiix.  qu'autant  qu  elle  y  esl  formellemeut 
exprimt  r.  pin  «i  i  nn  ne  peut  la  suppléer  par  con,« 
j«*ciure  ou  jiar  utialopie. 

Il  y  a  (dus,  quand  lu  C«mstilntion  partie  le  si- 
li'iicê  à  1  epurd  «l«'  l«  lb's  sections,  il  en  résulte  une 
preuve  n<iuvelU'  que  son  artici«-  '.«i,  «lui  ne  parin 
point  nommément  du  tribunal  ain^ii  nécessaire- 
ment divisé,  ne  s'occupait  aucunement  de  ce  tri* 
biimil,  qui  u'elail  pas  «-ncore  con-^iilin'.  ipii  devait 
réln-  par  une  bd  orp;miquo;  (lu  il  rra'.  .ii[  uiisolu- 
ineiil  en  \  iir  <]\\r  \r  m  iiat.  le  'Irilniu.it  et  le  Corps 
lepislalil",  «ju  elle  venait  «le  constituer  elle-même. 

Insislei-a-t-«m  et  hieieiidra-l-on  qu'au  moins  le 
iK'suin  du  service  u  exifzeait  pas  une  facultéderé- 
dui  ii«>n  ausKi  considérable  que  cï»t|pd«  16  h  9? 

.Mais  il  faut  «-ousidéivr  «pie,  dè-  t'in-îniit  que  la 
Consliliilion  ne  f'a|>|tii«|ue  [loin!  «m  Uibuual  de 
ça.ssatiou,  nous  reiilmiis  sous  l'empin'  des  lois 
existante-j,  a  moins  di'  les  abroi/rr;  «lue  nous  re- 
Iruuvoiis  i«  i  la  loi  «lu  2  bnuiiaire  an  IV,  qui  orfra- 
iii.>ail  ce  tribunal:  aue  le  Couveriiement.  au  lieu 
d'«>!i  (ieinander  l'iioruiation  (m  la  moaiflcation 
.iaii-  Il  poiiitqni  iimisoccuue,  l'ailopteet  s'y  lient, 
ii;H-<[ii  il  iiiser«'  el  co|»ie  «lans  son  pnijet  la  dis- 
|i  ■Hti-'U  ndativi  ;  qm  .  par  i  "nsiipienl,  il  paraît, 
p.u  I  I  la  s«'ul,  iiii  '.  u.ilile  (le  h)  con.server. 

.Nous  pouvons,  au  r<'ste,  lums  rassur«T,  par  quel- 
ques considérations,  sur  les  inconvénienU  qu'un 
pourrait  y  craindre. 

U'abuni,  celte  Cacnlté  «lonnee  k  rhaqn)>  seciion 
de  prononcer,  au  besoin,  à  jupes  seub-meni,  pa- 
rait as^ez  ne(  essaire  pour  prévenir  Unité  interru|>- 
tioii  «le  s«Tvice.  quand  on  considère  que  le  travail 
des  rapports,  la  maladie,  les  coui'és  m«^me  {qu'on 
nejK  iit  iiiU  rdire  dans  uu  tribunal  sans  vacances^ 
|N)nrraient  op«  rer  dans  une  section  «l«  s  Im  unes 
nuisibles  à  rex|iédition,  si  l'on  y  exi|Eeait  imné- 
rieuwment  la  présence  habituelle  des  deux  tiei* 
de  s«'S  niembr«'s 

D'un  aulr<'  c«'ile.  il  existe  une  instihiUoii  i|ui  doit 
nalnrellemeiit  pievi-mr  r.ibns  «pidn  s«  î.iit  l.  iit»^ 
de  faire  il  niie  |)arcill«-  faculté  :  c  esl  riiislilulion  du 
n  pistre  lie  p«Mntc.  presi  ril  par  uni"  loi  «lu  1 1  fé- 
vrier l  iîM,  leou  effccli veinent  just|u'a  te  jour,  cl 
dont  l'établissement  est  maintenu,  romme  vous  le 
M-rrez,  par  un  des  articles  du  proj<-l.  On  «but  es- 
[H  ler  tpi  ii  oi«  rera  le  Imn  cfTet  ireiii]M"<  iior  l  abii'» 
d«'  la  f.H  ulle  «le  re.luctii  ii.  <  t  li'  la  re^ervjT  uni- 
quement p<»ur  leseas«)U  la  liij  i  c  «K  s  circonstance^* 
priit  la  r   iilrr  indispensable. 

Kniin.si  l  -  \  iit-rience,  <pii  n'a  point  l'iicorc  auto- 
ri^i  l.i  craiii!'  il''  1  al  u %  veiuut  a  le  «-onotaler,  lls<*» 
rail  tuujuur>Ja(*ile  de  reulreuuin'  la  faculté  par  non 
lui  mmvelle'quc  le  fiouvernement  s'cmpresscmit 
fiûrenii'iil  d«-  ileinandrr. 

Nous  n'avons  ibnic  vu  ajirés  un  inilr  examen. 
aïK  nu  ol>^tacle  réel  A  laduplion  de  l'article  1*J 
«lu  priip  t. 

I.  arln  le  H)  c^l  n  latif  au  «  as  d«' parlaffP  d'avis, 
et  reiile  la  manière  il*'  le  vider.  JuMU'a  présent, 
on  a^ait  eu  n'rour?(  à  la  réunion  p-nemle  des  sec* 

lions,  «'t  lu  loi  du  Iinimain-  an  IV  l'avait  ainsi  n*- 
plé.  Il  eu  iv^iillail  rinterruptioii  fréquente  du  ser- 
vice particii  iH  r  tii  luieiine  iie.<  secinnis  il  fallait  v 
pourvmr.C  e>i  reipie  fait  l'arlii  ie  JlUlu  proj«'t,qu"i 
n'aiil.'riM'  cell«>  iH'iMHoii  que  quainl  «•n  a  vaine- 
uient  emiiluye  un  nioven  moiu?  de.«orgaoi«ateur. 
■  Hn  ra^  de  pana;:e  d'avis, dit*tl, dans  la  section 
u  inemoii-«-s  ou  d.iiis  la  ^e<  titui  «  ivile,  il  sera  vid(> 
«  \m-  la  secliuu  crauiuelh-,  après  avoir  entendu  le 
•  rapporteur  el  lecomparliU'ur.  Rn  raa  de  partapr» 
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»'  (îan;^  hi  -it'i  lidii  i  riiuiin-llc,  il  ^fni  \'u\v  p;u'  la  fii'C- 
.1  tioii  rivilf.  Si  laseciiou  ciiarut'c  (le  vider  un  par- 
te tage  fsl  ello-m(!'iut'  partaf{»'(!,lt's  serhons  réunies 
<•  en  décideront.  »  Ge  mode  nous  a  paru  le  plu»  sutic. 

L'article  32  porte  que  chaque  année  il  sortira 
de  cliacjiie  «'clion  quatre  membres,  lesquels  se- 
ront éjialenient  ri'|)arlis  dans  les  deux  autres  sec- 
tions; que  II'  >(ii  t  déterminera,  |niur  li  ^  trois  ]irr- 
miéns  années,  les  «juatre  membn'S  qui  devront 
sortir  de  chaque  section;  et  que,  quant  à  leur  dis- 
tribution dans  les  deux  autres  sections,  elle  scm 
toujoui-s  réglée  par  le  sort. 

Gel  article  organise  d'uac  manière  convenable 
le  mouvcmpnt  nécessaire  des  sortions.  S'il  le  rend 
moins  fréqm  ni  ijn'il  n'était  ci-devanl;  si.  lieu 
de  le  prescrire  tmis  los  «iv  nmis.  romiiii'  I  avait 
fait  le  réfîlemeni  dr  1  .ni  IV,  il  ii"  !c  pn  -i-rit  nue 
tous  lusan»,  c'ciil  uuur  le  faîrc  concourir  avecVé- 
lection  annuelle  des  présidents,  et  par  les  mêmes 
molib. 

n  est  de  principe,  depuis  lon<;tomp<i  reconnu, 
que  la  demande  en  eassatinîi.  en  inntii're  civile, 
n'arrête  point  l'exécution  liii  jULfcaient  atUiqué. 
Ce  principe  avait  déjà  di'  idn^iacré  par  la  lui  ihi 
I'''décemnre  l7'.H);il  l'est  de  nouveau  par  la  dispf»- 
silion  de  l'article  H  du  projet,  qui  porte  que  même 
les  jugements  d'admission  des  requêtes  en  cassa- 
tion irempécbcront  pas  rexêcution  proivisoire  des 
juffements  attaqués. 

L'article  2i,en  ordonnant  que  les  jntrements 
de  cassaliiiii  <i  ronl  transcrits  sur  les  rcL'i-lrr- 
Iribnnul  ilitiii  I  ■  infi;emeul  aura  êtécanse,  renon- 
v('ii>'('iiri)n'  luif  ili-s  dispositions. convenables  du 
replement  de  17i«>. 

Ce  règlement  ordonnait  aussi  Timpression  pour 
rinstniction^éralc  des  tribunaux  et  pour  parvcv 
nîr  h  unirorraisarlearmurrhe  d'après  les  principes 
rnn?afTv«  par  lo  tribunal  ri-Lriilateur,  de  tout  jn-jc- 
iiiciil  lin  tri  liiiiKil  i-a.->aliiiii.  A  cette  impression  , 
rli'ViMiiii'  di<p<  uiiit'usc,  on  avait  depjiis  longtemps 
sul^tilue  ïva  notices,  réunies  par  cahiers,  et  suc- 
cessivument  imprimées  et  publiées.  Cet  n.'safrc;  «"st 
consacré  par  le  même  article  2  i ,  et  il  prescrit 
<lcs  moyens  <le  leur  assurer,  autant  qn'il  sera  po.s- 
sible,  une  rédaction  exacte.  C'est  l'objet  de  la  ili^- 
position  par  laquelle  il  ordonne  que  la  notice,  aiu.Hi 
que  II'  ilispo-itif  ilr-;  jiiL'i'iii«'nU  (Ir  rassation,  se- 
rmil  iiiMTcs  l  iiaipic  iumî-i  dans  un  bulletin  im- 
priinr;  et  qiii'  cciir  nniin',  iV'dipée  par  le  rappor- 
teur dmi  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée  par 
le  président  de  la  section,  «en  par  lui  remise  au 
cmaimissaire  du  GouTemement  qui  la  fera  im- 
primer. 

La  loi  de  I7W.  In  Cnn>titnti(iii  rli'  ITHl  rt  rrllc 
de  l'an  111.  Mimiu  llaieiit  le  Inbuuul  de  cassatiuii  a 
envoyer  cha«]iic  année  au  Corps  Lé-iislatif  une  déy 
putalion,  pour  lui  présenter  l'état  des  jupements 
remlus,  avec  la  notice  en  marpe,  et  le  texte  de  la 
loi  qui  avait  déterminé  le  jugement.  Cet  état  avait 
pour  objet  de  mettre  le  Corp»  lê^^latir  fi  [portée  de 
ju},'erde  reffet  delà  h'-LM^Iatinn.  rnmmodc  l'exar- 
titudedeson  anplicaliuu, «  t  delu  nTonniT au  ln-n| n . 

Aujourd'hui  que  l'initiative  i\<  <  pii-  a[)parliiMU 
exclusivement  au  Gouvernement,  c  est  lui  qu'il 
convient  d'<»clairer  directement  h  cet  égard;  c'est 
à  lui.  par  conséquent;  qu'il  couTÏentde  Caire  par* 
venir  les  notions  que  le  tribunal  de  m!)<iation  peut 
fournir.  Mais  on  [►ouvait  m  an'i  'i  i-.T  le  mode  : 
etc*e?t  ce  nue  le  projet  a  laii.  il  ,i  .Mipj.riiue  la  pn'"- 
seutatiuij  Ile  l'elal  et  de  ses  iiotiees.  qui  sont  guf- 
fi&ainuient  remplaces  par  le  liiilletin  établi  par 
Varticle  '21,  et  il  leur  a  siiL-titne  une  indication 
formelle  des  vices  on  de  l'insuffisanee  de  la  lé- 
Kislation. 


Voici,  sur  ce  |)<)int,  les  fennes  de  l'artit  lr  :  »  f,e 
«  tribunal  de  cassation  enverra,  chaque  année,  au 
«  Gouvernement  une  députation,  pour  lui  indiquer 
»  les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui  a  fait  con- 
«  naître  les  vices  ou Tinsuffisancedeta  législation.  » 
Cetteindicalion  annuelle,  si  elleesl faite  avec  soin, 
comme  le  tribunal  n'v  manquera  pas,  peut  être  du 
nlus  grand  intérêt  et  di  la  plus  ^'raiide  utilité,  (^est 
li'i  que  le  Gouvernement  pourra  voir,  d'un  seul 
coup  d'a'il,  l'eflet  de  la  législation  civile  et  rri- 
minelle.sa  marche,  sa  bonté,  ses  vices,  ses  erreurs, 
ses  lacunes  et  ses  besoins;  c'est  là  qu'il  jiourra 
juger,  par  l'inspection  de  l'cnsemblp  des  affaires 
criminelles  de Vesprit  général  des  départements, 
et  de  l'esprit  de  chacun  d'eux:  de  leur  moralité 
civile  et  politique-,  de  l'inquiétude  o.i  de  la  çiécu- 
rile  (lu'elle  peut  iiispipi  r;  des  mesures  (]iril  laut 

Sreuure  on  (pi  on  peut  négliger.  L'iastitulion  est 
onc  trés-boiine.  et  il  est  a  destavr  que  le  vo^en 
soit  bien  rempli. 

L'article  61  de  la  Constitution  ayant  établi  des 
tribunaux  d'appel,  et  chacun  d'eux  devant  avoir 
.lu.iiiurd'lini  ^a  (  emsistance  analogue  et  son  ressort 
iudiMduid.  il  n<'  iinit  jilus  y  avoir  lieu  de  reu- 
vover  le.s  jiarlies,  ajtres  cassation,  à  ciioisir  le 
tribunal  où  elles  se  Veront  juger,  comme  elles  au- 
raient choisi  celui  d'appel,  parmi  ceux  du  tableau 
affecté  à  chacun  des  tribtinaux  de  district  ou  de 
département,  alternativement  triliunaux  de  pre- 
mién;  instance  ou  d'a|)pel.  Les  dis|)ositions  du 
ri  L'b  nient  de  ITIK)  et  de  r.ni  IV,  qui  avaient  or- 
donné ce  choix,  ne  iKiuvaient  donc  être  main- 
tenues; il  tallaii  en  revenir  an  droit  commun 
antérieur,  qui  avait  été  conservé  pour  les  tribu- 
naux criminels.  C'est  ce  que  l'article  26  du  proji  t 
fait  en  ces  termes  :  •  si  les  jugements  cassés 
«  émanent  des  tribunaux  de  première  instance, 
.<  IiifSipt'tls  juL'eiit  en  premiiT  l'i  dernier  ressort, 
u  le  Irdiiinal  renverra  devant  le  tribunal  de  prc- 
"  mirre  in-taiii'e  le  plu-  voisiu  ;  s  ilsont  été  rendue 
a  nar  les  tribunaux  criminels  ou  les  tribunaux 
«  d'appel,  le  n-nvoi  s'en  fait  devant  le  Iribnuat 
«  criminel  ou  d'appel  le  plus  voisin.  » 

Sans  doute,  jusqu'à  l'orçanipation  de  l'ordre  ju- 
diciaire inférieur,  il  fauHra  'et  rein  est  de  droit) 
que  le  renvoi  roiitiiuie  de  se  faire  dev an l  le  tri- 
bunal choisi  aux  termes  lu  loi  du  2  hruiuaire 
an  IV;  et  il  eût  été  bon  que  l'article  du  projet 
s'en  fût  expliqué:  niaiâ  une  telle  omission  ne  peut 
être  le  motif  d'un  rejet, 

11  n'y  n  point  d'observation  essentielle  à  faire  sur 
l'article?/,  qui  porte  qu'il  y  aura,  prés  du  tribu- 
nal dec.issation.  un  commissaire  et  six  substituts, 
nomtnés  par  le  i)remier  Consul,  et  pris  dans  la 
liste  nationale.  Le  nombre  des  substituts  a  beau- 
coup varié.  La  loi  de  ITViO  n'en  établissait  qu'un, 
l  ue  seconde  loi  en  établit  deux,  l  ue  troisième  en 
établit  trois.  La  loi  du  \'2  vendémiaire  en  ajouta 
un  V.à  l'occasion  de  l'établissement  delà  section 
temporaire.  Bnfln  la  multiplicité  des  affaires  et 
les  besoins  impérieux  du  si  rviei-  firent  porter  le 
nombre  a  7pi\r  la  loi  du  27  fruetidnr  de  la  même 
année.  Il  est  ennstaiit  que  le  >ervi<  e  de  chaque 
section  ne  peut  lnen  se  faire  que  par  deux  sub- 
stihits  on  commissaires,  qui  sont  encore  souvent 
surchargés.  11  parait  donc  convenable,  même  en 
réduisant  les  sections  ii  troi<> ,  de  conserver  six 
sul)Stituts  avec  le  commissaire,  afin  rme  reltii-ri 
puisse  exercer  et  centraliser  la  survciUaiK  e  géné- 
rale, et  -e  livrer  a  toute  l  étendue  que  sa  corres- 
pondance doit  avoir  [mut  être  active  et  aussi  utile 
qu'elle  peut  l'être. 

A,  l'occasion  de  l'article  23,  je  rappellerai  que 
tes  article»  5,  7,  8,  et  0,  ont  pourvu,  en  géné* 
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ra.1.  il  rc  qito  tous  Its  nr  tp>  par  U'S<jiit'ls  les  juges 
fXCLtlerait'ul  leur»  pouvoirs,  ou  les  «k^lils  par  oux 
romniis  &  raison  th-  k-urs  fonctions,  soienl  ri^pri- 
inés  j>ar  k>  tribunal  de  casâalion,  rait  d'ofiice, 
soit  à  la  poursuite  du  rouimisiiaire  du  GouTcrne- 
tnent  ;  tnaiâ  qu'il  restait  à  pourvoir  à  co  que  les 
jugements  défioitlb eux-nkhnes fuMenI  cassi-^,  s'il 
y  avait  lieu,  lors  mtMne  que  les  parties  jfitércseées 
ot^gligeniieut  de  les  nttaipier. 

C'est  l'objet  de  l'arlu  le  js.  ain-i  nnini  :  Si  le 
«  commissaire  du  Gouvenifiiu-ut  appniid  qu'il 
«  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un  jugement 
•  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder^ 
«  ou  dans  lequel  le  juge  ait  excédé  «es  pouvoirs, 
«  et  contre  lequel  cem'udant  aucune  des  parties 
■  u'aît  réclamé  dans  le  délai  fixé  :  apri'S  ce  délai 
"  expiré  il  en  donnera  connaii^-  iurf  ;ui  tribunal 
"  de  cassation  ;  et,  si  les  form<\>  ou  les  lois  oui 
«  été  violées,  le  jugement  <<t;i  cassé,  sans  que 
«  les  parties  puissent  se  («nivaloir  de  la  cassation 
«  uour  ëlu>ler  les  dispositions  de  re  jug«>meut, 
«  1e<(uel  vaudra  transaction  pour  elieti.  <•  Cr> 
posiiions,  sofflsaminent  justinées  par  leur  expust 
et  (l'aiUi'urs  copiée-:  ?nr  rrllc:-  du  ri'j.'lemeul  de 
ilM,  doivent  évideuitueui  t'Iif  aihijiii 

Iln'yapoint  de  réflexion  à  f.uir  ^m  larlirlr 
qui  statue,  comme  il  couvenail.  conformément  à 
la  disposition  du  n^eiDcnt  de  Van  IV,  mais  d'une 
maniera  plus  |»^ise,  que  le  commissaire  du 
Gonvememcnt  est  entendu  dans  toutes  les  affairos, 
et  qu'il  ist  rharfré  de  défendre  celle';  qui  inté- 
reï->i  iu  la  Ui  |iiiblique,  d'apréâ  les  mémoires  qui 
lui  M)iit  fournis  |iar  li  -  ;4fenls  d'administration, 
régisseurs,  pifpuses.  •>tc. 

Oo  doit  approuver  également  l'article  30,  qui 
porte  qu'au  surplus,  pour  la  forme  de  ce  pouvoir 
et  celle  de  procétier,  pour  la  consignation  dV 
mendc  et  autres  objets  non  prévus  par  le  pnijft.  on 
suivra,  iusqu'à  la  form.ition  du  code  judn  luuf,  les 
loii*  <'l  Irs  n'.'li'iiii'iit-  |iri'i  i-'li  iiU  Mais  cet  article 
laisse  à  di*>iivr  la  protaj»tc  runln  iiuu  d'un  nVle- 
inent  spécial  pour  le  tribunal  di'  ra-sation;  d'un 
réi,'lement  adapté  ù  l'étal  présent;  d'un  nVli-ment 
rooiplet.qui  réuniss»'  toutes  les  règle* disséminé*-?, 
et  pour  ainsi  dire  égarées,  dans  une  multitude  de 
lois  qu'il  faul  compiler. 

t,>'  iT-ti'  ilii  iPinjrt.  ijiii  -'ii'  rn|ii'  des  officiers  du 
tntuuiiil,  d«*»  i'iu(jlu}i  >  ii  ^un  M  r\ice,  et  des  trai- 
tements, n'exige  p-xi  un  long  comnn  uiairr 

L'article  ;5I.  qui  porte  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion a  un  greftier  en  clief.  nommé  et  rtt'ocable 
par  U  premier  Consul,  donne  quelque  ombrage 
au  premiercoupd'«piI.  parce  qu'on <^taitarroiilumé 
ù  voir  le  Iribunal,  eu  vertu  des  r«  ;;lemeuls  de  IT'.K) 
et  de  l'an  IV,  en  pos-essioii  du  ilndl  de  nommer 
et  révo(jUer  ji'  t/teUii  r  ^1  ai-  i|im  I<|iii>-  k  Oiai-'U- 
rïunèueruiii  a  |m n^-rqu  il  u  y  a  point  d  incuuve- 
nirnl,  et  qu  il  >  >t  même  aWz  convenable  de  re- 
mettre re  droit  au  (iouveroement. 

I.e  irrefllef  en  chef  d'un  tribunal  n'e«t  j)as  pn'- 
ciseiuenl  le  mandataire  ou  le  commis  des  juges; 
r'esl  un  iKimme  public,  dont  la  signature  ne  reiiiy 
place  [M-  la  l  -ur.  mais  doit  raccompagner,  «-t  lui 
liuuue  même  raiithenticilé  légale.  S'il  est  dépo- 
sitaire et  rf^pousable  l  'est  aussi  pluttM  envers  le 
public  quVnvem  le  Uibunal.  Luro  dune  que  laCon* 
stitution  n*attribue  expre^si^ment  à  personne  la 
iiDininalion  de  cet  officier  public.  poun]Uoi  n'en- 
In-raitH'lle  pas  dans  la  mass4-  de  r«-lles  réservées 
j.u  iiirtii.  (.oiHtitution  au  Pn-mier  Consul .' 

i'oiinpioi  lie  lui  aupurlit'ndnUl-dIe  iku  comme 
e  lle  des  commissaires  du  Gouvernement  auprès 
d<>t>  tribunaux? 

Il  y  a  mieux  :  on  peut  dire  que  cVst  la  Coni^litu- 
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fioii  i  llr-nii'me.  (pli  ilrrèrc  crKc  iioininatioii  narli- 
t  uliei-e  au  l'reuiier lioiisul ;  car  elle  dit,  arlicle4t. 
qu'il  iionmie  et  révoque  à  v(donté  les  membn'ft 
(les  administratiuus.  In  greflier  eu  chef,  cliaroé 
de  percevoir  les  droits  de  greffe  au  profit  du 
Gouvernement,  et  de  lui  en  comiiter.  n'esi-il  doue 
jia»,  à  cpl  éganl.  un  véritable  adirrinistrateur? 

Crainilra-t-iiri  que  l'inilépendauce  oii  k'  greffier 
semble  cire  iiiis  vis-à-vis  du  tribunal,  par  cette 
attr ihiiiicii  défért'c  au  l'<  iiiici-  Consul,  ne  facilite 
des  prévarications  ou  leur  Impunité'.'  Mais  c'est  un 
effet  précisément  contraire  qu'il  faut  attendre, 
lii  iM  greflicr,  surveillé  à  ta  fois  par  le  [ninistra 
au  dé|tartement  duquel  il  rom^pond.  «  t  par  le 
tribunal  où  il  exerce,  parc-  triliiiiinl.  surtout,  qui 
n'est  point  aveugle  par  la  i/n  vcsitioii  iiaturetle 
résultant  ih-  son flmiN:  un  ^-rrtliir,  am-i  sur- 
veillé, pourrait  diilicflifineul  ^'ecarler  de  îh-s  de- 
voirs, ou  s'en  écarter  impunément. 

Votre  Commisition  a  donc  cru  que  l'article  qui 
concerne  k*  grefDer  devait  être  adopté. 

L'article  32  porte  (pie  le  irrefiier  en  chef  pr^ 
seule  au  tribunal,  pour  les  lain»  institutT,  quatrtf 
commissairi's.  qui  |M'ii\fiit  (''tre  rrvoipn's  pur  le 
greffier  en  clief.  sans  le  cuiiciiurs  «lu  tribunal 

I.  arlii  lr  'l  î  porte  qu'il  y  a  un  commis  di' |iar- 
quet,  nommé  et  révocable' par  le  commissaiiv  du 
Gouvernement. 

L'article  3i  porte  qu'il  y  n,  tuprâs  du  tribunal 
de  cassation,  huit  huissiers,  qu*i1  nomme  et  qu'il  . 
peut  révoqjier;  qu'ils  in^tnimentent  inclusivement 
dans  les  arfain-s  de  la  <  onipt  leucc  du  tribunal  de 
i  a~-aiiiiii.  iliiris  ]  (  ti'iiilu»'  seulement  tle  la  rom- 
niuiie  ou  il  réside  ,  cl  cpi  il-  poursuit  instrumenter 
concurremment  avec  j.  s  aiiin  s  huissiers  dans 
tout  le  département  de  la  résidouce  du  tribunal 
de  cassation. 

Ces  trois  articles,  copiés  presque  mot  à  mot  sur 
les  dis|)ositi(>ns  du  n'^gleinent  de  l'an  IV.  ne  nous 
IKuai-'-riit  -Il  ccpiitili--  d'aucune  obs«'rvalion. 

I.  arlM  le  .1.1.  qui  attribue  aux  membres  du  tri- 
bunal de  cassati(Hi.  au  comnii--aire  du  (iouver- 
nemeul  et  à  ses  substituts,  un  traitement  Uxe  éfoû 
ti  l'indemnité  des  membres  du  Corps  législatif, 
tu-  fait  que  continuer  un  usage  rot)>-tant  ju.^'à 
ce  jour;  un  usage  déjà  ronsacr»;  par  plusieurs 
lois,  et  parti' iil  il  remeiit  parcelles  <ir-  |s  fi  vricr 
IT'.ll  et  i  brniii.nre  an  IV;  vous  trouvent  coiivc- 
iiable  de  h  iriainii-nir  pour  des  magistrats  ti\i  > 
auprès  des  legislateiirs,  commis  au  maintien  de 
leiu^  lois,  plai-és  à  cel  effet  au  faite  de  toute  l'or- 
iianisatioH  judiciaire,  et  qfii  travaillent  toute 
I  année  sans  vacances  et  |>rcH|ue  sans  relAche. 

L'article  'M\,  qui  attribue  au  pn-sideul  du  tri- 
bunal, et  au  commissaire  du  lîouveriiemeiit.  cha- 
rnu 1111  -uiipl'iiient  annuel  de  't  mille  fiam -..  i»l  ti 
chacun  des  deux  mésiileiils  tle  section  un  supplé- 
ment de  deux  mille  fr..  a  paru  :i  votre  ta)mmission 
justifié  par  le  surcroît  de  travail  el  d'assiduité  im- 
posé à  tous.  Leur  position  particulière,  d'ailleurs, 
\nir  cela  même  qu'elle  est  plus  émiiienle.  entraîne 
pour  eux  une  aiiumeiiiation  de  charges.  Hnlin.ce 
supideiMi'iil  peut,  1  miiini'  le  iion\criirincnl  l'ob- 
s*'rve  dans  m  ;*  moiit>.  donner  quelque  a<'livité  de 

[)lus  il  l'emulatiiui.  au  /ele.  nu  désir  de  mériter 
dii^tincliuus  ;  et  le  service  ne  |M'utqu'y  gagner. 
L'article  37  consacn-  un  moyen,  dont  nous 
avons  déj.'i  parlé,  d'attacher  les  inemnres  du  tri- 
bunal a  l'exactitude;  un  moyen  d<>jà  légalement 
pri'scrit.  et  dont  l  '  Np  'rii  ie  c' parait  avoir  constaté 
l'eflicacité  L'article  renoiivelU'  en  ces  termes  les 
dispositions  «le  la  loi  du  II  fevrii-r  IT'.M  :  o  La 
moitié  du  traitement  li\e  attnbué  aux  juges 
«  du  tribunal  de  cassation,  au  commissaire  du 
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«  pouvoir  exécnlif  et  à  ses  substituts,  est  mise  en 
■  mane  chaque  moto,  et  distribuée  en  droits  de 
«  préBenoe.  »  Vous  penserei  sans  donle,  comme 
votre  Gommitaioiif  qu'il  est  essentid  de  maintenir 

cet  usaire. 

L'article  ;?8  norti'  qu'il  fst  pay»',  par  aiiiii''C, 
au  grefliur  eu  chef,  une  somme  ilu';{0,O(K)  Fr. ,  tant 
pour  son  traitement  et  celui  lic  ses  commis  et 
expéditionnaires,  que  pour  les  fournitures  du 
grefTe. 

Dans  le  principe,  le  grcrfier  avait  un  traitement 
fixe,  ainsi  que  ses  commis;  quant  aux  fournitures 
du  greffe,  elle»  étaient,  aux  tern)es  il  iiiie  loi  du  4 
brumaire  an  IV,  iiayees,  romnie  celles  du  tribunal, 
sur  ordonnance  du  ministre  de  la  Justice,  au  con- 
cierge chargé  de  les  faire,  sur  l'état  qu'il  en  tenait, 
et  que  le  président  et  le  commissaire  arrêtaient. 
On  a  sulMéquemment  essayé  de  substituer  à  ce 
mode  celui  de  l'abonnement,  au  prix  de  36,000  fr  , 
pour  le  tout,  à  la  ^;eulc  exception  des  fournitures 
(lu  tnliunal.  On  y  a  Iniuvé  do  l'avanta^'e  pour  le 
tresdi-  pulilic.  et  Valiiiiiiiement  s'est  niaïuteiiu.  Il  a 
paru  Imu  a  votre  Gonunission  que  le  projet  de  lut 
f'adqpMt  dans  rarticte  que  je  viens  de  voua  rap- 

L'aitide  39,  qui  fixe  le  traitement  du  commis 
du  parquet  à  2.400  francs,  celui  des  huissiers  -à 
1,500  fr.,  celui  clu  conciertie  à  1,(HK)  fr..  enliii  ce- 
lui di*»  parçuns  de  hiiri'au  a  Si  lit  Ir, .  a  |  .nu  a  votre 
Commission  ne  deterniuier  que  des  traileiueuls 
modérés,  puisqu'ils  ne  re<;oiveut  pas  une  augmen- 
tation proportionnelle  &  celle  que  le  projet  assure 
au  traitement  des  membres  du  IrilmBal. 

Bnfln  l'article  40,  qui  fiorte  que  toutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  au  pnget,  devait  na- 
turellement le  terminer. 

Ici  se  Icriniiie.  eu  iiiriiie  temps,  titoyeDS  tri- 
buns, le  travail  qui  m  était  imposé. 

J'y  ai  ramené,  lous  vw  yeux,  loua  lea  articles 
du  projet. 

J'y  ai  joint  le  précis  exact  de  tout  ce  que  chacun 

d'eux  avait  occasionné  de  discussions  dans  le  sein 
de  votre  (]ummissiun  et  leur  résultat.  Je  iiVn  ai 
relranclie  que  les  (li'V(  Ki|ipements  qui  auraient, 
tians  nécessité,  donue  trop  d'élcuduc  à  ce  rapport 
déjà  trop  long. 

Vous  le  voyez,  non8n*avons  n'coiinu  aucun  mo- 
tif suffisant  d'opposition  au  pnijet. 

Nousnenous  sommes  pasdissimuléqu'illaissait  à 
désirer  plusieursdispdsiiions:  relativement  au  cos- 
tume, par  e\eni|ili',  qu'il  conviendrait  bien  de  ren- 
dre enliu  |dus  (le<  eut  et  plus  commoile:  relative- 
ment a  la  manière  de  poursuivn-  les  niend)res  du 
tribunal  en  forfaiture,  si  jamais  la  nécessité  s'en 

B résentait;  el  relativomeiUa  quelmics  autrt>s  objets, 
ais  tout  cela  peut  faire  la  matière  de  loisparii- 
culières.  et  ne  pr^nte  pas  une  raison  suffisante 
de  n'pousscr  la  loi  proposée. 

Nous  avons  bien  rencontré  plusieurs  IH';/Ii(.'ences 
dans  sa  re<la<  tion.  Mais,  s'il  eu  n  sulte  ipielf^ues 
obscurités  locales,  elles  ne  sont  pas  telles,  du  nioins, 
que  l'attention  pui.sse  se  tromper  sur  le  véritable 
sens  des  dispositions  qui  en  sont  entachées. 
^  Par  ces  motifs,  citovens  tribuns,  votre  Commis- 
sion vous  propose,  à  rmiuniiuilc.  de  voler  l'adop- 
tion du  projet,  et  de  concuijnr  autsi  ùlapronijito 
organisation  d  un  tribunal  dont  la  rénovation  est 
d'une  urgence  manifeste. 

On  demande  l'Impreaaioo  et  t'ijoumeinenl  ft  de» 
main. 

Thiessè.  Vous  ne  pouver.  ajourner  à  demain  un 
objet  de  cette  importance;  il  ap^ieltc  toute  votre  at- 
.tentiou,  il  exige  que  vous  donniez  un  délai  à  ceux 


de  TOI  membres  qui  désireront  traiter  les  questions 
que  oe  projet  présente.  Je  serais  de  l'avis  d'nn 
ajournement  très-court,  si  le  projet  ne  tendait  qu'à 

maintenir  l'orf^nnisatioii  nouvelle,  on  Im  n  h  lui 
apporter  qneNjues  inodilicatious  ;  mai;-  nue  (piestioii 
nouvelle  et  tres-iniiiorlanle  se  présente.  Le  nrojel 
tend  à  ériger  le  tribunal  de  ca^satlon  en  Iriuunal 
crimir.el  pour  les  membres  des  autr(>s  tribunaux; 
à  l'autoriser  à  lancer  des  mandats  d'amener  et  des 
mandats  d'arrêt.  Sous  ce  rapport,  il  est  nécessaire 
de  donner  à  chacun  des  jouets  la  latitude  suffi" 
santé. 

Jedcmande  rajourrcmenl  l'i  >i  Ntidi  prochain,  en 
faisant  observer  que  rajournemeut  de  la  discussion 
devant  le  Corps  légiauitir  cst  fixé  seulement  au 
13  de  ce  mois. 

L'aiournement  au  6  est  prononcé. 

Le  Président  propose  au  Tribunal  d'exécuter  ta 
loi  qui  ordonne  à  tons  ses  membres  et  à  tous  les 
fonclinnuaires  de  faire  celte  déclaration  : 

Jv  jn  iiint  ts  d'Hre  lldi-h-  l>  la  Constihtliun. 

Lu  secrétaire  fait  I  appel  nominal  :  tous  les  mem- 
bres font  la  déclaration  ci-dessus  énoncée.  1^  pio- 
cés-verbal  contiendra  la  mention  de  la  même  dé- 
claration souscrite  par  les  secrétaires-rédacteurs, 
les  messaf^  d*Btat,  les  hnissicrs  du  Tribunal,  et 
enfin  rimiuinicur  du  Tribunal. 

l,e  Tnliunat  jjrocede  an  |in_'nuer  tour  de  scrutin, 
pour  1  l'ici  tiou  d'un  caiulniat  a  prest'iiter  au  Sénat 
Conservateur  pour  occuper  une  des  places  vacan- 
tes dans  le  sein  du  Sénat. 

Il  Y  a  95  votants,  la  majorité  est  de  48  :  voici  le 
résultat  du  scrutin  et  la  note  des  sothuges  obtenus  : 

Depuis,  nii'iiiljrc  lif"  l'insliiiil.  40  \oiv- 

TnoM.iiKT,  iiiniiliro  (le  l'As^mblêe  cousUiuao(«,  39. 

SIkblin,  CA-iliri  iicur,  3. 

UuvAt.,  ci-iniiii-ilrp,  .3. 

Révkili.khf  Lhpi  AUX,  ex-direciew»  I. 

I,rToyn\xi  n,  px-diri  cieur,  1. 

l!,vnTiii'i.tMY,  o\-Mir(M-teur,  1. 

Treilhard,  e\-dirfclcur,  1. 

PbRRiM  (lies  Vosges),  eii>légblflliW,  I. 

Mo>'GK>,  tribun,  1. 

AliE  L1.K.  1. 

Laplaig^e,  cx-li'jiishiirur,  1. 
FRÉUEVlLtr,  ^'i  n«  ral  (le  (Jis  isitin.  1. 
Micmaud-u'Abi,""*,  odincr  du  ^:cJiii\  1. 

Le  PnÈsibE.Nr.  Anciui  candidat  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  demain  le  Tribunal  procédera  à 
un  second  tour  de  scrutin,  conformément  i  la  loi. 

Les  membres  du  Tribunal  sont  invites  s'ins- 
criie  sur  les  listes  nécessaires  au  travail  nrépara- 
tuire  des  Commissions  pour  Texécution  d'im  des 
articles  du  ré-^lement. 

La  Commissiou  des  inspecteurs  demande  une 
coofécenoe  particulière  pour  régler  quelques  dé< 
penses  d'administration  intérieure. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

GORPS  LEGISLATIF. 

patsiMMCB  DU  aiDTBt  DUVAI.  (ds  la  Seim-Infi- 
riewre). 

Séance  du  4  pluviôse» 

On  fait  lecture  du  procés-verbal  de  la  séance 

d'hier. 

Avant  imi'  la  rédaction  soit  mise  aux  VOIX,  un 
membre  iii  inaiiile  la  iiarolo. 

J'apporte,  dit-il,  le  vteii  de  plusieurs  de  nos  col- 
lègues iMiiir  que  le  résultat  du  scrutin  d'hier  soit 
connu  de  l'Assemblée';  lePrésident  n'apascru  devoir 
le  pn>clamer.  parce  que  le  règlement  n'en  contient 
pn  j  la  disnosinon  textuelle:  mais  la  proclamation 
(lue  je  réclame  n'a  rien  qui  lui  .-soit  contraire.  Nous 
devons  donc  faire  ces.«cr  l'embarras  qui  résulte  de 
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CfUc  laniin-  :  l  ini  i  ititLhte  qu'elle  lai--»'  ne  sePHil 
pus  saus  lucoiivt'uit'iii».  Bn  effet,  le  but  des  diffé- 
rents tours  de  scrutiti  étant  de  rapprocher  succes- 
sivement les  votes,  et  de  les  réunir  «ir  c«ux  qui 
ont  déj^i  olitciiu  une  certaino  iii^|ori(é  de  suffrages, 
il  est  evideut  que.  ùnommiMMiaBissoiu  poiai  le 
résultat  dn  premier  scrutin,  le  serond  offrira  né* 
cpssairenicnl  les  mêmes  choix,  parrr  qn.'  i  Iun un 
persistera  dans  son  opinion  parliuiiliere.  taudis 
qu'on  sera  ili>pi)-i'  à  vuter  eu  faveur  d'un  des 
candidats  qui  ont  vu  le  plus  de  voix. 

Je  detnande  doncque  la  liste  obtenue  par  le  Si>ru- 
tio  d'hier  soit  lue,  imprimée  et  distribuée  4  cba< 
que  membre  du  Corns  k^nslatif. 

Plusit'urs  voix.  L  onlre  du  jour. 

L'Assemblée  ne  passe  ()oint  à  Tordre  du  jour. 

Sali;.'iiv  |.(  [iM  iii  -t  itiiilile d'imprimer  la  liste 
et  qu'il  suttil  de  faire  cuuiiallre  à  lu  tribune  les 
noms  des  candidats  et  le  nombre  de  suffirages 
qu'ils  ont  obtenu. 

Ii4  proposition  de  Salipnv  t  st  adoptée. 

Yuici  h>s  noms  et  le  oombre  de  suithuges  dooné 
a  chacun  : 
TaoxcHCT.  8,1  \oi\. 
MeRLH  i<]e  biiuaii,  31. 
DuPi'is,  de  l'InstiUii.  i^. 
DuvAt.  r\-iniiii«lro.  15. 

n£vtM.i.(:RK  L«:i>r.^ix,  M<directear,  lf« 
Ijkpuî  viiu .  ::. 

Ljixji  INAIs,  t,. 
(  ■  H  A  «  Il  M  \  ,  -J 

THciLiuRti,  <>\-dlr«eicar»  3. 
BeRi^ARnii,  6. 

botTRCKI^T.  I. 
PiLtMRE,  4. 

LF.rfcBVRi.-G*TBT,  s. 

U<m:iie,  1 . 
Pémartix.  1. 

PlC»>T.  1.  • 
PCRRIM   il<'^  Vosifr»),  Si 

BoiirR-M \RTi>,  3. 
Uos^iT,  i. 

l>isoN-IU6*l,um.  % 
Tacccrr,  3. 

LATOfU-U'ArVCRR^C,  1. 
PUGCVILLr.  kOi»  r.il  ilo  di\i«l»n, 
CiMIT-Put/nLs,  membre  du  Cvri>«  lcgi5ilAttf,  4. 
MkIUA!*,  1 . 

PotTAL,  aiédcdo.  *. 
LowoT»  i. 
Ajhhibtil,  1. 
Baraiixo:*!,  s. 
j*«»-p*?itiu.ikr».  1. 

BAH,  t. 

COMltART,  t. 

l'n  m»'s?'a;je  cin  <>'mt  r,oiiser\ateur  transmet 
une  réclamation  du  citoven  Hhinr  lU-^  llautes-AI- 
pe»)»  nommé  membre  du  Corin  lé^fislalif,  cimtre 
son  iUMTipliOB  sur  la  liste  d'éiecliou  suus  le  nom 
de  ûMane, 

Il  Dera  bit  mention  de  re  mcasage  an  |irocéc- 

verlwl. 

La  séaore  est  ajourme  a  soxlidi. 

TWBVNXT. 

Stance  du  \  pluvtiist. 

La  séance  f»t  ouverte  h  nno  heure. 

En  entrant,  chaqu*  m. mlin-  im-iid  dans  une 
urne  le  numéro  qui  lui  iiuiiqiu'  la  idaifou  il  doit 
wéger,  aux  termes  de  l'article  I"  du  n  trb  nient. 

Co  secrétaire  donne  lecture  du  proio- verbal 
^i^e  la  enrrcapoodMice. 


Des  cN-rt'liLrit'iix  lii  «  i-di  vaiit  Uelgique  ré- 
clament le  naienieul  de  leurs  ijensious  eu  cédu- 
les  admissibles  en  paiement  de  domaines  natio- 

iiaux. 

(A'ite  [M'iiiioii  I  -1  renvoytV;  au  Gouvernement. 

Des  citoyens  de  lu  roDuniuu  de  Bourltonue-les- 
Baius  (dejMirtcmont  de  SaAne-et-Loire;  promettent 
allaclienu'iii  rî  a  ta  CnH'tituîion;  ils  de- 

inaiideiit  une  prunipte  niufection  du  code  civil, 
d<  I  II  lies  lois  sur  Tordre  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Le  i'ribunat  ordonne  la  mention  an  procès- 
verbai. 

Des  employés  de  la  réarie  de  reorcgistremenl 

dans  la  ci-dt-vant  Belf:iqii>'  riM-lament  une  indeill* 
nité  pour  leurs  frais  <ir  luirranx. 

dette  pélitit'ii  i  -i  ii  umu.  -  au  ildiivernement. 

Le  citojtîu  DaiiU(;oiu't,  comédien  fronçais,  fait 
honima^'u  au  THbunat  d'une  notice  histonquc  sur 
l'ri'ville. 

La  mention  au  procès-veriNil  est  ordonnée. 

Le  Trîbunat  procède  à  un  serund  tour  dt>  scru- 
tin pour  l'élctljon  du  cau«lidal  à  pK'seuter  au 
Si'uat  i.<'ii-<T\.it(  iir.  \.u  \iii<  i  11'  n'-iil!.ii. 

Il  y  a  .S-S  \ijlaiit>.  l.i  luajuriU-  .ib>idHr  cl  néces- 
saire" est  de  'i.'>  :  1)1  l'Lis.  membre  de  l'Institut  et 
du  (lorps  lévnslatif,  et  auteur  de  VOrigine  du 
cuUcs,  obtient  47  voix;  Troxchet,  membre  de 
rAswmhléu  constituante,  en  obtient  3tl. 

LBTOi'itNfii'a  (de  la  Mancbt-),  une. 

Di  VAi.,  ex-iilinistre  de  la  Police,  une. 

bARKXNEs.  ex-b'Kislaleur  une. 

Le  l'nK.sii>KM.  La  iii  ijorité  absolue  étant  ac- 
quise iiar  le  citoy*>n  Dupnis,  je  lu  proclame  le 
candiitat  à  pr*-setiter  au  Sénat  Conservateur. 

Le  Tribuuat  arrête  l'envoi  d'un  message  an 
Fénat  Conservateur,  pour  lui  présenter  le  nom 
du  candidat  qu'il  a  clioisi. 

IMusi«'urs  in<-mbn>H  prt)posenl  de  |irocédcr  de 
s)i!i<'  .ï'i  scrutin  d'indicali'>:i  |  niir  b'  second  can- 
didat a  présenter  au  St  iiiil  tUniM-rvatenr. 

On  rct  binif  riijonriienu'nt  jusqu'au  moment  oii 
le  S  uai  ikmsi  rvateur  aura  prononcé  sur  U  pre- 
mière élertiun  à  laquelle  il  doit  procéder. 

I  n  mcssasre  du  Sénat  Gonservatenr  annonce 
qu  il  s't  >t  ^dissé,  dans  la  formation  de  la  liste  des 
membres  (lu  (lurps  li-;.'i>lalif.  nu<-  erreur  qu'il 
faut  rectilier  :  le  citoyen  llldm  a  »  le  iiisi  rit  >ons 
le  nom  (il-  b  hianr  '  «  'est  c«'  pn.*mier  nom  qui 
doit  demeurer  sur  la  liste,  comme  le  seul  exact 
et  veritalde. 

Le  Tnbunat  arrête  la  meulion  de  ce  message 
au  procés-vert«l. 

JuIh'.  an  )u/ni  tle  la  ComniK'ision  dex  insprc- 
leurs.  de()0.<e  sur  le  bureiul  la  dédaraliun  de  lidé- 
liir  a  la  iMiiiiiution,  souscrite  par  tous  les  em- 
plovi  s  tin  trilmaat. 

Li:  l'HKsiDKNT.  Nul  objet  n'etaiit  à  l'ordre  du 
jour  pour  d«  main.  j'ajourne  la  séance  du  Tribu- 
nat  a  sextidi.  ou  I  on  devra  discuter  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  tribunal  de  cassation. 

U  séance  e«t  levtkv 


UJlirS  LKCilSLATIF. 
tlttSlDENCE  DU  riTovrN  ru  VAL  [île  laStint- 
Iiifi  rirtii  r  . 
Uraiice  du  0  pluviiisr. 

h  rmivprtnpi»  de  la  w^anre.  le  (à.rns  législatif 
re«  <>it  un  rib i!(  -  ♦'onsnls  de  la  lîi>pnldiqu«% 
annoui  aiii  ipi  un  («râleur  viendra  dans  celte 
st  ance'  pK  s^  nter  un  projet  de  loi  dont  il  déve- 
k»li|M.>ra  Un  moiifii. 

i>  citoyen  Camus,  larde  dc«  «rcbivea  i»  !» 


.  ij  i^od  by  Google 


République.  :nlivsst  lo  |)ri>céî*-verl)ai  de  la  pro- 
messe fif  fitli  Utv  a  la  I  oiislitulion,  faite  |iar  lui 
et  par  louw>  li-.-*  iH-r-'unuLS  allarlins  aux  archi- 
ves, en  exécutiou  de  la  loi  du  21  aivôse. 

Le  l^résidcot  fait  obeerver  que  le  Corps  l(^gis- 
latif,  daas  une  séance  tenue  en  comité  secret  le 
23  nivA«c,  a  converti  on  loi  un  projet  contenant 
cette  dispo^itiuii  :  •<  l,  rtii|ijri>  «le  la  (lun^titution 
est  suspendu,  pomiuiil  les  trois  mois  qui  suivruul 
la  publication  de  la  nrésoule,  dans  les  lieux  des 
t-2*,  13*,  14*  et  22*  aivisionâ  militaires,  auxquels 
le  Gouvemement  croira  nécessaire  d'appliquer 
cette  mesure.  »  n  propose  à  rAssemltlée  if  en  or- 
donner l'insertion  an  procè»*Terl)al. 

IrUr  iini[H)sition  est  adojitée. 

Voi<'i  la  teneur  de  la  loif  I  :  du  Ji!  nivoso  an  VIII  : 

M  Le  Corjis  h'i.'i>lalif.  réuni  an  nnndire  de 
«  membres  prescrit  par  l'art,  yo  de  lu  llousiilu- 
«  lion;  lectun*  faite  en  comité  secret  du  projet  de 
«  loi  concernant  la  nuperuian  tk  l'empire  de  ta 
«  Constitution  daru  les  dêpartmentt  y  di'nom- 
•  mes.  proposé  par  le  Gouvernement  le  21  ni- 
«  vOse.  rommimiqué  au  Tribunal  le  mùiW  jour: 

«  I.t  s  iirali'urs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gou- 
••  vernenH-nl  entendus  en  comité  secivt.  dans  la 
.<  séanc<>  tlu  jj  de  ce  mois,  et  les  sulfrapes  re- 
«  cueillis  au  scrutia  secret,  conformément  & 
«  l'article  14  de  la  loi  du  19. du  courant  ; 

«  Décrète  : 

•  L'empire  de  la  Constitution  est  suspendu, 
"  pendant  les  trois  mois  ([ni  suivront  la  piddica- 
«  ti<ni  de  la  nrésente  loi,  ilans  les  lieux  des  \'2', 
«  |:{',  1  1  .  divisions  militaires,  auxquels  le 
"  Gouvememenl  croira  uécessaire  d'appliquer 
«  cette  mesure.  » 

Le  dtojeu  Biujbh,  orateur  du  Gouvemmênt,, 
'  est  introduit,  n  iirésenfe  le  projet  de  loi  suivant: 

Projet  de  loi.  «  La  liste  des  jurés  arrêtée  par 
«  les  adniinistraleursdu  dé(Kirlemeul  de  la  Haute- 
»  Saùne,  [>our  le  premier  trimestre  de  nivôse,  est 

«  validée,  n 

«  Signé  :  Bonaparte.  » 

Berlier  expose  les  motifâ  du  projet  dans  les 
termes  suivants  : 

Citoyens  lépislaleiirs,  Particle  489  du  cude  dos 
délits  et  des  peines  veut  que  les  lisb  s  des  jurés 
soient  im|irimées  et  envnvi  es  ;ui\  Iriliuuaux  an 
moins  une  décade  avant  le  Irimestre  pour  le(iuel 
elles  doivent  ser\  w. 

L'article  attadie  la  peine  de  imllité  à  l  in- 
(d)servation  de  cette  dis|M)sition. 

Dans  cet  état  de  la  léffislatiou,  la  liste  formée 
par  l'administration  centrale  de  la  Haute-Saône, 
le  2i  frimaire  dernier,  et  six  jours  seulement 
avant  le  irimestre  de  uivùse.  se  trouve  atteinte  par 
les  dispositions  de  l'arlii  le  r>.'.'(  du  code  précité. 

Les  causes  de  ce  retanl.  dues  aux  clian(îenieiits 
qui  se  .sont  opérés  dans  cette  aduiinistralion,  au 
moment  oii  la  liste  devait  recevoir  ses  formes 
légales,  sont  nlus  amplement  développées  dans  un 
procés-verljal  de  l'administration  centrale  joint 
au  projet  de  loi. 

Le  Gouvernement  a  pensé  (pi'il  étail  juste  et 
pre<,>;r;(iil  de  fair<'  en  celle  cireonstaiice  ce  qui  a 
été  rleja  prali<ine  »'U  des  cas  semldaldes. 

l'ne  loi  du  M)  pTuiinal  an  IV,  une  autre  jdu.s 
n  cente  (du  ô  nivose  dernier),  ont  validé  les  listes 
tardives,  et  rendu  â  la  justice  son  cours  inter- 
rompu. 

L'esçécc  particulién^  ne  préscote  ni  plus  de 
dtfncuités.  ni  moins  tie  faveur.  ' 


lAISE.  -  AN  VIU.  87 

Le  Gouvernement  a  pense  une  la  discussion  de 
ce  projet  devait  être  ouverte  le  8  de  ce  mois. 

Le  Corjis  lé{^islatif  arrête  que  le  projet  qui 
vient  de  lui  élre  présenté  sera  comnmniqné  sur- 
le  cliamii  au  TribQQat. 

Le  Présideut  annonce  que  Tordre  du  jour  de 
demain  sera  le  second  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  candidat  à  présenter  au  Séiuit 
Conservateur. 

La  séance  est  levée. 

TRIBOSAT. 

FRiSIDENCE  DU  CITOVEN  DÉMEIMER. 

Séance  du  0  pli(viàse  ;  1 1. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal. 

La  rédactiini  en  est  adoptée. 

l)ivei*ses  atlresses  des  communes  de  .\eufcii<1tel 
(Seine-Inférieure  ;  de  Saint-Paul,  et  de  plusieurs 
autres  du  département  de  la  Haute-Garonne,  an- 
noncent que  la  Constitution  y  a  été  adopiue  ft 
runaniraité  et  avec  enthousiasme. 

La  mention  au  iirorés-vcrbal  est  ordonnée. 

l  u  condamné,  détenu  à  fiicétre,  réclame  la  ré- 
vision de  son  jn^'i'ment. 

Le  Triliunat  ]ia~M'  a  Tordre  du  jour. 

Des  prisuunieni  Irauçai»  délcuus  en  Angle- 
terre écrivent  de  la  rade  de  Plymouth  qu'ils 
souffrent  les  plus  mauvais  traitements  de  la  part 
des  acents  du  pouvernement  anglais.  Ils  récla- 
ment les  secours  de  hiir  [Kilrie. 

Le  Tribunal  renvoie  la  petUion  au  Goiiverne- 
iiienl. 

Aux  termes  de  l'article  M  du  rèçflenienl,  IJi- 
touzet-Liniéres  écrit  qu'une  indiposiliou  ne  lui 
permet  pas  de  se  rendre  A  la  séance  du  Tribiuat. 

La  mention  an  prorès-verinl  est  ordonnée. 

Le  citoyen  GoUet-Messine,  ox-Iéfîislateur,  fait 
bonuua'ie'au  Trilnuiat  d'iui  tmvra^e  ayant  pour 
titre  :  iJ  ini  <  ttihlisst  inent  putrimiijiir.  sous  le 
nain  (le  (nircatt  central  d'tnrouraut  nient  et  d'é- 
mulation. 

La  mention  au  procés-verbal  et  le  dépôt  à  la 
bibliothèque  sont  ordonnés. 

Le  président.  Notre  collègue  Jean  Delirv  a  dé- 
iw.aé  sur  le  bureau  une  proposition  n'diLfée  aux 
termes  du  rè;;lenieul,  et  liors  de  l'ordre  du  jour. 
Noire  c(dbVue  aura  demain  la  iiarole  :  les  nieni- 
t  res  du  Tribunal  pourront  |ireiidre.  à  la  Gommis- 
siou  des  iuispecleurs,  connaissance  de  sa  propo- 
sition. 

-  Un  message  du  Corps  législatif  contient  l'en- 
voi d'un  ]irojet  de  loi  adrcM*  par  le  Gouverne- 
ment et  ti'iidant  A  ra|>i)robalion  d'une  liste  du 
jurés  formée  dans  le  di'']»arli'ment  île  la  llaute- 
Saoïie. 

Le  Premier  Consul  pi>nse  que  la  discussion  de 
ce  [troiet  de  loi  peut  avoir  lieu  le  8  de  ce  mois. 
On  demande  le  renvoi  A  une  Commission. 
Plnsienrs  membres  réclament  la  leduredes 

motifs  exposés  par  le  Conseil  d'F.iat. 

I  n  secrétaire  fait  lecture  du  rajiport. 

II  énonce  ipii'  les  déplacements  qui  ont  <'ii  lieu 
dan.<  radministration  de  la  llaute-Saùne  ont  re- 
tardé la  remise  de  la  liste  des  jurés  formée  jiar 
cette  aduiiuistration,  dauâ  les  délais  prescrits  par 
la  loi.  Cette  liste  est  frappée  de  nullité,  si  une 
loi  ne  lui  rend  sa  validité. 

Thiessè.  Gel  exemple  n'est  j>oint  nouveau  :  en 
l'an  IV,  une  liste  de  jurés,  frapitei*  d  ■  ii  illilé  par 
le  H'iard  apporté  a  sa  reiuisi-,  a  été  validée  par 


(1)  Voir  re.\po«é  des  roottls,  tt»ne»  da  Tribanat  dn 
3  plavitat. 


(1)  Getia  stenoe  est  fort  abrégée  au  Momitiur.  Nous 
b  rélablïMom  niento. 
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une  lui  >|«'i  i;ilc.  La  iiii'niir  chu<e  est  arrivée  ;i 
Ttoanl  d  uiu'  li.<tf  du  tli'iiarU-iiK'iit  de  l  Eurc  Le 
même  cas  m>  pn'scnte  aujouril'liui.  Je  demande 

Sue  le  Tribuoal  émette  bou  vœu  {>our  l'adoittiou 
u  projet. 

Aux  terme?  du  K-filement.  le  firojel  de  loi  est 
renvoyé  à  l'examen  d'une  r,onimi!i.«i()n  s|MViale. 

Elle'  sera  composée  de  Gaiiilli.  (irenier  el  (iil- 
Icl  (de  l'Oise),  et  fera  son  ra|)|iort  a  la  î^eauee  *le 
demain. 

La  diP<ii>!iion  s'établit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l  (ir:.Miiisation  du  tribunal  de  castiation. 

Grbnier.  tribuns,  il  s'agit  d'une  «lus  matières 
les  pliis  é|)incu9o<i  en  Ii^indlation  civile  :  malfn^ 
tODiea  les  l>tis  ont  été  faites  sur  le  tribunal 
de  rassatinii  (ii  |iiiis  pon  élablissenient.  niali-Tc 
li-s  aiiii  liitnitiHiis  ([u  on  a\ait  rru  v  porter  par  la 
Constitution  de  l'an  III,  il  s'en  fidtuit  bien  que 
rette  institution  fût  portée  au  de^'ré  de  perfection 
dont  elle  ast  «ureptiblc.  Des  diOiculUis  oaiMaienI 
chaque  |>as  sur  la  fixation  même  du  pooToir  du 
tribunal  de  passation.  Il  y  avait  une  proeédun- 
iurerlaine,  qu'on  avait  elè  obliL'i  d'elayi-r  d'un 
ancien  ré^'lrment  de  |7;lH.  Coinliieu  donc  de  ré- 
formeset  d'anieliurations  ne  devait-on  pasatlendre  1 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'ajjit  répond-t-il  au 
juste  désir  conçu  depuis  longtemps  de  voir  pcr- 
rectionoer  roroaniiation  dn  tribumil  de  cassa- 
tion? Je  r<^ponds  que  non;  mais  aussi  on  ne  peut 
se  déterminer,  dans  cette  ré|»onse  négative,  qu'en 
prenant  le  |in (jet  île  loi  en  lui-même,  et  en  fai- 
sant abstraeliori  de  tontes  celles  dont  il  est  force 
qu'il  soit  suivi  ;  il  ne  faut  point  nenire  de  vue 

Îu'il  s'agit  ici  principalemeat  de  l'urgauisation 
u  tribunal.  La  procédure  qifon  devra  y  suivre, 
la  limitation  précise  de  ses  pouviirinaaas  nue 
infinité  do  ra»  non  prévus,  tOttt  cdaseral'ulijei 
(le  ir>iH  nouvelles,  et  cette  pTomesse  est  le  ré- 
sultat (le  l  artn  le  :îo. 

Aiii-1.  eu  (■oii>i(ieraut  le  projet  de  loi  sous  ce 
point  de  vue;  eu  ruslreiguaut  lues  rt-flexious  cri- 
oques  à  on  petit  nomlire  d'articles,  parce  que  les 
■iiiref,  4  mon  sens,  doivent  être  approuvés;  en 
comparant,  en  un  mot,  ce  que  je  dirai  contre  le 
projet  de  loi  avec  tout  ce  que  je  conçois  qu'on 
pourrait  lui  opiM>s«T.  si  on  se  livrait  a  l'a  latitude 
que  j'ai  deja  Mulitpiee,  e  e^t-ànlin'  si  ou  N  Mil  iit 
anticiper  sur  <  e  <pii  de\rail  éln'  fait  ilau-  la  -uil" 
pour  le  |)erfeciioiinemeiil,  on  pourrait  il  niti  r  -i 
le  ne  dois  |ias  être  mis  plutùt  au  nombre  des  de- 
trosetUisdu  proietUe  lui  que  de  .«es  improltateurs, 
quoique  le  riisultat  de  mes  réflexions  soit  pour  le 
rejet. 

Je  u'eufriTai  jias  dans  l'exainen  de-;  iliffereiils 
arlieles  ipii.  suivant  qu'on  itenl  le  prévoir,  seront 
la  matière  d'uni'  discussion  a>-e/.  forte,  des  que 
le  rt^sultatde  mes  nllexions  a  ele  qu  ils  devaient 
élri"  adoptés. 

Je  ^disoi  rai  rapidement  rur  les  articles  6  et  7, 
qu  iiii  peut  iilarrr  dans  ce  nombre  :  ils  ri^frlent 
le  uinile  de  la  mis<'  en  ju;.fmi'nl  des  jnf;es  preva- 
rn  ati  iirs.  Les  parties  inten-isee^  ont  d'alionl  le 
litin- e\eriu  e  de  leur  ai  lion;  mai-  -niivenl  l'i^'iio- 
rain  e.  la  crainte,  le  défaut  des  moyens  les  em- 

IiéclKTiient  de  s<'  livrer  à  une  juste  réclamation. 
1  résulte  des  articles  ci-dessus  rapportes  que  la 
d<^nonrialion  |ieut  être  faite  par  le  Gouvernement  ; 
que  le  tribunal  de  ca.<.>:atiun  en  examine  le  mé- 
rite, et  que.  selon  qu'il  y  a  lieu,  il  |M«ut  ineltrt-  le 
niatri-tral  pn \i  un  en  jù^wilMMit;  que  le  Inbmial 
|K-ul  m»  iiM'.  d  tifliee,  SI,  dan*  II'  eiMirs  d'une 
inicliou  qui  se  f.ilt  devant  Im.  qn-  Iqui  s  preva- 

ricatious  frappent  sou  attention,  amH*ler  le  ma- 
gistrat suspect  et  examiner  sa  conduite. 


Or.  cette  mesure  ne  me  parait  présenter  aucun 
inconvénient  {irave;  le  (îouvememeiit  doit,  saus 
contredit,  iiorbT  son  attention  surtout  ce  qui  dou- 
ble l'ordre,  et  arrêter,  par  l'exemple  de  ta  puni- 
tion, tout  ce  qui  est  infraction  aux  lois.  On  ne  fient 
cniindre  un  anus  de  pouvoir,  une  tyrannie  de  sa 
jiartdés  que  le  premier  tribunal  de  là  Uepiildique, 
le  ré;.'iilaleur  de  l  ui-  U  s  autres,  est  d'aixtrd  jupe 
du  mérite  de  la  ileiKiiicialioii,  et  que.  si  la  dénon- 
ciation lui  itarait  foiuht'  sur  des  faits  graves,  le 
jugemeut  du  fond  doit  étru  rendu  par  un  autre 
tnlmnal  où  le  prévora  t  droit  de  se  défendre. 
Cette  mesure  me  semble  concilier  ce  qui  est  dû 
ft  la  sûreté  personnelle  du  roagisUvt  avec  ce  que 
l'intérêt  de  la  société  exip-. 

Au  suriilu-i.  qu'on  fasse  attention  qu'il  n  y  a  rien 
de  idiis  (liflit  ili',  eu  matière  lej;i>lative,  que  de 


tixer  le  mode  de  traductiou  en  iugenient,  et  de 
punition  des  maf^istrats  aceUBéê  «Tavolr  alM 

lei 


'avoir  abusé  de 

leur  pouvoir.  11  faut  distinguer  ce  qni  peut  n'être 
que  rcrrcnr  de  l'esprit  de  ce  qui  peut  partir  delà 

corruption  dn  cnnir:  et  cette  distinction  ne  peut 
être  que  le  fruit  d'un  discernement  exquis  et  d  une 
sa|.'acité  peu  commune;  ensuite  on  doit  -e  jire- 
munir  contre  des  réclamations  qui  souvent  ne 
sont  enfantées  que  par  la  passion,  qui  clierclie  à 
travestir  en  cou|iabli>s  des  fonctionnaires  publics 
qui  ont  eu  le  coura^ie  de  prt'férer  ramertume  de 
leur  voix  aux  douceurs  criminelles  d'une  molle 
complaisance.  Si  celui  qui  se  plaint  ne  peut  être 
lirivé  du  droit  de  faire  punir  un  crime,  la  sin  n  ié 
doit  aussi  uni'  sùrele  spéciale,  une  protectmn 
particulière  au  nia^iistrat  qui  a  exercé  l'autorité 
dout  elle  l'a  revêtu  ;  avant  du  descendre  de  son 
siège,  pMOur  être  mis  au  rang  des  accusés,  la  dé- 
uMiciatiott  doit  être  vêriilêe;  et  encore  une  fois, 
ces  formes  salutaires,  je  les  trouve  dans  le  projet 
de  loi  et  i<<  doute  qu^on  pùt  y  sulMtitucr  un  rè- 
{.'leiiieiii  plus  sape. 

Il  est  vrai  que  les  articles  l'i  et  7  snjiposent 
que  de  simples  citoyens  peiiM  ui  prendr»*  <les  ju- 
ges à  partie;  cela  Ksuli(  sans  doute  de  ces  ler^ 
mes,  el  tans  mijudice  du  droit  despartks  intérêt^ 
$éei',  cette  idée  est  encore  conforme  à  l'article  65 
de  la  Constitution,  et  l'on  pourrait  opjMtser  qu'il 
n'est  pas  dit  dans  les  articles  (jiie  la  prise  a  par- 
lii  -rra  ^oulul^e  aux  niéiues  formes  auprès  du 
Inbunal  de  ca-<aliou  que  la  dénonciation  qui 
viendra  de  la  jiarl  du  (iouvernement. 

Mais  on  ne  peut  tirer,  en  ce  moment,  aucune 
induction  de  ce  silence.  Il  est  incontestable  que 
Il  |irnjrt  (le  loi,  comme  la  Constitution,  consacre 
il  iMiu  ijir  que  la  prise  à  [lartie  contn-  un  tribu- 
nal doit  être  portée  au  tribunal  de  ca-.-ation.  La 
fnrme  stuis  hupielle  elle  devra  y  éire  |M>rtee  fera 
l'tdiji  t  di'  la  lei;i>lalii<ii  h'Iative' a  la  proci  diir»', 
et  jiisque-la.  d  ajiri'»  l'article  M),  ou  se  conduira 
d'après  les  n'^les  tracées  par  les  lois  existaulei. 
là  tte  dernière  ubscmtion  s'applique  encore  aux 
prises  à  [lartie  contre*  des  juges  indiTidnellement  ; 
il  n'en  est  même  point  ici  i|iie-tinii.  et  re  «serait 
anticiper  sur  la  lei:islatioii  qui  doit  lain-  1  objet 
de  l  aitention  du  Gouverueuient  que  de  s'en  oc- 

CUIMT. 

On  remarque  encore  qu':\  la  différence  de  la  lé- 
ffislaiion  préciHleiite,  le  iribunat  de  cassation  ne 
IM'Ut  éln>  pris  à  |iartie. 

Mais  je  suis  bien  éloi^rné  de  m'élever  contre 
cotte  UitH'.  Kn  matière  de  surveillance  et  de  pu- 
nition, il  e-i  un  point  ou  la  sa^'esse  pn'-i  rit  do 
s'anéler.  Dajnt  s  notre  i;niiviiuiii(»ti,  a  quelle  au- 
torité doiinerie/  viiiis  ce  dmit  sur  le  tribunal  d«* 
cai«jiatiuii?  Il  est  dans  la  nature  des  choses  qui* 
ce  tribunal  roit  leréguUleiu*  suprême  de  tout  les 
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aiilres;  et,  si  Ton  voulait  illiinitrr  l;i  n-actinn  «U  s 
|>uuvoir6  k'S  uus  sur  les  autres,  un  entrerait  dans 
un  chaos,  on  se  trouverait  dans  un  cercle  dont  la 
circonférence  seraitpartoul.ettecentre  nullevarl. 

Je  De  m'arrêterai  pas  danmtage  à  ràrticle  31, 
qui  porte  que  le  grcftier  sem  nommé  et  réoocabU 
par  le  Premier  Consul. 

n<'[)uis  l;i  lUHolution,  la  nomination  et  la  révo- 
caliilité  des  prefliers  ont  été  attribuées  aux  tri- 
bunaux. Qu'on  prenne  f^'arde  ([u  iiiie  opinion  ac- 
tuelle, d'apK's  cet  usaue,  ne  [trtînne  pas  sa  source 
plutôt  dans  Thaliitude  que  dans  les  priQci|}es. 

Il  est  impossiltle,  selon  moi,  de  voir  aucun  in- 
coDTénienf  dans  cette  attribution  au  Premier  Con- 
sul. Je  pense  que,  lursque  !a  Cimstitution  n'affecte 
la  uoiniiiatiuii  a  un  emploi,  nu  a  des  ronctiotis 
publiques,  ni  au  peuple,  ni  a  aucune  autorité 
constituée,  elle  doit  appartenir  au  tiouvernement, 
c'est-à-dire  à  la  puissance  publique.  Ensuite,  je 
ne  crois  pas  quela  nomination  du  greflier  de  la 
part  du  tribunal  présentât  plus  de  garantie  que 
de  celle  du  Gouvernement. 

Sous  l'ancien  réiritne  les  frrerfu  rs  ne  tenaient 
pas  leur  état  ilr.>  inliiiu.aix.  et  1  t-xpiTienre  ne 
nous  avait  i)as  appris  qu  i!  en  résultât  des  incou- 
vénients.  Les  greffiers  u  auraient  pas  pa,  pour 
cela,  ôtrt;  impunément  prévaricateurs. 

Quel  est  le  |)oint  important,  à  ce  sujet,  pour  la 
société?  c'est  qu'il  v  ait  sur  les  greffiers  une  sur- 
veillance qui  les  rappelle  à  rexaclitudc  et  à  l'exer- 
dce  <!e  Ifurs  fonetums  avec  fidélité,  s'ils  pou- 
vaient ne  pas  s'y  maintenir  par  le  sentiment  seul 
de  riionneur.  Or,  les  |iarties  ont  le  droit  de  se 
plaindre  si  elles  sont  lésées:  le  commissaire  du 
iiouveruement  est,  de  droit,  le  surveillant  du  gref- 
fier; le  tribunal  même  croirait  s'avilir  cl  se  ren- 
dre complice  de  ses  écarts,  s'il  tardait  le  silenoe; 
et  il  est  aisé  de  sentir  combien  il  serait  difîicile 
(pTun  ^TetliiT  inexact  ou  improlie  jiùt  échapper 
a  tant  de  ref.'ards. 

Je  patkSe  aux  articles  i  et  I'.)  du  projet  de  loi. 
La  rédaction  ile  I  nn  est  telle  qu'il  ne  remplit  pas 
l'objet  pour  lequel  il  paraît  avoir  été  fait.  L'au- 
tre, quoi  qu'en  ait  dit  le  reporteur  de  la  Commis- 
sion, nmierme,  selon  moi,  une  inconslilntion- 
nalilé  dont  je  crois  les  suites  imjtortaiites,  mais 
qui.  quand  elles  le  seraient  moins,  offrirait 
toujours  uu  exemple  dan^'ereux ,  qu'il  n'est  cer- 
tainement jias  dans  l'intention  du  (Jouverncment 
de  donner,  surtout  au  moment  de  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  Constitution. 

L'article  \  est  ainsi  conçu: 

«  Lorsqu'ann^s  iinecas-sation  le  second  jugement 
«  sur  le  lonii  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
«  que  le  premier,  la  question  ne  peut  plus  "être 
»  agitée  que  devani  toutes  les  secttonsiéiinies  du 
u  tribunal  de  cassation. 

«  Si  elles  cassent  le  second  jugement,  le  commisr- 
«  saire  du  GoaTemement  fut  connaître  cette  dé- 
«  eisîon  an  ministre  de  la  Justice,  pour  que  le 
»  Gouvernement  propose,  s'il  y  a  lieu,  une  loi  in- 

«  terjiretative.  » 

Avant  d'entrer  en  discussion  sur  cet  article,  il 
est  à  projtos  de  faire  quelques  réilcxions  sur  son 
objet. 

line  loi,  quelque  soin,  quelque  attention  qu'on 
ait  portés  à  sa  rédaction,  peut  présenter  un  doute 

tel  que  rapplicatinn,  qui  seide  doit  éln'du  ressort 
(lu  juge,  en  ije\ient  difîicile,  quelquefois  même 
inq»ossiii|e;  il  V  a  en  effet  une  iniiiossibilité,  si  la 
loi  mvseute  un  double  sens,  si  elle  se  trouve  en 
rontradiction  avec  d'autres  lois  qui  puraltront  n'a- 
voir pas  été  abrogées. 
C'est  dans  ces  cas,  malheureuaraoent  trop  fré- 


qnenls,  qne  les  a\  is  sont  divisés,  et  que  les  ti  iiiu- 
iiaux  rendent  des  jugements  contraires.  Gette  con- 
trariété trouble  la  conscience  dn  jUges,  et  &it  le 
désespoir  des  justiciables. 

il  n'y  a  et  il  ne  doit  y  avoir  d'autres  moyens 
de  fairè  cesser  ces  inconvénients  que  de  rectifier 
la  loi  en  l'interprétant  ;  mais  pour  cela  il  est  évi- 
dent qu'il  faut  recourir  à  l'anturité  dn  lé'^islateur; 
car  c'est  un  princi|)e  auquel  on  doit  esst  ntiellc- 
nienl  tenir,  que  celui  qui  seul  a  droit  de  faire  la 
loi  a  seul  le  droit  de  l'interpréter,  ou,  cequirevient 
au  raémc,  de  déclarer  la  Tolonlé  qui!  a  voulu 
exprimer  en  l'émettant. 

sans  cela,  les  juges  s'ouTriraîent  une  libre  et 
vaste  carrière  en  interprétant  la  loi  an  gré  de  leur 
imagination.  queUjuetois  même  de  leurs  liassions; 
et  vous  sentez  que  l'institution  judiciaire  serait 
entièrement  dénaturée,  si  les  juges  pouvaient  sub- 
stituer leur  volonté  à  la  loi,  n,  en  un  mot,  ils 
s'érigeaient  en  législateurs. 

D'ailleurs  cette  diversité  de  jurisprudence  dans 
les  tribunaux  produirait  un  état  de  ronfusion  à 
travei-s  laquelle  les  citoyens  se  verraient  ,«an^  règle 
pour  juger  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Le  recours  au  législateur  devient  donc  alors 
nécessaire. 

Mais  il  est  également  certain  qu'on  doit  user 
d'une  extrême  sobriété  lorsqu'il  s'agit  de  lois 
interprétatives  ou  déclaratives.  La  multitude  de  ces 
lois  lait  perdre  à  la  législation  le  caractère  d'ordre, 
de  clarté  et  de  siui|)llcité  qui  doit  la  caractériser; 
d'ailleurs  le  législateur  doit  toujours  être  en  garde 
contre  des  articulations  d'erreurs  ou  d'obscurité 
dans  ses  lois;  elles  peuvent  n'avoir  pas  toujours 
le  bien  public  en  vue^  et  Ton  sent  qu'on  ne  peut 
obtrair  cette  critique  judicieuse  et  désintéreinée 
de  ceux  dont  les  prétentions  sont  subordonnées 
à  la  manière  d'entendre  une  loi. 

C'est  donc  un  point  ini|)nrtant  en  b'-iiislatiou  que 
de  fixer  les  signes  aux(pu'ls  on  reconiiaitra  (prune 
loi  est  susceptible  d'interj)rétatioii,  pour  faire  ces- 
ser des  doutes  que  l'impartialité  même  peut  rai- 
sonnablement élever:  et  de  déterminer  le  mode 
sous  lequel  Pinternrétation  peut  être  demandée. 

Suivant  l'article  "ViO  de  la  Constitution  de  l'an  III, 
lorsque  après  une  cassation  le  second  jugement 
sur  le  fond  eiait  aitaijiie  |  ar  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  question  ne  pouvait  plus  être 
agitik*  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été 
soumise  au  Corps  lémslatif,  qui  portait  une  loi  à 
laquelle  le  tribunal  de  cassation  était  tenu  de  se 
conformer. 

L'article  \  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit  porte 
deux  ehangemenls  notables  :  l'un,  en  t  e  que  la 
question,  après  une  cassaticm  et  un  se<'ond  juge- 
ment sur  le  fond,  doit  encore  être  jugée  par  les 
deux  sections  réunies  du  tribunal  de  cassation; 
l'autre,  ré.Miltantdeccquc,  dans  Iccas  où  le  juge- 
ment de  ces  deux  sections  est  confof-mc  à  celui 
rendu  par  une  des  sections  la  question  est  sou- 
mise, par  l'orpne  du  comraisaire  du  C.onverne- 
ment,  et  par  l'iiUermédiaire  du  ministre  de  la 
Justice  au  (}oiiveriicment,  qui  peut  proposer  uno 
loi  interprétative. 

Ce  second  changement  j»arait  forcé.  La  question 
ne  peut  plus  être  déférée  au  Corps  lâgialatif.  La 
Constitution  de  l'an  VIU  donne  Pinitiatire  des  lois 
au  Gouvernement;  c*estdonc  lui  (pii  doit  avoir  les 
oreilles  frappées  de  la  dlfTirullé  (pii  s'élève  et  de 
la  nécessité  (le  rectifier  la  législation. 

Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  ce  second  clian- 

Eement.  Je  n'y  ri'vicudrai  fju'incidemment  en  me 
vrant  à  la  discussion  que  uécessite  le  premier. 
Il  en  résulte  que  le  signe  caractéristique  de  Tob- 
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scurité  (le  lu  lui,  de  l'impoââibilité  du  l'appliquer 
utce  certitude,  sera  reconnu,  non  pas,  comme  au- 

pTiraviiiit.  lorsqu'il  y  aura  eu  Ufie  ùreiuit-ro  cassii- 
tioii  et  uti  pourvoi  rôiitrv  lo  ^ocoiiii  jiij.'i-iiu'iil  coii- 
fiirnn'  un  pi ■;■  ;  mai^  ior.-iiuc.  ^llr  le  m  ■  mihI 
pourvoi  eu  <;a.«;-.aUuii.  le  InItUMal,  cil  Sirliuii.-^  luii- 
iiIls,  auni  ju;:é  r-unfonni'MH'ut  au  ju^ffineiilde  l'uue 
do^  secUoiis;  eu  sortr  tpi'il  Tauil ru  qu'il  y  aildcux 
ju{!t>ineiits  de  ce  tril>uual  eu  opiiosilion  avec  deux 
uutr»"s  jujrPiiipnt»  de  deux  Ihbauauxordinainv-*. 

11  e«l  iin|iossibIe  do  no  pas  fixer  se^  re^ianls  sur 
la  fArheusc  nn-ilin;!  «les  citoyens  tU)Ut  le  sort  dé- 
pend d'une  lui  «iuiit  rapplicàtio'i  eulharrn.iM"  les 
jU|je>.  Comhieu  de  pi-iiie.»,  dt  ii  lUi  u:  -  i  t  de  frais 
pour  oliteuir  des  oracles  amlii^iM  eleoalradietoires 
qui  laisseront  le  droit  en  t^iispens,  et  dont  le  re- 
wUal  sera  une  iiiccrUlude,  et  le  trùilu  droit  de  plai- 
der encore! 

Rn  effet,  il  aura  c^të  rendu  un  preuiierjiiin  îiH  ii!, 
rp juv'emeiit,  roiitre  litjuel  un  se  sera  pourvu,  ^ri.x  \ 
r;i-?c  i>,ir  une  -  se«'tioii?  du  tribunal  ûr  i  < 
tiou;  il  faudra  porter  l'affaire  ii  un  autre  inim- 
nal;  celui-ci  aimi  Jugé  rouuiie  le  premier;  si  <  oikI 
pourvoi  eu  cassatioa;  et  pour  qu^il  soit  recouuu 
que  la  loi  rcnfeme  un  vic«  de  rcdartiun.  il  faudr.t 
ti  I  nouveau  ju^'eiiient  du  tribunal  réuni  en  sec- 
tiuns,  qui  ait  rassé,  roinnie  le  Jii^'enieiit  deja 
rendu  par  une  des  se-  inm-  i  c  im  un' ti  i!)nnal; 
et,  après  tout  cela,  on  sera  eiirure  ohlif,'e  di"  re- 
courir à  de  nouveaux  tribunaux.  Il  est  triste  d'être 
obligé  d'acheter  a  re  prix  le  droit  d'être  jugé. 

Le  mal  sera  pin^  encore  si,  avant  de  venir  In 
premiiVre  Fois  au  tribunal  de  cassation,  on  est 
oblljyi^,  rp  qui  arrivera  souvent,  de  passer  par 
driiN  ti  i!.iiiiuux,  l'un  de  première  iiistaiH  »',  raiilii 
(rapi>t'|.  Dan;*  ce  cas,  il  faudra  i'ini|  iu;!eiiuiils  de 
cinq  tribunaux,  «i.  ;iiiiés  tout  ci-la.  ou  di'vra 
encore  obtenir  uu  uuuveau  ju^'enieiU  à  UQ  autre 
tribunal. 

Maljrré  tous  ces  inrnnvéuienlt»,ie  oe  oroiî»  i»as 
que  Jusqiie-laoïi  |>ùt  attaquer  Tarticle.  Ou  ne  pi  iit 
qu  appndiver  la  mesure  i(ui  cousi>te  à  provoquer 
un  second  ju^'enient  du  tribunal  de  ca>sation. 
lequel  sri.i  indu  en  sections  réunies.  Cet  es.-ai 
peut  proiluii-e  un  efrel  saliilaiiv;  c;ir.  si  b-  tribu- 
nal entier  rend  un  jii;ji'meiit  contraire  a  celui 
d'une  de*  seclions.  et  (pi  il  rejetle  la  ca>satioii 
fOOlnî  le  dernier  ju'.'rnieiit.  alors  le  doute  di:-pa- 
ralt,  le  point  de  droit  est  (lx(^,  cl  le  imtcvi  v»l  ter- 
mini'. 

La  tàclie  du  leirislateiir  est  sans  doute  pénible, 
lorsqu'il  s'occupe  de  P  '^Nt  b  ^  droits  l'c-pectifs 
des  citoyens;  mais  ell.-  le  devu  nl  bu'il  plus  bn-s- 

ÎU  il  est  obli;:é  de  siiivie  le  pio::iv>  de  la  iii;dice 
e  l'hoinine.  de  di  sanner  la  subliliti'  iiulocile  a 
imrter  le  jouft  de  la  lui.  Alorti  la  vt^rilê  n'est  plu^ 
une,  elle  isi  oUU'/iV  de  Fe  multiplier  par  une 
iiilinile  de  «li-tiiii  iioiw.  p  >iir  se  ilcfciKlre  contre 
les  arliricf-i  non  moins  itilinis  de  l'cireiir.  I.es 
iiiaiix  se  pic-cnlciit  en  Ii-mIc,  et  le  b  -i-l  Mi  iir  n'a 
d'uulres  n  -'^nnr  f'>  que  tle  clitustr  le*  Hiuitldres. 

!iaiH  <ett  III  i  ii  i  Mc-,  Héressaire  nur  celle  jire- 
miM*  partie  de  1  article,  ue  l'est  |»a*  pour  la 
conde  |»artie,  où  il  «t  dit  que.  si  le*  i(ertion!(  «^n- 
nies  ca--i-nt  le  si-mid  jii:.TMii  nt,  le  i  <tnimi->aire 
du  (iouveruement  f  ut  cuniiaitiv  <  rlic  décision  au 
ministre  de  laJusIii-e.  (jiir  Ir  tïnii  ii  ncnirnt 

jimpo^r,  s'il  \f  n  Ih  i'.  tiur  Im  inh  rjn  i  l'ilii  c. 

dette  seconde  partie  rend,  «-elnn  moi,  tout  l'ar- 
tirlc  vam  objet  et  absolument  insitniinant. 

Kn  effet,  on  w»  demande  que  fera  W  nouveau 
tribunal  ruiquel  rallaire  scr;i  portei  siirle  foud  pour 
une  <>'  foi*;  l  ar  une  c;i.-satioii  .*upjK)!'e  m^-j-ssii- 
remenlque  le  fond  ten  fot^  à  un  autre  tribunal. 
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Ou  n'uft  pas  satisfait  sur  <  c  d  itte  par  ladif»- 
position  du  pmjet  qui  i>orte  tpi  .iprès  le  seoood 
ju^'ementdecassation^  le  (iouveruement proposant, 
s'il  y  a  lieu,  une  loi  interprétative. 

Il  faudrait  au  inoins  qu'il  fût  dit  que  b  nou- 
veau tribunal  ne  pourrait  ju^'er  (lu'au  préalable 
il  n'eût  été  rendu  une  loi,  et,  déplus,  qu'il  serait 
tenu  de  sse  fouformer  à  cette  loi.  La  loi  ne  le  di- 
sant pas,  rien  ne  |>eut  eni|HVher  le  nouveau  tri- 
bunal de  jn^'er:  et.  .s'il  jugeait  en  opposition  avec 
les  deux  juj;emeiitsdu  tribunal  de  ca9.«at ion,  c'est- 
a-ili;e  t  II  I  ,.uforinité  avec  les  ju^remeutH  des  pre- 
mlet^  Inluinauv  contre  lesquels  ou  se  .-erail 
pourvu,  je  uMiiie  qu'il  ne  serait  permis  que 
de  voir  uu  labyriullie  dans  lequel  les  citoyen?, 
dont  lea  prétentions  dépendraient  d'une  loi  dou- 
teuse, seraient  grandement  à  plaindre.  La  loi 
cesse  alors  d'être  un  bîcnfeit.  elle  devient  un 
iiin!  tn-s-réel;  et  l'absenci'  de  1p.  l  ù  iiii'iin'  «erait 
II  r.dile.  parce  (|u'alors  les  iLuiiCi»  uur.nt  ut  été 
liin  ri  -  lie  |ire\eiiii'  line  lullr  i  iiiueuse.  en  trau-i- 
izeaiii  ou  en  recourant  a  une  médiation  d'arbitres. 

J'ai  dit  que  le  nouveau  tribunal  auquel  la  ques- 
tion serait  portée  après  deux  camtioo!»  pourrait 
ju!;er  sanfi  attendre  une  loi  interprétative,  et  voîci 
sur  quoi  je  me  fonde. 

Kn  pivmier  lieu,  l'expérience  m  a  appris  que 
jjin-ii  iiis  tribunaux  u'att;!-  ii;i:eni  |i,isjiune  loi  in- 
lerfiit  ialive  un  caractère  ti'l  qu  elle  tlùt  leur  servir 
de  bou^s(de  pour  la  décision  qui  leur  était  sou- 
mise. Us  ci-oyaient  devoir  s'en  tenir  à  la  première 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  la  contestation  serait 
élevée;  et,6'ilK  y  «usinent  up{>ltque  la  loi  iuterpréUi- 
llve.  il?  auraient  c  ni  tomber  dans  le  vice  de  la  ré- 

Ir.i.u  livilé. 

tjuiiiit  a  moi.  je  pi  n.^e  Imcii,  et  je  serais  tromoé. 
si  vous  ne  partaj.'ie/.  itiiscette  opinion. je  pen.H'.  uis- 
je.  qu'a  la  verile  la  loi  interprétative  ci^t  s^ans  effet 
ie^pe(  livement  à  la  toi  interprétée,  lorsque  a  lot 
interprétée  a  reçu  son  application  par  un  ju^eou-ut 
qui  est  dewnu  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  qui 
ne  peut  |)bis  être  attaqué  ni  iiar  la  voie  de  l'aititel, 
ni  par  ce;le  île  la  cassatiiMi.  I.es  parties  ont  alorn 
.1  jiii-  au  droit  qui  ne  pournnl  b  ar  (  lie  ravi  qu'en 
donnant  ii  la  bu  interpn  laliviî  un  eliel  retroaiiit 

Mais  je  pi  ii-c  que  la  bii  interprétative  doit  servir 
de  rèele  lorsqu'il  n'y  a  pa«  de  juuenicat  qui  ail  ac- 
quis rautorite  de  la  rho^ie  ju|}ée,  et  tant  que  la 
(  ontestaiion  e  t  en  lilii^e;  en  un  mot,  jusqu'i  un 
ju^-'enieiil  absolument  déliuilif. 

Mais,  ipielies  que  ■^oieiil  nos  opinin  i-  iilncl- 
les  sur  l  e  iMiiiit.  il  n  est  pas  moins  vrai  ipie,dau:> 
l-  fait,  il  fournit  tuatière  à  raiwnucr  ct  douter 
dans  les  tribunaux. 

L'article  du  |trojr|  de  loi  dont  il  s'agit  n'aiiniit 
donc  |K»  d'erfci  assuré,  »i  ce  douta  n'était  pas  levé, 
e'esi-a-dirp  si.  dan;*  le  ityténie  ménu'qn'il  aadopté. 
il  II  (  tait  pas  dit  que  le  Inbtinal  ou  1  affaih'  ser.iit 
portée  (b-  nouveau.  apre<  den\  lassalioiis  succr.s- 
sive-, -erail  oblip-  d'allendr'  la  I'  i  interprétative, 
et  qu'il  M'Hiit  tenu  de  .-'v  eonbtrnier. 

Kn  second  lien,  b-  irlluiiial  M  iail  encoi-e  bien 
di.«iM'n.si'  d'atleudrmx'Ue  loi  laierpri'lativc  d'apn,''« 
CPî»  termcH  de  l'article  du  projet  de  lui  :  l'i'  v  « 
lit  II. 

Os  e\pre->ioiis  pre-enlenl  une  ladîude  dttut 
il  e^l  a:-  (I  -  lisir  la  cini^Mpienre.  Il  en  rè-iM  • 
en  effet,  que  le  tWniverncnieni  j»eul.  s'il  veut,  s»- 
ilis|H*i|Si-r  de  prix'iiter  une  loi  iiiter|iré|;itivi'.  el. 
MiUit  œ  point  de  vue,  l  ariicle  «levieiit  iusjjiui- 
llan;  il  laisse  leti  ciloyenK  qui  m'Iaroent  la  ju-iiœ 
I  -ians  reiiièile  contre  lef  inconvénient:)  qui  ré»*ulleol 
d  une  lui  vicient»;  il  le.<  livre  à  toulefi  iei^  intvrti^ 
tudex  de^  iribunaux  ;  il  les  espo^*  «i  dest  lenlenr?. 
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ii  (les  frai?  qui  [ictiveii!  i>[)i'rfr  une  triste  nunition 
d'avoir  ose  poiii  Huivrt-  une  prff^tcntioii  qu  ou  a  pu 
croire  juste. 

Il  parait,  «iaprt'.s  ce  i[m  a  t-té  dit  à  ce  sujet 
dans  le  prt^cis  des  niotils  du  projet  de  loi  que 
00118  discutons  et  dans  le  rapport  de  votre  Cum- 
iniseîoD,  qu'on  a  entendu  qn«>  le  Couvemement 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  ol)li{.'é  de  pré- 
Benter  un  projet  de  loi  iulerpit'talive,  parix'  que 
ce  gcniii  n-iitiri'  iniuilr  >>)it  droit  d'initiatÎTe  que 
lui  attribue  U  Ijoii.sUtutiuu. 

Mats  pour  peu  qu'on  réllécliisse  sur  la  nature 
de  la  question  qui  nous  occupe,  je  ne  crois  pas 
que  ce  raisounenienl  soit  fomlé. 

De  quoi  s'agit^il?  de  détt;ruiincr  les  sieoes  aux- 
quels on  reconnaîtra  la  nécessite  d'une  loi  inler- 
j>rétalive.  Cette  néce<>iti'  une  rni>-  r.  i  (uiiiu»'  pur 
une  loi,  l'action  du  liouvirueiufiit  au;  ii;n;iit 
devoir  étn'  ^iil;oiiliiiiiiée  à  celte  loi.  Son  initia- 
tive consiste  alors  à  prc.>;enter  telle  ou  telle  loi 
interprétative,  selon  qu'il  avi.^era  dans  sa  s.ige.ss«'; 
mais  toujours  faudra-i-U  qu'il  en  soit  présenté  une 
dans  ces  cas  partintllers  pour  t*accotnpli88cm(>nt 
de  la  loi  même.  Mon  raisoimrmPDt  se  concilie 
avec  le  maintien  de  linitiutiv.'  du  Gouvernement; 
l'attafiiicr.  rc  siTail  s'i-lr\rr  contre  la  Coiistiiulion 
nii'iiif;  et  certes  jM'rsonne  n'est  plus  imbu  que 
moi  devoir  et  de  la  nécessité  ttè  se  ralUer  au- 
tour du  paae  social. 

Je  dis  donc  qu'une  loi  étant  reconnue  pour  être 
vicieuse  et  pour  avoir  besoin  d  luterpréUtiion  après 
deux  cassations,  la  loi  inlcrfirétative  n'est  plus  de 
farnllé,  t'ilc  dcviiMit  nrcis-iii'. 

En  lix^iiit  iiiiisi  11'  modi.'  sdiis  IrtiiK"!  une  loi  de- 
vra èin-  iuterfuiirf,  ji'  in-  crui.--  pa.- roiurevenir  au 
principe  que  |  ai  di^ù  annonce,  qu  il  faut  èlre  très- 
réservé  sur  l'emisriion  de  lois  interprétatives.  Be- 
marqoes,  ctto|ens  tribunal  qu'il  est  dans  mon  iu- 
tention  de  restreindre  à  ce  cas  seul  la  nécessité  de 
cette  émission.  J'entends  que  soit  les  citoyens,  fioit 
nièiiie  tes  tribunaux  ordinaires,  ne  puissent  solli- 
citer I  iiitir|)rélalion  d'une  loi,  que  le  irifninal  Je 
cassation  ne  puisse  encore  avoir  cette  rucullé,  liors 
du  cas  prévu  nar  la  loi. 

Je  passe  à  l'article  10  ainsi  rooçu  :  «Chaque  sec- 
«  (ion  ne  pcnt  juger  qu'an  nombre  de  neuTmcm- 
«  bres  au  moins,  et  tous  les  jugements  sont  ren- 
«  dus  ù  la  majorité  absolue  des  suffrayes.  » 

Je  crois  apercevoir  une  inronstituli  -niialilt''  dans 
cet  article,  en  le  rapprochant  de  l  artii  le  '•A)  de  la 
Constitution,  qui  porte  a  <iu'ou  corjis  constitué  ne 
«  peut  prendre  de  délibération  uue  uaiiii  une  sèiince 
«  où  les  deux  ticra  au  moins  de  ses  membres  se 
«  trouvent  présents.  » 

Sî  nne  des  «"étions  du  tribunal  de  cassation  est 
nii  i  ftrps ou  uno  ai;!iiiilc  constituée.  >  ne  lunil 
(1(  lihirer  qu'à  oiiït  uunibres  Taiiianl  le.<  deux  tiers 
le  (  (  UN  qui  la  composent.  Voilà  à  quoi  se  réduit 
de  point  de  difficuité. 

Or,  I  affirmative  me  parait  încon(cs(abl>.  Il  m'e.^i 
impossible  de  ne  pas  voir  un  corps  constitué^  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  une  autonté  constituée, 
dans  une  des  sections  du  trilMUin!  de  cassation, 
lorsqu'elle  jntre  d'après  ses;  alli  iUiiliDiis. 

Le  rapporU-iir  di  l,i  (.'Hiiniis.-iun  a  ilîl  ■  l'ai  licie  ÎK) 
de  la  Constitution  ne  parait  jhis  iitilnuenl  applica- 
ble aux  tribunaux  :  comment  croire ,  en  effet,  qu'il 
entende  les  embrasser,  quand  il  ne  parle  que  de 
séances,  et  non  d^audieuees^  de  démérahons  à 
prendre  tl  non  Jejur/ejncnlx  à  rewlre  ? 
Je  ne  vois  là  qu  une  subtilité  de  raisounement, 
ui  ne  peut  l  emporlsr  sur  la  disposition  précise 
e  la  Cûojitilutiou. 

Cn  tribunal  est  un  corps  consfUué,  s'il  «n  Ait 
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jamni?.  Il  n  de  srnitrcs  ,  et  je  voudrais  voir  pré- 
n^fr  um'  dinliiK  tioii  ciilro  \  séancex  ci  des  Ofi- 
f/iVnoc.'v' ;  car  j'ai  linijimrs  |;fUM'  (|Ui' dc-s  innliincis 
n'étaient  antre  i  hoseqne  les  tenues  des  tribunaux 
fil  séances  publiques.  Je  soutiens  ensuite  que  les 
tribunaux  délibèrent,  et  (]uc  leurs  jn^ienienls  nu 
sont  que  le  résultat  de  leurs  dèlihérations. 

Qu'a  voulu  la  Con.^lilnlion  ?  Klle  a  dit  ijiie,  iiOur 
que  tout  corps  constitué  pù'.  entrer  en  séance  pour 
iciidie  des  lui>,  émeltre  un  vœu.  prendn;  des  ar- 
n  II  s  ou  roiiilrc  des  jusemenls.  il  n'était  pas  ué- 
(  rs<Liirc  tou?  le-  Ujcml.ns  ijui  le  r  uui|nj>aH'iil 
lussent  pièsents  ;  que  la  présence  des  deux  tiers  de 
ces  membres  suflisail,  et  que  la  loi.  le  vœu,  l  ar- 
I  l  té  ou  le  iugment.  seraient  formés  par  la  moitié 
1  lus  une  des  voix  de  ces  deux  tiers.  Ce  règlement 
était  nécessaire  pour  h'-paVL^er  le  vn  ii  dr  tont  corps 
constitué.  La  llonslitutiou  ne  fait  aucune  distinc- 
liuii  ;  et  ci  rlc;;.  r  Cri  lurspi  il  s  aisit  de  l'cxcrutioii 
d<î  la  Constitution,  qu'il  faut  ne  pas  perdre  de  vue 
ce  principe  salutaireet  conservateur,  que  là  où  la  loi 
ue  dislingue  point,  nous  ne  devons  pas  distinguer. 

Je  Us  dans  le  rapport  de  la  Commission,  que,  pour 
iMre  rou'-'éqiienl  dans  le  système  quo  je  v(uiiii'u>, 
il  faudrait  aller  fus^t/'ù  dire  que  les  Ininuiavj; 
nepeurent  se  di'nsi  r  <  n  st^i-iiniis. 

Je  ne  suis  pas  |»lus  luuché  de  ce  raisounement. 
J'admets  que  la  division  d'un  tribunal  en  sections 
cntix'dans  l'organisation  que  l'article  lil  delà  Cons- 
titution a  renvoyée  à  la  loi.  Mais  cette  première 
opération  ne  dist'iensc  pas  de  l'organisation  parti- 
cnliëro  de  différentes  sections,  conformément  à  la 
règle  v''''iicrale  clalilic  (lar  l'artirle  •i(i;et  ciiiniiic-on 
ne  contestera  lias  que  le  tribunal  rtuai,  dans  Ici 
cas  où  il  doit  l'être,  ne  jwurrait  juger  ou  |in mire 
une  délibération  qu'aux  deux  tiers  de  ses  membres, 
il  doit  en  être  de  même  de  chacune  des  sei  tions 
lorsqu'elle  juge  scion  ses  attributions  :  elle  est  alors 
corps  constitué,  comme  Test  le  tribunal  entier  lors- 
<iue  le-  rectioii.;  ,,c  réunissent.  Il  faut  [loiir  mi  cas 
la  iiii'iiie  i.Mi',inlie  de  la  légaUté  des  juyeuiuuts  que 
pour  l  auire.  m  un  mot  le>  parties  doivent  être  en 
propvrlion  lun  nihui'tiic  nwc  le  tout.  Il  s'agit  ici 
d'ordre, de  di-rni!,ue,  de  régularité  dans  la  mar- 
cbe,  et  tout  cela  duil  èlre  uniforme  dans  la  par- 
tie comme  dan»  le  tout,  parce  que  l'une  comme 
l'autre,  selnn  h  iir^;  aitri!iUtioir>  imrlicnlières  et 
exclusives,  reudcul  i  L'alemetii  de.-, jui^eiuenls,  pour 
la  légalité  dei^qiiels  la  (.en-iiiulioii  a  offert  la  même 
garantie  aux  citoyen?,  eilf  a  voulu,  dans  tous  les 
cas  et  sans  distinction,  qu'on  ne  vit  un  corps  con- 
stitué en  autorité  que  u^us  la  présence  des  deux 
tiers  des  membres  qui  le  coinp<Ment. 

Il'aillenrs,  toutes  les  con>enaiices  viennent  à 
l'appui  de  ce  (jiie  j'avance  :  n'est-il  pas  dans  les 
idées  saines  d'exi.L'cr  la  plus  iiombrcnso  réunion 
possible  des  menibn  s  qui  forment  un  tribunal  ou 
nne  section  loi'sqn'il  s'agit  de  juger  ? 

Lu  loi  donne  aux  justiciables  le  droit  d'être  ju- 
jiar  seizejngi  s,  et  lU  n'en  verraient  que  neuf 
sur  le  tribunal,  dont  cinq,  en  cas  de  partage  d'opi- 
nion, feraienl  le  jusement.  La  diminniion  du  nom- 
Kre  ]ieii!  alfaïMir  tuut  à  la  I'hi  -  la  ciMtliance  des 
pailu-s.  et  1  atiltx'iîo  du  jngcnit  iit  surtout,  si  on  est 
convaincu  que  le  nombre  des  juges  qui  réforment 
est  uéceasaireineot  moindre  que  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  rendu  lejugement  qu*il  s*agitde  réformer. 
Inns  ce  cas  particulier,  il  faut  une  saraDtîe  mo- 
rale de  la  bonté  du  jugement  qui  morme.  et  nette 
^'arantie  consi.^ie  [irincipakmeutdanslaplusrone 
feu  u ion  de.s  lunueres. 

Je  sais  qu'on  ne  peut  astreindre  tons  les  jupes  à 
se  rasscoibier  pour  procéder  aux  jugeuieuts.  11 
doit  V  en  avoir  certaius  occupés  à  des  rapports,  ce 
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flui  est  un  travail  do  raliiiift  ;  il  pont  y  eu  uvoir 
«le  malades  ou  d'absents  pour  <  aiiHos  "lt't,'itimcs  ; 
mais  ea  exigeant  teuleaicnt  le  rassemblement  de 
onze  jupes  inr  seize,  c'est,  je  crois,  laisser  une  suf- 

lisante  latitude  [KHir  les  i  ;i>  dont  jr  viens  de  piirlrr 

Kn  nie  résumant,  vole  pour  le  itji;tdii  inojct 
de  loi  ;  et  jr  nie  fonde  : 

)•  Sur  Cl'  (pi  il  devrait  (-tre  dit  dan»  l'article  i 
que  le  triliuiial  oii  ruffaire  si-rait  \torlùv  sur  le 
juger  apn^  une  seconde  cossatiou,  ne  pourrait 
lbod«  avant  une  loi  interprétatÎTC,  à  laquelle  il 
senitlena  de  se  ronformer. 

2*  Sur  ce  que  rnriirle  19  me  parait  inronsiitu- 
tionoeli  en  re  (pTiinc  dis  section-,  peut  dclihérer 
k  un  nombre  nionulre  ipie  le;»  deux  tiers  des 
membres  mii  la  composent. 

Pavard.  Tribuns,  nous  avons  ji  discuter  le  projet 
d'organisation  d'une  des  prcmii^rcs  autorités  delà 
République,  celle  de  ce  tribunal  supn^me  qui  vn- 
rantit  tu  l<S?i^lateiirl*exécnt{on  des  lois,  à  la  puis- 
sanix' exi'ciitivc  l'ordn-  -(  t  jal  mix  ritoycns  la  siV 
reté  et  la  pru[irieté.  l,e  tnlmii  il  de  rassalion  est. 
cneflVt.  Il'  ré;.'ulateur  des  aiitir>  Irihniiaux:  il  est 
à  l'ordre  judiciaire  ce  que  k  Sénat  l^onser\uleur 
est  à  l'ordre  politique. 

Dca  devoirs  aussi  8acr<is,une  responsabilité  aussi 
étendue  exigent  non-seulement  une  grande  atten- 
tion <k  n'admeltn»  h  ces  !iu^iist«'s  fonctions  que  dos 
hommes  i^ni  appellent  la  conliance  par  leur  mo- 
ralité, cl  qui  1,1  jii-tilieiit  |>ar  leuis  lumières;  ils 
exincnl  en'  uie  qu  une  lienrense  et  sa^'e  or^'aiiisa- 
lion  de  ce  tribunal  le  jdace  à  une  b  mteiii-  telle 
qu'il  ne  puisse  ùltv  ni  uilluencé  par  aucun  parti, 
ni  retenu  par  aucune  crainte.  C'ist  de  la  nature 
de  ses  fonctions  et  des  moyens  dont  il  a  besoin  pour 
s'y  livrer  avec  sureùs  (jne  je  vais  voua  entretenir. 
Mes  'eriexions  :i  cet  (  L'an!  seront  trés-<*onrtes.  Je 
discuterai  avec  la  même  rapidité  les  principaux 
articles  du  projet  de  loi  soumis  il  voln*  examen. 

L'ordre  judiciaire  doit  a  l'Assemblée  constitiiaiile 
trois  institutions  immortelles,  et  dont  les  orai'es 
révolutionnaires  n*ont  pu  faire  méconnaître  l  uti- 
Mté  :  )e  veux  prtlrter  ^njuffrx  ilf  paix,  tlesjtmjs  en 
iiiittirrr  rriminrtir.  et  du  triltiinnl  tir  nisxHtion. 
(Jue  les  vices  di-jiarai>«ent  ;  que,  ^'iiidés  |)ar  l'expé- 
rienee,  les  le;:i>(ateiir.-  donnent  à  ce-î  iiwliliitions 
une  oriraiiisiilion  saini-  el  forte  ;  que  le  (ioiiverne- 
menl  leur  laisse  l'indépeiidance  constitutionnelle 
qui  est  indispensable,  et  bientôt  elles  seront  le  plus 
ferme  apput  du  rouagt»  politique,  comme  le  plus 
sûr  iLnininl  de  ta  lilH-rlé  civile. 

Xa  (lotHtitulion  a  rendu  ti  l'onlre  judiciaire  le 
raiiL'  ipi  il  doit  tenir  daii<  I  Klal  en  coii-acr;inl  le 
priiici|K'  de  I  irreV(H  abililé  «les  jii^'es  :  leur-  Ihiii  - 
lions  sont  à  vie,  et  ils  ne  peiivi-iit  perdre  leur  plai  e 
que  pour  forfaiture  ou  |)ar  la  volonté  du  peuple, 
qui  ne  les  mantiendrait  pas  sur  Ift  liste  des  <  h^i 
bles.  Rendons  grAre  aux  luimm«'S  amis  de  leur 
pays  qui  ont  ainsi  mis  ii  pmlit  les  leçons  de  Texp»- 

i  iclin'.  ipii  (Mil  |)i  1  f^  i  i-  \  ir  le  peuple  p.ir  di  S  in<- 
litutimis  iilili  >  que  de  le  llatler  par  dei  dei  buiia- 
lions  amliiih  ii-r-.  i  l  <le  le  tnim|ier  SUT  ses  vrais 
iiitenMs  par  une  |Hiiiiilarîte  feinte. 

Je  ne  crains  pas  d'aflinner  que,  s'il  y  a  dans  I  K 
tat  des  fonrikms  qui  doivent.  |x>ur  le  Men  de  la 
soriélé.  être  déli^gwVs  rie.  re  sont  relies  de  Jugi' 
au  tribunal  de  ca--.ilH>n  I.es  inconvénients  de 
rinexpénence.  b  -  daii:.'i  r«  des  innovations,  font 
s4-'itir  Idii-  le-,  avant. IL''  -  de  l  iiMni  tMlalili'  di'-jii- 

Ses  en  cu.>sitlion  ;  leur  ^iirispnuleiice  doit  .•Irelou- 
Nirs  la  m<^me,  puisqu'ils  sont  rlianitSi  d'iiidiipier 
aux  autres  tribunaux  le  sens  pr<w<is  tU^  lois  et  le 
mode  4e  leur  exécution.  Leurs  priiiciiics  doi\<*nt 
étir  ionritMes,  puisqu'ils  sont  charges  de  rame- 
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ner  la  bVislation  civile  el  criminelle  à  l'unifor- 
mité conslilutionnellu.  ('vertes  de  pareilles  fonctions 
exigent  la  maturité  de  l'expérience,  et  le  travail 
au(|ue1  se  livre  seulement  celui  qui  ne  craint  pas 

de  jierdre  son  état, 

J  ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails,  narcoquc 
la  durée  des  ronrtioiis,  jioiir  les  mêmes  nommes, 
e<t  nu  de.s  objets  d'intérêt  public  sur  lequel  on 
avait  é-aré  l'opinion  jnsqu'â  la  pubUcalion  de  In 
(kinstitution. 

Je  me  liàtc  de  pas.ser<^  ceux  des  articles  du  pro- 
jet de  loi  qui  doivent  fixer  plus  partîcidiérenieni 
rattentioii  du  Tribunal. 

I.es  lii'ux  |)remieis  articles  déterminent  les  attri- 
biitiiiii-  ilii  tribunal  de  cassation  ;  elles  sont,  a  trés- 
peii  de  l  iio-^e  |irés,  celles  qu'avait  antérieurement 
ce  tribunal.  La  sagesse  avait  |M>sé  leurs  limites; 
rcxpérience  a  justlllo  leur  étendue. 

L  article  3  présente  deux  innovations  très-heu- 
reuses que  j'aime  à  fuire  remarquer.  La  première 
concerne  les  jnpenienls  en  deriin  r  ressort  drs  ju- 
pes de  paix.  Ce-  jui.'emeiits.  d  a|iivs  la  loi  de  IT'.M», 
n'étant  ati.npiables  par  le  pourvoi  en  cas.'^atiori, 
il  .s'était  ele\e  au  Conseil  des  Ciiiq-Ceuts  uuO  lon- 
gue discussion  non  lerminiSc,  pour  savoir  quel  re- 
cours il  restait  contre  ces  jugements  lorsque  les 
juges  de  paix,  excédant  leurs  fiouvoirs.  qualifiaient 
en  dernier  ressort  un  jujîement  qui  n'était  pas  de 
leur  compétence.  Les  opinions  furent  trés-varii'es 
sur  cette  question;  mais  l'artic  le  que  nous  exami- 
nons fait  ilisparaltre  toute  ilifliculte,  eu  autorisant 
le  pourvoi  on  cassation  contre  les  ju^'einents  en 
dernier  ressort  des  juges  »le  paix,  /mur  cause  d'in- 
compélenee  ou  d'excès  de  pouvoir.  Par  là,  le  légi^ 
lateur  consenc  à  la  justice  de  paix  §on  indépen- 
dance, lorsqu'elle  se  n'nferme  dans  ses  attribu- 
tions, et  il  v'arautit  la  sm  ii  te  de  l'abus  des  |  .wnnirs 
que  l'on  aurait  a  craindre,  >i  les  juj^es  de  paix  |«iii- 
V. lient  empéi  liiT  la  révision  de  leurs  jnpi'ments, 
en  les  qiialiliaiit,  même  il  tort,  en  dernier  ressort. 

La  seconde  innovation  de  l'article  3  est  encore 
plus  in^portante  :  c'est  la  solution  de  cette  ques- 
tion, qui  n*aurait  pas  dô  en  Faire  nne. 

Ij'.i  jiKjnnrnt.K  drx  trihunnux  mitituires  peti- 
vrnl-ilx.  dun.'i  nrlnin.^  cas,  ftrr  (illtn/tus  ;>oi/r 
ciiiisf  li'iiii  tnnpi  ti  ncr  '  h'  ne  r.ippellerai  jias  les  dé- 
bats afnij.'eaiits  auxquels  ci-tte  qne-tion  a  donne 
lieu  depuis  l'an  IV  ilans  plusieurs  circonstances.  Je 
iiréfére  fixer  l'attcution  de  l'Assemblée  sur  la  bien- 
lai.saiite  disposition  de  Tarlicle  qui  l'occupe.  Il  ac> 
corde  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  terre  el  de  mer.  pour  cause  d'in- 
l  ompeteni  e  «ui  d'excès  de  pouvoir,  propo-é  par  un 
riiou  n  non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires 
p.ir  la  loi. 

Kn  |H).sant  celle  heureuse  limite,  le  Gouveroe- 
menl  prouve  qu'il  connaît  les  funestes  ronséqueii- 
ces  de  l'ubus  du  iiouvuir,et  qu'il  ne  craint  pts  de 
s'en  Mer  à  liii-niomo  les  moyens.  Il  a  brisé  cette 
arme  daiit.'i  reii-c  meurtrière  dans  les  tnains  de  la 
Ivrannie,  iiiiilile  aiiv  troii  vei  iieiiieiit  ;  jii-te- e!  foii- 
«les  sur  les  loi-;  il  ^'araiilit  à  cbanne  iudniilii  le> 
jiip's  que  la  loi  lui  assigne;  il  fait  es|k-n'r  euliu 
cpie  le  temps  est  passé  oti  les  autorités  croyaient 
an;.'inentrr  leur  puissance,  alors  qu'elles  en  sa- 
liau  nt  les  fondmenls  par  l'envabissement  du  pou- 
voir. Kn  un  m'it.  le  Ciiuiveriiemenl  panilt  con- 
vaincu, p.ir  l  initi.ttive  qn  il  prend  aujourd'hui, 
que  l  abnsdi'  I  anitirite  e-i  iiif;iillili|emeiit  piec  ur- 
.-eiir  de  la  clinle  île  ceux  qui  se  le  |K-rmetleut. 

Les  articles  'i,  T),  fi,  7,  H  el  contieiiiieiit  quel- 
ques innovations,  résultat  nécessaire  des  dispo- 
sitions ronstitulionnellcs;  elles  ont  été  justifiées 
par  les  oraleurs  du  Gouverncmenl  dans  Texposi- 
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lioD  défi  motifs  du  projet  de  loi,  et  plus  particu- 
lièreinent  par  le  rapporteur  de  votre  Rominis- 
sion. 

Je  me  dispenserai  dès  lors  de  vous  \ku  \vv  <\v  (  i> 
articU'j.  aliii       ni'  pas  ;itnis(T  ik-  vos  niuiiiciits. 

Une  ulijectiun  qui  a  paru  fra[»pi'r  quelques-uns 
de  nos  collègues,  c'est  le  droit  accordé  au  tribu- 
nal de  cassation  de  prononcer  qu'il  \  a  lieu  a  ar- 
cnsation,  lorsqu'il  annule  des  actes  qui  eoipor 
lent  fdiTaitiire.  Ou  craint  que  ce  droit  ne  soit  une 
atteiiiii  purK-e  à  l'article  G2  de  la  Constiluliou, 
qui  s'i  xpfimii  ainsi  • 

«  En  matière  de  déUU>eni[Hirtant  iiciiic  afflirliv(> 
«  ou  infamante,  un  premier  jury  adim  i  ou  nu  tti' 
«  l'accusation  ;  si  elle  est  adniik\  un  second  jury 

•  reconnaît  le  fait,  et  les  juges  formant  un  Iri- 
«  bunal  criminel  appliquent  la  peine.  <• 

11  suflit  de  rapprocher  quelqu(!S  articles  de  la 
fluuï-titutiiin  pour  se  (  (uivaiiirrc  que  la  disposition 
critiquée,  loin  d'élre  inconsiitutionnelle,  n'est,  au 
contraire,  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la 
Constitution. 

Kn  effet,  elle  a  établi  une  grande  différence 
entre  Ign  délits  que  certains  fonctionaires  commetr 
lent  hom  de  leurs  fonctions,  et  ceux  qu'ils  com- 
mettent (Inn?  l'exennce  de  leurs  fonctions. 

Ainsi,  qn  un  fonclionaii-e  public  vole  ou  assas- 
sine, il  est  traite  cuiunie  un  simple  partK  niier. 
c'est-à-dire  qu  il  est  poursuivi  d'aprt^s  les  forine.s 
prescrites  par  l'article  1)2  de  l'acte  constitutionnel. 

Mais,  s'il  se  rend  coupable  de  forfaiture^  il  com- 
met on  délit  dans  Texereice  de  ses  fonctions,  et, 
dnn?  ce  cas.  il  est  «oumis  à  d'autres  n^gles. 

C  etil  (  (•  (lue  la  Constitulition  établit  clairement 
par  rartirlf  71  nour  les  loinistres  .  ■>  S'ils  .-ont 
«  prévenus,  dilH-lle,  de  di  lils  prins  eiii]>*)rtant 
«  peine  affliclive  ou  infaniantc,  ils  sont  considérés 
«i  comme  membres  du  Couiseil  d'Ëtat,  »  c'estrà-dire 
poursuivis  devant  les  tribumuxfn'dmairet^ipitB 
qu'une  déliLération  do  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent a  autorisé  cette  poursuite. 

Mais  si  les  ministres  se  rendent  roupahles  de 
prévarication  dans  l'exen  ici'  dv  leurs  fuiu  tions, 
pour  les  objets  dont  l'artii  le  12  les  rend  respon- 
sables, alors  ils  doivent  être  poursuivis  dan.^  les 
formes  prescrites  par  l'article  11  ainsi  (  onni  : 

m  Dans  les  cas  de  Varticle  précédent,  le  Tribunat 
«  dénonce  le  ministre  mr  un  acte,  sur  lequel  le 
«Corps  léf:islatif  délibère  dnns  les  formes  onli- 
«  uaires,  apr/'s  avoir  entendu  ou  appelé  le  de- 
•<  noncé.  Le  ministre,  mis  eu  ju;.'eineiit  |(ar  un  ile- 
<t  cret  du  Corps  législatif,  est  jugé  (ku'  une  haute 
«  cour,  sans  apjiel  et  sans  recours  en  cassation.  » 

Vous  voyez,  citoyens  colKgues,  que  j'ai  eu  raison 
de  TOUS  dTire  que*  la  Constitution  avait  marqué 
d'une  manière  pnW"ise,  à  l'égard  des  ministres,  la 
différence  qu'il  devait  y  avoir  entre  la  poursuite 
de  leurs  tl'  lits  privés  et  la  noursuite  des  délits 
coniiuis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
certes  il  est  facile  de  sentir  la  sat!es?e  des  motifs 
de  celte  différence  dans  la  manière  de  poursuivre 
ces  deux  espèces  de  délits. 

C'est  après  avoir  tracé  la  marché  à  suivre  dans 
la  poursuite  des  ministres  prévaricateurs,  que  la 
Constitution  s'oécupe  de  suite  des  Juges  coupables 
de  forfaiture. 

«  Les  juges  civils  ei  rriminels,  dit-elle  dans 
«  l'article  71,  sont,  pour  les  délits  relatifs  à  leurs 

*  fonctions,  poursuivis  devant  les  tribunaux  au x- 
a  quels  celui  de  cassation  les  renvoie  après  avoir 
«  annulé  leurs  actes.  » 

Chaque  exproi^sinn  de  ret  artirle  est  pr(^ririipr 
à  saisir.  1°  On  y  voit  que.  pi>ur  les  juges  comme 
pour  les  ministrps,  les  délits  rommis  dans  rex«r> 
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cice  des  fonctions  ne  sont  pas  poursuivis  comme 
les  déliLs  privés; 

?  ■  Que  les  juges  ne  sont  pas  renvoyés  devant 
un  jury  d'accusation,  mais  iioursuivis  devont  les 
IriliuiunLr  ; 

Kijliu,  que  ce  renvoi  doit  être  fait  par  le  tri- 
bunal de  cassation,  après  avoir  annulé  leurs  actes, 
s'ils  emportent  forfaiture. 

Uapprochons  maintenant  de  l'article  de  la  Con- 
stitution l'article  6  du  projetée  loi  que  Ton  trouve 
inconstitutionnel. 

Le  Goiivernenienf .  dit-il,  dénonce  au  tribunal 
•«  de  cassaliou,  par  la  voie  de  son  commissaire, 
«  les  actes  par  lesquels  les  juues  ont  exi  ede  leurs 
u  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  à  raison 
«  de  leurs  fonctions. 

«  Le  tribunal  annule  ces  actes,  s'il  y  a  lieu  ;  et, 
«  sMls  emportent  forfoiture,  il  prononce  qu'il  y  a 
«  lieu  à  accusatiou.  " 

Qu'y  a-t-il  dans  cet  artii  le  »]ui  ne  soit  littéra- 
lement écrit  dans  l'acte  constilulioiinel,  ou  au 
moins  une  conséquent  e,  un  developpeuient  m  - 
ce.ssaire  du  iirincipe  qu'il  a  consacré  ?  11  veut  que 
letriLunal  de  cassation  renvoie  devaut  les  tribu- 
naux, pour  y  être  pmn-siiivis,  les  juges  civils  et 
criminels  coupables  de  délits  i-elatiis  ix  leura  fonc- 
tions, après  avoir  annulé  leurs  actes. 

(juand  on  renvoie  un  accusé  devant  un  tribunal 
criminel,  l'acte  d'accusation  ne  doit-il  pas  élre 
fait?  Par  qui  est-il  lait  '  par  celui  qui  renvoie. 
Par  conséqueiit.  la  Coostitulion  autorise  implicite- 
ment le  trilmnal  de  cassation  à  prononcer  qu'il  y 
a  lieu  'd  accusation  contre  les  juges  qu'il  renvoie 
devant  les  tribunaux  ;  dans  ce  cas,  il  fait  l'office  de 
iury  d'accusation,  coninu'  le  Corps  lé|.n.-latif  fait 
les  fooctioiis  de  jury  daus  la  jtoursuite  des  minis- 
tres prévaricateurs,'  La  marche  pour  fioi  rsuivre 
CCS  sortes  de  délits  n'est  pas  la  même  que  celle 
pour  la  poursuite  des  délits  ordinaires,  parce  que 
le  caractère  des  juges,  cosune  celui  des  ministres, 
exifte  qnlls  ne  puissent  jamais  être  mis  l^reroent 
en  accusation  ;  c'est  {lour  cela  que  les  uns  et  les 
autrei!  sont  soumis  à  une  esjH^cc  de  jury  national, 
qui  est  pour  eux  une  garantie  aussi  lorie  qu'hono» 
rable. 

Si  la  Constitution  ne  s'explique  paB>avec  la  même 
précision  pour  les  juges  que  pour  les  ministres, 
c'est  parce  qu'elle  a  organisé  pour  ces  derniers  le 

mode  (le  poursuite  h  suivre  contre  eux,  lundis 
qu'elle  ne  l'a  pas  fait  iiour  les  juges.  Elle  s'est 
contentée  d'indiquer  senlenienl  que,  comme  les 
iiinuhtres,  les  juges  ne  devaient  pas  être  renvovés 
à  un  jury  ordinaire  d'accusation  dans  le  cas  de 
forfaiture;  elle  Ta  indiqué  bien  clairement,  puis- 
qu'elle a  autorisé  te  tribunal  de  cassation  a  les 
renvoyer  directement  devant  les  trihwnux  pour 
v  être' poursuivis;  mais  elle  a  laissé  au  le^-islatenr 
le  soin  de  régler  par  une  loi  organique  la  man  lie 
(lue  devait  siiivn'  le  tribunal  de  cassation  dans 
l  exercice  (le  H  s  fondions  de  jury  d'accusation. 

Aussi  l'article  7  du  projet  que  nous  discutons 
dit-il  que,  «  lorsque  le  tribunal  de  cassation  trouve 
«  des  actes  qui  emportent  forfaiture  ou  des  délits 
"  commis  par  des  juges  relativement  à  leurs fonc- 
«  tion>.  il  peut  déc<'rner.  s'il  va  lieu,  les  mandats 
«  d'amener  et  d';»rrèt.  inlerroj:er  les  p. revenus,  ou 

(cmimetlr»-  tel  ju;,'e  ou  Iriliuual  qu'il  jupera 
«  convenable  pour  faire  l  instruction  préalable.  »> 

H  me  semble  qu'il  est  impossible  de  trouver  les 
articles  6  et  7  eu  contradicûon  avec  la  loi  consti- 
toHonelle.  Gcluî-ri  a  voulu  établir  et  a  établi  une 
différenco  entre  1rs  délits  [irivés  et  les  di'dits 
commis  ]»ar  les  juges  daus  1  exercice  de  leurs 
foncliomt.  Quelle  doit  être  cette  différettcc  dans 
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la  poursuitp  ?  Elle  esl  réglt^e  par  l«  projet  »lc  loi 
soiiini!?  à  votre  discussion.  U  JU'  fail  qu'expliquer 
le  pnii  i[><-  et  l'explique  comme  l'a  eateada  la 
Coustittitioii. 

Si  niaintenanl  il  fallait  jusliliiir  n-lto  man  lif. 
rombiL'iia  avanUiges  n'y  vcrriou»-oou8  pas  cl  pour 
les  droite  locréa  des  {traveniu  et  pour  la  vindicte 
publique  ! 

Utii  mieux  que  le  triimmil  de  nwration  pcnt ra- 
voir s'il  V  a  lieu  a  accusation  ronfro  des  ju>res  dont 
il  aiiiKifc  Us  ac  tes  *  Il  coiiii  iiir.i  les  pièces  de 
l'affaire,  les  I'm-  di  l.i  inaliin'.  ri  toiiU  >  h  s  cir- 
constaneeâ  qui  pourront  atténuer  ou  ay^rraver  le 
délit.  Comment  procurer  leg  mémos  irns<  iime- 
meoU  à  un  jury  ordinaire  d'accluatiun  forme  par 
le  port,  et  qui  ne  peut  jias  entendre  le  prt'-venu, 
ni  examiner  les  actes  qui  ont  doniui:  lieu  a  la  for- 
faiture? .Ne  innive-l-on  pas  une  ;;arantic  plus  forte 
dans  un  lri!iiiii;il  ipn  ilm!  *  lie  liM'entre  des  vertus 
et  le  foyer  des  lunneu  ï^,  oui  .-era  composé  d'hom- 
mes de" divers  |M»ints  de  la  HépuMique,  tous  inle- 
reraés  à  maiuteuir  l'Iionneur  des  tribunaux?  .Ne 
doit^n  pa.<«  s'attendre  qu'il  apportera  la  plus  sévère 
impartialité  dans  un  examen  où  sa  gloire  et  83  jus- 
tice doivent  éjralenu«iii  lui  faire  rraindre  l'erreur 
ou  la  prevcntiMii  '  fiertés,  de  [Kireils  jii>ies  ne  sont 
pas  il  craindre  pour  reiix  dont  ils  examinent  la 
ccmduitc.Jevais  plus  loin;jeilis  que  le  tribunal  de 
casiiatiou  est.  dans  re  ca^,  lu  ju{!e  le  plu»  avanta- 
scux  que  puissent  oblcDir  les  prftreuu».  11  saura 
distinguer  l'errour  du  crime,  l'imioranoede  la  pré- 
varication. Toubli  des  formes  de  rintention  do  les 
violer. 

Bu  vain  dirail-<ia  uuc  1  inlliience  du  tribunal  de 
cass;itiun.  I  rti  îiduc  de  son  autorité  ne  |.ii-~t  n»nt 
pas  aux  Iribuuaux  crimineiâ  autant  de  liberté  que 
lorsque  Pacte  d'acetisallon  émane  d*uii  jury  or- 
dinaire. 

Mais  le  Corp*  li^irislatîf,  qui  exerçait  autrefois  les 

fonction-  Mt1n!it;i  .  <  aiiiourd'Imi  au  tribunal  de  cas- 
sation. M  a\;ul-il  I  .1-  une  iiilluence  plus  forte,  plus 
imposarilr  ipn'  l'  ili  tin  Inl  iiiiar.'  Ivt  ce[>endant 
ptTSonne  ne  i  i>l  encim*  plaint  mie  cette  iiilliience 
ait  été  nuisible  aux  prt'-venns.  Aussi  la  maivelle 
Constitution  a-t-4  lle  i-o  iservé  au  Lor|is  k-L'Hlatif 
actuel  les  fonctions  de  jury  d'araisatiou  oa  -  l  ( 
poursuite  des  délits  commis  parles  ministws  dans 
l'exiTcice  de  leurs  fonctions,  lln  v  a  «loue  pasd'in- 
lOONément  <i  Cl'  If  till'iitril  ilv  i  :i-,^atioii  fasse 
étjalement  roltirc  ilc  jury  jusur  1»  di  iils  relatifs 
aux  juyes  cou|Kibles  de"  fi>rraiture.  Ce  mode  de 
poursuite  a  le  doiib  e  avauta^'e  (('(dfrir  une  forte 
garantie  a  i  innocence,  et  de  prévenir  ou  d  ef- 
rraver  le  crime  jui-que  danx  les  tribunaux  les  plus 
éloîjiués  ded  auioritcs  qui  doivent  les  surreillcr. 

l'[i;iiiiiv  II  ].t>>wir  iTiii' iiii^titutionnalitè  a  éb- 
fait  a  i  arlti  1  *.  tj,u  pwrlc  «jiie  r/iri'/i/r  srrtii)i', 
coin]>osrr  lif  srizf  uinul  nx.  ]<i  \ii  juqci  nu  tuyinlo-r 
de  tttuf.  t)n  a  i  ru  qu'il  pn-eniait  une  (.ppositioTi 
avec  rartîrte  '.tOde  laConsljtulioii.  qui  défend  a  un 
rorpji  conKtitw^  de  prrodre  une  délibération  dau» 
une  séanre  où  les  deux  lier»  au  moins  <fe  ses  roem- 
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t>  sont  les  aiilitntis  éiublics  par  la  i;oii«.tiiution. 
Il  e.-it  certain  que  Utule-;  <  >  fois  que  ci--  aiitoiilcs 
Font  n  unies  en  rorp.  <  Ib-s  ne  ikhvciiI  pretnlre 
de  di'  liltérations  qu  avec  le«  deux  tiers  de  b  urd 
nienjbn'S  :  rWl  le  vivu  formel  de  l'aete  eoiissiitu- 
lionnel.  Auisi.dans  les  c;is  pri  viis  |>ar  les  articles  \ 
et  du  Jinijet  de  loi.  les  seclituis  du  tribunal  de 
cassatii'ii  ,  t.iiii  ivtuiH'S.  il  ne  peiit  être  [H  i-  K  l  - 
libération  qu  au  miolire  dus  deux  tiers  de  tous  k  s 
manUire»  du  tribunal  :  rt  rela  seronroit  tres-hien. 


parre  que  les  seetions  réunies  forment  le  cori»s 
constitué,  délibèrent  sur  des  objet»  inflnimcot  plu* 
importai!!- (inr  I  I  ii\  -miiiii-  à  chaque  section,  qui 
n'est  qu  uiu'  Ir.n  tinu  du  (  orps  con.utitué. 

Il  n  en  est  p:w  île  mémo  îles  sections;,  ronsnic- 
rée»  isolément;  rhaque  section  tient £^on  existence, 
non  pas  directement  de  la  Constitution,  mais  de 
la  loi,  qui  n«'ut  doiiocr  &  son  organisation  telle 
foruio  qu'elle  jupe  eonvenaWe.  Les  perlions  ne 
sont  pas  des  riirp-  con-titiu's .  iiiiii.- rnvlinns 
du  corps  auquel  t  lkn  ajip.irtn mu  nt,  qui.  [>;ir  dé- 
lé^faliou.  s'occujieiit  ib-s  ijin  li'iir  muiI  con- 

fiés. Leur  caractère  à  cet  égard  est  d'autant  moins 
équivoriue  que.  dans  plusieiirs  rirconslances,  elles 
iowi  obligées  de  se  réunir  pour  exercer  les  actes 
qui  doivent  appartenir  an  wibnnal  entier.  en 
était  autn'Uient.  le  tribunal  ne  pourrait  être  divise 
en  sections,  piiisriu'il  serait  (d»li(ié  d'avoir  les  deux 
tiei-s  de  m  -  iiii  inlu's  présent-  a  i  li;«iiie  délilx ra- 
tion. Conclut>iis  tlonc  que  l  acte  coiistilutionuel 
ne  s'oppose  pas  à  ce  flue  les  «Ttions  délibén-nt  au 
nombre  de  neuf  meninres,  quoiqu'elles  soient  com- 
posées de  seize,  et  que  les  deux  tiers  des  membn-s 
ne  sont  nécessaiiis  que  ilans  le  cas  de  n'-uiiion  de 
tous  les  membres  du  tribunal,  formant  alors  le 
corj)-  ciin-iimi-  (Ixtit  [larlf  la  C.i m  litntion. 

(le  (irint  rri  niiiai,  il  ri>l<  a  i  \aminer  s'il  ne 
serait  pas  plu-  (  inivenable  i  unler  ii  onze,  au 
lieu  de  neuf  membres,  le  nombre  neceiMmire  pour 
(ju'une  section  puisse  délibérer.  Il  Jieul,  à  cet 
^tard,  y  avoir  partage  d'opinions,  parre  que  le« 
denx  systèmes  présentent  de  fortes  considftutione  -. 
in.ii--  if  me  suflil  d'avoir  prouvé  que  (  Ptti  <li-[in*i- 
tioini  est  pa.s  inconstitutionnelle.  Quant  aux  abii.-: 
que  l'on  l '  tit  rait  craindre,  je  ne  répéterai  pas  les 
obi^ervalioiis  faites  par  la  Commission, et  qui  doi- 
vent rnssun-r  tous  tes  esprits.  Je  me  n'pose.  an 
surplus,  sur  la  faruUé  donnée  jusqu'à  présent  au 
tribunal  de  eassation  de  jujzer  à  neuf  membres: 
sur  l'exi  n^i '1  de  cette  facilite  pendant  4  ans.  sans 
aucune  n  (  l.nuation  ;  sur  les  (niVautious  )»rises  par 
le  pHijet  |MUir  empér  lier  Ir- ali-rin  i-.  rl  rrtliii  -ur 
la  convirliuu  où  nous  devons  éiit  ipie.  s  il  surve- 
nait des  abus,  le  Gouveriiement  s'empresserait  sans 
ibmiedc  présenter  une  disposition  le^'iMative  pour 
les  réformer. 

Les  antn's  arlii'les  du  projet  ne  m'ont  pn-senlé 
ni  inconvénients  graves,  ni  innovations  impor- 
tantes. 

Je  termine  ;  j'ai  cru  \oir.  dans  l'enscmbledu  pnv 
jet.  la  conservation  de  tout  ce  que  l'ancienne  orjja- 
nis;ition  avait  offert  d'avantaiteux,  et  la  riforme 
des  iiictmvéoientsque  l'exiM'Tieneea  fait  ronnallre; 

fn'fai  trouvé  aucune  disposition  ipii  fût  contraire 
la  floostitution :  il  en  est  ipielipies-uni  s  <pii  pour- 
raient reci  voir  »bs  moddicaiiiMis.  mai- elles  ne  me 
[taraiss<-nt  pas  assez  importantes  pour  faire  r«-jeter 
le  projet.  Il  est  ur;.'i'nt  il'or^'aniser  une  des  premie* 
f!  - autorités  de  la  Hepubliipie.  pour  que  l'on  w'or- 
I  ensuite  de  l'or^^ainsation  des  autoriti's  socon- 
«lâires.  Il  n  y  aura  de  stabilité  à  espérer  dait^  1» 
rouage  poliiiqiie  que  uar  une  harmonie  réjniliére 
de  II  ml.  -  M  -  1  arties  llùlons-nous  donc  de  mr-t'rr 
en  ni<iuv«  iiii  ni  tons  les  ressorts,  «iion  ne  vetit  pa- 
que  la  macbiin'  i utière  se  désor^ranise. 

I)  après  toutes  rvi  considérations,  je  vote  pour 
l'adoption  du  projet- 

lli  4>i  ET.  tlitoyens  tribuns,  l'organisation  du  tri- 
\n\m\  (le  cassation  exifie  toute  l'attention  et  la 
solitciliide  du  législateur. 

('.!•  tribunal  e-t  iiih'  d''«  colonnes  principale*  de 
l'eiltlice  social;  il  e-l  le  renutart.  la  diume  i  j  p 
H-e  à  l  extensiun  et  aux  exnsdu  |»ouv(ur  judiciaire. 
4le  ce  grand  pouvoir  dépositaire  de  llionnenr,  de 
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la  vie»  de  la  lilierlé  et  des  propriétés  de  diaque  ci- 
loven. 

11*1-1  iluiic  dans  IV'lablisscrnmit  du  tril)unal  de 
cassaliuii  que  l'ou  trouve  le  contrc-poKls  iM'ieséaire 
pour  le  maiutien  de  la  lilii  rti'  (  ivilc. 

L'expérieiicu  a  iHjaiuoiii)  fail  jiuur  fon  orgîini- 
sation.  C'est  une  magisl rature  ucjà  étal)li<'  par  la 
conflancL'  et  lu  respect  du  peuple;  aussi  le  iirojet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  présente  peu  de  dispo- 
sitiims  suïircptilili'^  d'iuic  juste  n  itiipH';  on  peut 
même  dire  «pi  au  nioius,  daus  la  partie  qui  a  été 
!H>umi.'-'i'  a  1  rx|irrit'nce,  il  parait  presque  avoir  at- 
teint à      iKTli  rlion. 

Aus^i.  il  |i;u  ait  que  la  dirrussiou  ne  .«'elaltlil  (jne 
sur  Ici  nouveaux  articles  faits  pour  comcider  avec 
la  Coostitutiou  de  Tan  VIII.  Un  seul  surtout  a  plus 
particulièrement  Trappé  les  esprits  :  c'est  celui  qui 
donne  pouvoir  au  tribunal  do  cassation  de  aé> 
cerner  >  niand;it>  d'arriH  contre  les  jupes  préva- 
rii'iitrur-:.  J'avoue  que  je  jtaita^'e  l'avis  de  votre 
Conuni<~iiMi  a  ci  l  r^/ard;  (jue  y  i  ruis  qu'on  ne 
pourrait  mieux  faire  que  de  doimer  cette  allribu- 
tio  I  au  premier  tribunal  de  la  République;  que 
cette  attribution  est  une  suite  nécessaire  et  esi 
Tessence  même  de  son  éCablissement;  qu'il  a  été 
jusqu'à  présent  peu  convenable  de  ne  pas  la  lui 
donner. 

Quoi!  ce  tribunal  casse  etanéiiiitit  les  jnLV  iiM'iit^ 
qui  sont  contraires  a  la  Consiitulinii  et  aux  Uns, 
qui  contiennent  des  délits  d'extension  et  d'abus  de 

Souvoir,  et  il  pourrait  appréhender  de  décerner 
es  mandats  d'arrêt  contre  les  aoleurs  de  pareils 
délits;  il  ne  frapiierait  que  les  actes,  sans  |)0u- 
voir  frapper  ceux  qui  s'en  «oraient  n^ndus  coupa- 
ble?; il  M  i  iait  ses  yeux  lonU'S  sortes  d'abus, 
et  il  ne  pdui  rait  a|i|ii<ler,  iiiterrofirr  le  jufienient  de 
ceux  (jui  les  auraient  rornniisl  II  nie  semble  que  la 
raison  indique  la  mesure  proposée  par  l'article  at- 
taqué; la  liberté  individuelle,  Vautorilé  légitime  du 
juf^e  est  suffisamment  respectée,  lorsque,  d'une 
part,  je  vols  que  le  tribunal  de  cassation  ne  juw 
jtas.  et  di-  l'autre  iju'il  ne  peut  décerner  ces  niaii- 
ilal.>  d  anét  i  l  faire  (ctie  instruction  [iréi)aralou'e 
que  toutes  les  scclioiis  n'Unies. 

El  d'ailleurs  à  qui  pourrait-on  donner  celte  at- 
tribution? Sera«e  au  Corps  législatif?  il  n'est  as- 
semblé que  quahvmoisde  l'année,  et  je  ne  sais  pas 
si  rexp«*riencc  nenons  a  pas  prouvé  que  c'était  un 
système  d'iin|>iiTiilé".' Scr.i-re  a  un  triiuinal  voisin? 
il  peut  jupi-r  la  torlaiture ;  mais  où  Ironvera-t-il 
les  faits  i|ui  donneiil  lieu  a  l'accusai  ion  ?  N'est-ce 
pas  le  tribunal  de  cassation  qui.uumovendesjiour- 
vois,est&  ntéme  de  connaître  ces  délits?  C'esldonc 
à  ce  premier  tribunal,  h  ce  tribunal  conservateur, 
à  ce  tribunal  placé  pour  réprimer  les  excès  do  pou- 
voir judiciaire,  qu'appartient  le  droit  de  di n mer 
des  mandats  d'arnH  contre  les  juges  prevari»  a- 
teurs.  et  (  'est  vv  (|iii  doit  être  même  une  de  ses 
pniici|iali'S  allriljiiliuiis. 

Citoyens,  je  ne  suis  nioiilé  a  cette  tribune  OUe 
pour  attaquer  un  seul  article  sur  lequel  j'appâte 
toute  votre  attention;  il  présente  une  question  de 
législation  très-importante  ù  décider. 

C'est  l'article  ?3  du  projet  de  loi  dont  je  veux 
vous  |>arler;  il  porlr  :  ■<  l.i'sjimt'ineiits  d'admission 
«  en  cassaliim  ii  eni|K'(  lierotit  pas  l'exécution  pro- 
«  visdire  des  ju^remeuls  attaqués.  » 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  cet  article  est  basé 
sur  une  ancienne  jurisprudence  qui  était  en  usage 
ious  la  monarchie,  et  qui  depuis  a  été  confirmée  et 
maintenue  par  des  lois  expresses.  Mais,  je  le  dis, 
je  ne  vois  qu'une  ancienne  erreur  qu'il  est  temps 
de  rcctilicr,  et  contre  laquelle  je  pense  que  le  Tri- 
bonat  doit  se  prononcer. 


Pour  mettre  à  même  d'examiner  te  point  de  lé- 
gislation réglementaire,  il  fiiat  considmrles  for* 

mes  établies  pour  arriver  fila  cassation  d'un  juge- 
ment. Ce  tenqde  de  la  jnslire  n'est  pas  ouvert  à 
tous  venants,  les  accès  eti  sont  diflinli  s.  et  il  est 
iuste  que  cela  soit  ainsi  ;  mais  esl-ii  laisonna- 
l)le  de  multiplier  les  diflicultés  au  noint  qu'elles 
détruisent,  ou  au  nu)ins  rendent  nulle  et  illusoire 
l'institution  même  du  tribunal  de  cassation? Si  on 
admettait  l'article  que  je  combats,  il  en  serait 
ainsi  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  dé- 
iiif>ntrer. 

I  n  citoyen  veut-il  attaquer  par  la  voie  de  cas- 
sation un  jupenu-nt  riMidu  en  dernier  ressort, 
il  doit  d'aliord  commencer  jiar  consigner  une 
amende,  enniitQ  présenter  sa  requête,  a  laquelle 
est  jointe  une  consultation  d'hommes  de  kùs; 
cette  requête  est  portée  dorant  une  section  ad  hoe 
de  ce  tribunal,  composté  de  seize  juges  qui  sta- 
tuent sur  radmissioii  ou  le  rejet  de  j;ourvoi,  et 
qui  ne  prononcent  (iu'a])n''S  avoir  donné  des  mo- 
tifs et  eu  connaissance  de  cause,  a|in  s  avoir  exa- 
miné les  conclusions  des  parties,  le  point  de  fait, 
le  point  de  droit  et  les  motifs  du  jugement  atta- 
(\itê.  S'ils  admettent  la  reqnête  en  cassation,  il 
me  semble  (jiie  c'est  une  forte  nrésouiplion  con- 
tre le  jugement  aUaqné,  car  ils  ont  jugé  qu'il 
l  'innail  être  (assL';ils(mt  reconnu  qu'il  était 
entaché  de  vices  de  formes,  qu'il  était  contraire  a 
la  Constitution  et  aux  lois. 

Et  re{)endant  ce  jugement  déjà  attaqué  par  un 
jugement  solennel  de  seize  juges  serait,  suivant 
cet  article  2!^,  exécuté  par  provision,  c'est-à-din' 
une  par  provision  on  donnerait  suite  à  des  excès 
de  [louvoir  ilcja  reconnu,  et  qu'on  laisserait  effec- 
tuer et  se  réaliser  des  délits  contraires  h  l'ordre 
puliTu-,  a  la  Constitution  et  aux  lois,  et  que  même 
un  les  autoriserait  :  je  ne  pense  pas  que  l'on 
puisse  plus  longtemps  laisser  perpétuer  un  pareil 
système. 

'Sans  doute  tant  que  la  requête  n'est  pas  admise, 
tant  que  ics  seize  juges  n'ont  pas  déclan'  qu'il  y 
a  lieu  à  cassation,  il  faut  que  le  jugement  soit 
exécuté  :  je  n'enteiKis  à  cet  é<'ard  élever  aucun 
doute;  mais  je  maintiens  que  lorsque  la  requête 
en  cassation  est  admise,  il  est  juste  alors  de  sur- 
seoir à  l'exécution  d'un  jugement  contre  lequel 
s'élève  déjà  tant  de  présomption  d'irrégulanlé. 
Je  crois  que  l'équité  et  la  saine  raison  s'accordent 

j.our  le  \onloir  ainsi. 

\n\ez  ensuite  les  inconvénients  auMiuels  les 
(  ;tovèns  sont  exposés,  l.n  particulier  s'est  pourvu 
contre  un  jugement  par  la  voie  de  cassation,  sa 
requête  a  été  admise;  et  rependant  on  exécute 
contre  lui  le  jugeuu-nt;  il  est  obligé  de  payer,  ou 
on  vend  si  s  proprielés  moluliércs  et  immobiliè- 
res; ce  jugement  ensuite  est  cas#;é:  il  est  ren- 
voyé devant  un  autre  li  ilmnal.  ou  il  ^agne  son 
procès;  alors  quelle  ressource  lui  reste-i-il  pour 
se  l'aire  restituer  les  sionunes  qu'il  a  pavées? 

Assez  souvent  son  débiteur,  qui  a  abusé  d'un 
mauvais  jugement,  ne  lui  présente  que  son  in- 
solvabilité, ainsi  que  j'ai  été  ù  même  de  le  voir 
nlusieurs  lois,  c'est-à-dire  que  cette  institution 
liieufai.sante  du  tribunal  de  cassation  na  éié 
pour  lui  qu'illusion,  qu'un  piège  tendu  à  sa  cré- 
dulité; il  en  a  été  et  pour  ses  frais  et  pour  de 
crands  sacriflces.  Je  crois  donc  que  l'an  i<  le  que 
je  combats  doit  être  rectifié,  et  qu'il  doit  être  dit 
que  le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas  l'exé- 
cution du  jugement  contre  It^inel  on  s'est  pourvu, 
mais  que  lejugeujent  d'ailinission  suspend  l'exé- 
cution du  jugement  attaque;  ou  bien  on  doit 
donner  à  la  sertion  dos  reqiuétes  la  faculté,  le 
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i>i)uvoir  de  prononcer,  s'il  y  &  lien,  le  ninis  à 
r«&6cuUoa  du  jugement. 
On  me  dira  pent^tre  que  r^est  une  anrienne 

jiiri>)initlencc  UU'on  a  tnnjdurs  ri'sprrtr'p.  of  iiuii 
aiis^i  jf  nM»perïe  U'S  a!i'  H'iiiir>  iiistilutiuiis.  Sans 
donli'  rfllc  j'allai|iii'  imiivait  tHrc  lul'  ialilr 
lurMiue  k's  ju{,'cs  la-  luoiivaifjit  par  It'urs  - 
ments;  on  ne  pouvait  deviner  sur  quel  priiiripi- 
OU  9ur  quelle  loi  iU  étaient  basés.  Mai»  deiiuis  que 
les  jufte»  ont  été  iaKement  astreinus  à  donner  les 
motifs  de  leurs  iu}îenieiil?,  la  section  des  rcauôtcs 
est  moins  dans  le  (  as  de  se  tromper.  Aussi  1  expi^ 
rienre  prouve  qiir  ^ll^  viufjt  riHjuèles  admises,  trix- 
huil  réussisseiil  dans  la  cassaliuii  :  il  nr  priit  (loue 
aujourd'hui  y  avoir  d'incuiivi  in.  ut  a  sursi  oir  liaiis 
ce  cas  à  l'exécution  liu  jugement  attaqué,  et  tou- 
jours il  y  en  aura  beaucoup  à  en  ordonner  l'exé- 
cution provisoire. 

On  dira  peut-(^tre  encore quo  si  les  ju^iements  qui 
admettent  la  n'<iuèle  en  ca-sation  nnl  1  efret  de  Sur- 
seoir a  l'execullnii  des  jugements  atluijilés,  rVslin- 
troduin'  le  svsième  des  arn  ls  de  deleni-e  dont  on 
pourrait  ubuikT.  J'avoue  que  je  ne  crois  pas  à  ces 
abus, que  j'cntendsenviron lier  déplus  de  confiance 
cpitp  nugistnlureqne  nous  allons  organiser. Pour- 
quoi rrotrions-nous  déjà  à  la  corruption  de  ces 
feize  jii:.'es  •  Onelle  raison  aurion»>nous  jKiur  ne 
pas  croire  en-iiite  à  l  abus  et  à  la  corru|)lion  de 
la  section  lie  i  a->atinn  et  ili  tciit  }<■  Irihunal?  Ne 
commençons  pas  par  llélrir  in<>  plus  belles  insti- 
tutions. Je  jiense,  au  cnntrain',  que  les  jup'jsenmt 
plus  circon^iK'ctd  ù  l'admi^i^ion  des  requêtes,  lors- 
qu'ils sauront  que  l'effet  sera  de  suspendre  rexi'-- 
«  iitimi  des  jugements.  Au  surplus.  duwM^e  croire 
aux  abus  dont  je  viens  de  parler,  j'en  crains 
moins  les  ineon\enients  cpii'  rcnMli-  faire  cxéeuter 
par  provision  des  jiiijements  ipii  nul  deja  ete  re- 
ronnus  par  sei/e  ju;.'es  être  contrantes  a  Idrdre 
public,  aux  formes  et  aux  lois,  ou  i  untenir  des 
délits  d'extension  de  pouvoir. 

VA  il  me  semble  que,  puL-^qu'on  a  établi  dans  le 
tribunal  de  cassation  en  quelque  sorte  deux  de- 
iin—  de  juridielmn ,  un  premier  ipti  admet  le-,  re- 
quèli'S,  et  un  M-eund  (pu  jironum  e  la  ea.->ati()n.  le 
pivnuer  <legn' me  parait  inntiU  .  s  d  n'a  pas  l'eflel 
de  Burwoirà  IVxécution  de>jut.'ements attaques,  el 
contre  lesquels  U  requête  en  <  a.<satit)n  est  admise. 

Pennetles-moi,  tribuns  du  iM'uple,  pui.sque  j'en 
trouve  ici1'ofrasion,de  relever  une  expresnion  que 
je  cnii^  (  imtraire  au  seu»  Véritable  que  l'on  a 
v(»nlu  exprimer. 

l»ar  les  articles  lî  et  ?H  ilu  projet  de  lui.  on  a|k- 
peile  la  section  qui  admet  un  n  jette  les  ivtpu  tes 
en  cass4ition  la  section  de  -  tn'  mnln-s;  autn-fuis.  on 
l'appelait  la  section  des  ntiuétes,  et  cette  dénomi- 
nation  me  parait  plus  convenable,  plus  correcte 
et  plus  prammaticale.  El,  en  effet,  un  mémoiri'  est 
une  inslnn  lion  que  l'on  d(»nne  au  juge  pendant 
le  pr<H-esdeja  exi-tanl.  l.a  nHiuiMe.  an  (  unlraiii-, 
»-st  la  priMUière  demande,  est  l  exercice  el  le  fait 
de  l'action  ;  elle  ne  |M'uI  |»a»  s'apiM-ler  mémoire, 
puisqu'il  n'y  a  encon*  rien  à  rememun*r. 

C'est  à  une  é|H)qne.  (pi  d  faut  oublier  sans  doule, 
(111  ««ni-:  le  prétexte  de  l'ejfalilé,  on  rouonra  h  se 
«.i  rvir  du  mut  n'/ii/'lr  .  ow  rniyail  v  trouver  le 
-m-  il  line  «iip|iiiqiie.  que  I  nii  re^'anhut  peu  cun- 
veualde  a  des  ma^-i-trats  re|iiililieams;  on  y  a 
imbslitué  le  mot  f>i/  »/i/»MY.Maisjerri>is(iiie  I  on  doit 
envinmner  la  mai^istraiure  de  tous  les  re-j»  "  is  et 
les  éfranis  qui  lui  stml  dus,  mémo  dans  1  e\iiie. 
sion  des  ilemamb^s  qu'on  lui  f&it;  et  ce,  sausbles- 
4>r  l'etialtié  bien  entendue.  Je  penM^dimr  que  Ton 
iloil  rétablir  le  niut  île  »Y//i///r.  qui  est  le  terme 
siicnilicaiif.  el  le  rédacteur  du  projet  «le  loi  lui- 
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même  s'est  trouvé  obligé  de  l'employer;  car,  aprèa 
avoir  dit,  dans  les  articles  14  et  20  de  la  section 
des  mémoires,  il  dit,  article  15  :  «  La  section  pro- 
»  nonce  dériiiitivenient  sur  les  di mandes  en  ca<- 
'  "  sation  ou  en  prise  à  partie.  iniMiiie  les  nt/ut  - 
-  les  ont  été  admises.  >• 

Au  surplus,  je  nu  tiens  point  à  cette  observation 
urammaticale  et  de  convenance;  je  rabandomie  à 
rimportanoe  qoe  toos  voodres  y  mettre  toub- 
mémes. 

J'en  reviens  à  l'article  ?n  que  j'ai  attaqué;  je 
persévère  a  soutenir  qu'il  e>t  juste  et  nei  »'ssair«' 
de  surseoir  à  rexerutidii  d'un  ju;;ement  lorsque  la 
requête  en  ca.ssati(ui  aura  ete  admise;  ou  du  moins 
on  pourrait  conférer  à  la  section  des  roquétes  le 
|K>uvoir  d'ordonner  le  sursis  lorsqu'elle  le  croirait 
convenable,  &  la  cliarse  de  faire  juger  le  fond  dans 
un  bref  débii,  ou  de  faire  le  dépôt,  ou  de  donner 
caution. 

Je  vote  donc  le  rejet  du  |irnjet  de  loi,  Ott  dn 
moins  de  l'article  que  j'ai  coudiattu. 

L'impression  et  rajonmemenl*  demain  MQlo^ 
donnés. 
La  séance  est  levée. 


CUlll'S  LEGISLATIF. 
pHÊsiittNCB  DU  crroYBN  DuvAL  {de  la  Stittt'Infé' 

rirvrr). 
Siuucf  Uu  7  plut  iiise. 
Après  la  lecture  du  procès- verbal,  l'Assemblée 
procède  au  second  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
candidat  à  présenter  an  Sénat  Conaoralenr. 
Il  y  avait  271  Tolanis;  la  mi\jorilé  absolue  était 

de  lis  voix. 

Thdx.het  a  tévaà  M  tafrrMn: 

lli  m  is.  81. 

lit  \  Al .  |iri>si<lcnt  .i<-iiiol  dn  (ïorpt  Mgidali^  10. 

Ml        ,<!(■  Doii.ii  .  30 
H»  vni  I  »  Hi  L»;pi.\i  \.  ^. 

ltER.XAII»IX  DESAI.TI-riKH«K,  3.  ClC. 

Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  le  Président  annonce  qu'attendu  que 
le  scrutin  auquel  le  Corfis  ié^iislatif  vient  de  pn>. 
céder  était  le  Imi^ième,  li"  proi  liain  scrutin,  qui 
est  ajourne  a  |irimidi,  n'aura  heu  qu  eiitiv  les  ri- 
tovens  Troucliet  et  Dupuis. 

l.e  Tribunal  annonce  par  un  message  qu'il  a  volé 
l'adoption  du  (irojet  de  loi  relatif  à  la  liste  desjn> 
rt>s  du  département  de  la  UautO-Saône. 

Lai  si'ance  est  levée. 


TRIBINAT. 
piu-:.smENr.E  nv  citoyes  i^ionmiBn. 

5r«nrc  ihi  7  jAwiSu  (i). 

On  làit  lecture  de  la  l  orrespondance,  dans  la- 
quelle on  remarque  une  pétition  de  la  commune 
(le  l'rnticiade.ipii  réclame  I  etaiilis.sement  dantSOn 
sein  d  1111  tribunal  de  pivmieiv  uistaoce. 

Le  Tribunal  fcnvoie  cette  pétition  au  Gouver- 
nement. 

Viwxxx  {fit  Seine-et-ihM  ,au  nom  de  la  Commis- 
sion spéciale  nommée  bier,  fait  un  rapport  sur  le 
proiel  de  loi  relatif  à  fa  liste  des  jurés  formée  dans 

le  ileiiartement  île  la  11  lute-Sartne. 

Tribuns  de  l.i  Ui  inililique,  du  sein  de  In  Hevolu- 
lion  une  iii-«titiitnm  e-it  m  !•  |>.iniii  nous,  que  b*a 
plus  cruels  alius  ont  souillée,  que  toutes  les  fac- 
tions ont  proftmée,que  les  pltis  déploraUm  négli- 


il  M'.inri*  r«i  fi>ri  iii'-oni|>li''l(>mfnl  r^ndMMjMs- 

niffiir;  iinii«  la  rrUblMMtns  l'n  txtrnto,  it'aprN  Ih  do- 
ruiii'-ie»  imphm^  pr  onlf  du  TnbaiMi. 
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geooes  ont  dégradée;  et  eepeudaat,  ou  milieu  des 
orages,  cette  institution  est  restée  debout,  toi^ours 
environnée  du  respect  et  de  ia  reconnaissance  pu- 
blique. 

Quelle  f-t  rliHir  rrNccIIcncc  de  .«(S  priccipcp, 
puisque  l'Iioiiiiuuye  qui  k  iir  est  ilù  iVa  pu  être  al- 
téré partant  de  cinonslanre.-j  désa.slreuses,  et  que 
D'en  doit-on  pas  attendre  lorsque  la  sa^c^sc  et 
l'expérience  dirigeront  enfin  leur  apuiication  ? 

Telles  sont,  triliun8|ine8  colUttues,  les  réflexions 
qu'on  est  forcé  de  feire  toutes  Tes  fois  qu'on  s'oo- 
cni)C  de  qnrlcpn'  piiiiif  de  la  pn)rMure  parjurés. 
Rlu-'s  se  sont  nHt  iU  ^  a  uous,  ce.s  réflexions,  pres- 
que à  chaque  litiiie,  lorsque  nous  avons  cxainiiu' 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  transmis,  et  les  pie- 
ces  qui  raccompagnent,  concernant  la  liste  des  ju- 
lés  au  département  de  la  Haute-Saône  pour  le  tri- 
mestre courant. 

L'article  18.')  du  Code  des  délits  et  des  iicines  a 
confie  aux.  administrations  centrales  de  départe- 
ment le  soin  important  de  composer,  tous  1rs  truies 
mois,  une  liste  de  citoyens  |)ropres  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés. 

Suivant  l'article  489  de  la  même  loi ,  cette  liste 
doit  être  envoyée  aux  citoyens  qui  s'y  trouvent  ins- 
crits, au  moins  une  décade  avaotle  mmestre  pour 
lequel  elle  doit  servir. 

Ne  faut-il  pas.  en  effet,  que  cc.«  citoyens  soient 
instruits  du  service  public  auquel  il  |H-uvent  iHre 
appelés;  qu'ils  disposent  en  conséquence  Tordre 
de  leurs  affaires,  et  qu'ils  fassent  parvenir,  lors- 
que les  circonstances  l'exigent,  leur  excuse  au  iri- 
iMinal  criminelt  «vant  que  le  sort  les  ait  désignés*? 
8i  cette  excuse  arriTail  le  second  jour  dn  tnaieB» 
tre,  il  pourrait  être  déjà  irnp  tard  pour  l'admettre, 
puisque  le  premier  de  chaque  mois  est  le  jour 
du  tir.»;.'!',  jinir  lalal  après  leciuel  il  n'y  a  ]ilu-  d'au- 
tre dispense  po.ssilde  que  celle  de  la  maladie.  Le 
délai  d'une  décade  à  l'avance  est  donc  rigouse- 
ment  lUSceesaire  i  peut-être  même  est-il  encore  trop 
court. 

C'est  pour  cela  que  l'article  5îr»  du  mérac  Code  a 
prononcé  que  la  liste  serait  nulle  toutes  les  fois 
que  Sun  envoi  n'aurait  pas  été  fait  daus  leS  limi- 
tes ri^'uuri'uses  du  terme  prescrit. 

Malgré  tant  de  motifs  d'exactitude,  qui  croirait 
gue,  dans  la  plupart  des  administrations,  la  con- 
fection des  listes  de  jurés  a  dté  regardée  comme 
vn  travail  secondaire  et  nrcs^e  machinal,  livré 
à  l^ncurie  des  bureaux? Un  commis  inattentif. 
Ijuaildil  n'était  pas  partial,  était  l'ordonnatenr  su- 
prême qui  créait,  au  gré  de  ses  distractiens  ou  de 
ses  fantaisies,  les  éléments  redoutables  d'oii  de- 
vait sortir  chaque  mois  la  mort  ou  la  vie  des 
hommes. 

Si  l'on  doutait  de  cette  affligeante  vérité^  il  ne 
faudrait,  pour  la  dévoiler,  qu  un  coupnd'oBil  jeté 
sur  le  prociV-5-verlial  de  l'administration  de  la 
Haute-SaAne,  qui  est  ioint  aux  i)iéces. 

On  y  lit  que,  le  :il  frimaire,  un  commis  remit 
à  l'imprimeur  la  liste  des  jurés  pour  le  trimestre 
de  nivôse;  que  cette  liste  était  écrite  ainsi  que  le 
visa  du  commissaire  et  l'arrêté  de  l'administration 
à  la  suite,  tout  au  long  de  la  main  du  commis; 
et  l'imprimeur  atteste  que,  nUvattt  Vxisage  observe 
jusau  alors,  cela  n'était  signé  de  persoiine. 

l'ius  lias  un  lit  encore  :  «  Qu'il  e.st  vrai  que  le 
«  commissaire  et  les  administrateurs  n'ont  pas 
«  signé,  mais  qu'il  n'était  pas  d'usage  do  le  faire; 
«  qu  ils  n'avaient  pas  non  plus  signé  la  liste 
«  précédente,  el  qu'on  n«  trouverait  au  départe- 
•  mat  aucune  pnove  qu'ils  l'cusieni  jamais 
«  un,  « 

Ao  itllB,  cette  liste  infonnA  est  du  II  IHraaire  ; 


eùt-ellti  été  plus  i^gulièrc,  elle  eût  encore  été 
tardive,  puisque  déjà  la  décade  qui  précède  le 
premier  nivôse  n'était  plus  entière. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  arriva  qu'à  cotte  époque 
même  ces  administrateurs,  qui  n'élaieiit  pas  dans 
l'usage  de  signer,  turent  sus|ieu(lns  par  le  délé- 
gué des  Consuls;  d'autres  citoyinis  leur  succédè- 
rent; et,  dès  le  2'(  frimaire,  ceux-ci  composèrent, 
visèrent  et  arrêtèrent  enfin  la  liste  des  juiîSs  pour 
le  trimestre  de  nivdse. 

Mais  si  cette  liste  a  tontes  les  formes  intrinsè- 
ques qui  [«Hivent  la  valider,  les  formes  extrinsè- 
ques lui  manquent,  puisipi'elle  n'a  pu  être  impri- 
mée ni  envoyée  dans  le  délai  convenable. 

Sup|tl('-er  a  l  e  défaut  et  valider  cette  liste  par  un 
acte  de  l'autorité  souveraine,  voilà  le  but  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  transmis. 

Ce  projet  est  appuyé  sur  plusieurs  exemples;  il 
l'est  spécialement  sur  la  raison.  Lorsque  I  exécu- 
tion littérale  de  la  loi  devient  impossible,  c'est  au 
lerri>lateur  d'en  applanir  la  route;  lorsque  le  cours 
de  la  justice  est  suspendu,  c'est  au  léguilateur  tu  le 
rétablir  :  car  la  junice  est  le  besoin  permanent 
des  sociétés. 

Peut-être  eût-il  été  bon  que  la  même  loi  qui 
valide  la  liste  eût  indiqué  l'époque  à  la  quelle  elle 
doit  devenir  obligatoire  pour  les  citoyens  qui  y 
^ont  inscrits,  et  dans  quels  délais,  au  iiesoin,  ils 
pourraient  adresser  leur  excuse  au  tribunal  cri- 
minel. Il  est  évident,  en  effet,  que,  lorsque  l'envoi 
de  la  liste  est  soumis  à  une  loi  d'exception,  les 
conséquences  de  cet  envol  ne  peuvent  ptt  être 
rtelées  rar  la  loi  générale. 

TonleTois,  cette  omission  ne  nous  a  pas  paru 
assez  grave  pour  motiver  un  rejet;  l'intérc't  so- 
cial est  la  première  mesure  île  vos  discussions,  el 
cet  intérêt  vous  dit  à  haute  voix  de  ne  |)as  laisser 
plus  longtemps  des  accusés  sans  jugement. 

Puissent  les  détails,  que  nous  vou.4  avons  mis 
sous  les  yeux,  appeler  enfln  une  attentimi  sé- 
rieuse «ir  le  mode  usité  jusqu'ici  dans  la  com- 
position des  jurys,  et  hâter,  dans  cette  matière 
importante,  une*  réforme  salutaire,  que  les  ma- 

Sistrats  désirent,  que  les  citoyens  espèrent,  que 
es  écrits  lumineux  sollicitent;  la  Constitution 
elle-même  semble  nous  avoir  préparé  la  route  la 
plus  facile  vers  une  sàgB  amélioration.  Tel  est, 
en  effet,  l'avantage  d'un  non  pacte  social,  que  te 
législateur  trouve  dans  ses  fondements  l'attente 
de  toutes  les  dispositions  qu'il  y  doit  ajouter. 

Votre  Commission,  composée  de  nos  collègues 
Crenier,  (ianilh  et  moi,  est  unanimement  diivis 

aue  le  Triliiiiial  exprime  son  TOBU  ponrl'adoption 
u  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 


Le  Tribunat  adopte  cet  avis,  et  nomme,  pour 
porter  son  vœu  à  la  législature  Gillet  (ds  Seim* 

ct-Ohe),  Ganilh  et  Grenier. 

I.a  discussion  est  rejjfise  sur  le  projet  relatif  à 
Vor(innis(ilion  du  Inlnmal  de  cnssfition. 

Thiesse.  Tribuns,  je  n'ai  pas  dessein  d'exami- 
ner les  cinq  derniers  titres  du  ]>rojet  que  nous 
discutons,  lavoir  :  lacouyen/to/i  du  tribunal  de 
cassation,  ses  juammta,  su  smbstHuU»  Us  o(fir 
eiers  mnpioyès  a  son  servite.  et  les  trvitimmts 
de  tous  :  la  plupart  des  dispositions  qu'ils  renfer- 
ment sont,  à  mou  sens,  d'un  iiilèrèl  si  faible,  en 
comparaison  du  preuiier,  de  celui  qui,  sous  le 
titre  de  disposiiions  générales,  contient  toutes  les 
attributions  de  c«  tribunal  êminent,  que  c'est 
excluaivemioit  sur  es  titre  que  je  fixerai  votre 
attention. 

Je  remarque,  au  premier  coup  d'csil,  dans  ce 
titre,  deux  sortes  d'attributions. 
Los  premières  qui  dérivent  de  la  nature  des 
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rhosos,  et  qui  constituent  viTitalileim  ut  un  Iri- 
bunal  de  rassation,  r'e$:t-à-dire  un  intmiiul  qui 
eeD.surt^  tous  les  jupenienls,  et  qui,  par  eonsi^- 
qucnt,  n'en  peut  nrodre  aucun,  uo  tribuoal  qui 
TeiUe  à  ce  me  les  luis  tranlieimes  des  formes 
soient  oliservt-es.  Ces;  atlrihutions  fondamentales, 
inhérentes  à  lYtablissi-ment  du  tribunal  de  cassa- 
tion,en  deçà  ni  ;ui-ilfl;i  il  ne  serait 
qu'une  monslruosilf.  .-nut  am  nnnis  comme  lui; 
elles  sont  consacn-t-s  par  le  ii  ini.s,  |<ar  la  raison: 
elles  n'ont  pus  pu  nu-me  <Mre  dénaturées  par  nos 
Onues  n!>Yolutionnain s;  et  depuisUloi  dut*'  ûi'- 
ceinbre  1790,  qui  romanise,  jusques  et  compris 
la  Constitution  artuplie,  on  a  n^pètô  partout  :  Le 
tril'itùnt  (If  ra.'i\ii!i'>n  ]>rif)iniire 

Sur  tes  demumlts  cti  roxsalion  contre  les  junc- 
vir„!s  en  éemkr  miorr,  rendtupar  aiSu- 
naux  ; 

Swk»  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre, pour  eatu»  de  stupiciun  légUime  ùudesû- 
reU  pwtlique; 

Sur  U$  pme$  à  parth  contre  un  tr^wml 

entier; 

Sur  1rs  yi'qh  nu  nls  /i/</r.s 

l.e  thlnutal  de  ta***i/iai*  ne  cottuul!  jntmi  du 
fond  des  affaires. 

Il  casse  les  juaemenu  rendus  sur  des  procédu- 
res dans  lesqueUes  les  fmne$  Oi»f  iti  vwiées,  ou 
({ui  contiennent  quelque  contravention  espresse 
a  la  loi. 

Eiif'u.  :}  rnn'o'r     fond  du  procès  eoà  frifru- 

tUl/  (lui  doit  tii  cuitiuiih  i 

Si  le  projet  s'était  boni'-  la.  a\i-c  ijm  i  cmiin 
aemeut  uous  aurious  concoiiru  ti  la  n'-or^'anisu- 
tioo  OonstitutioDUclle  du  Irilmiial  de  casration! 
On  peut  croire  que  di^jù  même  la  loi  provoquée 
gi-rait  n>ndue,  et  ce  qui  mit  aurait  im  éin>  la 
riKitirri' lit' nniivi  aiix  [imji"t«j  dont  la  m-i n  :uii 
u  uuruii  ari'.'lr  m  l'i)r;:<iiii>aliriii,  ni  les  [ia\ aux  d>' 
ce  tribunal 

Mail»  à  qui  ites  difficultés  ne  s'est-on  pas  ex- 
poiè,  vn  rédi{ri>ant  le  Burplua  des  articles  qui 
composent  ce  litre! 

Nontavoueroi]!^  ({ue  ce  fut  un  bienfait  qu«  la  loi 

qui  lit  rlam  sous  l'Assemblée  constituanti-qu'il  n'y 
aurait  pa-  d*-  n-rours  en  rassjUiou  contre  U-'s 
juiTcini  iil-  ni  lit  rnicr  ressen  t  <!«  ~  jUKi-s  de  |iai\, 

San-e  que  n  »  ounr  a  deux  cents  lieui-s  et  penin* 
es  wuuues  énornu-s  pour  un  inlénU  (|ui  peut 
être  moindre  d'un  franc  cl  nViLcédcr  jamais  ÔO, 
c'est  cherrhor  Kuérison  dans  un  remèdo  cent 
fois  pire  que  le  mal. 

Mais  pourquoi  le  projet,  en  rappelant  cette 
bicnfai>aiitr  <ii«j.. -iIhui.  ajnute-t-il  qn>'  1.-  re- 
cours i'U  <  ii,»salit>ii  aura  Ut  ti  conlr»' les  jn^'emeiits 
en  dernier  ressert  r.-ndus  par  les  jui:i"S  de  p;iix 
dans  le  cas  d  tncojiif't  Icitcr  ou  a'  t  ins  de  fmt- 
voirsf 

Ce»  deux  exceptions,  ibmt  la  loi  orsanîque 
de  lîîO  ne  parle  pas.  sail-on  à  combien  d'incon- 
Véni'  (il- 1  11'  -  pi  ii".!  lit  iliniii.  [■  lii-u  ' 

Nr  oiitt-ou  d  aiMiol  i)ti  il  Iti  M  r.i  |>a.H  plu> 
difficile  aux  l  ondamnés  par  li  s  jn^jcs  de  |«n\  de 
M  pourvou"  »om  le  prétexte  quil  y  a  iitoimpr- 
AmrrOII  estis  de  pouroir.  q;uB  non  nce\ait 
encore  re  poonroi  Mr  d'autre»  motifa?  .\olex 
qu'il  fnfflt  de  l'allefntion  d'ineompitenee  ou 
a>.r-'\v  fh  in-inrs.  jMnir  que  le  n  cniir-  ait  lieu. 
Cju'iiiqNjrie  que  par  le  jii;;emeiit  di  luiitif  il  ne 
réussisse  pas.  le  mal  que  la  loi  de  IT  ni  a  voulu 
éviter  ne  s<>ra  [i;is  moins  fait:  lci<  deUX  parties  ne 
p.'runl  {las  moins  ap[M'l<'-es  h  une  dismci-  fort 
IÉIHigD6c  de  leur  domicile  ;  lenra  voyafies.  leur» 
I  el  bux  finis  ne  1rs  auront  po^  moins  mi'- 


nées,  et  le  tribunal  demsation  Itii-nn'me  ne  sera 
pas  moins  surrhanfé  par  ce  moyeu  du  juKemcnl 
d  une  foule  de  misérables  affaires  que  le  bien 
public  et  le  bien  particulier  exigent  également 
(|u'oii  luiôte. 

Si  l'on  se  demande  enimite  ce  que  c'est  qu'un 
|K)urvoi  pour  cause  d'ineompf  tenee,  les  diflicnlt^^ 
rrdduhieiil.  la  s  iiiatién  s  iVituompt  /'•nc^'  sont- 
elles  launedialenient  du  rcsaorl  du  tribunal  de 
cassation?  Consultons  nos  lois.^  et  nous  verrons 
partout,  depuis  Tordonuance  civile  de  16(i7  jus- 
((u'aii  Code  des  .délits  et  des  peines  du  3  bmnmre 
an  IV,  que  les  questions  deeompc/ciure  appartien- 
nent aux  tribunaux  ordinaires;  cjue  c'est  dcTant 
eux  qu'on  (Il >il  b'S  propo.ser;  que  le- jn^'i  inenls 
qu'ils  reuiii  lit  a  cet  étrani  sont  ilefer.  ^  aii---i  jiar 
\  nie  d'appel  aux  tribiinaux  sup<''rieur-.  mais  nr- 
diitaires;  nue  ce  n-méde  est  autant  dans  la  na- 
ture des  clioses  que  dans  Tintérét  des  parties  : 
dans  la  nature  des  choses,  parce  que  si  un  tribu- 
nal ordinaire  a  le  droit  de  prononcer  en  pre- 
mière instance  «nr  une  question  de  eompt'lenre, 
c'est  aussi  nu  lnlmualonlinairequi  doitprononcer 
sur  l'appel;  dans  l'intérêt  des  parties,  pawe qu'un 
tribunal  placé  prés  d'elles  b-ur  rend  la  justice  plus 
promnteinent  et  à  moins  de  frais. 

Knnn,  les  princijies  à  cet  égard  étaient  si  peu 
contestés  que  le  tribunal  de  cassation  ne  connais» 
sait  jamais  des  questions  de  «-omiHHence  que  de 
(b'ux  mauiéres.  ou  quand  la  voix  des  tribunaux 
ordinain'S  iiifVi  ieuts  et  snin^rieurs  était  épiii«''e 
et  qu'il  nn  re.-tait  (juc  le  pourvoi  suit  (.iHir  i  >- 
VI'  !■,  siMt  iKiur  tous  hs  autres  qui  pniisaierit  <e 
rencontrer  dans  la  procédure,  ou  quaml  deux 
tribunaux  esaux  en  pouvoirs  voulaient  à  la  fois 
juger  la  même  affaire;  ce  qui  alors  formait  m 
conflit  de  juridirtton,que  le  tribunal  de  eaintioii, 
le  M'ul  plaer  aii-<!essu8  d*eiii,  teimioaitpar  un 

>i  donc  il  est  contre  la  nature  des  ehoses.  con- 
tre W  texte  de  nos  lois,  contre  I  inti  tvt  public  et 
particulier,  que  les  questions  de  i  umpélence 
soient  portées  directcmeut  au  tribunal  de  caan- 
tion,  quand  il  y  a  lutcrmédiairemeul  des  tri- 
l'Uiiaiix  ordinaires  qui  peuvent  en  ctuinallri', 
Itiiii  de  i  iuisacn'r  celle  innovation  qui  |m  r\er- 
tirait  siulniit  I  lu-titution  des  jupes  d''  paix  eu 
la  rendant  ruineus<',  il  faut  se  IiAter  de  ta  n*- 
pouisser. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  i'ejrcis  de  poui>oir  qui 
suit;  j^avertis  seulement  que  les  idées  attacheen 

il  ce  mol  sont  si  peu  fixées,  que  le  tribunal  Je 
cassation  lui-même  le  confond  t.antftt  avec  l  in- 
coinp<''tence.  et  tanl»M  l'en  sepan'.  eu  sui  te  que  -a 
jurisprudence  sur  ce  point  est  un  veritaide  rliaos 
doiil  ne  peuvent  juis  même  rendiv  compte  les 
écrivains  qui  se  sont  cliaivés  de  l'analysi-r- 

Reste  la  dernière  partie  de  l'article  3,  qui  refuse 
le  recours  en  cassation  ronln>  les  jugemenla  des 
tribunaux  iiiililai>rs  de  Irne  rtdrvirr. 

Cl  lli  di-[M>sition  «ii>u-  parait  jii-lilîi  r  [«arle  puu- 
%uiï  uiqterieux  de  la  m  cosiU  .  t  liel  <  ésralenii'nt 
par  l'aricle  H\  de  la  (ionstitulioii.  qui  tt'uinft  l/'s 
dflits  militaires  à  des  tribunaux  spéciaux  et  à 
des  formes  pariinilims  de  jutjcment;  elle  Tcsi 
par  cet  autre  article  qui  dunuc  au  Gouvernement 
la  dis trihu  lion  et  ta  direction  des  forces  de  terrr 
et  de  nwr. 

Mftis.  en  avouant  ce  principe,  ri  en  cuisuliS 
ranl  que  le  projet  n'admet  li-  pi'nr\(ii  ronire 
jugements  des  tribunaux  militaires  qiu*  dans  le 
cas  ou  il  serait  pro|)osé  mr  un  citoyen  non  mili* 
taire  ni  assimilé  aux  militaires  )>ar  la  loi.  je  n'en 
fcnf  pas  moins  des  vinia  pour  que  le  Goutrer- 
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nemcnt  w  presse  de  sal>:itituer  à  nos  nombreuses 
pt  inexplirdblos  lois  sur  les  diMits  militaires,  un 
Code  clair  et  précis  qui  nous  diiii  ;  (]ii"i'>t-rc  (jui 
constilue  un  délit  niililaire  ;  s'il  suflit  qu'il  ail 
été  commis  nar  un  militaire,  on  s'il  faut  encore 
qu'il  blesse  la  disc  ipline  et  le  bou  onlre  du  ser- 
lioe;  qu'est-ce  qui  est  u^siniilé  aux  militaires, 
et  pour  quels  délits  les  simjiles  cîtovens  sont 
jnndiciablcs  des  tribunaux  militaires. lies  ques- 
tions, qui  furent  toujours  les  principales  en  pa- 
reilles matières,  sont  afîitées  si  diversement  et 
avec  tant  d'obscurité,  qu'un  Gode ouique  est  in- 
dispensaljie  pour  les  fixer. 

Tfellessoni  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
fUre  sur  rarticlc  3  du  projet  ;  sur  le  i',  je  remar- 
querai surtout  qu'il  est  incon}plft. 

C'est  un  principe  fondamental  que  le  tribunal 
de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. 

Mais  il  est  charpé  d'annuler  tout  ju^'ement  qui 
rontrevienl  à  la  loi  :  or,  quand  le  fond  d'uiu- 
(lifliculté  se  iléci<lc  par  un  texte  dr  /"i,  les  droits 
des  tribunaux  ordiuuires  et  ceux  du  tribunal  de 
cassation  se  confbndent;  les  premiers,  parce  qu'ils 
ont  la  connaissance  du  fond  ci  que  ce  fond  se  décide 
par  un  texte  do  loi  ;  le  second,  parce  qu'il  an- 
nule les  jUL'rnientsqili  contreviennent  à  fa  loi;  et 
que  si  dans  son  opinion  son  texte  a  été  mal  com- 
pris, il  détruit  tout  ce  ([ui  a  servi  au  tribunal 
ordinaire  pour  prononcer  sur  le  fond. 

Si  tout  se  consitminait  ici,  le  tribunal  de  cas- 
sation serait  le  véritable  juge  du  sens  de  la  loi, 
et,  par  conséquent,  il  conuailtrait  du  fbnd  des  af- 
faires, contre  le  but  fondamental  de  son  institu  - 
tion. 

Pour  éviter  cet  iui ouvénieiil  qui  le  transfor- 
merait en  tribunal  ordinaire,  et  le  dénaturerait 
pttr  conséquent ,  on  reuvoic  toujours  le  fond  tlu 
jugement  qu'il  a  cassé  devant  un  second  tribu- 
nal; et,  si  ce  tribunal  conçoit  la  même  loi  dans 
le  même  sens  que  le  premier,  et  qu'il  prononce 
contrairement  à  l'oiiinion  du  tribunal  ne  cassa- 
tion, ce  dernier  qui,  selon  le  projet,  revoit  de 
nouveau  le  procès,  jieut  casser  encon»;  mais  alors 
se  forme,  comme  on  voit,  une  présomption  qui 
acciorde  aux  ju^'ements  uniformes  des  tribunaux 
ordinaires  une  conliance  égale  à  celle  que  méri- 
tent ceux  du  tribunal  de  cas.satioii.  Dans  cet  état 
d'équilibre,  on  ne  doit  accorder  de  pn^férenre  à 
l'opinion  de  personne,  et  le  lé-rislateiir  seul  doit 
être  consulté  jiour  émettre  une  loi  ilrclarolnirc. 

Tel  est  le  texte  de  la  loi  de  IT'.K»,  le!  est  le 
texte  des  deux  Uoustilutioos  de  1791  et  de  l'an  UI; 
mais  le  projette  modifie,  il  veut  que  cette  Un  dè- 
eUatOom  ne  soit  pia  nécesBairemoit  proposée 
par  le  G<nivemement,  mais  seulement  «*t7  ;/  a 
//eu  ;  alors  je  demanderai  quelle  autorité  décidera 
la  question,  si  ce  n'est  pas  le  léfiislateur?  On  sait 
i)ieu  que  nul  autre  pouvdir  n'en  a  ledroil;  mais 
ou  dit,  dans  le  rapport,  que  probablement  les  par- 
lies  s  arrangeront,  parce  qu'elles  sentiront  que 
les  deux  jugements  du  tribunal  de  cassation  doi- 
vent avoir  la  prépondérance;  que  cette  prépon- 
dérance sera  plus  forte,  si  ce  n'est  aussi  I  avis 
du  ("louvernenient.  Ce  n'est  ])as  là  résoudre  la 
diniciiiié,  c'est  l'éluder;  car  ou  demandera  com- 
ment le  Gouvernement  émettra  un  avis,  si  cet  avis 
sera  de  la  nature  des  lois  ou  de  celle  des  juge- 
ments. Les  premières,  il  ne  peut  les  rendre  seul: 
il  ne  peut  jamais  prendre  part  aux  seconds;  eu 
sorte  que  le  rapport  qui  justiflc  le  projet  laisse 
indécise  la  s<'ule  question  qu'il  fallait  résoudre. 

Reste  à  examiner  l'iiujiorlaute  innovation  con- 
tenue dans  les  articles  6,  7,  8  et  9  du  projet. 

U  tribwwtl  de  fosfation  aura,  dit«on,  ta  pour- 


suite, l'instruction  et  l'accusation  contre  tes  juges 
de  tous  tes  trtbumua!. 

Il  Vnur.x  ;i  niison  :  1"  Des  acfrs  par  ksqwlsdes 

jnijcs  aurtiiviii  twciilé  leurs  pouvoirs; 

■1"  El  (1rs  (Irlirs  pur  eux  eommù  dans  Veseerde» 
de  leurs  fonctions. 

Avant  d'examiner  si  celte  innovation  est  cons- 
titutionnelle, si  elle  est  utile,  il  faut  savoir  en 
quoi  elle  consiste. 

Les  ju^'es  pcujrent  commettre  des  délits  sous 
deux  rajijiorts. 

Comme  hommes, 

Comme  fonctionnaires  publics. 

Comme  hommes,  tous  les  délits  énoncés  dans' 
le  Code  criminel,  dans  celui  de  police  correction- 
nelle, enfin  dans  celui  de  police  simple,  peuvent 
leur  être  imputés;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ces 
délits  là  dans  le  projet;  jusqu'à  présent  ils  ont 
été  poursuivis  par  b's  instructeurs  ordinaires, 
sans  avoir  égard  à  la  iinalilé  il^'  juges  qu'avaient 
b's  prévenus. 

U  faut  en  excepter  pourtant  les  directeurs  de 
jury  qui,  pour  quelques  délits  que  ce  fût,  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  que  par  raccusateur  pu» 
Wic. 

Il  faut  encore  en  excepter  les  accusateurs  pu- 
blics et  les  pn-sidents  des  tribunaux  criminels, 

2ui,  pour  quelques  délits  que  ce  fût,  ne  pouvaient 
tre  poursuivis  que  par  le  plus  ùgé  des  prési- 
dents du  tribunal  civil,  et  jugés  que  par  le  tri- 
bunal criminel  de  l'un  des  trois  départements  les 
plus  voisins. 

f^es  principes,  sans  doute,  ne  seront  pas  changés 
par  le  projet,  au  moins  en  tant  qu'ils  s  appliquent 
aux  délits  commis  hors  de  rexercicc  (les  fonc- 
tions de  ceux  dont  nous  venons  déparier. 

Quant  aux  délits  commis  par  les  juges  dans 
l'exercice  de  leurs  fouclioos,  la  loi  les  distingue 
en  3  classes  : 

1"  Ceux  qu'elle  punit  de  la  peine  de  rurrailure. 
peine  qui  frappe  d  incapacité  peniUml  Ji)  années 
celui  qui  en  est  ciin\aiiicu. 

2°  fous  les  délits  non  qualifiés  forfaiture,  et 
qu'un  juge  peut  commellre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  tels  sont  le  faux,  la  soustraction  de  pié> 
CCS  ou  titres,  la  continuation  des  fonctions  publi- 
ques après  révocation,  destitution,  suspension  ou 
interdiction  :  ces  crimes  et  quelques  autres,  sont 
punis  par  la  lui,  les  uns  de  la  peine  de  la  gâoe, 
les  autres  de  celle  des  fers. 

>  Knliii  tous  les  délits  ou  quasi-délits  de  moin- 
dre importance,  mais  qui  peuvent  donner  lieu  à 
la  prise  à  partie  contre  les  juges  :  telles  sont,  par 
exemple,  les  infractions  dont  elle  les  rend  n'.<pon- 
sables  à  peine  de  dommages  et  intérêts;  telles 
.sont  les  prévarications  qu'ils  peuvent  commettre 
par  inimitié  personnelle,  tels  sont  le  dol.  la  fraude 
dont  ils  {loiirraient  user  au  détriment  oe  Tun  de 

leui-s  juridiciablcs. 

Les  crimes  qualiflés  forfaiture  sont  les  seuls 
dont  les  précédentes  constitutions  se  soient  prin- 
cipalementoccnpées  ;  cellede  1791 ,  celle  de  l'an  111, 

ont  déclaré  que  les  actes  tpii  les  coutiendniient 
si-raient  annulés  par  le  tribunal  de  cassation: 
(pi'ils  seniient  dénoncés  au  Corps  législatif,  lequél 
rendrait  le  décret  d'accu-sation. 

L'annulation  de  ces  actes  était  bien  naturelle- 
ment dans  les  attributions  du  tribunal  de  cassa- 
tion :  conservateur  des  lois,  il  ne  pouvait  pas  lais- 
ser subsister  les  a(  teq  qui  les  violalmt;  Seul  juge 
de  celle  violation,  il  fiiihiit  bien,  avant  de  prncè- 
d'  T  crimiiieilenieiit,  (|iir  1  arir  emportant  forfai- 
ture cessât  d'exister  léguk-ment,  si  ou  voulait  en 
poursuivre  Tauteur;  car  autrement  il  auraitallégué 
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(|u<'.  l'i'l  at'tf  n'ayant  pas  ci'sst*  d'avoir  l'autorité 
qu'il  tciiail  de  lui,  il  aurait  impliqué dortTuuiiul- 
tre  d'uni'  part  l'ai  h'  Ii';.mI  «  t  ]hm\.  ci,  de  l'autre, d'vn 
poursuivre  l'auteur  eoniiue  criminel. 

Ce  priacipc  essentiellement  bon  a  élt-  conservé 
dans  rarticlu  74  de  la  préwotc  Constitution ,  qui 
veut  que  lesactes  constatant deadélits soient  cassés, 
avant  d*en  pounuivre  kê  auleun  devant  les  tribu- 
naux. 

Mais,  instruit  par  l'exemple,  on  s'est  bien  pnlé 
de  placer  dans  les  atlnl»uliuiis  du  Corps  léirislalif 
l'accusation  des  juf.'es  pour  (  au-e  de  foriaiture. 

Depuis  nul,  toutes  lus  poursuites  su  sont  une- 
antiesà  l'instant  même  où  les  |Mrévenus  se  sont  pré- 
sentés devant  oe  corps  irresptHisable  et  extraordi» 
naire. 

Aujourd'hui  on  veut  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion s'empare  de  riiistriu  tionel  de  l'an  usalioii  cpii 
sera  dirif{ée  conlr  ■  b  jn>:es  uou-seulemeiit  dans 
les  cas  de  forfaiiurr,  mais  encore  dans  tous  les 
autres  cas  où  il  y  âurait  délit  ou  lieu  à  prise  à  par- 
tie: car  c'est  bien  le  sens  de  ces  mois  du  projet  : 
si  le  tribunal  trouve  des  actes  qui  emportent  for- 
fnihire.  ou  dex  délits  commis  fHar  lesjugesrelati- 
tt  me  lit  à  leurs  fonctions,  il  peut  drrernrr.  s'il  y  a 
lieu.  (Ici  riunultils  d'amener,  irun  ît .  etc. 

Aitisi  le  tribunal  de  cassation  aura,  sous  les  rap- 
ports de  la  forraiture,  toutes  les  atlnbutious  pré- 
cédemment accordées  au  Corps  législatif. 

U  aura  en  second  lieu  toutes  Tes  attributions 
précédemment  accordées  aux  tribunaux  ordinai- 
rrs.  relativement  &  l'instruction  dos  délits  non  qua- 
lifiés forfaiture,  quoique  commis  dans  l'exer.  ice 
de  leurs  fonctions,  délits  dont  le  (iorps  léj;islatif 
n'avait  jamais  connu  ;  d'où  il  suit  qu'en  ce  sens 
nos  lois  actuelles  seront  umiulées  par  la  loi  û 
intervenir;  celle  qui  attribue  siix. accusateurs  pu- 
blics U  potirsuite  des  délits  que  pourraient  com- 
mettre les  directcmv  du  jun*  n^exislerait  plus; 
celle  qui  constitue  ét;alement1e  plus  ft^é  des  prt>- 
sidents  des  tribunaux  civils,  orilcier  de  |Mr»lice 
de  sùri  té  à  ré;:ard  des  accusateurs  publics  et  des 
présidents  des  tribunaux  criminels,  serait  égale- 
ment supprimée. 

Bnfln  les  lc»is  qui  ne  prrmeHaicnt  la  prise  à  par- 
tie d'un  iUL'<-  du  tribunal  de  ca!:.«:ition  qu'avec 


l'autorisation  du  Coq»  lé({islatif,  relie  d'un  juge 
d'un  tribunal  civil  ou  criminel  qu'avec  rauiori.su- 
cassation,  celle  entln  d'un  juge 


tioii  lin  tribunal  d< 

de  |»aix  ou  d  iin  as>e>seur  (pi'.ivec  l'autorisa'ticu) 
(l'un  tribunal  (  rimiiiel, seraient  extrêmement  mo- 
diliéesi  car  ou  ne  voit  plus  comment  il  serait  rK>s- 
siMe  de  poursuivre  on  membre  du  tribunal  de 
cassation  en  forfaiture  OQ  prise  à  partie.  Si  mal- 
heiuvuM'mcnt,  du  nombre  des  18  juges  qui  le  com- 
poseront, un  seul  osait  cédera  la  >  (irruption  et 
trafiquer  de  l'exen  ice  de  son  p<ui\oir,  le  moyen  cle 
ratleiiiilrr  n'exisirrait  dans  aucune  de  iius  lois; 
on  ne  pi)urrait  pas  davantage  (Hiursuivre,  comme 

Far  le  piu-isé,  un  assesseur  ou  uii  juge  de  paix  avec 
autonsaiioii  du  tribuual  criminel;  toutes  ces 
plaintes,  tontes  ces  dénonciations  devraient,  à  cet 
egnrd,  monter  jusqu'au  tribunal  de  cassation. 

Ku  nVuinaut  ce  qui  précède,  on  vnit  :  1"  que, 
•ous  le  nipporl  de  la  forfailun*,  le  tribunal  dr  i  .is- 
Mtion  s'emparera  de  toutes  les  allributioii>  n-de- 
vaul  déléguées  au  Corps  législatif; 

2*  U  s'emparera  de  toutes  les  attrtbutioos  don- 
nées par  nos  lois  tant  aux  instmrienrs  ordiimires 

J[u'A  racnisateur  public  et  aux  présidents  des  tri- 
lunaux  civils,  r  -lativeiui-nl  à  la  [Knirsuite  des  dé- 
lits commis  par  les  juges  dans  I  i  \rn  h c  Jf  |,  urs 
fonctions,  mais  que  la  lui  n'a  pas  qualiliés  de  for- 
fititure; 


3°  Enfin,  Il  s'empan^ra  de  l'autorité  hiérarchi- 
que établie  par  nos  luis  pour  autoriser  les  prises 
a  partie,  et  nulle  loi  ne  siîlisistera  plus  [>uur  .iltein- 
dre  aucun  de  .«es  membr»'s.  si  jamais  il  était  jaw- 
sible  de  s'en  plaindre. 

Voilà  bien  en  quoi  cousistent  toutes  les  innova- 
tions qui  se  trouvent  exprimées  dans  denx  lignes 
de  l'article  7  du  projet. 

Examinons  maintenant  si  la  Constitution  per- 
mi't  de  b  -  ailiiH'ttn'. 

En  le  supi>osanl,  s'il  e.<i  utile  et  juste  de  le  faire. 

On  vous  ra  dit  hier,  le  tribunal  de  cn.ssatiou  est 
il  l'ordre  iudiciaire  ce  que  le  Sénat  Conservateur 
est  à  l'orarejMli tique. 

L'an  amittle  les  lois  qui  ne  aimt  pas  conformsa 
à  la  Constitution;  l'antre  annule  les  jugementa 
qui  ne  sont  [r.\<  confonues  aux  lois. 

Tons  lieux  places  au  souimel,  ils  (ra|ipi  nl  dp 
nullité  tout  acte  qui  viole  lu  ri'gle;  mais  c'est  par 
cela  même  qu'ils  ne  peuvent  s'emparer,  l'un  delà 
confection  di-s  lois,  I  autre  de  celle  des  jugements; 
car  un  pouvoir  qui  n'est  que  oensoriaL  mir  qui  à 
son  tour  serait-ilcensuié,  s'il  s'emparait  de  la  ma- 
tière sur  laquelle  porte  sa  censiuv? 

Le  junr  donc  nu  on  dira  que  le  tribunal  de  cas- 
sation ciiiiiiaîl  au  fo)i(t  ifis  affaires,  ce  tribunal 
n'existera  |ilus;  il  scr.i  dénature,  perverti  ;  il  se 
]ila(  era  sans  danger  au  des.sus  des  iormi*s,  et  |)ar 
(  oii.séqueiit  au  dessus  des  lois  qu'il  ne  doit  qua 
consen'er. 

Si  celacst  naturellement  et  constitutionnollemeat 
vrai,  c/imment  se  fait-il  qu'on  nous  propose  d'at- 
tribuer a  ce  triliiiiial  la  jioursuite,  l'arrestation  et 
l'accnsalioii  de  tous  les  juges  de  la  Ib  publique? 
est-ce  (|ni'  informer,  arrêter,  interrogiT,  accuM-r, 
lie  constituent  plus  le  fond  dics  affaire-  '  Si  un  le 
prétendait,  je  demanderais  lapermissioii  dr  ae  pas 
répondre  sérietisemenl  k  ceux  qui  voudraient  en 
faire  la  matière  d'une  controvenie. 

On  insiste  pourtant,  i  I  l'on  prétend  trouver  dans 
la  Constitution  celte. atlriluitiou  (|ni  évidi  inntent 
n'y  est  [tas. 

Un  dit  que,  l'articb- 1\  autorisant  le  tribunal  de 
ra.«sati(m  a  annuler  les  actes  des  juges  et  à  les 
renvoyer  devant  testrilnmmuc,  co'reuvoi  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  Taccosation. 

Et  sur  quoi  fonde-t-on  cette  étraiigepréleDlioii? 
c'est  parce  que  le  reuvoi  ne  doit  se  Hure  que  de- 
viuit  les  trêSmaua  qui  jugent  et  ne  pounuiTelBt 

jias. 

Cette  objection,  faite  à  diTouverl  par  l'un  des 
prixipiiiants,  n'avait  été  qu'eflleurée  par  le  rappor- 
teur, qui,  ne  voyant  pas  dans  l'artim  74  un  mttil 
aussi  évident,  s'était  contenté  d'insinuer  que  ce 
droit  pouvait  s'y  trouver  d'une  manière  implicite. 

Mais  le  moindre  examen  bit  disparaître  ces  in* 

sinn.itioiis. 

D'alMinl  commeiil  sii|i|»os.  r  que  la  Constitution, 
apri's  avuir  dit,  article  (iti,  que  le  tribuual  de  cas- 
sation ne  connaît  iHiint  du  fond  des  affaires,  aon^t 
voulu,  par  l'article  74,  lui  donner  \a  connaissance 
du  fond  des  afteircs?  Une  telle  contradiction  est 
si  insensée  qu'un  ne  couroit  pas  cumment  ou  a  pu 
la  sii|i|ioser  dans  un  acte  d'un  i  aractere  aussi 
l.'i.i\i  En  second  /»>H,  comim  lit  siippoMT  une 
(.uutradictiou  dont  l'effet  s<Tail  de  déuuturer  jus- 
que dans  ses  bases  uu  tribuual  qui  ne  peut  sub- 
sister que  par  l'éterncUc  séparation  mril  y  aura 
entre  «es  attributions  et  celles  des  triminaax  or- 
ilinain-s"'  Comment  le  sup[Hiser  sans  aucun  texte 
fiiriiiel.  mais  seiileincnt  a  l'aide  <l'arguiiii  iitalion 
de  iniils.  qui.  pris  (Imus  1<  ur  seii>  naturel.  disCOt 
préciR'meut  le  contraire  ?  V  oil-ou,duiis  1  article  74, 
«pielf  renvoi  devant  les  tribunaux  doive  avoir  lien 
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fleulemeiit  ixvjr  jwjrr  vi  non  pas  iKnir  pourmi- 
VTf?  an  (MiitraiiT  "le  texte  de  cet  article  dit  en 
ti-niie.s  l'Xiii'è-;  ijiic  Irsju'jcs  viriL'i  r!  ci'iiniiirls  sont 
poursuivie  dtvani  les  (ribunaiu:  auxquels  celui 
de  etUMthn  les  retivoie.  Vous  le  voyez,  poursuis 
vis  :  commeat  après  c«la  vouloir  attribuer  cette 
jNNirnn'fe  au  triounal  de  cassation,  auquel  l'arti- , 
de  no  donne  que  l'annulation  de  Parte,  et  non  * 
pas  la  p<iiii  >uite  du  délit?  Si  ce  u  élail  pas  une  mi- 
sénililr  i  hirane  de  niotr»  de  dire  qu'une  poursuite 
OU  insiruriion  ne  se  fait  i>aspar  un  tribunal,  mais 
par  l'un  de  ses  membres,  nous  demanderions  ee 
qae  reut  diru  l'article  7  du  projet  lui-mémo,  quand 
fl  parle  de  commettre  un;  i^e  ou  vn  trUmnat  pour 
faire  l'iustruetion  préalable. 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  une  objection 
qu'on  n'eût  jamais  dû  fain-. 

Continuons  d'exummer  à  la  fois  le  projet  sous 
ces  deux  npgads  de  jnstioe  et  de  ooutitalionna- 

Voilà,  an  moins  nous  le  su))po8on8,  le  tribunal 
de  eassatioa  oonstitiié  instructeur  et  poursuivant. 
Il  poursQlTra  sur  la  dénonciation  du  commissaire 

duGouvenioment  ;  il  poursuivra  d'oflîee,  lorsqu'il 
trouvera  matière  dans  les  pièces  de  tous  les  |iro- 
oès  qui  seront  sounus  à  son  exann-n;  il  poursui- 
vra, sur  les  d^-nonciatioiis  ou  sur  les  plaintes  de* 
pîoiies  int^re8S<''ets;  il  poursuivra  dans  tous 
cas,  et  contre  tous  les  juges  qui  constitueront 
la  magistrature  française.  Voyêx,ie  tous  prie, 
dès  cet  inslant,  le  motivemcnt  qtfil  irapriuura 
de  la  rirronfèrence  au  rentre  de  la  France:  voilà 
les  dénonciateurs  on  les  [ilai^Miants  obliges,  s'ils 
viennent  de  Marseille  a  l'aris,  par  exemple,  de 
faire  deux  cents  lieues  pour  y  -i;.'in t  l'  ur  plainte; 
d'en  fairedeux  autres  cents  iiour  le  retour.  S'il  s'agit 
on  din  crime  de  Taux,  ou  uc  trafic  d'opinion,  ou 
de  comiption,  d'argent  re^u,  etc.  ;  si  beattooop  de 
témoins  ont  connaissance  de  ces  feits,  ils  ytm- 
(Iront  lors  de  l'information  iirernièri-,  ils  viendront 
comme  la  lui  l  exige,  lors  de  l'acte  d'accusation  : 
Vfjila,  [Muir  ces  deux  seuls  vovages,  luiit  cents 
lieues  que  vous  les  contraignez  de  faire,  huit  cents 
lieues  que  feront  vingt,  tre  ite.  cimjuanteti'moins 
pcut-^tre,  suivant  la  nature  de  rafiaire.  Je  le  de- 
mande, ces  déplacements  sont-ils  toléraMes?  Le 
sont-ils  sous  le  rapport  des  travaux  personnels 
auxquels  chaque  citoyen  doit  se  livrer?  Le  sont- 
ils  sons  le  rapport  d(  s  finances  de  la  Hépubliquo? 
Mais  ce  n'est  pas  loul,  Cette  instruction  énormi"'- 
menf  coûteiisi'  situ  suivie  d Un  mamlat  d'ame- 
ner,c'est-à-dire  d'uu  mandat  <pi'on  iteut  décerner 
sur  les  moindres  pvtoomptions  :  et  voilà  un  ci- 
toyen français,  un  membre  de  l'ordre  iudiciaire, 
un  magistrat,  enfin,  saisi  dans  son  «NUicile  a 
deux  cents  lieues  de  Paris.  Le  voilà  traversant  la 
Fnincr  dans  les  mains  de  la  ^endannerie  :  inno- 
cent on  coupable  désormais,  je  ne  demanderai  pas 
s'il  peut  reparaître  au  milieu  des  siens;  mais  je 
veux  le  suivre  dans  les  prisons  que  va  se  donner 
le  tribunal  de  cassation,  entre  les  mains  de  .«es 
géoliers!  Le  trbunal  decassaliuii,  des  geôlier»,  des 
prisons!  jamais  peut-être,  depuis  qu'il  existe,  on 
n*avait  nensé  à  la  possibilité  de  réunir  ces  deux 
Idées.  >fais  le  magistrat  y  est  conduit  enfin;  le 
toilà  interniç<^;  le  voilà"  en  mandat  d'amM.  et 
cette  instruction,  suivant  le  projet,  i^era  confiér 
h  toutes  les  sections  reunies,  c'est-à-d.re  à  \H  ju- 
ges ;  ainsi  'iH  juges  eutendront  les  témoins,  et  fe- 
ront écrire  leurs  dépositions;  48 juges  feront  prê- 
ter les  inteiTOgatoires;  48  juges  rédigeront  IHide 
d'accusation;  jinis  ces  'iH  juges  se  constitueront  en 
iurv,  uour  déclarer  si  le  prévenu  est  aecusaUe! 
un  triiNmal  eonstilué  enjwy.  a>t«oa  bien  réfléchi 


sur  l'incompatibilité  de  ces  deux  choses''  Est  ce 
qu'il  faut  tMre  obligé  de  rappeler  que,  la  oii  les 
loncliQns  de  jury  sont  remplies  par  une  corpora- 
tion, il  n'y  a  poml  de  jurj'?  Il  y  a  la  même  diffé- 
rence entre  un  jury  corporation  judiciaire  ei  un 
iury  composé  de  citoyens  sans  fonctions,  qu'entre 
la  tyrannie  et  la  liberté. 

Youlei-vous,  d'un  trait  de  plume,  détruire  l'ins- 
titution enlièn-,  et  la  faire  disitailre  du  sol  de  la 
Hépublique,  décrétez  que  ses  fonctions  si  ront  rem- 
plies par  les  corps  constitués.  Ce  sertjnl  les  tri- 
nunaux  criminels,  ce  sera  le  irihunal  de  cas- 
sation, comme  c'étaient  sous  l'aucien  K'gimc  les 
prévôtés,  comme  c'étaient  k»  parlements. 

Pourquoi  l'institution  du  jurv  fût-elle,  citez  tous 
les  peujiles  qui  l'ont  connue,  la  garantie  la  plus 
sûre  de  la  liberté  civile  et  politique?  c'est  (jue, 
par  sa  nature,  elle  est  indépendante  des  pouvoirs 
constitués.  Si  les  pouvoirs  qui  se  confoiuleiit  dans 
l'esprit  du  Gouvernement  avaient  le  droit  de  vie 
et  de  mort,  ils  le  diri^'raienl  de  telle  sorte,  que 
bientôt  ils  absorberaient  l'esprit  public  dans  le 
Icnr;  si  ce  droit  an  contraire  appaitenaH  aux  pou- 
voirs qui  peuvent  contre  le  Gouvernement  établir 
un  système  d'oiipusition.  ils  s'en  feraient  une  arme 
de  subversion  jiour  le  détruire;  mais,  tant  que  les 
citoyens  .seront  jugés  par  Dieu  et  par  leur  pays, 
c'est-à-dire  par  la  morale  et  par  la  conscience 
publique,  tant  ((u'aucun  pouvoir  permanent  n'ins- 
l  arera  ni  la  crainte  d'une  poursuite  arbitraire,  ni 
la  récompense  d'une  absolution  scandaleuse;  tou- 
tes les  âmes  libres  et  élevées  seront  exemples  de 
la  Hétrissure  que  l'a.'iservissempnt  imprime ,  et 
l'on  .sait  quels  miracles  produit  l'amour  de  la  li- 
iMTté,  nuaiiil  c'est  au  fond  du  oœurqtt*en  SOUt 
gravés  les  éternels  caractères. 

Un  autre  avantage  qui  se  trouve  inbércnt  àl'ins- 
titution  du  jury,  c'est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen 
de  n^voir  jamais  pour  juges  que  des  citoyens 
qu'il  ne  suspecte  pas;  tous  les  éléments  qui  com- 

t)osent  la  liste  générale  des  jun^s  doivent  ètrepro- 
)es,  <  ()Msidriès,  inléres.<és  au  maintien  de  l'ordre; 
si  eu  France  cela  n'a  pas  toujours  été  ainsi,  ce 
n'est  pas  la  faute  de  l'institution,  mais  celle  des 
lois  postérieures  qui  l'ont  détériorée,  et  on  y  re- 
médiera quand  on  voudra.  Sur  cette  liste,  le  sort 
donne  ensuite  des  juges  à  l'accusé,  mais  l'accusé, 
maître,  quand  il  lui  pluU,  de  corriger  l'injustioedu 
sort,  écarte,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  tOUS 
ceux  (pii.  à  raison  de  leur  état,  de  leurs  relations, 
de  leurs  passions  |n'r-;ounelles,  jM'iiveiit  avoir  des 
pri-leiitious  contre  lui,  et  par  ce  procédé  il  ob- 
tient le  plus  haut  degré  iiossible  de  probabilité 
qu'il  fera  jugé  sans  haine;  le  procédé  contraire, 
Paceusateur  peut  l'employer  pour  eropédier  aoiei 
que  le  sentiment  de  t^affectkm  n'influe  sur  le  ju- 

geineiil. 

.\insi  toute  rinslilution  du  jury  lu  iif  trouver 
comprise  dans  ces  deux  Ikiscs  fondamentales  :  sa 
composition  essenliellement  étrangère  &  toute  es- 
père de  corporation,  l'épuration  ne  ses  éléments 
par  la  volonté  de  l'accusateur  et  de  l'accusé,  sans 
être  obligé  d'en  alléguer  les  raisons  ;  d'où  suit  que, 
dans  la  composition  particulière  des  jurés  de  clM> 
que  affaire,  la  haine  ni  l'af/iction  ne  peUTOnt 
être  soupçonnées  d'y  prendre  |ilai  e. 

J  ai  insi-lr  sur  ce  juniit.  ])arce  que  j'ai  vu  l'abus 
déploraljli-  qu'on  a  fait  du  mot  juré  depuis  le  ré- 
tablissement en  France  île  ceiiè  vénérable  iusii- 
tutiuii.  Les  cmnmîssions  de  toute  espèce,  sans  en 
excepter  tes  plus  malMsantes,  les  plus  homici- 
des, ont  été  décorées  du  beau  nom  de  jury  :  s'agis- 
sait-il  de  nommer  des  Juges  pour  décerner  des 
prix,  on  les  nommait  jurys  éê»  arts;  s'kgissait-il 
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de  réjjiirtir  dt-s  coutribuliuiis,  des  emprunts  for- 
ces», ciMail  auiisi  dos  jun-s;  il  n'y  u  itas  jusqu'aux 
«  niiun  — .iiri'<  fiin  iit  cliiirp'S  u"ex(?cut<T  les 
liornltlt  s  jifOM  rij»tiims  ih;  l'an  11,  qui  s'iiitilult^- 
rt'iil  jurrs  (lu  tribunal  rvioluliounaire;  il  n'vsl 
pas  élonnant  qu'apit'-<  avoir  ain^i  driiatun'!  lis 
mots,  on  se  trouve  cutrahu'.s  à  dénaturer  Ii  s 
choses.  Ceci  me  rappelle  l'idée  d'un  président  «l'ua 
tribunal  criminel  qui,  voulant  me  fournir  des  ré- 
n>  \ioiH  [Miiir  le  pcrfi  rtinruicMU-ril  de  riiislitntion 
lin  jin\.  ili^a  l  naivriiic  it  tjuc.  pour  le  n  |u>>  di's 
i  ilnjt  ns  a|i|ifli'>  aux  foncliuns  de  iurt'S  i-t  l'rio- 
iiuniiti  du  trt-sor  public,  il  fullaii  (iiari.'(T  du  ces 
fonctions  les  cinq  juges  du  tribunal  criininrl  . 
<pi*ils  TOTaieat  bieo  maintCDaiit  comment  il  fallait 
se  oondmre  dans  les  débats;  qnlls  jugeraient  aussi 
en  k'ur  iiiw  et  ntnsrit'nce,ettiueceser.ùt  rinqjn- 
nV  au  lii  II  di-  dnii/f.  A  coup  SÛT,  Ce  président  là 
n'avait  jamais  lu  la  moindre  idée  de  ceqiie  c'était 
qur  riiislitiitioii  du  jurv. 

Si  donc  il  f>l  vrai  qu^il  n'y  a  pas  do  jury  là  où 
les  coriwrationsjudiciaires  accusent  et  jufîcnt;  s'il 
n'y  a  pas  do  jury  là  où  le  sort  ne  fournit  pas  les 
jurt-s;  s'il  n'y  on  a  pas  là  où  la  S4*ule  volonté  dos 
partios  Ips  «'•jiuro  par  la  voie  do  la  rccn«!aiion,  il 
f^t  im|Mi^>ilili' d'en  troiivcriin  dans  le  triliunulde 
ra>>.satiiiii,  pas  plus  quim  n'rn  truiivcruil  dans  au- 
cuno  autn  «  nrpi.raiiuii  jti<li<"iairo. 

Si,  mal^'n-  o  s  «disert atioiis,  ou  insistait  sur  le 
projet,  que  forions-nous  de  ces  mots  de  l'Wicte  62 
de  la  Constitution? 

«  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictivc 
tiu  infamante,  un  premier  ju ri/  tKhnri  nu  rrjrttr 
I  tirrusalion  ;  si  elle  ost  admiso,  un  scanuljury 
reroinitiil  Ir  fuit;  rl  Irx  jiit/is  funnanlUHtt^Unal 

criminel  ('j'!>Hiiucnt  la  jiciur.  ■< 

Quoi!  t(Hi>  Il  s  citoyens  aiimnl  lo  droit  do  fain- 
convoquer  deux  jurys,  l'un  pour  l'accusation, 
l'autre  pour  le  jufFemenI,  et  les  jup-s,  les  maffi»' 
trais,  coiix  qui'  la  (loiHlitution  n  oxcopto  pas,  ot 
qn'ju  I  (inirairc  i  lN'  limt  plus  «[M'cialomont  pro- 
lc;.'rr.  rn  «i  Tdnl  pi  iM  --'  Tuii-  aiucMl  il>  -  juL'i  s  pjir 
le  Mirl  1  t  par  le  <  Ih.ix.  ot  li  s  ma;;i-tral-  i  ii  auront 
niai^'n-  lUx!  Jo  parta;;r  sans  (itnitr  !«•  rcipt  i  t 
qn'iiisjMro  ot  qu'in>pirora  toujours  lo  inliunal  do 
niiisation;  il  i*st  et  sora  la  pn-mion;  l  'i pi. ration 
iudiciairo;  il  eu  maintiendra  Tlionneur,  iadi|{uité, 
rindoponilanco.  Mais  ce  sentiment  Iti  lui-même, 
rolui  ilo  sa  >ii[irriMalio  sur  tons  li  s  antros  trilm- 
iiaiix.  SI  «os  iiioiiil>n-s  doivent  lo  iini>orvor  |Ktur 
r»'mplir  ditini  iiionl  loiirs  aii;:iistos  foni  luMis.qn  ollo 
dim  tiun  pn-udrait-il  lorsqu  il  s'af-'inui  do  ju^jor 
leurs snlwrdonnés? quels  soins,  quollos  soumis- 
sions, qnols  n>spect8,  quels  égards  no  faudrait-il 
pas  oniîiloNor,  jo  no  dis  pas  dans  sa  défense',  mais 
momo  dans  son  s|\|c.  iH»ur  f-trv  srtr  do  no  jamais 
di-po»rr  dans  lo  m  iir  do  ces  jujîi'S  iiiaitros,  jo  no 
ili>  pa->  lo  MKiindro  sriiiiiiM'iit  d'aniiiiadvorsiitii, 
mais nioiiiod  indi^iKjsi lion  'l'i>urra-l-on jamais tion 
n-lo\<-r  ni  contre  rin<trn<  inni.  ni  contn*  li  s  lus 
truiiouni,  quand  l'osprii  do  curits  mtj  là  pour 
prondn*  le  ntt  et  cansi-  île  tous  |>our  tous,  et  de 
rltarun  [)our  chacun'.'  t)sora-t-(m  même  raisonner 
sur  la  roalilo  ou  l  importanco  d'un  délit,  quand  les 
niéuios  juv ipii  anntnt  di  riaro  solonnollomoiit 
qn  il  o\i»ti'.  M  idiit  oi  u\-la  mônu  s  (pii  |«uir»ui- 
vnuit  |>onr  on  acquorir  los  proii\o-  '  Nuii.  mu  no 

Seul  |ws  artirmor  quo  cos  dosavanla^'os  no  vion- 
roni  IMS  jiaralv ser  la  dofons»*  des  accus»'»?.  Jo  n-s- 

Ïorto  Vauiorito',  la  4Ji(niit«\  les  srruiiutes  d'une 
nio  pr<ilM-  oi  profundément  nisfi'ptibfe:  mais  ses 
pn  inn  n  -i  impp  -«imt-  fnrmoo-.  nn  no  los  efface 
jMs.  on  dosarnto  t^i  didii  diuioiti  lo  |iouvoir  irrit»' 
ou  prévenu! 
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Qu'on  ne  m'objecte  pas  ce  que  la  Constitution  a 
prescrit  lorsqu'il  s'afnt  de  poursuivre  un  minis- 

Irc:  ollo  a  voulu  qu'il  fut  ilénonré  par  lo  trilmnal. 
acouso  |jar  le  Corjis  logislutif,  ot  ju{.'o  par  une  haute 
Cour. 

Jo  ro|>ondrais  que  celte  forme  a  élu  commandée 
jiar  la  nature  des  choses. 

Je  n^pondraia  quo  cette  exception  unique,  ex- 
traordinaire dans  toutes  ses  parties,  no  pont  pas 
être  étendue  au  delà  dos  personm  s  tin'ollo  indique. 

Je  n'pondrais  qu'il  n'y  a  dans  col  article  cons- 
titutionnel aucune  analogie  de  principes  avec  le 
projet  que  je  combats. 

Dans  la  Constitution,  le  Tribonat  qui  dénonce 
n'est  pas  lo  Corps  lé^laUf  qui  accuse. 

Dans  le  projet,  le  tribunal  de  cassation  juge  qu  i 
y  a  délit,  poursuit  et  accuse  tout  à  la  fois. 

Si  I  on  me  demandait  si  je  reconnais  que  lo  Corps 
lo^'islalir,  accusant  un  minislio.  -oit  ou  ne  soit  pas 
un  jury  :jo  K'pondrais  sans  lusilatitui  qu'il  on  lait 
los  fonctions,  mais  qu'il  n'en  est  pas  un.  iiu  il  m; 
l'est  pus  plus  que  la  Chambre-Haute  d'Angleterre, 
jugeant  uu  privilégié.  Ces  exceptions,  dans  le  paya 
où  los  jugements  par  jnris  sont  établis,  re  pour» 
raient  pas  s'étendre  sans  détruire  Tinstitution  elle- 
momo:  elles  ne  le  |iourraionf  pas  on  Frain  e,  sans 
dotriuro  la  Coii>^titntion,  qui  veut,  pour  tous,  ex- 
oopto  |)oiir  los  iiiiiii^irrs,  deuxjuryt,  l'un  d'aocii> 
sation.  l'autri'  de  jugonient. 

Mais  iKiursuivons:  voilà  Inccusatiou  admise; 
elle  l'est  par  le  tribunal  de  cassation;  il  renvoie 
Itserosésur  les  lieux  pour  être  traduit  devant  un 
jury  (Ir  jugement  :  il  .«ort  de  sa  jirison;  la  gondar- 
niorio  s  on  empare;  voilà,do  nouveau,  doux  cents 
lieuos qu'il  faut  faire;  ollossoni  faites;  lejnr\  >  a-" 
s<'mble;  c'est  un  jury  de  jugement,  un  jnr\  lnoii 
légal,  et  ti  l  qu'on  le  conçoit.  Maintenant,  je  do- 
mandc  |M)urquoi  tant  du  soins,  tant  de  frais,  tant 
de  voyages,  l'appaieild^ine  accusation  par  le  tri- 
bunal suprême  pour  en  revenir  à  un  jury  ordinaire? 
S'il  est  suffisant,  ce  deniior  jury,  iwnr  prononcer 
sur  rovonemeni  lo  |dns  important  du  procès,  je 
veux  dire  la  cnndamnation.  comment  so  fait-il 
qu'un  iii'  poiirraii  pas  former  un  jurv  pan-il  pour 
un  évonoinoiit  moindro'.'  jo  veux  dire Vaccusaliou. 
.Notez  bien  ce  point;  on  conçoit  le  movon,  et  je  le 
convois  aussi,  de  former  un  jury  capslde  de  pro- 
noncer, sans  afferlion  et  sa^s  naine,  sur  l'anao* 
lution  ot  la  cotnlanination  définitive  d'un  accusé: 
ot  on  sotniile  ne  pas  (oncevoirlo  ino\on  d  on  for- 
mer un  aussi  im|iosant  pour  l'accu.Mlion  '  -  Uuollo 
contradit  tiDU  '  laissons-la  |)ourtant,  et  domandons- 
nons  ce  que  pronuiicora  lo  jury  do  jugement. 
Absoudra-t-il?  il  y  aura  presque  scandale.  Quoi! 
dini't-on,  nn  liomme  accusé  par  la  magistrature 
snprémo.  arrosé  par  los  lumières,  la  probité  ot  le 
iHUivoir,  est  absous  par  quelques  ciloyons  olisrurs' 
où  s«tiit  dixic  ii^  it  i.'les  do  la  jiisti^co  liumaine  * 
l.es  onielesde-  piii-^-aiioes  vieniionl  ooliouor  idotro 
I  rinli  lli;.'eii(  e  Krdinaire  des  simples  :  voilà  le  scan- 
dale. .Mais  si,  pour  éviter  ce  coiitre-seus,  los  jurin 
n'steni  comme  écrasés  sous  le  poids  de  la  K>puia- 
lion  des  accusateurs,  il  y  a  asservissement,  et  ce 
n'est  plu»  leur  conscience  qui  juge.  Enfin,  le  ju- 
f.'om<-nt  roildiito  >;e  prononce.  S'il  condaniiie.  où 
<e  )Muirvoira-t  «m  ?  coinnieni  pro|Htsor  au  trilmnal 
do  oa^^.itiun  l'annulalion  du  niamlal  il'anieuer. 
du  inaitdal  il'arrot,  di-s  interrogatoires,  ilo  l  acté 
d'ai  cnsation,  di-  l'onbinnanco  do  prise  de  cor|>s? 
comment  annulera-t-il  tous  ri's  actimqui  sont  son 
ouvrage?  Comment  les  annulera-t-ii  pour  venir 
an  s4'cours  d'un  condamné  qu'il  a  accusé  comme 
coujKible?  Si  cet  accusé  était  absous,  au  contraire 
si  le  commissaire  du  Gouvernement  dériainil  fr 
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i>ourvoir  pour  nullité  daus  la  procédure,  ou  dans 
le  jugement;  j'enteiid?  la  procédure  qui  aurait  ea 

lit'u  ;iu  triliiiiial  rrirniiiel,  depuis  l'acte  d'accusîi- 
tion.  U^i  oii  iin"  le  penueUe,  j'inlerrojre  ici  tous 
ceux  qui  rdiinaissent  la  nature  el  li  s  faiblesse?  du 
vi^ur  liumaiu  :  dans  quellesituatiua  se  trouveraient 
les  iiu  mbres  (^u  tribunal  de  cassation  gui,  aprùs 
avoir  prouuucé  l'accusation  d'ua  magistrat,  at>- 
sous  depois,  retrouveraient  en  leurdiflposiUon  les 
pièoesdeaoQ procès!  ce  n'est  pas  exagm>r  que  de 
penser  qu'ils  porteraient  jus«qu'au  scrupule  le  soin 
d'fxainiiiLT  s'il  n'y  a  aiiciiii  vice  dans  cctie  ilcmi^re 
pruci'illirt'  qui  n«'  st-rait  pus  la  lenr,  ilaiis  et-  juge- 
inenl  qui  (ic  serait  par  leur  ujniiion.  v\  que  sou- 
vent ilk  décideraient  qu'il  y  a  lieu  i  le  renvoyer 
devant  un  autre  tribunal,  poar  oommettre  leur 
aoeuaatioa  à  un  nouvel  examen.  » 

Voilà  une  partie  des  inconvénienbi  du  projet, 
n'iativement  aux  nniivcllcs  atlrifnifioiis  ilmii  on 
veut  investir  le  Inliuual  «le  cassaiiini;  ils  sdut  lous 
capitaux.  Ou  y  trouve  la  i-onlusion  de  pouvoirs 
qui  constitue  la  tyrannie  judu'iairts  savoir  la  ré- 
vision des  formes'  et  la  coimaissance  du  fond  des 
alfaires;  on  l'y  trouve,  malgi-é  la  nature  des  clio- 
ees,  malgré  les  principes  suivis  jusqu'à  prissent  ;  on 
l'y  trouve,  malgré  le  texte  constitutionnel,  malgré 
le  projet  de  loi  lui-même,  qui  en  cela  est  contra- 
dictoire, I  l  qui  porl<(  :  ti  ihimal  de  cassation, 
ne  ctmnail point  (/i'  fax!  dt-s  (iffnires.  On  y  trouve 
celle  autre  contravi-iuiui»  a  la  Cuusiiiuti'ou,  qui 
porte  qu'un  premier  jury  adme:  ou  rejette  l'ac- 
cutanon,  et  qu'un  ieconajwy  reconnaît  le  fait  ; 
ou  y  trouve  la  proposition  de  détruire  le  jury, 
en  plaçant  ses  fonctions  dans  les  corporations  ju- 
diciaires* on  y  trouve,  rtans  nn  nrc^mr  rnrps,  le 
pouvoir  de  déiiouœr,  d  uiislruireel  d'accuser;  on 
y  trouvt!  que  les  juges  et  les  accusés  sont  dans 
l'ordre  hiérarchique  de  leurs  pouvoirs  dépendant 
les  uns  des  autres;  on  v  trouve  des  instructeurs 
qui  n'ont  au-dessus  d'eux  personne  pour  les  con- 
traindre de  «^asservir  aux  formes  eardiennes  de 
la  liberté: on  y  trouve  enfin  tous  les  gfnrps  de 
désordre  dans  f'éloignement  qui  sépaix;  le  tribunal 
des  plaignants,  des  afi  iiscsct  des  témoins. 

Si  ce  nrojei  n'est  ai  bon,  ni  constitutionnel,  ni 
praticable,  on  dema  idra  pi  ui-t  ire  .s'il  est  pos.9ible 
de  bien  le  remplacer:  on  dira  qu'il  est  tem])sque 
le  scandale  cesse,  que  les  maLMstrats  ne  s'écartent 

Iditt  de  leurs  devoirs,  qu'ils  .servent  à  la  fois  . 
es  Français  et  leur  patrie;  et  que,  jusqu'ici,  ils 
mt  frnuvi''  non  s-ulcini'iii  ^'arantic  et  uiviula- 
bilitr,  mui.s  impunilé,  luèint-'  lorsqu  ilb  ont  clé 
atteints. 

Cette  impunité,  ce  scandale,  je  ne  les  nierai  pas, 
mais  il  serait  peut-être  digne  des  réflexions  de 
ceux  qui  méditent,  d'examiner  si  les  maux  résul- 
tant des  jugements  abandonnés  à  des  tribunaux 
depuislaHévolution  eussent  été  moindres  que  con- 
liés  aux  jurés:  on  (>eul  facilement  coin|>ter  les 
injustices,  b's  scandales  uiénirs  ili'  ces  derniers, 
pui.oqu'un  les  a  sous  les  yenx  :  ii'ais  ipi Du  se  tiirure 
»'!)  iinaL'iiiation  ce  qu'eiis-enl  élé  en  niatièri'  de 
déUlsb's  jup'nienlsdes  (riiiunanx  pendant  le  cours 
trune  Révolution  où  tout  était  |>assions  et  ressen- 
timents; sea  dernières  époques  n'ont-elles  pus 
tonr  ù  tour  été  fevorablee  à  tonten  les  récrimina- 
tions. ,'i  tous  les  exc(\<?  Sup|>os<'7  dans  les  tribu- 
naux des  lioninies  qui  euswînt  k'  |H>iH'iiant  et  le 
pouvoir  de  poursuivre  tout  ce  qui  leur  déplairait, 
et  vonsaureK  une  idée  des  maux  qu'aurait  produits 
le  droit  de  vie  et  de  mort  atnndoimé  aux  cor- 
porations judiciaires. 

Mail  ce  ne  aont  pas  des  r««rela qu'il  but  exhaler 
ce  aont  de  boimes  ipBatutiooa  quil  fiant  établir;  1 


les  remèdes  ne  seront  que  1&:  et  il  me  semble  qu'a 
cet  égard  il  n'est  pas  imiMssible  de  s*entendre. 

Je  reconnais  d  alioni  qu'il  appartient  nn  tribu- 
nal de  cassation  d'annuler  les  actes  emportant 
forfaiture. 

Cette  annulaliuu  piuiuncée,  il  peut,  il  doit 
même,  comme  toutes  es  autres  autorités  consti- 
tuées, dénoncer  le  délit  qui  en  résulte,  aux  au> 
torités  qui  doivent  en  connaître. 

Ici  le  projettent  en  donner  Tinstruction  au  tri- 
bunal de  cassation.  Mais,  comme  on  a  .senti,  rela- 
tivement aux  dé|dai  eiui  iil.--,  les  inconvénients  que 
j'ai  déjà  indiqués,  le  projet,  pour  les  éviter,  veut 
(article/),  l'autoriser  ïi  coimncUn:  un  juge  ou  tri» 
hwial  pour  faire  l'instruction  préalable. 

Notez  bien  ces  expressions:  c'est  reconnaître 

Îlue  l'instnictiou  peut  se  faire  ailleurs  qu'au  tri- 
mnal  de  cassation,  qu'elle  [H'ut  se  faire  sur  les 
lirur.  Or,  si  ce  point  est  reconnu,  et  en  effet  il 
iiepetil  pas étri!  contesté. pourquoi  n  in>truird-t-on 
sur  les  lieux  (]ue  quand  le  tribunal  de  ca^^sation 
le  vouilra;  puurquoi  l(!  pnhenu  sera  ou  ne  sera- 
l-il  nas  traîné  à  Paris,  suivant  que  le  tribunal  vou- 
dra l'y  contraindre  on  l'en  dispenser?  ce  que  l'on 
toit  dépendre  ici  de  sa  volonté,  je  voudrais  qu'il 
ne  dépendit  que  de  la  volonté  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ordonnât,  dans  toutes  les  causes,  que 
rinslruction  se  fit  sur  les  lieux.,  Je  remarquerai 
que  l'intérêt  de  la  justice  n'exige  qu'une  cho-'e, 
c'est  que  l'instruction  se  fasse  par  des  pi  rsoiiiies 
non  suspectes.  Or,  le  tribunal  de  cassation  en  a 
les  moyens;  il  peut  renvoyer  les  affaires  d'un  tri- 
bunal a  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légi^ 
lime  ou  de  sûreté  publique.  On  peut  loi  donner 
le  dmit  d'iridiquer  dans  un  ou  deux  départements 
le  IrilRiiiai  qui  fera  rnistruction  :  on  pent  encore, 
inetlant  a  urofitquelquesdiS|K>-.itions  du  code'  des 
délits  et  des  peines,  ordonner  que  l'instrucliou 
.«era  Imposante  en  raison  de  la  qualité  des  fonc- 
tionnaires qu'il  s'agira  de  poursuivre.  Par  exem- 
ple, j'ai  remarqué  que  raccusateurpubiic  était  offi- 
cier lie  |Ndice  judiciaire,  quand  c'étaient  certains 
fouctiumiaires  (jni  étaient  prévenus  de  délits;  que, 
dans  d'autres  <  as,  c'étaient  des  présidents  de  tri- 
bunaux civils.  Un  voit  donc  que  le  tribunal  de 
ca.ssalion  poura  très-facilement  indiquer  un  in- 
structeur, dans  les  mains  duquel  la  poursuite  nu 
sera  pas  compromise. 

Quant  il  l'accusation,  il  fàut  reconnaître  qu'il 
est  impossible  de  rattribuer  à  une  corporation 
judiciaire;  on  reconnaît  qu'il  faut,  dans  tous  les 
cas,  un  jury  de  jugement;  ce  serait  une  contra- 
diction manifeste  que  de  prétendre  qu'un  jury  pa- 
reil ue  peut  pas  étri'  formé  pour  l'accusation  dont 
l'importance eat  certainement  moindre.  Rétablissez 
le  jury  sur  ses  bases  naturelles  et  primordiales; 
orr;aniset-le  de  telle  sorte  que  la  probité,  lintérèt 
au  maintien  de  l'ordre  vX  les  lumières  en  compo- 
.sent  les  éléments,  et  cela  n'est  pas  impossible; 
rendez-le  digne  du  peuple  Français;  qu'il  soit  le 

frardien  de  la  liberté  civile,  avec  le  sentiment  de 
aquelle  la  lilwrté  politique  se  perd  diflicilenient. 
Mais  n'aotoriisex  point  -les  ress^nurces  extraordi- 
naires, tes  conflisioas  de  pouvoirs,  elles  ne  pro- 
duisent que  l'arbitraire  et  le  chaos;  les  principes 
«^^ternels  d'ordrtf  l'i  de  justice  doivent  être  les  ba- 
ses de  toutes  les  lois. 

je  vote,  contre  l'avis  de  la  Commission,  le  rejet 
du  projet  de  loi. 

Garv  (lie  la  Haute  linronnej.  Citoyens  tribuns, 
les  oruteurs  qui  m'ont  précède  vous  ont  fait  sen- 
tir la  oécessite  de  donner  au  tribunal  de  cas.sation 
uneof^isatton  digne  de  Pimportancc  de  ses  fonc> 
(ions,  lia  vous  ont  présenté  ce  tribunal  comme 
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i'aaitluun:  «k  U  i<'i  \i}é[ur.  comme  esé^tiUelle- 
■MBt  destiné  par  »m  iu*!iiutioa  a  ré^iarifer  et 
à  «ailoniiiwr  ks  op^nlioM  des  iritom— ».  et  à 
tamir  boor  )«auM  «ta  lOTÎIanv  friarab  rctie  bi- 

jEarur»'  <1<- jun-{>ru<it  nr*qai  formait  t.fji-^'-ur- 
fii*-^  linu*  un«-  «uN-  fialion.  «-t  dont  I*  rnoUidr»  lo- 
Dl.  «j^u-  !♦•«  ra|Jf«'irtiï  p«:>litiqii»'-.  *-Ui»tit 

Î[u»-1'-*  ui'/iiUtfn»-*  «-t  l«-s  nvitrrpf .  qiu  iatsucal  le? 
imiu?  <1<  «  juri'iKtiou»,  étaient  MMâlea  lîBiiee 

ui  kooBMiK  «■anime  a  été  rroda.  à  rvtte  tri- 
bone,  a  ta  ta^gnuK  de  la  pliM  ^nmdc  partie 
dis|KisitioR«>  rootient  le  jirojH  de  kx  soumif  à 
votjv  exanv-Tj  ;  l<-^  (  umlMini'^mi  dt-  larai->i>n.  I<  « 
fru)t-  d'*  i<  \{»n'  n'-»-  <n  <»ril  fonn*'  1  t  n-^  mbl»'. 
Mai*  qu«-lqu<  »-ur)'--  d«  i  •-- di-i'^'i'i'iri-.  >  u  <  unsa- 
ciix»  par  aa  oiafte  qu  on  a  rtv^nl»-  l  uaime  aiiO£i(. 
«I  le  lirait  «Tiae  nsovalioa  qu  oo  a  utiWÊÊbf 
flOMW  4n0Btair.  ont  ivpt-l«'  la  (-«  njEiire, 

Cett  ée  en  dtffKMttoM  oue  )<•  me  pcmeli  en 
ror-  d'-  Vdu-  fntr  u-nir.  Jp  f .  |an  uur- dan?  l'or- 
dn-  •ui\aDl  l»iju«  l  tll»-*  «<>ul  JJ^|^«'J^«•'•^i  daus  k- 
prf)j»-t. 

L  arti'  lf  \  a  éu-  l"oJ<j«  t  d  --  {(rt-mirirs  rritiques. 
Cetaru<  l<-  *«-ut  qu»-.  «  lor^^ju  dj'ri>  uue  t-a^Uoo  le 
«  aerood  jt^zenieut  sor  le  Utod  e(4  attaqué  fiar  le« 

•  tatmn  awyeiu  que  le  pnnier.  la  «locstion  ne 

•  aoét  plus  afaUx  que  devant  toute!*  Ie«  «tTtions 
■  réunies  do  tribunal  d*'  ca<i^tioii  :  «- 1  que.  «i  elk-« 

•  fa«i»#Tit  <    hei  oud  ju2>  m'-iit.  le  rommiî'*airr'  du 

•  <jou>«'m»-ro«  Ht  fa*-*-  foduaiir»-  r»-tt4'  d«*<  ij^ion 
«  ail  rnii.i'in-  d»-  lajii-ti'<-.  («piir  qui-k* (iou%»TTMr- 

•  iDtut|>riij'j*< li  )  a  II»  ii.uricloiiiiterpn'tativi-.» 
JLa  luil<'.  tous  a-t-on  dit.  qur  prévoit  et  qv*- >up- 

Bow  rtrt  article  eoln  ka  tnbanaox  d'appel  et  le 
bibonal  ée  raantîoa.  eet  4e  aatore  i  ne  pooToir 
ri-^-*  r  qii«-  tor  rintenFeotiM  de  b  pui'^.^anr-r' 
(fi*kati\<-.  11  faut,  a-i-oo  ajonté.  qu*au^sit6l  qu  uu 
N-f-ond  jut'«'roi'iil  **ir  la  f'  rrii''  t  -i  alLaqué  i>ar  l<*> 
n>»-Tm-^  n)<j\«  f)«  que  le  pr»  iiii<  r.  !••  fKMivoir  Ifv'i?- 
Uiif  -  '  iitn-m«-lli'  daii*  <  (iml.al.  •  l  qu«*  lf->  ju- 
ir*^.  ccinuDe  If»  parties,  attemlenl  avec  respect  sa 
dérÎMoa. 

Je  ne  |iarlairr'  ni  ^  tte  opinion  ni  \<-»  craintes 
desiDoinvénieoi^qiii  iiarai^-sHnl  l'avoird^'tenninée. 
ri't'anl»- d'alKinl  ■  '  mnn'  nu.  -/(rfi'  lt-  malheur 

Smblii  qui*  la  jim^-aii.'  ait  a  »'<)rru{i»'r 

I  iiit«  rt't-  iiidi\  i  lin  î-.  ait  a  {  rniioiii  «  r  >ur  dr-  rou- 
teslattons  parti  ru  licrv^.  Ce  juur-la.  il  y  a  roufui'ion 
de  pooToin;  et  ai  ceb  peut  devenir  quelquefoi:* 
DéeeiMaire  par  la  force  df«  rtiois«s,  que  cela  Mit 
da  moin^  auMi  lare  que  po^-<ible.  Que  ce  moyen, 
que  i'iff-  din-  f-xtiVo»-.  ne  R»it  employé  que  lors- 
que tou?»  Iti»  auln->  uojjs  mamnienl.  C»  lui  iiue  pK*- 
■enti-  If  jin  j»'!  (-«1  au-.-i  -tiii|>f<' qu»-  ualun-l.  L  unt' 
d»**  M  <tiii(i«du  tnburial  a  i  a--^'  un  jinji  mcnt.  I  n 
fu-rotid  tnitutial  iKiiiiait  du  f"iid  d«-  l'affain-.  Sa 
dr<  i»i<iii  •>!  attaqué-  par  iiwm*  *  moyi-iis  que  la 
irt-finan-  Alors  ^Vlablit  une  H»rt<'  df  partage  en- 
iiv  œ  IriUioal  et  la  «eilkm  du  inlmoai  de  cana- 
tkm  qui  a  prononré.  (fooi  iW  plus  natnrH  dami 
une  [wn-illf-  I m  iin»t;imv  qui-  di'  rt'unir  tniiti  s  li  » 
»Mi  tioiiji  du  Irifxiiial  |«>iir  Mdt-r  n-  |iarla;;"-.  qm- 
d«-  -<iiuii«iir-  .111  Inlditial  riiii,  r  la  iln  j-mn  d>-  I  um- 
de  N  -  *<  <  i)<  t(- ■  La.  I  opiiiiiiii  lartn-ulu'iT  >!'  •  <  it<' 
lUHiiiir)  va  st-  fntidp-  daiH  la  masssf  imix>-    ^  [iii 

EK-.<i<-iitf  la  n'-uuiuH  de  luus  les*  memlMt-d  du  in- 
uuai.  Le  jour  doit  néeifi$MiniDeiitie  former  dans 
ne  foyfT  de  luniièn*^:  la  vérilé  oe  peut  qo'édore 
dlnne  pemlle  diri4ii..<.wiofi. 

Mai-i.  li-s  [triiii  i|M  i*  veiilt  tit  qiir  li  |>o»\oir  l»'*- 
tnftlatif  II*'  îs  iiiiiiii-  f  dan*  If-  »  oiilc-talutii-  ilfs  [wr- 
ticulifn»  qu  a  la  (h  rim  n'  rxln  nulr.  i  t  ([iit  l(ir>- 
qa'iJ  n'exi^ie  i»ia«  d'autre  moyeu  de  ieriuiuer  leurs 


I  différeods.  ces  principe  s'oppoaeot  bien  plus  uré- 
I  !LMib(eiMtt  *ee  qae  la  aectioo  do  pouvoir  légia- 
i  latifaunrapaaelaioipDiaKCiRaÉiiited^eicRer 
I  am  ilSnii^rn  nVa ileMimncïJardit  rM- 

I  cle  îl  d**  la  Con«titation.  qof  lorsque  Ir  projet 
en  a  rU  pr**pftsr  j>ar  If  C^nircrnrinrut.  œmmU' 
nifftir  nu  Tri'-ut  n!  »r  t  ,mir  p,ir  /'  Corps  Ir^is- 
latîf.  Si  un  |«<>uv.jir  auin*  quf  I»-  (j<«uvfTi)t*nï*-nt 
fiouvait  l  oblu.'^T  â  proposer,  ce  serait  o-  pouvoir. 
H  non  le  GoovenMaent,  qui  prciposerait  ;  et  dès 
ior».  l'iniliatiTedaGaavèmnnt-nt  rait  anéantie; 
et  des  lorsî.  voa«  renven^ei  la  bamm*  «alotaire 
posé*'  par  la  (^uMitution  pour  rvpnmt*r  rintcn- 
f»fran<-«-  letjiihtiv*-. 

Voukur.  dan?  i  h\{<«jthesf.  forriT  k-  (touvcme- 
nif  lit  a  pn)\  (*juf r  uneloi  iorï^qu  uu  s**cond  juL»exn<-ut 
est  attaque  par  ka  méaes  mof  eus  que  le  ivenuer, 
«eioail  attribser  à  n  trttaoal  dril  le  droit  qoe 
fooB  aVnn  pas  méni  Voaa,  cHgiMa  fri- 
bm»,  MicMibà  low  les  booioB et  i  tnn  les  in- 
t<'n-t-  du  peiple.  vnu«  mii  Vfillez  f:>»Miti«'l!fm<-nt 
a  luut  lequitoudif -i*!!!  Iw'nhfur»  t  «.i  iiin-rif.  vous 
n"av»i  quf  df?<  vfi  ux  a  >  iii<-trn-.  H  a'>  v<i  u\  ii  <>nt 
pa.4  de  «uitf  nf<  i-s>ain'.  Nou.<  jouvii.  vous  devf» 
éveilifr  I  ait'-iitKiridu<iouvemementsurles  erreurs 
ou  k-s  vici  «  de  la  kgislatioo  ;  mais  voaa  ne  ponres 
.  k  fori'i-r  d  user  de  son  initiatiTe:  cl  m  tnbtianl 
civil,  en  jufçeaat  contradirtoirement  et  avec  une 
miioii  du  tribunal  de  cassation,  {marrait  l  obliper 
a  fn  fain-  Uîvu;-  ' 

Mai*.  v-Hjs  a-l-uii  dit,  m  le  juïfmcnt  du  Iroi- 
sicuK'  tribunal  qui  œnuaitra  du  fond  df  i  aff  iin- 
eiit  attaque  par  k-s  même:»  moyens  que  les  deux 
premiers,  il  bodra  bien  alors  qu'un  pooToir  SO- 
périettf  &  tous  les  aatica  imnine  cette  loue. 

Je  répond»,  citoyens  trilnns,  que  ce  caa-lk  ar- 
rivera três-ran-ment,  n'arrivera  peut-i^tre  pas  une 
k>is  dauii  uu  s«»Vle.  et  que  re  n  est  jms  {lourde 
pan'ilifs  circonsianits  qu<  !•'  Ifiriî^lati  iir  travaille, 
mais  jiour  n-  qui  est  lif  tous  b  s  joun;  et  de  tous 
moments.  (.  v.-l  en  piirveiiaHt  juisqu'aux  extrêmes 
qu'on  s  écarte  de  te  vérité,  et  qu  on  perd  de  vue 
ce  qui  est,  pdur  s'occuper  de  ce  qui  ne  sera  jamato. 

Cruyoug  d'ailleurs  qôe,  si  une  pareiik  supposi- 
tion jHiuvait  réaliîWT.IeGonrpmement  s'emprcs- 
îserait  d'iiil<'rrn::.  r  la  raii-'ianrr  li'L'jslati\<'.  il'-  pro- 
voquer U!ii'  ioi  dont  la  lie i  »  >siti-  serait  iii  iii<«iilr>  e 
nar  le  di>s<Mitimeiil  dej:  tribunaux,  lirtiyoïi»  ipi  il 
ferait  alors  l  e  qu'il  devrait  tiire.  {«rce'que  telle 
v^X  M  fori-e,  qu'il  doitetientiellemcnt  vouloir  toot 
ce  qui  est  juste,  et  qoe  atm  intérêt  marctaa  ton» 
jours  avec  ses  devoirs. 

C'est  aiî«'Z  in.sister  sur  la  dispot^ition  de  l'article  \ 
que  je  n-gartl»'  romme  exempt  de  toute  mtique. 

Je  p.1--.'  a  ■  .  Ilr  d.-- arth  les  tj.  7.  «  d  Le  siort 
de  I  <  ^  arti.  i.  >  i  .-l  ^uK>nioullë  a  cette  unique  ques- 
tion. 

l<unioue  le  tribunal  do  cassation,  dans  l'euBen 
des  opérations  soumises  à  sa  censure,  déooone 
des  actes  emportant  forfaiture,  ou  des  délits  com- 
mis psr  les  jufPM  dam  l'eserrice  de  leurs  fonc- 
tions. (tiiiMi  iii-il  (l'aliord  qu'il  n-inpiisse  les  foin  - 
I  oii<  altnliui  t  >  aux  ofliriers  de  |Ki||(  f  de  srtn'te, 
cl  qn  il  pntnom e  eiisniteniiiuiu'  jur  y  il  a>  >  iK.ition? 

Ouant  à  la  première  branche  de  i  elte  question, 
elle  n  est  susniitibic  d'aucune  difliculté.  C'est 
é\  idemmcot  à  l'autorité  qui  croit  reconnaîtra  dea 
délits  dans  les  actes  qu'elle  annvie,  de  mettre  b 
main  sur  ceux  qtii  li«oot  bits,  de  les  iiiterroL;*  r. 
on  de  les  faire  iiiterroffer,  et  de  les  préscnti^r  a  lu 
la  ju-iiee  pour  y  subir IV^preuve de  kwr  ionoceooe 

ou  de  leur  n  iiiii  . 

Mais,  In  ou  ■  .iiiin.  m  i  ia<  tion  de  Injustice,  lors- 
qu'il s'iMiii  de  prououcer  s'il  y  a  lien  à  accusation. 
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cette  CMidim  pwttreUe  appartenir  au  tribunal  de 
caaaatkHi? 

Je  ne  vois  d'abord  rien  dans  la  Constitution  qiii 
s'y  oppose.  L'iirticle  62  dit  <■  qu'en  niatiùre  de  ili'li! 
«  "emportant  jK'ine  afliclivc  ou  infamante,  un  pn  - 
•«  mier  iur)' admet  ou  irjette  l'accusation.  Si  elle 
«  est  aciDiiee  un  second  jury  reconnaît  le  fait  ;  et 

•  les  juges,  formant  un  tribunal  criminel,  appli- 
«  qoent  la  peine.  •  Cette  disposition  consacre  la 
maxime  salutaire  <^lahlie  par  la  loi  de  l'institution 
(les  jurés.  On  a  regard»^  avec  raison  connue  un  coin- 
riiencenient  de  peine  la  niisi-  en  jupemeiil  qui  ntc 
dt''j;\  la  lilMTlé,  et  qui  fait  stuipcoiiner  Thonni-ur. 
C'est  i)ar  ce  motif  qu'on  a  voulu  qu'elle  ne  pftt 
avoir  lieu  qu'apn'-s  une  premièro  épreuve  devant 
un  jury  d'accuâiition.  Mais  la  Gonâiitution  laisse 
à  la  loi  le  soin  de  réeler  comment  se  fera  cette 
êpreuTe.  qu'elle  sera  Ta  composition  dn  jury,  dans 

![uelle  clas,se  seront  pris:  les  ritoyciis  dciJtimV'J  à  le 
ormer.  Rien  ne  s'upjiose  donc  a  ce  que  le  léjris- 
lateur  aille  les  cherclu  r  là  où  il  trouvera  les  hom- 
mes les  plus  digucâ  de  remplir  cette  imi)ortaiite 
fonction,  tant  par  leurs  lumières  que  par  la  nature 
des  c(niniiiB«ioosqB*exi«nt  l'instruction  et  l'exa- 
men de  certains  delfts.  C'est  ainsi  oui?  la  Consti- 
tution, pour  lesdélit.s  des  ministres  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  u  placé  le  jury  d'acc-usiilion 
dans  le  Corps  lc;.'islatif ;  c'e.«t  ainsi  que  ims  lois 
criminelles  ont  élalili  dans  certains  cas  desjun  s 
spéciaux.  Le  principe  protecteur  est  toujours  Simf. 
car  il  y  a  une  première  épreuve  pour  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  accusation,  et  il  y  en  a  une  seconde 
pour  le  jjugement. 

L'article  74  de  l'acte  ronslitutioruiel  ne  fait  pas 
plus  d'obstacles  ;i  rr  lu  loi  (  niilic  au  Iriliunal 
de  cassation  le  s<iiii  d  »  xiimuier  ^  il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation. Cet  article  dispdsc  que  •<  lès  ju^es  civils 

•  et  criminels  suut.  i)Our  les  délits  relatifs  à  leurs 
■  fonctions,  poursuivis  devant  les  tribunaux  aux- 
«  quels  cdtti  de  cassation  les  ieavoieapr«-8  avoir 
«  annoté  lemt  actes.  » 

Je  vois  bien,  dans  celte  disposition,  fflie  nul  jupe 
lie  peut  être  jwursuivi  i>our  les  délits  iflalifs  à 
TBes  fonctions,  si  srs  ai  1rs  nOnl  été  annulés  par 
le  tribunal  de  ca.ssatioii  ;  mais  rien  n'y  défend  aux 
législateuni  de  commettre  ce  tribunal  pour  dres- 
ser l'acte  d'accusation:  et  j*akmle  que  ce  que  la 
GonatitottoB  ne  défend  pas  h  cet  éfnrd  est  impé- 
nensraient  commandé  par  les  prim  iiMs,  par  I  in- 
térêt de  sauver  l'innocfMiee  et  de  j»ii:iir  !••  crime. 
_  Quel  jury  ponrraa  offrir,  m  cflit.  plus  de  traraii- 
lîe,  poît  à  la  sor  ji  ic,  soit  a  rarcusc.  que  ic  pre- 
mier trilinnal  de  la  Hepiildicpie.  qu'un  corps  com- 
[Hjsé  d  homnies,  l'élite  de  la  nation  dans  celte 
partie  de  l'administration  publique,  d'hommes  es- 
sentiellement amis  du  laiiutic^acooatumés  à  la 
rappeler  constamment,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux 
citoyens,  et  à  n'emimniler  cnlîn  que  iPelle  seule 
touteleurprandeiir  ' L'intérêt,  comme  la  (.'loire  d»- 
ce  corps,  est  que  les  ju;;es  prévm  iiMteiir^  soient 
iKMirsnivis  ;  et  c'est  lui  qui  est  euvirunné  de  toutes 
les  lumières  né' essaires  pour  découvrir  oetiz  qui 
méritent  de  l'être. 

Les  Constitutions  de  179t  et  de  l*an  III,  voû- 
taient qu'à  l'égard  des  jupes  soupçonnés  le  Corps 
législatif  fit  les  fonctions  de  jurv' {raccnsation  : 
mais  votre  Commi.ssiou  vous  a  dtt  avei-  r:n<oii  (iiie 
celait  faire  participer  le  Corps  législatif  à  l'cxi'i- 
cice  du  pouvoir  judiciain>:  elU'  vous  a  ajouté  que 
reite  disposition  ne  a-rait  pas  d'ailleurs  admissi- 
ble clans  un  ordre  de  choses  où  la  session  du  Corps 
fégiatotil  ne  dure  que  quatre  mois.  Je  ne  vois  que 
te  Inimnu  de  essmon  à  qui  il  appartienne  de 
MNUMttre  a  im  jugement  œnx  dont  il  anra  re- 


ctnnra  on  sonmonnô  la  forfoiture.  Régulateur  oour* 
stttnttonnél  de  tous  les  antres  Juges,  leur  chef  dans 

la  hiérarchie  des  pouvoirs,  il  défendra  la  société 
des  atteintes  que  pourraient  lui  porter  leur  négli- 
lirencc  ou  leur  inconduitc. 

Mais,  après  s'être  occupé  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ne  doit-on  pas  aussi  pourvoir  ;i  l  elui  des 
juges?  U  faut  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  puissent  jouir  de  cette  noble  conflnnce,de 
cette  heui-euseindépendance  qui  fécondent  et  mul- 
tiplient les  travaux  ;  paixlons-nous  de  les  livrer  aux 
ressent imeiits.  aux  attaques  des  passions  viles  et 
liai  lieuses.  Accoutumez  le  peuple,  pour  son  inté- 
rêt même,  à  honorer  leur  dévouement,  ii  n'specter  en 
eux-mêmes  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus.  Tout 
va  bien,  a-l-on  dit,  quand  les  magistrats  obéissent 
aux  lois,  et  quand  le  peuple  obéit  aux  magistrats. 
Rh  bien,  le  pouvoir  attribué  au  tribunal  de  cassa- 
lion  d'accuser  les  jupes  me  pn-sente  cctti'  douMe 
L'araiitie,  m'assure  nue  les  jupes  ne  vi(deroiil  pas 
les  lois,  |)arce  qu'il  leur  sera  imi»ossil)le  d'échap- 
per à  sa  vigilance,  et  ([ue  le  pi-uple  respectera  les 
juges,  parce  qu'ils  ne  pourront  pas  légèrement,  et 
sans  cause  être  traduits  devaut  les  tribunaux. 

J'ai  aperçu,  je  l'avoue,  quelque  inconvénient  dans 
la  disi»ositi'ou  qui  veut  que  ce  soit  le  tribunal  en- 
tier qui  pronoiire  l'an  usui ion.  J'ai  ]>eut-étn'  craint 
l'innueiUT  ne-i  -;-iire  (|n  aiii-ait  sur  un  Irilmnal 
criminel^  comijosé  d  un  trés-pelil  nombre  de  juges, 
l'Hccusation  intentée  par  les  sections  réunies  du 
tril)unal  de  cassation;  je  n'ai  pas  envisagé,  sans 
quelque  inquiétude,  le  sort  des  demandes  en  cas- 
sation qui  ^fourraient  êirediripées  contre  le  jupe- 
nient  dn  tiibnmd  criminel,  deniaiides  portées  né- 
sairenierii  de\anl  le  tribunal  qui  aurait  accusé,  et 
qu'un  sentiineiit  inséparable  de  la  faiblesse  liu- 
maine  iiorlerail  plutôt  a  i onliruier  qu'à  détruire 
ce  qu'il  regardeniit  en  quelque  sorte  comme  sou 
propre  omvrape. 

if  me  semble  qu'on  eût  pu  prévenir  ces  inconvé- 
nients, en  faisant  prononcer  les  accusations  p:ir 
un  certain  nondire  de  jupes  pris  par  la  voie  du 
sort  ou  il  tour  di'  n'de  tlaiis  les  deux  sections  du 
Irihiinal.  anin  s  ipie  celle  qui  aurait  examiné  laf- 
faire  orij,'inaire  et  dénoncé  la  forfaiture.  Ainsi 
cinq  ou  SIX  jupes  pris  dans  chacune  dt4  deux  sec- 
lions  auraient  formé  unjury  d'accusation  composé 
de  dix  ou  douœ  membres,  dont  la  réunion  eût 
présenté  une  forte  panuifie  tant  fi  la  société  qu'au 
IH'évenu;  et  cependant  la  décision  d'un  pareil 
jury  n'eiil  uas  jeté  dans  la  balance  un  poids  au>si 
fort  que  celle  du  Irilmnal  entier  ;  et  ce  tribunal  en- 
tin  eut  con.servé  son  indépendance  d'opinion  iiuur 
le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  criminel  serait 
déféré  à  sa  censure. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  opinion,  que  je  sou- 
mets à  votre  sagesse,  et  qui,  peut-être,  présente 
elle-même  des  im-onvénients  qui  peuvent  m'avoir 
ée|ia|)pi',  les  nriiicipr-s  jjénéraux  sur  lesquels  sont 
fiHidees  les  dispositions  des  articles  (i,  7,  8,  et  "J 
du  projet  mu  semblent  trop  évidents  pour  que  je 
ne  m>mpresse  pas  d'adopter  les  articles  qui  les 
consacrent. 

Je  n'ajouterai  rien  h  ce  qui  vons  a  été  dit  par 
votre  Commission,  et  par  les  orateurs  qui  ont  parlé 
apiV's  elle,  pour  élaldir  qu'il  n'v  a  p:is  d'incoiis- 
tilulionnalile  dans  rat  t|r|c  l 'i  dii  projel.  Je  regarde 
l'article  IK)  de  la  Constitution  coiniiie  évidemment 
inapplicable  au  iriliunaide  cassation.  Car, si  vous 
voules  TOUS  y  attacher,  il  s'ensuivra  que  nul  juge- 
ment ne  pourra  être  rendu  que  ]i,nr  les  deux  «tiers 
des  memnres  de  ce  tribunal:  et  dès  Itirs  c'est  une 
institution  dérisoire,  paralysée  dés  sa  iiaissauce^  et 
incapable  de  remplir  sa  deronation.  La  distribction 
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niVessiain-  i-ii  si  i  lions  est  une  affairu  tic  iKjlice,  de 
(li-ii  ililiin',  qui  sort  des  liMiitrs  de  l.i  Cunslilutinii 
pour  a'Utrer  dans  relies  de  l.i  iC'^jisliition;  et  dès 
que  nous  recuniiuissoiis  qu'il  serait  ahsurcle  d'exi- 
ger les  deux  liera  des  Dienibrea  du  tribunal  pour 
remire  un  jnpement,  soyons  conséquents  avec 
lious-m(?riii'>:.  riiiivi'iKMis  que  la  Cunstitutioii  n'est 
plus  a|)pli<  aide,  t-t  ^\{^^•  le  liVisIali-ur  n'a  plus  ïi 
consulter  que  le  Imi-u  i  l  la  pif^sibililé  du  service. 

Or,  vous  vous  rappflez  ce  qui  vous  a  »'!•'•  dit  à 
(X't  é^ard  iiar  des  bommes  que  leurs  sjrvi k  s  au- 

Îrès  du  tribunal  de  cassation  avaivot  pruuidcti  dans 
i  carrière  qu'ils  parcourent  avec  nous.  Ils  vous 
ont  parlé  au  nom  île  rex|>^rieure.  Ils  vous  oui  dit 
que.  si  vous  exijiiej;  un  plus^rand  nombre  de  ju- 
(.'l's  fMiur  rendre  un  ju^'emeut,  les  absena*»  eaust'es 
par  li  s  maladies,  par  les  travaux  nécessaires  du 
i  iliiiH  l,  |Kir  des  eonp'S  naturellement  dus  de 
teiups  eu  temps  à  des  iu>aunes  qui  n'out  la  faculté 
ni  de  prendre  des  vacances,  ni  de  s'ajourner,  ur- 
niteraient  souvent  les  travaux  de  la  section  eu- 
tière;  et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter  :  car  il  ne  suflit 
|>as  de  bien  faire,  il  faut  faire  prouiptcmenl.  Le  hou 
onlri'  et  le  re|K)s  de  la  soi  ictc  u.iisseul  surtout  de 
la  pPMuple  expédiliou  di  s  affaires  judiciaires. 

Ln  de  nos  cidle^'ues  a  attaqué  l'arliclu  23  du  pro- 
jeljwrlant  que«  lesjugeoientsd'admission  n\*m|>â- 
«  cnerant  pas  l'exécution  pn)vi.soire  des  jii0ements 

•  atta(|Ués.»  Il  tous  a  dit,  et  je  rcronnais  avec  lui 
que  l'exécution  provisoire  poiuni  (juelquefois de- 
venir uréparalile  par  riusoUalMlile  ou  la  disiHV 
sitiou  de  celui  qui  aura  ohtenu  la  rondamualion. 
Mais  cet  incon\ênieul,  qui  s<'  pK'sentera  nu-ement. 
surtout  si  la  marche  des  affain  s  ilans  le  tribunal 
de  cassation  est  aussi  active  qu'on  doit  l'allendre 
du  sèle  de  ses  mendires,  doit  céder  aux  vnenx 
d'ordre  public  qui  ne  permettent  pas  d'a<-iuiiler 
re  tribunal  à  un  tribunal  d  ap|M  i.  Les  tribunaux 
ri'.i]ipe|  doivent  eoiiservei  le  ile^'iv  d'autorité  dont 
il  est  nécessaire  de  les  investir.  Il  faut  que  les 
citoyens  s'accoutument  à  les  rcRarder  cunune  es- 
senlielleinenl destinés  à  Unir  les  procès.  Le  [lourvoi 
encassaliôû  nedoit  leur  être  présenté  que  comme 
un  recours  extraordinain;  plutôt  introduit  en  fa- 
veur de  l'inténM  public .  qui  commande  l'uni- 
fortnité  jii:.'i  iiieii|..,  que  |Ktiir  1  intérêt  indi- 
viduel, qui  a  ilej.i  parcouru  les  deux  d»'Kri'S  de 
juridiction  <i.iiis  lesquels  les  contestations  doi- 
vent se  tenniuer. 

La  maxiim*  enfin  que  consacre  l  artii  le  23  a  {tour 
rlle  la  sanction  d'un  naam  constant,  d'une  Iookuo 
expérience,  (jui  de|)osettt  sans  doute  de  sasaffpiise 
et  de  sou  iitiliti- 

Je  ne  ral^  pliisqu  iiiie  cenevion  sur  l'arlii  le  J.'i, 

•  portant  que  le  tribunal  i|i  i  .i-~.itioii  enverra  e|ia- 
»  que  année  au  ('■oiiveriieineiil  une  déoututiou , 

■  pour  lui  indiquer  les  |»oints  sur  lespiels  l'exjH^ 

■  rienre  aura  (ait  rouuaitrc  les  vices  ou  l'iusuf- 

•  Usure  de  la  l^slation.  • 

^  l*S  motifs  do  cette  dis|Hrsition.  d'après  l'rTjwsi- 
titm  dp  l'orateur  du  llonseil  d'Klat  au  llorps  lénis- 
lalif.  sont  que  <■  c'est  a  riniti.ili m  <]i  -  ln|s.  c'est 

■  au  tiouvemoment  que  muI  dus  aujuurd  bui  les 

■  n>ns4>if(neiiienls  qui  tendent  à  en  améliorer  le 

•  système.  • 

A  Diru  ne  plaise  mic  j'entende  attaquer  cette 
initiative!  c'est  sur  elle  princi|ialement  que  j'ai 
fontlé  res|)oir  du  bonbeur  de  mon  pays  :  |Kir  elle 
H'iile  la  revidiition  pouvait  «arrêter;  cest  le  plus 
lîraiid  pas  vers  leri'po».  \er<  le  perfeclnMiiieiueiil 
de  notre  or{zani>alioii  soi  i.ile.  Mai<.  ipielleipie  soit 
la  prérogative  de  la  sivtioii  du  (louvoir  législatif 
qui  proiiose  les  lois,  je  ne  pense  pas  que  les  deux 
autres  sections,  qui  discutent  et  qui  délibèrent, 


doivent  rester  tellement  étrangères  aux  nVuliai^ 
de  rexpérieiictt  sur  les  vices  ou  riusuflis;iui  e  de 
la  législation,  quelles  soient  condamnées  à  les 
ignorer.  La  connaissance  de  ces  résultats  ne  peut 
qu'éclaia'r,  soit  les  discussions,  soit  les  délibén» 
tions;  la  publicité  qu'ils  acquerront,  soit  parmi 
vous,  soit  au  Corps  b'i;i-lat if.  les  vo  u\  iju  il-  |K'U- 
veiit  vous  donner  lieu  d  eiiiedre,  l  opiiiion  |iiibli- 
qu  ',  (etd'  iilde  transpiration  des  l'irnes.  qu'ils 
peuvent  déterminer  ou  former,  sont  autaul  do 
biensqui  appartiendront  au  (Jouvernement,ooouiie 
ù  nous-mêmes,  oonune  A  la  nation  «utiére. 

J'ajoute,  que  si  on  regarde  encore  la  démarche 
du  lril)uual  de  cassation  auprès-  du  (iouvernemoil 
coinine  uii  iionimage  rendu  a  l.i  |ioi  tion  de  la  puls- 
sauic  117,'islalive  qui  projwse  le-  lui-,  il  e-iili'i,  |)ar 
la  uiêuie  raison,  aux  deux  si'i  tioiin  qui  les  discu- 
leut  et  qui  les  font.  C'est  ainsi  que,  par  nous  comniu 
par  le  Gouvernement,  il  retournera  au  peuple, 
qui  est  la  source  de  tous  les  pmivoirs,  et  dont  nous 
sommes  tous  égalemoit  les  organes  el  les  rqné- 
sentants. 

Comme  les  vues  que  je  viens  de  vous  pn  <eiiter 
peuvent  faire  au  «surplus  la  matière  d'une  loiaddi- 
tiunni-lle.  ji  III  leur  donnerai  pas  de  nonvaanx 
dévelopiH-'meals. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  pro^ 

L'impression  est  ordonnée. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Le  Présiileiil,  sur  la  pro|M)sition  de  la  Commis- 
sion des  in.sjifcteur»,  invite  le  Tribunal  a  lever  sa 
se  iiK  e  publique  d  à  demeuraren  conférence  par- 
ticulière. 

Les  spectalenrs  se  retirent. 

COIU>S  LKGISL.XTIF. 

misiMHCB  DU  CITOYEN  uivAL  (de  fo  Sebu- 

Inférieure). 
Séance  du  8  pluviôse. 
Deux  conseillers  d'Klat.  les  ciloyeus  Marmoilt 
el  Uucbàlel  [de  la  Oiromh  ]  sont  introduits.  Le  ci- 
tovcn  UicUATKL  présente  un  projet  de  loi  pour 
lever  les  détenteurs  de  domaines  enga^  OU 
échangés  par  l'ancien  Gouvememeni,  et  qui  n'Ont 
pas  S4itisfait  a  la  loi  du  \  \  veiilose  an  \||,  de  la 
dei  héanee  pmnoiicée  «  outre  eux  par  cette  UUj  el 
leur  accorder  un  nouveau  délai  pour  y  SBtiflCure. 
Voici  le  texte  du  projet  : 

«  An.  tw.  Il  est  accords  va  «Mai  4t  trais  nsia.  A 
compter  do  la  pabHeation  ds  la  priniiHu  «as  wtfsiitw 
o«  /ah«nKi<i(e«  aoB  mainlniM  par  la  loi  da  t4  vaaltes 
an  VII.  «ur  les  doiafasi  Mwafés,  Mmr  bin  Is  dM»- 

raliitu  prcKrite  par  l'artiels  13     laMIc  loi. 

«  O  nouvMU  délai  expiré,  la  di^cbéanee  un  irrévo- 
cable contre  ceux  qui  n'eo  auront  |mu  (irofllé. 

«  Art.  S.  Lca  dbpotttiuM  d-dcMus  no  font  pn  appU- 
cablfa  tm\  doanian  eans^a  ipii  aaraieal  étS  aliénés  par 
la  Hapnbiiqne,  depait  la  déchéance  det  amagialaa  ou 
éduMRialea. 

«  Ls  Piwalrr  Gonaal. 

■  Si^né  :  Bammsti.  ■ 

Après  celte  lerliire.  Idrat'  Iir  e\p<i-.'  1.  -  inutifs 
suivants  qui  ont  detei  iiiiiie  le  liouverneiucnl  a  pré- 
senter le  pn)iet  di-  loi  dont  il  s'a^'lt. 

•  Citoyens  législateurs,  la  loi  du  l  i  venlùscan  VII, 
r(>lative'aux  domaines  engagés  ou  écbuiigi''s  par 
l'ancien  iionvernement,  a  imposé  des  oblimitiom 
aux  détenteurs  non  maintenus,  pour  obtenir  une 
citiiiimiation  et  devenir  propriétaires  iocoanna- 

tables. 

"  Klle  Icnr  a  pn-scril  lie  f.iire.  ilaiis  le  mois  de 
la  pulilicalion,  une  dèclaraliou  uénerale  des  fonds 
faisant  l'objet  de  leurs  engaitemcnts,  «Vhanges  ou 
autres  tiu«s  de  confession,  et  de  souscrire,  dans 
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10  mois  suivant,  une  ï-uumissloii  de  payer  en  nu- 
iii<>niin'  miMiilliqui'  Ir  quart  de  la  valeur'des  biens, 
d'après  des  bases  délenuiiuM  s,  avec  renoaciatioa 
de  leur  part  à  toute  impuiaiiun,  compenflatioo, 
distraction  de  ûoanoe  iw  amélioration. 

«  Etle  a  prém  le  cas  de  reftis  on  de  nL^gligencc 
à  n-tnplir  les  obligations  imposées,  (!t  elle  a  pro- 
noncé la  (téciiéaucc  contre  ceux  dus  eiigagistes  uu 
ériiaiigistes  qui  o'y  aundoit  poB  satiafilit  dans  les 
délais  tixés. 

«I  Nombre  denpagistes,  qui  ont  (>ncouni  la  dé- 
chéance, demandcDt  à  être  relevés  :  les  uns  pré- 
tendent qu'ils  ont  ignoré  ré|)oque  de  la  pubiua- 
tion  de  la  loi  dans  les  dépurtenients  oii  sont  situés 
les  biens;  d'autres  exposent  que  le  délai  est  expiré 
pendant  qu'ils  étaient  à  la  n'clien  lie  des  titres 
»:onstitutiis  de  lenrs  engagements,  il  est  de  fait 
qn  iiiic  trés-^'raudc  partie  des  détenleiin  DOU 
maintenus  se  trouvent  en  déchéance. 

«  On  ne  peut  disconvenir  que  le  délai  d'un  mots 
accordé  pour  fain-  les  déclarations  n'ait  été  un 
lernie  trop  conrt;  il  est  possible  d'ignorer  l'exis- 
teni'c  d'niii'  loi  pendant  ict  es|i;iee  dr  temps,  sin'- 
tont  li)rs(|ue  sa  [cdilii  ation  date  du  jour  de  son 
arrivi-e  au  clief-lieu  dn  di'p  n  l<ineut,  loin  duquel 
tant  de  citoyens  sont  domii  ilii  s;  d'uu  autre  coté, 
des  événements  inqirévus,  on  la  néorâilé  de  con- 
stater la  nature  et  l'étendue  de  sa  possession  par 
des  titres  pour  être  on  état  de  faire  une  déclara- 
ration  générale  et  à  l'abri  de  tout  sonpron,  peu- 
vent avoir  empêché  heauronp  d'engagistês  de  pro- 
filer du  délai,  lors  même  qu'ils  ont  eu  coiniais- 
sanct!  d(,'  la  loi.  11  serait  donc  rigoureux  de  les 
dépouiller. 

«  Leurs  réclamations  ont  touché  le  Gouverne- 
ment; il  a  pensé  qu'il  était  juste  de  les  écouter 
liotTOrablement,  et  d'accorder  un  nouveau  délai 
assez  long  pour  qu'aucun  engagiste  ne  unisse  se 
iilaindre  de  sa  <l('|K)Ssession  UMOlue,  Siiy  dODOe 
lieu  encore  une  fois. 

«  Le  Gouvc:  ru  niiMit  ne  se  <ii.ssimulc  point  qu'il 
n'y  ait,  en  général,  de  rineonvénient  à  proroger 
les  délais  pour  l'exécntion  des  lois  qui  prononcent 
des  peines  contre  cenx  qui  négligent  de  s'v  sou- 
mettre; mais  aussi  faut-il  convenir  que  les  délais 
devraient  toujours  être  déterminés  en  niison  de 
rimportance  îles  objets,  et  eu  é>.'ard  aux  diriienités 
qui  peuvent  si'  rencoutrL-r.  et  qu'il  est  de  la  sa- 
gesse du  législateur  de  prévoir.  C'est  à  ce  défaut 
de  prévoyance,  dans  la  loi  du  l 'i  ventVjse,  qu'il 
faut  attribuer  en  partie  son  inexéculiou  de  la  part 
des  engagistes  dont  nous  venons  de  vons  parler  : 

11  vous  paraîtra  sans  doute,  citoyens  légi.-?lateurs, 
aussi  juste  que  l'a  cru  le  Gouvernement  de  rele- 
ver ces  engagisles  de  la  déchéance  pnîiioncée 
contiv  eux.  et  de  leur  accorder  un  nouveau  délai 

«our  fournir  leurs  déclarations  et  souniission.s. 
el  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  vous  avez  en- 
tenda  la  tedurc;  il  ne  sera  pas  indifférent  au  tré- 
sor publie  qu'il  soit  ou  non  adopté;  il  faut  plutôt 
compter  sur  les  rcssoorccs  que  lui  procureront 
les  (féclaralions  cl  soumi.ssions  de  détenteurs  ja- 
loux de  conserver  des  biens  qu'ils  ont  améliorés 
pendant  une  longue  suite  il'anuéi  s,  (pii'  sur  le  sort 
des  ventes  que  la  llépublique  puurniit  en  faire 
après  en  avoir  repris  iiossessiOD  et  avoir  liquide 
les  créanœs  qu'auraient  à  exercer  sur  cite  les  en* 
gaeisles  dépos.sédés.  » 

Le  Corps  législatif  ordonne  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal. 

Des  orateurs  du  TiibuiMt  >oiit  introduits.  Le 
ciloyen  (lillct  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  autorité  à  voter  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
liste  des  jurés  du  département  de  la  liaute^ne. 


Le  Corps  législatif  va  aux  voix.  Le  projet  est 
adopté  par  2ti8  suffrages  sur  2611  votants. 

Le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  rien  à  l'oitlro 
du  jour  de  demain. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  le  Corps  législatif 
s'ajourue  a  primfaiU. 

TRlBUxNAT. 
nttSlDBKCB  DU  CnOTEN  DÉMEOMIBB. 

Séance  du  8  pluviôse  (1). 

ApFés  la  lecture  du  procés-verbal,  un  secrétaire 
lit  la  notice  des  pétitions. 

Plusieurs  sont  renvoyées  au  Gouvernement. 

HuiLKi.  Je  pense,  tribuns,  que  nous  ne  rem- 
plissons pas  en  entier  l'objet  de  lintie  institution, 
si  nous  continuons  à  avoir  aussi  jjeu  d'éganis  pour 
les  pétitions  qui  nous  sont  adressées.  On  vient  de 
vous  annoncer  une  i)étition  sur  lu  notariat  et  SOD 
organi-salion  :  hier  on  vous  en  adressa  une  sur 
l'orgiuiisation  des  administrations  départemen- 
tales. De  iré.s-bonnes  vues  pouvaient  y  être  con- 
tenues. La  Constitution  autorise  h;  Tribunal  à  re- 
cevoir des  pétitions;  il  peut  ensuite  e\j)rinier  un 
va-u,  s'il  le  juge  convenable. 

Je  demande  la  formation  d'une  Commission 
Siiéciale  qui  s'occupera  des  pétitions,  et  vous  en 
rendra  compte. 

GiNGUBNÈ.  Cet  objet  est  ytrévu  par  le  règlement  : 
vous  pouvez  vous  faire  rendre  compte  d'une  péti- 
tion <pjand  l'objet  vous  parait  im|H)rtant.  \  l'égard 
des  pétitions  relativi'S  a  di  s  lois  non  encon;  faites, 
nous  ne  |)ouvons  (^ue  les  renvoyer  au  Couverne- 
mcnt,  puisqu'il  a  1  initiative  de  toutes  les  lois  qui 
doivent  être  rendues  ;  quand  une  pétition  parait 
de  nature  à  fixer  l'attention,  on  peut  demander 
une  Commission  spéciale. 

llLoi  ET.  Ce  n'est  pas  asses  :  il  serait  essentiel 
qu'il  y  ei!it  un  bureau  où  toutes  les  pétitions  fus- 
.sent  renvoyées;  chaque  membre  alors  irait  y  pren- 
dre les  renseignements  qu'il  désirerait,  "et  des 
éclaircissemtmts  quelquefois  nécessaires  au  mo- 
ment où  le  projet  de  loi  relatif  fc  la  pétition  pour- 
rait être  présenté. 

Chabaud-Latoir.  Il  nous  est  impossible,  d'après 
la  lecture  d'iiiic  simple  notice  de  l'obict  auquel 
les  pétitions  M)iit  relatives,  de  voir  si  la  pétition 
mérite  ou  ne  mérite  pas  que  nous  émettions  un 
Yieu.  Si  le  Tribunal  s'était  divisé  en  sections,  cha- 
que pétition  eût  été  renvovée  à  sa  section  compé^ 
tente,  et  alors  on  en  aurait  obtenu  un  rapport  si 
cela  ett  été  utile.  Aujourdlnii,  et  d'après  notre 
ré'.'iement,  nous  ne  pouvons  que  nommer  des 

Connu issions  sjiécialcs. 

Je  demande  que  la  pétition  sur  l'organisation 
du  notarial,  soit  renvoyée  a  une  Commission. 

Cet  avis  est  adopté. 

Lu  message  du  llorps  législatif  annonce  qu'il  a 
converti  en  loi  le  projet  relatif  à  la  liste  des  jurés 

de  la  llauto-Saône. 

Un  second  message  communique  un  projet  de 
loi,  piiScnlé  par  le  Ciouvernement.  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai,  aux  engagistes  et  échan- 
gistes en  \eitu  de  la  loi  du  li  ventôse  an  VU. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  une  Commission 
composée  de  Portiez  {de  rOtse)^  Leoointe,  Fabre, 
{fie  PAude\  Lebreton,  Sédilb». 

Un  message  da  Sénat  Conservateor ,  annonce 
qu'il  vient  de  iinniiiier  au  Corps  b'^'ishitif,  à  la 
place  de  Joseph  Bonaparte,  Arrighi,  {au  Ooio)-,  à  la 
place  de  Latour  d'Auvergne,  qui  n'a  point  accepté 

1 1  :  Nous  réuhlisuMD*  octtp  alaoe*  te  «rfraM  ;elle  est 
fort  aUégie  «u  MottUtur. 
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«.»  nomination.  Di'\i?mfs.  L\-Loii-[i(iiaiit  ;  à  celle 
(le  Gariiirr  <lt  -  Clii'iifs,  qui  a'.t  n ,uui  ac  ■«•pté  <^îfa- 
Iciiiciii.  ll  imlioiiT  ilr  Saint-Malo),  e\-\vii\<\AWnr. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  th  loi 
rtlaùf  a  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

Gaiolh.  Giloycos  irilmus.  projet  de  kn  qui 
voui  occupe  a  Irois  oliji    (irinripaux  : 

Les  attributions  du  ihiNiual  de  casotioiif 

Son  organisation, 

Bt  la  décision  d'un  point  de  l<  ;:i<iaiii)ii  poliii- 
que  qui  intéresse  exclusivement  le  pouvon*  h-gis- 
latif. 

Ces  trois  objeU  sont  si  disparates,  si  dilTt^renls, 
Ki  étrangers  t^in  ^  i^aotro.  que  je  ne  comprend'^ 
pas  pourquoi  on  les  a  r«>uni»  sous  un  seul  et 
m«Jme  tita%  ni  (murquoi  ci-  litre  est  celui  du  pro- 
jet de  loi  orpanique  iki  tnlmnal  ilr  ca-saîiim. 

Cette  ol>ser>'ation  iiu'  p  irait  cssriitu'lli'  pour  ue 
pns  sV'iîarer  sur  la  iiatutf  du  pn>ji  l  «le  loi;  s'abu- 
8or  sur  son  importnin c  et  ne  pas  confondre  des 
id^s  dont  hs  r<énitiat>  snut  si  difTc^rents. 

Je  ne  viens  pas  condjattnî  la  partie  orfraniqnc 
de  a-  projrt.  quoiqu'elle  m'ait  paru  présenter  plu- 
sieurs aiiirlc:<  défectueux;  ces  défectuosités  ne 
«loiveni  vous  iwujMT  que  secondairement,  et  ne 
m'ont  pas  |)arii  .<iiilisanii's  pour  votu déterminer 
à  voter  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Permettez-moi,  a^idant,  de  vous  exprimer 
surprise  de  ne  trouver  dans  <  i  tti>  partie  du  projet 
aucune  dc«  iin#1ioraitons  qm  If  progrès  d«>s  lu- 
TiiiAn"^  indique  depuis  longtemps,  qui,  en  sinipli- 
liaiit  l'onlre  indiciairi',  la  marclie  des  affaires  et 
la  méthode  «es  jupi  iii-nis;  auraient  procuri' des 
avantat^es  inlinis  au  ]>euple,  et  ajoute  une  nou- 
velle (garantie  à  la  liberté  civile. 

Pourquoi  con.-jacrer  encore  l'usiige  d'un  minis- 
tère public  portant  la  parole  dans  toutes  les  iif- 
faii-es  |)articidiérfs  et  publiques?  IViurmioi  les 
inténMs  particuliers  ne  sont-ils  pas  nbandonm^  ft 
la  direction.  aii\  Inmirr."-  et  a  Varinit  '  \.\r  Inirs 
défcnseni-s?  pnnrqiii'i  l'  tir  ilonucr,  auv  li  ii~  il'*  h 
nation,  un  tritisiènif  <l 'tni-i  iir  d'oflice  ii m  a  fait 
inutile,  sans  objet  et  entièrement  Crustrutoirc 

L'onire  et  la  nature  des  chodcs  veutont  qu'il  v 
ait  an  commianairc  do  Gonvememeiit  auprès  dè 
chaque  tribonnl,  pour  suivre  les  rapport»  du  tri- 
Imirnl  avec  le  Gonveriiemenl,  faire  les  réqnisilidtis 
»t  ofiii  (•  .1  dèfeiiiire  les  iuléréts  de  la  uution,  con- 
siilrr  r  niiiiiue  individu*  ayant  se*  droits  à  oou- 
server  et  ù  défendre. 

Hors  de  là,  il  n'y  a  qu^abos,  désordre,  confusion 
et  dép  >DM>  inutile. 

Je  repY>tte  onsai,  fribans,  que  le  pn)ji't  rie  loi 
n'ait  p:L-s  llxé  un  ternie  au  tribunal  de  cas.'Vition, 
|»our  statuer  sur  toutes  les  affain's  qui  sertnit  por- 
tées devant  lui  [Hus  n  ii\  ijui  connaissent  la  mar- 
che di's  tril»uiiau\  ?.iv«'iii  combien  cette  mesure 
senut  eflicaiT  pour  iibn'jrcr  lef;  li-nteiirs  jiulii-iai- 
nn,  activer  la  n<^gliKonrt>  souvent  iiitCrrsst^  des 
déf<*ntieurs,  H  aiiniillonncr  l'indirTércnre,  si  na» 
torelle  aux  jupes. 

Rnfîn.  je  n'pT»»tte  que  le  projet  de  Ici  ne  nnns 
ait  c'Ifrrf. 'I m  -  -  \  ii  it  in'  'a';.MUii]ii''.  t'cxi'tnplr 
des  (l  ibuttuiix  (tciilM-rant  sin  le-,  ml",  l'  i-  jn  iv  < -, 
comme  le.-J  lèifislaleiirs  (lriit>crent  sur  i  ~  iiid  ri  l- 
p'iiérauv  de  la  «»nétii.  tiel  es.>*ai  eût  pu  être  fait 
sans  im-uiivcnient  aU  tribunal  de  ca-^salion  ;  et, 
s'il  V  avait  réu«»i,  comme  je  nVn  fais  auiun  doute, 
il  eÂi  |iu  être  introduit  «arressiveDient,  mais  avei: 
pn  caiiti  .n.  lans  lei  auln*s  triiJiiRaux,  soit  civils. 

soj»  1  1  MiniH'ls, 

\<  p-  use  que  le»  droit?»  iodividnciti.  que  la 
hlierté  civile,  ne  «>*mnl  ëufiituunajcni  gunuiiid  et 
mis  hors  de  tonte  «iteloie  que  lorsque  les  jniies 


seront  ?i  l'abri  de  fonte  iuniK'Ucc.  et  môme  de 
celle  qu'un  jopi'  exerce  5ur  son  coUi-ifue,  et  de 
elle  qn  iin  juré  oiiiniàtrcou  éloipuMit  obtient  sur 
les  autix-s  jui\>s  ;  et  la  déitbéraliuu  par  la  ballotte 
sans  di.soui^sion  particulière  me  parait  attciadre 
parEaitemeut  ce  but. 

Je  ne  vous  présente  point  ces  idées  iwnir  que 
vous  en  fassiez  l'objet  a'un  vole  partii  nlirr  ;  je 
sais  qu'elles  ont  b««<îoin  «l'être  mûries,  meiblees, 
et  (le  jia.-sn-  an  cn-u-ei  de  l'opinion  publique  : 
mais  j'ai  cru  leur  émission  utile  dans  un  moment 
on  il  s'a}îit  d'organiser  toutes  li  s  institutions  se- 
condaires, et  ou  l'on  voit  les  hommes  éclairés, 
saffes  et  bien  intentionnés,  payer  le  tribut  mx 
usages,  se  traîner  m^niblement'dans  les  sentienj 
battus,  et  consacrer,  dans  le  siècle  des  lumières 
et  ih'  la  pliiiosopiiir.  les  ioatitutioos  dc  Tigiio» 
rauce  et  de  la  barbarie. 

Apn''s  ces  réllexions  générales  sur  la  partie  or- 
Kaiiiqiif  du  projet  de  loi,  je  p.isse  à  l'cKanien  de 
la  jiarlU'  de  kx>  (irojct  relative  aux  attribotiotu  du 
tribunai  de  cassation.  Je  ne  discuterai  pas  cbaoune 
de  ces  attributions  en  particulier;  je  m*atiadie 
excin.-iveuieiit  à  celles  que  lui  roiifèrent  iailéthii- 
nieiit  le  reniement  de  jupe.»,  la  poursuite  cl  l'ac- 
cusation des  jii^'es  mi  vai  11  ali  iirs. 

Et  ifal)ord  le  règlement  de  jupes  devait-il  être 
ai  rordé  indéfiniment  au  tribunal  de  cas.'^ation  * 
Cette  attribution  indélinic,  n'est-elle  pas  nuisible 
et  contraire  aux  intérêts  du  p»  uple? 

Le  flon^-Ml  (Plitat  y  a  vu  si  peu  de  difficulté,  que 
.«es  orateurs  n  onl  liiénie  pas  pris  la  fM'ine  de  1.1 
motiver. 

Votre  Ooinniis.«ion  elle-même  Vi»u*  a  dit  que.  h 
cette  attribution  dont  le  tribunal  de  ca-Wition 
avait  joui  jusqu'à  présent  ne  lui  avait  pas  ^  coa- 
ti nuée  |)ar  la  Consittntion,  c'était  véritahleoieat 
une  omission  ù  ri'pairr. 

Il  nie  wmble  nue  la  Commission  s*c«t  méprisa 
sur  le  silence  de  la  Coti-titntinii  à  l'iV  nd  du  r>''- 
glenient  de  jufîeri,  et  qui  lle  l  a  mal  Uiterî»ivl»*. 

La  Cotistilu'ion  a  eu  de  ju-tes  motifs  de  ne  |ias 
le  ooni]irendre  dans  k>s  attributions  consiiuiliou- 
netles,  et  ces  motifs,  elle  les  puisait  dans  I1ndif> 
féreacc  qu'il  v  avait  entre  le  système  judiciaire 
élahll  |>ar  les  précédenfc^  f^nstittitions. 

Hans  le  svsleine  jiidiei  liie  di  s  pnViSleutes Con- 
htiliilions,  fa  hiérarrhn-  jndn  iairr  n'existait  p.is . 
tous  1rs  (rilinnaux  i-l.in-iil  i';/.ni\  en  jiuuvoir;  le 
tribunal  de  cassation  éiait  le  ^eul  inbunal  plact^ 
au-dessus  de  tons  les  autres. 

Dans  ce  svstèute,  le  tribunal  de  cassation,  étant 
le  seul  su|>eneur  de  ton»  Ics  tribnnanx  de  la  llé- 
publique,  était  de  fait  le  seul  jupe  capable  de 
statuer  sur  les  contestations  de  juridiction  qui 
s'élevaient  entre  le,-  aiitri'S  tribuii;iu\.  et  par 
conséquent  rattrilaiimii  du  r»'>2lemenl  de  jupes 
lui  appartenait  ex»  Iu-im meut. 

Mais  notre  t.onstitntion  ayant,  adopté  un  sys- 
tème différent,  rétablit  la  fiiérarrliie  judiciam*. 
cn'e  des  tribunaux  de  première  intlance  et  des 
tribunnnx  d'apiu  l.  c'est-à-dire  des  tribomax  in» 
f.  r;rurv  >  !  di  -  li  ilnnuiix  snp^Tieurs;  le  ri-plement 
de  juj.»  :^  u  4pparii<'iit  plus  iié(  «■ssairfHicnt  au 
tribunal  de  ca>-  ninn.  «  i  c'est  ave.  ;jr.iu  le  raison 
que  la  (kinstilulion  ne  l'a  nascuuipns  ludeliai- 
menl  dons  les  attributions  du  tribunal  de  


tion. 

Klle  a  senti  qtte  le  tribunal  de  cassation  avait 

des  concurrents  dnn-  !i  -  tribunaux  d'ap|M'l.  que 
ci'lte  concurrence  lui  enli  \ait  Une  i»arlie  iijn»i- 
déialije  dc-iai  altnlmtii'ii.  ipii  ->  rail  rMT>"i-i-  \\,\.t 
U  s  tribunaux  d'appel  d  une  maïuéreplus  a\anta- 
nettse  pour  le  pvnpte.  et  elle  a  lusse  aupnnfiit  a 
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U  légulatiou  à  délcnniiifr  lu  part  de  cette  attri- 
bution,  qui  devait  <^tre  laiâëée  au  tribuual  de  las- 
aatioD;  â  la  part  qui  devait  étro  dounée  aux  tri- 
bimaux  d^anpel. 
Ce  départ  est  détenniné  par  la  nature  même 

•dos  clioses. 

Le  ri  i^U'niont  de  jupes  entre  les  tribunaux  d'aj)- 
pcl  apparlieut  uéreâ^airemenl  au  Iribuoal  de  cas- 
sation, parce  qu'il  est  leur  supérieur,  et  le  «ml 
dont  ils  reconnaififlent  Tauturité. 

Il  lui  appartient  encore,  lursque  la  contestation 
sï'K've  entre  des  tribunaux  de  prcmii  tr  iii^l.uicc 
qui  ne  ressorlisseiil  pas  au  même  lnl)unal  d  ap- 
(M'I.  pan  e  que,  daus  ce  ca:?,  le  tribuual  decaïaa» 
tiou  est  leur  seul  supérieur  eommun. 

Mais,  loi-sque  le  ronflil  s'élève  entre  des  tribu- 
naux de  première  iQstancc,rcâëorti^sattt  au  mi^mc 
tribunal  d'appel,  rc  conflit  ne  peut  appartenir  au 
tribunal  de  cassation  et  doit  être  attribué  aux 
tribunaux  d'apj»t>l,  parce  qu'ils  ont  sur  le  tribu- 
nal (ic  cassalidii  lies  avantages  certains  qui  doi- 
vent lui  assun-r  la  pri-ftircnce  sur  lui. 

Plus  prî'S  des  justiciables,  ils  statiurunl  en 
moins  oie  temps,  parce  que  les  délais  serout 
moins  longs;  a  moindres  Avis,  plus  prompte- 
ment,  parce  qu'ils  seront  plus  nombreux,  et 
moins  chargés  d'affaires;  et  d'une  manière  plus 
commode  ]i(iiir  l  s  partie^;,  jiarce  que  le.-;  déjila- 
cements  seioiit  moins  éloi^;neset  moins  diflit  i U  s. 

Ce^  considérations  me  paraissent  (ii  iinDilii  r 
évidemment  le  vice  de  la  disposition  qui  allri- 
bue  au  tribunal  de  cassation  le  règlement  de 
juges  sans  restrictioa  ni  limitation. 

line  antre  disposition,  de  re  projet,  non  moins 
vicieu.se  et  beaurcmp  plus  daiij.'ereusc.  est  celle 
oui  attribue  au  tribunal  de  eassation  le  droit  de 
dénoncer,  de  faire  les  fonctions  d'officier  de  |>o- 
lice  judîriaire,  celles  de  directeur  de  jury,  et 
enfin  celles  de  jury  d'accusation  en  matiérô  de 
délits  commis  par  les  juges  dans  l'exercice  do 
leurs  fonctions. 

Celte  cnmnlation  de  l'action  de  la  police  et  de 
Vartlon  de  la  justice,  me  {wniit  porter  nue  atteinte 
direi  te  a  notre  lé}.'islaliun  criminelle,  et  d'un 
exemple  danfjereux  iKJur  lu  lilierté  civile. 

Nos  lois  criminelles  ont  fondé  In  rt'pre.ssion 
des  délits, de  laquelli;  dé|K'nd  la  sûreté  publique, 
sur  le  concours  de  la  police  et  de  la  justice  ;  cl 
la  sttrelé  individuelle,  sur  l'acUoD  distincte  et 
séparée  de  ces  deux  pouvoirs. 

Et  cette  sriiaration  n'est  pas  arbitraire  et  fri- 
vole; elle  denvc  de  la  nature  même  des  choses. 

La  poliet",  qui  reclieniie  et  recueille  les  jin  u- 
ves  ifun  délit,  suit  les  traces  du  coupaljle  et 
l'atteint,  et  doit  avoir  nécessairement  un  esprit 
différent  de  celui  du  juge  qui  calcule  le  poids 
des  preuves  acquises,  en  combine  les  résultats 
et  en  détermine  la  nature  -  enfin,  l'esprit  du  iufîe. 
qui,  par  son  applualion  liabituelle  aux  afiairi'S 
criminelles,  pt>urrait  Ml)éir  à  des  pré\ eiiiioiis,  est 
heureusement  iR'ut rail. -^é  par  la  sage  ivserve  d'un 
jury  d'accusation  conip<.>8e  de  citoyens  intéressés 
au  maintien  de  l'ordre  social,  mais  ^lemeat 
intéressés  an  maintien  de  la  snrelé  individuelle. 

C'est  par  cette  heureus*^  distribution  des  pou- 
voirs, que  notre  lé^jislaliou  cnmiiielle  a  concilié 
la  sûreté  publique  avec  la  sûreté  individuelle,  et 
qu'elle  nous  protège  tous  sans  opprimer  per- 
sonne. 

Ce  tableau,  rapproché  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  6,  7,  8  et  9  du  projet  de  loi, 
me  parait  en  démontrer  ifuis  les  vices,  tous  les 
dangers,  tous  les  inconvéuRuië,  tous  les  abus. 

Boblir  le  tribunal  de  cassatu»  déooocialeur, 


officier  de  police  judiciaire,  directeur  de  jurv 
d'accusation,  et  jury  d'accusation  en  matière  de 
délits  commis  par  les  juges  dans  l'exercice  do 
leurs  fonctions,  c'est  soumettre  tous  les  juges  à 
l'arbitraire  du  tribunal  de  cassation;  c'est  mena- 
cer leur  sûreté  iiidividurllc  cl  les  tenir  dans  une 
ilér>endance  fâcheuse  iiour  la  lilx'rlé. 

Les  orateurs  du  lionseil  d'Etat  sont  convenus 
aae  cette  attribution  était  une  innovation  ;  maia 
ils  ont  prétendu  qu'elle  était  commandée,  sinon 
par  le  texte,  du  moins  par  Tesprit  de  la  Gonsti- 
(utinn. 

Je  no  sais  pas  jiourquoi  les  orateurs  du  Conseil 
(]  |;tat  ont  in  recours  a  l'esprit  cU-  la  Coustilution, 
toujours  si  diflicile  à  saisir,  si  favorable  aux  con- 
troverses, et  si  susceptible  de  restrictions  et  d'ex- 
tensions arbitraires,  lorsque  nous  avons  pour 
guide  une  disposition  littérale  de  la  Constitution, 
qui  ne  présente  ni  équivoque  ni  ambiguité. 

L'article  1\  dit  littéralement. 

u  Les  ju}jes  civils  et  criminels  sont,  pour  les 
«  délits  relatifs  à  leni-s  fonctious,  poursuivis 
«  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de  cassa- 
«  lion  les  renvoie,  après  avoir  annulé  leurs  ac- 
«  tes.  » 

Cet  article,  analysé,  présente  trois  disposi- 

tiens  claires  et  précises  : 

I'  Le  tribunal  de  cassation  annule  les  actes 
(lus  juf^es  civils  et  criminels  qui  ont  i)révariqué; 

A]irrs  avoir  annulé  ces  actes,  il  renvoie  ks 
ju^es  iirévaricatcurs  devant  les  tribunaux; 

y  II  les  renvoie  devant  les  tribunaux  pour  y 
être  poursuivit. 

La  décomporition  de  cet  article  manilbste  sa 
volonté  d'niii-  manière  si  évidente,  que  j'ai  delà 
peine  a  comprendre  qu'on  ail  pu  la  méconnaître 
et  lui  en  suostitumr  une  si  difwrente  et  si  oppo- 
sée. 

Si  le  tribunal  de  ca.<.sation  renvoie  les  juges 
prévaricateurs  devant  les  tribunaux  pour  y  etr» 
poursuivis,  il  ne  peut  donc  pas  fidre  la  pour- 
suite; il  ne  peut  donc  i}as  les  renvoyer  devant  les 

tribunaux  )K)ur  y  être  jugés. 

Notre  coUéfruè  l'avart  vous  a  dit  que,  si  la 
Constitution  avait  nouIu  que  le  tribunal  de  cas- 
sation fit  le  renvoi  des  ju;:es  prévaricateurs  avant 
l'accusation,  elle  n'aurait  pas  fait  ce  renvoi  de- 


1  accusation. 

Cet  arpunient  n'est  que  siiécieux. 

Li'S  directeurs  du  jury  n'ont  pas  d'autorité 
propre:  ils  n'ont  qu'une'  autorité  déléguée.  Le 
pouvoir  qu'ils  exercent  ne  réside  pas  en  eux, 
mais  dans  le  tribunal  dont  ils  sont  membres  ; 
et  c'est  avec  niaaa  que  la  Constitution  n'a  con- 
sidén''  leurs  fonctiooB  que  djaus  le  tribttoal  dont 

ils  font  partie. 

Kt  ce  qui  prouve  démonsiraliveinent  que  la 
(lonstitution  ne  s'est  pas  méprise  à  cet  égard, 
qu'elle  n'a  pas  confondu  la  poursuite  et  le  juge- 
ment, et  qu'elle  a  laissé  l'une  et  l'autre  aux  tri- 
bunaux auxquels  le  tribunal  de  cassation  ferait 
le  renvoi,  c'est  que  dans  l'article  snli.-.cquciit  iiui 
coiii-eriie  la  répression  des  délits  romiiiis  (lar  les 
aireiils  (lu  liouverneinonl,  autres quf  les  muiis- 
tres,  elle  les  renvoie  également  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  pour  y  être  poursuivit  en 
vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'fitat. 

Assurément,  on  ne  dira  pas  que  la  décision  du 
Con8<'il  d'Flat,  ordonnée  jiar  cet  article,  autorise 
le  Conseil  d  Etat  à  faire  l  instruction  préalable  à 
l'aoocusalioo,  et  à  rédiger  Tacle  d'accusation,  et 
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que  la  poursuilo  laissée  aux  tribunaux  consiste 
exclusivement  dans  le  jugemeut  de  Tacrusation 
portée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Une  pareille  awertion  révolterait  tous  les  es- 
prits, et  ne  trouverait  certainement  aucun  parti- 
•      san  (laiis  la  HrimMiqiic  onliiTe. 

Comment  (htnc  v<'iU-on  que  l'article  7i  et  l  ar- 
ticle  "j,  si  parfaitement  identiques  daii^  leurs  dis- 
pontions  et  dans  leurs  expn>ssions  ,  aient  d<^ 
résultais  si  difTérents?  Comment  concevoir  que, 
lorsque  ces  deux  arUdfls  ordooneot  la  même  cImmc 
uar  rapport  à  deux  classes  de  fonctionnaires, 
leur  volonti^  iio  soit  pas  la  mémo  pour  ces  deux 
classes  de  fuiictioiiniiaircs  ;  que  ruiir  smt  pour 
suivie  et  accusée  par  \t  tnliiiii;il  ilc  russatioii  el 
que  l'autre  soit  accustH;  et  ixjursuivie  jtar  les 
tribunaux  ordinaires? 

C'est  ce  qu'il  est  certaiocoMDt  impossible  de 
conceroir  ef  d^idmettre. 

L'esprit  do  la  Conslitntinn  n'antorise  donc  pas. 
ne  conunande  d(.nc  pas  rallribulion  faite  par  le 
pntjet  <le  loi  au  trihiiiial  tir  eassatioii  ;  jl  la  re- 
pntuve  au  conlrain'  et  la  proliibe  lilléralemeiit. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ont  encore  ob- 
servé que  l'accusatioii  des  juges  prévaricateurs 
était,  avant  la  Constitutioa ,  attribuée  au  Corps 
législatif,  et  que  cette  attribution  ne  pouvait  pas 
lui  étn*  conservée,  parce  que  ses  sessions  n'étant 
que  de  quatre  mois.  iM'iniaiit  le  n  -le  du  temps, 
ces  sortes  de  délits  resteraient  sain  iioiu  suitc,  et 
les  prévenus  sans  tribunaux. 

Sans  .louie,  il  n'est  personne  parmi  nous  gui 
ne  soit  (  onvaincu,  non-seulement  de  l'impossini- 
lité  de  continuer  cette  attribution  au  Coms  li-gis- 
latif,  mais  encore  de  l'inconvenance  qu'il  y  avait 
à  la  lui  avoir  donnée,  Oui  de  nous  ne  se  nippeiic 
>as  avoir  vu  îles  jup-s  trailmts  avec  éclat  a  la 
)arre  du  (jirjis  lépislalif,  Iraiin  s  ilcs  exiiTniili's 
de  la  llé|iulilhiiic  ù  Paris,  traverser  la  h'nuK  t-  a 
gnnds  trais,  attendre  pendant  plusieurs  mois, 
atiprès  du  Gorps  législatif,  l'examen  de  leur  af- 
IMre?  Bt,  lorsque  cette  instruction  était  Mte, 
qu'en  résultait-il?  Ttuijours  la  pn-uve  d'une  fai- 
li|os!JO.  d'une  impruilence,  d'une  erreur,  d  une 
f.iute  (|u Un  s  i  iiipn-.>ait  de  (diivrir  et  d'evciiser. 
et  qu'on  n-f^anlait  comme  sufli.saniment  exjuee 
par  la  diflicuité^  les  sursis,  les  chajtrins  et  les 
angoisses  de  la  justilication.  Qu'en  résullcrait-il 
«icore?  Le  déshonneur  des  juges,  rarilisscment 
de  te  mamstrnture.  rimi)ossii)iiité  de  trouver  des 
ÎUBPSécîSrés  et  intefjres.  et  le  désespoir  de  tous 
le.s  bons  cilnveiis. 
Sans  doute  aucun  de  tioiH  ne  veut  voir  se  re- 

Kroduire  des  exemples  aussi  -i  andaleiix  et  aussi 
luestes  à  la  chose  publique,  et  ils  .se  repnMlui- 
ridentlous  avec  des  im"onvénients  encore  jilus 
frraves,  si  l'atiriliuiion  du  Corps  législatif  était 
donnée  au  trilainal  de  cass;ition. 

Mai>.  a-t-oii  dit.  a  qui  donner  cette  attri- 
bution, .«i  ou  la  refii-e  an  tribunal  de  cassa- 
tion? 

La  Knonse  est  simple.  A  qui?  aux  tribunaux 
que  la  umstitution  a  clairement  désifmés. 

L'article  7i  veut  que  «  les  juj/es  prévenus  de 
■  pnWari cation  soient  poursuivis  devant  b'S  tribu- 
«  naux  au\i|uel.<  celui  de  cassation  les  renvoie, 
«  (iprrs  nroir  iinniilf  Inirs  nrlrx. 

Il  n'y  a  donc  plus  lie  ouestiiMi.  celle  disposi- 
tion Ta  nettement  n^olue.  l,ann!<ution  des 
délits  des  juges  appartiendra  aux  tidamaux  qui 
en  seront  investis  par  le  Iribaual  du  cassation  : 
cette  solution  ménafre  tous  les  Intérêts,  tonte* 
les  CMinenaucc-,  offiT  lonte-<  les  sfln  tés  qu'itn 
|ieut  d*>sin-r  |Mtur  la  n''pri*ssion  des  déliU,  el  tous 
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les  é{!ards  qui  sont  dus  à  des  hommes  revêtus 

de  fonctions  importantes. 

Les  ju^es,  ne  pouvant  être  poursuivis  que  sur 
l'autorisation  du  tribunal  de  cas.sation.  n(>  seront 
[joint  ex|K)si's  ii  di'scendre  de  leurs  sié<res  pour 
répondre  aux  passions  qu'ils  auront  coinpriinec-. 
aux  vices  qu'ils  auront  corri^'es  et  aux  crimes  (lu  ils 
auront  punis.  Le  premier  triliuiial  de  la  Hé-publique 
veilleni  à  leur  indépendance,  et  les  ^rantira  de 
toute  tracassiTie  et  de  toute  persécution. 

Les  seules  prévarications  siTont  {loursuivies,  et 
cette  poursuite  ne  pourra  pas  inquiéter  leur  iono- 
cciii  c.  lors  iiicine  (]u"elle  aura  ete  autorisée  par  b' 
tribunal  de  ca>,-alion.  pan  e  qiw  ce  tribunal  n  avant 
ju^.'é  que  d'après  I  ai  tc  iiialcncl.  n'ayant  point  en- 
tendu le  prévenu,  son  autorisation  n'aura  pu  l'in- 
culper,  ni  déverser  sur  loi  une  prévention  déb- 
vorable. 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  le  tribunal  de 

csssation  |Miuvait  instruire  sur  la  dénonciation  et 
porter  l'acte  d'accusation.  .Mors  la  pn^ention  ne 
pourrait  être  écartée  cpie  tK-s-dinicileiiienl.  le  lure 
de  jufiement  el  le  tribunal  criminel  auraient  de  la 
peine  à  ne  pas  reirarder  comme  cou|)able,  et  à  ne 
pas  condamner  celui  que  le  tribunal  de  cassation 
aurait  accusé.  L'influence  de  l'accusation  pèserait 
sur  l'accuBé  pendant  le  jupementet  cequ  il  y  au- 
rait encore  de  plus  funeste  pour  lui,  c'est  qii'il  la 
retrouverait  eticore  dans  toute  sa  force,  lorsqu'il 
vomirait  se  pourvoir  en  cassation.  Il  ne  pourrait 
jamais  se  |>ersuader  qu'il  trouveniil  un  protecteur 
dans  son  accusateur;  et  l'espérance  de  la  cassation, 
si  consolante  pour  l'accusé,  toute-puissante  contre 
rari)itraire  des  tribunaux,  si  elîlcace  |)our  le  main- 
tien de  la  sûreté  individuelle,  serait  entièrement 
perdue  pour  lui. 

N'y  eut-il  que  cette  dernière  con^idcnlmn,  i Ho 
suffirait  a  mes  vi'ux.  [lonr  démontrer  le  \  icr  1  at- 
tribution que  le  projet  de  loi  donne  au  tribunal 
de  cassation.  L'esprit  se  refuse  à  donner  le  droit 
d'accuser  au  tribunal  qui.  chargé  de  surveiller,  de 
léiRili.ser  le  jugement  de  l'accttsation,  a  le  droit  de 
ca«er  le  jiipement  rendu  sur  son  accusation.  Ces 
deux  |iouvuirs  rendraient  le  tribunal  de  cassation 
in  tiih  du  sort  de  l'accusé  et  le  Umrait  à  st  dis- 

cntion. 

Ainsi  l'attribution  que  je  discute  est  inconstitu- 
tionnelle et  subversive  de  tous  les  principes  de 
noire  législation  criminelle;  elle  blesse  toutes  le» 

convenances  li^islatives,  judiciaires  et  morales,  t»t 
compromet  essentiellement  la  sûreté  et  rindé|)en- 
daijcc  <  jiiL'es.  Tant  de  vi<  es  vous  font  un  ilevoir 
ali-olu  de  rejeter  le  projet  de  lui  pro|«>sé  par  le 
(iouvernement. 

IndéptMidamment  des  deux  attributions  extre- 
conslitutionnelles  que  jie  viens  de  discuter,  il  est 
encore  une  disposition  du  projet  de  loi  <pii  me  p«> 
ralt  devoir  en  motiver  le  rejet. 

C'est  celle  tpii.  dan?  l'article  i.  donne  au  Convcr- 
nemeul  la  faculté  de  ne  pas  propii-crde  loi  inter- 
prétative, lors  même  que  va  iiecc->;ite  e-t  ctii-lanle 
et  constatée  par  l'imiiuissance  des  tribunaux,  de 
rendre  la  justice  qui  leur  est  demandée. 

Rt  comment  justifie-t-on  cette  étrange  et  mal» 
heureus4'  prérogative,  si  elle  txmvaitjamaisexislei? 

Les  orat»tirs  du  Con-t  il  ri  Klat  l'ont  fondée  sur 
«  l'initiative  des  lois,  qui  appartient  au  (iouverne- 
«  ment,el(pii  serait  di  iialun'e  toute<  les  fois  qu'elle 

ne  serait  pas  le  résultat  de  sa  volonté*.  » 

Il  me  semble  que  cette  COUSidératiOO  WfKéBtVÊt 
qu'un  coté  de  la  question. 

Sans  doute,  il  ffiut  respecter  Tinltlative  ronftitn- 
lionnelle  du  (îouvernement,  mais  il  faut  respecter 
aussi  rintegrit<^  constitutionnelle  du  )K)UVoirléai9> 


Digitized  by  Google 


lalif,  el  IIP  pas  (loiincr  .'i  Tune  ilos  hmnrhes  «le  rc 
puuvuir  la  totalité  du  la  |nii!>saiice  duiil  elle  n'a 
et  ne  doit  avoir  qu'une  partie. 

Qu'arrivenut-if,  si  le  Gouverneiuent,  »>iit;  pri*-- 
tcxte  de  la  liberté  de  wm  initiative,  pouvait  refuser 
une  loi  interprétative,  sans  laquelle  les  tribunaux 
ne  pourraient  rendre  jnstire  ?  U  interprHerait  v6- 
ritaolement  la  loi  en  n'fnsanl  de  rinter|iréter;  il 
inlirnierait  les  jni;eni('nls  un  h'>  i  onlir  iiiciail,  el 
donnerait  droit  et  raison  a  qui  Imn  lui  semblerait; 
en  un  mot,  il  serait,  par  son  refus,  léfrislateur  et 
juge. 

Et,  dans  celte  hypothèse,  il  y  aurait  une  incon- 
stitutionnalité  au  moins  aussi  grave  que  celle  qui 
aurait  lieu  dans  l'hypothi'ise  de  l'initiative  forcée 
par  la  n(''epssilii  et  le  besoin  nu^nie  <le  la  loi. 

Volri'  (ionniiission  vous  a  dit  qu'il  y  avait  lieu 
de  croire  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux,  éclairés 
par  la  seconde  cassation,  uniraient  par  adopter  To- 
pinioD  du  tribunal  de  cassation. 

Ce  n*est  là  que  déplacer  la  question  et  non  pas 
la  résoudre. 

Dans  (  ctie  li\  jxttliùsi',  ce  serait  le  tribunal  de  ca.s- 
satma  ([m  iiit«  rpreteruit  la  loi,  el  qui  usiiqu-rait 
un  droit  qui  u'apparlienl  qu'au  pouvoir  lefrislatif. 

Quelle  est  donc  la  mute  qu'il  faut  tenir  au  mi- 
lieu de  toutes  ces  difficultés,  de  tous  ces  iaconvé- 
nient8,dc  toutes  ces  incoustitutionnalilés?celieque 
le  bon  sens,  la  niiaoD,  TiDUirét  du  peuple  avoueot 

é;,'alement. 

niiaiii!  la  néoi'Ssil<'  de  rinterjin'lation  de  la  loi 
est  eonstatce.  quand  les  Iriliuuanx  ne  peuvfiil  pas 
rendre  justice  sans  cettt'  iuttTon  talion,  l'initiative 
du  Gouvernement  eâl  dans  la  loi  interprétative 
qu'il  propose.  Alors  ou  n'examine  plus  s'il  s'est  dé- 
terminé librement;  on  ne  voit,  elil  n'y  a  de  cons- 
tant et  de  connu  vie  l'acte  de  sa  volonté.  Toutes 
les  questions  de  libre  nrbitn^  doivent  (Mre  r(''lé$;(iées 
dans  les  écoles,  et  ne  i>euvenl  ormijerdesautorilés 
pn-iKisées  à  pourvoir  aux  liesoins  du  |)eii|dc. 

Metln;  en  question  si  le  Gouvernement  est  libre 
de  proposer  ou  de  ne  pas  proiioser  une  loi  inter- 
prétative, quand  le  besoin  de  la  loi  est  constaté  par 
la  suspension  de  la  justice,  c'est  élever  unequestion 
oiseuse  et  de  iiure  spéculation. 

Dira-tnui  que  le  (louvernement  a  le  droit  d'exa- 
miner si  les  tnhnnaiix  ne  si-  sont  pas  trompés,  et 
de  leur  diretjue  la  loi  est  claire  quand  ils  la  trou- 
vent obscure,  et  ipi'ils  doivent  ju;.'er  de  telle  ma- 
ni^^  quand  ils  ne  savent  comment  jufîer? 

Itas  que  deviendra  alors  rindéiiendance  des 
tribunaux  ;  où  sera  la  garantie  de  la  liberté  civile? 
Verrons-nous  encore,  dans  les  tribunaux,  des  dé- 
cisions ministérielles,  niemliées  ou  surprises  par 
l'intrigue  et  la  faveur,  s'i  lever  ;i  rAté  des  lois,  leur 
disnuter  l'autorité  et  souxeul  l'mporliT  >ur  elles .' 

Non,  tribuns,  eut  oubli  de  tous  lus  droits  politi- 
ques, ce  renversement  de  tout  Ordre  Hicial  ne  se 
reproduira  plus  sow  OU  Gouveraerneut  aowibien 
constitué  que  le  hMk. 

Mais,  pourquoi  un  article  d'une  si  haute  impor- 
tance se  trouve-t-il  ranfîé  sous  le  titre  d'un  pntjet 
de  loi  organique  d  uti  trihiinal  ?  il  n'a  aurun  raj)- 
port  avec  ce  titre,  et  ne  devrait  pas  en  faire  partie. 

Pourquoi  élever  amoud'hui  une  (|in  -imn  qui 
n'aura  peut-être  jamus  lieu,  et  oui,  si  elle  existe, 
pourra  dans  des  doonstanee  différentes,  être  ter- 
minée sans  inconvénient  Pourquoi  élever  cette 
question  dans  un  nionienl  oii  les  divers  pouvoirs, 
&çalcment  jflloux  d'une  aiiloi  ilc  i  lirore  nouvelle, 
obligés  de  con.servcr  intact  le  dépôt  constitution- 
nel qiii  leur  a  été  confié,  ne  peuvent  discuter  di>s 
questions  de  pouvoir,  sans  amener  une  lutte  qui 
ne  peut  être  abandonnée  sans  IbiblcMO,  ni  souie- 
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nue  sans  paraître  se  coustiliier  en  état  d'hostilité? 
Kvitons  soi<rneuseinenl  de  paa'illes  discussions, 
qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos  ennemis. 

L'article  que  j'examine  est  étranger  à  l'objet  du 
projet  de  loi;  il  ne  peut  et  ne  doit  én  faire  partie; 
et  cette  nouvelle  considération  doit  encore  voua 
déterminer  à  rejeter  le  projet  de  loi. 

En  me  n'^sumant.  le  projet  de  loi  me  parait  dé- 
feefueux ,  iiieoinplet  et  luiparlait  dans  la  partie 
(ii,L'aiiiqiie  ;  lUi  nii^titutionnel ,  et  siibversit  des 
imiR'ii'es  de  lé^'islatiou  criminelle daos  la  partie 
extensivc  îles  attrihutions  constitutionnelles  du 
tribunal  de  cas.^ation  ;  inutile,  dangmnx,  et  dé- 
placé dans  la  partie  qui  donne  au  Gouvernement  le 
dnjil  de  pniposer,  s'il  y  a  lieu,  les  lois  interpréta- 
tives, lors  iiièine  que  la  nécessité  en  est  évidente. 

En  conse(|ue  ice.  j'en  vote  le  rejet. 

P.  F.  DicHESNE.  Citoyens  tribuns,  en  me  présen- 
tant pour  défendre  le  projet  de  loi  soumis  a'votre 
examen,  je  ne  me  suis  dissimulé  ni  ses  légères  im- 
perfections, ni  les  objections  dont  il  était  suscep- 
tible. 

Je  fus  frappé  moi-même,  dans  la  séance  d'hier, 
de  la  frravité  de  celles  qui  vous  fuient  prési  iil<  es 
contre  les  articles  6.  7  et  8.  avec  tout  l'art  d'une 
dialectique  saine  et  tout  It;  presti;:e  de  l'éloquence. 
Je  partageai  un  instant  l'impression  profonde  que 
parut  faire  sur  vos  esprits  le  développement  donné 
par  Toraleur  à  ses  moyens  de  rejet.  Mais  la  ré- 
flexion a  bientôt  dissipé  les  craintes  qu'il  m'avait 
d'abord  inspirées;  el  je  reste  co:ivaicu  île  la  néces- 
sité d'.idopler  une  loi  orgîuiiqiie,  dont  l'urgence  et 
l'imporUiiiee  sont  généralement  senties. 

Le  rejet  de  cetteîoi  ne  me  paraîtrait  rigoureuse 
ment  nécessaire, qu'autant  qu'elle  renfermerait  dea 
dispositions  incompatibles  avec  les  régies  élémen- 
taires delà  Constitution,  qui  a  dà  lui  servîrde  base, 
ou  que  ces  mêmes  dispositions  jiurteraient  atteinte 
àriudéjM>ndanee  du  (louvoir  judieuiire  ;  ou  qu'eniin 
elles  offriniient,  dans  leur  exécution,  des  incon- 
vénients tellement  majeurs  qu'il  serait  imprudent 
d'attendR'  le  mal  pour  y  porter  remède  :  car,  si  la 
critique,  que  divers  orateurs  ont  faite  d'un  petit 
nombre  d'articles  do  projet,  n'aboutit  qu'ù  prouver 
qu'on  eût  pu  .«ubstitner.  aver  quelque  avantage,  un 
système  Hun  autre,  ou  étalilir  des  mesures  plus 
heureusement  rombinées.  je  ne  vois  rien  là  qui 
doive  alarmer  votre  sollicitude,  ni  fatiguer  ceux 
qui  désirent,  dans  les  lois,  une  perfeâîon  trop 
souvent  idéale. 

C'est  surtout  en  matière  d'institutions  nouvelles 
qu'il  convient  de  laisser  au  temps  le  soin  d'en  in- 
diquer les  défimts.  et  de  les  corriger  par  la  grande 
leeon  de  l'expéi-ienre,  an  lieu  de  se  précipiter  \ers 
le' niiVf/.r.  quelquefois  l'ennemi  du  tien,  OU  d'é- 
earii'i',  \>.iv  des  alarmes  exagérées,  ttUB  mCSUre 
qui  aurail  pu  devenir  salulain.-. 

Cette  dernière  réflexion  nes'apjilique  point,  je  le 
sais,  à  l'ensemble  du  projet  soumis  à  votre  examen, 
puisqu'il  repose  en  grande  partie  sur  les  lois  an- 
térieures <pii  avaient  organisé  le  tribunal  de  cas- 
.salioii,  et  dont  deux  ans  d'épreuves  ont  as-sez  d'é- 
nionlre  la  saf,'esse. 

Mais  elle  uhï  narait  applicable  à  toutes  les  dis- 
positions nouvelles  de  ce  projet  que  de  bons  esprits 
ont  entrepris  de  combattre,  et  qui,  sans  être  au-ssi 
dangereuses  qu'on  a  pu  le  croire  au  premier  aperçu, 
sont  cependant  susreptiltles  de  diverses  o|iiiii(iiis. 

Je  m  arrêterai  d'ahonl  a  rarln  le  ;i  qui  emitient 
deux  dispositions  de  ce  genre. 

Par  l'une,  le  recours  en  cassiition  contre  les  ju- 
gements des  juges  de  paix,  qualinés  en  dernier  reS' 
«or/,  est  admis  exclusivement  dans  les  deux  cas 
dfinampitentf  et  fineeès  de  pouvoir. 
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Par  l'autre,  il  est  autorisé  précisément  pour  les 
m^mw  cauîws  contre  les  jufrements  des  tril)uiiaux 
militaires,  |K>urMi  i|nc  rc\<  inin»ii  soit  |>ro|VLis<'<' 
par  un  ciUnjen  wiii  nniiUiiit  m.  iissimiU  aux  ini- 
litaiifs  jKir  la  loi. 

Ou  vous  a  drja  fait  n  inarqinT  que  la  nremièrc 
qnestiOD,  décidi-e  [mt  cet  artuie,  avait  «'  te  souvent 
et  longuement  agitée,  depuis  la  première  loi  oraa- 
nique  des  tribunaux  judiciaires,  qui  avait  indis- 
tinrii'iiiciit  «léfeiulu  le  rseour*  enven  les  jugranonts 

deju.-li<  e  lie  |taix. 

Lcî!  uns,  se  fondant  <\iv  le-  iiu)tif>  e\ju»si'>  par 
(e  tribunal  raii|H)rtfur.  j-uiilriumut  que  /  iiicoi/i/)i  - 
ImiÊ*  formelle  et  I  t  sa  s  de  jivuruir  Jorm-du-ul  ileu.v 
exceptions  naturelles  à  cette  n^gle^  et  qu'elles 
étaient  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre  des 
jiiriiIiclion>. 

Les  aiilre<,  an  roiilrairp,  pri^tontlaient  que  le  jufic 
de  ikiix,  -.Hil  qu'il  cxn'tlàl  sa  cnmpetence  OU  ses 
fduviii,  s  ne  (  (iinmettait qu'une  nullilr,t:l  que  eetle 
luilliie  n'opérait  qu'un  |.'rief  réparable  par  la  voie 
ordinaire  et  moins  dispendieusede  l'appel;  que  déjà 
le  remède  se  trouvait  mdiqué  par  les  anciranes  or- 
donnanroF!  H  qu'ainsi  le  recours  en  cassation  était 
au  luoius  inutile. 

Peut-<!'tre  ei'^l-il  été  h  désirer,  dans  l'intért^t  des 
iustirialdes.que  celle  dernière  opinion  eût  orévalu. 
Mais  il  fanl  « niiM  iiir  que  la  jm-iuii  re  a  «les  fon- 
dements ass4*z  raisoiutable^,  pour  quv  la  ^tréfereuee 
qui  lui  a  été  donnée  ne  puisse  pas  devenur  un  mo- 
Ur  de  rejet;  d  autant  inieuxqUO  TUSUO  a  servi  de 
Kuide,  puitique  la  jurisprudence  du  tribunal  de  cas- 
sât in  était  conforme  en  tout  pi^ntft  la  loi  pro- 
posée. 

(Juant  à  la  (ieronde  question,  déi  iili  i-  |)ar  l'arti- 
cle 3,  elle  Ta  été  d'une  manière  qui  le\t'  [ont  IimUiii- 
gerdesjugenii'iils  rendus  par  des  Iriliunaux  inililai- 
res,en  empécbant  qu'à  l'avenir  des  individus  ikhi 
mitilaires.  ni  réputés  tels  par  les  fonctions  qu'ils 
l'xen  i  iil.  ni'  imi^si  nt  éire  impunément  assujettis  à 
une  jundii  lion  lonjoiirs  ularinanle  sous  le  rap|Kirt 
de  la  lilHTté  civile. 

Elle  cessen»  de  l'être  :i  l  i';.sud  di  s  simples  ri- 
loyeiis,  «lès  que  la  loi  iionv»  lie  leur  assiinra  iiii 
nH'uurs  qui  tend  à  les  nstituer  à  leurs  véritables 
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rcffrcitc  rei>ondani  que  la  prévoyance  nVit 

pas  été  |M)rtt'i>  pluH  loin. 

Tonte  coiifu-ion  eût  iiu  ccs.^er  r«'lativein<nil  aux 
pj'rsonnes  .'iouinises  à  la  juridiction  militaire,  en 
a.'^sujeltissant  U's  tribunaux  d  exception,  aiixipiels 
elle  est  runiuH;,  à  un  juKeiueiit  pri-alable  de  compè- 
fen^r.  selon  les  fornu's  anciennement  établies  pour 
les  jurtdictionR  prévôiah'.s;  nuis  cette  omis,-! ion 
peut  être  en  tout  tpm|is  n'-pK'e,  «-t  le  tcpu  ijiie 
j'en  forme  ici  ne  saurait  éire  un  motif  ilr  ri  ji  I. 

Je  pasM'  a  l'article  'i.  qui  lais-c  au  tioiu i  i  ucnu  iil 
Fciil  II-  droit  de  proposer,  .<  1/  1/  n  liiu,  une  loi 
interprétative,  dans  le  cas  uu  deux  jugements  .sur 
Ip  fond  auront  été  cas.«-.'<  successiv«-nient  |)ar  le.s 
mémos  nMiti(s,run  dans  la  forme  ordinaire,  Tautre 
par  TeflM  d^un  recoo»  à  toutes  les  sections  réu- 
nie* 

Siiiis  rappeler  les  objections  faite-;  c<uilre  cet  ar- 
ticle, il  siinit  d'en  I'  ^'  iit  ilile  «-spril  pour 
rt'couuuilrv  que  ««-^  di.->po>iiion>  ."«•ni  aussi  ju.<tes 
que  nécessaires. 

Selon  la formedeprocéda\établic|vir  Tarticle  2riij 
de  la  Constitution  oe  Tan  lu,  c'était  au  Corps  légis- 
latif qu'il  fallait  <(- pourvoir  pour  «d>(eiiir  une  loi 
Sitéciale.  •  lors«|ue,  aph's  une  cassation,  le  second 
iugi'meiil  sur  le  foml  était  atlaipie  |i;ir  h  -  niéines 
'tvena  que  le  prenuer.*  Les  fuiictiuuti  du  tribunal 
  étaient  alors  boméra  ftse  conformer, 


dans  sa  seconde  décision,  à  la  toi  inlerfonue  «ir 

iJ<Mi  r«''féré. 

Deux  i  m  i.nvéïiients  résultaient  de  cette  métiiode  . 
l'un  (I  iiitriiiUiire,  siuis  une  ab.'iolue  n«''cessile,  un 
véritable  (iebat  judiciaire  devant  le  (àirps  le;:is- 
latif;  l'autre,  d'annuler  lt's«-cond  ju^euieuldt^  tri- 
bunaux civils.parune  sorte  «l'effet  rétroactif  donné 
à  la  loi  nouvelle, qui  statuait  sur  le  cas  particulier. 

La  mi'surp  pnqMi.sée  lève,  autant  qu'il  est  nossi- 
1-e  double  inconveninit  «'u  autorisant  le  Iri- 
liiiiial  de  cas.-alion  <  oiniiie  ré>.'ulali'Ur  l'.-^M-nliel  «le 
tons  les  mitres  tribunaux  a  pronoiic«T  itérative- 
utent  sur  le  recours,  quoiqu'il  soit  fondé  sur  les 
mêmes  motifs  ;  mais,  par  une  précaution  infini* 
ment  sage.  Vartido  exige,  en  »  cas,  le  conoDurs 
de  toutes  les  sections  de  oe  tribunal. 

Il  préiiiiiiiit  ainsi  les  parties  inti'Te.s.sé'es  contre 
l'erreur  ou  la  |ire\eiiti(ni  de  la  s«'ction  qui  a  pr«>- 
noiicé  le  premi«T  juf.'eiiieni  «le  <  a.ssation;  et,  en  fai- 
sant un  appel  aux  lumières  du  tribunal  entier, 
il  doit  en  résulter  cet  avantage,  ou  que  la  pre- 
mière dérision  sera  corrigée,  si  elle  est  reconnue 
i^fectueuse,  ou  qu'elle  ne  a'ra  eonfirmée  que  paire 
ipie  toutes  les  .sections  réunies  se  seront  convain- 
cues de  la  fauss»'  int«'rnrétation  (Ioiuk'h'  par  deux 
tribunaux  civil>  à  îles  luis  existantes. 

Ué.s  lors,  la  question  ne  se  reproduira  plus;  ou 
il  arrivera  bien  rarement  que  l'autorité  législative 
soit  obligée  d'iutenenir. 

Cej)cndant  les  circonstances  neoveni  IVsxigvr 
ainsi;  et  Tartide  y  pourvoit  en  cnanscont  le  com- 
missaire du  Gouvernement  de  faire  connaître  au 
ministn'  de  la  Justice  la  seroude  di  i  isjon  du  tri- 
bunal de  ca.ssation,  alin  qn«'  le  liouvi  rneinent  pro- 
po.>e.  s'il  ij  it  /ifw,  une  loi  interiu-etalne. 

Ces  uxpivssions  {s'il  y  a  lieti]  étaient  rigoureu- 
sement nécessaires  dans  le  projet,  non-seulement, 
(*omme  on  vous  l'a  déjà  dit,  poiûr  nmintenir  intacte 
la  préro^tlvo  Constitutionnelle  de  l'autorité  qui 
seule  a  Tinitiative  des  luis,  mais  eiirnre  parce  qu'il 
convit'iit  de  laisser  a  sa  prtqm'  prudence  l«'.<oiu 
d'examiner  si  la  lin  isioii  du  tribunal  de  cassation 
entrain»'  la  nécessité  toujours  fâcheuse  d  une  loi 
iiih  rprelalire. 

Parmi  les  articles  qui  ont  été  le  plus  vivement 
attaqu(^s,je  nt>  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  lorsque 
la  di.scussioii  s'est  ouverte,  k  rencootrerleesixiéiiiat 
septième  et  huitième. 

i;«'  s«)nt  ceux  <î«i  iv^lent  ta  forme  de  pmci'KbT  en 
matière  de  [(n/niturc .  «-t  «lui  attribuent,  en  n* 
l  as.  au  tribunal  de  «\i.s.>atiou  l«'  dnnt  d«'  pronoiii"«'r 
qu  ii  y  a  Iku  à  acctuaiion,  même  de  décerner  de* 
mandats  d'arrèl  on  d'amener,  d'interroger  lesnré> 
venus,  ou  de  commettre  d'autres  jugea  pour  rin- 
slmrtion  préalable. 

On  a  cru  a|»ercevoir  dans  ces  mesunvs  nouvelles 
«le  noiiilneii-es  inc«»ustiluti«»iiiialil<'S  «•!  une  confu- 
sion lie  pol.VollS. 

L«'  tribunal  de  cassation, a-t-on  dit.  n'est  institué 

au«-  pour  connaître  de  la  violation  des  formes  00 
e  rinùvction  aux  lois  :  il  ne  pmit Janaia  connaître 
du  fond  des  affiires;  donc  la  mm)  en  accnsation 

des  juges  pr«''v«'iius  d«'  forfaitun'  ne  peut  p.is  «-ntrer 
dans  .M-s  allribiitions  légales,  puisque  «  est  un 
aile  (iiii  appartient,  par  ^oIl  es.-«nc«'  même,  au 
fviul  «Je  la  procédure  criiniiu-lle,  d'autre  |)art  la 
Conslilutiou  et  la  raison,  d'accord  avec  les  princi- 
pes d'un  Gouvemeroent  libre,  veulent  que  la  (lour^ 
suite  de  tous  les  délits  soit  soumise  à  deux  épn^u- 
ves  :  l'une  par«l«'vant  un  jurv  d'accusation,  l'autre 
par  «levant  un  jiin.  de  jugement  ;ur,  pourquoi  sortir, 
dans  le  c;,s  Hpi  ,  j'ai  i|e  la  furfuitur(%  de  vHtc  régi* 
ordinaire,  ajiplicable  a  toutes  les  bypotbèsos? 
Pourquoi  enfin  introduire  dana  «w  loi  «fanl- 
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que  uuu  cuiifusioii  de  pouvoirs,  taiiili^  que  la  Con- 
stitution <if.  l'un  YUI  parait  uvoir  vuutu,  jiar  son 
silence  même,  laisser  rinstruciion  de  la  forfaiture 
dans  les  termes  du  droit  commnn? 

Je  me  l)onio  ici  à  n'Hiinicr  h  <  iirinciicilis  (ilijcc- 
tions  pn'-seiitHS,  axcc  aulaiil  de  lorcr  ma'  de  s:i^^  i- 
ciir-.  l;i  (iiTiiicn'  scuiirc  du   I  rmiinat  ; 

récupitulorui  banitot  lilusieui-s  aulroâ  moins  im- 
portantes. Jo  vais  (rabord  t.lcher  de  Oxer  votre 
opinion  pur  le  aiil^rile  de»  premières. 

Ouoique  spécieuses  en  appan'HO^",  elles  n'ont 
rependant  rien  de  solide  lorsiin'on  rénécliit.  d'un 
côli'.  sur  la  iiéc(':*sitc  d"a.<5urer  aux  ju-rcn  Imites  les 
LMiaiiiH  >  riiu|)()rtauce  et  la  ilif;iiité  de  leurs 
foiu  tious  e.\i|.'eut  ;  l'I,  de  l'auln'.  sur  l  analo^-'ie 
frappante  qui  existe  entre  les  dispo-ilioiis  de  la 
CoiLïtitution  de  l'an  Ui,  cl  celles  du  projet  soumis 
à  la  discussion,  qui  se  liome  à  tr.uisiiurter  dans  les 
mains  d'une  autre  autoriU^,  digue  de  toute  eun- 
fiance,  un  droit  antérieurement  dévolu  au  Corps 
iC-frislalif. 

Dans  rancieii  rouinii'  dans  le  nouveau  réL'im*' 
le  h'iii.-liiteur  avait  pris  le  plus  faraud  soin  d"(':i- 
lourer  le  uia^^istrat  de  ri's|tecl  et  de  coallanci'; 
toujoiu^  on  a  .senti  roiulueu  il  importait  A  l'ordre 

EoUc  que  riiomunir  des  juges  ne  (àl  pas  6tro 
jèronent  compromis  par  des  accusations  souvent 
dicti^es  par  l'envie  ou  par  des  passions  liaiiieuses; 
<le  là  les  précautions  pri.-;es  par  les  ancieiuies  tir- 
<l()iiiiaiici'S  jiour  les  mettre  sou>  la  sauvtv'aide  des 
cours  supérieures,  dont  l'attache  éluit  nécessaire 
pour  autoriser  la  prise  ù  partie,  de  même  que  la 
poursuite  de  la  forfaiture  :  de  là  aussi  les  mesures 
adoptîH^s  par  les  Constitutions  de  1791  et  de  TanllI 
IH)ur  veiller  eucon?  plus  spécialement  sur  Thou- 
neur  des  jutres.  eu  confiant  exclusivement  au  Corps 
lé;;is]alit^  le  dniil  d''  rendre  contre  eux  un  décret 
d'acciisiiliuii  après  les  avoir  entendus. 

Dans  ce  ilemier  état  de  cliuses,  les  forme-; 
admises  pur  la  première  instruction  de  lu  lorf.ii- 
ture  étaient  aussi  une  aberration  d'un  principe 
que  deux  Constitutions  avaientconsacrée:il  y  avait 
eonfkuion  manifeste  dans  rcxcrcicc  des  pouvoirs 
Injtxl'itlf  et  judiciaire.  Mais  cette  cnufiisio-i  était 
r«uvrai.'e  de  la  nérpssîH^  ou  de  l'impossiliilité  de 
mieux  fiii  ■  Aus>i  per-oiine  ne  s'elaiî-il  avisé  de 
se  plaindre  d  une  prétendue  inconslilutionnaUtè, 
couverte  par  des  considérations  politiques  d*un 
ordre  supérieur. 

Pourquoi  donc  s^élève-t-on  anjonrdliui  contre 
une  mesure  qiu'  les  mêmes  considérations  com- 
mandent, seuiblahie  dans  .>;es  causes  et  dans  ws 
résultats,! la  premiin  .  (  t,j  oserai  méuiedire,  moins 
choquanleqnecelle-ci. puisqu'il  esl  inliniuieiit  (dus 
convenalde  d'attriUuer  au  tribunal  de  cassation  le 
droit  de  lironoucer  un  décret  d'accusation  qut;  d'eu 
investir  le  Cor|>s  législatif? 

Ce  dernier  mode  cesse  d'être  praticable  du  mo- 
ment ofi  le  nouveau  pacte  social  a  transjKirté  nu 
fîonveriiemetit  toute  l  iiiitiative  dos  loi-,  et  où  la 
vacance  du  Corps  léfiislatif  a  été  rouslilulioniicl- 
lenieut  décrelti'  [MMidanl  huit  mois  de  raruu''e 

il  ue  restait  dés  lors  qu'à  opter  entre  une  attri- 
batioa  spéciale  au  trimmal  de  cassation,  ou  le 
retour  au  droit  OMnmiOt  qui  exige  dans  toutes 
les  affaires  criminelles  une  preroi««  inslruction 
devant  le  jury  d'accusation. 

Mais,  qu'on"  i\'|X>nde  de  bonne  foi,  la  diL'nite  du 
ju{.'e  inculi)é  s*  ni-t-elle  mieux  conservée,  sou  hon- 
neur scra-t-il  plus  en  sûreté  en  le  mettaut  sous 
la  sauve^rde  d'un  directeur  de  jury  et  des  jurés 
d'accusation,  plutôt  que  de  coulier  le  premier 
examen  de  sa  conduite  à  un  tributti  auguste,  inac- 
cessible A  llnlrigoe  et  aux  pasnons  particuli^es, 


ni  saura  toujours  distinguer  l'erreur  on  Timpru- 
euce  du  crime,  et  regardera  comme  la  plus  hono- 
rable de  ses  fonctions  celle  de  garantir  les  magis- 
trats inftfrienra  des  atteintes  de  Ta  malveillanœ  on 

de  la  fureur  des  factions? 

Kidiii,  la  marche  tracée  par  le  projet  dont  il 
s'af.'it  jiréseiite  en  outre  l'avantafie  de  se  rapju'o- 
cher  de  l'esprit  des  précédentes  Constitutions,  et 
de  maintenir  le  principe  delà  nouvelle,  qui,  dans 
un  cas  analogue  et  pour  la  mise  en  accusation  des 
ministres,  a  voulu  qu'elle  fût  exclusivonent  con- 
fiée au  Corps  lé^rislatif .  [larce  qu'il  eût  été  impoli- 
tique  et  iliiii;.'ereux  de  livrer  les  accusés  à  un  jury 
d'accusation. 

Ces  considérations  L-éiiérales  me  paraissent  suf- 
fisantes pour  voler  I  ado|>tion. 

Mais  ou  a  fait  une  multitude  d'objections  de 
détail  que  je  ne  dois  pas  laisser  sans  ré|itti)se. 

Je  m'arrêterai  peu  à  la  critique  que  l'un  des  ora- 
teurs a  faite  en  particulier  de  rarticle  6. sur  ce  qu'en 
autorisant  la  déuonciatiou  eu  forfaiture  au  tribu- 
nal de  cassation  par  le  coinmiss aire  du  tlouverne- 
inent,  il  réserve  en  même  temps  le  droit  des  par- 
ties intéressées  sans  rien  statuer  sur  luprueà 
partie. 

Cette  réserve  était  absolument  nécessaire:  car 
il  est  dans  ta  nature  des  rhoses  que  la  forfaiture 

puis-:e  ë!ri'  rli'iiorieée  et  poursiiiv  ie  indistiriclement 
par  la  partie  iiulilique  ou  par  les  parties  intéres- 
sées. 

La  forfaiture  admise  entraîne,  à  la  vérité,  de 
plein  droit  la  prise  à  partie;  mais  toutes  les  pri- 
ses à  partie  n  entraînent  pas  la  forûiiture.  Ce  n'é- 
tait donc  pas  ic»  le  lieu  de  statuer  sur  Tes  divers 

cas  où  la  pri.se  à  partie  peut  être  ordonnée;  d'ail- 
leurs les  aitii:les  '»(»'»,  fjOti.  et  r»(17  du  code  des  délits 
I  et  des  )ii'iues  y  ont  sunisaïuiiieiit  |ioiir\u  ;  et  il 
n'v  avait  rien  a  «jouter  ni  u  changer  aux  disposi- 
tions de  celte  loi  vivante. 

D'autres  objections  plus  sérieuses  et  on  très- 
grand  nombre  ont  été  faites  contre  l'arlicb'  7. 

On  a  dit,  d'abord,  que,  cet  article  autorisant  la 
mise  on  accusation,  tant  à  raison  des  actes  qui 
emportent  forfaiture,  que  poiir  les  délits  commis 
par  des  juqrs.  refativemcnt  à  leurs  fonctions,  il 
y  anraJ 'diT(i;,'ation  à  di'-  l(ii<  e\i>i,!;iti-s  ipii  ont 
rt'^'lé  la  poursuite  de  ces  luéuies  tléliis,  el  qu'il 
suivrait  tfe  1.1  que  toute  espèce  de  délits  commis 
par  de»  juges  dans  l'exeracc  de  leurs  fouettons 
pourraient  devenir  la  matière  d*tme  instruction  en 
forfaiture. 

Mais  tel  n*est  point  le  sens  ni  la  disposition  litté- 
rale de  l'article  7  :  il  n'a  rii  n  iiuio\é  sur  I  s  |»rin- 
cipes  qui  doivent  diri^'cr  l'iiislructiou  de  la  forfai- 
ture, ni  sur  les  cau.ses  (jui  pi-uvent  la  faire  pro- 
noncer. Il  a  voulu  seulemeul  que,  lorsque,  dans 
l'examen  d'uni  dt mande  en  cassation,  le  tribunal 
découvrirait,  soit  d  >  nrtcs  emportant  forfaiture, 
soit  la  preuve  (ai  ipiisi  [tar  les  pièces  mêmes  du 
pmrès;  (Je  délits  eyaieuieiit  |iro|ires  h  la  caracléri- 
.ser.  il  eût  l'autorité  nécessaire  jKmr  mettre  lejugc, 
l)résumé  ou  prouvé  coupable  en  état  de  simple 
prévention. 

Et  ce  qui  doit  suffire  pour  dissiper  toutes  les 
craintes  sur  l'abus  qu'il  pourrait  Sûre  d(>  ce  pou- 
voir, c'est  qu'il  ne  mi  est  donné  par  le  projet  que 
pour  le  ras  niiii[ue  où  la  forfaiture  se  trouve  suf- 
lisamnient  ipialiliée,  soit  jwr  les  actes  soumis  à 
son  exami'U,  soi I  par  les  preuves  matérielles  du 
délit,  lorsqu'il  l'aura  sous  les  yeux. 

(Tràt,  poursuit-on,  une  véritable  monstruosité, 
dans  iWre  politique,  et  surtout  dans  un  Etat 
libre,  de  convertir  un  tribunal  en  un  jur^'  d'accu- 
sation ;  c'Mt  confondre  toutes  les  idées  sur  la  salu- 
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taire  institution  des  jnr^s;  cVst  la  dénolùfer  dans 
«on  essence  m^'me,  iniisqw  l'aocus^  n*»  trouve 
plu»  au  nombre  de  s;'s  '}\\  jr<  \i'<  Iu>riinii  ■=  imnnr- 
liaux  que  h-  sort  lui  aunnt  ilt'f;i;.'ii<'s.  cl  qu'il  ne 
peul  eMTcer  |iarmi  eux  aucune  n  rusalion. 

J'écartu  cette  objection  d  uaneul  mot.  Les  mc^- 
mra  inconVéniente  *t  de  nlus  grands  eneortî  oxis- 
laieilt  lorsque  le  Corps  le^rislatif  faisait  les  foiic- 
Ifon»  de  ju;.'c  d'neciisaiion  en  tnatiôw  do  forfai- 
turtv  ('.i|iriul;int  \<m<  s.iviz  tous  eombien  les 
acriisatiiMis  di'  i  c  tienrc  iMit  r'|t'>  ran-s  et  presque 
toujours  sans  surccs  ^IH1^  le  n-L'inie  ilt  s  di  iix  jm^ 
mieres  Gonstitulioiis.  IViiscz-vous  qu'elles  devieu- 
dront  plus  frt'qui'ntes  et  jilus  ;U)Usives  lorsque  le 
premier  tribunal  de  la  République  remplira  lui- 
même  l'ofRrp  de  Jur>  d'acrutation? 

I, 'honneur  et  riridr'i>»'nd;uice  >\i-<  m;e_'i<tr:il<  liu 
soeoiirl  nnlre  semnl  |in>té;;es  nai'  lui  ;i\<  r  autant 
(|f  Mu'Ui  iir  et  (rcfliiarili"  qu'iN  l'uni  rte  jusqu'à 
jin-sent  itar  le  tk)nis  lé(.'islalir  lui-méine. 

C'est  (ton c  dans  llmértU  Inen  entendu  des  ju^;es 

Se  j'opine  pour  le  maintien  de  la  mesure:  et,  si 
e  ^fait  nnetée.  ni,  dans  tous  les  cas  où  la  dé> 
nonciuiion  de  forfaiture  peul  être  admise,  elle  (^tait 
renvovî-e  à  un  jury  d'aerusation  ordinaire,  je  ne 
rniins  point  d'arinonnT  nui',  -^iir  iliv  arm-atiniis 
de  ret»<'un"  qui  auraient  eciiiini'.  hiiii  du  rlitx des 

Enssious.  dans  l'enivinte  du  tribunal  de  cassation, 
uil  au  moins  seront  accueillies,  ou  par  un  faux 
ZiMe,  ou  par  les  efforts  de  Tintrigue  et  de  la  mal- 
veiitance,  surtout  si  ïc  malheur^  nx  juire  i^sl  n  n- 
voyé  h  nn  jury  ordinaire  sur  9«'s  j  i  opi  .  <  foyers. 

Cet  iiii  oiiN  rnii'til,  le  iiliH  ^TUf  <lr  rc'iix  qui 
.*'onVeiil  a  ma  pensée,  saccroil  (nicoie  jiar  le  nuMie 
actuellenieiil  .«nivi  pour  la  c()nq>o«ition  de  la  liste 
(1r  s  jnrôs,  et  dont  l'oraieur  entendu  hier  a  lui- 
nii'iiie  finndiement  reconnu  les  imperfections  et 
le»  danger».  Nous  ne  somnieK  \mn  encore  arrivé»  à 
la  Wforme  de  tou*  Ut  afius  qu'il  entraîne  :  ainsi, 
jusqu'alors  du  moins,  il  est  permis  de  s'alarmer  du 
sort  auquel  wratent  exposes  des  jupes  aeeiNtVA  de 
forfaiture  devant  des  hoinriies  ln»p  sf»u\ent  dé- 
ponrvii*  lie  biniiere^,  filn>  souvent  in-^lnuiierits 
a\cn;.'|e-.  ih^  l;n  Imn-.  et  <]iielt|nefois  /  \ils 
pour  n'écouler  que  d»'s  n-sseiilimeiits  particuliers. 

Mais,dH-oii  eni-ore,  romplex-vous  jiour  rien  ces 
(tais  énonneu  dMnstructkm  devant  le  tribunal  de 
rasrâtlon,  ce  déplacement  si  dlsnendienx  des  par- 
ties et  de<«  t»''nioins.  enfin  le  dt''saf;n''meTït  qu'é- 
pniuve  ilrja  le  juf.'e  iuculpé  lorsqu  il  eî<l  obli^'é  de 
vetiir  -e  pu  ~eiilt  r  au  tribunal  de  ras.-ation  pour 
subir  un  itilciTo(.Mtoire.  on  lorsque,  IramM' par  lui 
mandat  d'arrt^l,  il  verra  s  ouvrir  p«uir  la  pn-mièpe 
fois  cette  pris<»n  terrible  qm  f«ffible  n'avoir  (té 
Ibnd^  que  [Mtur  lui? 

Oui,  je  compte  inmr  heaucoTip  tout  re  qui  jnmi 
npRtaver  le  sort  (l'un  accu<é.  qui  a  ttmjours  pour 
lui  I  I  pre-oni|>iiou  de  rinnncetice  ;  m.u-  il  -".iv'il  ici 
priucipalenu'iit.  je  le  n-iM-ie.de  I  bomieur  de»  jij;.'e< 
et,  dans  le  cîdcul  des  clianc»'s,  je  n'eu  verrais  |tas 
(le  pire  pour  eux  que  d'être  renvoyén  par  devant 
le  jury  d'acrnsation  de  rantHKliss(>ment  de  leur 
domicile.  J'aime  donc  mieux  que  les  prisons  de 
F'aris  s'nuvn'ul  une  seule  fuis  [>our  rn-i-votr  un 
jiiL'e  vêrlablemeiit  ci.ii(i,il>l  •.  que  lie  vuir.  <  liaqin- 
jour  jK'Ut-«^re.  b"^  jir  i-oiis  de»  ilepiirteuienl-  -  ou- 
vrir pour  y  recevoir  les  U(>mbreM»es  vu  'iim  -  de» 

balnes  ptuiicuhi^re''.  >ous  prétexte  de  forfaiture. 
Quant  à  linsiroction.  elle  sera  presque  toujours 

tri^s-pommaire  et  p«'u  tli«!fKM»dieu«'  pur  devant  le 
tribunal  de  cassation.  puis<prel!e  sVxervera  esœn- 
liHIement  sur  des  itctrs  et  prcr,  ,i\irfs  qu'il  aura 
sous  SCS  yeux;  el,si  elle  devait  S4- eomùliquer.  si 

elle  exigi4it  «ne  anditioD  de  iHnoiRs,  Il  nut  croire 


qu'il  ne  néfiUjîeni  jamais  de  donnerune  commission 
sur  les  lieux, ainsi  (|U"il  y  est  autorisé  itar  l'article  7. 
Enlin,  on  altjupie  cet  arlicb-  -iir  le  toMiNuient 

au'il  priverait  eu  tiélinitive  l'accuse  <le  S4  >  uioveiis 
e  n-cours  en  eas.«ation.  puisqu'il  ne  (Kturrait  y 
compivndre  les  vices  ou  nullitÉs  de  la  nremi^rê 
instruction,  si  elle  avait  été  Alilc  de  i'kunrité  du 
même  tribunal  qui  doîtMalner  ensoiie  rarle  re> 
cours. 

l."itli»ervation  est  juste,  mais  une  seule  n*- 
IleMoii  peut  la  n-iidn-  inulile.  S<i(is  I  <  inpm-  de  la 
l^oiislilulioii  (le  l'an  III.  on  >'élait  peu  iiKjuiétê  de 
ce  que  le  prévenu  de  forfaiture  ne  ucurrait  ]>a8 
ar^Mier  de  uuUilr  la  première  iiisirucnoo«  puisque 
I  a  ie  d'accusation  qui  s'ensuivait  ne  pouvait  s'o- 


pei(  I  que  parnne  loi  spéciale.  Pourmoi  s*inqiiif> 
iei  ;ii(-on  donc  davaiitat-'c  de  ce  que,  nans  un  nou- 
vei  ordre,  cette  iiM  iiiie:e  ni-^lniction  S4'  trouverait 
éfîalement  il  l'abii  de   m  [.  il, 

Il  n'est  |H>int  d  iii.slilution  humaine  qui  n'en- 
tr.ilue  quelque  inconvi^nient  :  ici,  l'on  a,  pour  .«m* 
rassurer,  les  lumii^res,  la  sagesse  et  rex|>érience 
d'un  tribunal  nombreux;  et  oe  qui  trandie  toot, 
c'est  que,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne, 
l'arru-satiou  extraordinaire  de  forfailiiK'  exipera 
toujours  de»  mesures  c(mtraires  a  l'oiilre  L'eneruI 
pour  la  marche  (le  la  justice.  I,a  prudence  |ire»(  rit 
doue  de  s'allaclier  à  celles  qui,  eu  mass»',  ofTn  ni 
plus  de  .sauvegarde  pour  la  conservation  despre- 
n>;.'ati  ves  et  de  la  considération  attachées  aux  rooc> 
(ions  judiciaires. 

Je  crois  avoirsufflsamment  d<^montré  qnede  tom 
les  moyens  de  i-ejel  |irésentés  avec  lu  au(  onp  d'art 
contre  les  articles  Ci.  7  et  s  du  pntjel,  il  nen  est 
pas  un  seul  qui  |iuisse  b.dancer,  CD  bVCIir 
jUL'es,  les  avantaires  de  l'adoption. 

J'arrive  maintenant  à  rorliele  19,  dans  lequel 
d'autres  orai(>ur8  ont  cru  devoir  faire  renMMTquar 
une  inconstilutionnalitéd*nn  autn*  genre. 

Mon  l'artieb' '.K)  de  la  Constitution  de  roB  VIII, 
«  un  ror]m  constitué  ne  [H  Ut  prendre  de  détihé- 
»  »v//jo»  que  dans  une  .v^z/mr  mi  U  s  tinij-  titrs 
«  au  moins  de  ses  nieiulires  »e  trouvent  pn-sents.» 
1-e  tribunal  de  cassation  ont-ils  dit)  est  un  ef»rps 
cousiitur  :  il  est  donc  assujetti,  dans  ses  délibéra- 
tions, il  rettc  n^le  (lénéreie;  on  ne  peut  donc  pas 
autoriser  l'une  de  ses  sections,  composées  cna- 
cnne  de  triée  membres,  à  déliliérerau  nomtire  de 
iiruf.  cfmune  le  porte  l'article  (pie  nous  di»rnti. us. 
|iuis(pie  les  deux  tiers  composent  le  nuiiibr»'  «le 
onze,  au  lien  île  neiil, 

Cette  objection  me  parait  viclorieusi  ment  réfu- 
tée par  les  n'>f1exions  «lu  rapiiorieur,  etdelOM 
ceux  qui  ont  parié  en  faveur  du  pniiel. 

SI  l'on  consulte  IV-sprlt  et  si  Ton  TP»t  anafviier 
scrupuli'iHemeul  les  termes  de  l'article 'Ml  de  la 
Con»lilutioii.  \\  t  <l  a»se/  évidr  lit  que  ce  ipi  il  dis- 
po»e  Mir  l<  »  'Il  I ii.i  I  l'ht.h's  (les  corps  eoustilui's 
tenant  des  .t'ancr.'i  lie  pnil  recevoir  aucune  ap- 
plicalion  au  mode  de  dèlilH  rer  jusqu'à  orésenl 
suivi  dans  leti  tribunaux,  et  spéciakinent  aaoa  le 
tribunal  de  cassation,  ob  le  travail  ne  iiem  m* 
faire  qu'en  le  divisant  par  R-clious. 

.\u  rond,  quel  avaiitat'c  pourrait  avoir  la  déli- 
iHTation  de  iiitzr  uieinl  i.  »  -nr  ceMe  de  Hct//'daii> 
de»  matières  pun-iiient  jmiiciain'S?  Le  joKiMuent 
(pu  admet  le  n'cout>  ou  qui  le  n'jelte  aurait-il 

Silm>  de  difmité,  mérit(>rait-il  un  plue  haut  dofiré 
le  confiance?  Et  ne  doiNm  pii  être  suWswameoi 
'rîissuré  à  cet  éfrnnl  par  Pexpéri<Tiee  du  passé* 

Le  riqiportciir  a  (railleniv  suffisamnieui  démmi- 
tn- que  1  (»rdie  iln  >er>i(ie  au  friliunal  de  eassîi- 
tion  et  la  iie«  e!y*iit'  d'en  prévenir  I  interruption 
mltm  raigé  qu'on  9*m  tini,  l  «et  ^ipiiv,  m 
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mode  josqu'ii  pr(''!;cnt  i^uivi,  dés  qu'il  M  pi«ësen' 
tait  auciin  iiicoiiv('>nient  rét'I. 

J'api»uic  ihnir,  sur  rc  projcl.  rn]iiiii(iii  dr  l;i 
Couiiuissioii;  i  t  piiisqiu'  la  mctriKliH'  iiii'oiistilu- 
lioniialiu-  m-  ilcrivt"  qm;  d  arp,'Uiii.'iUulioiiti  for- 
c^-is,  je  ixnse  qu'il  Tuut  60  coutuiiter  de  ce  qui  a 
été  reconnu  bon  jot  Utile  eo  soi,  au  lieu  de  rc- 
diercber  ici,  comme  ailleu»,  un  mieux  diinié» 

Te. 
artific  31  a  rti'  attaqm'  par  un  srnl  nrattnir, 
qui  attarlii»  do  ^'raiids  iiironvcnirnls  a  rcxci  utiuii 
;*/Yj/7,vo//f  (If^  ju^'cninits  dont  i!  y  a  recoins,  cl 
qui  désirerait  eu  couâéqueacc  que  la  sunséaucc 
fut  prononcée  du  moment  où  la  requête  a  été  ad- 
mise. 

Mais  ce  n*e«t  Ut  qu'un  syst(''me  particalier,  con- 
traire à  ce  qui  a  ("'te  pratiqut^-  dam  rancicii  roinnu* 
dans  lo  nouveau  rt-^ime. Le  pourvoi  en  caîi>ali<in, 
de  miMMC  t|U('  la  m]uèU'  civili  .  n Uiil  jamais  (ijutc 
la  suspension  de  l'exécution  du  ju^enicnl  attaqué, 
parce  qu'il  a  pour  lui  la  j[)résouiption  de  vérité 
et  d'équité,  jusqu'À  ce  qu  il  ait  été  aaouié  ou  rô> 
primé. 

C'est,  si  l'on  veut,  un  mal  nécessaire;  mais  on 
ne  saurait  en  trouver  le  remède  dans  des  suspon- 
Pions  de  poursuites,  souvent  |)lns  nuisibles:  il 
fanf.  en  pareil  cas,  tenir  une  éftale  kUancc  entre 
le  demandeur  «'l  le  dél'endeur  ;  et  si  la  fiurséauce 
était  aulon.sée  toutes  loê  fois  que  la  requête  au- 
rait été  adniis*;,  il  en  résulterait  l'inconvénient 
Uen  plus  ffrskve  de  préjuger  d'avance  la  nécessité 
on  le  fOQoement  d'un  recours  qui  peut  être  ce- 
pendant rejeté  apn  s  un  plus  mûr  examen. 

Reste  l'otij^'ctHai  (ju On  a  faite  contre  l'arlicleSl, 
qui  uttril)U(>  au  Premier  Consul  le  droit  dénom- 
mer le  grefUer  en  chef  et  de  le  révoquer. 

D'aprag  la  destination  future  du  jmiduit  des 
greCEes,  je  ne  vois  dans  cette  disposition  qu'une 
mesure  adnnnîstratiTe  et  un  moyen  d'assurer  la 
roniplal>ilité.  Le  choix  du  comptable  appartient 
plus  iiatnrt  llemeiil  au  IJouvernement  (ju'au  tribu- 
nal ;  riulrifîue  n'y  aura  pas  plus  de  [)arl  dans  un 
Eens  qne  dans  l'antre  ;  et  ce  qu'uu  pourra  iierdit; 
du  côté  de:<i  talents,  on  le  gagnera  OU  Côté  d'une 
plus  exacte  surveillance. 

J'ai  parcouru  les  observations  les  plus  impor- 
tante contre  le  projet;  j'ai  tàclié  de  les  résoudre 
«ver  impartialité;  je  ne  trouve  dans  la  loi  pro- 
piiséf  aucune  disposition  qui  doive  en  opérer 

ion  >  nienl  le  rejet. 

Je  Mlle  en  conséquence  piuir  l'adoption. 

Maliikhhk.  Citovens  tribuut;,  le  Ijou  esprit  qui 
dirij^e  le  Tribunal  dans  la  discussion  des  projets 
de  lois  qui  lui  sont  communiqués  ne  lui  permet 
pas  d'admettre  pour  motfl^  de  rejet  de  minu- 
lieuseK  diflirullés  sur  la  rédaction,  des  omissions 
byéres  et  de  peu  de  (  (uisècpnMn  e  dau^  ipielmies 
dis|KJsiti<uis.  Il  dent  c[irore  >  lri'  plus  réserve  uaus 
fia  critique  lorsqu'il  est  question  d  une  loi  dont 
l'émission  est  ui^enle,  et  dont  le  retanl  présen- 
terait plus  d'inconvénients  que  les  impenections 
qu'elle  renferme.  Mais  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  un  système  de  rifrurnr  qui  affaibli- 
rait 1  importance  (pie  doit  avoir  l'examen  conlié 
nu  Tribunal,  et  une  exces>ivc  tarilitr  ;i  \oter 
l'adoption  des  lois  dans  lesquelles  on  ajM^rçoit 
des  lacunes,  des  K'dactions  obscures  et  impar- 
Cùtes.  qui  ne  laiasent  aucun  doute  sur  la  néces- 
sité d*une  loi  additiomielie  on  interprétative.  On 
se  plaint  avec  raison  que  notre  législation  est 
obscure  et  embarrassée  par  la  complication  oui 
■résulte  de  la  innjtiplicité  de  dispositions  législa- 
tives sur  le  même  objet,  éparsos  çà  et  là  dans  des 
lois  «dditioBBettM,  ranmrnnitaires,  interpréta- 


tives, dont  le  besoin  se  faisait  successivement 
gentir,  et  dont  la  cause  élait  <lans  rimjKîrfeclion 
de  la  rédaction  de  la  loi  [iriin  ijialt-.  Il  faut  éviter 
ce  prave  inconvénient,  si  nous  voulons  .sortir  de 
ce  dédale  législatif  dans  lequel  il  est  si  facile  de 
s'égarer;  et  nous  n'y  parviendrons  qu'en  exami- 
nant avec  une  scrupurouse  attention  la  rédaction 
des  lois  proposées,  et  en  exposant  avec  franchise 
les  omissions,  les  obscurités  et  les  contradictions 
que  nous  y  a|ien cvoiis,  sans  attendi'e  que  l'cxpé- 
rieiice  ail  démontré  la  réalité  de  ces  vices.  11 
suffit  qu'il  soil  j)ossil)le  qu'ils  aient  une  .seule  fois 
un  résultat  funeste,  pour  iustilier  notre  euipres- 
sement  à  les  prévenir.  La  Constitution,  en  nous 
remettant  la  discussion  des  projets  de  lois,  nous 
impose  le  devoir  d'un  examen  réfléchi;  «nous 
sern)ns  an-dessous  de  nos  fonctions^  sl  BOUS  bor- 
nions notre  travail  a  nn  conniientairc  approbatif 
des  divers  articli's  ite  la  loi  proposée,  ou  à  une 
stérile  indication  îles  vices  qu'elle  renfenne.  11 
faut  sans  dout(^  accélérer,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, la  confection  des  lois  dont  l'iugenoe  est  re- 
connue :  mais  d  cette  considération  était  sufB- 
sanle  pour  nous  déterminer  à  émettre  un  vœu 
d'adoption  .sur  un  projet  de  loi  imparfait,  dans  l'es- 
poir d'une  iTctilication  |>rocbaine  des  vices  qu'il 
renferme,  nous  ne  tarderions  pas  à  éprouver  les 
funestes  effets  qu'a  si  souvent  produits  la  décla- 
ration d'urgence  dans  raucicnne  orgiiuisation  du 
Corps  législatif.  Combien  de  fois  le  Conseil  des 
Anciens  n'a-t-il  pas  eu  à  regretter  d'avoir  trop  Eaci- 
lement  adopté  cette  formule  et  la  résolution 
qu'elle  pri'cedait,  quoique  des  orateurs  eu.ssent 
complètement  prouvé  que,  parmi  quelques  dispo- 
sitions d'une  urgence  évidente  et  sagement  pro- 
posées, il  en  existait  d'autres  qu'il  eût  été  utile 
de  supprimer,  ou  au  moins  de  modifier,  soit  en 
rectitunt  la  rédaction,  soit  en  y  faisant  quckpûa 
additions  ou  retranchements!  Hais  le  Conseil  des 
Anciens  ne  pouvait  aussi  que  rejeter  ou  adopter, 
ei  l'urgence  décidait  l'adoption.  Gardons-nons  de 
céder  ainsi  à  des  considérations  d'urgence  dont  les 
résultats  pourraient  être  funestes  :  notre  position 
n'est  pas  la  même  nue  celle  du  Conseil  des.\nciens; 
noire  vœu  ne  décide  pas  de  l  adojitiou  ou  du  rejet 
de  la  loi  ;  mais  il  peut  et  il  doit  même,  s'il  est  sar 

fement  énoncé  el  solidement  défisndu,  assiuer  au 
ribunat  une  grande  influence  sur  la  législation  ; 
s'il  en  était  autreniént.  le  but  de  l'institution  de 
ce  corps  intermédiaire  ne  serait  j)as  rempli,  et 
l'épreuve  salutaire  à  laquelle  la  Constitution  a 
soumis  la  pro])osition  de  la  loi  .serait  illusoire. 

Gouvernement  n'apercevrait  pas,  dans  une 
notice  d'inoperfections  qai  auraient  été  jugées  in- 
suffisantes pour  déterminer  un  vœu  de  rejet,  un 
motif  assez  pressant  de  soumettre  le  projet  de  loi 
à  un  nouvel  examen  (pu  pourrait  en  décider  le 
retrait;  il  attendrait  du  temps  la  preuve  de  la  né- 
cessité d'une  loi  additionnelle  et  interprétative. 
Le  Corps  législatif  porterait  le  même  jugement; 
le  vœu  d'adoption  serait  conflrmé,  et  nous  conti- 
nuerions d'avoir  une  législation  incertaine  et  in- 
complète. Le  résultat  (Tun  vœu  de  rejet  serait 
sans  doute  bien  dirf(''rent  lorsqu'il  serait  appuyé 
de  motifs  sages  qui  .'feraient  le  fruit  d'une  di.scus- 
sion  réflécbie.  à  laquelle  la  malignité  ne  pourrait 
pas  attacher  l'idée  d'une  résistance,  fondée  sur 
un  faux  système  d'opposition;  le  Gouvernement, 
auquel  on  ne  doit  pas  supposer  une  volonté  d'ob- 
stination à  soutenir  son  ouvrage,  quoiqu'on  lui 
en  démontrât  les  vices,  poiurait,  dans  plusieiu« 
circonstances,  pn''venir  le  jugement  du  Corps  lé- 
gislatil,  et  Quelques  Jours  suffiraient  pour  lemet- 
W!  k  même  ae  reproduire  un  projet  de  loi  qui  n'exi- 
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(/crail  ni  addition  ni  inter{)nMntion  par  une  ]o\ 
nouvelle.  Nous  obliendron<  [lar  ce  moyeu  uue 
If^^nslation  lix*-  t<t  coinpièto,  et  It;  TribuDRt  uira 
1(1  f:lnin*  d'v  concourir  utilement. 

Je  ri-ois  donc  que  nous  riovons  énoncer  un  vœu 
de  rejet  lOUtO;^  le.-^  fois  qu'un  projet  de  loi  nous 
laissera  ft  d^irer  r»lu.*ieurs  disfKisitlons  a.<5S(7,  im- 
portantes pour  qu  elles  doivent  être  l'objf^t  de  lois 
addiUouni'Ilis  sur  la  môfne  maiicre.  ou  mi'on  y 
rencontrera  j  l.i  inir-:  nefîlif^euce.s  de  nSlaction 
qui  lont  naître  des  obscurités  el  des  doutes  sur 
le  véritable  MHS  des  disposHioDS  qui  en  sont  eo- 
tachées. 

Cette  première  coosid^îon  générale  suffirait 
seute  pour  me  déterminer  à  voter  ie  rejet  du  pro- 
jet de  loi  qiip  nous  discotons,  les  faits  auxquels  elle 

est  Pippliralde  r^-tant  con,«tants  et  r'nninus  par 
vo'rc  ijiiiinus.-jion  à  la  fin  de  son  lapiinrc.  niais 
j'ai  jiriiii-ip  ili'nient  i'wà  muii  adruiiuii  sur  l'arii- 
rle  3,  qui  me  paraît  pré>!i  iiirr  di  vices  sen^ïi- 
ble.<  de  n'-daction,  des  oIjï-  iiiitc-  et  des  doutes 
sur  le  véritable  sens  de  la  ditipoâition  relative  aux 
jugements  des  tribunaux  militaires,  sous  des  rap- 
ports qui  louchent  e^seatlellcmeot  à  la  garantie 
de  la  lilierit*  civile. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

//  n'y  a  point  ilr  rrroiirs  au  irtbttnni  de  ois- 
sa'ion,  en  dernier  ressort  des  ju^:es  de  paix,  si 
ce  n'e-it  pour  cause  d'incompéte  u  f  nu  d'excès  de 
pouvoir,  ni  «ontre  les  jafçemeiiN  li,  ^  tribunaux 
militaires  de  terre  el  de  mer,  si  ce.  n'est  nareil- 
leme;it  pour  cause  d'iiicompétenee  ou  u'exci-s 
de  |K)uvoir.  ;>;"/mi;  ^  ^i.;/-  im  ••!,'(. i/m  von  7nili- 
tatrf  ni  a.ssimi!>'       nuliL.nn  >  par  la  loi. 

Pour  bien  s  iisir  la  difficulté,  il  faut  toujours 
avoir  jm-sentesa  l  ofsprit  la  prohibition  du  recours 
nu  tribunal  de  cassation,  jinmourfe  pur  cei^mots, 
it  n'y  a  pas  de  recours,  et  I  Vxr^piion  4  cette  prt)- 
hibitioo,  si  cû  a*«(«  pour  cause  d'incompéteiu  e 
et  d'exit^s  de  pou^roir,  proposée  par  un  clioi/m 
non  militaîrc  ni  asuimtt^  axtje  militaires  par  fa 
«ot. 

I, 'article  .>.  ii  1  qu  il  est  n-tU^v.  tuleniit  le  re- 
cours au  tribunal  tic  c  i>i>atiou,  mtHne  pour  cause 
d  incompétence  cl  d'exc<«  de  pouvoir,  à  tout  ci- 
toyen inditairc  ou  assimilé  aux  mîliuiircs  par  In 
loi.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au 
iVTours ,  qu'il  soit  prralablement  déeidé  si  le 
citoyoi).  qui  réclame  contre  sa  comparution  de- 
vant un  tribunal  militaire  est  ou  n  e<t  nas  mili- 
taire, ou  assimilé  aux  militaires  par  la  loi.  Il 
u'y  a  |ias  de  doute,  dit-on,  que  ia  décision  de 
ctw  question  n'appartienne  au  tribunal  de  cus- 
saiion,  puisque  le  moyen  de  rpcours  est  fuudé  sur 
la  dérlnration  du  citoyen  traduit  devant  uf»  tribu- 
nal militair<'  uni  n'est  ni  militaire  ni  as-imile  aux 
milHaiP  »  par  la  loi.  et  mie  ce^t  là  le  seul  cas 
dans  Inincl  le  tribunal  (le  <  as-i;iiion  piii<se  con- 
niiitrc  ilrs  iujrenienis  rendus  par  les  tritiunaux 
militaires.  Je  couvien;^  que  tel  e-t  le  si-ns  raiwn- 
nabie  delà  loi;  mais,  en  le  llxanl ain^ii,  il  en  ré- 
«ilte  querartion  en  recours  |ient  être  fomiee  par 
un  citoyen  militaire  ou  as-imilé  aux  militaires 
par  l.i  loi,  et  di  s  birs  il  n  1  r>t  pas  exact  di'  dire 
(ju'il  n'y  a  de  recours  que  dans  le  cas  oii  le  nioyrn 
a'incoinp-'li'nce  ou  d'excès  de  pouvoir  est  pmpo-ii^ 

£ar  un  ciluvcii  non  militaire  ni  assimilé  aii\  mili- 
Ure:i  i>ar  la  Ini.'Out'Heque  soit  la  qualité  de  relui 
qui  exem>  wn  n'oours  an  tribunal  de  cassation 
pour  cause  d'incoiiijH  lence  ou  d'«'xcesd<'  |H)uvoir. 
il  faut  qui-  celte  qualité  soit  ju>.'ée.  et,  pour  que 
cette  qnalilc  .soil  ju>;ée,  il  faut  aUmIer  le  tribunal 
de  cassation  1 1  coiisé4{Ueu)meiit  y  atmr  recours. 
Le  iriUinal  de  eMsation  examinera  pt  jugera  dV 
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bord  la  qualité  du  tît  tiniifJejir.  et.  s'il  déi.idf  que 
ce  demandeur  est  iiiilil.iuv  ou  assimile  uu\  ini- 
lilairr-;.  il  |c  iir-cl.ii era  non  ivcevable,  mais  il  sera 
toujours  vrai  (|u  il  y  aura  eu  reauii-s  pour  cause 
d'inconifiéteuce  proposée  par  un  citoyen  militaire 
ou  assimilé  aux  militaires-,  a>pendant,  suivant 
la  HSiaction  de  l'article  3,  it  m  peut  pas  ▼  avoir 
do  n  cours,  si  le  moyen  d'incompétence  n  est  pas 
proposé  par  un  ctloyl^n  non  militaire  ni  assimilé 
aux  lîiililaires.  Il  ne  fallait  donc  \yi<  iniinlire  par 
Partiel  •  3  l'action  eu  r..'i  oiirs  au  tnbuaal  de  cas- 
sati?i(i  j)  air  tout  autre  qu,'  le  citoyen  non  mili- 
tairt'  ni  a':âimilé  aux  militaires  par  la  loi  ;  mais 
il  fallait  dire  que  le  recours  exercé  par  tout  autre 
qu'un  citoyeunon  militaire  ai  assimilé  aux  mili- 
taires ne  serait  pas  admis.  Hn  consmant  ta  rédac- 
tion di'  l'articb'  !i  telle  qu'.  11^  ("-t.  il  est  c  Tf  liii  ipril 
est  iiéces.îaire  de  fixer  prealaUK  ni 'ai  la  qualité  du 
I  itoyeti  traduit  devant  un  tribunal  militaire  pour 
déleVtniuiT  si  le  recours  au  triliiiiud  de  c<b<Stttioa 
e  t  interdit  ou  p  -rmis.  Utu  lle  sera  rauttNitfqui 
prononcera  sur  celte  qualité  '.' Ou  ne  pensera  pas« 
sans  doute,  que  ce  droit  nnis.se  appartenir  au  tri- 
bunal militaire,  oii  il  faudrait  exi^T  un  jujjemeot 
prî-liminaire  de  compéteoc  •  contre  |(»quef  on  pour- 
lai!  pi'ir Adir  (-11  l  a-^.ilion.  Il  .serait  encore  plus 
(laii«;ereux  ijn  ■  I  •  liou^es iiement  pût  l'exercer.  Il 
faut  donc  qn  il  -oit  confié  an  Iriliunal  de  ca.ssa- 
tioii,  el  il  ne  pi  ut  pas  l'étr'  sans  admettre  l'action 
en  recours  sur  la  simple  alléf^tion  de  n'être  ni 
militait-  '  ni  a'ssimilé  aux  militaires  par  la  loi.  Il 
ne  faut  [y\<  (jiie  la  loi  prc'-sente  une  trop  frrande 
latitude  lUiiis  i  \|ii  --inn-;  à  la  faculté  de  re- 
courir au  lni»ui)al  d'  c  i--aiion  contre  les  juge- 
ments mililains.  I). --  riin\ eus  évidemment  mili- 
taires, ou  assimilés  aux  militairespar  la  loi.  pour- 
raient en  abuser  en  contestant  cette  évidence,  eC  il 
eu  résulterait  de  très-graves  inconvénients;  on 
parviendra  à  ce  but  en  substituant  ft  ces  mot«,  H 
n'y  a  point  dr  recours  au  rrihunul  de  cn.txalinn. 
ceux-ci  :  le  recours  au  Iniiuiial  de  cassation  n'est 
pas  recevable...  Il  n'y  auraalors  nulle  éqn!\ui|ii,  . 
nulle  ainbi;.'Uité  dans  la  loi.  Il  sera  certain  qu  il 
ap|iartient  au  tribunal  de  cassation  i^eul  de  pn>- 
noncer  si  le  citoyen  qui  se  |>ourvoit  est  dans  le 
cas  de  l'exc  -ptioii,  ou  si  elle  ne  lui  est  pas  appli- 
caMe.  Il  n'est  [>as  indiffèrent  de  lever  il  cet  é;;anl 
toute  incertitude  pour  évit.-r  tout  pi-étexte  d'acttu 
artiitr  iiii  -  qui  (KUirraient  compronicltre  lu  sûreU^ 
des  ciioyeiis,  et  dont  il  st'rail  facile  de  citer  de* 
excinpli's. 

Il  est  plus  utile  de  donner  au  tribunal  de  cas- 
.^.iiiuii  une  ^'ninde  latitude  que  de  le  n'sireindra 
dans  dt>s  limites  tréA-éiroite»;  mais  il  faut  sur- 
tout prévenir  rondîts  d'autorité  qui  amènent 
souvi-nl  des  dt'cliir'"  '  1-  In'd  1  -iiiti  ,  .r.nt  fu- 
ni-ifes  et  induenl  ^Ml•  !■  i  sj.,  Mx  ial  d'une  ma- 
nière seiisibl  •  ilans  ton*  les  |H)ints  de  son  or*nini- 
snlion.  Je  n'eK  ve  pas  ici  une  futile  dispute  d<» 
mots;  je  combats  une  rédaction  dont  les  consé- 
qucnc4<e  pt^nvent  être  tréMmportantes.  et  qui  in- 
téresse i>S!«enllc!Iement  Tordre  public. 

La  vérité  'I''  i  Me  pp»po>ilion  est  encore  phi* 
sen-ible  sin  la  ilerniér.'  disposition  du  iHciiie 
article  3.  (.iiir  \.  'it-on  dire  par  ce.s  mots  :  ou 
nssiniilr  nii.r  iniiitnirrs  par  lit  /oi?  Ënteud-OQ 
dt-si;.'niT  .'seulement  les  citoyens  qui«  attachés  à 
l'armée  par  ieura  fonctions,'  sont,  aous  ce  rap- 
port, assimilés  aux  militaints  par  la  loi,  ou  t"!- 
on  vniiliT  (|A=iL'nr  r  <^;.'.'tli  ment  les  citoyens  qui, 
suivant  quelques  loi.-,  de  circonstance,  sont  sou- 
mis aux  tribunaux  militaires  *)ar  la  natnr(> 
délits  dont  ils  sont  prévenui«?  L  assimilatiou  aux 
miliiairra,  s'il  est  permis  de  s^exprimer  aiiui. 
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ne  devrait  naturelleiueut  résiuUcr  que  dos  fonc- 
tions qai  rapprochent  les  citoyens  des  militaires 
sons  plusieurs  rapports,  en  les  sonmettant  an 

méni''  rr^riiin'  dans  certaines  (-inonstanccs,  et  en 
les  aUarliaiit  aux  aniicrs  dans  tous  leurs  mou- 
vemeuls.  Il  est  crju'iKlaiU  possible  qu'on  aille 
plus  loin,  et  qu'on  veuille  assimiler  aux  militai- 
res les  citoyens,  qui,  par  la  nature  de  ci'rlains 
délits,  «ont  sujets  a  la  juridiction  des  tribunaux 
mililairâs:  et,  dans  ce  cas,  la  fiiculté  de  se  ppur- 
Toir  an  tribunal  de  cassation  serait  trop  restreinte. 
S'il  nedoitOtre  question  que  du  premier  rapport, 
il  faut  l'exprimer  en  ajoutant  à  1  article,  «  raison 
de  ses  foiiclions.  Si  on  entend  comprendre  le  se- 
cond raiiporl  dans  l'arlide,  il  ne  doit  pas  éire 
admis.  La  faculté  du  se  pourvoir  au  tribunal  de 
caflfladtHi  doit  être  conservée  contre  tous  les  juge- 
ment nmdus  par  les  tribunanx  miiitairaa  dans 
les  cas  d'attribotion  sgéwûs  à  raison  des  délits. 
La  iif'rrs<i!(''  (le  ce  recOBN  est  sensible,  et  il  se- 
rait iiiuule  d'en  développer  les  niotiTs.  Il  tie  fant 
jairiai>  que  le  (Icanenicnient  ait  ilaii-  sr-  maiiis 
un  moyen  terrible  d'exercer  des  actes  arbitraireâ 
par  le  îninisti^re  de  trilNioanx  qui  lui  seraient 
entièrement  dévoués, 

La  loi  du  ?1  fructidor  an  IV  prononçait,  en 
termes  formels  :  f.r  rrrnurx  en  cassalion  contre  les 
jii'/tnnenfs  des  cuniinissiunn  inilitaires  est  utlmis- 
sililrpuur  cause  d'inct<ii<jn  iruc^  saii>  ilistin<'tion 
de  ceux  auxquels  le  recours  pouvait  a|i|»artenir; 
et  cependant  elle  a  fait  naître  de  }.'randes  dilli- 
cultés  dans  son  application.  Uue  serait-ce  d'une 
loi  qui  ftiit  dépendre  l'exercice  du  recours  de 
Texanien  pr<^alable  de  la  qualité  de  l'individu  qui 
voudra  en  faire  usage,  sans  déterminer  l'auto- 
rité à  laquelle  cet  examen  doit  être  confié?  L'em- 
barras serait  le  même  en  donnant  à  rartide  une 
rédaction  affirmative,  lan  li-  que  l'appiicalion 
sera  stUwrdonnée  à  la  détermination  préalable 
de  la  qualité  de  Hudividu  par  ces  mots,  jwopo' 
UewKt  «m  eUtmn  non  m</>latre  n<  astmtU  aux 
mintaires  par  la  M. 

Il  est  inutile  sans  dnute  d'observer  qiie,  lors- 
qu  tJii  parle  du  (louvernenieiit,  on  ne  considère 
pas  les  niaijistrats  qui  U'  œmposent  au  ninineiil 
où  la  loi  dont  on  craint  l'abus  est  proposée.  Le 
Gouvernement  est  une  personne  morale  reim'- 
sentée  par  des  individus  qui  se  succèdent  les  uns 
aux  aimés,  et  la  loi  est  permanente,  et  fixe  le 
sort  des  citoyens  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 
Il  faut  donc  porter  la  vue  sur  l'avenir  et  enchaî- 
ner, autant  qu'il  est  possiltle,  la  volonté  des  gou- 
vernants qui  peuvent  n'être  pas  toujours  des  ma- 
gistrats Siiges,  justes  et  humains.  Il  n'est  jias 
possible  de  pr(:'venir  tous  les  inconvénients;  mais 
il  faut  écarter  avec  scrupule  toute  disposition 
législative  dont  l'abus  pourrait  oompromettri!  la 
sûreté  des  citoyens.  On  doit  plutôt  étendre  nue 
limiter  II  -  tiloyens  de  résistance  léfrale  a  l'arbi- 
traire;  le-  lois,  d'ailh  urs,  ne  dui\eiit  pas  res- 
semlili-r  a  îles  di'acles  auxquels  on  ]>ui<si'  don- 
ner tantôt  lin  -"ens.  tantôt  un  autre,  suivant  les 
drconstani  '  s.  Tel  .«eraii,  cependant,  le  véritable 
caractère  de  l'article  3  du  proyet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation du  tritnnal  de  cassation.  )c  su|)|M)se 
un  citoyen  non  niilitnii'«>.  ni  assimilt-  aux  mili- 
taires par  la  loî,  traduit  ilevaul  un  tnimnal  inili- 
faire  :  il  e-i  i  «Kiilauiné  sons  la  fausse  qnaiilii  .i- 
tion  de  militaue  ou  d'assimilé  au.v  uiilit;iires  par 
la  loi.  Il  veut  se  imunoir  au  tiibunal  de  cassa- 
tion pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir;  il  est  dans  les  fers,  et  sa  rédamation 
ne  peut  être  transmise  que  par  l'intermédiaire  de 
fonctionnaires  attachés  au  tribunal  qui  l'a  jugé 
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comme  militaire  ou  assimilé  aux  militaires  par 
la  loi.  On  ouvre  la  loi  qui  organise  le  tribunal  de 
cassation,  et  on  y  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  reooun 

si  le  moyeu  d'incompétence  ou  u'exçés  de  pou- 
voir est  proposé  par  un  citoyen  militaire  ou  a.s8i- 
milé  aux  militaires  par- la  "loi.  Le  réclaniaiil  i  ?t 
rangé  dans  cette  clas.se  par  le  jup'inenl  contre 
lequel  il  veut  .<e  pourvoir;  sa  ])réiention  de  re- 
cours est  rejetée  au  nom  d<'  la  loi  qui  prononce 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  ytds  de  recours,  et  il 
[jérlt  victime  de  la  disposition  de  la  loi.  Si  la  voie 
de  recours  lui  était  ouverte,  an  contraire,  sur  la 
.seule  allégation  qu'il  n'est  ni  militaire  ni  assi- 
nulé  aux  niililain  s.  nul  ne  pourrait  lui  en  in- 
terdire l'usutie  sans  encourir  une  respoiisaltilité 
terrible,  dont  la  crainte  salutaire  préviendrait  le 
funeste  résultat  de  la  passion  qui  eût  fait  rester 
fa  réclamation,  si  la  loi  avait  offert  la  ressource 
d^ine  disposition  équivoque.  On  craint  que  la 
faculté  ilhmitée  de  se  pourvoir  pour  cause  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir  arréti-  l'action 
lie  la  loi,  (]iu.  (l;'.:is  certaines  circonstaiici  s.  doit 
Iranper  prouipteuieiit  les  coupables,  surtout  lors- 
qu  il  est  question  de  délits  soumis  ft  la  juridic- 
tion militaire,  pour  prévenir  un  plus  grauid  mal 
que  la  suspension  seule  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment pourriit  iiroduin*.  Cet  inconvénient  est 
Ijossible,  sans  doute;  mais  il  est  vraisemblabhî 
qu'il  se  présentera  Ires-rarement.  Lu  luilitain'  u,-. 
contestera  [las  sa  qualité  pour  relarder  de  quel- 
ques jours  l'exécution  du  jugement  rendu  j)ar 
S(>8  pairs;  ou  du  moins  il  est  probable  que  cette 
faible  ressource  ne  sera  pas  souvent  emj)lovée 
contre  l'évidence  du  fait;  d'ailleurs,  la  crainte' do 
pareilles  réclamations  ne  iK'Ut  pas  balancer  les 
justes  alarmes  sur  l'alms  du  |'.ou\nii-  miliiaire; 
et  la  l)0S>ibilité  tlo  cet  ahus  m'est  cleiniuilrée,  si 
l'article  :\  est  niaintt  nu      (|u'il  est  rt'digé. 

Si  cet  article  i  comprend  sous  1«b  mots  assi- 
milés aux  niililaires  nar  la  loi  les  individus  pré- 
venus de  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée 
par  des  lois  d'exception  aux  tribunaux  militai- 
res, la  siireté  des  citoyens  exis/e  inir>i': ii  usenx'iit 
que  la  l'acuité  de  se  pourvoir  au  trii,uiial  de  cas- 
sation soit  ct)iiservée,  sans  la  limiter  au  seul 
moyeu  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir 
proposé  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assi- 
milé aux  militaires  jiar  la  loi.  Eu  effet,  en  la 
limitant  ainsi,  elle  deviendrait  évidemment  illu- 
snire  par  la  seule  qualilicali(m  du  délit.  Le  citoyen, 
calomnieusement  accusé  d'embaurhage,  d'es|)îon- 
n;ige  ou  de  tout  autre  délit  dont  une  loi  remet  le 
jugement  à  la  juridiction  militaire,  est  traduit 
devant  un  tribunal  niilitairi!:  les  roruies  protec- 
trices de  l'innocence  sont  évidemment  violées,  et 
il  est  condamné.  Il  veut  se  pourvoir  nu  tribunal  de 
cassation.  Si  la  loi  prononce  qu'il  n'y  a  pas  de 
recours  |H)ur  le  citoyen  assimilé  aux'niililaireft 
par  la  loi  à  raison  iles  délits,  sa  prétention  est 
repoussée  |)ar  le  titre  même  de  raccusation. 
.\iiisi,  |i<iur  >oumeiire  irrévocahlemeiii  uiicitoyeu 
a  un  tribunal  militaire,  il  suliira  de  le  dénoncer 
comme  coupable  de  l'un  des  délit.n  dont  la  loi 
remet  rinstruction  et  le  jugement  k  la  juridiction 
militain!.  Il  est  facile  d'apercevoir  quelles  peu- 
vent être  les  coiiséipieuces  d'un  pareil  sjsiènu' 
sous  un  gouveriienii'iil  (pii  serait  reiiiposé  de 
nia;.'islrals  injustes  et  \ iiiiliealiTs.  cl  qui.  )i<iiir 
a.ssurer  le  succès  des  pas.^ioiis  qui  le  dirij-'iTaieiit 
dans  ses  poursuites,  aurait  soin  de  former  de  .«es 
créatures  les  tribunaux  auxquels  il  connerait  le 
funeste  droit  de  frapper  les  victimes  de  sa  haine. 
On  dira  peut-être  que,  dans  In  supposition  d'un 
pareil  gouvernement,  le  recours  au  tribunal  de 
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i-nî^ation  sertit  une  ruiiâourc'o  insurflMnto  pour 
parcr  les  coups  du  dt-spotumo  :  ce  serait  une  er- 
reur. L'abus  du  pouToir  devient  plus  facile  et 

S lus  fréquent  lorsqu'on  peut  le  convrir  du  voile 
e  la  loi,  et  conwrver  ainsi  les  appan  nce»  d'un 
droil  cniisni-tv  itiir  clic.  Tel  inii  rsl  iiijii-l.',  i  rin  l 
ni(>n)c,  l<ir>(in  il  |«'Ul  dissimuler  le  si  nliiiienl  (jdi 
l'anime,  n'ose  iias  fniiichir  rolislacle  le  jilii.s 
Itoer,  iursqu'vn  le  frauihisitaiit  it  met  !^)n  Ame 
i  aéoouvert  et  ouvre  un  pa««<;i|.'i'  i>ar  lequel  on 
pénètre  dons  son  cmr.  Le  tribuual  de  cassation» 
plus  indépendant  que  les  tribunaux  militaires, 
orfrimit  une  ;::imnlie  aux  eitosens,  et  le  drnit 
(|u'il<  aiiniieiit  de  s'y  (M>iir\<iir  aurait  encore 
I  ;i\  iiita^re  de  rendre  '  les  ju?es  militaires  plus 
)  nv(iiH|H  i  (<  cl  (dus  scrupuleux  dans Inlismance 
d  o  i  iiiii  .  '  plus  impartiaux  daii!«  l'applica- 
Uott  de  U  lui.  nous  oomptoos  dans  les  camps 
•atant  de  braves  que  de  soldats;  mais  il  est  rare 
d'y  trouver  des  luimmes  qiii  aient  le  deprt^  d'ins- 
Inu  tion  néci-isaire  |R)ur  saisir  tous  len  détails 
d'une  procédure  criminelle,  cl  aji|in''cier  a\ec 
justesse  les  véritahles  icsnltals  d  une  iiifornia- 
tion  souvent  emloirrassi  e  d  iin  fjraiid  nomhre  do 
dispositions  peu  roncordantes,  et  quelmiefois 
même  oontraaictuires.  Il  faut  un  tact  particulier 
pour  flisepruer  la  vérité;  et  si  re\|M''rieiife  et  les 
lumières  ne  suffisent  pas  toujours  pour  parvenir 
k  ce  liul.  (jne  ne  floit-on  |ias  cr.ninlrc  ifi  -  jiijr- 
inexpériiueritésî  llumbieti  la  pn  \ention  n  a-t-elle 
jm  un  fa<-ile  accès  dans  leur  esprit,  et  peut-on 
oonsid^^rer  sans  effroi  combien  de  iujccments  in- 
justes peuvent  en  tire  le  r^ltat?  Il  fout  donc 
donner  aux  citoyens  une  garantie  qui  prévienne 
le  mal.  ou  qtii  awure  le.«»  moyens  ae  le  réparer 
lorsqu'il  aura  été  fait,  et  cette  paniiitii'  ne  peut 
#tre  que  dans  la  faculté  illimitée  de  >(■  jiour  vuir 
au  iiiliunal  ipi'on  peut  ai-ix-ler  le  ^Mnlicn  de  la 
lilHTte  (  ivili'  t  oMtre  tous  les  ju^'r'Uients  des  tri- 
bunaux nnlitaires  considérés  comme  tribunaux 
d'attribution  à  raison  de  délits.  Il  faudrait  donc 
qnlm  article  additionnel  assurât  le  droit  d'exer- 
cer celte  bculté  illimitée,  et  que  la  loi  détermi- 
nât positivement  quels  sont  les  individus  a.ssimi- 
lé.s  aux  mililain  s 

Le  rapporteur  rie  la  Commission  nous  a  dit 
qu'il  avait  donné  un  C4'rlain  développ|«nient  à  la 
juridiction  de  cet  article  3  pour  di!<sij)er  les 
doutes  qui  paraissaient  s'être  élevi's  dans  quel- 
ques esprits  sur  sa  clarté;  mais,  loin  que  ce  dé- 
Teloppwnent  ait  dissipé-  mes  doutes,  il  me  |iaratt 
au  ciinlraire  conlirmer  la  solidité  des  nltjci  lions. 

La  pn  inien'  question  est  de  sînoir  s  il  y  a 
faï  ulté  de  reumrs  au  trilmnal  de  i  a>s.iti(>n  pour 
tout  làutiv  oii  un  ciloven  non  militaire  ni  assi- 
milé aux  miiiUiires  inr  la  loi.  Il  i^st  évident  que 
a'tte  question  est  décidée  néfsitivenient  par  le 
projet  de  loi.  Suivant  le  rapporteur,  au  rontraire, 
il  ne  -nHit  pas  que  le  citoyen  sr.it  militaire  ou 
a-.'iiiiilr  an\  militaires  \>nnr  qu'il  n'v  ait  |i  is  heu 
au  recours,  il  faut  qn  il  m<  re(  nnriais-e  li  l.  et. 
suivant  lui  eucor»'.  la  s«nile  pndeniion  dV-tre 
alisfdnmeni  étranger  .1  l'étaidissement  militaire 
donne  le  droit  de  i^anution  au  tribunal  de 
caantion. 

Il  est  sensible  qu'en  raisonnant  ainsi  on  fait 
dire  A  la  loi  ce  qu elle  ne  dit  pas,  et  ce  quelle  de- 
vrait exprimer.  U-  r.iiijKtrteiir  a  j'.ii  failemeni  dis- 
tingué l'action  cl  l'eirel  de  r.ndnii:  et  la  loi  ne 
les  di»>tiii^'ue  |>as  Suivant  le  rap|iorieur.  l'action  est 
ouverte  a  Tiodividu  qui  se  prétend  non  militaire 
ni  assimilé  aux  militaires,  et,  dans  le  ras  où  sa 
prttention  n'est  pas  fondée,  il  y  est  déclaré  non 
reeevable.  et  ion  artion  reste  sans  elfei.  Suivant 
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le  projet  de  loi.  nul  autre  qu'un  citoyen  rei-onnu 
non  militaire  ni  assimilé  aux  militairès  par  la  loi 
ne  {teut  exercer  l'action  en  recours,  et  de  là  ré«Ute 
la  nécessité  d'un  acte  qui  détermine  la  qualité, 
avant  que  l'action  n)ém(>  (luisse  exister,  tandis  que 
I  examen  et  le  ju^'cnieiit  de  (  ctli'  qualité  qui  con- 
tiiiisent  à  l'effet  de  i'ai  tioii  devniieut  ati|iarlenir  au 
tribunal  de  (  assalioii.  Il  y  a  une  ;.Taiii(e  dilfrn  nce 
entre  un  droil  qui  s'ouvre  par  la  seule  prétention 
d'être  recerable  à  l'exercer,  et  un  dntit  qui  ne  peut 
naître  que  lorsque  la  qualité  sur  laquelle  if  ett 
fondé  est  constante  et  reconnue.  Celui  qui  se  te- 
i  iMiii;iîir;i  militaire  ou  a.ssimilé  aux  militaires  par 
la  loi  ne  doit  pas  même  avoir  Tm  lion  de  recoure 
contre  les  ju^'cinenisdes  tribunaux  niililaires  ;  mais 
cette  action  doit  être  ouverte  à  celui  qui  contestera 
Tune  ou  Tautrt'  qualité,  et  le  ppi^  de  loi.  contre 
rt^inion  de  votre  tionunission,  nenit  jns  dépendre 
le  recours  de  cette  contestation  ;  il  ne  raccorde  qu'à 
celui  qui  est  reconnu  pour  n'être  ni  dans  l^ineni 
dans  l'aiitre  liypothése,  et  n'tte  n'daction  ne  peut 
manquer,  cninnie  je  l'ai  observé,  de  |iiiMliiiie  i|e 
^•raves  inconvénients,  it  .suflirait  tpie  mhi  W\W  ICil 
«■n  contnidiclion  avec  son  esprit,  et  c'est  ce  qui  r6- 
t!ulle  évidemment  du  rapprochement  de  ce  texte 
et  de  l'interprétation  que  le  rapporteur  de  mire 
Oimmission  lui  a  donnée. 

I,a  seconde  question  est  de  savoir  si  Passimila- 
lii'ii  aii\  iiiililains  doit  résulter  seulementdes  fonc- 
tions, ou  SI  elle  liait  encore  <!<•  certains  délits  dont 
la  loi  peut  attribuer  la  connaissance  aux  tribu- 
naux militaires;  le  projet  de  loi  ne  décide  pas  cette 
question.  Votre  Goramiisioii  tranche  la  difOcallé, 
en  observant  que  nmeention  relative  aux  juge- 
ments «les  tribunaux  mlUtaires  est  fondée  sur  ce 
que  les  tribunaux  im-  ju^'eut  que  des  militaires  OU 
ile<  iinlividiis  assiinilés/«/c  Irurs  fimctions  aux  mi- 
litaires. Mais  si  le  |m)jel  est  admis  tid  qyi'il  est 
di^é,  la  loi  restera  isolée  du  commentaire,  qui  ue 
w  ut  i)a.s  d'ailtoars  en  déterminer  le  sens,  et  la 
imitation  que  ce  commentaire  y  apporte  noarm 
n'être  pas  observée.  \jc  texte  du  projet  de  wi  n*est 
las  ici  en  rnntnwlictioti  av .  esprit,  mais  il  ne 
e  mail ir<>ste  [MS  d  une  maim  i  •  siinis,inte.  et  il  est 
In-s-important  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  ci> 
iM«nt.  L'abus  qu'on  |H»iirrail  en  faire  s»Tait  lii)p 
facile  et  trop  dangereux  ;  m  m't)bjeclcra  |»cul-etnï 
que  ce  doute  ne  jH'ut  jws  exister,  tous  h-s  citoyens 
non  militaires  ni  assmiilés  aux  militaires  ayant 
droit,  par  l'article  Gî  de  lallonsiiiution.  h  rinstruc- 
lion  iwr  jurés  pour  tous  les  délits  emporl.int  peine 
afflieiive  on  infamante  M  lis  e.sl-il  bien  n-itain 
d  abord  (pn'  cette  disjiosilioii  constitutionnelle 
altro;.'!- toutes  les  lois  qui  ont  f  ut  e\ei  ption  a  une 
disposition  pareille  de  la  Conslilutiuu  de  l'au  III, 
et,  dans  le  cas  même  où  cette  abrofiatiou  serait 
certaine,  u'<'st-il  pas  possible  qu'on  renouvelle  les 
lois  d'exception?  On  ne  peut  pas.  je  crois,  affirmer 
que  Talirogatioii  soit  |itoiioiii  ée,  et  on  peut  en- 
core moins  contesti-r  l.i  possibilité  de  nouvelles 
lf»is  d  exceidion.  Il  faut  donc  ilelenuiner  avec  pré- 
cision les  iMirries  de  la  coinjM  leiice  de  la  juridic- 
tion militaire,  et  je  ne  pense  ji^is  «lu  un  doive  Italas* 
rer  A  la  limiter  aux  seuls  individus  miUlairca  oo 
assimilés  aux  militaires  par  lenra  fonrlfoin.  Dans 
le  (  as  où  elle  serait  |ilus  étendue,  le  m mirs  au 
triiiiuial  de  cassation  doit  être  ouv-  rl  p.u  tou."* 
antres  moyi  iis  de  iornn'  que  (eini  d'incomi»*''- 
teni'e  et  d'exivs  de  |»ouvoir.  Tel  panilt  être  aussi 
le  vnpu  d«  votre  Commission,  et,  iiour  qu  il  s^jit 
certainement  suivi,  il  est  nécessaire  do  tlxer  le 
sens  du  jprojet  de  foi.  L'expérience  a  démontré  In 
nécessité  <\c  prévenir  les  débat.*  de  compétence» 
entre  les  tnbunaux  d'exception  et  tes  tribunaux  or- 
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(Imairu::;.  Pour  [>arvtiuir  à  ce  but,  il  Taut  que  des 
diapoMtioiU  claires  et  précijt's  uâeuruni  la  facultu 
de  reeoara  au  tiibunu  de  ca^iioo,  et  que  aul 
poitvoir  ne  pivase  en  empèdnv  rang»  pdr  des  io- 
Imrétations  arbitraires. 
Je  vole  pour  U'  rcjoi. 

Leuieh.  Cit(j\('iis  Inbuus,  je  ne  viens  pas  à  celte 
tribune  répéter  luiites  les  reilexidiis  qui  oui  été 
faites  imr  eeux  qui  m'y  oui  précédé  sur  I  impor- 
tance des  foQctiooa  du  trtt»iuiil  de  caasatioa  :  eu 
soot  de  ces  véritAs  ai  ooimoes,  que  ce  serait  abu- 
ser de  tos  nomoils  que  de  vous  en  occuper. 

Le  projet  de  loi  qui  vou?e>t  présenté  sur  l'or- 
gaaisalioii  ilc  ce  IriLuiial  doit  seul  lixer  voire 
atleutioii. 

Plus  je  rélléeliis  ^ur  l'ensemble  de  ses  disnosi- 
tions,  plu:i  je  l'examiue  daus  ses  détails  et  plus  je 
suis  convaincu  qu'il  réunit  tout  ce  que  les  lois 
anlArieures  avaieut  de  plus  sage,  et  que  IM  nou- 
velles attribuiiuus  conlféea  à  ce  tribunal  supr^Die 
sont  justes  et  nécessaires. 

Les  objectioiiH  qui  ont  été  faites  contre  quel- 
ques-uns de  ses  articles,  loin  de  changer  ou  alté- 
rer ma  conviction  à  cet  égard,  n'uni  fait  que  Ole 
confirmer  davantage  dans  mou  opinion. 

11  est  facile, citoyens  tribuns, de  faire  la  critique 
d'un  projet,  et  Ton  peut  quelquefois,  par  les  cliar- 
mes  ue  I  éloquence  et  par  des  peintures  sentimen- 
tales, séduire  ou  entraîner  s>  s  auditeurs:  niais 
lorsque  le  prcslig*'  est  détruit,  qnanil  on  a  mé- 
dité sur  les  obsiTvalions,  quand  on  a  comparé  les 
ditléreuts  sj'stémes  entre  eux,  c'est  alors  que  la 
raison  reprend  son  empire,  et  qu'on  est  forcé  de 
rendre  bommage  aux  oispositions  d'une  loi  dont 
Pexpérienoo  a  consacré  la  sagesse,  et  qu'on  alran- 
donne  les  fausses  routes  d'une  nouvelle  théorie, 
jxjur  adopter  celles  dont  les  avautai,'es  sont  assurés. 

Quatre  articles  de  ci'  juojct  uni  rié  successive- 
ment attaqués.  Les  dillérenls  orateurs  qui  se  sont 
succédé  ont  fait  valoir  à  peu  prés  les  mômes  rai- 
sons. Déjà  la  plupart  des  critiques  qui  ont  été  fai- 
tes sont  jugées  et  appréciées  à  leur  juste  valeur. 

Si  je  me  permets  quelques  observations,  elles 
seront  courtes.  Je  ne  me  dissimule  pas  combien 
il  est  fiistidieux  pour  les  auditeurs,  et  surtout  i>uur 
des  auditeurs  éclairés,  d'entendre  de  lonjis  dis- 
cours, pour  chercher  a  les  convaincre  de  la  sa- 
gesse d  une  disposition  dont  ils  étaient  convaincus 
avant  qne  l'orateur  eût  parlé;  je  ne  fixerai  parti- 
cttliéreiuenl  l'attention  du  Tribunat  auc  sur  les 
objections  présentées  par  un  de  mes  collègues  sur 
les  dispositions  de  l'article  7. 

La  première  oltieclion  e>t  fuite  contre  l'article  il. 

Il  n'y  a  |Mjiul  de  rrrour.s  an  Inliuiiiil  île  «  assa- 
lion,  dit  col  article,  contre  les  jn^enieuts  en  dcr- 
uier  ressort  des  juges  de  naix,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'inuowpéteuce  ou  d'excès  de  pouvc^. 

JVdmeàle  croire,  citoyens  tribuns,  lesobserva- 
tion.i  pn'sentéesp  ir  un  dt-s  préopinanis  conln-  cette 
di.sjKjsitioii  n'ont  pas  fail  d'impression  sur  vos 
espril.s. 

Sans  doute  nous  reamnaissons  tous  l'utilité  des 
juges  de  uaix,  et  nous  sommes  convaincus  qu'il 
seraildifiicilc  de  trouver  uuu  institution  plus  sage, 
))lu8  pateruelle  et  plus  républicaine;  mais  aussi 
il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  s^>rait  effravé  des 
abus  et  des  danîiers  qui  résulteraient  pour  fa  for- 
tune, la  propriété  de  la  classe  la  plus  nonii.i  eus  ' 
des  citoyens,  pour  la  liberté  même,  si  le  pouvoir 
desju;ies  de  paix,  ne  pouvait  éire  cin-ouscril,  s'ils 
pouvaient  s'attribuer  le  jugement  de  tuutes  les  af- 
iilires  portées  devant  eux,  si  l'on  ue  iiuuvaii  se 
poorroir  contre  leurs  actes  qui  attequeraient  Ui 
tnrtune  et  la  liberté. 


Ainsi  il  dépendrait  d'un  ju^ie  de  paix  de  juger 
une  affaire  qui  ue  serait  pas  de  sa  compétence,  du 
condamner  un  citoyen  eu  dernier  ressort,  iwur 
ime  somme  qui  excéderait  celle  que  la  loi  lui  si 
atU'ibuée. 

Mes  collègues,  il  n'esl'iucuii  il  ■  nous  qui  n'ait 
péuii  sur  les  vexations,  sur  les  juTsccutions  exer- 
cées par  beaucoiij)  d'eiiire  eux.  Combien  de  ces 
magistrats  sont  loin  d'appivcier  la  sublimité,  l'im- 
]K)rlaiic(^  et  la  bienfaisance  de  leurs  fonclionsi  et 
combien  se  sont  prêtés  à  servir  les  petites  haines, 
it  s  jalonsfes  et  les  passions  de  leurs  voisins,  de 
leurs  amis,  et  leurs  querelles  personnelles! 

11  est  donc  uécessauv  qu'il  y  ail  uu  pouvoir 
ré;.'ulateur  uni  |ircviemie  OU  amtB  CBS  abui  dtt 
pouvoir  et  ue  l'aulorilé. 

Admettrequelcstribunauxgupérieursiugeraient 
ces  sortes  d'affaires,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des 
abus  plus  nombreux  que  ceux  qu'on  voudrait  pré- 
voir ;  ce  serait  dénaturer  les  fonctions  des  ju^es  de 
paix;  ce  serait  intnxiuire  autant  de  jurisprudences 
difféitmtes  qu'il  y  aurait  de  tribunaux  de  première 
instance  ou  d'appel;  ce  serait  l'aire  naître  à  l'in- 
fini le.s  appels  des  sentences  des  juges  de  paix, 
exposer  le  citoy(?n  à  plaider  pour  des  objets  de 
peu  de  conséquence,  et  détruire  tous  les  avanta- 
ges de  cette  belle  et  salutaire  institution. 

Le  préopinanl  s'est  trompé  quand  il  a  prétendu 
que  les  tribunaux,  aulri  fois,  c(Minaissaicut  de  ces 
.sortes  d'affaires.  Les  l'arleiuents  s'i  ii  étaient  ivser- 
vé  ù  eux  seuls  la  connaissance  ;  ils  étaient,  cba- 
ain  dans  l'étendue  de  leur  arruudissement,  )es 
régulateurs  suorémes  des  matléraBd^inooinpéieiioe 
ou  des  excès  de  pouvoir. 

C'est  donc  une  sagesse  d^avoir  attribué  au  tri* 
bunal  de  cassation  seullaoonnaisuicede  ces  oou- 

teslations. 

La  ci  iliqne  faite  contre  la  dis|)Osition  du  projet 
de  loi  qui  veut  que,  dans  le  cu.'^  le  .Inituiuil  de 
ossation  casse  un  si  i  oud  jugement  d'après  les 
mémcii  moyens  qui  avaient  uétermiiié  la  première 
cassation  ,  le  commissairedu  Gouvernement  fasse 
connaître  cette  décision  au  ministre  de  la  justice 
pour  que  le  Gouvernement  propose,  s'il  y  a  lieu, 
une  loi  interprétative;  celte  critique,  citoyens  tri- 
buns, nous  parait  si  peu  fondée,  que  nous  uu 
croyons  pas  devoir  7  fixer  longtempe  votro  atten- 
tion. 

Ces  cas  sont  d*abord  si  rares,  et  ensuite  on  ne 
peut  supposer  que  le  GouTemeneit  balance  à  {hto- 
poscr  une  loi  dont  la  nécessité  serait  si  évidente, 
qu'on  peut  doBG  regarder  comme  cblmériqucs  le^ 

<  raintes  conçues  à  cet  égard. 

En  admettant  enlin  qu'il  ne  juge  juis  à  propos 
de  le  faire,  la  Constitution  n'accordant  qu'à  lui 
l'initiative  des  lois,  et  l'exiM-rience  ayant  fait  sen- 
tir tous  les  dangers  que  cette  faculté  puisse  être 
attribuée  à  aucune  autre  autorité,  raisonner  sur 
cet  objet,  ce  serait  faire  des  raisoiinemsnta  uqBÎ 
peu  loiulés  qu'inconslilutioiiiK'ls. 

Quant  aux  observations  laites  contr<'  U  -  disjK»- 
siliuns  de  l'article  23.  je  ne  p<  ux  me  dissimuler 
gu'il  serait  juste  quelquefois  que  le  tribunal  jiùt 
Mire  défense  d'exécuter  le  jugement,  uu  qu'il  n'eu 
autorisât  l'exécution  qu'en  donnant  caution. 

Nais  si  vous  faites  attention,  tribuns,  que  le  tri- 
bunal de  ca.s.suti(in  necoiinait  \Kis du /mtd déi af' 
fuires,  \i)\ïè  sentirez  iju'il  ne  peut  jias  porter  Upe 
disjK)sition  qui  préjugerait  le  fond. 

Si  vous  réllecliissez  aussi,  qu'en  jugeant  qu'il  y 
a  violation  de  formes  il  peut  être  couvaincu  qu'il 
y  a  justice  au  fond;  que,  si  on  lu  idonnait  ce  pou> 
voir,  00  dénaturerait  alors  toutes  ses  fouciiotis; 
W^il  deviendrait  bientôt  tribunel  d'api).  1  de  tons 
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li'8  tribunaux  (Je  la  République;  que, pour  un  ju^e- 
meat  doot  k's  disposilioiM  poumieut  être  justes 
au  fond,  il  so^pendrait  l'exécution  de  tant  d'au- 
tres qui  ne  k*  seraient  pas;  vous  rejellerez  les  ob- 
servations qui  vous  ont  ét«'-  faites,  t  l  vous  conser- 
verez une  disposition  dont  plusieurs  sièeles  ont  fait 
sentir  toute  la  justiee,etqui  n'a  jamais  été  attaqut^e. 
Je  passe  ii  l'article  l'.l. 

Lors<iue  j'entendis  i>our  la  iireniiére  fois  atta- 
(luer  u'inconstilutionnalitè  ifS  dispositions  de 
I  article  19,  je  l'avoue,  les  (diservatinns  nui  furent 
faites  me  frapp«''rent.  Mais  lorsque,  dansle  silence 
ili'  l,\  n  llrMon,  je  les  méilihii  avec  l'artirli'  'ni  dr 
la  L.oii>Ululion,  je  sentis  al((rs  qu'elles  n'y  étaient 
pas  applicables;  qu'elles  n'élaient  relatives  qu'à 
un  corps  constitue  imlivisiblct  comme  le  Sénat, 
le  Tribunal  et  le  Corps  l*'-^'islatif  ;  inéine  à  ttn  tri- 
Jiniial  (|iuuid  il  délibérait  en  cooiinan,  maîB  boo 
pas  à  une  fraction  do  ce  tribnnal. 

S;ins  doute,  quand,  ilans  les  cas  pn'v  u>  par  l  s 
articles  de  n-  projet,  toutes  les  si'Cti*m-  -mit  r.  ii- 
iiii  -  |iitiii'  |iioii<iiii  <'r,  les  deux  tiers  ilf-  uK  iiibn-s 
doivent  être  pu  m  iiis  ;  niais  ce  qui  peut  avoir 
lieu  {tour  I  ensemble  d'un  corps  constitué  ne  peut 
exister  pour  les  fractions  de  ce  corps  :  autrement 
il  faudrait  renoncer  à  la  diTÏnon  en  sections. 

nii-:niinenn'nl,  w-^  ni\\{"^]i'<!.  ;t  éU' senli  jmr 
ceux  d  filtre  nous  qui  dejiui.-  uni  monté  a  celte 
tribune  i  l  m  Un  qui  a  U>  plus  forti>ment  attaqué 
ce  prttjel  n  a  rien  dit  a  cet  éfîard.  J'imiterai  sa  rv- 
SPrve,  et  vous  |»enserez  tous  i-omine  nous  que  cet 
article  est  ^tm:  et  constitutionnel,  et  qu'u  n'est 
pîis  susceptible  de  laAioindre  critique. 

Mais  si  la  (  ritique  faite  des  différents  articles 
dont  je  vous  ai  entretenus  ne  peut  lixer  votre  at- 
tenlinii. je  ne  iitedissiulule  |>a>(|iir  h  s  (.l>servatioiis 
qui  Muisoril  «'té  faites  cniitrf  U  *  dispositions  de 
I  .11  11  le  7  du  projet  de  li>i  "lit  pu  frapper  qnel- 
que-uns  d'euln-  r«tus  peu  familiaritk's  avec  les  lois 
relatives  aux  forfaitiir»*»,  et  avec  les  ttsagos  qui 
se  sent  (d)servés>  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  iiuaiid  j'atntu  analysté  les  objections  qui 
vous  ont  été  pn''S4'ntérs  liicr  avec  antant  d'élo- 
qu**n<'e  qui' de  sentiment  :  qiiaiiil  vous  li-s  aun'z 
jN'séf's  dans  la  li;i|.in' f  ili'  la  niisoii  »'t  de  l'expé- 
rience, les  impnssiotis  que  vous  avrz  éprouvées 
seront  bii-ulid  dissipées  ;  et  vous  sen-z  convaincus, 
comme  moi,  que  la  loi  pri  sriitt  i'  est  plus  saiiu 
que  celles  qui  Pont  précédée  et  ipi  elle  on  a  tous 
les  avanlat'i'S,  sans  en  av(»ir  b's  inconvénients. 

Pour  hini  apprécier,  mes  culléuut''.  la  sagesse 
>]i  <  i|(-|.Mvitiiiii-  il''  ."'I  ;ir-lH  Ir.  i'\.uriiiiiiii- <|iP'lli  s 
t  Uiifiit  anln  luis  n  lirs  qui  s  oi»:«ri'vaient  dans  ces 
sortes  d'affaires. 

fei  le  tribunal  df  rassation,  dans  l'examen  d'une 
•ffoire,  |¥'nsait  que  le  jup*  a\*ail  encouru  la  for- 
fhitun*.  il  dénonçait  ci*  fonctionnaire  public  au 

c«in>*  iépi«*iatir. 

\.f  (;*>r|»S  Irj/i-I.lhf  lie  |>'>U\',l!t    ri'IMll"''  11'    di'i  v>  \ 

d'arcusaliiMi  qii.ijiio  .tvoir  «'iili-ndu  les  pi«-veiius, 
ainsi,  i[>ii  |,|ii)>  disiancf  qu'il  fiil,  il  fallait  qu'il 
se  rendit  aux  lianv»  de»  deux  (^ns^'ils.  qu'il  v 
subit  des  inlivrogatoireti,  et  que  tes  deux  Conseils 
prononça-swnl. 

9i  |p  ff^^cret  d^acensation  était  prononcé,  l'ar- 
cus"  .  i  iii  .il'Ti  arn'ié  et  transf(Sré  devaul  tri- 
bunaux tii»liîués  a  cfl  éL'anl. 

Per-<»nii«'  dr  nous  iriiiiuirc  comniont  s*'juf.'fai('iit 
ces  H)rti>H  d  affaires  ;  mi  sait  ipie  I.  s  curps  consi- 
deralibn»  sont  lonjoiirs  ilf^fMisi's  a  une  tiDp  ;;raiide 
indulgence  on  à  trop  de  w vérité;  on  wiit  qu'en 
ces  sorte*  d^arfaîres  les  |>atiiiions  en  déterminent 

souvent  l«'  jll;;»  ment,  et  qu'elles  ne  siiiit  f»as  exa- 
uiiuét'ii  avec  toute  la  maturité  qu'elles  cxtgcnU 


.Aujourd'hui,  au  coutraire,  uu'arrivera-t-il  si  le 
tribuuul  de  cassation  juge  qu'il  y  a  lieu  à  forfai- 
ture' il  commettra  toutoors  un  tribanal  ou  un  juge 

impartial  jxmr  faire  rinstruction,  et  par  con^ 
queiit  le  prévenu  ne  sera  pas  exposé  et,  forcé  à  se 
rendre  des  extrémités  de  h\  Ki  luiMiiini'  a  l'arig 
pour  y  subir  une  instruction  longue  et  ruineuse 
comme  celle  qui  se  faisait  aux  deux  Con.«eils.  Le 
décret  d'accu«ition  qu'il  pourra  rendn-  ue  le  sera 
que  par  toutes  les  si'ctions  n'-unies,  que  par  une 
niasse  d'hommes  éclairés,  instruits  dans  cette  par- 
tie, imjvartiaux,  et  toujours  disposés  si  distinguer 
\r~.  viiTS  r|c  I  i^MiDraiire  r[  (|r  j' i in  ;H»acité  de  ceux 
ilrla  iiiauvaiï?!,'  lui,  piir  iiii  tnliiiiial  enlin  dont  la 
[.'loire,  la  sagesse  et  la  re|iutali(iii  -ertnii  l'ii  «piel- 
que  sorte  intéressées  à  ne  [las  admettre  léiferement 
une  accusiition  qui  serait  n?jetée  par  le  jury  de 
jugement  devant  lequel  le  prévenu  serait  renvbvé. 

On  vous  a  effrayés,  mes  collègues.  1°  par  les 
fmi>^  de  piwédure  des  pn'-vr'nns  :  vdii-  vuyi  r  que 
la  loi  y  a  poun  u  en  autori-aut  le  U  ibunai  "a  (  oiii- 
mettn' un  jui-'f  mi  un  irilmnal  voisin; 

'2".  Par  les  ilesagréuiculs  qu'«>prouverait  un  fonc- 
tionnaire ainsi  transféré  des  extrémités  de  Ja  Ré- 
publique a  i'aris. 

Vous  \ny(  /  ijue  CCS  cndntes  sont  chimériques; 
qii'pllc^  né  sont  ici  que  comminatoires,  tiodls 
qii  autrefois  elles  étaient  forc^-es. 

On  s'est  iK'aucoup  n''crié  contiv  le  jupemcnt  lîn 
tribunal  de  cassation,  tiindis  que  tout  ce  qu'il  fait 
n'est  al)«<olun)eiit  que  l'instruction  nécessaire,  et 
que  jamais  il  oe  peut  juger. 

(In  vous  a  dit  :  Hais  si  le  tribunal  de  cassation 
ju^e  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  jury  de  iuv'e- 
meiit  n'oseni  pas  pmiioncer  l'absolution.  (»li!  me« 
I  nili  L-iies.  loin  de  iiiui  l'ette  idéj'l  j'ai  on  linp 
haute  opinion  de  l'institution  subliint^  des  jurys 
de  juf.'emetit,  Slirloill  d'apn  >  la  maiiirre  dont  fis 
seront  forméHaujourd'liui.  iH)ur  partager  ces  cniiu- 
tes,  et  vous  ne  les  aurez  pas  plus  que  moi  ipiand 
vous  fei-ezalti  utionqu'un  décret  d'accusation  n'est 
qu'une  pré.somption  de  cuttmbilité.  «-t  que  le  jury 
(le  jugement  prononce  sur  la  certiiiuli  .  la  naliitv 
et  rinleiiliitii  du  crime;  mie  le  Inliim  al  r  a  (  (.m- 
|K)sé  d'Iiomin''-  iii<l>'{<<'iiil.uil-  >lii  tnlmiial  <\r  i  a-^- 
sation,  et  qui  |K*urroiit  appn-cier  hi  moraliU*  du 

J»ré\enu.  N'a-t-on  |ias  vu  des  citoyens  décn'>tés 
l'accusation  par  le»  Conseils  et  ab^us  par  U 
haute  cour? 

Mais,  vous  dit-on,  si  le  prévenu  est  alisous,  et 
que  le  coinmiss;iirt>  se  piuirvuie  contre  le  juge- 
III  -II.  i|iii'f<'ra  II'  iniiuiial  de  cassation?  poiUTa>t- 
il  juger  sou  pmpn'  ouvnige? 

l)'alM)nl,  celte  objection  n'est  que  snécicuse  :  ce 
ne  sera  |ku  hiii  ouvrage  que  ce  tribunal  aura  4 
iui.'i>r.  (jarce  qu'il  n'aura  fait  que  rinstruOlion  ré* 
laiive  au  «lécrel  d'accusation,  qu'il  n'aura 
juger  cetti'  instruction,  niais  bien  la  violation  des 
formes  qui  aura  |iu  .  uinuii  lin'  lors  du  juge- 
ment du  l'Hid  de  l'affaire;  et  I  on  seul  uoUibieu, 

dan- 1 1  Ile  circonstance,  il  y  apportera  de  sagesse 

et  de  maturité. 

('/est  vn  confondant  sans  ces.se  rinsiruction  avi-c 
le  jiuement  du  fond  tpie  le  i)n'-opinant  a  lH)ute> 
vpr!»A  ton!***  les  idé^'s.  et  qu'il  a  pu  faire  partager 
>r'-i  riiiiiiioii;  mais  celte  distinction  sttibl  pour 
liur»'  (lispandliv  .«es  objections. 

Il  ne  me  suflil  pas.  citoyens  tribuns,  de  vous 
avoir  démontn'*  que.  dans  cè  itroj«'t  de  loi,  tout  est 
à  l'avantage  du  Yoncilonnaire  pul>li<-  pn'-venu;  il 
me  réfute  à  vous  juslilier  que,  d  après  la  Coostilti- 
tîon.  il  ejit  iropo!wiHe  d'admettre  un  antre  mode. 

Kn  effet,  la  Constitution  fait  tmi^  rl.ivi.  ?  drs- 
Unttcs  cl  séparées,  relativement  a  la  i»our»uilo 
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«les  délits  (luut  peuvent  rendre  coupables  dans 
leun  fbactions,  les  ministres,  les  juges  et  les 
agents  du  Gouvernemeat. 

Le  ministre  n'est  mis  en  jugement  que  d'nprés 
un  dftcn't  du  Corps  li^gislatif,  et  il  est  ju{î(^  par  une 
haute  cour  sans  appel  et  sans  recours  cassalioii. 

Les  juges  civils  el  criniinels,  d'apn's  l'arlide  T  'i, 
sont,  pour  les  délits  relalils  a  leurs  fonctions,  [tour- 
suivis  devaot  les  tribunaux  auxquels  celui  de  cas- 
sation les  renvoie  après  avoir  examiné  leurs  délits. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  citoyens,  le  juge 
ne  pent  être  poursuivi  que  devant  le'  tribunal  au- 
quel il  est  icnvdvi'.  La  Constitution  indique  donc 
que  c'est  le  li  iliuiial  de  cassation  qui  choisit  le  tri- 
bunal iiui  jugera  ;  elle  ne  sulwrduiiiie  pas  l  acté  par 
lequel  le  tribunal  de  cassation  a  prononc<^  qu  un 
Juge.avait  prévariqué  dans  ses  fonctions,  aux  for- 
mes ordinaires;  ewt  vent  qu'ii  soit  jugé  par  le 
tribunal  devant  leqnel  il  est  renvoyé. 

Et  en  effet,  mes  colk''jrues,  je  lejeniandc  à  clia- 
Cnn  de  vmis  :  peut-il  v  avoir  un  jury  d'ace  iisaliDO 
pour  décider  qu'un  fonctidiiiiairi  [luliiicest  pré- 
sumé coupable,  quand  un  Iriimnal  a  déia  décidé 
cette  prt'somption  d'une  manière  si  authentique 
Soumettra-t-on  le  jugement  de  ce  tribunal,  com- 
posé de  48  juges  éclairés,  à  un  jury  de  cinq  ci- 
lovens  pris  au  sort,  souvent  satis  inslrnctioii,  et 

3 ITon  ne  peut  récuser?  Ce  serait  le  i-L'uvi  rsenient 
0  tous  les  priiii  ipi  s 

Si  la  Constitution  avait  voulu  que  le  juge  jirévenu 
fût  jugé  dans  les  formes  ordinaires. elle  l  anraitdi'-- 
cidé ,  conuue  elle  l'a  fait  textuellement  i)ar  l'ar- 
ticle 75. 

En  effet,  par  cet  article  il  est  dit  que  les  agents 
du  Gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne 
pourront  être  poui-suivis  pour  <  faits  n  latifs  à 
leurs  fonctions  qu'<'n  vertu  d'uni'  décmiou  du 
Consfii  d'Etat,  el  mw.  dans  ce  cas,  la  |)0UrBllite  a 
lieu  devant  les  iriouiunu-  ordinaires. 

Voyez,  mes  collègues,  quelle  différence  essen- 
tielle la  Constitution  fait  entre  la  poursuite  jiour 
les  juges  et  celle  pour  autres  aitcnts  dn  Gouyenie- 
mont;  n'est-il  pas  clair,  d'après  ces  disjHjsitions, 
que  ce  .-jcrait  contrevenir  a  srs  iiiti  iitions  ipie 
d'exiger  que  le  juge  fût  traduit  ilevaiit  1  s  triljii- 
naux  ordinaires,  c'est-à-diiv  devant  le  juge  de 

Eaix,  l'ofllcier  de  |)olice  et  le  jury  d'accusation? 
c  projet  de  loi.  plus  sage  et  plus  conforme  à  la 
Constitution,  a  élagué  tous  ces  degrés,  inutiles 
lorsqu'un  tribunal  auguste  a  jugé  la  forfaiture. 

Bl  en  donnant  au  prévenu  la  majorité  de  ce  iri- 
bttnal  pour  un  jury  d'accusation,  il  a  vraiment 
dit  pour  la  liiKTté  et  rinnoreure  de  ce  citoyen 
tout  ce  qu'on  pouvait  altt  iidre  de  mii-ux. 

Mes  collègues,  nous  avons  éprouvé  dans  ces  dix 
années  de  révolution  toutes  les  chaooes,  nous 
avou»  vu  ce  qui  était  bon  à  ctmsenr^;  ne  courons 
pas  après  un  mieux  impomible;  ne  faisons  pas 
comme  ce  chimiste  qui  dépense  l'or  qu'il  tpoor  en 
chercher  qu'il  n'aura  jias.  Le  pit)jet  qui  VOUS  est 
j)réM  [lté  i>t  juste,  sage,  constitulioiuxd;  il  garantit 
ta  lilx  rté,  i'im|)ortancc,  la  dignité  des  augustes 
fonctions  du  magistrat.  Je  vote  iiour  son  adoption. 
La  diflcusi>ion  est  continuée  a  demain. 
U  sétoee  est  levée. 


TUlBt.NAT. 
niiSIDENCii  DU  crroTEN  DÉMmaEB. 
Séance  du  9  pluviôse  (1). 
Un  secrétaire  donne  lecture  du  procéfr-verbal. 


(1)  G«tt«  siance  c<tt  fort 
.rrabliitoQS  in  egletuo. 


z  nous  la 


Ganilh  est  entendu  sur  la  rédaction,  et  indimie 
quelques  rectilications  à  faire  à  l'opinion  qu'il  a 
émise  daus  la  séance  d'Mer. 

Le  Tribunat  ordonneqne  ces  rectificatiODS  seroiit 

faites. 

La  discussion  Si'  tvtalilit  sur  le  projet  relatif  à 
VoniiDiisdliun  (lu  iri/nnial  île  cassation. 

CÀii.i.EMKH.  Tribuns,  la  niatiénî  importante  qui 
occupe  votre  délibération  n'est  point  un  objet  sur 
lequel  l'on  ne  puisse  avoir  que  dc>s  idées  conjec- 
turales; c'est,  au  contraire,  un  objet  connu,  et  sur 
lequel  rexpérience  nous  oflre  des  données  cer- 
taines et  jMJsitives. 

Comme  il  im|)orte  à  la  sagesse  du  Tribunal, 
comme  il  importe  à  la  gloiri'  du  Couvernen)ent  et 
ù  la  félicité  de  l'Etat  que  le  corj»  dépositaire  et 
conservateur  des  lois  qid  doivent  assurer  le 
bonheur  public  ne  puisse  manquer  jamais  de  la 
force  conservatrice,  c^eat  ua  devoir  rigoureux  pour 
nous  d'''(  arterde  son  oqianisatton  jusqu'à  l'ombre 

<ie  l'iuiperfection. 

C'était  sans  dnule  {mur  atti  indre  ce  but  flUe  IsS 
orateurs  (pii  m'ont  précédé  a  cutle  tribune  ont  porté 
l'œil  de  l'ob.^ervation  la  plus  scrupuleuse  BUT  le 
projet  de  loi  soumis  à  notre  discussion. 

Je  m'étais  profiosé  de  joindre  mes  efforts  aux 
leurs  ;  je  m'étais  |)roj)osé  de  vous  démontrer  que 
ce  projet  préS4;nte  «les  vices,  des  im|)erfections,  des 
incoiistitntionnalilé's  même  qui  so|»posent  a  sa 
sanction;  mais  celle  tâche  a  été  à  peu  près  ivm- 
plie  par  mes  collègues.  Je  ne  veux  point  fatiguer 
votre  attention;  je  me  bornerai  donc  à  vous  sou- 
mettre quelques  courtes  n'flexlons,  non  pour  vous 
déterminer  a  voter  le  rejet  du  projet,  je  sens  que 
Ton  vous  en  a  dit  assez,  mais  pour  concourir, 
autatd  qu'il  est  en  moi.  an  iicrfectionnement  d'uno 
loi  importante  ot  imiiaiieiiunent  alt<'ndue. 

Je  ne  m'urirterai  sur  l'artnie  i  quv  pour  obser- 
ver que  la  nuliation  de  ci  s  expressions,  s'il  y  a 
lieu,  est  absolument  nécessaire.  En  elTet,  lorsque 
le  tribunal  conservateur  des  lois  et  des  formes  a 
cassé  un  jugement,  et  que  ce  jugement  est  de  nou- 
veau prononcé  conformément  au  premier,  il  s'en- 
suit que  l'accord  des  tribunaux  ordinaires  forme 
une  jurispiudence  différente  de  celle  du  tribunal 
suprême,  et  au'il  fiUit  slrictement  que  le  Corps 
lépislatir,  seul  conq)étent  pour  décider  la  question, 
adopte  l'une  des  jurisprudences, ou  plutôt  qu'il  in- 
terpré'te  laloiqui,  par  son  équivoque,  peut  justi- 
fier l'un  el  l'autre  jugement. 

S'il  n'est  pas  dit  positivement  que  le  Gouverne- 
ment pro[K)sera  de  suite  un  projet  de  loi  interpré- 
tative, irest-c«'  pas  s'exposer  à  voir  l'acliou  de  la 
justice  paralysée,  et.  en  ([Uflnne  sorte,  consentir 
à  la  lésion  des  iulérùls  particuliers  ? 

La  suppression  de  ces  expressions,  s'il  y  a  /t«u, 
me  p;irait  donc  commandée  par  des  considérations 
de  1  1  |ilus  grande  force. 

Je  passerai  aussi  rapidement  SUT  l'article  8t  re- 
latif a  la  forfaiture  des  juges. 

Je  disque  le  tribunal  de  ca.'Jsation  ne  i)eut  i  t  ne 
doit  pas  remplir  les  fonctions  du  jury  d'accusation, 
parce  que  ce  sendt  une  intervernon  des  régies 
ordinaires,  parce  qu'il  senil  inconvenant;,  sous 
tous  les  rapports,  de  soumettre  In  décinon  de 
nuarante-hnit  magistrats  h  un  jury  de  douze  in- 
dividus pris  par  la  voie  dn  sort  dans  nue  liste  gé- 
nérale, car  n'Uianjucz  (pic  l'article  Hue  porte  pas 
même  que  le  jury  de  jugeineiil  .Mera  un  jurv  spécial  ; 
ainsi  le  jurv,  qui  aur<ut  à  prononcer  sur  l'accusa- 
tion émanée  du  la  première  autorité  dans  l'ordre 
judiciaire,  pourrait  n'être  composé  que  d'hommes 
pour  le  mom?  ignorants. 

.Mais,  on  vous  l'a  démontré,  tribuns,  cette  attrl- 
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butiou  (iooute  |Nur  rwtklu  8  au  tribunal  de  cu^ 
«ationeal  ea  oppodiimi  dûvde  aux  «rticlw  62,  titi 
et  7t  de  notrp  pacte  mdal.  En  feut-il  daTantape  ? 

Quant  à  moi.  je  [K  inc  (jui'  le  tribunal  cnssa- 
liini,  CM  n'cniitiaiss.iiil  la  Inrtajtiiri',  ne  iloil  pi-ij- 
uonctT  qui'  rmirunti.'iscini'iil  du  jn^ii  inriit,  t-t  (|u'il 
doit  renvoyer  le  pri-venu  devant  un  jury  d'an  n- 
•alioa  ;  jury  qui,  comme  celui  de  jugement,  ne  doit 
point  (Mre  un  jury  onlinnire.  mais  UD  jury  spteial, 
aiin  qu'il  ne  soil  oomposc*  uue  dlKNnnm  édairés 
el  itnpiu-tiaux  ;  autrement  i  «a|iritde  cette  institu- 
tion ne  serait  snivi. 

I.'artu  II'  I'.)  du  projet  |)url«'qiie  i  haqne  s.  i  tiim. 
COnip«»si'f  de  wizc  nieuil*n  s,  peut  juj/rr  au  nonilire 
de  neuf. 

Je  souiii  ii?;  que  lu  nVIe  établie  pour  lus  corps 
d<^libr'runt.s  duit  n'appliauer  a  chaque  aection  uu 
tributial  de  caaaatiou,  et  la  parité  ne  peut  souffrir 
de  distinction. 

Lf  jujîî-menl  émaiK^  d'une  S4'»  lion  du  tribunal 
di-  eassalion  n'a-l-il  pas  la  ait^uic  forée,  le  mOiue 
eiTct  que  celui  qui  soTtinit  de  la  réunion  des 
•ectioos  '! 

Bn  vain,  dit-on,  qu'il  faut  distinguer  entre  au- 
^iMes  et  asscmliiôi»,  eatte  Jogements  et  délibé- 
ratKHui. 

(Irtlc  distinction  ne  peut  <^tn*  admipe  :  il  suffit 
d  l'U  iiilfrrt»;;t'r  1rs  rap|>(»rls,  |ii)iu-  eu  trouver  le 
Tide. 

Le  jugeuieut  d'un  tribunal  est  une  loi  pour  l'in- 
dÏTldu,  ooaune  la  loi  elle-même  pour  le  corps 
■ocial. 

l>our(fuoi  donc,  puis^iu'il  y  a  timilittide de prin- 

cipe,  n'y  aur,iil-il  pis  etralili''  de  conséquencf  ? 

Mais  il  l'st  u  reuiarqucr  que  l'article  '.Kl  de  la 
Con.s|tlution,  qui  \H)ru-  qn'uw  rorjis  constitué  ne 
p«'Ut  premln*  «le  délibération  que  ilans  une  séance 
où  les»  deux  tiei-s  an  moins  »le  sej»  uiembrcii  se 
trouvuut,  fait  partie  dlspoditionn  générales  qui 
terminent  la  (k)nj>lituiion, 

Néeenairement  ces  dii^Mwiiions  d^oérales  amc 
applieabies  à  toutes  les  autorité  ronstitu^  dont 
IVnuméralion  préirdc.  Or,  a  la  suite  du  titre  du 
Si-nat  (^iiuservateiir.  se  tniuveut  le  liln-  du  (iuriis 
le;:i'>latir.  le  tilr>'  du  linnvernemeut,  et  innuedia- 
teinent  celui  deii  tribunaux,  l'eut-ou  raiso;inuble- 
ment  soutenir  que  l'article  <.M),  compris  dans  le 
dernier  titn',  celui  des  disiMt^itions  générales, n'est 
pas  autant  applicable  aux  tribunaux  qu'au  StfM 
ilons.Tvai  nr,  an  Corps  législatif  et  aux  autn« 
autontr-s  cousiitui-e'.',' 

On  vous  a  d'-nioulre.  tribuns,  qu'il  |Minrrail  n-- 
culler  de  ^'rands  incouvenii-nisde  la  facnll"  donnée 
par  l'article  i,(  ilu  projet  a  celui  qui  a  obtenu  un 
jugement  dans  les  tnlMinuux  ordinaires,  du  lo 
ture  exécuter  nonobstant  le  pourrai  en  rasKiiion. 

Jo  répondsnu'il  yen  aurait  aussi  à  faire  lun^Miir 
un  cn-ancier  léL'iliiue  dans  l'allenle  de  ce  qui  lui 
MT.ill  dù  |i.ir(  ei|iie  les  plaideurs  de  ni.iuxai^e  foi 
ne  luanqiiii.ueiit  j.tiuai- de  sns(K'ndn'  l'elTet  d'une 
juste  coiidamnalion  |iriMioncée  mntre  eux  par  un 
uourvoi  en  casMtion.  .Mols,  en  Mi'Mxivant  le  terme 
le  plus  bref,  et  néanmoins  suliisant  pour  le  pour* 
voi.  ne  concilierait-on  pas  avi«r  toute  la  laUtudo 
delà  justice  jeu  inténMs  des  partiin? 

Au  reste,  il  serait,  l  e  m  -ruible.  plus  simple  et 
plus  srtr  il  assujettir  tel.  il  .|tii  iiti  ju(.'ctiieut  eu  der- 
nier H's-iort  aurait  ai  nrdf  le  bi  tielice  de  sa  de- 
mande, à  donner  caultuuMilviUtle  .H  il  voulait  fair*.* 
eséniter  lo  jugement  oonelislant  le  pourvoi  eu 
rasiiation. 

A'»sun^mpnt.  tout  jnffcmont  soumis  à  révision  ne 

peut  être  re:.'.irde  cuiiiiiie  deliinnr  qir.ipres  qu'il 
est  revêtu  de  bi  Kiuction  du  tribunal  suprême. 


Ain.si,  ce  .siTuil  une  inconséquence  a^|ettreque  de 
rendre  l'effet  délioitif  lorsque  la  cause  {NNurail  oe 
pas  l'être. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ici  i-omme  d'  l'exéou- 
tinii  des  ju;iemeiits  rendus  par  les  Inl  iiiiatiX  de 
coiunierce  .'  liette  exei  utiini  a  lieu  iminil»laul  l  ap- 
»el,  eu  donnant  caution  solvulile;de  même  et  sous 
a  même  condition,  Ica  jugements  contre  loquels 
on  se  pourvoit  en  cassation  pourraient  être  exécn* 
tés  nonobstant  le  pourvoi. 

Tribuns,  je  borne  ici  la  disctission  que  j'ai  en- 
tn  prise.  Je  n'ai  plus  qu'a  lixer  votre  alt^-ntion  sur 
l'aveu,  cniisi;jiie  dans  le  rap|i(irl  iiieiue  de  votre 
(lummissuiii,  que  le  {trojet  de  loi  présente  quelques 
lacunes  auxquelles, a  dit  le  rap|M>rteur, OU poniTt 
suppléer  par  des  lots  additionnelles. 

Je  soutiens,  moi,  que  le  ?ice  d'une  loi  ne  ré- 
sulte pas  seulement  d'une  mauvais  disposition  ; 
qu'il  n'sulte  également  de  ses  lacunes  et  do  ses 
imperfections,  et  que,  toutes  Ir^  fi>i-  que  nuiH  t  II 
remarquerons  dans  un  projet  di'  liu,  uuîte  devtur 
est  d'en  voter  le  rejet. 

Voudrions-nous  perpc'luer  cet  abus  des  lois  sup- 

Idémentaires  qui  nous  a  donné  celte  législation 
liiarre,  incohérente,  et  confuse  à  tel  |H)int  que 
l'étude  en  effraieniit  les  esprits  les  plus  pronreefc 
la  méditation:  cette  lei.'i<lnlinii  qui. par  sou  oliscu- 
rite  et  son  iiiiiitellii.'iliilile,a  luoriire  aux  -ant'>ues 
judiciaires  une  alHHulaiite  ui<i|s>ou  de  priMcs.  el 
qui  a  été  la  source  d'une  iiili'iiti'  il  erreurs  et  d  in- 
justitx's?  (k'rtos,  ce  n'est  p  i-  l.i  <  e  que  le  iK'uplo 
attend  de  notre  v^Uanoe;  il  veut  des  lois  claires, 
précises  et  sans  lamncs;  il  attend  de  nous  que 
nous  emploierons  tous  nos  efforts  et  tons  nos  soins 
a  I  eirel  que  toutes  aient  ces  qualités  essentielles. 
N  en  doutons  pas.  tnltun-^.  nous  reinpliions  aussi 
les  vues  du  Gouverneiuent,  qui,  ne  .se  croyant  )MUï 
infaillible,  ne  balancera  sans  doute  jamais  a  retirer 
les  projets  dont  nous  lui  aurons  fait  aporwmir  ice 
vices  ou  les  imperfections. 

U'aprés  ces  diverses  considérations,  je  pense  que 
le  Triounat  doit  voter  le  n*jei  du  projet  île  loi  dont 
il  s'.ipit, 

Ym  hv.  (if  ta  Srinr  .  Tribuns,  en  vous  expri- 
mant le  \o-u  unanime  de  \otre  (Commission  jKiur 
l'adoptiou  du  projet  de  loi  qui  vous  est  s«)uniis.  le 
rapporteur  vous  a  nn^senté  des  iléveloppements  si 
lumineux,  qu'il  m  a  laissé  l'unique  t&cbe  de  ré- 

Fmdre  aux  oliîeetlons  dirigées  contre  ce  projet. 
e>:|  a  cria  sriil  que  ir  \ais  ui'altaclicr  Je  lu'abs- 
tieiulnil  de  toutes  rellexioiis  pndiuuiiaires,  el  j  en- 
tre en  m  di  -re  -m -le-i  liauiji. 

L  un  lies  preopinants  a  critique  la  di'^positiou  du 
{Kir.igraphe  \  de  l  article  premier,  non  pas  en  co 
qu'il  attribue  au  tribunal  de  cassation  les  résle- 
ments  déjuges,  mais  en  ce  qu'il  les  lui  attrioue 
sans  distinction.  C'est,  a-ton  dit,  aux  juges  d'ap- 
|H-I  qui  vont  éliv  établis  qu'il  doit  appartenir, 
ainsi  qu'il  appartenait  d.m-  i  iin  len  ié<:iiiie.  de 
relier  la  coni|«-leiice  des  ju;;esqui  relèvent  d  eux 
|iour  l'ttpiN-l.  Il  fallait  donc  excepter  ce  cas.  S'il 
ne  l'a  nnint  été  dans  les  précedeutus  Uonstilu- 
tions,  c  est  qu'elles  n'avalent  point  établi  des  tri- 
bunaux exerrant  uniquement  comme  tribunaux 
d'ap[H-l  ;  c'est  que  les  inbiin  inx  par  elles  urflU- 
nisi'>  étaient  de  jii  eiluere  in-t  ince  SOUS  td  pinnt 
de  Mie.  et  d  appel  sous  ti  I  ailln'. 

(letie  critique  |K)rte  .-iir  line  ern'iir.  Kllesup|K>se 
que  le  nVlemeiit  du  l"  décembre  IT'.NI.  la  Consti- 
tution de  1 7U1  et  celle  de  l'an  111, avaient  conféré  au 
tribunal  de  i^ai^tion  le  droit  de  K%'ler  imni<miate> 
ment  la  com|NMence  de  Ions  les  jntn-s  sans  difttinc- 
lion.  Ci'la  n'est  pas  aiii>i.  Ce.-.  Io|.  n'av.iieni  f.iit  mie 
déclarer,  comme  le  fait  le  |>rojel  actuel,  que  les. 
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fonctions  (lu  tr  i  II  i!  Je  cassation  consistaient, 
entre  autres  clmsi-s,  ;i  iu^iT  les  ny«leinents  de  jutres» 
ou  leg  demandes  en  realement  tl»*  juges;  m;ii<  aii- 
cua  ne  s'était  occupé  d'indiquer  le  cas  où  il  j  uu- 
ndtUeaà  demander  un  h>gleinent  de  juges,  ni  la 
manière  d'intenter  l'action. 

Ponr  le  savoir,  il  a  donc  falhi  continuer  de  re- 
courir aux  lois  qui  r.ivaii  tit  dôtenniné. 

Or,  U's  lois  relatives,  iilora  existantes,  étaient 
ronloiiii:iii(->' du  uiois  ii\u)ilt  1733 et  lo reglcniient 
du  coMsi'il  ilu  28 juin  17J8. 

Cv6  lois  sont  effectivement  restées  en  vipuiîur, 
fioute  d'avoir  été  remplacées,  et  elles  ont  été  con« 
elamment  exécoU^es  jusqu'il  ce  jour.  Bn  consé- 
tjuence  les  demandes  ni  nVli'iiu  nt  rfr  jufjes  n'ont 
été  jusqu'à  iiréseiit  admises  au  irilaiiial  de  cassa- 
tion qu<' quiitid  le  coullit  sVsl  trouvé  éîalili  entre 
deux  triimnaux  saisis  connue  juges  d'apji^  !,  ou 
entre  deux  tribunaux  <le  pn*mier  ressort  saisis,  cri 
concurrence,  par  l'effet  de  ladécisiop  <l'-  leux  tri- 
faunanx  d^ppel.  On  procédait  ainsi,  i  ;  iqae  les 
tribunaux  civils  fussent  nîfernativrineul,  et.  seluii 
les  circonstances,  trilmiiaux  d'aiiiiel  ul  tribunaux 
jueeant  en  premier  n'ssort. 

Il  en  sera  de  ?néme.  etfi  plus  furie  raison,  dans 
l'étJit  a<tuel,inalpre  ladi^pusitiongénérale  de  l'arti- 
cle \"  du  projet.  pui»qu'u  ne  déroge  pas  plus  que 
les  prérétlentes  lois  à  Vordonnance  de  1735  et  au 
rteleiiieot  de  1738. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  tie  conwvoir  la  plus  lé{ri>re 
inquiétude  sur  ta  rédaction  de  cet  article,  et  la  cri- 
tique qu'on  en  a  faite  n'est  nuileinunl  foudée. 

Deux  objections  sont  fiùtes  contre  l^icle  3  du 
projet. 

La  première  est  fondée  sur  ce  que  cet  article 
accoiw  le  droit  de  se  pourvoir  en  eassation  contre 
les  jQf;enients  rendus  en  dernier  ressort  par  les  ju- 

jres  do  paix  pour  muse  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir.  Uu  voudrait  que  ces  sortes  d'affaires 
fu.s,sent  jugées  par  le  tribunal  d'aiipcl,  et  n<m  par 
le  tribunal  de  cassation.  Autrement  que  de  dépen- 
Ree,  que  frembarras  !  et  cela  pour  si  peu  de  chose". 
Je  réponds  que  cette  dernière  rt'flexion  serait  beau- 
coup mieux  appliquée,  si  l'on  avait  la  faculté 
d'appeler  en  allépuant  le  motif  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir;  car,  toutes  les  fois  qu'on  se 
croirait  inlerossé  à  (enter  la  voie  de  TappeX  on  ne 
uianqui  rait  ]ias  de  recourir  à  ce  prétexte;  les 
plaideurs  de  niauvaise  foi  l'aimeraient  beaucoup 
mieux,  parce  qne  l'appel  est  suspensif,  tandis  que 
te  pourvoi  n'arrête  pas  rexérution.  Le  pourvoi 
est  d'ailleurs  plus  long,  plus  dispendieux,  et  ne 
sera  jamais  emidoyé  que  p;ir  relui  qui  comptera 
réellement  sur  le  menti'  de  su  réclamation  Enfin, 
dès  qu'un  jugement  jKjrie  «pril  est  rendu  m  der- 
nier ressort,  il  n'y  a  qu'un  ju^jerueiii  du  tnhunal 
de  cassation  qui  puisse  l'aneaiuii-.  Le  juge  de  paix, 
dans  les  cas  où  il  statue  en  dernier  ressort,  e?t 
absolument  indépendant  du  tribunal  d'appel;  et 
si  Ton  pourait  tonjonts  appeler  de  son  jufrement 
à  l'aide  d'un  motif  ou  prétexte  quelfnnqne  .  il 
résulter.iit  (|iie  tous  ses  jugements,  (jiioifpie  ]u)r- 
tant  l'enoucialion  de  nnihis  c/i  <lcniirr  rrssnrf, 
ne  suraieiil  autre  chose  que  des  jugements  de  pi  s  - 
mién>  instance.  Il  y  a  plus,  apri's  qu'on  aurait  a|>- 
]N!lé.Bi  l'on  n'avait  pas  été  plus  heureux  celte  s<  - 
condefois  que  la  première,  on  ne  manquerait  pas 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
d'8pp«>f.  Ainsi  le  modequ'on  voudrait  substituer  an 
projet,  au  lien  de  simidifier  et  d'abréger  la  inar- 
che ib  s  .ifrairc-;  rlévolues  aux  juges  de  paix,  ne 
ferait  qne  la  retarder  et  la  compliquer. 

La  seconde  objection  repose  sur  ce  que  la  dis- 
positioo  suivante  du  même  article  est  rédigée  en 


ces  termes  :  //  n'u  a  point  de  recours  coiifri'  ks 
jugeitients  des  tribunaux  de  lerre  tiiiie  nwr,  si  re 
n'e^t  'j}i>ur  cause  d'incompéUnct  ou  d'cxcrs  dv 
pouvoir  proposée  par  un  citoxjm  non  militaire,  ni 
assimiJe  aux  militaires  par  la  loi. 

Cette  rédaction  est  vicieuse,  dit-on;  il  fiUlait 
dire,  te  rtemtnt  au  h^ibunal  de  cassation  n'est 
jxis  rcrernhfr,  etr.,  et  non  |kh,  il  n'u  aura 
poiut  de  recours,  o{r.  De  bi  manière  dont  l'article 
s'exprime,  on  pourrmt  conclure  que,  la  comp^ 
lenco  une  fois  jugée  [lar  b'  tribunal  militaire, 
.s'il  juge  qu'il  est  militaire  ou  assimilé  mtx  mi- 
litaires, on  n^uira  pas  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  cassation. 

Je  réponds  que  la  dispnsiti.in  attaquée  n'est 
point  obscure,  et  qu'elle  olîra  au  contraire  toute 
la  latitude  désiralde  pour  mettre  la  sOfelé  dea 
personnes  à  l'abil  de  justes  alarmes. 

Ces  mots,  il  n'y  Qtwa  point  de  recours,  ou  le 
recours  ne  sera  point  rueoable,  ont  absoliunent 
le  même  sens  et  doivent  avoir  le  même  efTet.  S'il 
KUffl^iait  que  fr  tribunal  militaire  eût  jugé  qu'on 
ej>l  militaire  pour  qu'il  fût  iinpossllde  de  se 
pourvoir,  il  résulterait  (b>  là  nue  le  pourvoi  se- 
rait toujours  iuipus.sibiu.  Ouanu  le  tribunal  mili- 
taire juge  qu'on  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires  par  la  loi,  il  ne  retient  point  l'affaire; 
il  la  renvoie  aux  tribunaux  ordinaires^  et  alora 
on  n'a  pas  à  se  idaindi-e.  Ce  n'est  pas  dans  ce  cas 
qu'on  voudra  n'courir  au  tribunal  de  cassation; 
ou  ni'  Voudra  s'adresser  a  lui  que  quand  le  tribu- 
nal militaire  retiendia  la  cause,  il  ne  la  ndicndra 
qu'en  dei  laraiil  la  qualité  d'ajin\<  laquelle  ou  est, 
suivant  lui,  son  justiciable.  Il  faut  donc  alors 

3u'on  ait  la  bculte  de  se  pourvoir,  et  c*est  le  cas 
e  l'article. 

J'ajoute  un  erMiiple- 

l'ne  loi  porte  :  Après  tel  délai.  la  presniption 
est  encourue  et  le  rrëaucier  n'n  i)lus  ii'uclion. 
Comment  celte  loi  sera-t-elle  cKécutêe?  Il  faut 
bien,  toutes  les  fois  que  la  nrescripiion  est  oppo- 
sée (l'une  part  et  conteaièt'  de  l'auti-e,  que  la  jus- 
tice vide  le  différend.  Le  débiteur  no  ferait  quiine 
objection  ridicule,  s'il  disait  à  son  créancier  :  le 
délai  fatal  est  passé,  la  dette  est  prescrite;  vous  ne 
pouves  me  traduire  devant  un  tribunal  pour  ob- 
tenir une  condamnation  contn'  moi;  car.  aux  ter- 
mes de  la  loi,  vous  u'avesi  plus  d'action  l  oiitrc 
votre  débiteur;  et  citer  en  justice,  t  est  intenter 
une  action.  La  réponse  du  créancier  serait  aussi 
pérempluire  que  facile.  Nou^  sommes,  répondrait- 
il,  tous  deux  contraires  en  foit.  Ge  qui;  vous  af- 
linnez,  ie  le  nie,  cojnmeTOttS  nîee  ce  que  j'afllrme; 
aucun  de  nous  ne  oeiit  |)rouoncer  b-qiiel  a  toMou 
raison;  le  tribunal  décidera  .si  inon  uctiim  sub- 
'jiste  eiu  iire,  ou  si  je  l'ai  perdue.  Ce  point  doit 
éti(  jii^e  préalablement,  et  ma  demande  astuellc 
n  'a  pour  objet  que  de  ie  fain' jug«'r. 

Par  la  même  raison,  lorsqu  un  citoyen  se  pour- 
voira contre  un  triminal  militaire  pour  cause 
d'inrnmpétcnre  on  d'excès  do  jKinvoir,  d'un  côté, 
ce  ciioyeti  soutiendra  quu,  n'étant  ni  militaire  ni 
assiniib'  aux  militaires  par  la  loi,  il  n'est  point 
justiciaiiie  du  Iribuiial;  de  Tautn-,  le  jugement 
portera  le  contraire  de  ce  que  ce  citoyen  alllrme  : 
tl  s(>radonc  indispensable  qu'un  tiers  juge.  Ce  tiiTs 
iK  pourra  être  autre  que  le  tribunal  ne  ra.s.«ation, 
ei  (  'est  pn'Tisè'ment  ce  qui  résulte  de  l'arlicle  3. 
I.rs  ai  tn  U  s  suivants  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  section  qui  pruuonc«ra:  concluons  qne  celte  oli- 
jection  ne  repose  que  sur  une  dispute  de  mots. 

Passons  Â  une  nouvelle  difficulté  :  c'est  Tarli- 
cle  4  qui  la  fait  naître.  Je  dois  vous  en  rappeler 
les  termes  :  lorsqu  après  me  eassation,  porte  cet 


114  RÉPOBLIOVB  nàl 

article,  U  $econd  jugement  sur  le  fond  est  attaqué 
par  les  mîmes  moyens  que  le  premier,  la  (/urs- 
tion  ne  peut  plus  être  agitée  que  devant  toutes  U  s 
sef  lions  réunies  du  tribunal  decasstUion.  Si  elles 
cassent  ce  secomi  juffemrnt.  Ir  cotnmissaire  du 
Gouvernement  fuit  mniKulrr  crttr  iln  ision  au  tiii- 
nistre  de  la  yi/,</iVc,  jxmr  que  Ir  (hureniement 
propose,  s'il  va  lien,  unr  loi  inlerprètatire. 

Pourquoi,  dit-un .  avoir  s^outé  lus  inol.<,  s'il  y 
a  lieu  r  Loréqu'an  justement  est  «iMé  pour  la  .sè- 
condi'  fois  par  les  unîmes  moyens,  une  loi  in- 
terproiative  est  devcnne  indispensable.  Il  faut  de 
tout»"  iici  cs-itf  ijue  If  (iiHiviTiu-inriil  lu  |irnp()><'. 
Il  lit'  iliiit  |ias  (l»'|pfii(ln' (II'  lui  (If  lai><f r  la  (|iifs- 
limi  iinlénse.  et  ce iwiitlaiit  l  ailililnm  un  citi-f 
lui  lais>f  la  faculté  de  ne  rien  faire,  t^i  itoii  lui 
semble:  et  s'il  ne  fait  aucune  proposition,  que 
devtendn  l'oliiet  liiiineux,  quel  sera  le  sort  des 
parties?  Tefte  est  l'objection  mm  toute  sa  ftnre  : 
voici  la  r<''pon«e. 

Aux  lernifs  de  l'arlirlf  'i  i  df  la  ('.oiHtitiitiini . 
c'est  If  (ion Vf riifiiifiit  qui  pmixisf  la  lui.  \h  >  que 
lui  seul  a  l'iiiitialive.  toute  |)nipo»ilioii  doit  cina- 
ner  de  sa  volonté  libre,  autrement  la  véritnide 
initiative  appartiendrait  il  l'autorité  ou  ^  l'individu 

3ui  le  ferrerait  à  la  ftire,  et  re  serait  Vinitiative 
f  l'initiative.  Pour  que  le  riouvcnifiiifiit  jniiissc 
de  la  [dfiiilude  de  ce  droit  conslitiilioiiiif  I .  il  faut 
qiif  I  f  droit  rfstf  dans  sa  main  dftjaijf  dr  Imite 
espfCf  df  nintrainte.  Ce  principe  est  inroiitestalile, 
et  la  pliisléuére  atteinte  qu'on  y  porterait  serait  une 
inroostitulioDoalité.  La  Uooslituiion  n'a-t-elle  pas 
préTU  le  cas  où  il  conviendrait  d*éveillcr  Tatten- 
lion  dn  Gouvernement  itur  une  loi  ipii  s(>rait  h 
Mre?  N'i-st-ce  pas  le  dndt  du  Triltunat.  n'est-il 
pas  de  s(»ii  df\nir  il  »- \|>i  imf r  -dii  \>i  ii  :i  n  i  cvaid'' 
l.f  Trilumat  ne  |Mtiirniit-il  jins  lin  iin  iii''  riir  ave rii 
par  la  jiftitioii  qui  Sfrait  adressff  '  Kt  qu'on  ne 
dise  pas  (|ue  lu  Tribunal  serait  fon  e  de  rester 
miif  t.  parce  que  l'article  -29  de  la  tioiisiitution  lui 
défend  de  junais  s'occu|>er  de^  affairei  civiloe 
ou  criminâles  portées  devant  Im  tribunaux. 
Sans  doute  il  n'est  |ms  permis  an  Tribunat  de 
s'occupât  du  bien  ou  mal  jui;é  d'une  affaire,  soit 
quant  à  la  foniif.  suit  quant  au  fond;  rifii  n'fl 
plus  iiiste.  Il  y  aurait  alms  e  ni|»if  tf  me  ni  d'iiiif 
Lrancne  du  pouvoir  lf;:i«lalir  sur  l'auldrilf  ju- 
diciaire, et  la  li|2nc  de  démarcation  a  été  s;ige- 
ment  trarée  par  le  parle  social.  Ici,  le  Tribunat 
pourra,  sanii  franchir  ce»  limites,  satisfaire  aisé- 
ment il  son  devoir.  Il  est  infomi^^  qu'une  question 
de  drnit  A  ln  -tiiu  d  élu'  fxpliqiiéf  nu  préMic  |iar 
uiif  di-poMlioii  |fL't>lati\f .  Il  fiiiftlra  smi  \(fu. 
alfstracliou  faite  il^^  iiiti  n  ls  rfspcftifs  dfs  par- 
ties. Il  1  fineltra  non  sur  l  affairu  civile  ou  crimi- 
nelle nui  aura  fait  sentir  le  liesoin  d*nne  loi,  mais 
sur  lajoi  foite»  si  elle  est  obacure,  on  sur  la  loi  à 
faire,  s'il  exintc  une  Inrum». 

Jusnn'ifi  i'ai  rnmliaUu  l'idijcc lion  par  If  dmit 
formel  que  la  C.nn-litiilhtn  an  nrdr-  au  (louvf riif- 
ninit,  Jf  \.u-  phi~  loin  ].■  Miiilifii-  quf  lf>  mnls. 
s'il  M  a  litu,  devaifiil  iiff fs>aiif iiif ut  être  ajou- 
ter dans  l'article  \.  Kii  elfet,  uiioiqu'un  jugement 
ait  été  aiiaoué  deux  fois  jmr  le»  mêmes  moyens, 
quoiqu'il  ait  deux  fbis  meè  par  le  tribunal 
de  ca.ssi)tion,  il  est  p<»<ildf  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  pn»iK)ser  une  loi  mlf rpri  l  ilivf ,  hi  puis  que  le 
ministre  df  laJu-lf  <  ;»  il  .iiiif  (■niin.ii--.iiii  f  de 
la  df(  isioii  au  lntiiMiiK  im  ut,  les  |>artiv.*<  iH-uvenl 
Fétre  •  iiiiciliffs.  Alors  le  prurM est  éteint  :  elles 
n'ont  plus  rien  à  demander. 

On  voit  que.  sous  ce  dernier  point  de  vue,  le 
Gouvernement  n'aura  rien  A  rain\  au  moins  en  re 
qui  regarde  l'intérêt  particulier.  Quant  a  l  intér^t 
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public,  fondé  sur  ce  que  la  même  queslion  |Kiur- 
rail  se  piv.«enter  de  nouveau,  nous  rentrons  dans 
la  ilié.«;e  péiiérale,  t  i  k-  principe  de  l'initiative  re- 
prend toute  sa  force.  Il  est  impossible  de  sortir  de 
ce  cerric. 

I.fs  arliclfs  fi,  7,  S.  ft  ".I  ont  été  la  matière  d'une 
critique  e Mréiue iiif  ni  triavf  ;  mais  foiniiie  ils  ont 
pour  objet  une  allriliulion  particulière,  jf  iif  iii  fii 
occuperai  point  en  ce  moment,  et  (  i-t  l'ar  leur 
examen  que  je  U^rminerai  mesobiM  rvations. 

Je  vais  parcourir  lea  autres  articles  aiUupiés, 
comme  tenant  immédiatement  à  l'of^Bninlion  gé- 
nérale. 

Je  passe  h  l'arliclf  19. 

J'y  lis  :  Cliafiue  section  ne  ])cut  jnt/er  qu'un 
nombre  de  neuf  membres  uu  moins,  et  tous  les 
juijnncnts  sont  rendus  ù  ht  n}<ijorilè  absolue  des 
stiffraijes.  On  oppose  rarticle  ÛO  de  la  Constitu- 
tion, qui  s'exprime  ainsi  :  un  corps  constitué  im 
]<euf,prendre  de  d»  lib(  ration  que  dans  une  sèane» 
où  les  deux  tiers  <nt  moins  dr  ses  membres  se 
trouvent  jins'Kls.  Un  r.ijijinirlif uif ni  de  ces  deux 
disiiosilioiis  ou  tue  rolije(  lion  suivante  :  L'ar- 
ticle 13  du  projet  lixf  a  S4'ize  le  nombre  des 
iu^'fs  dont  cliaq^ue  section  doit  être  composée. 
L'article  19  n'exige  que  neuf  jupe^  pour  rendre 
un  jusemenl;  neuf  ne  font  iias  b^s  deux  tien  de 
»ctze.  l'article  est  donc  inconstitutionnel. 

riusif  urs  raisons  concourent  à  renverser  cetar- 

UUllieiit. 

Le  ramiorlfiir  de  votre  Cnninii-sioii  l'a  déjà  oli- 
fiervé;  lartii  le  *.I0  du  la  l^uustitutiou  dit  :  prendre 
ktne  délibération  dans  une  séance,  et  non  rendre 
unjugemeiu  dans  une  audience. 

Ces  mots  ne  furent  jamais  employés  indîfTé> 
rfiiiinenl  On  s'est  toujours  -e r\  i  di  s  prcinifrs  en 
tarliiiil  ilf-<  (lf<  isions  qui  i  nuinciit  di  »  aulorilfS 
f;.'islalivf  s  ou  (Il  >  a  II  lui  I  !.  -  ailniinir-lratix  f-,  f  t  des 
dcniiei  s  tontes  k  s  kus  OU  il  S  est  agi  de  deci.sious 
r.  ii  liifs  par  les  autorités  judiciaires.  Jamais,  en 
itaiiautd  un  tribunal  qui  vient  déjuger,  on  n'a  dit  : 
il  a  pris  des  délibérations  dans  sa  séance.  Quand 
le  cor|«  entier  du  tribunal  fait  un  i-éplemenl 
ou  des  arrêtés,  il  pi-end  des  délibérations  ;  quand 
iiiif  ^frlion  proiioiiff  sur  les  nnilf-talious  fiilre 
<  ilo\flis.  elle  rend  des  ju^'e iiif iils.  Tfllf  t•^t  l  ac- 
cfplliui  roinmune.  Les  i-fllexions  qui  vont  suivre 
ajoulfut  iK'aurmip  de  f(»rce  ù  cette  première  ob- 
Sfr\alioii. 

La  Constitution  ne  détermine  point  le  nombre 
des  membres  du  tribunal  de  cassation.  Il  en  est  de 
même  df  tous  ;|fs  tribunaux.  Klle  dfifnuiiif.  au 
coiilraii-f,  le  iioiiiltrf  df  s  mfUibrfs  df  i  liai  imc  des 
aiitoritis  «pli  l'oiicoiu'i'al  .i  l.i  roriii  ilioii  ili-  la  loi. 
Peui-oii  appliquer  aux  tribunaux  !•  même  ruii>oa- 
nement  qu  à  ces  autorités?  Il  ik  -^i  pas  douteux 
que  les  tnbunaux  sunt  des  auUM-iiés  constilation- 
nellcit:  mais  pi>ut-on  dire  que  la  Constitution  a 
foniif  iiu  corps,  lorsqu'tdlf  n'a  point  ré;>lé  lu 
ipiaiitité  df  nifiiibn-s  dont  i  f  <  itrps  sera  <  oiiqu^Sf  ? 
I.oiiiprf lidra-l-oii  mhis  la  inéiuf  de iioiniiiatinu  de 
corps  ronslitiifs  le  tribunal  de  cass^itmn.  dont  le 
nombre  de  m«-mbres  i«l  resté  incertain  ft  \ari.d)le, 
et  le  Corps  législatif,  par  exemple,  dont  le  uooi> 
bre  de  membn's  est  irrévocablement  fixé? 

Lorsque  la  lauistiliitioii  dit  qu'un  corps  «•<tn<tilné 
ne  peut  pn'iidp'  df  délibération  qui-  dans  uiu* 
Sfaiiff  ou  lf-(li  iiv  ti(  i--au  moins  df  .m's  nifiiil>n'S 
se  tronxfiit  picsi  uts,  ccsdfux  tn-rs  ne  doivi  nt-ils 
pas  se  relen-ra  une  quantité  dfj a  dflfriniiiéi  '  qiie 
signilie  une  fraction  constilulioiine Ile  dont  l'entier 
ne  rt>ft  pas?  Aujonrd  bui,  si  b>  tribunal  est  com- 
pofé  de  quarante-b'iit  juges,  et  n'est  divisi''  qu'en 
trois  sections,  neuf  membres  ne  feront  pas  les 
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deux  tim  d*uuc  s^cliuu  ;  onze  geulement  reraieot 
tes  deux  tiers.  Qu'on  augmente  demain  le  nombre 
des  mi'infircs  du  iribunal,  onze  ne  sufliront  plus. 
Qu'on  n'duisr,  ;iu  i (iutniire.  <•»•  mùmc,  nombre,  ou 
(\\ion  juifiiiiciiif  ri'lui  des  >(■<  tions,  neuf  semnt 
plus  qu'il  no  faut.  L  ariicl*'  ^tOrsl-il  véritablement 
applicable  u  de  telles  variiaious?  Je  ne  le  pea^^e 
point;  mm  il  suCrir4it  qu'il  y  e<U  des  doute»  pour 
ne  pas  nécessiter  imc  application  rt^nreuse. 

On  ne  peut  di=rori\ cuir  ([lie  l'rt  ;irtii''!c  ne -^oil 
dé  |>ur  droit  |)()silif.  Kii  f.iil  dr  drnit  [lo-ilif.  l'in- 
duelion  n'isi  imiiit  d';il»sidric  iiécissitr-.  Ia'  tirnit 
po!:itir  obli^t'  iluiis  luule  la  latitude  du  sens  non 
(■•quivoque  de  sa  di.^îposition,  jamais  au  delà  :  dès 
ou'il  Y  a  doute,  ii  cesse  d'être  applicable.  Ne  pas 
s^arrèterà  ce  point  serait  ajouter  à- une  volonté 
certaine  une  volnnti''  pK'j»nm<?e;  et  cette  extension, 
loin  d'«!'tro  l  ajiiplicatuta  de  la  loi ,  ne  serait  autre 
chose  qu'une  nouvelle  l.ii.  Il  sullil  doiir  iju  il  y 
ait  doute  si  l'arlielc  90  de  la  Conslitution,  en 
parlant  des  délibérations  jjrises  dans  une  st'anc^ 

f>ar  un  coips  constitué,  a  eu  réellement  en  vue 
es  tribunaux  rendant  de:;  ju;;ements  par  .section, 
lyour  qu'on  ne  pui-^se  qualilier  d'iiiconstilulionnel 
l'article  <lu  projet,  .sous  prétexte  qu'il  n'est  pas 
confurinr'  h  cet  article. 

Mais  ad<iptons  pour  un  instant  que  cet  article  90 
ne  concerne  pas  iimiiis  le  tribunal  de  cassation 
que  toute  autre  autorité.  Qu'en  résuitera-t-ilt  ce 
qu'on  ne  peut  trop  radirc  :  il  en  résultera  que  te 
tribiinal  de  cassation  ne  pourra  se  diviser  en  sec- 
tions; cap  il  est  impossible  qu'il  y  ait  jamais  dans 
iiiiftiii''  pnrtie  d.:-  .>Jectiou  de  délil)?'ratinii  ))i  i--c  |):ir 
les  deux  li'Ts  de  tout  le  corj)S.  La  tuhilii»'  iinMiie 
des  meiiilircs  rlimme  section  ne  fdrmrrail  ]i;\< 
les  deux  tiers  du  tribunal  entiiT.  Il  faudra  que  les 

Iuffenients  soient  toujours  rendus  par  tout  le  tri- 
lunal,  et,  pour  peu  qu'on  ait  quebpie  idée  du 
nombre  immense  d'affaires  dont  ce  tribunal  est 
cliar^ié,  on  sentira  qu'autnnt  vaudrait  dire  qu'il  n'y 
aura  pas  de  tribunal  de  ca^^^ntion;  cependant  la 
Constitution  veiil  (ju  il  y  en  ait.  Dira-l-dii  (lu'im 
pourrait  en  établir  |iiiisii"iirs?  La  Constitution  veut 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un. 

K  en  Houtons  iwint  :  ce  n'»'st  qu'aux  corps  con^ 
titués,  indivisibles  par  leur  essence,  et  ne  pou- 
vant prendre  de  délibération  par  rraclloilf  que 
Tarticte  %  de  la  Constitution  est  applicable.  Tels 
siml  If  Crirfi-;  N'^iiisiatif,  le  Tribunal;  en  un  mot,  Ir? 
au(orit«  »  qui  t  uncourent  à  la  formation  de  la  lui. 
A  l'épard  des  tribunaux  qui  sont  divisibles  par  leur 
nature,  ils  ne  peuvent  être  soumis  aux  mêmes  ré- 
gies. Aussi  la  Cionstitution  ne  dit-elle  pas  qu'ils 
seront  ou  ne  seront  poiut  divisés  en  sections. 
Aussi,  comme  je  l'ai  déj,i  nsmarqué,  ne  flxe>t«elle 
ni  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  ca.ssa- 
tion.ni  celui  des  tribunaux  civils  cl  des  tribu- 
naux criminels.  Elle  laisse  ce  soin  aux  loisoiga- 
niqucs. 

La  prétendue  inconstitutionnalité  reprochée  à 
Tarticlo  19  du  projet  n'en  est  donc  pas  une,  et 
l'objection  doit  être  écartée,  sous  quelque  rapport 
qu'on  l'envisafïe. 

L'article  31  n'exipe  que  deux  mots  d'obser- 
vation. On  a  prétendu  que  le  ^-n  flicr  en  cln  f 
devait  être  nommé  et  révocable  i>iir  le  irihiiiial,  et 
non  pas  jiar  le  Pn'mier  Consul.  La  disposition  de 
cet  article  me  semble  au  contraire  plus  convenable. 

Sous  le  rapport  de  la  comptabillé,  ce  n'est  point 
an  tribunal  que  le  greffier  rend  compte  des  pro- 
duits du  greffe,  mais  au  Gouv(Tnemcnt, 

Sons  le  r;ipiK)rt  d<^  la  surveillance,  le  grever 
sera  bien  mieux  suneilic  par  le  tribunal,  s'il  ne 
tient  pas  de  lui  sa  noroination.  L'œil  de  l'amitié 


fut  toujours  indulgent;  celui  du  magistrat  ne  peut 

être  trou  clairvoyaut. 

Sous  le  rapiiort  du  service,  la  crainte  des  effets, 
aussi  rapides  que  fuuesles,  d'une  juste  dOooacia- 
tion,  rendra  le  grefOer  trèMtteaiuftrobservation 
de  s(îs  devoirs. 
Que  faut-il  de  plus  pour  justifier  l'article  31  ? 
J'arrive  à  l'examen  des  articles,  %  7, 8  et  9  du 
pi  uiet.  On  leur  reproche  d'être  inconstitutionnels 
<  i  dangereux,  en  ce  qu'ils  attribuent  au  Iribunal 
(le  ca-ssation  le  droit  de  jwursu  ivre  les  juges  pour 
li  s  délits  par  eux  commis  daus  i  rxercicede  leurs 
fonctions,  et  de  prononcer  en  pareil  ais  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  accusation. 

Loin  de  regarder  ces  reprocheaxomme  fondés, 
je  pense  au  contraire  que  ce  mode  «et  le  seul  qui 
puisse  être  admis,  et  quf^  son  ndmission  cstcom- 
luaudrc  par  la  nature  cxtraurdiiiaii-e  de  ces  délits, 
et  jiar  riulrrèt  social. 

.Mais,  avant  de  discuter  ces  deux  points,  je  vais 
répondre  en  peu  de  mots  à  deux  objections  qu'on 
vous  a  prés^-nlées.  Les  rai.sonnemcnts  que  je  ferai 
sur  chacune  d'tdles  seront  fortiliés  iKir  la  discus- 
sion générale  à  laauellejc  doismeUvrer  ensuite. 

On  prétend  que  l  article  1\  de  la  Con.«litulion 
sdppiisc  a  ce  nouveau  mode,;  il  porte  ;  l.rs  jufjex 
cii  ils  et  rriminels  soitt.  pour  les  drliis  relatifs  à 
/cur.T  fonctions,  poiirsiiii  is  devant  les  trilntnaiix 
auxijuels  cfltii  de  cassation  les  renvoie  après 
avoir  annul  '  li  uis  actes.  On  condut  de  cet  artide 
que  le  Iribuual  de  ca.ssalion  ne  peut  se  dispenser 
(le  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  criminel. 
.Il'  partage  cette  opinion.  Mais  eu  qud  ('lat  le  fonc- 
tionnaire dénoncé  sera-t-il  renv(»ié'.''  Sera-ce  en 
('■lat  lie  piV'\ cntion,  sera-ce  en  état  d'accusation 
î^i  c  est  en  état  d'accusation,  alors  l'article  ne  s'op- 
pose point  à  ce  que  la  mise  en  accusation  .soit  ré- 
glée par  un  mode  particulier.  Si  c'est  en  état  de 
prévention  ou  même  de  simple  inculpation,  il  faut 
qu'un  officier  depoliccinstruise,qu'uu  directeur  de 
jury  rédige  l'acte  d'accusation. Qtael  sera  cetoflicier 
d(r  polii  i'  judiciaire?  quel  sonice  dir<M'teur  de  jury? 
Je  vois  bien  que  l'article  71  dit  que  le  tribunal  de 
cas.sation  in<li(pit'ra     tnliunal  criminol  ;  uiais  je 
ue  vois  pas  que  œ  même  arli<  le  lui  donne  le  droit 
d'indiqner  letonciionnairequi  dcccmera  le  mandat 
d'arrêt,  et  ceitti  qui  présentera  l'acte  d'accusation 
au  jury  :  s'il  ne  le  dit  pas,  il  faut  bien  qu'une  loi 
le  <iisr  ■   il! ,  lorsque  le  tribunal  crimiiin  rl'uii  dé- 
parleiiienl  aura  été  indiqué,  croit-on  qu'il  osera 
prendre  sur  lui  de  choisir  le  juiie  de  paix  et  le 
directeur  de  jury  qu'il  voudra  ï  i  on  sait  que  dans 
chaque  déparlement  il  y  a  autant  de  directeurs 
de  jury  que  d'arrondinements  de  jury  d'aocu* 
sation,  et  que  le  nombre  des  juges  de  paix  est  plus 
prnnd  enrnro  qiie  relui  dos  dirertonrs  de  jury. 
parti  prendre'.'  I.e  silenci'  de  la  (ioiislilutioii  prouve 
qu'elle  a  voulu  (pie  le  mode  de  pi-emiére  pour- 
suite et  d'accu.salion  des  ju^^es  civils  et  criminels, 
pour  délits  relatifs  à  lexirs  fonctions,  dépendit 
d'une  loi  particulière,  et  qu'ils  ne  fusseut  pour- 
suivis devant  le  tribunal  que  dans  l'état  où  la  pour* 
suite  commence  réellement  an  trilninal.  et  se  fait 
par  lu  commi.ssairc  du  liouvenieiueut,  (  est-a-din? 
eu  état  d'accusation. 

Dm  oppose  encore  qu'après  que  if  tribunal  cri- 
iriinel  aura  prononcé  sur  le  sort  de  l'accusé,  le 
jugement  pourra  être  attaqué,  soit  par  le  minis- 
tère publie,  en  cas  d'absolution,  eoit  par  Taocnsé, 
s'il  est  condamné;  et  l'on  ajoute  que  Von  ne  con- 
çoit pa-s  comment  ce  sera  le  même  trilninal  qui, 
après  avoir  procédé  comme  jury,  et  dit  qu'il  y 
avait  lieu  t  accusation,  procédera  comme  tribu- 
nal de  CBseaiioo,  et  «caminera  s'il  y  a  lieu  ou 
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ooa  à  fMwtion  cootre  le  jugeneat.  Oa  a  td 
dans  crtte  acmnralatioo  de  pouvoirs  un  mode  ex- 
Irtoiciiii  iii  iiiqniiHant  pour  le  ju^»,  et  eo  tout 
point  iiiailiuissiltlr. 

Je  rrpomis  (iik-  la  seconde  fonction  do  n-  tri- 
bunal si'ia  Irui)  ilistinrit»  de  la  première  pour 
'qu'il  y  ait  cooru^iuii.  Cutnnie  jury,  le  Iriliuual 
entier  s'est  occupé  du  fait  et  de  la  personne  ; 
«omme  tiîbttoal  de  cassation,  une  section  seule 
sneeupora  des  formes;  elle  examinera  si  les 
formes  prescrites  le  co<le  des  délits  et  des 
liciiii  s  (iiil  rir-  liit  ii  ((li-^-rMe:;  par  le  tribunal 
rrimiiK-l  ilrsaut  lequel  le  triluuinl  entier  avait 
renviiv*  I  alTaire.  Je  ne  i  raiii>  |uiin!  (pic  k- triltii- 
nal  de  cassation  oublie  roblitjation  impérieuse 
que  son  ministère  et  sa  consiencc  lui  imposent; 
je  ne  crains  |>uint  qu'il  s<>  laisse  entraîner  par  des 
pn'-ventions;  jeneliii  ferai  iK)int  Tinjure  de  croire 
qu'avenfilé  par  le  il<  -ir  «Ir  tioiiM-r  un  coupalile 
et  d'iimnoler  une  mi  Ihuc.  il  rcrun  ta  les  yeux, 
cil  cas  de  condamnation,  sur  des  vices  île  formes 

Si  doivcut  eutraiiier  ia  nullité  de  la  procédure 
te  au  tribunal  criminei,  et  pi-ocurtT  a  Taccusé 
la  ressource  d'être  renvoyé  devant  un  nouveau 
trilninal.  Si  j'avais  à  supposer  des  pnHentions. 
ce  si-rait  plutôt  celles  qui  iiailraieiit  trnii  -^euli- 
meiit  d'Iiiiiiiaiilté  et  il  iiiie  <lis|M)siliuu  llHlurelle 
à  favoriser  tout  ce  peut  maintenir  l'IlOIUlOlir 
et  la  (limite  de  la  magistrature. 

J'ai  dit  que  le  mode  ]>roposé  par  le  projet  dé- 
rivait nécessairement  de  la  nature  des  délits 
qu'il  avait  en  vue.  et  que  son  admission  était  oom- 
niandée  par  l'intenM  siM  ial. 

La  pleuve  de  celle  assertion  ne  sera  pas  dif- 
ficile ;  et  d'abofd  examinons  ce  que  c'est  qu'une 
forfaiture. 

On  entend  par  forfaiture  une  |in-varicatioii 
commise  par  un  oflicier  jiuhlic.  et  d'apré;}  la- 

Jiuelle  il  e$tdéekirt  incaptihle  de  rnupUraueune 
onction  ou  rmploi  public,  tl  4'tjcerctr  aucun 
tlmit  de  riloyen  imidant  tinfft  ans.  Telle  est  la 
dis|»osition  de  rarln  le  (ii2  du  code  de^  délits  el 
«les  |M>ines.  La  (■.nii>iitiition  ne  rhan^'e  rien  a  cet 
é;;ard.  Après  avoir  dit,  article  tiH.  ipie  Its  jiiijis. 
autres  que  /«  de  }nnx  consrn'eul  irurs 

fondions  toute  leur  vie,  elle  ajoute  :  à  moins 
^'U$  n$  nient  condamnés  pour  forfaiture,  ou 
4ftt'Us  ne  Mdent  pas  maintenus  sur  la  liste  d'en- 
gihirs. 

Les  ras  où  le  juffe  fM'iit  eiicnurir  la  p4'iiie  île 
forfailnn'  sont  tn-s-tiravcî?.  Le-  tpn  -iidus  qn  iis 
prt'.seiitent  sont  souvent  alistruiles,  toujours  déli- 
cates et  difliciies;  la  plu|>art  sont  de  véritaUe» 
questions  de  droit,  même  de  droit  public.  Le  fait 
est  teUnnent  lié  au  droit,  que  Tuo  est  in.«<'nara- 
Me  de  raiiln  .  et.  lorsque  le  tribunal  de  enssation 
annule  un  acte  iMUir  cause  de  forfaitun>.  il 
jii^e  le  di'Dil  et  le  Vait.imisqu'il  déclare  la  loi  ap- 
plicable a  l'acte;  il  jii>fe  aussi  «^iie  la  |MTSouneesl 
un  fonctionnaire  public,  piiisqu  il  ne  peut  renvover 
devant  un  thlmaal,  pour  cause  de  forfaituiv,  que 


dans  le  cm  seulenentoù  la  pièce,  portant  contra 
veniion  h  la  loi.  aurait  été  faite  par  un  fonction- 
nain'  public  dans  l'exercice  de  ««s  fonctions. 

Le  Iriliiiiial  de  ca>>.ili(Mi  a.  cnmine  l'un  voit, 
déjà  fait  un  firaïul  jas  d.-s  qu  il  a  prononcé  la 
nullité  de  l'acte. 

ta  poursuite  et  l'accutwtioo  ne  peuveoit  avoir 
lieu  sans  qu'il  y  ait  révision  de  la  première  opé- 
ration *lu  tribunal. 

On  l'a  si  bien  Bi>nti  de  tout  Iwni»  que  la  Cons- 
titution de  IT'M  et  celle  de  l'an  111  attribuén-nt 
au  Corps  lé^isUilif  seul  le  droit  de  mettre  eu  ac- 
cosatiDn  dnip  les  ras  de  KM-faiiure. 


C'était,  il  est  vm^  de  k  part  du  ponvoir  feigio- 

latîr,  sMmmiscer  dans  IVsâvioe  du  pouvoir  judi- 
ciaire; iiiaisdii  avait  toujours  rcLnirdè  cet  iiieon- 
véiiieiit  ( Diiiiiie  lui  ii  moindre  {\nr  eeliii  «le  laisser 
a  de-i  autorités  iiileneures  le  droit  de  >e  m. 'tire, 
IH)ur  l'application  îles  principes,  en  contradiction 
manifeste  avec  le  premier  de  tous  b-s  tribunaux, 
avec  le  tribunal  cliaiué  spécialement  de  ramener 
Ions  les  autres  à  l'unité  d'action  et  d'observation 
des  lois. 

La  Constitution  nouvelle  ne  contenant  point  la 
même  Jis;ii.siiioii.  un  ne  peut  supposer  in'an- 
moins  ipi  elle  ait  voulu  autoriser  1  iiicoiivenieiil 
que  les  précédentes  avaient  ente  ii  lu  pieveiiir. 

Vovons,  au  reste,  qui  poursuivra  \c  juxe  in- 
culiii^.  Sera-ce  un  de  ses  inférieurs?  ronue.  In 
h^le,  les  principes  en  fait  de  gradation  des  pou- 
voirs s'y  onposoni.  Sera-ce  un  de  ses  collègues? 
le  be-(i!ii  iriiiic  jiHliie  impartiale.  la  crainte  que 
cette  impartiahti'  ne  eéile  il  l'ilifUieili  e  de  I  es- 
prit de  I nrps.  a|^ip>'||eiit  un  fonctionnaire  d'un 
nui''  supérieur.  1)  un  autre  côté,  cet  ofQcier,  quel 
qu'il  floit,  qui  ne  poursuivra  qu'après  l'acte  an- 
nulé, pourra  rendre  une  oruonnance  portant 
quMI  n'y  a  pas  lieu  à  décerner  le  mandat  a*arrét, 
'  I  II-  iii'ifivi  r  sur  ce  que  la  loi  ne  lui  |>aralt  pas 
ap|ilicalile  a  l  acté.  Ceiwiidaiit  le  tribunal  de  cas- 
sation n'a  motive  raniiiilatiuii  île  I  .irte  «pie  sur 
ce  que  la  bu  devait  nécessairement  élre  appli- 
quée. Ne  vuilà-t-il  ms  le  foncUonnain»  jKHirsiii- 
vaat  devenu  le  réiurmaleur  au  moins  implicite 
et  le  censeur  très-direct  du  tribunal  de  cassa- 
tion! r»  tel  ordre  de  chos««s  est-il  tolérable? 

Je  suppose  que  le  mandat  d'arrêt  soit  dw'f  mé. 
Oui  aura  le  droit  ib>  pniuoncer  l'accusation  ?  Ce 
droit  s«;ra-l-il  attribué  a  d'autres  ju;.'es  des  trilMI- 
iiaux  de  même  onlre  ?  Mêmes  K'Ilexioiis  sur  bs 
inconvénients  de  l't'.sprit  di^  corna  et  snr  la  vio- 
lation des  princij>es  relatifs  à  la  biérarchie  dest 
poin-nirs.  Appartiendri^t^ii  à  un  jury  ordinaire 
ou  s|iécial?  Peut-on  se  flatter  que  de  tels  jures, 
pris  au  sort,  annmt  les  lumières  siiriisantes  p<mr 
se  (leieriiiiii'  r  sni-  les  questions  les  idus  coinpli- 
qn  r>  '  (lu. 111(1  il'^  -er.ui  ut  ii--e/,  eclaiivs.  ce  qui 
u  arriverait  que  bien  raiciiieiit,  ils  |K»urraieiit  né- 
clan;r  qu'il  iry  a  pas  lieu  à  accusation  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  loi  ne  leur  naraltnttt  point 
applicRhle:  voilà  donc  encore  deux  déclstons 
contradictoires;  voilà  qiiilqms  liommes  iei<*tant 
comme  faux  les  moiil-  ipii  ont  iléterniine  la  dë- 
i  isioii  (lu  triliiiiial  de  ciissalion.  «'ii  disant  :  lit  loi 
n'exf  pns  n(ifjli<  aille.  a|)r«>s  que  lelribuual  de  can- 
sation  avait  dit  qu'elle  l'était. 

Citons  quelques  exemples. 

l'n  mandat  d'arrél  nd  décerné  par  un  juee.  H 
n'a  point  motivé  cet  acte,  il  n'a  ikhiiI  cité  Ta  loi 
qui  l'antoriw,  il  s'est  mis  dans  b-  eais  de  la  for- 
faiture. C'est  la  disposition  pièi  isede  l'article  \t\ 
du  code  des  délits  et  des  p mes.  Le  particulier 
arrêté,  ayant  été  accuw"',  ju^é,  condamné,  s'est 

Sourvw  eh  caiwation.  Le  tribiiual  annule  le  man- 
at  d'arrêt  en  vertu  de  ce  même  article  qui  liro- 
nonce  la  forfaiture;  il  annule  toute  bi  protédure 
qui  a  suivi  cet  acte.  Maintenant  il  s'agit  de  savoir 
si  lejujîe  doit  être  mis  en  accusation.  Il  avoue  que 
l'acte  «'st  sitmé  par  lui,  mais  il  fait  consister  m 
défense  à  dire  {|ne  (•■(■•*t  nue  pièce  suraUdidante , 
qu'il  exisU'  dans  la  prucédurt?  un  mandat  d'arrêt 
rtyiilicr  décerné  par  le  jum:  de  poix,  el  que  «lui 
qu'il  a  dénTiié  ne  peut  tirer  h  conséquence. 

Si  cette  affaire  est  soumise  à  un  jury  d'accu- 
sation ordinaire  ou  siM-ci.d.  et  que  le  jnrv  accueille 
la  défense  du  prévenu,  il  déciarera  que  le  mandat 
décerné  par  le  juge  n'est  pss  en  emt  le  vérHnbic 


mandai  d  aiwi;  ili's  lurs  il  y  aura  contradiction 
manifeste  avec  le  jugenuMit  dn  trilNiiial  de  cassa- 
tion, qui  l'avait  dédaré  tel. 
Antre  exemple. 

Di's  juge*  lonf  ini  rèalemi'nt  qui  contient  quel- 
ques tlisiiositioiis  l(\pisîatiYos  •  il:?  sont  d(?MOiK'(''S 
comme  si'tanl  iiiuniscrs  1  exercice  du  {Kiuvoir 
lé^i^lutif.  Le  trinunal  de  c  issution  aniuiie  I  acii- 
en  vertu  du  g  \  de  rarticli-  Oi  l  du  code  des  d(^lits 
(>t  deH  peinea  (cet  article  iK-ouonce  en  même  temps 
In  forfaiture);  oda  fait,  un  jnge  civil  se  tronvc 
Kai«i  de  la  |)oursuile.  Ge  iti;.'!"  trouve  que  le  rc^gle- 
inenl  dont  il  s'agit  est  tel  qu  un  tribunal  a  pu  le 
f;iii c.  <  l  III'  renferme  que  des  disiK)sitions  pour  lu 

fiolicf  »n(<  rii.ure  de  Taudienu?.  (]e  motif  led*'cide. 
I  »k'clare  qu'il  n'y  a  nan  lieu  à  dtVerner  le  mandat 
d'arrêt,  ^ie  doone-t-il  pas  par  un  tel  motif  un  dé- 
menti formel  au  tribunal  de  cassation?  Je  suppose 
que  lejuge  décerne  le  mandat.  Li'  motif  dont  je 
viens  de  pnrier  peut  frapper  le  jury  d'accusation. 
(I  'lira  qu'il  n'y  a|>as  lien,  et  ce  motif  sera  te  seul 
qui  1  aura  déterminé. 

.\insi,  après  que  U'  triluiiial  de  cassaliim  aura 
annulé  Pacte  comme  contraire  a  la  loi,  le  jury 
d'arcusatiou  acquittera  l'auteur  de  l'acte  oamme 
n'avant  rien  fait  de  contraire  à  la  loL 

Cétait  pour  pn^venir  ces  oppositions  scandaleu- 
ses qu'il  était  diVifU'  (frimis  i^i  Itni^rtciini^  que 
dans  ces  sortes  d'affauTs  la  mise  i  ii  aa:usation 
lîerait  pniiKiiicfc  jiar  le  Corps  li'i:i>lalit'- et  dans 
le  Corps  législatif  seul  âe  luisait  toute  nnstruc- 
tion. 

Comme  la  nouvelle  Constitution  n*auioriae  plua 
un  tel  mode,  que  fiiit  le  projet  de  loi  7  Pour  ae 

rripprorlifr,  niitauf  qn'it  rtait  jiossible,  de  l'esprit 
qui  l'uvail  4li«:te.  il  |Mirie  qu  en  CCS  maticros  le 
tribunal  de  cassation  inatruira  et  prononcera, 
seclinns  n'^unies. 

Hn  I  i'fc!i,  le  tril)unal  entier  est  le  seul  qui  pui.sse 
revoir  les  opérations  de  l'uoc  des  sections.  Alors 
ii'il  dit  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  &  accusation,  quoiqu'il 
se  dédoe  par  une  opinion  contraire  à  celle  qu'a- 
vait lu  section,  cette  (>|iiu)>ition  n'a  rien  de  cho- 
quant. 

Ne  perdons  pas  lic  vue  que  le  jury  de  jugement 
sera  tiiiijiiurs  (li  >tiné  ii  ju^rer  la  question  inten- 
ttouuclle;  que  raurilnilion  conliéc  au  tribunal  de 
carnation  a  pnur  but  d'empécber  que  le  juge  ne 
aoit  aecuB^i  avec  trop  de  précipitation  et  de  légè- 
reté; qu'enfin  raccuratîon  admise,  un  trilmnal 
criminel  jugera,  comme  rin  tribunal  (  liniiui  l  ju- 
geait quand  c'était  U-  Corps  bXgislatif  qui  iiiunoii- 
r.iit  l'accusation. 

yu'allé;;ue-t-on  encore  cx>ntre  ce  mode  extraor- 
dinaire qui  n'appartient  qu'à  des  cas  extraordi- 
naires? (Jn  dit  que  la  Constitution  d6fund  au  tri- 
bunal de  eaHsation  dn  connaître  du  fond  des 
affaires.  L'apnliciilinii  n'est  jias  exarte,  Il  s'nirif 
de  savoir  >'il  y  a  eu  de  l.i  part  du  foiirtiunnaire 

{lublir  iuciiliie  "pri'variralioii  emportant  fortaiture. 
i  e.st  un  lait  dont  il  est  impo^slbll'  que  le  ti  ibunai 
de  ca.ssution  ne  prenne  pas  connaissance.  Autre- 
ment il  ne  pourniit  annuler  Tucie,  ^oisau'U  ue 
l'annule  qu'en  appliquant  la  loi  au  lait,  prei  avoir 
examiné  non-seuleincnl  le  ftiiy  mais  encore  b 
qualité  de  la  personne. 

U  faut,  ou  Ile  peut  eu  disconvenir,  entrer  dans 
l'exainen  suivani,  dutii  1  importance  est  cxlrt^me. 
Les  délits  c^iuuuis  par  les  jugos  daiKs  Texercice 
de  learg  fonctions  se  demandent-ils  un  mode 
particulier  de  poorraite  et  de  nriae  en  accusa- 
lion  *>  f,e  mode  proposé  ncut-il  être  aisément  rem- 
pki(-^'  )»ar  no  mode  meilleur?  et  c'est  ici  que  nous 
devons  consid^er  l!ini«rét  sodaL 


Ç.VISE  -  AN  XJM  m 

Les  argumeutâ  qu'on  a  réuuis  pour  eu  justilier 
l'atluque  vous  panllroiit  peu  soUdM^si  voua  con- 
sidém  qu'on  a  coolkmdu  sans  cem  les  délite 
commis  par  les  juges  dans  et  hors  l'exereiee  de 

leurs  fonctions.  Pour  tout  ninie  (  ominis  hors 
l'exercice  de  ses  fonctions  un  ju;:e  doit  t  ire  [laur^ 
.suivi  d'après  le'^  formes  (Hdinaires  ;  luilk'  difli- 
culté.  Ce  n'est  plus  le  magistrat  qui  |)ivvariquu, 
c'est  un  simple  citopn  qui  commet  on  délit. 
Mais  s'il  l'a  commis  dans  l'exercice  de  ses  Iboo- 
tions,  aloi*s  il  devient  doublement  coupable.  U 
l'est  sous  le  rapjiort  du  crime,  alistraction  faite 
de  sa  qualité  df  ju;;e,  il  Test  encore  comme  ma- 
gi.strat  :  la  j)einc  qui  l'atleml  doit  éin'  jilus  ri- 
goureuse; mais  le  mode  d'instruction  doit  être 
plus  soigné.  Plus  le  délit  est  granil,  plus  son 
instrudiou  vxige  d'attention  et  de  lumières.  Tput 
doit  être  proportionné  dans  le  système  de  la  pour- 
suite comme  dans  le  système  pénal.  Un  sim]jle 
délit  de  police  correctionnelle  ne  demande  (las 
des  formalités  aussi  suleiinelles  qu'un  rrime  em- 
portant |M'ine  alflii  ii\e  uu  liiïauiauti*,  ei  piruii 
les  délits  em|K)rtaiit  jieine  aftictivc  ou  intaiiiante. 
il  ne  doit  pas  y  avoir  al^imlue  identité  de  forme 
entre  rinstruction  du  crime  commis  par  un  indi- 
vidu non  fonctionnaire  public  et  ocûe  du  crime 
commis  par  un  jugt?  dans  l'exercice  de  ses  Sonc- 
tions.  Aux  termes  lie  la  Constitution,  le  minislro 

firéveuu  de  délit  daii.s  uii  ûcà  cas  de  respnnsabi- 
ité,  ne  peut  èlrt;  mis  en  jugement  que  par  un 
décivt  du  Corps  législatif.  Pouiquoi  le  juge  qui 
a  iirévariqué  dans  sc^  fonctions  ne  pourra-t-il 
pas  l'être  jnr  un  acte  du  tribunal  de  cassation, 
d^qnelaCk>n8titution  ne  s'y  opfio.se  pas  formel- 
lement? las  délits  de  eeliii-d  seroiit-ils  regardés 
comme  les  délits  urdiuain-si?  n'y  a-t-il  pas  aussi 
respiMisalalilé* 

il  faudra  ilom-.  dit-on.  fairo  venir  les  juges  de 
toutes  les  parties  de  la  Hépublique.  Ces  affaires 
ont  toujours  éU'  et  s<'i'ont  â  l'avcinir  trop  niri.'S 

Gour  qu'il  en  résulte  un  grand  inconvénient, 
epuis  17U1,  les  prévenus  de  délits  emportant 
forfaiture  ont  dti  compamltre  nu  Corps  législatif, 
et  les  exeuiplos  ont  élé  peu  lumibi-eux  :  j\'  ne 
puis  tioireque  par  la  suiie  ils  le  soient  davan- 
tage, à  moins  qu'on  u'étaiili-sc  une  luruie  telle  ipu; 
les  malvuillauts  y  trouvent  une  facilité  daus  la 
poursuite. 

Uénte  raison  pour  les  témoins;  d'aiUemv  ces 
sortes  d'afbires  en  exigent  pon;  et  enBnle  xmi- 

ji  t  ai  rorde  an  trilainalde  cassation  la  faculté  de 
njiuuultri'  un  juf/e  mr  les  lieux  pour  recevoir 
les  déclarations  des  témoins. 

L'ou  s'est  encortî  récrié  contre  la  mesuif  rmi- 
posée,  comme  si  le  tribunal  de  cassation  allait 
être  investi  dn  droit  de  prononrer  déflnitivenKat 
des  condamnations,  comme  si  le  jury  iraocnsn- 
tioii  ol  l'.'Itii  di'  jn^'cmcnt  étaient  fa  mémo  fliose. 
On  est  alli>  jtisqu  a  dire  que  tout  prévenu  devait 
I  avoir  la  faeiilté  d'exeirer  des  récu.satiuns  contre 
le  ^ury  d  an  usation.  et  que  le  fonctionnaire  tra- 
duit :ui  tribunal  de  cassation  ne  pourrait  pas 
jouir  du  même  avantage.  On  a  donc  oublié  que, 
d'a|H<è8  nos  lois  encore  existantes,  ce  n*est  qu'au 
jury  de  jn^enu-nf  qu'on  a  \  \  faculté  de  récuser, 
mais  qii  on  ne  l'a  (luiiit  au  jury  d'accusation, 
Dois-je  rajipeler  (jiie,  suivant  (x>s  méuu's  lois,  le 

i'un'd'ai  cusalion  n'est  composé  que  de  iiuil  mem- 
iri-is,  que  cinq  voix  sufliscut  |>our  mettre  en  uc- 
cusatiaa,  et  que  le  maifistiat  trouvera  daus  le  tri- 
bunal de  cassation  infiniment  plus  *de  gammlie  ? 
Il  en  trouvera  davantage  : 
1"  Sous  le  rapport  de^s  lumières.  Ce  n'est  pas 
beaucoup  m'acoordcr  que  deconvonirque  i'^te 


iâS  hRim  buque  fi\a 

<li>  lu  ma^istraltire  eu  fuurniia  [tins  quelques 
litovcns  pris  au  sort. 

2"  Sous  le  rapport  du  nombre  des  délibérants. 
Le  nombre  des  membres  du  jury  formé  par  le 
iriliiHKil  il*' cassation  sera  sextuple  de  celui  lonné 
peluîi  I».'  muti*' ordinaire. 

3"  Jhuis  II-  i.ipporl  de  la  fixité  des  principes. 
L'institutiou  du  tribunal  du  catisalion  a  pour  but 
principal  celte  flxilé.  Des  jurys  prU  au  sort  p<!u- 
vent  varier  en  principe  aussi  souvent  que  le  ta- 
blf>an  de  jury  variera. 

S'  Rnlin.  si'ms  le  rapiMrt  d  '  I;i  df^r-n?:  '  riti  pré- 
venu. Dans  II- svstéme  ortlinain  ,  il  nr  <rr,iit  (loint 
eiiti'iiilu  devant  le  jur^-  d'accn-atidii.  Siiiv;iiil  I  ■ 
projet,  il  .-iera  interrofié  en  prei>eiu«*  dt's  nia^'istrats 
mëmeâ  qui  feront  les  fonctions  de  jury,  et  oui 
pourront  joindre  k  leurs  lumières  pcrêonnelles 
celles  qu'ils  tireront  des  réponses  du  prévenu. 

(^hi'iin  me  rifc  nu  mode  plus  nissuranl.  Alta- 
f  lu>ii.>-ui>us  aux  priiiripes;  jK-rsonne  ne  le  désire 

Îlus  nue  m>'i  ;  m;u>  Itidanrons  aussi  les  résultats. 
DUS  «Mes.  jVn  SUIS  éùr,  bien  |)énétr^'S  de  la  né- 
cessité d'environner  la  mapistratun' d'une  grande 
considération.  Elle  doit  l'acquérir  par  ses  vertus 
et  par  R's  lumières-,  mais  la  jouissance  paisible 
de  ce  bien  si  prt'-cieux,  si  nécessiiirc  à  l'intérêt 
public,  doit  étn*  frarantie  par  la  loi.  Craignez  qu'en 
vous  reni~aiil  au  rinxlr  |ini|i(i-c.  Pdii  in'  puis-i' 
substituer  aucun  qui  lir  suit  sujet  a  île  plus  $^rauds 
inconvénients  encore.  Songez  iph'  le  mieux  al«solu 
u'est  souvent  qu'une  eliitnére.  et  aue  souvent  la 
réalité  réside  dans  le  mieux  relatif.  SuppçMie/.  un 
instant  que  le  ju|ce«pour  les  délits  commis  d  ui< 
IVxercirie  de  ses  fondions .  même  ceux  enipot  - 
tant  forf.iitiire.  snif  pi»ur-iiivi  par  un  de  ses  col- 
léfîn»'<.  Iivh'  a  au  jury  il  aei  u-aliiiri  tl'apivs  les 
r<ii  ini'>  u>ili'rs;  et  vt»\ ■•/.  ili-ja  h  -  ilenniirialii'ii^  >e 
nniitipliiT  :  on  afferiera  de  pre««nter  un  de  c  'S 
délits  qui,  n'offi-ant  nu  tribunal  de  cu!;.siti(Mi  au- 
cune instruciiun  pri-ulublo  à  fairo,  et  no  lui  por- 
mettant  pas  d'apprécier  lo  mérite  de  la  dénonria- 
lion,  le  forceront  toujours  à  la  renvoyer  devant 
l'autorité  qui  doit  insiniire.  I.e  dénonrialeur  re- 
doutera lni'u  luoiu-  I  l  ili'ii-iiiii  -l'  réte  d'un  jury 
peu  nonibn  tix  qut*  le  ju^t  tueut  .-uleiuiel  du  pre- 
mier tribunal  de  la  République.  iSieiiiùt  les  jugent 
seront  réduits  à  se  voir  (ontinuellement  aux 
prin^s  avec  les  petites  liaines,  les  pentes  vni- 
jlfffances,  les  mameuvnfs  sourdes  d'un  fripon  dé- 
joué. i|ue  «li.s-je?  le  dépit  même  d'un  plaideur 
Uieconleiit.  Hii  >e  -i-im  Imijour-  VrU:2i'  eu  fai>ar(l 
IMtiirsuivre  et  quelquefnis  nieilre  eu  n  ■  usalion  le 
magistrat  qu'on  saura  bien  d'ailleur-  il*  voir  éire 
ncauiltéen  définitive.  On  c«»nipter.(  sur  la  failtlesse 
et  l'ifnionmce  «les  jurés.  Combien  de  fois  n'esl- 

U  pas  arrivé  que  le  jury  d'accusation,  dans  les 
eas  dtfOciU>s  et  sravi^s,  a  mieux  aimé  renvoyer 
le  prévenu  au  jury  de  jii!;einenl  que  de  le  linT 
snr-le-cliainp  d'affaire!  ta-l.i,  di<ail-4»i).  s'éelaircira 
mieux  au  ilrUil  I  ' lait  tout  Iriii  lunlif .  •  !  >'il  est 
douloureux  |M>ur  un  simple  ntnyeii  d  être  mis 
trop  légeniiieiit  en  état  d  aerns  .tioii,  quelle  cala- 
mité yen  pluit  jirande  iiour  le  majiislrat,  eût>il 
une  parfalle  certitude  de  d<*9eendre  un  jour  du 
fital  -'h'i:v.  avec  un  bn'vet  d'innocence  !  Vous  |)ese- 
i-e/  iiiiiiej<  res  considérations  dans  votn- sagesse», 
Viiii«  ruinparrie/  le-  av.uiiages  et  les  iticoiiM'- 
nu'nt.s  itu  in(Hle  pni[K>se  avec  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  tout  autre  mode.  Vouh  verrez 
si.  1  l'iijt  prendre, celui  qu'on  vous  propose  n'est 
pa-  le  plus  convenable.  Pour  moi  Je  n*en  connais 
|K»int  qui  s'accorde  mieux.  iPune  p;irt,  avee  la  liié- 
ran  lut!  des  pouvoirs,  de  l'autre  avec  la  œiisidé- 
raiioo  dont  la  msMcistiaiure  doit  éln*  iavt^iitie. 


;:ajse.  -  an  viii. 

Je  m'arrête  à  ci's  dcruiéres  réflexions. 
Je  pense  donc  qu'il  n'existe  dans  le  projet  ail' 
cune  inconstitutioiiiialité. 
Je  pense  qu'oïl  ue  pi.-ul  lui  reprocher  aucun 

Il     ■  -eiitiel. 

Je  peu>e  enlii)  que  de  légères  uifractions  ae 
siiunueiit  être  un  motif  suffisant  de  rejet. 

Citoyens  colléLMies.  en  méditiiot  ces  observa» 
lions.  Vous  cuu.-videreivz  que  la  nouvelle  Coa^Ui» 
lion  ne  produira  tous  les  avantages  qu'elle  promet 
que  loi-sque  «es  loi»  organiques  seront  en  srHvIré. 
^ous  vous  rappi'l!  te/,  en  méuk'  temps  qui'  i'iulérët 
public  lie  c(>.s.se  de  lei  lamer  roraaiiisiitiou  la  plus 
prnuijile  ilu  tribunal  de  ea>s.iliiiii. 

Je  vuie  pour  l'adoptioQ  du  projet. 

Plusieurs  ;n/-fnàrBS.  Fermes  la  diacussion. 

D'autres.  Non.  non. 

Di'VBVRiRii.  Tnbuns,  la  matière  qui  vous  occupe 

est  inij)Orîaiit(\  et  vous  av.7  prntivi''  qtte  vous  re- 
coiinai.ssiiv.  cettiî  vérité,  pui^iiu  .  lle  lait  depuis 
iuiit  jours,  sans  iuterrujiliou.  I  nlaei  ili-  viw  di  li- 
berations.  Cependant,  il  est  possible  que  les  iiiees 
de  tous  les  membres  du  Tribunal  ne  s<iieiit  pas  en- 
core tixées;  et,  quant  4  moi»  je  ne  rousis  point 
de  déclarer  que  je  suis  de  ce  nombre.  Les  mO' 
meiits  qui  nous  sont  donnés  pour  c  -tte  discus- 
sion ne  sont  point  encore  épuisés,  l'rofiions-en 
jMiur  n  pauiire  sur  la  qui-stion  toutes  les  lumiè- 
res quelle  exige.  Quant  à  moi.  si  le  Tribu- 
nal consent  à  l'ajouriuMneiit ,  j<>  in'enpge  par- 
ler primidi  prochain  sur  le  projet  qui  nous  est 
soumis. 

f  n«  finU»  de  mmàres.  La  clôture  de  la  discus- 
sion . 

l,e  I'(r-iil"ul  I.i  iiirl  .lUX  vnix. 
I.a  dis>  ii<-u>u       leniiei-  a  une  grande  majo* 
rité. 

l.e  ïribuiiat  prociSIe  au  scrutin. 
Kri  voici  le  résultat  : 

Sur  m  suffrages,  4t  sont  pour  l'adoption  du 

projet  et  V.*  contre. 

l.e  Président  lir  lare  que  le  THbonat  émcl  SOD 
vii'U  en  faveur  ilu  urojet. 

1."  i.ipporteur  Mouricault  est,  de  droit,  l'un 
des  orateurs  «'hargés  de  |)orler  ce  vcru  devant  bs 
Corps  législatif. 

lit'  Tribunal  procède  au  scrutin  pour  leur  ad- 
ji»iiidn'  deux  autres  orateurs. 

Par  le  résultat  de  ce  scrutin,  Faure  {delà Seine), 
et  Tliiessé  .sont  adjoints  a  Mouricault. 

La  discussion  aura  lieu  devant  le  Corp»  légis^ 
latif  le  Kl  de  ce  mois. 

La  séaone  est  levée. 


CORPS  LÉr.lSLATIF. 

PBÉSIDBXCB  WJ  CITOVF.N  Dl  VAL  (de  (a  5eiM-/i>- 

fctieurej. 

Rrnnrf  dv  1 1  p/tirWw. 

La  séance  e~t  nuverle  par  la  leriure  du  procés- 
verbal  du  8  de  ce  mois,  dont  la  n';dacttou  est 
atlo|»irT. 

Les  citoyens  Arrighi,  Dcvisme  et  Bodioier, 
nommés  par  le  S^nat  Conservateur  pour  rempla- 

cer  les  citny,  ns  J.ii^t'ph  ll4Mia|>arle,  Latour-d  Au- 
verune.  et  iiamier-Uesdiéiieâ  au  Corps  li'sislatif. 
-ont  a  luns.  «i  font  la  pTOiDesse  dc  fidélité  à  Ia 
Cnn^tiliition. 

L  onln*  du  jour  apro-lle  le  troisième  tour  de 
scrutin  de  l'élection  d  un  candidat  pour  une  des 
places  vacantes  au  Sénat  Cooservaleur. 

Les  .suffrages  ne  pniivairrit  pnrti  r  que  sur  lest 
uitoveas  Troudiet  ei  Uupuis.  qui  avaient  oUenu 
la  pluralité  relative  au  second  tour. 
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Les  dix  scnitaffurs  tin\^  nii  «orf  pl  l'appt-l  no- 
minal lermiiK',  on  procciU-  au  (l'  ixHiilleinenl  des 
bulletins,  uui  donnent  Uii  vui\  au  citoyen  Du- 
puis,  menuM-e  du  Coi*|)S  It^gislatif,  i>t  Ifâ  au  ci- 
toyen TroQcfaet.  La  majorité  relative  était  de  141 
suffrages. 

Le  Président  proclame  le  citoyen  Dupais  comme 
candidat,  et  l'Assemblée  amMe  qiie  le  procùs-Ycr- 
bal  de  cette  (élection  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
Signal  ConsiTv.iti'iir. 

LeTniiiiiiai  iiisitruit  l'Asîsemblée,  par  un  mes- 
sa;:i'.  qu  il  a  v<i(é  i*adoplf(Mi  du  projet  relatif  à  la 
nnmelle  organisation  du  tribunal  do  cassation. 

I.a  discussion  de  ce  projet  devant  s'ouvrir  le 
13.  et  h'  Citrps  législatif,  n'ayant  pas  de  travaux 
inoiquis  pour  demain,  s'ajourne  à  tridi. 

TRIBUNÂT. 

PBÉSiDEXCB  DU  CITOTBN  DÉMEDNIER. 

Sraneedit  11  plui-iôse. 

Le  procte'Vcrljal  de  ta  eianœ  du  9  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 
Portiez  ((/c /  Oisp),  fait,  au  nom  d'une  commis- 
siiiri  spéciale,  un  rapport  sur  le  junjt-i  de  loi  fm - 
Rente  par  le  GouveruemeDl,  relatif  aux  enymjis- 
tes  et  échangistes  dts domaines  mgagés{\). 
Tribuns,  le  Gouvernement  vous  présente  un 
'  de  loi  tendant  à  aworder  un  nouveau  d*- 


ai  anx  en;:nîn?tes  et  érhaii?i>to?  potir  fnirc  leur 
drclaralioii  eu  excc-iitiuu  de  la  loi  du  l 'i  ventôse 
au  Ml  sur  les  domauit^s  ('u^Mt,'(s  jiat  l'ancien 
(iouvernemenl.  La  GituiuiissKJii  qut!  vous  avez 
nommée  jH)ur  examiner  ce  proict  me  ctuwge  de 
vous  offrir  le  résultat  de  ses  réQcxions. 

Tribuns,  la  loi  du  l 'i  ventôse  an  VU  (et  c'est  le 
dernier  état  de  la  législation  sur  cette  matière), 
la  loi  du  14  ventôse,  dis-je,  a  d«prminé  les  allé- 
nations  du  domaine  de  l'Etat  qui  ^ont  ronlirmées, 
el  les  aliénations  qui  doivtiit  être  n'vitquées. 

Le^;  aliénations  conlirmées  sont  (  idlcs  ([ui  ont 
été  consommées  dans  l'ancien  teniloir*;  de  Irt 
France  avant  la  publication  de  l'édit  de  li  - 
vrier  1566,  sans  clause  de  retour,  ni  réserve  de 
rachat.  En  ce  tpii  concerne  les  pays  réunis  pns- 
l^Ticurcnii  tit  ii  la  publication  de  l'édit  de  fé- 
vrier ir>60,  li'.s  ulaïuUions  de  domaines  faites 
avant  les  époques  respectives  des  n'uniiuis,  sont 
réglées  suivant  les  lots  alors  eu  usage  dans  les 
pays  réunis,  oa  suivant  les  traités  de  paix  ou  de 
réunion. 

Les  alîénations  définitivement  révoquées  sont 

celles  qui  rontionncnt  clau-o  de  retour  ou  ré- 
serve de  rai  liât,  faites  à  (|u«  l(fue  litre  que  ce 
Boit,  a  quelque  f|n>que  qu'elle^  inii>seut  remonter, 
el  en  quelque  lieu  de  la  Hépublique  que  les  biens 
soient  situes.  Toutes  les  autres  aliénations,  même 
celles  qui  ne  contiennent  aucune  clause  de  re- 
tour ou  de  rachat,  fiiites  et  consommées  dans 
l'ancien  territoire  de  Fnnre  postérieurement  à 
l'édit  de  février  1I>66,  et  dans  les  pays  alunis 
postérieun  uient  aux  époques  respectives  de  leur 
réunion,  sans  autorisation  des  assenildees  natio- 
nales, sont  révoquées,  ainsi  que  les  i^ous-alieua- 
lionsqui  peuvent  les  avoir  suivies,  sauf  néan- 
moins quelques  exceptions  précisées  dans  la  loi. 

Cependant,  citoyens  tribuns,  les  engagistes  qui 
ne  furent  pas  maintenus  par  la  lui  déjà  citée,  et 
même  les  engagistes  dont  les  écliangaa  avaient  été 

(It  rapport  Mt  «brért  «n  Uomteur  ;  nou«  le  réla- 
bliaiaiu  te  extnuo  îtKfgés  In  imptvMioasor<l(iniiéi>spar 
It  Trilnunt. 


déji\  n^voqués  ou  étaient  sufcepfiMis  de  révor a- 
tiou.  furent  tenus  de  faire,  dans  le  nuMs  di-  la 
ublication  de  la  loi.  à  l'admiiMsIraliou  cenlralo 
u  déparlement  où  sofil  situés  les  biens  ou  la 
majeure  i)artie  des  l)iens  engagés  et  échangés 
non  encore  vendus  par  lu  nation,  ni  soumission- 
nés en  exécution  de  la  loi  dn  28  ventésc  an  IV, 
et  autres  y  relatives,  furent,  dis-je,  tenus  do 
faire  la  déclaration  pénénde  des  fonds  fai.sant 
l'nlijet  lie  leur  eriL'a^'euieni ,  ('■l'tiariL'e  du  autre  litre 
deconce.'^sion,  a  peine  dïtre  tleclius  de  la  faculté 
que  je  vais  énoncer. 

Cmx  qui  auront  fait  la  drclarntion  ci-de^siis, 
porte  expressément  le  texte  de  la  loi,  pourront, 
dan*  le  mois  suivant,  faire,  devant  la  mhne 
aémîmstratian,  ta  soumission  irrémcahfe  de 
payer  ni  numéraire  m'inHiii]"^  Ir  quart  dt  la 
valeur  ifesdits  biens,  extnnex  cuniitie  il  est  indi- 
qiii  pirr  tes  dispositions  postrrieures  de  la  loi, 
avec  reiwncialim  à  toute  imputation,  compen- 
sation OU  dûtraetUm  de  finance  ou  améliora- 
tion. 

Je  cilela  teneur  même  de  la  loi,  parce  que  l'ar- 
lide  fait  la  matière  même  du  projet  soumis  au- 
jourd'hui à  votre  discu.ssion.  En  effectuant  celte 
soumission,  les  cngaj:isies  et  i  i  hangistes  sont 
maintenus  dans  leur  jouissance,  ou  r<''intégré9  en 
icellc,  s'ils  ont  été  dépossédés,  et  que  lesdits  biens 
se  trouvent  encore  soys  la  main  de  la  nation; 
ils  sont  en  outre  déclarés  et  reconnus  proprié- 
taires incommutables,  et  sont  assimilés  aux  ac- 

auéreurs  des  biens  nationaux  aliénés  en  vertu 
es  décrets  «les  Assemblées  ualionales.  Telle  est 
encore  une  des  dispositions  foniielles  de  l'article. 

Les  chos4's  en  cet  état,  le  (îouvernement  vous 
propose  d'accorder  un  nouveau  délai.  Est-il 
juste,  est-il  politique,  est-il  utile  aux  intérêts  de 
la  Hépublique  d  accéder  h  cette  proposition^ 
Telle  est  la  question  qui  appelle  votre  atlontion 
et  qui  mérite  d'être  approfondie. 

C^est  line  vérité  consUiiile.  tribuns,  que  toute 
prol(uiL,'ation  di'  didai  |iiuu-  r<'\éi-uti(in  dr  la  loi 
est  un  malheur,  parce  qu'idie  suprwse  l'inexé- 
cution même  de  la  loi,  et  l'action  de  la  loi  n'est 
jamais  impunément  suspendue  dans  un  Etat  bien 
ordonné;  et,  par  une  fhtalité  bien  étrange,  et  que 
l'expérience  a  démontrée  dans  la  Révolution,  les 
citoyens  les  moins  euipn  s^os  d'exécuter  les  lois 
de  finance  ont  ei«'  traités  plus  favorablement, 
depuis  la  contriliution  palriotiaue  proposée  par 
M.  .Necker,  jusqu'à  l'emprunt  forcé  de  l'an  IV. 
Dans  le  paiement  du  prix  des  domaines  nationaux 
et  dans  l'acquittement  des  contributions,  on  a 
vu  les  citoyens  négligents,  ou  rebelles  à  la  loi, 
obtenir  des  délais,  puis  des  remises,  des  réduc- 
tions; et  ils  ont  iiiu  par  ne  pas  payer,  ou  du 
moins  s'acquitter  avec  des  valeurs  discréditées. 
Les  comptables  de  la  République  vous  ont  encore 
offert  l'exemple  quo  vous  donnent  aussi  amour- 
d'hui  les  détenteurs  des  domaines  engagés.  Il  est 
temps  de  mettre  un  terme  à  ces  désordres,  et  que 
la  loi  reprenne  son  empire,  si  l'on  ue  veut  pas 
voir  hietdôt  l'état  social,  sapé  dans  ses  Inaes, 
tomber  en  dissolution. 

Le  Gouverui  uieut .  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  précède  le  projet  de  loi  que  vous  discutes, 
ne  se  dissimule  point,  ce  sont  sw  expn^ssions, 
qu'il  n'y  ait  en  gmértU  de  l'iiKOnvénien  t  à  proro- 
ger des  délais  jiotfr  VeseéeuHon  des  lois  auipro- 
]>nnce.nt  des  ftànes  contre  ceux  qui  négtigentde 
s'y  soumettre. 

Nous  allons  examiner  si,  dans  Tespèce,  il  y  s 
inconvénient. 
O*ahord,  Ifs  engagistes  et  échangistes  sont-ils 
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à  l'abri  de  tout  ri'inu*  lu  ?  out-ils  jju  niéconnaitrf 
la  loi  du  14  ventù^t  .'  il  t-sl  difûclle  de  lecruirt.-. 
Celte  loi  Cflt  wut  de  celles  qui  ont  fixé  le  plus 
rattontion  de  la  France  par  les  nombreuses 

séanres  (|ui  ont  occupe  les  deux  Conseils  du 

pruluniiee  a  laqui  llr  i .  ttr  (inr-limi  a  (lniiiir  lieu; 
et  la  tribune  uutiuuule  a  trui>  l(in;^t<-iniis  reteilti 
des  opinions  coutradictoires  énoiu  ces  dans  cette 
circonslanrc,  pour  qu'on  se  prOle  à  penser  que 
les  i-itoyens  iiersonnelletnent  intéressés  aient 
ijrnoré  le  r  ai  1  ■  <  i  -  !  lilii' rations  publiques. 
Là  loi  alla(  liait  la  [tiu^  haut.'  iinjiortance  t  luxë- 
rutiuii  de  celte  i1i<im  -itiuii.  (  ar  clli'  (inlonno  à  la 
régie  dos  domaines  naliunaux,  «'  unutnlininnenl 
(remarquez  cette  ex|>ression  iinmritialemrnt  ) 
après  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion de  la  loi,  de  faire  signiller  aux  engagistes  ou 
('r(ianj:istes  non  maintenus  conie  des  litres  pri- 
niiiifs.  K'cu;:nitirs  ou  énoncialiis.  tendant  à  éta- 
blir les  (Iroils  lie  la  nation;  avec  déclaratinii  , 
dans  le  délai  d'un  mois,  a  dater  de  la  >i;.'iiilii  aliuu, 
elle  poursuivra  la  vente  des  biens  y  énoncés.  « 

Mais  le  délai  acconlé  par  la  loi  dû  \\  veutOse 
n'élait  lui-ntéme  qu'une  prolongation  du  délai 
accordé  par  la  loi  du  10  frimaire  an  U. 

Les  détenteurs  dos  domaines  et  droits  doma- 
niaux (article  31  v  nt  t'  iuis,  est  il  dil.  d'en  fairo 
la  déclaration,  ciiufitmieiin  nl  au  niodele  annexé 
au  présent  tiécrel.  au  ilin  rtoire  du  di>tri<  t  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situes, 
d'ici  au  1"  ventôse  an  U,  OU  dans  la  décade  après 
la  .sommation  qui  leur  sera  laite  par  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines;  et,  faute  par 
eux  de  la  faire,  ils  sitnt  dé-;  a  présent  décbUS  de 
toute  rep<'titiiMi  envers  la  Ui  jHildique. 

La  dispo-itinii  est  claire  et  précise,  citii\eii-<  tri- 
buns ;  cependant .  sur  uin'  fausse  interpri  lalmn 
donnée  par  quelqui-^iléparteuients  a  l'article  31.  la 
Convention,  sur  le  rapport  de  sou  comité  des  do- 
maines,  décrète  que  radmiolstralion  des  domaines 
n'a  pu  ni  dû  fain;  aucune  sommation  aux  déten- 
teurs dos  domaines  nt  droits  domaniaux  de  faire 
leur  dédanilion  après  le  1"  v.  ntn-e.  et  la  cliar;:e 
de  |)Oursuivre  l'exérution  de  [a  loi  du  lOrriinaire 
contn>  tou>  ili  ti  iitriir-i  ipii  n'auraient  pas  fiadt 
leur  déclaratiuu  a  1  e\|>iraii<>n  de  ce  terme. 

Knfin,  cito^^ens  tribun^,  <  ar  il  i»l  du  devoir 
de  la  Commission  de  nietue  sous  vos  ytnx 
la  série  des  faits  qui  p-uvent  éclairer  votre  reli- 
gion; r\<semhlée  c(»urliUinnte.  dans  SU  loi  du 
21  novembre  IT'H).  et  |iar  des  niotifs  miisés  dans 
l'inténH  naliniial. avait  jire»!  rit  un  délai  de  trois 
mois  4  bJKS  le.»  ciuicc  «-ionnaires  et  déti'uteurs 
des  biens  dumaniaux,  jiour  déposer  aux  autoriii-s 
respectives  tous  les  ai:ti's,  titres  et  rensi'ignemeuts 
qui  (louvaient  en  constater  bi  consistance,  la  va- 
leur et  le  produit,  et  faire  connaître  le  montant 
des  cliarges  tlont  ils  sont  grevés;  «-l.  faute  par 
eux  d  v  s.ilL-fain'  dan>  b-  tb  lai  prcsrrit.  iN  ^  .nt 
condamnés  a  la  restitution  des  fruits  du  jour 
qu'ils  seront  en  demeure. 

Ainsi,  délai  de  trois  mois  en  novembre  1790, 
délai  de  trois  mois  en  frimaire  an  II,  délai  d'un 
mois  i  !i  vcritûse  ati  VII  .  nous  avons  donc  été 
foudi  s.i  avanct-r  que  jr  drl.n  de  la  loi  de  ventôse 
n'était  (jne  la  pndou;.' iIi  mi  du  délai  jirérédem- 
meiit  prolongé,  pui^pi  il  cuurt  di  |Miis  I  i'.K),  c'i->l- 
à^ire  depuis  iiix  ans.  Vnila  l.i  rai- lU  de  ce  bref 

délai  d'un  mois.  U  était  purement  de  faveur.  Il 
n'était  donc  pas  seulement  comminatoire,  mais 
bien  f^ial  Aam  toute  la  latitude  de  Icxpression. 

Cependant,  dans  l'exercice  du  ministère  sévère 
qui  aotti  iit  cooflé,  dow  devons  *  la  vérité  da 


développer  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
verm  uinit  a  vous  proposer  le  projet  de  loi. 

Tribuns,  il  est,  dans  les  temps  de  révolution, 
des  circonstances  où  le  tumulte  des  passions,  le 

clior  di^  parti<.  semblent  imposer  nlence  aux 
or{.Mnes  di-  In  loi.  .Mors  le  ressort  do  Gouverne- 
ment est  énerve;  b  s  agents  d<-  radnoiiistratii'n 
décourafiés  am)orteiil  une  sorte  d  inmrie  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  Ton  ne  sut  K-- 
quel  on  doit  accuser,  ou  de  l'administré  en  retard 
(|ui  u'a  poiut  exécuté  la  loi,  ou  de  l'adminis- 
trateur négligent  qui  n'en  a  pas  provoqué  l'exé- 
cution. 

Depuis  le  mois  de  veiit(">se  dernier,  des  événe- 
ment inipurtaiits,  dans  l'ordre  piditique,  .s<'  sont 
succède  L'ora;re  se  formait.  Le  nua^'e  planait  sur 
l'horizon;  mais  quelle  tétc,  quelle  propriété,  sera 
fraopée  de  la  foudre  ? 

Grâces  éternelles,  grâces  soient  rendues  au  gé- 
nie dont  la  main  dirigeant  le  fli  conducteur  garan> 
tit  a  la  fois  et  les  téle-;  des  individu^  et  les  pro- 
pl  ielésdu  coup  qui  les  menât  ait  !  Cependant,  il 
n'en  demeure  pas  moins  consi.'iiit  (pie,  dans  les 
.instants  de  crises,  si  l'administraii  nr  est  moins 
actif  ft  remplir  srs  fonctions,  le  (iiuven  se  mon- 
tre moins  disposé  à  l'exécution  de  ia  loi. 

Si  tel  ébiir  ou  pouvait  être  l'empire  des  cir- 
ron^tances  daii<  inn-  ;:rande  nartie  de  la  France, 
depuis  près  d  un  an,  qui  lles  doivent  être  les  dis- 
positions des  d.  jiai irini  tiî>  un  la  guerre  intestine 
exerçait  se<  fun  ius,  cl  dans  lesquels  le  brigan- 
dajie!  le  n^wiliMiie  et  le  fanatisme  concouraient  à 
neutraliser  les  lois?  I>e8  départements  de  l'Ouest 
ont  été  plus  particulièrement  le  théâtre  de  ces 
épouvantaldesdésordres.  Or,  personne  n'ignore  que 
c  est  aussi  dans  les  ci-devant  provinces  de  Nor- 
mandie et  de  liretaKiie  quc  so  uottvait  la  iwûeura 
j>artie  des  domaine-^  eii^iagés. 

Ajniitdiis  que,  dans  ce  concours  d'événements 
extraordinaires,  au  milieu  des  malheurs  publics, 
des  lois  désastreuses  avaient  ri>sserr6  le  nuin>'- 
raire,  déjà  devenu  rare  par  l'effet  de  la  névolii- 
lion.  Or,  c'était  du  numéraire  que  la  loi  du  W  ven- 
tôse demandait  aux  iii;.M;.M-ti -. 

Il  est  dans  votre  inli  iiiiuu.  triiiiin<.  de  seconder 
je  Gouvernement  par  luii-  b  -  iihi\rii>  ipn  s.  rdut 
jugés  nécessaires  jtour  f.iire  resia-cter  la  Képubli- 
que  au  delii  i>.  1 1  ra|)p -ler  et  maintenir  la  irao- 
quiUitèau  dedans.  Ce  n'est  pas  en  créant  de  nou- 
veaux impôts  que  la  sagesse  du  Gouvernement 
actuel  Irtinve  les  iiinyens  de  n'-duire  les  n-U-lles 
de  riiiii  rifiir.  et  d'opposer  il  l'ennemi  extérieur 
des  fones  respectables;  mais  c'est  en  Utilisant  b  « 
ressources  qii  il  a  muis  la  main;  dans  ce  nombre 
sont  comptés  tes  domaines  enga^^éS.  Qui  ton  W 
penk  pas  de  vue  qu'il  tayit  d'une  maure  qui 
ifnd  a  prœurfr  au  trésor  publie  des  nwyen» 
Itroiiijils  et  iiHlixprii.saf'!t:<!.  qu'aucune  niifrr  dis- 
posilian  .\ur  rrllr  mii'i'ir  itr  lui  finirniiuil  île 
lomii' utj<s.  \\[\^'\  s  exjiruuail  le  rrpreseiilanl  du 
peuple  Dm  batel  ilc  la  Gironde,^  eu  terminant  sou 
opinion  sur  les  domaines  engagés,  dans  la  SéaDOu 
du  6  messidor  an  VllL 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  partageaient 
cette  o|<inion  du  cituycn  Ducliatel.  lorsque,  dans 
nu  mémoire  adre-sé  au  Const-il  des  Cinq-llenis  sur 
les  d(iniaiiii  >  engagés,  ii  l'ocra.-iKn  de  l.i  lii-i  u-- 
siou  >ur  cette  matière,  ils  di.siieut  ;  «  Les  arrérages, 
tant  des  Chartres  supprimées  que  cclli^sencorc  sub- 
sistantes, s'élèveront  probablcmeot  k  des  sommes 
oonsidéraUes  :  Il  en  est  qui  remontent  an  deHl  de 
1778;  la  pn'squo  totalité  en  est  due.  et  encore  au 

{roflt  du  trésor  public,  depuis  le  premier  janvier 
790.  Lear  importance,  leur  mnltiplidtÉ  pinivcM 
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devenir  unr»  sVurr:'  aliondante  de  rccouvrenienls, 
surloiit  si  on  all.iU  jus(iu';i  exercer  sur  les  enga- 
gistes  le  racluU  tiii  eauital  

Citoyens  tribuns,  le  Gouvernement  déclare,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  qu'il  n'est 
pas  indiffOrent  au  trésor  public  qu'il  soit  ou  non 
adopté;  parée  qu'il  faut  plutôt  compter, dit-il,  sur 
les  ro,<!sourres  que  lui  procureront  les  déclarations 
et  soumissions  de  délenteurs  jaloux  de  conserver 
des  biens  qu'ils  ont  aiiir  liurés  pendant  une  lonf^ne 
suite  d'années,  que  sur  le  sort  des  ventes  que  la 
République  [lourrait  en  l'aire  après  m  avoii  repris 
possession  et  avoir  liquidé  les  eréances  qu'auraient 
a  exercer  sur  elle  les  enjiagistes  dépossédés  pour 
les  impenses  et  améliorations  qu'iU  auraieat  fai- 
tes, et  auxquelles  ils  auraient  droit  diaprés  ta  loi 
du  10  frimaire  an  11. 

En  effet,  si  le  nouveau  délai  sollicité  n*est  pas 
accordé,  l'arlicle  2.'  de  la  loi  du  \  \  ventôse  doit 
recevoir  sou  plein  et  entier  effet  ;  dans  ce  cas,  la 
régie  des  domaines  en  poursuivra  la  vente,  d'après 
les  formes  ordinaires  pour  la  vente  des  lùeos  na- 
lioiiaiix;  or,  Teffet  de  cette  mesure  serait  long, 
et  cependant  les  besoins  sont  pressants. 

Avant  de  terminer,  la  Commission  doit  vous 
dire  1111  m.)t  sur  l'article  du  |ii(ijet  dr  loi  ;  il 
lui  semble  de  toute  justice.  11  porte  que  1<'S  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli(-ables 
aux  dotnainos  engagés  qui  auraient  été  aiuéné.s  par 
la  Hénuhli(|ue  deiiuis  la  déchéance  des  engagistçs 
et  éclianiristes.  Une  disposition  contraire  puni- 
rait rac(pH  renr  de  ce  f)ien  en^aj^é  devenu  natio- 
nal de  >a  bonne  foi.  et  l'adininistratenr  de  son 
exactitude  et  do  sa  dilii:ence  à  remplir  ses  devoirs. 
Cette  loi  d'indul^'cnce  pour  les  eti|fa}îisles  devien- 
drait souverainement  injuste,  ai  elle  lésait  les 
droits  de  ceux  qui  ont  <  outracté  avec  la  nation 
en  obscn'ani  les  formalités  réclamées  par  les  lois. 
La  loi  du  H  ventôse  a  voulu  garantir  l'at  qué- 
reur  de  tout  Irouble;  elle  a  poussë  la  précaution 
jusqu'à  prévoir  le  cas  où,  après  l'adjinlii  ation 
faite  dans  les  .lél. us  et  formes  iiidi(iiies.  le  ci-i|r- 

vant  délenteur  élèverait  quebjues  prétentions  n  la- 
tives  à  la  propriété;  elles  se  résou^lraient  de  jili  in 
droit  eu  indeomités  sur  le  trésor  public,  s'il  y 
édwit. 

Tribuns  ^  ai  rindulponce  est  quelquefois  une 
justice.  la  justice  est  toujours  un  devoir  pour  les 
léL'islateurs. 

KnKagisteis,  hûtez-vous  de  profiter  du  nouveau 
bienfait  que  la  loi  vous  procure.  Quel  temps  fut 
jamais  plus  propice'^  Sous  ungouveroemcni  équi- 
table, vous  n'avex.  j 4 us  à  redouter  d'être  inquiétés 
dans  la  jouissance  de  vos  propriétés.  Le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  un  système  de  finance  pon- 
déré sur  des  ba.ses  justes  et  Fixes,  sagement  com- 
biné dans  toutes  ses  parties,  sera  anproprié  au  sol 
de  la  France  et  au  génie  d'un  piuiple  agricole,  in- 
dustrieux cl  commerçant  j  bientôt  aussi  sera  close 
pour  jamais  cette  liste  si  fatale  au  repos  des  ci- 
toyens, h  la  sûreté  des  propriétés,  si  funeste  au 
crédit  public  et  particulier;  cette  liste  .sur  laquelle 
le  cri  ani  iir  peut  craindre  devoir  inscrire  le  nom 
de  son  (lol)iteur,  et  voir  ainsi  s'écliaj)per  le  gage 
de  sa  créance. 

La  garantie  de  votre  sûreté  est  dans  la  marche 
fènne  et  stable  du  Gouvernement.  L'instabilité  ôte 
aux  lois  leur  vigueur,  au  Gouvernement  la  consi- 
dération et  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour  ftiire 
le  bien.  Sadii  /.  et  l'ctenez  cet  article  cle  la  loi  : 
le  nouveau  dt  lai  expiré.  In  dichianrr  sera  xrrc- 
vocabtt  contre  crus  qui  n'en  auront  pns  profité. 
D'après  les  considératioas  et  les  motifs  que  la 
Gouunission  vient  de  tous  exposer  parnurn  oigane, 


elle  vote  à  Tunanimité  l'adoption  du  projet  de  loi. 
Le  Tribunal  procède  au  scrutin. 

membres  votent  unanimement  pour  l'odop- 

tion  du  projet. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vo  u  nu  Corps 
législatif  sont  Portiez  {fk  l'Oise),  rapporteur  ue 
la  Commission,  Sédillest  Leoointe-Pttynveau, 
nommés  aa  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


TRIBLXAT. 

PRÉSmENCB  DU  CTTOYSM  DÉMEUNIER. 

Séance  du  12  piuviése. 
HuGUET  fait  un  rapport  au  nom  d'ime  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  question  des  pétitions 

individuelles. 

Tribuns,  vous  avez  chargé  une  commission  si)é- 
ciale  de  vous  i»résenler  îles  vues  et  des  artirlcs 
réglementaires  sur  le  mode  de  recevoir,  accueillir 
et  rendre  compte  des  pétitions  individuelles  adres- 
sées au  TribunaL 

Je  viens,  au  nom  de  cette  commission,  com'- 
posée  des  tribuns  Favart,  t:urée,  Goupil-Prefeln, 
Cliasàiron  et  moi,  vous  faire  jiart  de  ses  observa- 
tions et  de  son  travail  à  cet  égard. 

Tribuns,  une  des  attributions  constitutionnelles 
du  Tribunat  est  d'exprimer  son  vœu  sur  les  lois 
fiiites  ou  à  fairei  sur  les  abus  à  corriger,  sur  les 
améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  tes  par- 
tics  d'administration.  (Artideîfl  delà  Constitution.) 

Sans  doute  voire  anu»ur  pour  le  bien  public, 
\oire  vigilance,  votre  sagacité  ei  vos  soins  \(im 
inellronl  a  même  de  remplir  ce  ili  voir,  et  d'user 
a\ec  sage.s.se  de  ce  droit  C(tiistitutioiine|. 

Mais  pouvez-vous  vous  flatter  de  découvrir  tous 
les  abus,  de  connaître  toutes  les  parties  de  l'ad- 
m i n  istralioo  publique  susceptibles  d'améliorat  ion , 
d'apercevoir  tous  les  inconvénient  de  quelques 
lois  rendues,  et  eulin  de  connaître  toutes  les  cir- 
(  iiiistauceâ  et  tous  les  détails  qui  pourraient  vous 
engager  à  provoquer,  par  votre  voeu,  une  loi  noû- 
vfdle? 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  ait  au- 
cun tribun  et  aucune  autorité  qui  puissent  avoir 
cette  prétention. 

L'opinion  publique  est  la  souveraine  du  monde, 
a-l-ou  dit  ;  elle  iiislriiit  les  magistrats  et  les  guii- 
verneiiii  iit-; .  i  t  li  ur  indique  leur  devoir;  mais 
comment  jient-elle  se  manifester  sans  danger,  sans 
erreur  et  d  une  manière  sûre  et  posilivef 

Votre  Commission  croit  que  les  pétitions  indi- 
viduelles peuvent  pr^nter  ce  double  avantage, 
d'une  part  eu  vous  aidant  dans  la  rechen  lie  des 
abus,  et  de  l'autre  en  vous  faisant  connaître,  au- 
tant que  possible,  d'une  manière  sirn|»le,  cell  ■ 
opinion  publique:  elle  a  donc  cru  qu'ilétait  utile 
d  organiser  le  mode  d'accueillir  et  de  vous  rendre 
compte  des  pétitions  individuelles  adressées  au 
Tribunat. 

Elle  s'est  d'autant  plus  fortifiée  dans  celte  opi- 
nion, que  la  Constitution  a  reconnu  la  nécessité 
de  ces  pétitions  individuelles.  Et,  en  elEst,  l'ar- 
licle 83  porte  : 

«  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  péti- 
«  lions  individuclle.s  à  toute  autorité  constituée, 
«  et  spécialement  au  Tribunat.  » 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
l'on  a  fort  souvent  abusé  du  droit  de  pétitions; 
qu'elles  ont  été,  pour  les  partis,  de?  armes  dont 
ils  se  sont  servii  tour  a  tour  pour  s'arracher  des 
succès.  Us  les  invoquaient  comme  uue  émanation 
de  l'opinion  publique,  lorsqu'elles  n'étaient  que 
Fouvnge  dhme  eoferie. 
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Mais  ces  inconvénient?,  trôs-gravi's  alors,  sunt- 
ils  aujourd'hui  à  craindre,  et  sunt-ils  des  motifs 
sofDsants  pour  jeter  sur  les  pétitions  une  défaveur 
éiernillo  " 

Le  (Ii'vc7.-v«ius  lorsqiir  la  Cdnstitiitinn  l(*s  aiilo- 
ri>«',  «'I      i  llr  vini>  Lut  iitir  loi  dr  Ic^  rcn'Viiir? 

Lajourné»;  du  18  Iiaimairc  n'a-t-cllc  \KiS  con- 
fondu, éteint  et  amorti  imis  les  partis?  Ne  parlons 
donc  plus  des  inconvénii  iit<  passés;  mais  occu- 
pons-nous des  avaniaf:t>>  qu(  p.  urent  nous  oIîHp 
les  p<''titioiis  individuelles. 

Au  iioiiiltre  tics  iM'lilious  inullipliées  qui  vous 
sont  adn  -si  i  s,  beaucoup,  la  [iroque  tii;ijnriti\ 
sont  insi;.'nili.mte5  et  ne  présentent  aucun  intéi(H 

fiénéral,  t  e  (.'rantl  intérêt  qui  jH-ut  vous  mettre  dans 
e  cas  de  vous  en  emparer  pour  en  faire  le  motif 
d'un  vœu  national. 

Ouelques  membres  de  votre  Commission  avaient 
d'abord  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous  entretenir 
de  toutes  le<  pétitions,  e!  cpi  il  était  piu-^  expédient 
et  plus  simple  li  inveslir \oin'  Ixirean  du  droit,  en 
les  examinant  tontes,  de  ne  \ous  presetiler  l'ana- 
lyse que  de  celles  qui  offriraieot  uu  intérêt  vérila- 
biement  majeur,  indiqué  par  rarficle  99  de  la  Gons- 
titution;  ils  pensaient  que  ce  serait  vous  épargner 
beaucoup  de  temps,  et  que  l'on  pourrait  en  donner 
d  i\aiiia;:e  il  Tiinalyse  de  celles  qui  s<Taient  vrai- 
ment utiles.  Mais,  considf^rant  que  les  pi-tilions  ne 
sont  |)nint  adressées  au  bureau,  mais  an  Tnliiuiat 
entier;  que  chacun  des  membres  a  le  droit  de  les 
connaîtrai  toutes;  que,  d'ailleurs,  de  cette  mesure 
il  ^mit  en  résulter  des  inconvénients»  voire 
Commission  trous  pronosera  de  rhai^  votre  bu- 
reau, en  se  faisant  aider  par  les  secréiaires-réilac- 
lenrs.  romme  elle  eu  a  le  droit,  de  faire  l'analyse 
de  tontes  les  pétitîonf, et  devons  eorendreoompte, 

avec  son  avis. 

Votre  Commis.«ion  a  aussi  pen.ié  que.  si  votre 
bureau  trouvait  l'obiet  d'une  pétition  dangereux 
ou  inconvenant,  il  nllait  l'autoriser  à  ne  pas  en 

donner  ronnaissance  au  Triliunat  séance  tenante, 
mais  seulement  à  l'en  prévenir,  et  la  faire  déposer 
au  bure. m  ■'<<  -  proees-\iTl).iii\.  pour  mettre  à 
uit-nie  fli.nnK'  membre,  en  paiiit  nlier.  d'en  pren- 
dn'  ronn;n--aiirc 

Celte  disposition  n'a  pas  paru  à  votre  Commis- 
tion  exiger  un  pli»  grand  déveloçpemoit. 

Bn  conséquence  votre  Commission  vous  propose 
Tarrété  suivant. 

Projet  d'arrilé. 
Le  Tribunal,  apri's  avoir  entendu  le  mpport  d  'une 
Commission  spéciale,  arrête  : 

An.  I**.  Tniiu>«  péliiiont  in<U«idwllM  oa  tBéauâttt 
«drc-té»  an  TribuMt  «^ronl  nnin^raiét,  el  le  litn  fo  lera 
io»crii  %w  un  tr$f»tt9  à  cr  dettin^. 

Art.  s.  Il  «■  «m  Mcui^  r^r4>ptioa,  tmt  indiciiiioBilp 
It  dtliMniion  prit»  pu  b>  Tribanai. 

Art.  3.  Le  baraui  rat  «pècialriiiriit  rharji^  d'cxaminrr 
lMiie«  pétitioas,  d'ea  ••rvnller  l'UMlyt^.  dVn  rro- 
étf  rownle  m  TribuMl,  ti  d»  fMfiun  l'ïïsi*  qu'il  croira 
ronvroabl^. 

Art.  4.  S  1^  tafetn  peaMi  ^at  l'objet  d'une  pétition 
rat  duffrrrax  #t  iaroavraanl.  rt  oiiVlle  n«  doit  pas  èire 
liM  eo  a^aar*  pabliqM,  il  le  dérlam»;  IMU  alors  elle 
■en  depo«to  H  korem  dra  prueta-verfarav,  oè  ciMqve 
Mnlm  da  TtttiWMl  poafra  e»  prendre  eonnabamce. 

Benjamin  Constant.  Tribuns,  le«;  ol.-ri v.itn.tis 
Ini's-sases  d'un  de  nos  roile^-ues  ilin'.;ui  i  .  relati- 
vement aux  p<''litions  et  adresses  qni  nous  sont 
présentées  joumellemrai.  ont  diriyé  votre  atten- 
tion vi>rs  une  branché  essentielle  des  attributions 
du  Tribuoat.  Le  rapport  qui  ^  ieut  de  vous  être  lu 
doit  vous  avoir  démontré  plus  enton-  l'imnor- 
lance  du  droit  que  la  Constitution  vous  eonli  re. 
et  ToMigation  qu'elle  vous  imiM>.«4>  a  cet  éganl. 


Cette  obligation  ne  peut  être  révoquée  en  doute  : 
prendre  en  considération  les  pétitions  des  ci- 
toyens ,  est  pour  nous  moins  une  préropitive  à 

evTi  iT  (pi  iiii  devoir  à  remplir.  Lors  ménie  que 
l'utilité  en  .•^•■niil  moins  évidente,  l'ordre  est  telle- 
ment pie(  i<.  dans  ntitre  piiete  .'ioeial.  (m'il  y  au- 
rait nécessité  constitutioanelie;  l'article  8^  est 
foraiel;  )0Mis  lei  nemirei  que  votre  Commission 
vous  a  proposées  ne  me  paiiiissent  pas  complète- 
ment analogues  au  but  que  vous  devei  avoir  en  vue 
dans  l'arroniplissement  de  ce  devoir.  Votre  bureau 
n'est  pas  assez  iu>mhreux  pour  se  i  liar^er  fl'un  tra- 
vail qui  peut  se  iniilliplier  indéfiniment;  il  ne  so 
renouvelle  i)as  assez  pour  que  tous  vos  membres 
puissent  prendre  juirt  à  ce  travail,  et  je  regarde  le 
concours  de  tous  vos  membres,  dans  cette  partie 
de  vos  fonctions,  comme  inhérent  à  TespHt  aevo> 
tre  institution.  Enlin,  cet  objet  me  parait  trop  im- 
portant pour  en  faire  un  aires.soire.  et  le  confier  à 
des  secrt'taires  qui  ont  une  autre  fonction  pirinci- 
|tale.  Je  t  rois  donr  ilevoir  vous  proposer  un  mode 
différent  d'or;janisa1ion;  mais  avant  de  vous  lo 
.soumettre,  permettez-moi  de  faire  ressortir  quel- 

anes-uns  des  avaiita;:es  que  vous  pouvcx  retirer 
un  usa^  éclairé,  niais  prudent,  de  la  commu- 
nication journalière  qu'établit  la  Constitution  entre 
tous  les  ritoyelis  el  vous. 

Je  vous  lironverai.  je  le  pense,  ipie  iftte  partit^ 
de  vos  roni  tioiis.  >i  ellei  st  sa<.'enii'nl  orf;anisée, 
vous  fournira  un  ninveii  iucuntestable  de  perfec- 
tionnement )iour  II  s  institutions,  et  de  redresse- 
ment pcmr  les  abus.  Ce  moyen  vous  paraîtra  d'au- 
tant plus  précieux  que,  ne  prenant  pas  son  origine 
dans  votre  \  olonté  particulière,  mais  dans  l'expres- 
sion (les  besoins  du  peuple  rerneillie  au  lias;ird  di> 
tous  les  points  de  la  Républiipie,  il  ne  ser.i  jamais 
actonipaj;!»-  de  s<'rous.''es;  il  n'aura  jamais  l'ap- 
parente bosiile  d'une  op|)osition  préméditée,  on 
d'un  blâme  plus  ou  moins  direct  contre  leGouv^ 
iiement.  O  sera  pour  ainsi  dire,  un  compte  rendu 
de  l'Etat  et  des  (li'sirsde  la  France,  et  les  résultats 
de  ce  compte,  d'autant  plus  fulele  que  ces  diverses 
parties  n'aunnit  p.i-  été  t (»nrerlt''es,  et  qu'il  sera 
forine  d  eli  im  uts  lietorogéiiei»  et  iudépcndanis  de 
vous,  n'eneonri-ont  jamais  le  ioupçon  d'aucune 
esDécc  de  partialité. 

Pour  juger  sainement  de  Tuiilité  que  nous  pou- 
vons retirer  des  pétitions,  il  faut  les  tlf-nafior  de 
tous  ces  souvenirs  révolutionnain-s  qui  nous  len 
re|irésentent  romme  des  instruments  de  troubles, 
lie  déiioiieialions  e|  dr  disrorde.  t^'est  en  eonfoii- 
dant  toutes  les  ép<«|nes  (ju'on  bouleverw  tontes  le« 
idées.  Il  n'est  plus  question  de  pétitionnaires  me- 
nai;ants.  dieiaiit  des  lois  ini])érieuses  à  la  barre 
d'une  Asttembléo  réduite  au  silence.  Il  s'acit  de 
pli  lions  adressées  au  Tribunat,  lues  en  l'absence 
de  leurs  anieiirs,  examint'cs  paisiblement  et  dans 
l'indepeiidanee  la  plus  parfaite:  de  [K'Iitions  qui. 
[Miiir  elle  aei  ueillii  s.  aiinuit  l-estiin  lie  se  pn^server 

de  toutes  (  es  exaj;érations  maiiilenant  usées,  et 
de  se  distin^^uer  par  les  formes,  par  la  mesure, 
par  la  sagi^se  du  raisonnement,  et  surtout  par  l'é- 
noncé de  faits  positifs  ;  car,. après  dix  ans  de  ré- 
volution, l'on  n'écoute  pins  que  \<  <  fail< 

t,tni  de  M»us  ne  seul  pas,  un  s  eolle^Mies,  que 
l  iin  des  plus  ;;rands  obtaeles  à  la  nVénération  de 
notre  |>airie,  e'e>l  que  nous  ne  s;ivons  pas  asses 
de  fait< .'  Nous  avons  tOOf  des  idées  ^'enérales  lur 
la  situation  de  la  France,  nais  que  de  iaounet  en- 
tre res  idées,  mie  de  vérités  encore  ignorées!  et 
quel  bomme  bahitné  il  la  réflexion  m-  sait  pas  que 
la  [ilaee  d'une  vérité  absente  est  pn-sipie  toujours 
orrnpee  par  une  i  rn  iir  '  l.es  pé  titions  pourront 
nous  servir  à  remplir  ces  lacunes  :  elles  nous  four- 
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Dih>nt  des  informatioits  de  détail  oui,  réunies, 
donneront  plus  de  pnicision  et  plus  d  exactitude  à 

rensL'inlili'. 

Les  pétitioiis  ou  adresse:)  qui  peuvent  être  en- 
voyées uu  Tribunal  me  paraiMeni  se;  dîvuer  en 

àaqdmas. 

1*  Les  pétitions  d'intérêt  local,  c'est-à-dire  celles 
qae  les  autorités  constituées,  ou  des  citoyens  de 
telle  commune,  de  t«l  arrondissement  de  la  Répu- 
Miquc,  iiou<  pi"é8L'nteront,  pour  solliciter  ili's  ré- 
loiiDt  s.  (li  s  (ii'placemenis,  dos  éi;liauges  dr  piir« 
liicalitc.  l'ctiiblissement  de  marchés,  de  tribuuuux. 
d'admuiistraiions  inférieures;  cnliii  tontes  les  mu- 
tations qui,  en  intéressant  vivement  les  Imbitanls 
de  telle  ]iame  de  iaFcaoce,  reatent  complètement 
étranoèrés  aux  intérêts  irénéraux  de  h  nation. 

2"  Les  pétition?!  <l'iiit(^n!^t  individiiol.  relie?  que 
des  individus  ou  «lui  a»rpri  iioii.<  atlrosciDiii  pour 
obtenir  k' paiement  de  leurs  sahuiTs.  de  U  ur<  in- 
demnités, de  leurs  rentes,  ou  de  leurs  créances 
sur  l'Etat. 

3*  Les  pétitions  en  redressement,  celles  desti- 
nées &  nous  lilire  connaître  des  actes  d'oppression, 
des  vexations,  des  abus  dt-  pouvoir  que  pourraient 
se  permettre;  des  adminiblialeurs  coiUi-e  leurs  ad- 
minisln  s.  des  ji  iiiL'^coiitœ  leurs  justiciables  ;enlin, 
des  auturiles»,  de  quelque  nature  Qu'elles  soient, 
contre  les  citoyens  qui  leur  sont  siinordonnés. 

4»  Les  adr>  s  iramélioration.  J'entends  par  ce 
terme  les  envois  nue  nous  feront  parvenir  des 
départements  les  plus  éloignés  tous  les  Français, 
«mis  de  leur  pnys,  qui  auront  con*;u  ou  cru  con- 
cevoir, î^iif  l  urdr-  jiidi(  iaire,  adiiiiiiistratir,  légis- 
laftl'.  liii.iin  ifr,  sur  nue  (jiu'-iioii  (piclrumjue  d'é- 
L'oiioiiiU',  sur  une  eiiti  epn-e  d'a^iri-  uilure,  di'  ei.ui- 
meree,  d  Midustne,  des  idées  neuves,  applioalileî^ 
et  utiles. 

5«  Eiilin,  des  adresses  d'adhteioti  ou  de  félieii.i- 
tion  sur  des  lois  rendues  ou  des  mesures  ndo])tee.s 

Je  n'ai  qu"un  mot  à  dire  sur  ces  dernièr.  s.  et 
le  place  ici  pour  n'y  plus  revenir;  elhs;  luènlenl 
tout  au  plus  une  simple  nie[i(i<Mi  au  p  ru  ces-verbal, 
encore  aimerais-je  mieux  <pi On  le»  passât  com- 

J)létemeni  sous  >il<'iice.  On  en  a  trop  abusé  dans 
e  cours  de  notre  Kévoliition;  chacune  de  nos  crii 
SCS  a  été  suivie  d'un  déluge  d'adresses  pareilles, 

3ui  ne  pnmvaient  jamais  que  la  profonde  terreur 
es  faiSles  et  le  deqMiisme  des  forts. 
Je  reviens  aux  pétitiouB  qui  nécessitent  une  at- 
tention véritable. 

Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  remplit  te  but 
d'aucune  d'elles. 

Les  citoyens  qui  demandent  quelque  établisse- 
ment nublicpourleuroommune,  quelque  débouché 
nour  leur  industrie,  en  un  mot,  quelque  avantage 
local,  s'attendent  assurémeut  a  trouver  aulrt; 
chose  dans  leïribunut  iiu  un  «inipU?  bureau  de 
transmi^ioii.qui -e  bic  iir  a  adres^-'r  li-iirs  re(|Lirles 
au  GouveiiKineiit  .saii»  iMi  entendre  la  lecture  en- 
tière, siuis  vérilier  les  faits  qu'elle  expose,  sans 
s'en  occuper  un  seul  iustaut.  Si  tel  était  le  fruit 
nécessaire  de  leurs  démarches  à  notre  égard,  ils 
laivaient  bien  eux-mêmes  prendre  cette  route. 
Tfe  croyons  pas  qu'en  accordant  à  ces  pétitions 
la  si^iii.iiiire  de  notre  Président, nou.s  leur  dnmiions 
un  (hv'n>  addiiioniif'l  d'influena'on  île  poid-^.  Sans 
donU-,  II-  rKiiivernemeMl  aura  pinir  h'  Tribunat 
les  i';iards  convenables,  mais  nos  reavpis,  devenus 
une  simple  form  iliié,  et  annexés  à  une  foule  de 
pétitions  confusément  accumulées,  ne  comman- 
deront pas  longtemps  Pattention.  Le  Gouverne- 
ment, surchariié  d'affaires,  n'a  le  tem|)S,  ni  d'en- 
trer dans  l'examen  des  réclamutioos  particulières, 
ni  de  recbercber  les  rMiseignementa  indispensa- 


bles. Composé  d'un  petit  nombre  d'individus,  il 
ne  peut  réunir  dans  »<ju  sei[i  tuulus  lus  connais- 
sances locales.  Dans  le  Tribunal,  au  contraire, 
assemblée  nombreusi-  d'hommes  appelés  des  di- 
vers départements  île  la  Hépublique,  se  ti-ouvent 
vraiâemDlablement  cooceatrées  beaucoup  de  con- 
naissances de  ftdta  et  de  détails  qu'il  importe  de 
communiquer  au  Gouvernement.  .\pj)orter  ces  con- 
nais.saiices  à  l'appui  des  pétitions  qui  nous  sont 
remises,  les  accoinpn^nier  <!e.s  rensei^oemenls  qui 
les  corroborent,  voila  noli-e  devoir. 

Lorsque  nous  écoutons  en  sileure  des  pétitions 
que  nous  pourrions  soutenir  par  le  développe- 
mc^nt  de  faits  peu  connus,  nous  remplissons  mal 
notre  misssion.  La  Constitution  ne  nous  a  pas  pla- 
cés auinrés  du  Gouvernement  seulement  pour  dis- 
cuter les  proji  ts  qu'il  nous  présenfe.  et  pour  dé- 
fendtx»  les  dixjitsdes  eiloyens  s'il  arrivait  «]u'il  les 
niéronni'it  :  elb'  nous  a  donné  enrori'  des  allri- 
butioiis  plus  douces.  .Nous  devons  l  éclairer  sur 
les  besoins  delà  République.  Or  les  besoins  de  la 
Uépulilique  se  composent  des  besoius  de  ses  plus 
lu  ùtes  subdivisions.  L'information  la  plus  minu- 
tieuse en  appaiTiice  peut  servir  à  i-cctiGer  le  sy.s- 
tème  général.  Aucune  vérité  n'est  inutile,  et  il 
n'est  aucune  pétition  qui  ne  puisse  contenir  quel- 
que vérité. 

Les  pétitions  qui  nous  seront  présentées  pour 
obtenir  le  |iaiement  de  rentes,  de  salaires  ou  d'in- 
demnités, offrent  une  autre  espèce  d'intérêt;  et 
c'est  le  méconnaître,  quenons  borner  à  un  renvoi 
simple  au  Gouvernement.  Certes,  les  pétitionnaires 
n'ont  |)as  besoin  du  Tribunat  pour  amuendre  qu'ils 
ont  droit  u  élre  payés  de  ce  qui  leur  est  du;  le 
l^ouvernement  n  a  pas  besoin  du  Tribunat  pour 
savoir  qu'il  est  de  son  devoir  rigoureux  de  leur 
paver  ce  qu'il  leur  doit.  Ce  n'est  ni  pour  cons- 
tater un  principe  aussi  évident,  ni  pour  faire  par- 
[  venir  au  Gouvernement  des  pièces  qui  pourraient 
lui  être  remises  tout  aussi  sûrement  par  une  autre 
voie,  que  lescitoyens  rtîcourent  ù  nous. Ces  classes, 
malheureusement  trop  nombreuses,  qui ,  pour  nrix 
de  leurs  longs  travaux  ou  de  lenr  < duliance  dans 
les  gouvernemi'nts  antérieurs.  Ian;.'uissent  aujour- 
d'hui dans  une  indigence  non  méritée,  n'ont  pas 
attendu  l'institution  du  Tribunat  iwur  exposer  au 
Gouvernement  le  triste  tableau  de  lems  titres  et 
de  leurs  besoins.  Qui  ne  gémit  diaque  jour  en 
voyant  ces  infortunés  eeriuT  la  demeure  des  mi- 
nistres, les  taii^jner  d'inutiles  placi'ts,  et  les  affli- 
ger, mais  en  vain,  du  speelai  le  dci  birant  <le  leurs 
malheurs?  Le  Gouvernement,  non  plus,»  il  en  avait 
eu  les  moyens,  n'aurait  pas  attendu  les  sollitations 
du  Tribuiiat  jiour  mettre  un  terme  à  tant  de  .souf- 
frances. Notre  renvoi  n'aurait  pour  effet  que  d'a- 
di-esser  les  lîétitionnaires  à  l'autorité  même  qu'ils 
ont  déjà  ^^)uvent  sollicitée  .sans  succès,  et  serait 
une  formalité  presque  d>'i  isoiic.  U  ne  surfit  lias 
de  leur  accorder  une  pitie  st-  rile:  il  faut  reuiunier 
aux  causes  qui  les  eiupéclienl  d'être  i)a\  és.  causes 
qui  ne  tiennent  nas  toujours  a  la  pénurie  générale 
ileslluances,  et  dont  la  rechercbepcut  nous  donner 
des  lumières  sur  l'administration  partielle  des  di- 
verses localités  de  la  République.  Par  exemple, 
lessalain's  de  certains  fonctionnaires  s'acquittent 
sur  les  charges  sociales;  le  non-paiement  de  ces 
salaires  i  <t  une  donnée  sur  la  rentrée  inexacte  des 
contributions,  ou  sur  la  dispro|HU  tiOu  des  dépen- 
ses locales  avec  les  fonds  a.'^signés  pour  v  sub- 
venir: disproportion  qui  existe  dans  la  idupart 
de»  départements,  dans  le  mien  entre  autres,  et 
qui  nécessite  les  dettes  partielles  des  administra- 
tions et  perpétue  le  désordre;  disproportion,  par 
conaéquent,  qu'il  est  utile  de  constater  ponr  la 
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foire  disparaître;  île  par.-ils  abu?  peuvent  se  repro- 
cluin*.  (piel  que  suit  le  iiiudt'  uuuveau  ti  adiniiiis- 
tiatioii  nu  aiiopie,  et  ilnefiutrepouaseraucan 
ujuyeii  Ue  les  découvrir. 

Cfu'oa  me  permette  uo  second  exemple  :  cer- 
taines pensions  se  paient  après  la  prestation  de 
certains  engagements  présents  par  des  lois.  Si  ces 
pi-nsions  ne  sont  |ms  payée-j.  «  "est  une  preuve,  ou 
que  les  iM'iisioiiuain>s  ieru>i  [it  de  prendre  res 
cnRagenienls,  ou  ijiie  lis  adMiiiiislraleiirs  ajipor- 
tcuît  ik  k'i,  Hialisfaire  d  ine^'ales  dillirulles:  1  un  et 
l'autre  (le  ce?»  faits  peuvent  noui»  éclairer  sur  l'es- 

tirit  public  de  telle  lo<-alité,  sur  la  âU|N'rstitiou  ou 
'iocivismo  des  pi'Uâiuuuairefi,  sur  l'iiiloléranre 
ou  la  mauvaise  volonté  d(>s  administrateurs.  Je 
tire  cet  exemple  de  l'état  actuel  de  la  li  yislation 
sur  cette  matière  deliraïc,  sans  rien  prejii::er,  au 
reste,  sur  la  legitinute  ou  la  justice  d  iiiie  jiari'ille 
exifieuce. 

Ceci  vous  paraîtra  minutu-ux  peut-être,  mes 
roUégnea;  et  ce  serait  à  juste  titre  que  vous  uic 
fcriei  ce  reproche,  si  je  proposais  d'a^iir,  d'émet- 
tre un  vœu,  de  pren<fre  une  àëlitM>ration  sur  de 

pareil-  d'iiiiN  i-n|i's;  mais  vous  M  ire/,  ipie  je 
uie  iMiriie  a  ileiuaiider  que  ces  détails,  apns  avoir 
«  te  l'iiinmiiniques  au  douvenieiueiit.  pour  I  utilité 
(les  jK  lioiiiiaires.  s^jieiit  re<:ueillîs  et  clasws  de 
maxiién'  a  être  retrouvés  au  besoin,  et  juiuts, 
lorsqu'il  en  sera  temps,  k  une  masso  de  détails 
semblables,  devenus  alors  importants  par  leur 
réunion;  car  le  désonlre  dans  l'adinim-ti-ation 
inférieure  est  peut-»'tre  le  premier  de  tdus  nos 
maux. 

Les  pétillons  en  riilre»seinent .  c'est-anlin'  les 
ré'  lainalioiis  des  individus  opprimés,  les  appels 
qui  uous  parvieudrajeut  des  victim(*s  du  l'arbi- 
traire, sont  d'une  importarM^e  si  évidente,  et  de 
naturel  vous  émouvoir  tellement,  que  je  n'ai  nul 
besoin  de  mVtendre  sur  re  sujet.  Von!«  seul(>z  que 
renvoyr  ces  n-c  lainalions  au  (iouverm nietit  se- 
rait (luelqui-lois  une  mesure  in>iuflisinle ;  niais  je 
crois  (h-  plus  qu'il  e>t  es^ utirl  d'ailopler  a  leur 
éjrard  une  marche  uniforme  el  réuulien'.  Il  peut 
«'e  rencontrer  tel  acte  de  vexation  de  détail  et  pa^ 
nager  qui  ue  soit  psu  d'un  trenre  à  motiver  1  ex- 
pfCMioo  d*un  vœu,  ni  même  le  rapport  dHmeCom- 
sion  spéciale,  et  dont  il  serait  Itou  néanmoins  de 
prendre  note.  i>onr  le  comparer  aux  circouianets 
co-e\i-lanles,  el  pour  s  a»>iirer  s  il  ne  fi  nul  pas 
partie  d'un  svslenie  plus  étendu  d  irn-^'ularile.  Il 
y  a  d  ailleurs  une  autre  cunsideratimi  nui  n'est 
poiut  ik  né^li^'er.  Si  vous  ne  nommiez  que  ues  Com- 
missions sfM'ciales,  et  que  vous  ne  lies  nommiez 
qu'après  avoir  délibéré  sur  des  pt'litions  contre  des 
vexations  importantes,  de  pareilles  nominations 

devieiidraieiil  hientot  des  actes  et  di-;  moveii-  de 
parti,  au  Im  u  ipif.  si  I  evailleli  de  louiez  le»  péti- 
tions de  r  cllf  i  -iH  .  .■  ciilrail  daii-  un  Inivail  <  oii- 
i^tant  et  lialuluel.  il  en  n>uller.ut  un  nii>ded( 
veillaiice.  de  pn-s^-nalion  et  de  ^'araulit 
violent,  moins  tuuuiltueux,  plus  éttal,  plus  eflicaec. 

De  toutiM  les  iH'iilions.  ndies  ifhi  ont  pour  but 
les  améliorations  s<Totif  toiijonrv  li  <  plus  nom- 
brous«*s,  el  se  n  |iniduin>iit  louJllll^^.  l.f*  autn>s 
genres  dr  |ii  lilio:i>  iM  iiveiit  Iioiimt  un  tenue,  et 
l'  e-i  a  de-irer  qu  elli  s  le  trouvent.  Les  (M-titions 
«  Il  redn*s,*<'meni  !*ont  rares,  sausdoule.  parce  qu'il 
-    JT  ikur^  l*<'U  de  vexatiuDs,  que  le  tïouvememeol 
'     *^ei liera  s<'s  agents,  que  le  sentiment  et  le  res- 
il  de  la  liberté  se  rortilleront  d.ins  les  Ames  des 
jfoistratenrs  comme  des  adnunislrés.  fi  que 
idépositaires  du  iMiuMnr  -<•  n  iiferiiieroiil  lou- 
JUS  tlrictemcot  dans  les  linute^  con^(llutlon• 
^ait.hm  pémm  ûinMm  individuel  faaieHwH, 
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pour  la  plupart,  à  l'épotiiie  où  l'ordre  <era  rétaldi 
dans  les  Vmauces.  Lnliii,  les  peiitiuiisd'iiitert'i  local 
Miuiit  iiiliiiimeiit  réduites,  lorsque  la  division 
territoriale  aura  miâ  uu  terme  aux  agitations  d'un 
multitude  de  communes  aspirant  à  devenir  diefti- 
lieux  d'arrondissement,  ou  craignant  de  cesser 
de  l'être.  Il  est  même  à  désirer  que,  cette  division 
une  fois  arrtMée,  le  (îouvernem(>nt  ue  se  prête  que 
le  plus  difllcilement  possible  a  toute  mutation 
iiiiii\(dli\  et  ramené  dans  cette  partie,  r.iiiiiin'  dans 
toutes  les  autn-s,  la  .stabilité,  dont  ta  Kexolution 
nous  a  fait  penln-  ju.squ'à  i'iilée.  .Mais  les  pétitions 
d'amélioration  se  multiplieront  avec  les  améliora- 
tions mêmes;  le  succès  encouragera  les  efforts;  la 
prospérité  appellera  la  prospérité.  1^  France  active, 
libre  et  florissante,  tendra  do  tous  les  poiu(«  de 
sou  superbe  territoire  à  loua  lea  genres  de  per- 
fectionnement. 

HcnvoNi  r  n  s  pétitions  au  liouvernemeiit.  c'est 
condamner  au  nièine  oubli  les  projets  utiles  et  les 
projets  ridicu  le-  I  >  >r>-é  d'agir  sans  cesse,  il  ne  pMit 
examiner  que  lus  objets  qui  ont  ra^Oll  à  8M  te» 
tion  immédiate.  Nous,  auxquels  tonte  action  est 
etraii:.'ére.  nous  devons  examiner  les  objets  qui 
lieiiveiil  inlliier  sur  l'avenir.  Le  liouvernemenl , 
I. if  l  de  la  piii-sanee  (|ne  le  |»enplr  lui  a  ediilii'e, 
nous  ;:arantira  des  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs ;  (  est  ft  nous  de  préparer,  [Mur  des  temps 
de  calme,  des  sources  de  prospérités  noavellea  et 
don  moyens  de  réparation. 

Mais.'dira-t-on.  ne  vuvez-vnus  pas  des  projets 
sans  nombre  envoyés  au  Vribuiial  '  Ne  voyex-vons 
|ias  |r-  tribuns  obligés  de  pareourir  \r<  iir^diii  - 
tioiis  insipides  ou  délirantes  de  la  presonutlioii.  de 
roi>ivelc.  de  I  imiorancc  ou  même  de  la  fidie? 
Quelle  lâche  aci^laut^;  !  quel  ennuyeux  emploi  du 
temps!  Sans  doute,  citoyens,  un  grand  nomlm 
des  projets  qui  vous  serrtut  aun>ssé8  sera  inexécu- 
table ou  inepte  ;  mais  j'affirme  d'abord  qu'au  l>out 
de  livs-peu  de  I<  iiip-  ceux  de  \u>  nienibre*  que 
><ius  aure/  c  liar;.'i  s  de  ce  (.'eiire  de  travail  re  on- 
naitioni.au  premier  coup  d  u'il,  les  si^mes  canio 
léristi(|ucs  de  preils  projets;  et  je  vous  deman- 
derai ensuite  SI  vous  mettez  ce  léger  ini-onvénient 
«Il  balance  avec  l'intérêt  de  remplir  la  mission 
expn-sse  que  la  Conf>titution  vous  Impose;  car. 
certes,  lorsuu'elle  ilit  i\w  I.  s  pélilinns  «eront  adres- 
sées spécialement  au  rnbuiiat.  elle  i  nienil.  \c  le 
pense,  nue  vous  les  |ireiidn'7.  en  quelque  coiisKb  - 
ration.  L'on  imrle  de  jM-rte  de  temps;  mais  quel 
meilleuremnioide  notre  temps  pouvons-notUMuc 
faire  que  tic  recueillir,  même  aux  dépena  d'un 
peu  d'ennui,  a1l  le  font,  les  connaiMances  locatea 
qui,  je  le  n^péle.  manquent  aujourd'hui  à  nn'sqne 
tousles  fonctiounuires  publics  '  L'on  parle  de  fM-rte 
de  teiui's'  mais  notre  temps  jnsqu  iei  a-t-il  donc 
été  lelleiiieiit  n'Oipli?  Assemblés  de|iuis  un  mois, 
ne  nous  .somme.s-nous  pas  ajtiurués  fn-quemmenl? 

Il  est  une  considération,  particulière  à  l'or^ 
a<-tue|  des  ehnsrs.  qui  doit  nécessairement  rendra 
l'examen  des  néiiiions  une  bran(*he  principale  dn 
nntn»  travail  habituel.  l»ans  la  Omstilutmn  de 
l'an  III.  qui  a|qielait  indi-peii~;ddi ment  a  la  for- 
nialiMii  du  (;iii|i-<  létiislalif  île-  ili  pulrs  di'  chatpic 
dt  partriie  iit.  Ii-s  a--einblecs  délilwTanles  ni*  jiou- 
vaieul  se  Inuiver  jamais  dans  une  i;:norance  com- 
idele  s  tr  telle  ou  telle  (Ktrlion  de  la  llépublique. 
Notre  système  présent  d'élection  peut  faire  au  ron- 
traire  que  beaiironp  de  memhrmi  du  Tribunal  se 

trouvent  tin''-  detelleou  telle  section  tré<-n>s.serrée 
de  la  Fraure.  Il  est  même  pliysiquenieiii  imfMx^ible 
•pi  il  V  ait  jamais  un  tribun  de  charpie  di  parfrim  nl 
L  article  constitutionnel  qui  ordonne  que  cbaque 
département  aura  pour  le  moins  un  député  daon 
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le  Corps  législatif  ne  pourvoit  pas  cet  incon- 
véoieDt,  puisque  It'gisiateurs,  jugeë  silencieux 
des  lois  propu.sêes,  ne  peuvent  répandre  aucune 
lumière  sur  lu  discussion,  et  qu'ils  n'ont  pas  Tini- 
tiati'Ve  des  projets  utiles.  Ce  serait  im  grand  défaut, 
dans  notre  pacte  social,  si^  k  côté  du  danger,  il 
n^avait  place  le  remède  :  remède  efOcaco  et  suffi- 
sant, si  run  veut  en  faire  u?nfîi>;  mais  illusoin-  et 
insufOfîaut.  si  nous  ne  l'iuloiilou-î  pas  dans  sa  lati- 
tude. Ll',<  pclitioiis  sont  ee  ri'nieiie.  Ce  sout  clle^ 
qui  vieuiiront  ilaus  cette  euceiule  puiler  les  vuiux, 
les  besoins,  les  plaintes,  les  désirs  des  départe- 
ments et  des  commuées  éloignées,  filles  viendront 
représenter  an  milieu  de  noua  le  peuple,  au  nom 
duquel  nous  diacutouB,  et  pour  lequM  nous  som- 
mes ici. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit.  lrii)uns  du  peuple, 
pour  faire  ressortir  rimiiit"Uï.e  uvautiiL'e  d  un  svs- 
ti-me  de  travail  rt-gulier  et  uuiforiiie  sur  les  p<?ti- 
tions.  Isolées,  les  (xititions  ne  sont  neu;  réunies, 
elles  feront  de  toutes  parts  jaillir  la  lumière.  Les 
pétitions  d'intérêt  local  nous  donneront  des  idées 
exactes  sur  la  statistique  de  toutes  les  parties  de 
la  Répul»li(iue.  Les  dt mandes  qui  nous  seront 
adressées  jmr  des  fouriioiuiaires  publics  ou  des 
pen.-:uiiHiairrs  arriéres,  nous  scr\ iront  a  aiiprofoii- 
dir  lea  détails  de  l'administration  et  de  l'économie 
intérieure.  Les  réclamations  contre  des  actes  arbi- 
traires, contre  des -abus  de  pouToir,  nous  éclairc- 
nmt  sur  l'administration  delà  justice,  sur  le  degré 
de  lil)erté  civile  existant  en  Kraure.  et  sur  le  res- 
pect des  agents  de  l'autorité  pour  ce»  furuicb  pro- 
lectrices, divuiilerj  tutélaires  des  agrégations 
humaines,  et  pour  lesquelles  seules  les  hommes 
ont  accepté  les  salutaires  entraves  de  l'ordre  social. 
EnOn,  les  projeta  d'amélioration  constateront  l'état 
de  l'oniniou  et  du  progrés  des  lumières.  La  réu- 
nion ne  toutes  cesctioses  Unira  par  nous  conduire 
a  une  connaissance  exacte  de  cet  esprit  public  qui 
décide  en  dernier  ressort  des  destinées  nationale*, 
puissance  indoni|)tal)le.(jue  la  forée  n'asservit  jias. 
a  iatpielle  les  plira.*es  u  en  imposent  plus,  ijui  >e 
reproduit  après  qu'on  a  tue  ses  or^-^ane»,  qui^  par 
sa  résistaaCfl,  reuverse  les  instituuous,  qui  lea 
dissout  par  son  inertie^  qu'il  fout  captirer  avant 
de  fîire  le  bien,  et  qui  rend  le  bien  qu'on  veut 
faire  en  dépit  d'elle  le  plus inraleulahle  des  maux. 

La  collpetion  des  pétitioris  adressées  au  Tribnuat 
se  trouver  ',  .111  lii'iii  ih'  (]Ueli|ue  temps,  l'une  des 
plus  utile.s  et  des  plus  précieuses  que  l'on  puiji.se 
imaginer.  Les  exagérations,  les  mensonges,  les 
calomnies  mâmcs,qui  pourront  s'y  montrer,  auront 
perdu  toute  leur  force,  parce  que  l'imposture,  ne 
pouvant  être  concertée  entre  <fes  hommes  qui  ne 
se  connaîtront  point,  ne  souillera  qu'un  petit  nom- 
bre d<'  pétitions  (jue  d'autres  rcmteront  sans  le 
savoir:  au  lieu  i\w  la  vérité,  clant  toujnur?i  «ne. 
sera  tellement  répétée  dans  toutes  lus  i)etiliiins  ipii 
auront  trait  au  niéine  objet,  qu'elle  en  acquerra 
une  démouatretiun  irK*sistible. 

Songea,  mes  oollégues,  à  l'émulation  que  vous 
exdterex  dans  te  cœur  de  tous  lea  citoyens,  au 
])laisir  avee  lequel,  du  fond  de  la  retraite  la  plus 
oiisi  iire,  vu  sur  les  limites  de  la  frontière  la  plus 
lointaine.  (  liacmi  pourra  espérer  d  être  utile  à  son 
jiays  et  remaniué  par  les  magistrats.  Songez  aux 
liens  que  vous  éiablirei  entre  vous  et  tous  les 
habitants  de  la  France,  liens  qui  ne  seront  pas  des 
liens  de  facdon,  des  associions  de  ]rarti,  mais 
de?  liens  formés  par  la  philantropie,  par  l'amour 
du  bien,  pari  espoir  du  perfectioaiicuieul  progres- 
sif et  de  la  prospérité  universelle. 

Vous  puiserez,  dans  les  projets  d'améiiw^ions 
paiticnlicnss,  des  vues  d'tmârantioiM  générales. 
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Vous  prononcerez  sur  nos  vœux  avec  Lien  plus-  d« 
certitude,  en  connaissance  entière  de  cause.  Vous 
remarcpierei  dans  chaque  comnuuie  les  établisse- 
ments qui  )>ourraient  mériter  limitation.  C'est 
ainsi,  par  exemple  (et  qu'il  me  soit  permis,  tri- 
buns du  peuple,  de  proflter  de  cette  occasion  pour 
attirer  sur  cet  Qfa}et Tattention  du  Gouvernement), 
r'est  ainsi  que,  maintenant  que  Ton  s'oerupe  de 
la  régénération  de  l'instruction  publique,  si  désas- 
treu.sement  ne^di;.'ée,  une  connai.s.-iance  exacte  des 
faits  vous  prouvera,  peut-étn',  qu'il  serait  utile 
d'imiter,  dans  nos  nouveaux  établissements  d'édu- 
cation, beaucoup  de  ce  qui  est  en  usage,  avec  tant 
de  succès  et  depuis  de  si  longue.s  années,  dans 
cette  République  (1),  dont  vous  pardonnerez  à  l'un 
de  ses  citoyens  de  parler  avec  orgueil,  et  qui,  par 
sa  réunion  à  la  France,  a  apporté  en  dot  à  sa 
nouvelle  patrie  trois  siècles  de  moralité,  de  répu- 
blicam.-nii-  et  de  liuniére. 

Je  Unirai,  mes  collègues,  par  une  observatiou 
qui  s'applique  au  Tribunal.  Cette  institution, neuve 
encore,  n'est  pas  généralement  comprise.  Plu- 
sieurs  bons  esprits  s'inquiètent  de  ce  que  noua 
ferons,  si  l'on  uou^  présente  peu  de  lois  ou  lorft* 
que  le  Corps  h-;^islatif  .sera  ujuunié.  L  on  n'a- 
pereoii  rien,  dans  notre  existence,  de  fixe,  de  sou- 
tenu, de  constant.  Une  destination  si  vague  paiult 
convenir  mal  à  des  éléments  aussi  actiis. 

Le  projet  que  je  vais  vous  proposer  dissipât 
CCS  doutes  et  rectifierait  ces  erreurs;  l'on  verrait 
que  ce  qui  e«t  de  ivgle  chez  vous,  c'est  l'aniélio- 
raliim;  et  ee  ijui  est  de  hasard,  l'opposition  ;  l  op- 
pn_>iii(m  est  votre  droit,  ramélioralioii  votre  na- 
ture. Ur,  l  oi»  peut  n'user  que  rarement  de  ses 
droits,  et  l'on  fait  toujours  ce  qui  est  inhérent  à 
sa  nature.  Constituez-vous  donc  ce  que  vous  deves 
être,  non  pas  ciiaudjre  d'opposition  permanente, 
ce  qui  serait  absurde,  et,  dons  quelques  ciroona- 
lances,  coupaiile  .  non  pa.s  chambre  d'approba- 
ti<)n  éternelle,  cequi  serait  servilc, cl  coupable  aussi 
dans  wrlains  cas;  mais  chambre  d'approbaliûu 
ou  d'oppo>itioii,  suivant  le;;  inesui"es  pmposées, 
et  chambre  d  auielioratiou.  Ilassurez-vous  sur  ce 
qu'on  redoute  de  votre  ueiiou  inégale  et  tumul- 
tueuse, en  vous  doonaoi  une  actiou  durable  et 
UMnquiUe  de  bienfiiisance  et  de  méditation. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  ici  ce  que  vous  a 
dit  Ixiaucoup  mieux  que  moi,  dans  un  excellent 
rapport,  un  de  nos  eolle)iues,  Audrieux,  également 
eslimablf,  spirituel  et  érlairé.  Mais  ce  rapport  a 
été  lu  en  comité  seon  t.  et  je  pense  que  ces  idées 
ne  sauraient  être  trop  répandues  dans  le  public. 
J'ai  donc  cru  de  mon  devoir,  puisque  notre  col- 
lègue n'a  pas  fait  imprimer  sou  travail,  do  me 
rendre-son  impartait  interprète. 

Je  lo  réj>éte,  Tribuns  au  peuple,  accueillons 
toutes  les  intentions  patriotiques,  parce  que  toutes 
oui  une  valeur;  écoutons  toutes  les  reefamations 
des  ciloyens,parce  qu'il  vaut  mieux  supporter  l'en- 
nui de  trente  réclamations  mal  fondées,  qu'en 
repouner  une  seule  juste.  Âpoeions  autour^  de 
nous  toutes  les  lumièrâs,  d'abord  pour  en  éclairer 
nos  discussions,  ensuit»;  pour  les  tronsmettrc  au 
Gouvernenu'ut.  a  (jui  l  exéculion  appartient.  Rem- 
plissons dans  toute  son  étendue  le  vipu  de  la  Cons- 
titution qui  nous  a  désignés  a  tons  b's  Français 
comme  devant  les  entendre  spei  iah ment;  qui  a 
dirigé  dos  n^xards  vers  les  lois  faites  et  à  faire, 
vers  lea  abus  ii  corriger,  vers  les  améliorations  k 
entreprendi-e.  Sovnns  laborieux,  vigilants,  intré- 
pides, dans  nos  travaux,  et  que  le  nom  du  'Tribu- 
nal rappelle  a  tous  nos  c^oncitoyens  U  Certitude 


(1)  fisntvp. 
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d'un  asili-  [«tnr  Ie!*oppriint'';=.  l'espoir  (rnii  sirours 
jtourles  lualhi'ureUX.et  ri(li'«:  (riiiii-  :i?si?t;iti>  e  ef- 
iicnrc  pour  \<-  talciil  sans  n-ssoun  cs.  mi  pour 
t'honinie  (le  bien  iticiMiiiu,  qui  Vuut  fuirc  servir 
sa  peiiM'c  à  In  prospi'Titt^  de  nm  pays. 

Je  propose  le  projet  suivant  : 

Alt.  1*'.  Il  Rere  formé  par  le  sort  uneGoimninioD 
«le  douze  membre»,  à  laquelle  loules  les  pétitions 
seront  ri'nvoy>''cs. 

Art.  V.riU'  (lommissidi)  srnv  n  nonvelée  par 
In-rs  toulis  les  deiadcs.  Les  lueiidires  îiiorlants 
n'en  pourront  iMre  rirlns. 

Arl.  3.  Cette  Cominisition  se  sulxlivi.sera  en 

ÎoatTP sortions,  dont  Tune  se  eharpera  de  l'examen 
es  pétitions  d'intérêt  local  ;  la  seconde,  de  celui 
dps  pétitions  d'intérêt  individuel;  la  troisième, 
de  celui  ihs  pcliliiins  en  ndn  ssi  MU'iit  ;  et  la  qua- 
trième, lie  I  cxanicn  do  pr(ijt  i>  d  amélioration. 

Art  i  II  sera,  en  outre,  l  onuue  par  le  pa>s(', 
dotiné  eonuaissaucc,  iMUimaireincut,  â  l'ouver- 
ture de  chaque  séance,  des  pétitions  parvenues  au 
Tribunal. 

Art.  5.  Les  pétitions  qui  sorontdenatureànieer 
un  rvnvoi  au  (îonvernemeut  lui  «Tont  ailre<i(''r<. 
après  toiiterois  (pie  In  section  eti  aura  lait  lairc 
une  copie,  ou  du  moins  un  e\trail. 

Art.  6.  Ces  copies  ou  extraits  seront  conservés 
dans  les  archives  du  Tribunat,  et  il  eu  sera  dressé 
un  n>irisirc  alphabétique,  de  manière  A  ce  que 
chaque  membre  puism  les  retrouTer  au  besoin. 

Art.  7.  Chnqui'  section  fera  tons  les  mois  nu 
Tribunat  un  rapport,  dans  hMpiel  elle  exposera 
tiiittr-i  I  svMi'-  iiili  ri'>^.intes  d  anielioration  ou  di' 
redres«-i  ni<iit  ijue  les  pélilioiiâ  qui  lui  auront  été 
soumises  lui  aunmi  suggérées.  Ces  rapports  seront 
imprimés  et  distribué:*. 

Art.  8.  lA^)rs<|ue  quelque  pétition  exiffm  un 
rapport  particulier  et  fku  prâoipl.  et  une  détor- 
mination  expresse  dii  IVfbnnat.  il  «era  nommé 
uiv  l^Miimis-ifin  spérinle  [lour  faire  rapport; 
celle  (;uinnii->i<in  ne  jMiurra  jamais  (■Ire  composée* 
d'aucun  di  s  inemliresde  lu  Commission  cinlessus, 

(iHAt  vKi.iN.  Lorsque  j'ai  entendu  le  rapoort  de 
votn*  Commissiim,  j'ai  demandé  la  itarole  dans 
t'intention  de  n>préwater  au  Tribunat  que  je  ne 
crovais  pas  le  projet  présenté  entièrement  couve* 
nnble. 

J"adoi)te  pliisienn»  dispositions  de  ce  projet  r««Ia- 
ti  \  enieni  a  la  lii-linclion  a  Liire.  p,n  mi  le-  pi  iili<>ii>, 
de  celii  s  qui  meriti'ut  de  vousélri'  i  (inunnniqnees 
en  entier,  ou  .seulement  souuïises  par  extrait,  et 
de  d'Wv*  qu'il  convient  de  ne  {Km  publier  avant 
que  rhamn  de  vous  en  ait  pris  connaissance; 
mnîi»  ji»  ne  voudmis  pas  que  votre  bureau,  renou- 
velé seulement  tous  b»s  mois,  destiné  .'i  phisîeurs 
autres  fniK  tiMM-i,  fi'it  rliar_'t' di' I  f  tra\ ail 

Parmi  li->  me>iires  |(niji«iM'i's  |.ar  n<>lir  cidl<  :'iit« 
FleiijainiiK.nii^lant.ipielipie— unes  jioiin aunl  prnt- 
élro  atteindre  le  but  |»nqH»se,  d  auln*s  le  manquer 
en  le  dépassant  ;  aucun  des  lonp«  «léveinppements 
qirîl  nous  a  présentés  ne  m  a  paru  rien  ajouter  a 
l'artlrle  de  la  Constitntinn  fini  porte  (pic  les  |M'ti- 
lioiH  «-enuit  <|M'cialeineiit  adressées  au  Triliiiiiat. 
C'csl  cet  artielf  ipii  clatdil  b  s  dmiN  de  nos  con- 
CitoyiCi.  r  r-l  lui  ipil   li\e  liiu  dcMiirs 

Sans  doute,  toutes  |N'tttiiins  qui  iuuks  sont 
ndn>siiées  doivent  être  roninies  de  nous,  étudiées 
par  nous,  et  nous  devons  en  ronséquenre  rerhei^ 
cher  le  mnde  le  pins  sOr  de  nous  en  Mre  rendre 

un  compte  e\nc?  cl  de  porter  dans  ce  travail  le 

M  iil.ilde  expril  lie  la  m  iji«rilêde  i*elle  \siM'mblé«> ; 

ltial>  d|\l~i  t  d  .l\ai|(i'  l"'>  i'|i)rU  de   Inlllr»  \r<  |>f- 

1  en  Cinq  clii*.«es.  comme  le  |>rojK»si'  le  pn-o- 
'est  limiter,  c'est  rirronvenir  le  vteu  même 


des  pétitionnaires:  c'est  ci-éer  ù  l'avance  un  bu- 
reau d  ailresses  pour  des  n'-clamations  et  des  vcnU 
qui  ire\i>lenl  pa-;  encore;  c est  faire  enlin  CD 
quelque  sorte  une  iwtition  \ers  les  pétitions. 

Je  demande  qu'une  Commission  de  cinq  mem- 
I)res,  renouvelée  toutes  les  décades,  ou  tous  lea 
cinq  jours,  et  prise  t  tour  de  rôle  sur  la  liste  |(6- 
nérale,  examine  les  p^-lilions  el  fasse  connaître 
en  entier  au  Tribunat  celles  (jui  mériteront  de  l'être, 
présente  l'extrait  de  celles  qui  ne  |>ournuit  rien 
j)erdre  à  être  p'duites,  et  que  toutes  au  surplus 
soient  enrefristrées  de  manière  qu'au  l>esoin  chaque 
membre  puisse  en  prendre  connaissance.  C'est  A 
l'adoption  de  ces  mesures  que  je  demande  que  sa 
borne  le  Tribunat. 

Lai.oi.  Cette  motion  n'est  pas  sans  importance; 
elle  mérite  ipi  un  \  reriécliisse  el  qu'on  ajourne. 
Je  ne  ciuis  pas  ipi  mi  ait  em  ore  envisage  la  qu»»s- 
tion  sous  son  verila'de  rapport. 

Je  demande  l'ajouruemeut  jusqu'après  l'impres- 
sion des  opinions  prononcées. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  Tribunat  s'ajourne  à  quartidi. 


CORPS  LEGISLATIF. 
vnÈBmssa  DU  ci-ron»  nrvAL  {de  la  S^m-Jnfi' 

yicitrt'). 
Siance  du  li  pluviôse. 
Félix  Palxco.n.  par  motion  d'ordre,  le  viena 
vous  entretenir  d'une  perte  qui  laiswra  de  long» 
H'^îrels,  surtout  oii  il  se  trouve  des  hommes  libres, 
et  qui,  pour  nous,  est  en  ipielquc  sorte  comme 
nationale,  quoiqu'elle  pul^se  paraitre  étrangère  à 
la  Fnmce. 

Wasliington  n'est  plus!  la  tombe  a  englouti 

celui  qui  tUt  le  modèle  de  la  perfection  républi- 
caine. 

Ce  n*e«t  pas  le  moment  de  retaracer  dans  cette 

eiircinte  tout  ce  que  cet  homme,  véritablement 
;jrund,  a  fait  iioiir  la  liberté  de  l  Ameriqiie.  le 
nombre  el  1  imporlain-e  de  >es  exploits  guerriers; 
les  inspirations  {.'eiiereuses  doiil  il  piiietra  ceux 
des  Kr:in(;ais  qui  allèrent  s'instruire  à  son  t'colu 
dans  l'art'  meurtrier  des  combat",  et  l'acte  sublima 
dont  il  honora  à  jamais  sa  mémoire,  lors<tu«>.  après 
avoir  tant  contriluié  ii  donner  la  liberté  a  sa  pairie, 
il  déposa  V(d(mlainMneiit  le  pouvoir  supn-iiie,  )»our 
cacher  sa  t'Ioire  dans  I'oIim  imt>-  di-  la  \ie  pin'C 
La  malignité  el  une  l>a>se  jalousie  ont  essave 
de  iep;uidn'  leur  odieux  venin  sur  l'un  (b'S  pliis 
beaux  caractères  qui  puissent  décorer  les  fastes  de 
refi|)éce  humaine,  mais  leurs  insinuations  caloin- 
nieuses  se  sont  iwrducs  ]iarmi  Ira  suffrages  uni- 
versels  des  Américains  recimnaissants,  et  de  tout 
les  hoiiimes  libres  de  l'univei-s. 

Il  n'e<il  [dus  ce  héros.  d(»iit  l  i'lofie  plaît  tant  aux 
;'ime:.  ti(  n  >  ;  qui  a  doiibb ment  mérite  la  palme 
(  iMifue,  et  coumiu  guerrier  et  comme  citoyen;  qui 
a  h  uiii  toutes  les  vertus  à  tous  lea  fienres  de  ta- 
lents, qui,  après  avoir  commenré  et  soutenu  la 
n>>olutfon  de  son  pays  par  la  vaillance  et  Fau- 
dace,  sut  la  lemiiiK  r' |  ar  sa  modc'ration  |>erson- 
iielle.  ainsi  »|Ue  par  l.i  -.i^esse  de  ses  conseils,  qui 
a  tait  plus  cim  orc  ipif  di  n  ndre  ^es  coiicilovf 
libivs.  (^ui  est  parvenu  a  le-  rendre  heureux. 


O  lt«gislaleunt 


ne 


M  iitez-vons  pas  vos  Amet 


s'turandir  k  ces  illustres  souvenirs,  qui,  par  un 
Ml  vih^  disne  d'envie,  ne  sont  liés  a  aucuns  sen- 
timents douloureux,  et  ne  réveillent  que  des  émo- 
tions à  la  fois  douces  el  ê|eve<»s  ?  .Ne  voulez-vons 
pa»  que  (  elle  ttiliiim  ,  ou  il  nous  est  interdit  de 

mêler  nos  voix  aux  din  ussions  legisbitives,  nous 


à 
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iiératioii  ^:i  IjiL-ii  mërilée,  aiusi  que  lV'\i)rt'r;sion 
de  notre  t,'i\iUlude  et  de  noire  unanime  douleur  ? 
N  é|irinivez-Y0U8  pas  le  besoin  d'unir  notre  por- 
tion d'éloges  Tunt^bres  ti  ceux  que  tous  les  peu- 
ples libres  adresseront  sans  doute  aux  mânes  du 
niaganimc  NVa^hiogtou,  et  que  nous  lui  devons 
nlus  particulièrement  encore,  nous  chez  qui 
rcxeinple  C'icrtriquc  de  la  rth'olutiim  nmcncaiiie 
jeta  les  premiers  germes  du  désir  de  nuire  ]iro[ire 
indéj)endance  ? 

Ici,  je  me  rappelle  encore  les  phrastïs  touclian- 
tes  que  le  premier  de  nos  orateurs  prononça,  il  y 
a  peu  d'années,  en  annonçant  la  mort  d'un  autre 
fondateur  de  la  liberté  américaine;  je  me  rap])elle 
aimi  le  deuil  profond  qu'elles  répandirent  dons 
tous  les  cœors. 

Mirabeau  n'a  point  lain-é  il'Iirritiers  de  son  la- 
lent  et  de  son  ^énie:  mais  uu»  eniDiions  sonl  les 
mêmes  ijue  (elles  iju'il  exprima  si  bien  ;  et  re  (jifil 
ressentait  pour  Franklia^  nous  le  rciisuiitous  eu  ce 
jour  pour  riioaorabte  asioctédenw  Cmm^ms  et  de 
sa  gloire. 

Je  crois  donc  Reconder  les  intentions  du  Corps 

législatif  en  tlemaridant  que  noire  Pi-ésidont  jiro- 
nonce  un  discours  en  l  lionncur  du  béros  dont  je 
viens  de  déplorer  la  jierie.  et  comme  il  importe 

aue  ce  discours  soit  mcdilé  avec  soin  pour  être 
igucde  celui  qui  doit  en  être  l'objet,  je  demande 
aussi  que  Télose  de  WBfitiingU)n,niorLle28  frimaire, 
soit  prononcé  le  ^  du  présent  mois  de  pluriOse. 

Eudes.  La  mort  de  'Vnsliin'iton  ne  nous  étant 
pas  connue  oflii  lelleiuenl,  il  me  semble  que  nous 
ne  pouvons  rien  statuer  sur  la  motion  de  notre 
collègue  Fauicou. 

LeuraM).  Je  partage  entièrement  l'opinion  de 
notre  collègue  sur  Tbomme  célèltro  que  lu  mort 
vient  d'enlever  à  l'Amérique;  mais  il  me  p;irait 
incoiiTenant  que  le  Président  pron<mce  son  éloge 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Ce  qne  vons  fe- 
riez aujoTinl'liui  pour  Washiupfiin,  demain  on 
viendrait  vous  le  demander  nour  un  autre  qui, 
u  aurait  peut-être  p:u comme itti^ les mèmes  droits 
à  nus  liom mages. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  être  transformé  en 
une  arûue  dans  laquelle  la  réputattou  des  liom* 
mes  célèbres  sera  combattue.  D'ailleurs,  vous  ne 
jionvez  adopter  la  projjnsitioii  qui  vous  est  faite, 
KULS  usurper  une  iaiiiuln  e  qui  ne  vous  aj)piirtient 
]K>int. 

Je  demande  en  conséquence  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Félix  Faulcon. 

L'Afiàemlilée  passe  à  Fonlre  tlti  jour. 

LedioyeD  REGNisn.  cunseiilei  (VEtat,  est  intro- 
doitf  et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

An.  I**.  Le  délai  dans  lequel  les  acqoércnrs  de  do- 
nailKs  nadouas, désignés  cola  lui  du  II  frimaire  der- 
nier, dMawat  fcarnir  des  oblifalions,  csl  iirurogt^  jusqu'au 
Remiaal  prudiaïa;  ra  couéqmnce,  «eux  qui  avaiom 
eocoiifV.1sdMliiaiiee.  à  défanl  d'Avoir Coanii  lesdiles  ubli- 
ftlioiM,  ea  MBI  retCTéi,  ils  cbarie  par  rux  d'effie<-tuer. 
tmx  lermei  Buée  par  la  même  ioi,  la  lotalîié  des  paic- 
OMMi  «fi  aandrw»  attvquel^  ils  loat  Mai. 

Art.  9.  La  partie  du  prix  payable  en  clMa  da  la  «kiie 
publique  wra  acqui(l<V3  n^.tnl  !•>  l'r  Qofésl  pnwhlio. 

Voici  les  motifs  du  pn>jet  : 

La  loi  du  II  frimaire  a  aer(.r.K'  nn  nou\cau 
délai  aux  acquéreurs  de  doiiiauies  nationaux  eu 
retard  de  se  lilx^rer,  à  charge  par  eux  de  souscrire 
des  cédules  ou  obligations  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  peine  de  déchéance.  Ce  délai  était  un  peu  cotirt, 
surtout  par  rapjwrt  à  un  gnuirt  noniLre  de  ventes 
faites  en  papier-monnaie,  el  (ini  étaient  su.-t  eiiU- 
bles  (le  liquidation  ef  niènie  de  (lillieultés. 

U  parait  donc  juste  de  proroger  ce  délai  jusqu'au 
1*'  germinal  prochain,  sans  dâ<og«r  d'ailleurs  aux 
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autres  obligations  que  la  loi  du  11  frimaire  Impose 

aux  acquéreurs 

Toutes  les  facilités  accordées  aux  arqiii  i ms 
des  domaines  nationaux,  quand  elles  |j<  uvcat 
d'ailleurs  se  concilier  avec  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic, sont  tout  à  la  fois  uu  acte  de  justice  et  un 
moven  de  crédit. 

C'est  l'oliiet  de  l'arlirle  1". 

Le  seeiHiti  tend  a  réparer  une  lacune  qui  se  trouva 
dans  la  loi  du  11  frimaire  ;  elle  fixe  des  termes  de 
Iiaieinent  pour  ia  portion  du  prix  payable  en  nu- 
méraire, et  n'en  désigne  noiqt  uour  la  partie  |>aya- 
ble  en  effets  de  la  dette  puoliquc.  Le  Conseil 
d'Etat  a  cru  qu'il  était  équitable  de  donner  terme, 
pour  le  paiement  de  celle-ci,  jusqu'au  I*'  floréal; 
ce  terme  donne  de  la  facilité  aux  acauércurs, 
sans  trop  reculer  le  paiement  à  ret  éf.'aru. 

Le  Corps  léfïislatir  arn-le  (pie  le  projet  de  loi 
sera  transmis  u;  i  nhunat  par  un  messaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pr<h 
jét  de  MrdaUfà  torgemisaUm  du  tribunal  d$ 
ausaUon. 

Monricttutt  résume  les  difSfrentes  opinions  qui 
ont  été  émises  dans  le  Tribunal  sur  ce  projet,  et 
en  propose  l'adoption. 

L(  (  itoyen  BinuBit,  conseiller  d'Etat,  prend  la 

parole. 

Citovcns  législateurs,  dit-il,  une  discussion  forte 
et  approfondies'est  établie  au  Tribunal  sur  le  pro- 
jet d(!  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment.  La 

luajoritr  (le  ce  corps  en  a  voté  l'odoptioTi;  néan- 
moiu.s  un  aà»c2  ^'rand  nombre  de  &và  membres  a 
cru  remarquer,  non  dans  Teconomie,  non  dans 
l'ensemble  du  projet,  mais  dans  quelques-unes  do 
ses  parties,  des  points  susa-ptibles  de  critique  et 
d'amélioration.  Us  ont  usé  d  un  droit  sacré  en  at- 
taquant ce  qu'ils  croyaient  déliectuieux.  C'est  à  cette 
attaque  que  je  vais  opposer  les  motifs  qui  ont 
servi  de  nase  aux  itrojrasitions  du  Gouvernement. 

Dans  eelte  dis(  nssion,  citoyens  législateurs, 
M'viterai  surtout  de  fatiguer  votre  attention,  en  ne 
la  fixant  tpie  sur  des  oiijets  iini  ont  été  attaques, 
(  t  qui  eonstitiient  véritablement  le  débat  sur  le- 
quel vou.s  avez  à  [îrononcer  en  ce  moment. 

L'article  1"  est  critiqué  dans  sa  dernière  dispo- 
sition, c*e8t4hdire  dans  celle  qui  attribue  au  tri> 
bunal  de  cas.'^tion  la  connaissance  des  affidresdea 
réarlemeiits  de  juges. 

Il  fallait  bien,  a-l-on  dit,  qu'il  en  filt  ainsi  avant 
la  ConsUlutiou  actuelle,  parce  qu'il  n  y  avait  jias 
de  hiérarcbic  entre  les  trinunaux,  qui  elaieni  tous 
égaux  :  mais,  aujourd'hui,  c'est  au  tribunal  d'ap- 
l>el  à  prononcer  sur  ces  flortes  de  règlements.  Mais 
dans  le  cas  où  les  conflits  judiciaires  s'élèvent  en- 
tre des  tribunaux  de  première  instance  non  rcs- 
.'-oriissant  à  un  su|)éneur  commun;  dans  le  cas 
aussi  on  le  conllil  existera  entre  les  tribunaux 
(rapjjel  placés  sur  la  même  iif,Mie  et  an  même  de- 
gré delà  hiérarchie,  leur  appartiendra-t-11  de  faire 
des  règlements  qui  ne  seraient  que  des  défenses 
respectives  de  plaider  hors  de  leur  ressort  ? 

Ne  faut-il  pas  en  ce  cas  un  n>gulateur  uniouc, 
nn  supérieur  commun,  qui  n'est  et  ne  peut  être 
que  le  tribuiiitl  de  cassation? 

La  disposition,  que  l'on  vient  d'examiner,  aOSSÎ 
juste  que  nécessaire,  doit  donc  être  adoptée. 

L'article  3  s'offre  ensuite  dans  l'ordre  de  ceux 
qui  ont  éprouvé  de  l'opposition. 

Cet  article,  dans  Tune  de  ses  dispositions,  au- 
torise  le  rerourp.  jsour  cau.se  d'incompélence  8CU- 
Icmciit,  roiiirr  Ifs  j\i^en\enls  en  dernier  ressort 
jujivs  fil'  jiaix. 

La  législation  actuelle  ne  donne  cette  ouverture 
en  aucun  cas,  de  sorte  que,  rappel  n*«tanl  ps»  ad< 
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mia  contre  un  jugement  qualifié  en  dernier  rei- 
•ort,  et  le  recoure  en  cassation  étant  interdit  par 

la  loi  du  t*' décembre  IT'X)rontrf  lo^  jnpt'ments 
en  dernier  ressort  des  jutics  do  juiix.  il  ii  L\i<Uiit 
rcclliMiiriil  d;iii>  II'  «Icrmcr  rtat  dr  la  li-^iidahoii 
aucunes  (nbiinausL,  aucimii  ^ani'i  pour  mit  ea^er  les 
ftiets  qu'un  juge  de  |iai\  iiuruil  pu  faire  en  ju- 

rant  vu  dernier  resMut  au  delà  do  sa  compétence, 
rallait  poar¥oir  à  cet  ineunvênieot,  et  eu  n'est 
pas  nous  ce  ranimrt  «lue  l'article  a  été  conlre<lit, 
mais  en  ce  qu'il  a  im'Téré  le  recours  en  cassutiuu 
<l  la  simple  voie  >l  a{>p)'| 

Léjîislalevips.c'a  ftf  uiie  (iui'>li<ui  fort  di  killueel 
reste*'  iiid. 'l  ise 'line  ci  ilr  qui  sr  n'prtKluil  eu  ce 
moment;  néanmoins  les  ulus  fortes  raisons  se 
pr^enlent  pour  faire  préférer  le  recours  en  cas- 
tration En  effet,  un  ju^'emeut  en  dernier  reaaort 
n'est  pa-.ilesa  nature,  susceptible  d'appel. 

l'uiir  i  iTcvoir  raii|i<.'l.  il  famlraii  donc  commen- 
ciM-  I lar  jHJser  eu  lail  <  e  qui  e»l  ta  question,  sa\ oi r . 
qu''  le  )u;:e  a  excédé  sa  compétence  dr  (It  tuier 
ressort,  et  ivtte  sup|iiisition  n'est  pas  dans  Tordre 
nalurel  des  idées  pour  ne  rien  subvertir;  c'est 
au  tribunal  de  cassation  (suprême  rÈgulatcur) 
prononcer  sur  nn  point  qui  intéresse  essentiel- 
lement l'drdn"  ih'<  jiiinln  lions.  Le  recours  a  ce 
tribunal  i  -i  uii  iiinM  ii  i  \tiviiic.  sunsduule;  mais, 
outn*  qii  il  \  avaii  plu-  li  Mii  niiM  iuents  peut-être 
dans  une  trop  ^^rantie  taciliie  d  appeler,  les  prin- 
•  cipes  reclament  que  la  justice  de  jiaix  soit  iiidé- 
MiHlanle  di4 autres  tribunaux, quand  elle  se  ren- 
fenne  dans  ses  attributions.  Or.  cette  indé]»iMidaiice 
cesserait  d'exister,  si  la  simple  allc^iation  d  in- 
compétenw  n-Uilail  ses  ju;:emeiils  sujets  a  l'appel. 

L'arl:<  II-  i  a  ef.'  .Hlai|Ué  sur  l'  i>)ltili  lllctll  qil  il 

D'offr.ul  jRiiut  uijf  l^^.ue  rertain»'  aux  aluiiVi.  de 
la  catégorie  de  celles  qui  y  sont  exprimées. 

L'on  a  demandé  |Kturq'noi.  dans  h  cas  oii  les 
sections  reunies  du  tnliunal  de  caMation  casse- 
raient le  second  Jugement  (cassation  qui  esigL»- 
rait  nn  nouT^ao  reoToi  devant  un  nouveau  tribu- 
bunal:.  le  Gouv  ni -tuent  ne  s^Tiit  pas  dés  lors 
obltiîe  a  pro|Ri)î»  r  iiiu'  loi  interpn'tative. 

.'iiv  l,-_'i>lat*  iir->.  je  n'ai  |ws  k-soin.  < 
d  auiiou<-er  que  le  bouverneinent  a  le  desir  el 
riotérét  de  bien  faire.  Sans  doute,  quand  une  lot 
inlerprMativr  st>ra  Qéce«isaire,  il  la  proDUiiefa; 
mais  relie  pnipo^ition  ne  saurait  être  renoue  né- 
ivssaire.  sans  blessi-r  «n  initiatire.  qui  ne  con- 
siste pas  s*'ulement  dans  Ip  qxmnotlo  d'une  pro- 
position, mai»  dans  Ii'  p  lint  o^ciln  l  ili'  >  i\i>ir 
i»'il  veni  et  doit  la  lauv.  t  (,  puts(|ik'  uou»  M>Uiiiie4 
conduits  a  l'examen  de  cette  question  \\ar  celui 
de  tous  les  ras  que  l  e^prit  embrasse,  le  plus  pro- 

Ce  en  apparenre  a  néressiier  une  propMition  de 
i,  TOVons  cependant  si  relie  nël'essite  esl  tou- 
jtMirs  altsolue;  je  ire  le  pens*'  }n>int  ;  li  •  peut-mi 
|"iiiit,  l'ii  .  Il,  t  tj  innrr,  .l.tii>  le  ilfUVieme JUVeinriit 
.tium*'l  v-.!  M  i1«  iii.ilU.s  .serieiix .  et  dans  le 
deuxième  jiii.'i>m<-nt  de  lassition  des  niiixeus  si 
truD'Iianls.  que  toute  obs  uni»'  disparai>sf.  et 
que  le  n'inoi  devant  un  Innsieine  ti  ibunal  n'nf- 
Irs  plus  raisiinnablement  ni  les  méuH>s  chances, 
ni  ta  crainte  d'un  *  noiivHIe  ronurudiriion  ? 

\.\  r»":ile  L'éiier.iii  i|iit  ;i\ail  iKuir  obit't  d'asln-iii- 
dre  le  (■ouvenichtt  lit  a  )>n>tMiser  une  loi  iiiterpn'- 
l;Ui\e  Imiles  les  lois  ■pi  un  «n  .nl  plaeedans  la  si- 
tuation (lanu^llére  que  ji»  viens  de  d* .  rir»'.  ne 
•erait  dune  pas  Miileinent  inn>nstitniion<  lb' .  elle 
ne  serai!  pas  mieux  juititlée  uar  une  uétvMik^ 
constante  H  Blmlue. 

L'article  \  doit  donc  rester  comme  il  e>t. 
J  arrive  aui  articles  (i.  7  »  et  U  du  projet,  a  ces 
arlictos  qui  coottmil  an  iriMtMl  de  cassation  coa- 
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ire  les  Juges  prévenus  de  délits  relatifs  à  leur» 
ronctfons  et  emportant  (brftifture.  Cette  partie  da 

h  di-riH-^inn  est  la  plii':  iniportntitc  el  [>ar  sa  rri- 
tute  el  p.u-  le  cafa'tiTe  des  déliais  quelle  a  VUs 
iiaiire. 

L'attribution  dont  il  s'a^-it  a  été  attaquée  d'abord 
comme  inconstitutionnelle,  puis  comme  vicieuse, 
même  dans  Tordre  pur  et  simple  de  la  législation. 

Rlle  est  inconstitulionneUe,  a-t-on  dit,  sousphi'- 
sieurs  rapports  : 

!♦  Parce  qu'elle  reudniille  tnbunaldc  cassation 
jup'  du  ftwid}  ce  qui  est  contre  Tessenœ  de  œ  tri- 
bunal ; 

•2»  Panx*  que  l'accusé  Mîrail  privé  du  jur%'  d'ac- 
cusation onunaire,  de  ce  preinier  jury  que  là  Cons- 
titution assure  à  tous  les  citovens. 

Cette  attribution,  a^-on  ajouté,  lors  même  que  la 
Constitution  n'y  ferait  pas  obstacle,  serait  encore 
injuste.  iin|iuliiii|n'*.  monstrui  ii-e  ; 

1"  l'arcetpie  I  accusation,  émanée  flu  tribunal  de 
cassation,  aurait  une  influence  ftiueste  sur  les 
suites  de  Parfaire: 

•2"  Parce  que  l'accusé,  s'il  était  condamné,  et 
qu'il  voulût  recourir  contre  le  jugement  délinitif, 
ne  siitimit  espérer  une  exacte  impartialité  de  In 
jinrt  lie;  Imimnes  qui,  au  premier  ueprt'' de  la  piO- 
ei  ,t,ii-i-,  iiiiiMM'iiI  ilejà  prononcé  contre  loi. 

>'  l'.m  !■  ijii  e-i  toute  hypoll)e-e  il  s.  imh  rnt:ii  ux 
|Mnir  le  tiv-or  public,  et  îiecabiaiit  |»«jiir  les  parties, 
de  faire  ItKlou  lieue*  souvent  dans  l  attitnde 
humiliante  de  crimiiiclit,  et  sous  reso»rte  de  gen- 
darmes, pour  eomparaltre  devant  le!«  juges  gui 
n-inplaceraienl  à  leur  égwd  le  jury  d'aocusatiOO 
I  ordinaire. 

(iitoyeiis  lépslaleiii-s.  si  je  u'.'i  piiiiit  :i(  i  ompa- 
gné  cette  éinmiéruiiun  de  yriefs  des  eX|iie-si<»ns 
mêmes  nni  I'  tu  eut  servi  de  radn*  dans  !  i  ili<  ns- 
sion  oU  les  orateurs  ont  fait  preuve  de  grand»  ta- 
lents, il'  crois  néanmoins  les  avoir  retracés  avec 
fidélité,  et  je  vais  v  répondre  avec  conflrace. 

ïtains  doute.  Il  convient  d'érarter  de  la  discus- 
«inn  tout  ce  qui  pourrait  IVmlmrraser:  ain*û.  ce 
qui  ;qi{tartienl  fi  l'instruition  de  la  [in>cédure 
.  emnie  le  droit  dedérerner  'li^  maii  l  H-  et  d"in- 
lerro{ierj  .sera  néeessjiin'ment.  et  dans  les  «illribu- 
lions,  et  roéme  dans  les  devoirs  du  tribunal  de 
cassation,  si  c'est  à  lui  qu'il  appartient,  par  un 
droit  extraonlinaire,  de  prononcer  Ilccusation  ; 
car  il  iii>  doit  jamais,  et  en  celle  malién*  surtout, 
statuer  lejîénMUent  et  sans  coiinaissaniv  de  cause, 
sans  avoir  clien  lié  a  érIainT  «a  lu-ii  e 

Ladiflii  ulté  bien  entendue  résuti  duin  unique- 
ment dans  celte  qiieslum  ; 

<  Kst-i  e  au  Irilmii  I  de  cassation  à  prononcer 
l'accnsation  dans  b-s  matién«s  dont  il  s'agit?» 

Letat  de  la  question  ainsi  fixé,  il  nc  Mundl 
élr»'  étraiiL'er  a  notn*  sujet  de  |Mirter  un  nxMncnt 
nos  n  u'ai'is  sur  l  etat  de  la  -1  ifieu  n  î  itive  4 
cette  pirlie  telle  qu'elle  exisl.nt  .m  iini;i>ent  OÙ 
la  r.(tti«titnlion  île  l'aii  Mil  a  paiu 

la  lle  de  1,111  Ili  ne  dounail.  il  est  vrai,  au  tribu- 
nal de  i-ass.it ion  que  la  dénonciation  de  la  forfai- 
ture; iel^onseii  dett  .iiicions  rendait  le  décret  d'ao» 
euMtinn.  après  qti«'  i*elui  des  Cinq-Cents  avait  d6- 
rlan^  ipi  il  y  av.nt  lien  a  ex.»men. 

Tant  *le  's4>leiuiite  va-l-«'l|e  auiounriuij  faire 
jdaee  a  I  iti-ttii  I  ■  (  nsjttv  |»»»ur  li  -  .nitr»>s  délit** 
l.  i  lloitstiliitiofi  nouvelle  a-l-elle  ^  'Utti  qn'un  sim- 
ple ofli.  1er  de  |Mdiit'  jndiriam'  j  ut  il  -^niilrv*  lin 
juge  prévenu  de  forfaiture,  comme  le  Con^l  des 
4'diHM>nt«  le  pouvait,  en  dArlarant  qu'il  n'y  avait 
|KLs  lien  à  examen*  \-t-elle  voulu  en.«uiti'  qu'on 
jury  d'aciiisatton  ordinaire  portât  raccusatioo  qui 
était  réservéeau  Conseil  des  Andeu»?  «m  bien  la 
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Coiutituliou  a-t-«lle  vuulu  transporter  au  tribu- 
ual  de  cassation  une  attt  ilnition  plus  judiciaire 
que  législative,  et  qui  m-  |i(»uv;iii  (raillL-iirH  plus 
cunveiiiràun  Corps  légiblulif  non  permaueal? 

Avec  ua  âuge  examea,  les  idfes  seroat  bientôt 
fixée*  sur  ce  point. 

L'article  7f  de  la  Constitution  porte  que  :  «  les 
»  jujjes  civils  (!t  mminels  sont,  pour  lus  délits  ro- 
<<  laiifs  à  It-urs  fonctions,  poursuivis  devant  les 
«  tribunaux  auxquels  adui  de  cassation  les  ren- 
«  voie  aprùs  avoir  annulé  leurs  actes,  n 

Ce  texte  prouve  dëji  qu'on  s'est  inutilement  cn- 

fi&iiè  dâm  rexamen  do  la  législation  antérieure  à 
a  Constltutioo  relativement  aux  diverses  espèces 
do  délits  que  les  Juffes  pouvaient  oommettre  dans 
roxercice  de  leurs  Tonctlons,  et  aux  divers  agents 
cliargésde  les  non  r.-u  ivre:  l;if,'('iii'ra!ité  (itis  expres- 
sions employées  duus  cet  ai  iii  li'  71  (  ir.tce  toute 
distinction  eiitiv  les  délits  quaiul  ils  sont  it  latifs 
aux  fonctions  des  juges,  de  même  qu'elle  investit 
iodutîtablGment  le  tribunal  de  cassation  de  la 
coaiiataaiioe  jwéalable  de  toutes  ces  affaires. 

Nais  ce  droit  incontestable  d*en  connaître,  jus- 
qu'où sï'tenil-il"'  va-t-il  jusqu'au  droit  d  an  us  r 
quand  il  y  a  lieu  a  forfaiture?  Telle  est  la  ques- 
tion ramente  toujours  à  ses  tenues  les  plus  sim- 
ples. 

Si  Ton  on  croit  ceux  qui  combattent  Tattribu- 
tion  proposAo  en  fiivear  du  tribunal  de  cassation, 
il  ne  r^tte  autre  chose  de  cette  disposition,  sinon 

que  !<'  jii^rf  m-  itriit  (Mre  poursuivi  pour  forfai- 
lure,  011  |M»iir  délits  relatifs  h  sen  limeiiuns,  qu'a- 
près que  le  (i  ihuual  de  cassiilioii  a  pris  roiinai  - 
eancede  rufiuire;  uiais.seluti  eux,  le  ivuvoi  devant 
les  tribunaux  ne  jH-ut  constituer  le  jujie  ou'en 
état  de  dénonciation,  eu  lui  laissant  ^d'ailleurs 
tous  les  degrés  que  l'ordre  judiciaire  a  Introduits 
en  cette  matière  pour  les  autres  citoyens. 

Je  prie  d'abord  les  législateurs  a«  remarquer 
ces  expressiinis  ;  h\s  ju<iis  son! poursuiris  devant 
les  tnlniiKntx  auu:qurls  rchu  ilr  rtissalion  les 
ri  iiroif:  ces  e.x_pressuuis  sniit  ici  carai  léristMiues : 
atr  si  la  ConstUution  n'eût  considéré  le  tribunal 
de  csissation  que  comme  dénonciateur,  elle  ne 
l'e&t  investi  <pie  du  droit  de  dénoncer,  ai  même 
la  Constitution  nouvelle  n*eùt  voulu  que  sous- 
traire un  juge  prévenu  de  forfaiture,  ou  <le  délits 
relatifs  à  ses  fonctions,  à  toutes  poursuites,  avant 
que  le  tribunal  de  cassation  les  eilt  autorisérs. 
elle  se  serait  exprimée  comme  vliu  Ta  fait  aux 
artides  70  et  7â  pour  les  membres  d^autres  auto- 
rités. 

Au  premier  cas,  elle  eût  dit  :  «  Le  tribunal  de 

ca.<sation  a  dénoncé,  etc.  »>  Au  second,  elle  eût 
dit  :  •>  Il  y  a  lieu  à  poursuite  lorsque  le  tribuual 
l'a  aiilori'si-.  .. 

Mats  la  Constitution  a  prononcé  autrement  :  le 
renvoi  devant  les  Irihunaii.r,  renvoi  qu'elle  place 
dans  les  attribution»;  dn  tribunal  de  cns^sation,  n'est 
ni  une  simple  autoris  ition,m  une  dénonciation  : 
c'est  un  acte  particulier  et  |>ositif  du  pouvoir 
judiciaire.  Et  il  y  a  entre  ce  cas  et  celui  oii  il 
n'éi  lu  t  que  d'autoriser  la  poursuite  luw  diffé- 
reiiie  l»ien  seoRÎMe  :  lvA  que.  dans  la  dernière 
li\  potlicse,  la  iMmrsuile  est  délaissée  aux  parties 
iùtértssées  :  (Fou  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  alors 
action  publique,  même  aprta  l'autorisation,  et 
queles  parties  intéressés,  auxquelles  la  poursuite 
en  est  remise,  peuvent  s't^n  dénarttr  comme  elles 
peuvent  y  donner  suite;  mais,  loi s<ju'il  >'a.:il  des 
ju«cs,  l'affaire  saisit  nérfssaireiiHMit  les  tribu- 
naux ausrpiels  celui  de  cassalioii  renvoie. 

Apprécions  bien  enfin  la  valeur  de  ces  expres- 
sions. 


Dira-t-on  que  ce  qu'on  pL*ut  en  inférer  de  spé- 
cial, c'est  que  le  tribunal  de  cassation  a  le  droit 
de  désif.'^ner  le  tribunal  auquel  il  renvoie;  mais, 
en  nous  faisant  cette  couceasioo  forcée  par  la 
b'ttrc  de  la  Constitution,  Ton  ne  bit  pas  tout  ce 
qu'elle  commande. 

Ce  tribunal  ainsi  désigné  doit  être  un  tribunal 
criminel,  car  un  officier  dr  j)otiiT  jndi  -iairc,  un 
jurv  d'accus.ilion  ne  sont  pus  un  inliunal,  mais 
seulement  des  dej^rt-s  placé«>dan8  l'ordre  commun 
pour  arriver  au  tribunal. 

Ici  ces  degrés  sont  franchis  parlo  renvoi  même 
que  le  tribunal  de  cassation  lait  aux  tribunaux 
qu'il  désigne.  Donc  dans  ces  expressions  mêmes 
se  trouve  le  vœu  de  la  Constitution  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  arrive  par  l'analyse  à  la  solution  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Donc,  et  dé's-là  même  «nie,  par  un  mivoi  ex- 
traordinaire il  un  triijiinai  désigné  qui  ne  peut 
éti-e  qu'un  tribunal  cnminel,  Tordre  commun  est 
interverti,  il  l'est  nécessairemeot  aussi  daus  la 
procédure  qui  précède  le  renvoi. 

Donc  le  tribunal  de  cassation  est.  dans  le  cas 
particulier, l'autorité  qui  remplace  1^  prcmirr  jury. 

\  cdlà  ce  qui  résulte  de  ces  expressions  étrOl- 
tinnnt  analystes  de  l'article  71  de  la  Constitution; 
consultons  l'uaintunant  son  esprit. 

Les  notions  communes  onl-i'llcs  donc  tellement 
ctianc^  dans  le  passage  de  la  Constitution  de 
Tan  TU  à  celle  qui  nous  rAfrit  aujourd'hui .  que, 
tout  à  coup,  l'instiiiffion  !n  piti?  ^nlennflle  ait  été 
abrogée,  et  qu'un  (dlicier  de  police  jmliciaire  soit 
devenu  co[n[H'teut  |)onr  faire  ce  qui  élait  réservé 
au  Conseil  des  Cinq-Cents, et  un  jinniiier  jury  ordi- 
nairt'  compétent  pour  prononcer  l'acciisation 
naguère  réservée  au  Conseil  des  Anciens? 

Ou'on  réponde  franchement,  et  je  me  plais  à 
croire  qu'on  n'attribuera  pas  au  législateur  cons- 
tituant une  pensée  aussi  nuisible  à  la  propriî 
g;u-antie  des  juges. 

Kt,  put«}ue  les  partisans  de  la  restriction,  en 
comparant  le  renvoi  à  une  dénonciation  d  oflice, 
veulent  bien  au  moins  accorder  au  tribunal  de 
cassation  le  dn)it  de  dénoncer,  qu'ils  veuillent 
bien  aussi  nous  dire  comment,  après  un  tel  acte, 
une  mise  en  liberté,  prononcée  par  un  «impie 
ofticirr  de  noiire  judiriairc,  so  concilierait  aveC 
la  di^'iiil»'  (in  triliuiial  de  cassation. 

La  lettre  et  l'esprit  de  la  Constitution  s'accor- 
dent donc  en  faveur  de  l  attribution  qu'on  pro- 
puse  de  faire  au  tribunal  de  cassation,  et  les 
ratrocbes  d'iuoonsUtutionnaiité  ne  sauraient  plus 
sumister. 

Et  ix'marquez,  ritoyons  léfrislateurs,  que  cette 
conclusion  coïnnde  parfaiteuient  avec  une  autre 
dispcisilinn  de  l'acte  coustitiitifuuiel,  l'article  73, 
qui  donne  ausi<i  un  jury  national  d'accusation 
aux  ministres  considérés  oommie  délinquants  dans 
leurs  fonctions. 

Ce  jury  n'est  pas  le  même,  il  est  vrai;  la  Cons- 
titution le  place,  à  l'égard  des  ministres,  dans  le 
Corps  législatif:  mais  il  reste  un  lien  conmiun, 
un  principe  identique  :  c'est  que  !i  ^jni-'es.  cumine 
les  ministres,  ne  reçoivent,  en  remplaceuieut  du 
droit  commun,  uii  jury  extraurdinaii  e,  ijn'eii 
raison  de  délits  commis  "dans  l'exetruc  de  leurs 
fonctions;  c'est  que,  s'il  n'en  est  pas  ainsi  à 
l'éganl  des  fonctionnaires  désignés  dans  l'arti- 
cle 70,  la  raison  s'en  trouve  dans  leur  Irrespon- 
sabilité mènie.  ((ui  ne  les  laisse  susceptibles  d'être 
poursuivis  que  pour  délits  privés. 

Ainsi,  tnuise  lie  dans  le  •^vsii-nii'  constitution- 
nel: ces  deux  cas  semblables  uc  pourraient  élre 
décidés  que  d'tane  manière  analogue. 
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Inutilement  dira-t-ou  que  cette  analogie  est 

fauiise,  puisqu'elle  ne  â'ap|ili(iuc  pas  aux  agents 
du  (iuuvrrnement  autres  que  les  miuislivs.  ù 
i  r-j^anl  (lesquels  agents  il  n<;  faut  qu'uni-  autori- 
sation lie  les  iKJursuivre. 

Je  rë|x)odâque  la  pourttuite  des  agents  inférieurs 
ne  pourrait  appeler  aulaol  de  aoleonité  que  celle 
des  ministres  placés  uu  |)remicr  rang  de  rordn- 
administratir,  ou  des  ju;.'is  qui  constituent  n^elli'- 
nii'iit  ri'<;:raii<ls  pouvon  s  il. m-  !a  sm  i  |iri'<iiiir 
inaiiioviblcs  pur  leur  cui'ui  Icre,  tb  sont,  par  leurs 
fonrtions.  déposïtsirM  de  la  Vie  et  de  la  fortune 
des  cituyens. 

Vainement  dira-t-on que  le  tribunal  de  cassation 
ne  connaît  jpoint  au  fond  des  affaires.  (Article  06 
de  la  GoiiRtfnitfon.) 

S;iiis  cnnti'stiT  II'  prini  i|>''.  je  le  ^:n^lliens  inap- 
pliraldc  ;i  niir  (jui  -luiii  nv-'ie  juir  l'arlirlc  7i. 

Je  rè|)<iiiil--  ili'  iiit'iiie  à  l'utijeelion  tirt'ede  l'arti- 
cle (ïl  de  la  Constitution  ;  rar  il  y  a  ici  deux 
choses  bien  distinctes,  le  droit  coninilind\UlC6t(\ 
et  le  cas  exccptiunuci  de  l'autre. 

Au  reste,  est-il  vrai  que  les  juges  .prévenus  de 
forfaiture  soient,  i»ar  le  projet,  privi'-s  d'un  pre- 
mier jurv.  lorsque  re  premier  jury  se  trouve  rem- 

{ilaei'  |i;ir  Ir  ti  ilmii  il  ili'  rassation  lolit  entier,  par 
a  nn  iiiirri'  aiilnrili"  judinain". 

A  li'ur  éj.'ard.  le  droit  ronuuiin  est  bien  plutôt 
étendu  que  restreint  ;  c'est  plutôt  un  bénéliccque 
la  privation  du  droit  commun. 

Après  avoir  justiQé  l'attribution  dont  il  s'agit 
sous  le  rapiMirt  de  la  Constitution,  j'examine  les 
autre-  olij'  I  ihin>  ilin.'i'cs  rontri'  die.  si  toutefois 
ce[H  iiil.iiil  (1.  -  atti  iliiitiDiis  n  sullaiit  du  parte  fon- 
daiiit  iilal  |n  u\  riit.  loixpie  re  ptiint  est  établi,  don- 
ner ouverture  à  une  discussion  ullerii  uiv. 

L*on  craint  rinfluence  n  sultant  d'uuc  accusa- 
tion prononcée  par  le  tribunal  de  cassation;  mais 
inflnenre  n'élait-elle  pus  bien  (dus  forte  lors- 
que l'accusation  ftait  prononcée  par  le  Corps  lé<.Ms. 
Mtif  lui-même,  sur  lu  dénonciation  du  Irilninal  de 
cassation  ' 

D'ailleurs  n  tlf  innurncc  rxislàt-clle,  peut-on 
ne  pas  api-n  i-voira  <  ,<\r  d Vile  l  iininrosi'  L'.irantie 
que  l'attribution  lionl  lU  a^iit  offre  auxju>,'es  7 

Or,  c'est  le  liroiire  de  la  plupart  des  institutions 
de  n'être  pas  ogalcmentaTantagtwsvssous  tous  les 
rapport.s;  maïs  rinstttntîon  est  toiijoun  bonne 
quand  di-  LM-nnds  avant  i^'i  s  ne  sont  aoooni|ngné» 
(juf  di'  l'V'i'rs  ini  oiiMMiirnts. 

L'un  dil  qn'cii  i  a^  de  h-riiurs  i  niilrr  le  jn;.'!'- 

nient  définitif,  les  cunduiiiiiés  ne  trouveraient  dan.s 
le  tribunal  de  cassation  que  des  jugea  prévenus  et 
peu  disposés  A  se  réformer. 
Mais  casser,  s'il  y  a  lieu,  les  actes  îll^ox  du 

tribunal  crimini  l  aiiMinrl-  le  renvoi  aurait  été  fait, 
serait-ce  de  la  |i.irl  du  trilmiial  de  i  assalion  sr  re- 
foriinT  soi-uiénii'  ' 

tH»s<'rvons.  d'ailleurs,  que.  dans  le  pnipre  sys- 
tème des  o|)posaiils,  le  condamné  trouverait  tou- 
jours dans  le  tribunal  du  ciissaliun ,  ù  ce  dernier 
dei^  de  la  pruc(>dure,  ainott  son  accusatrur,  au 
moins  son  dénonciateur,  et  son  dénonciateur  né- 
cessaire. 

L'on  a  lil.  I  ii-iiite.  que  l'instruction  à  de  {grandes 
dist  ince>  deviendrait  accablante  |H>ur  les  oartu  s 
et  b's  témoins,  ruineuse  |K»ur  le  lr«*sor  public. 

Lorsqu'un  a  fait  cette  «dijeclion,  l'un  u'ujKtô  fait 
attention  tana  doute  «lue  I  article  8  aulonsait  le 
tribunal  iirommettn*  des  jup*:!  |Miur  rinstructiun. 

Ainsi  «Vvanouis.<i'nt  les  objii  tion?  dirigées  con- 
tre les  articles  que  je  \iri)-  de  di-i  nter 

El  bi  elle«  pouvaient  obtenir  queliiue  sucee.s,  je 

demande  queues  aéraient  dans  le  aystème  cnntraire 
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à  cdtti  que  je  soutiens,  etia  garantie  des  jugea  «1 

celle  de  la  société. 

Kn  nijqirocliant  la  procédure  relative  à  la  forfai- 
ture des  jufzes  de  l'instruction  commune,  il  fau- 
dr  iit  tout  a  la  fois  redouter  et  d'injustes  persécu- 
tions et  de  coupables  indulgences;  double  écueil 
qui  amènerait  bientôt  la  déconsidération  de  l'ordm 
jniliciaire,  dont  il  faut  cependant  maintenir  l'in- 
Il  uendance  et  réprimer  les  écarts. 

Ji-  n'entreprendrai  pas  d'appuyer  ratlribnlii'n 
liopus  -e,  en  disant,  avec  quelques  orateurs  du 
rihmial,  que  le  tribunal  de  cassation  est.  par  rap- 
oort  aux  auiivs  tribunaux,  ce  qu'est  lu  âénat 
Conservateur  par  rapport  anxprinctpaux'ponvoÉrt 
de  l'ordre  constitué. 

De  telles  afleimilations  sont  lr(a^élicate8,et  les 
analojiics  ne  doivent  pas  être  lé^èn-inent  articu- 
lées dans  la  pnuide  dislribulion  des  pouvoirs  pu- 
blies; je  ne  pri  lenils  pas  non  plus  établir  u  le 
comparai.son  exacte  entre  le  tribunal  de  (■.•iss;iliou 
et  un  jury  ordinaire;  mais  je  dis  qu'en  considé- 
rant ce  tribunal  comme  un  jurv  extraordinaire, 
on  se  place  mieux  dans  l'esprit  de  l'institution 
même,  puisque,  s'agissant  spécialement  de  jugea 
ou  tribunaux,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
ratlriltntioii  duni  il  s'jwit  se  rapproche  bien  mieux. 
<laiis  ce  itreiuier  de^'iv  «le  la  pri» .  éihm'du juttenieiit, 
des  l'itiis.  la  tte  ulee-méie  ««si  primitive  (lu  jury. 

D  un  autre  cOté,  lorsque  ceux  qui  s'opposent  au 
projet  semblent  ne  réclamer  que  le  droit  commun, 
c'est-ii-dirc  un  premier  et  seœnd  jury^  ils  en  ré- 
clament  pourtant  et  trés-réellement  trois. 

Kn  elTet,  si,  après  que  le  U  iliunal  de  cassation  a 
annule  l'ai  le  d  un  tiiliiinal  ou  il  iin  jii^e  empor- 
tant forfaiture,  il  devait  faire  le  ren\ui  devant  un 
jury  d'accusation,  il  eu  ivsulterait  qu'il  y  aurait 
trois  jurj's,  d'abord  le  tribunal  de  cassation  qui 
prononcerait  sur  le  matériel  du  délit,  eoauite  la 
uiry  d'aL-cusalion  qui  lirononcerait  sur  la  culpiàii- 
lité,  et  enlin  le  jurv  de  jut.'emenl. 

Mais  est-il  dans  iVirdre  naturel  des  nliH'Sile  di- 
viser le  lll.itériel  lies  di'lils  des  circiili^I.iliees  qui 
y  ratlaelieiit  la  culpabilité  personnelle  .'  Ht  si  le 
tribunal  de  cassation  était  némuiioins  astreint  à 
cet:e  étrange  division,  n'en  n*sulteraii-il  pas  uno 
conséquence  nécessaire  et  forcée  que.  n'étant  |>ac 
et  ne  pouvant  in»  être  juge  de  la  culpabilité,  et 
devant  renfermer  son  examen  dans  le  matériel  du 
di  lil.  il  <  mil  (i  iii-i  1  ubliLMliiin  de  reuvover  de- 
vant un  oflicicr  de  {mlice  judiciai|-e  toutes  les 
atr  iuv  >  dans  lesquelles  se  rencontrerait  le  ddit 
malériel 

Ur,  condiicu  celte  manière  de  procéder  ne  tenit- 
cUc  pas  funeste  aux  Juges  eux-mêmes  I 
Je  termine  en  demandant  ce  que,  dans  le  système 

contraire  à  ei  hii  que  je  soulieiH.  l'on  suiislituerait 
de  vérit.iltlement  M>|enn i  l.  de  eoiiven.ihle  a  la  si- 
lualmn  e\lriioiilin.iire,|iare\eiu|ile.  d  nu  liilmu.il 
tout  entier  qui  smiil  prévenu  de  furfailiire  .' ohî- 
rail-oii  dire,  eu  cela,  que  les  lormes  cominVMt 
sufli.seut  ?  l'absolution  dépendra-t-eUe  d'un  joiia 
«le  jKiix,  d'nn  direetinir  de  jury,  ou  même  de  tout 
aulre  ri'mptis<aiit  les  riun  iious  d'orficier  dépoli  r 
judii  laire  '  la  raistin  v  résiste,  l'esprit  .Veuetirase, 
*  I  je  cruis  que  oes  réOexiona  doivent  ndievcr  In 

ciiuMilion. 

Je  I  uilclus  en  disant  que  l'attribution  pro|)0<<4f> 
en  faveur  du  tribunal  de  cassation  lui  est  assurée 
et  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  rarlirle  71  de  la 

l'.on.stiluliim,  et  que  cette  altributinn  u'e^t  j»a> 
moins  néce.s.saire  ni  c(uiservaloire  que  œnsiuu- 
tioiine'le. 

Jejiu.s.se  a  l'article  I9*lu  projet. 

Cet  article  est  orini  qui  attloriiP  chaque  section 
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du  tribunal  Je  rassaiiuu.  ronipostî  de  Seize  meni- 
brt»R,  à  juger  au  uomljie  di*  neuf. 

Plusieurs  orateurs  du  Tribunat  ont  attaqué  cet 
article  comme  étaot  en  opposition  uvcc  l'article  00 
delà  Constitution, qui  décide  qu'un  corps  constitué 
ne  peut  prendre  de  délibi^-ralion  que  dans  une 
séance  où  le.s  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
se  trouvent  pn-seiits. 

Si  ret  artirle  de  la  Con.^titution  rnevait  une  ap- 
plication indéfinie  au  tribunal  de  cassation,  c*' 
n'est  lias  l'article  19  qu'il  eût  fallu  critiquer, mais 
bien  rarticie  i:$  qui  autorise  la  division  du  tribu* 
nal  en  trois  sections. 

Ceiiendant  cet  article  13  n'a  point  été  attaqué  et 
ne  pouvait  raisonnablement  Vi'Uv.  car  on  ne  sau- 
rait supposer  que  la  (kdislitulUMi  s'n))pose  à  une 
division  conmi  inilëe  par  l'ori-'anisu'.iuii  e.i.<cn(iell(> 
du  tribunal  dont  une  partie  a  toujours  admis  les 
inéniuires  sur  lesquds  une  autre  partie  statue 
définitivement. 

Mais,  si  rarticie  90  de  la  Constitution  ne  régit 
pas  le  tribunal  entier  en  (-,>  sens  (]ii'il  fasse  obsta- 
cle a  .sa  division.  ci>ni!nciit  [MUirrail-il  rcjjrir  des 
sections  qui  ne  sniil  phi-  le  (  orps  constitué,  mais 
seulement  des  fractions  du  corps  constitué? 

L'article  00  reste  évidemment  sans  application 
à  lenr  égard;  car  la  partie  ne  peut  être  prise  ici 
pour  le  tout.  Le  mot  corps  a  une  acception  qui  ne 
réside  que  dans  la  totalilr*  de  ses  membres. 

l)i«ons  donc  :  1"  que  l'article  cilé  ne  s'oppo.se 
jioint  a  la  divisimi  ihi  tribunal  en  si'i  liotH  ;  J  ■  iju'il 
ne  n'fjîit  pas  les  .s*.'ctions  istdément  con>i(irri'cs  ; 
3'  qu'il  ne  reçoit  véritablement  son  application 
jl  qu'au  cas  où  toutes  les  sections  se  réunissent,  soit 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  du  corps,  soit  d'après 
quelques  di^MMitions  du  projet  qui  vous  est 
soumis. 

L'objection  tirre  de  la  Constiltifinn  ("'tant  ainsi 
résolue,  il  iir  reste  qu  a  examiner,  d  ins  l'ordre  pu- 
rement |r';.'i-latif,  la  iirn]iosition  qui  vons  est  faite; 
car  je  reconnais  que  si.  bien  que  non  incoostitu- 
tionneUe,  elle  renllEiinait  d'autres  vices,  il  faudrait 
la  reieter. 

Mais  le  citoyen  Mouricault,  dans  son  rapport  au 
Tribunat,  distribué  à  rhaciiti  de  vous,  m  en  a  dé- 
montré tous  les  avantafres.  et  je  ne  [luis  ai  ne 
dois,  pour  ne  pas  abuser  «le  vos  moments,  que 
me  i-éién^  à  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  point. 

Dans  l'ordre  des  articles  critiqués  se  présente 
actuellement  le  23*.  qui  porte  •>  lus  jugements 
■  d'admission  n'empècneront  pas  rexécution  pro- 
«  visoire  des  jugements  attaqués.  »  Avant  do  justi- 
fier celte  dis[)iisitioi),  je  crois  devoir  observer 
qu'elle  n'est  pas  iiitruilthii\ r  iriiii  droit  iKiincau, 
et  que.  comme  en  .«ont  convenus  ceu.x  même  qui 
l'ont  attaquée,  elle  ne  fiait  que  rajqwler  le  demler 
état  de  lalé^lation. 

L'innovatHHi  désirée  fiar  quelques  orateurs  se- 
rait-elle juste  el  conforme  aux  priui  ipes  ? 

L'on  a  dit  que  l'admission  dn  mémoire  établis- 
snit  une  présuniiificMi  en  favcnr  du  recours,  et 
devait  raisonnablement  suffi re|)our  arrêter  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  attaqué. 

Mais  l'admission  du  mémoire  n'a  lieu  jamais 
qu'en  l'absenoe  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment; elle  se  prononce  sur  les  seules  pièces  pro- 
duites par  la  partie  contre  laquelle  i!  a  été  remlii  ; 
or,  en  admettant  que  les  juges  donnent  le  plus 
grand  .«oin  à  l'examen  des  affaires  en  admettant 
encore  que  des  alléj^aiions  non  justifiées  ne  fassent 
aucune  impres.Mon  sur  eux,  rien  ne  peut  les  mettre 
à  l'abri  des  réticences  de  la  partie,  réticences  très 
faciles  dans  une  instruction  qui  n'est  pas  contra- 
dictoire. 
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En  un  mot.  et  pour  oui  veut  juslement  ci]ii)n''- 
cier,  en  principe,  la  valeur  d'un  mémoire  udaiis 
par  défaut,  quest-il  en  comparai.son  d'un  juge- 
ment contradictoire  et  déOnitif  ?  dans  la  concur- 
rence de  ces  deux  titres,  comment  la  provision 
.serait-elle  accordée  à  celui  qui  réunit  le  moins  de 
can^ières  es.sentiels  ? 

1  ne  léfxislation  contraire  ne  ferait-elle  pas  indi- 
re, leuRiii  revivre  la  jurisprudence  des  arrêtés  (te 
défen.ses  sur  requêtes  '? 

L'article  proposé  doit  doue  rester  tel  qu'il  est. 

Citoyens  législateurs,  je  crois  avoir  embrassé 
les  diftércnts  {Ktints  d'attaques  dirigées  contre  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  :  le  siuplus  m'a 
semblé  constituer  moins  des  oiJiections  que  des 

observations. 

Ainsi,  par  exemple,  on  aurait  dé.siré  que  l'ar- 
ticle 3  exprimât  mieux,  dans  sa  seconde  dispo- 
sition, ceux  &  qui  le  recours  en  cassation  est  in- 
terdit, comme  assimilés  aia  militaires.  L'on  a 
craint  que  celte  aariraflation  ne  devînt  trés-res- 
Ireiiitc  (tu  hétiéllce  accordé  jinr  l'article. 

Mais  la  loi  du  \:\  brumain  ili  liiul  les  assimilés: 
ce  sont  les  liommes  à  la  suite  de  l'armée,  tels 
que  charretiers,  vivamlicrs,  etc.,  et  cette  cla.ssifi- 
cation  pourrait  clian:.'  i  sans  nuire  &  l'article;  ce 
serait  l'objet  d'une  auti-c  loi  et  non  un  juste  sujet 
de  critique  contre  c^e  qui  est  proposée,  et  qui 
tend  indubitablement  à  améliorer  te  garantie  ci- 
vile. 

J'fxaminr  maintenant  les  Observations  qo'a 

fait  iiailre  l'article  31, 

L'n  i-espei  t  souvent  involontaire  pour  d'ancien- 
nes habitudes  a  pu.  au  premier  aspect,  foire  trou-  . 
ver  étonnant  que  la  nomination  des  greffiers  en 
chef  ne  fût  pas  con.servée  au  tribunal.  1"  Que  les 
nominations  des  principaux  Hmctionnaires  ap- 
lartienneut  essentiellement  au  ('.cMivernement,horR 
a  S|dière  de  «  elles  «pii  sont  te\iuellement  dévo- 
lues au  Sénat;  que  le  j-'nfluT  en  chef  du  tri- 
bunal de  cassation  qui  doit  être  dassé  parmi  ces 

f principaux  fonctionnaires,  sera 'dUUeurs  oomp- 
Lible  du  produit  du  greffe,  et  conune  tel  en  rap- 
port nécessaire  avec  le  Goirvemement  ;  3'  qne  la 
surveillance  du  tribunal  envers  son  greffier  sera 
mieux  remplie  lorsque  la  nomination  n'émanera 
pas  du  triiniiial  iiu  ine. 

L'on  a  encore  re|)roclié  au  projet  que  je  son- 
liens  de  n»;  s'être  pas  occupé  de  tous  les  objets 
qui  pouvaient  y  trouver  place;  et  l'on  a  articulé 
quelques  omissions,  reconnues  dViilleurs  peu  im- 
portantes et  facilement  réparables. 

Cette  .seule  réllexiou  me  dispense  de  les  iina- 
Ivser.  et  j'ajoute  que.  dans  !<•  domaine  des  lois, 
et  surtout  des  lois  orgauiq[ues,  il  serait  souvent 
diffidle  d'obtenir  des  résultats,  si  de  légères  oc- 
casions devenaient  un  motif  de  itjet. 

Citoyens  législateurs,  je  crois  avoir  justifié, 
dans  .«ies  diverses  narties.  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis.  En  l'appréciant  dans  votre  sagesse, 
vous  l(>  consacreres  par  l'émission  solennelle  de 
votre  vœu- 
La  séance  est  levée. 


COUPS  LliGlSLATIF. 

PRtolDINCB  DU  aTOVEN  OUVAL  (tf«  la  S^M'Infi' 

rieurf). 

Séance  du  14  phivùhe. 
A  l'ouverture  de  la  séance,  le  fpr|>s  iépislatif 
reçoit  un  message  du  Sénat  Conservateur,  annon- 
çant que  le  citoyen  Louis  Drouiii  [de  .Va ji/r.v).  ap- 
pelé aux  fonctions  de  membre  du  Sénat,  vient 
d'exposer  que  son  grand  flge  et  ses  infirmités  ne 
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lui  pornicttcnt  point  d'accepter  sa  nomination.  Ce 
rrfiis  laisse  vacante  une  phiro  qu'il  imiwrte  de 
ri'iiiplir;  !»•  S('iuil  iiivilr  \<-  i.iMps  ir-fiislatif  à  lui 
pn'SL'uter,  aux  ternii«  de  l  uriicli'  IGdeia  Consti- 
tution, le  candidat  qu'il  au»  à  déaigner  pour  celte 
plaie. 

Le  citoyen  Duboaift,  membre  du  C(^rps  Ic^'i^- 
latif,  écrit  qu'une  indisposiUoo  i'empéche  de  se 
rendre  à  son  poste. 

M<>nti«iii  (le  ct  s  deux  pii^ccs  au  pron'>>-v(M'l»al. 

Ou  rt-pifiid  lil  ilisrnssHMl  (lu  pinjct  dr  loi  cnii- 
cemant  ionimii.'iiiliun  ilii  tribunal  de  cassation. 

Pai  re,  nu  tulne  du  Tribunal,  reproduit  sons 
d'autres  formes,  et  avec  de  nouveaux  df^velu»- 
pcmeiitâ,  les  movens  par  lesquels  ou  a  défeiulu 
ce  projet  dans  l'Atwemblée  dont  il  e?t  Tor^'une. 
Il  salla  iie  sp-ciiilemcnt  à  justilierles  artitiesG, 
7,  8  cl  0,  et  a  dciiioiilnT  qu'ils  ne  sont  (>i>- 
pdsés.  rorninc  on  l  a  dit,  a  j'artii  Je  T'i  de  l;i  (".nii- 
stilution.  LesaJannes  que  l'on  a  eoiirues  d»'s  min- 
velles  attriliutions  coiirér«k>s  au  trihunal  de  cas- 
aalion  ne  viennent ,  suivant  l'orateur,  que  de  te 
<fU*on  n'a  pas  voulu  distinguer  les  ronction.s  du 
jury  d'arcusatiou  d'avec  celles  du  jury  de  jupe- 
meiil.  Il  rappelle  qu'il  v  a  néressaireinent  trois 
différents  deyri^.s  dans  l  iK  lidu  jiniiriiiire  iliripée 
roiiliT  le;*  jups  |K»ur  di  lils  roiiiiiiis  dans  IVxer- 
cice  de  leurs  fonelions.  ainsi  (jnc  miitre  les  sim- 
ple» citoyens  :  l'ineulpalion,  la  jirevenliou  et  l'ac- 
cusation.* Lorsqu'il  s'agit  d<'ju(;es,  la  poursuite  de 
riOGUlpë  et  du  prévenu  doit  appartenir  au  tri- 
ÎMinal  de  cassation  ;  la  premitVe  surtout  exipe  le 
plus  j.'ranil  appaii  il.  Ona;il  a  la  poursuite  en  ju- 
(.'(•niciil,  et  a  rrx.iiiicii  (h'  la  (piistion  inlenlioii- 
lielle.  rcst  n  llc-la  m  iilr  tiiii  «luit  èln-  itiivom'.- 


a  un  trilNinul  particulier.  Mais  le  projet,  dit-oii. 
attrihuc  la  oonaairannce  du  fond  a  un  (rii>uual 
qui  ne  doit  rjinnnlire  que  des  ronnc»...  La  Cons- 
titution ne  s'y  opixise  point,  ajoute  Panre,  et  la 

raison,  la  nairi-s-c,  1 1  tlfcencf.  vr-ulent  que  les 

f'upes  puissent  Inuivcr  dans  un  i  or[)S  eomposé  de 
'»'lite  des  foiHtionnaiirs  nu  tenire  de  snr\eil- 
lance,  un  foyer  de  lumit're  (uipulile  de  rassurer 
le«  inagislrals  intégres,  et  une  garantie  «-ertaine, 
qui  ne  peut  qu^Jouter  4  la  oonsidération  dont 
fls  doivent  jouir. 

Ehehy,  orateur  du  Courernrmfnt.  prend  la  pa- 
role. Ses  motifs  pour  défendre  les  attriluitions 
confi^rt'e-i  au  triltuiial  de  r:Lssati(»u  portent  sur  la 
nécessiK^  de  pn'Uilre  des  pn'^cautiuus  rstraordi- 
mirrs,  afin  d'assurer  aux  jufies  la  g.iranlie  et 
l'indépendance  qui  seules  peuvent  garantir  elles- 
mémes  la  liberté  et  les  propriéti^s  di^s  citoyens. 

ne  peut  dans  relie  nialiere,  dil-il.  argumen- 
ter ilu  dmit  eouinuju.  et  e'est  [in'Tjsénient  e»- 
qu'ont  fait  eenx  (pii  uni  roinltatlii  li'  projet  «Ir 
loi  — La  Constitnlioii  pouv.iit  seule  i1ito;;<t  aux 
n>'|(  >  gémVales  qu'elle  a  établies  |)our  l'exen  iee 
dt:  lu  iusliœ  ;  elle  seule  a  (iii  prescrire  les  formes 
particulières  de  juger  les  juges  prévenus  de  for- 
raitun',  et.  si  elfe  ne  l'avait  point  fait,  elle  serait 
en  re  point  e-^entiellrment  defeetuen^e.  Ljs  Con- 
stitutions priM  riinitr-  .naii  iit  liien  ciicn  lii'  a  as- 
surer lu  garantie  judieiaire;  mais  riiilervetition 
du  Corps  li-;.'i-i|atif  menaçait  plutôt  qu  elle  ne 
protégeait  l  iudépendanee  des  juges.  La  llunstilu- 
tion  de  l'an  VIII  n'a  fait  que  transfioser  une  attri- 
bution mal  plarée;  elle  ne  devait  accorder  qu'au 
tribunal  de  cassation  le  dndi  d  accuser  les  juges, 
auti  eutenl  elle  n'aurait  rien  fut  pour  leur  ga- 
rantie. 

L'arti<i<'  s:',  du  Code  des  délits  et  îles  p<'ines 
obUge  tous  les  corps  à  dénoncer  les  prévarica- 
tions dont  ito  auraient  connauinnre;  ri  l'article 


74  de  la  Constitution  ne  devait  astreindre  le  tri* 

hunal  de  cassation  qu'à  remplir  une  obligation 

KiMiniune.  cet  arliele  serait  purement  oiseux;  le 
iltiiil  d'at  «  u.-ier  est  donc  conféré  et  dévolu  a  ce 
liiliunal  iiar  l'article  m  cpiestion.  sujon  textuel- 
lement, au  moius  par  une  conséquence  néces- 
saire. En  eOet,  il  dispose  que  le  Uibunal  de  cas- 
sation rraivoie,  k  la  poursuite  des  tribunaux,  les 
juges  dont  il  annule  les  actes;  maÎB  dans  quel  état 
sont-ils  ainsi  n-nvoyés?  N'esl-ic  jioiiit  apn  s  (pio 
leurs  actes  ont  été  in^'cs  mils  comme  t  iaiit  le 
]iroduit  d'un  délit  rehitil  .i  leurs  fonctions?  i^c^t 
donc  comme  accusés  qu  ils  duiveut  i>arailre  ilc- 
vant  les  tribunaux  chargés  de  pronoiw  <  r  >ur  la 
certitude  des  faits;  ranniuation  d'un  acte  devient 
donc  inséparable  de  la  connaissance  des  motib 
de  cette  nullité.  On  voit  ici  que  la  connaissance 
du  fi»nd  est  indis|K'nsaltle,  car  celle  des  formes 
serait  insuflisanle. 

(Juaut  aux  déplareinents,  dont  on  a  fait  une 
objection,  les  déuian  lies  auxquelles  un  juge  se- 
rait gourais,  lorsqu'il  s'agirait  de  prononcer  s'il 
est  ou  non  prévenu,  seront,  certes,  bien  moins 
humiliantes  pour  lui  que  s'il  rc>s(ail  sous  lesyeox 
de  ses  i»roclies.  et  peut-être  de  ses  emu-mis. 

L'orateur  termine  par  quelque^  ol>-cr\ allons 
relatives  à  la  coui|M)âitiuo  du  tribunal  en  Si-r- 
tions,  et  sur  ce  point  il  justiOe  également  le 


projet. 
tniE 


HiEssÉ,  orateur  du  Tribunal^  mut  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  question  de  retracer  au  (kirps  lé- 
L'islatif  l'image  de  la  première  discussion  qu'a 
-iil.ii  ]<■  |in>jet  qui  lui  est  .-onniis.  Les  motifs  de 
I  addiilion  de  c«'  projet  ayant  ele  dévelop|M'>s  avec  , 
force  iiar  les  précédents  orateurs,  ses  collègues, 
il  s<-  uis|»ose  a  reproduin>  aussi  les  objections  qui 
lui  ont  dejii  été  opposées.  11  ne  Tcut  s'attaclier 
qu'à  celles  relatives  à  l'inconstitutionnaliie  du 
projet,  car,  dit-Il,  les  attributinus  (ju'il  confère, 
înssnil-elles  aussi  utile-  Cliri  me  paraisM-nt 
daii^'iTcnses,  on  ne  imiinaii  )iu>  leur  ilonuer  le 
caracirir  di-  |ni  (pli'  di-iiientirait  iiiressauuneilK 
le  livre  touiours  ouvert  de  la  Constitution. 

Thiessé  s  attache  à  prouver  que  le  projet  de  loi 
est  inconstittttioiuiel  sous  quatre  ranlorts  : 

I*  L'article  66  de  la  Constitution  ne  connaît 
point  du  fond  des  affain  ^.  f  t  les  artidi  -  r,  .  t 
I  lui  attribuent  le  mandai  d  amener,  le  uiaudal 
d  i  r/ét,  riotcrrogaloire  desprèrenus  etleiur  aocu- 
satiun. 

Le  fond  des  affaires,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  commence  à  la  cita- 
tion Le  mandat  d*amcncr,  le  moindre  de  tous. 

a  pour  cause  un  délit  commis;  c'<  ;;t  le  texte  de 
l'article  "iti  du  C.ih\v  des  délits  et  des  |>eines .  il  a 
donc  itonr  cause  le  fond  d'une  affaire,  i)ui-<<]u«'' 

c'e>t  le  délit  qui  constitue  le  fond        Lors  de 

l'inlerrogaloire,  le  fond  se  traite  contradictoire- 
ment,  ^lonr  la  première  fois,  entre  le  magistrat 
poursuivant  et  le  prévenu  poursuivi.  C'est  alot« 
que  (t*  fond  se  traite  .«ous  les  deux  rai'imrts  de 
la  n'-alile  du  didil  et  «les  preuves  plus  ou  nioin.s 
forIe>  qui  en  ac<  usent  le  prévenu.  Il  faut  encore 
examiner  le  fond,  peur  .savoir  si  le  délit  existe, 
s'il  est  suffisamment  prouvé,  s'il  est  de  nature  à 
mérite^'  pi-ine  correctionnelle,  inlamante  ou  afDic- 
tive,  et  décerner  en  conséquence  le  mandat  d'ar> 
rèi,  ou  acquitter  le  pn-venu  si  rien  n'est  a  sa 
charge.  La  rédaction  de  l  ai  te  d  ac.  u-atiou  con- 
tient encore  le  fond  de  l  aflaire  dans  toutes  se< 
parties,  et,  si  l'on  eu  omettait  une  seule,  elle  ne 

Courrait  être  rétablie  lors  des  débats  définitifs, 
'admission  de  l'accusation  est  une  époque  im- 
portante pour  le  ftmd  d'une  aflisire.  puisqu'on  y 


fiit(  11(1  solenuellemeiU  luiw  les  lémoins,  et  que 
rniiiiviiUi,  lie  |)itvl-iiu  qull  était,  devient  accusé 

et  e:>l  um  en  jugetiient  

 Enfin,  ce  «ni  prouve  que  ces  actes  font 

f partie  du  fouîl  de  raruiiiv.  c'est  qu'ils  sont  dans 
e  domaine  dos  tribunaux  urlinnires,  qu*un  veut 
attribuer  au  tribunal  de  ca^.^iition,  et  que  l'article 
4:)0  du  Code  des  délits  et  des  peines  charge  ce 
dernier  trilmnal  de  caswr  ceux  de  ces  actes  qui 
ne  pr>-;«'ntt  nt  point  les  formes  extrinyéques  vou- 
lues ]i;ir  les  lois,  et  de  renvoyer  le  fond  devant 
un  autre  tribunal  qce  celui  qui  u  fait  lajHX'mièt'c 
iortruction. 

On  a  dit  tuer  :  la  (Constitution  intodit  bien  au 
tribunal  de  cassation  la  connaissance  du  fond  des 

affaires,  mais  c'est  seulement  lorsqu'il  eu  est  saisi 
par  lu  voie  de  casxalivn  ,■  dans  ce  cas,  il  annule  les 
acli's  l't  renvoie  le  fond  à  un  autre  ln!iun;il  ;  mais 
il  n  en  est  pas  ainsi  quand  il  se  saisit  des  af- 
faires autrement  que  par  le  pourvoi. 

Kous  deouindons  dan$  quclies  lois,  dans  quel 
livre  on  a  puise  ces  étranges  assertions.  Rst-rx' 

3ue  lu  Constitution  ne  dit  pn?  que  le  tribunal 
e  cassation  ne  coiuiuM  ]i(iint  du  fond  des  affai- 
res? est-ce  qu'il  peut  y  ;iv(iir  une  distinction  ïh 
où  elle  n'a  pas  disUngùé  ?  Si  elle  t^ait  vraie,  cette 
distinction  iinaf,'inaiiv,  il  s'ensuivrait  que  les  lois 
pourraient  permettre  au  tribunal  de  cassation 
d¥voquer  à  lui  le  fond  de  toute»  les  affoires  dès 
le  rnnimencement  dc=;  procédures;  ce  système 
Rirait  plus  subversif  (pu-  mutes  les  évoc'ations, 
toutes  les  distraciinos  de  ju^n^s,  toutes  les  for- 
mations de  couiinitsiuiis  (\\\\  aviiirnt  rendu  si 
odieux  la  cour  et  les  ]iarl(  ini  iii>  ..  M;iis  inîmeitons 
que  le  tribunal  de  cassaliuu  ait  le  droit  d'accuser 
les  juges  :  alors  s<'  présentent  deux  diflicultés  inso- 
lubles. La  première  cet  du  savoir  à  qui  Ton  déié- 
rera  lu  cassation  de  tous  ses  actes,  s'il  s'en  trou- 
vait de  vicieux;  la  s^ude,  Aqui  Tou  renverrait 
l'instructidii  cassée. 

Deux  r.ratL  ius.  ([iii  ont  défendu  le  projet  ai:  Ti  i- 
bunat,  ont  dit  à  cet  égard  :  l'un,  que  la  cassjition 
ne  portait  que  sur  le  jugement  définitif  et  non 

Sas  sur  l'instruction  antérieure,  et  en  cela  il  a 
it  une  chose  contraire  A  tontes  les  lois,  et  tex- 
tuellement aux  nrfirles  ^')3  ot  \')C)  dn  Code  des 
délit»;  et  des  peines  ;  l  autn-  a  ili!  ([uc  de  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  j»()urv(ii  fontn-  les  ju;.':'inents 
où  le  Corps  l^'gisl  iiU  t-tait  accusateur,  de  même 
on  ne  pouvait  n'admt^ttrc  le  pounoi  contre  les 
procédures  du  tribunal  de  cassation. 

Hier,  on  a  reproduit  cet  esptHlieot,  on  y  a  in- 
Rîsté  pnrrp  quo,  une  fois  constant  en  principe 
que  le  iriliuiial  de  cassation  instruira  et  accusera, 
il  serait  absurde  et  dérisoire  de  défén.T  son  ou- 
vrage à  sa  propre  censure  :  ou  à  la  censure  d'un 
tribunal  suDulteme  qui  n'aurait  pas  le  droit  do 
mander,  interroger,  et  accuser  les  juges  prévc- 
0118.  Notes  ce  point,  législateurs  :  il  mériti;  toute 

votre  attention       L'ne  fois  le  projet  admis,  un 

eecoud  pixijet,  qui  ne  seni  que  la  con.s*^quencc  de 
celui-ci.  \  ous  proposera  d'inteidire  toute  révision 
de  formea  et  tour  pourvoi  daus  les  affaires  où 

les  juges  seiont  condamnés        On  i  Dnviendra 

tout  au  plus  que  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel, qui  ne  sera  point  Touvrage  du  tribunal  de 
cn.«satioo,  pourra  être  attaqué,  et,  si  ce  jugement 
absout  contre  l'avis  du  tribunal  de  cassation, 
le  juge  acquitté  sera  exposé  il  paraître  de  nou- 
veau devant  un  autre  tribunal  criminel.  Vous 
jugerez  si  ce  sera  un  bénéfice  pour  les  juges  de 
ne  pouvoir  jamais  invoguer  ni  au  tribunal  crimi- 
nel, ni  ailleurs,  la  révision  des  formes,  ni  relever 
Im  vices  des  procé<lares  faites  contre  eax;  révi* 


US 

sion  que  les  pluâ  obscurs  citoyens  obtiennent 
deux  fois,  avant  et  après  le  jugement  de  leur 

procès. 

1/articlc  T'i  île  la  Constitution  porte  que  les 
iuges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  ùeiits  re- 
latiis  à  leurs  fonctbns,  poursuivis  d(>vant  tes  tri- 
bunaux  anxquels  celui  de  cassation  renvoie. 
L'article  7  du  projet  de  loi  porte  que  le  tribunal 
de  cassation  peut  (iéreriier,  ^'il  y  a  lien,  des  uiau- 
dats  d'amener  et  d  arrél,  interro;.'er  les  jiréveiius 
et  pronoiieer  qu'il  \  a  lieu  a  areusation.  Or,  si  la 
poursuite,  qui  consiste  essentiellement  dans  l'é- 
mission du  mandat  d'amener,  dans, i  elle  dn  man- 
dat d'arrêt,  dans  les  informations,  les  intenog»- 
toires  et  l'accusation,  doit  constitutionnellement 
s<;  faire  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de. 
ca.ssation  renvoie,  les  articles  du  projet  qui  don- 
nent le  manilat  d'amener,  le  mandat  d'arrêt,  les 
interrogatoires  et  l'accusation  au  tribunal  de  cas- 
sation lui-même,  sont  textuellement  oootraires  à 
la  Constitution. 

On  a  dit  hier  que  ces  actes  ne  constituaient 

[»as  la  poursuite  ;  (|u'elle  ne  cnmmençait  nu'aprés 
'acte  d'arcusalion       Si  la  |>oursuite  n  est  pas 

speeialeaieiit  dans  la  saisie  du  [trévenu.  dans  ses 
interrogatoires,  dans  son  accusation,  où  sera-t- 
elle?  il  faut  qu'on  nous  le  dise;  il  faut  qu'on 
brulc  tous  les  livres  d'instruction  sur  la  pi'océ- 
dun^  criminelle.  * 

L'article  74  de  la  Constitution  veut  que  le  tri- 
bunal de  c^issation  renvoie  les  iuges  devant  les 
tribunaux,  ajucs  avoir  annule  l'acte,  pour  faim 
faire  la  poursuite  par  ces  tribunaux.  Par  les  arti- 
cles G  et  7  du  projet  de  loi,  le  tribunal  de  ciissation 
ne  renvoie  pas,  après  avoir  annulé  r.icte,  pour 
faire  faire  sa  poursuite  par  un  tribunal  ordinaii^e; 
mais  il  renvoie  seulement  après  avoir  fait  lui- 
même  sa  poursuite,  pour  fairi;  procéder  de  suite 
au  jupenient  jiar  un  tribunal  eritninel.  La  viola- 
tion lie  l'arlule  71  de  la  (joiisiitulion  est  encore 
ici  évidente. 

L'article  G2  de  la  Constitution  dit  qu'en  ma- 
tière de  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infil- 
mauie,  un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accu- 
sation. L'article  6  du  projet  dit  que  te  tribunal  de 

cassation  met  en  areusation  les  jnties  pour  délits 
par  eux  commis  a  raison  de  leurs  fonctions. 
Quatrième  violalioii  de  la  Constitutimi. 

On  a  dit  que,  la  où  les  tribunaux  accusaient  et 
jugeaient,  il  n'y  avait  pas  de  jury,  parce  que 
1(;  jur)-.  dans  s(>9  éléments,  est  composé  de  sim- 
ples citoyens,  dont  les  noms  inscrits  sur  une  liste 
générale  sont  ensuite  tia-s  au  sort  pour  examiner 
uiie  ou  plu.sicurs  affaire.-';  et  que  leurs  t'onetioiis, 
qu'ils  doivent  au  bavard ,  cej-sent  aver  le  ju|.'e- 
inent  de  l'affaire  même  pour  laquelle  lis  ont  été 
convoqués. 

On  aurait  pu  ajouter  que  rétablisœmenl  du 
jury  est  dû  au  désir  de  s'affiraachir  dn  pouvoir 

de  vie  et  de  mnrt  placé  dans  les  attributions  des 
corpoialious  judiciaires,  et  que  c'est  |>ar  l'effet 
naturel  de  cet  affraurhissemeut  que  les  eitoycns 
rendus  à  leur  diguilé  première  ont  conservé  sans 
crainte  le  sentiment  (le  leur  liberté. 

Ënûn,  on  aurait  pu  citer  les  discussions  de  VAsr 
semblée  Constituante,  loniqn'il  s'airissait  de  ré- 
tablir celte  institution  parmi  nous  ,  tout  parlaitde 
celte  base  fondamentale  ipie.  le  jury  n  étant  ni 
une  autorité  constituée,  ni  une  corporation  judi- 
ciaire, il  affranchirait  tous  les  citoyens  du  joug 
jiennanent  que  ce  redoutable  pouvoir  impose  a 
tous  les  citoyens,  s'il  n'eût  pas  existé  de  lois  qui 
renverBaieat  l'institution  du  iury  ordinaire;  que 
les  jurés  seraient  cboisis,  au  lieu  d'être  tirés  au 
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sort.  Peut-être  aujourd'hui,  à  cette  place,  là  même, 
rel  orateur  infortuné,  si  reh^hre  piu*  ses  talents  et 
par  ses  services,  cet  or.itt  nr  1  qui  rinilribua  le 
plus  à  fonder  riiez  nous  l  iiistitutiuii  liu  jury,  vien- 
drait-il vous  n'ilin-,  a  vit- cette  logique  invincibli' 

?ui  conuuaudait  la  conviction,  ce  qu'il  disait  à 
Assemblée  ronstituanle,  le  (>  avril  1790: 
«  Autant.  disaiNI,  autant  le  loug  exercice  est 
utile  pour  former  un  bon  juge  au  civil,  autant 
rhahitndr  de  juircraii  rritnint'l  y  rend  moins  j>ro- 
pre.  cil  d''lriiis;ml  les  «iiialiir-s  ninralr-,  iii'ccssaires 
pour  irtii'  ilrlii  alf  funi  tmii.  ilaii-  h' jiiL'i  uicntdes 
crimes. Si.  d'uni' jiart,  la  suru'le  <leniaiidc  venf^ance 
du  coupable  convaincu,  de  l'autre  la  sûret»^  |K>r- 
BODDcUe,  ce  premier  droilde  rhuaumité,  ce  premier 
devoir  de  la  mdété  envers  tous  ses  membres,  ré- 
clame, en  favfiirdr'  l'ai'cusé.  droiture,  impartiaiilé. 
protection,  solliciluili"  infalif.'îililr  à  rlierriier  Tiii- 
ntM-cnce,  toujours  possible  avant  1  iinpi^rieiise 
conviction  ;  examine/  un  jeune  iiia;.'istral  com- 
mençant .sa  carrièn-  :  il  est  inquiet,  hésitant,  mi- 
nutieux jusqu'au  srrupule,ép9uvantédu  ministère 
qu'il  va  rpmjjlir:  lorsqu'il  doit  prononcer  sur  la 
vie  de  son  Si'mblable,  il  a  déjà  vu  plusieurs  fois 
la  preuve,  et  il  cherche  encore  à  s'assurer  de  nou- 
veau qu  elle  exisfe.  VoVCX-lc  dix  au-  siir- 
t(»iit  s'il  a  acquis  la  réputation  de  ce  qu'on  a]i|)elait 
au  jialais  un  (jrau<i  criviinalislr;  il  est  devenu  in- 
souciant et  dur,  »e  décidant  sur  les  premières  im- 
pressions, tranaumt  sans  examen  sur  les  difli- 
cultés  les  plus  graves,  croyant  à  {K'ine  qu'il  y  ait 
une  distinction  h  faire  entre  un  accusé  et  un  cou- 
iralile.  et  envoyant  au  supplic(>  des  infortunés 
dont  la  jusiiee  est  o|ili}f»V,  bientôt  après,  de  ré- 
habiliter la  mémoire.  Ce  diTuier  exeés  de  l'abus 
est  l'effet  presque  inévitable  de  la  iiermanetu c 
des  fonctions  en  matière  criminelle.  On  ne  tarde 
pas  à  foire  par  routine  oe  qu'on  ne  bit  que  par 
métier;  la  routine  éteint  le  zèle,  et  l'tiabituood'étre 
sévère  conduit  A  quelque  chose  de  pire  que  Tin- 
sensibilité.  » 

Si  c'est  sur  ces  idées  que  le  jury  a  été  institué, 
on  ne  cniira  jjas  sans  doute  que,  'dans  les  Con.s- 
titutions  de  1  /*J1,  de  Tan  111  ei  de  l'an  Ylll,  le  sens 
altaebé  au  root  jury  soit  qu'on  peut  indistincte- 
ment le  former  ou  de  simples  citoyens  ou  de 
corporations  judiciaires,  puisque  c'est  précisément 

IKiur  exclure  les  corporations  judiciaires  qu'on  a 
nstitné  ce  qu'on  ap|M'lle  le  jury. 

Thiess*'  r«'leve  ici  ce  qui  a  été  dit  par  le  Tribu- 
nal, que  la  loi  peut  prendn'  les  jun'-s  ou  elle  vjMit. 
V/ie  raiiMtnnomenl,  dit-il,  qui  tend  à  établir  que  la 
loi  |ieui  attribuer  les  fonctions  du  jury  aux  cor- 
porations judiciain"?.  est  défectueux  parcvla  seul 

qu'il  \eut  concilier  deux  choses  inconciliables  

fin  allribiiaiil  l>"-  fonctions  du  jury  aux  corjiora- 
lioiis  jihIk  laiH'^.  on  les  ou-  aux  siinpies  citoyens 
dans  lesfjiieis  ^eiiN  p'side  essentiellement  et  ex- 
clusivement riiKMitution  du  jury  

Quand  la  loi  va  rherrher  oh  elle  veut  les  élé- 
ments du  jury,  il  y  a  commission  et  non  paRjun/. 
141  loi  ne  peut  pii.s  indiquer  ce  que  le  sort  doit 
es.senfiellement  donner  On  uii|  la  loi  a  ci  s<é  de 
din*  que  b's  jurés  seraient  tires  an  sort,  le  tribunal 
révolutionnain' s'est  formé  ;  quand  elle  a  établi 
leur  permanence,  ce  n'est  jtas  un  iury  qu'elle  a 
appelé,  c*est  une  rommissmn  qu'elle  a  créée;  et 
quand  on  veut  assimiler  des  jurys  s|)éciau\.  que 
la  loi  autorise,  k  d<^  corporatifins",  on  a  tort,  [larce 
que.  suivant  la  loi  de  17'.»!,  les  jurés  s[X"ciaiix 
étaient  pris  dans  la  liste  Kènénile  des  jurt''s;  parce 
que;  sur  Im  liste  ptrticulièreA  chaque  afbire,  la 
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I  moitié  des  citoyens  qui  la  composaient  pouvait 
!  être  récusée;  c'est  en  cela  que  la  formation  des 

iurysspéciauxétaitde  la  nature  des  jurysordinaires 
Mais  ce  en  quoi  ils  se  dénatun'Tent,  c'est  que  ce 
ne  fut  |)a.>-  le  sort  iini  les  furnia,  mais  le  choix....  Ce 
choix  en  lit  une  véritable  culQmû^slon,  commission 
homicide  toutes  les  fois  que  le  choix  la  formait  : 
aussi,  si  Jamais  l'innocence  a  péri  dans  les  tribo» 
naux  ordinaires,  c'est  par  le.siurés  spéciaux....  S'il  y 
a,  pourles  ministres, une  seule  exception  a  la  iirandè 
rè>;ledu  tiraj.'e  an  sort-des  jurés,  c'est  juircc  ipi  elle 
est  exceptionnelle  tpi'il  faut  scL'anlerde  l  étendre. 

L'orateur  fait  remanjuer  ensuite  tout  ce  qu'il  y  a 
j  d'inconvenant  lorsque  les  membres  du CoipsMp*- 
latif,  du  Tribunal  et  du  Conseil  d'État,  peuTOnt 
réclamer,  pour  le  plus  léfrer  délit,  la  garantie  du 
1  jury  d'aiH  usation,  à  en  priver  les  ju^res  pour  cause 
de  forfaiture;  mot  dont  le  sens  n'est  pas  encore 
bien  (iélini.  cl  qui  s'appli(|ue  aux  <b  lit-  b  s  plus 
graves,  coiniiie  aux  fautes  les  plus  simples,  a  des 
omissions  de  formes; jiar  exemjile,  les  nienibn** 
du  Corps  législatif,  du  Tribunal  et  du  Gonseild'fitat 
ne  sont  justicial)les  que  des  tribuu<iux  ordinaires; 
il  eu  doit  être  de  même  à  l'égard  «les  juges.  Les 
!  membres  des  premières  autorités  ne  peuvent  être 
miscnjii^'rinciil  sans  rantoris;ititi[i  iln  nirps  auquel 
ils  aji|iiu  lienni'iit  ;  les  jngc^  ue  poiinnut  être  pour 
siiiMs  sans  l'autorisation  du  tribunal  de  c^.ssalion ; 
à  cet  égard,  la  parité  sera  encore  exacte. 

L'orateur  soutient  qu  il  n'y  aura  pas  plus  d'in- 
convenance à  voir  un  tribunal  inférieur  anéantir 
le  jupement  par  K»quel  le  tribunal  de  cas,sation 
aurait  annnir'  l'.icie  emportant  forfaiture,  qu'il 
n'v  en  a  dans  li'  jiiyeineut  par  letjuel  le  tribunal 
iiiîi'rieiir.  jii;.'eant  sur  le  n-nvoî  de  celui  de  cassa- 
tion, prend  pour  ba.se  de  sa  décision  la  loi  daus 
un  .S4-IIS  oppo.sé  à  celui  qui  a  déterminé  le  tribu- 
nal de  cassation.  C'est  de  justice  et  de  vérité  qu'il 
s'agit  avant  tout,  les  oonvenano^s  viennent  après, 
on  plutôt  les  véritables  convenances  ne  sontjamnis 
blessées  dans  les  in.stitutions  qui  tonrni  nt  au  prulil 
de  l'utililé  publi(pie. 

Thies.se  reproche  au  projet  de  détruire  ou  mcnli- 
fi»'r  plus  de  '200  articles  de  lois;  de  décider  impli- 
citement une  foule  de  questions  de  haute  lé|;isla- 
tion  ;dc  tendre  à  punir  des  excès  de  pouvoir  quand, 
depuis  neuf  nus,  le  tribunal  de  cassation  lui-nnMne 
n'a  pus  encore  |iu  déterminer  ce  que  c'était  ipi  ex- 
ces  (le  pouvoir,  irob<cnrcir  la  question  re|.iti\r  aux 
inilitanes.  >ur  laquelle  il  faudrait  laire  un  travail  a 
la  lois  |irécis  et  détaillé;  eiiliii,  de  laisser  san>  étn» 
d«'>cidees  toutes  les  questions  qui  sortent  des  deux 
plus  importantes  lignes  de  l'article  7  ;  de  ne  Oxer 
aii.  une  ivgle  |Kiur  les  prises  à  partie ,  pour  le* 
crimes  non  qualifiés  de  forfaiture,  quoique  commi» 
|iar  b  -  m;:r-  d aii>  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  le 
tribunal  de  c.l^s.llloll  aura  tout.il  instruira  sur  tout, 
il  acciisei  i  p  irtout,  et  pourtant  du  nombri' de  n-s 
délits,  les  uns  ne  méritent  pas  d'accusation,  le« 
autres  allaient  précédemnieni  dans  les  tribunaux 
criminels,  d'autres  étaient  renvoyés  à  fins  pore- 
I  ment  civilefs. 

Tbif^»'  ilisciite  ensuite  l'article  \  du  pmjet.  Il 
raiiju  lli'  ce  qui  a  clé  dit  |>r»ur  et  contre  cet  article, 
et  II  conclut  (pie  la  dinicilllé  projio.sée  reste  eucor»' 
eiiliére;e|le  se  résume  dausceAdeux  mots:  quand 
il  n'ya|dus  de  moyens  judiciaires  p<mr  vider  in 
litige,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  pouvoir  lécislatif. 
et  la  loi  qui,  dirait  i-omme  le  fait  l'article  4,  qu'un 
y  recourra,  s'il  y  a  lieu,  s.m-  i  ii  faire  une  oblig.i- 
iion  et  une  nécessité,  scr.ut  c\ uleniiiieut  lUsiif- 
lîs  inte,  puisqu'il  si-rail  drinonlié  mi  il  \  aurait  lien 

On  demande  la  clùtun»  de  la  aisciission.  U'au* 
Ire»  demandent  r^joumemenl. 
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Le  citoyen  Berlier  demande  lui-même  rajounie' 
meot  à  demain. 
Il  est  ofdooné. 
LaaôBnœestleTée. 


TRIBUNAT. 

nÉSnWfCE  DU  CIToVKN  nÉMEUNUa. 
Siance  du  14  pluviôse. 

Vu  secrMaire  donne  Iccturi;  du  procès-verbal. 

Ara>RiEUX.  Je  remarque  que  l'extrême  étendue 
donnée  au  prorès-vcrbal  nous  entraîne  à  dos 
d(^peuR's  con^idrniljlc's  i.'t  à  un  ilotiMc  i'ni])lni. 
Nous  onlniiiions  l'impn'.-sinn  dis  discnur.-;,  vuila 
unr  iin'iiiicn'  il(']ioii>('  lri's-i(>iisiili  i;il:h':  si  l'II- 
Êuiti'  iii>us  les  retrouvons  très  au  loug  dan?  le 
pi  iK .  >  veriwl,U  faut  les  réimprimer.  Je  suis  loin 
de  vouloir  tracer  aox  secrétaiies-rédactcurâ  lu 
marche  miMîs  otit  à  snîwe,  et  de  letir  indiquer 
dans  quelles  bonirs  ils  doivent  <f  rciircnner,  ils 
le  savt'iit  bcaiicoui»  mieux  que  m<ii;  uiais  je  de- 
mande que,  jiniH'  éviter  des  frais  inutiles,  ils  se 
bornent  à  indiquer  h  s  raisonnements  des  ora- 
teurs sans  les  suivn;  dau8  lenrs  développements. 

Cet  avis  est  appuyé. 

6l^fntIE!VÉ.  Votre  procès-verbal  est  la  pièce  <iur 
laquelle  nous  devons  retrouver  Panalysc  la  plus 
fidt''le  de  nos  débats;  c'est  là  que  le  Corps  léfris- 
latif  lu  elierriie,  parée  que  mus  rriin|»rininns  jias 
tout,  et  oue  les  diseussions  orales  ne  peuvent 
r^tn'.  Je  demande  que  la  rédartion  du  iiroeès- 
verbal  soit  adoptée,  et  qu'on  se  borne  a  inviter 
les  .secn'taires-rédaeleurs  à  resserrer  on  peu  plus 
les  bornes  de  leur  procé^-vcrbal. 

Le  Président  adresse  cette  invitation  aux  se* 
crétaires-rédaeteurs. 

Un  messa^re  du  (lorps  lév'islatif  transmet  un 

S rojet  de  loi  adressé  par  le  (iniivenieiiient,  ten- 
ant il  accorder  un  nouveau  drlai  pour  se  lihe- 
rer  aux  aeqiu  reurs  de  domaines  nationaux. 

Le  projet  est  renvoyé  à  une  Commission  com- 
posée d'Bscbassériaux,  Amould  [de  la  SeineJ,  et 
Andrienx. 

LeTribunat  s'ajourne  à  aprés-dcmain,  le  16plu- 
Titoe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmBNCE  OU  CITOYEN  DUVAL  {(Ic  Itt  SWI»). 

Séance  dit  15  pluviôse. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  vrojet  de  loi 
relatif  à  l'urijanisfifion  du  tribunal  ne  cassation. 

lîKiii.iKH,  conseiller  d Etat,  [ireiul  la  parole. 

l,a  séance  que  vous  avez  iniisacn  e  hier,  dit-il. 
aux  débats  relatifs  ù  I  or^'anisalion  du  tribunal 
de  cassation,  en  aurait  peut-être  amené  la  (in  si 
Torateur  du  Tribunal  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribane  elkt  été  invité  A  se  renfermer  dans  les  limi- 
tes tracées  par  rartiele  Î8  de  la  Constitution,  et, 
si  cet  oratrur,  iienétré  de  son  mandat  et  respec- 
tant ro[iiiiinii  lie  la  majorité  de  .son  corps, se  fût 
borné  a  expo.scr  les  motifs  du  vœu  du  Tribunal. 
(Il  s'élève  de  {rrands  murmures.)... 

L.e  Président  enga^  l'orateur  &  se  renfermer 
dans  la  question. 

Berlicr  reprend.  Mais  puistin'il  a  combattu  ce 
vœu,  au  lieu  de  le  défendre;  puisqu'au  lieu  de 
n'sumer  les  objections  de  la  minorité,  il  les  a 
étendues;  nuisqu  enlin  un  discours  qui,  aux  ter- 
mes de  la  (constitution,  ne  devait  être  que  l'expo- 
sition et  la  défense  des  motib  du  vœu  exprimé 

Sar  le  THbunat,  a  dé{!énér6  en  on  Ions  plai- 
oycr  et  contre  C0  vœu  et  contre  le  projet  de  loi, 
noûs  allons,  pour  aoutenir  nous-méme  le  vœu  du 


Tribunal,  et  pour  procurer  au  peuple  français  une 
loi  dont  il  a  ocsoin,  la  première  (le  ses  lois  orga- 
niques, fixer  trôs-brièvemcnt  les  motifs  qui  nous 
semblent  devoir  faire  adopter  le  projet  qui  vous 

est  soumis. 

Au  point  où  la  discussion  est  arrivée,  relative- 
ment aux  articles  .'>,  (1  et  7  de  ce  ijrojet,je  pense 
qu'il  s'airil  moins  de  l'étendre  (jue  de  la  résumer. 

Ijuatrè  objections  principales  ont  été  dirigées 
hier  contre  Pattribution  que  les  articles  cités  don- 
nent au  tribunal  de  cassation. 

Première  objection.  —  Par  la  Constitution,  a- 
t-on  ilit.  le  tribunal  de  cnssatinn  ne  connaitpoint 
du  fi»nd  des  affaires;  par  le  projet,  il  reçoit  une 
attribution  qui  lom  lie  au  fond  des  airairês. 

Dnirinnc  objection.  —  Par  la  Constitution, 
tout  jirévenu  est  soumis  à  des  poursuites  anté- 
rieures il  raceusalion  et  à  la  déclaration  devant 
un  jury  :  jiar  le  projet,  c'est  un  tribttiud,  C*e8t  un 
corps  constitué  qui  ri'mplacc  et  les  officiers  de 
police  et  le  jury  d'accusation. 

Troisième  otijcclion.  —  Par  la  Constitution,  les 
prévenus  de  l  espèce  dont  il  s'agit,  savoir,  les 
uijjes  prévenus  de  délits  emportant  forfaiture, 
doivent  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  après 
Tannulation  de  l'acte;  par  le  projet,  ils  n'y  sont 
renvoyés  qu'après  l'accusation. 

Quàtrirmr  objection.  —  Par  la  Constitution,  les 
citoyens  ne  peuvent  être  lu-i  usis  (jue  sur  une 
déclaration  de  jury;  par  ]<■  [n-iji  t.  les  ju^res  com- 
mettant lies  délits'  qui  (ii.iirn'iit  lieu  a  la  forfai- 
ture sont  accuses  par  un  tribunal  qui  n'est  pas 
un  jury. 

Pour  simplifier  le  débat^j'accorde  et  n*ai  jamais 
contjesté  que  l'attrilnition  dont  il  s^agit  soit  tout 

à  fait  hors  du  droit  commun  ;  mais  la  théorie 
commune  ilont  l'un  des  orateurs  du  Tribunat  a 
fait  un  si  pompeux  dr-veloppeinenl  était  étniii- 
i^ére  a  cette  discussion;  la  nuestion  véritable  est 
celle  de  savoir  si  l'article  7\  de  la  Constitution 
donne  au  tribunal  de  cassation  l'attribution  ex- 
traordinaire dont  il  s'agit;  car  alon,  toutes  les 
objections  tirées  du  droit  commun  sont  sans 
objet. 

Or,  je  pense  que  cet  article  7î,  appuyé  surtout 
de  deux  délinitions  comprises  dans  le'  Code  des 
délits  et  des  peines,  résout  toute  difficulté. 

(]e  ne  sera  point  par  des  abstractions,  mais  par 
des  textes  positifs  de  lois  vivantes,  que  je  ramè- 
nerai à  ses  vrais  termes  une  discussion  qui  doit 
finir. 

Qu'est-ce  raainleiirmt  que  la  poursuite  devant 
un  tribunal  désigné  j)ar  un  renvoi  formel,  devant 
un  tribunal  criminel? 

Je  ne  dirai  pas  que  la  poursuite  en  général  ne 
commena*  qu'après  raceusalion  admise;  ^est,  à 
moa  sens,  aller  trop  loin. 

Je  fa\9  seulonent  une  distinction  entre  la  pour^ 
suite  qui  précède  i'admission  de raccnsation,  et 

celle  qui  la  suit. 

La  première  n'est  pas  la  poursuite  devant  le  tri- 
bunal :  celle^i  ne  commence  qu'avec  l'ordonnanct» 
de  prise  de  corps,  et  après  l'accusation  admi.so. 

Je  le  prouve  par  1  article  278  du  Gode  des  délits 
et  des  peines  qui  s'exprime  ainsi  : 

a  L'accusateur  public  |ioursuit  les  délits  devant 
«  le  tribunal  criminel  sur  les  actes  d'aceusation 
"  admis  par  les  premiers  jurés.  » 

Ainsi,  et  d'après  cet  article,  la  poursuite  devant 
le  tribunal,  cette  poursuite  qui  est,  par  laloi,  dé- 
volue à  l'accusateur  public,  a  lieu  seulement  stir 
les  actes  d'accusation  admis.  Voilft  le  droit  com- 
mun, voilà  la  définition  donnée  par  une  loi  tou- 
jours en  vigueur . 
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Mais,  iniiîiniif  la  iioiirsuilc  «levant  le  Irihiiiial 
ici  n'a  lieu 


rniiiiiH  l  II  a  licu  cl  ne  lommciKT  qu'apn''.-;  l'afi  ii- 
sation  adnuîk',  puisque  jiiMiiii  -la  le  irittimal  n'e-t 
|)as  et  ne  peut  être  saisi,  (jiu'  vciil  alors  évidcm- 
ment  (lin*  rartiele  7)  tie  la  Coiislilnlioii,  li*rsqu'il 
renvoie  devant  un  tribunal  criminel  dt  si^ne  par 
celui  decaiMation? 

C'-  n-iivoi  (établit  deux  dioses:  1"  que  le  jH^o 
aiiiM  n  nvojï'  doit^tre  en  «"'fat  d'aeciisalion.  |iarre 
qu'on  n'arrive  pas  autirmenlau  triliuiial  i  riniiii  1  ; 

que  raecns.ilciir  piihlic  doit  iici  (••saireuiciit 
et  d  oflice  pitteolt  r  d  c  (■ireiin'iils. 

VA  remarquez,  eitoycu."»  létiislaleurs,  que  cette 
double  cirronstancc  ûVxi^tc  pas  dans  |(>  cas  de 
rartiele  7t,o(i  il  o'y  «  poÎDl  ilc  renvui  devaatuii 
tribunal,  et  où  la  poar^uitc  est  Himplement  dé- 
lais-i'i*  aiiN  partif'  |i;ir  le-  voies  (irdmaircs. 

M. lis  le  iMpjirui  ticiin'iil  ipie  ji- viens  de  liiire  de 
rarlit  ie  T  1  lie  la  lind-litiitioii  avec  l'artiele  du  (À)ile 
des  délits  et  des  peines,  qui  dèlinit  le  caraelt^re  des 
IKtursuiti  s  qtii  ont  t  ii  tu  ii  devant  le  tribunal  cri* 
lllineUcl(|Ul  les  i~itta<  lie  a  ré|KH|ue  de  raccus:i- 
tioQ  adml^p,  ce  ra|)prorliemcnt,  dir^-je,  n'est  pas  le 
mU  quêtai  à  faire  valuir  eu  uiveur  du  projet  de 
loi. 

Je  \ai>  ëlaMir  l'ii  p  u  di-  iiiots.ct  tdujoufs  en 
ni*u|)pu\ant  sur  nue  «leliiiidun  e.insaerée  par  le 
Coile  lies  di'lils  et  ili->  peine-,  que  tout  ce  qui 
ron«talern  rex  inieii  du  jury  se  trouve  dans  les 
aUriliulions  faitt  s  .m  tribuaal  de  cassation  juir 
rartir.b*  1\  de  la  CoustituUon. 

Quelles  sont  !«•*  foiulinnii  d(w  jnrt's  d'armsa- 
tion  d'apn-s  l'arlii  le  :0V,  du  O  le  des  délits  et 
drs  IM'ines".'  Rlles  eniisistellt  et  je  Vdiis  prie,  ei- 
toyeiis  |é;ii-;|aleurs.  de  luen  pc-ei  >  es  e\pre-sn»i|s.l 

ù  (xititiiiur  ff  fuit  allnjnr  ionUc  le  ptwenit  ou 
t'arrusé,  et  drddrr,  d'api'ht  if  s  preuves  qui  leur 
sont  fimmii  s  ri  Init  convirtion  persoimeue,  si  le 
df'lit  erisfr,  rf  qiirt  est  te  eovt>a6te. 

DéeidiTsi  le  délit  «'xisteet  quci  est  le  coupable. 

Viiila  le-  deux  cir.ietéres  bien  irarés;  eli  bien! 
je  les  trouve  ciniiieninieiil  dans  raniiiilaliun  de 
l'acte  et  dans  le  n  inoi  devant  le  tribunal. 

h'abord  en  aniinlaMt  i  .h  qui  constitue  le 
matériel  du  d<>lit,  «  *  .-i  bien  décider  que  le  délit 
exi.sfe. 

Htisnite  le  renvoi  du  ju;:e  dont  l'acte  a  été  an- 
nulé (levant  ini  tribunal  résout  iiéeessam ment 

la  drlixieiiie  <|ne-liii;i  ;  tpiel  e-l    je  r.  .iij.at.îe".'  H 
lijeii  tioUVe  et   bien  d  .-i;.'ne  «pi  Mld  il  c  l  UO- 

minaiiveiMi'iii  renvoyé  devant  un  iribniial. 

Aiutii,  et  à  moin»  "de  résisi.-r  ù  l'éviib  iice.  l'ar- 
licle  71  de  la  Coniiliniiioti,  en  donnant  («  lie 
double  lie.  i-iiin  au  tribunal  tIe  cassati(»ii.  l'a 
nei-es>ainnieiit  in\e-ii  du  dn>it  de  piininnecr 
i'aii u^atl^l|.  piii-qireile  réside  essentiellement 
dans  l'cxaincn  île  re«  deux  si'ules  ipie-iiiins,  tir, 
il  n*»¥t  pa."»  |M»ssibb'  de  .-ep.ncr  ii  i  I  eltei  de  la 
raiM>e,et  leur  cnti^rt-nce  est  telle,  (jue  I  on  ne  (leni 
reporter  nn  jnrv  ce  qui  a  (  té  h^^ilrmeni  et 
dans  |(s  termes  (Pune  aitribuliuQ  expre^i^^e  dé- 
cidé par  line  nuire  auforif(V 

Si  diMir  II-  iiiiil  ii< était  daiH  l'arti- 
cle 71,  il  eût,  il  est  vrai.  e\ile  de  grands  débats. 
(  I  pourtant  il  ne  acrait  hk'liemcnt  qu'une  rcdou- 
dance. 

U^i.-ilatrani,  touk  pressrnb>x  ma  eonelnsion  ; 
je  M)utien<«  que  d'apn-s  les  (b^Qnitions  donnée- 

KU"  le  législateur  dans  les  articles  *KW  et  ?7H  du 
ide  desilelils  et  des |>«-iin  <.  et  la  eonibiliai-eii  de 
c«s  pnneqMw  avec  l'arlnle  7i  de  l.i  (ion-tiHii mn. 
qui  n'\  a  dero^'é,  il  n'e-t  j.as  iMi--il.|e  de 
contester  au  thbuual  de  ca^-^aiiuii  i'accusaliuu 
dans  les  matléict  dont  il  «'afrit. 


Je  dis  niénie  ipie  cette  attribution  n'est  point 
ici  une  siiiiple  iiidiealinn,  mais  qu'elle  est  le  dé* 
veliippcment  néiessairc.  ra|i|>licaiini)  mdispenn- 
ble  de  l'article  7  i  de  l'acte  cousiituliuuuel. 

Ce  [K)int  établi,  il  me  reale  très-peu  de  chose 
à  dire. 

L'orateur  du  Tribunal  qui  m'a  pr6c<^é  il  cette 
tribune  a  lui-même  indiqué  les  vraies  limiti>s  de 
cette  discus.sion;  il  a  donné  ce  pn-cepte,  je  le 

suivrai. 

Si  raltribntidii  est  in.  iinslilnlioiinelle.  elle  doit 
être    rejelee.  ([Ilelipies  a\ailta;:es  que  l'ctll  pUIS.se 

en  espiTvr;  je  l'arcorde,  lors  même  qu'elle  ^-rait 
accompajsmv  de  queUnu  >  tiiconvéuieuls. 

Or,  je  crois  avoir  émdi  lu  pa'mier  point;  el,8i  Ton 
parlait  eneorad^inoonvcnienls.  je  demande  »\  la  li- 
berté publique  serait  mieux  |irotéi:ee  contn'  les 
écarts  des  jupes,  et  leur  uruprc  indepeiidauce  plus 
a>sni  i  e  par  des  procédures  livrées  aux  clniioes 
des  passions  locales. 

Je  denuunderois  si  le»  délits  tels  que  ceux  que 
nous  examinons  peuvent  itre  comparés  à  des  dé- 
lits privés  et  soumis  à  une  tnstrariion  oommUDe, 
ou  (lu  moins  n'en  éln>  distingués  que  par  des 
points  presque  iuiperceplibW. 

Je  dcinaiiileiai.'-.  eidiii,  si  les  diverses  Coiislitu- 
lioiis  «pii  mit  |)rc>  eiji  celle  qui  iiuus  re:.Mt  aujoui^ 
il  tiui  ciiuraieiit  apre>  un  but  abrturde  et  cliiméri- 
qne,  en  iiiveslis.sant  de  la  plus  ^'rande  solennité^ 
|)oursuite  des  délits  dont  il  s'aicit  eu  ce  moment. 

Mais,  (piels  que  soient  les  |in>$ti^es  du  talent  ora- 
toire, et  qne|i|iie  .soin  que  l'on  ait  pris  |M)ur  él:dilir 
line  tant  de  Mileiiiill  '  n  élail  pa>  iiéce->aire.  il  est 
lies  ventes  ipil  re-lellt.  Il  vous  les  lel  lullV  criez  au 
fiiiid  de  vus  cieurs  si. dans  la  délitn  ialioii  que  vuiis 
allez  jirendre,  vous  n'aviez  piui  un  f:uide  |iUis  .>ûr 
dans  la  (lonstltuliou  même,  qui  n'admet  pas  d'au- 
tre mode  de  poursuivre  les  ju^es  prévaricateurt 
que  celui  qui  a  été  pruiioM>  par  le  (iouveme- 
Uieilt. 

Je  m'arrête  ici.  léiiislatenrs;  je  cntis  celle  partie 
delà  disciis-ioii  siirii-aiimunl  eclaii«  le  ;  je  [n'Um- 
c;.'aleiiieiit  que  ce  serait  abn-i-r  de  vos  moiueols 
que  de  n'venir  Kur  le»  antres  points  du  lirojet. 

Tout  ce  qu'il  v  a  d'es.si-uliel  a  été  dit,  et,  en  me 
cirronscrivant  uans  1rs  points  traréH  par  une  éxh 
dente  utilité,  je  n-pondsau  vieu  du  Cioiiveruenient, 
en  même  temps  que  je  rends  nii  juste  liummu|$e  a 
vos  liiniiéres  et  a  Vi'Frc  jusiire. 

La  discnssion  est  lei  uicc. 

Sur  '.'>x't  votants,  '.».'.  donnent  leur  suffrage  en 
faveur  du  projet,  et  l'.Nl  contre  :  eu  couséqueuce  le 
projet  de  loi  n'est  point  adopté. 

La  séance  est  Icvt^». 

CORPS  LfiUISLATIP. 

mÉsmEXCg  Dc  crrorEN  d^val  {de  la  Seint-lnfe' 

I  ieure). 

Sninre  iln  10  ]iliivi^sr. 

L'i»rdrc  du  Jour  ap|H'lle  la  di.simsiun  .«ur  le  jim- 
jet  qui  ncrorno  un  nouveau  délai  aux  enga^istes 
il   la  l;/|inliliqne  pour  Taire  la  déclaratilMl  pTOS- 

Cl  lie  par  la  loi  du  1 1  ventoM'. 

l'iiHTiK/  (lie  l'ihsy  ui-iUfiir  ilit  Trihunnt,  ré- 
sume les  motifs  qui  uni  déterminé  celle  Assemblt-e 
a  voter  l'adontion. 

Le  (k>rps  léidsUUt  passe  k  la  délibération  sur  le 
iiidiet.SurîT?  votants.?74  bulletins  ayant  été  jxîur 
ra(foption,  il  e-t  converti  en  loi 

(In  procède  eiisnile  au  renouvi  llcineiii  du  bu- 
reau 

(iregoire  e.si  élu  Pré.sident:  le^  nouveaux  secré- 
taires sont  RossAe,  Lacnmpc  Desnos  et  Fbismn. 
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RÉPUBLIQUE  FRAN( 

La  séance  est  levée  el  indiquée  au  18  pluviôse. 

THIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DL  tlTOVEN  DÉMEUNIER. 

Séance  </«  10  pluviôse. 

Le  St'nal  Consrrvafour  aniioiico  la  di-mission  du 
citoyen  Drouiii  [de  Aon/m),  molîvéc  sur  soo  Rraud 
â/rc.'Lo  Tribunal  ost  invité  à  8*oecttper  de  l  élec- 
tiou  d'un  caiulidai. 

Un  meit8ai!c  du  Corps  U'gislatif  l'instruit  en- 
suite du  rcjfi  (lu  \>inyt  de  loi  coaoeraant  l'or- 

giiiiisatiori  (lu  (rilmiiiil  di*  cn^J-ialion. 

ArnO!  i.i'  (/'  SiDii  f;ut  im  r.uii>(>rt  sur  le 
projet  de  loi  teiidaut  à  jiroroger  le  m-lai  arnjrd<} 

Sar  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier  aux  acquéreurâ 
e  domaines  nationaux  pour  fournir  des  obliga- 
tions; il  est  ainsi  ronni: 

Citoyen-?  frihîin-:,  f;i  Conimis-ifui  ?:p(Vinle  qtio 
vous  àvi  f.  iHtimiiée  pour  l'cxanien  du  projet  de 
l;i  l>)i  me  (-iiar^'(!  de  VOUS  présenter  te  résultat 
de  mn  examen. 

Celte  loi  du  1 1  frimaire  a  eu  pour  but  de  facili- 
ter la  libération  des  acfiuéreurs  de  domaines  na- 
tionaux; elle  embrassait,  dans  ses  di.>;poâiiiou4, 
loutes  les  ventes  faites,  mthue  en  assi{:nats  et  en 
mandais,  ju-H|u'à  la  loi  du  lii  vendémiaire  an  Ml. 
(Juaire  points  principaux  se  trouvaient  forin  r  li 
basi'de  («'lie  loi  du  11  frimaire:  l'Ia  souscri[itioii 
d'oblij/ations  dansun  d»'- lai  prescrit;  2*  le  paiement 
d'une  partie  du  prix  eueore  due,  suivant  le»  modes 
prtmilifs  de  vente,  soit  en  tins  eonsoiidi,  soit  en 
nous  d'établissements  eei-lésiasiiques  supprimés 
dans  la  ci-devant  Belpiyue;  i"  la  liquidation  on 
numéraire,  à  un  cours  lixé,  de  tout  le  produit  di  s 
em  liOres  au  delà  de  la  mise  à  prix  ;  i"  la  (i\;iiii>ii 
d'un  di'l:ii  jn-^qii'iiu  I"  vcmi  MiiKiin'       l\  puur 
acquitter  lesdiles  fsonunes  réiiuiles  eu  immcnuif 
De  <«8  quatre  bases  de  la  loi  du  II  frimaiiv.  le 
nouveau  projet  qui  vous  est  soumi.s  n'a  pour  but 
que  de  stahier  «ir  deux  points  :  t"  sur  la  nécrs- 
xff'-  ifr  sou.trrirr  tirs  oliligntions  ;  "2°  sur  l'omission 
d.  tout  délai  dans  la  loi  du  1 1  frimaire  |>our  les 
paiement-;  il  f  iiri  .par  les  acquéreurs,  de  la  partie 
do  (irix  iKiv.ible  en  effets  de  la  dette  piibli/iue. 

L  article  1"  de  ce  projet  de  loi  porte  :  «  Le  délai 
«dans  lequel  les  acxjuéreurs  de  domaines  nationaux 
«  désifinés<>n  la  loi  du  II  frimaire  dernier  devaient 
«fournir  des  oblipations,  est  prorojçé  jusqu'au 
a}**  perminal  prochain;  »  en  conséciuence,  ceux 

?[ui  avairnl  l'nidui  ii  la  ii<  <  liéance  à  défaut  d'avoir 
ourni  lesdites  obli;.'a!ions,  en  seront  trlevés.  à  la 
(  harpe  par  eux  d'effectuer,  aux  termes  Ilxés  par 
ta  même  loi,  la  totalité  des  paiements  en  numéraire 
auxquels  ils  sont  lenus. 

Suivant  l'article  11  de  la  loi  du  11  frimaire,  les 
acqui-rrani  ^^tatent  tenus,  dam  te  moi»  de  eawhli' 
caiioti.ih-  >m«T\r>'  ]v\\r<  obligations  pOUT  n  pai^ 
tie  pa\;ilili'  iti  nmiuTairc. 

Le  C'iM^i'il  (i'illal  oliserve  avec  rai-nii  que  re  dr- 
lai  était  cxtraordmain'ment  court,  t  ii  éganl  sur- 
toutîce  que  le  prand  nombre  de  ventes  faites  en 
papier-monnaie  était  susceptible  de  liquidations 
préalables,  et  que,  même  parmi  ees  ventes,  certai- 
nes se  trouvaient  susccptildc?  de  difficultés;  à  la 
r^'alilé  de  ces  motifs  ou  peut  joindre  la  coiisidé- 
i-atioti  que.  la  phipart  ({.■•^  acquéreur-,  udant  pas 
domiciliés  dans  le  lieu  de  la  situation  du  bitu, 
cette  circonstance  donne  lieu  à  des  lenteurs  qu'en- 
tralaent  des  rdationa  forcées  avec  des  fondés  de 
pouvoirs. 

Snus  ce  nouveau  rapport,  on  aperçoit  donc  éaa- 
leineul  la  nécessité  d'adopter  le  nouveau  délai  fixé 
par  le  projet  de  loi  au  1'^  germinal  prochain^ 
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afin  de  mettre  les  acquéreon  eompri»  dans  la  loi 
du  1 1  fh'maire  dans  le  cas  de  souscrire  lenr»  obU- 

{iations.  Au  surplus,  rnriifle  |*^dont  il  s'apit  pro- 
nonçant textuellcMu  iit  qu'il  n'iwt  rien  chaiipré  au 
délai  déjà  fixé  pcnir  erfecluer  la  totalité  des  paie- 
ments en  numéraire  dont  sont  lenus  les  atqué- 
r(!urs,  tous  les  intérêts,  même  ceux  du  Irèsor  ptt^ 
blic,  sont  ména^s  daus  cet  article. 

Quant  à  Tarticle  2  du  même  projet,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  La  partie  du  prix  payable  eu  effets  de  la 
■»  dette  publique  sera  acquittée  avant  le  1"  floréal 
■<  iir(ii-|iaiij.  » 

l'ourbieu  apprécier  celle  disoosilioiij  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  loi  iiu  1 1  frimaire,  en 
nippelant  les  divers  modes  de  ventes  des  biens  na- 
tionaux, et  en  conservant,  dans  certains  cas  y 
spéciUéH,le  paiemeuten  effets  de  la  dette  publique, 
soit  tiers  consolidé,  soit  boM  eeelésiattiques  de 
la  Beltjique.  n'avait  point  flxé  de  délai  pour  effec- 
tuer ce  paiement. 

Le  Conseil  d'Etal  a  pensé  qu'il  était  convenable 
de  lie  pas  exposer  les  acquéreurs  à  se  voir  exiper, 
dans  un  irop  court  ttjnne,  le  versement  de  c*  -  ef- 
fets, et  il  a  cm  qu'en  fl&ant  l'époque  du  1"  floréal 
pour  réaliser  cette  nature  de  paiement,  on  évitait 
1 1  s  i  iM  m \v\ù  r  ius  de  trop  bAter  ou  retarder  ce  genre 

de  lilji-raliuii. 

VoLH  \>ivi  /.  citoyens  tribuns,  que  tous  ces  mo- 
tifs ont  leur  .-iource  dans  la  facilité  qu'il  est  juste 
et  politique  d'aecorder  aux  a>  (jiii  r<  iii  s  de  domai- 
nes nationaux,  même  pour  faire  li  utHiier  les  re- 
cettes qui  arrivent  au  trésor  public. 

Votre  Commission  vous  propose  à  l'unanimité, 
de  voter  Tadoption  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen. 

iVNDKlEl  X.  Le  nouveau  di  lai  |)ro[i()sé  est  peut- 
être  lui  p 'u  i  oiu  t,  Hii  (  Ift  i,  la  loi  III'  pniina  fjuère 
être  promulfzuéi'  dans  les  d('|)arteiiKnils  éloignés 

aue  vers  la  seconde  décade  de  ventôse:  il  restera 
ont  peu  de  temps  aux  acquéreurs  pour  faire  la 
soumission  exiftéê  d'eus,  line  autre  observation 
qui  se  présente  il  mon  esprit,  c'est  le  silence  du 
projet  sur  la  fieine  que  doivent  encourir  les  acqué- 
itîUiH  (pii  ivruM'iaii'nt  la  s()unus>i<ui  prescrite. 
J'avou»' que  la  loi  ilu  11  friniuiie,  ariii  le  10,  pro- 
nonce en  ce  cas  la  décliéaac<:';el,  sans  doute,  le  pro 
jet  se  réfère  ii  la  loi  pK'cédente,  Mais  l'exacUtudu 
commandait  peut-êtrt>  au  projet  de  relater  la  dis- 
position pénale  de*  lu  loi. 

Ces  objections  sont  légères;  elles  n'ont  rien  qui 
pui>~''  luiitiver  le  rejet;  je  ne  les  ai  faitrs  a  (  ette 
tribune  que  pour  prémunir  les  adiuitiisiraliona 
contre  une  faus.se  indiilpeiice  ù  réfiani  des  ai:qué- 
reurs  peu  reconnaissants.  C'est  une  loi  de  grâce 

au'on  vous  propose  ;  j't'n  vote  l'adoption;  maisja 
échéance  ne  doit  pas  toujours  être  un  de  ces  mots 
vides  de  sens  rélépués  parmi  les  dispositions  pu- 
ri'iui'iii  (•(iiiuuinnîoin-s, 
L  V^semblee  pnM  êde  au  scrutin. 
\.v  projet  est  adopté  4  ta  iDojorité  de  76  voix 
contre  3. 

Arnould ,'  Eschassériaux,  Andrieux,  aoilt  nommés 
orateurs  du  Tribunal.  . 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  18  piUTiOse 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÈSlinncB  m:  citove.x  grégoihb. 

Srnnrr  it\i  \%  pluviôse 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  proroge  jusqu'au  l"  perminal  pro.  bain 
le  délai  accordé  par  la  loi  du  U  frimaire  dernier 
aux  acquéreurs  de  domaines  oationanx  poorsoD- 
scrire  des  obligations. 
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AnxofLD,  orateur  du  Tribunat.  (Irvcloppc  1r< 
moiifâ  qui  ont  dMerminé  le  Trihuiial  ii  vulor 
l'adoption  do  ro  projet. 

I.e  Corps  l^slatif  va  aux  voix  :  sur  volaotâ 
277  ont  volé  pour  et  trois  contre.  Le  projet  est 
adopté. 

Trow  ponseillore  d'Etat,  les  citoyens  RoHÏcrer, 

rh;i]it;il  (1  t'n'tot,  apportent  un  projet  de  loi  re- 
lata a  lu  ilii  ijùou  du  ten  iloire  de  la  liipubliquc 
et  à  l'orfiaui  'Hniii  des  admittiftraiions  toeaîes. 
lia  voici  le  texte  : 

TIIBV  PRVlflBn. 
Division  du  tmitoire. 

Art.  !".  Le  territoire  f  iirr'|ir<  n  di-  la  Hi'iiulili- 
que  sera  divi>é  en  départcineuts  et  on  arrondis- 
sements communaux,  ronformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

TITftE  H. 

Administration. 

11".  • 
Administration  de  départmmt. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  «  haque  déparlement  un 
Pri  fei.  un  'Cmseil  dt  préfrcture  et  un  C ouseil 
flhm-til  de  département,  lesquels  rempliront  les 
fonelions  cxeretVs  maintenant  par  les  adminis- 
trations et  rommisï^aires  de  département. 

lu:  Conseil  de  nn  fcclnrr  m  im  i  .iii:|inv,.  de  cinq 
membres,  et  le  Conseil  i]nn  riii  le  î^era  de  viugt- 
quatre  daai  les  départ(>uients  ci-aprùs  oonuûéa  : 


Ai«nr. 
V.»\\n\at. 

Cliarctite-lnUricate. 

Dordofoe. 

Ear». 
Fiuitlt;r<' 

Craroiioe  (HauM-). 
Gironde. 

III  •  ot  VilatM. 
Jt-minapeii. 
L(>ire<4liIériMn. 
Ljs. 

Le  Conseil  d 

meinl)res  et  1» 
dans  les  dCparlemeut 
Ain. 

AvovTon. 

C.harrnt*. 
CAlr-d'Or. 
I»v|.., 
C'irri. 
l.oirr. 
L«l. 

Lol-«t-Gâfoone^ 


Maii)4<-<-t-Loife. 

)lai:cl|i<. 

Moiii-BtuM. 
Morliihto. 

Nn-,1, 

l'.is-iic- Calai*. 

-il  '-Drtmc. 
Htiio  \B»9-). 
SaABtyBi'Loire. 

S<»ioe-Infi^riourp. 
Seine  ct>Oi«f . 


l»:  lecture  w»ra  composé  de  trois 
Conseil  qi  uèml  le  î^-ra  de  scixc 
ï<  ei-apivs  nuDiméa  ; 

M..,.!ll«. 
Oi-.-. 
«hirtlip. 

RI.."....'. 

Yonne. 


Le  Conseil  de  préfecture  géra  romposé  de  qua- 
tre niemlms,  et  fe  (  onseil  f/i  ni  rai  le  ra  de  ViDgt 
dans  les  déj»arteroent.s  ci-aitrès  nommés  : 


Alli?r. 

Atpo*  'B*<w»-). 

AI|»-«-N.irituii*>>. 

Ar>UrcUr. 

Anlenaci. 

Arn'ifÇ. 

Auli«. 

Au<1a. 

lUnUl. 

r.hrr 


Kurr-et  Loir. 

Forées. 

Ger*. 

Mo. 

liinull. 

Imtre. 

In<ir«}-«t'ljalre. 

Jiin. 
Lanili-<. 
Corn  ïr 
(•ri"ii»o . 
Loir-fi-Cfaer. 
Loir»  (Haiiti>'). 


Loiret. 

Loiière. 
Marne. 

Marne  (nrate-). 
Hetue. 

Menu -Inférieure. 

I'  V  rt-n  l'Ci-OricnUlae. 
Rhin  (HMit-). 
Lén»n. 

Lianioiit'. 


Saolbre-el-liMM. 
S»Aoe  (HiQte-). 

Seine-el-M«me. 
Sèvres  (i>ettK-)> 
Tarn. 
Var. 

Vaucinan. 

Vendée. 
Vienne. 

Vicnuo  (Hanto*). 
Vosges. 


Art.  3  T.p  Préfet  sera  cliarf?6  seul  de  i'adnùlli»' 

trati(»u, 

Art.  4.  Le  Conseil  de  préfecture  jnmmoen'. 
sur  les  demandes  particulière»  tendant  k  obtenir 

la  (léi-har^r  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  oon- 

lril)Ulion>  Jin  rlt  s  ; 

Sur  li'-i  diflieulti  >  ijni  i  diiiraient  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  cl  l'admi- 
nistration ronceruanl  le  sens  ou  l'exécotioB  de» 
clauses  de  leurs  marchés: 

Sur  les  réclamations  dos  particuliers  qui  se 
nlaindmnt  des  torts  et  dommages  pn m  édant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  uuu  du  fait 
de  l'administrai  II  III  ; 

Sur  les  demancl('>  et  «ontestalions  conoemaot 
les  indemnités  dues  au\  partieuliers  à  raison  des 
terrains  pris  ou  Touillés  pour  la  confection  des 
(  lieinins,  ranaux  et  autres  ouvrais  nubUcs; 

Sur  les  diffirultés  qui  pourront  s'élever  en  OHb- 
tiére  «le  {rrande  voirie; 

Sur  les  (il iiiaiules  qui  .seront  pré~i  nd ■«•■^  par  U  s 
couuuunautes  de  villes,  boui-gs  ou  vtlla^ci»,  iniur 
i  tir  aiiturist'es  à  plaider; 

Enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux. 

Art.  5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  Conseil  de 
préfecture,  il  présidera;  en  cas  départage,  il  aura 

voix  pri'ponderante. 

Art.  0.  Le  Conseil  ijinérni  de  dtpartenwtt  s  as- 
semblera cliaque  un  inr;  i  l  (iiM|iir  <!c  sa  tviiiui>n 
sera  déterminée  par  le  liouvernement;  la  durée 
de  sii  .«ession  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  président, 
un  autre  jjour  serrètaire. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  arrondissemenls  conununaux  du  dé- 

pai'li'MIrlit  ; 

il  hlaiuerasur  les  demandieseQ  rCduciiûD  faites 
tinr  les  Con.seils  d'arrondissement»  les  villes, 
bourirs  et  villa^'es. 

llnelerminera.  dans  les  limites  fixées  parla  loi. 
le  nombre  des  ceniime.s  addilionncU  dont  l'im» 
position  sera  demandée  pour  les  dépenses  du  dé- 
parleniint. 

Il  entendra  U  t  ijuiple  annuel  qiu  U-  préfet  ren- 
dra de  l'enqtliii  îles  leiitimes  additionnels  qai 
auront  été  destinés  à  ct-s  déiH'nses, 

Il  exjirimera  son  opinion  sur  Tétat  et  les  be- 
soins  du  département,  et  Tadressere  au  minist^ 
de  l'intérieur. 

Art  7.  I  n  si  n  rtnire  ()t  nrriil  iJ>-  jn-i'fo'Utrr  aura 
la  garde  des  papiers  et  sitjnera  les  exiiC-ditions. 

AduUnittration  eommunùie. 

Art.  8.  Dans  rbaqne  arrondissement  communal 
il  y  aura  un  sous-préfet.  et  un  Conseil  d^arron- 
dissement  composé  de  onze  membres. 

Art.  9.  Le  sous-prrff  t  remplira  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  administrations  mu- 
ni' i]  al'-  •  !  Il  ,  n  iiuni-<aires  «le  canton,  à  la  ré- 
serve de  celles  qui  suul  attribuées  ci-ann^  au 
Conseil  d'arrondissement  et  avx  munictp^itts. 
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Art.  10.  Le  CcnseU  iPamndisscmmt  s*! 
blera  chaque  année.  L*époqne  de  sa  réanion  sem 
détennînâ  par  le  Gonveroement;  la  durte  de  sa 

session  m?  pourra  excéder  quinze  jour?. 

Il  noiniiiera  un  Je  ses  mombrL'ii  iJuur  prt  siilc}tt, 
un  autre  i>our  secrétaire  ; 

11  fera  la  répartition  des  coutributions  directes 
entre  les  villes,  iMOigs  et  Tillages  de  Tarrondiâ- 
sèment. 

11  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en 
déctiari'c  qui  seront  formées^  les  villes,  bourgs 

et  villa^'es. 

Il  oiilciiilra  11'  complo  nniiui'l  que  le  soux-pr  '- 
fet  rendra  de  l  eniploi  des  cealiiuis  adililioiuiels 
destinés  aux  dépenses  de  rarrondis^Liiu  ni, 

11  exprimera  une  opinion  sur  Tétat  el  les  be« 
iwins  de  renondissement,  et  l'adressera  au  pré- 
fet 

Art.  11.  Dans  les  arrondissements  oomimmaux 
où  sera  sitii>^  l>'  rhef-lieu  de  département,  il  n'y 
aura  poiut  de  sous-préfet. 

|3. 
UwiieiptttUi. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  bounrs  et  antres  lieux 

pour  k'?q«el8  il  y  a  maintenant  un  lurnt  nmnici- 
jiaU  t  ua  adjoint,  et  dont  la  popubtum  uY  xcédera 
lias  J.SOO  habitants,  il  y  aura  vu  maire  et  mm 
adjoint;  dan?  les  villes  ou  liourps  de  2,500  à 
5,000  liabitiiiits.  î/ji  maire,  et  dfux  adjoints;  dans 
les  villes  de  r>,000  habitants  à  10,000,  un  maire, 
dfuœ  adjoints  et  un  commissaire  de  police.  Dans 
les  villes  dont  la  population  excédera  10,000  lia- 
bitauLs,  outre  le  maire,  deux  adjoints  et  nn  com- 
missaire de  police,  il  y  aura  un  iu!]n',,it  par 
20,000  liabitants  d'excédant,  et  un  ajinnussaire 
par  10,000  d'excédant. 

Art.  13.  Les  vmircs  et  adjoints  rempliront  les 
fonctions  administratives  exercées  maintenant 

r^tf agent  municipal  et  ^adjoint;  R'Iativemeot 
la  pollceet  àTétal  civil,  ils  rempliront  les  fonc- 
tions exerccc-; niaintmant  pnr  les  ailiiiiiiistratiùi)^ 
municipales  ihî  cauton,  les  ai-'cnts  iiiLinii  i|iaux  cl 
adionil>. 

Art.  li.  Dans  les  villt-.s  de  100,000  liabitants  et 
auHdes.ius,  il  y  aura  i<;i  maire  et  un  adjoint  ti  la 
place  de  chaque  administration  municipale;  il  y 
aura  de  pins  un  commissaire  qènèral  de  police'. 
auquel  les  commissaires  de  jyolicc  seront  subor- 
donnés, et  qui  sera  subordoimé  au  préfet;  néan- 
luniiis  il  cxcciilcra  les  ordres  qu'il  recevra  im- 
méiliult-meul  du  iiiinislro  rharfjé  de  la  police. 

Art.  15.  11  V  aura  un  t'inisrll  municipal  dans 
chaque  vilir,  ftour^  ou  autre  lieu  pour  lequel  il 
ezisie  un  a^mt  municipal  et  un  adjoint. 

Le  nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans 
les  lieux  dont  la  population  n'excède  pai;  2,r>00 
habitants;  de  20  dans  ceux  où  elle  ti"('\(  t  ilc  pas 
5,000;  de  30  dans  ceux  où  la  populaliuii  csi  ])lus 
nombivuse. 

Ce  Conseil  s'assemblera  chaque  année  le  15 
pluviôse,  et  pourra  rester  assemblé  quinze  jours. 

n  pourra  être  cfmvoqué  exlnordinaiiement  par 
ordre  <lu  préfet. 

H  entendra  et  pourra  débattre  le  ramptc  des 
recettes  et  dépenses  municipales  qui  sera  rendu 
par  le  maire  au  soua-préfet,  iequell'airélera défi- 
nitivement. 

Il  réglera  les  partages  des  affouages,  pAtores, 
récoltes  et  fruits  communs. 

Il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires 
h  Ventretienet  aux  réparations  des  propriétésqni 
sont  à  la  chaige  des  habitants. 


Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et 
locaux  de  la  municipalité,  sur  les  emprunts,  sur 
les  octrois  ou  contnbntions  en  eenttmes  addi- 
tionnels qui  pourront  être  néres^îiire^  pour  sub- 
venir il  ces  besoins;  sur  les  prorc?  mi  il  conviendra 
il'intciitrr  vu  de  soutenir  pour  VeXerciCO  et  la 
conM.*r\iilioa  dt^s  druit>  euiinnuiis. 

Art.  1().  A  Paris,  tlans  eliacun  des  arrondisse- 
ments municipaux,  un  maire  et  deux  ai^joints 
seront  cbarirés  do  la  partie  administrative  et  des 
fonctions  relatives  à  létat  civil. 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  re  qui  con- 
crrue  !a  jmlice.  et  aura  sens  se^  onlro^  dev^  com- 
niissau't!.^  di.-ilrjbiiés  dans  Icb  douze  nuuneipalités. 

Art.  17.  A  l'aris,  le  Conseil  de  il  r  par  le  ment 
remplira  les  fonction?  de  Conseil  inunicipaL 

Des  nominations. 

Art.  18.  Le  Pn  iiuer  Consul  nommera  les  ^M-f/êfi. 
les  conseillers  de  préferlure,  les  membres  des 
Conseils  généraux  de  départemeul,  le  secrétaire 
fivnéral  de  préfecture,  les  sous-préfets,  les  mem' 
brcs  des  Conseils  d'arrondissement,  les  maires  et 
adjoints  des  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  les 
commissaires  gênéravx  </■■'  poUce  vtpréfetdepo- 
lier  ilari-^  1rs  villes  ou  il  en  sera  el.ibli. 

Art.  lU.  Les  membres  lU:-^  Cuiist  i's  tjnu'rnux  de 
déparlrmcnt  et  ceux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ments rommunaur  seront  nouuués  pour  trois 
ansi  ils  pourront  éti-e  continués. 

Arl.  20.  Les  prt'fets  noinmennit  et  pourront 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des 
Conseils  municipaux;  ils  nommeront  et  pour- 
ront sir-]i('nilre  1rs  malri's  et  tuiinints  dans  les 
villei".  duul  la  populatidii  oi  uu-dtssous  de  5,000 
habitants. 

Les  membres  des  Conseils  municipaux  seront 
nommés  pour  trais  ans;  ils  pouiront  être  conti- 
nués. 

JHs  traitements. 

Art.  21.  Dans  les  villes  dont  la  population  tt'ex- 

cède  pas  15.000  Irahitant8,ie  traitement  du  préfet 
sera  ue  8,0fK)  I  ra  m  s. 
Dans  (  (  lie>  de  1 5,000  à  30,000  babiUnis,  il  sera 

de  12.000  francs. 
Dans  n-lUs  de  30,QQOà  45,000 bàbitants.  Il  lem 

de  1G,000  francs. 
Dans  celles  de  45,000  &  100,000  habitants,  il 

sera  de  20.000  francs. 

Dans  celles  de  100.000  habitants  et  au-dessus, 
il  srra  <!e  Iraiies. 

A  l'ari.>,  il  sera  de  :!i),000  frnm-s. 

Art.  22.  Le  traittunenl  des  fouseillers  de  pré- 
fecture sera,  dans  chaque  déprieuient,  le  dixième 
de  celui  du  préfet;  il  sera  de  1,200  francs  dans 
l(>s  départements  où  le  traitement  du  préfet  ne 
sera  que  de  8,(K)0  francs. 

Art.  -J.I  I,c  Iraîtemrni  des  snu^-iiriT<'t<.  dans 
les  Villes  dont  la  population  excédera  iO.iKW  lia- 
bitants, s  ra  (le  4,0(10  francs,  et  de  3,000  francs 
dans  les  autres. 

Art.  21.  Le  (îottTefiiement  fixera,  pour  chaque 
département,  la  somme  des  frais  de  bureau  qui 
sera  employée  pour  l'administration. 
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Mégidon. 

A'oiNf  dei  Canlont. 
Brplloullc. 
Saiiii-Silvain. 
P<int-d«-Joit. 
Cri>ry. 

Falai-ie. 
Oiiilly. 

Cl-ry. 

llariMurl. 
Ponlinny. 

e*  AMUtlWlUinRT. 

JVowa  in  CmtaM. 

Animy. 
Danton. 

Condé-rar-NoiiMB. 
Vauy. 

Vir». 

Sainl-.S<'ver. 
Punl-Farcy. 
La  Béuy . 

CANTAL 

S«m  in  Cmnimtê. 

Saijrnm». 

Hi.  in  Ut-MoBl^Ma. 

SaloM, 

Pleaux. 

Maariae. 


1*  AMl>M>l&SSllK.iiT. 

Nam  in  CnUmu. 
Coadat. 
Allanclws. 
Marat. 

3*  A«RO^0t&SEJIE»T. 

New»  in  Cmêtms. 

Maiislac. 

Ruin«s. 

ChandesaigiMt. 

Pierreforl. 

Tkvanclle. 

Salai- Flonr. 

4*  AHRO^IDISSEMnrr. 

A'omi  dii  ContOM. 

Saint-CbamaïKl. 

AwjlUc. 

Vfe-eiMUrladn. 


La  Roqoebron. 

CHARENTE. 

l**  ARHO!(DIUEJIE.XT. 

Aom«  d<«  CmUnu. 

Villofapnax). 
Rnffec. 

Nan  teu  i  I  en  -  VaUé0. 

Verleiiil. 

Ct;lle(riiuin. 

Maiisle. 

Aigre. 

1*  AMMMmmanr. 

i\om$  dft  CantniM, 

Cliampagne-Mùuton. 

AH. ■11.-. 

Sai  11  t-  O  rma  io-Mr- Vieime. 

Bri(rn<  il. 

Cliahaiiais. 

M..fiiiul)»>uf. 

Cli.'i<i4i'ii(>uil. 

Saint-t^louand. 

La  Peruse. 

Gonfoleoa. 

9*  A*ll07rDt<!«rMEXT. 
Nome  de$  Cantons. 

M.ir.ill.ir, 

.Sailli- A  inanil-ilc-RoOex. 
Jaiiilc. 

La  It<>r|it>(ottcaalt. 

Mi>ii(lii-ion. 

Martin  >ii. 

La  \al.  tlo. 

Blaii7ar. 

Roulel. 

ilicrsac. 

Rouillac. 

Var*. 

Aij^oiilAme. 

Uarat. 

.Voms  de»  CamUm. 

Barhezicux. 

Dfxia  ■. 

Mnninioreaa. 

Aubf'terre. 

Cita  lai  s 

Brossac. 

Baignes. 

S*  AaR09(Dt»s»ETr. 
Noms  dm  Cornions. 
Gogaw. 
Jamar. 

Cb«t«tllllMtf-MrClwrMI*. 

Lini^rct. 
Sallci. 


u  kju,^  jd  by  Google 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

l*r  ARII0.'«D1SSEIIE?CT. 

Ifonti  de$  CmUmu. 
Marans. 
Ckurson. 
La  Jarrie. 
La  Rochelle. 
Suat-llariiji..de^é. 
An. 

JVbDM  du  Cammu. 

Bcnon. 
Surgèros. 
Tonnav-Cbamto. 
Rochefort. 
Ciré. 

3*  AlMXOlttnEXT. 

Namê  dM  Cumtomt 
Loiay. 

Aanav. 
MailM. 
BrisemboBf|. 
Tailleboorf. 

Saint-Savinlea. 
Tonnav-Boolonil». 
Sainl-Jean-d'An   I  y . 

4*  ARR0.tDI8SEIIE.NT. 

iVomi  des  CtmtVIU. 
Pont-l'Abbé. 
Purt-d'EovawL 
Escoyenx. 
Dompierw. 
Pont. 
Genioxae. 
MoriagDc. 
i'.i)7.e. 
Sauioo. 
SlilMM. 

s*  ABROiroisscnirr. 
Nomt  du  CantoH$. 

Archiac. 
Li'dville. 
Moniciidre. 
Moiiilicti. 
JHont-tioyon. 
Saint-Aigulin. 
Mirambeao. 
Jonsae. 
Sainl-GonU. 
Saiul-Foru 

e*  Aiwnminswtirr. 
Nèm  4m  CmltfM. 
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Siinl4iaiUn-d'ADuga]r. 
Lm  Aix-d'AagiUon. 

Vill«piiM|. 


Le  Goa. 
Royaa. 

La  Tranblade. 

MareoMa. 

Oliran. 

StiiM-Piamd'OléRNi 


t»'  ARRO^VIXSEIir^lT. 

AToMM  (ie<  CanlotM. 
Artens. 

Vailly. 

Lcr.iy. 

Siiry-en-Vaux. 

Sancerrr. 

Sancergues. 

Vaugue*. 

Jards. 

Henrichcmonl. 

La  Ch.ippIle-U'Angillon. 

Aubigriy 

S*  ARRO.fOISSEltEXT. 

iVoaw  in  dnlMM. 


fltfigay-eii-SaiiUiiM. 
LeveL 

Saini-FlQiranHniMIber. 

CllMOf. 

Luzy. 
Gracay. 
Vienoo 
Bourges. 


3*  AMOXDMHnilT. 
JVom«  iIm  C'mloM. 
Ligniérc5. 
Clidieauncuf. 
Dun-le-Roy. 
Au  rouer. 
La  Guerche. 
Sancoins. 
Charenton. 
Sauzay-le-Poltar. 
Cnilau. 

Ghiteau-Moillao. 
Le  Chàtclot. 
Bruèro. 
Saint-Amaad. 

CORRËZB. 
1"  AMmintHinn. 
iVom«  dft  C«afMW. 
Bogeal. 
Sournau 
Eygurajul*. 

Bort. 
Neovk. 
Ilejaae. 
Saui-Aiigel. 

S*  ARM!n>IUE>E!rr. 

Nomt  4et  Cantons. 
Heillards. 
Treigiiac. 
Corme. 
EgietoQS. 
La  PUu. 
Senrières. 
Argeotal. 
Merecear. 
Siinl-Gbamand. 
SaiDle-Forloiude. 
ChaneinL 
Seilbae. 
ChamboiUive. 
Unrebe. 
Toile. 
€lenoiix. 

La  Rocho  raiiillac. 

3«  ARHO:<DlSSEaE:<T. 

i\om»  iti  CmIom. 

Séeur. 
I.uiH-rsae. 
Vigi'ois. 
Donzcnac. 

Blon.n". 

Mci--.--  il' 

CurciiMnle. 

Beauliou. 

Turennc. 

L'Arche. 

Ayen-Bas. 

SaiiK-Roban. 

Jiiillac. 

AlassaCa 

Brives. 

GOTE-D*OR. 

l"  ARR050IS$CIE?IT. 

JVonu  de*  Canlons. 


Villiers-dc-Patn». 

Autricourt. 

Monligny. 

Vanvcy. 

Recey. 

Minol. 

Ai^nay-Ie-Duc. 
Bajgoeui-leWoifii. 

VilUDM, 

Savoîsjr. 
Laines. 

ChitiUoD. 
Aisey>le-Dac. 

AaMNWIBUtun. 

/fûmt  «bf  C(Ml0iw. 
Honibart. 
Buaty-le-Gtaad. 
FHMiois. 


Vlttem. 
Nonnier. 
Stalien. 
Rottvtay. 

■omier-Selat'Jeiii. 

Sémur. 
Flavigny. 

Prôcy. 

3*  ARRONBISSOIEST. 

Grancey. 
SeloDgey. 

Foolainé-Fmeite. 

Nonligoy. 

Beaumoot. 

Beze. 

Mîrebetii. 

Talmay. 

PnntarlitT. 

Au\iiiiin). 

PleuvauiU 

Aiieny. 

Savongei, 

Geviw* 

Vei«y: 

Qoenigny. 

nombcrnon. 

Lanifnay. 

^int-Seine. 

La  MargeUe. 

Salive. 

Soux  le-Dao. 

h  sur-Tille. 

G  émaux. 

Mcssigny. 

Saipt-Julicn. 

Arc-sur-Tille. 

Binw. 

Geolif. 

Rottvrae; 

Dijon. 

Plombières. 

Fleorey. 

4»  AMOlfNSSEHEXT. 

.Yioii!  de»  Ccalenf. 

Mofii-Saint-Jean. 

Pouilly. 

Chàlf.iuneuf, 

Vfuvey. 

Savii<ny. 

Nuits. 

Bonenconire. 

Saint-JeuHda-Lone. 

Senrrp. 

Labcrpomont-le-Oiie. 

Miirsan^re. 

Merseuil. 

Corpeaa 

Noiay. 

Ivry. 


Liernais. 

Arcoiicoy. 

Arnay-1«-Dnc. 

Jouey. 

Bli|;nv-sur-Ouclie 

M<-tirsault. 
N  nllciiay. 
H'iniie. 
<l(ir.Mluin. 
Argilly. 

COTES-DU-NORO. 

t*r  ARR05I>ISSi:ilE?IT. 

!S'omt  des  Cantm». 
Pcrros-Guiree. 

PiMiVPiian. 

Trépui«r. 

Lezardrieux. 

La  Roebe-DeffieiM. 

Pral. 

Vieux-Marché. 

Losnivv-PIoiigras. 

Plr>lH,: 

Saitit-.Michel-eo-Urâve. 
Lannioo. 

S*  Auomiiunirr. 

iVofNf  du  CamtoHM, 

PaimpoL 
Yvias. 
Plouha. 
Élablos. 

Châteati-Laadren. 

Saint  Brieue. 

Yfliniac. 

Andel. 

Pleneuf. 

Plols. 

Lamballo. 

Landehou. 

MoDconionr. 

Pledran. 

Ploeue. 

Quiotiji. 

Pkiuvara. 

Lnivoiloa. 

PMimMfil-le.\Moiiile. 

Plenée. 

3<>  ARROXDISSEMBirT. 

A'om«  dts  CaMlOM. 
Matignon. 
PloiUMlay. 
Phmer. 
ETran. 
Trérumel. 
Canine. 
Plemangat 


Mcgrit. 

Jugon. 

Pléîitliac. 

Henauhien. 

Plaocoet. 

Coraeul. 

Dioaa. 

Seint-Meioir. 


4«  AnnoMlISSEMEH». 

A'oms  des  Cantom. 
Corlay. 
t'xol. 
Plcmy. 
Le  Gouray, 
Langourla. 
Merdrignar. 
Trémorel. 
Pl»'iiifl 
LaCliè»c. 
Lottdéac. 
Sidal-Gandee. 


u  kju,^  jd  by  Google 


m 

Mur. 

PIvupiionas. 

Melittoec. 

5»  Aii«OiiBimas:iT. 

Ponlrieu. 

S  iiiii-(;iiies-i&<Viconite. 

itilurtjii.ic. 

Sniiit-Gilles-PligCkWL 

bolhoa. 

Ut'U-ie  Carhaix. 
Cariiot'i. 
l'Iiiupouvt'ii. 
I<«<llr  Ile-cQ-Tvm. 

Maguar. 
Gnranbel. 
DvMllqnclia. 
GallM. 

CBEliSE. 
f  AKMimMniniT. 
.Voflu  de$  CmtoM. 

Bonai. 

Pii>noa«. 

Atiun. 

Giit^rcl . 

Saint  Va  II  Iry. 

Sallngnar. 

1^  Siiilf rraint*. 

Saiiiil  -Oi  mnia-llcaiiprù. 

DOII-lv-l'alM'  >tl 

1*  ARnu:<IDI!iSl.MI.>T. 

Geaonilliic. 

BOUSMC. 

Chamhoii. 

L«ap»ad. 

Goaion. 

iunuime. 

ChàMas. 

3*  AUCI?IOISi»EIIC.Tr. 

Xom»  dtf  CmmtM*. 

AwMce. 

Criw-. 

Flayac. 

La  r.iiiirliiie. 

Grniii.iix. 

Val  litre. 

\t*. 

r.liPiiprailli'*. 

Main«a>'. 

B«'ll<'):iirilo. 

AuliiU'uin. 

Krlieitn. 

4*  **MXMUI«|tltff. 

H-  iiii-wui. 

p.  Il'  .non. 

Huj  <  ri'. 

Ki>iir|(aD«*iif. 

GhÀU!lu>-lfM«rciMH. 

MUIMIGTVE. 

A'omf  dti  CdJUoai. 

BoMiéf^BwUI. 

N'inlron. 
H-iint-l'»ril4>n\, 
Il  raiMi-JuiaUbae. 
I>ii<*if.  , 
Tliivifn. 

ClMiapt|ait-Jo-l»Utf. 


Saint-i-'ëUl-d«-liMirdejll9l. 

Maruuil. 

La  Hoclic-BeaiMOUrl. 

Javrrlhac. 

i*  MtROXDISSKMr.NT. 

.Vomi   dti  CaniCHi*' 

nntnlAnic. 
Li».'iu'ut. 

Saviguac-lt'»- Eglise*. 
KxideuiU 
Hanles-Fort. 
Siiiiite4)rw. 

TbCIHHi. 

V«fii. 

SaiBt-AMMT. 

LUIe. 
Périgueni. 
AJitoooo. 
Ctibite. 

3*  iVlihiiMHSSr.llEÎST. 

AomM  de$  C'aMiotu. 

TérMSon. 
La  Cstsagne. 
Salatgaic. 
Ctrtm. 

Domm<>. 
I.aslua. 
Vilit'fraudio. 
Orlinc. 
IWUet. 

Snini  Cyprieu. 
Le  niiKiie. 
Roudignac. 
Muniignac. 
Marquai*. 
SarlaL 

4*  AniMIMSWWXT. 
.Vomt  dtê  t'MMiM. 

Le  H  Lèclies. 
MiintaKoac. 
Ll\rar. 
LiiiH'iiii. 

Cailuuin. 
Saint 

rnnd 
MuiilpaiiiT. 
itfaiJliiiint, 

Hilagiix'. 

ÏA  lin  I. 

Gùii',''^ 

Ull.  I.ir 

La  I.uhI.' 
La  For. 

S:iili(-M<  4dHi-4l<:-(>urSOIK 
\  clilif'). 

LanKitlie-Mouravi'l. 
Villofraiiclii-. 

5*  «anoiiiiMKiiKJiT. 

Chaupat:  <)•'  Runrrae, 

La  Tour-|t|;iiicli«. 
Iluniuri4>r. 

Saint-VtncMtl-ale-ComMvac. 

Huïtidan. 
MoDipont. 
La  Roche-Chalaia. 
i^aîni-Aolaja. 
Riberae. 
Vcrieillac. 

DOniS. 

i**  ANROKMftSCaCTT. 

.Vomi  dti  C*mt9»», 
Graotf-lferee}. 
lt«eolugiie. 


Pouilley-iea'VigMa. 

ïloiinay. 
Rigoey. 

Roche  l««-Beaa|ifé. 

Grand  Si^nft. 

Uriiati». 

WiUafiiut. 

ViltaywFretaat. 

Eiernoc. 

Ruuchaui. 

Lii>si«. 

Dyans. 

SaiRt-Va. 


BctancoD. 
Rttray. 

QttÏBgry. 

\'om$  de»  C^tÊlom». 

Rougcuiunt. 

(IlISC. 

L'Me-iiur-le>Donb«. 

onnus. 
Clerval. 

Sancey-rEgliie. 
LaiidraSM. 

Urrhanpt^A-VmiiM. 

IkHK'IaRS. 

hoiilan^-l'EgHl*. 

liaiinie. 

PajiMvaiH» 

NoreaL 

Verve. 

3*  AtMMBinUUIIT. 

.V»M«  dêê  Cmnttiu. 

Malliav. 

Rlarii'àil. 

Saiut-HippolyU. 

Iiidrvillera. 

)l<-irlie. 

Vauclu*'. 

4*  AMMKIIHatUIKilT. 

>|.iM.':iU. 

Moiii-ltcnoli. 
Pontarlier. 

HuiiUk*- 

I.  AI><'rg«nioDl. 

Franc. 

Vill.  rs-wusdialallMHl». 

1.  vi.  r. 

•  DROME. 

rf  MlRONTUSSCatVT. 

^om^  àtê  L'antoiu. 
SaiotRoaaUi-il'ANMA. 

Mor.n^ 
Baulcrno- 
M<>ii>rit:aU(L 
Monliiiir.^il. 

Saint  Paul-lr/ -Uoniaua. 
||<>?<inn. 

Siiint  Jran-cn-Ruyaiit. 
Ho<  li<-|H>rt  SUBOn. 
OhaltoutL 

Lfiriiil. 
Kt.-ilo. 
Valonre. 

B<.urg-lt'z-Vaienc«. 

Tain. 

Larnuff'*. 

Saint-Vallier. 

<:iiAtoaiin<-ii(-iie-Galaur«. 

Saitil-bonat. 

Clomat- 

Vrytin*. 


Le  Péafa-da-Piaaapaii. 

Monli'llitr. 

S«  ARR<l>DI$SENK?IT. 

Noms  drt  Canlunt. 
La  Gliapetl»«o-VeKQn. 
Saint  Jiilieii*«n-Q«ilit. 

Cliàiillon. 

Luv-la-GrolK-DaUla. 

Valilrùiiif. 

Luc-rn-Diois. 

Siiint->azaiTc-le-Dt;soi1. 

Bourilraux. 

Puy-Saiiil-Manio 

Cbabrillaod. 

Allcx. 

Plnnde-Bdx. 
Cnst. 

Saillaïu. 
Pootait. 
Di«. 

3*  AMIOXMtSCliCXT. 

Svmt  de%  Cfi '«'«•• 
La  Moltc-GUalauçon 
Reniusat. 
Sloniaubati. 
Ml  ntbrnii. 

Mirabel. 
Vin^iiltres. 
Ni. .11-. 
Le  kiuvs. 
Saiulf-Salle. 

4»  AlkROXPiMtBUT. 

A'aait  àn  Cml*"'- 

MarKanne. 

Saiiii't. 

l)i.u  It-FiL 

TauliKiian. 

GriK'i^n. 

Jure- la-Rousse. 

Saint  Paul-Trait-CMMMl- 

Picrrelatli'. 

Donz<''rc. 

Moiitclimarl. 

ClUlwanrur^le-llaBèDe. 

DYLB. 
i**  Aaiio:i»i$aKaK]it. 

.Vom*  itt  ( 

Brnxelle». 
L<'<>mîcli 
A-ifbf. 
Mcrsrlitpm. 
Lau<j)-rz««*b. 
Soniplï. 
Hal 

An<l<Tt('<-hl. 

Grinittuitla-, 

ViUonIf. 

Gain|>t-uun. 

Vrcli". 

Sai  II  l  •  EuenneoW  oUa«0. 
l4i|u<)  OveriaaetM. 

t*  AMomitseiit»T. 

N«m»  it»  CmI0M. 

Liin«aUl. 

Ila<-|;hl. 

AirsrlMOl. 

M'  iii^u^'ii 
t.l.il.l.it. 
Tu  li'iii.iiit. 

II.  r  i,^ 

|!iai(tiriw.iii. 

Grc/. 

Ti-r«u«reu. 
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RtniBUQUE  FIANÇAISB.  "  AH  VUl. 


3*  AHHU.>(Ulà!>t:ilE?IT. 
iV<NM  du  CdHiMW. 

■âiiiiM». 


Perwci. 

Nil'Saial-lbftiB. 

Millenj. 

Camp. 

TnbiM. 

Wtvfa. 

Itraiiie-LaJflo. 

ESCAUT. 

GMd. 

Loocliristj . 

Everghen». 

Sleyiiinglie. 

Waerschaol. 

Somergliem. 

Efcloo. 

HalJozhcm. 

Nuvi-lfe. 

Deynïe. 

Nazareth. 

Oosterzete. 

2*  AnnuxDissEasilT. 
Ntm  dtt.CanUu. 


Avdaurdt. 
nmaix. 

Snannoiii. 
edermrtUii. 
Naderbnkel. 


9*  ABiomimBiT. 
Nmê  dei 

Tennonde. 
Lebb«ke. 
Alosl. 
Lokemi. 

Belofle. 
Tamise. 
Lwte. 
%Vetfri;n. 
A^e^tneire. 
Z-  Ip. 
Haamc 
Siinl-Nicolas. 

H.l\  .Tl  ll. 

Saiut-Giilu. 
4l>  AIMWMI 

Axel. 

HuUl. 

Ysendyck. 

Ooxt-Bourg. 

L'Eclu»e. 

Caprycke. 

htieoûie, 

BURE. 

1"  XRHnVDlSSEllEîrr. 

Aonti  detCtuUoKê, 

Beiuovillf>. 
tJiiillcbij'Uf. 

HnUtOt. 

Bouri^-Achard. 
BourKibetonda. 

Monlfutl. 

Cormeilies. 


S*  AllllONDISSEaCST. 

Nom»  dei  CûHtont, 
Toorvilte. 
Fom4»^AkIm. 
llolr»'IiiaaM-da-Tiiiidfaiil. 
GailloD. 

La  Gnix-bint-Leafroy. 

Gaoappeville 
Neafbonrg. 

LouvitTs, 

3"  ABRn>(DI&Si:HETT. 

Komt  des  CmUom$, 
Ponl-Sunt-Piem. 


■idiievilb. 

Gbon. 

Eeot. 

TUly. 

Gnods-Aiideljt. 

Eooois. 

Bstrepagny. 

4*  ARROItOIMCMEXT. 

A'om»  det  Cantoiu. 
Saiiite-Colonihe. 
Foniaiae  sous-Jouy. 
Veraon. 

Pacy. 

hr). 

Sl'.innroarl, 

Tillirr-s. 

VlTIKHlil. 

Bourih. 

BlIRlfS. 

Nl'uv  .'-Lyre. 

I.a  Fi-rrière. 

Cùiicluis. 

Evreux. 

Croi*ii'Uvre. 

Saint-André. 

Damville. 

Breleuil. 

8*  ARII0:<(DISSBllE.Tr. 

N9mi  det  C«K«iM. 
Tlnberville. 
Brioaae. 
Hanont. 

Beanmout-|«.iU)ger. 

Bcauméail. 

La  Barre. 

Montreail. 

Broitlie. 


EURE-ET-LOIR. 

t*'  ARROXDISSeilKXT. 

Nom  det  CmUtm. 

La  Ferté-Vidama. 
Brezollnit. 

Sain  t-Labio^-Joadieitia. 
Drenx. 

Aocl. 
Bu. 

Nogent-le-Boi. 

LeTremblay. 

ÇhâleaiuMiiI. 


i*  ARROXDtSSCaETf. 

Nom$  dei  CmUmi. 

Cour>illc. 

It.'iille.iii-rEvèqae. 

M  iiiii''!ion. 

E|nTiiijn. 

Gallardoa. 

Auneaii. 

Jainvilli\ 

Gotnorvillc. 

Sanville. 

Oaarville. 


D.iriimaric. 

lllicrs. 

Cliartrcs. 

3*  ARROXDISSCaXDT. 

Ntmê  iiê  CmlMf. 

Brou. 

Dangeau. 

Boiiucval. 

Sancheville. 

Orgéres. 

Civry. 

Clidteaodail. 

Cloyc. 
Arriin. 

4*  A11R0XDISSK«9IT. 

Nêm  dM  CM«ii«. 

Laloupe. 

Champrood. 

Frazé. 

La  Baxoebe. 

Aulhon. 

Nogent-le-Rotrou. 
Thiroii- Je-Gartlais. 

FINISTÈRE. 

1«  AMWmHSMMnT. 

Noms  des  CanttM, 
Pluudalmùzeiiu. 
Lannilis. 
PI  lugiienicau. 
Guulveii. 
LfMH'vcn. 
J'lmiil:iiin  I. 
I.  iiiiti-riieau. 
rioudirj. 

Yrvillac. 

Plougasl«L 

Gnipavaz. 

Brest. 

Plouzane. 

Lecouquel. 

Brellet. 

Saint-Rman. 

Plabannae. 

Gnieqvelleaii. 

2<'  AlUUItinSst  Mt  NT. 

iVtflM  dêi  COMOM. 
Plonnavw. 

Cloder. 

Saint-l'ol-de4(éOII. 

Taulé. 

Morlaix. 

Plouezorb. 

Lanmenr. 

Gucrleiquin. 

Plougonveo. 

PleilK'rchiiat. 

Suun. 

I.aiidivisian. 

Plouiievanter. 

Plouzevede. 

Sainthagonoe. 

Plonvon. 

8* 

Cr'i/on. 
Ar^'(ll. 
Le  Kaoïl. 
lîra»|iart. 
Lr  llui'Igoal. 
S''rj;;n,ic. 
Carliaix. 
Cleilen. 
S-tirii-Hernin. 
Cil  'iieauaeilM»-FMW. 
C'ir.iy. 

Loc-Huoan. 
ProDMidiero. 


Clhiii'.mlin. 

Sjiiiil-Sc^al. 

PlrylHii. 

Pluùcvex-du-Fauu. 

4«  ARBOjnnttnBiiT. 
A'omi  det  CantoMt. 

Islo-dc-Sfio. 

CIcdin. 

Audierac. 

Ponlcroix. 

Douarneoez. 

PIOfODiwe. 

Briae. 

Elianl. 

Rospordcn. 


PoaciMnt. 
PMt.rAlibè. 
Plomoar. 
Trtmat. 


Plofastat 

PlonooDrt. 

Quimper. 

r»«  ARRONDtSÂEME.liT. 

AToHM  dacConloM. 
SaaCr. 
Qoefrieo. 

Anuiiino. 
Guidel. 

GobarlCarBoet. 
PoBlavaa. 

Mcifrrcn. 

Baniiak-r. 

Qaimparlé. 

FORÊTS. 

\"  ARRONDISSEKiar. 

NomditCmitXm». 
Palîiaatt. 
Menbhllraa. 
FI«raovilla. 
VirtoD. 
Etalloa. 
Bailona. 
BoniMin. 

PaBXvillor< 

S*  AHHU.\0ISSEHC.1T. 
AiMMdMCoillOIM. 

Arkm. 
Basdmraffa. 

Ha^p<>r.'inge. 

Reiiiii'li. 

Lnxcm  bourg. 

Roodt. 

^eiRch. 

Gravanmakar. 

3*  AfinnMM5-irvi:>T, 
A'u  midti  La  n  (  u  lu. 

Eiiilrriiarh. 

D(ii)-M.>rf. 

Hiiboiir;.', 

Neuboura. 

Actifald. 

Dio'kricb. 

0*p<»rcn. 

Cler%aus. 

Wiliz. 

WlÉtUo. 

GARD. 

HomtdeiCwitlM». 

Ganolhac. 

Saint-Ambroix. 

Bariac. 

Rimra-da-TbaytaifMa. 
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L«di|Ma. 
Anduie. 

SaijiwJMft^e-ISafdMiMnq 

StJIn. 

Saiot-AibtMra  Alais. 
Akit. 
VéflMobra. 

t*  ABW>?iDi<^sEiirTr 
.\»m$  dei  CantoM. 

Coriiilloti. 
Pont  Saint-E&pdl. 
BagiuiU. 
Roquemaure. 
Vilieneii  \  l4>g>Avi| 
Retnonliii 
Blaiiz.ir 

Siiiit  r.faiès-d«-lkl|oirte. 

(!li.ipic|. 

MiMii.iri'ii. 

I.u-is.in. 

(;a\  ill'irgucs. 

(l<mii.iii\. 

Saint  QueoUo. 

Vite. 

Nomt  dtiCantoH*. 

Ar.iiiir.ii. 
Itv.iuciiire. 

Saint-Gillfs-Ies  Bonaheriet. 

Aigue^i-Murtes. 

Atgae»-\'i\es. 

SommitTei. 

Saiiii-Maniel. 

M.irtti>Tilc*. 

M"iitfrin. 

Maiiiliii'l, 

Vauvcs. 

Milhaii.l. 

4*  AIIIIO.^»nUWXT. 

VallMwtMt. 

Sdai-Andfé-dc-VallMrfM. 

LMtUe. 

Moaibbt. 

8mv«. 

ot-Hippolyie. 

Saial-LftBfaiil, 

Alton. 
Aalii. 

Lê  Msun. 

UALTL  GARONNE. 
1«  MtosiMMnrrr. 

ti'imtdrt  Cnntoni 

Su  m  Ni<  ol.it  ili-  -U-Grave. 
I'.  i-ii  l  >-if.i/in. 
Siiiii  l'orijuK-r. 
M'iiii'  I  II. 
N  ill>-!iriiiii('r. 

\i'riliii)  tur  (jarobne. 
BeMmoiii. 

t*  AMOsmiMnnuT. 
JfiMMteCInilMt. 

Villemnr. 
MouUstnN. 
Vrrfcil. 
ToolonM. 

CMlM«i. 


L«vifo«c. 
Cadoar». 

Grenade, 
Bragnièrei. 

Blagn.ir. 

3*  ARROXOlSSCIieMT. 

iVomr  im  Camttm. 
Lmu. 
Gmman. 
Siiiil-Pélix. 
ncvd. 
A«i 
Nul 


Hooigiicud. 

ViUe^die. 

4*  A1I0MDISSEIIE>T. 

Nom  du  CatUvm, 
Samt-Lyi. 
>«rel. 
Aoleme. 
CintegalMfle. 
Gaillue. 

Saial^alpiee^.Leiai. 
Garlioiuie. 

Rieot. 

Moatc*qiii««.-de-VolTMlir. 

CaièKf. 

FouHvrat. 

Riennies. 

LUcrm. 

Noè. 

S*  AKRO?(DISSEMe:<IT. 

Sumt  ,U$  Camtami. 

L'IU>-i<n-DodoB. 
Aurignae. 
Saini-MArton. 
Saliea.  ' 

Af|Mt. 

Sainl-Beai. 

BaffiiTt's-do- 
S.iiiii  Ittriraiid. 
M>>iilrojcaii. 
Biiulii|,'iii<, 
Saiot-Gaudeiit. 

G£AS. 

Somi  ,leê  CmCmm. 

I^ti.i«iiile  il'i 
M.nlr.il. 

Coll. loin 
l.>'  lloiiiifa. 
Siiiii  l'uy, 

V.1II.111CC. 
(•"tiilrtii. 

S*  AUMMMtWaCMT. 

Iftmi  in  Cmntont. 

I.<'<'l..ur.v 
Mir 

I..1V11  'l(>-Loiiia|iM. 
UauM'^in. 

9*  AMomiunsrr. 
êu  C«M0M. 

Vir-Fczeaaac 

Ln  .ir<linH. 
|>Il)r.iM|Ulcr. 

Gimiint. 
Saraœon. 


B.Trr.in. 
Auch. 

4* 

CMli><;nc. 

I.  li<  rn-Jonrdkin. 

S.illi:il:ill 
Lotlili' 

Siniiirrf. 
MonlFcrrand. 

S*  AHIIO}n>l»SKIIK.Tr. 

ttvmt  dêi  CmtoM. 

Barcelone. 

Ai^nan. 

Bas«ou«-«. 

HoDt(><i4}uiou. 

L'Ilo-dc-Noé. 

Mir.inde. 

Ma«$«utie. 

Muiit-d'Astarae. 

Mielaii. 

Ville^ompUl. 

Marciac. 

Plaiaanee. 

GIRONDE. 

Mtmê  4ti  t'anlani, 

S.iint-Cien-la>LaiMle. 

Ilri^nar. 

Sniiit-Savin. 

."viiiit-Laafenl-d'Aei*. 

Biiuif. 

Biaye. 

f  AKIlOMHSSErfE.^T. 

A'umi  dti  Cantons 
Gaiftoii. 
Cuulra». 
Pu>  Nonnad. 
CatItIJoD. 
Genw. 

Sainle-Pojr  -UMiranile. 

Pnjola. 

Raosan. 

Rrantie. 

Vayrt'i. 

Kr.'nsac. 

Lili'iurne. 

Sciiiil  tniiiiOtt. 

Lussac. 

S*  MMHIDIMmJIT. 

JVmm  dw  CmIom. 

BI.K^imnnt. 

IMI.'irni.-. 

S.itni-KcraM). 

MixiN^'^ur. 

I.i  lUole. 

Sdiiii-Macair», 

Arlii». 

1  .irL'im. 

(!■  'iiriiLir. 

S.llHr|iTr<'. 

liiKiron-d'Albret. 
(■iriiinli-. 
Caudrut. 


V  ARROXDISSUIin. 

Nowu  éti  CantMM. 
Snitt-ABdiMe-Cobiac. 


v     dèt  CanfWM. 

Mlrlliiii. 
Alll..>. 

Gru'ii'>ls. 

Pnrh.ir. 

S.iini  SymphofiM. 
Vill.indrau. 
I.inc<)ti. 
Aoroa. 


Snat-Lonltit. 
Canncne. 

GvioB. 


Rion*. 
Cadillac. 
Gasires. 
BeliB. 

L*  TeM»4»-lliMli. 

CaMelnauwfe-Ilédoe. 
Lamarqiie. 
Macau. 
Blanquefbft. 

Bordeaux. 
Pomriimiae. 

('nn)li<«. 

l.'II<-'Saint-Georfe. 
Podensae. 


C'  ARRO>'niSSEIIE>T. 

Noms  des  Cantons. 

Saint-Vivien. 

Le^parre. 
S.iint  Kslipiie 
Pauillac. 
Stint-LaoreoL 

GOLO. 

I"  ARROSmsStlE.TT. 

Noms  des  Cantons. 

Rofiliano. 

Luri. 

('..III  iri. 

ttr.iiKli». 

Bits  lia. 

Lola. 

Non?,!. 

Olplla. 

S.iint-Florfiit. 

Saini\)iiilico. 

Saint  l'iMfo. 

OlriH>iU. 

Pairiniuoio. 

On... 

Marana. 

Bi|;<irna. 

('an.il«>. 

Garnira. 

Caii-irrulli. 

La  PorU. 
Tavaj^na. 
Moriaiii. 

Of\iiiiio. 
Cani|Kili>ro. 

S*  ARROMDISSCaC«r. 

Kowu  dts  CMtont. 
He-RoiitM. 
Offifiei.ai. 
Ginnaai. 

Pino. 

Arrpftno. 

Tnni. 

Raiiii-Aadita. 

Olni. 

Galvi. 

Careia. 

5*  ARR05I>IS»i:ilE?IT. 

NomtàuCmiUmsê, 

Corte. 

Niolo. 

Boiio. 

Giuveliaa. 

Ruiniia. 

Venaco. 

CuteUo. 

RoMiaa. 
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Vallf  Ruslie. 

Oreiisa. 

Alerajii. 

Serra, 

Verde. 

Cnrw. 

HI'RAIILT. 
1"  ARHOrdtlSSKMEXT. 

Nom$  tfM  ContOM. 

Le  Caylat. 

MoiltlKTUUX. 

"  '-Hargoire. 


CletnoRHle4iOdève. 

OtÊtn. 

Lodève. 


8^l>Jeui-4M»-Blaiiuièr.>. 
Safnl-Aadfé-de-Sangfnis. 

2«  jumoxDrssFUEM. 
JVoMi  det  Canlont, 
Gangn. 

Clarcl. 

R<'stiijflièri\s. 
Luxkel-U- Ville. 
HasriUargiMS. 
Haaquii. 
lfoDl{Milier. 

Celle.  ^ 

Meie. 

PoussM. 

Pi^nan. 

Anirinn. 

Sain  I  -  MnrliiHie'LmidliM. 
Lw^Matelie». 

3*  AMIOXOISKCMEXT. 

Noms  du  CanloM. 

Ik'ilarril'ux. 

FonU'z. 

Miiiita^nac. 

Flor.tisae. 

A?.l.'. 

Dézi.'ry. 

Cipi^siang. 

(:.i?..iiils-lez-Bé«to«. 

Mur\ifl. 

Maillas. 

itiiujan 

Pfzcna*. 

ServUo. 

4«  AUMMsiunnxT. 
IVoaMdkfCatilMM. 
Ande*. 

U^veut^'Angles. 

Olarinies. 

Ces  ■«'•11' 'H. 

Saiiil-Ctunian. 
Cnui. 
Olonzac. 
La  Livinière. 
Saiot-Pons. 

ILLE-ET-VlLAIIfE. 

1"  ARnO?(DISSKWt.NT. 

Nomt  du  Cantons. 
SaiBl-L_ 
Cancale. 
Le  Vivier. 

Ros-tur-CouesMO. 
Trans. 

Combourg. 
Tintcniac. 
Pleiniuen. 


Miniac. 
Châtpaanenf. 
Saint-Briae. 
Dol. 

S9  ARROXDtSSEMCTr. 

Nomt  da  Canlont. 

D.izou;zes-lapPénHne. 

Aulraiii. 
Saiiil-I;r  <■'■. 

S.ii:it  -  i;>Mtrge-d«-  ReinUun- 

Fleurigné. 

Pariïc. 
Bill.5. 

SkaintAubin-dn-Curniier. 

Sainl-Marc-Ie'lltane. 

Fougères. 

3*  AmwniamECT. 
Nom4e$Cantoni. 

lté. 

ChftiiUon-eii-Veiid#i1als. 

La  Chapelle-firbrte. 

Argcotré. 

Gènes-sur-PUdia. 

La  Gnerche. 

Hartigné. 

Le  Teil. 

Mareillé. 

Oummaigoé. 

Oiàioauoourg. 

ViW. 

Retien. 

4«  AnnO^DISSEHCXT. 

Nomt  dei  Canlont. 
Campel. 

Tt'-aiilon. 

it  ur.'  des-ConiMet. 

Lf  Sel. 
Ercé. 
Haiii. 
F<>u|;i»rty. 

HiMiac. 

Sivto. 

Pipriac. 

Haiiro. 

Guifrnwn. 

Guiprv; 

Pleehàlel. 

Mcssae. 

6*  ABBOmnilMINT. 

JVoni  t  det  Cmiolu. 

Sailli -Mi'on. 

Montauban. 

Bechercl. 

Bédéo. 

MoDtfort. 

Bréal. 

PléiMI. 

Gaël. 

Ufendie. 

6*  AMROItDISSBaniT. 

Nomt  dit  CanUnu, 

Seaa. 

LillM. 

La  BouiiAre. 

Nuyal. 

CItAleMi-GIran. 
Pilé. 


Sùnt-Aabin-d'AvlngBé. 
Betlon. 

IKDBE. 

l*'  Atmo>Dis<;rwr\T. 
Nomt  det  Cantont. 
Chabris. 
Poiil.'tincs. 
Valan. 
R.Miilly. 
Issiiiiiitin. 
Meusnet. 
Neuvy-PeilliHI. 

S*  AMOXOlSSEIlBfr. 

NwM  du  CaMomt» 
Vniantrait. 

Vallancay. 

\  ruii\. 
itiitirg-Uiou. 

Saint- V  incent^'Ardeatei. 

Moobnc. 

Itlizaiirais. 
l'alliiaii. 

CbikiiMi>n-<:ur-Indr*. 

JeuniaillorliP. 
Arjfy. 

Cliàli-auriiux. 
Sainl-Marrel. 
Argon  ton. 

3*  AMOXDISSEMErr. 

IfMMàuCantmu. 
Clttli'DaHU. 
Nenlry-SéiMlen. 
Saiot-Charlier. 
La  Cbfttre. 
Sainle-Sévé». 
AigiiraDde. 
Honlehevfier. 

EgOIOB. 

Gargileaie. 

4«  ARItO:«DISSFMr\T. 

Nomt  det  Canton*. 
Azay-lc-Fi^ron. 
Subiray-MiEier. 
Mariiiac. 

Uosiiay. 

Saint-Gautier. 

Cliazelet. 

Saint-BenOtt-dl-Smlt. 

C.liaillac. 
I.i^'iiac. 
iJt'labre. 
Le  Diane. 


CorfonAlM-'nrab-lhriee. 

Brait. 

Rennes. 

Le  Rheo. 

Gevtee. 


Saiat-ftaiihi-d«>ToanMMi. 
INDRE-ET-LOIRB. 

AinraftissEVETr. 

Nomt  det  Cantont. 

Nom  y. 

Cli.Uiau-Regnault. 

Saint-Ouia. 

Bhré. 

Lu7.illé. 

AmIjoi'P. 
C.urtin  ry. 
Miinib.'izon. 
Rallaii. 
I.iiini!S. 

Saiiii-chruioplie. 

MoiiDityc. 
Tours. 
Vouvray. 
Moii(  L^uis. 

S*  AanomisixiiEXT. 

NvmtâêiCmrtoM. 
Mantelaii. 
Loches. 
■ootiAioi'. 


Seint-Floviur. 
Pmiilif. 
Gnuid-Prtcigiqf. 
La  Haye. 

Lijiucil. 

>  AhRO.XDISIEnST. 

^MM  4m  CêalMU. 

GhfttewHla-Tallitw. 
Saviiné. 


Any-l»-Ride«D. 

Sainl-HauFe. 


Riefaelfeii. 


Bowinell. 

Rigoy. 

Cmdéi. 

L'Ue-Boodud. 

iSfeRB. 

AnnoxDissEMETr. 
JVojn«  det  Cantoat, 
Vllleurbane. 
Villeltf-d'AulbuB. 
.  Sainl-Laiirent.de-llBie. 
Vaulx.HiUenc. 
Ibabee. 
Cbdionnay. 
La  G6ie-Saia^André, 
Beannpaire. 
Chanas. 
Ronsiillon. 
Aoberife. 
Chonas. 
Vinnne. 

Villotle-d'Islins. 

Sa  i  n  l-Svni  phorien-d'Oton. 

Saiiil-Pricst. 
llfyriiMix. 

Sai  h  t  -  George-d'Espéraoehe. 

Saiiii-JeanHle-BodniaT. 

Moul-SeveroiUL. 


2'  ARRO'(DI?;SFSIE\T. 

Soins  det  Cantons. 

Parmi  IIl'ux. 
Uiiirii'u. 
Araiulon. 
Corhelin. 

Le  Pont-de-Boauvoisin. 
Saint-Jean-d'Avelanae. 

Saint-Gcoire. 
Ghirent. 

Lr<  Gratid-Lcmpe. 

Bizoïmcs. 

("l'SSIPUX. 

Boargoin. 

Sainl-€ber. 

Moras. 

Grémioa. 

Tt»ri>t. 

La-Tour-du-Pin. 
Les  Abrcts. 
Virieu. 
Cbabons. 

Saint-ChrisUnpbe. 

Barraux. 

Saint-Maximîa. 

Allmard. 

Goncplio, 

Le  \  (  rson. 

Lfi  Boiirc-d'Oisan». 

Entraigues. 

Sai  n  t- Jeaa>des*Vemit. 

Mens. 

Saint  Maurir>  -<Mi-TrièVW. 

Saint-Marlio-de-ClMle. 

SalBi-GuillninM. 
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3*  *imM*is«iia«!ir. 
Nomt  de$  Cmriêu. 

Vnronpif. 
Vi>ir-iO. 

S;i  i  M I  -  Lan  ri  ' Il  t-dM-PQOU 

Ut  T«'rra->»-, 

IltTnin. 

Mi'Vl-'iii. 

S  iiiii  K^rrevo. 

<ireriol>lL\ 

Eybrin. 

8'iiiii-M.iriiii  <l'l  ri.»):*». 

Vi/ill-. 

N^ii  n  t  -  <  >  I  ■  urgc  «  -  Je- Coiuicr.>. 

Claii. 

Vif. 

S-»iiit-T''uffi?y, 
l.a  Miin-. 

V..l.-:|.'. 

Lf  MiiKi'iirr  il(>-r,|ornii)nl. 

i'  .liii<»til>.SK«Tr. 

Viril  i1ti>. 

Saiiit'Ëliniiw-de'SMat- 
Talliii*. 

SftinHIiieMiiiHnir  n«frii>. 

Satnl'BuMi^  de  Cbmgne. 

S  •inl-Antoioe. 

Saint-llarctflu. 

Hitvbuil. 

ViM«y. 

IaUmdc. 

JCHMAPCS. 

I»'  Aiiiio\bis<nir»ii. 

.Vomi  de»  CaïUuiu, 

Touriiay. 

Froiiliiiuut. 

Tmipteiiv*. 

Fil.  /-  Iles. 

Atli. 
I.i  iiM». 

Ui'iiv  iiirani|ita 

An  loin. 

t*  AKIIA.t»l«.SKHeXT. 

tl«m  in  CanloM. 

I.'i)". 

I.driilii*''. 
Ki.tliKn. 

|l(^»lll''-U'  CuiHlc. 

S  i.'iiif». 
|',iltir.4 

Ihmt  é$»  CanfoM. 

CS.irl  «•«. 

(:i.;ili-lil« 

('liimnv. 

Hi'aamunl. 

Ttiiiin. 

HertM^-l^-ChileMi. 

Sfttrff. 

<im««Hws. 
lame*. 
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JURA. 
Aiiiio:<mMCiiB!fr. 

Somt  fies  CantoHt. 
Monlmirev  •  le-Clial«aii. 
G«-nJri'\ . 

Danipicrre- lez-FraiuiMU 

(>rch.iiii|»s. 

Sniiluis, 

M  ni  sotit-V«adi«y. 

(lliauniorgy. 
r.li^iiissiiis. 

Saiiii-Aubin. 
Cliani|it  ans. 
Hfiiixlrt . 

Rnrhcrort. 

D-M.'. 
Parrcrcy. 

H*m»  iti  Canfnt. 
VUlen-Faito). 

Salins. 
Aresehe. 

Vers-en-Montafoe. 
N>|iio%illanl. 
Muwroy. 
SiM. 

Los  flaochts. 

Cbampagooleii. 

Cruleua}. 

Pu)i|tBy' 

GruaOtt*. 

C«iloone. 

Arbois. 

".»  AHBONDISfEtltTr. 

Nomt  dft  CantoM, 

La  Pelil^4;lliet(e. 
Saint'LaurBAt. 

Miir-y . 

i>ep(-M(irici  1. 

Bnauf\  ille-let-lkMIClHMIll. 

M'timi;'"'- 
N<iy  raiis. 
l.a  Uix«'U*'>. 
SainMll-Hnli'. 
Satnl-Lupk'n. 

4«  AMttJIVISSnttXT. 

Mli.n"i. 

>:t\ti\  l.aiilhain. 

l.ltAi.  iti  Cli.il'iii. 

Cti  .iiii  ii.  siir  (^«urlini-. 

r.lam.»u\  lis  VaavUain. 

Ariiilho». 
Ar»m»/. 
S  iinlJultcn. 
Siiiii  Amour. 
(liiTuy ' 

VlIK'-ll"*. 

r.i.iii'. . 
itii'ti'T.iiiii. 

Arl.y. 
Voii.'ur. 

l.<  s.-iaiii«r. 

V^nmuitnit. 

t"  ARIIUXt>l»!>t.lie^T. 

ftom»  4fi  CTcHtoM. 


Sahren. 

||oqiu>r*»tt-de*Mjiraan. 
Gahm. 


s  illli-Jll&tlU. 

(imiatlo. 

Mifiit  de  Marsan. 

Arjuiaii. 

S*  AWioxkimaeTr. 

JVoMt  CoMloiu. 

Tarlas. 

Saiiii-Scvcr. 

MiHiiGaillard. 

Air<*. 

li'  nlln.' 

liajietmau. 

Aiuon. 

3*  AMOSMMRVEOT. 
JVonif  d«s  Cnntont. 

r.asl<«l*. 
Dax. 

l'iiyaiine. 
l'uiiillon. 
Ivyclntrado. 
Sain  -K>|)ril. 
MiHitr»rt. 

LÉMAN. 

1<r  ARRO?IBI<li»PIE!rr. 

;Y«in«  dei  Cantm». 

Ge\. 

Foriipj-VolUire. 

Ctièar. 

AnnemaMe. 

Bonne. 

Il*»igni«»r. 

Arlnisiiîuj. 

r.rii«i'il(ea, 

Fraiigy. 

CbaaiDonl. 

Collongo. 

TlKiiry. 

Caroujte. 

/Vol»!*  lifi  LanUms. 
Donvain^. 

TIl'UMUI. 

>  o  I  r<  '  b»iae-<l' Aboadance. 

l.r  Hial. 

LalUn. 

Bom. 

.■^«  *RRa>iii>«.rnf:fT. 

.Vomir  liet  CuHtoiu. 
Viii<  i~'ii-Sala(. 
T.iiiiii(î<'s. 
SatiiiMiH. 
r.tiatn<>i)i\. 
S.iiti(-(i<-rtaiSi 

Fliiiiit'i. 
S.«ll;unli<>!«. 

ItolllK't  illo. 
l.a  lti.rlii>. 
Tttoreiu. 

LIAMOXB. 

1"  AkR<)»(DI>M:MC\T. 

ATotM*  de*  CaMom. 

Vir... 
Si>rfiiiiîiii 

S'-.  ;i.fii..ri. 
S  If!  ilUti. 

l'ruiiiii. 
S<'»iil<>iiiro, 

Ca  r  .■  '  ■ .  I  ■ 

Aj^rno. 


Cinnrca. 

Uroano. 

Caaro. 

Meuana. 

Talavo. 

Celavo. 

3*  ARII0!fM»SSaB1IT. 

Homa  in  Cantoiu. 

Coasinr». 
Tallano. 

\  i|ii:iuio. 

Istru. 

Carbiui. 

SfiopancBC. 

Porle-Vecdo. 

BonirMcin. 

LOIR-ET-CBEA. 

«M  AnuimiMranr. 

Vnmt  dM  CmiIWM. 

l..  <,iiilt 

1)1.  Ui' 

La  VitlL'-aa\-CI<*rct. 

Nort^c. 

Srlummi*. 

Saiiii-Aniand. 

M'iiiloire. 

Savigny. 

MoïKloiibIcau. 

VlIli.T». 

Vf  ltlJ<^nlO. 
Vil!-  'lui 

S*  ARRU^ilIl&SKlUiXT. 


ii>. 


■•rcheiKiir 
Avaniy. 
Mar. 

BradMlt. 

CtMtB  (I 
Cotitm. 
Saiiil-Aipian. 
Moiiirichaid. 
Pitai-Leroy. 
fl<>rtMiill. 
Marollea. 
Wob. 

3'  ARRUilDIMEaC.^. 

Numi  d**  CanHmê. 

r.haunioDi. 

Saibns. 

M'-iioUiUt. 

iKlIrt. 

Romoranlin. 

I.OIRE. 

i*r  ARau.\i>t»&KaEn. 

IfoMc  dct  Cmtow. 

La  Paeaiidite*. 

AnÛfrkk. 

Roanne,  intrà  Mura*. 
Roanne.  ««Ira  ninret. 
CiiarHea. 
Beinonl. 

PorTPHt. 
Ri'friiy. 

SaiiU-Sympborien-  eo-Ln  j. 
Saint-Jttat-la  Pendw. 
Nèronde. 

Saint-Gennais-le-Tai. 

Saint-Polpi*. 
Saiot-Josl-eo-ClNvallI. 
Villenontoi*. 
Snini-Raonle^bAlpt 

S»  A««OM>i'>-r«»'«T 

fiotnt  dtt  Lama»* 

>V>ir<- table. 
Bocn. 
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Feu  ri. 

Chaiollw. 

SunMMnkr. 

Suat-lUBibert. 

fliioiBoiiiMlrle-Ciièten. 

Saiol^liiiRatUa. 

ftiiBlrJnn-il«-aolejniea. 

Munlbrison,  intrà  nurtê. 

■bolkriiOB,  «rtrè  ntiirM. 

8ûiit-C«orKi*-«t]r*ConAiil. 

Snry-le-C,(iril;il. 

JVofM  dtêCtmttm, 
Sainl-RoRisin-ea-lanst. 
RivMHle-Gier. 

Saint-P.iiil;(>ii-Jar<»<H. 

Sainl-Pi«rr«-(l*-BfleHf. 
Maela<. 

B  )uri(-Ar<;oiilal. 
MarlIiCH. 

S,iiiit-Gcnes|pd«-Malihat. 

Finiiiii. 

Le  ClMmboa. 

La  Fouillonin. 

Saiot-Etioane. 

SainMlhaiDoiit. 

HAI  TL  LOIRE, 

AKW>.^DI»»KIIEXT. 

N0m$  iit  CaafMW. 

Itir.lc. 

Li-ni|)ile. 
A  II  ZI '11. 

I.  i  C.li.iise-Dieu. 
l'iulbagueU 
Laii^iMC. 
I,a  Viiiilto. 
Sailli  lipide. 

JVmm  iu  Cantem. 
Cnponiie. 
Roebe-en-Retgoier. 
Roitorm. 

Saiat-Julien-d0-ClMiilrail. 

F«]P-le-Pfoid. 

GouArt. 

PudetlM. 

Gayiw. 


Privât. 
Londe. 
AlègN. 

Sainl-Paulinu 
Ld  Pnj. 
SoliguM. 
Mooastier. 

3'  ARKONOISSKIIF.XT. 

Nomt  deM  Cantons. 

Saint-Pal  (lo-ChaleofiOB. 

Bas-en-Basscl. 

MoaiAirol. 

Saini-Di(li«r. 

MoDlfaucoB. 

Teon. 


LOIItR  INFF'nil-rRE, 

l"  ARRO.ilOISSEIlC.Yr. 

Nom$  dcff  CMtmu, 

Piriac. 
Gurran<ie. 
Herhi;.'iiar. 
Ponlcliàlcaii. 

Qiiiily. 

Saiat-Nicola»  de-Redoa. 

Guéméné. 

Blain. 

lbU«vUlt. 


Cuneron. 
Savaaay, 

Sainl^aain. 

2<  AHROXOlSSEMEVr. 

Nomt  4e»  Canton*. 
SioD. 

Cbâteanhriand. 

Saini-Jalim-iie-VoavaBiM. 

M<>illoraj. 

Non. 
Nozay. 
Derval. 
Uoisdou. 

3*  ABRO.^ftlSUBCirr. 

iVum«  daCmnton». 

Riaille. 
Iritz. 

I.a  Roui-icre. 

Yarado*. 

AiuPiiis. 

Li^iit'. 

Tbouaré. 

4*  A»*0!IDIMnB:iT. 

Noms  de$  Cnntoui, 

La  Ciiap'llc-Biisse. 
Lo  L»riiiix-Bi>ll«r«an. 

Vallol. 

Ctissoii. 

Virilli'-Viïnf. 

Aii:ri'f''iiilli'. 

MonniiTO!». 

Verloii. 

La  Lunmisiait:r43. 
Li't;»''. 

Marhocoul. 

Saini  Philibert-da-Gnad- 

Licu. 
IV.uaye. 
I<<iu>|iienais. 
Clianli'iiay. 
Saïut-St-lwistien. 

La  Cil  ipi'Ili'-sur-Erdrc, 

5»  AHailMilS-itAIENT. 

JVo«M  des  Canton*. 

FfOtMf. 

1<6  Pélcrio. 

Saiot-PanoM. 

Bourgneuf. 

ArlOB. 

Poiiiie. 

LOIRET. 

1"  AfmoMussr.iiE^T. 
A'oi7U  det  Laniont. 

SiTmaiipi. 
>|al<>>lii.TbM. 

PlllMMUX. 

Boyii"'. 

Baiiily. 

BeauDc. 

H  lis'  oriiinao. 

Ctiill>'iir>-anx-BoiS. 

Aoliirc. 

HaziM'Iie. 

PiUiiviers. 

Vigoy-aux-BoIa. 

Nom»  de$  CmIou*. 

('orlieilles, 

Fcrrii-ros. 

La  Selle. 

Courlenay. 

Cliàtean-llnwnl. 

CltilillOB. 

Noganu 


Lorris. 
Relleganl*. 
Sainl-Maoriee. 
Montargis. 

3«  *HniiM)issr.>iF.>r. 

Nomi  det  Cauton». 

Saiat-Benolt. 

Gien. 

Ouzouer. 

Bonny. 

Chà  I  illaii-rarlioire. 

Poiliy, 

Saint-GoBdOB. 
SuUy. 

4*  ABIOXMUBBZSrr. 
.VoflUdM  OMféB*. 

PaUy. 
Artenay. 
Neuville. 
Loiiry. 

Viiry-4US-Loges. 
Clialeanaeaf. 

TiKiiy, 

La  Ferié-SeBoelerre. 

Lailly. 
HeaiiKener. 

Mi'iin. 
Iliii'soan. 

l-i.l). 
Klriiry. 

S  iifii-Jc.iii-de-Brayc. 
S  ii.t  I),  iiis^.i'IIMel. 

Jar^-Mu. 

S.TUU  Miriin-d'Oliwt. 

La  <;hapillc-Saiiil-Mosniiii. 

Ingré. 

/   intrà  muros. 

i  exlrà  .N.  N.  F.. 
[  nlrà  S.  S.  h. 

LOT 

l**  ARRO.>Dli>SEn£.Tr. 

Nom  4m  Ctattom. 

Cases-de-Mondmiard. 

Hontpent, 

Puy-fa-Roqae. 

Caylus. 

Caiissadc. 

Uulicrcs. 

La  Fraocaise. 

Hiravel. 

R^alville. 

Rniiiiquello. 

Ni'j.Ti'peiisie. 

Jloiirlar. 

MmitaubaO. 

Lau/ès. 

MoUiM. 

Le  Boarg-d«>Vittt. 

Noms  det  Cantont. 
Brptcnoux. 
Sairil-Cerô. 
Li  Trooqoièic. 
Aynac. 

U  ClMp«ll».|UriTd. 

Livernon. 
Feins. 
Figeae. 
Cajan. 

3»  ARROXDISSEMKVT. 

Nomt  det  Cantont. 

Sara?,!!-, 

.M.irtil. 

VVyrac. 

.SuuiUac. 

GnoMi. 


Pncw. 
Carincat. 
GonrduB. 
MonifaaeoD. 

Salviar. 

A'  ARROMDIS$eNE.XT. 

N9m  inCtmtmi. 

Sunl-GenmiiHle-lMtir. 

Cabrèrea. 

LimoBgaa. 

L'Albenqve. 

CailefaMo. 

Honenqoe. 

Belaye. 

Loieeb. 

Caliors. 

Calu«. 

Puy-rCvéqne. 

Caials. 

S:iiiil-C.(  ry. 

LOT-ET-GARONNE. 

i*'  AmtO-fOISSEnE^TT. 

Noiuie$C«mt9nt. 

Monlni^i. 

Ri)qiiHoi>r. 

BiMinill.-. 

l^asU'l-Sagral. 

L-i  RiMiue-Limbaull. 

Sainl-HaniD. 

Valencp, 

Dunes. 

Cntiileeoale. 

Eslafort. 

Lay  rar. 

L:ipliiiiii'. 

Pi I  r  I  •  S.i  i  II  te-Haiie. 
Aipiiilloi). 
\  Mi>tii|M>ul. 

'  l'r.iissas. 

l  Ac.  M. 
;  Ainillanl. 

PuynuroL  . 

•     î*  AnRONDISSFMr>T. 

Noms  des  Canlont, 
Du(a«. 

Siiniiiioiizac. 

La  S.invi  lal. 

L;in7iiri. 

Mir.iMi'Uil. 

Sailli  Hiirllii'lcniT. 

SrirU.-. 

S.iiiii  lîiucillo. 

M.-irmiiii(liï. 

Mi'iilj.iii. 

ItoiiM|,,ri. 

Casiel-Jaloux. 

Verlouil. 

Gonlaiil. 

Li'  Mas-d'Anéntii'!. 

Villi'rrancho-de-Uaeyran. 

Damazaii. 

Tonriciris. 

r.lair:ii', 

C.astrl  Miinin. 

Labasiiili'. 

Poncb-de-Gontaul. 


NomtitiCmi^Mi. 

Honeilips. 

LauHseignaB. 

Rruch. 

MunUjinac. 

La  Monijoye. 

Francpsca». 

Moacrabaau. 

Mezin. 

Sot. 

IféfBC» 
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4«  ARKO?(DISSnE:n. 

Homi  dn  CmmtOM. 


Barré. 
FlurM. 


Satei-rrant 
F^unel. 

Poios. 

SaiDte-Livnde. 

Moncbr. 

Ciuenetnl» 

Tombpbcraf. 

Monbahai. 

Cuicon. 


Vill«ieiive4*AfHl. 

born. 
Mouéfur. 

LOZÈRE. 

Nom*  det  Cmtmu, 
BUvigiiac. 
MaUifU. 
Sùnt-AlUn. 

Sff*«T.tIf. 

■wvfjob. 

ChaOM. 

S  i  i  n  I  -  Mari  in -U-Chl^ll«. 

L.-I  CaiiourfTue. 

Saint-  (i<niMia-da^Tbcil« 

NxshiiiJ*. 

DrtuD. 

Foororlt. 

Sual-Chety. 

Anmonl. 

Prinnuctoh. 

Chirac. 

S*  AaaoMDisstiit.iT. 
NomtitÊVamtoM. 
Uval. 

AofDIII. 


Lm. 

ChuMradet. 
Saint 

Vllleforu 
MtifT. 
Blevmard, 
S-iini-Éii 

Saint-AmsM. 
Vf*  Laubics. 
Cti-îlcaunouf-il^- 
KaniutolM-BaiiM. 
!Uiat'jMa-«Mft-Poillloaia. 
Grmdfirai. 

9*  AtMiiaiHaBif. 
iVomi  dei  CmlMM. 
S:»  tit  Fninii  ('. 

||l>li,<r,t,  f- 

Sdi  nt  -  Andéol-  de  •  CI«rgiM»' 

nori. 

C<.llrl-divDovpS. 
Silini  Kcii-nni  •  de  -  Valfran- 

Sauii  i>naaiaHl«^bcrte. 

H>'>ru<-is. 

Saini-llil.iiro-<i<»-U-Par»Jo. 
Saini-pK-rrc-d'EHinpicr*. 
I..t  ÏLiIrnc 

Sjinm««oria-<la-L«ves«e. 
Vi4irM. 
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Gonoleil. 
Noyant. 
Parçay. 

Yernuil-le-Fonrricr. 
Lragaé. 
Braufort. 


LYS. 

!• 

AToflitdMCwifoiil. 

I>.inuiji'. 
>Vcsira[>i'Ue. 
ll.'ii>i.iri'. 
IMc  ii.lf. 

Thi.st. 
Hu\  sii-ilet. 
Pitl.  rn. 
Aniiiyc. 
Tliouroiitic. 
Oostraiiip. 

S*  ARaOXDISSXHCMT. 
JlMMtfMCmlMf. 


Rieaport. 


Divnode. 
Loo. 


3'   Anaoxnissrm M. 

Nom»  des  Cantom. 
Ypros. 
Kl\<-»lingfae. 
Lin^'cinark. 
Zoonebrcka. 
Dik<>«lMiadl. 
Pop«^riii|rae. 
Nfuf  Éïliie. 

W.'iiriitliOB. 

W.rv  iiii. 

4«  AMunniMKnsrr. 
Nomi  iêê  CaalOM. 

Courtray. 

M<'iiin. 

lt<'ll<'i;li(>in. 

A^i'l^lit'in. 

Ilarli'bfke. 

Iloorx^de. 

BuuliTS. 

Bambtite. 

\*i'flii'nii. 

IliiM<>. 

]|cul<lH'rk(>. 

Ilark<>iii.'li>'ni. 

MAINE  KT  l.OIHK. 

1"  ARKOMDIMCMIlMT. 

iVoMttoCmfoM. 
Pouanr^. 
Booillé-MéiMld. 
La  Frrri^. 
Saint-lbflia-dB^oU. 
Ovené. 
CoBtlfoi. 


Dnrul. 
Bwaoè. 
Tvreé. 
Pfura. 

Le-UoB-«rAntm. 

Vorn. 

C.mAé. 

CbaUio. 

Combrée. 

S'(tr>' . 

Ch.ff.-«. 

CbAU>«iUMllf. 

1*  AiMiitnMMniî. 

Moadgiié. 
CM*. 


Bunae. 

Seiches. 

Jarr^. 

Bcaugé. 

Laase. 

Moalibeme. 

JnnM>ll<>. 

FoniaincGui^rin. 

3<  ARRO.HOISSeaCXT. 

JVoflu  4m  CaalOM. 
Roiim. 

Saint-LaBbPft^-LaviM. 


Hoatreal-MliT. 
Pay'Ilolre-OaBie. 
PasMvuit. 

Yihier*. 
Coron. 
Gonor4. 

Saini-Lambca^B-LaUay. 
Bri«sae. 

Saini-Geaf|»'dM-8qpl-ToiM 

Saamur. 
Chacé. 
Citurcl 

Tri'mont. 
Thoiiarc^, 
ChavoigiiM. 
Marligrt«-BciMld. 
Dt-nczé. 
Go  11  ne. 
Oisifé. 

4* 

Chainpincoaux. 
Boozilli'. 

Sajni-Florrnt-d«-Vieil. 
La  PoniDirraye. 
Saini-Laanot-ile-b-Plaine. 

r.li.millé. 
TrcnifiitiaOi 

V./m«. 
M  iiil  v  ri<«r. 
Ch. .11-  I. 
l,a  It'iinafae. 
MMhtfaiiriia. 
Vllli  ilii'u. 
I,a  lil..u.  r.-. 

S 1 1  ti  i-« '.h  r  1 1  ioph«Hle>lA<€oa< 

l>''rii'. 
M>>iilri'\anU. 

\.\  Ctinpf-ili-Aabrj. 

Biaiii>r.-au. 
Jaillis. 
L«May. 

Saial-Aailré-dt-U-HiMltfb 

&•  A«i«o^t»i^«r«rTr. 

.Viimj  du  ('(intiini. 

Sailli  i:i<'ni(  iii-4k-U-PlaM. 
AmiII*-. 
Saint  SimsoB. 
p.  Iloiiaill». 

Tfi'la?!' 

Stint  M-tihariB. 
Itl.ii<i>n. 

Saiut-AaUji>dai< 

i>. 

Rochcforl. 

9aial-AvU»H|»>Lnl|a«. 


Chalonne. 
Champtocé. 
Saint-GtH^tfge-ï 
Buuobrmaiae. 
Saint-Land* 
Angers. 

NAMCBE. 

1«»  ASRO<<(Dtssr.Mcyr. 
Nomtdti  CanloM. 
BeaumoDt. 

Sainii>  Croix-daas-la-Hajroe. 

C>iiTtK>urg. 
Di^uville. 

.Saint  Picm-BgliM. 

(jueiohou. 
Leilrc. 

Sainte- l|Aro-E|liM. 

Sainte-Harie-dQ-HlMlU 

Ponl-rAbb«. 

Sain  l-Saav««r-le>TkWiil«. 

|larii>^vrllr. 
Siirt-iiiiN  i!l>-. 
l.f.s  l'i«u\. 
Marliii\aut 
Saiissetiiesiiil. 
Vaiogii'-g. 
Briquebec. 
Hoolebourg. 

1*  ABaoxMMnsTr. 
Nom$ie$CmUmu. 

Carriil.ui- 
M'vritm  irlli). 
Ai.l.iii.'.  . 
Sailli  Clair. 

"  liiii  II  lin  ili  I  Briiima 

Thorigny. 

Tessy. 

Percy. 

Cantsy  ■ 

Maiiguy. 

Sainleny. 

Saial-Ld. 

3*  imomtiMJÊBCt, 
IfoaMdMCaaliiM. 
SdM«Mt. 

Suurdeval-de^'Bicni 

BarvntoB. 

La  TeillMiL 

Sûai^ilalra^a-HBmNNl. 

liigny. 

Javigoy. 

Mariai  n. 

4*  ARaOXBISSBBKXr. 

A'oawdnCmfMW. 

Granvillo. 
La  Haye-. 
Villedieo. 
Brecey. 
Duroy. 
Saini-Jama. 
Poniorson. 
Sanillv. 
Tirpifld. 
AvrancbM. 

5»  ARBonDISSEBETT. 

S'am*detCamton$. 
La  Raya. 

Prelf'l. 
Pi'iri'r«. 
Saint  .*>.iuv  eur. 
Ci-riHyla-Salie. 
Saint  Dcuia-la-Casi. 
Ga«  ray, 
Ororicos. 
Bnhal. 

MontmArtio-sar>llar. 
Bliiinvilie. 
Couuacrs. 
Cféiaw. 
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harue. 

l*"'  A«IK)XIM";Sr!JETT. 

NomtdetCaHtOHi. 
Fisme». 
r.ormiçy. 
Saint  Tliienj. 
lioureogae. 
Wilrj. 
Anberive. 

Beau  muM'toMTMlt. 

Verry. 
Lonvois. 

Aï. 

Hautevillers. 

bâ  i  i  1 1  11  n  -  sur-Maroe. 
Vi  iii'-tMi-Tardenoit. 

Favcrolle». 
Gmcux. 
Ki-ims. 
Saint-BciM. 
Rillj. 


Sompy. 

Vîlle-aur-Tolirbe. 

Viennc-lr-Ch.Ui'.Tii . 

La-Neu*illf-au-i'ouL 

Saiote-Metieiioold. 

Veriiércs. 

Passavant. 

Saiiit-Mard-sur-li--Mont. 
Anvp. 

3'  AnRO?(DISSEIIE\T. 

A'onif  des  Cantons. 

Soudé-Sainto-Croû. 
Loi^y. 

Sjiint-Amand. 
Vanau  I  l-le*-DaaMI. 

r.h.irmonl. 

Hi'it7-li>-Uaanq^ 

StTfri.ii'ii-. 

Thii'lili'moiil. 

H.iiKt'ville. 

(■iffautlKNIt» 

Saiiu-Ouon. 

Courdi^mange. 

Vilrv-k'-Françaù. 

Vitry-le-Brûlé. 

Buaée. 

Mail  m  p. 

Lii2/i(oiirl. 

S«int-Rcini»-«n-BoaxeinoDl. 

4*  A«MM»ttSBHBR. 

Nomt  dt$  GàllfeM. 

Juvlpny. 
Sui|i|i<'. 

Sain  l-Uarti  n-de-Cuurti  sois. 

Cormin. 

Cbâions. 

5«  ARRo.xDisttwnrr. 
/fitmidtiCmiUmu. 


S«nt-lIarlin4'A]ilois. 
Damy. 

Avise. 
Vertna. 
Fèn- 
Plean. 
Anglnra. 
Saint-Jaii. 
Manilly. 
Coargiinfix. 


Monumnr. 
Bayes. 
Broyés. 
Sétanne. 

Barbonne. 

HALTE-MAR.NE. 

ARRO:«DISSCII]tT. 
^OIIMdMC«lll«M. 

Perthe. 

Saint-Dizier. 

Eurville. 

joinvUle. 

EelMoay. 

DooUneoiirt. 

Sint-Uibin. 


Doolvent. 
Sonaroin. 
LoDgwilto. 
Montjenadar. 

Eclaron. 

Vassy. 

Fays. 

GimL 

La  Kevfille-Anny. 

2«  ARRONDISSEMENT. 

Nomideê  Canton». 
BlaiM. 

Vipnory. 

Andeldt. 

Reynol. 

Saiiit-Blaia. 

Prey  -sons-U-Fanchfl. 

SuuUnewir. 

Breuvannes. 

Meuvy. 

Clesmonl. 

Loni^'ohamp. 

Iluiilecourt. 

hourmunt. 

Nopi'nl-li'-Roi. 

pDulanpy. 

Arc-«  n-Barrois. 

La  Fcrlé-sur-Auba. 

Juzennecourl. 

Bologne. 

Chaumonl. 

Briçon. 

Ghâteaa-Villaia. 


3»  ARROMMSSEKEXT. 

Noms  det  Cantons. 
RouvrR-i 

(iit'V. 
Humes. 

NiMiilly-rÉvôque. 
Moniijîny-leJlol. 

l'.irnot. 

S'Ti|UlU\. 

Frciu'  sur-Apoiice. 
V<ii<py. 

La  Fp'rtt-  sur-Amancc. 
Prt'ssijjny. 
Bussicreïi. 
Grenaut. 
Montsauf^eon. 
Coufcclles 
Cbalancai. 
Aube  rive. 
Voisinn<>s. 
Lanjîfi'*. 

LODL'oaU. 

Heuilly-' 
Anrey. 
Chalendray. 
Hortes. 
Fays-Billot. 
Varcnnes. 


Cûiffy-la-Ville. 


Bouruoane. 

MAYBIIME. 

i*^  AnnoMllSSEMFNT. 

.\ums  des  Cantons, 
Haudivy. 
Fongerollos. 
Goron. 
Arobriére*. 

Sai  n  (  -  F  r  ai  m  ba  u  l-tvr-FisS6. 

(]hanlrinpné. 

Champi'on. 

Grasay-le-Bois. 

Miirtit'né» 

Ali'xin. 

Hriii'c. 

Miiiitaudin. 

Sai  II  i-DenU^.Gasti  11  r  s 

Saint-GeorgeS'BaUaveiu. 

Mayenne. 

Oisspaii. 

I.i  lltianelle-Mocbe. 

Tu)>mur. 

Ciiuplrain. 

Li^ncTP. 

Pr<z-pn-Pail. 

Courcilc. 
Izé. 
Bays. 
Villaine. 
Lu  Horp. 

AMtoxonuam. 
JVomtiuCiuUmu. 

Atsé. 

Juviimé. 

Chailland. 

Andouillé. 

HoDtsars. 

8aijiM)iien-dea-0iaa. 
Sainie-Gemine. 

Evron. 

Sainte-Sutaniie. 

Vaige. 

Cbémeray. 

M«lty. 

Pariia. 

NuiUé-soNTieoia. 

Loinm. 

Sauit^oen-dea-Toiia. 
Le  BoargneuL 
Sainl-BwtlwviB. 
Laral. 

Argntré-scms-Lanl. 

Barodien. 

3*  AM0!l»IS8Ean(T. 

CailU. 
Cossé. 
Qu^laines. 

Villien. 

Crez-ea-BcNÉM. 
BailUe. 

SainHtoiiifrd'Aidoa. 

DaoB. 

Blinmaié. 

Pommerieui. 

Bonchampa. 

Concriar. 

LaRoé. 

Craon. 

Athée. 

Lainé. 

ChlMMi-Goiiiier. 

MEURTRE. 

I*»  ARROXDISSEHETr. 

Xoms  des  Cantons. 


Uanloaan. 
Avrainville. 

Foiiienoy. 
Bipqueley. 

C  <  >  I  <  >  m  bey-am-Bénaa  -  Fam- 

nii's. 
Vi'/flixi'. 
Vaudileville.  • 
Allamp. 
Blcnou. 
Foog, 
Lneqr. 
Royamnais. 
ToaL 

Baraeconrt. 

Tbiancourt. 
Villcrs-sous-P(^my. 

S*  ARftOSDISSBlEXr. 

/WDMdaaCMfMif. 


Roaneny. 

gorville-aar-Settle. 

MorvUle-aor-Nied. 

Cnstioe. 


Velaine. 
Lenoomut. 
RoaiAni-aax«8a]iBas. 
PoM^aiBUTincant. 
Frovafd. 
Nancy. 

SttiBt^Nioolas. 

3«  ARRO^IDISSEant. 

IVomsdêiCamtomi. 

Dolmc. 

Aubondanfle. 

CoulhilT^ 

Allroff. 

Jofming. 

Kutting. 

Gnorniaoge. 

Bourdonnay. 

Arracoort. 

Bionconrl. 

Chàtean^attse. 

Vie. 
Marsal. 
Dietue. 
Baaaiof. 

ARROXDISSEMETCT. 

yoms  du  Contons. 
Fpntstrange. 

Lixheim. 

Phalshourg. 

Walscheid. 

Lonjuin. 

Cirfy. 

Hediicourl. 

Fribiiurg-l'ÉvAom. 
Sarmbomg, 

Niderviller. 

8* 


^'omsdê$Cm^ltm. 

EinvilIc-aa-Jnd. 

BénaroéniL 

Linlrey. 

Blamoiit. 

Badoiivillcr. 

Bacarat. 

Az(>railles. 

Gerbe  viUer. 

Rayon. 

Niîi\iller 

Haroiié. 

Vaudéniont. 

Vézeliso. 

Pullipnv. 

Blaimiile-siir-l'£au. 
Cievie. 

Il 
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4«l 

MEUSE. 

l«î  AMlOMDIStWUETI. 


Beantée. 
Noyers. 
Vaabecovft. 
Harat-U-Gnnu. 
Vavinconrt. 
Ciunlogne. 
PrifinT-wn-VMlMft. 
Bar40-Dae. 
LoiMy. 


Psreiil. 
Fn'siH'. 
Di.-ii.'. 
Uiiifny. 

Ntuilly. 

H.iiiiK  'iiv  ilt<'. 

Les  (ir.iiMlc^-llftlos. 

Rareroiirt. 

MELSE-lNFÉRlEfRE. 

t<r  ARR0?l»ISSEaE5T. 

MaMlrldit. 

TODfIMa, 


AoMrvflto. 
SutavMr. 
UgOT-cn-Banms. 
HnOef^Mir-Savt. 

«• 

r.r.mmirry. 

Hallon  Chdh^l. 
La  ('.riii\  sur-l 
Baniint-oiirt. 
l»i.rr.tiil<'. 
Saniiii|;iiv. 
l).i;;..MWl1.'. 
Uuninmy. 
Sailli  \iulll* 

Il  I  j  lifMn^lMi» 

M.iniln*. 

ri<in<lr<<i«urt. 

(]<iii'>s.iiiicuurt. 

V  Ujrnulcur». 

V..r.l. 

Stirry. 

Vifriii>t. 

Apromonl. 

hi>ur<iiivtll«*. 

Saint-Mitiiol. 

Hcudiri'iiri. 

3#  ARKOXDI&iiEaEJn. 

laor. 

Siraay. 
Jamelt. 
Duo. 
■arvttit. 

Sftinl-LaamiMar-OtlMiia. 


won. 
flinj-Mir-HcuM. 
Dulfillw*. 

lloma|iM«i«t4w-C6«et. 
Guurauwoaft. 

N«m$d4t  Camttmt. 

VareniiM. 
HouieviUe. 

Ctumj. 

Om<»». 

llnririiiMmlia. 

E»uin. 

Clpraiont-ea-Al|INUe. 

R<^ciconrl. 
Sivr\-U-Frfdw. 

Vcriliiii. 

Chili  lli>ii«<Mn-lN-CAlM. 


Enleo. 


Vellein. 


Millern. 

Ascb. 

Beezleo. 

S*  AkRomMEanrr. 
Nom  iê$  CmiMW* 
Haii«<-lt. 
Cnrli"»<'m. 
Saiiit-Trun. 

H<HTS. 

Muiiu*-N«k«o. 

Loo/. 

II.Trk. 

Iliri'iifiiM. 

Pevr. 


Nomi  deg  CmUMU. 

Rnri-momlp. 

V.-i.l 

Sli|'li.<ll>\vrnlt. 
M..».>rk. 
4ii'rlli'>\  -'-n. 
W.  r.il. 

Niil<  r  Kurliletl. 

Itrc.'. 

Achc-len. 

HONT-MJUIO. 

1*'  ARKOMDIïSElIKirr. 

Kowu  du  Cmmtmu» 

Chtaibéry. 

Aix. 

La  Bioll». 

Yrnne. 

RttfllMI. 

.s.iiMi  (irnis. 

he  Pont. 
Suiul  Thituiwi. 
Lo*  l-Vbi'lli"». 
L('«  Marriurs. 
Siiiii  AU»an. 
S.kin(  llt-lMe. 
Moiiinii'liaot. 
L  H'^pital. 
L.1  U..cln-tw. 
r.liauniiiiil. 
Sojiir  pK'rro. 
L'Eacbrnine. 

A'ontdMdillOM. 

AniKvy. 
l'nntry. 
Tlioncs. 
r>raml- 
Talloin. 
Faverfr. 


Vfino. 

Diiiiidhtré. 

."^illinirv. 

AIhy.  ' 

Clrrnioiit. 

Huiiiilly. 

3*  ARROXDtSSEVIXT. 

NomtdâêCtmtotu. 
Mouiier. 


GobUriii. 

FeiMBE. 

Boirl. 
BellaiUra. 


Sainl-jMui-  de-B«4levnie. 
Boarc-fUnil-lfaiiriee. 

Saint''  Foi\. 

i'  ARn()>DISSEllE?IT. 
iVuni.t  (Irs  ruMlOM. 

SalntJeaaHlfl-llaiiriaiiM. 
Aigvebella. 

Arjrpntinc. 
Saint  Êii<-nn«. 
La  Chanilirv. 
Fnni-CouvcrW. 
Saint-Michel. 
MiHkaR«. 
Yiilloire. 
SoIIktc. 
Laiij-lc -BourE. 

HORDIHAM. 

i"  ARROKRIUIMHT. 

yomàitCtmItnê. 

GiMiriii. 

Lan^onoU 

l>>  l-aouel. 

Priiiar. 

PlouprdttU 

Lanveoegea. 

Gu^in»né. 

Kirnascladm. 

CUsueree. 

Puntivv. 

Noyal-Voativy .  . 


Loeniné. 

i«  A«no'<i>mr¥r>T. 
.Vomi  dt$  CatUotu. 
Bréand-Loudtec. 
U  Trinité. 
Moroa. 
Rpituiiiy. 
Lanou<«. 

Lu)  Ht. 

Ni'anl. 

GtK'triin. 

PliMTmeL 

C!ini|>ciicac. 

tilicr. 

Malfiiroit. 

Sprrnl. 

PliimalM. 

Bîitnaa. 

Cavo. 

Joiarlia. 

3*  ARROTiRiftftEaEirr. 
.Vomi  dfê  Cantons. 

Riibry. 

Pl.iiiay. 

PoniM-iirf. 

HrnmlMjti. 

L'UrifUU 

Krnifnar. 

l^ndf^an.  , 

Pltt^ifopr. 

PloinML 


Aîiray. 

Pluncrel. 

HewUw. 

QuUier»». 

Langnidir. 

Purl-Louis. 

GuidW. 

Locmariaquer. 

4»  ARHOXDISStREJIT. 

Noms  duCantou». 


Elven. 
PloneadfM. 
La  fiadlle. 
Saiat-GnTé. 

PciJUc. 
Roehefort* 
.MUire. 

La  Rodie-Barnanl. 
Caaaoil. 
■mlllae. 

Snmir. 

Sar/'iiU. 

Arrad«»n. 

VaoDM.  pourileax 
Saint -Avè. 

Xuesti^mbert. 

Peaulo. 

Saint-Pa(prae4as-Chama. 
Le<i  Iles  de  BowMlMidM  l 

Belle-Ile. 


fer  ABlko^iDissEnjrr. 
It&mê  dtê  ConCoM. 


AmeU. 
Saoey-lr-Bu. 
Brieu. 

Grand^Mayaatn. 

Jo«a\ille. 
Priaa«ill(>. 
Tkammvilla. 
Horoy-le-See. 
Xivry-le-Praiic. 
Merry-le-Baa. 
Li>n»ruiaa. 
Cti.iri'nry. 
Li  dr-^ndr- Ville. 
Audun-le-Romaa. 

f*  ARROXM 

Nomi  dttCmutÊM, 
ll<'ttaBge. 
Rudt-mack. 

Sn-rrk. 
Nuliii. 
Rilini;. 
|V<  km». 
SarlouK. 
Bérua. 
Bouz<in\  ill<>. 
Muii'.) .  Kircbm. 

I,  iii.iii^-i-. 
Fl<ir;iiiiti', 

II.  iNaliv '. 
TI^Hltl^  lllr. 

Kuiii>riiaker. 
€all4'iit>iii. 
Wall«  !>>««. 

a*  AHMMIMtMnRT. 

Sont»  det  Camttmê. 

Mir»  Talnur. 
I.r.itrlottc. 

Mr/uTc«. 

Moulin. 
Art''  in  \ 

BcTtuaconrl. 
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Longi'villi'. 

Faill(|Ui'lilODI. 

Ticmr. 

Vaiinioni. 

Titnonville. 

S.iilly. 

G»iii. 

Corny. 

G»  ne. 

Ogny. 

Metz. 

Ilorny. 

Aiiii-rvillo. 

Maizoroy. 

Les  ÉUiiigS. 

Houlay. 

Warise. 

Raville. 

4*  ABMKIMMSmn. 

Ifom»  dt»  Cmmmm. 

SAÏnt-Avold. 

Forbarh. 

Sarroguemincs. 

Volinunsl«r. 

Breidenbaeb. 

Bilche. 

Lemberg. 

Rorback. 

Sanibe. 

PalAlaof». 

Héliiner. 

BrUtoff, 

lloviiani;(>. 

D£UX-NÈTii£S. 

Anvers. 
Wilrik. 

S.iiiih.)ven. 
BriTlit. 
Slabrupck. 
Eckcrcn. 
Calmbont. 
t* 

Somt  dti 
Hoogstrateii. 
Turnhout. 
Ari^ndouck. 
Mol. 

Wfstcrloo. 
Hi'renllials. 

GitTlr'. 

3*  AHIIO^tDISSEItEXT. 

Pners. 
ViUebfoeek. 


9*  ARioinnscBnir. 
Noms  itêCuÊtlmu. 

Entrains. 

GlaoïPi-y  ÏNtrâ  murot. 
GUmecy  extra  muros. 
Variy. 
Tannay. 

Moneeem^le-GoBitt. 
Lomé. 
Brassy. 

Gorliinf. 

BriiHNi-lu-AlianNis . 

9*AraOIIMMUC!rT. 

Nm$  ie$  CanfOM. 

PrtUgUPS. 

Gui^rigny. 
Saint  Jauge. 
Rouy. 

Saint-Snlpice. 
Neven  intrà  muroi, 
Vc\m  extrà  ntiirM^ 

Magny. 
Bréartl. 
Anlf>zy. 

Corcy-la-Tonr. 
Dorizi-. 

Saint-Pii-rro  Ic-Moutier- 

Saiiit-(l.rn»ain-en-Verj, 

Lucenay-les-Aix. 


LIem. 

MÈYRE. 
AUOflMSUnXf. 

Nom  iuCMtùm 

Veayj. 
&tiiii-Amaiid. 

Ciiài'-.iuiX'ur  VaMe-BargU. 

La  cil  irilè. 

f.hampk'my. 

Prf'mcry. 

Beanmoal-lei-Foriea. 


4*  AKROXMSSEIIBXr. 

A'omê  de*  Ccsioaa. 

Monlfaurhe. 
Ouroux. 
Hoiit-RoviUon. 
Auiiay . 

CbAtcnn-Cbinon. 
Châlilluii-oii-R.nrrois. 
ll<>iilins-Kii|.'ili»'rt. 
La  Rucbe-HilUy. 
Laxy. 

Montigny-snr-Caone. 
NCmD. 

Aums  dit  Cantons. 

Diinkorque. 
Gra\ lime», 
Uond'irlioole. 

Bourbon  rg. 
EkeUbrki'. 
Watlen. 

S*  AkMXkUSBSUT. 
JVaiiM  df$  Cuntomt, 

Casspl. 

Steenwoordo. 

Bailleul. 

Mer\ill*>. 

Hazcbronek. 

Blaringhem. 

3»  ARRO.NDISSCIIEXT. 

Nom»  de$  CoatoM 
Le  Quenoy. 
Turcoiji. 
Larmoyé. 


La  BanCe. 


Anneiiiièns. 
LéUe. 

4«  AiinoMiissF-iiEsr. 

Noms  (iet  Cantoui. 
Solesmrs/ 
Abaocoort. 
Cambray. 


EsiuuiDelles. 
l.''-<Jhitwm^îaa>fe«a, 
Walioeonrt. 
Ribeconrt. 

8*  AmBoimiBSBitiiif , 
Xomi  det  Cmutomt. 

Le  Quesnoy. 

Ba\ay. 

Avosnft. 

M;iuljou),'e, 

Feijriiies. 

Hi-rlaimont. 

I,aiiilrfli'y. 

Prirhrs. 

Ktroonng. 

Trclon. 

S<»lre. 

Dout'TS. 

Maroilles. 
Uarbançon. 

6*  AmtonDuaaaotr. 
iVinm  dm  CmMm*. 

Orchios. 

Saint-Am^Dd. 

Condé. 

Saint-Léonard- de*Racbe. 

Marchiennea. 

Douay, 

LewardA. 

Arleux. 

Bouchain. 

Valencieones. 

Ganapegne-de  -Douay. 

OISE. 
AMHnmmiRiit. 
\omii  lift  CchAnm; 

Romescamp. 

Sarcus. 

Suriimoreux. 

l^i'li.iniel. 

Mirseille. 

Tillé. 

Ilresle. 

N<i.ull.-. 

MiTU. 

La-Viiii-iertre. 

Montjavoall. 

Trye-le-€bAleaa. 

Flavacunrt. 

SAint-Germer. 

Songeons. 

Formerie. 

Fenqnière*. 

Crandvilliev». 

Gerberai. 

Sweigniee. 


FresBean. 

Gliaainoni. 

S"  AnaoxDissuuT. 
iVoma  dM  CmiMM. 
C(è««aoMr. 


BiMeuU. 
Plainville. 


Tricot. 
L'Edanlier. 
La-!leuvilla>la 
Sacy-le-Gmid. 
LyanoNUt. 
Hooy. 
Bulles. 
Wavigniea. 
Froissy. 
Lnthy. 
Saint-JtasL 


LenviNer. 
GlarawBt. 
Aotaovlller. 

3»  ARROXMSSeMENT. 

Nomt  du  CanfoM. 
Ressons. 
Lassigoy. 
Le  Fretoy. 
Guiscard. 
BaboEuf. 
Carlepont. 
Altichy. 
Pinrre^Fonls. 
L«  lieux. 
Grand-Fresnoy. 
Estréc-SatDUDnia. 
Minii-by . 
Cumiiii-pne. 
Bethundcs. 

Nnire-Dame-de-Coidnil. 

Chiry. 
Noyoïu 

Nom  iiê  CmUmt, 

Vcrberie. 
Uorienval. 
Thury. 
Assy. 
Nanteuil- 
Baron. 
Plaillv. 
Chantilly. 
Chambly. 
Merlon. 
Creil. 

Pont-Satnte-1 
£ealis. 
Craspy. 

ORNE. 

I*'  ARaoïtDisssaniT. 

\oms  âêi  Cmtoni. 

Tincbebcay. 
Atbia. 

Fiers. 

Saint-GervaU-de-Meiiiy. 

La-Ferlé-Macé. 

La  Baroehe. 

Pasiiais. 

Domfrooi. 

LoBiay-l'AUMye. 

ip  Aiaomisaant. 
JVMwdM  CmlMu. 

Raxocba. 

Trun. 

Viniontiers. 

L«>  S.. p. 

Glos-Falerrièrcs. 

Gacé. 

Exmos. 

Chambois. 

Aritentan. 

Ecouché. 

Putanpe. 

Briouze. 

Bannis. 

0  is.'iilu-ibftia  df). 

Konaiit. 

HèneranU. 

3*  AiMMOMasininw 
Nom  dtc  CdHlMM. 

Carronpe. 

Saint-Lompr. 
Lemèlc-sur-Sarthe. 
Essay. 
Alençon. 

4*  AaaoiCDKSEinMT. 
Nomiiti  CmOom. 
L'Aigl*. 
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Hoalios-Ii 

Solijrny. 
Touroiurc. 
Saint  Mauhes. 
Niiiilly. 

Mauves. 
Colimer. 
>l  -iiièr». 

I|iirla(!in>. 

Saint  llitain>d«'4aiMi. 

bellème. 
Nocé. 

Berlhonc«llM. 
Coodeau. 
PréMi. 
C«ton. 

8aial-G«nnâiB-^-l»-G<Hidn 

niRTRE. 
Aanu.tDissEaE.M. 
Nutf  4m  C4mI»m. 
LiéRe. 
Seraiaf. 
Milmort. 
FlcroM. 
Hologn». 
Dalem. 
Kemexha. 
WareniM. 


BÉraBUQDB 

S*  ARRnMDISSEaE.TT. 


Anlraiêk. 
Ardes. 
Tournchea. 
EperlMoet. 
SnoMMMr. 
Araoef. 
AaJra. 

TberoaenM. 

Bomy. 

FaaquenlMrf. 

Wiines. 

SelUBglwn. 


LimlMMUf. 
HodinooL 


Elip»*»!. 

Spa. 

Frrrièro. 
N^lmr'iiy. 

SUvi'liit. 

Vii'l<.ilm. 

I(>-ii|,ind. 

S.-iinl-Vith. 

Criini'inboiirg. 

Bul;cnliAck. 


3'  mRii^DissEiiEJrT. 
A'osM  du  C»nUnê. 

Hnjr. 

Fraiiurr. 

Stréc. 

Bodi'KU^. 

Coarihuiia. 

PootiUaa. 


PAS-M4AUIS. 

I»  AtM!raiucaK.<fr. 
iVomi  4m  Cautwu. 

PeapliagM. 

Valais. 
S.iint  Pierrt. 
tjuin<"<. 
I.Kqui'». 
(><nnr'vettl. 

Siiinrr. 

f.oll.l.ltf. 

IkiulKfffir. 
Saint -Martia, 
MaraiiiM. 


S*  Alllt05DISSB«E?rT. 

Somt  de»  CanloiM. 

Lambre». 

Saint- Venant. 

La  Couture. 

La  Vctilhie. 

Il'-uvry. 

Carviii. 

Heimia. 

Lens. 

Hrrsin. 

Iloudain. 

Lilleei. 

Béihuae. 

Lieare. 

4*  AMHIXMItnBirt. 

JVoMi  4m  CmiIoim. 

Mont  Seial<Aloj. 
Vimy. 
FreuM. 
▼Ilry. 


Vaais. 


4m  CaaftM. 


Civvillm. 
runre«ll«. 
FouqnrrttlMi. 
Pas. 

BrstUBMt. 
Beranill*. 

Arra». 
Ripu\. 
CroùiUM. 

Nom» 

H<'uctiin. 
Prrne*. 

Mourhy-Breton. 

Aaliigiiy. 

Av><^nc'l«-Goial«. 

Siiulty . 
Fri'vpiii 
Auxy 

Framrr.jurt. 
Fl  ■ury. 
SaiDi-PoL 
MafnjooBrt. 

M  AMo<<i>i««nic:rr. 
Komi  dtt  Canlont. 
F.t.pl.-,. 
B'iurib»'*. 
Hu<|iieliert, 
Frui:ff. 
Blaney. 
Wail. 
Cap<>ll«. 
Campairn^. 
Wabrn. 
Siiol-Joss*. 


FRARÇAISE.  -  Ail  TID. 

Fresjin. 
Neuville. 

PUY'IIE-IIOHB. 

i"  ARKOXDISSElICTr. 

Nomt  dt»  CmlOTU. 
Montaifa. 

M-n.it. 

S.iiiit-CervalE. 
Moiit«t-d«-C«|ait. 
Pionsat. 
Haam. 
Gambnwdt. 
ArloBM. 
AiguepMM. 
R^ndail. 
KnaetaH. 
Riom. 
Volvic. 
Pont^ibaad. 
Puntuarar. 
Gitt. 

1*  AMHMtMttntnr. 

Nom  4m  C^ntmu. 

Châteldon 
Siint-Rény. 

Viillore. 
Cnurpnrre. 
OliKTttac. 
Leiuux.. 
Tliicr» 
Marin  KUFS. 

3»  ARiomiuniiiiT. 
Nêm»  4M  Cmniuu. 

Cunlhat. 

S.iint  Amand-Rocbe-Savino 
Ainbert. 
Saiiil-Anlhéme. 
Viferol». 
Amnt. 
Mar»ac. 

Saint  -  Gennain-4*B«nB. 

4<  AllilO?IDIS!>EIIE5T. 

Nowu  dt»  C«iU«Ht. 
HeniMai. 

Olby. 

ChamaUUft. 

Cl  haxat. 
(icrut. 

Pont-da*ChÉlMa. 
VpftauoD. 
Salmpriaie. 

Mi>7iin. 
Tdur». 
Vi,-le. 
Miredear. 
Chaarttt. 
Rillom. 
Ciiuriiuii. 

Cionnoat'Femod. 

Monton. 
Plauiat. 
Sainl-Amand. 
Rochpfort. 
Buare-l'AMi*. 
Aubiorn. 
Beaunont. 
La  RodM-BlMMlw. 

5»  ARHn^niMEIC^T. 

.\om$  dit  Camion» 

Tan\  .-s. 
L.i  Tour. 
Miiml. 

Ch-impei», 
Nfrhert.  • 


La  Mongi«. 

s  luii  C 

\  ilhl.lr. 

PYRÉNÉES  (BASSES-), 
f  ABaonauscacirr. 
iVom  4M  CaiiMM. 

Carlin. 

Conchez. 

Lemberga. 

La  Vielle. 

Morlaaa. 

PoniM. 

Nal. 


4m  CaaiMtt. 


Xomt 
Moncin. 
La«»eube. 
Arady. 
Bielle. 
Ai-our«, 
Ar.iniit*. 

&*inte-Mani'-d'Oli'ron. 
Oléron. 

3*  Aa«on»is*EaEKT. 

iVMU  4m  CaalMit. 


Tardm. 

Sntiliarf'l'i 

i*  ARKO.iiDISSEVKrr. 

Nom  4m  CaalMW. 

Bayonnc. 

Ua!«parrco. 

Biilaclie. 

Came, 

Macaja. 

EspeleM. 

Sarre. 

Saint  -  Jeail-4«>lAB. 
Ualarili. 

S*  AKBMSnumiT. 

Nom  4m  CaatoM. 

Saittiet. 

Orthez 

Arttiose. 

Arrac. 

L.K..r. 

m*arrein». 

Saavrlerre. 

PTftÉNÉSS  (EAIITES*). 

1"  ARRoxDissrar^T. 
Nom»  dtt  Camtomt. 

Cabb-loaa'dê"! 

Mauboiuipipt. 
Rahaslrn». 

SitiDt-Sew-46-BaiiMi. 

Trie. 
(i.il.in. 
Tnnrnaj. 
Tarbea. 

0««UB. 

Vic-Bifôm. 

S*  AaKo^muranrr. 

Nomi  dtt  CaulMW. 

Ca<telnau  de  Main>oa«. 
Mauit'on  -en-Hnjrooae. 
La- Bartho-de  •  >e4t/'. 

Ne«tl.T. 

M<i|e<>n-«n-BaroaaM. 

Bordure». 

ArrMQ. 
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StmocoliB* 


> 

iVom* 

Saint- l'é. 
Luiirdr. 
JuiicaUs. 
Precbae. 

Lu!H. 

Arrens. 
Argeleg. 
Ségu». 


GeiiipollzheilD. 
Molhseiin. 
WasselouM. 
Trucblenheiau 
BnumU 
4* 

Nomt  dit  CmlOlU. 

Roslirim. 

Olx'rlnnheim. 

Ersli'in. 

bt>iif«|ilcn. 

MarckoUbcim. 

Sdilcsladt. 

VUlc. 


Py  BÉNÉES  -OUERTALES.  Bvr. 

1"  AMOÎJDISSKMFNT.  RHIN  (HAUT-/. 

Nom$  dei  Ciinlons.  «"  arromoisseiimt. 

Candie-!..  Nom»  de«  CanloM. 

Sunt-PMil-de-FenottiUieu  8«Dl«-llarie'aw(-lliitM. 
U  Tfl«r-il»Fnae«.  RibetanlU. 
Hhnnites.  Colmir. 
8aiBt-FloreBt-dft-U«8aUii-Rirheov8ir. 


que. 
Perpinan. 

EIne. 
Tliuir. 


1*  ARBommnBKT. 
Nom»  4»»  Canfon». 

Ar?<-lt's. 
(Inllioure. 

Clfrl. 

Arles. 

Prats-dc-Mollo. 

3*  AKHOUMUiaeST. 

Nvm»  dit  Cmif  «m. 
Frooiinwre. 
MUlc. 


Ilk. 
Vlnne. 


Vernet. 
OktM. 
SaliafonsB. 
AngoBstriM. 

RHIN  IP.V'^  . 

iVomc  4m  CotttoM. 
Laodaa. 

BiUigheim. 
Berfub«n. 
Dabn. 


Candel. 


Soiilta. 

Kiderbronn. 

9*  ARItOMDISSEaEHT. 

Nom»4t»  C»mtom». 

Hr.sk  irk. 

ilditrqiii'riion. 

Wulikirclica. 

Dniliii. 

Iti|;wpi|pr. 

Bon \«  fi  1er. 

H.  rlif. 
S  i\  .'riH'. 
Marutuuiier. 

3*  AmMKnmsuRT. 

Aomf  du  CrolOM. 
Ila)ni<'imu. 
F«jrl-L4iiiis. 
Bi»rh»ill«'r. 
(Ih'T  HaubfTgen, 
Stras  bourji;. 


Hurbourç. 
Niuf-Brisuh. 
Ensisbeim. 
Suliz. 
Munster. 
k.i\  'ii'rberg. 
Turklieim. 
K);uisheiin. 
AuftHCb. 

»  ABMND 

iVoim  dM  C««lM«. 

Brnnstadl. 

LaiulsiT. 

Fir.'lle, 
Allkirch. 

.Vom*  iM  ConlMW. 

Deloniont. 

Gluvillier. 

Virque. 

n<-iiiacli. 

Laufoii. 

Moutier. 

Malleray. 

Cuurlelàri. 

lirieiine. 

4*  ARIlO.MDlSSeilE.ilT. 

iVSonw  4m  GmIom. 

Ponatniy. 
Cbeveaay. 

DamphrcuE. 

Coriiol. 

Epanvillers. 

SaiDt-Brai\. 

Setgnt^-t>gier. 

Sainl«-Ursann«. 

Audincuurt. 

Ui'sseiidaiis. 

MonUiéUard. 

8»  AnMviMmiir. 
.Vomi  de»  CmIom. 
Tbann. 
Cernay. 
Dannetnarie. 
Délie. 
Béfort. 
Giromagny. 
Muvaux. 

RHONE. 

AMUNAlHimT. 

ffom»d»»  CoHttm. 

Sai  n  l  -  Bon  MtrdM'Bnyèm. 
Mootol. 


Villier. 
IleUevilli». 

ViUefnocba  hUrà  wnarM. 
VillafrudwcxfrAmtrw. 

Ansi*. 

Tarare. 
Amplepaii. 
Thiïy. 
Beaujeu. 
UumeleL 

S*  AivoHMunini. 

A'omf  det  Canton». 

La  ville  de  Lyoa  «t  «M  tn- 

bourf*. 
Bessenay. 
L'Arbresto. 

Cbaiisolay. 
Neu\illi'. 

Saint  Cyr-ao-Hont-d'Or. 
Saint-GeaisJjnral. 

Millory. 
Givors. 

Atrpuis. 
(^iiulrieu. 

Mornant.  * 
Saiiil-Symphorien-lc-Chàtel 
S;tiiii-Laurenl-de-Cbanious  • 

Sl-I. 

VaugDcray. 
Ueron. 

SAHBRE-ET-MEUSE. 

l*'  ARAOSniSSEBE». 

Nom»  dt»  CanfOM. 
Naav. 


Eghesec. 
Spy. 

GemblolU. 
Foose. 
Andemift. 
Wkrd». 

t*  ABBOMDISSEmrr. 

Nom»  4t*  CantoH». 

Dioant. 

Bouvignes. 

Bcauraia. 

Ciict-y, 

Flon-nnes. 

YalcoarU 

.Ycmt  dMCtmtm». 

Marche. 
Clair  heye. 
Biirbuy. 
ll.iM 

H.M-li.'furi. 
La 

4*  Aaaoa»iMEHE:rT. 
Nom»  d$$  ComlÊm». 

Saint-Hubert. 

Nassoiîno. 

Weillm. 

Orchimont. 

Gedonne. 

VilUiic«. 

SAONE  (HAUTE-). 

1"  ARRO^OlSSrilEfCT. 

?iomt   lies  Canton». 
Champlllli'. 
Fouvent-la- Ville. 
Lavoncooft. 

Bay. 

Dauipirrre-ioat4a«loa. 

Charjrov . 
Au  Ira  y! 

F  reanè  -  Saint-Maineiz. 


Cy. 

Marnet-le-Booii. 

Pcsmc. 

Cbanipvant. 

C»y. 

8aitTifii74n- Angirey . 

2"  AUnONDISSEBEST. 

Noms  de»  Canton». 
Jonvelb. 
Amanee. 

Ang:icoart. 

Combean-Fonuim. 

Mony. 

Viirey. 

Jassey. 

Favernpy. 

Colombier. 

NoruyJ'Arcbtvèqm. 

MontboM». 

Cromary. 

Ryoï. 

Granvelle. 

Sci-y-  sur-Saôna. 

Port-sur-SaAna. 

Veaonl. 

Aaloiflon. 

Nom»  dt»  Com 

Vauvillers. 
Saint  Lonp. 
FougeroUe-r£glia«. 
FaucanflMy. 

Quers. 
SauU. 
CoiiOans. 
Luxeuil. 

Saint  Pi<Trc.lez-Melia«y. 

I\<ili>-Ii:>i]ips. 

HiTnuuri. 

GranKc-le-Booig. 

Villtfr»exel. 

Mollans. 

Lure. 

SAONE-KT-LOIRE. 

1"  ARROJtDISSEMEST. 

iVi  r/i-i  dti  Canton». 
LiK'f'itrv  rÉvtq:m. 
Curdesie. 
SoUy. 
Saizy. 
Décise. 
Couches. 
Mont-Geok. 
Uottet. 

Saint- Didier- sur-Arrou. 

Saint  -  Prix-sotu-Beuvray. 

Itmi^sillon. 

Mi'iilcton. 

Autun. 

Aniully. 

Mesvre!*. 

Issy-VÉvèque. 

1*  AAIkO:<DISSEIIE!n'. 

JVmm  de»  Canion». 
Gnaa. 

BoariNMJLtiMy. 

GiUy-MT'LoiiB. 
La  Mou 

DifoiB. 
Honlceau. 
Mareigay. 
Meley. 
Mailly. 
Semur. 
Chiteauneuf. 
Sainl-Cbristopbe. 
Chaufailles. 
1.3  Cl.iy.'tt»». 
Huis  -Sainlc-Marie. 
Saiot-Jttiîea-d«-Givry. 


u  kju,^  jd  by  Google 


m 

Ptrax  l"  Mcnial 

Seul-  Boonef-de- J«Mix. 
M*rti^y-l«-< 
Lu  Cm  be," 

J 

Toalo». 


l£PtaLlttU»  fBJU«ÇAiS£.  -  Ail  VJU. 


Gnrfnon. 


if  (MM  i«t  CmUMK. 

Smr  I  -  Loo  p  •  <ic.-  '  t»-SâU«. 

V>  ninn  -  snr-Sai^ar. 
Saibi  -  M  Ml»  m  tW— I. 

Siitil-G^rrr,  \jr,  Tu  Pîiin 
Etnznv. 


.  Jean  •<!»>»■  Vi^*«. 


Cnit-  ry. 
S>irit  l  «aft* 


T'  urnu». 
Lu. T.  y. 
l-ijf  . 
«i  n. 

Suiiit  N  rlin. 

Hit- .or. 
Cluay. 

iw 

.V«m<  a«i  Cl 

Satol-PaUf. 
La  Fr«"infe. 
MamiTf 

Saint-Coni''  ■!••  \  :jr, 
N-  r  "<  i'  1^  roud. 

K  hliiiir.ul 

Tufr. 

Knn>'Uhl<>. 
\,.  tu 


Fr-  ifitv . 
A>-r-\  "  H-  i-a^. 

.V<m« 

Bonlloire. 
Vibr*y<". 
Saint -CiUtt. 

Grand-Locv'. 
La  Chanrv. 
Cahaifne. 

r.ki!>~i  a -du- Lûif. 

Panrr. 

U'ih  ■■TU-'. 

PriDt-V«Uauu 
^  y*- 

L'  Ludc. 

3>  ABMUusnntv. 
Somt  de»  Content. 

Silté  lr-CnilUiiB>«.. 

La  iU<o{o. 
BalK*. 

Panrné-fÉvèqae. 

Uteie. 
Valkm. 

Le 


LiMé. 


\omM  été 

Paoun. 
Cbhï. 

pA-i.J. 

Naiiii-m*. 

.Von* 

V»»<vn 
M"Otr>-uil. 
Cb^f'-til'jn. 
f.h..t**-<nr-SH«if, 


JITmu  du  Caatam. 

SeUIC-I.NFtftJELRC 
i«»  MuraniMCMitr. 

F'-<  ittip. 


Lilkbonn«. 

SaiD  t  -  N  îrvUs -d^- U-TMlle. 

H^rll  iir. 


V.iln-  r.U 

N\-^  !■  '1. 

(.  . 

F<  •ntaÎDe  -  le  -  Don. 
Sjîni-Lanrent. 

h  i  t.)l. 

LdLudrbM. 

FauwUe. 

Oanill**. 

ltolK)«->ille>. 

>  AuamsscmtsT. 

Li*  B<7urg-]Huk 

Ihf  ppc. 

Eu. 

lin  %  «mm. 

AraoM. 

MVnconabnc 
AnfTray. 

i'.r  iri't.-' 'urt. 
m  -n.i.. 
Fuiicannont. 
A  II  malt*. 
lUiUrFaDuiae. 

(joiirnav. 
La  FruikUe. 

Artni'-il. 

F<ir([t*. 

SsiiiI-S.K»n. 

L<>utliiiicrc. 

FKmU.'. 

PimIIv. 

Uuchf, 

Ry. 

S.UIII  Jarqurf-tQ 

FranmicMllv. 
DiKl-  r. 

Sun!  Jraa-dii-CardoQact. 


SEUIK-ET-MABIIB. 

Il>-lun. 

Itrc  Mir-Hietca. 

I  <t,,l,lrt. 

M  .util-) . 
M'>riiun«. 
Prrll(«*'<. 
Tmnwii. 

Som»49êCamlmt. 

t'.'  iili  ii.mirrK. 
KarnK'UtKi». 


>VnKnir«. 
Bf-anmoul. 
Chiteaa  LaadHiB. 
F;retiib. 

U  Ckapdk. 

MuBtpflMB. 

Vcmlx. 

Foiil4iorM  vin. 

!««  ABIO^IVISSCKXT. 

An«m. 

Bray  -««r-Srtae. 

iKionemane. 

Joiiy-le-Cbitct. 

SM«4lun   on  Iviinl-MaftiiiX. 
S£IM::  ET-UISË. 

Ma/nr. 


FonU'My- 
Limay. 
Nanic*. 
Sfp»>'uil. 
liouilan. 
UwBOMrûii. 
Bim«l. 

La  RiM-h^uyon. 
MmmiÊê 


Loxanbm. 
Litry. 


T.*«%irf»y. 
P"fil«ii»*. 
^  iimv. 
Ml  -Ail 

3» 

Sawti  { 

M'  ni  ,1.. 

T-i  I 

Ar.-.  ni.  uil. 
>  1 1  r.  I  (  •«•' 

M-rlv. 

Palajv>aD. 
Ijntiiurs. 
Ch.\r«i*r. 
Ijfs  K*»jrU. 
Raml>'  'iiil)<>l. 
V.T4a«llr«. 
Hault<>. 
|VL*»y. 


Ne«ifl«-lf-Clialeao. 

Nomi  éiM  CMm» 
HootforL 
4S««iMiènB. 

Sncy. 

Bruiioy. 

Corbfil 

Mfllfvy. 

Anmjôii. 

Montlh^ry. 

liODjameui. 

ViUeiieav*-SiilM<6Mife>. 

5'  AUlO^tOreSEMETT. 

A'omi  dti  CanttMU. 

Roclicforl. 

ChaniannJc. 

La  FiTié-Aleps. 

Milly. 

Mui*s<>. 

Saclas. 

Angervillle. 

ËUmp«s. 

Ablii. 

DBOX-SÈVMS. 

l*'  AHBii>nissr)ii.>T. 

Aum(  de»  Canton*. 
Les  El  hau)iroi(!i)<<S. 
Ctaàlillon-Kur-SiWm'. 
Lm  AabtiTâ. 
Aisenioii-W-Chftiratt. 


Naifré. 

ChisA. 

Brioi. 

■eue. 

CeUe. 


Brion. 
Tbovan. 

Oiron. 

Saiiit-Varent. 
Chiché. 
Uressuirc. 
La-Furèl-aar>Sèv  n. 
Ccfiaay. 

S*  AanoMDixsEiiSTr. 

Komi  dti  Cantons. 
Monlcoul  iiit. 

La  <',hapflke-î«int-  Laurent. 

AmailKin. 

S»jiit-L(>up. 

Air^iiiiU. 

Tliitii-/..iy. 

L.i  iM  i  ruTc-ea-PirthAlsj, 

Mi'MiL'"altt». 
\  i  rriiyi' 

Stroiidipiiy, 
Partlieiiay. 

3<  AKnnxDiasEiiE^T. 
JVtftiw  ét$  C«»tom9, 
LMlupeUe-TliireiiiL 

r.oDloiiKt'S-Ie*'il0}«at. 

Kclliro. 

Cliaiii|)<1rnien. 
Cli«'>ri'M\. 
Sainle-Néomaye. 
Saint-MesMil. 

Niort. 

Rohan-Rotian. 
Matui'. 

BMttvoir*«ttr-IiiQf(. 
Bndwcq. 

<»  Am»ONTit=  -  r  >TK  VT 

\omâ  Jti  Liiulunt. 

La  Mothc-Saiot-Hmy, 

r.lx^nay. 
I>ezay. 

Sau7i'. 

lîhrfii-'xtiiiitic. 
Cuuluxc-d'A/gtuoB 


BÉraftUWK  nUNÇAlSË.  -  AH  fOI. 

OisemonU 
Ayrainw» 
Picquigny. 
Amiens. 
Sainl-Sailfftui. 
B4;vt'Hv$.  • 

Sucricux. 
olienfl.  , 
Homoy. 

TARR 

1»'  Ani'.nvr,i,i|.3ixjrr. 
Noms  des  Cantmi- 
Puiceley. 
Milhau. 
Cofdei. 

Caliuzac-siir*  Verre. 
La  Bastide-Hoollblt. 

Cadalcn. 
Lisle. 

Raba««t(>ns. 
Salv.'iL'ii.n"- 

CwulDStt-de^Voatiniral. 
Caillav. 

JVomi  i$i  CmtaM. 

M<iiitir.u. 
Pamia- tono». 
Val(>nce-eQ-  ' 
Alban. 

V  i  I  Icf  ranche-d*All^80liw 

iUalntunt. 
Lumbers. 
Alby. 

CasIeliMOMle^BHntiNnii 

Manesliy. 
VaUlùriw. 
Saint-Jupry. 

3*  ARBO:«OISSEIIi:^T. 

Nmi  des  CatUtus» 

Lrairee. 
La  Ik'ssonio. 
Saint-Picrrc-«l«-TremT. 
Sainl-PaBt>d>>BMatBkl. 

La  Tribale. 
La  Cauiic. 
Murât. 

Sainl-Ger\ai«. 
Brasssc-de-  Belfourte. 
Saini-Amand-<le-Valhoret. 
Hazamct. 

La  Brugiiièr«t  dU0  DaUc. 

Sore/c. 
Dourf(ne. 
Vielnipur. 
Caslri'S. 

I.a  Roquccourhe . 
BoiMerQO-d'AuatoQkiL 
4»  AUUMMISKVIXC. 
Noms  des  Cantons. 


m 


SOMME. 
V  AKtOSMSBSMUIT. 

Nom  4m  CanltfiM. 

Rue. 

On-ssy. 
Ciii'si'h-irt. 
S^Hii-lUuuier. 
Ailly. 

Hallencuurl. 
Rambun-llos. 
Gamacbcu. 
Ault. 
Cayeux. 
Saint-Vakiy. 
Sailly. 
AbiMvîU*. 
Moyemwrillai'. 
Punt-de-llaBay. 
Uupy. 
Ffanii-u. 

2'-  ARROXOl&SeilBTr. 

FrubeDA 
Lu''heu\. 
Doullcns. 
lU'aaval. 
BciuanéBe^ 
MiiMy. 
Acbeux. 
Naonrs. 
Donmart. 
Betnavillr, 

3>  ARlkOirMSSCSEW. 

Noms  de»  CcnlMif. 

Miraufnnnt. 
L<*n;;uc«al. 
Hoislains. 
Ilptidicuuft. 
RriisclK'. 
.  Athic. 
Ilam. 
Nt*sle. 
ChaulnM. 
Provard. 
Ilr.iv. 
Albtri. 
C.l.^ry. 
pi'ronni». 

H.  Tl.nn. 
Marvlâ-lc-Pot. 

4«  ARRO^tDisunm. 

Nmt  dti  Cmt0Mê. 

Ciyeox. 
Mhtfieoar. 
RetoiiTiller. 

Rovc. 

LalMiiiisU'ro. 
MonUlidier. 
Aubcvillen. 

I.  .a«arde. 
Ailly, 
Monait. 
Hangett. 

5«  arro7Idis$kjie:<t. 

.Vom<  des  Cantons. 

Flixccourt. 
ViUi'nt'Bgcage. 

Cunlay. 
Corbip. 

I'..iv 

Li;.'iiiifej. 
Livmer. 


l'ofealmeint. 

Garroult. 

La-Roque>BtiwattMi 

Rogior». 
Mans. 

Saint-Zacharte. 

Porrières. 
Rians. 

Saint-Martili^-PaliAn», 

Vara?*?. 

H.irjnis, 

TiiM'rni'S. 

S.iiiil-M.'ixinio. 

Tourven. 

Bras. 

Brignolles. 

Leva]. 

Campa. 

». 

Nom  de$ 

Rpaudnn. 
Ait'uiiH-s. 
(l<jn>|)s. 
Favi'ncu. 
Caliaii. 
Fréjus. 
Ru<}ucbmne. 
Grimand. 
Sainl-Tropes.  ■ 
Le  Luc. 
Lorgnes. 
EntreciiH— 1« 
Sainmcs. 
Enipuis. 
Draguigoaa. 
Le*  Arci. 
UMny. 


Saint-  Salpic«-(le.>  ta-  Pwinte.Belfi.'ntier. 


3»  ARno^rll  ■-■^t:M^^-T. 

Noms  des  Canùmt. 
Sernon. 
Coursogoules. 
Le  Broc. 
Saiot-PattL 
CafOe». 
Biot. 
Amibes. 
(!.'innfs. 
(ïr;i-sr^. 
Samt- ValUer. 
Le  It.ir. 

Vl'IUV. 

(;ii;i!<'.iuneHf. 

MouKins. 

Tourelles. 

4*  AkltOKOlSICmiR. 

Noms  U»  Cmtmm, 

Si(rn<' 


Briateiste 
Granltifl. 

l'uy-Laureos. 
Cuq. 
Lavaor. 

VAS. 

1"  AR«OMMS«»llt»T. 

yotns  dfs  Cantons 

Soînt-lulicn  ' 
Laverdi^. 
Réguue. 
Aupa. 
Foz. 

€wlignac, 
C'irrHii*. 

ikssc 


(,u>rs. 

Lu  l'utîil-ks-Crotle». 
Carn«oull«s. 
C«dobri^rc«. 
Bormcs. 
Hyères. 
La  Garde. 
Toulon. 
La  Seine. 
Oliottle. 
Saint-Hmltt. 

dc-Honta^mer.};^  ÊfiSl 

rienefcu. 

VAUCLUSE. 
1»  AnORMWnKNt. 

A'oau  dM  GoifMW. 
Orange. 
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tes 

liulleone. 

Vairéas. 

Vison. 

Villpiiiru. 

SaiDte-C(S;ile. 

RochofTude. 

Puympra», 

Roycr-Maral. 

Vai^n. 

Sablet. 

Piolet. 

■orna*. 

Montdraiçuu. 

C.iniari't. 

M.-tlaiid'iinf. 
Juiii]uii-rcs. 
Beaanif. 

9*  AiuMXMsunuirr. 
Nom»  iM  CmHtm, 
Avi 


ConrtiMB. 


ir. 


LMe. 


CanOlon. 
S* 

N*m  iêi  CmImu. 
C«rpeUfas. 

Swui». 
Avbicnaa. 

Caromb. 

Monlcau. 

MaLin. 

Montmoiroa. 

Sault. 

Nallcniort. 

Periics. 

VeiM»<iiie. 

La  RoqM'flw-Penui. 

41»  àRMMmaUBBJIT. 

Api. 

Siint-Satwabl. 

Saitrii"»- 

M"ii'rl>i'-i. 

lK>uiii<>u\. 

Cururi>n. 

\ioni. 

Pi-nhui*. 

Lalour  (l'Ai|iu<>. 

La  BatUkie-ile-JoufiUa. 

TENOfiB. 

.Vomi  dti  Cmttomi, 

I>U -tlr-lioaifi. 

La  Garaadv. 

Pallun. 

Apivinunl. 

Saiat-GiUtMttr-Vic. 

8«iM4«u<de>M(Mil. 

Bi'anvitir. 

ii<  .iiiiii  II  <'>Hi-u-nociM. 

L.iii<ii  *  ifill''. 

I>4  Motif  Ai-luid. 

Oloiiiu-. 

l'oiruai. 
I  >  >  Mootiera. 
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Lutuc-let-Clièl«M». 
4*  AMtMminuiR. 

A'omi  det  Cmf0M. 

Couché-Vérac. 
(fcnsay. 

Usson. 
Availl<>. 

Chairoiit 
C  \\  r.iv . 
Cliaiinay. 

VareillesSoininièiv^. 

V  AMtOmiS»KaE!<T. 

iVSnw  4ff  Camt9n$. 


Talinonl. 
Les-Sables-d' 
Le  TaJilier. 
L'Itle-lMM. 

S*  AMOrntlStKaKfT. 

JVoaif  det  tanUm, 

N  U.  •].•  la  RodM-Swrttr» 

H>>lilai;;u. 
La  Bufth-re. 

Tiffail)!!'». 
Morlaciii'^. 
1.1  s  llr  rhiiT*. 

JI'  ilit.  I;  IIIIJI. 
S.llllt    J  Ill^îClll. 

IImiiziIi. 
Lf*  KssaiH. 

Le  Poiré-ïous-U-Ruciie-sur 

Yon. 
Aiivnay. 

La  R«M'ln>-«ur-Yon. 
La  CliaiM'-|i>-Vicoinlo. 

3'  ARRO^IDISSEXOT. 

AoiM  àu  CmU»n$. 
La  Floeéllère. 
PtNumgft-U-Ville. 
L*Clwtu|n«>uy«. 


La  Caillé. 
La  JandonniAra. 
ChADtonnay. 

MouilItTiin. 
FoDS»av. 

Saioi-lUlAire-»ar-l' 
Renets. 
MAÏlIerav. 
Giic-Je-Veliiirc, 
CliAiUé-lec-IbnU. 
SuBt-Miebel-ra-llIcnB 
Lncon. 

8ainl<>-li«niihl0, 
MarouiL 
L'Hernu'nrault. 
FoDlenAy-le-Coinw. 
L«  LaagiHi. 
FoDiatee. 
Cfdl 


VIENNE. 

t*'  AKAO.tDIAUUIK.<<T. 

8«ii»-Légw^le>lfoDil)rUlAit. 


■onU. 

Cou««ay. 

Saiol-iean  -de-  Sau>  e*. 


GwMy. 

IUmi-< . 

s*  AllllOMDIS..SCaF..'«T. 

Nom*  iêt  CmIMM. 

LifaA-Mir-UsMMU 

D«iiré. 

l>«ieny-»iV'Cl«Ue. 

Plt'uiiiariin. 
Il|i>iitliiiiri>n. 
Voiiiiriiil  sur-Vienne. 
SainlGeuesl-d'AmlNem. 
Thiiré. 

CliAiellenutU 

S*  AKMimrnnmr. 

:Vom«  dtt  CmlOM. 

Chan\  i^ny. 

Ansif. 

Saint  Sat  in. 

La  Tri-tii. 

MuiitmorilluD. 

L'IMr-Jourêiiii. 

Vem*rc». 


fautnaîs 

Dissait. 

S;iiiii-Jiilifn  I'Am. 
.Noaillf. 
La  Villi'-Dieu. 
Vivofinc. 
Liisi^naii. 
San \ av. 
Vduilli'. 
Viiiiz^iilli*. 
('.Mtiliitiiliien. 
Nini\illi'. 
Crout4-llr. 
Foiliers. 

HAUTE-VIENKE. 

AMOiTOiniviiir. 

Komt  det  Cantmt* 
LniMc-les-EfUteA. 
SAioi-Sulpie»>l0SifMI]N. 

Morlerul. 

Be<!iincs. 
Lanrii^r»*. 
(' 'iii|ireignae. 
(".i«ii\. 

Mi>rtcnia[t«  • 

Atiiii'T>'. 

l<ii~Mt'r<>-P«îl0viBfl. 

L.'  D.iral. 
It.-llar. 
Italisiin. 

Cliàlcail-Poliïat. 
Magnac- Laval. 

^  ABIOmiWMIIIY. 

Ni<>ul. 
Amliaiar. 
Sini%iar. 
Saint-LéoDAnL 
Ptvrat. 

N.;i.-. 

moulif  r. 
ClijUt>aiinettf. 
Sainl-l'aul. 
I>i<  rr.-  llurOèn. 
Salapnar. 
Ai\i«. 
Limoftcs. 

3'  AKRUMDISStlir.XT. 

A°o«f  âêt  CanlONA. 

Chalua. 

Nfxon. 

Nairnar.  r.i..»i-» 

Saint  G<Tmain-leS'iMlM-FU-Va(tne)'. 

_  !'"■„  .  .  r.orcimooC 
Saial-Ynnv. 

U  Roebe-rAlmlIf. 

4'  \hMIIM>|vv|r|||.>T 

Siimt  dfi  L'anlont 
Saint -Junit'n. 
Sainl-Viriuriiipn. 
Saint  l^un-nl-ile-Corre 
Oratliiur  «iir-Vairv. 
Saint  Miiiliii'ii. 
Hucliccbouart. 


VOSGES. 

i"  ARROXDISSnB.Tr. 
iVoMA  4m  C(MIIM«. 

Grand. 

Ctius^ay. 

Ruppe. 

Vichercy. 

Cliâlenoy. 

Rulgnévilla. 

MAitdn-. 

La  Marche. 
Iche. 

ChAtillon-iar-S«AM. 
DambUin. 

Vr>T.>iirl. 
It.  .>iilr>  iiiOBt. 
MurviU.r. 
Neufrliatcau. 
RemovUle. 

Rouvn>*. 
Mi  recourt. 
CbariDPS. 
Dompain. 
Etric. 
Rain«. 

Montliurcux. 
Darnez. 
Li(rne\ille. 
Vittpl. 

VaUroicuort. 

3*  AMMXMSMnnr. 
Nam  Au  CtmUm», 

Faaeoncowt. 
WoiaoBcoiirt. 
RanbenriUera. 

Gagnrcoart 
Bruyèrei. 
Docelles. 
EpinaL 
Xcrtiimy. 
Girancovrl. 

Domè^Fe-souii-.Vxières. 
Cbàlei. 

Dotnèvre-aar-ÛnrtMMi. 


4*  Aaao^iiissrjieTr. 
iVoiM  d(«  Cantont. 


Estival. 

La\  i>i\  re. 
Saalle*. 
Hc  rlifiii'iitwr. 
I-atelil.f. 
Fraisp. 
(terarilnier. 
(iraiife. 
i'.'  f>  \'  »\. 
|tr>>u\<  liitile. 
Sailli  hié. 

Sailli  Leuaanl. 

Senoiu's. 

&•  ARao;iMS»nBJir. 
iVuaa  4u  CanloiM. 

f.loyp». 


Tillut. 

Bemtrmonl. 
FlonMArro. 

YONNE. 

Nom$ 
Surfine». 

Thiirigny. 

ViJlcnctt\c-rAfrlMT4^« 
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VéMa. 

IcriMllM. 

Cmroy. 

Vaisneovp-la-Guiard. 

Pom-sur-Yoiin<». 
Senti. 

SaiDt-ClémcDt. 

1*  AnuMmunniT. 
IVoiM  iti  CmOtM. 

Nouilly. 

Villrnenve-le-lIoL 

Ct'risicrs. 

Wnizy. 

Briaon. 

8ainl-Sidraiii«. 

Joitrnv. 

(;.-/v.' 

Saint  Jiilii'ti-du- Suult. 
Charny. 

L.1  Ferlé-Louptièr-'. 
Ailbnt. 

VilliiTH-Saini-BoDolt. 

Saitit-Fargeau. 

Blenoau. 

Champinello. 

3«  Aimo^ioissEiiEjrT- 

Nami  dâi  Cautonê, 

Memy. 

Flogny. 

ugoy. 

Chablis. 

Vcrmanlon. 

Maillj-le-Vuevt. 

GouUagtt-Hir-YoaM. 

Gonrieoa. 


Toacy. 
Auxorre. 

Coulange-U-VineoM. 
Gravant. 
Saint  Bris. 
Sainelair. 

Héry. 

Hunt-Saint-Sulpico. 
&»ial-Floreotin. 

4*  AmnmiMHBRT. 

Kpiiiiuil. 
Cru/y. 

(ivrard. 
Noyt-rs. 
Yruiior. 
Vôîtitin»  ». 
ToniiiTre. 
Tan  la  V. 

Ancy-le-Franr. 

JV(MM  <bf  CmlOMf. 
Liste. 


VeMlay, 


Ls  VMdt. 
Avsllon. 
Druje. 
Tféfinr. 

Thary. 


Lo  ritovon  R(»;dkrkr  expose  ensuite  les  motifs 
qui  ont  déteruiiuû  le  Gouverumuuat  a  présuiUtir 
ce  pimet  de  loi. 

DivitUm  Urritoriate. 

L'expéi  it  :i' V.  (lit-il.  sollicitait  une  ooiiTdle  di- 
visioa  du  turnlotro  du  la  République. 

Les  cantons  étaient  trop  multipliés,  les  admi- 
nistrateurs trop  nomlireux,  pour  que  radmini.stra- 
tion  ne  fût  pas  excessivciiii  imt  <<u"itcusf. 

Ia'S  ranlons  ('■laieiil  d  une  rtemlue  Imp  liornir 
pour  fournir  {j;éuL'raleineul  (les  ail  m  inisi râleurs  ins- 
truits, et  néanmoins  d'uin'  etemlue  trop  grande 
pour  que  l'administratiou  muuid|)ulu  pût  être  j>ré- 
sentea  cette  multitude  d'actes  qui,  dans  la  société, 
exi^nt  à  chaque  instant  son  intervention. 

Ainsi,  la  division  établie  avait  le  triple  inconvé- 
nient de  mettre  eu  fourtious  beaucoup  d'adminis- 
trateurs iiicanaliles,  d'éloigner  des  administrés  le 
siTvii  <■  le  |)lus  nécessaire  de  l'ailniinistratiou,  et 
de  la  rendre  auâsi  dispendieuse  que  mauvaise. 

La  réforme  que  l'expérience  demandait,  la  Ciona- 
Ututioo  l'a  L'xiiiùe. 

Elle  a  sup|>os^  la  formation  d^rrondtssemcnts 
communaux  d'une  éfenrlue  sufTisante  pour  fournir 
aux  tribunaux  drs  jn;-'cs  éclairés;  aux  administra- 
tions, des  pittj)ri('Iairçs  intéressés  à  l'ordre  et  à 
l'équité;  aux  listes  de  notabilités  <'ommunales.  des 
hommes  connus  et  estintés  à  quelque  distance  de 
leur  maison^  dont  le  nom  fût  entouré  d'im  peu  de 
réputation,  et  fonn&t  une  présomption  de  mérite. 

Le  Gouveraemcat  a  donc  dû  travailler  à  une 
nouvelle  division. 

Le  projet  présenté  con.-jerve  les  ancieimes  limites 
de  département.  m;iis  il  réunit  les  six  a  sept  mille 
c^iutons  de  la  Itepubliqm^  en  trois  cent  (pialre- 
vingt  di.x-buit  arrondi-ssemenls  communaux. 

Celle  division  est  tracét;  en  srande  partie  sur 
celle  que  l'expérience  a  fait  établir  pour  la  police 


correctionnelle,  et  qui  pourra  servir  aussi  à  la 
justice  de  première  instance  ;  clic  est  fort  rap- 
prochée  de  la  division  des  recettes  des  contribu- 
tions directes.  Ainsi,  l'intérêt  de  la  finance  et  celui 
de  la  justice  la  recommandaient  aiiGottveniement 
pour  l'administration. 

Elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  qui 
ont  déterminé  la  plupart  des  divisions  qui  ont 
été  faites  par  l'Assemblée  constituante,  dont  la  pre- 
mière intention  avait  été  de  partager  les  départe- 
ments en  quatre  districts  seulement,  et  qui  n*«i  a 
partapé  un  certain  nombre  en  sept,  en  buit  et  en 
neuf,  que  quand  elle  y  a  été  forcée  par  les  obses- 
sions des  députés  ordinaires  et  extraordinaires 

3ui  aftluérenl  alors  à  l'aris  de  toutes  les  parties 
e  la  France.  La  division  proposée  l'établit  entre 
les  subdivisions  des  départements  l'égalité  que  l'on 
avait  vonlu  y  mettre  dans  le  principe,  et  elle  as- 
sort; une  in-ande  économie  dans  les  frais  d'admi- 
oistration. 

Systi  mr  ndminislratif. 

Le  système  administratif  que  présente  le  projet 
de  loi  est  fort  simple;  il  repose  sur  des  principes 
dès  longtemps  familiers  aux  bons  esprits. 

Dans  PadministraHon  tœate^  mril  fkint  dis- 
tinguer de  Tadministratiou  générale,  comme  on 
distingue  les  administrateurs  des  ministres,  ou 
reconnaît  trois  services  disiim  is  : 

!•  L'administration  projjremeut  dite; 

2*'  Les  jugements  qui  se  rendent  d'office  eu  ma- 
tière de  contributions,  et  qui  consistent  dans  les 
différentes  répartitions  qui  ont  lien  entre  les  mas- 
.scs  et  les  individus; 

3"  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  les 
parties  de  riidniinistratiou. 

Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

Il  remet  la  première  il  un  seul  magistral  dans 
cbaque  degré  du  pouvoir  administratif;  savoir  : 
au  pi-éfet,  au  sous-pit  fet  et  au  maire. 

11  remet  la  seconde  jà  des  conseils  de  départe- 
ments, à  des  conseils  d'arroodissements  com- 
munaux ,  et  aux  répartiteurs  municipaux  dont 
l'existence  est  conservée.  • 

Il  remet  la  troisienie  li  un  roiiseil  de  préfecture. 

Ces  disi>ositions  sont  fontlées  sur  deux  i>rin- 
cipes  : 

Qu'administrer  doit  être  le  fait  d'im  seul  homme  ; 
et  juger  le  fait  de  plusieurs. 

Quelques  développements  confirmeront  le  res- 
pect nue  l'expérience  leur  a  dès  longtemps  acquis. 
L  administration  propranent  dite  oonatste  en 

trois  cho.st'S  : 

1"  L'agence  (le  transmission  des  lois  aux  admi- 
nistrés, et  des  plaintes  des  administrés  au  Gou- 
vernement; en  d'autres  mots,  l  'agence  des  com- 
mimications  réciproques  entre  la  volonté  publique 
et  les  inlérét.s  particuliers; 

"2"  L'aclion  diivcte  sur  les  clioses  et  sur  les 
p<'rsounes  privées  dans  toutes  les  parties  mises 
S41US  l'autorité  iunnédiiile  des  administrateurs; 

i"  Eutin  la  procuration  d'action  dans  les  parties 
d'administration  remises  à  des  subordonnés. 

Proewrer  l'action  est  k  principale  fonction  do 
l'administrateur  du  département;  ainsi  que  les 
ministres,  il  a  moins  à  faire  nar  lui-même  qu'à 
mettre  le  son-administrateur  dans  l  obli^iation  de 
faire,  et  celLii-i  i  iMicore  est  moins  (djli;.!é  à  l'ac- 
tion qu'à  assurer  celle  des  muuicipaiités,  qui,  à 
leur  tour,  ont  elles-mêmes  presque  auUmt  à  ordon- 
ne rqu'à  faire. 

La  procuration  d'action  est  donc  une  partie 
importante  des  devoirs  et  de  Tari  de  radministra- 
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Hon  h  tons  les  deprâ  de  rédiellc  admioistratirc. 

Vdi'  i  line  analysL'  abn-fire  tli*8  fomiion^  trùs- 
diviMNcH  ijui  sniil 'rompriscs  dans  a-  si-ul  mot; 
TurirtiuiHi  qui  jus<|u'iri  u'iint  rtf  mallifureusi'nu'nl 
dùUnguéeâ  que  par  oes  deux  autres  mots  très- 
vaRues  ordonner  ot  surveiller. 

La  pranién  est  d'expliquer  aux  magistrat»  io- 
fèrienn  le  «ens  des  lots,  ri-glemoilB  ou  ordres 
qtiMl  âV'ii  de  faire  exécuter.  Cette  ftmction  est 

1  instrui  tiuii. 

La  serouiU'  est  do  donner  de>  ordres  >|..Viaux 
que  les  (  ireoiistauceâ  de  U.'iU|i6  et  de  lieux  peuvent 
exiu'er  pour  leur  exècutiOD.  Cette  fimctioil  peut 
se  Doiiuni;r  direction. 

La  troiMème  e^t  de  prc^tscr,  de  détenniner  cette 
exécution  ;  r'est  Vimitultion. 

La  quatrième  est  d  en  vérifier  l'cxéculion  ;  c'est 
Vimptrtioii. 

La  cinquième.  c"c>l  de  ,se  faire  ix-mln'  compte 
de  cette  exécution,  de  recevoir  les  n  clamatiuns 
de:(  iH'r^nnes  intéresdéea,  ou  \ca  obi»ervatioii:; 
Avs  pivpoaés;  celle  foDction  surveUlance. 

La  sixième  est  d'autoriser  ou  rejeter  les  nropo- 
sîtions  dMntérét  pabtic  attX4|ueUes  peut  s'étendre 
le  pouvoir  de  l'administratioa;  c'est  YuHme^m, 

ï'iippnriation. 

se|ilienie  est  d'ajiprouvcr  et  valider,  ou  ili- 
lai>M  r  .*anH  vali'ur  le.s  actes  qui  ont  b*"»oin  de 
verilieation  ;  c'est  le  contrôle. 

La  liuitiéme  est  de  rappeler  à  leurs  devoirs  le.<3 
antorités  tnfi^eiires,  on  les  agents  immédiats  qui 
les  raéconnalsseot  oa  jf»  oublieiil;  c'est  la  orn- 

I.a  11.11',  iriiii' c-t  (l'annuler  les  aetis  contraints 
aux  I  11-  mi  aux  ordres  supeneurs;  c'est  la  nfur- 

tmiti'in. 

La  dixième  e«t  de  faire  réparer  Le^  omisiiiuns 
OD  les  iiijnsti(«t;  c'est  le  nilrm0nent. 

La  onzième,  enfin,  est  de  mq^endre  le»  fonc- 
tionnurt>$  im-apahleit.  de  destituer  on  Ihire  desti- 
tuer les  UfL'li>;ents.  «le  poursuivre  en  justiic  les 
pri-variiMteurs;  c'est  la  cun  cchon.  la  fnmittim. 

Aiii-i,  nxlniction.  impulsion,  ilin  i  Inxi.  iii-)ie>  - 
tion,imrvcillauce, sanction  «les  pnqH>!>ttiou.s  utiles, 
contiîMe  des  actes  suitpocts,  censure,  réformation, 
roilres.<)ement.  punition,  voilà  les  fonctions  eue 
tiuripoâ*'  cette  partie  de  l'ailminiatratiott  que  l'on 
|K'Ut  appeler  iniiniration  (Vartitm. 

L«'s  a\oir  separ»'»"?  i»î»r  Tanalyse.  c'e*t  avoir  siif- 
lis;iiiimenl  inoiitn-  a  quel  jmhiiI  il  est  nêces.saire 
qu'uue  même  vi»lonlé  It  s  exerce  si  Ton  veut 

S 'elles  aient  de  IVcoril.  •  t.  lar  leur  ar.  ord.  une 
Te  stttlisaale  à  leur  objet,  lie  la  donc  la  nm  s- 
silé  des  pn^fecturrs  et  sous-prérectnm  que  le 
(louvernenient  pro|)ose  d'instituer. 

Hi  nu  tlr»'  le  cnntnttieux  dr  radministmtUm  à 
un  ■•'itMil  ilf  fn,  f, ,  titii- A  \\:\T\\  ii.i  .-.-ain' 

l'our  iiirii.i:.'fr  au  pn  f<  l  le  teiiip^  <jiic  mande 
r.idiiiini-tral Mil  , 

i'uur  inraotir  les  partiei^  intéres^t-eK  de  juge- 
ments rendus  «or  des  rapports  et  des  am  de  bn- 
reaus: 

Pour  donner  à  la  pnipriélf  de«^iKR<SMrootnmés 
au  ministère  de  la  justire«  à  ses  rfigles,  à  se»  for- 

l'our  donner  tout  à  la  fois  a  l'int.  iVt  p.o  Iw  nh.  r 
et  à  I  intérêt  public  la  .«ûrete  qu  t>u  ne  im  ni  at- 
tendre d'un  ju^rement  porté  par  un  mmiI  iionime  ; 
car  tel  administrateur  qui  bolaniT  »viv  im|>;ir- 
Ualilé  des  intérêts  «tillerlirs  peut  se  iruuTer  un  - 
venu  et  p.i->Moniié  quand  ilsagil  de  Tintât  d'un 
paru,  nlit  r.  et  t  tn-  -ollirilé  pnr  ««s  afltrltoos  t'U 
.-e-  tiaines  penionn»  11.  -  a  (r  iliir  l'iulérél  publie. 
OU  a  bles£4>r  des  droit»  lutlividueL-i. 
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Sous  le  répime  qui  a  précédé  ki  Révolution,  ane 
mande  partie  du  r  nnteiilienx  de  l'administnitroii 
était  portée  devant  des  Iriluiiiiiux  qui  s'étaient 
fait  un  esprit  einitraire  à  l'iiiléivt  du  trésor  public. 

Leur  partialité  deteniiina  l'Assemblée  consti- 
tuante à  réunir  le  contentieux  de  l'admittislnliom 
avec  l'administration  elle-même;  el  ooamo  elle 
réunit  les  fonctions  administratives  à  des  direc- 
toires nomlireux.  elle  crut  pouvoir  faire  de  cej 
corporations  îles  esiM-ces  de  tribunaux.  Ku  elfel, 
la  justice  pouvait  trouver  quelque  sûreté  «Uum  ce 
système:  i  est  avec  l'admiiiiâtration  qu'il  était 
imcoinpatible.  prce  que  les  Ordres  du  Gouver- 
nement et  les  lois  elles^némes  rencontraient  la  dé- 
libération là  on  elles  ne  devaient  trouver  qu*eai- 
pressement  ;'i  Pactlun  et  obéissance. 

Le  (iouvernenieiit  croit  avoir  pris  un  juste  iniliea 
etitn'  raiicien  svsleine  qui  séparait  la  partie  ad- 
ministrative et  Vadministralion  comme  iiiconi  i- 
liabU^.  et  le  uouveau  qui  les  cumulait  dan-  li-^ 
mêmes  mains,  comme  si  elles  eussent  été  une 
iieule  et  même  chose. 

L'objet  des  eonniU  finiram  ét  départmentB 
et  d'orrondisBementt  eommtinaux  est  essentielfe- 
ini'tit  il'a--nnM-  riin|iar1ialité  delà  n'parfirjnn  en- 
tre le-  .irroii>li>-rine!ils,  \iiles.  (M)ur;.'-  '1  vil!a::es 
lin  lii-jiarleineiil.  et  de  corii  iln  r  l.i  roiiliain  c  p  i- 
liliqtie  a  ces  op4''ra(iuns  d  on  dépend  1  equile  de 
1  assiette  SUT  les  particuliers. 

C'est  acccssolremenlà  ce  service  que  le  Goaver> 
ncment  iimpose  de  leur  attribuer  l'audition  éu 
compte  des  deniers  levés  pour  les  besoins  porlictt- 
liersdu  département  et  de  rnrrondissement  :  con- 
vaincu que  rii'M.  a|irr-  la  niiiil.  ration  il<-  rimp»"'!. 
ne  satisfait  autant  les  citovi  ii.s  que  la  certitude  du 
Imiii  eiufiloi  des  deniers  qùi  en  proviennent. 

Le  (ion\eniemenl  a  cru  néi-essaire  <le  donner 
aux  cuii>eils  de  départements  et  d'arrondissements 
la  faculté  d'exitrimer  une  opinion  stu-  l'état  ec  les 
be.<«iins  des  habitants.  Il  importe  il  un  irouveme* 
ment  ami  de  la  lilM-rté  et  de  la  justice  <!<•  iunK.d- 
tie  \i-  \o  I!  |niblic.  et  surtout  de  le  |HiiS4  r  a  sa  vt»- 
lilaMr  -oiiri  e;  car  I  iL'noraiir-e  e>l.  a  cet  «''ifanl, 
munis  funeste  que  le»  iii(  pri.«es.  On  |>ent  être 
cette  source,  si  ce  n'est  dans  les  n'uni»>ns  «le  pfo. 
IMîétalres  choi.oi.4  sur  toute  la  surface  dn  territoire, 
entre  les  notables  dont  les  listes  araont  <Hé  formées 
par  le  concours  de  tous  les  ritoyens?  C'est  là  sans 
doute  qi^e^l  ropinioii  piibliiiiii-.  et  non  dans  les 
pi'liliuii>  ilmit  iMi  ne  ciimiail  ni  li--  antrurt^Ul 
les  pro\oeat'  iirs.  ni  les  veiilable»  iiiotil-i. 

Haii"*  les  coii>eiN  de  pn-fectiir-  et  daii'  b'-j  cou- 
«•ils  ^'éiiéraux.  le  nombre  lU's  membres  varie  siii- 
\ant  les  dénarleint^nts  :  c'est  leur  |)Opttlatioo  mii 
a  détermine  les  diffén<nn's.  Il  parait  ronvenaoie 
que  le  nomt>n>  des  jnjies  dn  ront«'ntle«x  de  l'ad- 
niini-tratioii  et  1 1  lni  (!•  <  arliilri  '  de  la  n'parlitinn, 
qin  Miiil  l'ti  niriiii'  li  inp-  oti.'ain<  de  l'opiiiiiMi. 

-  iH  iil  pnHM.rliMiiiii  >  aux  aff.un  s.  ;nix  rliar:.''-'  «  t 
aux*  intén'ls  du  pys.  Dr,  il  n°(*st  |>as  de  UH-sure 
uliis  Rpi)roximative'àrei  éftacdqtie  le  nombre  des 
kabilanls. 

Dans  les  arrondissements  eommunan'c.  il  ti*v  a 

p<iinl  <le  con-ieil  de  «tus-pn'-ferture.  p'irce  que  V"* 
«in'i-|iréfet"i  n'ont  que  voix  consultative  en  matiéa- 
contrtitifu-»-. 

I,  article  jMtrte  qu'il  n'y  anni  |K»int  de  -iiHi*- 
pn-fet  dans  les  armiidj-'s^  iuent'i  oii  s«Ta  sitir»'-  le 
clieMieu  du  dé|Hirteuient.  Les  raisons  de  ctH  arti- 
cle sont  : 

f*  Oiic  partout  où  K'side  Ir  pn^fet.  c'est  à  liil 
qn  il  e-.i  natiin  l  de  s'adn'.sser.  etqiienar  celte rai- 

-  Il  i<  -oii>  pn-fet  y  est  moins  con^itléré  qu'il  ne 

devrait  éin'. 
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2"  Qu'il  n'est  pas  pliu  diflicile  au  préfet  qu'au 
Mms^iréfet  de  ee  procurer,  de  toutes  les  parties  de 

rarrondisscnient  où  il  rt'siJe,  toulcs  les  iiistruc- 
lions  dont  il  a  besoin,  et  d'v  porter  son  aciion. 

3"  (Jne  Ifs  d<'|)ark'menlB  èlant  d'nnt'  rtcmlue 
très-ljorm'»'.  il  est  tn^s-facile  aux  nn'-fet.s  d'exercer 
une  adniini>(ration  iiarlieulière  d  armndissenicnt, 
eu  môine  temps  qu'ils  exerceront  leur  surveillance 
sur  les  arroodisseiiients  voisins. 

4'  Que  ce  sera  une  économie  considérable  d'6- 
pan;nt>r  U:  traitementde  quatre-vingt  dix-huit  sous- 
préfelï:  et  1rs  dc|.rn8e.s  aceessoircs.  . 

Le  prujfldi'  loi  iTassifine  aux  maires  et  adjoints, 
en  matière  d'aduiiiiistraliun.  que  les  iiiènie.s  l'ont- 
tions  qui  étaient  subdéléguées  anxa^'ents  uiuniei- 
paux,et  qui,  nar  leur  nature,  exigent  la  présence 
permanente  d  un  fonctionnaire  public  dans  chaque 
ville,  bourg  ou  village.  Telio  est  la  répartition  siv 
les  coiilriliiialiles. 

Mais  le  |i!(>jet  étend  leurs  fonctions  en  matière 
(If  pdlii  r.  l,;iiM»lice  nuinici|i;ili>  ri  m:.-  a<  rt  ss<_»ires 
ap|iart(  ii;iu  iit  ci-devant  aux  municipalités  de  ean- 
lon.  l.  ajit'Ml  et  l  adioinl  de  la  commune  n'étaient 
ctiargés  que  de  veiller  sur  les  contraventions  ut 
d*eii  dresser  les  procés-verbaux.  La  Goostitation, 
en  imposant  la  n^union  de  plusieurs  cantons  en 
nn  arrondissement  communal,  en  éloignant  par  lu 
l'autorité  centrale  d  ime  jrrande  partie  des  ailiiii- 
nistn'S,  a  aiouté  a  la  néc,'ssité  de  rentire  aux 
comnmnauléâ  une  autorité  locale  capable  de  faire 
observer  dans  leur  territoire  la  police  munici{)ale 
et  la  portioa  de  la  police  rurale  qui  en  est  un  ac- 
casBoire. 

Un  conseil  nmnicipal  a  paru  nécessaire  ]iour 
fiûre  connaître  les  intérêts  des  babitants,  assunT 
leurs  droits,  et  réiiler  les  affaires  duinesticpies  tic 
la  <uinmunauU''.  Il  parait  nue  les  plus  petites  vil- 
les seront  bientôt  forcées  de  recourir  à  des  octrois 

rio  iir  siilivenir  a  leurs  de]MMises.  Ur,  coninic?  les  coii- 
ributious  nationales  sont  volées  en  Krauce  nar 
les  représentants  du  peuple,  il  send)te  en  résulter 
que  les  oontnbations  locales  doivent  Télrc  aussi 
par  une  sorte  de  représentation  de  fiimille.  Ge 
priii.  i|>.  a  été  reooDoa  et  observé  même  sous  la 

UKiiiaj  l'Iiie. 

Les  trailenienis  des  |»rérets.  cotiseillers  de  pré- 
fecture et  sous-préfets,  sont  réglés  sur  la  pouul.i- 
tion  de»  villes  que  ces  maeistrals  doivent  naiiiti-r, 
parce  que  ce  u  est  pas  seulement  le  travail  de  l'ad- 
ministralenr  que  l'Etat  doit  payer,  c'est  en  outre 
larcprésontation  que  sa  place  exige.  Il  est  ni'-ccs- 
saire  qu'un  prc'fel  proportionne  partout  sa  dépense 
à  celle  des  propriétaires  ai.s«'s  du  lien  qu'il  liabile 
et  a  celle  dt-s  autres  ofliciers  civils  ou  militaires 
avec  lesquels  il  doit  avoir  affaire  ;  il  est  néces- 
saire que  sou  extérieur  annonce  ou  l'égalité  ou  la 
prëpoodérance  de  son  autorité;  U  est  nécessaire 
qu'il  puisse  cutreteuir  avec  les  personnes  considé- 
rables que  réunit  la  même  cité  ces  relations  do 
société  qui  importent  plus  qu'on  n'a  voulu  le 
croire  depuis  m\  ans  à  l  barmonie  des  pouvoirs 
collat<  rau\  (  t  a  l'aocord  des  administrateurs  avec 

les  aduiiiiistrés. 

Tels  sont  l<>s  motifs  des  principales  dispositions 
de  la  loi;  les  autres  s'expliqueut  d'ellea-mémeii. 

L'orateur  dépose  sur  le  mircott  trois  expéditloas 
de  ce  projet  de  loi  et  du  falileini  v  annexé,  dont 
nio  lui  est  rendu  cerlilié  |ku  le  iniiTau. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'envoi  du  projet  au 
Tribunal.  *^ 

La  séance  est  ^journée  an  21  pluvlOse. 


TRIUI  NAT. 
PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DEMEIMER. 

Séance  du  18  plmUhe  (1). 

Après  la  lecture  ilu  procès-verbal,  la  discusaon 
s'ouvre  sur  le  proji  t  relatif  aux  pvlilions. 

Chassihon.  Iriliiiiis  du  peuple,  je  voulais  com- 
baiti-e  |iar  les  armes  que  m'eussent  founiies  des 
faits  counus  le  discolus  qui  fût  prononcé,  il  y  a 
quelques  jours,  à  cette  triJjone;  mais  en  prenant 
la  plume,  j'ai  seoû  qu'il  était  des  matières  telle- 
ment  sulfureuses  et  pbosphoriques  si  j'ose  ainsi 
parler)  qu'elles  s'enllaminent  dés  qu  ou  les  met 
eu  coiilacl  par  la  disi-ussiuu  publiipie.  J'ai  (lensé 
que  de  telles  questions  sont  dangereuses  dans  les 
circonstances  difliciles  qui  ooiu  presscni,  |)lai  és 
au  milieu  des  partis  comprimés,  mais  non  éteints, 
et  des  puissances  étrangères  qui  nous  observent 
et  calculent  tous  nos  moiivemenls;  d'ailleurs  (en 
rendant  justice  à  l'orateur  dont  j'ai  souvent  lu  et 
médité'  les  écrits),  j'avom  rai  que  sou  discours  m'a 
paru  offrir  plus  de  suiK-rlicie  que  de  fond,  plus 
de  conceptions  ingénieuses  que  d  iflées  utiles,  et 
uue  l'homme  d'esprit  a  souvent  pris  la  place  de 

I  bommed'Btateldu  législateur  Ainsi,  sans  me 

livi-er  à  une  discussion  que  je  crois  intempestive, 
je  me  renfermerai  dans  l'examen  de  l'arreté  qui 
nous  a  été  i»roposé. 

i.t  th  oil  th  ùelition  est  sacré,  sans  doute  ;  c'est 
le  Palladium  do  la  liberté  poMique  et  des  droits 
du  citoyen. 

Vous  devez  donc  nroléger  le  droit  de  pétition  ; 
vous  deves  en  être  Toigane.  C'est  ia  plus  belle  de 

vos  nttributiotis. 

•Mais  le  droit  de  ptHition  peut  devenir  ce  ipril  a 
été,  le  point  de  ralliement  de  tous  les  partis,  le 
signal  lie  toutes  les  factions-  vous  devez  donc  le 
diriger,  le  rt■■^^ula^ise^  ;  c'est  le  plus  imporlaut  de 
vos  (teroirs. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  je  vais 
examiner  le  règlement  qu'on  vous  jiropose. 

Toute  pétition  ne  doit  avoir  que  quatre  objets  : 
des  demandes  générales,  des  vues  utiles  a  propo- 
ser, des  demandes  |iarticuliéres,  mais  justes  ;  en- 
fin, des  jilaiiites  et  dis  dénoiii  uitious  londées.  Il 
est  évident  (jue  vous  devez  accueillir  (  t-s  sortes 
de  iK'titions.  Les  taire,  les  dissimuler  serait  un 
crime  de  li'se-nation,  de  lése-Uberté. 

Mais  comment  deves-vous  les  accueillir?  VoiUk 
la  question  ;  et  elle  est  asscs  importante  pour  itt6> 
riter  votre  attention. 

Pouvez-vous.  <le\e/.-vous  lire  à  la  tribune  les 
pétitions  el  im  innircs  qui  vous  sont  adressi  s  ' 

Vous  ne  le  pouvez  pas  ;  car  les  vingt-quatre  beu- 
rcs  de  la  jouniw'  seraient  insuflisanles.  Vous  uc 
le  devez  |ias,  car  vous  deviendriez  kv»  complices 
de  tous  li>s  partis,  en  attendant  que  vous  en  fossîes 
les  victimes.  Je  me  réserve  de  vous  le  prouver  en 
tenninant  ce  discours. 

Dans  cet  état  de  clioses,  que  sollieileiit  de  \  ons 
la  sa^'esse  et  rex})érience?  1"  de  faire  en  sorte 
nu'aur  une  pétition  ne  soit  altérée  on  soustraite; 
ue  ri'siTVer  à  tous, à  cliacua  de  vous,  le  droit  de  les 
examiner;  et  c'est  ce  que  porte  l'article  1"  du 
règlement  qui  vous  est  proposé;  le  voici  : 

«  Toutes  pétitions  ou  mémoires  adressés  an  Tri- 
«  bunat  seront  niiniérotés.  Le  titre  en  sera  ins- 
«  crit  sur  un  re^'i>lre  a  ce  destiné.  Il  en  sera  ac- 
«  cusé  réception  au  ]ietitioanaïre.  •  G'estau  reste 
ce  qui  se  fuit  uutjouru'liui. 

(1)  Celle  séafiM  est  siulyvAe  au  Moniteur.  Nftu<  r»Ma- 
blïMons  l'm  ejetetuo  d'après  les  docunieuls  inijihinés  par 
ofdr«  dtt  Tfibanai. 
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Cet  article  ii"a  \t\X6  été  atlaniu'.  Jt 
tiole  2. 

Si  vous  iii"  puuvi'/.  \y,i>,  ^i  vous  ne  dcvr/.  pas 
t'iii|>|o\tT  le  lrin[i>  (le  VOS  séances  à  la  U'cUiiv  des 

K'Ulloiu,  il  faut  donc  en  ronlier  à  quelqu'uti 
xamen  préparatoire.  Votre  CommiBBiOD  avait 
Bemi  que  ce  devait  être  au  bureau,  parce  que  le 
InraMi  est  votre  organe,  rotre  représentation  im- 
médîatf  le  dé|H)»iiain>  de  votre  conllanoe,  et  chargé 
de  manifester  votn*  volonté. 

On  a  opposé  ares  roiisideraluin^  iie<  otijcctions 
qui  m'ont  paru  foudOcs,  et  que  je  viens  appuyer 
moi-même. 

Votre  bureau,  dil-oa,  a  déjà  assez  de  devoirs  à 
remplir.  U  ne  fout  pas  auinmenter  «es  attributions. 

Il  est  un  mois  entier  en  fonction.  Il  ne  faut  pas 
inviter  les  factions  a  mnui  iiier  sa  nomination. 
Il  ne  faut  plus  de  ces  |>tHition9  qui,  parties  du  bu- 
reau, y  revenaient  par  la  po»te  à  jour  nommé,  et 
qut>  certains  secrétaires  auraient  pa  lire  saoa  ou- 
vrir reiivelopftc. 

Tribuns  du  peuple,  en  vous  pariant  ainsi,  on  n*a 
point  considéré  cette  enceinte;  on  a  porté  ses  re- 
gards sur  le  pass<'',  et  il  a  inspiré  descraintes  pour 
l  avr  iir  Ci>tte  pn  viiv.mer  est  triste,  sans  d<iUte  ; 
mais  elle  entre  d. lus  l'  <  devoirs  du  lé;;i-;|atenr  Je 
viens  liiinc  iiiDi-iin  iiir  appuyer  le  |>rnji  t  iriinc 
Commis>Hiii  de  sept  uienmres  ;  mais  je  demande 
qu'ils  soient  iirés  ao  lort,  n-nouvelés  toutes  les 
décade»,  aiio  de  ne  pat  donner  le  temps  aux  $[>«> 
culattons  de  partis,  ou  d'intérêts  ou  d'atnota^'e. 

Je  passe  ;i  1  article  2iU\  n  trlement  :  il  [»orte  (pie 
le  hun'ati  sera  diars-'é  de  ri  xameii.  de  l'analv <e  des 
pétitions.  (Ten  |>re-eiiti'r  j  t  \lr.ul  .  eiilin.  île  pri>|iii- 
ser  au  Tribunal  les  eoiieUisions  ijn  il  cruira  lonve- 
nabli>s. 

Celui  de  no.^  collègues  qui  le  premier  a  attaqué 
le  projet  a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  de  proposer 
le  renvoi  au  Gouvernement. 

Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  ces  mots 
qu'il  rroini  rinireiuihlrs  ne  sont  pas  du  lont  syno- 
nymes de  ceux-ci  ;  le  rri>>  oi  })iir  rl  si"tj>lr  au 
Gvtirrrnemfiit. 

Mais,  puisque  Ton  exige  un  commentaire  ù  ces 
mots  eofic/unofw  tontrenabtes,  voici  ce  conuncn» 
taire. 

Lm  GonHusiont  seront  t'ordr$  du  tour  pur  et 
iimpte,  h  renvoi  nu  Gouvfmrmrni,  la  demande 
d'nne  Commission  soéciale.  celle  d  iin  comité  se- 
cret, on  1  «  lie  d'une  le<  lure  publique,  celle  d'une 
dt  noncmtnni  cuntrr  un  agent  du  (ioui rrtirtnnit  ; 
enfin,  la  déclaration  que  la  n«Mition  n'est  pas  de 
nature  à  être  lue,  mais  que  chacun  peut  un  pren- 
dre connaissance  au  secrétariat. 

Tribuns  du  |M'uple.  vous  avei  le  courage  de 
vous  imposer  a  v(»ns-ménies  un  joup  salutaire,  de 
mettre  le  fn-iii  de  I  ajournement  au\  motions 
d'ordn",  el  d  en  demander  le  (le|>ol  p«-udant  viii>;l- 
nuatre  lieiire- ;  sere/.-\ous  moins  sévères,  et, 
j  ose  le  dire,  nioma  fogc*  envers  les  pétitions  in- 
cendiairet  ipi  penvent  être  lancées  dûis  cette  en- 
ceinte? 

Cestre  qu'on  vous  pn  poNait  par  l'article  4  du 

règlement  ain-^i  com  n  : 

•  ,S(  Ir  Inin  uu  peii-e  que  l'objet  4rune  pétition  est 

■  daii:.'>  reiiv  i>ii  iiKdiivenant.el  (111  elle  ne  doit  pas 

■  être  lue  en  séance  |iubli(]ue.  \1  le  declar»' ;  mais 
«  alors  la  pétition  n-slcra  deiM.-.  eanx  pnx-é.s-ver- 

■  baux.  o4i  rbaque  membre  du  Tribunat  pourra  en 
•  prendre  connaissance.  •  Je  vous  proposerai  une 
addition  im|M)rtante  a  cet  article.  < onln-  Injuel  se 
HHil  diri>;ees  les  |irin<  ipales  attaques,  el  on  les  a 
con«luite»  ave.  uu  art  d'autant  j  ln-  liani-'creuv 
qu'il  emploie  lui-même  U'aui-oup  d  art  a«^e  ea- 
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[lasio  a  l'ar- 


cher... Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  nue  pour 
défendre  cet  article  qui,  selon  moi.  i>ose  la  LK>me 
entre  la  liberté  el  la  licence,  entre  l'uâage  et  l'a- 
bus du  droit  de[)ciiiiun.JejoindrailetexleinAiie 
de  l'orateur  à  mes  n'ixm.ses. 

Pour  juger  sainement  de  rulilifé  que  nous  pou- 
vons retirer  des  pétitiotu,  dit-il.  t7  faut  las  déga- 
ger dê  tous  !es  souvenirs  rèrohitionnaires  gui 
nnux  1rs  rnin'siïilrnt  rciiniir  dis  ilimrtils  de 
trouble,  dt  ti'  naticKitiifii .  ilr  iliscurdr  :  il  n'fst  pitts 

Îiueslion  de  iii  iiiioiuntii  is  menaçants,  diriaut  des 
ois  impérieuses  à  une  Assemblée  en  silenre.  Il 
s^agit  Je  pétitiont  lues  en  l'absence  des  auteurs, 
examinées  paisiblement  dans  Fiaéépmdaince  i» 
ptus  parfaite .  Apris  dis  ems  de  réôeiutiaitt,  m 
n'écoute  plus  que  les  faits.  Qui  de  vous  fie  9$Ht 
pas,  mes  collèijues.  que  l'un  des  plus  ijrands  ob- 
stacles à  la  ré'inti  ration  de  notre  patrie,  c'est  que 
nous  ne  savons  pas  assez  de  faits?  La  place  d'une 
vérité  absente  est  presque  toujours  occupée  par 
une  erreur. 

Cette  théo  r  i  e .  parCe  de  toutes  les  grAces  dn  style, 

est  tréft-st'^duisante  sans  doute,  mais  prenons  en 
main  le  flamlKîau  de  l'expérience,  et  prononçons. 

On  semble  craindre,  dit  l'orateur,  l'effet  de' cer- 
taines |ietititMis.  Uni.  nous  l'avouerons  sans  [H-ine, 
lions  I  rai^Mioiis  la  manifestation  de  pétitions  par 
lesquelles  ou  dévoilerait,  avec  adresse  et  par 
un  seut  mot,  le  secret  de  l'Etat;  on  jouerait  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse  du  crédit  pumtc  ;  on  don- 
nerait le  signal  et  l'éveil  ft  un  parti  intérieur;  on 
éloi;.'nerail  des  mesures  de  paix  ;  un  allumerait  le 
llainbeau  <le  la  fîtierre  ou  des  discordes  civiles. 
Oui.  nous  <Tai::iHiii--  ili'  telles  pétitions,  non-;  vou- 
lons, nous  deman<lon>,  au  nom  dn  peiiple  fran- 
çais, au  nom  de  l'humanité,  que  des  forme-  tulé- 
(aires  soient  adoptées  pour  en  arrêter  le  torrent 
dévastateur,  mais  nous  voulons  des  formes  sages, 
prolectrices  de  la  lil)erté,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  dennuuUms  (pie  toute  pétition  soit  déjiosiV, 
afin  (]ne  i  liacmi  de  innis  jiuiss*-  les  apprécier.  Et 
certes  lions  n'poiis-.erions  cette  inesun*.  si  elle 
n'était  pascoiiliée  aux  mandataires  du  iw-uple.  aux 
dépositaires  de  sa  •  onliance,  aux  défenseurs  saites 
et  édadrisdv  .-es  droits;  reries  alors,  j'ose  te  due, 
la  mesure  s«>rait  dangereuse,  et  là  un  nouveau 
Brostrate  en  iHdiiiijiie  trouverait  encore  la  torche 
incendiaire  de  la  Consliluliou;  làil  pourrait  aller 
rallniiier  le  llanibi  ,iu  encore  fumant  des  dist onles 
civiles. 

/  »i  .*ri(/  fait  caché,  dites-vous,  jteut  produire 

de  bien  grands  maux  mais  aucun  fait  ne  sera 

cache;  vous  |iourrpc  tout  connaître,  tout  appré- 
cier, tout  maniftvter  ft  la  tribune,  mais  sur  ta 
resfmnsabilité  de  votre  aagesso  et  de  U  prudence 
du  Tribunal. 

I  ii  seul  fait  Cif'hé,  dites-vous.  ]<rut  pn^hilre  de 
grands  niini.r  :  mais  un  seul  fait  iiidis.  n'Iemeiit 
rev(  II'  (ti  nt  eu  produire  de  bien  pins  (irands  en- 
core; il  jH'Ut  tuer  /-)  lilu  rte  et  la  patrie. 

Ija  plaetd'une  m  tU  ohsente  est  toujours  occu- 
pée par  unenreur.  Je  (tois.  beun'usemenl,  cette 
maxime  aussi  fousse  <|ue  puadoxtile.  Si  nous 
étions  condamnés subir  aiiiaui  d'i  rri  iir<  (pi  il  i  -l 
encore  pour  nous  de  Vérités  MU  iimiMi"^,  il  l.ouli  .nl 
déses|>'  rer  dn  iHuiiieiir  de  rimmaiiite;  in.ii<  i  iiire 
les  eriTurs  et  les  eoiiiiaissances  lininaiiies  se  trouve 
l'immense  désert  de  rianorance.  et  s'il  n'est  U 
aucun  moyen  de  boobeur.  on  y  trouve  au  moins 
rnbsence  des  maux,  le  silence  et  l'impassibilité 

du  iiéaiil. 

Tribuns  dn  peuple,  je  ne  porterai  pas  plus  loin 
Cette  ilisi  n--i>in  :  dix  ans  d'expérienfe  >ou*  ont 
appris  qiiect*  n  est  point  {lar  des  altstractious  que 
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l'on  faitlebonbeurdesbonmi*  s;  vous n'am point 
oublié  le  mot  énergique  de  Mirabeau. 

Si  vous  iles  toujours  en  Hévotution,  VOUS  w  se- 
rez jamais  en  Constilution. 

Or  vous  voulez  tous  mettre  un  terme  à  la  Révo- 
lution et  jeter  enfin  Pancre  de  miséricorde  et  de 
salut  au  milieu  des  tem[iétes  révolutionnaires  qui 
grondent  l't  tums  menacent  enœre. 

(h)  yoiis  parle  de  cft  esprit  pnhh'c  (jui  ih'cidf, 
en  dernier  ressort  des  drstnurs  niiliunnles ,  de  celle 
puissance  intbmpiabie  que  la  force  u'assennt 
pas^  gui  M  reproduit  aj^rès  qu'on  a  lué  ses  or- 
gamst  qui  par  sa  résisUitwereaoerse  les  institu- 
tions, qui  tes  dissout  par  son  inertie,  qu'il  faut 
captix-er  arnnî  de  faire  Je  hini.  etqMi  reuil  h'  liirn 
qu'on  faiten  dti'it  d'elle  le  jjlus  ineali  uial'le  des 
maux. 

Si  telle  est.  selon  l'orateur  que  je  vienrf  de  citer, 
la  puissance  ae  l'esprit  publia,  qu'on  nous  permetie 
de  rbercherà  éloigner  de  iai  le  germe  corrupteur 
qui  pourrait  l'infecter;  qu'on  trouve  bon  que  nous 
préservions  cet  esprit  public  de»  vues  danpereu- 
se*i,  des  conseils  inj/énieusenient  populaires  et 
surtout  (les  ninseillers  perfliles  qui  pourraient 
l'éfrarer;  qu  on  permette  enfin  à  la  prudence  de  le 
diriger,  àl'expérience  de  l'éclairer,  et  d'écarter  de 
lui  ces  syst^ôôes  sans  cesse  renaissants,  ces  (béo- 
ries  succédant  à  d'autres  théories,  ces  essais  étei^ 
uels  dont  ne  veut  plus  le  peuple  français. 

On  propose  de  faire  un  rapport  tous  les  moÎB, 
diuis  lequel  eh;iiin(>  serfion  exposera  les  vues 
d'amélionitiuu  ou  de  redre^fement  que  les  péti- 
tions présentées  lui  auront  su^'^icrees. 

Que  ])roduiroQt  l'imitression  et  la  distribution 
d'un  tel  rapport,  si  ce  n'est  des  troubles,  des  agi- 
tations; et,  comme  l'a  dit  trés-inpénieusement  un 
orateur,  n'est  ce  pas  \h  une  pétition  faite  aux  pé- 
titions ?  Je  pourrais  ajouter  un  ap})el  fait  aux 
j>étitionnaires?  iion,  ce  n'est  point  dans  des  péti- 
tions individuelles,  plus  variables,  plus  différen- 
tes entre  elles  que  les  fij^ures  de  cmx  qui  les  si- 
gnent, qu'il  faut  chercber  le  vicu  de  la  nation. 

Faites  taire  les  passions  par  la  prudence  de  vos 
discussions,  comprimes  tous  les  pailto  par  la 
sagesse  de  vos  aélll)érations,  et  laisses  venir  à 
TOUS  le  wu  de  la  nation  ;  il  vous  sera  bien  connn  : 
il  se  manifestera  comme  la  lumière  qui  vous 
éclaire,  comm«*  l'air  quf  vous  respirez;  il  \ous 
dirigera  vous-mêmes;  il  seia  le  principe  de  vos 
lois;  il  sera  lemotfur  du  Gouvernement,  le  com- 
plément de  toute  votre  léfrislation;  écartez  seule- 
ment de  lui  les  passions,  les  partis,  les  intrigues, 
les  cabales,  les  conseillers  perfides,  les  ambî- 
tirux.  les  intriprant!',  et  vous  aurez  assuré  le  bon- 
heur du  peuple  français  et  celui  des  générations 
futures. 

Tribuns  du  peuple,  je  persiste  à  croire  que  le 
projet  d'arrêté  pris  par  votre  Commission,  en  adop- 
tant les  amendements  trés-sages  qui  ont  été  pro- 
posés, peut  remplir  le  but  que  nous  TOlilons  tous 
atteindre.  Liberté  sans  licence,  etusagesans  abus 
du  droit  de  pétition. 

Voici  le  projet  avec  ses  amendements. 

Art.  t'Moule  pétition  individnelle. adressée  au  Tribu- 
nal, sera  nnnfrotée.  L'objet  d«la  pétition  et  le  nom  du 

r'Iitionaaire  siéront  înscriiii  »ur  un  registre  à  ce  destiné; 
en  teri  sccus*^  réception. 

Art.  2.  L«  9  do  cliaque  décade  il  sera  formé ,  par  la 
voie  do  sort,  une  OimniiisioD  de  cinq  membres,  chargée 
de  r^xanien  des  pétitions.  Les  noms,  sortis  de  rame,  m 
pourront  y  rentrer  ((ue  lorsque  la  liste  sera  épuiiée. 

Art.  3.  La  Commission  sera  chargée  ou  ae  proBMer 
la  lecture  entière  ou  deprésent<>r  l'analyse  des  pititiont; 
elle  pourra  demaader  une  Cominiuion  spéciale,  «a  eomilé 
SHTtt,  propoier     mivoi  am  GomwnumnH,  tm  Tnrdre 
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du  jour.  enQn  preodr*  (ellat  eondaiioiit  qu'elle  «roiim 

convenables. 

Alt.  4.  Si  la  Commission  pense  qu'il  serait  dangereux 
ou  inconvenant  de  faire  connaître  l  objet  d'une  pétiliûn, 
son  avis  san  inséré  an  tableau  qui  annonça  t'ordn  da 

jonr. 

Chaque  membre  pourra  aller  prendre  au  secré- 
tariat coniinunii  alioii  de  !a  pétition  déposée.  S  il 
en  demandt"  la  lecture  ou  la  disctiFstnn,  sa  [iropo- 
sitiou  sera  assujettie  aux  formes  et  li  i.u-  prescritts 
par  l'article  47  du  réclemenl  pour  lus  projjositionâ 
étrangères  à  l'ordre  au  jour. 

Stanislas  Gihauddi.  Citoyens  tribuns,  la  Cam> 
mission  charftée  de  vous  présenter  le  {ir^Jet  de 
nVli'Tuent  que  vnu?  nvp7,  ndoptô  a  rempli  toiitfs 
voi  vues,  eu  vous  uidiquaiil  les  moyens  de  reui- 
plir  tous  vos  devoirs.  Celui  qin  nous'a  été  imposé 
par  l'article  83  de  la  Constiiultun  n'a  point  été  et 
lie  pouvait  être  oublié. 

L'article  6  de  votre  règlement  porte  qu'il  sera 
rendu  compte  des  i)étitions  au  commencement 
de  chaque  .séance,  mais  qu'il  ne  peut  en  être  déli- 
béré qu'ajirès  le  rapport  d'une  Commission  spc- 
cidfe. 

Lnrs(|ue  cet  article  fut  souiuis  à  voue  approljji- 
tion  il  u'exiila  aucune  réclamation,  ne  donna 
lieu  à  aucune  discus.ston.  jmrce  qu'il  vous  parut 
snflBsant  pour  conserver  lesiiiioits  despétitionnai- 
Fss,  ménager  le  temps  du  Trihunat.  et  fixer  son 
attention  sur  tous  les  objets  dhine  utilité  publique. 

Si  les  extraits  des  pétitions  présentés  ju.<:qu'tt 
Jireseiil  eussent  été  laUs  avec  un  peu  plus  fifî 
soin,  la  question  qui  s'agite  aujonrd  iuu  le  i  i  - 
rait  sans  d(Uite  jjas  élevée.  Lu  de  nos  coUeeue:?  a 
exprimé  la  pensée  d'un  grand  nombre  d'entre 
nous,  en  déclaraut  que  ces  exUaits  étaient  insi- 
gniliants,  et  un  autre,  pour  les  rendre  beaucoup 
plus  sifjnifîeatifs ,  a  proposé  de  «  nommer  une 
«  (lonuiiissiun  chargée  deprésenler  des  vues  sur  la 
o  manière  derece\oir,  accueilUr  et  rendre conqittî 
u  des  pétitions  inilividuelleis  adressées  au  Tiiiiu- 
"  nat  > 

Le  rapporteur  de  cette  Commission  s'est  homé 
ù  vous  demander  de  joindre  quelques  Sltides  ad- 
ditionntds  à  votre  règlement  :  les  uns  sont  inuti- 
les, les  autres  dangereux. 

Le  n-L'isIn' destiné  ;i  inscrire  les  pétitions  est 
tenu  et  l  a  toujours  été  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  1"  de  ce  |)rojel. 

Le  second  augmenterait  la  quantité  déjà  beau- 
coup trop  considérable  d'em|>lovés  attachés  au  Tri* 
buoat.  Le  nombre  en  serait  l>ièntût  inaufilsant  si 
vous  voulicc  établir  entre  vous  et  les  pétition- 
naires une  correspondance  suivie,  nccuser  ré- 
ception de  toutes  les  pétitions,  et  reii<ire  i ompte 
(les  délibérations  qui  seront  puises  siu"  cliacuno 
d'elles.  Votre  profXis-veriKtl  est  et  doit  être  voiru 
seul  moyen  de  correspondre  avec  les  citoyens. 

Le  bureau  étant  diargé  de  rendre  compte  des 
pétitions  au  commencement  de  chaque  séance,  il 
e5t  sous-entendu  qu'il  les  examinera,  les  analysera 
et  vous  fera  connaître  son  a\i&.  Ainsi,  il  devient 
superflu  de  le  din*  dans  l'article  3. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  du  votre 
Commission  .sont  donc  inutiles;  Je  quatrième  poor^ 
rait  être  dangereux. 

La  Constitution  a  voulu  que  toute  [lersonne  iiit 
le  droit  de  vous  adresser  des  pétitioiis  individuel- 
les. Vous  ne  i)Ouvez  déléguer  ft  votre  bureau  re- 
lui de  les  juger,  de  les  apprécier,  de  les  eensu- 
ivr.  Il  ne  peut  déterminer  leur  de<iré  d  utiliie. 
d'importance,  prononcer  mv  leur  i  on\. nain  e  ou 
leur  inconvenance.  Ce  droit,  dans  aucune  de  nos 
Assemblées  nationales,  n'a  été  et  ne  pouvait  être 
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confW  an  bnrf'an.  Je  sais  qn<',  dans  pliisiiiir!»,  il 
a  l'i»''  rmiui  iniiii'iii  iHuriii-  i»;ir  sortvlain'!*;  je 
.sjiis  au^si  qu'il  t'H  t'^t  resulti'-  le;!  plu<  ^Tavis  iii- 
niiivt'Miiriits.  I,a  coinprxitiDii  du  Iiiiiimii  devenait 
alors  une  alTitin-  di'  parti.  On  si*  n'Uiiissail,  on  in- 
trigait,oii  cabalait  pour  diriger  les  choix  8urU;lic 
ou  telle  peraoone.  Lerôisultat  d'un  scrutin  arrangé 
d'avance  donnait  te  certitude  à  un  parti  que,  pi>n- 
dant  un  moiK,  on  ne  lirait  que  des  pt^tiiions  ten- 
dant a  favons<'r  sifs  vues,  ou  à  prona>:rr  .<*<'S 
iipitiiotis.  Les  siiuvenirf»  peuvent  avoir  leur  daii- 
iirr;  um>  ils  nul  aii-si  ii-ur  avuiitci|.'e,  lorsqu  ilî< 
peuvent  em(M!*t  iier  de  retomber  dans  de  urandes 
erreiu-s.  Ceux  que  je  vieus  de  vous  rappeler  suf- 
ttroot  SUIS  doute  pour  vous  délennioer  à  rejeter 
l'tetiHe  4.  H  donnerait  lieu  à  beauconn  d'autres 
réflf'XioiH.  mais  elles  seraient  vniiseinldaliiemc-nt 
■Dpi  rllui-.-.  l  iirsfulr  nie  fra[(|M'.  et  elle  sappli(jni' 
à  renseniltlr  ilii  [inijrt  de  volri'  (lommissioii.  Si. 
aur  quatri'  aiialcs  pn»|K»sfs  jtar  elle.  tn)is  sont 
inutlies,  et  le  quatrième  dangereux,  il  en  n-snile 
qu'ils  doÏTent  être  tous  Ocartés  par  la  question 
préalable.  L'eumen  approfondi  do  ro|)inion  de 
rorateur  qui  a  parlé  sur  cette  qu(>stiou  dans  la 
dernii^>n>  si^aoce  doit  me  cooduiri'àun  aemblable 
résultat,  et  je  vaia  cnayer  de  vous  eu  dénwntnT 
la  justesse. 

Il  croit  devoir  diviser  en  rhu\  classes  toutes  K-s 
pétitions  qui  fieuvent  nous  ëlru  adreâsvus  ut  uon 
présentéej. 

1*  Pétiticn»  d'intérêt  local. 

2*  D'intérêt  individuel. 

3*  Eu  re«lress4-nii'm. 

A"  Ru  ami'lioratinii. 

.V  Enlin  aiirr-si  s  d'adhésion  on  de  fi  lii  iliition. 

Il  prétend  qu'un  simple  renvoi  au  tiouvcriK-- 
ment  ne  peut  n-niplir  le  but  d'aucune  |M''iitiun.  A 
i'^rd  de  toutes  ivlles  rangées  dans  la  première 
classe,  il  nw  semble  que  vous  n'avez  que  deux 
partis  à  pnrndrr,  ou  tie  i»a.«îser  à  l'ordre  du  jour, 
on  (II*  Ii'S  transmettre  ii  la  seule  autorité  qui  soit 
a  |>ortf(' "1  en  appr»-!  ut  la  vali-in  <  l  d  y  f  nic  .lnijl. 
Si  l  on  s  adn  s-i-  à  vous  pour  ojili  iiir  I  rt.iliiissf- 
miMil  d'une  fi'irc.  d'un  man  lii-.  on  di-s  cmiIn-IIis- 
meots  pour  telle  ou  telle  couuiiuiie,  ce  ne  |*eut 
être  que  par  méprise. 

Nom  collègue  ronvient  que  ces  pétitions  doi- 
vent être  envoyées  au  Gouvernement,  avec  les 
r<'nsej;.Mien><  tit«:  qni  peuvent  si-rvir  à  les  corrotto- 
rrr;  mais,  si  ces  nMiSfi<f!icnii'nts  s<»nt  contenus 
dans  li's  |M  iiiiiMis.  I  -  (iniu,  t m  iiiriii  K-  y  piii-cra  ; 
s'ils  n  y  sont  pas.  <  oiiiiiu  iii  pom  rifz-voii»  !<•>  lui 
pioruh'r?  .Notre  rollc;:ue  sniqMi^  ■  qiir n  s  t  ounais- 
Muires  de  bits  et  de  détails  doivent  m>.  trouver 
ooncnitré«'s  dans  le  Tribunal,  panv  qu'il  ext  une 
assemlilei-  noin1tn>ii<t'  d'hommes  appt^lés  des  di- 
vers drpartt  iiK  lit-;  di*  la  Képulilîque:  fi  dniis  la 

pa'Ji'  Slinalllr  il  «lu  i]\\<'  Illr  il  clr.  timi  |ti'llt 

faiif  qiif  lM'ain  ou|i  i|r  iiii  iiilin  s  du  Inlain.ii  -r 
trouvent  tiri'S  de  telle  ou  Iflle  seelinn  lu  -  iv- 
iHvrée  de  la  France.  Il  s'ensuit  que  les  (xiuuais- 
sanres  de  localités  doivent  être  peu  nombivuses 
dans  notn-  Assembl*"-*',  Elles  j  seraient  universel- 
lenu  nt  n-panihies  qu'elles  ne  pnSwnteraient  pas 
au  litiuviTiirmi  iil  tl<  >  avantaf^es  bn-n  pn-m-nx. 
il  a  «b's  nio\.  i!s  pn>iii|i(-.  ft  pins  si"irs  di-  >c' 
Iw  pnK'urf'r.  par  sa  <  urrr-pomlaiK  r  j. .iii  iialifi  >• 
aver  les adiniiiiMratioiu.  Aiiitii,  le-  (n  iuioii>  d  un 
intéfét  loral  n'exigent  qu'un  renvoi  pur  et  sim- 
ple. Et  lorsque  notre  collègue  a  dit  qu  il  n'est  au- 
nine  |MMition  ipu  ne  puissi*  contenir  quelque  vi*- 
rilf,  mI  a  la  palu  ii"'  dr  itanuurir  li'S  nomtiTeux 
in-/olto  dejHi.M  s  aux  An  liiu  s  nationales,  il  ac- 
querra des  pmiTCs  multipliées  du  rautnûre.  Dans 
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cette  immense  collection  de  pétitions  rpcneillir*^ 
depuis  dix  ans  il  trouvera  iiicnsonjfes.  calom- 
iiie>,  injures,  expressions  dclir.nilt  s.  N-ao' ou  ;  < 
d'iiiiiiiliti  s  et  d'iuuombrables  erreurs  qui  ue  pa- 
raissiiit  même  tenir  bi  place  d^uicune  Tdfîté 

absente. 

Le^s  oi'titions  d'intérêt  individuel,  dont  le  bot 
est  d'oiiteDir  des  emplois,  le  paiement  d'indem- 
nités ou  de  pensions,  doivent  encore  être  reo- 

voyéi'S  an  noiiMmciiifut,  Notn'  colléL'uo  ron- 
vieiit  lui-niéiiu-  (iii  il  i.iut  (juVIics  lui  soient  lOin- 
muiiiquécs  pour  I  utilité  niéiin'  des  iM-titionnaires; 
mais  il  veut  qu  vllus  soient  classées  soi^euse- 
ment,  de  mamêre  àâtre  fiicilement  rrtroaTéesaii 
besoin.  J'ai  peine  à  concevoir  l'usage  auquel  l'on 
voudrait  les  destiner. 

Jo  pas.<e  aux  pétitions  m  rt'drrssnnnU  ;  ce  mol 
a  iK'Soiii  d'être  expliqué.  Il  vii/iiilie  les  n'-cla- 
mations  des  imliviiliH  opjtrinié-  Otti  s.  i  »  lles  de 
celte  nature  méritent  de  lixer  Idiiiiuoii  du  TnltU- 
nal;  elles  doivent  être  l'objrt  dune  délihcration 
expresse  :  et  rexanien  approfondi  de  lieauooop 
d'entre  elles  nous  l  ondnira  sans  doute  à  recoM 
nalln»  qu'un  grand  nombre  encon'  doivent  être 
renvo3•^^es  au  tlouvernement.  pnisque  c'fst  a  lui 
qu'il  appartient  de  fain»  poursuivre  les  adiiiitiis- 
trateurs  qni  se  sei-aieiit  rendus  coupables  d'abus 
de  pouvoir  enver.>  K  urs  adiiiinislres.  Si  («s  abas 
de  (Kinvuir  avaient  été  couioiis  par  un  ministre, 
alors  nous  suivrions  la  mardw  prescrite  {mr  l%r> 
ticle  43  de  notre  r^lemenl. 

Les  adresses  d'ame/ïbrafîonf  :  c*est  une  sage  pré- 
caiilinn  que  celle  pri<e  par  notre  collésuc  île  mms 
prévenir  toujours  de  ce  cpi'il  entend  par  li's  mot* 
dont  il  fait  ll.-aj.'e.  <'c  ti  rnir  i/  niin  liurattin)  si'fnifit 
1rs  riiroi.s  tji(r  nuus  frruul  (Hirvenir  Us  Franfais 
ninis  de  leur  pays  dts  idées  ntWM,  apvlicabla 
et  utiles,  qu'ils  auront  conçties  tur  f'mrarc  judi 
ciaire.  administratif, lrf)islalif,fimwitr,Hc.,He. 

J'observerai  d'almrd  que  les  travaux  de  o*  ^renre 
nous  steroiit  rarement  adn's.«/'s.  Les  faiseurs  de 
projets  l<  s  <oimii  iii'!it  nr("liiiain  iii'  iit  il  c«'iix  nni 
|H'iivent  les  e\ecnler,  et  qui.  par  le>  places  qn  ils 
ix'cnpeiit.  sont  a  porter  île  m-  imdi  r  leurs  vues, 
de  K'aliser  leurs  idée:»,  de  faire  réussir  leurs  plans. 
Le  Gouvernement  doit  donc  en  êira  accablé;  H, 
s'il  nous  en  revient  quelques-uns,  ce  ne  seront 
guéres  que  ceux  qui  auront  été  rejctés  par  le  Cod- 
seil  d'Etat.  Ce  mdifiie  siifiirait  pas,  j'en  conviens, 
|K»ur  ne  les  point  i  xamiin  r;  mais.  S)  nous  venions 
a  les  forni/',r(  r  d  lin  \o  ii,  il  «>st  fai  île  île  pré- 
voirquece  van  [Nturniit  bien  n'avoir  pas  de  suites 
nécc.sjuaires. 

Si  vous  eussies  adopté  la  <livision  en  sertifuis 
qui  vous  avait  été  pnqKisée  par  le  mpportenr 
chargé  de  vous  pri-senter  un  |»rojet  de  re^rb-mcnt. 
toutes  ces  iM'tilions  en  re<lresseinent  auraient  été 
>e  <  1.1—1  I  I  li.icuiie  d  elles   J  avniii-  ipii- je  ne 

piii^  III  l  aijn  t  lier  dr  re^rretter  que  cellu  division 
.  .  Kj.i...  Klle  seule  |)ouvait  n'rgulariser  les 
travaux  du  rribuiiat.  en  offrir  de  permaôeatsà 
chacun  de  nous.  Chaque  section  aurait  rberrbé 
*i  réunir  tous  les  matériaux  qui  lui  eus^-nt  été 
nécessaires.  Des  connaissances  positives.  less<'ules 
véritaldeiiient  utile-,  cii>-ciit  éti-  acqni.M'.-..  iv> 
tr.iilitioiis  prcricu-e-  i^mr  nou>  et  nits  succ(  s>eun» 
>  V  «ri.iK  lit  cii|i-i  r\r(  <.  |,a  M  1  tioii  <U-  l  intiTieur 
aurait  voulu  s  instruire  des  différents  modes  d'ad- 
ministration successivement  adoptés,  decem  m» 
iiqués  chez  U>s  nations  civilisé  :  de  là  des  com- 

1  iiaraisons,  des  systèmes,  de  lumineux  résnltatv. 
Celle  de  la  marine  aurait  embrasse  dans  se>  vaj.t.  s 
mherches  tous  les  svstemes  coloniaux,  el  toute» 

>  lesdonnécsoblenuesjttsqu'àprésentiiurtoinaiiM 
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anplaif*e,  etc.  Vou^  vo\ c?,.  d'après  cet  aperçu,  com- 
bien les  rapports  au\quels  les  projel.sde  lois  coni- 
iuuni«)ués  par  le  Corits  léj.Mslatif  auraient  doiiii'' 
lieu  eut«tM.*nt  été  utiles,  iostructir»,  inté^cââuntâ. 
Dans  Tétat  actuel  à»  dKkWe,  cliacuo  de  nous, 
tenorant  si  jasaais  il  Ben  nommé  membre  d'mie 
Commisnon,  ne  s'ooeape  d'auetra  travail  régulier, 
et  eherrlM'  à  ac<^uérir  des  roo  naissances  siiper- 
ticielles  sur  toutes  les  p;irties  de  l'ortfanisatiuii  po- 
litique, ee  qui  (s!  le  moyen  le  nlus  sûr  de  n  en 
avoir  de  positives  sur  auame.  Lorsqu'un  projet 
de  loi  uoixi  parvient,  ia  Commission  uouunée  pour 
l'examioer  en  trouve  à  peioe  le  temps.  Le  rap- 
porteur désigné  par  elle  n'a  point  ù  su  portée  Ibb 
matériaux  qui  lui  seraient  nécessaires.  Il  est  con- 
traint de  recourir  à  VEncyciopédie,  au  Moniteur, 
il  lie  vieilles  t,'azelles;  et,  forcé,  pour  ainsi  dire, 
d  iiuproviser  sou  rapport,  il  se  borne,  nialj^ré  lui, 
à  v(tus  présentjîr  une  nmpliation  des  motifs  pri"- 
cédeutuieut  développés  pur  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat.  C'est  i  fai  permanence  des  comités  de 
l'Assemblée  constituante  que  l'on  doit  attrilmer 
la  plus  grande  partie  de  sa  gloire.  On  a  toujuui  :< 
été  frapjK'de  laheaulé,  de  la  solidité  de?  rapports 
qui  lui  furent  préseulés.  l,ors(pi  ou  veut  en  de- 
iHtuvrir  la  cause,  ou  Ih  imuve  dans  la  divisuiu, 
entre  chacun  de  ses  membres  des  uoudjreux  Ira- 
vaux  dont  elle  était  chargt'e.  Celui  qui  devait 
traiter  teUe  ou  tdle  partie  cherduiit  partout  des 
lumières;  il  s'adressait,  pour  en  obtenir,  à  loua 
les  hommes  instruits,  entretenait  one  correspon- 
dance sunie  avei'  tous  les  savants  de  l'Kurope;  et 
du  faisceau  de  *  uiiiiaissauces  qu'il  parvenait  à 
former  par  ces  divera  moyeiki,  il  composait  uu 
excellent  ouvrage,  utile  ft  8on  pays,  et  bit  pour 
lionorer  son  nom. 

Je  TOUS  le  répète  encore,  si  vous  voulez  ramc> 
aer  les  l>el1es  discussions  qui  illustrèrent  rAstH^'m- 
Wée  constituante,  divisez-vous  en  sections.  Il  faut 

2"(^  je  sois  liieu  convaincu  des  avaut;u;es  qui 
.oi  vMii  on  résulter  pour  insister  autant  sur  une 
idée  que  vous  ave/,  écartée  dans  vos  coiilVn  ures 
secrètes,  plutôt  par  des  sentiments  de  d'  Iianre, 
qu^onroiigîn  mi  jour  d'avoir  conçus  les  nus  pour 
tes  autres,  a»  mr  la  ooavietioa  daugens 
attadiés  à  cette  division.  Je  ne  saurais  non  plus 
m'empé^her  de  remarquer  ici  que  celui  de  nos 
collègues  qui  a  le  plus  conlriliué  a  faire  rejeter 
la  foriiialion  de  l  iuq  ser'timis  utiles  est  celui-la 
même  qui  propose  nuiourd'hui  d'en  établir  qua- 
tre qui  certes  ne  le  seraient  nullement. 

La  citupiiéme  classe  comprend  les  adresses 
d'adhésion  et  de  félicitation.  Notre  collègue  ai- 
merait assez,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi,  qu'elles 
fussiMil  jia.ssées  sous  silence.  Chacune  ne  nos 
crises,  dit-il.  a  été  suivie  d  uu  déluge  d'adresses 
pareilles.  Oui,  toutes  les  crises  qui  furent  l'uu- 
yragc  des  fac  tions.  Tremblantes  au  milieu  de  leurs 
triomphes,  poursuivies  par  les  remords  inévita- 
bles que  les  crimes  tratneut  à  leur  suite,  elles 
rherclièrent  partout  des  complices,  et  crurent 
trouver  des  appuis  dans  les  signataires  d'adres- 
ses de  félicitations  mendiées,  achetées  ou  dictées 
par  la  terreur.  Aussi  toutes  les  époques  marquées 
par  de  solennelles  injustices  envers  lu  nation  OU 
envers  quelques  citoyens  onl-cUcs  été  consa- 
crées par  uiui  multitude  d'adresses  de  ce  genre. 
Le  18  brumaire^  qui  se  distingue  de  toutes  les  autres 
crises  de  la  Révolution,  parce  qu'il  n'a  coiUé  ni 
larmes  ni  sang,  n'a  iwint  été  suivi  de  celle  foule 
d'adresses  d'adhésion.  Pourquoi?  c'est  qu'il  n'a 
point  été  l'ouvrage  d'un  piirti,  d'une  faction,  d'un 
individu,  mais  delà  volonté  nationale,  line  nation 
aeaeiélicilepaadecequ'eUe  afut,  elle  m  jonit 


L'examen  que  je  viens  de  faire  prouve  qu'entre 
les  l  iuq  chissesde  pétilioiis  dit^liuguées  par  notre 
roiiègue,  quatre  n'e.xigent  de  Totre  part  auciuie 
espèce  de  délibération. 

La. cinquième  doit-elle  vona  décider  à  créer 
une  Commission  divisée  en  sections?  je  ne  le 
pense  pas  ;  et,  pour  VOUS  le  prouver,  je  crois  de- 
voir rappeler  ici  quelques  priBCipes  IDCIMitestar 
Mes  sur  le  droit  de  pétition. 

l'étiliou  est  uu  mot  naturalisé  dans  luttre  lan- 
gue depuis  la  llévolutiou.  Dans  celle  qui  nous  l'a 
fourni,  il  signifie  jilus  particulièrement  le  droit 
d'émettre  un  vœu  mdividuel  sur  un  objet  d'in- 
térêt général.  Le  droit  de  pétition  n'est  ni  un 
droit  politiqtie.  ni  une  portion  de  la  souverai- 
neté, puisqu'il  peut  être  exercé  par  tous  les  indi- 
vidus, sans  di>tiiii  lion  il'aue  ni  de  sexe.  Il  re|)o.-;e 
sur  les  bîL^^s  iiiuuualiles  du  liroil  naturel  ;  il  tient 
iutiuiemeiit  a  la  libre  comnainii  alion  des  pensées; 
il  a  la  même  origine  que  la  liberté  de  la  pn's.se, 
dont  il  n'est  qu'une  simple  modification.  Puis, 
dans  toute  sa  latitude,  il  se  ronfond  avec  elle. 
L'un  et  l'autre  sont  le  Palladium  de  la  liberté 
publique.  Tous  les  eitoyeus  ont  donc  un  intérêt 
égal  â  les  maintenir,  piii^iu'ils  distiiiirueiit  seuls 
les  nations  libres  des  nations  es<  lavt  >. 

.Mais  tous  les  principes  du  (iouverneiuenl  re- 
présentatif seraient  renversés,  si  un  citoven 
prétendait  jonir  isolément  du  droit  dont  il  a 
confié  rexsrcice  à  des  délégués.  Aussi  le  droit 
de  pétition  est-il  incessible  de  sa  nature,  et  ne 
peut  être  exercé  que  nar  un  iiulividu,  et  jamais 
par  uu  corps,  La  loi  le  delend,  parce  qu'elle  a 
sagement  reconnu  que  ce  serait  ramener  l'iior- 
rible  confusion  des  pouvoirs,  rcnvener  les  délé- 
gations constitutionneUes,  que  de  permettre  è  un 
fonctionnaîre  public  de  porter  son  influence  au- 
delà  du  cercle  dans  lequel  la  loi  le  ( ducenlre. 

Notre  collètnie  parait  avoir  luécounu  nos  lois, 
notre  CiOnslitLitiuii,  et  les  principes  que  je  vi<'ns 
d'établir,  pui.si}U  il  a  parlé,  dans  sou  opinion,  «les 
pétitions  qui  nous  seraient  présentées  par  des 
corps  ou  lies  autorités  constitués,  et  qu  il  a  dit 
que  les  pétitions  viendraient  dam  cette  enceinte 
porter  les  vcmx,  tes  besoins,  les  plaintes  des  dé- 
partements, et  représenter  le  peuple  au  milieu 
de  noiis.  Cette  maxime  est  subversive  de  toute 
e^ipèce  de  gouvernement  représentatif;  elle  l'at- 
taque dans  ses  bases,  en  mine  les  fondements.  Si 
l'on  avait  voulu  écarter  de  nous  tous  les  souve- 
nirs révolutionnaires,  il  ne  fallait  pas  la  répéter 
id,  puisqu'elle  nous  reporte  malgré  nous  a  ces 
temps  de  calamités,  de  troubles  et  do  confusion. 
Si  notre  ndiégiie  eiit  été  téiiidin  de  ics  jours  de 
proscription  et  de  mort,  il  aurait  vu  qur  tous  les 
malheurs  de  notre  patrie  juireut  leur  ^^  nivr 
dans  l'abus  de  lu  maxime  qu  il  reproduit  aujour- 
d'hui. Mous  n'eu  nouvons  douter,  nous,  qui  lûmes 
victimes  de  ces  oorribU^  événements.  Il  croyait 
aussi  représenter  le  peunle,  cet  enfant  de  douze 
ans.  qui  vint  à  la  barre  d'une  de  nos  .\ssi  iublées 
nationales  nous  dire  :  Je  vous  parli'  au  nom  d<^ 
trente  milli(ms  d'hommes.  Elles  cinvaienl  aussi 
être  les  oi';;ani>s  des  Français,  ces  l'euimes  qui, 
dans  le  lieu  même  des  séances  des  représentants 
de  la  nation,  les  menaçaient  de  la  colcre  du  peu- 
ple, et  les  prévenaient  que  le  peuple  était  levé. 
Ces  hommes,  qui  déclarèrent  aux  uéposilain'S  de 
la  (lonstitution  qu'ils  allaient  oublier  les  lois 
lUHir  sauver  la  pairie,  disaient  aussi  (iti'ils  c.rpri- 
maunl  le  va  u  général,  et  que  c'était  celui  de 
toutes  tes  parties  du  souverain.  Ceux  qui  de- 
mandèrent l'affament»  loi  du  mûxiimm  aniion- 
Gèrent  qne,  si  cotte  meaore  n'était  pas  adoptée 
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w-aïu-i'  li'iiaiitc.  ils  allaient  se  constiliicr  t-n  ('lat 
il'iiisiimTtion.  A  lepo^juc  du  31  mai,  de  cette 
êpoijur  si  douloureuse  qui  a  privé  la  liberté  de 
tant  de  défenseurs  éclairés,  qui  a  ra?i  k  la  France 
d«  hommes  dont  les  talents  Thonoraient,  et  qui 
a  I  oOtr  tant  de  larmes  à  la  patrie,  dos  citoyens 
de  (|iu  lques  M'ctions  se  rondircnt  à  la  Convention, 
pour  lui  dire  que  /*•  Innjtf  itr  la  jiUiintr  rtail 
passé,  qu'ils  veiiaiciit  eux-mêmes  sauv«T  la  Hé- 

fiublique;  et  ils  lui  demandèrent,  ou  plutôt  ils 
ui  dictén'iit  des  décrets  d'accusation  contre  les 
plus  purs  r<'>publicaiDS. 

Je  ne  multiplierai  point  les  citations;  celles- 
ci,  sans  doute,  sont  plus  que  rafffrantes  pour  vous 
rapp«der  les  maux  incalfuialilis  qui  furi'iit  la 
suite  de  roui)li  des  priuciiR's  eoustitulifs  du  druit 
de  iK'lition. 

Si  un  pétitionnaire  ne  peut  jamais  s'annoncer 
eomme  fiaterprète  de  Topinion  publique,  et  ne 
peut  parler  au  nom  d'une  commuoe,  d'au  dé> 
partement,  de  la  nation,  il  en  résulte  que  des 

pétiliotis  Vf  peuvrnt  jamais  rrpresnitrr  le  peu- 
ple. Peut-étf»'  ai-je  n-Jt'Vé  relie  assiTlKHi  avec 
Irup  dr  1  iiaii'ur  :  rA>s«'inl>l«'i'  m.'  {<■  p.iriii^iinera 
sans  doute,  et  j'esnen"  paralln-  excusabU-,  uiômc 
É  celui  de  mes  collé(;ues  dont  je  rcr> 
iMUr  sans  attaquer  ses  intentions. 

Les  pétitions  isolies,  a-t-il  dit  oncoro.  ne  sont 
rirn.  O'"'  veut-il  donc  qu'elles  soient?  Biles  sont 
faites,  ou  pour  dénoncer  des  abus,  ou  |K)ur  nous 
offrir  d  utiles  véritt  s 

bans  aucun  cas,  elles  ne  duivenl  élrrim  moyeii 
d'influencer  le  Tnbunat.  Elles  le  di  viriidraient 
bientôt,  si  vous  consenties  à  former  une  Gum- 
mission  ["our  les  recevoir,  lea  classer,  les  exa- 
miner. Cette  Commisnoa,  renouvelée  par  tien 
ttiutes  les  décades,  n'en  serait  pu  moins  perma- 
nente. Klle  si  rait  divisée  en  plusieurs  sertnms.  et  j 
chaque  seclimi  fi  tail  Ions  les  inuis  im  ra|i|nirt 
au  Tnliiinat.  Les  ^M-titimi-  ijiii.  d'ajin^  imtrr  (inii- 
Slitutiou  et  les  pnneii"  >  du  li(»Mv<'rrienient  repre- 
aentâtif, doivent  étn-  indiMdnelh-s,  deviendraient 
bientôt  coltoctivca  par  le  fait.  Ce  ne  serait  plus 
la  pétition  d'un  citoyen,  de  quelques  citoyens, 
mais  de  plusieurs  milliers  de  citoyens.  La  ser- 
tudi.  dans  ei-rtaiiies  circonstances,  insisterait  bien 
moins  penl-i  iri'  sur  la  jiistire  di-s  deiiiandes  fai- 
tes par  les  pt'titioiinaires  que  sur  leur  iiombn-. 
et  celte  appréciation  numérique  pourrait  fort 
bien  alors  eierrer  une  dan^<>n'ns4-  influen«-e.  Je 
sais  que  la  composition  actuelle  du  Tnbunat 
rend  toutes  mes  craintes  illusoires,  et  les  fait 
I»eut-è|re  paraitn-  chimériques;  néanmoins,  nous 
lii>  drvon-  |ia-  i  ivrr  une  iii-liliilinii  qui.  pour 
n'être  pas  dani.'i  n'ii>f  entre  nos  mains.  |Mtiirrail 
le  devi-nir  entre  crlli-s  t\r  nos  success^'iirs  ..  i,a 
Révolution  est  iinie,  >  a  dit  le  Premier  Consul. 
Cette  phrase  a  été  répétée  dans  toutes  les  parties 
di-  In  liépublique,  parre  qu'elle  nnferme  tout  à 
la  r>>i>  line  consolation  et  une  espérance. Bn disant 
que  la  llcvulule'ii  .  -l  lini»'.  <  !!•  eviirime  le  vti'U 
ue  tous  les  FniiH  ai>.  dm.  la  Kr\ iilnlum  est  lini«'. 
si  t'eflirit  de  faelioii  \t  iit  aller  se  e<infntidri'.  s C- 
lendre  et  se  perdre  dans  l'amour  de  la  patrie. 
Oui,  la  RévoluUon  est  flnie,  ai  rbanin  veut  foire 
le  sacriflce  de  ses  haines,  de  ses  reasentimeots, 
de  s«u  ventreances.  Oui.  la  Révolution  est  finie,  si 
Il  (Il  vent  Uvn  se  convaincre  que.  n'iinjiorn'  a 
quelle  é|i*M|ne  et  dans  quel  iM>-ti-  un  hrançais 
rail  M'r\ie,  il  lui  a  donné  ti<  >  '/"  /'  '.  et  mi'il 
n'éviterail  aucun  des  dant;ers  lu.sepanibles  d'un 
antre  ordre  de  clios(>s.  Oui,  la  Hevolution  est 
finie,  si  l'on  veut  imiter  la  conduite  du  Gouver- 
nement, qui  accueille  égalemenl  rulln-iffolu*  I 
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tionnaire  qui  abjure  ses  erreurs,  et  le  ministre 
d'un  Dieu  de  paix  qui  rentre  dans  le  sein  de  |;i 
République,  devient  le  pacificateur  d'une  ^'rautle 
partie  des  défiartements  de  l'Ouest,  el  rend  à  la 
i>airie  des  citoyens  égarés. 

Mais,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  recommencer, 
elt»i(.'nous  tout  ce  qui  pourrait  en  n'ssusciter  les 
convulsions;  bri.sons.  pour  y  par\riiir,  toutes  les 
annes  désortfanisatrices  ;  et  rapix  loiis-noiis  inie 
les  plus  daii^'H-uses  de  touti'>  ont  dé  li  s  j^éti- 
tioQS.  Se  créons  donc  pas  nu  comité  |>ermaneot 
pour  les  recevoir;  ce  serait  en  quelque  sorte  tes 
provoquer.  Que  des  sections  ne  deviennent  pas 
des  bureaux  (Padresses;  et  ne  soient  pas  instituées 
pour  n'cueillir,  nrcueillir  et  même  .sï)lliciter 
qiiriqiiefois  des  dénonciations.  I  n  semblable 
cuiiiitf.  (|n  il  me  suit  pennis  de  U-  ilire,  jmnrrait 
bien  d'alHtrd  être  un  comité  ties  recherches,  et 
devenir  par  la  suite  nu  arsenal  n'volutionnaire. 

Si  vous  n'adoptes  pas  le  projet  de  notre  ootlè* 
guc,  //i/r  rr}}omres-vms,  dit-il,  à  plusieurs  bons 
esprits  qui  x'inquirteni  ttrjit  dr  ce  que  nous  fé- 
rons  lorsque  le  l'nrps  lef/islafif  sera  cjnurnè? 

Nous  li  iir  répoiidrnns.  avec  la  Constitulion,  que 
le  Tribuiiat,  lorsipi  il  n  a  juis  de  projets  de  lois  à 
examiner,  «  défère  au  S^^nat ,  |K)ur  cause  d'in- 
•  constitutiounalité  seulement,  les  listes  d'élisi- 

■  bles,  les  actes  du  Corps  h^islatif  et  reux  du 
«  Gouvernement;  et  qu'il  exitrime  son  vœu  sur 

■  les  lois  finîtes  et  i\  fain-.  sur  les  abus  à  cnrriyer. 
.<  sur  Ii'S  ami'iiiiiMtnni-  a  eiilre|iiTiidri'.  ■  l'uli  ». 
s'il  airivait  qu"'  \s  <  di  voirs  qui  nous  sttnl  iiii|hi- 
.<es  irenss<-nl  aucune  applicution,  nous  nous  bor- 
nerions il  attendre  que  Poccasiun  se  présiMitftt  du 
les  remplir.  Ce  repos  d'une  des  premières  autori- 
I.  s  (  iistiiiiêcs  ne  serait  point  inutile  à  la  R^iii- 
bii.]ni ,  puisque  nous  ex  errerions  Une  surveillance 
(  niilinuelle.  |i>ii>iqne  II'  sileiii-e  que  nous  ^'îirtle- 
nniis  serait  nue  a|i|indialioii  formelle  des  actes 
ilii  tiotiverneiiienl,  rt  S4'rvirait  ii  maintenir  le 
n  s|H  i  t  ih's  lois  et  la  considération  due  aux  ina- 
^.'islrals  d  un  Klat  libre.  (;*est  ainsi  qu'en  se  ren- 
fermant dans  l'ubiet  de  sou  institution,  l'on  trouve 
toujours  des  motib  raisonnables  de  ftilre  sentir 
son  utilité  politique:  tandis  qu'en  se  donnant  une 
importance  étraufiére  et  i)ar  conséquent  fartir-e. 
l'on  >e  dn ne  soi-mémr.  et  l'on  i  domiiie  iii\o- 
loutairenient  lacté  souverain  doiil  mi  a  n'çu 
l'existeili  e. 

I.'examen  que  je  viens  de  faire  des  deux  pro- 
jets soninisa  votre  discussion  me  conduit  ft  vous 
demander  la  question  préalable  sur  l'un  et  sur 
Tautre  :  sur  le  premier,    cause  de  son  inutilité  ; 

.sur  le  second,  a  eaiHc  di'  '-nii  din|(er. 

I,'inipre-s|nll  i  >l  nrilnine  r 

(In  deiiiandr  la  <  loliuc  df  la  discussion. 

liKRKNUEa.  Si  nous  n'aMons  a  nous  occuper 
une  du  seul  droit  de  pétition  et  des  movens  de 
1  exercer,  la  question  serait  bien  simple;  ramis  on 
y  a  lié  dwtn'>  qm  étions  bien  plus  essentielles. 
puismi'ene<5  tiriiiit  iit  .'i  la  conduite,  a  l'existriici' 
|tolitiqne  du  Inliunat  et  .1  la  niarclie  qn  il  doit 
suivre,  a  ses  droits  et  .1  ses  foin  timis.  \  cet 
é(;ard,  des  princiiies  tr»^-extraord maires  ont  été 
avancés  au  sein  du  Tribunal:  il  faut  tes  avouer, 
on  permettre  qu'on  y  réponde.  8i  on  ne  prenait 
pas  le  min  de  relever  cette  opinion.  11  serait  pos- 
sible qu'an  dehors,  comme  au  «icin  de  la  Itépu- 
blique.  on  prit  l  lialiitude  di-  ci.ri<idér<T  Ir  Tn- 
bunat comme  iiii  '  -  il  <i].|.,«Miioii  l.f>  minis- 
tres anglais  ne  manqueraient  pas  de  faire  valoir 
ce  motif  contre  nous,  de  nous  iM'indr»'  aux  veux 
du  Parlement  comme  encore  livrés  ii  la  Révolu^ 
timi«  et  do  dire  que  nobne  Oonvemenmit  actuel 
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n'a  aucun  des  oarartt'ivs  qui  peuvent  en  pnmntir 
la  solidité.  Je  suis  loin  (l  ;iltu(iinT  les  iiitculiuiis 
de  l'oratrur,  dont  ilrsirc  (]ur  les  o|niiinii<  ^(liciit 
ccimbattues,  mais  je  crois  e»s4'iitie.l  d'ouvrir  une 
discussion  franche  et  soleDuelle  sur  les  qncfltioos 
qu'il  a  élevée!^:  il  faut  que  nous  nom  comnis* 
81008  bien,  non  pas  iK>ar  noustialr  parce  que  nos 
opinions  ]>ourront  être  différentes,  mais  pour 
fixer  enOn  les  principes  auxauels  notre  existence 
jKilitiqiio  dciii  être  invariablement  attachée.  Je 
demande  que  la  discu£âioa  soit  couliauée. 

On  demaiid(^  la  question  ]Nr6alabte  sur  tous  les 
projets  préseotés. 

Le  Tnlmnat  adopte  la  question  préalable,  mo- 
tivée sur  ce  que  les  dispositions  des  articles  6  et 
46  du  règlement  sont  suifisantes. 

Le  t:or|is  ir-;.'islalil'  Coiniiuiiininc.  i)ar  un  mes- 
sage, uii  lirojelde  loi  relulii  à  la  division  du  ter- 
ritoire et  ;i  l  orfianisation  administrative.  Le  Pre- 
mier Consul  pense  que  la  discussion  sur  cet  objet 
dem  s'ouvrir  devaiit  le  Corps  Idf^slatif  le  J7. 

Le  message  est  renvoyé  à  une  commission  de 
sept  membres,  qui  sont  :  Adet.  Barra,  lioisjolin, 
Carrct,  DuuDou,  Ualloi.s  et  Mrilhi  ihf -,  les  quatix' 
premiers  pris  sur  la  liste  générale,  les  trois  der- 
niers {ircsetités  nar  le  bureau. 

La  séance ,e6t  levée. 

TRiniNAT. 
paésmENCE  du  utoven  dëmeinier. 
Séance  du  19  pkmiâte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dn  18  est  lu  et 

adopté. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  règlement,  il  est 
rendu  compte  des  pétitions  et  adresses. 

La  séance  (rst  ensuite  levée  et  ajournée  à  pri- 
midi,  21  pluviôse. 

GORPS  LEGISLATIF. 

miSlDENCE  DU  CITOVEX  GRÉGOIRE. 

Séance  du  21  pluviôse. 

Le  citoyen  Baborier  écrit  de  Saint- Vallier  (dé- 
partemenl  de  la  UrOoie),  qu'il  donne  sa  démission 
de  membre  du  Corps  l^îslatlf. 

L'Assemblée  renvoie  sa  lettre  au  Sénat  Conser- 
vateur. 

Le  Président  annonce  à  l'As-sembléc  que  trois 
orateurs  du  Gouvernemeent  doivent  se  rendre 
dans  son  sein  h  une  heure,  pour  lui  présenter  le 
tableau  des  voles  sur  la  Constitution  de  l'an  YUl. 

Les  clioyens  Cliampagny,  Régnier  et  Bemadotte, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Cuampacnv  prend  la  parole  en  ces 
tennc?  ; 

Cituveiis  li''<îi!<latPUis ,  nous  vous  apportons  le 
rfeeiise;iieiit  des  vulrs  riius  nar  le  peuple  riaii- 
cais  pour  l'acceptation  de  la  Constitution  de 
Tan  \'lll.  Le  Gouvernement,  aux  termes  de  la  loi 
du  23  frimaire,  doit  en  faire  la  proclamation.  11  a 
cru  devoir,  avant  celte  proclamation,  donner  une 
connai.s.sance  pariii'ulière  de  l  e  ^-rariJ  arie  de  la 
volonté  nationale  à  ceux  qui,  par  cet  acte  même, 
Bont  devenus  les  organes  bautuels  de  cette  vo- 
lonté. 

Je  vous  présente  le  tableau  par  départements  de 
tous  les  votesémis  surla  Consutulionderan  VIU,^ 
parvenus  jusqu'à  ce  jour  aux  nrinistres  de  t*ioi*- 
rieur,  de  la  Justice,  de  la  (iuerre  ot  de  la  Marine. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  Liotihlitulioa  de 
l'an  YllI  a  été  acceptée  par  trois  millions  onze 
mille  sept  individus,  en  reietée  par  l,â62. 

Il  résulte  de  la  comparaison  fsite  avec  les  aocep- 
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i  tafinn<«  de?  non?titTitinn5  préci^denfci;  que  laCons- 
tituliuii  de  i  an  Vil!  a  nUeim  IJIK)  et  quelques 
mille  f^uffra L'es  de  plus  (|ue  celle  di-  17'J:'.,  et  [ires 
de  '2  millions  de  iilns  que  celle  de  l'an  111.  Le  nom- 
bre des  rejelaiiis  tsl  inliniment  plus  petit  que 
dans  l'une  et  l'autre  des  précédentes  acceptations. 
Bt  cependant  ces  deux  constitutions  avaient  été 
présentées  aux  citoyens  frani^ais  n-uniscn  as^cm- 
tilées  primaires;  et  Ton  sait  combien  l  eiithuu- 
siasme  qui  t  titraiiie  les  assemblées  nombreuses, 
la  force  qui  les  itiaiiriîie,  et  l'influence  du  nombre 
et  de  l'exempU',  peuvent  déterminer  des  suffrages 
incertains,  ou  faut?  Oéchir  des  suffrages  opposés. 
La  Constitution  de  l'an  VIII  a  «  té  liyn^c  aux  mé- 
ditations froides  et  solitaires  des  citoyens  isolés. 
La  plus  frrande  liberté  et  la  plus  parfaite  sécurité 
ont  ét'"' (■•f;ili!i''s  dans  IV'niissii  Ml  des  voles  ;  la  forme 
suivie  (  lait  [ilus  iirojire  a  l'Ioifjner  (lu'à  appeler 
k's  sullVaji's. 

Kt  cependant  elli'  a  clé  accppt l  e  par  plus  de 
3  millions  d'hommes,  nombre  prodigieux,  qui 
.serait  plus  considérable,  si  on  connaissait  le  vœu 
des  départements  éloignés;  qui  aurait  été  plus 
considérable  si  le  driai  pour  rémission  dss  voles 
eût  été  moins  e  iurt  el  nnenx  connu. 

Si  on  |»areonrait  ei'S  rcizi-^tres  d'aecefitalioiis, 
on  y  trouNeraii  les  noms  des  propriétaires,  négo- 
ciants, artistes  et  artis;ins,  de  tous  ceux  enfin  mii, 
par  leur  fortune  ou  leur  industriCf  tîenurat  a  la 
fortune  publique  et  appelaient  un  (touvememeut 
protecteur  des  propriétés  comme  des  personnes; 
on  y  trouverait  cette  classe  intéres.saiiie  rie  j>ère.s 
de  laïuille  qui,  vivant  dans  l'avenir  plu.s  encore 
que  dans  le  pré.sent,  voulaient  un  fiouvernement 
n  |)aralcur  du  pas.s(i,  conservateur  du  présent  et 
garant  rie  i  avenir;  vous  y  trouveriez  lespartisans 
{te  la  lilKîrté.  ses  généreux  d»'>fenseurs.  tous  les 
citoyens  paisibles,  vertueux,  amis  de  l'ordre  et 
de  l'humanité,  et  sincèrement  attachés  à  leur  pa- 
trie; enfin,  fous  les  hommes  insfruils  qui  ootpu 
apprécier  II-  rode  qui  leur  était  prcsi'nir. 

Ces  trois  niillious  d'iioiniues  (jui  ont  accepté  la 
Constitution  sont  non-seuleiiiciit  ICIiic  lic  la  na- 
tion, mais  aussi  les  rcpi-ésentauts  m  s  et  les  oi^sx- 
nes  nécessaires  de  cette  partie  de  la  nation  qui 
n'a  pu  ni  dft  émettre  son  vœu.  Rn  effet,  si  d'une 
population  de  trente  millions  d'âmes,  vous  ôtez 
les  trois  quarts  pour  les  femmes,  les  enfants  et 
les  vieillards  ;  sidu(jnarl  restant  vous  ôfc/,  cucon? 
tou-i  les  hommes  indifférents  aux  affaires  publi- 
ques, et  qui  en  laissent  la  direction  et  le  juge- 
ment à  ceux  qu'ils  supposent  plus  instruits;  si 
vous  ôtes  ceux  que  leurs  affaires  ou  leurs  tra- 
vaux ont  etniiécliés  de  porter  leur  vrrn  an  rhçf- 
lieu  du  canton  ou  de  la  commune,  il  vous  restera 
à  peu  prés  ti-ois  luillioiis  d'Iiuinines  qui  ont  pu 
prononcer  r<ur  la  ilonstitution. 

Elle  a  donc  été  acceptée  par  la  presque  totalité 
de  ceux  qui  ont  pu  la  connaître  et  la  luger;  elle 
a  été  acceptée  par  ceux  que  lenra  lumières  ou  le 
rapport  de  leurs  intérêts  avec  l'intf'rét  public 
mettaientendroit  de  stipuler  pour  la  partie  muptte, 
indifférente  ou  moins  instruite  de  la  ruition;  elle 
a  donc  été  acceptée  par  les  suffrages  isolés  de  la 
nation  entière. 

Vous  attribuerez  cette  unanimité  à  ce  besoin  de 
se  rapprocher  et  de  s'unir  qu'éprouvaient  les  Pran- 
rais après  de  si  longues  di.scordes  civiles;  vous 
Fattriouerex  A  ce  besoin  de  la  tranquillité,  devenu 
le  plus  impérieux  dr  tous  amés  de  -t  violents  ora- 
ges; vous  l'attribuerez  a  Vesjiératire  de  la  voir 
naître  d  nu  gouvernement  fortement  npjanisi' ;  et. 

cessant  ici  d'être  l'ocgane  du  Gouvernement  pour 
devenir  celnl  de  la  nation,  ]^ute:vouf  l'attri- 
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bueri'Z  aussi  à  cette  juste  confiaiii-c  iju  insiiiri  tt'iit 
les  actions,  les  talents  et  le  grand  caractère  des 
honmes  <iae  la  Goiurtilatioa  maitait  à  la  téM  du 
Gouvernement. 

Reconnaijtftcz  donc,  dtoyens  M^slateurs,  que 
tou(<'s  If;*  ;iiiti)rit(''s,  que  Ions  les  Franraisrompr»'n- 
nent  l'Otenduc  et  la  soliilité  de  ccltt'busL'  immuable 
sur  laquelle  ri'|>o!i('iit  iio;*  pouvoirs  et  sur  laquelle 
reposent  ausi^i  U'.<;  de-^iinées  de  U  République  ;  re* 
connaissez  i'incoutcstable  légitioiilé  OM  droiltdé* 
léfniés  par  la  natkm  eatiire. 

Que  et  Tote  national  aoit  généralaneot  connu; 
qu'il  soit  ronnu  de  l^tno^r,  qui  apprendra  que 
le  riouverneriiciit  actuel  CXlste  parla  volonK^  pro- 
nona-e  de  irenle  millions  de  Français  :  que  c  est  en 
leur  nom  qu  U  offre  la  paix;  que  c'est  avec  leurs 
moyens  «jril  pouriniTia  la  guerre,  li  la  paix  est 
refusée. 

Qu'il  soit  ronnu  de  tous  les  Français,  auxquels 
il  impose  Toblifiation  de  maintenir  ce  qu'ils  ont 
établi,  et  (l'«Mre  fldùles  à  cette  Constitution,  dont  ils 
ont  atlemlii  la  liberté  et  la  tnui(|iiillil(''. 
C^u'il  ;*<iit  toujours  [irést'iil  au  t-ouveuirde  ceux 
m  gouvernent,  et  qu  i  ii  leur  rajipelant  la  con- 
jance  dont  ils  ont  été  liouorés,  il  leur  retrace  les 
obligations  qn'elltleiir  impose,  et  l'attenta  qn'ils 
QDt  a  remplir. 

Mais,  surtout,  que  de  cetnn  nalfoDaliraivenel- 
loment  connu  il  en  insulte  Pi nlime  conviction  de 
cette  vi  Tité  consolante,  plus  énonc<>e  que  sentie, 
de  cette  vérité  sur  laquelle  doivent  èUi'  fninlécs 
les  espérances  des  couvernés  et  les  devoirs  de4 
gouvernants,  que  la  Hévolution  est  enfln  terminée. 

C'est  en  partageant  ces  rœux  et  ces  espéranoa 
traeleGoaTemement  imob  a  charités  de  la  nisiloo 
que  nous  venons  de  remplir;  et  nous  déposons 
sur  le  bureau  l'extrait  du  rapport  du  ministi^e  de 
riiitcnt  ur  et  les  «"«tats  qui  y  sont  anocx<^s. 

L  Assemblée  ordonne  l'îinpressioD  et  s's^joume 
anOphniAie. 

TRIBINAT. 

ntSmF.NTE  Di  riTOVl  N  DÈMEtJIQII. 

Séance  du  21  pluviôse. 
Anvèa  la  lecture  de  la  corres|K)ndance,  le  Prt^i- 
dmidoiUie lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris  le  '21  pluviOse  an  Ylli. 
Citovens  tribuns, 
Les  Consuls  de  la  République  vous  prAvienneot 
que  trois  oratenra  dn  Conseil  d*Btat  se  rendront  à 
une  heure  «bne  votre  sein,  |H)ur{)résenter  au  Tri- 
bunat  le  relevé  des  votes  mit  la  i.onstttution. 

Si'inr    lîuN  APARTE. 

Trois  orateurs  du  tiouverneuu-nt.soiit  iiitruduils, 
et  s'assoient  S  la  place  qui  leur  est  pn-ianV.  (lu 
sont  les  citoyens  nmery,  Uevaisnes,  et  Flcurieu. 

BinaT  monte  à  la  tnbune  et  prend  la  parole. 

Citoyens  tribuns,  la  loi  du  ;'.'>  mmaire  dernier, 
qui  n  ule  la  iiiainere  dont  laConstiIntion  sera  pré- 
«•[ilre  au  [MMipIr  françai.s,  i  bar-r  l<  -  ConvuL-  <ie 
proclanuT  le  résultat  des  vuleti  cuus^aiev  par  k*8 

citoyens  i»ur  le*  i«giitmd*aooeplalioa  et  oa  lon- 

accéptation. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  serait  satisfai- 
aant,  pour  les  autorités  qui  doivent  4  la  Constitu- 
tion leurs  fonctions éminentes,  de  recevoir  immé- 
diut4'ment.  et  avant  la  itiiblicalion  K'  H'Tale,  la 
communication  de  ce  grand  résultat  delà  vuloolé 
nationale. 

Tel  est  l'objet  de  notre  mission. 

Le  nombre  des  votants  connus  jusqu'à  ce  jour 
est  de  tMr\i»miiii<|M|im|Minii|it  cioâ  fthl  soiiaatt- 
uni;  dite  pownil  dlit  qpa  ewi 


nrreptants,  puisque  le  iionilire  des 
que  de  quinze  cent  soixaute-deux. 
Ainsi,  le  vœu  national  n'est  plus  douteux. 
11  put  le  paraître  en  1791.  La  Constitution  de 
cette  année  nefiit  pas  sonmise  à  une  épreuve  no- 
minale. 

11  n'y  eut  pas  ileu.x  millions  de  votes  donnés 
sur laCoMstituiiim  de 

U  n'y  en  eut  que  onze  cent  sept  mille  trois  cent 
soixante-sept  sur  la  Constitution  de  l'an  UI. 

CeUe>ci  avait  été  refusée  par  49,977  votants  et 
n'avait  été  acceptée  que  par  nn  millton  7,413  : 
c'était  un  peu  jibis  de  -.'2  airepfants  contre  un  re- 
fusant. Aujourd'hui,  pctint  de  variation  dans  l'opi- 
nion; et.  eu  eHi  t.  comment  compter  un reAuaur 
deu.x  mille  acceptations? 

La  population  de  la  France  s'élevât-elle  à  trente 
millions  d'individus,  il  .serait  évident  que  les  ci- 
toyens qui  viennent  d'exprimer  un  vcra  poïitlf 
d'acceptation  forment  l'absolue  majorité  de  ceux 
qui  ont  parmi  nous  l'oxerrice  des  lois  politiques. 

Janiai-^  I  a-^senliment  du  peu]ile  au  parte  social 
ne  s  (>l  maiiifi  sle  avec  plus  d  evid  'Ure  :  (  e  n'est 
plus  une  siiiipositiou  que  l'on  puisse  rombattre. 
c'est  une  démonstration  rigoureuse  à  laquelle  il 
faut  céder.  Jamais  il  n'y  a  eu  plus  de  lit>erté  dans 
lu  détermination,  plus  d'unanimité  dans  les  sul- 
f rages;  tels  sont  les  caractères  de  l'immutabilité. 

Fcliciluns-nous.  citoyens  tribuns,  nous  tous  qui 
aimons  la  Hépublique.'et  qui  déplorons  les  longs 

malin  urs  lie  la  patrie;  enfin  lia  vont  finir  :  lee  v<^ 
lonles  sont  d'accord. 

Félicitons  le  peuple  français ,  (rrand ,  puis.<unt, 
invincible  par  l'union  de  ses  membres.  Bientôt, 
n'en  doutons  pas,  il  réduira  par  ses  armes  les  en- 
nemis à  la  paix,  s'ils  résistent  h  des  offres  faite* 
avec  franchise  par  les  vic-torieux  plus  sensibles 
aux  plaintes  de  l'humanité  qu'aux  aeclamatioM 

du  triomphe. 

Nous  déposons  sur  votre  bureau,  avec  nos  pou- 
voirs, l'extrait  d'un  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur ndatiC  à  l'objet  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
nenr  de  Tona  entretenir,  et  les  tabkanx  qui  y  sont 
annexés. 

Demei'NIER.  Citoyens  tribuns  et  riloyens  con- 
seillers il  Etal,  l'expression  de  la  volonté  du  p«'U- 
ple  souverain,  qui  rmisa.  i  ■  le  nouveau  pacte  so- 
cial, sera  resjiectut  ii-iemeiil  consignée  dans  les 
registres  du  'Tribunat. 


En  proclamant  cet  assentiment  univenel  „ 
des  réformes  qui  terminent  la  Révolution,  et  nÔM 

replacent  dans  la  route  du  bonheur  après  tant 
de  calamités  et  de  si  nombreux  écarts,  nous  ne 
jininoiis  oiiîijiiT  iiiN  frères  lies  (IcfMrlemi'iils  de 
roueslqu'ila  fallu  séparer  nu  moment  de  la  grande 
famille,  dont  nous  attendons  le  repentir,  et  qui, 
pour  ne  pas  difTcrer  la  féte  de  la  réronciliation 
ëénénle,  se  bâteront,  sans  doute,  d'ab|urer  lenr 
é(!aremeQt.  Trompés  par  des  cours  aveugles  qui, 
s<»us  prétexte  de  leur  garantie,  suivent  encore 
riii-eri-;!'  projet  d'atti  nter  a  notre  liberté  et  à  no- 
tre iude|>«'tidaiire,  ils  ne  mm-iiI  pas  qiii  lle  n-vo- 
iution  s  e>t  ojK^Tée  parmi  nous,  d.!»*  les  esprits 
et  même  dans  les  ca'urs.  Le  [teuple  français, 
éclairé  par  l'expérience,  dédaigne  maintenant  lee 
vaines  théoriea;  il  ne  s^are  plus  les  id*vs  de 
liberté  et  de  bonbeor:  f!  nemetphia  de  prix  qu'à 
une  liU'rté  sage  et  lneo  onlunniM»  ;  et  di  sornui*. 
on  ne  l'abusen  |Mjint  p.ir  des  simulacres  dénsoi- 
res  II  \i  tii  \  i\ re  en  paix  au  dedans  ei  au  ilehois, 
et  il  a  dévoue  à  l'exécration  les  perséi  nieurs  et 
les  factieux  ;  il  veut  que  les  autorités  nationalea 
aient,  comme  lui,  de  la  grandeur  et  de  la  gâiénK 
•il»;  que  la  Jwttcie,  l'iadulganoe  tl  l'humaalté 
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rèfineiil  ijarlout  Si  qucIiiues-uiH  de  ses  inauda- 
taircâ,  abusant  de  sa  conuaoce.ont  épouvanté  les 
nations  voisines,  il  reoonDalt  «ijonrd'nui  les  droits 
de  tous  les  peuples,  oonuDe  il  vent  qu'on  raooa- 
uisse  les  stens.  U  est  sorti  Tainqnenr  d*oiie  lotte 
terrible  ou  l'on  a  pu  jnper  de  sa  force,  mai^  la 
Tictoire  ru-  l'a  point  cnorpueilli;  et,  pour  le  repos 
de  rKurojic  autaut  que  pour  l  êhii  de  la  Franco,  il 
désire  la  liii  de  lapueire;  il  maintiendra  la  Coiisti- 
.  tulion  républieainp  qui  assure  sadi^^nité;  il  demeu- 
rera fidèle,  d'ailleurs,  aux  idées  libérales,  ooais  il 
réprouvera  toujours  le  s6le  rérolutionnaire  qui 
chercherait  à  prolonger  ou  provoquer  les  hostilités. 

Le  temps  est  nrrivi^  o(i  le  nom  français,  devenu 
Pi  imposant  et  si  lion  in'  jiar  ses  succès  militaires, 
le  sera  aussi  par  si-s  lois  et  son  Gouvernement. 
Le  Tribunal,  qui  a  i)ris  l'enjraisjemeut  de  remplir 
ses  devoirs  avec  fidélité,  et  qui  les  remplira  dans 
toute  leur  étendue,  est  pénétré  de  l'obligation  de 
eonooorir  réellement  à  la  félicité  publique,  de  n''- 
damer  sans  cesse  les  véritables  principes  de  l'or- 
dre social,  d'adoucir,  de  liiiiTir  tous  les  maux  par 
un  système  constant  de  luaileratiiui,  de  sagesse  et 
de  fermeté.  Le  pln>  ardent  de  vn'ux  est  de 
faire  aimer  la  République,  et  il  \eillerd  sans  re- 
lâche à  ce  qu'elle  protdse  tous  les  citovens  sans 
blesser  les  oroils  de  personne.  Si  le  Gouverne- 
ment,  par  son  heureuse  préroLTative,  a  le  pouvoir 
de  nous  devancer  ;  s'il  a,  généralement,  l'initia- 
tive des  biens  divers  qu'on  espère  des  institutions 
nouvelles,  nous  nuus  empresserons  de  le  secon- 
der, et  de  mériter  comme  lui  l'assentiment  pres- 

S|ue  unanime  qui  a  fait  de  la  Con.stitutiun  la  loi 
ondamentale  oe  l'Etat.  Enfin,  en  usant  avec  cou- 
nue  du  droit  de  dire  tout  ce  que  nous  croirons 
utue  à  la  cause  sacrée  du  peuple,  nous  donnft> 
rona  Vexemple  de  l*union. 

Puisso  cette  iiiériioraliie  journée,  où  s'est  faite 
la  manifestai  ion  soleiiin'lle  de  la  volonti-  p  rié- 
rale,  éteindre  toutes  les  haines  et  rallier  tous  les 

{lartis!  Dans  le  mouvement  qui  nous  sauve  tous, 
orsque  nous  avions  perdu  jusqu'à  re^énnce, 
quel  bonwie  sertît  anei  inibxible  poar  conser^ 
Ter  des  ressentiments  dont  le  bonheur  public 
exige  impérieusement  le  sacrifice;  (lour  ne  pas 
s'alwndonner  a  cette  jîénérosité  qui  forme  le  ca- 
ractère delà  nation,  et  n'a  pu  être  eCÊûée  par  les 
crimes  des  temps  désastreux  ? 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  m  proofi8>Ter> 
bal  des  deux  discours  qui  viennent  d'être  pronon- 
cés, leur  impression  et  Icnr  distribution. 

Le  Président  annonce  Tordre  dn  jour  du  23  plu- 
vidse  et  lève  la  séance. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GHÉGOIRE. 
Séance  du  pluviôse. 

Lepracës-verbal  de  la  séance  du  21  de  ce  mois 
est  In  et  approuvé. 

On  fait  lecture  de  la  oorrespoudanœ  et  des  pé- 
titions. 

Aucune  matière  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
Séance  est  levée  et  renvoyée  au  2â  pluviôse. 


TRIBUNAT. 
PBESIDENCE  DU  CITOYSN  DÉMEUMEK 

5Amei  dv  23  jilMvidErs  (1). 
n  est  rendu  ooBBpte  det  péatioliB  adressées 
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au 


|é«  an  iTsnilMir. 


Le  citoyen  Dau.nou  fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  division  du  territoire  et  aux 
administratiotis  locales. 

Citoyens  tribuns,  l'article  premier  de  la  Consti- 
tution veut  que  le  territoire  européen  de  la  Répu- 
btique  française  soit  divisé  en  départeinents  et 
arrondissements  communaux. 

L'article  5'.J  exij/e  que  des  administration?  lo- 
cales soient  établies  tant  pour  cliaque  arrondis- 
sement communal  que  pour  dM  portions  plus 
étendues  du  territoire. 

Ces  dispositioiiB  trés-générales  qui,  snr  ime 
matière  importante,  mais  difficile,  laissent  ft  la 
loi  une  latitude  heureuse,  à  rexpérience  un  utile 
emploi,  ont  évidemment  besoin  (l'être  développées 
par  un  système  précis,  positif,  qui  embrasse  les 
détails  qu'elles  ont  .sagement  écartés.  C'est  le  but 
d  un  projet  que  le  Corps  l^islatif  vous  a  transmis, 
et  dont  je  viens  vous  entretenir  au  nom  de  la  Com« 
mission  spéciale  que  rem  aves  chargée  d'en  pré- 
parer l'examen. 

Ce  projet  devait  contenir  et  contient,  en  effet, 
deux  titres  :  l'un  sur  la  division  du  ii  iritoire. 
l'autre  sur  les  administrations  lof  :iles. 

Le  premier  titre  maintient  la  division  actuelle 
de  la  France  européenne  en  98  départements, 
presque  sans  aucun  changement  ni  «fie  noms,  m 
de  limites  (f  ),  et  il  sous-divise  chacun  de  ces  dé- 
partements en  arrondissements  communaux. 

Sija  division  eu  départements  n'était  qu'un  sim- 
ple projet,  qu'un  système  non  encore  éprouvé, 
si  elle  se  présentait  "pour  la  première  fois  aux  re- 
gards et  a  la  discussion  des  législateurs,  elle  es- 
suierait infailliblement  des  critiques  plus  ou 
moins  fondées.  On  demanderait  peut-être,  pour 
la  plus  srande  flidlitô  des  correspondances  mi- 
nistérielles, une  réduction  quelconque  du  nom- 
bre des  départements;  on  réciaiiiei ait.  d'iiiie  ma- 
nière spéciale,  la  suppression  de  ipielqiies-uns  de 
ceux  qui,  nouvelleim  iit  reunis  à  la  République, 
offrent  beaucoup  moins  ou  de  surface,  ou  de  po- 
pulation, que  les  anciens;  on  se  récrierait  contre 
certaines  circonscriptions  trop  sensiblement  irré- 
guliéres,  que  la  nature  improuve,  que  l'intérêt 
des  administrés  dérnnseille,  et  qui  ne  pourraient 
plus  tnjUMT  aujinuii  liiii  de  prétextes  dans  des 
pn-ju^'és       siiut  éteints,  dans  des  luiliitmies  gui 
sont  lieureusement  perdues.  Knlin,  l'on  sollicite- 
rait, pour  le  moins,  un  petit  nombre  de  change- 
ments fort  légers  dans  la  nomenclature,  et  Von 
trouverait,  par  exemple,  peu  convenable  de  dé- 
signer (rar  le  nom  de  Nord  ce  qui  a  cessé  d'être 
la  portion  la  plus  septentrionale  du  territoire 
français.  Mais,  citoyens  tribuns,  il  ne  s'u^iit  point 
ici  d  une  création  nouvelle;  il  s'atîit  du  maintien 
d'une  distribution  existante,  usitée,  familière;  et, 
au  milieu  de  tant  de  ruines,  conserver  est  au 
moins  un  bonheur,  si  ce  n'est  pas  un  devoir.  U 
faut  bien  après  tout  qu'elle  ait  mérité,  par  quel- 
que avantage  vivement  senti,  un  véritable  assen- 
timent iiafidiial.  cette  division  restée  seule  de 
toutes  le>  (  reatnms  de  l'iVôsemblée  constituante, 
et  respectée  durant  dix  années  de  troubles  par 
tant  d  liommes  et  par  tant  d'événements.  Ne  di- 
sons pas  qu'on  la  consoliderait  peut-être  en  ssi- 
sissant  auiourd'tuû  l'occssion  de  la  perfectionner 
sans  péril;  nous  sortons  à  peine  de  ces  temps 
orageux  où  l'on  éliranle  tout  ce  qu'on  touche,  et 
où  Von  finit  par  «leinolir  ce  qu'on  ne  voulait  que 
réparer.  Tant  d'intérêts  locaux,  particulier^,  indi- 
viduels  ont  eu  le  temps  de  s'attacher  à  celte  dis- 
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triliuliuii  tiTi  îtoriak-,  a  ce  qu'illu  a  d'utile,  même 
à  ce  qu'elle  a  d'iaiparfail,  que  la  t^eule  annoiK  e 
de  sa  n^forme  pquirait  denilir  le  piimal  d'iiiquitS 
tudes  plus  peraidcoMB  que  an  dénuls.  Ce  u'< -^^t 
point  a  regard  desdfepMfâonfl  coiMemtrices  que 
▼0U8  devez  vous  montrer  F^'vrre*. 

La  Pous-iiivi>iun  des  dejmrlt  iiK'nts  en  arrondis- 
K  11.1  Ldiniiuinaux,  ojit'ralion  tuute  neuve  eii- 
curi',  demande  un  plus  rifioureux  exauieu. 

Le  nombre  lotal  des  arruudissements  proposés 
esl  de  Iruia  cent  quatre-vin^t-dix-huit;  2^  dépar- 
temcfits  en  ont  diacun  Irau;  34  autres  chacun 

3uati%;  27  autres  chacun  cinq;  les  dt^partements 
u  Calvados,  de  la  CharentC-lnférietire,  de  la  lii- 
ronde,  d'lllf-('l-\  ilainc.  du  N«ird.  du  l'as-de-Calai.<, 
du  Puy-dc-hoine.  »  ii  uni  (  liaruu  six,  et  relui  du 
lUione  li  en  u  (jiif  deux.  Laï-iirfai  i-  d'un  arrondis- 
sement est  de  lO  h  iH)  lieues  carrées,  et  l'on  t  n 

Eeut  évaluer  la  population  mofemie  à  77,000  ha- 
itants.  Les  •  ircouKriptiont  n  nmprochent  plus 
ou  moins  (|ut  iquefoifl  dp  crKes  atn  distrirts  de 
1791.  plii!»  souvent  de  relliw  des  arrondissements 
actuels,  relatifs  soit  aux  re<  elles  des  i niitriliutiuns 
dimit  s.  -nii  |iUiiôt  a  la  poliee  i  (met  tionnelle. 
Mais  ces  diverses  douniTsw  eombiiu  nt  entre  elles 
d'une  manierv  si  variable  et  reçoivent  d'ailleun 
tant  de  modifications  accidentelles,  qu'on  ne  sau- 
rait acquérir  une  \^  un  peu  précise  de  reutem- 
})le  (lu'en  doiniant  qneliine  altcnlion  a  tous  les 
détails.  Nous  nous  iM.rm  r.ms  iMjurtaut  ici  à  ret 
a|><'irii  uént'ral,  pan  e  «pi  il  sutlit  à  ladiacUMlon 
que  nous  allons  entreprendre. 

La  Gonititntion  ne  détermine  pas  rétnidiied*un 
arrondis$!«mcnl  communal;  elle  ne  l'indique  même 
que  par  l'exposition  des  diven  actcfl  ou  servi- 
ces puhlies  qui  doivent  y  avoir  lieu.  D'abord  elle 
\eut  arlirle  7)  que  tous  les  riloyens  il'un  même 
arrondissement  coiiiiiHinal  roopèreiit  a  df^iiiner 

tiar  leurs  sutfriifes  reiix  d'entre  eux  qu'ils  ju^'ent 
es  jtius  propres  aux  foin  lion>  en  îles.  Klle  etaldil 
(article  5*Jj  une  administration  lorale  pour  chacun 
de  ces  arrondissements.  Elle  v  pla(  e  i.;u1iele  60) 
un  OU  plusieurs  luges  de  paix  ;  'et  elle  laisse  cnfln, 

Etes  wtic1e«  6t,  6*2  et  6t,  la  tbcnWé  &j  entre- 
irdeS  Iribunanx  civils  de  premirn-  instaure, 
des  trilMmaux  de  |>otire  correctioiiiielle,  et  des 
jur\s  d'kiri  iisalioii 

lie  res  tix)is  rlios4'S  qu'il  faut  ronsid(Ter  dans 
un  ;irrouilissement  communal,  la  confection  de 
la  liste  desélifiihies,  l'administration  el  la  justice, 
la  dernière  w  peut  offrir  aucun  embarras,  parce 
que  \>  <  nr!i'  1.  s  00,  fil  et  iVÎ  de  In  Constitution 

IMTiiielleiit  1  .i  lapter  les  siT\  ires  jiidiriaires  a  tous 
es  sssli'iiie>i  po^Ml.l'  «  lie  di.-lriliiition  teri iii-nale, 
il  n'en  e>t  \>ik)i  de  urnic  des  svrvic(>s  administra- 
tifs, m  des  actes  Mlatifi  è  la  formation  des  listes 
d'éligibles. 

Bn  disant  ici  auelques  mots  sur  res  Hsles  qui 

FemWent  éininjferes  au  projet,  nous  ne  sortons 
|K)Urtant  puiiilde  la  question qni nous  orru|M'.)>uis- 
qu  eu  effet  l'une  îles  (  oiiiliiinii»  requises  dans  un 
arrondiss<'ment  communal  estqu'on  ypuisseexé*  u- 
ter  lu  disiuisilion  roiistiintionnelle.  qui  établit,  en- 
tre tous  les  cilovcns  d'uu  même  arrondissement 
un  concours  irén^ftlàla  nomination  desêliinbh's. 

Nous  sommes  doncautorisés  ù  prévoir  au  moins 
les  mo«les  les  plus  essentiels  de  cette  ration, 
et  à  deiii.iinli  r ,  jùir  exemple,  si  rnii  jiarla^'era 
un  arroniii--!  nient  vn  plusieurs  St  riions,  dont 
rbai  lin  énietlnt  ipour  son  projire  roiii|ite  la  li-le 
dotinilive  de  ses  notaliies  particuliers,  ou  bien 
a*U  u'v  aura  pour  tout  rarrondissement  qu*une 
seule  et  même  élection  efrectiTeinent  coarainne, 
el  ollkial  mn  résultat  indivisible. 


Dans  le  premier  ras.  n'esl-re  pas  la  section  qui 
deviendrait  véritablement  rumrounale?  n'est-ce 
pas  entre  MS  membres  seulement  qu'il  existerait 
une  vraie  coiumunauié  de  suffrages,  et  que  de* 
vraitse  resserrer, par  conséquent,  lacommunauté 
des  services  publies  du  pii  immt  def;ré?  .Ne  peut- 
on  pas  dire,  enfin,  conf(nnii  im  iit  a  des  juincipes 
avoués  et  développés  jnn  le  mlai  Inir  iiiénie  du 
projet ,  que ,  dans  cette  première  hypothèse,  les 
éligibles  seraient  des  notables  seclioimaires,  et 
non  des  notables  communaux? 

Dans  le  second  cas,  est-il  ffwile  de  eoneevoir 
les  procédé»  nar  lesquels  on  fera  coo|M^rer  plu.^ 
de  douze  mille  votants,  n'-unis  ou  non  en  assem- 
blées, a  un  iiH  1111  MTUtin,  dans  lequel  diarun 
d'eux  devra  ileM^ner  jdus  de  l,.!(Kj  candidats? 
Si  dans  un  tel  acte  on  exi^e,  je  ne  dis  pas  la  ma- 
jorité absolue,  mais  une  nluralité  relative  détet* 
minée  et  de  quelque  valeur,  quel  sera  le  tôine 
d'une  opération  si  compliquée?  Et  si  Ton  se  con- 
tente de  la  pluralité  la  première  venue,  ou  sera 
la  garantie  raisonnable  nu  même  la  jirobabilité 
un  peu  apparente  d'une  véritable  ronlianre  com- 
mune'.' 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  difûcultés,  qui  seront 
aplanies,  sans  doute,  par  lei  projets  de  lois  que 
Ton  doit  un  jour  vous  soumettre,  et  je  me  liftte 
de  passer  à  des  considérations  qui  tiennent  plus 
directement  A  celui  qui  vous  est  aiyourd'bui  ft^ 

Seiilé. 

La  sous-4li vision  en  398  anondissenMQta  est- 
elle  conciliable  avec  rétablissement  des  adminis- 
trations communales?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  faut  commencer  par  s'entendre  sur  le 
caractère  qu'on  veut  donner  1  ces  administra- 
tions. 

Seront-elles  immédiates,  ou  seront-elles  inter- 
médiuiiTS''  V  aura-l-il  deux  de^Tés  seulement 
d  adimnislralioii  locale,  et  .veronl-elles  le  dernier 
de  ces  devin  s,  ou  bien  y  en  auni-l-il  trois,  M 
orrurterontH'lles  le  milieu  de  (  ette  échelle.' 

Si  Vadroinistration  d'arrondis.sement  devait  être 
véritablement  communale,  c'est-à-dire  immétliate, 
si  elle  devait  atteindre  elle-même  et  par  ses  pro- 
pres moyens  les  choses  et  les  personnes  comprises 
dans  son  territoire,  certes,  des  arrondissements 
de  70  a  lieues  carrées  et  de  77,IMK)  habitants 
nous  paraîtraient  excessifs.  Ils  compromettraient 
les  droits  de  chaque  citoyen,  je  ne  dis  plus  à  la 
désignation  de  ses  administrateurs,  mais  ou  moins 
à  une  protection  de  leur  part,  habituellement  a&> 
tive,  erlain''e,  bienfaisante  11  y  a  un  terme  au 
delà  duquel  le  niyon  d'une  aiiniliiistration  imm<^- 
diate  ne  peut  être  pr<donu.'e  san<  ilaii:.'i  r  jioiir  la 
lilx-rté  individuelle,  comme  [lour  les  intérêts  lo- 
caux, et  le  si^ne  infaillible  auquel  on  reconnaît 
qu'on  a  dépassé  ce  terme,  c'est  lorsqu'on  sent  le 
besoin  de  placer  sons  une  administration  d*amm- 
dissomrnt,  dftt-on  persister  à  la  nommer  mMiinu- 
nale.  des  iiilrniiii>lralions  d'un  ordre  di.-tincte- 
nienl  inférieur. 

.\ii>'i.  n  e-i-ce  point  dans  le  système  de  deux 
de^Tes  d  adniinislnitKPiis  lorales,  mais  dans  celui 
de  trois  deitrvs  fort  distincts,  que  nous  place  le 
projet  que  nous  discutons.  C'est  bien  positivement 
un  troisième  ordre  d'administrations  locales  qui 
s'y  trouve  pmiMisé  Ce  ne  .sont  [las  de  simples 
aijeiits  de  |iiilii  r  nii  de  l'état  civil,  u'eiires  <le  ser- 
I  \ii  i-.  i]iii  doneiil  exister,  sans  diaile,  sur  plu- 
i  ."^n  iir-;  jiiiiiits  d'un  même  arrondi-^emenl,  mais 
qui  ne  peuvent  être  confondu»  avec  l'administré 
tion,  deiuiis  qu'on  les  en  a  soi^meusement  94'pa- 
rês,  et  dans  le  projet  même  (article  13  du  titre  II), 
et  priaHpalemenl  dans  le  discours  qui  en  exp<»sc 
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les  motifs.  Ce  sont  des  muuicipalitis  qu'on  de- 
munde;  c'est  le  nom  qu'on  leur  donne,  et  ce  suni, 
ditle  mùme  article  13,  ries  fondions  administra- 
tûjês  qu'elles  remplirout.  Elles  ne  sont  point  des 
éléments  de  radmînistration  communale,  comme 
les  apcrifcs  municipales  de  I;i  Constitution  de 
l'an  iU.  EUus  soul  des  admiiiiîirution«  subordon- 
nées, sans  doute,  mais  tout  aussi  distinctes  ili\s 
adnnnistrations  d'arrondissements ,  que  celles-i  i 
le  sont  des  préfectures  départementales  (l);  il  s'a- 
git de  maires  et  d'adjoints  qui  administrent  di- 
rectement les  Tilles',  les  boui-gs ,  les  villages,  et 
n'administrent  en  aucune  manière  un  arrondis- 
sement. En  un  mot,  dans  le  projet,  l'administra- 
tion rummuiialu  n  ust  pliH  immcdiiitc  ou  pri- 
maire; c'est  aux  inuiiirnialités  que  eu  caractcre 
8e  iPtinsporto. 

Ce  système  une  fois  admis,  citoyens  tribuns, 
il  n'y  à  pas  lieu  de  se  plaindre  du  jietit  nombre 
et  de  la  graadc  étendue  des  arrondissements  pro- 

8 osés;  tout  Invite,  au  contraire,  à  y  applaudir, 
lais  létablis^Liueiit  de  trois  degn'-.s  d  ;i<liiiiiiistra- 
tions  locales  est-il  réclamé  par  riiiti  rit  public? 
est-il  iiuliqué  nu  autoris*^  p;ir  la  Cimstilulion'.' 
c'est,  (le  toutes  les  questions  que  cette  discussion 
eiiilirasse,  la  plus  in)portante  et  lapins  épilieil£e. 

PreuOre  une  portion  de  territoire  asees  resserrée 
poar  être  iramédiatement  susa'ptible  d'une  admi- 
nistration commune,  assez  étendue  jionr  offrir  un 
nombre  8ufli»;uit  d'iiommes  cajmbles  de  remplir 
les  fonctions  puMi(iile-  lus  plus  habituelleiiiciil 
indispensables;  traiter  chacune  de  ces  fractions 
du  territoire  et  de  la  population  comme  l'un  des 
éléments,  l'une  des  unités  de  Tassociatiou  géné- 
rale; y  organiser  et  l'exercioe  commun  des  droits 
de  cité  et  tous  les  services  sociaux  de  nécessité 
première  :  telle  est  l'idée  wscntielle  des  arrôn- 
disfements  communaux.  Elle  n  iiiniiic  aux  pre- 
miers temps  de  r.Vssemblic  roii>titii.iiil( •;  elle  se 
manifesii'  >lans  les  discours  et  les  n-nts  pulilics. 
en  1789,  par  des  membres  du  premier  comité  du 
ConstilutiOD,  Us  proposaient  72U  arrondissements, 
neuf  pour  chacun  des  81  départements  dans  les- 
quels on  allait  diviser  la  France  continentale. 
L'avantaf;e  éminerit  qu'ils  trouvaient  dans  ce  .sys- 
tème était  le  |n  i  Ici  tioiux'im-iu  de  Tadministra- 
tion  inuiK'iliate,  de  eelle  qui  intéresse  le  plus 
chaque  habitant,  parce  que  c'eï.1  avec  elle  seule 

âu'il  est  en  contact,  et  par  elle  seule  que  l'action 
tt  Gouvernement  arrive  ordinairement  jusqu'à 
lui.  Hais,  sous  beaucoup  d'autres  rapports,  même 
sous  celui  de  l'économie,  ils  jujreaient  ce  plan 
préférable  au  maintien  d'un  triple  étage  d'admi- 
nistrations locales.  Us  pensaient  qu'en  multipliant 


(i)  Il  y  aurait,  «s  acMble.  trop  peu  fl<>  franehlte  i  tou- 
tenir  (foe,  daai  te  projel,  le»  tiiunicipaliiés  tw  »mi  pa:^ 
aamisiéai«dq^d'aidffiinislraUoii  locale,  mai^  sr-ul<-iiu-iii 
det  .ippi'n<licf5  on  il>>s  inslruim-nts  du  i^^run*!.  Aot.tnt 
irindrait  diro  fiu<».  !»•»  sous-iinifiinurcs  i-laut  aussi  >  de 
pendancps  d<!  U  préfecture  déj^rienienlalc.  il  n'y  a  nu'uix- 
i^ule  adminiiilration  pour  chaque  irratide  division  du  l<>r- 
riloife.  J«  chorclii*.  m  vain,  m  iiuoi  difrèrent.  sous  \e  puiiii 
vue  dont  il  s'ajnl  ici,  le»  rtMations  d'un  préfet  avec  ses 
sous-prt^fet!!  des  neUtioos  d'un  8oa.s-prt'fet  avec  les  mu- 
niripaliiés  de  rarrondUienwol.  Je  ne  vois  polnl  qae  l»- 
proji'l  clablis<(e  moins  de  «•oun(>xion,  !>i  I  on  p<nil  par- 
ler .linsi,  d'appartenance  d'une  pari  qur  de  l'autre.  Ri-- 
Diarqnez  que,  d'après  l'article  tO  du  lilri*  II,  re  n'est 
point  lo  sous-prt'ft'l  qui  nomme  de*  maires,  dei  udjuint», 
des  runseils  municipaux  :  c'est  I  >  pr'  T  t  lui  mfrnie  ;  dis- 
position qui  si'mhlt'niil  presque  r.iu.n  li' r  immf^diatemeni 
It  s  nniniripalilés  à  k>  profeeture  du  déparlomcnl,  mais 
ui  II.'  ii'Dit  jiiH  du  moms  à  les  fa  re  rongidérer  comme 
e  simple»  portions,  et,  poar  ainsi  dirp,  camin«  de  port 
détdU<l«  la  imtt-prtfcftai» 


m 

les  re.ssorh  admiiiisiralifs,  un  compUiptait  l'action 
des  autorités,  qu'on  ralentissait  leurs  mouve- 
ments, qu'on  rendait  leur  subordination  plus  in- 
certaine, leur  accord  plus  douteux,  leur  dignité 
moins  frappante;  qu'enfin,  avec  deux  degriTs,  il 
devait  y  avoir  moins  de  fonctionnaires,  moins  de 
délais,  moins  de  dépla(  enieiits,el,  parconst^qtient, 
moins  de  dépenses  qu'uvet:  trois. 

Mal?i"é  toutes  ces  observations,  1  Assemblée 
eonstiluante  créa  des  districts  entre  les  déparle- 
ments et  les  communes;  elle  lit,  avec  trop  peu  de 
soin,  surtout  avec  trop  de  complaisant  pour  des 
prétentions  locales,  ce  que  le  projet  que  vous 
examinez  tend  à  reproduire  dans  de  meilleures 
formes,  dans  des  proportions  pins  justes ,  avec 
des  combinaisons  plus  heureuseîj.  li  y  a  ie  ne  sais 
quelle  force  ou  de  raison  nu  d'habitude  qui  re- 
porte sans  cesse  les  esnrits  à  cette  idée  d'un  tri- 
ple degré  d'adininistratiou  :  elle  a  pour  elle  l'a- 
vantage d'une  longue  pratique;  elle  n'a  point 
contre  elle  ce  fiital  préju^'é  d'impossibilité,  obsta- 
(  le  de  tous  le  plus  redoutable,  qui,  créant,  en 
effet,  ces  impossibilités  qu'il  suppose,  repousse 
les  institutions  eu  elles-mêmes  peut-être  les  plus 
praticables,  ou  les  décourage  dans  leur  nouveauté 
et  les  renverse  dans  leur  faiblesse. 

Un  point  de  vue  extrêmement  favorable  sotts 
lequel  se  présente  te  nouveau  projet,  c'est,  dit-on, 
d'être  moins  n)i^trux  que  renx  qu'il  remplace.  Il 
est  indubitable  que,  dans  l'hypothèse  de  trois 
de^-Tés  administratifs,  il  est  plus  éiounniique  d'a- 
voir les  :î>.)H  arrondissements  qui  sont  proposés, 
que  leseiu(iù  six  rpnts  districts  d'autrefois;  mais 
trois  degrés  eûlrainent-ils  jdus  ou  moins  de  dé- 
penses que  deux  degrés?  Il  faudrait  peut-être, 
pour  s'en  assurer,  des  calculs  faits  sans  aucunt* 
ratention  de  rien  prouver  pour  ou  contre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  syslèines.  D'aitleui's.  les  seuls 
éléments  qui  soient* ici  cah  ulaldes.  l  e  ïuiit  les 
trailenienls ,  presque  tout  le  reste  éejiappe  aux 
supputations  qui  prin  édent  l'expénence,  et  sou- 
vent aussi  aux  comptes  qui  la  suivent.  C'est  au 
surplus,  par  la  seule  analyse  des  liesoins  réels  et 
bien  constatés  de  la  société,  qu'il  convient  de  fe 
déterminer  à  créer  plus  ou  moins  d'établissements 
adntiiiislratils.  Je  ne  sais  rien  de  moins  di.-pen- 
dieux  que  l'empressement  à  faire  toutes  les  dé- 
penses qui  sont  reconnues  nécessaires.  Ou  n'é- 
chapj)e  pas  plus  à  la  nature  des  choses  en  éronomio 
publique  qu'en  économie  privée,  et  l'on  se  ruine 
»ar  les  larcins  qu'on  prétend  lui  mire.  C'est  moins 
le  nombre  un  peu  plus  ressern*  des  administra- 
teurs que  leur  plus  grande  fidélité,  leur  plus  par- 
faite intidli|:enre.  qui  peut  ^'araiitir  la  réf{ularitô 
et  la  nindieiif  lU'f.  depeusi  .s  loinniunes.  lU'sIe  en- 
suite ;i  ^;l\oir  s'il  n'y  aviot  pdinl  tel  plan  d'admi- 
nislnilioti  centrale  et  communale  qui  eût  offert 
moins  de  fonctionnaires,  d'emplovcs,  de  traite- 
meute,  et  surtout  de  frais  de  bureau,  que  les  trois 
degrés  qu'on  propose. 

Il  est  tenq.s,  ritovens  tribuns,  d'interro^'er  sur 
la  question  qui  nous  oi  cupe,  non  plus  des  théories 
particulières,  mais  la  loi  foodameotale  de  la  Ré- 
publique. 

L'article  ôO  de  la  Constitution  exige,  avant  tout, 
une  administration  pour  chaque-  arrondissement 
communal  ;  il  exige  entante  d^n  administrations 

SHptTirures  pour  des  portioirs  du  territoire  plus 
{tendues  qu'mi  ai-i'ondissemenl.  (,iuant  a  ces  ad- 
niinistralions  nif>  rintrcs  ^muf  iU'S  portion-  iln  lui- 
ritoue  inouïs  i  Icndues  qu  un  arrondissement  nmi- 
munal.quantàdes  municipalités  pour  des  frat  linni 
d'arrondissement,  quant  à  des  maires  et  adiuiuls 
pour  les  ville*,  les  bourgs  et  les  vfUiiBes,  il  est 
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certain  que  la  Coiutitutioii  n'eu  parte  pat,  et  il 

est  bieo  moins  sûr  que  ce  soit  là  uoe  simple 

omission,  puiisqu'il  ne  fallait  qui'  di-iix  ou  troh 
syllabes  de  plus  pour  ••.\iy«'r  ou  [Miur  jM.'raienrt' 
ct'ItL'  e<ptri'  a'iii>tiluti(jii.  La  Loii»>ti(u(iuu  a-l-t-lle 
voulu  que  les  admiuistratioDs  communales  fu»- 
aeot  dea  administratioas  ialaniiMiaifes?  il  faut 
convenir  que  celte  idée  eat  aaseï  (en  conciliabie 
arec  les  exprefirioni  m^nes  dont  aie  t'est  terrie. 

lu-  (l'i  ii|i-*rvations  diverws  nous  rrnyons 
pouvoir  du  iiiiiui>!  rom  lure  qu  il  eût  été  d»'-!>iral>le 
que.  diiuê  IVx[>o^ition  des  niotifà  du  projet,  on 
cxpiiquÂt  pourquoi,  entre  ieji  deux  systèmes  d'un 
double  et  d  un  triple  d«>!K-  d'adniinUlratiun.s  lo- 
cales, OU  a  prùiùrt  celui  que  la  Couïtitutiou  indi- 
quait le  moioi. 

U-a  rirronMrriptions  particulière*  des  398  ar< 
rondi.ssi-inenlâ  «^ont  vxîtoêfiet  dans  le  tableau 
anmxe  i,u  projil.  I,e  Triliuriat  nalteiid  point,  sans 
doute,  que  Sii  Lonii»i.«-ioii  lui  n-iide  uii  véritable 
compte  de  •  c  tableau.  Eib*  n'a  eu  ni  le  temp^  ni 
les  moyens  uéceesaircs,  suit  pour  en  vC'hlier  les 
détail*,  soit  même  pour  en  apprécier  renaemble. 
Aucune  carte  lepruenlanl  ka  démarcations  |iro> 
jelAes  ne  se  trooi'ait  jointe  aux  pièces  qui  nous 
ont  ('U'  n  et  iKuirî  n'avons  pu  nous  fuMiier 

d'idées  un  jh  u  ili-liui  les  de  ee-s  sous-ili vivions 
nouvelles,  qu'a  i  ^i.inl  des  Ilk  ailles  nui  nuus 
étaient  jilus  partieulu  rement  connues.  >uus  do- 
vooa  dire  que  h-a  vérifications  f>artielles  qu'il 
noua  a  été  possible  de  Caire  n*oot  tourné  qu'à  l'a- 
vantage du  tableau  ;  elles  noui|  ont  donné  lieu  de 
pensi-r  que  les  intér^^ts  communs  avaient  été  soi- 

SneUM-ineiit  l  onsultés  en  l'abseiii  e  ou  dans  l'oubli 
i>s  intérêts  parti!  iilier<.  I  n  di  lui  plus  lun^.'  nous 
eût  permis  vraiseinlilaliiement  d'i-xprimer  cette 
assertion  d'une  manière  plus  ijohiiive  et  plus  gé- 
nérale; et  le  cooseoteinent  du  Tribunal  à  cette 
partie  du  projet  eût  été  aux  yeux  de  la  nation 
une  véritable  (tarnntic  de  la  bonlè  et  de  l'impar- 
tialité de  ce  travail.  Sous  plus  d'un  ra|>|H)rt,  I  ex- 
trême |.rie\eté  du  délai  qu'on  a  iinlii|iii'  ji.  iit 
tienililer  \n-n  roiivi^iable.  iiiii-qu  ;>  •  nie  <\r  l.i  mul- 
titude inlinie  de  détail.s  loeaiix  i|ni'  M>n>  annez 
au  moins  a  parf  ouhr.  on  est  en»  ore  fraup*-  du 
nombre  et  de  la  ttravilé  des  questions  politiques 
dont  lu  projet  provoquait  dans  cette  eiiceinle  la 
solennelle  discussion  .l 'objet ,  sans  doute,  est  d 'une 
ur;:eiirc  incontestable,  niais  la  nécessité  d'un 
ex.iiiien  appiofoiMii  n'est  f)a«  moins  évidente;  et 
i|m  l  ;n<>  jours  de  plu«  (misai  rés  a  la  rnaliinl-'  de 
cet  examen,  n'eu.'yent  eli;  en  aui  llti  ras  di  *  juurs 
perdus. 

Un  nous  a  lait  remarquer  dans  le  tableau  beau- 
coup d'inexactitudes.  Plusieurs  cantons  y  ont  été, 
ou  Iranspurlés  par  mé^nmle  d'un  arronoissi'ment 
ft  l'autri',  ou  même  totalement  oublié)».  Il  yen  al» 

du  déliarleillrllt  de»  .\ldeniM  -,  l'iu-n  il;  (li  |,i 
i.oil'e-ltifi'i  H-iire,  ipii  ne  se  n  iniov  eiil  >t.iii>  .un  un 
des  urn»ndiss4-meiii.s  projetés,  i^iiu  iquefois  on  de- 
hUllW  comme  clK-rs-lteUX  de  raillnusdes  lieux  qui 
ne  le  iiont  point;  plus  souvent  les  iioniit.sonl  déli- 
gurés  et  pn«que  méconnaissables.  11  est  fàclicux 
que  de  telles  oéirligences  se  rencontrent  dans  des 
travaux  offerts  au  llorps  lé;.MsIatif  ;  il  je  serait 

tilns  encore  de  les  voir  sulisi.-ler  lonjftemjK  ilans 
'aji|><  iidice  autbeiitiiiue  d'nne  loi:  mai»  .  lii  > 
trouvent  une  excu.se  bien  naturelle  dans  le  rapide 
entraînement  des  circoi)slan«*es  pn'-.«4-iiles.  Dans  la 
suite,  une  exactitude  rifcourcusc,  réclamée  par  In 
difmifé  des  relations  que  les  nremiéret  antorités 
ont  entre  elles,  recommandera  ](>s  travaux  de  cette 
nature,  et  montara  au  peuple  franctil  la  Inule 
importance  qu'on  atiactie  à  mil  ce  qui  doit  fUre 


[  partie  de  sa  législatiou.  Il  y  a,  d'ailleurs,  un  œr- 
I  tain  nombre  de  ces  incorrections  qui  provient  de 
ce  que.  par  dt  s  iiiolifs  qui  ne  sont  point  énoin  és. 
l'on  a  pris  la  nomenclature  des  cantons,  non  dans 
les  lois  actuelles  qui  en  auraient  fourni  une  liste 
exacte  et  parfaitement  vériliable,  mais  dans  des 
'  cartes  arangéres  ou  antérieures  a  res  lois. 
11  est  une  omission  plut  grave.  Le  tablean  ne 
contieni  aucnne  désiiniation  de  chefs-lieux  ni  de 
départements,  ni  d'arrondissements,  suit  qui-  cette 
indiiation  ait  ei  liaji|M-  a  l'allention  de*  redai  leurs 
ou  des  copisti  s.  suil  qu'nii  I  ait  rest  née  |>our  être 
la  maliei  e  d'une  lui  .s|H'ciale;  car  il  est  imjwssible 
qu'on  en  veuille  faire  l'objet  d'un  n'-flcment.  Ilien 
dans  le  projet  n'annonce  cette  intention;  rien  dans 
la  Consuttttioo,  ni  dans  les  théories,  ni  dana  len 
usages,  ne  pourrait  la  8Uf!;:érer. 

Ik-s  caractères  essentiels  s<>parcnl  la  matière  des 
lois  de  la  nialiere  des  n^îirnu  iits. 

Pour  iin|ioser  u  des  <  itoycns  considérés  comme 
fjersonnes  privées  quelque  oblifration  nouvelle^ 
ou  pour  les  dispenser  de  quelque  obligation  k'gale, 
il  faut  une  loi. 

Pour  créer  on  supprimer  des  établissements  pa» 
blics,  il  faul  une  m. 
F.ntin.  pour  «brager  ou  modiflernoe  kri,  il  iMit 

une  loi. 

Si  ces  maximes  êi.u)  nt  r.iusx  s,  fl  budrait  dire 
que  les  }:ouvernenients  dis|ioseut  seuls  de  toutes 
les  actions  privées,  et  de  toutes  les  prapiiéléspll> 
bliques,  et  enliu  de  toutes  les  lois. 

Si  elles  sont  vraies,  il  suffit  de  la  troisième  pour 
(.roiiviT  l'impossiliiliié  de  cbaiicer  jiar  dc^  reple- 
iiii  uts  les  chefs- li.ux  que  des  lois  ont  déjà  tixés, 
soit  puiir  Ions  les  d<'|>.irtcmriils.  soit  poUr  fdU* 
sieurs  autre,'*  arnindi«eiiieiit>  actuels. 

Mais  il  >eniil  >iiiM  rl1u  d  entrer  plus  avant  dans 
une  question  qui  véritablement  ne  se  présente 
point.  Je  vais  donc  terminer  l'examen  du  premier 
tiln>  du  prtjet  en  recueillant  les  risullats  dM 
observations  auxquelles  ce  titre  a  donné  lien. 

(it  >  n  snilats  sont  ; 

1"  yue,  uuel.s  (|ne  soient  lesavantapes  possibles 
d'une  rectilîcalion  de  la  divisiun  denarteiiientale 
actuelle.  !•'  in.iintien  pur  et  simple  de  cette  divi- 
sion est  un  I  II  certain  qu'il  convient  de  préfé- 
rer à  touti  s  les  i-»pénuiccs: 

2*  Oue,  si  Ton  admet  trois  defn^  d*administra- 
tionsToi  ales.  la  sons-division  proposée  en  ;5'»S  ar- 
rondi s.sements  s'adapte  ]iurfaiteineiit  au  di^Tc  in- 
termédiaire. 

;î"  (.tue  riiii|iartialite  des  cir>oni  rii)tions  do  ces 
arrondissement;,  est  fort  présumable.  s'il  est  per- 
mis de  juper  l'ensiitible  par  le  petit  nombre  de 
vériHcations  partielles  qu'il  a  été  pomilde  d'ienUC» 
prenilre  ; 

1"  Enfin,  qu'il  ne  faut  s'arrêter  ni  aux  in«*orrec- 
ln  iis  iii.inlireu>M  s  du  laMeaii,  pan  qu  elles  s<int 
II'  '-fai  ileiiieiit  reparaliles,  ni  a  1  oinissinii  de  la 
ilr-ipnation  des  cliefs-lieux.  parce  qu'on  ne  jieut 
muuquer  de  faire  de  cette  désignation  la  matière 
d'une  k>i  {articuliére. 

Voil*,  riloyens  tribuns,  le  romnte  que  votn 
Commif>!>ion  avait  à  tous  rendre  de  la  divftintt 
!erritnri;itr  à  Iniiiietle  un  sv,i,|||c  ndministïttlf 
est  appliqn'-  par  le  s«'((iiiil  liire  du  lirojel. 

On  a  tiiip  souvent  riinlniiiln  m>ii>  le  iioin  va^e 
d  a<lminis|ration  locale;  Iruis  ci»u!«(>s  Ires-diverscs 
la  K-partition  des  contributions  directes,  le  jugo- 
mentdeplusieurs  affaires  rontentieuiies,  et  l'action 
du  tfouvemement  appliquée  aux  lonHIés.  Cêê 
trois  rbosn  sont  distinguées  dans  quelnue.-«-nnes 
des  dispositions  du  projet,  et  le  sont  beaucoup 
plus  soigneusement  daosTexposilioBflefssnelifk 
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Parce  qoe  le  jogemeat  du  cootentiMU  et  la  rô- 

Eartitiun  de  Pimpôt  ne  sont  point  des  actes  du 
ouvi-rnemcnt.  uii  s'appliqua  en  \~%  à  si'paror 
Uu  pouvoir  fxccutir  tout  ce  nuOii  avait  tuiituiiiL- 
de  coiiiiirt'iiiln'  sous  le  iiuin  iriiiliiiiiii^tratiuii.  et, 
parconsëqueui,  jusqu'à  l'actioa  du  pouvoir  exécu- 
tif lui-même  sur  les  divenes  parties  de  la  popu- 
latioD  et  du  teiritoira. 

On  ne  fit  en  Fan  HI  que  le  rapprocher  un  peu 
des  véril  ililrs  principes  eu  celte  matière;  ro  ii'i-st, 
il  faut  le  (lue.  (jue  dans  le  projet  que  nous  ilist  u- 
tons,  ou  plutôt  que  dans  l'exiiusé  (jui  le  précétU', 
qu'on  peut  les  reconuaitre  dans  toute  leur  pureté. 

Placer  à  chaque  degré  de  réfhelle  territoriale  uu 
aeul  agent  destiné  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
nonvements  de  la  puissance  exécutive,  confier  ft 
un  bureau  sm  i  ial  le  jugement  du  contentieux  en 
matièn-  d  aiiniuiislration,  charger  enlin  de  la  ré- 
partition de  l'impôt  des  propriétaires  dési^Miés  i)ar 
la  i-ontianre  publique,  ce  sont  là  des  idées  eiiii- 
nemmeut  justes  et  salutaires,  auxquelles  les  ré- 
dacteurs du  projet  auraient  bien  dû  se  conlier 
assez  pldnemeat  pour  oser  les  appliquer,  sans  al- 
tération et  sans  réserve,  aux  diverses  parties  de 
leur  travail. 

Le  projet  établit  d'abord  dans  cliaqucdépartement 
un  agent  du  (iouvernenient  qui  porte  le  nom  de 
préfet,  et  dont  ou  a  omis  de  désigner  le  sup|t!éaiit 
temporaire  dans  les  *;as  de  mort,  d'abseuce  ou  de 
maladie;  un  bureau  du  contentieux  sous  lu  dé- 
lumiination  beaucoup  trop  inexacte'de  conseil  de 
préfecture,  et  un  conseil  général,  dont  la  fonction 
principale  est  de  répartir  'f-^  l  ontributions  direc- 
tes entre  les  arronifissenu ms  t  uinuiunatix. 

Le  nonilirc  des  nieini»res.  soit  du  bureau  du 
contentieux,  soit  du  eonseil  ^iénéral,  n'est  point 
partout  le  même.  Ou  a  distribué,  sous  (  e  rapjiort, 
les  départements  en  trois  classes.  Dans  les  2U 
plus  populeux,  le  bureau  a  six  membres,  et  le 
conseil  vingt-quatre;  ces  nombres  sont  respecti- 
vement de  quatre  et  de  vingt  en  l'J  départements 
d'une  j>opulation  moyenne;  ils  sont  de  trois  et  de 
seize  dans  les  50  autres.  Si  qnel(|n'un  pense  que 
celle distinelion  u'clail  pas  d  nin'  iii  <  i  indis- 
pensable, ni  même  d'une  grande  ulililé,  il  n'y 
pourra  voir  du  moins  qu'une  exactitude  recher- 
chée et  qu'un  exeés  d'attention. 

Votre  Commission,  citoyens  tribuns,  a  rencon- 
tré dans  les  articles  3.  i  et  5  du  titre  que  rions 
examinons  des  difficultés  plus  sérieuses,  et  qu'elle 
ne  peut  vons(>xposer  (|ii"apns  a\oir  mis  sous  vos 
|eux  plusieurs  dispositions  de  ees  artieles  : 
«  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration. 

«  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  

«  Sor  les  dirOcultés  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  entri -preneurs  de  travaux  publics  et  l'ad- 
mini>tralion  (oiicernant  le  sens  ou  l'exécution 
desriaiises  de  li-urs  inareliés; 

«  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 

Slaindronl  des  torts  el  des  doniniafies  pro(  cdant 
u  fait  personnel  des  entrepreneurs,  el  non  du  fuit 
de  l'administration  : 

«  Sur  les  demandes  et  contestatioDS  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 

chenuns,  (aiianx  et  autres  ouvrages  publics  

"  Lorsque  It-  préfet  assistera  au  r  onseil  de  pré- 
fecture, il  présiderai  en  cas  de  partage,  il  aura 
voix  prépondérante.  >• 

Citoyens  tribuns,  je  «pourrais  observer  sans 
doute  que  ees  mots,  le  préfet  est  seul  chargé  de 
l'administration,  très-bien  expliqués  dans  l'ex- 
position des  motifs,  ne  sont  puait  asse£  clairs  dans 
le  prqiet,  qui  ne  ooatient  et  ne  doit  contenir  au- 


cun développenent  théorique,  et  où,  d'ailleurs,  le 
terme  d'administratwn  se  présente  dés  l'abord  et 

se  reproduit  plusieurs  fois  dans  un  sens  beaucoup 
idus  étendu  (]ue  celui  qu'on  win  lui  donner  ici. 
Mais  les  ditlicultés  que  ces  articles  nous  (Hit  of- 
fertes ne  stuit  pas  de  simple  ixidaction. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  le  préfet  était 
réellement  membre  du  bureau  du  contentieux, 
s'il  pouvait  y  assister  toutes  les  fois  qu'il  le  juge- 
rait à  propos,  si  le  cas  qui  lui  donne  voix  pré- 
pondérante est  celui  d'un  [lurtaife  entre  les  con- 
seillers seuls,  ou  dans  I  asseiiiMée  des  counillers 
et  du  préfet  délibérant  en  coinniun. 

De  quelque  manière  qu'on  réponde  à  oes  ques- 
tions, que  le  texte  du  projet  laisse  trop  indicées, 
nous  aurions  toujours  quelque  peine  a  concevoir 
cette  influence  quelconque  attribuée  au  préfetdans 
le  jugement  d'une  conle-slation  entre  les  adminis- 
trés et  l'administration  dont  ce  même  préfet  est 
seul  chargé.  Comment  serait-il  ili  la  fois  partie  et 
juge  prépondérant  ?  quelle  garantie  suflisante  res- 
terait à  ceux  qui  viendraient  réclamer  contre  les 
actes  de  l'administration  devant  un  tribunal  que 
l'administrateur  présideiait,  et  dont  il  aérait  le 
principal  membre  ? 

Eu  vain,  dans  l'un  des  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 4.  prend-on  le  soin  de  distinguer  les  faits 
pi-rsonnels  des  entrepreneurs  des  faits  de  l'ailmi- 
iiistration.  U  faut  bien,  de  nécessité,  admettre  et 
faire  juger  par  lu  bureau  du  contentieux  des  ré- 
clamations contre  l'administration  elleHnéme,  soit 
lorsqu'il  s'élève  un  différend  entre  elle  et  les  en- 
trepreneurs, soit  encore  lorsqu'il  y  a  contestation 
sur  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison 
des  terrains  prison  fouillés  assuréuient  par  Tor- 
dre de  radiuinistratiou)  pour  la  cxinfectioii  des 
chemins,  des  canaux  et  des  autres  travaux  publics. 

Administrer  est  le  fait  d'un  seul,  est-il  dit  dans 
l'exiiosiiioii  des  motifs;  juger  est  lefaitdeplu« 
sieurs.  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  juger 
entre  les  administrateurs  et  les  administrés  doit 
être  le  fait  de  plusieurs  parmi  lesquels  aucun  n'ad- 
ministre. 

Le  Tribunal  doit  consiilrn  r  ici  deux  circons- 
tances qui  rendent  bien  remarquables,  bien  redou- 
table.';, cette  influencé  et  celte  prépondérance  des 
préfets  dans  les  bureaux  du  contentieux. 

La  première  est-rfue  le  cas  do  partage  ne  sera 
point  du  tout  rare  dans  7!l  départements  où  les 
inembres  coiiiposanl  ie  bureaudout  il  s'agit  se  trou- 
veront en  nombre  pair,  si  l'on  oomple  le  préfet 
pour  l'un  d'eux. 

La  seconde  circonstance,  c'est  que,  pour  toute 
coiitestatiun  en  matière  administrative,  il  ne  pft- 
rait  pas  qu'il  y  ait  d'autre  jugement  que  celui  d'un 
seul  de  ces  bureaux  du  contentieux.  Chacun  d'eux 
prononce  en  première  instance,  et  vraiseniblable- 
nient  aussi  en  dernier  ressr>i  t.  D'une  j,ail.  mi  ne 
veut  établir  aucun  bureau  inlërieur  du  contentieux 
ni  dans  les  inuiiicijialilés,  ni  dans  les  arrondisse- 


dePaotrc  part,  si  ijiu  li[u'nn  rériamo  auprès  des 
ministi-es  contre  les  <ii',  isiuri'^  de  ces  bun-aux,  ce 
recours,  dont  le  projet  ne  parfii  point,  aura  d  au- 
tant  moins  d'efficacité  que  les  ministres  pourront 
fort  bien  croire  qu'un  a  voulu  les  décharger  de 
l'examen  des  alfaires  contentieuses,  lorsqu'on 
créant  des  bureaux  tout  exprès  pour  elles  on  a 
gardé  un  profond  silence  sur  la  révision  des  juge- 
munis  émanant  de  ces  bureaux. 

Si  l'on  ne  ivpond  à  l'objection  que  ie  viens  de 
développerqu'en  l'appliquant  aux  systttDSS  adnii- 
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oiBtratifs  qui  ont  élé  vu  vi^>ut*ur  ri'  jn<it  , 

on  prouvi.Tn  fort  bien  (|Ui'  Ici  lois  ne 
gont  (Wî*  mt'illeuivs  en  a;  [hiuiI  qii<-  le  |ir(>j»  i  :  mais 
on  nt!  démontrera  point  qu  il  snii  aiis>i  lion  qu'il 
pouvait,  ou  niOiin»'  qu'il  «le-vuit  Tètr»-.  UJ>!S(>rvuz,  ci- 
toyens tribuns,  que,  dans  IVxposition  disniotif;:, 
apMe  avoirdisiin^c  rt'.s  troid  t'lio<<<'s,  admiDistrer, 
juger,  n^pariir.  on  ajout»' projet  sr pare  ers  troû 
fonctions.  C^'esl  rafconipli!»!>.<'iiiriiit  ne  n-ttc  pro- 
messe que  votre  Commission  ic,  laiii*'.  c'est  de  son 
oubli  qu'elle  se  nlaint. 

Aucune  difliculli^  aussi  grave  que  celle  qui  vient 
d'être  exposée  ne  se  reiiconire  dans  ce  qui  con- 
cerne \m  conseils  généraux  de  départements.  A 
la  répartition!  ûm  imitôts  directs  entre  les  arron- 
dissements communaux,  objet  princii>al  de  l'ins- 
titution de  c^'s.conseiU,  ou  a  joiut  quelques  autres 
foiK'iiniis <li)iit  raii.ti(it:i>-,  laconTenAoceetrotiUlé 

Ue  suill  lias  cuule»liiitlt.\s 

Peut-être  n'y  uvait-il  aucun  péril  à  llxer  d'une 
manière  constante  l'épdqne  de  leur  m'ssion  an- 
nuelle; peut-être  y  a-t-il  trop  de  déliance,  tn>p  de 
précautioD,du  moins, dans  ladisp<»itioa  qui  laisse 
•u  Gouv»*m<*ment  le  swin  de  déterminer  cefie  épo- 
que; rn.iis  II'  qui  iinu>  a  snrpris  davanta;;e,  t  «-1 
qu  en  appi  liinl  l<  s  i  >iitsei|s  (.'énéntnx  à  enlfiulie 
le  compte  anriui'l  liii  iiu  lct.oii  ne  inir  ilnmic  iioint, 
et  l'on  parait  même  leur  refuser  le  droit  de  les 
discuter. 

On  dit,  en  effet,  seulement,  qu'ils  entendront  ces 
oompli*»;  on  se  wrt  de«  nwmes  termes  pt  dn  la 
même  concision  à  ri'-:.'ar.I  ih-<  cdii-i  ils  il'ariini- 
dissemeiil:  ils  fiili'inli mit  aii-«i  le-  coinples  du 
giiiis-[)ii  lrl .  Ia:i(li>  (|ii  a  l  articlc  i|r^  conseils  nm- 
oiciuaux  on  a  le  soin  d'exprinn^r  que  les  comptes 
jni'îla  entendront, ils  pourront  aussi  les  débattre. 
FOttnpioi  cette  différence,  oui  n'est  «vrtainement 
MUS  une  «im|»le  variMI^  de  i^laction,  main  un  non- 
iraslo  ess<^'nliel  que  l'un  s'esi  appliqué  à  ri  iidnî 
sensible'.' les  motifs  n  en  sont  exposés  nulle  jiaii, 
et  la  Cummissioii  !'■>  a  \ainemeiit  rerliercin  -  ilaii^ 
fes  propres  ivflexioiis.  .^i  l'on  avait  dil.  au  (oa- 
train-,  que  \vs  comptes  dn  main*  «lisi  niés  par  les 
coiiS4-ils  Uiunicipanx  seraient  araMés  itar  le  sou^ 
|M*fH.  et  q\ie  l«s  coin  pie»  du  sous-prêfet  difirutés 
par  1-  consi  ils  d  arrondissement  serai(*nt  aiTét<^ 
|iar  Ir  iih'fet.  cl  que  le*  rompten  du  prt^frl.  non 
gi  iili  iii«  ni  riiii  iiilii-.  111,11-  iléballns  par  les  conseils 
de  dt  un  lU.  .M  raa  iil  urnUés  par  le  ministre, 
il  nous  élit  été  facile  de  concevoir  iesmotîfsetdc 
sentir  l'Iiiu-UMinie  de  i't«  dixjiusiiions. 

Les  adrainistrBtiwM  d'arnmdiiis<-nient.  ces  ad-* 
ninifliralionii  rammnnales  auxqpielleji  la  Cons* 
titolion  semblait  promettre  nne  (?rande  et  fnrte 
organisation,  sont  celles  fini  (n  ,  n|"  nt  mnnTs 
d*es|»iO'c  daiM  t<'  projet.  J  .n  (b  jailil  «iii  da  in'  Imr 
doniii' |ii>itit  laiii  Mil  ilo  >  i lai'Mil n n \ .  i  l  <|n  .im^i 
lonle  conle>iation  en  matière  administrative  en- 
traîne les  citoyen»  au  chef-liini  du  dêjuuienieiil. 
Elles  n'ont  oêittisairement  H  ronstammenl  qn  un 
ronM'il  pour  la  répartition  de  l'imifAt,  puis^pie. 
dans  rirrondisM-menls,  c'esl-a-dne  dans  Ions 
ceux  uu  la  jin  fertun'  de)mrteiiii'iilale  S4'  |n>ii\era 

Idacée.  il  ny  aura  |<"i;ii  ilr  -.iii--|'!i  ir(  ii:>i„.,|- 
ion  innnimènt  s.ii'e  dans  un  ^^^l«  nlelln  1  adnn- 
nistratiom  d  arr<>ii(lis>enient  e>t  pnn'inenl  inler- 
ni^iaire.  mairi  qui  serait  inadmissible  dan»  uu 
système  où  elle  eét  W  v^yritablemeniitmimunale. 

Nous  venons  de  supposer,  comme  un  |)Oint  vrti- 
8«  inl)lable.  (inc.  dans  les  arnmdiSMnnentii  oii  il  n'y 
aura  (1. iinl  Ile  s(ni*-|iiefet.  il  y  aurait  du  nu  tri-nn 
cmiM  il  i!«'rcnaralitnr(Ui  regrette  que  leprejet  n  aît 
p<  iiii  lii  ^i|>»-,  |kar  une  énondatiott  formelle,  toute 
ioc«rtilttde  à  ret  égard. 


N'ayant  point  à  ivvenir  ici  sur  les  objet  lions 
présentée*  tians  la  pn  niK  te  pailii'  de  ce  rapport 
contn;  l'existence  ih-^  iminiripalitr.-.,  il  ne  nous 
reste  un  a  exaniiiicr  I  nr:;;inisuliou  qu'on  b  iir  di--- 
line.  La  pluiwrt  seront  composi-es  d'un  maire  et 
d'un  seul  ailjoinl.  Le  projet  n*appreDd  iwint  quel- 
les relations  doivent  exister  entre  ces  deux  foac- 
tionnaîres,  et  il  nous  serait  difficile  de  suppbiT  à 
cesileinc;  leur  rpiilité  est  impossible,  et,  s'ils  sont 
iné>,'aii\.  lions  i;.'iinrntfs  quels  sont  les  droits  ou  Us 
devoir- ili' j'inl'iTii-ur  II  n'\  a  pas  d  aiiiian-iirr  (jiie 
l'adjoint  iir  s<iit  quun  simple  suppléant:  car  ie 
projet  .suiJjKisc.  dans  des  lieux  plus  considênibles, 
des  adjoints  trop  noinl>n  ii\  |i(<iir  n'être  ({Oe  des 
.«uppléants.  puisqu'il  y  en  a  (|ni  l<|uefois  SIX  pOOr 
un  seul  maire.  Tel  est  du  moins  le  «eus  que  prê- 
sj'ntent,  mal^'n''  quelques  endjairaa  de  r<'daction, 
ces  termes  d(-'  I  arln  ie  \i  : 

•1  Dans  les  villes  dont  la  population  excédera 
«  dix  mille  babitants,  outre  le  maire,  deux  ad- 
«  joints  et  uu  commissaire  de  police,  il  y  aura  un 
■  a4ioint  par  vin^t  mille  habitants  d'exa-dant,  ci 
«  un  eommiâsain>  par  dix  mille  d'excédant.  • 

Je  le  f^pête.  (  itoyens  tribuns,  fiour  apprêriep 
lette  0(;.Mni-ation  "des  mnniri|raliti'-.  il  faiidrail 
i  niiiiaitre  (I  nné  manière  plus  pres  im'  les  functiuiis 
ciiiMiiiiiins  un  di\er-e>  lies  maires  et  des  adjoint.-). 
Le  projet  donne  plus  de  lumières  siu-  les  conseil* 
municipaux  ;  il  les  compose,  selon  les  différentes 
populations,  de  dix,  de  Tiogt  ou  de  trente  mcm- 
npps.  Peiit-*trp  ce  dernier  nombre  est-il  bien  irrand 
rl  ;w>e/  j.eii  (  -incilinble  nvi  e  la  naUiic  des  tm- 
\aii\  (le  ces  conseiû,  surtout  a\ec  la  célérité 
qui  la  (ourte  durte  de  leur  session  annuelle  rend 
indispensable. 

Mais  il  s'élève  ici  une  qn(>stion  {dtts importante, 
celle  de  savoir  si  les  membres  des  conseils  mu- 
iiici|ianx  seront  pris  dans  la  liste  des  ^liglble». 

Si  l'on  ne  s'impose  pas  cette  condition,  vous  r»*- 
f/n-tterez  sans  doute,  rjtovens  tribuns,  que  dor* 
f'iiH  I idiiii me-  (1111  Iiaitciil  le-  intcii  I-  le-  |)ln-  mi- 
ineiliut.s  du  jn  uide  ne  .-on  iil  di  .-i^nes  par  ain  un 
sipiie  de  sa  coniiance.  Oar.  apr»*s  tout,  ces  foiie- 
tionnaiix's  enteinleot  et  débattent  le  compte  deg 
rereltos  et  des  dépendes  municipales  ,  ils  ré^U-nt 
le  partage  des  aifoiiagef*.  pfltures,  récoltes  et  fniita 
ntmniuns  :  ils  noient  la  réj^rtition  des  travaux 
nécessaires  .1  l'eiili >  lii n  <  l  an\  n'iiaratinn-  des 
pnijtrielés  qui  sont  a  la  <  liaiL-'  ûv>  liabilanls,  ils 
délibèrent  sur  les  Im-soiii-  iiarliculiers  et  locaux, 
i>ur  U'S  emprunts,  sur  les  o«-lrois  ou  contributions 
en  rentiffles  additionnels,  sur  les  procès  a  intenter 
OU  à  soutenir  |K>ur  l'exercice  et  la  conservation 
d<m  droits  communs.  PeulHNre  enfin  qn  ils  r«'par- 
tisseiii  aussi  les  impositions  directes  entre  les  in- 
dividus. Voila,  ct-rtes.  des  fonctions  qui.  par  leur 
iiitlneiice  tn-s-i-tendiie  ,   li i --lialuliielle  et  très- 
directe  sur  les  familles  et  .-nr  li  >  j«-rs4>nnes, 
semblent  bien  sup|H(ser  dans  ceux  qui  les  exer- 
eenl  nn  caractère  de  repréfK'utaliou  ou  de  nota- 
bilité nni  ne  jK-nt  piiére  être  imprimé  que  |>ar 
des  sulfrapes  au  moins  de  jin'-sentaliou.  Aussi  un 
orateur,  dans  le  Tribunal,  desinnl-il  que  les  mem  - 
l  ie-  lie-  (  MiiM  ii-  ninnici|kiiii\  |in--ent  être  élus 
iinint  diateinent  |tar  lescitoyens.  coininesi  ce  n'é- 
tait pas  donner  une  piraiitie  suflisiinte  à  tant 
d  intérêts  pnvéîi  et  communs  que  de  choisir  seu- 
lement sur  une  liste  d'Aliglbles  ceux  à  qui  on  te* 
confie. 

Rh  bien!  Torimnisation  dn  syst^e  adminls-  • 

tnilif  I  -t  II  II.  !  ni- 1.  fir  ijet.  que  prendre  les  mem- 
bres «h  .H  i  <iii-i  il-  iiiiimei(>auv  dnns  les  listes  d'éli- 
gibles,  est  Ull>'  i  In  -'  tiiipii--il.|i-.  d  -eiait,  dUU  le 

moment  actuel,  une  idvt'  fort  dangereuse. 
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Uimposâibililé  se  dt-uiuitlie  par  les  réllexions 
les  plus  Biinples.  U  n'y  a  qu'un  éli^ible  sur  dix 
citoyens; et,  par  conséqueut,  |>our  présumer  qu'on 
trouvera  dix  ëligibles,  et  même  douze,  en  comp- 
tant le  maire  et  l'adjoint,  dans  le  territoire  d'une 
municipalité,  il  faut  que  ce  territoire  rontieiiDC 
cent  xiiiv't  [ier>oiiiK'S  cxcn  ant  des  droits  lio  cité, 
te  qui  supiiosc  uni'  ijopiilalion  totak'  de  cinq  à 
six  cents  liomnics.  il  n'y  aura  donc  pas  douze 
éligibles  dans  le  très-grund  nombre  dus  villages 
qui  D'oDt  pas  celte  population,  et  qui,  néanmoias, 
ayaot  aigourd'hui  ud  agent  et  un  adjoint,  vont 
avoir,  par  le  projet,  un  maire,  un  adjoint,  et  un 
.  conseil  iminicipal  de  dix  memlires. 

J'ai  ajoulé  que  l'idée  de  coinidi  rcr  lor;  niciiihios 
des  conseils  municipaux  cotninc  [lorlés  sur 
les  listes  d'éligibles  serait  aujourd  iiui  fort  dan- 
gereuse; et,  pour  le  prouver,  il  suffira,  je  pense, 
de  rameler  cette  disposition  de  l'article  14  de  la 
Gonsuaitlon  :  «  Im  citoyens  qui  seront  nommés 

■  VMit  la  formation  des  iimnieres  autorités  coos- 

■  litoées  fiTout  partie  nécessaire  des  jiremiéres 
«  listes  d'éliyililes.  »  Si  une  telle  disjiosition  pou- 
vait devenir  applicable  a  la  nremiéro  formation 
des  conseils  municipaux,  il  raul  convenir  qu'on 
ne  serait  plus  embarrassé  sur  les  moyens  de  faire 
concourir,  en  Tan  IX,  tous  les  citoyens  h.  la  com- 
position des  listes;  car  elles  auraient  été  rt'digées, 
Bfrttëes,  proclamét»s  à  l'avance  par  le  (îoiiverne- 
ment,  ou  même  par  les  pré-fels  qui  vont  nommer 
les  constîils  municipaux.  En  eltet.  on  évalue  à 
cinq  ou  six  cent  mille  la  totalité  des  noms  nui 
seront  en  France  inscrits  sur  les  listes  d'élif-'ibles 
du  pre£iiier  de^ré.  Or,  comme  il  y  aura  au  moins 
(|Uairaate-cinq  mille  municipalités,  etdans  cliacunc 
au  moins  douze  fonctionnaires,  vous  voyez  qu'en 
les  nommant,  on  aura  prodi^rieusement  avancé  le 
travail  de  ces  liste;»,  si  on  ne  l'a  pas  épnisé.  ou 
si  même  on  n'eu  a  point  excédé  le  terme,  juiis- 
qu'enûn  ,  de  compte  fait,  on  aura  créé  au  munis 
ciikq  cent  quarante  mille  éligibles.  do  pivmiére 
formation.  Voilà  quelle  conséquence  subversive 
de  toute  liberté  politi(|ue  oflHrait  aujourd'hui  la 
pensée,  en  soi  si  natun-IIe  et  en  apiiarence  si  |k>- 
pulain-,  d*exi|L,'er  dans  ceux  ipii  traiteront  les  in- 
térêts 11  .-,  |)liis  innnédiats  du  peuple  la  eoiulitinn 
d'un  signe  de  sa  couliauce.  Les  orateurs  du  Conseil 
d^Btat  donneront,  sans  nul  doute,  sur  la  question 
que  je  viens  d'élever,  les  explications  les  plus 
rassurantes.  Je  suis  bien  persuadé  que  le  (jouvcr- 
nement  aura,  pour  les  droits  de  cite  que  la  Cons- 
titution conserve,  le  plus  inviolable  resiioel.  et 
qu'il  repoussera  toute  l  onihiiiaison  par  laquelle 
ces  droits  seniieiit  conn)romis.  .Mais  les  dévelop- 
pements dans  les<|uels  je  viens  d'entrer  peuvent 
autoriser  à  conclure  au  moins  que  laConstitution 
a  bien  peu  prévu,  bien  peu  préparé  les  munici- 
palités, et  surtout  l'organisation  que  le  projet  leur 
donne,  puisque  nous  voilà  dans  l'affligeante  alter- 
native ou  d'abandoiuK  r  des  foui  tions  *le  l'intérêt 
le  plus  .sacré  à  des  boninies  privés  de  tout  carac- 
tère légal  de  nolaldlité,  on  dr  ^ote|•,  en  exigeant 
ce  caractère,  une  disposilmn  qui  renverserait  en 
France  toute  base  de  iibert*  jiulitique,  si  l'exécu- 
tion n'en  était  point,  d'ailleurs,  matéridlemcnt 
impossible. 

fl  est  au  sein  de  la  Réjmbliquo  une  cité  que  sa 
vaste  étendue,  sa  popnlaiion  immense  et  la  pré- 
eeuce  des  pn'iniéres  autoriti-s  nationales  ivudi'ul 
peu  susceptible  d'un  régime  administratif  parfai- 
tement conforme  â  celui  des  autres  parties  du 
territoire.  Voici,  en  conséquence,  les  modifications 
que  recevrait  «ans  Piris  le  systèoie  généial  du 


Le  départenu'iit  de  la  Seine  a,  eoinme  les  autres, 
un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil 
général.  Paris  forme  à  lui  seul,  dans  le  tableau,  un  • 
arrondissement  pour  lequel  il  n'y  a  dans  le  projet 
ni  sous-préfet,  ni  vraisemblablement  de  conseil 
communal;  de  telle  sorte  que  le  degré  d'adminis- 
tration locale  le  |Hus  ex pn'S.'<ément  demandé  par 
l'article  T)'.!  de  la  Constitution,  pour  cliiKiue  ar- 
rondissement de  la  llénuldique,  irexistenul  en 
aucune  manière  dans  celui  dont  il  est  ici  question. 
Nous  avons,  du  moins,  pour  croire  que  le  projet 
suppose  cette  absence  absolue  de  l'administration 
communale  dans  Paris,  un  motif  que  le  Tribunal 
connaîtra  dans  fort  peu  d'instants. 

Paris  doit  rester  partagé  en  douze  divisions 
municipales  (pie  le  projet  n'eCit  pas  dù  peut-être 
nommer  arrondissemeuts,  puisque  cette  dénomi- 
nation est  n-servée  à  des  portions  de  territoire 
d'un  tout  autre  ordre.  11  y  a,  dans  chacune  des 
douze  divisons,  un  maire  et  deux  adjoints;  de 
itlus,  un  seul  préfet  de  police  pour  toute  la  cité, 
lequel  a  sous  lui  un  nond)re  non  détiui  de  com- 
missaires distribués  dans  les  quartiers. 

11  n'y  a  point  de  conseils  municipaux;  leurs 
fonctions  sont  attribuées  au  conseil  général  de 
département,  et  c'est  là  ce  qui  nous  porte  à  pen- 
ser qu'il  n'y  aiunit  point  de  conseil  d'arrondis.sc- 
ment,  puisque,  s'il  en  existait  un,  il  serait  bien 
plus  naturel  de  lui  confier  des  fonctions  relatives 
aux  intérêts  sj>éri;m\  de  Paris,  que  de  liiinsiiorter 
ces  fonctions  ilaus  un  conseil  du  ilépartenieiit  de 
la  î^eiue,  dont  |dusieurs  inenihres  pourront  et  de- 
vront même  être  pris  hors  des  murs  de  cette  cité. 

Parmi  les  dispositions  du  projet  qui  sont  rela- 
tives aux  nominations,  nous  ferons  d'abord  re- 
marquer celle?  qui  déclarent  que  les  membres  des 
conseils  de  drpai  tenieiiis,  d';u  rondissements  et  de 
municipalités  seront  noininés  pour  trois  ans,  et 
pourront  être  continués.  Comme  le  projet  fait 
dépondre  de  l'autorité  exéculive  la  nomination, 
la  suspension,  la  destitution  des  membres  de  ces 
divers  conseils,  il  pouvait  sranbler  superflu  de 
fixer  par  la  loi  un  terme  précis  à  Pexerdce  de 
leurs  fondions.  Celte  durée  ordinaire  de  troto  an- 
nées est  une  règle  en  soi  fort  sage,  qui'  le  Gouver- 
nement peut  Un  i  bien  s'ini jiosi  i- a  liii-méme,  mais 
qui  ne  devait  point,  ce  semble, être  proposée  comme 
un  article  de  loi. 

Une  disposition  beaucoup  plus  étonnante  est 
celle  qui  attribue  au  préfet  n  nomination  de  plu- 
sieurs maires  et  adjoints  et  de  tous  les  membres 
des  conseils  munici|>aux.  Nous  n'insisterons  ^)a3 
sur  ce  qui  concerne  ces  dri  niers.  jiarce  qu  on 
pourrait  iirétenilre  qu'ils  ne  sont  pas  des  adminis- 
trateurs pn)prerneiit  dits,  et  que.  par  consé(inent, 
l'article  constitutionnel  qui  veut  que  tous  les  mem- 
bres des  administrations  locales  soient  nommés 
par  le  Premier  Consul  oe  leur  est  point  applicaUe; 
mais  les  adjoints,  mais  surtout  les  maires,  ils  sont 
bien  dans  h-  projet  de  véritables  administrateurs, 
puis«pie.  aux  tenues  de  l  articlo  l'2,  ils  doivent  rem- 
jdir  des  fonclioiis  administratives.  Coumient  donc 
la  loi  i>ourrail-eUe  ici  dé|)ouiller  le  Pi-euiier  Con.sul 
de  l'une  de  ses  attribut  ions  constitutionnelles  pour 
la  transférer  à  un  préfet?  Que  oc  préfet  exerce  une 
grande  influence  dans  la  nomination  des  maires 
et  adjoints,  qu'il  les  indique,  qu'il  lesnrésentCj 
qu'on  lui  aecitrde  à  cet  égard  une  conuance,  si 
Ion  veiii  illniiiirr  ;  ji'  ii'  cuurois;  mais  qu'un 
préfet  dé])arlcmeulal  fasse  en  son  propre  nom,  et 
définitivement,  des  choix  que  la  Constitution  ré- 
serve au  premier  magistrat  de  la  République,  il 
nous  serait  difOdIe  de  prouver  la  légitimité  ou 
mûne  la  validité  de  cette  espèce  de  nomination. 


IM  RÉPUBUQUE  FRAI 

n  nous  wmble  que  le  Premier  Consul  ne  peut  dè- 
l^^cr  à  personne  les  pouvoirs  que  la  Constitution 

n'attrihue  qu'a  lui  ^cu! .  cl  dont  file  n'autorise 
point  «riiiic  inariiOn;  expresse  la  délépalioii;  il 
nous  st  iiihli'  (inr  hi  loi  peut  cncon;  moins  les  dé- 
léguer, el  pour  lut  et  pour  ses  guccosscurs. 

La  dcraière  section  du  titra  II  du  projet,  fixe 
k»  iDUteneiitt  de^  pn^feta,  dei  oomeUlem  de  né- 
fiBcinre  et  dei  6ou!«-[)n  ret8.  Gelai  des  coiiteifiert 
de  prt^ferturppnul  paraître  liicn  inodicpie,  piiistin'il 
n'est  (pie  de  f,M)  fr.  dans  toutes  l»-s  villes  (jni  ont 
moins  de  IWI.IHM)  iiaiiitanls.  .Nous  i^iinrMii-  ^  il  doit 
suflire  à  ii-iirs  k'-stiins,  a  leur  ind'  jiendani  e,  s'il 
est  prt)iK)rtionné  à  iVtPudtie,  à  l'importance  et  à 
la  diCDcullé  de  leurs  fonctions.  >ious  n'avons  pas 
les  mêmes  doutes  sur  le«  traitements  dus  préfets, 
puisqu'on  a  con«idért\  pour  les  d(:>terminer,  non- 
seulement  K»s  travaux  dont  ils  seront  le  salaire, 
mais  aussi  la  n  |in  senlation  dont  ils  seront  le 
moyen.  Un  doit  tlu  n'S|H't  t,  sans  doute,  à  ces  habitu- 
des de  décenci*  publique,  de  coiivi  iiain  i  s  sociales, 
que  1  exat^éralion  des  mavimes  po|)uluires  a  vai- 
nement tenté  d'extirper  des  nueurs  françaises; 
mais  en  reconnaissant,  en  raffermissant  même 
l'antique  empire  de  ces  habitudes  nationales,  il 
faut  pourtant  dirr  si  la  richesse  attire  aux 
pi^-fcts  des  e:;arils  on  des  hommages  dont  nous 
ronfesst)nR  rnlilitr-,  ce  n'est  que  par  des  vertus 
qu'iisobtientlniiit  ri-stinie  qui  leur  est  nécessaire. 
SOttS  UueGonsûmtKm  hlne,  la  source  la  plus  du- 
niblo,  comme  lu  plus  pure,  de  l'autorité  et  de  l'as- 
cendant des  fonctionnaires,  aera  Mernelicmcnt 
dans  rassi(luili\  l'exactitude  et  la  bienfaisaiii  i'  de 
leurs  travaux,  dans  leur  lidelité  politique,  dans 
leurs  moears  républicaines,  el  dant  leur  ioaliérable 
probité. 

Votre  Commission,  citoyens  tribuns,  terminera 
cet  examen  du  titre  11  du  projet  par  une  observa- 
lion  oihiéralesur  sa  rédaction.  .Nous  avons  remar- 

qué  dans  plusieurs  articles  des  renvois  indéter- 
minés h  diverses  lois  n'iuiues  depuis  dix  ans  sur 
les  adniinisir.ttiniis  locales. 

Par  exemple,  article  [l  :  •>  Le  sons-préTct  rem- 
«  plira  l<  s  foin  lions  i  xcnvi-s  maintenant  par  les 
«  administrations  inunici{)ales  et  les  coinini.ssaires 

•  de  canton.  » 

Article  13  :  <•  Les  maires  et  a4îoinla  rempliront 

•  les  fonctions  administratives  exercées  mointc- 
«  nant  par  l'aèrent  municipal  et  l'ailjoint,  etc.  « 

L*ot»s<T\atioii  que  nous  avons  à  vous  pn-scnter 
sur  c  s  r  •da  iinii-  n  a  point  ]ioiir  objet  l'eniidoi 
qu'on  y  fait  des  temps  pri  sent  et  futur;  emploi  qui 
est  tel,  in-anniuiiis,  que  ce  projet,  devenu  loi  et 
dans  la  suite  une  loi  ancienne,  semblera  aflîrmer 
que  tout  ce  qui  est  ntioii  par  elle  existe  enron*. 

Ce  oui  nous  a  principalement  frappés  dans  «  es 
renvois  jtisqu'ici  trop  iimIi  s,  c'est  que,  .si  l'on  prr- 
Kisd'  a  11  -i  I  m|)l(i\er  dans  les  iwojels  divers  qu'on 
doit  \on.'^ oflrir.  il>  \ont  reiida'  a  jamais  snlisis- 
l  iiitis.  a  jamais  iieces.saires  ou  à  suivr<  .  "ii  du 
moins  a  consulter,  ivile  multitude  énorme  de  lois 
dont  le  poids  nous  accable,  dont  la  confusion  dé- 
sesp^rante  emiarrasse  les  n  lations  nrivécs  ct  dé- 
concerte l'administration  publique  II  nous  semble 
que  la  loi  sur  le  nouveau  système  ailniinistratif 
et  le  reyleiiient  qni  la  doit  acc  ompa;.;ner  pour- 
raient être  conçus  de  telle  manière  que  rinstanl 
de  leur  promul^^atioii  fût  aussi  relui  de  l'abro^ia- 
liOQ  absolue  et  de  l'inutilité  complète  de  tout  ce 
qu'on  a  rendu  depuis  tT8*Jde  décrets  H  d'am'- 
lés  sur  la  même  inatién'.  Ta*  n'est  (Miint  là.  san» 
donle,  nn  niriiif  de  rej.  t  que  la  Comuii-siiin  pro- 
pose; c'est  un  vœu  qu'elle  forme  jiour  le  perfec- 
QonDeâwtt  ds  la  lH^iâÊlàoa  oalioiiik. 
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Les  résultats  prindjiaax  de  l'examen  du  litre  II 
du  projet  SOQt  : 

l"Uue  le  nouveau  svstènie  administratif  ofltét4 
fondé  sur  les  ba.ses  fe.s  [dus  si'iivs,  si  l'on  eilt 
constamment  applique  a  .-  s  diverses  parties  la 
distinction  entre  la  répartition  de  1  impôt,  le  ju- 
Remenl  do  oontentiemt  el  l'action  locale  du  6w- 
«emement; 

Que  le  principe  de  cett»  Utile  distinction  pa- 
rait surtout  l)le^se  par  Pinfluence,  par  la  pn^pon- 
dénince  donnée  au\  préfbts  dans  les  actes  des 
bureaux  du  contentieux  ; 

3*  Qu'il  est  a  désin'r  qu'au  moins,  par  une  loi 
supplétive,  on  rende  aux  conseils  de  départements 
et  d  arrondissements  la  faculté  de  débattre  les  comp- 
tes des  préfets  et  wus-préfets  \ 

\'  Que  le  projet  ne  fait  point  asser.  connaître 
l'orjranisation  des  municipalités  pour  qu'on  puisse 
en  sentir  les  inconvénients  un       a\ ,uilii;;es; 

5"  t,lu'il  es»t  permis  d'apprelieiKier  nue  l  alisencfl 
de  toute  administration  communale  d.nis  Paris  ne 
soit  trop  peu  conciliable  avec  une  disposition  cous» 
titutionnulle; 

6*  Que  l'article  qui  attribue  aux  préfets  la  no- 
mination des  main>s  et  des  adjoints  donne  lieu  à 
une  crainte  île  la  niènie  nature  ; 

Kniin.  qu'il  est  a  reun  tier  qn'on  ait  cninloyé 
des  fornie>  de  rédaction  qui  niaiiitienneiil  iieaii- 
coup  trop  l'empire  ou  du  moins  l'usa^^e  des  lots 
que  çelle-i  i  devait  totalement  remplacer. 

Votre  Commission,  citoyeus  tribuns,  n'aurait 
pas  asscx  complètement  rassemblé  toutes  lescoa- 
siili  rations  mu  peuvent  influer  sur  la  délilw'Tation 
(jiie  \ons  allez  |)rendre,  si  elle  n'ajoutait  à  1  Vxa- 
iiieii  inlrinsnjue  du  projet  quelques  réflexions  sur 
les  rap[iorts  qu  il  a  avec  les  iR'soins  actuels  de  la 
Uejinblique. 

Il  faut  le  répéter  aprï's  \c  (louvememcnt  lui- 
même  ;  menacées  d'une  suiipiession  prochaine, 
toutes  les  administrations  sont  aujourd'hui  lan- 
^niis.sanles  el  cailuqiii-s.  Elles  n'ont  plus  cette  con- 
.«cience  de  leur  force,  ce  sentinieiil  de  leur  con- 
sistance, principe  essi>ntiel  de  lonti-  éiier«ie.  Klles 
ne  .sont  plus,  eiitn-  les  mains  du  (iouverneinent, 
ces  instruments  actifs  et  puissants  qu  il  a  besoia 
défaire  mouvoir  sur  tous  les  points  dun  terri- 
toire immense.  On  ne  peut  plus  attendre  d'elles, 
dans  l'exécution  des  lois,  la  fermeté,  la  célérité, 
la  pu  (  i-«ion.  ipii  -.  ni.  -  triomphent  di'S  obstacles 
et  olitieiinent  l  oUi  t>>.iiice  Tout  ordonne  de  ne 
IHÙnt  pr(doii;je|  i  et  eial  pro\i-i)ire,  qui  est  le  do- 
maine des  inquiétudes,  des  ambitions,  des  intri- 
gues, et  durant  lequel  les  inléi-éta  particuliers  ra« 
vissent  plus  qu'en  toute  autre  ciromistance  une 
trop  fnvnde  partie  du  temps  et  des  soins  que  la 
patrie  n-clame  Tout  .sollicit'-  I.i  ré;:éiiération  la 
|dus  pninipte  du  reu'iiiie  adiiinusiralif ;  elle  est 
d  nne  m  cessile  ni;.'eiiie  pour  rexliiictioii  des  trou- 
bles, pour  la  coiiciliatiuii  des  esprit  *,  pour  la  res- 
tauration ib>  la  fortune  publique,  |>our  raffermis- 
sement de  la  (.oustitulion  que  le  pcu[)ie  fronçais 
vient  d'arrepler. 

Rien  n'est  si  périlleux  pour  une  Constitution 
que  d'être  établie  imparfaitement,  de  n'sler  privée 
(le  l'action  de  quelqnes-uu>  de  m  s  oi%.'aties.  et  df 
n'i'xisler.  en  effet,  que  dans  nue  |MMlion  d't 
même.  Dans  un  corps  iiolitiqiie  connu  •  dan." 
corps  bumaio,  les  ressorts  trop  loii(!teiiip<  < 
tifs  se  paralysent  et  ne  peuvent  plus  se  i 
que  )iar  de<i  serousses  pemidenseB.  U  t^' 
que,  sans  pnH-ipitaiion.maissans  ïetam 

titulion  sedévelopp»'  avec  tons  les  xxf 

donne  au  Gouvernement  pour  Hrc 
tojenspoor  étra  lilna,  fc  la  MgliPr 
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bonne,  &  la  RépuLUque  pour  être  puiasaote.  C'est 
à  toute  b  Golutitntion  que  le  peuple  vient  dlm- 
primer  par  sa  sanction  souveraine  le  plus  au- 
îruste  caractère  :  c'est  de  toute  la  Constitution  que 
le  peuple  vrLit  jouir.  Oi\  riloyens  tribuns,  parmi 
les  établissi  lueuts  constitutionnels,  il  n'en  est  au- 
cun peut-ùlre  qui  importe  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  Français,  qui  intéresse  plus  seoaibleoient 
et  plus  fréquemment  chacun  d'eux,  que  Ibb  admi* 
nistrations  locales.  Il  est  eûr  que,  lorsque  tous  en 
discutez  le  projet,  une  multitude  de  vœux  impa- 
tients vous  prcsïi'iit,  et  ijiii'  vous  devez  une  grande 
attention  aux  lu  soms  ([^luls  cxprinienl. 

La  Commission  aurait  désiré  de  trouver  dans 
les  tiispositious  mômes  du  projet  des  motifs  plus 
nombreux  et  ploa  directs  de  l  adopter.  Elle  a  dû 
TOUS  exposer  arec  francbise  les  imperfections 
qn*elle  a  cru  y  apercevoir.  Bile  ne  peut  pas  voiu 
dire  :  approuvez-le,  parce  qu'ih'st  aussi  Don  qu'il 

t)ouvaU  1  être.  parc(ï  tpi'il  remplit  tous  les  vœux  de 
a  Constitution,  parce  ciue  tous  ses  articles  sont  des 
applications  des  excellents  principes  qui  lui  ser- 
vent de  frontispice;  mais  clic  vous  invite  k  y  con- 
sentir, parce  qu'il  serait  dangereux  d'en  attendre 
trop  longtemps  le  perfectionnement. 

L'avis  de  la  Cuniiiiission  spf'-ciale,  dont  les  mem- 
bres 8ont  les  citoyens  .Adot,  Barra,  Boisjolin,  Gar- 
ret.  Gallois,  Malherlje  et  le  ra|iporteur,  est  que  le 
Tribuuat  vote  TudopUon  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  (Uvision  tenUoriate  9t  aux  adntinistrations 
locales. 
La  dlacoanon  s'onvre. 

SÉDiLLEZ.  En  me  présentant  à  cette  tribune,  je 
me  trouve  forcé  de  m'élever  contre  une  manière 
de  raisonner  qui  n'est  pas  nouvelle,  mais  qu'on 
pourrait  appeler  une  fin  de  noti-ierevoir  contre 
la  raison  et  la  vérité.  Elle  nous  a  f  .it  bu  u  du  mal, 
et  peut  nous  en  l'aire  encore;  elle  cousisle  à  dire  : 
«  Telle  loi  esturgeote,  quelques  vices  particuliers 
■  ne  doivent  pas  empéciier  de  l'approuver  :  de  là 
«  dépend  Iliarmonic  des  pouvoirs;  de  là  dépend  la 
«  paix  et  la  guerre  :  il  faut  l'adopter  de  confiance.  >• 

(fie  rai.sonnemeiit  vous  est  reproduit  pour  la 
millième  fois;  c'est  un  devoir  de  le  réfuter. 

Je  convifiis  d'aboi-d  de  l'urgence  de  la  loi  et 
de  !!on  extrt^me  importance;  mais,  s'il  est  impor- 
tant de  Eure  vile,  il  est  plus  important  de  faire 
bien. 

L'harmonie  dunouvemement  ne  consiste  point 
à  n'ejiiouver  aucune  contradiction,  muis  à  n'en 
éprouver  que  de  bienveillantes,  et  tendant  au 
|jut  de  la  perfection.  Nous  avons  besoin  d'orga- 
niser la  Constitution,  oui,  sans  doute;  mais  U 
faut  l'organiser  d'une  manière  définitive  et  stable. 
Peut-être,  pour  donner  lee  délais  nécessaires,  et 
éviter  un  bouleversement  spontané,  eût-il  été  très- 
utile  de  |);>rter  une  loi  particulière  pour  l'orgaiii- 
salioii  de  clia<iui'  deparlenieiit. 

Nous  rejetteitiiis  la  loi  proposée,  s'il  est  néces- 
saire de  la  rejeter.  Noas  ferons  donc  notre  devoir, 
et  le  Gouveruement  fera  le  sien,  en  nous  rendant 
la  justice  qui  nous  sera  due,  on  se  réformant  de 
bonne  fui,  s'il  s'est  trompé,  en  persistant  avec  €00- 
ra^e,  s'il  croit  son  projet  Utile  et  juste  dans  tons 
les  points.  \  notre  tour,  nous  saurons  faire  alors 
les  sacriiices  de  l'amour-pi  opre.  C'est  ainsi,  tri- 
buns, (|ue  je  conçois  l'harmonie  des  [louNuirs. 

J'examiue  le  projet  et  la  base  qu'on  a  choisie 
pour  déterminer  les  arroodissemeutâ.  On  a  jtris, 
en  général,  pour  base,  l'arrondissement  des  tri- 
bunaux correctionnels  :  cette  base  n'était  pas  la 
meilleure:  celle  delà  division  îles  districts  Diite 
par  i  Assemblée constiluuulc  était  préférable,  sauf 
quelques  efreors  fc  radifler.  Les  anondîasenents 
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des  recettes  ont  été  partout  tracés  d'après  cette 
base,  sauf  quelques  modiBeations  apportées  par 
le  ministre  des  finances  au  travail  de  l'Assemolée 
constituante.  On  prétend  avoir  suivi  l'ordre  dn 
placement  des  tnluinaux  de  police  correction- 
nelle, mais  ce  travail  fait  en  secret,  sans  consulter 
les  intérêts  des  adiiiiiiisin  s  et  l'action  du  Gouver- 
nement, a  donné  lieu  à  des  réclamations  sans 
nombre.  Mais  jo  soutiens  qu'on  n'a  ménwpMSiiiTi 
cette  base,  et  qu'on  s'est  permis,  sans  en  suivre 
aucune,  de  pfttcr  le  travail  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, au  lieu  de  le  rectifier. 

Le  nouveau  projet  ne  désigne  point  les  chefs- 
lieux.  Il  est  donc  vicieux,  puisqu'il  se  tait  sur  des 
objets  qu'il  devrait  exprimer.  Ce  silence  est  cou- 

Îawe,  ril  sert  t  couvrir  un  jour  des  injustices,  ou 
masquer  desentrenjwises  inconstitutionnelles.  La 
fixation  des  chers-lienx  est  évidemment  du  do- 
ntaine  de  la  législation;  il  parait,  cependant,  que 
le  Gouvernement  la  considère  comme  un  objet  ré- 
plementauv.  11  est  in<lispensablc  de  rompre  le 
silence  à  cet  égard;  il  faut  lever  le  voile  qui  cou- 
vre ce  mystère. 

Sédillez  attaque  le  projet  par  des  considérations 
locales  opposées  au  tableau  dedlstribution,  et  pri- 
ses dans  la  partie  relative  au  département  de  Seine- 
et-Marne.  11  conclut,  des  faits  particuliers  qu'il 
rapporte,  que  le  concours  des  pouvoirs  constitués 
est  nécessaire  a  la  fixation  des  cliefs-lieux,  et  qu'il 
serait  dangereux  de  restreindre  ici  le  cercle  des 
attributions  législatives  pour  étendre  celui  des  at- 
tributions ri'ulementaires. 

U  pense  qiiabstraction  faite  des  intérêts  locanx 
des  fzrandes  communes  la  centralité  doit  Mre  la 
ba.se  la  plu-^  ;:enéralement  suivie  pour  le  placc- 
mentdes  chels-ln  ux  ;  qxw  le  projet «e  loi  doit  con- 
tenir l'indication  de  ceschels-l ieu.x,  et  que  cette 
indication  ue  peut  être  la  matière  d'un  règle- 
ment. 

Cependant,  dit-il,  comme  l'opinion  du  Gouver- 
nement à  cet  égard  ne  peut  être  que  présumée, Je 

me  déciderais  volontiers  à  voter  l'adoption  du 
projet  (le  loi,  si  le  Tribunal  voulait,  comme  je  le 
lui  propose,  émettre  sou  va'u  pouniiie  leGouverne- 
ment  présente  dans  un  projet  subséquent  la  fixa- 
tion des  chefs-lieux  et  la  résidence  des  tuVffilét 
judiciaires  et  administratives. 

HoNGVS.  THbuns,  deux  parties  distinctes  sont 
présentées  à  notre  discussion  dans  le  projet  de  loi 
qui  nous  occupe,  la  division  du  territoire  et  l'admi- 
iiistralion. 

La  iiremiéix'  offrait  de.?  difficullés  qui  n'auraient 
pas  existé  si  rAs.Sfml»lée  coiislituante  eût  i»u  se 
conserver  indépendante  des  considénitions  du  mo- 
ment, de  l'influence  de  certains  membres  qui  at- 
tachaient leur  gloire  à  faire  agrandir  le  canton 
qui  les  avait  vus  naître,  ou  qui  les  avait  investis 
de  .sa  roiiliaiice.  Le  iiouvi-au  travail  a  dû  être 
exempt  de  ces  défaïUs  aussi  réuni t-il  les  six  ou 
sept  mille  morcclleiiiiMiis  ;ipp<'lés  raiitom  en  398 
arrondissemenUs  communaux;  ce  rapprodiement 
donnera  à  l'administration  et  à  l'e.xécution  uno 
C4-lérité  et  une  activité  après  lesquelles  nous  sou- 
pirons vainement  depuis  dix  ans. 

A  la  vérité,  ciîIU-  division  nouvelle  pourra  être 
sujette  à  quelques  légères  inexactitudes  que  le 
lem|)S  fera  coiiiiaitie  ;  in;iis.  jioiir  ces  légers  dé- 
fauts, gardons-nous  (le  repousser  un  travail  sans 
lequel  Te  18  brumaire  ne  pourra  faii-e  sentir  lUX 
départements  ses  beureuses  infiuenccs. 

Que  l'on  se  figure  lechaoe  présenté  par  la  nomen- 
clatnre  actuelle  des  cantons;  noraencfalun'ijueron 
ne  trouve  entière  et  exacte  nulle  part,  qui  u  est  tra- 
cée avec  précision  sur  aucune  carte,  et  qui,  dqmis 
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!'AP!**'iubli'i' consliluaiite,  n  a  cossi'  d  élie  auf-'inori- 
tt'c  i»  chaque  lt'}.Msla(iin',  le  plus  souvint  sans  au- 
tre cause  rtt;lle  que  la  prépoiuléraoce  de  certaine 
uiembres.  Que  l'on  se  ngure  auni  le  dédale  nue 

Srésenlaieiit  én  nùUien  de  noms ,  modiUÉs 
'abord  à  cause  des  termes  de  f(todalilA  dont  ils 
étaient  rom|>osi^'*,  i  lianjî'''s  di-puis  fiitit^n'iiicnt  à 
caus«"  lies  termes  lituri;i«ines  ou  asreticnies  dont 
ils  faisaient  jtarlie,  et  l.i  il  iinnimalion  liaiiale  de 
moulatfiir  suhsliluéeà  tuiil  d  autres  souvent  moins 
insiunltiantes.  Que  l'on  se  ligure  oiiliii  cet  éclia- 
fimaue  bizarre  croulant  après  le  y  thermidor 
avec  les  hommes  pour  qui  ona^tVOUlo  en  Taire 
un  vaste  piiHlestol,  les  anciens  noms  rtMiubilités, 
ou  de  nouveaux  noin.s  imposi^s  pour  la  troisième 
fois,  et  l'un  n'aura  qu'une  faible  idÂidtt  travail 
qu'a  exi^é  la  division  territoriale. 

C'est  ii'i,  tribuns,  c'est  en  hâtant,  par  notre  ad- 
bésiou,  le  résultat  de  ce  travail  immense,  que 
oous  prouverons  le  désir  qui  nous  anime  de  con- 
courir au  bien  national.  Si  la  Constitution  ne  nous 
donne  pas  l'initiative  du  bien  (et  c'est  là  lo  véritable 
caractéa'  qui  la  diïliiiv'ue  di  s  Constitutions  pn'- 
n'dentes),  elle  nous  laisse  du  moins  à  remplir 
une  lâche  bien  honorable,  celle  d'y  coopérer  par 
la  sagesse  de  nos  discussions  et  par  la  céléril»^  do 
notre  adhésion,  lorsque  le  bonheur  de  la  Uépu- 
lilique  entière  seraattacbéft  cette  célérité.  Le  'Tri- 
bonat  peut  aujourd'hui  rappeler  et  imiter  en  quel- 
que sorte  la  célèbr<.'  nuit  du  \  aufit.  qui  vit  touleiî 
les  provinces  sacrilier  sur  I  autel  di-  la  patrie  tous 
les  jiiivili':.'i'.s  rt  Iiiu!'  -  li  s  distiiictious  lerriloria- 
les.  .Nous  le  pouvons,  je  l'assure,  et  pour  cela  ou- 
blions les  affections  particulières  qui  fixent  notre 
vue  sur  quelques  cantons  isolés,  et  que  la  France 
entière  devienne  en  cet  instant  le  pays  natal  de 
chacun  de  noua. 

Je  passe  h  la  seconde  partie  du  projet  de  loi.  à 
l'.iiliuiuislralion. 

l'our  apprécier  li-nouveau  .-\ slcuieailiniMislialif, 
il  faut  jeter  un  coup  d'<ril  rapide  sur  les  divers 
modes  d'administration  qui  oui  rè^i  la  France, 
sinon  depuis  plusieurs  siècles,  dû  moins  depuis 
le  flénie  «tonnant,  qui,  ne  travaillant  qu'à  affer- 
mir le  despotisme  de  Louis  XIII,  pro<lui9it  un 
fiouhiri'Mieui  pour  lf  pcnpli'  eu  alialtatit  <i's  tyrans 
pro\ lueiaux.  I)r|iui-!  je  nulieu  du  siècle  passe 
ju<qn  au  milieu  du  dix-huilième  qui  Unit  cetti- 
anui-c  |)onr  les  anciens  rhrunolo^istes,  les  pro- 
vinces d(!  France  furent  administrées  par  des  états 
on  par  des  intendants.  Les  contribulioas  furent 
assises  fw  les  uns  ou  par  les  autres;  car  les  élec- 
tions n'étaient  depuis  lorifitemps  que  de  vains 
simulacres.  Le  ^■^'^ne  des  pavs  d'étals  fut  avan- 
ta^'enx  pour  les  adniinistn  s  ;  les  iuleudanls  por- 
taient pour  la  plupart  dans  toutes  les  chaumières 
la  dévastation  et  le  dés4>siM>ir.  La  Hali,  dlfeait-on, 
étninit  lf  mcillettr  mntiU  aux  ineonvénittits 
d'uiir  iir a ttde  tnonarehie.  A  la  vérité,  Taspcrtdes 
pays  (l'étais  était  plus  riant;  la  t  •une  des  monu- 
ments et  ouvrages  publies  «  tail  plus  re^'uliére: 
l'assiette  de  l'iniiM)!,  fail>'  par  di-s  esj>i  ces  de  nola- 
bh'S,  y  était  plus  étjale;  mais  l'économie  des 
deniers  publics  n'y  étail  poiul  i)ialiqut''e  :  le  hixe 
et  les  prodimiités' signalaient  la  tenue  des  étals; 
et  la  hii-rardiie  des  ordres  y  était  aussi  révénH>que 
leur  influence  y  étail  pernicieuse.  Le  seul  avau- 
tafte  que  présentait  ce  n'yiine  était  le  »  lioix  de 
quelques  a:j>  Mis  faits  par  li'  pi  iipU-. 

Tniil  sous  I  inlcndant  étail  di  -|w'tiijue  ;  aucune 
réunion  de  ciloyeus  ne  potivail  rontn'-balancer 
son  autorité  presiiuc  illimiti'o.  Le  reroura  au  sou- 
verain était  le  plus  souvent  aussi  dispendieux 
qB'tnotile;  et  il  replaçait  les  opprimés  sous  la 
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main  de  celui  doiil  les  vexations  avaient  excité  les 
réclamations.  L'arbitraire  le  |»lns  ab~ulu  nouait 
dans  l'élaldisseinenl  des  conlribulions;  le  secré- 
taire d'intendance  les  diminuait  seul  ou  les  aug* 
mentait;  celui-ci  était  intéressé  le  plus  souvent 
dans  les  entreprises  des  travaux  pubucs,  et  la  sur- 

veillan'e  lui  eu  étail  cependant  dévolue.  Tels 
étaient  les  vu  rs  jii  ofouds  du  rv/nm^  iuleiulnntal ; 
mais  il  prési  iitai!  un  avaula^'e,  i!  f,iiil  en  con- 
venir :  c'était  la  (clerilé  et  l'uiufurmilé  d'exé- 
cution. 

Sous  le  dernier  règne,  de  bons  citoyens,  de  bon4 
esprits  écrivirent  contre  ces  divers  abus,  et  pro- 
posèrent le  seul  palliatif  dunt  ils  étaient  susoepti- 
nles:  car  on  n'osait  encore  prévoir  le  remède.  Les 
as-eiiiblées  proviii(  iali  ~  furent  créées  ;  elles  i  t'  n- 
direiitaux  provinces  prun  s  d  élais  quelques-uns 
de.s  avantages  que  pmcuraieul  ceux-ci  ;  mais  ce 
ne  fut,  comme  je  l'ai  dit,  qu'un  palliatif.  La  cour, 
qui  redoutait  ces  administrateurs  bénévoles,  tra- 
versa sous  main  leurs  travaux,  et  les  intendants 
furent  chargés  d'y  apporter  des  obstacles,  en  té- 
moi;.'uaiit  publiquement  de  la  bienveillance  et  de 
la  roiisideralion  pour  ces  as.semblées.  Des  lors, 
les  lioiuuirs  iii>lruils  ileuieiin  reut  persuades  iju'il 
n'y  avait  plus  de  moyens  curaiifs  |iour  uue  admi- 
uistration  aussi  mal  organisée  que  Fêlait  celle  de 
la  France.  Cette  persuasion  dégénéra  en  coovio* 
tion  dans  les  assemblées  des  notables,  et  elle 
amen;i  ta  révolution  à  laquelle  Dous  posons  aU' 
jnnrd'bui  des  bornes. 

Hn  HU  et  en  '.M)  s'opéra  un  changemenl  total  dans 
les  llieorios  d'administration.  Comme  tout  était 
mal,  on  crut  que  tout  était  bien,  si  l'on  adoptait 
le  cuutraire  du  tout.  La  première  Constitution  créa 
des  conseils  d'administration  avec  des  proi  im-urs- 
syndics  pour  pn'ssiT  les  délibéniliuns  sur  Texè- 
ciiiion.  Car  (remarquez-le  bien;  on  plaça  Texè- 
cutioti  dau>  di  s  délilirraiils,  et  n'iti'  ern-lir 

affecta  la  dernière  ('.oustitutiun.  l'uur  relli  de  '.Cl, 
je  n'en  dirai  rien,  parce  que  ses  jiru|ire-  auteurs  la 
dévouèrent,  dès  son  l)erci*au,à  l'iuactiv  lté  et  a  Fou- 
bli.  .Vous  avons  donc  vu,  depuis  dix  ans,  délibé* 
rer  lorsqu'il  fallait  agir,  laisser  écouler  le  moHMlt 
de  l'aclioii  pendant  que  les  avis  des  administrateurs 
-  eutrerlKMjuaient  ;  les  deuiaudes  des  aduiiu!«ln'-s 
eiisi'velies  dans  des  i  arloiis,  parcejpi.',  leur  (  nu- 
naissance  étant  dévidue  a  tous,  cliai'  iin  se  ri  |K»>ail 
du  redressement  sur  son  collègue  \  et  le?  lois  in- 
terprétées contre  leur  esssence,  et  interprétées  di- 
versement par  les  différeutesadroinistrations. Celte 
subversion  deprinri|R-s  a  amené  la  dissolutioD  du 
corps  S(H-ial.  et  l'état  déplorable  de  d(''Sorgailisa* 
li(Ui  ou  se  Iriiiiveiit  les  départements. 

iiu  nous  pri'posi'  un  système  administratif  qui 
doit  réparer  tous  les  maux.  Je  vais  l'examiner  et 
voir  sll  est,  à  la  fois,  exempt  des  vices  des  syS' 
tèmes  anciens  et  doué  d'avantages  réels. 

)e  vols  d*abord  dans  rétablinement  des  orébls 
cl  (les  •:(ms-préfets  cette  unilé  d'action  qui  doit 
rarleri-er  l'exécution,  celle  nnilequi  a<siirelacé- 
liTili'  ei  ruiiiformité,.seulssouveuus  l'ondoive 
;:arder  du  ivgiine  inlfiidantal.'>\  jamais  il  fui  Ix»- 
.«(dn  d'ac(  éli-rer  et  de  régulariser  le  mouvement 
d'une  aussi  grande  madune  que  Fadmiuistraiioo 
de  laFranre,  c'est  ù  retlc  époque,  surtout  à  la  fia 
d'une  guerre  qui  a  été  générale  à  l'extérieur.  H 
presque  L'éuérale  il  rintérieur.  Iri.  l'on  pourrait 
craindre  l'iu-t.uit  d'inertie,  |)eut-étre  niétne  une 
reaction  des  malintentionnés  coiiire  les  loi-  et  b  > 
coutumes  n'-publicaines,  qui  suivnuit  le  pass,ii.f. 
du  régime  des  administrations  dé)uirtemeuuics  a 
celui  des  préfets.  Mais  je  répondrai  d'almnl  que  ce 
mal  instantané  arrivera  quel  que  puis«ie  être  le 
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nouveau  système  admiuistratir;  que,  par  consé- 
quent, ce  n*e8t  point  une  objection  particulière  à 
celui  des  préfets.  J'ajouterai  que  ce  mal,  que  l'on 

exa^fi^rc  pput-iMro  beaucoup,  est  ir  i  moins  à  rc- 
(louttT,  parce  que  le  rerniHle  eu  sera  plus  prompt, 
eu  sortant  d'uue  administration  multiple, pour  en 
aUoiiter  une  très-concentrée. 

Que  deviennent,  dans  l'orpanisation  proposée, 
les  droits  du  peuple  et  les  élections  que  la  Cons- 
titution loi  resme?  Les  articles  6  et  7  de  notre 
Charte  veulent  que  les  fonction naires  publics  de 
cha(pie  arroiulissement  soient  pris  sur  la  première 
liste  d'eii^'ible>,  et  que  ceux  des  départements 
soient  choisis  dans  la  seconde  liste,  relie  qui  sera 
appelée  départementale.  Déplus,  l'artirlf  il  dit 
que  le  Premier  Consul  nomme  les  membres  des 

administrations  locales  Ces  oracles  sont  resnec- 

tés  dans  le  projet  de  loi  :  en  effet,  le  Premier  Con- 
sul nomme  les  menibresdesconseils  do  préfectures, 
des  conseils  t'énéraux  de  départements  et  ceux  di's 
conseils  d'arroudis-semi  iits.  La  loi  ne  dit  pastprU 
les  prendra  dans  les  deux  {ireiuieres  listes  d'elijji- 
bles,  parce  que  la  Constitution  l'a  prescrit  textuel- 
lement, et  que  ce  serait  une  répétition  inutile. 
Voilà,  certainement,  les  droits  du  peuple  consenrés 
et  ses  cboix  mis  en  activité;  Toilft,cnmi,  ra\'3intage 
le  plus  constant  que  pn-senlait  le  réf/iuie  des  pays 
d'états  placé  dans  notre  nouveau  s\s(i  iiif  admuns- 
tralif.  Il  mérite  donr,  à  cet  é^rard,  la  contiance  dt  s 
Français,  et  il  ne  leur  laissera  aucun  regret  sur 
tous  ceux  qui  ont  régi  la  Fnmce  depuis  iteiu  siè- 
cles. 

Quelque  sAvèreqa^t  été  l'examen  que  je  viens 
de  fàire  du  nouveau  système,  je  dois  encore  lui 
en  faire  subir  un  plus  Vipourt'ux.  Est-il  économi- 
que'.'... voilà  la  véritable  piern-  de  touche  qui  ])cut 
fixer  notre  assentunent.  Les  centimes  addilioiiiiels 
qui  fournissent  à  radmiuistration  at  luellc  s  i  |i 
vent  à  30  par  franc,  c'est-à-dire  à  plus  du  quart 
du  total  :  fardeau  trés-pesant,  si  l'on  considère  qu'il 
est  ajouté  à  des  contnfautions  tiés-ooéreuses.  Le 
nouveau  système,  selon  des  calculs  exacts,  réduira 
de  moitié  ces  centimes  additionnels.  Quelle  dimi- 
nution considérable  pour  tous  les  Français  !  sou- 
îaijementqui  nés Vffectueniit  pas  moins  fors  mémo 
que  les  principes  de  modération  et  de  paix  qui 
caractérisent  notre  GmiTcmement  seraient  m- 
IhtcniBttx,  et  que  nous  uaUma  forcés  à  Caire  une 
DonTelle  campagne.  Bn  effet,  cette  réduction  est 
proportionnelle  à  toutes  les  parties  des  conlribu- 
nons,  et  indépendante  (si  je  puis  m'expriiner  ain.si) 
de  leur  totalité. 

Tribuns,  existera-t-il  jamais  pour  nous  un  mo- 
tif plus  touchant,  plus  puissant,  qui  en^^age'.à  hâ- 
ter la  confection  d  une  loi  ?  je  ne  le  croîs  pas.  Les 
lots  de  finance,  de  police^  des  jugements,  etc.,  nous 
intéresseront  tous  a  certames  époques  de  notre  vie  : 
mais  le  système  administratif  nous  protèfîe,  défend 
nos  propriétés,  assure  notre  existence  tous  les  jours 
et  ù  tous  les  moments. Quel  ravissant  sjH'ciacle  pour 
un  véritable  philanihro|)eque  ci-lui  clont  le  projet 
de  loi  peut  nous  faire  jouir  dès  le  mois  de  germi- 
nal :  la  France  entière  administrt*e  jusque  dans  ses 
moindres  parties  d'une  manière  active,  prompte, 
uniforme  etce  qui  doit  mettre  le  comble  à  no- 
tre bonliear  d'une  manière  très-économique!  C'est 
ici,  COllAtraes,  qu'il  faut  se  rappeler,  plus  que  ja- 
mais, Cl  i  ada^'c  toujours  vnn,  que  Ir  mieux  est 
Vennetni  du  bien.  Sans  doute,  le  projet  de  loi  pré- 
sente des  imperfections;  mais  quelle  œuvre  des 
bonums  en  fnt  jamais  exempte?  Bh!  dans  quel 
instant  ftit-il  plus  danfrerenx  de  RacriHer  un  bien 
réel,  nrociiain,  une  érrminiiie  palpable,  à  des  rc- 
.  cherches  de  p.^rfeclion  que  le  temps  pourra  faire 


adopter  sans  secousses  et  sans  tourmentes.  Ah! 
dix  ans  de  malheurs,  fruits  de  théories  brûlantes, 
mais  impraticables;  de  Tenyie  séduisante,  mais 

inconsidérée  d'imiter  les  républiques  anficnnes; 
de  cet  amour  ])Our  la  perfection  qui  caractérise  à 
la  fois  les  ûmes  prol>es,  mais  inexpertes  des  [irati- 
ques  administratives  ;  dix  ans  de  malheurs  doi- 
vent nous  avoir  convaincus  que  nous  mériterons 
encore  assez  bien  de  riiuinauité  et  de  nos  conci- 
toyeos,  8i,fcomme  le  pratiuua  Sulon,  nous  ne  Imr 
donnons  poiu*  lois  que  celles  dont  nons  et  notre 
siècle  sommes  susceptibles. 

Je  vote  i)our  l'adoption  du  projet  de  loi. 

IJLCHF.SXE.  Citoyens  tribuns,  quelque  urgente 
que  puisse  être  la  loi  proposée,  elle  fournit  ma- 
tière u  des  objections  si  sérieuses  que  vous  me 
pardonnerez  sans  doute  de  vous  exposer  ranide- 
ment  celles  gui  ont  le  plus  frappé  mon  espnt. 

Je  ne  m'attacherai  point  à  reierer,  dans  le  ta* 
bleau  qui  s'y  trouve  annexé,  des  erreurs  et  des 
omissions  sensibles  aux  yeux  de  tous  ceux  qui 
ont  une  exacte  roimuissance  des  localités. 

11  eu  est  cependaul  qui  sufliraient,  par  leur 
gravité,  pour  motiver  le  rejet  ;  et  je  ne  citerai,  à 
cet  égard,  que  deux  exemples  frappants. 

Le  premier  est  celui  de  plusieurs  cantons  de  to 
Loire-Inférieure  qui  ne  se  trouvent  compris  dans 
aucun  des  arrulldl^ieulL'nls communaux  du  même 
départeiueiit. 

Le  sei-onil  concerne  ouivze  cantons  du  ci-de- 
vant district  de  lirenoble  rdépatti  iur  iit  de  l'Isère), 
qui  se  trouvent  maintenant  annexés  par  le  pro- 

I'et  à  l'arrondissement  communal  de  la  Tour-du- 
>in  ;  tandis  que  les  chaînes  des  .\lpes  interceptent 
toute  communication  directe  entre  eux  et  le  non- 
veau  chef-lieu,  et  ipie,  jiour  .s'y  rendre,  leurs  ha- 
bitants seraient  obligé:^  de  traverser  dans  toute 
son  et)  nd  (  le  nouTOl  arrondîssimient  oomma- 
nal  de  Grenoble. 

L'autorité,  saisie  de  l'initiative,  s'empreseera 
sans  doute  de  réparer  de  semblables  erreurs.  Je 
ne  les  considère  donc  point  comme  assez  impor- 
tantes pour  établir  ma  propre  opinion. 

Mais  je  me  propose  de  dénionirer  d  abord  que 
les  bases  du  projet,  en  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion des  arrondissements  communaux,  sont  con- 
traires &  l'esprit  ainsi  qu'au  texte  de  la  Consti- 
tution ;  en  sectrad  lieu,  qu'elles  sopt  évidemment 
fiointives,  et  qu'efles  ne  pourraient  être  adoptées 
sans  nuire  aux  intérêts  du  plus  grand  nomJM 
des  administrés  et  des  justiciables. 

A  l'appui  de  la  inTiniére  assertion,  je  naurai 
besoin  que  d'invoquer  un  petit  nombre  d'articles 
de  la  Constitution. 

L'article  1"  ordonne  que  le  territoire  européen 
de  la  République  française  sera  subdivisé  en  ar- 
rondissements communaux. 

Cette  dénomination  prouve  que  l'unique  vœu 
de  la  (lunstitution  a  été  de  simplifier  l'adminis- 
tration, et  de  la  rendre  plus  économique  par  la 
réunion,  depuis  longtemps  désirée,  de  plusieurs 
cantons  eu  un  seul;  au  lieu  de  former,  comme 
on  le  propose,  des  arrondissements  dispropor- 
tionnés, dont  les  uns  sont  tellement  vastes,  qu'ils 
excédent  ceux  des  anciens  districts,  et  qu'on  ne 
leur  assi;;ne  d'autres  limites  que  celles  dU  res- 
sort des  tribunaux  correctionnels. 

L'article  7  dispose  «  que  les  citoyens  de  CA«- 
»  que  arrondissement  communal  désignent  par 
«  leurs  si\t^ta§es  ceux  d'entre  eux  quils  arment 

•  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  pnbUqoes. 

•  n  en  résulte  une  nri»  de  eonfkmee,  contenant 
i>  un  nombre  de  norasèpal  au  dixième  du  nombre 

•  œs  citoyens  ayant  droit  d'y  coe^rer;  el  c'est 
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«  ^yim  cette  première  liste  cvvimunale  que  doi- 

•  Tent  être  pris  les  fonctiuiiuatres  publics  de 

•  l'arrondisscmeut. 

L'article  10,  «  que.  tons  Jet  froitoiu,  les  dtoyeot 
«  ayant  droit  de  coop^  i  ta  liMe  OMimminle 

■  ou  do  conflnocp,  poiont  apprjrs  i\  pourvoir  au 
«  remplai'cini'iil  des  inscrits  dftrdrs,  ou  ali«»nts 

■  pour  Inuti'  niitn.'  cause  qnc  rcXen  icL'  d"une 

■  lOQClioa  publique;  »  et  l'article  11  leur  donne, 
à  la  même  époque,  le  droit  de  retirer  de  cette 
litt»  ceux  ipTili  o»  jugeront  pas  à  propos  d'y 
maintenir. 

C'est  ici  que  commence  la  difficulté  ou  plutôt 
l'iniiM)s.<ibililé  de  concilier  les  (éléments  de  la 
Conslilution  avec  ceux  du  pmjet  dont  il  s  auil;  cl 
je  supplie  le  Tribunal  de  donner  toute  son  atlen- 
tion  aux  preuves  que  je  vais  fournir. 

I.C  nouveau  pacto  social,  en  maintenant  le 
système  représentatifs  en  a  sagraient  retranché 
les  abus  et  temp^^rt'  les  excès.  De  là  ces  op^'rations 
habilement  mt-naffi-es ,  et  toutes  ces  >jradation8 
de  chiiix  pn^scrites  par  les  arlicic-î  7,  8  (  t  't.  qui 
tendent  a  lairi'  connaître  •  I"  Its  (  iIonciis  prnjires 
à  l'cxer^  i«c  (les  Ion.  lions  puljli(|iirs  d'un  Ordre 
inférieur  dans  chauiic  arroudi&scinent  commu' 
nal;  2*  ceux  panni  lesquels  peuvent  être  pris  les 
foocUonmire*  pubUca  d'un  dépariment  entier; 
S"  ceux  enfin  qui  Mot  destinét  à  reinplir  des 
fonctions  d'un  ordre  plus  relevé  {Us  finelkms 

fialionnirs). 

La  hase  fondamcnlale  de  ce  ni  uvrl  ordre  de 
choses  est  tout  entière  dans  la  formation  des  listes 
conmmnalei  ou  de  confiance:  sans  elle  la  repré- 
sentation ne  serait  plut  qu'un  vain  jeu,  puis- 
qu'elle n'arriTerait  plus  t  sa  Muroe;  et  penoone 
sans  doute  n'a  oon^  la  coupable  penete  d'y  por- 
ter atteinte. 

Eli  bien!  je  soutiens  que  le  peuple  français  ne 
serait  plus  reprcsenté,  du  moins  dans  sou  inté- 
gnté,  SI  l'on  substituait  au  vo-u  tn's-formel  de  la 
Constitution  le  faux  système  que  trop  de  précipi- 
tation a  fait  naître  sur  te  division  et  te  composi- 
tion des  arrondissements  communaux. 

Iteroarquer.,  en  effet,  je  vous  supplie,  citoyens 
tribuns,  qu'aux  terims  di-  la  (jinsdtution,  arti- 
cle 2,  tous  ceux  qui  ont  dmil  de  vutcr  sont  sou- 
mis d'alK>nl  a  se  fair»;  insirin  sut  le  rn/isire 
ciriqur  df  iarrondix$anrut  communal  ;  cl  que, 
suivant  1  article  7,  ils  ne  [leuvent  ensuite  se  r^nir 
(pour  dëliliéivr)  qne  dans  ie  même  arrondisiement 
mmnwnat.  If  n*y  ann  dOM  on*!»  ami  registre 

civique  et  qu'une  seule  MMDUte  triennale  dans 

cha(|ue  arnmdissrmetit. 

Or.  pcii^e/.-v inis  que  ii>us  Ics  citovcns  domici- 
liés dans  le  même  arroiidissi'ment'  sc-ront  bien 
empi»  -s  s  d'aller  requérir  leur  inscription  au 
cbef-lieu'.'  Peusci-vous  que  ceux  qui  l'auront 
dilesiM  feront  fort  jaloux  de  venir,  à  leurs  frais, 
voler«  aouvent  à  d<*ux  journées  de  distance  de 
leur  domicile?  Cnmpten'i-voiis  pour  rien  les 
embarras  et  l<  s  i  tiurnies  dc  fM  iM  s  qu'eiitralne- 
rait  leur  d  placetncnt.  quand  même  on  obtien- 
drait d'eux  un  ex-  «  s  de  Zrle  que  I  exp  -rience  du 
passé  ne  permet  pas  d'altendre?  Concevez-\ou8, 
enfin,  la  possibilité  d'attirer,  à  un  jour  fixe,  dans 
le  chef-tieu,  |>ar  le  seul  amour  «lu  bien  public, 
ou  par  le  sentiment  du  devoir.  ÎO  ou  .10.0U0  ci- 
toyens, la  |ilu|i.irl  .utisiins  ou  cnlli\alenrs,  et 
qiii  aunml  p[f  s4pie  ttmjours,  dans  le  som  de  leurs 
affaires,  un  Ie;;iitme  pn  iexte  pour  M  dîflpeaaer 
de  ou  pélerinaMe  lointain? 

On'arrivera-t-il  donc  nécessairement?  que.  dé- 
rouragéspar  la  trop  grande  distance,  le  plus  «rand 
nombre  d^entre  eux  renonceront  de  teit  au  droit  de 


voter;  que  ce  droit  si  important  sera  avili  et  mé- 
prisé par  eux;  qu'ils  se  considéreront  insensible» 
ment  comme  étrangers  à  la  chose  publique;  qu'en 
leur  abemce  la  formation  des  listes  commnnalea 
se  trooTcra  exclosiremeot  confiée  aux  seuls  ha- 
bitants des  clieMieux  et  de  quelques  contn'"es 
environnantes,  et  qu  un  réalisera  bientôt  ainsi  la 
dan;.'<Ten>e  su[)r'  luatie  de  qoeUpua grandes  oom> 

miiin  s  sur  les  campa^mes. 

Les  moindres  inconvénients  qui  en  résulte- 
root  seront,  d'un  côté,  d'autoriser  une  réparti- 
tion abusive  et  presque  toujours  inégale  de  ¥ttth 

pôt ,  puisou'elle  ne  pourra  être  confiée  qu'aux 
membres  des  conxrilx  il'nrroïKlissemfnfs,  qui  ne 
pourront  éta*  eux-niéuies  choisis  que  dan-;  la  liste 
de  confiance;  d'un  autn*  cùlé,  de  tirer  exclusive- 
ment de  la  même  liste  (et  souvent  contre  le  vceu 
des  habitants  de^  communes  qui  n'auront  pu  y 
coopérer)  les  maires  et  adjoints,  immédiatemedt 
chargés  de  la  police  et  des  autres  fonctions  mil« 
nicipales.  ainsi  que  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

L'ai)us  deviendra  bien  pins  étranse  encore  re- 
lativement à  la  iioniin  itiun  il'  -;  juues  de  paix; 
li^  citoyens,  réunis  dans  les  assemblées  d'arron- 
dissements communaux,  les  nommeront  exclusi- 
vement pour  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  utile 
de  les  ooaaerver;  et  lia  en  annmt  sans  contredit 
la  faculté,  anx  termei  de  Fartida  60  da  te  Gooa- 
titution. 

Mais  ce  droit,  qui  di  rivait  de  la  nature  même 
des  choses  lorsqu  il  était  ipu  ^tio!!  de  réunir  un 
petit  nombre  de  cantons  pour  en  former  unarron- 
dissemeot  communal,  ce  droit,  dis-je,  pournht-il 
être  exercé  a^*ec  la  même  justice  et  te  même 
impartialité,  maintenant  qu'on  propose  «le  com- 
prendre ju.squ'à  viiifjt,  vingt-cinq  on  trente  can- 
tons dans  un  seul  et  même  ariondiss4Miient  com- 
iimiiar.'  N  aiTiveia-ii  jamais  que  l'intri^me  ou  la 
malveillance  de.signcront  les  hommes  les  plus 
ineptes  uu  les  (»lus  suspects  pour  remplir  les  res- 
pectables fonctions  déjuges  de  paix,  pncisément 
dans  les  cantoaa  éloignés,  dont  ka  haliitente 
n'auront  pn  roncourir  à  leur  choix? 

Je  dois  vous  faire  reman|uer  en  pasHB!.  Ci- 
toyens tribuns,  cette  disposition  de  l'article  60  ds 
la  t^harte  constitutionnelle  .  Chaque  arrondili^ 
>  ment  communal  a  un  ou  pituteurs  jugea  da 
-  paix  immédiatement  élus  par  les  dtoyâna.  • 

Slle  complète  à  mea  yeiix  te  pmiva  qoe  te 
Constitution  résiste  à  l*Aablfisnnrat  des  arroo- 
dissemeiils  communaux  d'une  trop  vaste  étendue: 
car,  en  pn-voyant  formellement  le  ras  ou  un  ieul 
jujie  de  paix  y  su-niit  ni'<  e><aire.  elle  a  suinsam- 
menl  indique  que  ^arrolllll.H<^^■ment  communal 
serait  alors  cirron.scrit  dans  les  mêmes  l>ornea 

Îue  la  iusiii  e  de  paix  ;  et  il  serait  trop  absurde 
e  feindre  qu'i>lle  ait  voulu  comprendre  dans  ea 

firemier  deuré  de  juridiction  précisément  le  même 
erriloire,  dont  le  projet  de  loi  oriraniqiie  compose 
tout  a  la  fois  le-;  nouveaux  arn»udiSM-meuls  com- 
munaux et  ceux  des  tribunaux  de  pn'uuère  in- 
stance. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que,  puisque  tous  les 
dtoyras  français  ont  le  droit  incontestable  da 
concourir  par  leur  libre  vœu,  soit  h  la  formation 
de  la  liste  de  nmliano-  qiiie^t  l'élément  des  listes 
di  parlemeiitales  et  nationale^:,  soit  a  releclion 
immédiate  des  jul'cs  de  paix,  il  faut  que  ce  droit 
soit  exercé  sans  ohst;ic|e;  qu'il  ««^serait  <le  l'être 
et  que  la  faute  en  appartituidrail  à  la  loi.  si  le 

[irojet  était  adopté;  puisqu'il  y  aurait  imiiossibi- 
iie  physique  pour  la  majeure  portion  des  d- 
loyrns,'  surtout  p4iur  la  rla.sse  Indnstriettse  et 
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laboiiletne  dc«  caiupaj^ie!< ,  à  venir  délibérer  au 
chef-lieu  d'arrondissement  communal  ;  que  cette 
classe  si  intéressante  se  trouverait  par  là  frappée 
d'une  véritable  incapacité  politique,  tandis  que  les 
droits  d'un  petit  nombre  de  communes  privilé- 
ai«es  par  leur  sitiMtioo  •'tecroitraient  à  leur  pré- 
ludice  ;  qu'un  tel  ordre  de  choses  porterait  inhilK- 
Dlemont  le  trouMe  dans  la  prandc  famille;  et 
qu'ainsi  le  devoir  du  Tribuiial  est  il  opposcr  une 
pt^niTcuse  rt-sistance  à  une  innovation  dont  le 
Gouverueinent  n'a  pas  assez  calculé  les  effets  et 
les  dangers. 

On  objectera  peut-être  gue  le  projet  soumis  à 
la  discnision  ira  d^utre  Dut  que  d'organiser  un 
nouveau  système  d'administration;  qu'il  est 
étran;ier  aux  flrciiom,  dont  il  ne  s'apit  pas  encore  ; 
et  que,  iuisqu'ii  sera  temps  de  s'en  occu[)er,  une 
loi  organique  pourra  remédiera  loisir  aux  grands 
inconvénients  que  je  viens  de  tracer. 

Mais  je  réponds  que,  selon  la  Goastitution,  les 
•e^fls  assemblées  primaires  dont  elle  ait  supposé 
et  autorisé  la  future  existence  sont  celles  qui 
seront  convoquées  dans  chaque  arrondissement 
comiuuual,  et  qu'elles  devront  être  composées  de 
tous  les  habitants  appelés  â  y  d;  lil>érer;  qu'ainsi 
tout  ce  qui  va  être  ucterminé'pour  la  fixation  des 
cbefs-lieux  dans  les  arrondisseineols  communaux 
aervim  également  de  râgle  pour  la  tenue  des 
nnrmhlffit  prinaiics. 

Quels  remèdes,  d'Unlleurs,  ponrrait-oii  indiquer, 
une  fois  que  les  arrondissctTients  auroDtété  orga- 
nisés, et  leurs  cliefs-liciix  iiMliqui''S"' 

Autorisera-t-on,  comme  luu-  le  i)assé .  des  as- 
semblées primaires  par  caji/o/is?'  Mais,  outre  qu'il 
ne  doit  plus  exister  de  cantons,  ce  mode^  emprunté 
de  la  (k>nstitution  de  l'an  ill,  est  yéntablemcnt 
incompatible  arec  la  disposition  de  la  nouvelle. 

Autorisera-t-on  les  citoyens  à  déposer  leurs 
votes  dans  le  soin  de  leurs  propres  communes, 
en  fliarfreant  le  maire  de  les  transmettre  au  chef- 
lieu  de  larrondissement  communal?  Mais  alors 
comment,  en  présence  de  qui,  et  de  quelle  auto- 
rité se  ferait  le  recensement  de  tous  ce»  votes 
épars?  Comment  pourrait  se  former  un  voeu  de 
majorité?  A  quels  caractères  certains  pourrait-on 
le  reconnaltret  Sendt-il  même  possible  de  l'obte- 
nirpour  la  réduction  à  un  dixième,  iirescrite  par 
la  Constitution,  lorsque  chaque  citoyen,  votant 
isolément  dans  sa  commune,  ne  cotisullerait  que 
ses  affections  locales?  Bt  si  l'exii-éme  division 
des  votes  ne  produisait  jamais  une  majorité  abso- 
Itie.  quelle  serait  la  pluralité  relative  dont  il  fau- 
drait se  contenter  pour  la  formation  de  la  liste  de 
conflance? 

Je  n'ajouterai  pas  que  cette  étrange  manière  de 
délibéitT  par  fractions,  étant  sans  diiriiitc,  ne  d(>- 
viendait  bientôt  qu'un  objet  de  dérision  :  elle  ne 
saurait  donc  être  sulistituée  à  celle  que  laConsti- 
tntion  prescrit,  et  qu'elle  a  jugée  nécessaire  pour 
le  maintien  des  droits  du  peuple.  Mais  comme 
duos  b>s  institutions  politiques  tout  s'enchaîne  et 
se  lie,  il  faut  absolument  n'streindre  dans  de  plus 
justes  bornes  les  nouveaux  arniiidis>eiuents  coui- 
inunaux.  afin  que  nul  citoyen  ne  soit  prive  de 
son  droit  de  voter. 

Je  crois  avoir  sufOsamment  démontré  les  nom- 
breux inconvénients  du  système  cdlitraira  adopté 
par  le  projet  de  loi  organique.  11  me  reste  à  prou- 
ver qu  il  serait  nuisible,  sous  d'autres  rapports, 
aux  intérêts  des  administres  et  des  justiciables. 

La  première  réflexion  oui  se  pn'*senle,  c'est 

S'ils  seraient  tous  imgatnuruf  traités  quant  à 
irs  relatiooa  avec  les  administrations  et  avec 
bs  tiifamiKUS  du  second  ordre. 


Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  où  l'on  trouvi;  un  iissez  t'Vand 
nombre  d'arrondissements  composés  si  iilement 
de  cinq,  six  ou  huit  cantons,  tandis  que  d'autres 
en  comprennent  jusqu'à  vin;,'t,  vingt-cinq,  bmiê| 
et  même  jusqu'à  trente-sept,  quoique  dans  ceux- 
ci  se  rencontrent  des  communes  li^iimKMrtBntei 
nar  leur  population,  telles  que  celles  de  Bordeaus, 
Lyon,  Metz,  iNaiites,  Dijon,  etc. 

"Dans  les  premiers,  justice  et  administration, 
tout  se  trouvera  dans  le  voisinage  des  habitants 
qui  y  sont  domiciliés;  dans  les  autres,  les  habi- 
tants des  cantons  éloignés  du  point  le  plus  cen- 
tral seront  frustrés  do  ce  double  avantage. 

D'où  provient  cette  bizarre  différence  entre 
eux?  de  ce  qu'au  lieu  de  s'attacher  à  former  de 
nouveaux  arrondissements  à  peu  prés  égaux  en 
population  ou  en  territoire,  on  a  jugé  à  propos 
d'oprrer  d'aidés  les  (li\isions  ilé'ja  cxistniites  pour 
le  ressort  des  tribunaux  de  police  correction- 
uelle. 

Le  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  l'a  formelle- 
ment décnré,  et  il  a  appelé  Vexpérienee  en  preuve 

de  la  bonté  de  l'opération  que  je  combats. 

Et  moi  aussi,  j'en  ajipellerai  a  rt'X])érience  du 
passé.  Qui  ili'  nous  ifiiiore  les  nombreuses  récla- 
mations qui  n'ont  cessé,  jusqu'à  jirésent,  de  s'é- 
lever contre  le  placement  >  [  la  distribution  det 
tribunaux  de  police  correctionnelle;  sur  la  com- 
position de  leurs  ressorts  respectifs;  et  sur  l'é- 
norme préjmlii-e  qui  en  résultait,  .soit  pour  un 
trés-graiid  nombre  de  citoyens,  soit  pour  le  tré- 
sor public,  relativement  aux  frais  de  la  justice 
criminelle? 

Si  l'on  doutait  encore  des  causes  qui  ont  excité 
ces  plaintes,  pour  ainsi  dire  générales,  j'inviterais 
les  incrédules  à  ieter  les  yeux  sur  la  carte  des 
départements  de  la  République,  et  à  les  rqiorter 
ensuite  sur  le  tableau  annexé  au  projet. 

M'est-il  pas,  en  effet,  mis-  rabh^  d'y  voir  un  ai^ 
rondissement  formé,  rouinie  je  l'ai  déjà  dit,  par 
la  réunion  d'un  livs-pctit  nombre  de  l'antons,  à 
cété  d'autres  arroudissemcuts  ctoq  ou  dix  fois 
plus  forts  en  population,  en  étendue  et  en  ri- 
citesse? 

Je  demanderai  maintenant  s^  était  impossible 
de  mieux  faire  en  s'ocGUpant  d'une  nouTeUedÎTi- 

sion  territoriale. 

Cette  impossibilité  prétendue  ne  dérivait  cer- 
tainement pas  de  la  nature  des  choses;  car  on 
m'accordera,  sans  doute,  qu'il  ^t  aussi  facile 
de  réunir  ensemble  dix  ou  dour.e  cantons,  et  d'y 
trouver  un  cbef-lieu  convenable,  que  de  former 
des  réunions  partielles,  aussi  prjodigitU'^oment 
inégales  que  le  sont  celles  dont  le  talileuu  per- 
pétue l'abus. 

Mais  veui-on  une  démonstration  plus  complète? 
la  voici  : 

La  population  du  territoire  européen  de  la  Ré- 
publique française  est  de  31,000,000  d'habitants; 
en  la  divisant  par  398,  conformément  au  projet, 
on  aurait,  pour  terme  moyeu,  une  population  de 
11. om  habitants  environ,  dans  chaque  arrondis- 
sement. 

(ie  terme  moyen  pouvait  rigoureusement  conve- 
nir pour  rarroiidisseraent  des  tribunaux  de  pre- 
mière installée,  sauf  les  légères  Tariattons  que 
comportent  les  localités  quant  aux  communica- 
tions; mais  il  était  évidemment  trop  fort  pour  un 
arrondissn})r:}t  commmol,  ftt  los  nismis  que 

j'en  ai  doniM'es. 

Quel  était  donc  le  problème  &  résoudre?  il  se 
réduisait  à  établir,  par  la  loi  proposée,  on  tnaxi- 
mum  et  un  mk^imum  de  popalatioD  pour  servir 
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tant  à  rt'laljlisâeinc'iil  des  tribunaux  de 
première  inslum  e  ({u'ù  hi  foriuuliuu  des  arrondis- 
fteincnts  communaux  ;  et  (  unune  rien  n'imposait 
l'obligation  de  ooofooiire  les  buses  relatives  à  ces 
émx  ^tabtissemento,  on  «At  |ra  arrêter  : 

I*  Que  chaque  arrondissement  communal  (sauf 
ceux  des  (frondes  communes"  ne  nouerait  pxcvder 
une  population  de  1  '  à  r>.(mo  tiahitanls  ; 

2*  (Jiie  quatre,  cinq  uu  bix  de  ces  arrondisse- 
ments foinnraieot  un  tribuaaJ  de  praiuAre*iii- 
Btaoce. 

Alors  tous  les  intérêts  locaux  auraient  été  tt> 
tishils;  et,  la  machine  entière  se  trouvant  orga- 
nisé d'une  manière  uniforme,  on  aurait  jprèvenn 

les  réclamations  sans  nombre  qui  deviendront 

inévitaldes  d  apri^s  le  projet. 

J'admets  qu'on  ne  veuille  en  éeouter  aiirune: 
il  nous  resleni  du  moins  le  seiiliinent  iiéiiildc 
d'avoir  coopt-rO  par  n«)tre  viru  à  une  snlMiivision 
évidemment  fautive  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
public,  toujours  inséparable  de  celui  des  citoyens. 

Je  ne  roii-iidèn- ddiir  i)oint  Vurifnice  prétendue 
de  (  i  ltc  nii  >ure  ^/ciiérale.  1!  est  urgent  sans  doute 
«le  ri  nrL'uiiis'  r  li  >  ailiiiuiislralioiis.  el  siirluut  do 
HubslilUiT  le*  prélectures  aux  adruinistralions 
centrales;  mais  il  ne  l  est  pdiiit  d  arn  ler  deiini- 
tivement  le  travail  des  hubuivisiuns  territoriales. 

Îiui  exige  plus  de  temps  et  de  réflexion  pour  le 
aire  d'une  manii^re  conforme  aux  besoins  de  tous 
el  au  vn-u  du  nouveau  pacte  social. 

yuaiit  a  l  ec ononiie.  autant  elle  est  iDUaMo  en 
refile  générale,  autant  elle  convient  (h-u  a  la  di- 
gnité de  la  Ilépuldiqiie.  lorscpi  il  s'a^/it  de  lui  8a- 
crilier  des  institutions  utiles  ou  iiece>>aires. 

Dequois'aglt-il  d'ailleurs'?  de  l'etaldis.-iementde 
quelques  mus- préfectures  auHleUdu  nombre  dO> 
termmé  par  le  projet  ;  el  celte  faible  dépense  se 
trouvera  aniiili  inciil  compense^  par  la  snppres- 
Kinii  d  une  nuilliUidede  places  de  comiiiis>airt  s  du 
liuiiverneiiK-nl  ilaiis  les  cantons. 

Au  reste,  il  faut  avant  tout  songer  à  obtenir 
une  bonne  division  territoriale.  Cet  objet  si  im- 
portant pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  la 
ronsenration  des  droits  des  citoyens  est  men  loin 
d'étn*  renqdi  parla  loi  pmiKiséê. 
Je  vitie  en  coiiséi]uence  coutre  son  adoption. 
I,  ajiiurneniiMit  a  demain  cst  pnmonre. 
La  séuucu  e:>t  levée. 


TRinrN.vT. 

PaiiSiDENCE  DL  CITOYEN  OfimUlflM. 

Séanet  du  21  pfttv&b».  f\) 

Le  Sénat  r,<)i|-(  Tvatcur  adrc-sc  deux  messages  • 
le  premier  annum  e  que  le  S-nat.  i>rocédant  a  la 
nominaliou  a  la  place  vacante  dans  son  sein  )>ar 
la  mort  <lii  citoyen  Daubenton,  et  avant  a  choisir 
entre  le  candidat  présenté  par  le  Tribunal  et  le 
Cor)»s  législatif,  et  celui  prési'nté  par  le  Premier 
Cousul,  a  nommé,  a  la  majorité  absolue  des  sufba- 
lirs,  lp  ciiti\i-ii  It.irtiiéleiny,  ex-dirccleuT,  Candi- 
dat pnVentc  par  le  l'renncr  (ionsul. 

I,e  si  coiid  UH  Svi;.'!'  annonce  que  le  Sénat,  pro- 
cédant u  I  éln  iion  d  un  membre  du  Tribunat,  a  la 
place  du  ciloven  Barret  Ide  la  Lu$\  a  nommé  h 
la  majorité  altsolue  le  citoyen  Moitmi  (ioseDb), 
cominis.saire  du  lîouvemementprës  lo  trinonal  de 
iK)iire  corrertionncUe  de  Moriaut  (députeoeotdu 
Kinisténv. 

Ces  deux  memijeo  acront  nentioniiét  ao  pro- 
ci-s-verbal. 

nilemr  m'im  éommt  ^umnr  aii*l)M> 


I.c  Tribunat  arrête  qu'après  avoir  terminé  la 
discussion  sur  le  j)n)jet  de  loi  roncernant  le  n-- 
gime  admiuistratit.  il  procédera  au  scrutin  jH)ur 
pK'senter  an  Sénat  Conservateur  les  candidats 
aux  places  encore  vacantes  dans  le  sein  du  Sénat. 

L'ortiredu  jour  apiielle  la  suite  de  ladiscussion 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  division  du  ter' 
ritoire  et  Vadininisirniio». 

DiEiDONNÉ.  Cilovens  tribuns,  si  de  bonnes  lois 
sont  le  plus  grand  bienfait  qu'un  peuple  puissse 
recevoir  îles  lioinines  éclain^s  qu'il  a  investis  de 
sa  conllanre.  il  n  en  jouit  cependant  que  par  les 
soins  et  le  mode  nue  l'on  met  dans  leur  exécu- 
tion.  Les  lois  les  plus  sages  no  sont  qu'une  Tatne 
théorie,  si  elles  n>stent  dans  l'oubli,  si  elles  sont 
méprisées,  vi(dées  impunément,  ou  si  les  fonc- 
tionnaires publics  cbargésd'en  faire  l'application 
sul»stitnent  leurs  vuluulés  particulières  et  leurs 
passions  au  texte  et  à  l'esprit  des  dispoaitioaa 
léinslatives. 

Ainsi,  le  léfrislateur  ne  doit  pas  se  contenter  de 

faire  de  l)onnes  lois.  Il  ne  -Junil  pas  qu'elle*  .soient, 
comme  celles  de  Solon,  lesnii-illi-nres  que  puisse 
comf>f>rler  li- peuple  ainjud  elles  Mmt  ileslinces; 
mais  il  iiii|)orle  surtout  que  1rs  autoriti  s  consti- 
tuées chargées  de  les  fain»  exécuter  soient  orga- 
nisées de  manière  à  procurer  cette  exécution.  U 
importe  que  le  GouTememont  exerce  par  lui-même 
ou  par  ses  agents  une  surveillance  si  active,  que 
nul  individu  ne  puisse  s'affranchir  du  joug  saïu- 
lain'  inqw.sé  par  le  législateur. 

Telli-s  sont,  cilttyeiis  tribuns,  les  réflexions  qui 
se  pri*seiiteiit  d'abiinl  quand  un  examine  l'orga- 
nisation des  différents  pouvtdrs  et  des  agents  ap- 

Eflés  4  conoonrir  à  l'administration  génmle  d'an 
tat. 

Le  GonTcmement.  par  cela  seul  qu'il  est  revêtu 

de  la  puissance  executive,  est  l'ailministrateur 
supri^me  de  la  Képubliqiie;  il  ladéfend  dans  l'in- 
térieur et  a  l'eNtf  nenr  contn'les  attaqni-;de  srst  ii- 
neniis;  il  maintient  la  tranquillité  publique  en  fai- 
sant rcsne*  ter  la  volonté  nationale,  a  laquelle  il 
soumet  toutes  les  volonItS)  particulièns.  Mais,  dans 
un  Ktat  aussi  étendu  et  populeux  que  la  France,  le 
fintivemement  ne  peut  exercer  immédiatement 
sur  tous  les  individus  l'arlion  et  la  surveillance 
diiul  lî  est  chargé,  lirttc  vmté  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée.  Il  faut  donc  qu'il  agiss4^  el  qu'il 
voie  par  dis  hommes  dignes  de  sa  conllancc; 
mais  ces  hommes  tloivent  être  avoués  et  recon- 
nus par  la  loi  ;  ils  doivent  être  'revêtus  d'un  ca- 
ractère public  qui  les  fasse  connaître  à  tous  les 
citoyens,  afin  qu'au  nom  de  la  loi  et  du  Gouver- 
iifiiiiMit  ils  puissent  exiv'iT  In  soiuiiission.  et  pren- 
di  r  le-  ilecisioiistjui  sont  de  leur  compétence  res- 
pertixe. 

Ainsi,  des  auloriti^s  constituées,  des  fonction- 
naires publics  eldes  agents  quelconques  .sont  prC*- 
posés  pour  administrer  et  faire  exécuter  k»  lois 
sous  llnspertion  et  les  ordire  du  fJouvemement. 
L'org;iuis;ilion  de  ces  autorités  ou  p<iu voies  secon- 
daires iloit  être  telle  nu'aucnn  olistacle  ne  s'op- 
pose au  mouxement  des  différents  n)Uage3  qui 
composent,  si  je  puis  m 'exprimer  ainsi,  la  machine 
adminiatralne.  Aln^i.  l'aruoBCtlaittrveillaiiredB 
Gouferaciiient  doivent  se  communiquer  et  ae 
faire  sentir,  sans  difllrullé,  depuis  li*  rentre  jus- 
qu'.i  rextn'-milé  des  ravons  ;  et  n-ciproquemenl 
chaque  individu,  faisani  i»artie  du  c(ir|>s  social, 
doit  troincT  tuuti»  b-v  f.ic||jli-i  jHt—iblrs  {Kiur 
faire  parvenir,  du  |MMnt  le  plus  ébùinié,  ses  récla- 
mations jusqu'aux  dépositaires  de  la  piemléfe 
autorité  administrative  ou  exéruUve. 

Pour  atteindre  rr  double  but,  font  doit  être  soo- 
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mis  aux  calculs  de  la  réflexion,  de  la  sagesse  et 
de  rexpériencc.  Les  dislauces.  la  population, 
l'étendue  et  la  circoo&cription  des  divers  arron- 
diRsemonts.  le  nombre  des  fonctionnaires  publics 
et  a^îents  exécutifs,  ildivcut  être  combinés  et  com- 
rés  de  manière  a  donner  la  certitude  que  les 
soins  respectifs  du  Gouvernement  etltos  admi- 
Distrés  seront égalemeut  satisfaits. 

CMt  dans  cet  esprit,  citoyens  tribuns,  que  nous 
devons  examiner  lo  nojol  de  loi  du  16  de  ce 
mois,  qni  est  soumis  a  notre  délibération. 

Pour  en  porter  un  jupement  plus  certain,  com- 
wons-ieaux  systèmes  administratifs  cn'és  parles 
Constitutions  de  1791  et  de  l'an  H!  ;  rcmaniuous 
es  vices,  les  inconvénients  cl  les  avantages  que 
'un  et  l'autre  piètenteot. 
Qnand  on  se  reporte  à  Tétat  do  choses  qui  pré- 
céda la  divisira  de  la  France  en  départements,  dis- 
tricts et  cantons,  qu'on  se  rappelle  que  chaque 
province  avait  ses  lois  particulières;  que  celle-ci 
était  soumise  à  des  ré^ïlcmenls  totalement  diffé- 
rents de  ceux  adoptés  dans  celle-là  ;  que  Tune  était 
connue  sous  le  nom  de  j)ays  d'étals,  une  autre 
régie  comme  pays  d'élection,  et  telle  autre  admi- 
nistrée comme  pays  conquis  ;  que  chacune  de  ces 
dénominations  établissait  des  différences  dans  le 
régime  administratif,  ou  bénit  la  main  hardie  et 
le  pénie  créateur  qui  surent  briser  tant  d\>iUi  :ivcs, 
anéantir  I  esprit  de  localité,  en  y  substituant  un 
mode  d"adinini.>tratioii  unifoi l'.iê,  et  une  sorte 
d'esprit  national  enfanté  par  l'amour  de  la  liberté. 

La  division  de  la  France  en  départemeots;  leur 
dénomination  tirée  des  fleaves.  dios  montagnsaon 
d'antres  olijets  remarquables  offerts  par  ta  nature 
et  le  territoire;  l'uniformité  absolue  d'administra- 
tion dans  chacun  de  ces  nouveaux  arrondisse- 
ments, sont  une  de  ces  frrandes  idées  qui  ont  si 
souvent  caractérisé  les  immortels  tmvaux  de  TAs- 
semblée  constituante. 

La  subdivision  en  districts  et  en  cantons,  si  elle 
n^vait  pas  été  influencée,  et  en  quelque  sorte  tor- 
turée par  les  innonihrabies  réclamations  d'une 
Ibnle  de  coinniunes  qui  se  disputaient  les  établis- 
sements, aurait  reçu  les  mômes  applaudissements 
que  la  division  principale;  mais  1  ex[)énencu  ne 
tarda  pas  à  démontrer  que  les  districts  et  cantons 
avaient  été  beaucoup  trop  multipliés,  et  que  les 
dèpoises  occasionnées  par  les  administrations  et 
les  tribunaux  devenaient  pour  les  administrés  et 
le  trésor  public  un  poids  insupportable.  L'Assem- 
blée constituante  s  en  aperçut  trop  tard;  elle  ne 
voulut  pas  revenir  sur  ses  pas;  elle  provoqua  seu- 
lement par  des  moyens  indirects  la  su])i)ression 
des  arrondissemeuûi  secondaires,  qui  u  avaient 
dû  leur  cadsteocc  qu'ft  l'intrigue  et  à  des  réela^ 
mations  trop  facilement  écoutées;  mais  auonne 
suppression  ne  s'opéra. 

Après  avoir  parlé  de  la  division  territoriale  de 
la  France  telle  qu'elle  fut  alors  déterminée,  exa- 
minons un  instant  le  mode  d'admiQÎStnttion  con- 
sacré par  la  Constitution  de  1791. 

11  faut  se  rappeler  que  cette  Constitution  avait 
maintenu  la  royauté  avec  rbérédiU',  et  conféré  au 
monarque  la  sanction  on  le  rejet  de  la  loi.  Tant 
de  prérogatives  dans  le  chef  sunrénie  du  Uouver- 
nement  le  rendaient  l'ennemi  le  plus  redoutable 
de  lii  liberté.  C'est  sans  doute  pour  coutre-balancer 
le  pouvoir  dantjereux  dont  il  •  était  revêtu  que 
l'Assemblée  constituante  rendit  tontes  les  autres 
autorités  constituées  et  presque  toutes  les  institu* 
tions  publiques  extrêmement  populaires. 

Ainsi,  1rs  admini^îraHons  ne  départements,  de 
districts  et  lus  municipalités  étaient  composées 
d'un  trés-gnnd  nombre  de  flmeltonnaires  publics 


tous  élus  par  les  assemblées  du  peuple.  Le  pou- 
Non  exécutif  n'avait  pas  même  le  droit  de  nommer 
des  agents  pour  le  rrôrésenter  prés  de  ces  diffé- 
rentes antontés  constituées  et  les  surveiller.  G'é* 

tait  un  tn^s-prand  vice  dans  cette  organisation  que 
l'espèce  d'isolement  établi  entre  des  corps  admi- 
nistratifs et  le  chef  pn]in'nie  de  l'adiniiustration ; 
car  les  procureui-s  généraux-syndics ,  les  procu- 
reurs-syndics et  les  procureurs  des  communes 
étaient  nommés  par  le  peuple,  et  se  regardaient 
comme  les  hommes  du  peuple. 

Lesadniinistrnlions  dedéiiartements  étaient  com- 
posées de  treule-six  adininisiraleurs  et  d'un  pro- 
cureur fîénéral-svndic.  Huit  administrateurs  et  le 
lirocureur  général-syndic  formaient  le  directoire 
toujours  en  activité  ;"les  vingt-huit  autres  formaient 
le  conseil  changé  d'entendre  chaque  année  les 
comptes  du  premier.Lesdirectoires  de  départements 
correspondaient  directement  et  sans  intermédiaire 
avec  les  ministres  et  autres  agents  généraux  du 
pouvoir  exécutif;  ils  étaient  chargés  de  tous  les 
objets  d'a<lministration  générale  et  de  tout  le  con- 
tentieux, si>us  la  surveillance  des  ministres. 

Les  administrations  de  districts  étaient  compo- 
sées de  douze  administrateurs  et  d'un  procureur- 
syndic.  Quatre  administrateurs  et  le  MOCUieur- 
syndic  formatent  te  directoire,  et  les  nirit  antres 
le  conseil.  Celui-ci,  comme  le  conseil  du  dépar- 
tement, recevait  chaque  année  les  comptes  du 
directoire,  douant  iice  dernier,  il  ne  prenait  aucune 
décision,  excepté  en  matière  de  réclamation  jwur 
surtaxe  aux  rôles  des  contributions  directes.  U 
n'était  pas  précisément  chargé  de  l'administra- 
tion, mais  if  vérifiait  les  fiiits  exposés  dans  les 
pétitions,  exprimait  son  opinion  sur  chacune,  les 
transmettait  avec  ses  ri'nseigm'nients  au  directoire 
(lu  di ■parlement,  faisait  exécuter  les  arrêtés  de 
cette  ailministration  supérieure  et  surveillait  les 
municipalités. 

Chaque  commune  avait  sa  municipalité  com- 
posée d*nn  maire,  de  plusieurs  ofBders  munici- 
paux, d'un  procureur  de  commune  ;  et,  dans  les 
affaires  importantes,  un  nombrede  notables,  dou- 
ble de  celui  du  maire  et  des  officiers  inunicij)aux, 
se  réunissait  à  eux  et  formait  le  couseil  géuéral 
de  la  commune, 

Vous  remarquez,  citoyens  tribuns,  dans  o^te 
organisation  des  trois  d^réa  de  l'administration, 
une  sorte  de  luxe  et  denrofusion  qui  en  imposent 
au  premier  coup  d'œil.  Il  semble,  comme  je  l'ob- 
servais tout  à  l'heure,  que  le  lé^rislatcur  avait  voulu 

{)résenler  au  peuple,  dans  ce  grand  nombre  de 
bn(  iiotinaires  publics  investis  de  sa  conQance  et 
honorés  de  ses  suffrages,  une  garantie  contre  le 
monarque,  auquel  on  avait  conféré  d'un  autre 
côté  des  droits  et  des  pouvoirs  si  étendus;  mais 
cette  idée  seule  prouve  le  vice  d'une  pareille  orga- 
nisation. Comment  supposer,  en  effet,  de  l'union, du 
.  concert  et  delà  confiance  dans  les  autorités  cons- 
tituées qui  .sont  disposées  à  s'observermutuellement 
et  à  se  considérer  comme  chargées  d'intérêts  op- 
posés? Gomment  supposer  que  l'administration 
publique  marche  vers  le  but  indiqué  par  le  l^s* 
lateur,  quand  les  fonctionnaires  publics  inférieurs 
s'habituent  moins  à  voir  un  surveillant  qu'un  en- 
nemi dans  le  chef  de  cette  adminislralmn? 

A  ce  vice  e.-Jsentiel  du  systémi;  administratif  de 
1701  il  faut  ajouter  la  lenteur  inévitable  dans 
tous  les  mouvements  des  différentscorps  constitués 
qui  en  faisaient  partie.  Nous  avons  vu  combien 
CCS  corps  étaient  nombreux,  et  tout  le  monde  sait 
que  l'expéditio!!  des  affaires  et  la  célérité  des  dé- 
libérations sont  toujours  en  raison  iuverse du  nom- 
bre des  fbnctionnatres  publics  qui  s'en  occupent. 

13 
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AiML  knfa'il  unit  fUlQ  exAcuter  rulkleiiient 
œrtsniei  memra,  les  admiiiistnitimii  d&niudent 

avec  appan-il,  examinaient  souveirt  li  cJIps  de- 
vaient ex<  ruter  ou  Taire  des  npr^uatttàoas,  et 
le  temps  le  plus  précieux  se  coiMimiaitea  débats 
et  en  ut'libt'ratious  iimtiles. 

Ce  n'est  pas  le  seul  iucduvfnitMJt  qui  soit  rOsalté 
du  trop  grand  nomlure  de  ronclionnaircs  publics 
des  corpe  idininistretifâ.  Plus  ce  nombre  était 
prand,  plus  eeux  qui  en  faisaient  fuirtie  w 
croyaient  puissants,  et  ils  auraient  jk  usé  que  leur 
existenee  siTait  i|jnorée  s'ils  ne  1  av;in  nt  pas 
constatée  par  des  «lisenssionH.  des  dèiilterations, 
des  projets,  des  mémoires  et  des  re^ïistres  bien 
remplis.  De  là  celle  niauie  d'écrire,  de  s'entourer 
de  bureaux,  de  commis,  d'employés.  rx>innie  si  Ton 
avtit  acquis  de  rimportauce,  de  l'auturilé  et  de 
la  considération  dans  la  proportion  du  nombre 
de  CCS  eoniini-;  ili-  li iules  les  «  lasses,  tî'est  ainsi 
que  s'est  »'talili  i  l  pro|)a;;é  ret  esiitit  de  bureaucra- 
tie qui  a  eiilni\é  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration publique,  qui  a  ga{j;ne  jusqu'aux  plus  ite- 
titcs  muniripalitc's,  et  qui,  dâoB  les  grands  éta- 
bliiiemenis,  a  fait  inveoter,  pour  distinguer  les 
miéoi  d*emploY(^,  des  dénommatioos  iDooonues 
•OJNiravaut,  telles  que  celles  de  soui-chef,  Viri/i- 
eaffur,  rnUtrtcur,  nmlyseur,  etc. 

Je  (  lois  iiiulilc,  riltiyens  tribuns,  de  jiarlcr  du 
régime  adnunisiratif  de  I7'J3  et  années  suivan- 
tes jusqu'à  l'établissement  de  la  Constitution  de 
l'an  iU.  Je  n'aurais  a  vous  présenter  que  le  U- 
bleau  des  abus  de  toute  espèce  et  le  spectacle 
afllifreant  de  l'anan-bie  or^îanisée  et  érigée  en 
système.  Je  vais  examiner  celui  établi  par  cette 
Gonslitnliiiii  (II'  r^ii  lil. 

l.aOïnvenliun  naliunale  avait  reconnu  les  daii- 
p  rs  du  pouvoir  confié  aux  districts  durant  le 
gouvernement  n'volutionnaire;  elle  crut  devoir 
suppcimer,  et  elle  leur  substitua  les  adnaiDÎstra* 
tions  municipales  placées  dans  cbaque  canton. 
D<"8  apent"»  v\  adjoints  munieipiix  furent  nom- 
mes par  les  assendib'rs  priiniiin  s,  dans  les  cum- 
ninnes.  à  la  place  di  s  nuniu  ipaliles.  et  la  réunion 
des  aj-'cnls  de  loud  s  V  -  i  .iiiiinnnes  d'un  canluu  I 
fonna  l'administraliou  munici|uile  de  ce  lanton. 

Les  cuns4Mls  de  départenu-nts  furent  supi>ri- 
més.  et  h  -  directoires  furent  remplacés,  oans 
diaijue  lil  |i  irienient,  par  mie  administration  cen- 
trale. com|Hi><  f  (|i>  cinq  niembii  qui  se  reiion- 
velaient  i  liaipn-  année  |)ar  <  iiiquii-nie.  et  dont  la 
nomination  sr  faisait  par  I  a>scii)lilée  électorale. 

Des  coinnussaires  du  (iouvernemeni  étaient 
placés  prés  des  adminislraiions  centrales  et  mu- 
nicipales pour  requérir  et  surveiller  l'exécution 
des  lois,  donner  leur  opinion  sur  tontes  les  afflii» 
re«,  et  n-ndre  aux  ministres  respectifs  les  comptes 
de  la  .-iination  di  s  diverses  parties  dr  l'admini- 
etr.ition  pniiliipn  . 

C'était  un  pas  de  fait  vers  l'amélioration  que 
d'avoir  diminué  Je  numbn*  des  administrateurs 
et  placé  prés  de  cbaque  administration  un  com- 
missaire on  am'nt  du  Gouvernement. 

En  réduisant  à  cinq  le  nonibn»  des  administra» 
teurs,  la  man  lie  de  I  administration  dfvenait 
jdus  rapide,  et,  tu  1rs  renon^clallt  cliaipic  anin  e 
jiar  einquii'iiie  s4-ulemeiit,  il  y  a\ait  plus  de  >uite, 
d'uniformité  et  de  consistance  dans  bs  o|MTa- 
tions.  In  administrateur  qui  était  animé  |>ar  la 
passion  du  bien  public  pouvait  donner  quelque 
essort  a  sou  zélé,  dcvplupp(>rdes  idées  et  des  pmjets 
utiles,  j»n)|M).ser  des  améliorationia.  dum*  de 
.sa  carrière  :i-iniiiii-1rative  lui  iloimait  rr.»|K)ir 
d'obtenir  quelques  sum-s  de  ses  efforts,  et  la 
nollanre  qv*U  afait  Inspirée  à  ses  collégnes.  et 


lâiSB.  -  AR  vni. 

que  cewt-d  néiitaient  à  leur  tour,  lui  pranel- 
uit  que  les  vues  d*ntiUté  générale  qu'il  avait 
souuiises  à  leur  méditation  ne  aéraient  paa  06- 

plif.'lH-S. 

Il  V  avait  donc  plus  de  fixité  denriiicipe.s  et  de 
répuiarité  dans  les  mouvements  iies  administra- 
tions centrales  que  dam  la  marcbedeidirMtiolli 
de  département. 

Ce  mode  d'administration  nmlinittait  néamnoina 
un  vice  essentiel,  en  ce  que  le  l'omniissairc  ou 
l'au'ent  du  (iouviTiieineiit  qui  devait  |>lus  particu- 
lièrement im|irimer  le  mouvement  n'était  revêtu 
d'aucune  autoriti-  réelle,  qu'il  n'était  jias  ;ulniiiiii*- 
tçiileur,  qu'il  n'avait,  dans  les  délilK-rations,  que 
voix  consultative  et  ne  pouvait  rien  décider;  aea 
fonctions  se  bornaient  à  surveiller,  requérir,  wmi<- 
ner  son  avis,  et  rendre  compte  au  Gouvernement. 
Mais  comment  espérer  une  surveillance  bien  active 
d'un  homme  habitué  à  vivre  avec  des  administra- 
teurs qu'il  n'jranlait  comme  ses  collé;:ui'<,  quand, 
d'ailleurs,  il  n'eiirourail  prrsoiinelieinent  aucun 
blime,  aucune  resj>onsubiiiié,el  qu'il  pouvait  tou- 
joon  s'excuser  en  allécuant  son  iB9nis.sance  et 
en  ngelant  sur  d'autres  les  lortsappannla  00  réels 
nui  résultaient  des  actesde  IVulmuustration?  ITest- 
il  pa.s  au  surplus  bien  étranfîe  que,  le  Gonverne- 
niciil  éiaiil  c|iar;j.'  de  l'adiuinistration  péncruie, 
ses  a:jeiits  pies  corps  administratif.'»  ne  fumait 
qui-  dessurveillanls  sans  aucune  autorité? 

11  t>st  évident  que,  dans  ime  pareille  oraanisa- 
tion,  le  Gouvernement  n'avait  pas  assez  de  prise 
sur  les  administrations  centrales,  que  les  liens  de 
la  sulKirdinalion  Retrouvaient  b«'aucou|) rcb'ichés, 
et  que  les  rap|)orts  entre  la  première  autorité  exé- 
ciitivr  e(  celles  cliari^ées  d'a^^ir  d'Upréa  SOS  onInM 
n'étaient  pas  assez  immédiats. 

Si  maintenant  nous  examinons  l'organisation 
des  administrations  municipales  et  la  nature  de 
leurs  Ibnctioos,  nous  reconnaîtrons  bientôt  com- 
bien cette  organisation  fut  vicieuse. 

Nous  avons  vu  que  les  districts  établis  par  l'As- 
.«emlili  c  coiistituliianle  avaient  \  U-  siippniné'S  par 
la  Coiislilulion  de  l'an  lil,  et  rein|ilans  ïw  les 
administrations  niuniciiwles,  qui  étaient  cnar^ées 
des  mêmes  fonctions  couiiées  originairement  aux 
districts. 

Ce  cbangement  apporté  dans  le  système  sdmi* 
nistratir  Ait  le  n\<!Uliat  de  préventions  aveugles, 
l'i  i'exjiérîenee  a  démontré  comim  11  il  avait  en* 
liavé  les  o[M''rations  les  |ilus  im|Hirl,iiites. 

On  su|)prinia  les  administr.itioiis  di-  ilisiricts 
qu:md  il  n'aurait  fallu  qu'en  réduire  le  nombre  et 
en  perfpctionner  l'offanisaiion.  Il  était  Cscile  de 
les  composer  de  citoyens  éclairés  et  dignes,  sont 
tons  les  rapports,  de  la  conliance  publique.  Pin- 
cé»"»  :i  des  distances  a.ssi'r.  rapi'ii»  in  1  -  <ii  ad- 
niiiiisIralioiiH  ci-iilrales,  elles  si  iaii  ul  dr\ri,ues, 
entre  ccllc-i  1  cl  li  s  administrés  ,  un  moy-  n  de 
comuiuuicatiun  facile  et  rapide;  les  affairés  lus- 
truilea  avec  plus  de  soin  et  de  précision,  aunieal 
obtenu  tine  décision  prompte  et  éclairée;  les  Ma 
auraient  été  violées  avec  moins  d'impunité;  la 
respnns.iliiiil'  des  adninîstraleiirs  n'aurait  plus 
été  iiii  vain  eiiuuvanlaUt  et  l'action  du  douveme- 

iiii  iii,  dans  rinlérieur,  aaratl  rencontré  moii» 

d'obstacles. 

Kevenunsaux  administrations  municipales.  Leur 
multiplicité  était  d'aiiurd  un  bien  grand  incouvé» 
nient.  L'on  sait  que  chaque  canton  avait  ta  sienne, 
et  que  toute  commune  dont  la  |K>pulatioii  >'él«'\ait 
i\  cinq  mille  Aines  avait  encore  son  adiiiiiii>iratii)n 
{Kir  11.  iiluTe ,  en  sorte  que,  dans  plusieurs  depar- 
lemeuls,  le  nombre  de  ces  administrations  secon- 
dalrei  e'élevait  è  plus  de  ilO.  Gepradanl.  l'adminia- 
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tration  centrale  ne  pouvait  communiquer  avec  les 
administrés  recevoir  des  rensei^.'ni'nii  nts,  des  vt^- 
rifications  que  par  l'intermédiaire  de  ces  adiin- 
nUtrations  municipales,  et  il  ne  pouvait  Otrc  pris 
d^airétë  sur  des  pétitions  et  réciuuiiitiuiis  que  sur 
Imr  avis.  L'on  omiçoit  dés  lora  les  difficultés  sans 
nombre,  les  embuns  et  les  obstades  de  toute  es- 
pèce qui  entravaient  la  marche  des  corps  admi- 
nistratifs supérieurs.  Fallait-il  |)rendre  une  mesure 
générale,  riTimiuiuiulcr  l'cxécutiuii  d'une  loi  ur- 
gente, transmettre  une  instruction  :  toujoui-s  il 
nillait  imprimer  à  grands  frais  des  circulaires,  des 
airéiés,faue  de  nouvelles  circulaires  pour  rappeler 
ht  difflositions  des  premières,  répondre  par  des 
fottlesae  lettn^s  particulières  à  des  questions,  à  des 
doutes,  et  souvent  aussi  linir  par  envoyer  des  com- 
misisaires  spéciaux  pourobtenir  les  renseifjnements 
demandés.  Ainsi,  la  corr-espondance  ne  se  faisait 
qu'avec  les  plus  p-nihUs  efforts;  des  mois  et  des 
années  s'écoulaient  avant  qu'on  obtint  des  résul- 
tats dont  l'urgence  étiiit  souvent  commandée  par 
les  circonstanœs  les  plus  impérieuses. 

Cet  inconvénient  de  la  multiplicité  des  admi- 
nistration-; seroiulaires  ne  tarda  pas  à  se  faire  sen- 
tir; et  pniir  y  n  riîédier  on  provoquade  toutes  parts 
I:i  sii]/iirrssliin  d'un  grand  nombre  de  cantons. 
Plusieurs  foi.s  cette  question  fut  atfitéc  au  Conseil 
des  Cinq-Cent^,  et  toujours  elle  lot  écartée  sous 
les  prétextes  les  olus  trivoles. 

Lâcompositimianadministrationsprësentaltdes 
inconvénients  non  moins  prives.  1/nn  sait  qu'elles 
étaient  formées  de  la  réiitiion  des  a^'t  iiis  munici- 
paux de  toutes  les ( (jmnmiies  d'un  canton,  et  l'on 
ue  m'accusera  nas,  .sans  doute,  d'iniustii  e  ou  de 
calomnie,  quand  j'aflirmerai  que  la  jnupart.  culti- 
vateurs ou  artisans  trés-estimables,  étaient  sans 
aptitude  et  n*avaient  aucune  des  oonnaissnnces 
nui  sont  nécessaires  à  un  administrateur.  Quaud 
ils  auraient  été  animés  de  quelque  zèle,  leurs  ef- 
forts auraient  échoué  contri*  le  dcfaut  d'expé- 
rience; mais  le  zélé  même  ne  les  .-soutenait  pas 
contre  les  obstacles;  presque  tous,  occupés  <le  leurs 
travaux  ordinaires,  exposés  à  des  dépenses  qu'ils 
ne  pouvaient  récupérer,  ne  se  rendaient  ou  avec 
nne  extrême  répugnance  aux  séances  de  radmi- 
nisbration.  Les  demandes  et  les  papiers  s'accumu- 
laient; tout  languissait  ou  diait  à  la  merci  des 
commis. 

11  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  cette 
composition  vicieuse  et  dans  la  multiplicité  des 
administrations  municipales  les  retards  hmestes 
apportés  si  souvent  à  Texécution  des  mesures  les 
plus  importantes.  De  Ift  les  prorogations  de  délais 
demamlées  chaque  jour  au  Corps  li  <rislatif  pour 
exécuter  des  lois  ;  de  là  le  mépri.*:  pooc  les  menaces 
ouïes  p<'ines  résultant  de  liiiexcculioii  ;  delà, 
enlin,  cette  faiblesse  du  Gouvernement,  qui  sem- 
blait n'aller  que  par  Iwnds,  par  seoottsses  etàl'aide 
des  actes  les  plus  arlntraires. 

Paricnii-je  maintenant  des  dépenses  effrayantes 
qu'entraînait  un  pareil  système  d'administration? 
\ous  prt'senterai-je  le  tanleau  des  r<>ntimes  adtli- 
tioimcls,  excédant  le  tiers  du  priiici|)ai  des  con- 
tributions directes,  et  ue  suflisant  pas  encore  aux 
besoins  des  communes?  tout  le  inonde  a  gémi 
d'un  pareil  état  de  choses.  Les  contribuables  ont 
TU  s'accroître  le  f^eau  des  charges  publiques,  et 
leur  épuisement  .«semblait  ne  produire  d'autre  effet 

S ne  d  augmenter  les  dilapidations,  les  abus  et  les 
ésordres. 

(ju'on  ne  m'accuse  pas  d'exaiïération  :  je  pourrais, 
en  entrant  dans  des  détails  plus  étendus,  affliger 
voscoeors  par  le  spectacle  de  ce  désordre;  mais 
je  n^i^tenis  neo,  mus  dôme,  à  votre  emmetion 


sur  les  vices  du  systémn  adiniiiiitntif  établi  par 

la  Constituttion  de  Taii  III. 

FAuminons  maintenant  celui  qui  nous  est  pré- 
senté par  le  Gouvernement.  Bnvisageons-le  sous 
le  rapport  de  la  divisiou  territoriale,  du  nombre 
des  fonctionnaires  publics  cbargés  d'administrer, 
de  leurs  attributions  respectives,  de  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  de  la  dépense  qu'entninen  08 
nouveau  mode  d'administration. 

Le  Gonvernenu'iit  ne  pouvant  exercer  par  lui- 
même  et  iniuiédiatement  1  action  et  la  surveillance 
qui  sont  dans  ses  attributions  constitutionnelles, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  il  faut  que 
les  fonctionnaireB  publics  chargés  n'administrer 
en  son  nom  et  sous  son  autorité  soient  placés  dans 
des  arrondissements  déterminés  par  la  loi.  et  dont 
l'étendue  soit  telle  que  les  communications  entre 
les  citoyens  et  les  administrateurs  soient  faciles 
et  entraînent  peu  dedepenscs.  Le  projet  qui  vous 
est  présenté  me  parait  devoir  atlemdre  ce  but.  11 
place  dans  chaqîie  déportanent  un  préfet  princi- 
pal, et  lui  donne  un  conseil  de  trois  à  cinq  adjoints 
selon  la  population.  Le  département  du  Mont-Ter- 
rible, dont  la  po|)ulation  n  est  que  d'environ  30,000 
i^mes.  .>;e  trouve  .>eul  supprimé  par  ce  projet,  l'eul- 
élre  eùt-il  été  à  désirer  qu'on  pùt  en  supin  iincr 
quelques  autres,  dont  la  surface  et  la  population 
sont  trés-faibles  ;  mais  cette  sappression  aurait  en- 
traîné un  travail  très-long  qoe  ne  emaporlait  pas 
l'urgence  de  rorvanisation  ou  nouveau  mode  ad< 
ministratif,  et  elle  auniit,  d'ailleurs,  été  la  source 
d'une  foule  de  réclamalionsqu'il  était  saged'éviter. 

Ndiis  avons  déjà  remaraué  que  la  division  dé- 
narleme[itale  fut  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
lienreusesconcejttionsderAssembléeconstiiuante. 

RUe  n'eut  pas  seulement  pour  objet  d'étouffer 
jusqu'aux  germes  des  privilèges  de  quelques  pro- 
vinces, et  de  faire  disirâraUre  les  différences  et  les 
bigarrures  qui  se  rencontraient  dans  presque  tou- 
tes' les  branches  de  l'administration  publique, 
mais  encore  d'assujettir  à  une  surveillance  active 
tontes  les  parties  du  territoire  français  et  tous  les 
individus  qui  l'habitent,  en  proportionnant  l'éten- 
due des  départements  de  telle  sorte  que  les  orga- 
nes de  la  loi  gim^t  faire  sentir  toujours  l'autonté 
qui  leur  était  confiée,  et  maintenir  l'ordre  et  lu 
tranquillité. 

L'exjHriencc  de  dix  années  a  fixé,  sur  celte 
opération  jmportante.  le  sceau  de  l'approbation 


pulsion  d'une  matn  férroe  et  vigoureuse:  toutes 

les  parties  de  l'administration,  tombées  (lans  un 
état  de  lan;ineur,  implorent  les  soins  et  la  vifiilance 
des  a^'cnts  du  r,iiLi\ l'rnement.  Il  faut  dom-  que 
ceux-ci  puissent  porter,  sur  tout  ce  qui  peut  m- 
téresser  le  bien  puolic  dans  leurs  arrondissements, 
une  attention  soutenue;  qu'aucun  abus  n'é^ppe 
à  l'activité  de  leur  leèle,  et  que  les  administrés  slp- 
prenncnt  enfin  que. quand  l'autorité  exécutive  com- 
mande au  nom  d'une  grande  nation,  l'obéissance 
est  un  devoir,  et  que  la  résistance  doit  être  punie. 
Pour  atteindre  ce  but,  les  arrondi.ssement.s  dans 
lesquels  se  trouveront  placés  les  agents  du  Gouver- 
nement ne  doivent  pas  être  d'une  étendue  déme- 
suK'e. 

En  général,  celle  de  chaque  département  présente 
les  plus  justes  |iroporlions  entre  le  degré  d'auto- 
rité confié  au  préfet  principal  elles  relations  con- 
tinuelles qu'il  doit  avoir  avec  les  administrés. 
Si,  ctnnme  quelques  hommes  d'ailleurs  éclairés 
l'avaient  proposé,  on  avait  réuni  plusieurs  dépar- 
tements sons  raotorité  et  la  surveillance  d'an 
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pn^fet  priiir  ipal,  («i  aurait  cxrit<^  mille  n^rlama- 
tions,et  tLiulii  la  iiianlie  de  radmiiii.^lratiuii  beau- 
coup plus  ItMite.  U  abord  ks  adiniiiisti  i  -,  haljituc'â 
depuiij  dix  ans  à  trouver  dans  leur  (ioparlement 
respectif  les  adaûniitraleun  auxquels  ils  ont  be- 
soin de  recourir,  ue  se  vemtient  pts  sans  peine 
oblio^d'alln'daits  un  autre  département  {niplu- 
rrr  Yc  <ernursdo  l'autorité,  et  domandor  le  rodres- 
?eineiitd"un  tort.  Les  affaires,  pc  niultipliant  dans 
la  proporlKui  de  l'cleiidue  et  de  la  populatinii  du 
ressort  de  la  préfei  lun",  ne  pourraient  se  dérider 
avec  la  c«!'lérité  nécc^^aire;  bientôt  les  papier*  s'ae- 
cuœuleraieot  dans  les  bureaux;  il  faudrait  des 
armées  de  commis  et  d'employés,  et  Ton  sait 
rommenl  ils  reçoivent  pour  l'ordinaire  un  pauvre 
habitant  de  la  campa;;iie  qui  vient  solliriter  une 
décision.  Ainsi  les  administrés  seraient  dans  la 
c  ruelle  néa'ssité  de  faire  de  loiijis  vi»ya;.'es  d'es- 
suver  des  retanls,  et  li-s  déjteiises  nui  en  résulte- 
raient excéderaient  souvent  en  valeur  l'objet  de 
la  réclamation.  Ce  système  desgrands  arrondisse- 
mentii,  serait  donc  ruineux  pour  le  peuple,  et 
deviendrait  la  source  d'une  foule  d'anus  et  de 
vexations. 

Il  ne  présenterait  pas  de  muni-;  prnves  incon- 
vénients sous  le  rappiirt  ile>  ré-iillals  ^.'éiieranx 
d'administration.  Le  préfet  priiicijial,  ne  pouvant 
se  procurer  par  lui-mônie  les  renseignements  qui 
doivent  former  les  éléments  des  comptes  qu'il 
rendra  au  (iouvemement ,  serait  oblit^  de  les 
demander  aux  sfiis-priMéis.  Oi-,  pins  eeux-ri  se- 
raient nombreux  ei  i  |uii:u'  -,  nidins  la  eorresmin- 
danre  aurait  d'.ictiviic  et  l'antorit'' d  riieru'ie.  l/«»n 
retrouverait  donc  dans  ce  système  uue  partie  des 
obstacles  nés  de  rt^tablisseihent  des  adminisira- 
lionanranicipale8,et  plus  on  aurait  cru  simpliAer 
1*administratton,  plus  on  en  attrait  entravé  et  ra- 
lenti la  marche. 

Dans  le  projet  soumis  à  notre  délibération,  un 
préfet  principal  pour  chaque  dé|iartenieiit  c<iii- 
nailra  bientl^t  l'esprit  (|ui  anime  chanue  arron- 
dissement d'une  préfecture,  et  tnéme  chaque  can- 
ton. Tout  ce  qui  pourra  iult^resser  l'ordre  public, 
indiquer  une  amélioration,  commander  la  reforme 
d'un  abus,  viendra  sans  peine  fixer  son  attention, 
exciter  sa  vijiilanee;  rien  n'é<  lia|>pcTa  à  sa  Bolliri- 
tndi-.  s'il  veut  jii-tilicr  la  ((niliaiir.-  dont  il  e.-l 
honoré.  N'ayant  a  correspinidre  iju  avec  quatre  ou 
cinq  .«oiis-pn-fets,  qui  R4-ront  tres-rapprochés  de 
lui,  et  dont  il  )iourra  stimuler  le  zélé,  s'il  en  est 
Immn,  il  en  obtiendra  facilement  tous  les  reiisei- 

riemeots  et  les  rt^soltals  qui  lui  seront  nécessaires, 
son  tour,  il  transmettra  avec  artivilé  au  Gou- 
vernement tous  ceux  qui  pourront  l'i  rlalrer.  et 
l'on  n'aura  plus  ii  pémir  sur  les  retards  apiwjrtes 
dan?  l'exécution  de>  lois. 

Je  crois  en  avoir  dit  a-nsez,  citovens  triluins, 
pour  démontrer  que  la  division  dt^inrtementale 
^tait  préférable  Â  toute  autre  pouT  l'établissement 
des  pn'fets  principaux. 
yuelqne>  personnes  numieni  désin^  que  Ton 

Slaçi'it  des  sitii-jin'fets  dans  les  arroiidissi  ments 
4-«"ci  «levant  ili>lricti*-.  mais  j'ai  ilej,1  observé  que 
rAssemblif  constituante  avait  c«  de  avec  beaui  oiip 
trop  de  facilité  aux  im|)ortunilés  di*s  communes. 
Ottibrifittaient  toutes  ruTaolage  de  devenir  cliefs- 
«eux  de  districts,  et  que  rVinit  k  cette  sorte  de 
complaisance  qu'on  avait  dû  l'elabli-'^einenl  d'un 
si  frrand  nombie  >le  ces  arroiidis-eineiils  secnn- 
dain  s  II  e^t  bien  n'connu  qu'ils  étaient  irnp  mul- 
tipliés ;et  en  adoptant  aujourd'hui,  pour  ari-oiidi.s- 
•eroenisdcs  sous-préfectures,  ceux  îles  tribunaux 
rairedionoels^ron  diminue  le  nombre  dos  aRenis 
administratifs,  on  aliène  le  poids  de  la  dépense. 


on  donne  ]diH  d'acttvilé  ft  !•  surveUlaivce  du  pfé- 

fet  priiK  iiial. 

Ai!i-i.  'l  ins  celle  partie  eiieore,  le  prqiel  HM 
parait  devoir  obtenir  notre  approbation, 

Examinons-le  maintenant  sous  le  rapport  du 
nombre  des  fonctionnaires  publics  cbarges  d'ad* 
mintstrer. 

I/expérienrp  a  démontni  que,  plus  une  autorité 
constituée  était  nombreuse,  plus  elle  mettant  de 
lenteur  ilaiis  ses  opérations.  Le  temps  qu'elle  dr- 
vniit  employer  en  travaux  et  en  résultais  est  pres- 
que toujours  consumé  en  discussions,  en  dêi»ais, 
en  déliDérations.  Les  objets  les  plus  minutieux 
sont  traités  avec  une  sorte  d'importance.  Chaque 
membre  lient  à  son  opinion,  la  contradiction  nV 
mène  pour  l'onlinaire  que  plus  d'opiuiatreté,  et 
la  clii -e  [luMique  est  bien  souvent  saCTifléO  OQ  à 
l'amoiir-propre  nu  a  l'esprit  de  parti. 

Dans  tes  ass<>mblé(<s  ni>mbreu.ses,  la  plupart  de 
ceux  qui  les  composent  se  reposent,  pour  le  tra* 
vail,  les  uns  sur  les  autres;  mais  ordinairement 
les  affaires  sont  négligées,  et  rarement  on  peut 
applaudir  h  l'exactitude  et  &  Tartivité  de  ceux  qui 
en  Sf)nl  eliar.:es. 

D'un  autre  l  oté.  la  responsabilité  j>èse  d'autant 
moins  sur  les  nieiiibn-s  il  uiie  autorité  ( oii-îtitueo 
nombreuse,  qu'elle  semble  se  diviser  sur  chacun  ; 
et  Ton  sait  qu'en  effet  leur  inertie  ou  même  leur 
résistance  est  bien  plut  rarement  punie  que  quand 
elle  est  opposée  par  un  fbnctionnaire  public  exer* 
rant  seul  l  autorité.  Quelle  que  soit  la  cause  d'une 
pareille  impunité,  on  ne  peut  en  nier  rexislenre, 

ij  s  divers  inconvénients  atta<'h<'s  aux  as.sem- 
bl<  <  s  nombreuses  sont  plus  particuliéremeul  a 
craindre  dans  l'atlministration,  parce  que  ses  mou- 
vements exigent  de  la  célérité,  et  que  dans  une 
foule  de  circonstances  les  plus  légen  retards  sont 

funestes. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  a  bravé  sur  ce 
point  les  clameurs  de  la  démafioiiio  et  de  l'if.'no- 
rance.  L'administration,  proprement  dite,  ivside 
dans  le  préfet  du  déparlement.  Tout  ce  qui  tient 
ii  l'exécution  des  lois,  tout  ce  qui  exige  des 
résultats  généraux ,  forme  ses  altribiitions.  Les 
conseillers  de  préfecture  sont  uniiinenieot  chargés 
du  ronientienx  ;  ainsi  l  ouent  dtt  Gouvemement 
est  V.  iii  admiiiistraieur,  et  c'est  sur  lui  que  pèse 

la  ie^|i(Hi-aliililé. 

l'.eli.'  nr;:aiti-;alion,  h  peu  pn^  conforme  a  ci-lli» 
de  outre  Gouvernement,  promet  une  marche  ra- 
pide, telle  qu*elle  convient  à  l'administration. 

Les  sous-pr<!'fels  étant  immiHlialement  soumis 
aux  pp'fets,  il  faut  que  leurs  fonctions  soleni 
n  nipiies  avec  la  pin»;  sernpnleus*'  exartiiud'-  et  la 
subordination  la  plus  entière;  t  t.  sous  i  <■>  deux 
taiipitrts,  l'expérience  iiuiis  apprend  em  oie  qu'on 
doit  attendre  des  résultats  jilus  satisfaisants  d'un 
seul  fonctionnaire  public  responsable  et  révocable 
que  d'une  autorité  constituée  composée  de  plu- 
sienrs  membres. 

t'.es  princi|>es  «ont  applicables  au«si  aux  ma- 
çislrats  revêtus  de  I  autorité  munici|ale  dans  cha- 
(pu"  commune.  Si  leurs  fonctions  se  tiornaient  à 
K'gir  les  biens  des  coinmiiin-s.  a  en  .«urveiller  h"S 
iolt^réts  et  déterminer  l  empliu  des  revenus,  il 
serait  peut-être  convenable  que  les  rounirinalités 
fùsspnt  nombreuses;  aussi  le  projet  établit-il,  pour 
ces  obj«'ls.  un  r«m«eil  de  commune  c(imfH)sé  d'un 
nombie  de  membre^  iiro|M.rtii>niii' a  la  population 
de  cliaqu»'  inuiin  ipai;l  ■  M  n-  !•  -  miiiiK  ipaiHéS 
sont  charRées.  dans  leiii-s  eommiiiM^  n'S|H'ciives, 
de  faire  ex<'*cuter  les  lois,  le<  arriMés  du  (louver- 
nement,  ceux  du  préfet  et  du  .sous-préfet,  et  de 
transmettre  les  renseignements  qui  letir  sont  de- 
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maiidéâ.  Elles  sont  (hiwgi-H's  enfin  de  la  police 
administrative.  Ce  guure  de  ruiittiuiiâ  comiiiande 
la  plus  grande  c^^lérité,  et,  par  ce  motif,  il  importe 
quMles  aoieat  exercées  par  un  petit  nomlire  de  ma- 
gistrats. 

Toutes  ces  consid<'Talions  sur  le  nnml>re  des 
fonctionnaires  publics  chan-'i-s  tie  radiniiiislnitiun 
me  jianiissent  démontrer  (in'clle  doit  (ire  aussi 
ceolralisée  qu'il  est  pua^^ible.  il  eu  réâitUe  une 
plus  forte  garantie  de  l'exécution  des  lois,  et  c'est 
UQ  nouveau  motif  pour  nous,  citoyens  triljuns, 
d*8dopter  le  projet  du  16  de  ce  mois. 

Examinons-le  maintenant  sous  le  rapport  des 
attributions  couU6es  à  chacnn  des  fonctionnaires 
publics  lies  diveis  ite^r<'-.s  de  radministration,  et 

de  lu  durée  de  leurs  fumiioiis. 

Je  ne  ra|ijK-llcr>ii  point  ici  les  diffi  rentes  lois 
midues  par  l'Assemblée  constituaute  jiour  déter- 
miner  les  attributions  des  adminislnitionsdes  d6- 
Dwtemeats,  des  districts  el  des  municipalités  :  el- 
les sont  ronnues.  Toutes  les  précautions  ftorent 
prises  pour  établir,  entre  ces  autorités  constituées 
et  relies  de  l'ordre  judiciaire,  une  dcniarratiou 
î^euMlilc.  et  prévenir  toute  esp«Vc  de  confusiou, 
d'entreprise  el  d'usurpation  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs. Les  municipalités  avaient  cependant  été 
investies  du  pouvoir  de  prononcer  des  amendes 
dites  de  police  manicipale  ;  mais  la  loi  du  4  bru- 
maire nii  IV  Ta  confli  depuis  aux  oflicien  de  po- 
lice judiciaire. 

Les  attributions  qui  furent  ronRées  aux  dircc- 
toirtis  dedùpartement  par  rAsseinldce  constituante 
ont  été  transmises  ensuite  aux  aiinnniNlrations 
centrales  établies  par  la  Constitution  de  Tan  111. 
C'est  dans  les  mêmes  divisions  territoriales  qu'il 
s'antd'oisaniaerde  nouveUes  autorité  admiais- 
trmves. 

II  faut  donc  charger  celles-ci  du  même  nouvoir 
dontcliUfut  revêtues  les  autorités  auxqiH'lles  elles 
doivent  succcder;  car,  si  ce  pou\<)ir  était  divisé 
ou  modifié,  l'administration  n'aurait  jdiis  la  force 
nécessaire  iiour  agir  et  faire  exécuter  les  lois  ; 
l'uniformile  ferait  place  au  désonlre.  et  le  Gou- 
vernement retrouverait  h  chaque  |>as  les  entraves 
qui  l'ont  arn^té  si  souvent  dans  sa  marche.  11  était 
donc  nécessaire  d  attribuer  aux  pitifetâ  de  dépar- 
tements les  foii'  tiuiis  dont  les  administrations  cen- 
Irnles  étaient  chari^ecs. 

Je  crois  au  surplus  qu'il  est  bien  démontré  que 
ces  attributions  sont  moins  dangereuses  dans  la 
main  d'un  seul  fonctionnaire  ]mblic  que  dans  cel- 
les d'une  corporation  nombreuse,  parce  que  non- 
seulement  il  est  surveillé  par  les  ministres  avec 
lesquels  il  correspond,  mais  encore  parce  que  le 
cous*'il  L'énéi'al  du  département  ne  gardeni  pas  un 
lâche  silence  sur  les  alms  <lont  il  pourrait  être  Iç 
témotu,  et  que  la  rcsponsabihté  sera  d  autant  plus 
imposante  qu^elle  ne  pèsera  que  sur  un  seul  iiidi- 
Tidu.  Mais,  en  attribuant  au  prMet  des  fonctions 
si  importantes,  il  ne  lallait  pos  t'en  distraire  en 
le  chargeant  d'immenses  di^tails  qui  auraient  ])u 
occuper  tous  ses  moments,  et  le  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  se  livrer  aux  grands  objets  d'admi- 
nistration générale. 

C'est  ce  que  le  projet  a  sagement  prévu  en  éta- 
blis-sant  des  couseils  de  préfecture,  auxquels  il 
confie  la  connaissance  et  Ta  décision  de  toutes  les 
affaires  conlentieuses.  Cette  disposition  présente 
le  double  avanta^ie  de  donnera  l'ariiiHnistration 
pln'^  il'activité,  cl  de  procurer  aux  administrés 
toutes  les  facilites  de>irubles  pour  obteiur  de.*!  dé- 
cisions sur  leurs  réclamations -particulières.  Elle 
les  afCraocbildc  ladtut;  obligation  d'attendre  qu'il 
plaise  à  des  commis  de  sWuper  de  leurs  péti- 


tions: elle  leur  insi)ire  une  juste  conHance  dans 
des  hommes  revêtus  d'un  caractère  publie;  elle 
les  rassure  contre  les  caprices,  l'ignorance  et  la 
corruption,  qui  ont  si  souvent  établi  leur  siège 
dans  les  bureaux. 

Ainsi,  d'un  côtô,  l'administration  se  trouve 
dégagée  de  tous  les  firottements  qui  pourraient 
retarder  ses  monvenients  et  son  action  ;  et,  de 
l'autre,  elle  est  reudue  patenielle,  douce  et  l^ien- 
faisante,  en  ouvrant  aux  citoyens  toutes  les  ave- 
nues pur  lesguelles  ils  peuvent  venir  exposer  leurs 
besoii»,  rAcninêr  contre  des  etteura  eC  des  injui* 
tices. 

Si  de  Tadmlnistration  départementale  nous  des- 
cendons à  celle  d'arrondissements,  nous  r  ir  u- 
verons  dans  l(»s  maias  des  sous-jirél'ets  h  û  .itu  i- 
Imtioiis  qui  étaient  confiées ci-oe van l  aux  admi- 
uistrations  de  district,  et  qui  l'ont  été  ensuite  aux 
adBÛnistratioiis  municipales  des  cantons.  11  faut 
en  excepter  seulement  ce  qui  concerne  la  réparti» 
tion  des  contributions,  dont  les  conseils  d  wron- 
diss(!ment  seront  charpés. 

Lesfouctious  des  sous-préfets  consistent  donc  a 
faire  toutes  les  vérifications  ipii  leur  sont  jjres- 
crites  par  le  préfet,  à  lui  transmettre  tous  les 
renseignements  qu'il  exige,  à  examiner  les  péti- 
tions et  rÉcUunations  particulières  sur  lesquelles 
ils  doivent  donner  leur  avis,  à  fiure  exécuter  les 
lois,  les  arrêtés  du  Gouvernement,  ceux  de  l'ad- 
ministration supérieure,  et  à  sunx'iller  les  mem- 
bres des  municipalités  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  .\insi,  les  sous-préfels  n'exercent  pas 
proni  emenl  (Tautorité,  mais  ils  facilitent  l'exercice 
de  l'autorité  supérieure,  ils  1  éclairent,  ils  l'aver- 
tissent de  tous  les  al»usqu  ih  apei  çoiveal;  ils  sont 
l'intermédiaire  par  letpiei  se  foiillea  commnnicap 
tions  respectives  entre  l*ltdministration  et  les  ad- 
ministrt's. 

11  est  bien  démontré,  je  pense,  que  l'adminis- 
tration départementale  ne  peut  exercer  immédia- 
temi  nt  sur  Ics  administrés  l'autorité  qui  lui  est 
confiée  88DS  être  exposée  commettre  des  injus- 
ticeSi  des  erreurs,  et  sans  rencontrer,  du  centre 
aux  extrémités,  mille  otmtades  qui  rendraient  sa 
marche  impossible  II  fallait  donc,  entre  elle  et 
les  administrés,  îles  ai.'ents  chargés  sjiécialemenl 
d'écarter  tous  Ic-s  embarras,  et  d'assurer  l'exéru- 
tion  des  lois.  Les  sous-préfuts  sont  ces  agents,  et 
je  crois  qu'ils  sont  placés  de  manière  à  remplir 
aussi  utuement  quil  est  possible  les  fonctions 
dont  ils  sont  revéttis. 

Ces  motifs  me  font  regretter  que  le  projet  do 
loi  n'ait  pas  ordonné  l'établissement  d  un  sous- 
(iréfet  dans  rarrondissenient  du  chef-lieu  du  dé- 
partement, comme  dans  les  autres.  La  considé- 
ration de  l'économie  qui  en  résulte  ne  me  paraît 
pas  oHnpenser  les  inconvénients  qu'on  apercevra 
bientôt.  Je  vais  les  indiquer,  en  dé.sirant  qu'ils  nc 
soient  pas  au.^i  graves  que  je  les  vois. 

Dans  cet  arrondissement,  le  préfet  remplira  à 
la  fois  les  fonctions  de  préfet  r't  de  sous-préfet. 
Ainsi,  il  donnera  son  avis  particulier  sur  toutes  les 
affaires  particulières;  il  le  donnera  par  écrit  et  le 
signera;  car  il  doit  faire  alors  tout  ce  que  font 
les  autres  sous-préfets.  Lorsque  les  pétitions  el 
réclamations  sur  lesquelles  il  aura  ainsi  donné 
son  avis  seront  pré!w»nt<*es  au  ronseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  déridées,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  ce  conseil  n'ait  mie  déférence  un  peu  aveu- 
gle pour  Tav  is  du  p!  <  fet Dans  ce  cas  les  admî* 
uistrés  n'en  souffriraient-ils  pas  quelquefois? 

Si  le  conseil  C4)nserve  assez  de  fermeté  et  d'in- 
dépendance pour  se  garantir  de  celte  prévention 
dangereuse,  et  qu'il  prenne  une  dëiûsion  contraire 
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à  l'îivis  du  pri'fet,  ti'«st-il  pas  irt^s-incnnvcnant  de 
voir  ce  deruicr  >au(  lioniiLT  pîir  sa  sipiature,  et 
faire  exécuter  eusuili-  un  arK'lt-  oui  détruit  tous 
icfl  motifs  qui  avaient  déienniiié  ravis,  au&^i  re- 
vêtu de  sa  signature?  La  coiittidératiou  dont  le 
nrifet  a  beaoia  aux  yeux  des  administi^  ne  »'af- 
nibUnipt-elle  paa  dans  leur  eqvil? 

N^at-cepas.d'ailli-iit^.uniocoiiTénient  bicnr^el 
d*ob1iger  le  pn'T<  i  ;»  «  orros|>ondrc  joiirueilemont 
avec  soixante.  qu:itrt'-\ iii;.'t>  ci  pcut-ctrc  plus  de 
cent  municipalilcs  ipii  funucrunl  I  am)udiii;«emeiit 
du  chef-lieu?  (lelle  ctirrc^ihondauce  iminetujc,  les 
minutieux  détails  qu'elle  embrassera,  Texameu 
d'une  foule  de  réclamationa,  diitraironl  le  pK'fct 
des  objets  les  plus  importants  de  ses  attributious, 
et  nuiront  néressain'ineut  à  l'administratiuii  géné- 
rale <li»nl  il  est  I  harp'. 

Je  dcsire  (l'cln-  dans  iCrn'ur;  mais  je  suis  [mt- 
PUarlc  que  l'oiKTlcncc  dccouvrira  bu-ulôl  les  iu- 
coovènieote  que  je  ne  fais  qu'indiquer  rapitlemeut. 
Alors  le  Gonvernement  ^empressera  t»ans  doute 
de  proposer,  par.  un  projet  particulier,  l'établisse- 
ment de  sons-pn'fets  dans  les  arrondissements 
de  rlicr--licu\  tii' (li  iiartenients;  et  c'est  parce  que 
je  guis  (  iiii\aiiii  u  (le  cet  eiupressenieiit,  que  je 
n'ajipuic  pas  ila\aiitaf;e  sur  cette  obscj \ aimn. 

Itic  iii^p«)?itiun  du  projet,  dont  la  lucufaisauce 
sera  .-aisic  jiar  tous  les  ttons  citoveus,  et  aui  prouve 
la  lolUcitUile  da  GouvememcoL  e«t  celle  qui  éta- 
blit les  romeils  généraux  de  départements,  les 
conseils  d'arr<iit(li«-emciils  et  ceoxdesconiiiuiiics. 
Leurs  attnl>uiu)iii}  roii>isteul  principaleuieiit  a 
faire  la  répartition  des  contributions  entre  les  ar- 
rondi&»enient.->,  les  coiiiuiuues  et  les  contribuables, 
à  examiner  les  comptes  des  préfets,  de» s<ius-pré- 
feU,  et  des  maires,  a  faire  connaître  les  abus,  et 
iodiquer  toutes  lea  améUontMHia  qui  paraîtront 
praticables. 

Il  n'est  aucune  des  parties  de  radministration 
publique  qui  luti  ntise  aussi  particulièn-mcnt  les 
administres  qui'  m  IIc  relative  aux  contributiuiis, 
et  a  reiiqiliii  -les  sommes  destiiîci^  aux  frais  d  ad- 
ministraliou.  Us  veulent  bien  faire  le  sacrilice 
d'une  pnrtkmde  leurs  revenus,  ils  savent  qu'il  esit 
nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat  ;  mais  ils  délestent 
les  préférenres  et  les  injustices  rommises  dans 
la  distribulitiii  des  charges  publitpie-^.  Harenient 
ils  allribucnl  a  l'ei  ii'ur  les  inéjralites  ijui  les  »  ho- 
quent;  ils  si>nt  toujours  disp«).s<'S  a  en  accu>er  les 
passious  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

U  était  juste  d'éviter  des  plaintes  de  cette  nature. 
BIÎds cesseront,  n'en  doutons  nas,  citoyens  tribuns, 
paroe  que  les  conseils  de  départi-ments,  d'arron- 
ais?ements  et  de  communes  premlront  toutes  les 
précautions  qui  doivent  en  tarir  la  source;  et  (|uc 
ces  sortes  d'autorités  iKitriarcaUs  .M-rfnil  i  luiruii- 
nécs  de  la  coiitiance  et  de  la  con>iileraUun  des 
citoyt-ns. 

Après  avoir  parcouru  le  cercle  des  attributions 
eODHécs  aux  préfets,  aux  cooseillers  de  préfec- 
lore,  aux  sons-pr<^fets,  aux  ronseils  oénéraux  de 

départements  et  aux  conseils  d'arrondissements,  je 

me  suis  rniiv;iiii<  ii  qu'elles  ctaifilt  -  >!(•  la 

niaiiii  n'  la  plus  conforme  au  iiknU- il  or.  animation 
de  notrr' (loinenieinent.  cl  la  jdii<  <  apaMe  île  faire 
man  ber  l'administration  vers  le  but  qu'elle  doit 
atteindre,  je  vous  ai  expoM^,  citoyens  tribuns,  les 
notîfi  de  ma  conviction;  la  vérité  m'aura  éclairé 
dt  son  (lambeau  si  vous  les  adoptes. 

Cep<'tidant.  je  ne  dois  pa.«î  quitter  cette  partie  du 
projet  «ms  faire  r»  iuarquer  une  lacune  qu'il  nie 
parait  indispen^ahli  ,ir  n  mplir  i  .ir  um  posté- 
rieure ;ie  veux  parler  du  reujblaieweuluiumeulané 
dre  pmMi  at  dit  soat>|iréMs  ei 


ou  de  toute  autre  cause  qui  les  mettrait  dans  l'ira- 
poasibiUié  de  remplir  leurs  fonctions,  l'ar  qui  se- 
ront-elles exercées  durant  ces  sortes  d'intérim? 
le  projet  n  en  dit  rien,  et  cependant  l  on  conçoit 

!rue  la  plus  courte  interruption  dans  l'exen  ice  de 
onctions  aussi  intéreannies  peut  avoir  les  plus 
ftanestes  résultats.  Mais  je  ne  rrois  pas  que  ce  soit 
un  motif  de  rejeter  le  projet,  parce  qui'  la  sollici- 
tude du  lîouverneuu  iit  U- dcu  i  tuiiicra,  suit  a  vous 
Iireseiiter  des  articles  suiiplétuentaires.  snit  a  pren- 
dre sur  cet  objet  les  arrêtés  et  n-glcmeulo  uc-ces- 
saircs. 

U  n'est  pas  inutile  maintenant  d'examiner  le 
projet  sous  le  rapport  de  la  durée  des  foncUons 
dont  sont  revêtus  les  memliNS  des  divara  dcgréa 

de  l'administration. 

l'ii  des  VK  es  allât  lu  s  uux  système?  administra- 
tifs etalflis  par  les  l.oustitulions  de  17'Jl  et  de 
1  au  III  était,  .«ans  contredit,  la  défense  de  rt-elire 
un  administrateur  qui  avait  exerci'  m  vertu  de 
deux  élections  successives.  Cette  ilisiiusition  tuait 
le  séle  du  fonctionnaire  public  le  plus  dévoué  A 
la  rliosc  nublioue,  lutrcc  qu'elle  iVnqiéclialt  de 
se  fixer  uans  le. lieu  ou  il  devait  exercer  ses 
f(i!ictiu!is.  Forcé  par  la  loi  même  d'euvisoL'er  le 
iiiuinenloii  elles  dc\ aient  ces.ser,  il  ne  pouvait  les 
considérer  que  comme  un  devoir  a  remplir,  et 
non  comme  un  établissement  à  lui  et  &  sa  fii- 
mille.  Ainsi,  il  ne  s'éloignait  de  ses  atbires  oaa 
)>uur  y  n'toumer  le  plus  souvent  possible,  et  usa 
Soins  qu'il  iloiinait  à  celles-ci  étaient  presque  tou- 
jours aux  dépens  des  obligations  qui  lui  était>nt 
imposées  ronuiic  administrateur.  Ainsi,  la  négli- 
gence dans  l'exen  in'  di  s  fonctions  les  plus  im- 
portantes prenait  la  iila<  i  du  dévouement,  et  l'in- 
térêt particulier  se  trouvait  presque  toi^jours  eu 
o|>i»osilion  avec  l'intérêt  général.  L'inamovibililé, 
sans  doute,  aurait  entraîné  d'autres  inconvé- 
nients; mais  il  n'était  nan  nécessaire  de  rendre  les 
places  inamovibles  ;  if  suffisait  d'aulori.ser  imtefi- 
niiuenl  la  reelet  tion  des  hommes  (|ui  ii'elaicnt 
frajjpés  (i'aut  une  des  incapaciies  j»reviies  jiar  la 
Constitution,  tiettc  disposition  aurait  été  d'autant 
plus  sage  qu'elle  aurau  été,  pour  les  fooctionnai- 
respublios. un irtefuisiint molir da mériter  lea 
suffrages  des  éJeetenra  nar  leur  moralilé ,  lenia 
principe? et  leur  exactitude  h  remplir  leurs  devoirs. 

Dans  le  projet  (jui  nous  est  prés4nité.  il  n'y  a 
point  de  terme  lixé  à  la  durée  fiiin  tn/iis  îles 
préfets,  des  S4)us-pn''fets  et  coii.seillers  de  |iréfec- 
ture;  le  Gouvernement,  qui  les  nomme,  ôeut  les 
révotmer  quand  il  le  ime  couveoable.  Dés  lors 
oue  la  Constitution  attribue  au  Gouvememenl  le 
droit  de  nommer  les  meuilir«'s  tU^  divers  de'/rta 
d'administration,  il  est  juste  qu'il  puiss*-  les  ri>vo- 
ijiier  ù  son  ^'ic,  .  i  -i  mil-  riMiM  ipieiH-e  ii.-cessaini 
de  la  nature  de'.  p(Hiu>ir- <pii  lui  soûl  i  uulies;rar, 
l'administratiun  LTu-  ralri  tant  iined>'  m's  principal» 
les  attributions,  m  adimnistratraleiuvpbûcés  dans 
les  dépaitaments,  les  ai  roiulissemenla  et  les  cotn- 
mums,  soot  inconlesudiiaawat  ses  agents.  C'est 
MUS  son  «itorité  et  sa  sarvrillance  qu'ns  ailmintS' 
trcnt.  c'est  lui  qu'ils  doivent  rendir  les  i  i.tnpies 
de  leur  adininistration ,  c'e-^t  lui  seul  qui  |M'ut 
ju^er  s'ils  reiuplisseiit  leurs  fonctions  avei-  exacti- 
tude et  tidi  lite  et  s'ils  méritent  sa  cooftaiire.  Il 
est  donc  évident  que  le  (Gouvernement  ne  peut 
être  pri  vé  de  la  liM»ité  de  révooaer  «laod,  il  le 
juite  utile ,  les  membres  des  adminlstrattona.  GeHa 
facult<>  est  pour  ceux-ci  un  avertissement  conti- 
nuel de  ileplouT,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
iiuiis,  je  7.1  le,  l'ai  Ijvile  et  les  elTt)rl->  dont  ils  sont 
capaldes,  et  de  se  rendre  reooounaadabies  par  loir 
moralité  et  leurs  principes. 
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Nous  avons  vu,  citoyens  tribuns,  par  li's  atdi- 
butionâ  coiiliées  aux  préfets,  gous-pr^'tet.'i  et  cou- 
ieiÛere  de  préfecture,  cumbiuu  eus  placus  sont 
importantes  ;eUei  exigent  dans  ceux  qui  lesoccu- 
peront  des  talents,  des  Imnièreset  uo  déTouemeut 
oieo  proiioni't''.  M:iis,  eonimu  je  rolyservais  il  y  a 
un  instant,  on  ne  pi'ut  espérer  îles  fonctionnaires 
publiis  a-  dévouement  qui  les  soutient  contre  les 
obstacles,  s'ils  n'ojit  pus  l'espoir  de  conser\  er  leurs 
places  tant  qu'ils  s  en  rendront  dipes.  et  s'ils 
qwrçoîvent  une  époque  oii  il  faudra  le^  aban- 
donner, quelques  succès  qu'ils  aient  obtenus  de 
leurs  efforts.  Il  est  donc  dans  l'inlérôl  de  l'admi- 
nistrdtiori  de  rendre  indéfinie  la  durée  des  fonc- 
tions lie  pivfi'ts,  Mins-pn''fel<  el  ronsrillcrs  de  nn''- 
fertiiic,  pun  e  que.  des  lors  qu'ils  sont  révocables  fi 
volonté,  0:1  peut  compter  qu  ils  mettront  tout  leur 
zélé  à  justiber  la  couliance  dont  ilsauioul  ét-:-  lio- 
norés. 

Les  tonctims  de  membres  des  conseils  de  dépar- 
tements et  d'arrondissements  exifveront  des  dépla- 
cements dispendieux,  et  distrairont  de  leurs 
affaires  li-s  citovens  qui  en  seront  charj-'és.  Suus 
cejHnnt  de  \ni  i  ll-  s  .seront  souvent  onéreuses,  et 
la  justice  fai.sait  un  devoir  de  fixer  l'époque  de 
la  cessation  de  ce  genre  de  majîistralure.  Le  projet 
ordonne  en  conséipienoe  que  chaque  trois  ans  les 
membres  de  ces  conseils  soient  remplacés  ou 
réélus. 

Les  mômes  motifs  exigeaient  qu'on  n'éloiîînât 
pas  trop  je  terme  de  la  durée  des  fonctions  de 
maires  et  d'adjoints,  pari  e  qu'elles  sont  firatuites, 
|)énibles,  et  qu'il  serait  injuste  d'iuqMjser  toujours 
aux  mêmes  citoyens  des  devoirs  rigoureux.  C'est 
aussi  chaque  trois  ans  qu'ils  seront  renouvelés  ; 
mais  ceux  qui  seront  dignes  de  la  cooflanoo  pu- 
blique pourront  toujours  être  réélus. 

U  me  reste  a  parler,  citoyens  tribuns,  de  la 
dépense  qu'eutrîiiuera  le  système  administratif  qui 
vous  est  présenté. 

Plus  les  fonctions  de  préfets  et  sous-pn'  fets  sont 
importantes,  plus  elles  ont  d'influence  sur  le  sud  ès 
deVadministFatioa,  pins  aussi  l'on  doit  prendre 
de  précautions  pour  rendre  ionaccessiUes  à  la 
corruption  ceux  qui  en  seront  rerétus.  Cest  en 
éloignant  d'eux  les  Ik'soius.  c'«'St  en  leur  procu- 
rant les  movens  de  vivre  d'une  manière  iionorablc 
qu'on  atteindra  ce  but.  Il  fallait  donc  leur  acœrder 
un  traitement  qui  leur  donnât  une  existi  iicebon- 
néte,  qui  les  attacb&t  à  leurs  places,  autant  par 
intérêt  que  par  dévouement,  et  qui  les  mit  à  même 
de  ué^'liger  toutes  les  affaires  et  les  «péottlations 
étrauf-'éres  aux  oblipaiions  qui  leoT  sontimposée.^. 

Je  crois,  citoyens  tribuns,  que  ces  considérations 
ont  été  pesées  "dans  la  lix.itHMi  du  traitement  ac- 
oonli'  pai'  \r  innjrt  aux  préfets  et  sjuis-prèfets.  Il 
m'a  paru  justement  pnii>ortionnè  à  la  nature  et  à 
l'importance  des  fonctions  qui  leur  sont  resiiecti- 
Tement  conOées,  et  s'éloigner  également  d'une  mes- 
quiuej  parcimonie  et  d'une  munificence  déplacée. 
Peut-«'lre  eût-on  pu  désirer  cependant  une  trnida- 
ti(»n  moins  précipitée  dans  les  traitements  des 
suus-préfets  ;  car  celui  qui  rési<liia  dans  une  com- 
mune de  quinze  mille  l'imes  sera  exi)0.sé'  a  une 
dépense  h  peu  prés  aussi  considérable  que  celui 
mu  résidera  dans  une  commune  dont  la  popula- 
tion sera  de  seise  à  Tînftt  mille  àmcs;  et  néanmoins 
il  y  a  une  différence  de  \  mille  francs  dans  leur 
traitement.  La  môme  olwervation  s'applique  aux 
préfets  dont  les  uns  résiderontdaiis  des  cDUJiiuiiit  .s 
de  45  mille  ;1mes,  et  les  autres  dans  des  couiuuines 
de  50  raille  ;\mi>s. 

11  m'a  paru  que  le  traitement  des  conseillers  de 
piéfecture,  fixé  an  dixième  de  celui  dee  préfeta^ 


était  bien  modique.  Il  est  rertaiu  que  ce  traite- 
ment ne  peut  surlire  aux  besoins  d'un  pére  de  f*- 
mille.  Ainsi,  celui  qui  on  upera  une  de  ces- places 
sera  dans  la  nécessité  de  se  livrer  à  quelques  tra- 
vaux ou  il  un  genre  d'industrie  quelconque  pour 
subsister,  et  il  ne  peut  le  faire  sans  iiéj/li^'er  es- 
sentiellement les  fonctions  qui  lui  sont  cunliéi  s.  Il 
résultera  dniu  lie  la  moditili'  lie  .{■traitement  que 
les  affaires  (larliculieres,  les  demandes  et  les  ré- 
clamations des  adininistn  s,  à  la  décision  desquel- 
les ceux-ci  prennent  toujours  un  si  vif  intérêt, 
seront  en  soullrance,  et  que,  pour  obtenir  des 
arrêtés,  il  fondra  passer  par  les  mains  des  commis. 
De  lit  les  retards  qui  excitent  des  murmures,  les 
erreurs  qui  amènent  des  injustices,  et}H>u^étrelc8 
préférences  uni  font  naître  l'iiidi^înatiou. 

Je  désire  itieii  me  IromiHT.  cilovens  tribuns, 
sur  cet  objet;  mais,  si  je  suis  dans  l'erreur,  je  la 
partage  avec  beavemipde  bons  esprits.  Si,  au  con- 
traire, je  proclame  une  vérité,  on  s'empressera, 
sans  doute,  de  rectifier  par  une  loi  postérieure  ce 
que  le  projet  actuel  peut  avoir  de  défectueux  dan^ 
cette  partie;  car  je  suis  bieu  loin  de  croire  ([uc  ce 
soit  un  motif  de  irjet. 

A|)rès  avoir  parlé  des  traitements  des  membres 
de  1  administration,  il  n'est  j)as  inutile  de  compa- 
rer  aux  déjienses  des  administrations  centrales  et 
municipales,  qui  subsistent  encore,  celles  que 
préi^ntera  le  nouveau  système  administratif. 

D'après  les  ètat.s  déposés  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  l'inlérieur.  Ir  tniili  inriil  dis  com- 
mi.ssaires  du  liouveriienienl  pies  ces  administra- 
tions, celui  des  administrateurs  et  secrétaires  en 
chef  des  administrations  centrales,  celui  des  com- 
mis et  «nployés  dt>  ces  administrations,  les  appro- 
visionnements, frais  de  bureau  et  d'impression, 
etlesdéiKMises  imprévues,  s'élèvent  annuellement 
à  12  millions. 

Il  est  quelques  administrations  municipales  qui 
ont  donné  1  exemple  d'une  loualile  ei  onomie; 
mais  la  plupart  m".  sont  entourées  de  bureaux,  et 
ont  porté  leurs  dé[)enses  à  des  sommes  elTravanles. 
Je  ne  m'écarterais  peut-être  {kls  de  la  vêi'ilé  en 
supposant  que  la  dépense  movenne  de  chaque  ad* 
ministration  municipale  s'élevait  annuellement  à 
3,000  0*.  Cependant,  en  ne  la  portant  qu'à  ^.(MM)  fr., 
on  trouvera  pour  toutes  ces  adniinislraliiHi-  iiiie 
dépense  anum  Ile  de  13  millions.  Si  l'on  reunit 
cette  somme  à  celle  des  12  millions  à  laquelle 
s'élèvent  les  dépenses  des  administrations  cen- 
trales, les  traitements  des  coinmi.s.saire8  du  Gou- 
vernement, desadministrateurs.dcsemployés.etc., 
on  trouvera  une  dépense  totale  de  2d  millions. 

Calculons  maintenant  les  dépense*  dll  QOUveaU 
Bvstome  ailnimislratif. 

Le  traitement  despréfcl-rt  -^ons- 
préfcts  s  élèvera  à  la  somme  de.     2,001,000  fr. 

Gelai  des  conadUefs  de  préfec- 
ture à   &93,fiU0 

En  évaluant  à  50,000  fr.  les 
frais  dc'  bureau  de  chaque  préfec- 
ture, y  com]iris  les  traitements 
des  secK'taires  et  employés,  je 
cruis  donner  toute  la  latitude  ne- 
i  es.s,nire  [K)ur  faire  marcher  l'ad- 
ministration ;  nous  trouverons 
ponr  les  98  préfectures,  cl.  .  .  .  4,900/100 

Va\  acconlant  h  chaque  sotts- 
Iiréfet.l'un  dans  l'autre,  une  som- 
me de  Vl.tiOO  fr.  jMUir  frais  de 
bureau  et  traitements  decoinmis, 
ie  ne  les  l  ircoiiscruMi  pasdans  les 
bornes  d'uuc  sévère  économie. 

A  reporta'   8,451,600  fr. 
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Report  

Cette  dépt'Uâv  ainfli  calculée  8'éië> 
venà  

'La  tolalHr  de  la  d<''p('n!»e  du 
nouveau  syiitiiue  adminUtratir 
s'élévmdoDcà.   

Ain>i  il  y  aura  noiir  (  nnlrihiiablcs  iiiif  < 
f('Tf'iii-('  <](•'  plu^  (ir  iiKulu'  i  l  uiiL'  ri  uiU'iiiic 
10  millions. 

(,)u  il  serait  heureux  pour  nous,  citoyens  tri- 
])Uii.-«,  d'avoir  soUTenk  tons  les  yeux  db  pareil;) 
résultats  !  Ei^péroiiB  que  le  mement  D'eetpas  ëloi- 
inié  od  la  paix,  souriant  aux  effisrta  du  Qoavmie- 

inrnt,  viriidra  tarir  la  smin  <■  >  ilrponscs  imnicii- 
w.-i  qu  t  iitraiiii'  riolrr  silualiun  a(  liicllc,  et  procurer 
aux  Irnis  auli'i-ilé'*  ii»ii<tituées  eliaruées  ilc  la 
fonnaliiui  de  la  loi  la  douce  suli^furtioii  d'allefîer 
le  poids  dits  rootribulions,  en  portant  daiiii  toutes 
le«  parties  de  l'admiautration  publique  la  réforme 
et  réconomip. 

Le  projet  de  loi  que  no»i?  lisrnton?apurpnsi;ë  cii 
cela  noire  att<Mile;c  est  un  nouveau  inolifdadoptiufi. 

J'iiMion"  si  la  formation  des  arrondissenienls 
communaux,  dont  le  taldean  est  annexé  a  ce  pro- 
jet, pn^sento  pour  tous  les  déjiartenienls  l>eauconp 
de  lacunes  et  d'erreurs  semUaliles  ù  celles  que 
j'ai  remarquées  dans  le  quatrii^me  arrondisacinent 
du  département  des  Vosges.  Cinq  cantons  'A)  qui 
devraient  faire  partie  de  cet  arrondissement  ne 
s'y  trouvent  pas  (  om|in-.  Je  les  ai  f  heiThés  daus 
les  autres  ariondisscinents  ilii  ini'uie  département, 
et  même  dans  ceux  ih  -  ili  |rarteinents  voisins,  mes 
recherches  ont  été  infructueuses  :  il  n'e.»!  fait  nulle 
pirt  mention  de  ces  cinq  cutoDs;  en  sorte  qu'ils 
ne  dépendent  d'aucun  aifondissoBent  ni  même 
dViucun  dépertiTment,  et  se  trouTent  pour  ainsi 
dire,  repfinssés  lin  scinde  la  Hc]inMinne.  J'ninn  a 
croire  que  l.i  nienlHin  que  j'en  lais  ici  deternunera 
le  (îonveiiienient  a  proposer,  par  un  pmjet  parti- 
culier, la  rectilieution  di-  celte  erreur.  Il  serait 
affligeant  d'avoir  à  demander  le  n-jelde  relui  que 
nous  examinons  à  raisou  de  cette  omission,  lors- 
que tout  doit  nous  tain  croire  qu>l1e  sera  prump- 
tement  n^panV. 

Je  crois,  citoyens  tribuns,  avon-  envisafif?  ce 
projet  sous  tous  ses  aspects,  et  vims  l  avoir  pré- 
senté sous  tous  ses  rap|»orts.  Je  vous  ai  exiios»'  les 
niotirs  q^iii  me  détenuinent  iK)ur  son  ado|)tion, 
encore  bH>n  qu'il  laissi'  quelque  chose  ù  désirer; 
J^ittrai  rempli  la  tArhc  que  je  m'étais  imposée,  si 
vous  partajKMC  mon  o[iinion. 

S'il  est  un  imijei  de  loi  dont  l'urpenre  et  l'im- 
portance ia>»enl  éi.'alement  sentir,  c'est  celui 
que  nous  disnilMiis  ilans  ce  mnnieiil  llcpuis  deux 
mois  une  fuiH^le  laiii'iienr  s'e-1  emparée  de  toutes 
1(«  adminiiitratiuns.  Plusieurs  étaient  mal  com|)o- 
sées  et  exigeaient  une  réorKanisatiou  déjà  provtv 
quée  |Mr  l  opioion  publique; dans  toutes  les  fHiic- 
tionnaires  publies,  inrertains  sur  leur  sort ,  i  nq  n  i  c  i  < 
sur  l'avenir,  sont  dans  le  décnnni;.'ement  et  la 
plupnrt  abandoiiiieiit  leur  po'-le  p^mr  venir  a  Pa- 
ris stdllciter  de  nniivelles  j.lai  e»  Partout  le  7.e|<> 
et  ledévouement  ont  fait  place  a  ralatlemeiil  t>t 
al'anxii-té;  jiartitut  une  sorte  de  désorpanisatiou 
apnellf  la  sollicitude  du  (jouvcmemeot  et  des  lé- 
gislateurs. 

Ainsi,  tniH  le>j  motifs  ot  toutes  les  ronsidéralions 
sont  pour  fane  adopter  le  projet  de  loi  «lu  Ki  do 
ce  ie.oi>;je  vole  piiur  cette  adoplinii 

lilLLET  idr  Seinf'ft-Otsfj.  tjttjveiis  tribuns, 
tontes  les  lois  ont  quelque  rapport 'avec  la  pros- 
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liérité  puhliqne  ;  mais  il  y  en  a  où  ce  rapptirl  est 
tellement  iiidim  t,  qu'il  li'est  point  apen  u  par  la 
plu|>art  des  citoyens,  et  qu'ils  ne  voient  dans  leur 
uis4-ussion  que  des  Ibéories  auxquelles  ils  sont 
pour  l'ordinaire  aasetindiffKrenla. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  touchent  si 
immédiatement  h  la  félicité  générale  que,  pour 
tiiu--  les  <  itiiyeii-;.  la  seule  attente  est  une  inquié- 
lude.  la  dis(  u-siuii  une  anxiété,  leur  résultat  un 
bonheur  nu  une  calamité  publique. 

Le  jirojet  de  loi  que  nous  exainiuous  est  de  ce 
nombre. 

t:her«  hes  dans  la  machine  poiiliqne  quel  est  to 
point  qui  touche  tous  les  goaremés,  et  qui  les 
touche  à  tous  les  instanti,  et  votia  Tcmi  qon 

c'est  radiniiiistration. 

Cherche/,  quel  «-st  le  mouvement  qui  soutient 
les  coustitiilKiiis  les  plus  im'tînlién's quand  il  est 
bon,guel  i  ;  i  lui  qui  entraine  la  chute  desron- 
stilutioDS  les  plus  solides  quand  il  est  nuiUTais,  et 
vous  Terres  encon>  que  c'est  radministration. 

Cherchez  par  quel  pouvoir  les  mécontentements 
.«ont  irrité»  ou  adoucis,  par  qui  les  lois  nliles  de- 
viennent dant-'ereii-e^,  et  i  ^r  (pii  les  lois  daiifje- 
ieu.'i<N  peuvent  devenir  utiles .  parqui.  entin,  com- 
nienceiitet  liiiis.seiit  les  n'volutions,  et  vottlTcmB 
toujours  que  c'est  par  l'administration. 

Ce  n'est  donc  pas,  tribuns  mes  collègues,  une  ti^ 
rbe  peu  imiiortante  que  relie  qui  vous  est  impo- 
sée aujourd  hui,  et  elle  exipe  bien  moins  de  notre 
enthousiasme  que  de  nos  méditatiifii- 

Si  l'on  examine  l'esprit  fjrénéral  du  projet  soumis 
il  votH'  discussion,  on  y  trouve  des  vues  saj:e«, 
utiles  et  politiques  :  celle,  jrar  exemple,  de  simpli- 
fier l'agence  ailinioistrative  en  la  ronflant,  dans 
tous  loi  desrés,  à  nn  seul  ftmctioonaire;  celle  dn 
séparer  de  radministration  le  eontentieiit  dn  nie; 
(  elle  surtout  do  provoquer,  dans  les  conseils  de 
pi  efeclim'et  de-ioiis-prefecture,  l'expression  des  lie- 
soins  public  s.  (,'i'Itedisposiiiuii  rappelleles  anciens 
cahiers,  institution  vrainieiil  natioualc  qui  avait 
été  trop  oubliée  dans  le  cours  de  la  r^<volution. 

Mais  dans  les  moyens  d'exécution,  mais  dans 
les  détails  de  la  rîMaction,  ce  projet  n'entraîne  paa 
le  mémo  assentiment. 

Le  jirojet  de  loi  a  sagement  consor>"é  la  division 
déparleiiieiitale.  iinoiqn  elle  ertt  ses  imiterieclnuis; 
n  ertl-il  pas  été  désirable  (ju'il  eût  con-erve  do 
même  la  distribution  des  foiicliims  administrati- 
ves en  deux  de;in^,  au  lieu  d  eu  établir  tniis 

Ce  n'est  pas  l'expérience  qui  a  dû  montrer  l  uli- 
lité  de  re  trijile  rouaue  :  chacun  sait  qu'il  sul»sista 
depuis  17H".i  jusqu  eii  l'an  III,  et  que  dés  lors  toutes 
le-  voix  ■rt^cfamaieiil  contre  l.n  coni|)li<  tinm  d'une 
telle  iiiacliine.  (]oinment  gouverner  ,  di-aii-ou  , 
avec  cent  depailenients,  cinq  et  iil>  districts  et 
quarante  mille  municipalités?  N'auni-t-oii  pas  le 
droit  aujourd'hui  de  dir«*  la  même  chose? 

Ce  u'est  pas  non  plus  la  nature  de  l'admintstrap 
tinn  même  qui  rexlge  ainsi. 

Ou  e  l-re  en  effet  que  l'administinlion,  SaiTBIlt 

la  (IrliiiiiiHU  du  (jon^eil  d'Ktat'' 

ll'iiii  cille,  c'est  l'urt-'i  iicc  lie-  ri «mmuilical ions 
n'cipr»Kjiies  entn*  la  volonté  luiblique  et  les  inté- 
pMs  |uirticuliers  :  or,  cette  communication  est 
II*  (-essairrmenl  plus  rapide  et  plus  simultanée 
«  n  parronrant  deux  degrés  que  si  elle  en  a  trois  à 
parcourir. 

De  l'auln'  cAté.  c'est  nclion  dirrctr  et  pronira- 
tion  irnchfii  .oiisi,  elle  ne  ron-<i-le  qii  en  deux 
seuls  nioiivi ment.-,  iloni  I  état  acinel  dos  choses 
est  rexeniple  1,  aciiuti  din-cte,  re  hont  les  muni- 
cipalités qui  l'exercent;  la  procuration  d'action, 
ce    "  '         -  * 
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Je  m'étonne  comuieiit  cette  division,  si  ilUte 
dans  la  déflnitioD,  n'a  pas  Irappé  les  rédacieun 
de  la  loi,  et  comment  ils  ne  l'oiil  pas  adoptée  pour 
le  principe  de  la  distribution  des  pouvoirs. 

Que  gera-ce  en  effet  que  le  sous-urtfet  ?  veut-on 
dire  que  c'est  à  lui  qu'apimitienora  raction  di- 
recte? Mais  alors  à  quoi  serviraient  les  rannicipa- 
Utés? 

Sera-t-il  le  procurateur  de  l'action  ?  Mais  voilà 
donc  la  procuration  d'action  dans  deux  mains  dif- 
fércutes,  d'abord  dans  cclU;  du  préfet,  puis  dans 
celle  du  sous-préfet;  alors  la  force  du mouveiimit 
se  perd  par  un  frottement  inutile. 

On  croit  répondre  à  cette  objection  en  disant 
que  le  sous-prefet  a  véritablement  l'action  directe 
pour  Tadministnition  générale,  et  que  les  muni- 
'cipalités  ne  i^uul  iiistiluées  que  pour  l'administra- 
tion, eu  quelque  sorte  domestique,  de  leur  com- 
mune. 

Mai»,  dans  la  vérité  du  fait,  il  me  parait  im- 
possible à  moi  que  le  sous-préfet  exerce  par  lui- 
même  son  action  din'cte.  U  y  a  une  multitude 
d'affaires  qui,  quoiqu'elles  tiennait  à  l'adminis- 
tration générale,  ont  besoin  cppcndant  de  con- 
nai-ssances  locales.  Dans  les  matu  res  de  lunlriLu- 
tions,  par  exeinnle,  le  sous-préfet  aura  son  avis  à 
donner  sur  les  demandes  des  particuliers  eu  dé- 
gn'vemenl  ou  décharge ,  eli  bien  !  pour  donner 
col  avis,  ne  sera-t-il  pas  obligé  de  s'adresser  à  la 
municipalité  ?  Voili  donc  évidemment  trois  de- 
grés au  lieud'un,  même  dans  l'administration  gé- 
nérale, et,  partant,  plus  de  complication  et  de  len- 
teur. Ji'  sais  qu'on  a  fait  aussi  des  reproches 
fondés  aux  municipalités  île  cantons,  qu'elles  ont 
été  quelquefois  des  foyers  de  Iracas.series  miséra- 
bles, qu'où  a  pu  méme'leur  imputer  dos  vexations, 
et  jusqu'à  des  exactions  ou  des  infidélités. 

Cependant,  il  faudrait  déduire  de  ces  reproches 
ce  qui  ap|)artîeiit  aux  lois  et  au  Gonvemement, 
dont  ces  municipalités  étaient  les  instruments  ; 
ensuite  ce  qui  appartient  au  déconrapement  et 
aux  mauvais  choix  qu'ont  enlraiiir;^  li  -  jierpétuel- 
les  variations  de  nos  systèmes  uoliliuues  ;  et  alors 
il  resterait  bien  peu  de  reprocfies  à  nire  à  Tinsti- 
ttttion  même. 

Sans  doote,  il  était  nécessaire  de  la  perfection- 
ner. On  pouvait  n^duire  le  nombre  des  cantons, 
et  en  fondre  deux  ou  même  trois  dans  un  arron- 
dissement conuuunal;  on  pouvait  se  rapprocher 
des  habitudes  des  {.'eus  de  la  campagne,  eu  don- 
nant pour  centre  a  leurs  communications  les  |K'- 
tites  villes  ou  les  gros  bourgs,  où  les  appellmt  le 
plus  fréquemment  leur  commerce  et  leurs  emplet- 
tes, le  paiement  de  leurs  impôts,  et  leurs  affaires 
conteniieusea;  et  c'est  ce  qu'avait  semblé  indiquer 
la  (Constitution  lorsqu'elle  avait  donne  la  mesure 
d'un  arrondissement  communal  dans  celle  d'une 
ou  deux  justices  de  paix. 

Le  terme  même  dont  elle  s'est  -servie,  celui 
d'arrondissement  communal,  vous  annonce  a^s<>z 

Jn'elte  a  voulu  que  cet  arrondissement  se  formât 
e  citoyens  qui  eussent  quelque  chose  de  com- 
mun ensemble  :  qu'elle  ne  re^'arde  ces  arrotidisse- 
ments  que  cnnHue  une  {.'raiiile  rauiiile  di  ut  les 
membres  duixcnt  -c  connaitre.se  pratiquer,  avuu" 
ensemble  des  rapjiorts,  des  intérétii,  cl  des  com- 
munications fréquentes  ;  et  c'est  ce  qui  devient 
impossible  dans  les  arrondissements  de  sous-pré^ 
lectures  que  le  projet  de  loi  tous  a  tracés. 

Mais  ce  qui  me  frappe  surtout,  tribuns  mes 
collègues,  c'est  l'intérêt  du  Gimvernemcnf.  Ce 
n'est  pas  ,senle!iii  iit  |Mr  la  solidilc  de  smi  tronc, 
par  la  majesté  de  sou  feuillage  qu'où  uttaciic  au 
sol  le  giaiMl  aibrç  de  l'UminisIntioii  pulilique; 


ce  n'est  nas  mémo  par  ses  plus  fortes  nicines; 
c'est  par  le  chevelu  ([u  il  se  (  uuserve.  11  est  donc, 
à  mes  yeux,  de  la  jdus  liante  importance  d'avoir 
un  hom'me  au  moins  a  la  {lortée  des  administrés, 
qui  puisse  communiquer  avec  eux  journellement, 
avec  lequel  ils  puisscut  vivre  dans  une  familiarité 
décente,  afin  qu'ils  voient  en  lui  le  Gouverne- 
ment,  qu'ils  s'habituent  à  ses  lois,  et  qu'ils  puis- 
sent chérir  ses  maximes. 

Cet  homme,  dii-n-t-oji,  le  Gouvernement  l'aun 
dans  le  maire,  qui  sera  nommé  par  lui-même. 

Par  lui-même!  non  pa,s;  l  ar  dans  les  campa- 
gnes, qui  .sont  la  partie  substantielle  de  la  nation, 
ce  maire  sera  nommé  par  le  préfet,  et  OOD  pir  le 
Premier  Gonnil;  et  je  crains  Uen  que  œ  maire 
ainsi  nommé  n^ît  aucune  véritable  influence. 

11  y  eut  un  temps  où  l'intendant  de  Paris  avait 
ainsi  nonniié  des  syndics  municipaux;  je  les  ai 
vus  dans  nos  communes  rurales  :  ils  vêtaient,  eu 
général,  regardés  de  mauvais  œil,  et  par  là  même 
sans  aucune  utilité;  au  lieu  de  voir  dans  ce  fonc- 
tionnaire un  magistrat  qui  lui  appartint,  le  vil- 
lageois n'y  voyait  guère  qu'un  commis  du  Gsc, 
un  ])eu  plus  prés  de  lui  que  les  autres  commls,  et 

qu  il  eu  haïssait  davantage. 

D'un  autre  côté,  où  sera  l'intérêt  de  ce  maire 
pour  agir?  N'ayant  ni  popularité,  ni  appointe- 
ments, quel  sera  le  mobile  qui  pourra  l'encourager 
dans  ses  fonctions?  Les  hommes  d'un  caractère  un 
peu  élevé  refuseront  l'élection  émanée  d'un  pou- 
voir subalterne  qui  peut  être  suivi  si  aisément 
d'une  destitution  ;  les  hommes  d'une  âme  basse 
n'acceiiterciiit  que  dans  des  vues  cupides,  qui, 
n'étant  ajipuyées  sur  aucun  salaire  légitime,  n'en 
seront  que  plus  immorales. 

U  eu  est  tout  autrement  des  commissaires 
actuels  :  comme  le  Gouvernement  les  nomme  di- 
rectement, ils  sont  moins  exposés  aux  tracasse- 
ries des  bureaux  de  départements.  Leur  autorité, 
émanée  de  l'autorité  suprême,  fait  qu'ils  sont  plus 
respectés  et  qu'ils  se  respectent  eux-mêmes  da- 
MiiiUi;.'!-.  Leur  traitement,  tout  nioilicpic  qu'il  soit, 
est  encore  un  encouragement  honnête  qui  suftit 
à  celui  qui  a  déjà  dans  le  lieu  son  état  et  sa  pro- 
priété; et  quelque  reproche  qu'on  ait  pu  faire  jus- 
tement à  pinsieura  qui  ont  éié  chmsis  au  bsâupd 
dans  des  temps  de  troubles  et  de  factions,  il  est 
cependant  vrai  qu'ils  ont  rendu  de  trés-grands 
services;  et  si  à  leur  place  on  n'avait  eu  qu'un 
sous-préfet  dans  un  arrondissement  de  ko  Ik  ups 
carrifes,  ie  doute  que  l'action  direi  te  th  rv  sous 

Iiréfet  eut  été  aussi  efficace  pour  faire  exécuter 
es  lois  militaires,  les  réquisitions,  les  institutions 
républicaines,  s'opposer  aux  progrès  de  la  chouan- 
nerie, et  soutenir  enfin  le  cours  et  l.«  marche  du 
Ciou vernemeut,  in.iL'iéses  variatiotiset  ses  erreurs. 

Ji'^vous  avouerai  donc  uies  alarmes  avec  fran- 
chise; je  cr.iiiis  ijuc  I  étendue  trop  considérable 
des  arrondissements  communaux  ne  prive  le  Gou- 
vernement de  cette  action  directe  et  locale  qui 
est  si  néœssairo;  que,  ne  voyant  et  n'agissant  que 
par  les  bureaux  et  les  commis  des  villes,  il  ne  soit 
souvent  trompé  sur  la  vcritalilc  situation  des  cam- 
pa}.'iies,  et  que.  toi  nu  l.ud,  cet  éloignement  ne 
ias.-:e  saillir  de  dessous  lerre  les  factions  qui  rSOH 
peut,  mais  qui  rongent  encore  en  romnaot. 

Contre  tous  ces  motifs  il  en  est  un  qu  on  oppose, 
et  qu'ont  saisi  vivement  les  meilleurs  esprits  :  c'est 
Téranomie. 

I  n  de  nos  collèfrue?  a  supputé  que  les  frais  an- 
nuels de  préfecture,  traitement  à  part,  n'iraient 

2 n'a  bO.tXK)  francs,  et  ceux  de  sous-préfecture  à 
,000  francs. 

Hais  d^abord  a  bUait  «jouter  aossi  à  ce  calcul 
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lirS  fraU  do:t  irnivaiite  mille  miinicipnlittH;;  car 
enlin,  peu  ou  bea«couj>, elles  dt'pcii>«Tniit  tmijouM 

Îuelque  cboee;  et  si  cela  montait  t^ulcmeot  à 
00  fr.  chacune  \tow  le  îieerélaire .  le  corj»  de 

Sanlf.  Ic>  \(iv;iL'rs  (lu  iiKiir.',  ii.ni>  aurioivi  fl^ 
aiJ'  Ir  l'.ili'iil  >i\  imlli(iii>  a  ajnulrr. 
Bll-iUli'.  je  me  i;i[ijir|lf  ijin-,  vrr>  IIS-S,  S.(>00  fr. 

par  an  formaient  en  effet  la  dépeuâe  det;  commi.-?- 
«iuns  intennimiain>«i  atuiché»  en  wcond  ordre 
tiUL  diviiioiM d«n  aacieonM  a«spiiibléii>  provincia- 
le: ma»  rm  commiffiioiitii^aTaieDt  qu  une  partie 
lëcen*  df  l'ailmininmtion,  €l  Fintendance  n*vn 

sulitiiittnit  |>;i.s  iiuiiii!». 

La  ItrMiltition  multiplia  iiroilii.'ini'-i'inent  les 
tiranrias de  l'iulminiritration.  La  j>;irii<'  ilnmaniale, 
eellc  de«  liqnidatiuiis  de  toute  es[ii  ri  m  iK*nsiut)S 
«C  créancet:,  l'activiti'  de  la  police,  et  la  purtie  mi- 
litaire, ont  nccra  les  Ifavaux  lieaucoup  au  delà 
de  U'tix  des  intendances  et  des  administrations 
provinciale»  r(^uiiies;  de  iiiorte  qu'en  I7'.»l  je  puis 
Vi'iis  attester,  par  ma  iiropr*;  expérience.  <|irini 
disirut  ré^lé  avec  la  plus  mesquine  parciiiKniic 
dc^lH'niuiit  (|uin7.<'  h  vin^t  mille  franc!;;  il  y  en  ciU 
iTui  dépuDiicreot  jusqu'à  quarante  mille  tmicé. 
ïh'i  le  comroeDccmeDl  de  la  guerre  ces  dépenses 
Itaretit  donliii^es. 

Or.de  telles  îiommos  suffiraientil  alimenter  hean- 
coup  d'arrnii(li<>.  iiirii[-i  i  nimniinaux.  s'il-"  rtnicnt 
forni*')»  par  la  reuiiii'n  sciilnru  iit  de  deux  ou  Utm 
cantons. pni.<u|ue.iriii>it'-  ;ii>lre  colUyiie  lui-nu^rne, 
ceH  canluuà  ne  dépensent  que  mille  écn!».  qu'il 
aérait  poMible  de  réduire  i  deux  mille  francs. 

Je  vicna  maintenaiit  un  (>oint  qui  s'éloi^inc 
davantaire  des  eoinidérations  nolitique.4,  mais  qui 
touche  (!*'  (lin-;  près  aux  intérêts  civils. 

i;(in>  il  il'Kfat,  dans  «s  iiuitils,  a  tn^s-.sage- 
mi'iit  )'iaMi  i|iir  II'  l'unteulieux  de  radiiiiiiisinitiun 
<^tait  un  veritat>ie  jugement  qui  devait  être  dirigé 
par  des  homme.s  familien)  aux  régies  jodiei^in, 
pour  la  ronservatîou  des  itroptiété». 

Bn  effet.  dati«  eo  contentieux,  U  y  en  a  aux- 
quelles le  droit  de  propriété  e«t  éminemment  in- 
téressé, non-seulement  j\  cau.He  de  la  létfislati(ui 
d<  .  ■  iiiiLTi  s.  qui  .sera  sans  doute  bientôt  réformée. 
III. u-  (  ii<  un*  a  cause  dfs  ventes  de  domaines  na- 
lioiiaiix.  dont  la  hV.iliti-  fait  aii--i  |iarti<'  du  con- 
tentieux; leicalilé  qui  u'a  été  que  trop  souvent 
livnT  a  des  diViMonN  arbjtrain'fi. 

(Indoit  de  In  ri*> .  •  I  «  )  i  -sanreauCkiDieild'Stat  pour 
avoir  rétabli  \e»  i  i  ;  >ci  de  cette  dîrimon  n«v«- 
Raire,  et  pour  a\nir  .misi  .st'pan*  deux  iiu>si  -  i|iii 
avaient  clé  trop  confondues;  f't'M  un  tns-frnintl 
nul  v(>r!i  le  rétal)li«eiiieatderonireetdudroit 
de  liropriélé. 

Mais  n  était-ce  pat  NDe  mmn  de  plus  pour  que 
lepn^fet  ne  fût  pas  membre,  et  encore  tnoiospi^ 
aident  h  voix  pn  i^ond^ranie  dan«  le  bureau  du 
contentii'tix  '  L<'  mVislrat  adminîMralif  di'vait.  ce 
m«'  scnilile.  resicr  S4"|>iin^  du  nia^'istrat  ju«liciaire, 
coiiiine  rartion  l'est  du  jngemetil. 

A  rr;/arddc  la  rédaction  du  |iioj»-t  de  loi.  c'est, 
en  effet,  loinnie  l'a  oliscrvé  votre  r.omnii.s>ioii, 
UuenHlartion  bi«*n  ineomn  leque  relie  où  l'on  .«i* 
contente  dédire  :  •  Led  f(inetion«  de lelu adminis- 
trateurs siTont  celli's  qu'exercent  tnaintmant  tels 
aiitn-s.  »  \oii-si-iilejnenl.  avec  une  iféiiéralité  au.ssi 
vaini''.  "0  Inn  ,  |r>  -■>"\ci  ii''-  .1  r>  i  <iiiiir  .i  un.' 
miiltiUiilt  iii  ftour  s.'ivoir  oti  sont  li*s  rfKii>S(l<- 
raiilorili-;  mais  ou  -  cxin»-»»'  eiicori'ailire  dcsclios  -s 
qu'on  ne  vent  (kis  din-.  .\insi.  de  ia  mlactioii  du 
pn>jet  de  loi.  ti-l  qu'il  est. il  s'ensuivrait  que.  innir 
hure /«'^a/iier  le  inoindn-  acte,  il  faudrait  aller  au 
loin  cherrlier  te  suius-prufet;  et  c'est  bien  sûrement 
ceqiM  les  réda«ieimdttprqj«ta'Mitpuf«uto  dire. 


Lp.s  divisions  teiritoriales  offrent  les  mêmes 
incorrections.  Gbacun  de  nous  en  a  relevé  plu- 
sieurs, et  ii  y  en  a  qni  aont  visiblement  des  dis- 
tractions on  dc<4  fautes  d*impressinn  :  dans  mon 

départ 'iiniit.  |vir  rvciiipif,  il  v  a  le  canton  de  Mont- 
fort  ou  ou  u  i»*uiii  a  celui  û<  {'.<  >r\y\''i\  et  de  Sucy 
dansladistriliutiondessous-ini  tVrinn  s  :  i  li  incii! 
je  délierais  qu'on  parvint  à  tract-r  celle  sous-pre- 
feiMuie.  même  sur  la  carte. 

lies  imperfections  sont  l'effet  de  l'extrême  rapi- 
dité du  travail;  ntanraoins,  (lour  les  répanf.  il 
faudra,  de  detix  rhosi's  rnne  uii  fain'  ile-  lois  su|>* 
plétivesetde  refomiatiou,  ou  rclin  r  le  jinijei  i>our 
le  nerfectionner  avant  qu'il  soit  di  veim  loi. 

Ce  dernier  parti  est  préféralile  sans  doiiie.  atin 
de  ne  pas  multiplier,  a  ciMé  «les  lois  textuelles, 
d'autrcâ  lois  qai  dérogent  et  commentent  :  ce  spA 
est  la  manière  la  plus  déplorable  do  pourvoir  à  Ift 
législation. 

(lue  conclure  de  tout  ceci?  que  l'nr^'^nce  de  la 
matK  le  y  a  laissé  pénétrer  plusie  i  -  \  i  «  s  mais 
(}uc,  les'princijK's  étant  par  eux-mêmes  bons  et 
solides,  il  serait  aisé  de  faire  disparaître  ces  vices, 
si  le  Conseil  d'Ftat  retiritt  le  projet  et  emptoyaii 
quelqni's  jours  a  h-  [M-rri  i  tiuimer  d'après  Tes  <d»- 
si'i'vations  que  la  discus.sion  a  fait  naltn>. 

C'est  lamesun-  que  le  bien  public  appelle; 
pour  elle  qu'est  nioii  vu  ii. 

("iHAi  vELiN.  Citoyens  irihiiiis.  avant  d'entrer  dans 
le  développement  "des  iiionrs  .jm  me  dét«>miinent 
il  appuyer  Ib  vu>uuuauiiue  de  votri'Om mission, 
jc  uc  puis  me  défendre  d'une  observation  qui  ré- 
sultedu  rapporte!  desroncliiiionsdoal  il  est  ^uivi. 

(..es  objections  les  plus  Itorlcc  contre  le  proi(4 
ûv  loi  soumis  ;\  votre  rtixcussion  ont  été  pri's«*nteps 
lar  !e  r.ip|HMteiir.  i]mi  a  néanmoins  pnTposi'  de 

.iilmrlii-r,  iniil  il  l'st  vrai  qnr  ]>■  sentiment  le 
plus  jaloux  de  la  IiIktIc.  le  res[)ect  religieux  des 
principes,  l'attaclu'ment  a  la  Constitution  p«"r- 
mettentel  même  demandent  à  la  conscience  la  jilus 
délicate  l'adoption  de  ce  projet;  el  si  (jueUiue 
dis.sentiment  se  inanifesie  «tans  celte  question,  ce 
ne  sera  qu'entre  des  hommes  dont  les  uns  vote- 
r<i[ii  la  Itii  [lun  e  qu'ils  la  croiront  iMinrie.  et  h^ 
autre-  la  vnteiont  encore  maigre  le»  luiiHTfcctions 
qui  jriir  iMit  été  indiquées.  Mais,  je  le  déchire, 
quoique  fortemeut  frappé  des  pn-ssants  motifs  de 
circonslauces  qui  n'clanieiit  la  prompte  oritani* 
Ration  d'un  système  administratif,  el  qui,  sans 
iloute.  ont  (ait  regretter  au  (kmvemement,  plus 
fju  .1  inms-inèm  -  d'éin*  fon'é  de  propos»'r  un  si 
lu»  [  ilelai  (HHir  la  discussion,  je  suis  |H'rsnadéen- 
core  des  avaiita$:es  nrisde  la  loi.  et  je  ne  n  nmiee 
pas  il  l'esiW'ranc  e  de  voir  mon  avis  partage  par  la 
majorité  de  celte  \s>eml)lif. 

Je  trouve  dans  k%  Ikm's  du  projet  les  r^nltala 
d^a^e  raison  Arlairée,  les  fhiils  de  rexpérienee  et 
de  nos  malheurs  nit^nie ,  j'y  rernnnais  une  lh*u- 
rensi-  coniliin;ii><in  dr  >  c  tjù  il  v  avait  de  pliiS[H>- 
l'iihiiic  ilaiis  11  -  diM  Tses  adinfuislration^  i|ni  se 
iî*inl  (iuceedé  en  France  depuis  17X7.  et  de  tout 
ce  que  les  antn>s  systèmes  connnsd'adminisinliolk 
offrent  de  plus  fenni>  et  de  plus  intense. 

Les  auteurs  de  ce  plan  paraissent  s'être  (rarantis, 
à  la  fnjs.  des  préventions  et  des  fniyenrs  île  tout 
fi-nre  iiuidénntun'iit  tant  d'inslilutio'ns  indiliques, 
di'  relies  qui  nncnl  Ir  d<'<j>i.ii-mi'  niirlinit 
un  il  y  a  sulx»rdiii.«tiou  et  depeutlaiiee  liier.ir* 
chique!  d«-  celles  aussi  qui  ne  voient  qu'aiinrehif 
et  desonlre  partout  ou  les  fonctions  sont  divisées, 
les  |>ouvoirs  distincts  et  les  droits  consacrés. 

Je  crois  avoir  présentes  à  ma  ficnsiV  ol>jc<*- 
tionalesplossérievsesèleveefl  hier  cunirece  projet, 
d  je  vais  essayer  d'y  répondra. 
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On  a  rois  en  doute  si,  dans  lu  litre  premier,  re- 
latif à  la  première  division  territoriale,  le  nombre 
actuel  des  départements  n'aurait  pasdftOlre  rt'duit. 
Que  reux  qui  ret  bcrchent  en  toute  chose  une  per- 
fection d'autant  plus  dirUcile  à  leur  conteâtcr, 

a'eUe  est  purement  idéalr  i  t  fictive,  regrettent, 
tels  veulent,  qu'on  n'iiii  pis  i>fi<M  cette  rAonion 
de  plusieurs  d(''paricim  lits  en  un  .«cul:  je  ne  l'au- 
rais anpoliV'.nioi.tju  uni'  rniirusKui  daiislf  inomcnt 
actuel.  nii"il>  cnuiiciit  li  s  (lis|>i»sitin!is,  Il'S  lialii- 
tudes  des  adintiuslrés,  uu'ils  cuiisidL'rt'Qt  tous  les 
ttcriflces^ticuliersqu  entraîne  déjà  la  réduction 
si  Déoeesaire  des  amnKUsaemeats  de  cantons;  et 
qolls  se  plaifnipnt  enfin,  s'ils  Tosent,  qu*on  n'ait 
pas  coii.-Jomm»'  la  désorganisation,  cl  arraché, 
pour  ainsi  dire,  la  clef  de  voûte  de  l'édifice 
social. 

On  a  opim.si'  doux  arfiumenti*  à  l'tHaMisM'mont 
des  municipalités;  on  a  pirtt'udu  que  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  Constitution  excluaient  un  troisième 
degré  d'arrondiseement,  et  que,  pour  assnrar  la 
bonté  des  listes  communales,  il  fallait  des  arron- 
dissements moins  étendus. 

L'élablisscraent  Siilutaircdos  municipalités  n'est 
pas  un  truisiénif  drprc  (l'arrondisscun  iit; ex*  nVst 
.  pas  une  divisiuii  de  Irn  itniic.  luiisqu'o-i  m-  pnit 
admettre  entre  elles  aucun  rajijiort,  aucune  simi- 
lilude  d'étendue  de  iM)pulatinii,  de  richesse,  des 
moiiii^aUlés  devant  être  placées  et  dans  les  villes 
de  9O,0tN)  hatilantSteldanslesvilluies  de  tQObaM- 
tants  qui  ont  ai^oiinl'hui  un  agent  et  un  a^nt 
munici|>al. 

hvs  miiniciiialilés  S4)iit  des  rUililis-cnu  rits  pDpu-  ' 
laires,  avanta^'eux,  conservali  urs  tl»  la  paix  jiu- 
bliqueet  des  intérêts  des  comniunautrs.  Il  ;;nlllt 
que  la  Constitution  ne  les  iulenlise  pas  pour  se 
hàler  d'en  fiûre  jouir  les  habiuinls  des  viltes  et 
des  campagnes. 

En  vain  a-t-on  objecté  que  les  maires  étaient 
des  administrateurs  locaux  dans  idlis  de  leurs 
attributions  nui  les  subordonm  iit  aux  piVfets  et 
aux  8ous-]tréfets.  Ils  ne  sont,  à  proprement  dire, 
en  ce  sens,  que  des  commissaires  spéciaux,  tels 
qne  les  administrations  en  ont  toujours  dépiu*ti 
par  de  simples  arrêtés.  Une  loi  doit,  &  bien  plus 
ISoilo  raison,  pouvoir  en  établir  de  cette  nature. 

Alléguerait-on  que,  si  1rs  arrondissements  com- 
munaux eussent  été  moins  élemliis  et  plus  i  om- 
breux, ilsaui-aleiit  disjXMlséde  relaidisscincritdes 
municipalités  ?  Mais  si  l'on  veut  bien  se  néiiëlrer 
des  avantaiies  de  ces  fonctions  municii»ales,  dont 
le  nom  s'était  plaa'  dans  notrp  langue  au  tcmjis 
même  du  toutes  les  servitudes,  on  conviendra  que 
le  besoin  s'en  fait  sentir  dans  les  localités  lus  pbts 
restreintes;  que  le  terme  même  d'arrondissements 
communaux,  emplnyc  par  la  Cnn^titiitinii.  cil  r.'- 
poURSe  toute  a|iplu  atiuii  a  des  territoires  de  di- 
mensions lw\i  ine^'ales.  Si  vous  vouliez  in.<tituer 
des  arrondissements  communaux  d'égale  étendue, 
mais  assez  restrvints  pour  gue  leurs  administra- 
teurs exaçiiBent  toutes  leslonctiooa  municipales, 
vous  anries  m  mon»  autant  d*arrondi8sement8 
communaux  que  vous  avez  nujonnriuii  de  can- 
tons, c't'st-a-(lire  six  inilli'  et  ]i!ii.s  ;  que  dis-je? 
il  v()  s  en  laiidniit  bien  davaiilaL-e.  car  aujour- 
d'hui les  agents  et  adjoints  niunici|)aux.^  dont  la 
Kïuniou  fonne  les  administrations  municipales  de 
cantons,  habitent  et  administrent  en  outre  leur 
commune  particulière. 

Remarquez  bien  que  le  système  que  je  combats, 
en  excinniit  si  sé\eremenl  tout  ce  qui  peut  annon- 
cer l'existi  lu  e  de  trois  de^n  s  d  ailuiinistraliou, 
conduit  a  vouloir  a  la  fois  la  réuuioa  des  contraires: 
des  arrondiasenwDts  cmnmwitOT  asses  étendus 
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pour  m'riter  ce  nom  constitutionnel,  et  des  dô- 
niurcalions  assez  limitées  pour  que  les  adminis- 
trateurs communaux  puissent  exercer  les  fonc- 
tions et  la  police:  municipales  dans  chaque  ville, 
bourg  ou  villa;j;e,  ce  qui  réduirait  les  arroodisse- 
ments  à  l'étendue  de  simples  banlieues. 

Il  résulterait  de  cette  étranffe  division  que  des 
listes  communale!!,  composées  entre  les  habitants 
d'uu  territoire  d'une  ou  de  deux  lieues  carn  es 
tout  au  ]ilns.  ixuirniient  offrirde  mauvais  éléments 
aux  listes  départementales  et  nationales,  formées 
par  la  réduction  des  seuls  individus  qui  compo- 
sent les  premières. 

Je  ne  partage  pas  davantage  les  doutes  élevés 
sur  la  possibilité  de  la  confection  des  listes  dans 
les  arrondis-sements  qu'on  im^seiite  comme  trop 
étendus.  Sans  doute  une  loi  orjraniquc  serait  né- 
cessaire pour  appliquer  les  dis|»osilions  constitu- 
tiuuuelli's  relatives  aux  listes  d'eli^'ibles  ;  mais 
cette  loi  ne  devait  point  faire  partie  de  celle  que 
nous  discutons. 

On  sait  que  l'esprit  de  la  Constitution  et  l'inten- 
tion  de  ses  auteurs  n'ont  point  été  de  réunir  les 
vcttants  pour  composi^r  ces  listes.  Il  serait  facile 
d'indiquer  plusieurs  moyens  d'ecarler  les  dilB- 
cultés  qu'on  semble  craindn  (,ijiistiiLitin:i  elle- 
même  en  fournit  un;  la  réduction  au  ilixieniedca 
votant.s  pouiToit  s'opérer  dans  les  municipalités, 
et  ie  résultat  de  œs  recensements  partiels  forme- 
Tidt  la  Hste  communale,  tinsi  que  la  réduction  des 
listes  départementales  forme  les  listes  nationales. 

La  di  iuareation  adoptée  pour  les  arrondisse- 
nients  rnniuiunaux.  loin  irauf/nieiiler  li'S  de|u'nseg 
des  adunnistres,  doit  certainement  les  restreindra 
dans  la  même  proportion  ob  die  épargnera  les 
dépenses  (lubliques. 

C'est  une  trés-beureuse  idée  que  d'avoir  réuni 
les  chefo-lieux  de  sous-préfectures,  de  tribunaux 
de  première  instance  et  d'arrondissements  de  re- 
(ette:  il  vaut  mieux  pour  Thabitant  des  campa- 
pnes.  il  est  plus  conforme  à  ses  habitudes  de  faire 
nue  seule  ctjurse  de  (|uelques  lieues  de  plus  pour 
plusieurs  objets  différents  à  la  fois,  (pie  (Tétre 
oonbtdot,  comme  il  l'était  depuis  longteiiqtS,  à 
voyager  au  Xord  pourplaider,  au  Midi  pour  ^yer 
rimr>ôt,  à  l'Est  on  à  l'Ouest  pour  présenter  et  sou- 
tenir une  réclamation  administrative. 

Je  ne  sais  si,  comine  on  a  semblé  le  craindre, 
r  rst  dans  l'intention  de  déterminer  par  voie  de 
rèfilement  les  chefs-lieux  de  dé(>ariements et  d'ar- 
rondis.sements  coiniiiunaux,que  le  tiOttVMlICDienl 
a  omis  cette  lixation  dans  son  projet. 

Je  déclare  que  je  crois  ésalement  contraire  aux 
devoirs  et  aux  intêrétsdu  Gouvernement  d'abuser 
<le  la  sjipe  étendue  de  ses  attributions  constitu- 
tionnelles en  substituant  la  pui.ssame  précaire 
des  ié!.'lements  à  l  impo.santc!  autorité  des  lois  ; 
mais  j'uhserve,  dans  le  cas  dont  il  .s'ayil.  que  Tune 
des  opinions  prononcées  hier  m'a  convaincu  que, 
si  les  indications  que  l'on  rcirrette  eus.sent  été 
placées  dans  le  projet  de  loi ,  la  lutte  des  inté- 
rêts, des  convenances  et  des  affertions  particn- 
lières  aurait  souvent  tmii  la  plare  îles  intérétspu- 
blics  dans  la  discussion  qui  niuis  ocruiie. 

J'ajouterai  que  le  placement  on  le  di  plari  nient 
extraordinaire  des  autorités  administratives  peut 
dépendre  d'événements  ou  de  circonstances  impi-é- 
Toes,  comme  im  incendie,  une  sédition,  une  ma- 
ladie contagieuse^  je  me  rapni'lle  que  souvent  de 
semblables  dispositions  ont  dû  être  ordonnées  en 
peu  d'heures, et  la  Constitution  a  établi  que  le  l^urps 
législatif  n  est  rassemblé  que  quatre  mois  de  dn^ 
que  année. 

Bn  rendHil  hommage,  avec  votre  rapporteur, 
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à  la  jiiilii  iriisc  ilisiinsitioii  île  |»ouvoir3  et  de  fonc- 
tions t  i  ililie  par  io  Hlic  11  ilu  projet,  je  ivmaïque 
L'S  iiuiiibreux  avantages  ces  iirélectures  qui 
vont  assuirr  à  raolion  uni  forme  des  lois  Uni  de 
force  et  d'enseiubie.  Jus(]u'ici,  lorsqu'une  loi  était 
rendue,  ie  sfiil  en  était  eouore  incertain  :  discutée 
et  débalttie  4  IHiris,  elle  devait  encore  l'être  plu- 
sieurs Tois  par  toutes  les  autorit<^  d<^libi^rantt>s  qui 
8'en  délc^fniaicnt  ou  s'en  subdék^puuient  l'exécu- 
tion. Combien,  par  un  mode  semblable,  une  lui  ne 
devait-elle  pas  i^ubir  de  lenteurs,  de  vicissitudes, 
et  recevoir  deâ  formes divenu  Mir  tous les  points 
de  la  Képublique  ! 

Une  Assemblée  de  plusieurs  merotires  devait 
édiapper,  par  sa  nature,  à  toute  responsabilité  : 
vn  seul  administrateur,  au  contraire,  est  là  pour 
n^pomlre  de  toutes  lis  infractions  à  ses  ilevuirs. 
Les  dispositions  des  arlu  les  7j  et  11  de  la  Cons- 
titiiiioii,  uni  as-^nieiit  la  responsabilité  de  tous  1rs 
a^'ent.s  de  l  udmiuistratioa, s  appliqueront  bieuplus 
diro(  lemeat  4  lui  ou  an  miniflire  dont  il  prodnuait 
les  ordres. 

L^rticle  3,  portant  «jue  le  préfet  sera  chargé 

sftil  ilr  l'administralum.iu'Wh'  \nuM  point  va;.'ue. 
L'iirfiele  ie  d('Velo|ipe.  en  annonçant  qu'il  iloit 
rein|ilir  toutis  (  r||.>  ih  s  loU' tiim-  actuellement 
exercées  par  lei>  aduiiuîslratioiis  et  commissaires 
d(>  di  ]iarienients,  moins  celles  qui  sont  dèlégllées 
par  le  projet  au  conseil  de  préfecture. 

Je  sais  que  d'autres  objections  ont  été  faites 
contre  l'article  2,  mais  elles  parai.tsent  avoir  ét  ■ 
écartées  par  le  rapporteur,  sans  doute  comme  troj) 
peu  solides. 

On  a  dit  que  le  préfet  était  rharpé,  suivant  le 
pn»jet,  de  toutes  les  foiii  tioiis  des  administrations 
centrales,  et  au'il  en  était  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilier la  confiance,  écarter  tout  soupçon  d'arbi- 
traire, et  prévenir  des  résistances  funestes,  si  elles 
ne  sont  exercées  par  plusieurs  hommes  à  la  fois  : 
on  a  citi'  a  cette  occ.isioii  les  mesures  relatives 
aux  enroienii  iils.  a  la  coiiscriulion  militaire  et  aux 
n'parlilions  île  toute  esin-ce.  Mais  i^'iiore-t-on  que 
les  administrations  de  départements  sont  autori- 
sées par  les  lois  existantes  ii  s'entourer  de  com- 
missaires, de  vérificateurs,  d'experts  nommés  par 
elles  et  choisis  dans  chaque  localité.  Les  préfets 
n'auront  ils  pas  la  même  ocnltè,  et  n'en  fieroDt>iIs 

pas  le  même  usa^'c? 

On  a  i  raintque.  |»ar  suilo  de  la  mëinpsul>ro;.'alion 
aux  ultriliUtioiis  des  corps  administratifs,  les  pré- 
fets ne  se  trouvassent  iniiilicitement  investis  du 
droit  de  former  les  listes  ue  jurés.  Certes,  je  par- 
tagerais une  telle  inquiétude,  si  la  loi  qui  doit 
coordonner  l'ordn*  jmfieiaire  avec  la  Constitution 
était  déjà  rendue,  et  quelle  eût  romlirine  aux  ad- 
ministrations une  atlribuiioii  qu'elles  n'auraient 
jamais  dù  exercer;  mais  roruaiusatioii  jmln  laire 
ne  peut  éln*  différée  de  plus  ile  (juinze  jours .  le 
besoin  en  est  aussi  vivement  seuti  que  celui  du 
projet  même  que  nous  discutons,  puisque  tout 
dans  celte  partie  n'est  plus  que  précaire,  et  que 
la  Omstiiutioii  a  déjà  frappé  cet  édifice  au- 
joiird  lini  rii  mille 

l.'t  i.iliii-x  iiieiit  lies  jiréfets  ne  peut. an  contraire, 
que  mettre  un  l'  rnie  a  un  abus  qui  a  Laiit  déna- 
turé en  France  la  ^Tande  instilutiuii  des  jun-s; 
nommés  par  plusieurs  hommes,  ils  n'étaient  déju 
trop  souvent  oue  les  ioslniments  des  haines  et  dés 
factions:  Hioisis  par  no  seul,  on  ne  verrait  en 
eux  (pie  les  esclavi'S  d(^  ws  caprices  et  de  ws 
veinieanc.'^  ;  el.je  ne  crains  pas  dc  le  «lire  ,  ils 
repro*luii an  lit  an\  ^'  ux  ,{,•  uni^  ou  !■•  s  .m  laie 
de  ces  cumuits^ioos  proscrites  même  sous  la  mo- 
Mrcliie,oulV)p|iralm  de  ces  prétendus  Iribnmna 


qui,  à  une  autre  époque,  n'ont  été  que  des  i 

t<iiis  autorisés. 

Ne  doutons  donc  p;is  que  le  Cioiivernenienl  ne  fût 
révolté  comme  nous  des  horribles  conséquences 
d'une  telle  violation  de  tous  les  principes.  Nourri 
de  tous  les  seures  de  gloire,  il  n  en  voudra  sacri- 
fier aucun.  Il  entend,  il  -sait  respecter  les  tgbox 
de  la  France,  la  voix  de  l'Kurope.  Si.  parmi  ses 
ennemis,  il  en  est  qui  ne  répondent  encoa*  a  ses 
péiién-uses  avances  que  par  les  ))lus  indécentes 
injures,  il  a  aussi  narmi  eux  des  ju^es  qui  l'ho- 
norent, qui  savent  lui  rendre  justia>.  et  dont  il  ne 
voudra  pas  plus  abdiquer  l'estime  et  les  honora- 
bles suffrages  que  la  juste  conflance  du  peuple 
français. 

Au  reste,  l'expédient  facile  de  faire  composer 
les  listes  de  jures  par  les  conseils  piMiéraiix  <le 
départements,  en  attendant  la  formation  des  listes 
li  eli^iibles,  le  lil>re  arbitre  que  vous  conserveres 
tuuiuuni  dans  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire, 
la  ncnité  constitutionnelle  d'émettre  un  vau,  re- 
poussent également  rot^jecUon  qiM  je  viens  dn 
oombattre. 

Je  ne  redoute  point  la  présoiirp  du  préfet  dans 
le  conseil  de  préfecture,  jo  ne  redoute  point  sa 
voix  prenoiiilerunte  dans  la  décision  il'affaires 
où  les  administrations  centrales  elles-mêmes  ont 
toujours  été  juges  et  parties  ;  je  ne  vois  pas  même 
que  le  préfet  puisse  étn,  par  suite  de  la  voix  qui 
lui  est  attribuée  dans  le  conseil  de  préfecture, 
jiiL'c  et  partie  dans  les  dicussions  qui  ne  doivent 
jamais  I  iiiti'resser  iM-rsonneliement  ;  le  jn;:ement 
des  ilifiiciiltés  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  el  l'administration  pourrait  seul  offrir  cet 
inconvénienl,et  les  lois  existantes,exi^'eant  que  les 
travaux  soient  toujours  adjugés  à  l'eudiére,  ren- 
dent en  dernière  analyse  les  préfets  fort  indiflè- 
rents'sur  le  sort  de  ces  contestations.jugéesBUrtMIt 
d'après  l'examen  du  cahier  des  charges. 

Il  est,  d'ailleurs,  iié(  essaire  que  le  |in  fet  assiste 
dans  différentes  circonstanci-s  aux  deliln  ralions 
du  conseil  de  pivfecture.  ne  fi'it-ce  que  pour  1'*»- 
cluircr  et  riustruiru  sur  les  faits,  et  il  est  conve- 
nable autant  qu'utile  qu'il  le  préside  lorsqu'il  s'y 
trouve. 

Le  terme  de  quinse  jours  me  parait  suffisant  pour 

la  diin-e  des  fonctiorK  du  conseil  ;:rntTal  de  de- 
parlement,  puisque,  iioiiiiiies  piiur  trois  ans.  les 
membres  de  ce  coIl^e!l  ont  le  teiniis  de  se  préparer 
a  l'avance  sur  toutes  les  matières  dont  la  décision 
leur  est  attribuée. 

Koleudre  un  compte  ou  le  débattre  sera  tou- 
jours à  mes  veux  il  peu  prî's  syiumyme,  lorsqu'il 
s'adresse  :i  dès  hommes  qui,  par  leur  considération 
et  leurs  luiiiiéri's.  peuvent  être  rev'«rdés  comme 
I  I  lilc  il  nii  de|'.\rlciii(  lit.  Ilieii  ne  tend  a  faire  sup- 
iMiser  dans  le  projet  que  la  parole  pui>se  être  re- 
hi.stVaux  membres  du  conseil  (léneral  |M>iidant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Ou  leur  donne,  nu  con- 
traire, un  président  dioisi  par  eux  et  dans  leur 
sein.  Autorisés  4 adrcss^T  au  ministre  leur  opinion 
sur  l'état  et  les  iK'Soins  du  defwrtemeiit,  ne  sont- 
ils  pas  Miflis;iniment  a  portée  île  faire  contialtnr 
les  imperlertiuns  du  compte  annuel  que  le  |irefel 
est  tenu  de  leur  soiimettre  '  1)  ailleurs.  aïK  une  loi 
ne  I  autort.s4>  a  manier  des  fonds,  el  c'est  un  sim- 
ple compte  d'ordonnateur  qu'il  est  appelé  4  rendre. 

L'article  12  du  titre  U  ue  bit  que  départir  au 
Premier  Consul  des  nominations  mii  lui  sont  tou- 
tes attribuées  par  l'article  41  de  racle  constitu- 
tionnel. 

Lallon-tiiution  ne  jvarle  nulle  part  des  munici- 
palités ;  la  uomination  d<'4  maires,  adjoints  et  coo- 
seiUers  municipiiix  par  les  préfets  se  trouve 


Digitized  by  Google 


BtPUBUQOB  PBANCAnB.  -  AX  VUL 


905 


préservée  par  ce  silence  même  du  toute  tache 
inconslitutiomiflle.  Ce  moile  de  ni»miiiaiion  est 
bon  en  lui-même,  puisque  les  (  lioix  seront  faits 
par  les  préfets  avec  bien  plus  de  8uin,  de  discer- 
nement et  de  notions  positives  qu'ils  ne  pourraient 
l'être  s'ils  partaient  du  point  central  de  la  Répu- 
blique et  des  bureaux  du  ministre  de  l'Intérieur. 
Les  prt''rot,'!,  (raillenr.-?,  devant  ôtro  jugi*".-?  par  leurs 
choix,  elierclieroiit  à  se  reiDiiimander  ainsi  aux 
yeux  (lu  (iiiuvcrnement  ei  de  leurs  concitoyens. 

Sans  les  tristes  souvenirs  qui  nous  environnent, 
sans  les  blessures  mal  cicatrisées  dont  le  peuple 
français  est  encore  couvert,  et  qui  seoibteiit  1  ef- 
frayer lui  même  des  inconvénients  et  des  abus  de 
ses' propres  choix,  j'avoue  que  j'aurai.s  pr^fr^ré  de 
le  voir  chargé  do  nommer  imuiédiatemeiit  les 
maires,  les  adjoints  et  les  cuaseillers  nninn  ijiaux  ; 
l'empire  des  habitudes  locales,  l'avantage  d'être 
dirigé  par  des  magistrats  de  son  choix  dans  des 
intérêts  en  quelque  sorte  domestiques,  enfin,  le 
gtlenoe  de  la  GonstitudoD  auraient  peut-être  per- 
mis cet  hommage  aux  princijM-s  safremcnt  popu- 
laires. Puisse  le  v(pu  que  j'eniets  in  trouver 
bii-rili'it  son  apiiliration  (.lansilescin-onstanfes  plus 
favoratiles,  et  a  l'ouibre  d'un  {iouvernenient  soli- 
dement établi  ! 

Citoyens  tribuns,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
ob|ectfons  contre  le  projet,  une  considération  me 
frappe  :  dans  le  cours  de  cette  discussion,  on  aura 
souvent  répf^té  que  l'administration  actuelle  n'of- 
frait, de  toutes  paris,  que  des  débris;  que  tous  les 
liens  de  l'ordre  social  étaient  momentanément  relâ- 
ches-^ qu'il  V  avait  laufiueur,  inifiourdissement,  pa- 
ralysie, làoil  l'intérêt  de  la patne  réclamait  action, 
fiman  et  célérité. 

Ces  assertions,  dont  je  ne  veux  point  étendre 
le  sens  au  delà  de  leur  acception  naturelle,  vont 
retentir  chez  nos  voisins,  si  constamment  trompés 
sur  notre  véritable  situation,  et  dont  les  déelauia- 
tions  a{.'ressives  attestent  (ju'ils  s'obstinent  à  rester 
nos  ennemis,  en  feignant  de  méconnaître  notre 
loyauté,  lonqa'fis  ne  méconnaissent  réellement 

S DM  rasaonreei.  Abusés  par  de  Amx  rappro- 
ments,  itérant  eneore,  npn^s  tant  d'épreuves, 
le  génie  national  des  Fran.  ais.  il  me  Fcmble  les 
voir  .se  r('jouir  à  cet  apparent  iriti'rn'pne  des  lois, 
coimiie  ils  souriraient  au  moimlru  iiulii-e  fie  ii('su- 
njon  entre  nuus,  des  premières  autorités  entre 
elles. 

Peut-être  aujourd'hui  se  bercent-ils  déjA  de  ce 
feible  espoir  ;  et  dans  peu  de  jours  vous  aurei  voté 
à  la  maj(Hité  la  plus  im[K)sante  ce  complément  si 
nécessaire  de  votre  (ronvernemenl  constitutionnel  ; 
et  tandis  que  leur  haine  attendra  des  iV'sultats 

ftropres  à  la  flatter,  déjà  de  nouveaux  administra- 
eurs,  uu  systc^me  jeune,  vigoureux,  et  fortement 
constitué,  auront  reçu  le  mouvement  et  la  vie. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 
On  demande  à  aller  anx  toix  sur  U  division  du 
territoire. 

Le  Trihuuat  musulté  continue  la  discussion. 

Caille-MER.  Tril)uus,  si  de  tous  les  points  de  la 
Répiihlique  le  vœu  miauime  a|ijieile  une  promjitc 
réorguaûmtion  du  système  administratif,  re  vn*u, 
dicté  par  le  besoin,  nécessité  j)ar  le?  oscillations 
de  la  Révolution,  et  par  les  modifications  conti- 
nuelles nées  de  chaque  phase,  vous  dit  aussi: 
Donnez  à  ce  système  toute  la  iierfection  fiossilile. 
ou  plutôt,  qu'il  soit  tel  qu'il  n'ait  pas  besoin  de 
inouiliratioii  :  a>'=ez  l'on  a  rréé  provisoirement,  il 
faut  aujourd'hui  vouloir,  et  faire  déUoitivement; 
Uencoote  pour  former  des  babilndes,  il  en  eofite 
encore  ploa  pour  les  détruire. 

CoQTënfr  qn*nn  système  est  Tietenc,  eoBTenir 


qu'il  faudra  le  modifier,  et  néanmoins  l'adopter 
et  l'établir,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  d'un 
cAté  fatiguer  les  adinioiMrés,  et,  deTantre,  vfaaer 
des  linances  de  l'Etat. 

L'urgence  de  la  réorganisation  du  système  ad- 
ministratif n'a  pas  besoin,  sans  doute,  d'être  dé* 
montrée  ;  mais  son  ensemble,  tribuns,  doit  vous 
être  bien  connu  pour  vous  mettre  â  portée  déjuger 
sainement  de  ses  effets:  car  ce  n'est  pas  tant  sa 
nécessité  que  la  certilmle  de  son  Utilité  qui  doit 
décider  de  votre  suffrage. 

Or,  si  celui  qui  nous  est  présenté  est  vicieux, 
il  ne  peut  être  conforme  à  notre  vœu,  parce  qu'il 
ne  produira  point  les  résultats  voulus,  rest-à-diru 
le  bien  général  et  l'avantape  partirulier. 

Eh!  que  je  voudrais  joimlie  au  triluit  d'éloges 
que  je  dois  au  génie  de  ri'  travail  une  approbation 
entière!  Mais  je  ne  puis  me  livrer  a  ce  sentiment: 
les  connaissances  que  l'expérience  administrative 
m'a  données  s'y  opposent,  et  m'obligent  k  com- 
battre ce  système. 

Déjà  plusieurs  orateurs  m'ont  prérédé  à  cette 
tribune, déjà  ils  \ous  ont  fait  apeifcvoir  quelques- 
uns  des  vices  de  ce  travail:  I  on  est  même  assez 
généralement  convenu  qu'en  l'adojitant  il  faudrait 
dans  la  suite  travailler  à  sa  rectification.  Je  sou- 
tiens, moi,  que,s'il  y  a  urgence  dans  son  adoption, 
il  n'y  en  a  pas  moins  daus  sa  rectiflcation;  enfin 
je  soutiens  que.  si  ses  dispositions  en  général  por- 
tent le  sceau  de  la  sagesse  et  du  génie,  il  en  est 
quelques-unes  qui,  loin  d'imprimer  à  la  machine 
un  mouvement  tout  à  la  fois  rapide  et  régulier, 
entraveraient  iournellement  sa  marche. 

Et,  si  tel  eu  aoit  être  le  résultat,  adopter  de  con- 
fiance le  prqjel,  et  se  reposer  sur  des  rectiflcations 
futures,  ne  soai^^e  pas  rétrograder  au  lieu  d'a- 
vancer? Et  quel  temps  feut-il  donc  pour  corriger 
quelques  enrurs  et  quelques  imperlections! 

Par  exemple,. si.comme  ou  l  a  assuré,  la  circons- 
cription de  quelques  arrondissements  communaux 

firésentc  des  inégalités  si  choquantes  que,  dans 
e  même  département,  l'un  de  ces  arrondissements 
communaux  se  trouve  oompo^  de  doq  à  six  can- 
tons, présentant  une  surface  de  dix  à  douze  myria- 
mètres.  tandis  que  Tarrondis-scment  voisin  sera 
composé  de  vingt  cantons,  présentant  une  surface 
de  «  inquante  à  soixante  myriamélres,  assurément 
la  rectilication  pourra  s'opérer  dans  l'espace,  ie 
ne  dis  pas  de  quelques  Jours,  mais  seulement  de 
quelques  heures,  et  j'observerai  ici  qu'une  recti- 
fication de  cette  espèce  n'est  pas  susceptible 
d'ajournement;  je  vais,  en  peu  de  mots,  fe  dé- 
montrer. 

Suivant  le  projet,  il  y  aura  pour  chaque  ar- 
rondissement un  sous-préfet  qui  correspondra, 
d'une  part,  avec  le  préfet,  d'autre  part  avec 
les  mm-es  et  adjoints  de  toutes  les  commu* 
nés  de  son  arrondissement.  Celte  correspondance 
doit  nécessairement  être  trés-aetive,  surtout  en 
temps  rte  guerre.  Conçoit-on  bien  eonunent  le 
soiis-préfct  d'un  arrondis.sement  composé  de  wn^l 
cantons,  et  d'une  étendue  de  cinquante  â  soixante 
myriamélres,  pourra  correspondre  avec  deux  à 
trois  cents  maires  et  adjomts,  surveiller  leurs 
opérations,  leur  transmettre  des  ordres,  et  les 
faire  exécuter  avec  célérité?  Certes,  il  y  a  im- 
possibilité; s'il  y  a  impossibilité,  évidemment 
ees  sous-prc'fectures  sont  dès  lors. dans  la  niaehiiie, 
des  roues  sans  mouvement,  et,  res  roues  arrêtées, 
que  (levii'îit  la  in;e  lune  '  A  quoi  aura-t-il  servi  de 
la  mouter  précipitamment  et  sans  examen,  s'il 
elle  ne  marche  pas?  On  conviendra  que,  de  la  sorte 
le  service  public  se  trouvera  beaucoup  plus  piu^- 
lysé  qu'il  ne  peut  Tétre  dans  l'état  même  de  ca- 
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ducitt^  où  Toa  «oppose  les  anciennes  adminiâtra- 
tioiis.  11  faudrd  eutin  en  venir  à  la  recUûcation. 
UueU  boult  verseoMiilaea  réflttlterontl  quel  temps 

011  aura  iR-rdii  1 

Tril)uus,  jVii  alk'at»!  roux  d'outre  vous  qui  ont 
remnii  deâ  runctions  aduiiiiistraliveâ;  curje  pré- 
fère Vcxpérience  à  la  tlii^orie  des  abstractions.  Tello 
aduiiniâtraliun  centrale  et  le  iioininiflMirf  tlu  fimi- 
Temcmeut,  plurê  i)ri^<i  d'elle,  avaient  a  oorreq^- 
dre  avL'c  ciiHiuanlc  à  >:t)ixantf  adniini^itrations  de 
canton  *  l  autant  df  cuiiuiiiîî.siircs  *alarii\>î;  rom- 
bien,  (jumqu'avec  plus  trintoiisitc,  la  «  orr.  s|>oii- 
dance  n'a-t-<'ile  pa.s  elt-  leuteut  souvent  slt  rile,  et 
combien  n  ui-u-t-un  paji  VU,  par  ]a  seule  forœ  de 
l'iiiertie,  raralyaer  les  mesures  les  plus  impor- 
tantes! et  Ton  voudrait  étendre  te  oorrespondanre 
et  la  survriiianrc  d'titi  âoii»fréliel  jusqu à deiu à 

trois  (dits  njuiimuic.-;, 

(jn'uii  iir  i  ruic  pas  qu'un  esprit  de  localitt^  m'a- 
nime; je  ne  pitrleraiâ  pas  du  département  de  la 
Manche,  mon  pays  natal,  si  je  connaissais  aussi 
bien  le  terrilou«  des  autres;  et,  si  j'en  parle,  c'est 
qu'il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  all^t^  que  la  dr- 
con:<rription  de  plusieurs  arrondisfiemenls  coni- 
muiiaux  iirésrntfunc  iiicfialilr  plnsquedimidiain\ 
uiai>iiM'il  m'iiiconilx' lie  If  |iruii\t  r.  (ir  je  me  vois 
pour  cela  ubiigt'  de  vous  parler  du  (i(  partt  niftit 
de  la  Manche. 

Au  i^urplus,  puisse  ciiacun  de  nous  préparer 
ainsi  les  rectilicationsi  lUredans  les  départements 
qu'il  connaît!  Le  Gouvernement,  qui  ne  veut  qu'être 
A-lairé  pour  faire  le  bien,  s  emnressera  sans 
doute  di-  proposer  ces  rectilication.*.  Par  ce  moyen, 
point  de  retani  dans  la  confection  <le  la  loi,  l'a  di- 
vision territoriale  deviendra  définitive  conuiie  elle 
doit  l'être,  et,  les  établitisemenls  se  trouvant  irré- 
vocablement fixés,  les  pn^entiont  rN|MKtivee,  les 
rivalitte.  les  querelles  même  de  commune  àcom- 
roune  s^feindront. 

Dan.-;  le  fait,  le  d«^partefflenl  de  te  Neacbe  ftat 

divisé  (-n  sept  districts. 

pour  prouver  (Uie  i  e  iioinlirc  n'était  |tas  eNCessif. 
il  me  8ufUni  d'ol>si  r\er  »|ue  son  étendue  est  de 

Slus  de  deux  cents  iii\riainèires,  si  populatione 
e  pris  de  six  cent  mille  babitans,  et  la  somme 
des  oontrilmtions  directes  qu'il  paye  à  TEtat  de 


plus  de  six  millions. 


I.a  Constitution  de  l'an  111  a  sup|irimé  cette  di- 
vi-Kin  dont  tout  je  monde  était  satisfait.  L'arli- 
rle  Zi.\iU'  celte  lionslitulion  ayant  li\ê  a  trois  au 
moins,  a  six  au  plus,  le  nombre  des  tribunaux  de 
police  correctiuimelle  île  chaque  département,  il 
est  arrivé  que  les  plus  petits  ont  obtenu  quatre 
dm^e  cinq  tribunaux,  et  que  les  plus  grands 
ont  été  réiluits  a  cinq  et  a  six  au  plus. 

Ain>i,  on  a  vu  le  triljiiii.il  >\r  |>idii  «m nrrection- 
nelle  de  Pont-de- Vaux,  dans  le  déparlemenl  de 
l'Ain,  comiH»îM'  de  ipuitre  l  antons,  avec  un  terri- 
toire de  dix  uyriamëtres,  et.  iluus  le  département 
de  la  Maorhe,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Coutanccs,  roro|K)$é  de  vm^t  caotons,  avec  un 
territoire  de  plus  du  soixante  mjTiaroètrcs  de 
surface. 

Il  est  vraisemblablement  résulté  de  tn^nds  in- 
convénients de  cette  énorme  disproportion  bà.  le 
tiibunal  a  été  |>eu  occupé;  ici,  il  a  été  tiurcliar^fé 
de  titTSil;  les  justiciables,  les  témoins  ont  eu  des 
distances  considérables  à  parcourir  :  de  la,  sur- 
rrolt  de  dép<'n.s«'  et  pour  les  individus  et  pour 
l'Etat.  Mais,  si  l  u!!  .  in  itns<  ri\ .ut  an^^-i  nié)îale'> 
ment  les  w>us-prefi'ctures.  1rs  iiicnnvi  iiu  iil.'»  se- 
nient  a.ssun-inent  bien  plusKravcH;  car.  ailmi- 
nistrer  et  juger  sont  deux  choses  bien  différentes. 
U  souf-iirélM  doit  admiaislrrr  ami.  Si  l'Mendne 


de  son  territoire  est  trop 
rement  il  administrera  mal. 

(Ju'oii  ne  craiune  donc  pas  il'établir  queli^ues 
6ous-pn  fet.s  du  plus,  sauf  a  inoin.s  inulUplier,  si 
on  le  ju}ie  convenable,  les  tribunaux,  quoique, 
suivant  moi,  il  soit  avantageux  de  rapprocher  les 
tribunaux  des  justiciables,  comme  il  1  est  de  rap- 
procher les  administrations  des  administrés. 

Bn  supnrimani  les  s(>pt  districts  do  départe- 
ment  de  la  Manche,  on  a  d  alxird  établi  cinq  tri- 
bunaux de  p^dire  currei  tionnelle;  on  en  aensuite 
formé  un  sixième. 

J'observerai  que,  la  partie  méridionnale  de  ce 
département  se  trouvant  alors  en  proie  à  te 
chouannerie,  on  jugea  convenable  d'y  mulltelier 
les  tribanattx  de  police  correctionnelle.  Ainsi,  lee 
uns  se  trouveraient  avoir  un  territoire  de  douze  à 
quinze  inynamétres;  d'autres, un  lerritoin-  de  cin- 
quante à  "soixante. 

Lors<iu"il  s'est  a-ii  de  réduire  le  nombre  des 
arrondissements  de  reiTtte,  qui  ne  pouvait,  d'après 
la  lettre  impérativc  da  ministre  des  Finances,  être 
de  plus  de  cinq,  les  mêmes  cirooiistancee  ont 
laiss<'-  subsislertous  les  arn>ndissemenlsdierecetl0 
dans  la  partie  inéritlionnale,  et.  dans  le  Nord, trois 
ont  été  fondus  en  un;  ainsi,  dans  ledépartement 
(le  la  Manche,  tel  arrondissement  de  recette  pré- 
sente une  surface  de  cent  cinquante  lieues  carrées, 
une  population  de  140,000  individus,  et  paie 
]»rés  de  deux  millions  de  contributions  directes, 
tandis  que  tel  autre  ne  présente  qu'une  surface  do 
cinquante  lieues  carrées,  une  population  de  50,000 
j'inii's.  et  paie  au  nlus  r»(Hl.(KX)  fr.  de  < ontribution». 

RemaniueT.,  tribuns,  que.  dans  le  table.m  qui 
nous  est  présent/',  on  a  di\ÎS(''  le  departcmeiil  do 
la  Manche  en  cinq  arrondissementii  communaux, 
et  qu'on  les  a  circonscrits  précisément  comme  cet 
arrondissements  de  recette  dont  je  viens  de  vous  ' 
faire  connaître  l'énorme  inéfraltté.  Ainsi,  U,  un 
Riius-pn-fet  aurait  à  exercer  sa  surTcillancc  sur 
un  territoire  de  cent  (  in'iiiaiite  lieues  carrées, 
aiir.'iit  u  I  uiTesporidre  avee  trois  cents  maires  et 
udjoiuLs,  et  ICI  le  sous-préfet  n'aurait  qu'un  ter* 
riioin>  de  cinquante  lieuee A  Burveilier.Bsl^l  rien 
de  plus  choquant? 

Ou'anrait-on  dft  fUrp?On  aurait  dft,  suivant 
moi,  p<(ur  cireoii'^i  r  iii'  ronvenablenient  les  arron- 
disseiiieiils  eoiniimnanx,  prendre  une  base  iiou- 
\rlli'.  Mldrpfiid.lllti'  îles  sy.>-téines   suivis  jusqu'à 

ce  moment,  parce  qu'il  est  n'i  ounii  qu'il  en  c«t 
résulté  des  inconvénients,  f  eite  i<a>e  nouvelle 
aurait  pu  so  tirer,  par  exemple,  do  la  population 
et  du  territoire. 

On  objectera  que  ce  travail  eût  exifré  un  temps 
que  les  circonstances  n'acconlaient  pas  Je  réponds 
qu'avec  des  cartes  exactes  et  des  états  de  |)oi»u- 
lation.  on  mirait  pu  faire  en  peu  de  temps  une 

div  isioii  reu'Illiere. 

Mais,  s'il  V  a  tant  d'urgence,  que  des  divisions 
faites  jusi]u'a  ce  jour  on  adopte  au  moins  celle 
des  ci-devaut  districts,  qui,  sans  contredit,  est  te 
moins  vicieuse;  il  me  semble  que  c'est nne  ron- 
.s^-quence  de  l'adopiion  de  la  circonsi  rii^tinii  des 
départements,  tels  ipi  ils  ont  été  formes  en  même 
temps  que  les  districts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  vous  avoir  démontré, 
tribuns,  qu'il  jest  im|>ossible  d'adopter  le  Idilcaa 
de  division  qui  nous  a  été  prési'nté,  sans  oonqilO* 
mettre  tous  les  intérêts,  sans  blesser  toutes  feu 
convenaih  i>  rnvons  que  nos  réclamations  f4Tont 
accueillies  par  i'  s  auteurs  mêmes  de  ce  travail, 

ftarce  qu'ils  ne  peuvent  vouloir  comme  ntmttpin 
e  bien  général  et  l'avantage  particulier. 
Tribuns,  je  nVnirrprenanu  point  4e  discuter 
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le!<  autres  dispositions  du  projet  de  loi  qui  nous 
oicupe.  Le  rapiKjrteur  de  votre  Commission  a  d(V 
velop|>é  avec  tant  d  ait  et  tant  de  prêrisioîi  ses 
vices  et  ses  avantaj^es,  que  je  crois  n'avoir  riea 
à  dire  sur  ce  ijoint.  Je  termincnii  par  quelques 
olwervations  sur  les  traitemcats  des  préfets  el  des 
coiueUlers  de  préfeclore. 

Je  ne  puis  admettre  qu'un  préfet  ait,  dans  un 
département,  un  traitement  de  8,000  fp.,  lorsque, 
dans  le  département  voisin,  le  pri  fct  aura  un  trai- 
tement double  et  même  triple.  Je  coa\ien8  qu'il 
ne  peut  pa.s  iHre  partout  le  même;  mais  la  diflé- 
reuce  est,  à  mon  avis,  excessive.  (Juant  au  trai- 
temeotdes  ronseiJIers  de  préfecture,  il  n'offre 
point  une  indemnité  sufflsante  pour  le  citOTOi 
qui  sera  tenu  d'abandonner  ses  foyers,  de  sWiii- 
«/iier  de  ses  propriétlte  pOUT  rédtfef  SU  dtef-UeU 
iiv  la  prélecture. 

D'ajiré.s  CCS  cnnsidéralinii.s,  je  pense  que  Ic.TH- 
Lunat  duit  voter  le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'impression  Nt  OTOOnnée. 

Le  Tribunal  ajoHine  cette  discussion  &  demain. 
La  «tenoe  est  levte. 

COUPS  LKGISUTIF. 
nnfiSIDBTfCB  DU  CITUTBN  aftÊGOIMS. 

Séance  du  25  pluviôse. 

Un  message  du  Sénat  Conservateur  annonce  qu'il 
a  nommé  lu  citoyen  Barlh<'>lemy,  cx-directuur, 
pour  remplacer  dans  hou  sein  le  citoyen  Duubenton; 
et  le  citoyen  Jo.sepli  Moreau,  connni^saire  du  Gou- 
Veroement  nrès  le  tril»uiiiil  de  police  correction- 
nelle de  Murlaix,  pour  remplacer,  dans  le  Triljunat, 
le  citoyen  Barret  [de  la  Lys],  dcccdé. 

Le  citoyen  Dcfermon,  conseiller  d'Etat,  vient 

Ëropoaer  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
oovenuimeai  à  établir  des  octrois  municipaux 
dans  les  villes  dont  les  Mpitanx  ne  peuvent  suf- 
fire à  leurs  dépenses  avec  leurs  revenus. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  et  l'exposé  des 
motifs  : 

An.  y.  11  èubti  des  octrois  mnnidinnx  et  de 
faiêiifai&aocn  sur  It  s  objets  d«  eomommalion  focale  dans 
les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus 
•uffisants  pour  leurs  besoins. 

Art.  2.  Le  r>>n.seil  municipal  de  chaaino  de  ces  villes 
sera  tenu  de  présenter  dans  deux  mois  les  projett  de 
Urib  el  de  règlements  convpn.iblt's  au  locatilet;  ib  se- 
ront lovaits  A  l'approbation  du  GouvemeiMiit,  «1  pir  lai, 
s'il  7  a  Heu,  déBnitivement  arr6l6s. 

Art.  3.  La  perception  et  l'emploi  se  feront  conformé- 
infot  aux  diqwsilioas  générales  ors  lois  des  19  «t  Si  fri- 
SMira  dsrnwr. 

Defermon.  Citoyens  législateurs,  Ml  ne  doit  pas 

aujourd'hui  mettre  en  question  s'il  convient  ou 
non  d'étalilir  des  octrois  :  Taffirmativc  est  depuis 
lonutemps  décidit'.  et  drja  l'expérience  justilie 
l'utiiitf  df  ces  établissements. 

Plu-sieurs  grandes  communes  doivent  au  zèle 
coura|!cux  de  leurs  administrateurs  les  ressources 
que  leur  procurent  les  octrois,  et  ne  sont  plus  dans 
rétat  désoUint  où  le.s  laissait  le  défaut  de  revenus 
suffi^aiiLs  pour  faire  face  aux  dépenses  de  leurs 
hospices.  Cependant,  sur  plus  de  deux  cent  cin- 
quante conmmnes  qui  ddivrnt  jouir  de  cet  avan- 
dige,  il  ne  s'en  trouve  encore  que  trente-quatre 
dans  lesquelles  les  octrois  soient  établis,  et  treixe 
qui  en  avaient  fait  la  demande,  mais  en  faveur 
desqudles  11  n^a  pas  été  prononcé  avant  la  nou- 
velle tlonstitution, 

.^insi,  le  rilu8(îrand  nombre  des  communes,  soit 
par  rindilfcrcnce  de  leurs  ma^iistrats,  soit  nar  la 
crainte  de  ceux-ci  de  perdre  une  fausse  popularité, 
ont  été  privées  des  avaDiagea  de  l'établttsement 


des  octrois,  et  n'ont  pas  h'pondu  au  vnnu  si  sou- 
vent manifesté  par  les  léjzislateurs  pour  leur  pro- 
cim.'r  les  res.>H)ui  r  es  néiessaiirs  à  leurs  besoins. 

Les  dépenses  inuiiii  ipales  et  communales  sont 
cla.«sé>cs  dans  les  lois  du  11  frimaire  an  VII,  et 
indépendamment  de  celles  qui  sont  relatives  i  la 
polioe,  la  sûreté  et  la  salubrité  des  habitants  des 
(  onmmnes.  «  Les  dépenses  pour  compléter  les 
"  lumLs  d'entretien  de.s  hospices  civils  et  des  dis- 
«  Irihutions  des  .secdurs  a  dninirile  sont  mises  à 

la  charge  des  Ciin  ton  s  el  i  ninniniies.et  déclarées 
«  faire  nartie  des  dépenses  ntiniu  ipaies  et  com- 
«  munaies,  sans  que  cependant  les  communes 
»  puissent  porter  la  fixation  de  leiu%  centimea 
«  additionnels  au  delà  du  vxaximum  détenniné 
«  par  la  loi,  et  sauf  à  diu  à  recourir  aux  tarei 
«  municipales.  »  De  sorte  que  les  communes  qui, 
par  leur  iiéfili;,'ence  à  demander  des  octrois,  restent 
dans  un  el.it  de  dénfimçnt  plus  vu  mi>ins  étendu, 
ont  a  se  reproclier  aun-sculement  de  laisser  leitfs 
citoyens  exposés  aux  dangers  qu'entraîne  ledéfiint 
d'une  bonne  police,  mais  encore  de  maniperanx 
devoirs  les  plus  impérieux  de  Ilmmanité,  en  lais- 
sant sans  secours  les  ho.<?pices  et  les  indigents. 

Le  tableau  de  la  situation  des  (lilfércuts  lios|iices 
et  de  l'état  (rahandon  oii  le  défaut  de  rcsssouiTeg 
lai.sse  dans  plusit;urs  communes  les  enfants  de  la 
I)atric  serait  trop  déchirant;  il  est  assez  connu  de 
tous  les  citoyeus  pour  que  les  législateurs  soient 
convaincus  du  la  nécessité  pressante  d*y  remédier. 

Le  projet  de  loi  doit  faire  nromptement  attein- 
dre ce  but  ;  mais,  j)our  cet  effet,  il  a  fallu  se  ren- 
fermer dans  des  dispositions  {générales. 

Si  on  demandait  pourquoi  on  ne  continuerait 
l>as  de  s'en  reposer  sur  le  zèle  des  administrateurs 
des  communes,  on  répondrait  que,  depuis  la  loi  du 
11  frimaire  an  Vil,  qai  cbaraeait  les  administra" 
tiens  locales  de  provoquer  1  étabUssement  des  oc- 
trois, quarante-sept  seulement  ont  usé  de  cette 
faculté;  que  cependant  les  hospices  de  la  plupart 
('[tniuvenl  des  liesoins  de  ttiute  espèce  ;  (lu'aiiisi  il 
m  faut  atteniire  ni  de  leur  zeie,  ni  même  de  leur 
intérêt,  une  initiative  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
prendre,  et  qu^on  doit  reconnaître  la  nécessité  de 
donner  au  Gouvomement  nne  action  directe  pour 
ces  établissements. 

On  ajouteniit  que  le  trésor  puMic  ne  prend  au- 
cune part  dans  le  produit  des  or  truis  municipaux 
et  de  l)ieiif,ii>;iure  ;  qu'il  est  versé  tdut  entier  dans 
la  caisse  des  recettes  des  (kiiit  rs  de  la  commune: 
qu'enfin  le  seul  effet  de  l'établissement  propose 
(lus  octrois  est  d'assurer  dans  chsque  commune 
les  rcssourccf;  nécessaires  pour  les  dépenses  des 
hospices;  (prainsi  on  ne  peut  voir  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  qu  une  mesure  utile  et  nécessaire 
pour  chaque  commime,  et  dont  le  GouvcmenwDt 
ne  peut  abuser. 

11  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  conU'ibutions 
jmbliques  doivent  être  établies  par  des  lois;  mais 
il  suflit,  sans  doute,  que  la  loi  détermine  par  une 
disposition  générale  rétablissement  des  oelrois; 
quelle  proscrive  ([u'ils  ne  pourront  élre  étidili» 
(|ue  sur  des  (dtjets  de  consommation  loeale  ; 
qu'enfin  la  destination  et  l'emploi  en  soient  nylés, 
sans  qu'il  soit  iH'soin  que  le  le^'i>lateiir  xk  i  une 
de  l'examen  de  chaque  article  du  tarif  et  des  ob- 
jets de  consommation  qui  ap|)artienncnt  à  chaque 
localité. 

Le  Gouveniemenl  Irotivera  dans  la  disposition 
générale  de  la  loi  la  faculté  de  faire  faire  par 
les  administrations  locakts,  et  de  faire  e.vaminer 
par  les  administrations  supérieures  les  projets  de 
tarifs  et  de  règlements;  on  ne  dpit  pas  douter  de 
Tactivilé  quil  mettra  à  en  foire  unge. 


Digitized  by  Google 


208  UMBumni 

Si  donc  on  n'éhWc  auCttO  doato  sur  riitilité  et 
inènic  sur  la  iiéte^sité  de  l'établissement  des  oc- 
IriH!^  pour  li'S  hospices;  si  l\)n  est  bien  convaincu 
nu'ou  ne  peut  trop  donner  à  toutes  les  parties  de 
I  administration  le  nerf  et  l'activité  dont  elles  ont 
beaoio:  l'on  veut  mettre  un  terme  au  dénû- 
ment  ncbeux  des  bospicps,  et  h  l'abandon  auquel 
sont  exposés  les  enfants  de  la  patrie;  si  on  veut 
considérer  que  la  surcharcc  des  centimes  addi- 
tionnels, dans  la  plus  ^nife  partie  des  (  ommunes, 
nuit  tout  a  la  fois  à  1  intérêt  »le  leurs  liahitants  et 
H  ceux  du  trésor  piililn  .  i^u'il  faut  en  prtHenir  les 
inconvénients,  et  en  réduire  considérablement  le 
maximum,  on  s'emprenen  dVcmilUr  le  projet 
de  loi  proposé. 

Il  renferme  trois  dispositions. 

Par  la  pn-mière,  le  douvernement  propose  d'or- 
donner (pi'il  sera  établi  des  octrois  sur  les  con- 
sommations locales  dans  toutes  les  villes  dont  les 
bospiccs  civiU  n'ont  pas  de  revenus  suflisants 
pour  faire  face  à  leurs  oesoins. 

Le  ntoemtA  d'une  dispositioii  iouéniUve  est 
enfflsamment  démontrée  aux  yeux  de  ceux  nui 
connaissent  le  dénftment  de  prcsnue  finis  lis 
hospices  et  la  né^lifience  inexcusable  d(N  admi- 
nistrations locales  de  solliciter  le  seul  etahlissi'- 
ment  qui  puisse  leur  procurer  le»  moyens  d'y 
faire  face  II  ne  peut  i)as  s'élever  de  doute  sur  l.i 
térité  de  ce  dénùment-,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
daTanta^  sur  la  négligence  des  administrations 
locales,  inutilement  provomiées  jusqu'ici  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  irimaircau  Yll;et,  par 
r(i!i»éi]iu-ut,  l'utiliie  et  la  nécessité  de  cette  |Nt^- 
sition  sont  iuront(>stables. 

l)n  ref^n-ltera  [M'ut-élre  «lue  la  disiKisition  ne 
soit  pas  plus  générale  et  ne  s  étende  pas  aux  villes 
qui  devraient,  pour  l'intérêt  des  contribuables, 

Ï référer  l'établissement  des  octroie  municipaux 
la  perception  onéreuse  et  «ffidle  des  centimes 
additionoele  pour  lenre  anirM  d^euee  munici- 
pales. 

Le  Gouvernement  a  pensé  ouMl  devait  d'abord 
appeler  votre  sollicitude  sur  ratât  dM  hospices:  il 
•  espéré  que  l'exempte  amènerelt  les  autres  yUIcs 

à  former  leurs  demandes,  et  qu'il  serait  temps  de 
s'occuiM-r  lie  i'etalilissemcut  général  des  octrois, 

lorsquon  iniurrait  former  VU  tjatéme général  dcs 
contributions  publiques. 

La  seconde  disposition  du  projet  cbarge  les 
conseils  nuinicipanx  de  présenter  dans  deux  mois 
les  projets  de  tarifr*  et  règlements  convenables  à 
leurs  localité-,  et  <\i'  les  soumettre  fi  l'approbation 
du  (îouverneiiiriit,  pour  être  par  lui  appruuNe.s  .-«  il 
y  a  lu  ii. 

Cette  disposition  suppose  que  le  projet  sur  la 
nouvelle  organisation  des  administrations  sera 
admis;  le  Gouveraemenln'a  pas  cru  devoir  atten- 
dre que  le  Corps  léfrislatlf  ait  prononcé  sur  ce 
projet  avant  de  soumettre  à  ses  méditations  celui 
dont  je  l'entretiens,  bien  convaincu  qu'il  suffira 
qu'il  ne  w»it  disciitr  «in  iii.n  -  pri  um  r.  i  l  iin'iui 
ne  peut  mettre  trop  a  iimlii  li-  tniips  ilc  la  se-Mun. 

On  reconnaîtra  liicilemeni  l'utilit»'  «le  fain-  pré- 
aenter  par  les  ronst>iU  municipaux  le^  prnj.  i-^  ilf 

tarifs  et  rêglemenls convenabb  s  aux  1  \i\<  .  i  - 

cnn-eiN  seront  compostas  des  cituveiis  ks  plus  re- 
couHti.iiidabb's  de  chaque  ville;  ils  seront  dans  le 
c.is  (If  fair>'  l  'iiinailn'  '  e  qui  ciinvienl  le  mieUX 
aux  inténHs  <le  leurs  ronritnvens. 

Cependant,  il  était  ne<  t— ..nre  de  soumettre  à  l'ap- 
probetioade  l'aulurité  .«U|>érieure  les  projets  pré- 
sentés par  ces  conseils  municipaux,  «\  on  ne  voû- 
tait pas  courir  les  risques  de  voir  comprendre 
dans  les  tarifa  de  l'octroi  des  objets  qui  ne  doi- 
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vent  pas  ('iw  classés  parmi  ceux  ilo  consomma- 
tion lui  aie;  rctait  le  défaut  de  ])res<juo  tous  les 
anciens  octrois. 

Les  habitants  de  chaaue  ville  avaient  toujours 
un  grand  penchant  à  établir  les  droits  sur  les 
objets  de  transit,  et  à  faire  payer  ainsi  aux  étran- 
gers à  leurs  villes  une  partie  de  leurs  droits;  ce 
q  u  i  entraînait  pour  le  commerce  des  inconvénienla 
fiicbeux. 

Si  le  riouvernement  propose  d'ordonner  qu'il 
approuvera  définitivement  ces  tarifs,  c'est  que. 
d  un  côté,  il  trouvera  dans  les  renseignements 
gu'il  se  fera  fournir  par  les  sou»-préfets  et  toi  pré> 
rets  tous  les  moyens  de  juger  de  la  bonté  des  ta- 
rifs  qui  seront  prniiosés  ;  c'est  que.  d'un  autre 
côté,  il  serait  nossiltle  irocru|M  r  leCdrps  le;:islalif 
de  l'examen  iie  chaque  tarif;  ce  serait  un  travail 
auquel  ne  suflirait  pas  le  tcmiis  ordinaire  de  sa 
session,  qui  doit  être  employé  à  dea  oli|ett  d*ua 
tout  autre  intérêt. 

Au  surplus  le  respect  dtt  aux  principes  consti» 
tutionnels  est  scrupuleusement  maintenu,  et  la 
distinction  naturelle  entre  la  loi  et  l'exei  uliou  de 
la  lui  culii  lemeiit  cimservée,  dés  que,  dans  le  pro- 
let  iit  tj()(ise.  on  lait  déieniiiner  par  le  Corps  légis- 
latif la  nature  de  la  perception,  celle  des  objets 
qui  y  peuvent  être  soumis  et  l'emploi  à  faire  du 

ftroduit.  Tout  le  re>i<  u  i     véritablement  que 
'exécution  {tour  laqucUu  on  doit  s'en  rapporter 
au  Gouvemeinenl. 

Enfln.la  troisième  dip|)ositiiiii  ilu  projet  n'a  pour 
objet  (lue  d'appliquer  aux  iiouNcaux  élahlis.se- 
ments  uortroi-  les  lois  des  lU  et  frimaire  der- 
nier, qui  ont  régule  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  per> 
ception,  à  l'emploi  et  à  la  comptabilité  dea  octroia. 
La  sagesse  de  ces  lois  ne  peut  être  méconnue  ;ellea 
fùrenl  rendues  pour  servir  de  n>gles  généralea. 

L'orateur  du  (louveniemeiit  dépose  sur  le  fan* 
rcau  trois  exiM^ditions  de  (  e  pnjjet  de  loi. 

Le  Cor|)s  législatif  ordonne  qu'un  exemplaire 
sera  communiqué  au  Tribunal. 

Le  Présu)Ent.  Il  n'y  a  plus  rien  ii  l'ordre  du 
jour;  je  vais  prendra  lea  ordres  de  l'Assemblée 
pour  savoir  quel  jour  elle  vent  procéder  k  la  no- 
mination d'un  candidat  itour  la  place  vacante  au 
Sénat  (Conservateur  jiar  la  di  iuissiua  du  cilo^cu 
Duces. 

l'Iusicurs  innnbris  Aujourd'hui. 

finÉARO.  Je  fuis  obserser  au  Cor|)«i  législatif  qu'il 
a  quatre  candidats  A  nommer,  et  que,  s'il  suit  la 
marche  tracée  par  son  règlement,  il  lui  foudre 
qnanntc-htiil  jours  pour  terminer  ces  nomina- 
tions. Je  demande,  en  con.séiiuencc,  qu  au  lieu  de 
trois  jours,  il  n'y  ait  qu'un  délai  de  24  heures  en* 
tre  chaque  scrutin  d'élection. 

Cette  propositi(m  est  adoptée  et  r.\ssemblée  pro- 
cède au  scrutin  pour  la  formation  do  la  liste  de 
présentation. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'imprcMaion  6t  la 
distribution  du  résultat  du  scrutin. 

LAséance  est  levée. 


TMMJNAT. 

PRÉSIDENCE  Di:  CITOVES  nKMFfNIEH. 

Séance  du  2Û  ptuviâse  an  MIL 
Salit  de  U  éitennian  mr  le  projtt  d»  Mrttattfé  Im 

dii  ition  du  Ifrritoir*. 

M:nF.\*.VM  apjluie  le  projet  présenté.  Si  l'orateur 
du  léuneriii  tii  nt,  dil-il,  avait  mis  dans  l'exposé 
qu'il  a  fait  moins  d'analyse  et  d'idées  abstraites, 
plus  de  di  veloj>pem«ttS  et  de  discussions  utiles, 
il  eût  prévenu  iieancoiip  d'otéeclioni.  La  Constiio* 
tion,  a>t-on  dit,  ne  permet  que  drus  di^iréa  d'au- 
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ministration,  cl  le  projet  en  établit  trois.  Ju  ne 
vois  en  cela  qu'une  tfU|i^3iUoa.  Le  projet,  seloa 
moi,  ne  renferme  qtt*un  seul  degré  d*acfmiaistra- 
tion;  niais  il  <'*tait  impossible  que  la  mùme  main 
n'^unit  toutes  les  attributions;  il  a  donc  fallu  di- 
vi84T  SCS  a^;enl>.  en  ctahlir  ûv  supérieurs  et  d'in- 
férieurs. Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  pour  cela  un 
troisième  deLT»'  tradiuiuislraliou. 
Les  conseils  généraux  de»  départements  n'ont 

ril  est  vrai,  le  droit  de  débattre  les  coniiites 
préfet.  Cette  <li8po3itioa  a  paru  nécessaire, 
pour  que  l'action  du  Gouvernement  ne  souffrit 
point  cic  retards.  Mais  les  conseils  peuvent  adres- 
ser au  Gouvrrm  iin  iil  di  s  luciiioire.'»,  dans  lesquels 
ils  <'xiio.*ciit  uu  ii'urs  Ix-souis.  uu  li'iirs  ^-riils. 

Le  projet  ne  dit  ixiiiit  nar  qui  srrout  rcuijiiacés 
les  préfets  maladi'S  uu  absents.  Le  jiroji't  n  a  pa-s 
dû  le  dire  :  c'est  là  un  obiel  de  rtglemeut.  11  est 
clair  que  le  droit  de  remplacer  apinirtieot  à  celui 
qui  a  iiomm^. 

Ou  du  uucorL"  :  k'.s  arroudiscuitMits  uc  sout  pas 
également  répartis.  Il  estpossiMi-  que  drs  i-rn-urs 

firaves  aient  été  commises,  et  uiua  département 
ui-méme  en  afUv  des  exemples  sensible».  Mais,  si 
Ton  eût  voulu  un  travail  exempt  d'erreurs,  ii  au- 
rait fallu  y  employer  six  mois,  et  pent'étre  ne 
raiiraitH>n  pas  encore  obtenu.  Ce  n  est  que  du 
temps  et  de  rexpéricncc  que  nous  pouvons  atten- 
dre le  pcrfectiODneiiMfit  luolu  deladvision  dont 
il  p'apit. 

Ou  a  [iarlé  de  la  désignation  des  chefs-lieux,  et 
on  a  il  II  que  ce  devait  être  là  l'objet  d'une  loi. 
Je  soutiens  le  contraire.  Tracer  les  arrondisse- 
ments est  l'objet  d'une  loi^  sans  doute;  désigner 
le  lieu  qui  convient  le  mieux  au  placement  des 
autorit(^s,  p,<?t  l'otijot  d'un  réglomfiit;  et,  s'il  y  n  un 
i-eproclifa  faire  un  prujt't,  c'est  iM;ul-élre  de  ren- 
fermer tron  d'articles  réglementaires  qui  pouvaient 
se  passer  ue  recevoir  le  caractère  imposant  de  la  loi. 

On  dit  encore  :  pourquoi  Paris  n'est-il  pas  divisé 
en  arrondissement.s?Je  réponds:  pourquoi  leserait- 
il Paris  est  un  arrondi sstiment  <ro  département  de 
la  Seine.  Au  surplus,  s'il  était  nécessaire  de  faire 
quelques  cbaiigemcnts  à  l'égard  de  Paris,  cela  se- 
raii  facile,  et  cette  objection  88  perd  dans  la  liMile 

des  autres. 

Uu  a  parle  do  la  formation  des  listes  de  jurés  ; 
et,  de  ce  qu'on  n'a  pas  vu  dans  le  projet  qui  for- 
merait ces  listes,  on  a  conclu  qu'elles  devraient 
être  formées  par  les  préfets.  D'abord,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  préfets  formeront  les  listes, 

rixe  que  nous  n'avons  pas  le  temps  di'  tout  faire 
la  fois,  et  parce  que  unus  ne  jiruuunciins  jias 
encore  sur  I  organisation  judii  iaire,  qui,  vrai- 
semblablement, nous  sera  bientôt  présentée ,  mais 
quand  la  supposition  serait  vraie,  le  vice,  si  c'en 
est  un.  ne  serait  pas  nouveau  :  ce  nnt  aMjour- 
dlnii  fes  commissaires  du  Directoire  qui  forment 

ces  listcâ  

Pluskurs  voix.  Ce  sont  les  administrateurs. 
Bérenger.  Soit  ;  par  des  administrateurs  sou- 
vent élus  et  toujours  destituables  par  le  Gouv<'i  - 
neroent  ;  eh  bien,  y  a-t-il  la  plus  de  garantie  pour 
les  citovena  que  si  l'attribution  était  donnée  à  un 
préfet? 

^  Je  soutiens  que  le  projet  n'e.«t  point  inconstitu- 
tionnel; je  me  réunis  à  ceux  iiui  ont  donné  de 
justes  éloges  aux  prinrip.'s  sur  le.squfds  il  repose. 
Uéjj  le  premier  jet,  il  a  toute  la  perleclioa  qu'on 
pouvait  désirer;  il  en  atteindra  beaucoup  plus 
encore  par  la  suite.  Ne  cherchons  pas  en  ce  mo- 
ment 'une  perfection  idéaleet  chimérique.  Pour  la 
trouver,  il  fondrait  les  secours  de  l'iatelligenco 


En  dernière  analyse,  demander  une  perfection 
absolue,  et  ne  rien  consentir  avant  que  cette  per- 
fection absolue  soit  idteinte,  c'est  dire  qu'on  ne 

veut  pas  de  loi. 

Je  vote  pour  le  projet  présenté,  certain  que  je 
suis  ([UC  le  Gouvernement,  tout  aussi  inU  ress  'que 
nous  a  faire  le  bien  général,  »  a  aucune  ruisou 
pour  se  refuser  à  apporter  par  la  suite  à  son  pro- 
jet les  améliorations  et  rcctillcations  que  l'expé- 
rience indiquera  comme  nécessaires. 

Ganilb.  Inbunt,  après  l'exceUeat  rapport  de 
votre  Commission  sur  le  projet  de  loi  qui  youb 
occupe,  vous  ne  me  pardonneriez  pas,  et  je  ne 
serais  pas  excusable  (le  ramener  votre  attention 
sur  les  diverses  punies  de  ce  iir(»jet  nui  ont  été 
anaivsécs,  discutées  et  appréciées  pur  le  rappor- 
teur avec  tant  de  méthode,  de  clarté»  do  profondeur 
et  d'éloquence. 

Il  me  semble  que  la  discussion  qu'il  vous  a  pré- 
sentée en  est  encore  au  point  où  il  l'a  laissée,  et 
que  la  discussion  postérieure  n'a  rien  ajouté  ni 
retranché  a  la  lorce  et  à  l'évidenco  des  motifs  sur 
lesquels  il  a  fondé  se»»  élnpes  et  sa  een«ure.  Peut- 
être  même  est-il  ditlii-ile  de  jiresenter  d'autres 
considérations  qui  ne  paraissent  i^iiies  et  minu- 
tieuses auprès  de  celles  qu'il  a  si  bien  dévelop- 
pées. 

Permettez-moi,  cependant,  de  vous  soumettre 
quelques  vues  nouvelles  qui  me  paraisseot  de 
nature  à  inlhier  sur  voln?  détermination. 

Le  projet  di'  lui  crée  des  municipalités  dans 
toutes  les  communes  où  il  y  a  maintenant  un  agent 
municipal  et  un  adjoint;  et  il  attribue  à  ces  mu- 
nicipalités les  fonctions  de  la  police  et  de  l'état 
civil  telles  qu'elles  étaient  exercées  par  les  muni- 
cipalités de  cantons. 

Cette  disposition  du  projet  étiiolii  il.ms  la  Répu- 
blique autant  de  municipalités  que  de  villages, 
fait  revivre  le  régime  des  40  mille  municipalités, 
si  longtemps  reproché  à  l'Assemblée  constituante, 
et  la  source  de  tant  de  tracasseries  et  de  cala- 
mités. 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  encore  dans 
l'établissement  de  ce  régime,  c'est  que  ces  muni- 
cipalités de  villages  sont  chargée.^  des  fonctions 
de  l'état  civil,  c'est-à-dire  de  rédiger  les  actes  de 
naissan<"e,  de  mariage,  de  divorce  et  de  décès, 
tous  actes  de  la  plus  haute  importance,  a-ssujettis 
à  des  régies  nomoreuses  qui  exigent  des  connais- 
sances et  une  certaine  expérience,  et  que  dans  le 
jdus  grand  nombre  de  ces  municipalités  il  n'existe 
iK'ut-etre  oas  deux  i)ersoiiues  quî  sacbeut  écrire 

et  sii,'ncr  leurs  imms. 

Calculez,  d'après  cette  observation,  dont  l'exac- 
titude ne  peut  être  constcstée,  les  abus  et  les  dau» 
gers  d'une  pareille  institution. 

L'nc  autre  considération  sur  la  partie  systéma- 
tique de  ce  projet  me  donne  quelque  inquiétude 
sur  son  succéi». 

Sîins  doute,  il  est  nécessaire  et  ur^'cnt,  de  sud- 
ririmer  les  admini.slration?  colleriives ,  dont  la 
1(  iifeur,  l'inertie  et  l'immobilité  ont  été  et  sont  en 
ce  moment  si  fatales  à  hi  îtépublique;  mais  n'v 
a-t-il  aucun  danger  it  les  remplacer,  sans  aucun 
intermédiaire,  par  un  seul  aivent?  Ne  doit-on  pas 
craindre  que  les  préfet?  et  le?  ?nus-pn'!fets,  exempts 
de  toute  survediauce  locali'.  ne  ie]»roduisent  tous 
les  abus,  toutes  les  vexations,  toutes  les  calamités 

aniontsi  longtempsafrtiiîe  lal'iaiRv sous  Icréirime 
es  intendants  et  des  snbdélégnés?  Ne  doit-on  pas 
craindre  que  ciis  administrateurs  isolés,  sans  autre 
considération  que  celle  de  leur  autorité,  sans  autre 
appui  que  celui  de  la  force,  en  Imtte  à  la  jalousie 
et  aux  autres  passions,  qu'excite  toujours  chez 
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IcapeoplM  libres  une  autorité  excessive,  n'énrou- 
Teni  une  rteialuioe  duigeraiifle,  lonqu'il  a  agira 
de  compléter  les  armées  par  fai  comcription.  de 

mcllre  en  mouvement  h'^  ^';\nl<*s  nationales  séaen- 
tairt's  pour  anaisn-  îles  cinLUlcs.  des  séditions,  dos 
troubles  civils,  d'exécuter  des  réquisitions  de  den- 
rées, de  sorvii  cs,  et  d'autres  mesures  rijjoureuses 
que  les  circonstanws  iK'Uvent  encore  nécessiter? 

M'e&t-iipas  été  plus  sage,  plus  convenable,  plus 
eonforme  a  Tcsprit  de  la  Coustiiution,  aux  ihlé- 
rôts  du  peuple  et  à  la  sécurité  du  Gouvernement, 
de  suivre,  a  l'éfrard  des  administrations  secon- 
daires, le  nriiiri|ie  (jui  n'-pularise  radininislration 
suprém»'".'  l'idiniiiui  ne  pas  associera  cliaque  pri'fet 
deux  surveillants,  aiiMiiicls  du  aurait  (ioiiiié  vnix 
consultative,  et  qui  auraient  été  autorisés  à  con- 
signer leur  avis  sur  le  registre  en  cas  de  diversité 
d^pinions?  Ces  deux  mcmlNres  anraiMit  pu  suc- 
cessivement le  remplacer  en  cas  de  maradie,  de 
mort  ou  d'abscnre;  et,  si  on  les  avait  pris  dans  le 
conseil  de  préfei  tun*.  comme  je  erf»isque  celaeiU 
é4é  possible,  il  iiVd  serait  ifsulté  aucune  auf:ineii- 
tatiou  de  dépense ,  et  le  svslènie  administratif 
n*attrait  éprouvé  qu'une  légère  modification,  qui 
n'aurait  ri«n  diangé  à  sa  nature  ni  à  son  caractère, 
et  qui  tnirait  au  contraire  produit  des  avantages 
évinenis  et  sensibles. 

Ce  mode  d'administration  aurait  réuni  tous  les 
avaiilafies  des  administrations  collective?,  sans  en 
avoir  les  inconvénients;  les  esprits  se  seraient  a 
peine  aperçus  du  ebaiifîerai'Mt  qui  se  serait  ic 
dans  la  nature  de  l'administration,  etrinnovuiiun 
eût  été  moins  sentie,  parce  quelle  eût  été  moins 
évidente. 

Après  ces  diverses  considérations  sortes  dispo- 

Fitions  exillicites  du  projet  de  loi  que  vous  pèserer 
dans  votre  sauesse,je  passe  à  rexaineu  de  la  dis- 
position de  re  projet  qui  attribue  ini[tliciteilieiil 
au  préfet  ut  au  sous-prcfot  la  formation  de  la  liste 
des  jurés. 

Cette  disjMMitiOD  bleue  si  essentiellement  la 
nature  et  nndépendancc  du  jury,  ce  Palladium 

de  la  lilxTté  civile,  que  je  ne  crains  pas  de  dire 
(pie,  si  elle  était  adoptée  confusément  avec  les 
autrr-^  ili-ji(iMii<<tis  du  pn)jet  de  loi.  la  salutaire 
institution  du  lury  n'existerait  plus,  ou  n'oflHrait 
désormais  que  le  qiectade  de  sa  destruction  et  de 
notre  servitude. 

L'attribution  contre  laquelle  je  m'élève  n'est  pas 
écrite  littéralement  dans  le  projet  de  loi,  mais  elle 
résulte  implicitement  des  dispofsitions  des  articles 
'2.  3,  4.  6  et 

Il  ré.snlle  dain-ment  des  dispositions  l  ondiinees 
de  »rs  divers  articles  que  b  s  iiiuiih  i|';ilili  -^ ,  b-s 
conseils  d'arrondissements,  de  départements  et  de 

Sréfecturcs,  n'bntquedes  attribuûons  s|MH-iales  et 
ëterminées,  et  que  toutes  iee  antres  fonctions 
administratives  extwfif*  maintenant  par  les  ad- 
niiiiislratioti<  muiiii  ipales  et  centrales  sont  com- 
prises dans  les  atlnuutions  j:énérale.s  du  jtréfet 
et  ilii  .<ons-préfel. 

Ur,  dans  I Vtai  actuel  de  notre  législation,  les 
adnunistrations  muoidpoles  sont  chargées  de  pré- 
senter, tous  les  trois  mois,  des  listes  de  jurés  «ux 
administrations  centrales,  et  sur  ces  listts  des  nn- 
nicipalilés  radmini^lratinn  <  i  ntrale  Coifliela  liste 
des  jim-s  pour  cbatjue  triine-tre. 

La  f  r  iiiatmii  de  ces  listes  n'est  comprise  dans 
les  attributions  spéciales  ni  des  municipalités,  ni 
des  conseils  d'arrondissements,  de  déimriemenls  et 
de  prérectum;  elle  se  trouve  donc  comprise  im- 
pUoiement  dans  les  attributions  générales  du  pré- 
fet et  du  sous-préfet;  et,  si  le  proji  t  de  loi  que 
nous  discutons  était  adopté  sans  modUicalious,  ce 
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serait  le  soos-préfel  qui,  jiour  le  trimestre  prochain, 
]iréseoterait  au  préfet  (es  noms  des  juras,  et  ce 
préfet  composerait  sa  liste  sur  celle  qui  tniannit 

été  présentée  par  le  sons-préfet. 

L'u  des  orateurs  qui  m  ont  précédé  à  cette  tri- 
bune a  prétendu  que  la  foniiatinn  des  listes  d»; 
jurés  serait  déterminée  lors  île  1  (ii>.'aiiisalion  ju- 
diciaire. 

La  loi  sur  l'organisatioa  judiciaire  ne  peut  pas 
s'occuper  de  la  formation  de  la  liste  des  jurée 
sans  sortir  de  son  objet;  et,  dans  tous  les  cas, 
cette  loi  ne  serait  qu*une  loi  dérogatoire  à  colle 

qu'on  vous  projKvse  d'adopter  aujourd'hui. 

Lu  |>oiut  aussi  important  que  celui  de  la  for- 
mation de  la  lisle  lies  jures  ne  ]K'ut  [M-  (Hre  aban- 
donné au.<si  légèrement,  et  nuu.s  ne  devons  pas  le 
laisser  comprendrt>  dans  une  attribution  qui  serait 
fatale  à  laubert6,aous  le  prétexte  gue  cette  a«ri« 
butîon  sera  réforniée  dans  une  toi  Mibséquente. 

C'est  mal  connalti-e  les  ind  ivis  du  ("lOuviTne- 
ment  que  de  se  jMTsuader  ([iie  notre  asst  ntnnenl 
a  de  manvai.ses  lois  peut  lui  éire  utile  ou  avanta- 
geux dans  quelque  circonstance  que  cvt  soit. 

Je  pen.se,  au  contraire,  que  les  Ijonnes  lois  peu* 
vent  seules  affermir  le  Gouvernement  sur  des  bn- 
ses  solides  et  durables,  et  que  c'est  le  trahir  an> 
vertement  que  de  l'aider  a  faire  de  mauvaises 
lois,  para;  que  les  mauvaises  lois  sont  la  ruine 
des  i>i'U|>les  .  l'eeueil  des  gouveitMineillS,  SI  la 
cau.>e  de  toutes  les  révolutions. 

J'ai  pmuvé,  dans  le  fait,  que  l'attribution  de  la 
formation  de  la  liste  des  jurés  au  préfet  et  au 
sous-préfet  résulte  incontestablement  dei  dino- 
sitions  implicites  du  projet  de  loi,  el  sur  œ  nit 
j'établis  ce  dilemme. 

Ik"  deux  choses  l'une  :  ou  cette  afiribntion  a 
été  insént'  avec  intention  dans  ie  projet  de  loi; 
ou,  ce  que  je  suis  porté  à  CToire,  elle     eat  glia- 

s('x'  par  mégarde. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  de  la  justice,  de  la 

loyauté  et  de  l'honneur  du  Gouvernement  de  re- 
viser son  nrojet  pour  réparcrsa  méprise;  et  U  est 
de  notre  devoir  d'empêcher  que  celle  m^irise  ne 

soit  consacnV  {wr  une  loi. 

Dans  le  preniier  cas,  au  cnntniiir.  i!  i  >;l  de  no- 
tre devoir  île  nous  op|)oserà  l'adoption  d  un  projet 
de  loi  au.ssi  funeste  a  la  litierté  cnile,  et  je  pense 
qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  s'en  acquitte  re> 
ligieusement. 

Tribuns,  si  la  formation  de  la  liste  des  jurée 
était  confiée  aux  agents  du  Gouveniemeni,  c'en 
serait  fait  de  la  sublime  institution  des  jun's;  elle 
n'existerait  plus,  ou  elle  n'offrirait  dé,->ormais  que 
le  s|»ectacle  affli^ieaiil  de  sa  servilité. 

De  même  que  la  prupriéti^  privée  n'est  garantie 
que  par  rindépendaïue  absolue  des  tribunaux 
civils,  de  même  la  silreté  individuelle  n'est  ^ 
rantie  que  par  riiidé|M!ndanoe  absolue  des  ju- 
n\s;  et  eoiiime  riiidëfK.'ndancf  des  tribunaux 
civils  n'est  fondée  que  sur  l'inamovibilité  des 
juges  et  l'impuissance  liu  Gouvernement  d'exerctT 
aucune  influence  sur  leurs  iugemeots.  l'indépen- 
dance du  jury  n'existe  réeflement  qu'autant  que 
le  Gouvernement  ne  concourt  à  la  fomation  d'au- 
cun de  ses  éléments,  et  ne  participe  I  aucune  de 
ses  op«'rations. 

Si  dans  ch.ique  affair»'  civile  le  Cioiivernement 
nommait  desju^res  pour  y  siatin  i-,  (iiii  ne  dirait 
que  les  juces  sont  les  délégués  <lu  (îuuverneoient. 
(jue  c'est  lui  qui  a  rendu  le  jugement,  et  t|l*U 
uisuose  de  la  propriété  des  citoyens? 

IW  la  même  raison,  si ,  dans  rhaque  afbira 
criminelle,  ou  pour  toutes  les  affaires  criminelles 
qui  duivenl  être  jugiH»  dans  chaque  trimestre,  le 
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Gourernement,  ou  ses  agents,  formaient  la  liste 
dM  jttrta.  il  aérait  vrai  de  dire  que  les  juréâ  ne 
Kmt  que  les  agents  du  GouTemement,  qu'il  pro- 
nuiic*'  à  son  uiv  sur  l'iiomieur  et  I;i  \\v  di's  ci- 
tuyi'us,  cl  qu'il  n'existe  plusde  sùruté  iiidiviiluelk'. 

Quand  I  iiiiK^cfiice  des  citoyens  ircstpas  assu- 
rée, dit  Montesquieu,  la  liberté  ne  l'est  vas 
non  phut.  J'ajouterai  que,  dans  cette  hypothèse, 
non-seu/eraeat  la  liberté  n'est  pas  assurée,  mais 
éncore  que  le  citoyen  n'entreprend  pas  de  la 
défendre,  que  le  magistrat  n'exerce  pas  s(<s  fonc- 
tions avec  courage,  que  chaque  corps  d'état  ne 
fait  pas  respei  tcr  son  indépendance,  et  qne  la  li- 
berté politique  disparait  avec  la  libertr  ei\ile. 

Sous  l'execraltlc  tyrannie  di;  Hobespierre,  quel 
citoyen  songeait  à  sa  liberté,  ii  sa  propriOt<:'"? 
Quel  magistrat  remj)li5sait  s<  s  devoirs  ?  Quelle  au- 
lociié  nationale rÊBialaitaux  volontés  du  tyran?  La 
territnde  n¥tail-elle  pas  le  partage  de  tous  les 
Français? 

Kt 'comment  s'établit  si  rapidement  cette  servi- 
tude abiecle,  comment  l'amour  de  la  liberté  s'ef- 
faça-t-il  si  subitement  de  nos  cœurs,  et  coomicnt 
tant  de  l&cbeté  succi^da-t-elle  tont  à  ooup  à  tant 
de  courage  et  de  dévouement? 

Tribuns,  n'en  dierdies  point  la  cause  ailleurs 

aue  dans  l'atteinte  portée  à  l'institution  du  jury, 
ans  rétablissement  du  tribunal  révolutionnaire, 
qui  ôtait  à  tons  I(^  citoyens  l'espoir  d'une  défense 
léfîitime.  compromettait  leur  sûreté  individuelle, 
et  les  livrait  a  la  merci  du  tyran. 

Si  les  généreux  défenseurs  de  la  liberté  eus- 
sent résisté  courageusement  à  lu  destruction  du 
jury  et  4  la  oéation  de  ce  tribunal  de  la  tyran- 
nie, ils  Titraient  encore,  ils  recevraient  nos  nom- 
mafies  au  lien  de  nos  stériles  re;;rets.  i  t  la  ter- 
reur n'eût  pas  déshonoré  le  sol  de  la  liln  i  té  par 
les  plus  horribles  attentats. 

Us  connaissances,  dit  encore  Montesquieu,  que 
Von  a  acquises  dans  quelques  pays,  et  qu'on  ac- 
querra encore  dans  d'autres,  »ur  les  règles  les 
ptussûresque  l'on  puisse  lerdrdont  les  jugements 
criminels,  intéressent  le  genre  humât n  plus 
qu'aucune  chose  qu'il  y  ait  au  mmde.  Ce  n'est 
nue  sur  l(j  pratique  de  CCS  camoistatieet  qUC  la 
liberté  pni  titrc  fondée. 
Quelles  sont  donc  ces  connaissances  dont  Mon- 

Eieu  parle  si  impérieusemeuL  et  dont  il  re- 
^la  pntiqiie  comme  lo  fooilemeat  de  la  !!• 

Ce  sont  celtes  qui  se  trouvent  réunies  dans 

l'institution  du  jury;  c'est  la  pratique  de  cette 
institution  qui  peut'seule  fonder  la  liberté. 
Partout  ou  la  pratique  de  cette  institution  n'est 

Sas  entièrement  indépendante  de  l'autorité  du 
ouvomomenl,  la  liberté  n'est  que  précaire,  et 
dépend  de  la  moralité  des  chefs  du  Gouverne- 
ment. 

Aussi  l'Assemblée  constituante,  vers  laquelle  il 
faut  toujours  tourner  ses  regards  quand  on  veut 
se  former  des  idées  nettes  sur  les  institutions  tu- 
télaires  et  protectrices  de  la  lil>erté  civile;  œlle 
Assemblée,  qui  introduisit  en  France  l'institution 
des  jurés,  qui  l'organisa  pour  exister  à  cOté  d'un 
nri  oonadtutloDnel,  et  qui  ne  refusa  à  l'autorité 
royale  ancime  des  prérogatives  qui  pouvaient  lui 
être  confiées  sans  danger  pour  la  fiberté  civile; 
l'AsscmliIéi'  constituante  mit  cette  institution  à 
l'abri  de  l  iniluence  royale  et  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  l'autonte  j/opulaiiT. 

Sa  législation  a  depuis  éprouvé  plusieurs  modi- 
fications contraires  aux  principes  et  au  véritable 
caractère  de  riostitution  du  jiury;  mais,  quelque 
atteinte  qui  y  ait  été  portée,  la  farantiim  4M  listes 


des  jurés  est  toiqours  restée  dans  les  attributions 
des  mandataires  du  peuple;  et  c'est  pour  la  no- 
mière  fois  qu'on  a  tenté  de  transporter  cette  utri- 

bution  aux  agents  du  (îouvernement. 

Si  cette  tentative,  que  je  ne  crois  pas  volontaire 
de  la  part  du  Gouvernement,  mais  qui  résulte  de 
son  projet  de  loi,  était  C(»nronnée  de  succès,  le 
Gouvernement  pourrait  impunément  sacriller  ses 
victimes  sur  l'autel  de  la  patrie.  Ses  préfets  et 
sousHpréfets  ne  composeraient  les  listes  des  jurés 
que  o^bommes  dévoués  à  ses  volontés,  des  escla- 
ves de  ses  passions,  des  agents  ou  des  complices 
de  sa  tyrannie. 

Dés  l'orsl  institutinn  du  jury,  si  ra.'^surante  pour 
la  liberté  civile,  serait  transformée  en  luii'  (  um- 
mission  du  Gouvernement,  et  ne  nous  offrirait 
plus  que  les  scènes  affligeantes  des  chambres  ar> 
deales  et  des  tribunaux  révolutionnaires. 

Je  sais,  tribuns,  que  la  moralité,  la  magnani- 
mité et  la  gloire  de  nos  premiers  mapistnits  ne 
nous  laissent  point  à  craindre  de  semblables  mal- 
heurs, et  que  sous  leur  j/ou viToement  la  Hiierté 
civile  sera  respectée  et  défendue;  mais  cette  ga- 
rantie serait  passagère,  et  le  danger  durable,  si 
le  projet  de  loi  était  adopté.  G'est^  la  loi  et  à  la 
loi  seule  que  les  hommes  libres  veulent  devoir 
leur  lilx»rle,  leur  sûi-eté;  ils  savent  qu'elles  n'exis- 
tent plus  dt^  l'instant  qu'elles  n'ont  d'autre  fon- 
dement que  la  moralité  des  gouvernants. 

Vous  devez  donc,  tribuns,  écartant  toute  consi- 
dération, vous  oii|>oser  à  l'adoption  du  projet  de 
loi,  qui,  indéiK-nuamnient  de  plusieurs  vices  es- 
sentiels, recelé  une  disposition  destructive  du 
jury  et  funeste  a  la  liberté  civile  ;  vous  le  deve» 
poiîr  remplir  dignement  les  fonctions  honorables 
qui  vous  sont  confiées,  pour  conserver  au  Gou- 
vernement la  confiance  et  le  respect  qui  l'envi- 
ronnent, et  iKuir  prévenir  toutes  les  révolutions 
qui  i)reuueot  leur  source  daus  les  mauvaises  lois. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  du  progei 
de  loi. 

Dblpierrb  appuie  le  projet,  et  s^àttache  surtout 

a  répondre  à  deux  objections  principales  : 

11  n'y  a  point  trois  degrés  d'administralinn  dans 
le  projet,  dit-il,  parce  que  les  municipalités  n'ad- 
ministrent pas  :  il  n'y  a  donc  point  u'inconstitu- 
tionnalilé  : 

Les  arrondissements  ne  sont  pas  trop  étendus, 
et  ils  ont  cet  avantage  qu'ils  présentent  rimago  des 
anciens  districts,  contre  la  suppression  desquels 
on  s'éleva  généralement  en  l'an  III. 

Le  projet  a  l'avaulage  de  n'veiller  un  sentiment 
avec  lequel,  en  le  dirigeant  iiien,  on  peut  tout 
obtenir  des  Français  .  c'est  l'amour-proiirc  :  lo 
projet  rétablit  l'institution  respectable  des  nota- 
riés de  communes,  leur  rend  des  drollB  et  des  aU 
tributions  qui  étaient  regrettés;  c'est  im  avantage 
digne  d'être  apprécié. 

Qu'a  produit  le  système  des  cantons**  une  ad- 
ministralion  inactive,  tardive,  embarrassée.  Tous 
ceux  qui  ont  administré  savent  que  le  quart  des 
administrations  de  cantons  ne  marchait  jamais, 
faute  d'hommes  pour  diriger  le  travail ,  et  que, 
dans  les  autres  quarts,  tout  était  fait  par  un  seul, 
ou  le  président  de  canton,  on  le  commissaire  du 
Directoire  et  le  st>créfaire.  Ajoutons  que,  dans  le.s 
petites  localités,  c'est  moins  l'esprit  de  justice  qui 
ré;.'ne  que  celui  de  la  tracasserie  et  du  commérage. 

Les  (  hefs-lieux.  dit-on,  seront  éloignc'ts;  je  ré- 
ponds :  le  villajjeois  ne  va  jamai.««  au  chef-lieu  pour 
une  seule  affaire  ;  le  plus  souvent,  le  maire  f^itles 
voyages  pour  la  commune,  ils  lui  sont  rendiour^ 
Bés;  on  peut  d'ailleurs,  comme  en  1790.  organiser 
un  piétonnage,  dont  on  a  reconnu  l'utilité. 
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Oo  ainnité  sur  le  déimt  des  comptes.  Je  réponds 
que  les  conseils  du  départements  ont  et  conser- 
vent le  droit  de  réclamation. qu'on  nt*  [x^ut  rraindrc 
leur  faihli'ss*'  ou  leur  sil  iiri-,  sans  rin'  oMiui'* 
d'appliquer  ce  raisonneniuiU  aux  uulreii  autori- 
tés, et  uotamnifiiit  au  Tribanat  à  l'éganl  des  mi- 

Au  surplus,  tout  le  monde  s'csi  réuni  pour 
donner  des  doges  à  reosemble  du  projet;  quel- 
ques détails  faciles  h  rectifler  doiTent-lls  retarder 

son  ajiprolwUion?  En  re  nionienl  nos  cadres  se 
(liH-Mrtiisscnt  ;  nos  caisses  ne  se  n'Oiplissi'iil  fms; 
Il  -  :iiliniiiislrations,  imcrlaiiM  s  dr  leur  exisli-nn'. 
Uf  fuulrien,  rien  absolument.  On  laisse  at  eunuiiiT 
le  travail,  ou  rt'StTvc  aux  successeurs  le  poids  de 
l'exécution  des  mesures  rigoureuses,  pour  se  ni«  - 
nager  les  lionneurs de  la  comparaison.  Il  faut  faire 
cesser  cet  état,  et  ne  pas  laisser  arriver  les  préfets 
au  moment  oii  la  désorpranisation  serait  complète. 
La  campa;^iii'  va  s'oimir;  iimis  avf)ns  liesoin  sur 
tous  les  puiiils  il'iiiH'  niliiiiiiislralioii  vigoureuse. 
Posons-eii  la  li  isf  i  >-i'iilirlli' ;  nous  nous  ocrup»'- 
rous  h  tout  courduuuer  quand  nous  aurons  tait 
taire  le  feu  de  l'ennemi. 

Je  vote  pour  le  projet. 

rimprcssion  eai  moaDée. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

GiRAiiniN.  Je  m'opiiose  en  ce  moment  à  la  clôture 
de  la  discussion,  jtarce  que  je  crois  qu'il  est  es- 
sentiel de  r»''|»on(lre  à  une  objection  de  notre  col- 
lègue Ganilli,  qui  uiu  parait  avoir  fait  une  impres- 
sion profonde  sur  l'Assemblée.  Il  a  parlé  des  jurés, 
et  a  craint  que  le  droit  de  former  les  listes  de  jurés 
ne  fût  donné  aux  pri  fets  :  cette  objection  a  l)eau- 
cou])  lie  foiic  (iepentlaul.  il  f.uit  ronsidcrer  que. 
dans  IV'tat  a(  ttid,  il  n'y  a  ]ia>,  ,i  |iropt'ement  parler, 
de  jun's.  iiuisipu'  les  jun  s  sont  des  commissaires 
nommés  par  le^  uduiiuistratiuns  de  départements, 
lesquelteaoot  été  presque  toutes  nonum  es  par  le 
GouvememeDt,  et  sont  révocables  imr  lui.  Il  faut 
sortir  de  cet  Mat,  il  finit  ramener  le  jury  à  la  pu- 
ri'ir-  preiniiTe  de  son  inslitnliun  .  c'est  uii  vœu  que 
n<uis  a\uns  a  fornH-r.  <•!  ijur  nous  formerons Siuis 
(knili  ,  |ii piu  I cndrr  a  nii>  riHn'itoyeiis  toute  la  (îOl- 
rauUe  que  lis  jurys  leur  assurent  tt  qu'ils  ont 
perdue. 

Mais  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  le  projet  et 
ne  peut  point  em(M'rher  de  Tadopter,  puisqu'une 
loi  particulién^  sur  les  jurys  .s^ra  nécessaire. 

Cependant,  comme  il  est  possible  que  quelques 
menihrrs  aictit  dcsolijri  liuii-  a  faire  contre  le  pro- 
jet, je  deinandi'  que  la  diM  iis<ion  l  untinue. 

Personne  n  «  tant  plus  inscrit  contre  le  projet,  le 
Tribuiiat  ferme  la  discudsiou  et  procède  au  scrutin. 

%  membres  voleol;  71  pour  l'adoplioa  du  projet, 
25  contre. 

Trois  oralenrs  porteront  ce  ram.  an  Tribunat. 
Le  nremier  ii  uiiiii.'-  de  droit  est  Dauuou, rappoT- 

tenr  ue  la  (.oiuini,v«ion. 

on  procède  au  scrutin,  pour  lui  «4ioîDdre  deux 

autres  membres. 

Bérenger  obtient 62  voix,  Delpierrc  M.  Ils  se  réu- 
niront a  Dauoou  pour  paraître,  le  27,  devant  le 
Corps  législatif. 

Vil  me^saL'c  du  Gons  législatif  transmet  un 
projet  de  toi  tendant  a  l'établissement  d'octrois 
dans  les  ciMninune>  dont  les  bospioes  civils  ne 
peuvent  suflire  a  Kuns  besoins. 

(ie  projet  est  renvové  a  une  Commission  de  cinq 
membres,  c«mpu(iéc  ào  Uailleul,  liarra,  Bénrager, 
pris  sur  la  liste;  Vesin et  Desnousseanx,  désignés 
par  le  bureau. 

Le  Tribunat  procède  au  acrutin  d'indicatiuu  pour 


un  candidat  fc  Vmn  des  places  ncanlet  an  Sénat 

Conservateur. 
La  séance  est  levée. 


ADDITION  A  LASKANCKOL  THIBI  NAT  PI  îîi  PLITIÛSE. 

Le  Moniteur  i'nivnscl.  du  vt  ntôse  an  VU, 
contient  ce  qui  suit  :  Oniuion  de  UfiSMOVSSBAUX, 
vinnhmhi  Tribunat,  sur  le  projet  He  toi  relatif 

à  la  (livisidU  iht  Irrrifoïre. 

.\i)lit.  <•  La  dis(U<si(m  ayant  ete  fermée,  cette 
Il  opinion  n'a  pu  être  jironoin  ee.  —  Nous  re^n'el- 
<■  tons  de  ne  pouvt)ir  insérer  en  entier  ce  discours 

écrit  |tun  inent,  sa^;en»ent  |»ensé,  digne  du  Corps 
>  devant  lequel  il  devait  être  prononcé  et  de  la 
"  réputation  que  Tauleur  s'est  acquise  romrae 

écrivain,  comme  citoyen .  connue  administrn- 
«  teur.  Les  fra;:inenls  qu'un  va  liresufllrunt  |K)ur 
1,  (joiiiii'f  ipii  l' jiii'-  iili'ixlesa  tnanière  «le  |>en^er  et 
«  de  s  exprimer.  Nous  les  prenons  au  hasaitl,  ocr- 
«  suadés  qu'oii  tout  est  bon,  U  est  iutttilc  de  nire 
«un  clioix.  (1).  » 

Citoyens  législateurs,  j'ai  admiré  avec  vous  le 
projet 'de  loi  soumis  à  votre  discussion.  Ce  travail 
est  remartiuable  par  la  netteté  des  îdéi's,  par  l'or- 
dre et  réle^jance  de  leur  exjiressiim. Toutes  lesdis- 
Iiositions  du  projet,  de  menu-  que  les  objertions 
dont  votre  (amunission  les  a  crues  susceptibles, 
vous  ont  été  prési'utées  avec  métiiode  et  concision. 

Mais  ces  objections  ue  l'ayant  point  cm|H^cbé 
d'en  voter  l'adopiion,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
a  trouvé  dans  rensemble  du  projet,  ou  dans  la 
boulé  du  système  sur  lequel  il  re|>os«\  di-s  avan- 
ta^'es  (]iii  ont.  dans  sa  jH'iisee,  balancé  les  imper- 
fe<  lion-  (pi  elle  \  reinarcpiait. 

Eu  se  bornant  au  développement  de  imper- 
fections et  eu  ne  motivant  si.n  adoidion  que  sur 
l'urgence,  la  Commission  a  fourni  des  armes  aux 
adversaires  de  son  opinion,  et  n*a  laissé  ipi^nn 
faible  appui  à  ses  partisans. 

Je  vais  essayer  do  n'-parer  cette  omission  ;  et 
comme  tonles  ses  olijei  tioiis  ne  m'ont  pas  paru 
éfndemeni  fondée-,  je  \ous  soumettrai  d'abord  mes 
(diservations  sur  (px-lques-ones  de  Celles  qui  sont 
restées  dans  ma  lueiuoire. 

La  Commission,  après  vous  avoir  dévelon|»é  les 
systèmes  opposés  qui  ont  rioné  dans  les  Asscm- 
bléfs  nationales  sur  rétablfssnnent  de  deux  ou 
trois  degrés  d'administration,  vous  a  dit  que.  dans 
cette  dernière  byp<»tbese,  adoidi  e  par  le  projet, 
la  circonscription  des  arrondissement.»  par.iissait 
n  inplir  son  but;  mais  elle  a  paru  craindi-e  que 
leur  étendue  et  leur  population  ue  pn-sentiu-sent 
*U>s  difUrultés  pour  la  confection  des  listes  com- 
munales. 

Os  difficultés  sont  réelles,  il  devra  même  cn 
exister  lieauconp  d'autres  [KHir  la  confection  des 

trois  li-le-  ;  m. Il-  on  doit  cnnre  qu"a\aiil  M  ai. peler 
les  cito\eiis  a  rexercice  de  (c  droit  (  un-litnliou- 
nel,  le  t'iouvernement  pn^iosera  une  loi  or^'anique 

f)ur  aplanir  ces  difliculles  si  faciles  a  prî-voir  et 
surmonter. 

On  doit  le  croire  d'autant  plus  que,  Paris  ne 
formant  qu'nn  arnuidissenieut,  seslianitants  de- 

\rai(  iil.  ilans  les  idées  qui  ont  fondé  la  i  raiiite 
exiiriniee  dans  le  rajiport,  se  n  iinir  en  une  seule 
et  même  a->eniMee.  i  e  (pu  >erail  iiiipralicalde. 

Votre  Commission  a  n'«retté  que  U-  ilouver- 
nement  n'eût  point  désigné  les  chefs-lieux  fies 
sous-préfcrlum;  mais  on  peut  croire  qu'il  n'a 

,1  C.r  (li^r<lllr»  ili-  D  «imouns 'aux.  dont  l*-  M'iniltur 
«<•  l)<'rii'-  .n  <l<iiiii>  r  <'\ir.iil«.  a  éli  imprimé  par  oTÛrt 
lin  Trilfiiiiii.  Jiom  l»*  rt'Ublisaom  im  — I— s>.  G* 
tur-ui  pt'Ul  avoir  *a  tairur. 


REPUBUQUfi  PBJ 

retardé  celte  désignationqueBOUr  s*épftrgDer,qne 
novr  ^ous  épargner  à  vous-mSimi  en  ce  montent, 

I  >  oî  iTvaliona  de  l'iiiti'TiH  lo<"il,  et  qu'il  réjm- 
ri  ra  Im-iitôt  relie  omission  vuluulairi'.  Je  ne  crois 
pas  qu'une  lui  ï-oit  m  i  fs^aire. 

Oo  aurait  désiré  nue  le  proM'l,  prévoyant  le  dé- 
cès, la  maladie  ou  l  absence  des  pirfeis,  eût  éven- 
ttteileiiieot  désigné  un  suppléant  niuuientaué; 
mais  j'obeerve  qu'une  mesure  administrative  peut 
remplir  cetiu  lacune,  ti  Unitefoia  la  nécessite  en 
e«l  démontrée. 

On  a  fait  une  obiertion  plus  foiuli  r  sur  le  noiu- 
brc  des  membres  du  eon^i'il  ilc  pn  d'i  int  r.  J  avnue 
que  je  ne  vois  pas  bien  iiminjuoi  lr>  rcclamalioiis 
individuelles  auront  nuatre  ju|jres  dans  un  départe- 
ment et  cinq  ou  six  aaiis  un  autre.  Il  parait  qu'on 
a  voulu  pnmnqrtionner  te  nombre  de  ces  ju^cs  à 
celui  de»  affaires,  ou  peut-étro  économiser  quel- 
(pii-s  Irailcim  iils  :  inai>  nn  eût  altriîil  \v  même 
Iml  t  u  tixaiit  iiii  iiimiliie  moyen  pour  tous  les  dé- 
parit  iiu  iiir;.  (a  iH  ii  laiil,  le  moindre  nombre  fixé 
jmr  le  projet  étant  partout  suffisant  pour  ect  ob- 
jet, robjection  n'a  pas  une  grande  importanie. 

Les  fonctions  des  préfets,  dans  leurs  conseils 
respectifs,  n'ont  pas  jperu  bien  (tétenninéea,  et  on 
a  craint  que  ic  préfet  ne  devint  le  juge  de  ses 
propres  ai  U '^. 

Celte  double  obiection  n'est  pa.<  trrs-rdiidtV'.  I.a 
presque  totalité  des  réclamations  |»ortees  a  ces 
conseils  n'auront  ]>oiut  leur  origine  dans  les  actes 
de  ces  administrateurs,  qui  ne  répartiront  point 
les  contrilutions,  qui  n'auront  aucun  intérêt  ikt- 
sonnel  aux  contestations  des  entrepreneurs  de 
routes  ou  canaux  avec  ceux  auxquels  ils  auraient 
<  aus«*'  di-s  dommaLTs.  ros  pivfets  s^rroiit  éf-'alc- 
meiil  ctranL'crs  aux  cniilcslatinnsî qui  [h'um'IU  tiai- 
trc  riilrc  lies  |iartiriilii'r?!  »■(  les  \il!rs.  huur^'s  cl 
villages,  a  raison  de  leurs  piHiprietes  communales. 

J'oliserve,  d'ailleurs,  qu'en  plaçant  cet  adminis- 
trateur au  milieu  de  trois,  quatre  ou  cinq  ju^es 
impartiaux,  on  donne  aux  intértMs  privés  une  ga- 
rantie qu'ils  n'ont  pas  ave-  les  administraleursde 
départements,  juges  actuels  (!<■  toutes  les  nVIuma- 
lioiis  1  ontentieu.ses  ou  auln  s,  ]uac>  <\f  li'iirs  pro- 
pres actes,  exécuteurs  de  leurs  proj^vs  décisions. 
Le  conseil  de  pivfecture  est  donc  a  la  fois  une 
grande  amélioration  et  une  heureuse  couception. 

On  aurait  désiré  que  les  conseils  de  départe- 
ments et  d'arrondissements  eussent  pu  délwtlre  le 
compte  qu'ils  sont  charaés  d'entendre,  ou  qu'on 
n'eût  pas  donné  rf\u-  csiicci'  <W  |irivilfi;i-  au  <  <in- 
seil  municipal,  i  ob^îerve  a  t  el  t-^urd  que  dans  «  r 
conseil  le  maire  n'est  qu'un  priintis  inter  pares. 
que  ses  comptes  n'ont  |>our  onjet  que  iuturétâ 

5>urcment  locaux,  et  que  les  préfets  ou  sous-pré- 
éts,  délégués  de  Tadministration  générale,  ne 
«mt  ^  dans  le  même  cas*  ils  fienyent  avoir  des 
nirreillants  dan>  Inurs  coiisciN  ri'spOi'lir>.  mai';  il 
y  aurait  du  gruuUs  nirnuvriuL-iits  a  ce  qu'ils  y 
trouvassent  uu  su|tt  i  irui  . 

L  ne  objection  a  été  laite  sur  la  composition  des 
muoicijmlités.  de  celle  administration  primaire 
avec  laquelle  les  citoyens  ont  sans  cesse  des  rap- 
ports. nott-sett1«nent  pour  la  police,  mais  encore 

fiour  les  trois  actes. civils  les  plus  importants  de 
a  vie  soriali'.  Sons  doute,  il  est  intéressant  pour 
it'.s  ulilfs  et  rrs|ii'(  talil('s  lialulauls  îles  cliaiiiiis. 
que  tes  act»»s  soient  diriges  hvw  rinteliigence. 
recueillis  avec  le  soin  que  recommande  sou  im- 
portance ;  mais  t'aime  à  penser  que  les  préfets, 
auxquels  la  loi  donne  la  nomination  de  ces  fonc- 
tionnain»?.  nv  feront  tomiier  leurs  clioix  que  sur 
lus  plus  digues  et  les  plus  capables.  J'aime  à  pen- 
ser encore  que,  kmqne  In  paix  permettra  d'orgar 
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niserrineructioa publique, on  pourra  trouvordms 
les  instituteurs  établis  pour  les  campagnes  des 
liommcs  eti  état  de  rédiger  convenablement  tous 

les  actes  de  l'état  civil. 

J'observe  de  plus  qii(\  dans  rliaquo  <  ninmunc 
rurale,  les  agents  muuicijiaux  sont  encore  chargés 
de  deux  de  ces  actes,  et  que  c(i  n'est  que  depuis 
peu  qu'on  a  transporté  la  célébration  des  mariages 
au  cbef-lieu  de  canton.  En  conférant  ce  dernier 
acte  aux  nouvelles  municipalités,  on  délivre  leâ 
campagnes  éloignées  d'un  a.s8ujetlis.sement  i)éni- 
iilc  dans  1rs  saisons  rij:onriaisrs  de  raiinée.  On  a 
olijeele  avec  plus  de  fuudnm  iu  que  peu  de  mu- 
nicipalités seraient  assez  iiisiruilcs  [)0ur  faire 
convenablement  l'instruction  qui  précède  le  di- 
vorce en  certain  cas;  mais  j'ai  la  conviction  que 
celte  instruction  et  le  juaeroent  qui  doit  la  suivre, 
appartenant  évidemment  au  pouvoir  judiciaire,  lui 
scroril  rendus  par  les  prochaines  lois  sur  cette 
inaticn-  impnrtruilr.  rt  que,  dans  cet  acle,  la  cooi)é- 
raliuu  des  niuniciiialilc^  sr  liornera  à  la  pubUcft- 
lion  ou  â  quelques  informations  locales. 

J'avoue  que  ce  raiiprochement  des  administra- 
teurs de  leurs  administrés  pour  les  actes  les  plus 
fréquents  me  parait  un  grand  bienfïùt  pour  les 
commune  rurales.  J'avoue  qu'en  ré<luisant  les 
magistrats  municipaux  à  des  fonctions  locales  qui 
les  laissent  à  leurs  travaux,  iiu'en  les  de!)arras<aiil 
des  fonctions  de  l'admiiustrution  genei-aie,  dans 
lesquelles  leur  coopération  se  rtHluisait  à  des  voya- 
ges pénibles  et  di8|>endieux,  à  des  signatures 'de 
confiance,  qu'en  donnant  ces  fonctions  à  des  ma- 
gistrats plus  éclairés,  la  loi  proposée  me  parait 
f^îre  une  utile  amélioration. 

On  a  enciire  olijei  le  avec  assez  ile  ju>tes.^e  que, 
l'acte  (^►'^titutioniiel  donnant  an  l'icinier  nonsul 
la  nnunuation  des  memlires  des  admimslrations 
locales,  la  loi  ne  |)ouvatt  la  transférer  aux  préfets. 
Je  n'aurais  pas  de  peine  vous  peniua«ler,  mes 
collécuttt,  «me,  lors  même  que  la  nomination  de 
ces  Mministnitions  primaires  serait  fiiite  immé- 
diatement et  ostpntihienient  par  le  Premier  Con- 
sul, ce  niiigislrat  supnMne  n'y  concourrait  que  par 
des  signatures:  donc  lii  municipalité  lui  enlève- 
rait un  temps  bien  plus  utilement  employé  aux 
grands  inténîts  de  I  Rtal.  Cette  noniination'immé- 
diate  ne  pouvant  être  que  liclive.  Je  trouve  de 
l'avantage  à  ce  que  la  loi  prévienne  cette  inutilité. 

Si  ma  mémoire  est  fidèle,  j'ai  n'ivondu  à  toutes 
les  <d)jeclions  du  rapport,  el  je  vais  maintenant 
en  di-cutrr  une  idus  sérieuse,  énoncée  par  l'un 
de  ci>llc;."ues  iclli'  intéressé  la  liberté  civile, 
el,  sous  cet  aspect,  elle  obtiendra du  Tribiuai  uo 

grand  deure  d'attention. 

Dans  l'étal  actuel,  les  listes  sur  lesquelles  OU 
prend  les  jurés  de  jugement  et  d'accusation  sont 
formées  par  les  admîniMrntions  centrales  avec  le 

concours  des  commissaires  établis  prés  d'elles:  cl 
le  projet  conférant  aux  luefels  toutes  les  altribu 
lions  dontjouissent  ces  .administrations  et  cescom- 
iHissares,  c'està  lui  qu'il  appartiendra  de  former  ces 
listes, 

il  est.  san>  doute,  contraire  sux  principes  sacrés 
sur  lesquels  i  e|io8e  Fantique  institution  des  juge- 
ments par  jures,  que  les  listes  sur  lesquelles  on 
doit  les  prendre  soient  composée-  par  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  ;  mai-  j  Hliserve  (jue  le  -iicn»  e 
de  la  loi  projetée  n'aggrave  jwiiil  notre  siiualioQ 
.ictuelle.  et  que,  pour  Vaméliorer,  il  faudrait  une 
loi  spéciale  et  non  pas  une  disposition  occasion- 
nelle dans  une  antre. 

Je  le  dis  avec  douleur,  noos  avons  beaucoup 
parlé  de  jurés  depuis  la  Révolution,  et  nous  n'en 
avons  jamaiseu.  Les  adminietraieurs  de  d^rte- 
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mente,  ov  mww**  ou  couiWtéi  pu*  le  Goovmie- 
meotd'atori,  étalent  autant  dans  «a  dépendance 

Î|ue  s«!s  proiins  coiimiis^ainv,  ruit;int  que  lo  pn5- 
ct  le  s«"ra  dans  (■«•lie  ilii  Gdiivci  iicmt'nt  présent. 

Il  m'est  doux  iICsim m-  inic,  dans  la  tn  ?^-l)rl)- 
cbaine  ontanisation  di'H  tribunaux  rrimineli}.  les 
cbefs  du  Gouvernement,  après  avoir  conquis  leur 
^ire  à  la  défense  de  la  liberté,  en  trouveront  une 
nouvelle  à  donner  au  peuple  français,  et  dans 
loote  sa  pureté,  cette  Udle  institution  qui  a  tra- 
TCroé  les  siècles  avec  la  vénération,  la  reconnais- 
eance  des  peuples  libn-s,  et  qui  n'a  él6  repolifliôe 
ou  dénaturée  uue  par  de;»  tyrans. 

En  avaiieaul  cette  opinion,  j'ai  pris  j  eii^'ape- 
ment  de  suppléer  au  silence  de  votre  Commission 
BOT  les  avantages  du  nouvean  ajatème  adminis- 
tratif, avantages  qui,  à  mon  sens,  ont  i)ien  plus 
que  rurgence  déterminé  son  avis. 

Oui,  sans  doute,  celle  urtreiice  est  prande;  elle 
n'a  et  lia]ipé  ni  a  vos  it'franls  ni  a  vitlre  sollici- 
tude ;  la  s«'Ule  prédiction  des  i  tuui;:riiii  nls  projr- 
tés  a  paralysé  1  activité,  l'autorité  des  administra- 
teurs actnels,  et  dans  ce  moment,  où  de  si  chers 
intérêts  commandent  au  Gouveniement  de  com- 
pléter les  cadres  et  les  magasins  de  Tannée,  on 
pont  craindre  mie  les  lois  de  ihrance  v\  de  ;;uerre 
restent  sans  exécution  sur  divi ts  iKJintsde  la  Ré- 
publique ;  mais,  je  le  rt'iii  ti',  iiiiiMt|ue  vulre  Com- 
mission n'ait  fait  du  nouveau  système  qu'un  éloge 
fugitif,  je  suis  persuadé  que  ses  avantages  n'ont 
pas  plus  échappé  à  ses  lumières  que  les  inconvé- 
nients multiplies  altacbés  à  eelni  dont  les  débris 
sulwistent  encore. 

La  Constitution  de  Tan  111  avait  donné  k  l'admi- 
nistration suprême  et  h  celles  subonlonnéi-s  une 
organisution  tellement  vicieu.'H^',  que  j»;  n'hésite 
fK)int  à  y  placer  la  cause  de  la  prolonjîaiion  delà 

KeiTc,  du  retour  de  nos  discordes  civiles  et  de 
irs  horribles  ooaaéqneooes;  ceci  demande  qnel- 
ques  développements. 
Les  prînnpiMix  viees  de  cette  onnmlsation  ix^u- 

vent  se  mluire  à  trois:  la  ((dlectivité  'pantoiinez- 
moi  ce  niHiveau  mol\  la  iiiutabilile  et  la  nuilli- 
plicité  lies  adiiiiiiistniirnrs. 

Tout  corps  cidieriif  est  lial)itue|lemenl  divisé 
en  lui-même  ou  d'opinion  ou  d'intérêt;  quand 
cette  division  m.*  manifeste  dans  l'administration 
mpréme,  elle  régne  bientôt  parmi  ses  subordon» 
nés,  et  alors  elle  donne  des  points  d'appui  à  toutes 
tes  factions,  des  protecteurs  à  tous  les  abus,  des 
es(n  i  ;uii  es  a  iMii-  les  ennemis. 

Cliaque  fat  (ion,  voulant  aniK-ler  ses  m'adm-s  au 
partage  de  la  luii.ssam'e  ou  de  la  rn  liesse  |inl)li«nie. 
agite  le  peuple  dans  s<m  sens,  le  di\i.s«>,  le  .séduit 
des  meoMMiges.  l'égaré  i>ar  des  cjilunitiies  ou 
aiTtcbe  par  vioienoo  les  suffrages  qu'elle  en 
désire. 

Voilà  l'origine  de  ces  choix  scandaleux,  de  ce 
mélaii|.'e  d'liommi*set  d'opinions  hétéro;rénes qu'on 
renianpiait  dans  nos  adminl^tr.ltllMls  -ujiéneim's. 
dans  nos  As.semhlées  nalioiiulcs,  de  ces  déplac<>- 
menls,  de  cc>s  remplacements  perpétuels,  qui  trop 
souvent  appelaient  à  rexécuiion  ou  à  la  confection 
des  lois  des  hommes  qu'aucune  étude  n^vait  pré- 
parés &  ces  hautes  fonctions,  mais  dont  la  nullité 
et  la  servile  oln-issance  étaient  utiles  h  leurs  créa- 
tures. 

C'est  dans  l'action  et  la  n-action  de  t  i  <  fnctions. 
pour  b^quellrs  la  puissance  du  |Mii|iii'  n  ciait 
qu'un  instrument,  sa  liberté,  son  tioiiheur,  qu'un 
préteste,  qu  il  faut  chercher  les  motifs  de  ces  mc- 
siip  de  ces  lois  impolitiques,  immorales,  qui, 
di  popularisant  la  Révolution,  alUssal  les  baines, 
les  vsagsMicss,  Mimaient  la  Fftnciis  eonira  le 
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Français,  et  privaient  on  peuple  indulgent  et  ma» 
ffnanime  des  deux  premiers  nlens  de  n  sodété, 

la  paix  et  la  sûreté. 

C'est  dans  la  lutte  de  ces  intérét.sop(K)S('S qu'on 
trouve  les  véritiililes  causes  de  œs  iirelemlus  coups 
d'Etat  où  une  féroce  ineptie  réprimait  une  con- 
iuration  par  une  autre,  et  détruisait  avec  fureur 
les  bases  du  temple  dont  la  chute  devait  l'écraser. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  effets  de  la  col- 
lectivité dans  l'administration  suprême  s'applique 
entièrement,  quoique  dans  les  moindres  propor- 
tions, ans  BonunisiralionB  locales  de  tous  les  de- 
grés. 

ludépeiidainnK'nt  de  hifritation  générale  de  la 
République,  chacun  de  ses  départements  avait  ses 
con^nilsions  particulières. 

Leseffietsue  la  mutabilité  n'étaient  pas  moins 
(tanestes.  La  Constitution,  en  remplaçant  chaque 
année  un  nienibre  île  l'administration  suprême, 
produi.sail  coiiinuHu  nieut  un  changement  dans  sa 
iiuijorité  d'o|)iiiion  ;  ce  chan>.'emeiil  déplaçait  les 
luiiiistres;  leurs  6ucces.seurs  déplaraieut  en  tout 
ou  en  partie  et  leurs  bureaux  et  lés  administra- 
tions inférieures  ou  principales,  et  ces  dernières, 
agiu'>es  par  la  même  cause,  reproduisaient  le  mène 
Hionvement  parmi  leurs  subordonnés. 

Uueliiuefois  les  intérêts  de])ar(i  changeaient au 
Directoire  la  majorité  d'opinion  avant  le  renou- 
vellement annuel;  quelquetuis  un  niouv(>ment  po- 
litique y  fais;iit  n^ner  un  jour  des  o|)inions  pros- 
crites la  veille;  tel  ministre,  tel  administrateur, 
tel  commis  s'était  endormi  innocent;  il  se  réveil- 
lait coupable,  et,  dans  sa  marche  progressive,  la 
foudre  atteignait  jusqu'au  commis  te  plus  obsrur. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  agents  du  fiouver- 
nenieiit,  dans  tous  les  degrés  de  Téclielle  admi- 
nistrative, ne  pouvant  compter  au  jilus  que  sur 
un  au  d'exercice,  n'échappaient  a  la  ronuptiua 
que  par  une  vertu  asses  robuste  pour  résister  aux 
M  iluctions  de  l'exemple,  aux  tentations  du  besoin. 

Tel  qui.  dans  un  emploi  stable  et  payé,  n^t 
[loiiit  elé  M'duclible  par  les  plus  fortes  sommes, 
tr.diis.sait  [Miur  (|uelques  écus  et  ses  devoirs  et  sa 
foi  et  sa  jiatrie. 

C  est  ainsi  que  la  corruption,  s'appuvant  sur  la 
misi-re  et  l'incertitude,  s'est  introduite  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  publique,  et  que 
les  vols,  les  dilapidations,  en  épuisant  le  trésor 
national  bien  plus  que  les  dépenses  léiiitimes, 
ont  ruiné  s»*  créanciers,  enrichi  s*'s  débiteurs, 
liviv  a  la  nudité,  a  la  faim,  à  l'eiinemi,  à  la  mort 
ces  tiénéreiix  (.'Uerriers,  l'Iiunneur  et  la  f;loin-  du 
nom  français. 

Uans  le  W'gimc  intérieur,  cette  mutation  fuiit*stc 
ne  piïrmettant  à  des  administrateurs  passagers 
qu'une  impartaite  connaissance  des  affaires,  des 
hommes  et  des  lois,  ils  étaient  nécessairement 
subju;.'ués  par  leurs  bureaux,  plus  instniits.  plus 
anciens  qu  eux.  Ils  étaient  dans  l'impuis.sance  do 
suivn'  aucune  mesure,  aucune  n''forme.  aucune 
économie,  et  les  abus,  les  dépenses  se  rouitipli- 
aient  à  I  inlini,  sans  qu'aucune  respoosabuitt 
morale  ou  matérielle  pût  les  atteindre. 

Oui.  c'est  au  système  dm  adminisirationfl  roi* 
leclives.  consacH'  jKir  lu  C^msiiiution  de  l'an  III, 
qu'on  doit  le  retour  et  la  piDinnl^'ation  de  la  di»- 
conle  et  de  la  fiuerre;  rc  systi-me  liésasln  ux  a 
cortlé  plus  qu'elle!  Kt  de  grands  revers  afllip'- 
raient  moins  nos  ennemis  que  son  n'inplai  l'incnl 
par  celui  qui  doit  rendre  à  la  France  ses  forces, 
ses  moyens  de  bonheur  et  de  prospérité.  Voilà  In 
motif  secret  de  leur  impuissante  colère. 

Le  nouveau  pacte  social,  en  donnant  d'anlns 
bises  à  l^tttminislrBtion  snprêms,  an  aipniHt  le 
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colueil  de  l'action,  en  régn  ant  à  celles-ci  l'unité, 
Il  rapidité  propre  à  une  seule  volonté,  et  surtout 
en  lui  donnant  cette  stabilité  sans  iaqucile  on  ne 
peut  obtenir  aucun  su(  cés,  promet  à  la  France  la 
réparation  (!<■  <is  loimucs  ïOuffram-cH.  Jamais  le 
Dirct  loirc ,  jamais  uin'  atliiiiiii-tratioii  colleclive 
n'eût  elL'iiit  en  si  peu  df  jnm  s  la  guerre  intestine 
qui  menue  ait  il  engloutir  la  Ki-publique. 

La  loi  prui)U!<ée  tend  à  compléter  ce  bienfait,  en 
plaçant  sur  lea  niâmea  bases  les  administrations 
locales,  en  rendant  am  «Is,  A  ragricnltore,  à 
l'activité  sociale  ces  niillieni  d'administrateurs 
avec  lesquels  l  administration  ne  marchait  qu'au- 
tant qu'ils  n'udministraicnt  pus. 

Ka  ren)])laçant  par  cent  préfets  six  cents  admi- 
nistrateurs dé  département,  et  par  trois  cent  quatre- 
vingt  dix  huit  sous-préfets  six  mille  administra- 
lenni  de  canton,  cette  loi  donne  au  Gouvernement 
les  moyens  de  (aire  de  bons  choix,  et  d'encou- 
rager par  des  places  honorables  les  talents  admi- 
nistratifs, si  ttulea,  si  Déœmipea  daoi  uno  vaste 
Képublique. 

11  est  temps,  enfin. que  Ton  se  persuade  ce  que 
l'on  a  feint  d'ignorer  depuis  Quelques  années, 
G^est  qf^tsà  administration  il  y  a  loin  de  la  théorie 
à  la  pratiqua;  qu'il  fiiot  j(Uiiare  aux  idées  spécu- 
ialivaa  la  connaissnnce  des  ftiits;  qu'on  ne  gou- 
verne avec  succès  ni  les  hommes,  ni  les  affaires, 
par  routine  ou  par  hasard;  qu'il  faut  y  éliv  pré- 
pan-  par  (les  études  et  des  mcditatioiis  antrrit  un  s. 

L'ignorance,  bieutùt  énervée  dans  la  >  i,[\\ic  du 
pouvoir,  devient  pré80mptueu>e,  arru^'ante  et  des- 
pote ;  l'observation  lui  parait  m  outraùe,  la  plainte 
une  révolte.  Btle  évite,  dans  rexécnSon  des  lois 
les  plus  rigoureuses  la  modération  comme  une 
faiblesse,  limmanité  comme  un  ridicule,  et  le 
resiK'ct  au  malheur  comme  un  (  l  inic. 

Par  ses  violences  et  s*'s  ccarts  elle  parviendrait 
à  faire  détester  l'autorité  la  plus  neces.saire,  le 
gouvernement  le  plus  juste  et  lus  lois  les  plus 
douces. 

Les  iamiéres  ne  nadeot  pas  vertuout,  mais  sans 
elles  la  vertu  est  inutile  en  administration.  Celui 

qui  ignore  les  intérêts  agricoles  ou  commerciaux 
de  la  lU'puhliquc,  ceux  particuliers  de  ses  divi- 
ëions  l<  Il  itonale^;  celui  dont  les  idées  ne  sont 
point  assez  ilexibleâ  {Ktur  emhra.sser  u  la  fois  les 
détails  et  l'eoiâaible  de  l'administration,  qui  ne 
sait  point  apprécier  la  juste  et  modeste  tiertv  d'un 
homme  Drobe  et  la  constante  souplesse  du  vice; 
celui  ennn  qui  ne  sait  point  braver  les  menaces 
et  les  haines  qui  protègent  ou  vengent  les  abus; 
celui  enfin  qui  ne  distinguant  pas  l'autorité  de 
la  puissance,  ne  saurait  faire  aimer  le  punveine- 
meot  républicain  par  sa  conduite,  le  faire  res|>(  (  ii-r 
par  ses  mœurs,  et  lui  faire  ol)éir  par  sou  courage; 
celui  qui,  dans  le  moment  actuel,  répugnerait  à 
a'élever  au-dessus  des  partis,  trépana-  l'uiiusticc, 
A  consoler  le  malhear,  à  oublier  les  fautes  du 
jiassè.  à  accueillir  les  talents,  à  réunir  fiauclie- 
nienl  tous  les  Français  dans  leur  iioiuel  edilice 
social,  et  à  concourir  avec  l'administration  su- 
prême à  leur  procurer  le  bonheur  et  la  liberté , 
celui-là,  dis-je,  doit  s'éloigner  des  fonctions  admi- 
nistratives, et  surtout  des  nandes  Diagistratures. 

Oo  a  craint  qu*un  admimstralenr  unique  dans 
cbaquc  département  ne  ressemblât,  par  la  suite, 
A  ces  petits  despotes  royaux  qu'on  apjn'lait  inten- 
dants; cette  crainte  est  facile  à  détruire 

Quand  un  pn-fet,  oubliant  ses  devoirs  et  ses  vé- 
ritables intèn''ts,  voudrait,  oserait  devenir  un  pe- 
tit tyran,  n'a-t-il  pas,  auprès  de  lui,  un  conseil 
oonureux  qui  répartit  1  impôt,  qui  eotend  ses 
coiipifla,  qpu  la  wrveille,  qiu  peut  dénoncer  im- 


médiatement sa  conduite  an  miuistre  et  placer  au 
premier  rang  des  besoins  du  département  le  chan- 
gement de  son  administrateur?  n'a-t-il  pas  un 
conseil  de  préfecture  auquel  la  loi  donne  le  juge- 
ment de  tous  les  intérêts  prives? 

Si  le  préfet  rtHuiit  aux  d(ms  de  la  nature  les 
fruits  de  l  élude,  des  talents  Llihliiiirm  s  a  di-s  vertus 
aimables,  il  jouira  sans  (ituiii  d  une  grande  in- 
fluence dans  son  dëpartemeni,  mate  lea  qualités 
précieuses  qui  la  lui  auront  acquise  ai  garanti- 
ront l'usage. 

Ainsi  donc,  trouvant  dans  la  loi  soumise  h  votre 
discussion  de  le^ei  s  défauts  faciles  à  léparer  et 
d'immeiLses  avanta^jes  pour  la  Képublique,  je  me 
réuuis  à  votre  Commission  pour  eu  voter  1  adop- 
tion. 

CORPS  LÉGISLATIF, 
mâsnnoici  du  crrorEN  grégoiiib. 

St'ance  du  '26  pluviôse. 

Un  membre  expose,  par  motion  d'ordre,  que  la 
disposition  de  l'article  V2  du  règlement,  jmrtant 
que  les  listes  d'indication  pour  les  candidats  à 
pré.senter  au  Sénat  Conservateur,  sans  mention  du 
nombre  de  suffrages  obtenus  ^  diacua  ûe»  à- 
toyensqui  y  sont  désignés,  lui  parait  devoir  être 
ahVui-'ée.  il  trouve  inconvenant  que  tous  les  noms 
qui  li^;urent  dans  ces  listes  soient  indistinctement 
idiisidéiés  cdinnie  ayant  obtenu  beaucoup  de  voix, 
taudis  qu'il  peut  y  èn  avoir  qui  ne  s'y  trouvent 
que  par  un  seul  suffrage.  Pour  faire  disparaître  cet 
inconvénient,  et  pour  que  le  Corps  législatif  ne  aoit 
plus,  en  quelque  sorte,  garant  de  l%pinion  d*nn 
seul  de  .ses  membres,  l'opinant  propose  d'arrêter 
que  chaque  liste  d'indication  que  le  Cor|>s  légis- 
latif aura  à  former,  en  exécution  de  Tarticle  42 
de  son  ré}.'lemeiit.  j»nur  les  candidats  à  présenter 
au  S4-iiat  C.uiiservatrur,  i uniicera  le  noinhre  des 
suffrages  obtenus  par  chaque  citoyen  qui  s'y  trou- 
vera désigné,  et  qu'il  en  sera  bit  mention  au  pro- 
cée-verbaU 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  tntmtre  annonce  qui'  le  citoyen  Anquetin, 
du  département  de  la  Seiiie-lnfeneiuv,  membre  du 
Corps  législatif,  a  cessé  d'ixi>li  r  ce  matin  à 
heures.  Ceux  qui  l'ont parliculièreuieutcouuu 
t  tvrettent  en  lui  un  ami  sincère ,  un  citoyen 
probe,  un  patriote  aussi  sage  qu'édairé. 

Le  Corps  Iteisiatif  ayant,  en  différentes  drcon- 
stances,  manifesté  le  désir  et  la  volonté  de  rendre 
lies  honneurs  funèbres  à  ceux  de  ses  membres  (jue 
la  mort  lui  avait  enlevés,  l'oiiiiumt  propose  : 

1"  Que  mention  soit  faite  au  jum  cs-vcrltal  du 
décès  du  citoyen  Anqiieliii; 

2*  Qu'il  Boil  formé  une  députation  de  vingt- 
quaUv  membres  chargés  d'assister  à  ses  funérail- 
les, au  nom  du  Corps  législatif,  demain  neuf  heu- 
res du  matin,  en  se  réunissant  à  la  même  heure  à 
son  domicile,  rue  Miromesmil,  n*  lîOij; 

3°  Qu'un  message  soit  adressé  au  Sénat  Conser- 
vateur pour  l'informer  de  la  vacance  d'une  place 
au  Coriis  législatif. 

Le  Corps  législatif  adopte  ces  propositions,  et 
nomme  24  citoyens  pour  composer  la  députattou 
proposée. 

Trois  conseillers  d'Etat,  les  citoyens  Defcrmon, 
DucbAtel  {(le  h  Gironde)  et  Marmoul,  apportent 
un  projet  de  lui  sur  les  caulùmnementi.  Il  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1«.  Il  Ma  ftwai  dm  cmUonMacBls  «a  WBBé- 
raire  pir  i«*  râfisseMn,  admini^treimin  «I  Moploy^s  dts 
régies  Pi  «daiabtrsiioos  de  l'cnreiruueneBl,  des  domiacs, 
des  dottaues,  des  postes  et  de  la  loterie  Miioaal^  ii- 
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nommé*  dans  l'éut  aniit  xo  à  U  yvéwMe.  «t  d'apito  kt 

fiutioDi  oui  y  soui  déteruiioées. 

Art.  t.  Il  on  »''ra  pamllcmeot  famtd  par  notaini, 
suivant  Il>  tabU-au  ri-auno\é. 

Art.  3.  Le*  raulionnenii'nl»  âi  ront  vm^s  nu  trésor 

Snblic;  le  paiement  en  sera  fait,  un  (juart  en  numéraire 
ans  le  mui»,  à  c  impteriJe  U  publirattuii  de  la  présente, 
et  I»  ^nrplus  en  truis  obligations  d'égales  portions,  payables 
irui^  mois  en  trots  mois. 

Art.  4.  Les  fonds  tiruvenui  des  caattonncmenU.  sont 
mis  à  la  dinposition  du  Goov«nwineiit  poor  fitr*  «nplayés 

aux  dépen-"--'  «le  l'an  Vlll. 

Art.  5.  A  r  iiiipterde  l'anlX.  il  sera  f;iit  un  fonds  spé- 
cial pnur  l  '  pjii'ment  des  intérêts  de  ce»  cautionnements 
à  r.iisiiii  <l<'  (  inq  pour  cent  par  an,  sans  rtH''iiu>'. 

Art.  ti  A  compter  de  l'an  X.  il  si-r»  f.vit  iiu  fiiiuls  de 
deu\  millions  cinq  cent  niillr  ri  un  s.  ()ui  <■  ruul  ilL>utitsi, 
cha<)ue  anni  e,  .iu  rt'tahli.'t<vt*ment  du  principal  des  cau- 
tionnements dans  1  1  >  iiss.'  d'amortissement,  cl  aflectél  à 
l'amortissement  de  l.i  il<  U'-  publique. 

Art.  7.  Dans  tous  1>  <  i'  n  de  vacance  par  nuirl  ''U  an- 
troment.  le  cauiionnenx  ni  du  nouveau  ti'.iilinr.'  -.ervira 
ail  ri'tiilioursenu  nt  de  r  lui  il  '  ••••n  pnili  !■>  ^M  iir  ;  et,  en 
cas  (le  su|ipre!'!tion  d'emploi,  il  sera  pourvu  .-lu  rembour- 
sement jMir  U  caisse  (faiiioniManeiit  sur  let  imid*  qui 

auront  été  verse». 

An  s.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pa-*  '..iii-fnit.  il.ms  l,>s 
dtl  iis  livi  "»,  su  paiement  de  scsii  e.iniii-inM  cii'  iii.  n-  ])ijurra 
C"iiliiiu>T  l'.'\rrrir-p'  ili-       fi.iH  ii.iil'i.  |i.       ■ii>  des- 

titution, s  il  €:>i  employé  des  re^;l<•^i  et  aiiiiiiiiiiitrations, 
ft,  quant  au\  notaires,  d'une  amende  égale  à  la  moitié  de 
la  somme  fixée  pour  le  cauliouaeroeul  ;  et,  en  cas  de 
réciaive,  d'an»  uumi»  tpi»  an  moataiit  do  caalwniie- 
incnL 

K«  I". 

ÉTAT  DBS  cAUTUMummua  A  roraiiim  mi  lbi  Bifiiit  ir 
AMcaïamnom,  %vn»m  l'akticui  1"  wt  raorn  »b  u»i. 

/îf'r;i>  ilf  r  fin  fgiiitrnnrHt  et  domainet. 

Art.  1".  1..'  nnmi.ini  ilrs  rriiiii.)tin<»ment8  h  fournir  par 
li's  T'uis^cur*.  ilir'  i  t'  iir-,  >"u--.lir.  i  ii  urs,  premier»  com- 
MTilii  'it.  iirs  il  MiUï-vcriluMi'ur»  d<'S  comptes  et 
Ciininiii  |iririri|i  iu\  : 

Pur  li  s  ilirrrl.  iirs  d'-  «lép.irtiTTî-  ni.  in^p^  r'mrs,  \Y-rifi- 
cateurs,  ^;.ir>lp-.  ih.i^M'Mi-.  >iirw  ill  iuu  ilu  iimlirr  i  i  ru-'i  - 
ve«trs  (Ir  1.1  ri  1^10  Jt'  l"i  iiri>-islrriii.  iil  it  ili .m  niH  s, 

V.-l  i'wr    •,  (XWl.l^  fr. 

L  ^lat  lie  r>>partilioa  eu  sera  dressé,  dans  la  dccade  par 
les  régisseurs,  vl  «otUBia  à  l'appUOfastiilMi  du  mmtftt 
àùê  fluauce». 

Art.  t.  Le  moiitaDt  dfs  caaliaiiDra«nta  à  Iraroir  par 
lea  adtniaiairatavrt,  dlNdeora,  chefa  H  aana-cMa,  prin- 
d|faat  Mimdi,  v4rUlcBlnira,  cûawia.  omlrtlcan  do 
eaim.  iaspretnan  et  rreevnm  da  la  lotorie  astionalr. 

Est  8lé  à  la  S4imiM  dp   3,000,liOU  fr. 

L'état  de  n-j>.irtilk>&  Ml  sera  dressé,  dans  la  d<^ca<le, 
par  Ira  adminuiralHin,  «t  aoumis  à  l'apprubatiun  du  ini- 
idam  d«a  ftoancet. 

Art.  t.  I/*"  moiiUnl  4i -  r.iiiii  'nn-  nM  iiN  i  f.  urnir  p.tr  1«'S 
ndmiiii -ir  iiriir»,  inspecteurs,  .  Ip  f<  ilivi-i.  u,  (Mi'^siers, 
gi'U*  (         V-,  r.<-.'4i>iir<  «'t  l'  iMiir-,  rli.  (*  <!>■«  bureaux, 

smiis  c\,  u.  (T  iiii  r.  r  .iiiiiii..  i.ixitiiirv  vérillcataiin  et 

dir>  i  l  iirs  il<  I  .iilii.iiLi«lr4lioii  dv?<  |in^l' 

K»l  ;»  I  1  >   de   .',<li),(MlO  fr. 

La  rt'|>arua'<ii  en  scr^  faite,  dans  la  décade,  par  les 
adminiMrateura,  c|  lauiiîae  à  l'approtialîoB  dv  iniaiatTO 

dei  Itluuitx'S. 

DaiMiifa. 

Art.  4.  Le  montant  d>>s  cnulionnement»  à  fournir  pat  les 
lépiatrara,  din-cteurs.  ui«p<ci<  uf^,  stius-inspeetMra,  fe- 

Ceveurs  et  eontlôlmrs  de  la  regio  *les  doniaïuet. 

F.sl  ri\c  à  u  aO«W  de   mOOO  fr. 

La  ^partilion  CD  am  fuie,  dans  U  décade,  par  lr« 
ré|(.»s*^rt,  et  aowniaa  fc  l'approtalian  dn  aÛBiatra  des 
Finanrea. 


n  caviMMimKna  a  rooMiiii  van  tes 
ROfàiiuta,  es  ntcutiM  M  L'antiCLBi  m  humitm  u». 

Les  rautioDOMaeata  i  fonralr  par  lea  notaÎKa  aoai 

fit6s,  Mvoir  : 


I*  Poor  tnx  habitant  dana  lea  «hefa-Ueni  da  dipar- 

tcmenls  ; 

Dans  les  villes  de  r*,0()<)  àtiir<  <  i  annlaaaoïtl.  .    t,OlM)  fr. 

Dans  celles  de  .'..(kh)  a  lo.iK^Ki.  ,  .  l.iKXV 

Dans  relies  de  Iti.lHKl  ;i  ti  .  lKiO  .  .  .  1..".(K) 

D;«rt«  fflles  rte  ^;."i.(MH(  .i  .',u.(hh>   i.rnKi 

û.iiis  <■  ■II.'*  .le  :j<).(nm>  .\  im»,(X)o   ;i,iiiiu 

Dams  celles  de  lUU.UOO  et  au-dessus  4.(JUU 

Dans  la  ville  do  Paris  6.UU0 

£0  Pour  les  notaires  habitant  daas  les  cbcfvlivux  d'ar 
rondissements  communaux  ; 

DrtTH       \i||es  de  5.000  el  an-desiOQS.  ....      ••OO  fr. 

D.IllN  CiOliS  il.-   ."(.(HMl   ,T   Si'  1 

Dans  celles  de  IO.ikK»  a  ir.,(KM>   i   > 

Dan»  celles  de  iVO<"t  a  :ji,(hh).  i ,   

Dans  celles  de  r*\.im\  a  H  O.UHi   S.OCH) 

Dans  celle:<  il.'  nxi.ux)  i  i  au-.ii-s-.iis   .î.i»00 

5*  Pour  Ii's  lioi.iiri's  II  iljiiaiit  les  aulfes  villes  uu  daas 
I.'s  iMni]i,i(;ii''',  l.".uri;s  v\  m1I.i;;i's; 

Iti'  "..(HKi  iiii.  ^  ,'1  .lu-dessous.   400  fr. 

l)i'  %Mm  a  Kl  (KKi   6"J0 

Dt  lU.UX)  a  ia,«wy.   WIO 

De  2.S,U00  et  au-<les$us   l.âOU 

Lt'i  luiv  faitf  (lu  projet,  le  ciloyeu  Defermon  eu 
t'xpoîîe  k'S  niolif.s  : 

Gitoyeas  léeislatcuni,  la  nourellc  Cuiisiitution  a 
fait  renaître  re!tpéraiicedstn.<!  loii.s  lt>8  ro'urs;  rha- 
ciiudi'inanili'  qu  on  juvorif  !r>  ini'>uri'-;  |)niiin  <  à 
raiiifritT  i  tutiu'  dans  iiivn>ts  iwrUi*.-;  tif  l  ad- 
ministi*nlion,  v\  ù  prnmn  r  a  l:i  Uépuliliqiu-  une 
\m\  prochaine,  ou  lui  a.«;.suri'r  lii'  nouveaux  triom- 
nlios.  Des  olijcis  aus^i  importants  lixcut  stamcttae 
rattentioa  ilu  UouTernemont,  maisU  doit  npoicr 
avec  franchist^  mie  K-  princiiol  obstacle  qai  l'kr- 
r<*tc  vient  du  défaut  de  rentnHs  assez  prnmpti*s  de» 
roniributions  et  des  autres  valeurs  di  .-tiiiLes  au 

fvV\  n  e  (Ir  I  nil  VIII. 

11  .s\'>i  lait  ivprt^enter  par  le  ministn*  des  fliiaii< 
res  le  tableau  des  dé|)enf!4»s  K'unies  de  celle  an- 
née et  de.s  reîisources  destinées  i  les  couvrir. 

Il  a  examiné  sucreftsivemcnt,  am  Im  divers 
ministrcii.  les  demandes  forniéi>s  pour  rliantie  dé- 
partement et  les  aperçus;  qui  avaient  été  preseiité.<< 
un  fjir|)-;  IrL'i^Intil  ;  A.  qiniKjin'  r.  s  ;i|(rrni-  i'l<'- 
\;i-.-i-iit  a  l'iii-  (Ir  liml  ci'iils  tnilUons  l'i'UM'ihble  des 
brsdiii'  p.. II!  I  an  \  i||.  quoiciue  les  n''fornies  pro- 
posées [lar  le.sr.omnii.'»sl()ns  du  Conseil  ti'aienl  pu 
être  encore  (fu'eii  jjartie  exécult^'s,  le  fiouverne- 
ment  (.«père  qii'avfc  Tordre  et  l'écononiie  nti'il 
iin'srrit,  il  parviendra  ft  ne  pas  atteindre  «lani 
Tnii  YIII  la  somniede  six  rents  millions  à  laquelle 
le  Corps  léuislatif  avait  rétiuit  1  a|iriru  des  déin-ii- 
ses  de  reltr  aum'-e. 

Mais  Tordre  et  1  économie  ne  peuvent  rouailrc 
qu'autant  que  k'»  ressources  destiiiéca  i  CouTrir 
Ks  ilépenses  se  réaU<ieronl  dans  une  proportion 
relative  aux  bowins.  Personne  ne  iwit  mnlert»T 
que  rien  ne  nuit  davantafie  aux  intcn'-fs  du  trf''>nr 
public  que  les  retanis  du  paicnirui  ;  ils  fuiit  uui- 
\xv  l'inquiétude  des  parties  rouirai  lanles  avec  !»• 
'ïouvernemeut.  et  on  lui  fait  payer  chèrement  les 
ri^^lles  qu  on  croit  courir. 

Il  ne  Tant  paA  doute  compter  receroir  cba- 
que  mois  le  doiuiéme  ih-s  valeurs  destinées  an 
service  del'anné*»;  mais  il  faudrait,  pour  déiniirc 
les  itiquit'tudes  des  parties  qui  conlrartent  avtw; 
le  (ioiivernement,  pouvoir  leur  itn^senter.  irnn 
côté,  un  fîajîe  qui  ni'  laissât  pan  de  d«>uie  sur  le» 
moyens  de  remplir  ses  eiifjapemenH .  ri.  lit»  l'autre, 
des'paienienis  successifs  qui  les  nit  iinit  en  état 
de  conlimier  leurs  services,  et  kur  lai.*.M'r  I  espoir 
letritime  de  ne  pas  attendre  iotitileroent  le  aolde 
de  re  qui  leur  sera  dA  k  la  fin  de  l'aimév. 

Le  lioiivernement.  pénétn''  de  ces  vérités,  s'e.^t 
fait  n'iidre  compte  de  (oule«  ce»  i»arfies  d<'s  re ve- 
nu- allri  t.  >  au  stTvice  tle  l'an  \  fil  ;  il  a  rt-rminii 
que  la  Lommission  spéciale  du  Corps  législatif 
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avait,  dans  son  rapport  du  25  prairial  an  VII,  pré- 
senté pour  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
ciiMj^  t  riii  trcMitf  millions, et  propu^r,  pour  couvrir 
la  différence  de  cette  somme  a  vr\U-  de  six  cents 
millions,  cent  vinpt  millions,  laiii  sur  le  produit 
des  veules  des  domaine»  uatiuaaux  de  différentes 
eflpdcos  que  sur  une  partie  du  produit  de  l'em- 
pmnt  de ceit  niUioas  qpi  avait  éi6  décrété:  de 
sorte  que  h»  reRsouroefi  w  trouvcmient,  d'aprùs 
ce  rajt|)ort,  exc^fler  les  besoins. 

Mais  en  se  faisant  n  ndnî  compte,  par  le  iiii- 
rii>ln'  (li-s  Finances  et  par  les  diverses  ré^'ies  etad- 
ministrutioiis,des  rei  ettes  qm  1  on  doit  réellement 
espérer  sur  ces  différentes  branches  de  revenus, 
il  est  resté  convaincu  que,  si  on  ne  pouvait  con- 
leiter  la  réalité  des  valeurs  destinées  aux  dépen- 
ses de  l'an  VIII,  on  ne  pouvait  aussi  se  dissimuler 
qu'une  partie  de  ces  vak'urs  ne  diîviendrait  dis- 
fioniMe  et  ne  ioiineiait  des  nmyens  de  service 
qu'il  (les  ép(i<|ues  plus  (lu  moim  eiuignées 

l'onr  vcius  niellre  en  état  d'en  ju{(er,  citoyens 
léfoslaieurs,  il  me  su  Dira  de  vous  mn|M>ler  què  les 
recettes  doivent  se  composer  pour  Tan  VIII: 

1*  De  «piatre  cent  trente-sept  millions  en  con- 
trilmttons  ordinaires,  directes  et  indirectes,  dout 
deux  cent  cinquante  miltiouB  en  oontiiwitioiis 
foncière  et  pi'rsonnelle; 

2"  De  quarante-s<'pt  millions  en  sulisides  extra- 
ordinaires, dans  lesquels  entre,  pour  dix-liuil  mil- 
lions le  subside  militaire  bsitave; 

3*  De  quarante  cinq  millions  de  revena  actif, 
dans  lesquels  entre  pour  dix  millions  le  mobilier 
national; 

4*  De  cent  vinct  millions,  dont  quatre-vingts 
du  produit  de  vente  de  domaines  nationaux,  et 
quarante  à  perdre  sur  l'emprunt,  reniplaeé  depuis 
par  la  subvention  de  guerre. 

Or,  les  contributions  ordinaires  sont  à  pciiic  en 
recouvrement  depuis  uo  mois;  uue  partie  di»  rôles 
n'est  même  pas  encore  terminée;  et  tous  les  soins 
du  ministre  des  tinances  et  de  la  direction  des 
COntriliiitions  font  seuleinerilesj)érer  qu'ils  le  se- 
ront daus  le  uuns  prorliain;  jnsque-la,  les  obli- 
gations que  doivent  donner  les  n^cxîveurs  n'ont  pu 
être  exigées,  ot  lu  trésor  public  est  i-esté  dans  le 
dénùment. 

Las  ventes  de  domaines  na^îoDaux  ont  eu  peu 
d'iactiTilê  dans  les  premiers  mois  de  l'année;  et, 

si  on  doit  en  espérer  davanta^re  à  mcpiin'  que  la 
Constitution  8'orpani.S4%  et  d'après  iu  .•kjunii^isiun 
des  déjiai-tenients  de  l'Ouei;t,  on  ne  iieut  encore 
sur  celte  partie  se  promettre  des  recouvrements 
assez  prompts  (lour  assurer  le  service. 

Cependant  la  saison  s'avance,  l'ouverture  de  la 
campagne  approche,  les  armées  n^attendent  que 
le  sigiuil  pour  marcluT  contre  des  ennemis  qui  ue 
irenlent  pas  écouter  les  propositions  frandtes  qui 
Ifur  ont  été  faites  |)our  la  paix,  et  vous  partauereî 
toujouLs  avec  le  Gouvernement  le  dé.-^ir  de  soute- 
nir la  gloire  de  la  llépublique  et  de  pounrair  aux 
besoins  des  armées. 

Si  le  cn^dit  public  était  tmsi  solidement  éta- 
liU  qu'il  devrait  l'être  pour  une  nation  qui  a  plus 
de  460  millions  de  revenus  ordinaires  ot  incon> 
testables,  tandis  que  ses  dépenses  «ir  ii  iiun's  ne 
s'éléveroiil  pus  u  JoU  aullioiis,  il  sufliiaii  d  anti- 
ciper, pardesrescription;:.  les  é|)oqnes  des  re<  ou- 
vrements  et  d'accorder  aux  parties  qui  auraient 
à  éprouver  quelques  retards  dans  leurs  paicmento 
un  intérêt  modéré  et  raisonnable. 

Il  fondrait,  à  défout  de  cette  mesure,  recourir 
aux  capitalistes,  |K)Ur  en  obtenir  de?  vnlenrs  dispo- 
nibles, en  donnant,  CD  échange,  avec  un  iH-'iiéficc 
modéfé,  ceiks  dont  lerectmnemeat  ierail«lDi(|pné. 
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Mais  l'un  el  l'autre  de  ws  partis  lirait  impra- 
ticable: d'un  côté,  le  souvenir  des  effets  déssis- 
treux  des  délégations  et  des  anticipations  ne  per- 
met pas  lie  songer  de  longtemps  ù  vu  ae(  order  de 
nouvelles;  de  l'autre,  l'hahituile  de  faire  payer  au 
trésor  put>iic  des  intéreMs  éuonncs  toutes  les  fois 
qu'il  demande  quelane  avanw  do  fonds,  a  dû 
porter  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  autres 
moyens  d*obtenir  les  secours  dont  le  trésor  public 
a  iK'soiii. 

Lapej  t  cplion  déeréti'e  de  25  centimes  noiu*  franc 
sur  les  contriiiutions  (iirei  tes:  de  l  an  VII,  en  rem- 
placement de  I  emprunt  de  ceut  millions,  a  rendu 
plus  diflicile  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  et  nv  permet  pas  de  songer  à  y  chercher 
une  augmentation  de  res.^uroes;  il  serait  égale- 
ment impossible  d'attendre  de  prompts  secours  de 
quelques  élablis,sements  nouveaux  de  rontriltu- 
tions  indirectes,  et  inutilemeul  vnudrail-ou  for- 
cer (elles  qui  sont  établies;  00  sait  bien  que 
le  ]dus  souvent  on  en  dimlQue  Ic  prodttit  lor8« 
qu'on  excède  la  mesure. 

Le  tiouvernemeiit  n'a  pas  trouvé  de  moyens 
d'obtenir  des  valeiu-s  dont  la  rentrée  puisse  "être 

S lus  prompte  et  plus  disponible  que  par  le  projet 
e  loi  que  je  viens  de  vous  soumettre. 
II  iM^rait,  .sans  doute,  à  désirer  ([u'ou  pût  se  dis- 
penser (le  demander  ue  nuuv(>aux  sarrifices  aux 
citoyens  français;  mais,  lorsque  l'intérêt  public 
le  commande,'  il  ne  reste  plus  qu'à  les  demander 
&  ceux  de  qui  on  petit  les  attendre,  et  auxquels 
ils  doivent  être  le  moins  pénibles. 

L'article  pii'mier  du  projet  de  loi  ?oiimct  au 
cautionnement  les  employés  des  régies  et  admi- 
nistrations des  domaines' et  enregistrement,  des 
postes,  de  la  loterie  et  des  douanes;  les  premiers 
y  étaient  as.sujeltis  avant  la  Révolution,  et  de  tous 
les  salariés  de  la  République,  ils  font  partie  de 
ceux  dont  les  traitements  ou  remises  ont  été  exac- 
tement payés,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  fone- 
tionnaircs  sont  en  retard  de  plusieurs  mois.  Les 
einplf)y('s  des  postes  sont  trés-nombreux  ;  ils  ont 
égaleiiK'iit  rieu  lents  traitements  ou  remises,  el, 
s'ils  jouissent  en  -  ral  de  salaires  modiques, 
la  somme  qu'on  leur  demande  en  cautioimement 
peut  être  n'>partic  eo/n  eux  tous  de  mani^ 
n'être  grévante  pour  aucun  d'eux.  La  loterie,  au 
moment  de  son  établissement,  exigea  de  tons  ses 
receveur?  des  cnntioniu'monts  qtt;  s'éleviTcnt  à 
plus  (le  trois  millions.  Deux  nnliiuus  cinq  à  six 
cent  mille  frain-s  ont  ('le  remhour.srs,  et  la  de- 
mande d'un  nouveau  cautionnement  de  troi.s  mil- 
lions ne  sera  que  le  remplacement  des  premiers 
par  les  receveurs;  le  surplus  sera  fourni  par  les 
administrateurs  et  leurs  autres  collaborateurs.  En- 
fin, les  employés  d«'s  douanes  étaient  aussi  en 
partit!  autrefois  as.<:ujellis  à  des  cautionnements, 
et  la  somme  demandée  à  celte  administration  peut 
éire  ré|iartte  entre  eux  sans  atteindre  ceux  des 
employés  qui  sont  destinés  à  la  surveillance  mi- 
litaire habituelle  des  frontières. 

Ainsi,  l'on  peut  et  on  doit  cspc^rer  que  les  sommes 
dcmanuées  à  ces  diverses  régies  et  administrations 
.lieront  aussi  pi-omptement  que  facilement  recou- 
vri'es. 

i.'arlichî  2,  relatif  aux  notaires,  ne  demande  à 
i  liac  nn  d'eux  qu'une  sonnne  modique  et  jim- 
portionnée,  autant  au'il  a  été  pos-sible,  à  l  inijK»!- 
lancc  de  leur  état;  ils  ont  eu,  sans  doute,  plus  ou 
moins  de  sacrirn  cs  à  faire  déjà  au  maiulieu  de  la 
liberté,  et  cependant  on  doit  convenir  que  leur  in^ 
dustrie  (  Si  uni  deoeliesqui  ont  le  moins  soulfert 
delà  Uevolutiua. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  greffiers,  des 
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avoués  et  dus  buiâsiera  près  ies  tribunaux  ;  mais 
Torganisation  judiciaire  n'étant  pas  encore  déter- 
minée, il  était  impoMiUe  de  m  soumettre  à  la 
même  obligation. 

I.rs  articles :\  pt  i  n'ont  d'autn- objet  qiio  de  pour- 
voir i)runi{)t('nieut  au  bt-âoiu  du  moment,  et  de  dou- 
oer  les  facilités  qu'exige  rottrarUire  pradtaine  de 
la  campagne. 

Od  y  a  réuni  tout  i  la  fais  les  itaililis  gu'il  était 
■éceaaaire  de  donner  aux  dUmoa  qui  doiTcnt 
fta«iniir  des  eantkmaeaMntu,  et  le  moyen  de  faire 
verser  au  tn'*3or  public  dos  valeurs  dont  il  puisse 
diispo.'^er  proniptement,  .'si  h'.s  cirronstanas  l'oxl- 
gtfaient. 

L'article  ô  est  fondé  sur  leprini  j|)e  dont  ne  doit 
jamais  s'écarter  une  bonne  administration,  d'as- 
8unT  par  un  fonds  raéciai  le  paiement  des  iutéréis 
des  obli^rations  qu'efle  contracte. 

L'article  6  est  fondé  sur  le  même  principe;  cv 
n'est  pas  assez  d'as.surer  le  paiement  exact  di-s 
intérêts,  il  faut  iioiuvuircn  mémo  temps  à  l'amor- 
tissement du  pi  nu  iji  il  niais,  connue  PintiTOt  pu- 
Mie  (ieniande que  ie.^cautiunni'nients exiges  st  i  \ent 
de  garantie  contre  les  abus  que  pourraient  com- 
meture  dans  leurs  fonctiooi  m  âtofeu  qid  doi- 
vent en  fournir,  le  Goutemement  vous  propose 
de  flûre  verser  ft  la  caisse  d'amortissement  les 
n'ml)oursements  suei-essifs  du  principal  des  rau- 
liuiniemenls;  ils  s^'rmit  employés  à  diminuer  d'au- 
tant la  dette  piilili(|ne.  i  l  a  ilei'liarper  la  tn'sorerie 
d'iii(é(éi8  plus  cuusidénUiles  que  ceux  qui  seront 
payés  aux  porteon  de  quittancée  des  cautionne- 
ments. 

L'article  7  renferme  une  disposition  dont  la 

justice  se  fait  aisi-menl  s<'ntir  :  le  cautionnement 
est  demaiidi'  a  raison  des  fonctions,  et  il  faut  bien 
que  celui  qui  ces.s*'  de  les  n-mplir  soit  remboursé 
par  celui  qui  lu  remplace;  ou.  eu  cas  de  suppres- 
sion d'emploi,  ior  lea  fonda  ai  prindpal  caûtiDo- 
oement. 

Enfin,  l'article  dernier  prononce  la  peine  de  Tin- 
fraction  à  la  loi^  et  c'est  malheureusement  une 
mesure  toujours  indispensable,  lors  même  que  la 

justice  et  la  nécessite  de  la  loi  sont  incontestables. 

.\insi,  citoyens  |i  i,'i>lateurs.  les  dévelop{)enients 
que  je  Meus  (le  \ous  donner,  les  dispositions  <lu 
projet  doivent  prouver  au  lÀ)rps  législatif  qu'eu 
demandant  une  ressource  nécessaire,  le  Gouver- 
nement a  cberdié  à  condlier,  en  faveur  de  ceux 
•nr4|ni  elle  doit  peser  tout  ce  que  pouvait  permet- 
tre I  inlérèl  pnMie. 

La  dis -usMun  de  ce  pinjet  est  ajoumé(îau  7  ven- 
t(Vse. 

Le  Qjrps  li'^Mslatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  et 
l'exitosé  des  motib  aeraot  tnamb  au  Trilmnat 
par  un  message. 

JAaénnoe  est  levée. 

CORPS  LEC.ISL.\TIP. 

PIltsmBNCE  DL'  CITOVEN  GRÉGOllB. 

Seaiue  du  27  pluviôse. 

Le  procés-veital  de  la  séance  d'Uer  est  lu  et 
adopté. 

Trois  ronseillors  d'Ftaf.  Icc  ritoyen*  Boulay  {df 
la  Mmrlhr  ,  Héal  et  Marmoiit  sont  inlrrxluils.  Le 
cilo\en  Hni  i.KY  ide  In  Mmi  Ihr  ,  l  iin  d'eux. pro|K»«e 
le  projet  du  loi  suivant  siu*  la  ctviure  dt  la  liste 
det  émigrés  : 

An.  1".  I.rs  itiilu  idin  >  ..iiMilr ri  <  <^  coniiiic  l'-nii^Ti-s  .i» 

19  4  noftsi'  111  \  II!.  I  |>>"|iir       I  l  tni*-'  ru  .jrto  ili' .If  l'ai'li- 
con«litu(ii'nii>-l .  III-  p  .iiv.nii  iioiH|ii.  r  !•■  ilr  it  i  imI  il.  ', 
Fronçait,  drmr-uri'iit  louniu  vix  luu  lur  rémigraUou. 
Alt  fl.  Cet  iadividas  ssst  : 


!•  C.vnx  qui,  inscrill  sur  le»  li-te<  d  emisn'»  avaul  le 
4  ui\ùse,  110  8unt  puiiil  rayi*^  dfliiiitisi'ait  iit , 

t"  C<-»\  Cuntli-  1i's<jiic1n  il  cMsUit  à  la  iiiiiiH.'  cpo<|Uo 
Jvs  jriùti -i.  SMii  Ju  Dircrtuifi'  i'\cciilif.  suit  tl-i  adaiiiiis- 
tr.iliims  1  1  !ilra|."i,  i.riliiiiiriii  ni  l  iiKrriiitinn  de  |i-ur» 
(imii'*  «iir  1  1  li^i  il'  -^  i"iii;Trs,  pi  urvii  i|iii-  lr>dit«  air^l*^» 
.iHTit  éU'  puljllcs,  Mil  ■.llm^  du  MilUfitri'  uU  do  la  venu» 
do«  biens. 

Art.  3.  Toul  iiidoidu  (|ui  se  m  rail  .ih-inir  d'  Franco 
di'pui*  I.'»  nnn'  en  artiMl»^  do  Vnci,>  imii-.iiIii1imiiii.  1.  ..u 
qui  s'en  alxcnlerait  à  ra\fiur,  u'o!>t  ]»iiiii  i^iiuiuit  au\  lui» 
sur  réilligratiitn. 

Art.      C-oux  qui   di'"«iirrn;iis  soront  |lro^oIlU«  d'.iM'ir 
émi|rré  «vanl  lo  «  himi  ■    i  i   ini  ne  sermi   p  is  en  ) 
dans  If*  di«p<o!ili(>ii*  ilo  1  ^utu  lo  i,  seront  ju^ro*  par  le» 
Iriliiiiiuiiv  oriiniiii  ls  tirdio.iirri*. 

An.  ').  n.nis  lo  ri\^  d>-  l'arlii  io  precedout.  lo  commis- 
.naire  ri  ii  pli-> ml  lo^  foiirin.iis  d'accusalctir  public  »er» 
fliarpé  SI  ul,  oiiiiinii'  oflicior  (ii  piilloo  judiciaire  ol  diroc- 
Irur  d''  jiiry.  i|i-  U  puurNuilo  ot  iiislrucUnii  du  d*lil  *ur 
Ifilin  I  il  -l'V.i  priiiKincê  par  dos  juros  spéciaux  d'arca»«- 

!!■  ri  ot   d<' JUpTMOIlt. 

An.  (ï.  La  M  ille  quoiiiinn  soumiM'  aux  juré»  de  joge- 
nieiil  sera  :  iarctité  etl-U  coupable  d' tmigraliom'( 

Art.  7.  S«  r.wu«o  est  déclaré  coupable,  la  confi^ea- 
tion  urdnniioi-  par  I  artii  le  93  de  la  (^Dslitution  n'aura  d  ef- 
fet sur  los  tiioiix  du  oniulamné  nu'apriH  di-slr^cliun  préa- 
laiijomeiit  f.iilo  di  s  dr.  iH  do  la  femme  el  des  autres 
croaiirjers,  et  i  n  I  uiro  d  un  lier*  en  nature  sur  la  toulile 
dos  liions  libres  du  rondanui^.  quotiU  i  laquelle  demcv- 
roni  fiM-s  les  droits  n.iiuroU  des  eofaiiU  eldMdcsceadairis. 
quel  (i»c  .soit  leur  noinbr». 
Poureopic  confurme. 
.  La  McrtUin  gtoéral  du  Conseil  d'EUt. 

Signe  :  S. -G.  Locai. 

Le  citoyen  Boin.Ar  (de  la  Meurihe)  dévelonM 
en  ces  termes  les  motifs  do  projet  de  loi  : 

Citoyens  législatetirs,  defiuia  lonutenin^  l'opi- 
nion publique  soUioitait  la  cUMure  de  la  lisls  osa 

éniipn^s. 

I.a  siirelé  des  tr-nnsartionti,  la  rirculalion  du 
numéraire,  l'arlivité  des  entr(?[»rises  coinmenna- 
h'n,  en  un  mot,  la  renais^aiiee  et  rnprandisM>- 
nient  du  crédit  imbiie,  paraisKent  dépendre  essen- 
tiellement de  cette  mesure. 

Il  Taut  en  convenir  de  bonne  foi,  sous  Tcmpire 
des  lois  existantes  eontre  les  émipn's,  et  surtout 
de  celles  ifui  sont  ix-latives  h  la  dis|io.>«ilion  de 
leurs  liieiis.  la  pn)|irîcté  u 'était  plu.s  qu'un  xuin 
mot  daii^  la  Itépulilique  rniuraisi>. 

Du  moment  où  un  citoyen  était  inscrit  sur  la 
liste,  du  moment  même  où  il  existait  oMMlt  lui, 
de  la  part  d'une  administrstion  qmelconqne.  un 
arrêté  qui  oninnnait  qu'il  y  fQt  înwrit,  il  fallait 
qu'il  (piittilt  d'aliord  le  territoire  de  la  Kénuhliixue; 
S4'S  liieiis  étaient  seqnestre>.  xemlns.sa  tamiile  H 
s<'S  eivaneiei'is  ruinés:  el  tel  élait  I  arlulraire  de 
i'e8  loiii,  que  nul  «  itoyeu  ne  pouvait  être  sûr  de 
n'éire  pas  porté  mir  cette  liste  Ikiale;  il  ne  W 
bllait  iiour  cela  qu'un  ennemi. 

Ainsi  la  |iropri«lé  comme  la  sûreté  personoriie 
étaient  a  la  merri  de  l'intripue,  de  la  haine,  de 
lotîtes  les  |ta.ssions  mairaisantea.  c'est-à-dire,  en 
d'autivs  termes,  ipie  I  iH-dre  i«ocial était boulefeni 
daii8  S4-S  I>ase8  ruiidamenlale». 

Dés  le  jour  do  son  installation,  le  (iouvemc- 
ment  a  dit  au  peuple  français  que  U  Héfolutioo 
était  terminée;  c'était  promettre  impliateaseat 
la  rlôiun-  de  la  liste  des  émiffrés.  Le  Gouverne- 
ment Inivaille  sans  rel&rhe  au  rétablissement  de 
la  ronlianre  et  de  l'ordn'  puUlie  .  il  veut  de  Ixmnc 
fut  lu  jKiix;  il  veut  ravner  ra^nenllnn-.  le  «t>m- 
nieree.  le,*  art»;  il  veut  protéger  les  persiniiu  >  et 
II-!*  pronriéléji  :  il  lui  répufme  surtout  de  conserver 
le  droit  terrible  que  lui  donnaient  (ea  lois  Mv 
l'émigration  ;  en  un  mot,  il  veut  poumner  :  emh 
ment  donc  ne  voudrait-il  pas  fermer  la  Uila  oea 
eonureaT 
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C'est  rofao^  principul  du  projet  «pi'il  von»  ion- 
met  aqjonraliiif ,  dloycns  léginateora. 

Si  ce  projet  présente  de  grands  avantages,  s'il 
est  («miiiainié  par  l'iriti^rût  roniiiif  j)ar  I  opinion 
publu]ui',  il  n'ist  p.is  non  plus  sans  tlilTicullf .  il 
[)*HH  u\oir  queiquesincuavéuient.s  ;  la  niutiÉre  deâ 
émigrés  est  une  des  plus  délicates  comme  des 
plus  imjDortantes  que  l'on  puisse  traiter. 

Ad  mflieudes  embenu  qui  semUaient  à  disque 
pa^  se  multiplier  autour  de  nous,  nous  avons  dû 
choisir  pour  guide  principal  la  ConstitutiOD. 

L'article  93  s'explique  positivement  iur  Ja per- 
sonne et  sur  les  biens  des  émigrés. 

D'alwrd,  quels  sont  les  émi^a?»  Ce  sont  les 
«  Français  qui,  avant  abandonné  leur  patrie  depuis 
«  le  14  juillet  1^,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
«  ezqqptimis  portées  anx  lois  rendues  contre  les 
«  émigrés.  » 

Et  quel  est  li'ursort?  ^  lis  sont  fijamaisliannis  du 
territoiriMii'  la  ll('|)uiiliqiie.  »  Ainsi, non-seulement 
la  Constitution  ne  les  considère  plus  comme  Fran- 
çais, mais  elle  ne  les  considère  pas  même  comme 
étrangers,  puisque  les  étrangers  oeuvent  venir  en 
France,  &■  y  aopMirirlaquauté  de  citoyen,  tandis 
que  les  émigrés  en  sont  exilés  pour  toujours.  Toute 
idée  d'amnistie  est  donc  inconciliattle  avec  celle 
d'émipration  ;  et.  a  plus  forte  raisdn,  les  émigrés 
ne  pniveiit  iiivcupiiT  ni  la  Constitution  ni  les  lois 
qui  forment  le  dmil  commun  des  Français. 

Mais  les  émigiVs  jx-uvent  être  partsigés  en  deux 
classes  :  ceux  qui  sont  déjà  jugés  tels  définitive- 
ment ou  provisoirsnieot,  et  ceux  contre  lesquels 
il  n'existe  encore  aucun  acte  qui  les  constttueméme 
en  état  de  prf'vcntion. 

!,es  |»remiers  .sont  ceux  qui  .sont  inscrits  sur  la 
!i>le  des  émigrés,  ou  roiitn'  li-sipiels  il  existe  uii 
arrête  légal  qui  uidoiine  cette  inscription;  les 
seconds  .sont  ceux  qui,  bien  qu'ayant  émigré,  n'ont 
pas  même  encore  été  poursu  i  vis  comme  tels  ;  les  un  s, 
ayant  contre  eux  un  acte  de  rautorilé  compétente 
qui  les  déclare  émigrés,  doivent  être  considérés 
comme  tels  quand  même  cet  ar  li-  serait  encore 
sujet  a  révision  d'après  les  luis  eMstanlrs  ;  et,  dans 
ce  l  as.  ils  sont  mis  hors  de  la  cité  an  niuiiis  pn> 
visoiix'ment,  et  ne  jK-uvent  être  ^ugés  délinitive- 
ment  que  conformément  à  ces  lois.  Les  seconds, 
n'ayant  encore  aucun  acte  contre  eux,  conservent 
par  conséquent  tous  les  caractères  extérieurs  du 
citoyen,  et  ont  droit  de  n  i  lamer  les  lois  com- 
munes à  tous  les  Franrai-:.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'article  fi-?  de  la  ConstiUilioii,  ils  ne  iienvent  être 
jugés  que  sur  des  déclarations  de  jurys,  et  con- 
damnés que  par  un  tribunal  criminel  "ordinaire. 

Cette  distiDction  essentielle  peut  donner  lieu 
sans  doute  à  quelques  objections; inais,  pour  peu 

a "on  veuille  y  réfléchir  sérieusement  et  avec  un 
loére  amour  de  la  tranquillité  publique,  on  con- 
viendra que  c'était  le  seul  moyen  de  fixer  les  idées 
et  de  sortir  di  s  cniliarras  et  des  dangers  que  pré*- 
Seiiti'  cette  nialiiTr.  Il  est  imjnissililf  df  ne  pas 
s'arrêter  a  cette  distinction,  saus  tomber  dans  Tune 
de  ces  deux  extrémités  également  ftmestes,  ou  de 
considérer  tous  les  émigrés  comme  des  Français 
ddelesbire  juger  parcKs  tribunaux  ordinaires, 
on  de  considérer  tous  les  Français  comme  des 
ém^rés,  et  de  l(>s  mettre,  au  moins  pmvisoire- 
ment,  hors  ilu  pacte  social. 

Il  était  ddiic  nécessaire  de  distinguer  entre  les 
individus  déjà  jugés  comme  émisés  et  ceux  qui 
n'ont  pas  même  encore  été  poursuivis  comme  Uus  ; 
de  laisser  les  uns  soos  l'empire  des  lois  rendues 
contre  rêmipration,  et  de  faire  jouir  les  autres  du 
droit  commun  à  tous  les  Français.  Les  premiers, 
alla  8001  encore  dans  le  caa  de  réclamer,  conti- 
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nueront  àétre  jugés  administrativement,  mais  avec 
des  précautions  pins  sages  et  plus  tutelaires  que 

par  le  passé;  les  seconds  seront  jugés  constitutiou- 
nellenieiit.  mais  avec  quelques  formes  législatives 
qui  nous  ont  paru  présenter  une  ]»liis  grande  ga- 
rantie, soit  en  faveur  de  la  chose  publique,  SOit 
en  faveur  des  individus  eux-mêmes. 

Nais  ce  qu'il  est  important  de  remaïqoer,  ^eiC 
que  nul  individu  non  encore  poursuivi  ne  pourra 
plus  l'étn'  à  Pavcnir  que  pour  cause  d'émigration 
antérieure  à  la  Constitution;  toute  absence  j)os- 
lérieure  à  cette  époque  ne  pourra  plus  être  quali- 
fiée telle;  ainsi,  c'est  la  Conslilulioii  elle-même 
oui  a  fermé  la  liste  des  émigrés,  en  terminant  la 
Révolution,  eu  plaçant  tous  lus  Français  sous  son 
égide  tutélaire,  en  faisant  de  toute  la  RépnbUqoe 
une  seule  et  même  famille. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  sera  donc  permis 
d'éniigrer  '  Ti  lle  e>t  l'inquetnde  qui  m*  manquera 
]>as  de  truiriiieiiter  ipielques  esorits.  Mais,  si  l'on 
veut  bien  y  l  elli  i  liii'.  celte  iiiquetude  est  beaucoup 
trop  exagért'e.  Ha  effet,  où  est  maintenant  l'intérêt 
d'émigrer?  les  ransea  qui  ont  entraîné  l'émigra- 
tion existent-teUes  encore?  Kon, sans  doute.  Les 
émigrés  sont  fortement  tournientto  du  désir  de 
rentrer  en  France:  mais  nul  Français  ne Testplna 
du  besoin  d'en  sortir;  et.  à  mesure  que  le  Gouver- 
nement s'affermira,  loule  idée  d'émigration  s'ef- 
facera«davantage  encore  de  tous  les  esprits.  C'est 
donc  se  tourmenter  mal  à  propos  que  M  craindra 
une  nouvelle  émigration. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Gouver^ 
nement  reste  indiffen-ut  sur  la  conduite  des  Fran- 
çais qui  pourraient  .sortir  de  la  France,  et  moins 
encore  de  ceux  qui  pourraient  servir  la  cause  de 
nos  ennemis;  il  va  redoubler  de  vigilance  à  cet 
égard  ;  il  existe  di'jàdes  lois  sévères  sur  les  pass*'- 
ports;  il  eu  existe  contre  la  désertion;  il  en  existe 
contre  toute  espèce  d'intelligtmce  avec  l'ennemi. 
Si  ces  lois  ne  suffisent  pas,  il  proposera  de  nott- 
vetles  mesures  au  Corps  lé^sîatir.  Ainsi,  si  la 
fermeture  de  la  liste  des  émigrés  peut  entraiiier 
quelcjues  inconvénients,  ils  ne  pourront  être  que 
trés-taililes,  comparés  aux  avantages  inomenses 
qui  résulteront  de  cette  mesure. 

Le  Gouvernement  a  donc  dû  vous  la  proposer, 
citoyens  lémslateinv.  comme  conforme  a  la  Cons- 
titution, à  rinlérét  et  à  Vopinion  publics. 

Le  Corps  législatif  ordonne  (jiie  »•(■  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  (  ummuiuqués  au 
Tribunal  par  un  im  -sage. 

L'onln'  du  jour  aj)pclle  ensuite  la  discussion 
du  pn)jet  de  loi  relatif  à  {■^  division  du  krriloirr. 

Le  citoyen  bAOHOV,  orateur  du  Tribunal,  ré- 
sume la  rnscnssion  qui  a  eu  lien  sur  ce  projet  dans 
le  Tribunal  et  en  propose  l'adoption. 

Le  citoyen  Roederer.  orateur  du  Gouvernement, 
prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  j'ai  écouté  avec  toute  l'at- 
tention due  à  l'honorable  oniteur  du  Tribunal, 
et  &  l'importance  du  sujet,  le  discours  qui  vient 
de  vous  être  prononcé  ;  je  désirais  sincèrement  d'y 
trouver  quelques  vues  pit^itres  à  perfectionner  le 
projet  soumis  à  votre  jugement,  et  dont  le  Gou- 
vernement |)flt  enrichir  son  ouvrage  Malheureu- 
sement, je  u'v  ai  trouve^  que  des  objections  h  com- 
battre, et  je  suis  obligé- de  n'mplir  la  jiéiiihie  tâche 
de  les  réfuter,  au  lieu  d'avoir  ù.  offrir  au  Gouver- 
nement bi  satisfaction  d*y  déférer. 

Je  vais  reprendre  successivement  ces  diverses 
objections. 

Au  reproche  d'inexactitude  du  tableau  des  ar- 
rondissements, d'omissions  de  cantons,  d'altém- 
tiona  dans  les  noms,  le  dtoyen  Rcederer  répond 


Digitized  by  Google 


2i0 


RÊPI'BLIQLK  FRANÇAISK.  -  AN  Mil. 


Jue  la  plus  ^'rat)do  partie  de  ces  Tautes  viennent 
erimprimeurdu  f.orpe  législatif,  qui  n'a  pas  eopié 
exactement  la  minute  remise  piar  le  Gouverne- 
ment, qui  a  di^di^uré  les  noms,  placé  des  arron- 
diMemi'iils  lu  oii  l'un  u'imi  avait  point  trarr.  L<> 
citoyen  iSuHlcnT  avoue  qu»'  ni'uf  fautos  si'  iiont 

(dissctsiliiiisla  iiiiiiiilfilu  (louvcrnemt'nt  ;  mais  fi- 
es oiilétt'ili  janciilii'cs  dans  une  nouvelle  minuit' 
déiKisée  aux  iin  liivcs,  avec  une  rarte  qui  préscnU' 
la  di^marcatioa  des  arroadissemcnts  {wopôfiés. 

On 8*eRt  plaint,  dit-il,  de  ce  que  nous  avons  forme 
notre  iioinenrlatim^  sur  les  anciennes  divisions; 
rV?t  qu'elles  sont  les  seules  dunl  il  y  ait  des  car- 
tes. Ne  valait-il  j)as  mieux  pK'Senle'r  d'un  coup 
d'ieil  relte  division  sur  l'atlas  national,  qjjc  de 
forcer  à  n'courir  aux  sept  cents  lois  qui,  depuis 
1791,  ont  réglé  les  limites  d'un  grand  nombre  de 
cantons,  dont  pliisienn  wntdémembrts  par  l'upé- 
ntkn  propooee? 

On  a  dit  :  le  tableau  ne  contient  aucune  dési- 
gnation de  clK-rs-lieux. 

La  d(>si;niation  des  chefs-lieux  n"i'-t  i»as  un  sim- 
jtle  olijet  de  règlement,  l'our  imposer  aux  citoyens 
ileti  ouligalions,  ou  pour  les  disiH'nser  des  obli- 
gations légales,  il  faut  une  loi.  Pour  cnrr  ou 
mpprimer  des  etaldissemenlspttUicSf  il  iaul  une 
loi.  Bnlln,  |»our  abro<;er,  ou  modifier  une  loi,  il 
fanl  une  loi. 

lu  mot  répond  à  ci  iti- objection,  et  ce  mot  c'est 
le  rapiii)rt(  iir  lin  Trihunat.  c'est  l'auteur  tfe  l'ob- 
jection uui  me  le  fournit.  ••  Kieii  dans  le  proiet, 
dit>il,  n  annonce  l'intention  de  faire  de  la  dési- 

Katîon  des  cliefs-lieux  Toljiet  d'un  re^'lomont.  » 
s  lors  donc,  pourquoi  bue  une  objection  de 
Tomission  de  la  loi  ? 

Je  crois  nécessaire  de  faire  une  observation  qui 
lK>urni  trouver  <tn\  application  dans  la  ^uite,  et 
qui.ce|M'ndaiil.  ne  nienarait  pas  hors  de  iiroims  en 
ce  moment.  Lorsijue  le  droit  de  faire  îles  ivple- 
JDcnts  était  uni  a  celui  de  faire  la  loi,  il  a  pu 
arriver  rauvent  qu'on  nommAt  la/oi  ce  qui  n'était 
en  effet  qu'un  règlement;  et  si,  à  cauM>  du  nom 

au'ils  portent,  on  interdirait  au  Gouvernement  le 
roit  (l'abroger,  de  inodilier,  de  conserver 
nViements,  il  s'ensuivrait  que  le  dnut  que  ta 
(;(in>liluti(in  lui  a  donné  de  faire  îles  rèirlenients. 
H-niit  illusoire.  Au  surplus,  le  Conseil  d  Bial  n'a 

JH)int  agite  la  question  de  savoir  si  la  désignation 
les  ciief»-lieux  devait  être  faite  par  une  loi  ou 
par  un  règlement.  81  c»la  doit  faire  la  matière 
d'une  loi.  ou  ne  doit  pas  doulerque  le  ('■niivertie- 
menl  la  pro|M>sera.  Ou  uv  sera  jKis  dans  une  hm- 
f:n('  iiK  I  I litndi'  .1  i  et  i':.'ard.  car  tm  s  m  rii|ie  <  11  ce 
moment  du  placmieut  lies  etabliss«  ineul.>  judi- 
ciaires,adtniin>lralifs,  financiers  et  correctionnels, 
dans  len  mémet^  lieux,  afin  de  faciliter  aux  admi- 
nistrés le  moyen  do  fidre  leurs  affaires  d*nne 
seule  fois  aunn^  do  toutei:  les  autorités. 

J'ai  n'pondu  jusqu'à  pn'sent  ù  des  objections 
l>eu  nnportanles  ;  nous  allons  entrer  mainlrnant 
dans  .|(  <  questnnis  plus  sérieus«'S.  et  qui  ont  plus 
din-i  ti  iiit'iit  Irait  a  la  matién*  qui  nous  occu|n>. 

Uu  a  dit  d'aiwrd  que  lesarrondissemenut  seraient 
trop  étendus  jMur  la  formation  des  listes  :  1*  panv 

St  doue  mule  votants  ne  pourraient  que  dini- 
ement  voler  k  un  même  itcnilin  ;  1'  parce  que, 
fi  l'on  divi-ait  le-  -rniim-.  mi  punirait  i  niiinln- 
que  les  élus  ne  fn>«i  iii  plu-  du  <  liMi\  de  la  coin- 
tinine.  mai<  ceux  il  niie  m  i  imn  d<  la  Kinunuue. 

ici,  je  pourrais  encon-  obst-rvur  qu'un  aulici|H> 
nr  le  temps  ;  qn*on  se  fait  une  olqcrtipn  d'une 
rhoseqoi  n'est  pas  Eaite;  qu'on  orâoi>e  au  liou- 
vernement  un  mode  de  voter  qu'il  n^a  pomi  i>ro- 
poaé,  et  qu'on  ne  tait  point  s'il  lo  prteentera.  bans 


vouloir  annoncer  ou  même  prévoir  lu  manière  de 
procéder  qui  sera  proposée,  ie  dirai  que  l'obji'c- 
tion  suppose  plusieurs  diflicultés  auxquelles  ire<>t 
fort  pi'nible  ne  répondre.  Par  exemple,  l'honorable 
rapporteur  du  Trihunat  a  jiaru  crouequ  cm  aurait 
iH'Mtin  de  ra.<seml)ler  les  citoveiis  |iour  K-s  lairv 
voler,  tandis  que  ln  am  cjup  de  gens  fort  édairéS 
esiH-rent  qu'on  volera  sans  assemblées. 

il  parait  croire  du  moins  que  la  distance  dcff 
extrémités  au  ceutre  des  arrondisfiements  sera 
trop  grande  pour  permettre  à  tous  les  citoyens 
jouissant  des  droit  politiques  de  faire  le  che'miii 
nécessaire  pour  l'exercice  de  ces  droits;  taudis  que 
cette  distance  sera  au  plus  de  quatre  lieues  iiour 
les  parties  les  plus  eloigntH^  du  rhef-lieu.  Il  jia- 
ralt  croire  du  moins  qu'on  exigera  le  vovage  dans 
un  délai  fort  court  et  dans  un  temps  fort  inou- 
p»rtun;tBndis  qu'au  contraire  rien  n'empédie  ae 
d<»nner  un  délai  asser.  long,  et  de  choisir  une 
é|Mjque  assez  propice,  jwur  que  chaque  citoyen 
soit  attiré  au  chef-lieu  dan»  le  délai  dimné  iiar 
queUpiescirconslancesacci'.-istnres.ou  v  soit  coutliiit 
par  Son  loisir.  Il  parait  cmiir  et  il  croit  |H»sitive- 
nieut  qu'eu  faisant  voter  dans  un  l  i-devaut  chef- 
lieu  de  canton,  on  ne  recueillerait  que  des  vœux 
soctionnairea;  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  de  porter 
tous  les  scrutins  an  cheMieu  d^rrondissemeiit, 

de  b'S  confondre,  de  les  dépouiller  ensemble,  d 
d'en  former  un  résultat  commun,  iK»ur  en  former 
un  vieu  communal.  Il  |)aralt  crtdre,  enfin,  qu'il  e-i 
absolument  uécessain>  pour  former  un  scrutin  que 
chaque  volant  se  déplace;  tandis  qu'il  est  possi- 
ble de  faire  des  scrutins  qui  prennent  ou  reçoi- 
vent le  voeu  de  dwnin  dans  sa  maison. 

Je  ne  présente  ici  ni  |ilan  ni  projet;  je  ras.Kcm- 
ble  seulement  des  idées  qui  .s'oiiposeiit  à  ce  qu'on 
re;.'arde  comme  impossible  la  formation  des  lis- 
les  d'eti^iblesdans  le  nouveau  système,  et  je  Unis 
dans  la  |H>rsuasion  qu'il  y  a  di»s  inoyens  plus  sim- 
ples et  plus  sûrs  encore  que  ceux  dont  j'ai  pré- 
senté l'aperçu. 

On  reprocbi-  au  jtrojet  de  n'avoir  pa.««  désigné  de 
siippleaiiis  au  préiet.  Les  intendant»  n'«ii  avaient 
|iniiit,  les  miiiislres  n'en  ont  point.  Kn  cas  de 
mort,  le  jin'fet  sera  remplace,  en  l  as  d'ali«enci« 
ou  de  maladie,  il  sera  remplace  par  le  secn  laire- 
géiieral,  qui  n'est  point  sou  sivretaiie  a>lui,  mais 
le  secrétaire  de  la  préfecture,  mais  un  fonction- 
naire important  nommé  par  le  Premier  lànisnl. 

Ixî  projet,  dil-oii,  constitue  lepri-fet  jii^'i'  et  par* 
lie  eu  lui  donnant  séance  et  voix  pn  |iondeniiite 
au  conseil  lie  pri  fei  lure  —  l.a  seule  luvenlioll 
ipii  se  Uciiivr  daii-  lr  projet  du  (■ouvenienieilt, 
c  est  la  disliiiiiioii  qu  il  a  laite  du  contentieux  du 
l'administratif. 

Quelle  garantie,  dcmande-t-ou,  restera  aux  par- 
ties qui  viendront  réclamer  rantre  les  artea  de 
railminisimleur,  devant  le  tribunal  que  l'admi- 
nislruleiir  pn-sidera  ?  —  Jeré|K>uds  a  celle  question 
parla  sni vante  :  quelle  ;.'arantie  re>lait  depuis  la 
MMisliliition  de  I7'.U,  quelle  garantie  resle  inain- 
tenaiit.  smis  la  Constitution  de  l'an  III,  contre  les 
actes  des  adminisli-aleurs,  devant  un  tribunal  que 
b'S  administrateurs  composent?  .N'esl-il  pas  bien 
plus  proUible  qu'on  obtii'ndra  justice  d'un  tribu- 
nal pn>sidé  par  un  prefi  i.  et  in^s-onlinairemcnl 
juL'eant  sau>  mmi  :i~~i-t,oi<  i  .  qui'  par  un  li  ibunal 
«•oin|>OSé  de>  aduiiiii-lialrius  loulif  b-s^juels  on 
recl.uiie  ' 

l'uun|uui  laiil  s<'  n  voiler  routre  la  proposition 
du  Gouvernement,  quand  on  a  souffert  palieai- 
ment  et  qu'on  souffre  encore  maintenant  auM 
rériamation  des  loisel  des  usages  qu'il  adoarit  el 
qull  réfonne?  S'cst-on  révollft  contre  les  detut 
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CEonstitutionâ  qui  ont  doimo  Ips  administrateurs 
pour  juges  de  feure  propres  faiu?  C'est  pour  cette 
ruflOD  que  l'ou  ne  doit  pas  coofoudre  les  acteg 
tfadministration,  faits  par  le  magistrats  pour 
l'intérêt  public,  avec  les  actes  faits  par  le  citoyen 
pour  son  intértU  privé,  l.a  lui  a  priVnmé  qiio. 
couinK'  l'ailministrateur  est  lioniinc  jihIjUc  dans 
ses  a(  tidiis  administratives,  rii  ii  ne  rcnipiTlK' 
d'être  ioiparlial  dans-sesiugetneuis  entre  l'iulerËl 
pablic  et  l'intérêt  partictuier.  Il  y  a  quelque  chose 
d'outré  dans  cette  oonflance.  Uo  administrateur 
peut  bien  ne  tenir  à  ses  actes  par  aucun  intérêt 
l)L■r^•onnel,  et  y  tenir  par  pn  vc ution,  par  aniour- 
jiroprt'.  Aussi  est-ce  en  ;jraii(i<'  partie  par  crlte 
niiisiilftation  quf  le  GouviTiH-niciit  a  voulu  don- 
ner d'autres  juges  aux  parties.  Mais  si  i  'e\p  th  ucl' 
prouve  que  des  tribunaux  8<^i)art8  de  l'adininis- 
tration  se  fout  naturellement  un  esprit  opposé  à 
ses  besoins,  et  suivent  une  marche  trop  embarras- 
jM^c  iioiir  elle,  il  est  néci-ssaire  que  1  administra- 
teur j)uisse  se  faire  entendre .  se  faire  •'router 
des  jii^'cs.  ii'ur  proposer  les  misons  d'intiTiH  pu- 
blic qu'il  peut  avoir,  et  cooiK-rer  lui-nit'iin'  au  ju- 
gement. SI  l'on  veut  qu'il  y  ait  une  vériialilc  im- 
partialité dans  les  jugements;  c'est  pourquoi  nous 
avons  donné  au  préfet  la  faculté  de  pr«^sider  le 
conseil  de  préfecture.  Les  juges  le  ramèneront 
aux  intérêts  des  particuliers,  il  ramènera  les  juges 
à  rintcn'  t  public;  et  ta  juatioe  sortira  de  leur  rap- 
pro<  b(  mi  iit. 

Au  n  .>tf,  t'est  fort  (^atuitemeut  qu'on  suppose 
au  Gouvernement  l'intention  d'attribuer  aux  con- 
t^de  pivfecture  la  justice  en  premier  et  dernier 
ressort.  —  fin  premier  ressort,  «li....;  en  dernier 
ressort,  non.  Bt  comment  peut-on  douter  de  TefTet 
de  la  loi  à  cet  r'^'ard**  ws  que,  par  l'article  '2, 
les  conseils  de  |)r(;fei  ture  s<jnl  appelés,  en  ce  qui 
les  loueerne,  aux  fonctions  des  administrations 
actuelles  de  département,  c'est,  sans  doute,  pour 
les  exercer  comme  elles,  avec  les  mêmes  rapports 
de  subordination  et  d'autorité.  Or,  la  Constitution 
de  Vèd  III  porte,  à  i^utide  193,  quo  les  administra- 
'  tiofU  de  département  sont  subordonnées  aux  mi- 
nistres, qui  peuvent  annuler  leurs  actes  et  sus- 
pendre les  administrateurs  oui  les  composent, 
n'ailleurs,  la  (".(uistitulion,  article  50,  porte,  comme 
wnu'i  l'avons  dit.  (juc  les  administrations  sont  su- 
bordoouéesaux  ministres  \  l'article  1 1  du  i^^lcmcnt 
da  Conseil  d'Etat,  que  le  Conseil  d'Etat  i)rononcc 
sur  tes  alAdres  oootontieuses  dont  la  décision 
était  précédemment  remise  aux  ministres,  quand 
le  renvoi  en  est  fait  par  les  Consuls;  donc  le  Oou- 
vernement  suppose  non-seulement  le  recours  aux 
ministres,  nuus  aux  (^)nsuls,  et  des  ju|.'emen(s  so- 
lennels au  tÀ»nseil  d'Etat.  Kniin,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  du  mémi'  règlement,  un  conseiller  d'Etat 
est  chargé  du  contentieux  des  domaines  nationaux, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  finances;  donc  les 
jugements  de  pn'-fecture  ne  sont,  dans  le  sys- 
tème proposé,  connue  dans  celui  de  la  Constitution 
de  l'an  III.  que  des  jugements  en  premier  ressort  ; 
ainsi  s'é\  anouit  encore  une  des  objections  les  plus 
frapiKiiites  du  rapport  fait  au  Tribunat. 

On  s  est  plaiut  de  ce  que  le  projet,  eu  appelant 
les  conseilters  généraux  à  entendre  le  compte  au- 
nnel  du  prélSet,  ne  leur  donnait  point  le  droit  de 
le  discuter.  Entendre  un  compte  st^nifle  le  droit 
de  le  contester,  de  le  discuter,  de  le  di'  baltre.  Cette 
Blgnificuition  est  ctmsai  ree  dans  l'usiige  adminis- 
tratif et  judiciaire. 

On  s'est  plaiut  de  œ  que  le  projet  ne  disait  pas 
que  les  œmptes  du  sous-préfet  seraient  arrêtés 
par  le  préfet,  ni  ceux  du  préféi  airétés  par  le 
minislre.  On  ne  Ihit  pas  «tlentioa  qne  le  projet 
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ne  crée  pas  de  nouveaux  pouvoirs,  qu'il  ne  flUl 
que  placer  des  hommes  nouveaux  sous  des  noms 
nouveaux  dans  les  pouvoirs  existants.  Lwsqn'on 

dit  que  le  préfet  remplira  les  fonctions  attribuées 
à  l'administration  centrale,  et  le  sou.s-|)rt''fet  les 
Ibnciioiis  attribuées  a  radministration,  c'est  dire 
que  l'un  d(!vra  au  ministre  les  comptes  i|iie  lui 
doit  l'ainiuistration  centrale,  et  qii.'  1  autif  di  vra 
au  préfet  le  compte  que  l'admiiustration  munici- 
pale devait  à  l'administration  centrale. 

Le  projet,  a^tron  dit.  laisse  en  doute  s'il  y  aura 
un  conseil  de  répartinon  dans  les  chefs-lieux  de 
départements  où  il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 
La  loi  est  trés-dairé;  car  elle  ne  changé  rien 
dans  lesarrondi.s.semeiits  du  cbef-lieu  :  elle  ne  ftit 
qne  substituer  le  préfet  au  sous-préfet. 

On  a  paru  s'effraver  à  l'idée  qu'un  .seul  homme, 
le  préfeî,  allait  nommer  les  jurés.  11  n'y  aurait 
point  en  eela  une  innovation  aussi  complète  ni 
aussi  effrayante  qu'on  parait  le  craindre.  Kn  1791 
et  1792,  les  procup'urs  ^'énéraux  syndics  ont 
nommé  seuls  les  jures  Sans  faire  remarquer  que 
les  préfets  ne  seront  pas  plus  les  hommes  (lu  Gou- 
vernement que  les  administrateurs  chargés  au- 
jourd'hui de  la  nomiuatiou,  je  dirai  que,  depuis 
1791  jusiiu'aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  eul  in»- 
titutiun  des  jurés  dans  sa  pureté  :  les  jurés  n'ont 
été  que  des  hommes  choisis  par  d'autres  hom- 
mes. On  peut  même  dire  que.  ni  en  1791,  ni  ja- 
mais, cette  institution  n'a  été  réfiuliére  chez  nous; 
car  jamais  les  citoyens  n'ont  éti'  rlassi  s  [lour  les 
matières  et  ensuite  tirés  au  sort  pour  devenir  ju- 
rés. Le  Conseil  d'Blat  va  s'occuper  de  donner  à  la 
France  cetteinstitution  dans  toute  sa  pureté  et  avec 
tous  ses  hienMts.  —  Passons  aux  municipalités. 

L'objection  la  plus  importante  qui  ait  été,  je  ne 
dirai  pas  proposer,  mais  in.stituée  contre  le  pro- 
jet de  loi.  i  est  qu'il  établit  trois  degrés  d'admi- 
nistration ,  et  que  la  Constitution  semble  n'en 
admettre  que  deux.  —  On  pose  eu  fait  que  les 
municipalités  proposées  sont  bien  positivement 
un  ordre  d'administrations  locales;  qu^ellesnesont 
point  des  éléments  de  l'administration  communale, 
comme  les  agences  de  la  (Constitution  de  l'an  III, 
mais  des  administrations  subordonnées,  tout  aussi 
distinctes  des  administrations  d'arrondissement 
que  celles-ci  le  sont  des  pcéfiwtures  d^artonen- 
tales.  ^ 

On  assure  que  l'idée  première  des  amnidlsso- 
ments  communaux  était  de  prendre  une  portion 
du  territoire  assez  resserrée,  pour  étro  immé- 
diatement susceptible  d'une  administration  com- 
mune, assez  étendue  jinur  offrir  un  nombre  suffi- 
sant d'tionniii'>  !■  ipables  de  remplir  les  fonctions 
publiques  les  plus  habituellement  indispensables; 
de  traiter  chacune  de  ces  fractions  du  territoire  et 
de  lapopulation  comme  l'un  des  éléments.runedes 
nnités  de  l'association  |!énéralc  :  d'v  organiser  et 
rexercice  commun  des  droits  di-  citr-  i  t  tous  les 
services  sociau.x  de  nécessite  [trenneie.  |,t  l'on  fait 
entendre  que  la  division  de  la  I-'nmce  eu  1 2't  ar- 
rondis-senients  ou  districts  aurait  parfaitement 
rempli  l'objet. 

EnQn,  pour  compléter  l'objection,  on  avance 
nue,  l'article  SO  de  la  Constitution  neparlantque 
d'administrations  communales  et  d'administrations 
supérieures,  son  silence  peut  être  regardé  comme 
une  interdiction  d'un  troisième  degré  inférieur.Ou 
peut  faire  plus  d  une  réponse  à  cette  (djjection. 

D'abord, la  Constitution,  en  distingnanl  deux  de- 
grés d'administration,  n'iutenlil  pas  d'en  établir 
un  troisième,  comme  elle  n'ordonne  pas  d'en  éte* 
blir  deux.  Bile  eo  «ippose  deux,  sans  les  exiger 
et  sus  en  interdire  un  troisième.  Elle  n'est  qu* é* 
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Sonciativc  à  r<^ttar(l  du  nonibn'»>t  n'ordonne  rien. 

Herourou»  à  i'u^e  [tour  savoir  s'il  pcriuet 
d'appliquer  aux  municipalités  proposées  la  quaii- 
ficaiioo  de  truisiéme  degié  d'admiaistiation. 

L'usage  depuis  ht  Gonatitntton  de  Pan  10  a  été 
de  (liri^  que  la  Franro  n'avait  que  deux  degrés  d'ad- 
ministiaiion  :  l  ailniiiiistration  centrale  de  dépar- 
tement et  les  inunicipaliti  s  iW  canton.  Cependant, 
outre  les  deux  degrét^  (i'a>lministration,  il  y  avait 
dans  chaque  commune  une  agence  municipale 
oompMée  d'un  agent  et  d'un  adjoint.  L'usage  ne 
ncoonaisrait  donc  pas  cette  agence  pour  un  degré 
d'administration. 

Exaiiiiiiuiis  au  surplus  quelles  sont  les  fonctions 
des  muiiii  ipalitcs  proposcfs.  —  La  première  partie 
de  l  artii  U-  \.\  porte  que  les  maires  et  adjoints 
rempliront  les  fonctions  ailiniiiislrali\i's,  exercées 
mainteuant  par  l'agent  municipal  et  l'at^oint.  — 
Jusqu'ici,  qu'y  a-t-il  de  changé?  rien  que  le  nom 
d'agent  en  celui  de  maire  -,  les  fonctions  Boni  les 
mêmes.  Mais  achevons  l'article  : 

«  Uelativenienl  a  la  jKjlice  et  à  l'état  civil,  ils 
(les  mains  et  adjoints)  rempliritnt  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  administrations  mu- 
nicipales de  caoton,  les  agents  municipaux  et 
•dioinls.  •  —  C'est  ici,  sans  doute,  qu'on  a  cru 
TOiruneBrande  tmnliation  de  pouvoir,  aonsdoute, 
il  y  t  iciangmenlanoo  de  pouvoir,  mais  non  pou- 
voir d'une  autre  nature,  il  y  a  addition  au  pouvoir 
du  même  degré,  et  non  un  degré  de  pouvoir  de 
plus.  Quelques  moii  de  détail  feront  leatir  celte 
vérité. 

Quelles  sont  les  fonctions  maintenant  exercées 
par  les  administrations  de  canton,  d'une  part,  et 
nr  les  agents  de  Tanlre?  La  lenne  des  registres 

des  morts,  naissances  et  divorces,  appartient  main- 
tenant aux  agents  municipaux.  La  célébration 
des  mariages,  seule,  anparticnt  à  la  municipalité. 
Le  projet  de  loi  n'attribue  donc  que  ce  seul  objet 
aux  maire  et  adjoints. 

Le  citoyen  Rwderer  fait  remarquer  que.  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  agents  ont  été  chargés 
de  la  célébration  des  mariages,  on  n'ai  januis  re- 
gardé cette  attrihation  comme  nn  troisième  degré 
iradminislralion  11  fait  n'inarqtirr  i  nsiiitc  que, 
relativement  a  la  |iolice,  le  projet  ii'attnljnr  rien 
d "exlraonii iiaire  aux  niain's  et  adj<iiiits.  —  La 
|)0li(  e  adiiiiiiislrative  a|)parlient  tout  entière  aux 
agents  municipaux  et  officiers  de  police;  donc  le 
projet  de  loi  ne  donne  encore  aucune  autorité 
nouvelle,  à  cet  égard,  aux  nnires  et  adjoints.  Quant 
à  la  jiolire  jiidit  i;iiri'.  elle  appartient,  et  le  projet 
la  laissa*  au  tnluinal  de  police  munipale,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  municipalité  de  canton. 

L'article  tî  de  la  loi  du  ."^  brumaire  cliarfieait 
seulement  l'agent  municipal  de  dénoncer  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  prés  l'administration 
municipale  les  contraventions  et  délits  de  police 
municipale.  AujouM'Iiui,  attendu  l'agrandisse- 
meiit  des  arrondissements  communaux,  et  l'éloi- 
gnemeiit  des  sous-jin  fels  |>oiir  les  exln-inités  du 
lerriloin;.  nous  propos^ms  d  auloriser  le  maire  et 
ses  adjoints  à  dénoncer  immeiliatement  les  deliLi 
de  police  municifiale  au  trittunal  qui  doit  les 
jugiT,  an  lieu  de  les  dénoncer  à  un  commissaire 
d'arrondisM-menl.  Voilà  tonte  l'inaoTation  dont 
le  Gouvernement  propose  la  sanction.  Certes,  ce 
n'est  pas  lî»  élenclri'  luiire  mesure  raiitorité  muni- 
cipale, et  on  ne  s'rtuiuiera  guère  d'une  telle  attri- 
bution, quand  un  ninsidi  rera  que  le  maire,  rein- 
plaranl  I  agent  innnicipal.seni  lomme  lui  chargé, 
daris  nomtire  de  c;is  dctennitii  s  parla  loi, de  rem- 
p  lir  les  fonctions  d'ofiicier  de  police  jadidaire. 

An  fond,  c'est  à  quoi  il  faut  an  vnir  en  deraiéfB 


analyse  :  il  était  impossible  de  ne  pas  faire  ro 
({ue  nous  avons  fait,  k  moins  de  jeter,  degaité  de 
cœur,  la  R^uUlque  dans  l'unurcliie.  Je  demande 
à  ceux  qui  accusent  le  plan  dea  BMinidpilités 
d'ineonsHtutkmnaHti  si  laConstitntion,seloB  eu, 
n'a  pas  voulu  que  les  arrondissements  commu- 
naux fussent  plus  étendu.'!  que  les  cantons  et  de 
AO  lieues  carrées  an  moins  .'  Ils  ne  peuvent  ni  ne 
veulent  le  nier.  Même  le  rapporteur  a  faiteutendre 
qu'il  aurait  convenu  d'établir  environ  neuf  arron- 
dissements ))ar  département;  eh  bien!  dans  cette 
hypothèse,  pouvait-on' se  passer,  plus  que  dus 
nôtre  division,  d'autorités  municipales?  Quand 
nous  aurons  divisé  la  Pranct>.  comme  l'aurait 
voulu  le  rapporteur  du  Tribunal,  en  7i5 districts, 
au  lieu  de  la  partager  en  i02,  comme  nous  l'avions 
fait,  (piaiiil  iiuus  l'aurions  laissée  divisée  en  tj  ou 
7  nulle  cantons,  toiùours  eût-il  été  nécessaire 
d'étaUir  une  autorité  locale  dans  dwqne  ville, 
bounr  ou  vUlage. 

Il  faut  à  toutes  les  réunions  d'hommes  une  police 
qui  puisse  être  préseule  à  tous  les  désordres,  et 
surveiller  toutes  les  actions  eMerieures,  il  faut 
qu'ils  aient  chez  eux  les  magistrats  qui  conslatenl 
1  état  civil  :  il  faut  qu'ils  aient  cher,  eux  les  repiir- 
titeurs  de  l'impôt  et  les  collecteurs  des  revenus 
publics.  Il  a  été  nécessaire  d'établir  tous  les  fonc- 
tionnaires dans  les  moindres  villages  de  la  Répsh 
blique.  Alors  même  que  la  frivole  et  cliin)eri(jue 
prétention  de  n'nluire  radministrati  iii  a  diux 
degrés  a  fait  diviser  la  France  en  G  a  7  mille 
cantons,  ils  y  fout  aitjourd'bui,  ils  y  font  chaque 
jour  le  service  public  ;  comment  do'nc  préleodre 
qu'on  peut  les  révoquer,  qu'il  est  possible  de  tout 
soumettre  à  une  administration  immédiate  .quand 
on  veut,  de  ces 6  à?  mille  cantons,  faire  éîO  ar- 
rondissements dix  fois  plus  grands?  Comment 
quintujder  la  distance  de  l'adminislrateur  aux 
adminisln-s,  et  cependant  n-lranclier  aux  admi- 
nistrt'S  toute  autorité  locale?  Comment  assurer 
que  l'idée  première  des  arrondissements  commu- 
naux était  de  prendre  une  portion  de  lorritoire 
asses  étendue  pour  offrir  un  aoiBlNro  iOlîiMDt  * 
d'hommes  capsibles,  et  cependant  aasn  resserrée 

pour  permettre  tnns  les  xrrricrx  snciaitr  de  fw*- 
ressite  première  et  railininislralion  imnudiitte'i 
L'expérience  des  nuiiiicipalités  de  canton,  leur 
insuhisance  jiour  le  service  immédiat,  tout  res- 
serré qu'était  leur  territoire,  n'accuse-l-elle  pas 
cette  prétendue  idée  prcmiàie  d'être  la  plus 
creuse  des  idées?  Disons-le  franchement,  qu  il  y 
ait  trois  deîrn'^s  ou  non  dans  le  [)roj<'t,  le  nombre 
inijKirte  peu,  s'il  est  nécessaire.  C fst  insultir  la 
Constitution  que  de  supiH)s<T  qu'(  lie  ail  voulu  l  in- 
terruption, ranéanti.s.seiiieut  de  toute  police  et  de 
toute  admiuistralion  en  France. 
IjC  projet,  dit-on,  n'apprend  pas  clairement 

auellcs  seront  les  fonctions  diverses  et  communes 
es  maires  et  adioints.Ce  sont  les  mêmes  que  celles 
des  agents  et  adjoints,  puisqu  ils  les  remplacent. 
Le  [irojet,  dit-on,  la!>se  ignorer  les  rap|iorts 
ni  existeruiii  eiilr»'  les  inain-s  et  leurs  .adjoinl.-*.  — 
e  Miiit  1rs  mêmes  qu'entre  les  agents  et  ailjoints; 
car,  quand  un  siil>siitue  les  main»  et  adjoints  aux 
agents  et  adjoints  iiour  l'exercice  desffouettOM  te 
ceux-ci ,  il  i>st  trés-dair  qu'ihi  conservent  lom 
rapports  de  suppléance  ou  de  subordination. 

A  l'ans.  dil-oii.  point  de  cnn.si'il  d'arrondi-^e- 
ment.  |«iiiil  (le  conseil  ninnn  ioal.  poiiii  d'admi- 
ni-tnilii>n  eonuimti.ile,  rieii  iiu  premier  degré 
d  administration  uiiiiinunale  exigé  |tar  l'article 
de  la  Constitution  |M)ur  chaque  arrondissement.  « 
Au  coninire,  ce  serait  à  Paris  que  la  Conotiintte 
serait  esécnlée  eoMpIMement,  s'il  lUlalïl'talcn- 
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drc,  commela  fait  lo  rapporteur  du  Tribunat;carle 
pr^  place  bien  k  Parisles  deux  degrés  prescrits, 
et  MM  ce  troisièroe  qui  a  exdlé  tant  de  critique. 

n  était  supcrnu.  dit-on.  de  fixer  à  trois  ans  la  du- 
rée des  fonctions  de?;  membres  di-s  conseils  de  dé- 
partements, il'arroiidissfmciit.sot  tlo  municipalités, 
pui»|ue  le  i'rcmier  Uonsul  mul  les  suspendre, 
révoquer,  continuer  à  son  pre.  —  C'est  pour  leur 
éviter  la  tache  d'une  destitutioa,  s'ils  ces^eut  de 
coov0iiir> 

Il  était  peut-être  un  peu  irré^lier,  dit-on,  de 
le  faire  sans  rappeler  la  condition  constitution- 
nelle d'être  maintenu  sur  la  liste  des  élijL'ilile.s 
pondant  trois  ans.  Un  sait  que  la  mission  île  tout 
foMi  tionnaire,  uommé  et  révoaihle  par  le  (îouver- 
uemeut,  cesse  de  plein  droit  a  toute  êpiupie,  |)ar  le 
seul  fait  du  non-maintieii  sur  les  li.stes.  —  Uui, 
on  sait  cela:  voilà  pooiquoi  la  loi  ne  doit  pas  le 
répéter.  La  loi  n^b  pas  le  droit  de  conftnner  la 
Constitution-.  <-'est  la  violer  (foe  de  la  supposer 
toujuiirs  violahle.ft  c  est  jjresque  la  méconnaître 
que  de  .■^iipiJ  D^cr  luujuin  s  -on  rappel  nécessaire. 

Le  projet.  iiit-i;ii,  jinjposi'  de  dépouiller  le  Pre- 
mier Consul  df  i  nné  de  >  attriljotions  constiia- 
yoDueUc»,  en  transférant  aux  préfets  le  droit  de 
nommer  les  maires  et  adjoints  des  municipalités 
au-dessous  de  2.500  habitants.  Les  maires,  ajoute- 
t-on,  sont  de  véritables  administrateurs,  puisque, 
suivant  l'article  l'2,  ils  doivent  remplir  des  fonc- 
tions administratives.  Or.  lu  Constitution  attribue 
au  Premier  (jhisoI  la  nomination  des  administra- 
teurs. La  Constitution,  à  l'article  41,  porto  que  le 
Premier  Consul  nommera  lei  flieinbres  des  admi- 
nistrations locales,  et  non  ns  indéfiniment  les 
administrateurs.  Or,  elle  n'entend  par  adminis- 
trations  loiales  ipic  celles  des  arrondissements 
communaux  et  de  parties  plus  éteiidiies  du  terri- 
toire; elle  ne  prescrit  de  listes  d  élipihles  que  pour 
ces  deux  degrés,  et  c'est  ce  qu'a  soutenu  le  rap- 
Dorteurdu  Tribunal.  Ainsi,  elle  n'exige  pas  que  le 
(ktonil  nomme  aux  fonctions  inf6ri«ires,  dont  le 
Premier  rapporteur  conteste  même  la  légitimité. 
Ainsi,  lo  projet  de  loi  étend  la  nréropritive  du  Pre- 
mier Consul,  au  lieu  de  la  réduire,  lorsqu'il  lui 
donne  la  nomination  aux  {ilaces. 

On  se  plaint  enfin  que  la  loi  ne  subordonne  pas 
les  autorités  les  unes  aux  autres.  Nous  avons  déjà 
répondu  à  cette  objection.  Mous  allons  étendre 
notre  réponse. 

En  mettant  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
les  conseils  pénéraux  à  la  place  des  anciennes 
administrations,  c'est  évid>'min<'nt  pour  exercer 
les  mêmes  foiii  tions  dans  li  s  mêmes  rapports  de 
subordination  et  d'autorité  qui  sunt  établis  main- 
tenant en  vertu  de  la  Constitution  de  l'an  III. 
(Aitidee  1S3  et  194.)  Gomment  le  préfet  rempli- 
rait-il les  mêmes  fonctioiiB  que  les  administra- 
tions centrales  s*il  n'ordonnait,  ne  diripeait,  ne 
pressait,  ne  surveillait,  ne  n'^formait,  ne  censu- 
rait les  actes  des  sous-pn-fets,  et  si  les  sous-pré- 
fets n'étaient  soumis  aux  ordrra,  directions,  sur- 
veillance, contrôle  et  censure  des  préfets?  Ainsi, 
dire  qu'il  y  aura  un  nréfet,  c'est  dire  que  le  sous- 
préfet  loi  sera  sulxwaonn^  et  les  motifs  du  (iou- 
vemement  le  disent  dVdiIenrs  asset.  Phisieurs 
articles,  notamment  les  artirlis  0  et  13,  renvoient  • 
aux  lois  multipliées  qui  .sont  maintenant  en  vi- 
gueur, et  semblent  les  rendre  à  jamais  subsi- 
stantes en  fon;ant  d'y  recourir  sans  cesse;  c'est 
une  source  d'embarras  eitrémes  pour  l^adminia- 
traleur  et  pour  les  particuliers. 

On  critique  aussi  les  rédactions  suivantes  :  le 
sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maitv- 
tenant  par,  etc. Les  maires  et  adjoints  rempliront 
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les  fonctions  exercées  mainlênant  par,  etc.  Leur 
vice  est  tel,  dit-on,  que  le  projet  devenu  loi  s«m- 
blera  affirmer  que  tout  ce  qui  est  aboli  par  Me 
existe  encore.  —  Je  répondrai  tout  à  la  rois  aux 
deux  critiques,  par  l'exemple  que  nous  a  donné 
la  Convention,  et  particulièrement  le  rapporteur 
du  Tribunal,  dans  la  loi  du  21  fructidor,  an  IV, 
loi  destinée  comme  notre  projet  à  or^'aniser 
le  corps  administratif  selon  ta  Constitution.  Bn 
voici  Partldo  17  :  «  Us  administrations  de  dépar- 
tement eofuemeronties  attiHwtiQiw  qui  leur  sont 
faites  par  les  lots  auyourtPlud  en  vigueur,  quels 
que  soient  les  objets  qu'elles  embrassent.  >>  Même 
énoncé  pour  les  fonctions  municipales,  et  pas  un 
mot  de  plus. — Conseireronl  les  attributions^  vaut 
bien,  ce  me  semble,  rempliront  les  fonctions, 
et  aujourd'M  vaut  bien  maintenant. 

Mous  n'avooa  pas  rappelé  les  fonctfoni,  parce 
que  :  l*nous  avons  craint  d*en  oublier;  ellessont 
éparses  en  cent  lois  diverses,  se  rapportent  à  six 
ministères;  2*  parce  qu'il  fallait  en  faire  une 
nouvelle  uoniein  lature  qui  aiuait  pu  embarras- 
ser; 3*  parce  qu'il  fallait  faire  une  loi  énormé- 
ment volumineuse;  4*  parce  que  rien  n'est  plus 
sûr  et  plus  commode  pour  le  fonctionnaire  que 
de  se  placer  an  milieu  de  ses  fonctions,  de  ses 
bureaux,  de  ses  commis,  de  ses  cartons;  b*  parce 
que  rien  de  plus  inutile  aux  tribuns  et  aux  lépis- 
lateurs  qui  ont  toutes  les  lois  pn''.sentes  :  (j'  parce 
qu'un  tableau  d'instruction  ré'jlemen taire  sera 
mieux  entendu,  quand  il  se  nrésentera  a  un  ad- 
ministrateur entourt'*  des  subalternes  ivlatifs  Ases 
fonctions.  Alors  il  fixera,  élaguera,  arrangera  aea 
idées,  qu'autrement  il  aurait  pu  brouiller. 

Bnlin,  voici  une  dernière  considération  en  la- 
veur du  projet  pro[io>i'>  par  le  (inuvernement.  Les 
traitements  des  rDiiriinnnaires  |)nldir.>;.  établis  par 
la  Constitution  de  l'an  III,  coûlaieiit  :-),fXX).000; 
ceux  des  préfets  et  sous-préfets  ne  coûteront  pas 
la  moitié  de  cette  somme.  Les  frais  de  bureau 
coûtaient  24,000,000;  nous  eqtérons  les  rédidre 
à  10,000,000,  de  sorte  que  nous  aurons  à  la  fbia 
obtenu  plus  de  simplicité  dans  l'exécution  et  une 
économie  des  deux  tiers  dans  les  dépenses. 

Je  i  rois,  <  ituyens  lépislaleurs,  avoir  répondu 
aux  oljjections,  et  vous  avoir  fait  «'ntir  les  avan- 
tages (lu  projet  proposé.  Je  persiste,  au  nom  du 
Gonvernemuut.  a  vous  en  demander  l'adoption. 

Un  orateur  du  Tribunat  demande  la  parole. 

Le  Corps  législatif  ^jowne  4  demain  la  suite 
de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

raiSlDBNCE  DU  CITOVEN  DÉMECJMlBt. 
Séance  du  27  pluviôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  25  est  In,  et, 
apn''s  ta  rectitication  d'une  erreur  qu'il  contenait, 
la  nHlaction  est  approuvée. 

II  est  fait  lectui-e  des  adresses  el  pétitions. 

Un  mes.sagc  du  Corps  législatif  communique  au 
Tribunat  un  projet  de  loi  sur  les  cautionnements. 

Ce  prqiet  est  renvofé  A  une  Commission  dednq 
menriftes  «miposée  des  citoyens  Bontteville , 
Chassiron,  Dieudonné.  Costé  pt  Fahre  Ulf  l'Auilr). 

Le  {'résident  anoouce  l'ordre  du  jour  du  29  et 
lève  la  Séance. 

GORPS  LAmSLATIP. 

ntaMNCE  DU  CITO^XN  GRÉGOm. 

Séance  àu  28  pluviàse. 
On  reprend  la  diseosaion  sur  le  projet  de  loi 
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relatif  à  h  dirhhn  tin  trrriloirf,  rt  à  VorgttnÙO- 
lion  (It  railuiinisliuilton  iiitrrifuri'. 

Ueli'IKHHK.  oritlcitr  du  Trilniiinl.  Citoyens  lé- 
gislalt'urs,  (loiiiRT  à  l'acliuii  du  Gouvernement 
uniti',  vigueur  et  célérité,  en  uiettiint  en  jeu  la 
voloalé  d'un  moteur  unique  dans  chaaue  uépar- 
leiiient  ;  ginntir  les  intérêts  individuels  aux  jiri- 
MB  avec  ceux  de  la  République  des  décisions 
arbitraires  et  précipitées,  en  en  soumettant  l'exa- 
men et  II'  ju^'cini'iit  aux  lumiéiTS  et  aux  ^;ii.'cs 
lenteurs  (le  la  ili  lilH  iatioii  de  plusieurs  iiuuuiu  s, 
voila  les  deux  liast  s  priui  ipales  et  parallèles  du 
système  d'administration  que  le  Uuuveruement 
vous  propose  de  donner  à  la  République.  Elles 
étaient  indiquées  depuis  loqgtMiipe  ptr  la  obser- 
vateurs éclairéfl  comme  le  seul  moyen  capable 
de  faire  ci  ssj^r  les  emlKirras,  la  mohilité  et  les 
retarda  inséparables  tl'une  ai/ence  d  exérulioii  a 
plusieurs  tëles.  En  les  consai  raiit,  vous  len-x  faire 
a  la  nation  un  grand  pas  dans  l'art  social,  vous 
donnerez  au  Gouvernement  un  salutaire  i^lombet 
un  baut  de^iré  d'éner^e.  Toutefois,  je  n'arrêterai 
ma  longtemps  vos  regards  sur  la  distribution 
fieun>use  et  léconde  de  ce  plan  ;  elle  a  frappé  tous 
les  lM)ns  esprits,  et  vous  eu  avez  mieux  que  nous 
saisi  la  justesse  et  apprécié  les  résultats  J  ■  ilnis 
plutôt  m'empresser  d'en  venir  aux  ohjecliuiis 
que  quelques-unes  de  ses  parties  ont  éprouvées, 
et  d'y  faire  les  réponses  satisfaisantes  qui  out  inu- 
tiv6  fe  TOte  d'adoption  du  Tribunal. 

Lorsque  la  Constitution  a  dit  que  le  territoire 
français  serait  distribué  en  départements  et  en 
arrondissements  communaux,  a-t-elli-  enli-ndu 
qu'il  ne  |>ourrait  y  avoir  que  deux  degrés  d'ad- 
ministrations, et  que  les  cummunautés  d'habi- 
tants isolées,  les  villes,  bourgs  et  villages,  se- 
raient immédiatement  assi^ttis  à  l^actfôn  des 
admiiiistralions  d'arrondisaônenls  communauiî 
Pour  ravoir  si  elle  1*^  ainsi  entendu,  il  but  re- 
chercher si  elle  a  pu  apj)liquor  cette  idée,  et  ce 
ne  S4'ra  sans  doute  pas  faire  une  injure  aux  n'-- 
darteurs  de  lu  l^onslitutiou  que  de  soumettre  leur 
théorie  au  contrôle  de  la  ]KJssibilité,  et  de  lire 
leur  pensive  .'i  la  lueur  même  des  princi|H>s  qu'ils 
ont  voulu  saisir.  Si  la  France  était  cow()osée  de 
INUtici  homofléoes;  si  les  rAinioni  d'habitants 
connues  sous  le  nom  de  communes,  avaient  les 
mêmes  intérêts  et  lesmêmi-s  U-soins.  il  wrîiit  pos- 
sible jK-ut-étre  de  coinpri  iidre  n:\  (  citain  nomliii' 
de  communes  sous  la  direction  d  une  seule  et 
même  administnition  placée  a  une  distance  rai- 
SOaniUiledes  |KTSo!ines  et  des  chuse«;mais  un  fait 
iOfOOtestabie.  |)arfaitement  connu  de  tous  ceux  qui 
ont  rempli  des  fonclnMis  ailministratives,  à  quel- 
nue  degn«  que  ce  ffit,  i  (  .vi(|u  il  n'y  a  pas  dans  un 
tléparti-mciit  di-ux  i  nininunes  qui  >!•  n  -s  'UiMcnt  : 
au<  uiie  11  ali  s  mêmes  chemins  vu  iiiaux,  le  même 
nombre  de  j:anles  chamj»êtix's,  île  j)outs  ,  de  ruis- 
seaux, de  l>Âtiments,  la  même  quantité  d  af- 
fouage, la  même  étendue  de  pâture;  aucune  n  a 
les  mêmes  dettes,  les  mêmes  créances,  les  mêmes 
dépenses,  les  mêmes  revenus,  les  mêmes  droits, 

les  mênic'i  ctiap_'i-:.  li  s  mêmes  jtmri  s,  les  mêmes 
étahlissi'iiu'iits  de  hn  iifaisam  c,  la  même  compta- 
tiiliir  l' i--.  /  de  ces  diflcn  iii  es  (|ue  vous  rencon- 
In-/  a  rliaqie  pas  a  la  \un.  lé  de  la  richesse  des 
sol-,  I  elle  varicic  produit  la  diversiti^  des  évalua- 
tiouSfdes  rùles-outrices,  des  oeolimesadditionnels 
mx  contributions  directes,  et  «toi  réquisitions  de 
matières  (^ue  l't'-tat  de  guerre  occasionne.  Est-il 
possihle  il  .ifiidiquer uni' régie  uniqueà  dos  choses 
si  dissi  Milil  il.li  -,  di'  soumettre  t<int  d'lnêt:alitês 
à  une  même  mesure? Si  les  rédacteurs  de  la  Cou- 
Mitutkm  oui  eu  to  prolec  de  ne  Horawr  qtt>DkiM 
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seule  administration  pour  un  certain  nombre  de 

communes,  ils  ont  su  former  en  même  temps  ce- 
lui il'opr-rer  la  fusiou  de  i  i  it  !  >  !«  nients  hétéro- 
cènes,  et  la  mise  en  coiniiuiiics  de  tous  les  émo- 
lumeiits  comme  de  touti*s  les  chai  ;ies  des  n-unions 
d'habitants.  Hh  bien!  s'ils  ont  conçu  ce  plan,  ce 
que  je  ne  crois  pu,  ils  ont  fîiit  un  rêve,  ils  ont 
médité  im  nivellement,  un  amalgame,  bons  à  ren- 
voyer à  l'utopie.  On  bouleverserait  les  communes 
jusqu'.i  li'urs  fondements,  si  l'on  voulait  tenter 
cette  entifprise  repoussèe  iiar  des  lialtiludes  pro- 
fondes et  par  des  obstacles  iihysitpn  --  invinci- 
bles. .Néanmoins,  je  vais  ju.squ'S supposer  que  Ton 
ait  vaincu  la  résistance  des  conuDUiies  et  les  diE> 
licultês  de  la  terre  elle-même;  que  des  ùilênHs 
les  |)lus  opposê.s,  des  disionnnnces  les  plus  dio- 
quautes,  ou  ait  fait  une  lunlllc  unique  et  une 
harmonie  pai laite:  peut-on  oomp<isrr  un  arrou- 
di.s.«emeut  ciiiiiiiuirial  auti-emeiit  que  dr  [ilusieurs 
villes,  boun.'s et  villages  ri'unis  .' Les  villes,  tiourgs 
et  villages  sont  plus  ou  moins  dist;uits  les  uns 
des  autres.  Comment  une  administration  placée 
au  cbef-lieu,  fera-t-elle  immédiatement  la  police 
à  de  grands  inter^'alles?  Comment  liendra-t-elle 
les  registres  de  l'état  civil?  .\pport«'ra-t-on  au 
rli(T-lieu  tiiiH  les  nou veau-uès et  tous  les  morts? 
Apporlera-t-oii  l>'S  querelles,  les   séditions.  pOUr 

au  elle  les  jujxe  ou  les  apaist" .'  i.in'est-ce  qui 
onnera  des  ordres  à  la  gardu  nationale  potir  y 
arrêter  l'auteur  dHin  flagrant  délit,  pour  raninle- 
nir  1  ordre  eu  cas  d'incendie  et  de  vagabon- 
da<;e,  etc.;  un  un  mot,  dans  toutes  les  circonstances 
nu  i  action  de  la  police  administrative  est  indis- 

peiis.ilile? 

Vous  voyez  donc, citoyens  lé^îislateurs,  qu'il  faut 
sur  chaque  point  uu  agent  particulier  d'exécution, 
un  préjjosé  à  la  police;  et  cet  a^'i  iit.  cet  officier 
de  police,  qu'est-u  autre  chose  qu'un  adminisinh 
teur?  Voudrait-on  cadier  la  diose  sons  une  dé- 
nominatimi  mensonp'Te''  elle  n'en  existerait  pas 
moins  ret'Iiemriit.  S*iy()iis  de  Iluiih'  loi.  et  conve- 
nons que  r V>t  laie  linisiême  de;.'n'  de  la  hiérar- 
chie administrative,  degr»-  iiecessiiiiv,  et  qu'on  ne 
pourrait  supprimer  sans  livrer  les  communes  à 
une  véritable  anarchie.  U  existait  sous  l'ancien 
régime.  On  répondra  sans  doute  que  ce  n'est  point 
à  la  Hépublique  à  copier  ses  n'^;;les  :  avant  d'être 
dans  la  monarchie,  il  était  dans  la  nature,  et  tous 
pniveriiemenis  sont  égaux  devant  ses  innma- 

liles  lois. 

J  ai  été  d'autant  plut  étonné  d'entendre  fïire 
une  objection  grave  contre  ce  troisième  degré 
d'administration,  que  ce  sont  les  coopératcurs  de 
la  Constitution  de  l'an  III  qui  l'ont  produite  eux- 
mêmes.  1-es  imperceptibles  divisions  du  territoire 
français  en  six  mille  cantnns  étaient  liien  propres 
à  n'ceyoir  le  svstème  de  deux  defjrés  seulement 
d'administrali  "\ .  rar  souvent  elle  ne  comprenait 
que  .sept  à  huit  communes.  Cependant  lal^nstito- 
tiiMi  de  l'an  lU  consacre  les  trois  degrés.  Il  est  vrai 
qu'elle  en  avait  réuni  deux  dans  la  personne  des 
agents.  D&Ds  leurs  communes,  ils  étaient  agents 
d  ex'"'cuti(m .  ofliciers  de  police  administrative, 
reccvi'urs  Comptables;  réunis  au  chef-lieu,  ils  dé- 
IiIm  raient,  jugeaient  leurs  propres  actes,  addilion- 
.  iiaiciii  leurs  propres  comptes,  et  réglaient,  presque 
toujours  comme  supérieurs,  ce  full  leur  oonvu> 
nait  d'exéeuier  comme  aubalieiiMB;  nais  je  ne 
crois  pas  qu'on  veuille  nous  citer  cette  monstruo- 
sité piiiir  modèle,  et  qu'on  nous  invite  s''rii-iiw- 
ment  a  dèdai^'iier  la  leçon  de  iios  fauli-s.  I.e  pnjjet 
de  loi  (jne  nous  discutons  en  ce  niniie  nt  p  t  - 
scnte  donc  une  disposiUou  sage,  réfléclue,  ludis- 
pensable.en  crtnni  ou  plutôt  en  laisnnt  nbiieler 
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un  dofrré  irailmiiiistralioii  iiiiï'i  iciiir  i\n'(rA  a  iiiu- 
(ilr  <  t  coiiipriint'  pL'iiilaiU  qucliiui'  ti  iii|is,  mais 
Hu'il  nVsl  pas  dans  le  pouvitir  des  lois  d'ancan- 
hr;  (!t  co  iiVst  pas  pan  e  que  les  rédacteurs  du  la 
Constitution  su  8ont  servis  d'uu  oiot  inqu-opre,  ou 
qui  ne  rend  pas  Vidée  qu'on  lui  Tait  expriau  r, 
qu'il  faut  faire  une  contre-preuve  dans  les  luis  qui 
lui  servent  de  développement,  et  tenter  l'applica- 
tion rl'iiii  système  au  succès  iluqnc!  s'uiijtDSfnt, 
non  li  s  vailles  entraves  des  prcjn-n-s,  mais  l'in- 
surmoiiiable  barrière  des  clinses. 

(Juel  est  celui  qui.  justiu  ici,  a  rra  voir  dans  les 
arrondissements  ronununaux  autre  chu.sc  que 
rimage  des  anciens  districts?  c'est  Tidée  première 
de  tous  ceux  qui  en  parlent.  II  est  mi  qu'il  est 
diflBcile  d'en  avoir  une  autre,  lorsqu'on  en  jii<:e 
en  face  des  ohji  ls  qui  font  la  matière  de  I  .uinii- 
Oistration.  Je  suis  ciiiivaiiieu  (lue  lr>  ri  ilaetenrs  de 
la  Constitution  n'ont  pas  voulu  exprimer  une  au- 
tre pensH-;  s'ils  ont  eu  le  plan  [qu'un  leur  prête, 
ils  ont  b&ti  avec  dus  matériaux  que  créait  leur 
Imagination. 

Pour  avoir  une  idée  noile  et  pn-cise  de  ce  que 
veut  dire  la  Constitution  lorsqu'elle  sous-divise 
le  territoire  euroiu-cn  imi  arroinli^-emenls  ci/iii- 
niunaux,  il  suf'tit  de  lire  le  titre  ou  tes  e\|ires<ioiis 
so  trouvent.  Il  est  intitulé  :  De  l'crcrcin  'lis  droits 
décile.  l/arrondi8.sement  communal  a  doue  rap- 
port A  l'exerdoe  du  droit  politique,  et  exprime  I  i- 
dtedu  concours  des  citoyens  pour  la  confection 
des  liste?  de  confiance,  qui  sont  la  pépiniôro  des 
fonctionnaires  puMii's  de  rarrondissenimt.  Peut- 
on  induire  il<>  i  i  tie  acception  rai.suiiuabie  lu  uéces- 
.«it<-  de  ii'i'iahlir  des  administrations  que  dans  les 
arrondissemeut.s  communaux? 

Le  titre  entier  ne  parle  pas  d'administration;  le 
seul  endroit  où  il  en  soitquestion  est  l'article  56, 
qui  est  conçu  de  manière  a  laisser  à  la  puissance 
lëfîislativc  fa  faculté  d'en  cr<!*er  ou  de  n'en  i)oint 
frt''er  dans  ces  sous-divisions,  selon  qu'il  en  n'-sul- 
lera  avantage  ou  itu  onvèiiient  |iuLir  les  jieupks. 

S'il  fallait  rèiluire  radministratioii  des  ilrparle- 
ments  a  deux  de^Tés,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  a 
supprimer  les  sous-prÉfcctures  plutôt  ipie  les  uiui- 
riêi.  Le  préfet,  avec  une  correspondance  bien 
organisée  et  un  plus  grand  uoudire  de  bureaux, 
pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer  de  ces  utiles  in- 
termédiaires; mais  il  serait  areahlé  .>i(»iis  le  poids 
des  affaires  partit  iilières  dont  la  majeure  jiartie, 
dans  le  plan  proposé,  s  arrétei  a  aux  sous-j>rt'rec- 
tures,  comme,  dans  l'ordre  judiciaire,  les  coute;^ 
talions  d'un  médiocre  intérêt  se  terminent  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  ;odle8inii  n'y  seront 
pas  décidées  panriendront  aux  cousais  de  préfec* 
turcs,  après  avoir  subi  à  ce  seeoiid  depré  une  ins- 
truction pour  pruide,  pour  rè;;le  et  |)our  motif, 
que  les  besoins  et  l'association  iiolitiqne  exi!.'eiit. 

Si  donc  la  nature  des  cboses  uemamle  l'institu- 
tion d'une  administration  locale  et  immédiate,  s'il 
est  démontré  que  le  .(^ystèint^  administratif  ne 
pourrait  sesoutenirs'il  n'était  appuyé  surccttpt>a.se 

{•remi^^re,  est-il  raisonnable  de  foVa>r  le  sens  de 
a  Constitution  pour  trouver  le  prétexte  de  l'in- 
terdire"'Ne  f.uil-il  lias,  au  routiaire.  enleMili e  li  i 
expressions  dmit  elle  s:-  srrt  (  onfiiriiiènn'nt  aux 
be.soins  et  aii\  iiiti-rèts  évidents  île  la  société  ' 

La  lloiistitntion  veut  de»  dénartements  et  des 
arrondis>;ements  communaux,  lîh  bien!  il  nous 
e?f  di  feiiilii  (Ir  ne  pas  diviser  le  territoire  de  la 
Ré[inl)liiine  en  départements  et  en  arrondissements 
rornnniiiaux;  mais,  cette  distribution  princiiialc 
étant  laite,  si  l'observation,  si  l'expérience,  si  le 
bien  général  rxi^'enl  une  sous-division,  où  est  la 
volonté  uatioualcqui  laproscrive?  Quoi  1  la  nécessité 


publique  commande  une  mesure;  l'acte  constitu- 
tionnel ne  la  délend  pas,  et,  par  un  ifspei i  su- 
IXTStitieux  pour  un  vœu  qu'il  n'a  poiul  exprimé, 
on  compromettrait  les  intérêts  les  plus  êfvidents  de 
l'association,  on  sacriflerait  à  des  théories  cliimé- 
rinucs  les  indications  jiositives  du  rcxpériencë! 

Je  maintiens  que  la  sous-division  du  territoire 
en  municipalités  est  du  ressort  de  la  puissance  lé- 
cislative,  qui,  dans  l'expression  de  sa  volonté  et 
le  choix  de  ses  institutions,  ne  doit  admettre 
pour  guide,  pour  réple  et  pour  motif,  «jue  les  lie- 
soins  de  l'as.sociation  politique. 

â  rinstituliou  des  uiuuici])alitéâ  est  du  domaiuc 
du  pouvoir  législatif,  la  nomination  des  déposi- 
taires de  rantorité  municinale  peut  être  réglée 
par  le  même  pouvoir.  Dés  [ors  le  (îouvernement 
jieut  [iroposer  de  déférer  i  etle  noiuiiialion  a  tel  ou 
tel  lonclionnairt'  puldic;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  division  du  territoire  et 
l'aummistralion,  en  chargeant  dans  chaque  dépar- 
tement le  préfet  du  choix  des  membres  des  con- 
seils municipaux,  des  maires  et  adjoints,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  f)  mille 
habitants.  Un  objecte:  uiaisle  droit  de  nomination 
attribué  aux  prétels  est  inconstitutionnel;  la  Cons- 
titution iliar{.'e  les  Consuls  de  iiummer  les  mem- 
bres des  adnunistrations  locales.  Je  ré|>onds  ii  ceux 
nui  fout  cette  objection:  vous  affirmez  que  la 
Constitution  ne  parle  que  de  deux  de;;rés  d'admi- 
nistration, l'un  de  département,  l'autre  d'arron- 
dissement communal  ;  donc  les  municipalités,  qui 
forment  le  troisième  dej.'ré.  ne  sont  pas  dans  la 
Constitution.  Moi.  je  pense  que  leur  élablisemeul 
est  nécessaire. 

Or  cet  établissement  ne  peut  être  (jue  la  ma- 
tière d'une  loi;  donc  le  mode  particulier  de  nomi- 
natioa  aux  places  que  cet  étaimssemcnt  comporte, 
n'est  ni  constitutionnel,  ni  inconstitutionnel,  mais 
législatif.  Ainsi .  une  des  ol^ections  les  plus  sonores 
que  Von  ail  faites  contre  le  projet  que  nous  ilis- 
cntons  s'évanouit  Kn  suivant  la  filiation  des  idées 
qui  naissent  de  la  théorie  de  l'admiuistration,  ou 
la  repousse  encore  mieux.  Le  Couverneinenl  est 
admiuistfiitcur  suprême,  il  nomme,  d'après  le  vœu 
de  la  Constitution,  les  aaministntenrs  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement;  sa  pensée  et  sa  sur- 
veillance penvent  s'étendre  jusque-là;  mais  si, 
la  nécessité  d'un  troisième  degir  d'agence,  d'exe- 
cution  ou  d'administration  étant  recminue,  vous 
voulez  le  faire  eiitnT  dans  les  immenses  détails 
qu'exige  la  nomination  a  plus  de  iOO  mille  fonc- 
tionnaires, tant  maires  et  adjoints  que  notables, 
vous  l'écrases  sous  le  poids  de  ces  soins  partiels; 
vous  lui  dites  de  penser  et  d'ini|)rimer le  nio«f> 
vrillent  L'i'-néral  .  et  VOUS  lui  dérobez  le  temps 
qu'exi;.'!  lit  1  1  peusée  et  l'impulsion. 

Ce|ieiidaiii.  si  le  tiouvernement  est  administra- 
teur supri  ine,  il  faut  que  vous  lui  accordiez  1» 
droit  de  choisir  tous  les  ressorts  et  tous  les  agents 
qu'il  emploie  dans  la  sphère  administrative,  vous 
ni'  pouvez  lui  refuser  le  choix  des  subalternes, 
quand  la  Constitution  lui  a  déféré  le  choix  des 
su|HTieiirs;  l'analogie  et  la  parité  sont  complètes. 
Tuutefoi-',  il  est  di'Uioutri'  ipir  les  foiietieiH  in- 
portantes  qu'il  a  a  remplir  ne  lui  laissent  |ias  la 
faculté  d'étendre  ses  choix  jusqu'aux  derniers  de- 
grés de  l'échelle  administrative;  il  faut  donc  que 
vous  lui  accordiez  celle  de  le  fiure  suppléer  dans 
cette  besogne  délicate  par  ceux  qui  sont  le%  prin- 
cipaux dépositaires  de  sa  confiance,  et  Von  dit: 
m;ii>  il  fallait  laisser  au  j>enple  l'élection  de  ses 
magi>trats  locaux. On  aurait  pu  le  faiiv,  je  l'avoue; 
cofiendant,  lor>quc  l'on  eon^idére  que, même  après 
avoir  investi  le  peuple  de  cette  attribution,  la  loi 
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n'aurait  pu  refuser  au  Gouvernement  le  droit  de 
les  révoquer  à  ton  gré,parce  quMIti  sont  des  agents 
d'administration,  on  cesse  de  regretter  de  ne  point 

voir  déférer  œlte  nominatiim  au  |M>iipl<>  a  il 
Kt'mMf  qu'on  fasse  injure,  au  si  iu  duijufl  on  faii 
fi  rim  iilcr  h-s  pa>.si<jns  les  plus  aiti\cs.  chaque 
fois  que  le  Gouvi-nienient  refornic  quelques-uns 
des  i  liuix  qu'il  a  fails.  C'est  en  adminislratiou 
surtout  qu'il  faut  alnndonner  les  théories  et  eu 
Tenir*  ee  qui  est,  à  ee  que  IVxpérieoce  consacre 
ou  repousse.  Les  maires  et  adjoints  sont  charî,'é3 
lie  la  tenue  des  repistres  de  l'élat  eivil  et  de  lu 
police,  olijets  qui  e\if.'ent  de  r'instruelion,  de  1  r- 
nert'ie  et  de  raciiviic;  c'est  en  attachant  ses  re- 
gards sur  ce  but  nue  le  Ciouveriu  ment  doit  dirifîer 
»»es  préfets  dans  les  choix  (ju  ils  sont  char^-'es  lie 
faire  en  son  nom.  Croit-on  que  de  l'urne  des  v\vc- 
tions  il  sortirait  tout  à  l'heure  des  magistrats  (  u- 

Sables  de  ri'mplir  des  vnenx  si  importants^  auiour- 
'hui  stu-iout  (pie,  dans  une  vaste  partie  de  la 
France,  hs  [lartis.  le>  haines,  le?  calommics,  les 
ven^-'caiices  et  les  réactions  .-<■  sont  t  iiipares  deâ 
communes,  et  troublent  et  violenteut  tous  les  ras- 
aembleroeols?  Croyeirvous  qu'on  se  dirait,  eu  don- 
nul  M»  tulCnige:  voilà  celui  qui  a  le  plus  de 
connaissances,  voilà  celui  qui  a  le  plus  dim|>ar- 
lialité  et  de  cdnra-.'e?  Non;  vous  verriez  élire  des 
hommes  i)an  e  t]u  ils  iwrteraient  telle  ou  telle  co- 
carde, et  la  l»i;j;arrure  nui  résulterait  il.  l';ip|ii  1  ;iiix 
a.«?emhlées  communales  serait  hicu  j'ius  liropre 
à  wriRtuer  ragitation  qu'à  ramener  l'équilibre 
et  le  repos;  elle  nécessiterait,  en  dernière  anaivse, 
le  modedenominatioa  proposé,  ou  la  forme  bieu 

S lus  dan^rruse  des  remplaoements  perpétuels.  Le 
onvemement,  sans donfe,  commettre»  des  erreurs  ; 
mais,  comme  il  n'est  |)oint  passionné,  comme  il  re- 
garde de  trop  haut  pour  voir  les  personnes,  il  y 
a  uni'  forte  [ircsomption  de  croire  qu'il  olilu  ndrâ 
des  résultats  plus  uniformes.  <-t  qu'il  donnera  a 
bi  tranquillité,  à  la  sOreté  et  a  la  propriété,  plus 
dé  garantie  que  des  élections  faites  au  miliendes 
orages  politiques  et  des  divisions  intestines. 

Lorsque  la  paix  niira  versé  son  Iwiume  sur  lis 
plaies  de  notre  mal  lieu  n  iisc  jialrie.  lorscjue  les 
éli  iiieiil-:  (lu  ((Mps  de  l'Klat  aurunt  retrouvé 
leur  éipnlilire.  les  passions  leur  assiette,  les  inté- 
rêt-; leur  directiciu,  le  niinmt  rce  et  les  arts  leur 
essor  et  leur  prospérité,  lun>qu'eniiu  nous  aurons 
un  esprit  national ,  il  sera  nlntaire  pour  la  Ité- 
puMiqiie,  glorieux  pour  le  Gouvernement,  de  livrer 
le  peuple  à  Itii-ménie  dans  l'élection  de  ses  nia- 

Sistrats  immédiats;  jnsqne-la  la  sapess4'  prescrit 
e  le  sauver  de  si  s  |»n>iire-  écarts  et  de  le  dirip  r 
d'une  main  tVinie  la  ii>ut«-  de  I  ordre,  dont 

nous  avons  \Kniu  i'iiabiiude,  et  (tour  uium  diix- 
les  éléments. 

Je  répondrai  à  l'ol^ccUon  récente  qu'il  est  im- 
possible de  former  des  listes  d'éligililes  dans  les 
arrondissements  comtimnaux  contenant  un  assez 
grand  nondirede  cuididal'  jiuurv  pni.>ierles  mai- 
res et  adjoints  et  li  >  nu  iiil'n  -  dr-i  ciin>eils  des 
communes,  je  n''jK>ndraij  tiis-je.  selon  le  systenie 
des  auteurs  de  cette  objection  et  dans  le 'mien, 
que  l'institution  des  municipalités  n'étant  point 
consàtntionnetle,  la  loi  peut  régler  le  mode  de  leur 
composition,  et  qu'il  n  est  point  nécessain-,  nour 
créer  des  magistrats  chargés  de  l'exerrire  de  Vau- 
loi  ii.'  iiuiilicipale,  de  recourir  a  d«'s  liste-  ntii(|iie- 
Mient  tunnées  pour  dotnier  des  admiiiistrati  urs 
et  des  juges  aux  aris  iidi^-euients  conunnnaiix 

On  reproche  aux  arrondissements  communaux 
leur  trop  grande  étendue; elle  nuirot  la  formation 
des  listes  d'éltgibles.  Ceux  qui  font  cette  objection 
raisonnent  dans  lliypoUiéfle  que  Ton  suivra  Ira  fim^ 


mes  usitées  jusqu'ici  déM  les  élections,  et  que 
tons  les  individus  jouiaaant  du  droit  de  cité  se 
rassembleront  sur  un  point  pour  choisir  leurs  can- 
didats. Quant  à  moi,  je  crois  (pie  ce  mode,  qui  .i 
laissé  api-és  lui  des  traces  si  elïrayantes  ei  si  |k.'U 
de  lions  n'snUals,  sera  remplacé  par  des  conibiiiai- 
sons  ])lus  propres  a  c mteiiir  h-  dehordemeot  dc 
l'intrigue  et  de  la  calomnie.  J>  ihk-  ([u'on  trOttTem 
le  moyen  de  recueillir  le  sulfragedcs  cttofens  auM 
les  mettre  en  contact  les  uns  avec  les  autres,  sans 
les  livrer  à  la  force  aveugle  des  rassemblements 
dans  le  tumulte  desquels  les  liassions  exercent  fa- 
(  ilement  leur  liniiire.  et  oùil  y  a  autant  et  peut-être 
itius  de  chances  pour  les  niéchanls  que  pour  les 
Dons  citoyens.  L'inconvénient  (ju'on  redoute  peut 
être  facih'iuent  évité;  il  le  sera  sans  doute.  Pour 
parveiiii-  il  ee  but,  nous  n'aurons  que  lu  |>eine  de 
devenir  les  imitateurs  d'un  peuple  déjà  \i(  nx  dans 
la  liberté  que  nous  l'avons  aidé  à  conquérir,  si  on 
peut  trouver  un  mode  de  recueillir  les  suffrages  rrui 
soil  ami  de  la  raL<oii,  de  la  \erlu  et  de  la  paix.  Un 
a  dù.  donner  aux  arrondissi  nienls  couiiiiunaux  une 
certaine  étendue,  pa>mièix-uieotjK)ur  diminuer  les 
dépenses  d'admimstrationettesmis  de  justice;  en 
second  lieu,  pour  avoir,  dans  une  praulation  suf- 
fisante, une  garantie  des  lumières  des  citovens 
(lue  la  Constitution  y  apix  lli^  aux  fonctions  de 

I  ordre  administratif  ("'t  judi»  i.ure.  Les  embarras, 

II  >  I irailleiiieiil>,  la  vai'iele,  ro[ipo»iiii)ii  même  deji 
uiouvemeuts.  la  stagnation  des  affaireset  lesexi^e*- 
sives  dé|»enses  qui  n^sulteraienl  du  morcelleniecit 
du  territoire  en  six  fractions  d'administrations  de 
second  ordre,  sont  un  argument  irréfragable  en 
faveur  de  la  latitude  donnée  aux  arrondissements 
communaux.  Cependant,  quelques  orateurs  au  Tn- 
liuiiat  ont  regrellé  ces  d'  i  oii|iures  ;  ils  trouvent 
que  les  ndministrations  de  c.nitons  ont  une  mar- 
che plus  nipide,  une  forme  plus  populaire,  une 
organisation  plus  économique. 

line  marche  plus  rapide  !  Tous  les  dtojens  qui 
ont  été  membres  des  administrations  centrales 
diront  que.  dans  l'innombrable  quantité  de  ces 
petits  satelliles  (pii  di  vni  'iit  se  mouvoir  dans  la 
.;-phére  de  la  priU'  !|.;(lr  |ilaiiéte,  il  yen  a\ait  tou- 
jours un  ((uai  t  qui  elaii  -!ali"iiiiainvCelli'  immobi- 
1 1  té,  cette  luert  i e  étaient  le produitde  la  composition 
deres  administrations  lociles.Gireonsciites,  il  Càl- 
iait  trouver  dans  leur  arrondissement  les  mfi^ 
trats  que  la  loi  appelait  an  timon  des  affaires:  on 
allait  eJicrcher  à  la  rliarrue,  emprunter  aux  pro- 
fessions mécani(}ues  le  commis<aire,  le  pn'-sident  (>t 
le  SeiTi'laire  du  canton  ;  on  fai-ail  d  nii  linn  agricul- 
teur, d'un  industrieux  artisan,  un  administrateur 
incapalile.  Les  cam|»agnes  et  lesatelienpleuraitut 
des  piTtes  qui  apitauvrisaaient  encore  l'autorité 
publique.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'nvec  de  senbtê> 
Lies  ouvriers  tous  les  travaux  restassent  en  arriére. 
Cette  multitude  d'arrondissements  écliai>pail  à  la 
surveillance  des  admiiiisli  alioti-  ~m|i  i  ii  iires  ;  tdle 
favoris.iit  le  despiUisine  di  -i  pi  lif>  ileposilairi*s  de 
raiitorile municipale;  carlu  s  d.dis  leurs  chamijce» 
et  leur  obs(  iirité,les  affaires  qui  en  surtaieut,  n'é- 
tant |)oint  dégrossies, parce  qu^on  n'y  avait  ancWMi 
idée  des  luis  et  par  conséquent  du  contentieux, 
nécessitaient,  de  la  part  desadmlnistniteurs  de  ilé> 
partement,  des  renvois  i  f  d-^  in-tni  ti  u:^  perpt-- 
ttiej.s.  J'ai  vu  reiivover  jiixju  a  quaire  tui>  une  or- 
doinianie  di-  décharge  que  tous  les  agents,  le 
.M  ,  n  taire,  le  président  et  les  commissures  réuni* 
n'avaient  pu  parvenir  à  rédiger  dans  une  foraw 
convenable. 

Ce  mode  d'administration,  dont  le  princiiml  ca- 
ractère était  l'inertie,  était-il  populaire  '  Sur  ceiil 
administrations  de  cauluus  ruraux,  il  y  eu  avait 
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Îirésidcnt,  ou  li'  r<i!iiini?;H;iin',  ou  lu  sim'tairo; 
es  afîcnls  (jiii,  rruuis  du.  i  lict-lieu,  foruiaK-iit  un 
corps  il'  lilii'iaiit  ft  Uih-  aiitoiltc,  l't  > 'arriirJiilcul 
cnlrtî  eux  une  iiidulgencu  et  uac  proluLtioii  dimt 
ils  pouvaient  avoir  respectivement  besoin,  n  > 
taienl  tout-puissants  daosieure  communes,  et  suas 
autre  frein  que  celui  de  leur  moralité  person- 
nelle. Qu'y  avait-il  donc  de  populaire  dans 
une  formod  iiiliiiiiiistration  qi\\  n  oiTrait  aux  ail- 
niinistn  s  am  uiii'  ;;araiitic  |i<).sitivo,  et  ne  soutiiel- 
lail  li's  adiiiini<lrali'ur.s qu'au  vaiu  fantôme  d'uni; 
respons.ibilU»'  coileclivi',  qui  n'avait  i)as  niOino 

Jour  complément  la  force  rcprimaulede  l'opinion, 
ont  l'rmpire,  fondé  sur  les  lumières  et  tes  euni- 
munications  rapides,  n'est  guère  connu  dans  les 
campafmcs  vouiVs  exclusivement  au  travail  de  la 
tem»?  Les  coniinuiiautés  d'iialiilants  qui,  sous 
t'ancii'n  r<''gimp,  avaient  le  droit  d'entendre  et  de 
dei)altre  les  coniptes  de  leurs  syndics,  en  étaient 
privées  sous  une  Constitution  préleaduc  popu- 
laire, et  raboUUon  de  cette  utile  et  honorabre  prc- 
rogauve  a  été  dapuia  quatre  ans  la  cause  de  bien 
des  abus  de  la  part  des  agents  des  communes,  et 
de  bien  des  rcpret.'^  de  la  part  tic  leurs  habitants. 

Les  administrations  de  canton  étaient-elles 
moins  mùteuses?  Ah!  c'est  ici  qu'on  (jhlient  un 
facile  triomphe!  Je  prends  pour  exemple  un  dé- 
partement auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir;  en- 
suite je  raisonnerai  (mr  onaloffic.  Dans  ce  dépar- 
tement, les  administrations  do  canton  oofttent 
110,000  fr.,  indépendamment  des  dépenses  com- 
munales, qui  font  un  objet  à  part,  et  sur  lequel 
il  n'est  guère  permis  d  espérer  iWf  réductions. 
Ajoutez  à  cette  première  somme  celle  de  :iO,tMX)  rr. 
Itonr  le>  depciisi'S  et  salaires  de  radniiiu.'-Ii ation 
centrale;  de  4U.U(X)  fr.,  pour  le  Iraitemeut  des  com- 
missaires de  canton  qui  étaient  payés  sur  le  (Té- 
dit  du  ministre  de  riatérieur;  vous  aurez  une 
somme  de  t8O,00O  fr.  Eh  bieni  je  maintiens 
(|n'a\ec  7'^00()  fr.  le  département  86»  aussi  bien 
a<illlml.■^t^e  qu'il  l'était, i-tquCtOUS Icsagentsetcin- 
fil(i\  rs  de  l'administration,  en  supposant  même  un 
sous-prt'fet  dans  l'arrondissement  où  sera  le  chef- 
lieu,  recevront  un  raisonnable  salaire;  voilà  pour 
un  seul  département  une  économie  de  IOi,000  fr. 
Réduites  proportionnellemoit  les  dépens(>s  des 
autres,  vous  aurez  une  économie  de  tO  à  11  mil- 
lions. Cest  un  beau  dégrèvement  pour  les  pro- 
priétai^^s,  qui  ne  croiront  à  la  Ijonté  du  ré^time 
actuel  quequaiid  ils  verront  diminuer  les  charpcs 
qui  le>  écrasi-nt.  Les  calculs  iiuc  j'ai  établis  sont 
positifs,  et  ne  sont  nullementues chiffres  arrangés 
pour  accréditer  un  système  dont  on  est  le  partisan 
ou  le  père;  ils  rentrent  à  peu  prés  dans  les  aper- 
çus du  GouTemement. 

Lorsque  la  Constitution  de  l'an  111  parut,  il  n'y 
eut  qu'un  cri  en  faveur  de.-:  anciensdislricts;  nous 
le.-  \iiyoii.-:  revivredans  les  ai  rondisseineiits  com- 
munaux, et  il  n'est  pus  permis  aux  théories  d'ac- 
cuser ce  que  l'expérience  a  non-seulement  absous, 
mais  qu'elle  a  même  recommandé;  applaudissons 
donc  aux  arrondissements  communaux,  loin  de 
les  blâmer;  là,  quelques  uns  de  ceux  dont  le  ta- 
bleau est  annexé  au  projet  de  loi  excédent,  comme 
il  parait,  la  juste  mesure  qu'ils  doivent  avoir  ;  es- 
pérons (pie  le  (jouveriieineiit,  qui  forme  avec  suc- 
cès la  iii.ijeni  e  pai  lle  de  ces  divi.sions  secondaires, 
s'eropressira  de  mettre  uus  observations  ii  protit, 
et  do  les  réduire  au  point  que  l'intérêt  des  admi- 
nistrés réclame.  Gardous-iioiis  surtout  du  désir  de 
trop  restreindre  teurs  limites,  afin  deiàvoriser 
un  plus  trrand  nombre  de  communes;  dans  les 
petites  çircoDScriptioas,  il  est  rare  que  les  affaires 
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soient  jugées  impartialement.  Les  passions  y  sont 

tro|i  voisines,  les  intérêts  trop  contifjus.  les  al- 
liaiici's  tin|)  nombreuses,  pour  que  les  majiislrals 
y  soient  a  l'abri  des  iinijulsiuiis  de  la  jalousie  et 
de  lu  haine,  des  conseils  de  la  parente  et  de  la 
prédilection  ;  il  y  a  moins  là  de  la  justice  et  de 
l'administration  que  du  commérage  et  de  la  tra- 
casserie. La  multiplicité  de  ces  barrières  politiques 
élevées  aux  confins  de  chaquebanlieue  de  ces  au- 
torités im|)erceptibles,  qui  ne  sont  pas  la  source 
di-riiistruelKni  ni  l'objet  des  res|tects,  unit  an  pro- 
L'j-es  des  lumières  et  de  l'industrie,  eu  favorisaul 
l'esprit  de  localité,  et  en  parquant,  si  je  puis  siusi 
dire,  les  oréjiigés  et  les  routines. 

Les  n-lations  un  [>en  étendues,  au  contraire, 
répandent  l'exemple  des  lumières  pratiques,  et 
l'exemple  réijété  enfante  l'imitation  qui,  se  répan- 
dant de  proche  en  proche,  cumluit  au  perfection- 
nement général.  Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs, 
que  les  administrés  aient  besniu  d'aller  eux-iiuV 
mes  à  l'administnition  ]>our  toutes  les  affaires 
qu'ils  ont  à  faire  décider;  des  piétons,  faisant  des 
tournées  périodique8,leurreportcntleur8  pétitions; 
quand  il  s'agit  do  hntérét  de  la  commune,  c'est 
le  maire  qui /ait  au  chef-lii  u  un  voyaj:e,  pour 
lequel  il  reçoit,  sur  les  éniuluinents  co(umunaux, 
une  modique  rétribution,  qui  lui  était  autrefois  et 
qui  peut  encore  lui  être  allouée  dans  ses  comptes. 

On  qualifie  de  confusion  de  iwuvoirs  la  parti- 
cipation et  la  inx^poudéraucc  ou  préfet  dans  les 
délib<>rations  (lu  conseil  de  préfecture. 

Si  c'était  répondre  à  ce  reproche  que  de  dire 
cnie,  sous  le  pn'mier  rapport,  c'est  une  imitation 
(le  ce  qui  est,  plutôt  qu'une  innovation,  que  les 
administrations  centrales  iK'-es  de  la  Conslitutioa 
de  l'an  III,  révocables  par  l'autorité  exécutive, 
étaient  à  là  fois  juues  du  contentieux  et  accusatri- 
ces, j'emploierais  le  moyen  que  l'organisation  ao* 
tuelle  me  présente;  mais  je  veux  répondre  d'une 
manière  plus  directe  et  jilus  |)03itive  ft  une  objec- 
tion, à  laquelle  il  a  paru  (iii'on  attachait  beaucoup 
d'importance.  Il  est  de  1  essence  de  l'administra- 
tion que  les  intérêts  de  la  Uénublique  se  trouvent 
liés  aux  contestations  sur  le.<(pielles  elle  pro- 
noiK'e;  tous  les  autres  sont  du  res.sort  des  tribu- 
naux. L'objet  de  ces  contestations  appartient  ou 
à  l'impoi.  ou  in  la  grande  voirie,  ou  a  la  coilfee- 
tion  des  chemins,  ouverture  de  canaux  et  autres 
ouvrages  publics,  ou  aux  domaines  nationaux. 
Quui  !  Il' GouveruenH'iit.  qui  est  chai^;é  du  soin  de 
veiller  a  tout  ce  ipii  touelie  à  la  ijrt)prieté  et  au 
trésor  public,  ne  puurra  faiix*  intervenir  son  agent 
jirincipal  dans  rexainen  et  la  décision  des  deman- 
des qui  roulent  sur  toutes  les  matières! 

Un  raisonnerait,  ce  me  semble,  avec  bien  plus 
de  justesse  si,  de  ce  qu'il  y  est  intéressé,  on  infé- 
railqu'il  doit  toujours  y  faire  fiiiuriT  son  il.  Iei:ué 
principal;  et  voilà  la  raixjii  pour  laquelle  il  vous 
pro|)o»e,  citoyens  le^.'i^hlteur^,  de  donner  voix 
pre|K)ndéraiite  à  son  |)réfet,  afin  de  f:araiitir,  d'une 
inani('Te  stable  et  vigoureuse,  les  intérêts  de  la 
llépubli(iue,  qui,  comme  ou  sait,  est  toujours  te 
plus  mal  défendue  des  parties  qui  figurent  au  pro 
cès.  Je  voudrais  bien  qu'on  vous  présentât  la  liste 
de  tous  ceux  qu'elle  a  perdus  devant  l'adminis- 
tration et  les  tribunaux,  inal^n  1  ,Milence  de  ses 
droits;  c'est  diMic  pour  rétablir  1  t  ijuiiibre  qu'on  a 
armé  d'un  double  vote,  en  cas  île  jiartage,  celui 
qui  doit  surtout  protéger  contre  lu  tendance  que 
tous  les  juges  ont  à  la  sacrifiera  la  popularité  qui 
naît  des  jugements  favorables  aux  individus. 

Prétendre  que  cette  précaution,  prise  pour  assu- 
rer les  intérêts  du  corps  enlii^r  de  la  nati(»M.  sera 
dirigée  contre  ceux  des  citoyens,  c'est  raisoimer 
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dans  lu  faus&e  suppoinitiuii  que  les  ministres  de  la 
loi  ruiuniottn  ini  (lesiuiquités pour  leseul plaisir  de 
se  rendre  oiiieux. 

Mais,  de  bonne  foi,  ûso-t«oa  suspecter  rinter- 
Tention  du  pr^'fet,  qui  est  à  la  nomination  du 
Premier  Consul,  loréqu^on  ne  suspccie  pas  les  con- 
seillers de  prt>rertnre.  qui  sont  aussi  à  sa  nomina- 
tion? Croit-on  que  l'un  sera  plus  danpereux  que 
les  aulri-s  |M>ur  l<'>  riioycns.  cl  (lUc  si  If  (loincr- 
nen.i'Ul  \uulail  counnclUT  de  nayiaiiU's  injustices, 
des  foiirtionnaires.  ((ui  s'aiipcikiit  conseillers  tie 
prt'fecture,  s'y  oppo.-eiaieiil.  et  <prun  autre,  pan  e 
qu'on  le  uom'me  prèiVt.lui  faciliterait  son  iiilùiiie 
Irioinplie'?  Serait-fl  bien  politique  d'aiUeursd'isoler 
le  pmet  des  délibérations  de  son  conseil  ?  Depuis 
quand  les  auxiliaires  subalternes  doivent-ils  être 
prorlainés  imléiieii(huils?Si  l'un  trai  .lit,  ciimiiie  on 
ladeniande,  nue  li;:iie  île  deiiiareaUin  i  niiv  li  |ire- 
fet  et  le  conseil  «le  pivfecture,  je  craiinJr.n-  que 
lesdeux  bninclu>s  latérales  d'une  même  an:  r  ii 
n'échappassent  bientôt  au  tronc  commun  d'uu  elles 
partent,  et  ne  rendissent  nécessaire  un  effort  vio- 
lent pour  les  y  rattni  lier  par  un  lion  semMaMe  à 
celui  qu'on  voudrait aiijourd'liui ;  et  il  yauraitdii 
danger  a  ce  (lue  les  conseillers  de  prélecture  se 
nuisent  dans  rexécution.  11  y  a  avanta^;e  pour  la 
R»''pul»lique  i\  ce  que  le  iiréfei  nreiinc  une  part  ac- 
tive aux  diMibé rations  et  aux  uécisionsdu  conseil. 

On  a  dit  encore  que  Je  préfet,  intervenant  dans 
ies  délibérations  du  conseil  de  préfecture,  serait 
juj(e  dans  sa  propre  cause.  Je  parcours  l'article 
qui  rè^'le  les  allriliiilioiis  du  conseil  ilr  préfecture, 
et  je  n'y  \ois  iinlle  pari  qn  il  y  suit  qiicsliou  d'iii- 
léréls  rrlalils  au  préfet;  il- a|i|i;iilirniieiii  tous  à 
la  République;  il  n'y  intervient  que  comme  sur- 
veillant; Il  n'évalue  pas  les  propriétés  foncières  et 
ne  fbnne  point  les  rbles  des  contrilmiions  direc< 
tes;  donc  il  n*a  aucun  intérêt  h  trouver  injuste  ou 
léfîilime  la  demande  en  rédiirlion  do  (  ote  d'un 
citoyen  qu'il  n'a  point  im|iusé;  il  n'en  a  pii-;  da- 
vaniaL'e  a  favoriser  ou  à  fain-  leji  ler  les  réi  lania- 
tions  di  s  eutrepn'ueurs  lies  travaux  |iiil>lirs,  puis- 
que leurs  marnies  sont  le  résultat  des  eiicliéres 
ou  ventes  ouvertes  à  luut  le  rooudciil  n'en  est  que 
lerésulateuroo  le  témoin.  Il  n'en  a  pas  davantage 
à  présenter  sou»  un  jour  odieux  ou  favorable  les 
plaintes  des  particuliers  qui  accnseraient  les  en- 
lre|ireiu'ur-;  ilr  irnr  aMnr  <  aîné  du  iiomnia;.'e.  puis- 
que 1rs  eiiiri  |ir.  iii  urs  ne  tiennent  pas  de  lui  leur 
existeiiie.  TruuM-iait-oii  mauvais  qu'il  se  méli^t 
de  la  grande  voirie,  des  demauiles  des  communes 
en  autorisations  de  plaider,  et  du  contentieux  des 
domaines  nationaux?  Mais  qui  donc  s'en  mêlera, 
•i  ce  n'est  l'homme  du  Gouvernement  qui  est  le 
tuteur  né  des  c(mimuiies,  qui  doit  entretenir  la 
solidité  des  <  lii-mitis  |iii!ilii  s.  et  allerinir,  comme 
garant  i  ii  i  lirf  ili'  l.i  Ht  uiinliun.  1 1  xislenco  des 
acquéreurs  de  doniaiiu  s  ir.iliuiiaux  '  liu  est,  dans 
t«nit»-<  ces  matières,  la  cause  personiieli<'  du  piv fet  ? 
Dans  les  unes,  il  veille  uniquement  riuur  la  ttéjNi* 
blique;  dans  les  autres,  il  est  indépendant,  et  exerce 
par  consé<iuent  une  autorité  aussi  amie,  aussi  tu- 
félaire  qu'un  juge  uu  un  jury  prononvant,  dans  le 
c.tine  (le  toutes  les  passions^  sur  une  question  de 

droit  ou  de  fait. 

Il  no  serait  pas  aussi  ai<é  de  répondre  .'i  cette 
objection,  si  elle  s'adressait  aux  actes  qu'il  fait 
comme  sous-préfet  dans  l'ammdissement  clief-lieu. 
et  qu'il  concourt  k  juger,  comme  pK'fet,  dans  le 
OOIÛHI  de  préfecture.  L'esprit  d'écimomie  qui  a 
guidé  le  Gouvernement  lui  a  dérithé  celte  c  t  iitra- 
diction.  qui.  espérons-le.  ili-;iiarailra  bientôt,  j»cuir 
rendre  le  nn  !•  t  (miii  >  nin  r  a  x'S  fonctions  natu- 
relles de  chef  de  1  administration. 


pAISE  -  AN  VIII. 

On  a  trouvé  trop  passixe  rafliludcquo  l'on  donne 
au  con-eil  j:eiiiTal  de  dé|iai trnieiil.  borné  â  en- 
tendre le  compte  que  le  préfet  rendra  des  centi- 
mes additionnels  destinés  aux  dépenses  de  dépar- 
tement, il  me  semble  que  la  lecture  de  l'article 
immédiatement  suivant  aurait  dû  prévenir  cette 
censure.  En  effet,  lorsque  le  conseil  est  chargé 
d'exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  . 
du  (lépnriement,  n'appellerait-il  pas  les  repaids 
du  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  CHiiduite  d'un 
nréfet  dont  il  aura  a  arguer  la  cuiiiiilabilité  dans 
le  compte  oionil  et  politique  on  il  déposera  m 
pens-  e  et  ses  vn-ux'.'  Uubliera-l-il  la  chose  la  plu» 
sensible  au  peuple  dont  il  est  l'oi^gane,  de  foUea 
dé|>onses,  di  s  |ir<'varications  et  des  actes  ariritral- 
res?  l'eul-on  suppuser  que  des  hommes,  indé- 

f rendants  par  leur  fortune  et  la  gratuité  de  leurs 
onctions,  gardassent  un  lAclie  silenre  sur  des 
actes  coupables,  relevés  i»ar  l'opinion  publique 
avec  d'autant  plus  de  fond  qu'un  homme  seul 
sera  en  présence  de  toutes  les  indignalionst  et 
ne  pourra  rejeter  ses  fantes  sur  le  concours  de 
colleguesqn'if  n'a  pas  ' Si  l'on  persiste  à  raisonner 
tlans  riiypothèso  que  le  con.seil  général  trahira 
ses  augustes  devoirs,  il  n'y  a  pas  île  raison  pour 
qu'on  n'accn.se  pas  a  l'avance  tontes  les  autorités 
surveillantes;  le  Tribuiiat  lui-même  ne  sera  pas 
exempt  de  soupçon  de  lâcheté,  i>ar  rapport  aux 
ministres  prévaricateurs. 

On  a  censuré  le  trop  grand  nombre  des  membres 
des  conseils  municipaux  dans  les  communes  dont 
la  populaliun  n"e\cei!e  pas  ri.tKXï  Iialiilanfs.  (Juant 
a  moi,  sans  desceiidn*  a  cette  criliipie,  je  salue  |i^ 
rétaliiissemeiit  de  ces  aulorites  essentu  lfeinenl  ]•<*- 
pulaires,  cn-ées  iiar  l'Assemblée  constituante,  qui 
retratx'ut  l'idée  d'un  gouvernement  p;iternel,  dont 
les  regards  contiennent  dans  la  ivgle  le  magistrat 
qui  leur  rend  un  compte  annuel;  qui.  honorant 
les  plus  ro-peclables  fiimilles  dis  cninmunes.  y 
cimenteront  l'onlre.  y  rappellennit  la  nniralité.  et 
y  rattaclieronl  an  Ciiiuvernemenl.  par  la  lonliance. 
tant  de  Iwus  citoyens  qu'on  eu  avait  isolés, el  qu'on 
avait  refroidis  iibur  les  avoir  rendus  étrangers  a 
la  question  de  leurs  affaires  communes.  L'amour- 
propre  bien  dirigé  est,  pour  le  Français,  un  véhi- 
cule si  iiuissant  (|ue  je  n^nds  grâce  à  ceux  qui 
viennent  de  rendre  une  i\mc  aux  communes,  en  y 
ninimatit  cet  utile  n-Mirl  par  l'institution  patriar- 
cale (les  conseils  i|i'>  notahles. 

.Nous  aurons  donc  mille  municipalités''  Oui. 
le  peuple  recevra  loiis  ces  «Ions  à  la  l'ois.  Ne  leur 
doit-on  pas  les  généreux  sacrilices  et  les  coura- 

(tcux  efforts  qui  honorèrent  le  peuple  français  soua 
PS  trois  premières  A.ssomblées  nationales?  Bllej» 
ne  perdirent  leur  bienfaisant  caracféri'  et  Inir  ri- 
\iipie  éiier;.'ie  qu'a  l'époque  do  l'étalilis'M  nii  iit 
des  coinili'-s  de  siu  vrillance,  qui  en  dénatnn  rrnt 
l'institution.  Hàtons-nous  donc,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  rendus  à  notre  situation  première,  de 
nous  conRer  aux  créations,  de  ressaisir  les  instru- 
ments qui  servirent  alors  n  Men  la  cause  de  notre 
liberté.  Croit-on  que  l'administration  locale  doive 
être  diflicile  à  jamais  ' Tous  ces  obstacles,  tous  ron 
désagrément-  aitm-N  appartiennent  a  l'état  di- 
guérir.  Ouiuid  non-  ne  parii-niiH  [dus  de  leviVs 
d'hommes  et  de  réquisitioiis.  d  einigres,  de  prêtres 
réfractain>s  et  d<>  domaines  nationaux,  les  fonc- 
tions d'un  administrateur  municipal  ne  seront 
nlus  qu'une  magistrature  dlionneiu*  et  de.bien* 
faisanco. 

(;'est  San*  douto  avoir  af^sez  fait,  citoyi  ns  lêei=- 
laleurs,  pour  concilier  vits  suffraL-es  au  \>ni'yl  de 
loi  que  nous  discutons  devant  vous  que  d  avoir 
prouvé  qu'il  est  bon  en  soi,  qu'il  est  profondé- 
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inuul  conçu ,  qu  il  n'est  inconstilutioaael  dans 
aucune  de  ses  parties  et  que  le  mode  d'iubninb- 
tt-iiiot)  (jiril  établit  est  plus  actif,  plus  nerveux, 
jiujiuhiirc,  plu.s  rapide  ft  plus  économique 
(lue  les  dilTt^reulî' systèmes  consacrés  par  lf>  ]ri-- 
e«''d<»nles  Asscmblt'S  nationales.  J'éviteiai  duin' 
d'exposi  T  ;i  vos  regards  le  tableau  afllifieant  iIl- 
la  (^l•sur^>a^l^>atiun  où  nous  sommes,  et  l'abandon 
absolu  des  mesures  qui  ont  jwur  objet  le  c.ini- 
piétemeut  de  vos  cadres  et  la  rentrée  des  impùts, 
enfin  les  ùnroincuts  périls  qui  nous  menacent,  h, 
à  lu  Veille  d'ouvrir  la  campajjne  et  de  piés^'Uter 
un  front  imposant  à  l'ennenu  pour  conquérir  la 
vuix.  iKius  ne  nous  liùlons  de  jin  tin-  un  lerme  à 
la  langueur  et  à  lu  fermentation  i^iii  sont  insépa- 
rables d'un  élut  de  choses  pro\i>oi!«';  mais,  si 
ce  projet  était  défectueux,  si  ou  avait  lui  repro- 
<^cr  quelque  iniiH'rreciion,  même  notoire,  je  ne 
rougirais  pas  de  uire  valoir  ces  circonstances  cri- 
tiques pour  déterminer  votre  vote  d'adoption, 
dans  la  pensée  que  les  inoycTT;  âr  pcrfecUonne- 
ment  nousreslenl.  (  l  ron\af[irii  nMunie  je  le  suis, 
l't  ruiume  Test  Ir  Tiihii-ial.  la  pairie  a  pins 
besoin  encore  aujourd'hui  de  la  célérilé  que  de  la 
i^égularité  des  mouvemeuls;  établissons  d'abord, 
nous  coordoonerous,  quand  nous  aurons  fait  taire 
les  fteox  de  Tennemi. 

('iiAtTM.,  orateur  du  Gûrrrrrvrmrn!.  Citoyrn'; 
lét'iïliili'iir?,  le  projet  de  !ni  iiai  vuns  i'>l  Mnuins 
(■iiil>ni-M'  lieux  dlijcts  é^'alciuriit  iiiiiiurtaiil';  :  la 
division  du  (erriloire  eurornen  de  la  lUpubli^jm, 
«t  l'oryanisatiou  de  son  administration. 

Jamiii»  matière  ne  mérita  plus  d'altention,  Ja- 
mais matière  ne  présenta  plus  de  diik-uliés.  Il 
s'agit  d'assun  r  aux  lois  ttoe  exécution  entière,  de 
donner  ù  la  justice  toute  «a  force,  et  de  garantir 
ft  riirlniunstiatiuu  tous  ses  firnils. 

Pour  rt-'t-udri'  une  qiiestioti  iruii  nnssi  grand 
intérêt,  le  iiiJUvrniriiiLMil  u  vvw  ilrvuif  rori^iiilrf 
lesh'çons  de  l  exiM-rience,  éluduT  la  nature  e(  les 
cffels  des  divei-ses  institutions  qui  ont  régi  le  peu- 
ple IrançaiSf  et  prendre  dans  tout  ce  qu'elles  pré- 
sentent d'avnnliigcux  pour  en  compos-er  un  svs- 
léme  d'ailriiini>lr.ilu)ii  s'approchât  un  peu  plus 
de  la  perlcLliuii  que  ceu\  iitii  ont  précédé,  On  s'est 
préservé,  avec  un  soin  |  if-iiiii-  <  t  de  Faild- 
trairc  odieux  des  intendants  et  des  conseils  géné- 
raux d'administration;  l'un  compromet  les  droits 
sacrés  des  citoyens;  l'autre  entrave  et  ralentit 
l'cx<»cutlon  de  la  volonté  générale,  exprimée  par 
la  Inj. 

b'  lirritoire  européen  de  la  République  est 
(Itrisf  m  départttnenlM  ti  en  arronêMUiaunis 
cotnmuiutux. 

Tel  est  U'  texte  sarn-  ilc  la  Cdiislitulion. 

Le  devoir  du  lù|{islaleur  su  borne  donc  4  opérer 
et  tracer  Ces  divisions  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
tklique. 

Le  Gouvernement  a  Ironvé,  dans  les  travaux  de 

l'As'^eniMi'c  rmistituantc,  une  yirt'mién'  (livi>--inii 
lerrit(M-ialr  qu  il  a  rDii-c:  vi-c.  CvlU-  ilivi^iun,  qui  a 
icsi-li'  a  tons  les  ora:;i  s  (l  iiiic  liiii;^iir  {(évolution, 

Jwrul  toujours  n'snecti'e  et  inéliraniabie  au  nnli<'u 
ruines  et  des  «leslructions.KlIc  est  aujouni  hui 
si  soiidemenl  établie  qu'elle  est  toute  passée  daus 
notre  langue,  q^ii'elle  c#t  ra|ipelée  dans  toutes  nos 
relations,  et  qu  elle  est  (Ir  vcnue  junir  le  peu|de, 
noii->cnlemenl  une  hat>iiu(li',  mais  presque  un 
besniii.  1.1-  C.iiiivcnicmriil  iTuit  lioiir  i  iiler  an  vu'u 
général  en  vous  proposant  de  consacrer  uoc  divi- 
sion départementale  qui  parait  réunir  les  degrés 
de  perfection  qu'on  peut  eouliaiter. 

lie  Gouvernement  eût,  sans  doute,  déliré  pou- 
voir vous  proposer,  citoyens  législateurs,  les  ar- 
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rondissementii  de  districts  qu'avait  crués  cette 
même  Assciulih-u:  muis  il  suffit  dealer  un  coup 
d'œil  sur  le  suide  la  Hépubiique,  pour  se  convain- 
cre ane  les  intérêts  parficnliers  ont  trop  souvent 
fait  dévier  de  l'intérêt  général,  l.cs  deux  départe- 
im  ius  di-  la  Lo/.ére  et  de  l'Aveyiou  lormeut  en- 
sciuble  lii  is,  tandis  que  leurs  voisins,  ceux 
de  l  Ardéche  et  de  la  Haute-Loire,  n'en  présen- 
tent que  six.  dette  énorme  disproportion  ne  sau- 
rait être  autorisée,  ni  sous  le  rapport  de  la  po- 
pulation, ni  sous  celui  de  Téteodue,  ni  par  la 
considération  des  localités.  D'ailleurs,  ces  divi-^inns 
ont  disparu  avec  la  Constitution  (|ui  les  avait  ela- 
blies  .  L-t  dés  lors  le  (iouvL'i  iiemL'nl  qui  les  u  reie- 
lées  an  eu  ni  oppusilioii  u  vaiiuir,  ni  hubilndea 
à  coulracler. 

11  lui  restait  à  examiner  h'>  arrundissemenls 
actuels  de  la  police  correctionnel  le  et  ceux  des 
recettes.-  Ils  présentent  tous  des  divisions  plus 
égales  et  surtout  moins  nondjreuses.  Les  rapports 
entre  les  habitants  sont  établis,  U  s  li  ibitudr-  rou- 
Iractées;  mais  l'intérêt  parti'  iiln-r  a  man^Lie  em  ore 
de  sou  mtluence  pre-ijue  toutes  le>  divisions.  Le 
receveur  géaéral  du  département  qui,  plus  que 
tout  autre,a  influé  sur  la  fornation  des  arrondis- 
sements par  recette,  a,  presque  partout,  agrandi 
la  sphère  de  la  recette  quil  s'est  résmée,  et  en 
a  étendu  le  rayon  dans  tous  les  lieux  d'un  accès 

facile. 

Les  arrondissements  de  la  pulire  correi-tioouello 
portent  aussi  l'empreinte  de  ces  runsidérations 
particulières;  et,  dans  l'impossibilité  d'adopter 
I  igoureuseroent,  et  sans  de  irés-graves  inconvé- 
nients, Tune  ou  l'autre  des  divisions  actuelles,  le 
Gouvernenn^nt  s'est  vu  forcé  d'y  aj)porter  !i  s  nic- 
diflcations  jugées  indispensables.  Son  travail,  a  ce 
Fiijet,  est  sans  diuile  liien  éloi^'né  de  la  perfec- 
tion; la  pupulatioii.  les  loralités.  les  habiluiles, 
(  les  rapports,  les  eoinnumiratioiis.  sont  les  élé- 
jiients  néce.«saires  pour  un  ^mblable  travail  ;  et 
(incls  sont  les  hommes  qui  pourraient  .'^e  flatter 
(l'appliquer  toutes  ces  oonnai-ssnces  sur  chaque 
point  du  vaste  sol  de  la  1\é|)ubliqne?  Il  n'aftpar- 
tient  qu'an  temps,  à  re\])érirni  e.  et  siirto>d  à  une 
suite  coUïlaulc  d'efforls  linijoiirs  (  rnissauls,  diri- 
gés vers  le  bien,  de  nous  oreparer  une  division 
territoriale  qui  ne  porte  plus  le  caractère,  ou  de 
l'ignorance  des  localités,  ou  de  l'intérêt  et  des 
cooisidérations  inrticuliërcs.  Le  Gouvernement 
peut  bien  répottoreden^avoirpas  sacrifié  d'antres 
intérêts  du  bien  public;  il  ])ent  même  .s'nprtl  audit 
d'avoir  réparé  quelques  erreurs;  mais  il  cit  idcu 
loin  de  pen.ser  que  .son  onvra;ie  .  st  parfait. 

En  convenant  des  imperfections  du  travail,  qui 
naissent  de  la  nature  même  du  sujet,  nous  devons 
néanmoins  le  laver  de  qu  -lques  mculpations  peu 
fondées  qu'on  a  dirigées  contre  lui. 

On  a  accusé  les  arrondissements  communaux 
qui  vous  sont  pro[tosés,  citoyens  législateur.'?, 
d  embrasser  une  li-op  grande  étendue,  et  de  for- 
mer i-nsuile,  par  une  cons<Wpience  naturelle,  un 
troisième  degré  d'administration  que  la  Coitstifu- 
tion  parait  réprouver,  en  même  temps  qu'on 
rend  presque  impoisibU  ta  farmalUm  m  ta  UHê 
d'eligibtcs. 

Ces  objiTtions  sont  d'autant  plus  sérieuses, 
qu'elles  repo.'sent  sur  une  atteintr'  qu'on  dit  être 
lerti  ('  u  la  Conslitntioii  ;  et  iu>tre  respect  pour 
e  pa(  te  .social  des  l'"r.iiii  ais  nous  inipo>e  le  devoir 
de  ne  laisser  aucune  trace  d'iucODâlilutiouuulitô 
sur  le  projet  de  loi  qui  voos  est  présenté. 

Les  arrondissements  communaux  sont,  dît-on, 
d\uie  trop  grande  étoiduc;  mais  ouvrons  la 
Goostilation  dle-méme,  et  nous  ven-ons,  arti- 
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cle  iQ: chaque  arroiiditsevieiu  communal  a  un 
ou  phaiturs  juge*  de  paix.  Ur  il  était  reçu,  à 
Pépogue  mùme  où  Ton  rédigeait  le  pacte  social, 
qiio  tribunaux  de  jui^ticcfl  de  paix  (étaient  in- 
finiment trop  nombreux;  l'oitinion  j)iil)lique  en 
«Vlanic  depuis  lomptemps  !  i  rédiirtioii.  La  Con- 
filitutioii  a  donc  vonlii  qn  ou  n  iiriil  plusieurs 
cantons  pour  former  uu  arrondissement  conium- 
nui;  elle  a  donc  supposé  et  presque  désigné  l'éten- 
due des  arrondiescmcnls  proposés.  En  réunissant 
plujticurâ  cantons  ponr  Tonner  un  arrondisse- 
ment  rnmmunal.  la  (lonstitntion  a  donc  Vdulu 
qu  iin-ile<siis  de  radministratiuii  de  1  arriMidissi-- 
nifut  (  iiitinunial,  il  fût  placé  des  aiilonlés  inter- 
médiaires pour  appliquer  la  loi  ù  l'admnistré,  et 
en  recevoir  les  réclamations,  lies  conséquences 
sont  rigCHirenses;  raisonner  différemmenù  serait 
Touloir  oonmcrer,  par  Pacte  conatitiinonnel, 
rimjpossibilité  d'administrer,  et  établir,  sous  son 
égide,  le  désordrt>  de  l'unardiie  la  plos  effrénée. 
Tout  ce  que  le  projet' de  hû  propose,  la  Goostilu- 

tion  l'a  donc  voulu. 

D'ailleurs,  les  leçons  de  rex|M'rieiirc  seront- 
elles  perdues  jK)ur  'nous?  Ne  sail-on  ]ias  ce  que 
c'est  que  radnunistratiou  dans  le  tres-j;mnd  nom- 
bre des  cantons  de  In  République?  Trop  éloignés 
de  rodministration  renlnilc  du  département,  le 
levier  du  jKtnvoir,  I'omI  de  la  surveillance  n'ont 
plus  d'action  sur  les  administrés;  les  vices,  les 
"  abus,  les  petites  passions,  les  intérêts  locaux  y 
dominent  les  administrations;  et  constamment 
l'exécution  des  lois  et  les  actes  du  Gouvernement, 
dénaturés  par  la  faiblesse,  les  égards,  les  pr^ijugés 
oa  llflDonuice,  ne  parviennent  que  par  lamMaax 
ans  aernièrcs  divisions  de  la  sn>  ii  te. 

Restreindre  l'étendue  des  arroiidi-s<'ments  pro- 
posés, serait  perpeluer  les  ahus,  alLiiblir  le  nerf 
de  l'exécution  dans  la  main  du  (jonvernement, 
augmenter  sans  nécessité  le  nombre  des  admi- 
nistrations d'arrondissement,  et  certes  je  ne  pense 
pas  que  tel  ait  été  Tesprit  de  la  Constitution. 

Ou  craint  encore  que  l'étenclue  des  arrondisse- 
ments communaux  ne  rende  imnossihio  la  for- 
mation lies  listes  communale-,  f.is  craintes,  si 
elles  étaient  loiiilees.  délniiriiienl,  par  le  fait,  le 
système  représentatir,  puis<pie  le  vo  n  des  citoyens 
ne  pourrait  plus  8v  manifeiOer.  Maiâ  pourquoi,  à 
ilnator  de  rc  qui  se  pratiquait  dans  les  grandes 
coinniiineii,  h»  àtoyenti  ne  votenient-ils  pu  jar 
sections  d  arrondissement?  Quel  inconvénient 
trouverait-on  k  réunir  les  seriitins  daii>  le  i  lief- 
lieu  d'arrondîpsoment.  pinir  y  (ukcimIi  t  a  leur 
dépouillem«-nt,  et  coiiiiiiitn-  le  \ii'u  roniiminal? 
Pourquoi  recourir  à  dv»  dé^lacemcolâ  difticilus? 
Pourquoi  propoier  des  réuniooi  tumiUtnenaes  on 
impossibles? 

L«  Govvcmnncnt  ne  tardera  pas,  sans  doute, 
h  propo-icr  ^l  la  saces.v  du  dorps  léf:islatif  un 
nuMle  de  constater  le  vo  ii  du  pf'uple.  <pii,  sans 
porter  atteinte  aux  driiii>  de»:  i  itoyeiis.  n'eiitriil- 
neraaucundes  incunvéïmntsiiu  on  parait  craindre. 

Aprt*s  avoir  fait  connaître  les  priiicijies  qui  ont 
dirigé  le  Gouvernement  dans  le  projet  de  divi- 
sion qui  vous  est  soumis,  citoyens  li^slateurs, 
qu'il  me  soit  jtermis  de  jeter  un  coup  d'ieil  rapide 
sur  le  système  d'administration  proposé. 

La  (ioiistituliiiii  divise  le  territoire  di-  la  lié|iu- 
blique  en  départements  et  eu  arroiiilis.-eiiKiils 
communaux. 

C*e»t  à  re  cadre  constitutionnel  qu'il  s'agit 
d'appliquer  on  sjitèoie  complet  d*administra- 
lion. 

Un  bon  svstéme  d'administration  csl  celui  qui 
présente  à  la  fois  force  et  pramptitods  ponr 


l'exécution  de  la  loi,  facilité,  justice  et  écouoraie 
pour  l'administj-é. 

La  force  d'un  svstéme  d'administration  est  tonte 
dan.s  la  certitude' de  l'exécution  entière  de  la  loi 
et  des  actes  du  nouvernement  ;  or  cetti-  ccr- 
tituclc  existe  toutes  les  fuis  que  l'exécution  est 
remise  à  tto  seul  bomme  essentiellemeot respon- 

salile. 

C'est  en  partant  de  ces  principes  incontestables 
que  le  projet  de  loinropose  d'établir  un  préfet  par 
département,  lequel  serait  cbargé  seul  de  l'tté' 
cution,  et  corresiiondrait,  sans  intermédiaires, 
avec  les  ministres. 

Le  préfet  ne  connaît  que  le  ministre,  le  minis- 
tre ne  connait  que  le  préfet. 

Le  préfet  ne  discute  point  les  actes  qu'on  lui 
transmet  :  il  les  applique,  il  en  assure  et  surveille 
l'exécution. 

11  est  difficile  de  concevoir  un  plan  qui  pr^ 
sente  plus  d'unité,  plus  de  rapidité,  plus  de  «a- 
rantie  pour  l'exécution;  mais  cette  raiddité  d'ac- 
tion est  tellement  or^'anisée  dans  le  système 
d';idministration  linmosé.  ([n'en  as.-urant  la 
prompte  exécution  ue  la  lui.  il  ne  laisse  rien  a 
l'arbitraire  du  préfet;  car  à  cùtéde  lui  sont  placés 
di  s  roii!^eilsqui  caranâsaenl l'administré  de  tonte 
injustice,  et  veillent  essentfeilement  ft  ses  Inié» 
réts.  L'un  répartit  l'impôt  entre  aïKHidissemenls. 
statue  sur  les  deinamles  en  réduction  faites  par 
les  arrondissements, les  vilii  -.  lMiurf.'s  et  villages; 
détermine,  dans  les  limites  lixees  par  la  loi,  le 
nombre  des  centimes  additionnelsapjdicablesaux 
dépenses  de  département;  discute  le  compte  du 
préfet  sur  l'emploi  de  ces  œnttmes,  et  ftift  oott- 
naître  directement  an  ministre  l'état  et  les  Itesoins 
du  déparleiiu'iit.  L'autre  prononce  sur  les  deman- 
des de  particuliers  en  rétkiciion  des  contriluiliuns, 
sur  les  réclamations  de  particuliers  qui  se  plai- 
finent  des  dommages  causés  par  les  entn'pre- 
neurs,  sm  les  demandes  des  communautés  potir 
être  autorisées  à  plaider,  etc. 

Le  préfet,  essentiellement  occupé  de  l'exécu- 
tion, trinsmet  les  ordres  au  sous-pi^fet;  celui-ci 
aux  maires  des  villes,  liounîs  et  villapes;  de  ma- 
nière que  la  chaîne  d'exécution  descend  s;ins 
interruption  du  ministre  à  radmiiii>lre.  et  trans- 
met la  loi  et  les  ordn>s  du  Ci  ou  veriiemeut  jus- 
qu'aux dernières  ramilications  de  l'ordkVSQoal 
avec  la  rapidité  du  fluide  électrique. 

Pans  ce  système  d'exécution,  on  a  trouvé  le 
nioveii  de  riin.-HTVer  au  (îxiivernement  la  certi- 
tndi-  et  la  rapidité  de  l'exécution,  en  même  temps 
qu'on  a  donné  ans  dtoyeoa  la  garantie  de  la  jQ»« 

lice. 

Les  conseils  ponulaires  sont  placés,  pour  ainsi 
dire,  anniesoous  ae  la.  ligne  d'cxécntion;  ito  veil- 
lent anx  intérêts  de  tous,  maintiennent  la  Jnslioe 

dans  l'administration  elle-même,  et  n'en  gênent, 
dans  anr  nn  cas,  la  man  lie  raidde. 

A  ri  'lr  des  adminisiri's.  ou  le<  he-^nin-:  toirfolirs 
reiiais-.mts  rendent  la  jtresence  de  l'adminiBtre- 
tion  nécessaire,  cu'i  le  maintien  assuré  de  l'ordre, 
la  garantie  des  propriétés  et  la  répression  des  dé- 
lits composent  le  bonheur  de  tous,  w  trouve  en- 
core un  cons4"il  municipal  qui  surveille  les  pro- 
priétés communes.  K'(.'le  le  partaffe  des  affouage, 
et  delilii  re  sur  tous  les  iM'soins  de  la  iniinicipa- 
lile.  (i  e-l  ainsi  (|ne  dans  toutes  les  ramifications 
du  système  soi  ial.  les  droits  du  citoyen  se  trou- 
veni'garanlis  par  des  institutions  protectrices,  et 
que,  dans  aunm  cas,  la  marche  rapide  de  l'eké- 
cutiun  de  la  loi  ne  p(>ut  le  froisser  impunéOBent. 

Ce  svstéme  d'administration  kuI,  jparmi  loos 
rsos  qiii  nous  sont  connus,  rondtie  la  pronpli- 
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twie  de  PesiéGiltion  de  la  lui  avec  leè  principes 
do  justice  sur  lesquels  repow  la  liwerté  des 

citoyens. 

Ce  syslùine,  s'il  n'est  [tas  le  plus  parfait  possi- 
ble, cfii  au  moÏDS  le  plus  parfait  qu'un  connaisse. 
C'est  un  vnsa  que  iront  pu  lui  rcfusiT  ceux-là 
mêmes  qui  en  ont  attaqué  quelques  dispositions. 

Ce  syst4>me,  rorome  tous  les  ouvrage:*  de  légis- 
lation, |M>rt<'  avec  lui  le  i'ciin\lt'  au\  ini|KTr»'c- 
lious  (|ii>'  l\'\inTifiii  i',  le  iiu'illi'ur  des  jut-'cs  tlans 
ces  sortes  de  matii'rt's,  jiuiirru  l'ain-  ruiiiiaitre ;  et 
le  Gouvernement,  qui  veut  admini.slrer  avec  sa- 
ses.ee.  8'uni|)re.ssera  de  soumettre  au  Corps  ltv(i.s- 
latir  les  modillcations  qui  lui  paraîtront  uÉces- 
saires. 

Ainsi,  citovens  I»''j,'islnte  irs,  d'un  rftté,  tous  con- 
viennent de  la  solidité  des  l»ases  sur  lesquelles  ce 
systi  iiii' est  ctalili  ;  tous  y  rorouuaisseut  la  certi- 
tude il' une  exécution  prùmitte  pour  la  lui,  et  la 
f^arantie  bien  a.ssun-e  de  tuus  les  droits  ott  ci- 
toyen; d*on  autre  cOté,  la  llépublique  réclame 
de  toutes  parts  une  uoavdle  admîoiKtration  con- 
slitutiounelle;  ce  qui  existe  encore  d'administra- 
tion sur  son  vaste  sal  y  est  faible  et  précaire;  et, 
au  moment  de  conquérir  la  paix  par  un  nouveau 
ilevi'loppenieut  de  forces,  il  vous  est  réservé, 
citoyens  lépislatours,  de  remplacer  l'énergie  fran- 
çairH;  par  les  bienfaits  de  la  loi  urganiiiue  qui  vous 
est  proposée. 

Ou  va  aux  voix  :  sur  280  suffrages,  G3  sont 
pour  le  rpjet,  et  Î17  pour  l'adoption  du  projet; 
en  i-onséiim-nce  il  est  adoplé. 

HiiKDKHKK.  .\u  moment  ou  le  Corp^  législatif, 
V  ieiit  I l'adopter  une  nouvelle  division  du  terri- 
toire de  la  Ilépublique,  il  n'appiTudra  nas  sans 
plaisir  qu'une  partie  de  ce  territoire,  qu  on  avait 
été  obligé  de  mettre  bor*  de  la  Constitutiont  est 
rendue  a  la  Pnmee  par  la  destruction  des  rebelle» 
qui  l'ui-cupaient. 

Le  l'nnniiT  llonsul  me  (  haPL'c  de  vous  annon- 
cer (lue  Frotté,  avec  tnut  l'Uit-major.  a  i  té 
pris  dans  un  chàti'au  du  déparlement  de  1  Urne. 
Ou  lui  a  trouvé  une  croix  de  Saint-Louis,  des 
llcurs  de  lys,  un  cachet  aux  armes  de  France,  et 
des  poignards  de  fabrique  angldise. 

Tous  les  membres  se  lèvent  en  criant  :  Ktve  la 

République! 

l'n  uies.'îatrç  du  Scnat  Conservateur  annonce 
qu'il  a  nomme  un  citoyen  Clairon,  pour  ivmpla- 
cer  au  (iurps  lé^MsIalif  "le  citoyen  Jouidau  {de  la 
Aiévre),  qui  n'a  puiut  accepté  sa  oomluatuin. 

La  séance  publique  est  lêrée.  Le  Corps  législatif 
se  forme  eo  comité  secret  sur  l'invitation  de  la 
Commission  des  inspecteurs. 

CORPS  LEGISLATIF. 
PRÉSIDBXCB  m  aroTBN  enfiGOIRB. 

Séni}rc  (lu  2\)  pluridse. 

Le  prooès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

OuMois  iftrs  Yox'irs  nrnteur  du  Gouvrrnnneut, 
est  introduit.  Il  jimpoM' au  Corps  léiri^latil  le  pro- 
jet de  loi  suivant  sur  1rs  haits  ilr  irlraile  accordés 
au  cierge  et  aux  elabtuseinents  religieux  suppri- 
mit  demi  les  dipartemmtM  réunis  (Belgique)  : 

Art  «OT.  Les  ditpoiihknis  drs  lois  d«<9  r.  f ni  <-tidor  ui  IV. 
éM  S  friMlMor  n  i6  bramdn  an  \,  •  i  In  15  frimaire 
U  VI,  aont  relative  aux  capiUm  m  >  >ril>'<  ans 
■MMMM  de  rtrriré  <>t  lies  éubliast'nii'nU  rt'li>!i>-u\  sup- 
prinés  duu  iltiiarii'rtK'iiU  réuni*  parla  loi  «Ju  9ven- 
oéniuK  sa  VI,  t  u  rrpréik-uUUun  de  leurs  pensions  «le  re- 
ttaito,  loat  slmgées. 

Aft  t.T««t  Im  bons  qui  a'ont  pas  eocore  n>cn  l'cmplui 
aaloriié  psr  les  Ms  seront  rapportés»  poar  èM  soBaHs, 
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k  rMliwiiiiiniina  osBifrto  ifa  dteartamit  qui  las  aavs 
délivrés.  Le*  iadivllns  MxvmÎi  Us  avaient  été  donné», 
et  cent  qui,  ayant  droh  1  la  définuiM  desdilB  bons,  ne  les 
ont  pas  encore  rptirés.  reeevroot  n>  maplaeefiH>nl  lea 
mènes  pensious  que  evlWt  déletnînéee  psr  hr*  lois  pour 
les  membres  du  clergé  el  des  établissements  religieux 
supprimés  .dans  l'ancien  territoire  de  la  République. 

Art.  8.  Les  boos  délivrés,  «■(  gui  n'ont  pas  encore  été 
employés,  pourront  être  adonis.  jii:ii|\rau  i"  veiiilémiaira 
.Kl  IX,  concurn'tnmcnt  avec  les  autres  effets  de  ia  dette 
publique,  on  paionit  nt  des  liâtinenU  nationaux» 

ArL  4.  Les  pensions  créées  par  l'article  Useront  psyées 
à  eem  qui  auront  droit  d'en  jonir  i  compter  du  aecond 
semeslre  de  ta  pn^sente  ann^'*'. 

Dl'Hois  'des  Vosges)  e\[)(jse  eu  ces  termes  les 
motils  lie  n-  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  le  lîouverneinent,  en  pro- 
posant d'abroger  les  dispositions  de  la  lé-rislatioii 
qui  promettent  pour  retraite  aux  ecclésiastiques 
des  neuf  dtl'parlemeots  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  IV  des  capitaux,  au  lieu  de  pensions, 
a  m  dt^termini^ autant  parla  justice  et  l'humanilc 
que  par  l'iiilérét  |iul)lic. 

Je  vais  vous  exposer  l'état  de  cette  législalion, 
et  vous  faire  connaître  les  siimiues  auxquelles 
s'élèveraient,  d'aj)ré8  les  aperçus  du  ministre  des 
linances,  les  capitaux  promis.* 

D'abord,  la  U^slation  n'est  pas  unifbrme  sur  le 
traitement  des  eccléFiasHqoesde  la  ci-devant  Bel- 
pique.  L'empereur  Joseph  II  avait  supprimé  plu- 
sieurs iHaldissemeiits  relij:ieux  dans  ce  pays;  il 
avait  accontc.  sur  les  hieiis  qui  eu  (lé|ieiiiliueii(, 
des  {K-nsiuits  aux  individus  qui  en  étaient  mem- 
bres ;  elles  (tarent  payées  jusqu'au  mois  de  prai- 


donner  le  paiement  de  ces  pensitms  sur  les  reve- 
nu^ (les  (idiiiaiiies.  l  ue  lui  devuil  nécessaire  pour 
cniiliiiiier  ce  paiement;  elle  fut  rendue  le  17  flo- 
réal an  V.  el  ordonna  que  ces  pensions  seraient 
lia) ées  conformément  aux  lois  iirécédemmenf  pu- 
Lliécs.  Les  Consuls  de  la  République  ont  pris,  le 
6  de  ce  mois,  un  arrêté  qui  en  régularise  le  paie- 
ment. 

Un  01*11  pu  traiter  les  relifjieux  et  religieuses 
supprimes  ilejdiis  la  réunion  comme  ceux  qui 
avaient  elé  su|i|irimes  avant;  maison  crut  alors 
qu'ils  nientaieiit  plus  de  faveur,  et  qu'il  fallait 
leur  donner  le  niojpm  de  devenir  directement  ac- 
quéreurs de  domaines  natioiraux.  C'est  dans  cette 
vue,  qui  a  été  presque  entiérpment  *hidée,  que  la 
loi  du  15  fructidor  an  lY.uu  lien  de  lenr  accorder 
des  pensions  di'  relraile  coiiuiie  aux  aiilres  ecclé- 
siasti«i!ieMle  rancieii  territoiiv  de  la  France  el  de 
la  Hel^ricpie  même,  leur  promit,  en  remplacement, 
des  capitaux  fixés,  savoir  :  à  15,000  fr.  ix)ur  les 
abU's,  prieurs,  religieux  el  chanoines  rteuliers;  à 
r>,000  fr.  pour  les  frt^res  convers  ou  donnés;  à 
10,000  fr.  pour  les  religieuses  et  chanoinesses,  cl 
à  0,331  fr  pour  les  sirnrs  converses  ou  ilonnées. 
(!es  capitauK  ilevai» ut  Tire  jiayé-^  vi\  Unis,  qui  ne 
pouvaient  être  emplou  .- qu'eu  acquisition  de  biens 
nationaux  situés  dans  la  ci-devant  bel^nque,  el 
encore  ne  pouvaient-ils  élre  admis  en  paiement 
qu'autant  qu'ils  seraient  présentés  par  les  ecclé- 
siastiques qui  les  avaient  reçus;  cenx-d  ne  pou- 
vaient en  outre  les  nliêner  ou  les  céder  qu'entre 
eux,  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes. 

Il  est  inutile  d'examiner  le  motif  de  la  loi  ;  il 
snfllt  d  observer  (lu'il  n  atteifjmit  pas  le  but  de  ses 
auteurs;  car.  inaVré  les  précautions  prises,  une 
partie  des  lions  fut  aliénée  à  des  tiers  avec  bau- 
coup  de  perte  pour  les  ccclésiastitpies:  la  res- 
source des  domtines  naliraanz  de  la  Belgique 
était  absorbée  par  ces  valeurs  qui  en  privaient  le 
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(louvemement,  sans  utilit»^  yuui  I  Etat  t't  pa-sque 
^;uls  avanta^'r  pniir  !•■>  ccrlrsiastiinics.  i^i  ilr  upé- 
ration,  t^ans  licuiti',  daus  objft,  iiaralt 
jtourtaiit  ii'avuir  mullieureiifienieDt  proOtë  qu'à 
quelques  spéculateurs. 

Aussi  le  législateur  se  vil-il  obligé  de  sui^ncntlrp, 
par  une  serondo  loi  du  '2  Trurtidor  au  V,  I  exécu- 
tion di}»  diï^poi^itinn!*  qui  admettaient  les  bons  de 
retraite  rouune  nninriaiic  en  paiement  tirs 
nationaux;  il  n'iKionla  que  jiis<prau  1"  \t  iitiise 
an  VI  au\  ecilcsiasti(|u<s  pour  ul.iriiir  leurs 
liOQS,  et  DU  duuua  à  ces  valeurs  d  autre  eruuli - 
inenl  que  celui  d*étrc  édungées  contre  di  s  uhti- 
mtions  souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaiues 
nationaux  pour  les  deux  derniers  dixièmes  de  la 
miM'  ù  prix  des  atlju<lir  atidns. 

f.i't  (1  lian;;i'  di  siiit  l»it  iitul  iuipossilde.  d'une 
jtarl,  parn-  tiudii  ci  s-a  «le  souscrire  drs  et-dules, 
«u'uu  pn-férail  r»  uipia(  i  r  |  ar  des  elïetd  de  la 
nette  publique,  et,  iie  l'autiv.  parce  (|U(>  le  délai 
de  rigueur  jpour  obteuir  les  bons  ue  laissa  pas 
aux  administrations  un  temps  suffisant  pour  les 
délivrer. 

Les  chapitres  f«''i  uli('rs.  les  iH-néllces  simples, 
les  séminaires  et  toutes  les  riirporatiinis  laimies 
dans  les  deux  si«xes.  ne  furent  .suppinués.  dans 
led  neuf  départements  reunis,  que  le  r>  frimaire 
an  M.  Ouuique  les  Itons  de  retraite  u'eussent  pas 
eu  les  résultats  qu'on  avait  espérés,  qu'on  eùlde- 

Suis  été  ol)li;'é  de  changer  entièrement  le  mode 
e  leur  enq>lui,  l'on  appliqua  en^iuite  aux  eeclé- 
Riasliques  seeulii'r>  le>  di-pusitinns  des  lois  précé- 
dentes relali\es  aux  huns  lie  retraite. sans  prtir(i).'er 
le  lit  lai  pour  les  ohtenir  .  r  est  .-urloul  a  l  i^ard 
du  cette  classe  d'ecclésiastiques  que  le  teiups  mau- 
qua  pour  la  délivrance  des  bous. 

L'on  ne  sera  pu  surpris,  d'après  cela,  que,  sur 
819.331,172 fr.nécessaire.s  par  apen  n  pour  acquit- 
ter les  capitaux  promis  ]iar  les  loi- (lu  l'i  IVlii  llilor 
an  IV  et  du  à  Irimaire  au  VI.  il  ii  .ut  eie  ile!i\re 
(le  liHMs.  jusqu'à  <'e  jour,  que  pour  î .8(Ji  fr.  ; 
de  I  I  lté  somme  il  a  ete  em|doyé  eu  |iaiemeul  de 
domaiiit  >  nationaux  oS,o:ti,l6t  francs  et  échangé 
COUlru  cédules  2,5.18,113  fr. 

11  reste  donc  dc:*  bons  de  retraite  en  circulation 
[K)ur  l?,'Ji;,.'M  francs;  il  eu  reste  ii  émettre 
iKHir  ITr».H;i2..'J<iH  francs,  ce  ipii  foruu- un  t<ital  de 
iNN.T ( 'i.'>'.)»  fr..  i|u  il  lauilrail  paver  aujounl'liui 
par  (les  (lomaiiie>  nationaux  ;  or  fe  \;ii^t-  |>rimiti- 
V(>[neut  affecte  aux  lions  de  retraite  est  devenu 
trés-iusuflbiaul  par  l  effet  de  la  guerre  et  des  cir- 
constances. 

Dans  cet  état  de  rho.ses,  la  justice  permet-elle 
de  délivrer  aux  ecclésiastiques  des  de|mrtements 
n'-unis  des  valeurs  qui.  iimir  la  plupart  d'entre 
eux.  seraient  ahsolimient  illusoires  .' I.ors  même 
qii  on  les  admettrait  connue  numéraire  en  |iaie- 
uieutde  dumuines  nutiunaux  de  la  ci-devant  Itel- 
{tique,  l'on  roneuit  que  les  Ikuis  i>erdraient  pro- 
IKirtioauelhtneat  à  l'insunisance  de  leur  tiiXKi'.  Ils 
rontinueraient  à  devenir  la  |)niie  des  spéculateurs. 
|,a  re^Noiin  e  inqiorlanle  de  ces  ilomaiiie>  .-eiait 
ravie  a  I  Ktat  -ians  pre-sipie  ain  ini  avantage  pour 
les  ecclésiastiques,  qui.  apn>  leur  alieualion  nm- 
aommée,  M!  trouveraient  sans  muyeus  d'e.\is(euce 
et  sans  espoir  de  pension,  puisqu'ils  auraient  r«cu 
leurs  valeurs  restpectives. 

D'un  autre  côté,  pent-on  continuer  à  susjM'n- 
dre  la  délivrance  des  Imiis  ih-  retraite,  sans  ^Oc- 
cuper  du  M»rt.  de  tu  situation  des  ecclésiastiques 
des  (Il  pai  teinent  réunis La  justice  et  rhumanité 

s'y  op|M»selit. 

Ce  »onl  ces  motifs  qui  outdélemuné  le  fiouver- 
nement  à  proposer  au  Corps  législatif  d'accorder 
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aux  ccclésia-stiques  de  lu  ci -«levant  Belgique  des 
pensions,  au  lien  de  r.ituiaux. 

L'article  o  liu  piMjei  de  loi  donne  la  faculté  a 
ceux  qui  ont  acheté  des  Itons  de  retraite  de  le*» 
donner  jusqu'au  premier  vendémiaire  au  IX,  con- 
çu iTemment  avec  les  autres  effets  de  la  dette  pu- 
blique, on  paiement  desi  bâtiments  nationaux. 
L'on  aurait  pu,  sans  doute,  ne  pa.s  s'en  o<Tn|)er; 
car  les  hous  de  retraite  ne  peuvent  appartenir  a 
des  tierces  jK-rsoiines  que  contrain  iiient  a  la  loi 
du  1,')  Irui  lidiir  an  IV,  qui  ne  iier^iietlait  aux  ec- 
clésiastiques de  céder  ou  aliéucr  leurs  bons  de  re- 
traite qu  entre  eux;  mais  la  cession  en  a  été  faite 
à  des  tiers,  et  il  a  paru  trop  rigoureux  de  ne  don- 
ner aucun  écoulement  à  ces  bons. 

Le  Corps  lé;.'islatif  arnMe  (]iie  ce  projet  de  loi  et 
rexi>osé  des  motifs  seront  transmis  au  Triliuual 
l'ar  lin  me-saf:e. 

On  jtrucede  au  scrutin  pour  l'élection  d'un  can- 
didat au  St'nat  Conservateur.  Le  ri:sultat  ne  duniiK 
de  majorité  à  aucun  des  concurrents,  il  sera  fait 
un  nouveau  scrutin  primidi  prodiain. 

La  séance  est  levée. 

TRUtUNAT. 

PRft^lPKNCE  Df  CITOVEN  nKMEO'IBIt. 

St  uitce  du  2'J  pltn  idsc  ^1). 

Un  messaç:e  du  Corps  législatif  annonce  que  le 
projet  de  loi  ndatif  à  la  division  territoriale  et  à 
l'org-anisalion  administrative  a  été  adopté. 

I  n  second  inessa^je  transmet  le  ptojÂ  de  loi 
qui  ferme  la  liste  des  emi^'res. 

(le  projet  est  renvoyé  à  I  examen  d  une  Commis- 
sion composée  des  'citovens  .\ndrieux,  Uusard, 
Bitouté-Luiiéres,  Challan'et  Miut, 

I  n  message  du  Sénat  Conservateur  annonce 
que  le  citoyen  Clairon,  ex-législateur,  vient  d'être 
noinini'  inenihre  du  ilorns  législatif, à  la  place  dn 
citoven  Jonrdaii  <//  ta  .V/V-crr'i. 

Itvii  i.Ki  I.  pri  >eiite  le  r.iiijnirl  >ui\aiit,  au  nom 
de  la  Commission  eliarg»  »-  d'examiner  le  projet 
relatif  a  Idablissemenl  d'octrois  municipaux. 

Tribuns,  le  Crf)rps  législatif  vous  a  adfVMô  le 
23  du  courant  un  pmji  t  de  loi  relatif  à  l'étaMis- 
semeni  d'octrois  de  liienfai-sance.  Vous  l'avexn'n- 
vi»yé  a  line  Commission  composée  des  citoyens 
Biira,  lUTeni.'i  r,  Desinou-seanx,  Ve/in  et  du  rap- 
[lortenr.  Je  vais  vous  rendre  compte  tie  l'examen 
qu'i'lle  en  a  fait.  * 

Le  projet  de  loi  qu'on  vous  présente  est  la  con> 
SI  quence  de  trois  points  déjà  ébAlis  |Nir  des  lois 
antécédentes,  savoir  :  l'qne  Ks  dé|Hiises  locales 
sont  a  la  charge  des  coininunes;  2°  que  ces  dé- 
jHMises  seront  ac(|uitlées  par  des  centimes  addi- 
tionnels, et.  en  «  as  d'insuflisance,  \ti\r  des  taxes 
iudinctfs  et  locuirs;  3*  (|iie  le  mode  consacre 
comme  le  idiis  favorable  et  le  plus  utile  pour  ces 
taxes  «  si  1  octroi. 

(as  premién**  liases  admises,  je  no  rappellerai 
(in'avei  la  plus  ;;nindi>  nipidilé  la  léirislation  et 
les  faits  relatifs  a  eli.icnrie  de  ces  partie-. 

La  loi  du  l«  février  IT'.H  cla.ssa  les  de|>euses  en 
treilerales  et  communes,  en  départementales  et 
locales.  Ces  dernières  devaient  être  acquittées  |»ar 
des  sous  additionnels  aux  contributions  foncii-re 
et  mid)ilién>.  Dés  irtie  éjKWjue  on  sentit  les  io- 
convéïiients  de  cette  maniéif  »le  subvenir  aux 
liesiiin<  jiarticiilit  1  s  des  cuinniiine-  L'im|Nit  mol»i- 
Ikt  et  loncier,  par  sou  acciujs.<einenl  et  l  eli'U- 
due  des  objets  auxquels  il  devait  fkire  fore,  de- 
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\int  tout  a  la  fttis  iiisuiiiiortaLle  et  iiisufli^aiit. 

Au  ln  u  (Ir  muL'ilier  à  incouvèuifuts,  la  loi 
du  lu  iructidur  an  11  lit  uiio  masse  de  toutes 
les  recettes,  taut  iiriacipales  qu'ac  i-casoires,  et  ne 
fit  cgali'inetit  qu  une  niaenc  des  dépenses ,  tant 
|jul»li(]ui  H  qui-  locales.  Alors  le  désordre  fut  au 
coinlilc.  r!  li  ~  (lil:i|ii(l.itiinis  (^aiis  bornes. 

Par  la  lui  ilii  js  iiu  -^idor  an  IV  on  n^tablil  la 
«listinclion  dans  k'S  ili'|ii'ii<c,-;.  (li-llrs  ronunuiiali's 
et  locales  rnn m  <i  ■  nouveau  nnst's  à  la  charge  des 
communes,  Il  11' 11'  >ur  ce  |»riucijH.'quc  les  dépenses 
relatives  aux  localités  doivent  être  snpportees  par 
oenx  qui  en  profitent;  on  pourrait  ajouter  qu'a 
<  e  principe.'  se  joint  celui  de  la  né<  essil^.  car  au- 
cun In  sor  ne  suflirait  à  rexécution  du  modecon- 
ti"nre.  Celte  disUnclidn  des  dépensefl  a  ^  rOGOD- 
uue  par  les  luis  postérieures. 

Telleestia  première  biise  dont  je  vous  ai  parlé  en 
CMnmeofaDt.  c'est-à-dire  que  les  dépenses  locales 
et  communales  tant  à  la  char  ne  des  communes  : 
il  ne  peut  y  avoir  à  cet  ésard  de  discussion. 

Cette  loi'  du  28  messidor,  tivs-iinparfaile,  fUt 
suivie  de  relie  du  0  fjerniinal  an  V.qni  doinia  lien 
a  un  nouveau  {.'cnre  de  ilesonlre,  en  faisa:it  une 
caisse  (  (tnunuiii'  pour  tous  les  départeinents  des 
SOUS  additiounels  ajoutés  à  la  coulribulion  fon- 
cière, et  en  assimilant  les  dépenses  départemen- 
tales aux  dépenses  /n^nérales. 

Cependant,  une  disposition  de  cette  loi  doit  être 
ici  remai-quée.  F.llr  purlnit  que  le  (h'firit  des  driten- 
ffs  UkhIis  serai!  n  iiijdi  par  des  contriliutions  lo- 
cales indirri  tes;  mais  elle  ne  du  pas  ((unnient 
ni  sur  quoi  ces  contributions  seraient  perçues;  et 
le  retour  vers  les  idé(>s  saines  en  fait  de  contri- 
butions n'était  pas  encore  assez:  a  \  a  pour  qu'on 
pAt  espérer  desuppiter  avec  <piel([ue  succAsason 
silence. 

La  loi  du  ir>rrimaire  an  VI  ramena  l'onlnr  dans 
ces  dilT(  renies  parties  de  rarhiiiiii-lr  alion  ;  mais 
on  y  supposa  ipie  les  .sous  addilionnels  qu'elle  éta- 
blissail  i»ourraient  suffire  aux  de]K'nses  commu- 
nales et  locales;  et  ce  fut  une  uraude  erreur  :  elles 
présentaient  un  déficit  de  plus  de  30  millions. 
C'est  pour  y  remédier,  et  en  céiiéral  pour  modi- 
fier ex  iH'rfècfiomn'r.  qu'r)n  fit  la  loi  du  1 1  rrimaiiT 
an  Vil.  Dans  le  rappmt  (pii  précTiIa  wUv  lui,  on 
«lëniontra  (pi  on  ne  jKJUvail  rélablir  l'ordre  et  .<ul- 
lire  a  tous  les  besoins  que  par  des  amtributions 
hcatt's  indirectes. 

Cette  proposition  Ait  amsacrfe  par  la  loi  du 
11  frimaire  an  VU. 

Telle  est  la  seconde  bue  dn  pro{et  de  loi,  qui 
m-  peut  pas  plus  que  la  premiiëre  donner  matière 

a  disriissioll. 

Tiinl  (  e  ipie  je  |i:inrrais  dlir  sur  Iftsituation  des 
hospuus  devient  enrtjre  iiuilile  par  la  conviction 
Ott  vous  êtes  tous  des  iM-suins  qu'éprouvent  ces 
établise«nenls;  iU  avaient,  avant  la  Itévulutioti, 
des  revenus  de  plusieurs  natures,  tels  que  des 
rentes  .«sur  l'Ktat.  des  droits  féodaux,  des  dîmes, 
des  biens  fom  ii  rs:  de  ces  différents  reveims,  la 
force  (leseliHses  en  ;i  <  Iniit  une  paiiic.  ;iinsi  que 
les  ilimes  i  l  les  ilioiU  h  (idanx  ;  le  renilHJUr.semenl 
des  deux  tiers  de  la  dette  publique  a  réduit,  dans 
la  uiC-ine  proportion,  cette  ressource  qui,  inéme 
dans  son  exiftuité,  leur  a  manqué  trop  longtemps. 
Knfin  la  plus  grande  partie  de  leurs  bietis-fnnds. 
par  une  faus.s4>  coniliiiiaison,  a  été  vendue,  et  n  a 
jias  été  parloni  également  remj)lacée.  à  le  qu'il 
oaraif;  rt  d'ailleurs  on  ne  de\ail  remplacer  que 
les  liieiis-fidids. 

Cuiniiris  dans  le  plan  général  de  dépenses  en 
Tan  11,  c'est  alors,  et  depuis,  que  ces  établissements 
ont  été  livrés  &  la  misère  la  plus  horrible,  aux 


plus  affreux  désastres.  Uaiisdes  rirediislances  au.^si 
t'.'icbeu>es,  malgré  la  rt'pu(,'nanee  des  adininistra- 
-teurs  des  communes  à  provoquer  rétablissement 
de  ces  contributions  indirecirs  locales  ilésifiuées 
par  la  loi  du  U  frimaire  an  VII,  il  fallut  prendre 
un  paiii  :  ftiris  éprouvant  chaque  jour  des  nesoins 
et  un  délicil  relatifs  a  son  immense  piqiulation, 
les  admiiii>irateiirs  de  celte  commune  donnèreut 
les  |iremiers  l'cxeniiile.  el  demandèrent  rétablis- 
sement d'un  octroi  de  bienfaisance. 

U-s  villes  coinmencèrent  par  être  des  bourgades. 
Bientôt  agrandies  dans  leur  circonférence,  aug- 
mentées aans  leur  population,  le  même  œil  ne 
put  tout  embrasser:  les  individus  s'isolèrent  en 
raison  du  nombn>;  la  prande  multitude  fut  l'équl- 
valenl  îles  nlus  j-'randi-s  ilislanres;  il  fallut  rem- 
placer par  l'art  une  surveillance  dont  la  connais- 
sance que  les  individus  ont  les  uns  des  autres, 
dans  les  endroits  peu  populeux,  ne  pouvait  plus 
tenir  lieu;  des  moyens  (le  police,  tant  pour  lu  sû- 
reté que  |»our  la  salubrité,  fureut  iudispcusablcs.Ce 
ne  fut  pas  assez  :  une  réunion  considérable  d'hom- 
mes ne  put  se  former  qu'a  lombre  de  l'industrie, 
et  dès  lors  il  s'établit  la  plus  «.'rande  dis|>iopiirlit>n 
dans  les  fortunes.  La  rirlirs.-e  se  iruuva  a  cùte  de 
Texlréme  pauvreté;  une  foule  d'iuiurtuiiès  récla- 
mèrent des  secoon  extftotidiDiim  ;  l'humanité 
prépara  des  asiles  ptrar  les  recevoir.  Mais  les  b»- 
bilaiits  des  villes  n'imaginèrent  point  que  ces 
cliar;jes  dussent  être  communes  à  tous  les  babi- 
tanls  d'un  État,  et  qu'elles  dussent  élre  supnortees 
parle  liésor  public:  au  cuiitraire,  elles  uenian- 
dereut,  comme  une  faveur,  de  pouvoir  lever  un 
revenu  .sur  elles-mêmes;  celte  faveur  leur  fut  oc- 
tivt/ée:  de  là  le  root  oc/roi.  C'est-à-dire  la  conces- 
sion d*iin  droit,  faite  par  l'Btat,  et  non  à  l'Etat, 
ce  qui  est  bien  différent;  car,  par  la  maulèro 
faus.se  dont  cette  question  est  quelquefois  envi- 
saiiée,  il  a  >einldé  (jne  e'flait  une  rliar^e  imposée 
par  le  (iouvernement.  tandis  que  c'est  iin  avantage 
|-éel  accordé,  au  nom  de  l'Ktat,  a  linéiques  com- 
munes pour  venir  au  secours  de  leurs  pauvres, 
de  leurs  malades,  etr. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  longtemps  le  premier  éla> 
blissemcnt  de  I  octroi,  qui  ne  devint  réellement 
et  délinitivenieiil  un  iin|int  que  sons  ColI>ert.  et 
ipii.  dans  les  ternies  ou  il  se  trouve,  est  bien 
moins  un  ininùt,  (in'iin  revenu  établi  jiar  les  njiii- 
muoes  sur  elli  s-mèmes.  Je  ue  cliercberai  point  à 
expliquer  (  (iininent,  en  bonne  économie  comme 
en  justice,  les  bospices  doivent  être  à  la  charge 
des  communes  :  il  ne  |)eut  y  avoir  de  difficulté  sur 
celle  question. 

Je  ne  disrnierai  |ioinl  non  plus  les  avanlapes 
«m  les  iiironvenieiits  de  retle  nature  de  conlri- 
Itntioiis.  .<es  avantages,  lorsqu'on  en  ronsacra  le 

Ijriuciiie,  fui*ent  développés  avec  fon^e,  .soil  sous 
e  rapport  de  la  contribution  en  elle-même,  qui, 
comme  toutes  celles  sur  les  consommations,  se 
paie  insensiblement  et  d  iiis  la  jiroportion  de  la 
dépen.se  qu'on  est  en  état  de  faire;  soit  sous  le 
rajqiort  du  res|iei  t  dù  aux  citoyens  en  défendant 
les  visites  sur  les  personnes,  et  ia  suite  quant  au.x. 
saisies  pour  la  perceplion  du  droit  ;  soit  sous  le 
rapport  de  la  circulation  des  marcbaudises  dans 
l'inlérieur,  par  la  fedlilé  <fu  transit  déterminée 
d'apri's  les  localités;  soit  sous  le  rapport  des  con- 
tributions générales,  dont  le  paiemeiil  devenait 
d'autant  plus  (acile  el  d'autant  plus  assuré,  que 
le  iirincip:d  riîslail  de;;agé  des  i  «  nliines  additiuii- 
nels.  qui  reussent  rendu  oiu  n  iix  pour  les  par- 
ticuliers et  infructueux  pour  le  trésor. 

On  repoussa  avec  le  même  succès  la  comparaison 
de  l'octroi  de  bienfaisance  à  établir  avec  les  an- 
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cieii!»  octrois,  point  d'appui  frajîile  et  lromi*eur 
des  anla^îonUtfS  du  nouveau  sysu  me;  joints  à  lu 
perception  dc^^uides,  Icsancinis  octrois donuaicnt 
lieu  aux  mêmes  iiiconviuaul.s,  à  la  méine astuce 
dans  l«s  larifii,  à  la  meiw  li»c»Ul6,  aux  mêmes 
formes  inquisitorfailef,  anx  mêmes  mations:  rar 
c'est  à  propos  de  l;i  rliute  de  l'ancien  syslcnie  liiiaîi- 
cier  que  I  on  pourrait  dire  que  la  forme  cmpurla 
le  f"iiii. 

Le  système  dea  octrois  recul  encore  une  nou» 
Telle  force  du  rapprocliement  que  l'on  eu  tit  avec 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  que  son 
absence  allait  mnlrv  plus  excessives  encore  ;  on 
demanda  si  1  elablii^semcnt  tirs  {larnisains  i  t  isi 
la  vente  du  lit  d'un  malhciuvux  étaient  diux  cIjo- 
sea  si  dinin -,  iiour  donner  éternellement  la  préfé- 
rence à  I  iaji»ut  appelé  direct  sur  d'autres  im|>âts 
dont  les  inconvénients  n'avaient  |k»9  des  suites 
aii-si  fuin  -ti  s  ;  ciir.  <lnns  ces  matiêl^s,  rien  ne  peut 
cire  r.>ii-i(l"n-  par  ah-iraction,  el  presque  toujours 
le  moins  mal  est  le  seul  liien  qu'on  peut  faire. 

L'ex[iériencc.  la  nécessité,  un  plus  çrand  calme 
dans  les  rspi-its.  Itmt  roinuiirut  à  faire  rt^'anltT 
comme  diu^e  dcmuntrcc  U>mode  d'execuliun 
II-  |ilii>  sa^îc.  le  plus  -iiliitaire,  était  l'octroi  ou  un 
imjtèt  sur  les  coiisonunations  h  l'entrée  des  com- 
munes, en  exce|)taiil  ce|iendanl  les  objets  d'un 
petit  volume  et  de  peu  de  valeur,  afin  de  préveoir 
toute  espèf»  de  vexation.  Depuis,  on  n*a  point  r6> 
clnnii^  et  votre  (lominission  re>.'arde  encore  ce 
nuxlc  comme  unedc>  liasses  convenues. 

Mais  comme  la  loi  du  1 1  frimaire  n'oblii-'oait  pas 
les  communes  h  établir  des  uctrois,  et  que  c'était 
pour  elles  une  faculté  seulement,  toit  iMgligcnce, 
soit  crainte  de  déplaire  à  leurs  concitoyens,  les 
mainstralB  de  ces  communes  ont  été  sourds  aux 
cris  des  mallieun  nx  i  xpirent  but»  d*a1imeut8  ou 
des  Recours  de  1  art. 

Dis  If  deuxiémrjdiir  roni[ilénienlairede  l'an  Vil, 
notre  colléfrue  l)el|»u'rrt.'  lit,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  un  rap|)ort  dans  Iwjuel  il  proposa  de  «  con- 
«  venir  eu  mesure  générale  et  simultaii^'e  un 
m  système  essayé  avec  succès  dans  tontes  lescom- 
•  mîmes  qui  y  avaient  eu  recours,  pour  élever 
«  la  somme  de  leurs  reveims  à  celle  de  leurs  be- 
«  poin-.  » 

Il  disiut  que  jamais  La  municipalités  du 
deuxième  et  troisième  ordre,  malgré  l'ur^'ence  de 
leurs  besoins .  n'oseraient  faire  les  ptoposilious 
qu'attend  d'elles  la  loi  du  11  frimaire. 

Il  estimait  A  plus  de  deux  cents  les  communes 
danfi  le^quulles  le  secours  de  Toclroi  était  néces- 
saire. 

Fallu,  il  proposait  h  la  suite  de  son  rapjiort  un 
projet  a  lii-  !i';:i'rrs  ilirtiTi'ii>«  >  pri-,  est  le 
mémo  que  celui  qu  on  vous  |in  .-^enie  aujourd'hui, 
combine  avec  lu  loi  du  -27  frimaire  deruier,  dont 
je  vous  entretiendrai  dans  un  instant. 

Les  motifs  du  Ciouvernement  sont  Int  mêmes  ; 
le  tenjps  n'a  fait  qit'rn  aiTniliic  la  ;:ravité. 

I.e  rapporteur  du  (.ou.m-iI  d  Klal  i>liiiii<  a  plus 
de  deux  cent  cinquante  les  communes  qui  devaient 
jouir  de  l'avaiit  iL'»-  d<<  l'octroi  de  bienfaisance:  et, 
sur  C8  noîiiNiv,  il  ijr  ^  .11  trouve  encore  que  trente- 
quatre  daud  ie^quelleii  les  octrois  soient  étaliiis, 
et  trcisc  qui  en  ont  fait  la  demande,  mais  en  fa> 
veur  deoiuelles  il  n'a  pas  été  pronoQOé  avant  la 

nouvelle  ('.oiistitutioii. 

Le  même  rapporteur  n  (irni  lie.  comme  Delpicrrc, 
aux  ma};iï«trais  des  cuuinuuirs  eu  it;lard,  leur 
indirrért!nc<>  pimr  les  mallieun-ux,  et  leur  crainte 
de  l»i'r(lre  vw  faussr  juif^uiarik. 

Il  s'appuie  du  prinçqie  COnSttCTé  parlaloi  dtt  11 


frinain  an  VU,  que  Jea 


compléteront 


leur<  ri'vi  iHis  nu  iiiaym  de  cotilribulions  Mi(//rfr- 
l(s  hxiilfs:  il  rapprui  lii'  .|c  re  principe  le  tableau 
etirayaut  de  la  situation  des  différents  liospiues 
dans'nombre  de  conimunes;  il  fait  sentir  do  plus 
les  <lan^ers  qui  résultent  de  l'abseuce  d'une  bonne 
police  que  ne  jKiivcnt  soutenir  des  muyoïsiasnf- 
iisants:  en  cons^-quence,  il  propose: 

«  1»  D'établir  des<tctrois  iuutiici|KU)x  et  de  bi«'n- 
•>  f.iisaiirr  sur  Ic-^olijcN  ilr  cciiiMiiiiiiialum  lucilc 
*  led  Villes  dont  les  lio.>!|»ices  civils  u  oui  lam 
«  de  n  v«'nu.s  t^ufilâ^nts  pour  leurs  besoins: 

a  f  D'obliger  le  conseil  municipal  de  chacune 
»  dcœsvilles  ipréscuterdaos  denxmois  les  orojet« 
«  de  tarif  et  de  n^jilemeiit  ronvniahles  aux  locali- 
<>  tés  :  projets  qui  seront  souuiis  a  l'apprubuliou 
«  du  liouvernemeiit,  et  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  déO» 
«  nitiveinent  an-èiés.  » 

3°  11  profjo.se  enlin  d'établir  la  percention  et  de 
fixer  l'emploi  conformémeiit  «  aux  uisposiliuua 

t:»:ui  i  .ili  >  ik'.>  lois  des  19  et  27  frimaiix'  dernier.  » 

1"  L'établitMcinent  général  de  Toctroi  est-il  utile, 
est-il  nécessaire? 

■2  •  Kii  admettant  cette  proposition  ronnne  d(*- 
uiouirei',  les  moyens  ctuiteiius  dans  if  [iiuji  t  Je 
loi  i>resi  ui<  iit-i|s"une  ^-'Jirantie  .^uirisante  tarii  pour 
la  refit  ne  dus  sommes  nécessaires  aux  beiîuiua 
des  hospices  civils  que  pour  la  fidélité  dans  leur 
emploiï 

^  Le  projet  de  loi  est-il  renfermé  dans  tes  bor- 

nés  prescrites  pir  l'arlr  (H>ii>titutirMiiict'' 

Un  ne  peut  i  Icmt  de  ildule  sur  l  iiriJeiirc  des 
b  'soiiis  dt's  lhis|iii  es  ilaii>  ini  iioiobn'  *  (Hisulerubie 
de  communes  ;  i  insuftisaïux'  de:^  ceutuiie^  addi- 
tionnels n'est  pas  muius  évidente.  Ui  loi  a  dési- 
gné, comme  seul  moyen  de  cumplénH>ut,  des 
contributions  indinet«s  locales;  l'expérience  dé^ 
montre  que  l'exénition  la  plus  avaiila^'eusc  de 
cett»'  disposition,  ui  pcul-élie  la  seule,  est  l'octroi  ; 
quoi  de  plus  pi-opre  qu'une  udle  situation  à  éveil- 
ler toute  votre  sollicitude,  et  à  vous  indiquer  le 
parti  que  vous  de  ver,  piTiuir»'? 

U  ne  convient  plus  d'attendre  que  les  atlminiS' 
trateurs  luUiiicijKiux  émettent  leur  vœu.  IMact^s 
entre  les  malheureux  qui  imploraient  leur  pitié 
et  des  reproches  qu'ils  redoutaient  de  la  part  de 
ci'u\  «jui  ani .iiciit  dû  liirii  plulùt  les  eui-our;vjcr, 
il.s  .«ionl  lestes  i^ourds  a  la  ^oi\  de  l'inforluiii-  suuf- 
fraiil:  et  quand  même  leurs  motifs  seraient  excu- 
sables, le  Corps  l<>^'i>laiif,  le  Gouvernement  ue 
peuvent  rester  im|ia.s«ibles  lorsque  le  Loo  ordro 
el  rbumuiiilé  réclament.  Les  gouvemcrocnls  doi- 
vent être  le  supplénu-nl  de  la  raison  des  hommes. 
II>  doive, il  rr,  .in  i  les  effets  de  l'ijinoranœ.  de 
I  iii-nUi  U(;i>  e,  Ue.  ia  pusillanimité,  p;ir  les  lumié- 
ri  -,  la  pivvoyance  et  le  coura;.'e.  l'.esl  dont  un 
d  \uir  sacré  que  l'on  acquitte  aujourd'hui  auprès 
de  la  nation  par  le  projet  qui  vous  est  préscoté. 

Mais  ce  n'est  pas  scnfoment  riuinuaitè  qui  i«> 
commande  le  projet,  c'est  encore  ta  joatice,  Swfh 

tosez  deux  villes  |>eu  éloifniées  Tune  de  l'aulrr. 
es  magistrats  de  Tune  auiont  établi  un  octroi 
pour  venir  an  -  mkhi  s  di  s  in.dad*  >  cl  de>  indi- 
gents ;  ceux  de  la  ville  voisiiie,  au  nnUraiiv.  i  au- 
ront n-pdussé,  el,  à  l'aide  de  cette  e.-^pei-e  de  pri- 
vilège qt'i^tif,  non-»'ulement  ils  laisiieioul  jpérir 
ceux  de  leurs  cundtuyeus  qui  ont  le  plus  do  droito 
à  leurs ép.irds.  iii.iis  ils  dépeupleront  la  >tlle  im- 
posée, ils  diminueront  ses  consommations,  par 
cunsequeiil  le  |i:odn;t  de  l'octroi,  et  neulritli-«  ,  ,.\:\ 
les  eftets  de  la  bieniaisance  de  la  lui  liaiis  les 
lieux  mêmes  oii  ils  sont  s;iiis  ]'  n  i  et  où  UQ 
meilleur  esprit  présidait  à  radnuuisii.  tion. 

Une  des  conditions  de  roctroi,  c'e^^t  qu  il  {torte 
excluaivemeot  sur  les  coiuoiaiiuitionA  locale». 
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S lue  cliaque  bureau  de  recette  ne  soit  pas  traus- 
onné  en  douane  et  cliaque  abord  d'une  ville  en 
frontièiT.  Bien  ne  serait  plus  contraire  à  l'inlérût 
imblic  et  à  celui  du  commerce.  Aussi  le  rœu  de 
la  loi  est  formel;  elle  se  n'itui  to,  [irnir  l;i  percep- 
tion et  l'emploi,  aux  lois  ilcs  1'.)  it  JT  friinaitc 
drmii  T.  lo!:iqui  sont  la  conséquence  et  loij-'uiiisa- 
tiou  du  nriucijie  cunsiicré  par  in  loi  du  1 1  inuiuiix» 
an  VU.  Cette  dernière  loi  ])ur(e  :  «  Ne  sont  point 
«  mijets  aux  droits  d'octroi  les  objets  non  oesti- 
«  nés  h  la  consommation  desdiies  communes.  » 
C'est  «iirtmil  nonr  prévenir  Umt  abus  à  cet  éfjard 
que  la  lin  de  riirticle'2  dti  inojct  e  st  ainsi  conçue  : 
«  Les  projets  de  tarifs  fl  dv  n'^-'liiiiiiits  surniit 
«  soumis  A  rapprobatiuii  <lu  Uouveniement.  » 

Le  (iouvernemetit.  ru  >v  réservant  la  faculté 
d'anéter  tes  n'idemdiit^  iaiis  par  les  administra- 
teUTB  mnnlcipauv.  a  eu  parliculiércment  cet  objet 
en  vue,  :iin<i  qu'il  t'en  est  cxpUqaé  par  Torgane 
de  ^on  or.itriir. 

Oiinnt  a  1.1  ii(Trc[i(iunrt  à  roniploi  des  [iroduits 
de  lociroi  ili- bienfaisance,  le  projet  soumis  à  votre 
discussion  se  i(>porte,  comme  je  l'ai  déjà  (Ut,  aux 
loto  des  l*J  et  '2<  frimaire  dernier. 

La  première  de  ces  lois  a  des  dispositions  relati- 
ves à  la  saisie  des  objets  non  déclarés,  à  leur  vente 
et  au  parla^p  ilu  produit  de  ces  ventes  entre  les 
ho.~|iii  (  S  cl  les  employés  île  1  octroi.  Ces  mêmes 
dispusitions  se  retrouvent  avec  plus  de  dévelop- 
pcîiiciit  dans  la  loi  du  27  du  nit>nie  inuis.  L'arti- 
clc  i  df  rcttc  dernière  loi  porte  «  que  les  octrois 
«  (jui  ïcruut  établis  à  l'avenir  seront  organis4>s 
«  cottfonnément  aux  dispositions  qu'elle  con- 
tient. »  Les  articles  suivants  sont  relatifs  aux 
règlements  péni'raux  cl  locaux  il  faire  parles  ad- 
ministrations cuuimuiialeâ,  au  mode  et  aux  euu- 
ditions  d'élection  pour  les  employés,  &  l'onlre  il 
établir  dans  les  recettes,  k  la  forme  des  procés- 
Terbaux,  aux  dédamtioDBt  saiBies,  ventes  des  <d>- 
jets  saisis. 

L*aiticle  12  de  cette  loi  défend,  sons  peine 

d'une  amende,  d'arrêter,  de  f/ufstiounrr  on  de 
vhiter  sur  leur  personne  1rs  riim/t  tis  tiitranl 
dans  1rs  connniitits  à  jiinl.  à  chrral  eu  en  voiture 
de  voyaye.La  même  lui  lixe  ralUibuliun  des  con- 
testations selon  leur  nature;  elle  punit  le  commis 
prévaricateur,  et  détermine  la  forme  et  l'époque 
dep  vwfsements. 

Cette  dernière  partie  mérite  que  nous  nous  y 
arrêtions  un  instant,  parce  que  de  la  combinaison 
de  CCS  ili>|iu-itioii>  (icpcinl  la  (  ♦■rtitudo  de  l'em- 
ploi des  fuiidp  pio\t  liant  île  1  octroi  de  bienfai- 
eaiice.  | 

L'article  18  dispoi^c  «  que  les  receveurs  parti- 
«  culiers  de  l'octi-oi  verseront,  aU  moins  une  fois 
«  par  décade,  le  montantde  leur  recette  à  la  caisse 
m  an  pré|K>sé  aux  recettes  munij^tes  et  commu- 

•  nales.  » 

L'article  ?0.  «  que  l'adminisfration  ninnii  iprilo 
«  vérifiera  et  arrêtera,  au  munis  une  loi<  par  mois, 
«  les  rt'fîistres  des  receveur-.  parlieuluTîi  de  1  oc- 
«  troi,  ainsi  que  rétal  des  versements  faits  par  eux 
«  à  la  caisse  du  préposé  spécial  aux  recettes  mu» 
«  nicipale»  et  commonaleft.  » 

L'arti<'!c  Cl  veut  que  le  prépo.«é  aux  rerettes 
«  mnmiialcs  cl  cuinmunalcs  remette,  le  premier 
Il  (le  rli;i<|iii-  mois,  à  rsiiiminisliation  centrale, 
«  q^ui  en  enverra  un  double  au  ministre  de  l'Inté- 

•  rieur,  le  bordereau,  vérid»'  et  approuvé  par  l'ad- 
«  ministniiîon  municipale,  des  versements  qui  lui 
«  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant 
«  le  mois  précédent.  >• 

J'ai  rapijelé  le  texte  de  cei  articles,  parce  qu  il  i 
déffloiitreiotqu'à  l'évidence  combien  ilest  împos-  | 


Bible  que  le  produit  de  l'octroi  soit  enlevé  à  sa 
destination.  Cette  démonstration  acquerra  encore 
plus  de  force,  si  l'on  rapproche  des  articles  que 
je  viens  de  citer  le  titiv  \i  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII.  rclalir  à  la  cuniplal/ilili'  îles  com- 
munes, tlcrtcs.  les  iiiuuicipanx  et  le;?  (tn-pos.(>s  aux 
receltes  innniripiilcs  aimeraient  mieux  ahamlon- 
ner,  les  uns  leurs  fonctions,  et  les  autres  leurs 
pboci,  que  de  payer  de  leur  bourse  les  complai- 
sances qu'on  exigerait  d'eux. 

D'ailleurs,  si  qut  Iqiu-  main  imprudente  ou  sa- 
rriléfre  tentait  de  délonmcr  le  rléprtf  qui  appar- 
tient h  riiHliî.Tncx'  et  an  uiallienr,  tant  d'intérêts 
et  tant  (le  Miiliciiiuics  ni: pectables  les  entourent, 
qu'elle  serait  bientôt  arrêtée  

Le  délai  d»;  deux  mois  pour  mettre  les  com- 
munes a  même  de  présenter  leurs  réfilemenis  et 
leurf!  tarifs,  paraît  suffisant,  surtout  à  pré.<ent  que 
des  établissements  semblubles  sont  autant  demo- 
dt^p*».  tant  pour  la  forme  et  les  movens  de  per- 
n   i     que  pour  l6  taux  et  la  combinaison  des 

tarifs, 

Jusqu'A  présent  aucune  disposition  n'a  paru 
choquer  les  règles constitulionncH les  :  et.  en  elfe), 
voli*e  Commission  n'a  rien  remarque  nui  dCit 
n.xer  son  attention  à  cet  éfrard;  mais  ellu  a  dû 
prévoir  l'objection  que  pré.sente  au  premier  coup 
îl'Leil  la  lin  di-  i'arln  lc    et  y  répondre. 

Uet  article  es!  ainsi  i-odçu  :'«  Le  conseil  munici- 
«  pal  tle  (  lue  line  de  ces 'villes  sera  tenu  de  »ré- 
tt  senter  dans  deux  mois  les  projets  de  tarifs  et 
«  de  règlements  convenables  aux  localités;  ils  se* 
«  ront  soumis  à  Tapproliation  du  GottvemennBt, 
«  et  par  lui.  s'il  y  a  lieu, définitivement  arrêtés.  • 

1!  scmlite  qur,'de  cette  manière,  la  somme  de 
l  iuipùl  le&lc  ludérinie;  et,  cepenrl.nit.au  t^urps  lé- 
gislatif seul  appartient  de  lixei  rimpoi,  soit  quant 
a  sa  nature,  soit  relativement  a  sa  quotité. 

Nous  répondrons  que  cette  obji-etion  n'est  qu'an- 
parente;  que,  si  la  quotité  n'est  pas  lixée  expli- 
citement, elle  Pest  implicitement.  L'article  1'' 
i  lablit  un  octroi  de  hii  nfaisance  dans  les  villes 
dont  les  hospices  civils  n  ont  pas  de  revenus  su/'" 
fisanLtpour  leurs  besoins.  Les  loisdes  1 1  triniaire 
an  VII  et  27  frimaire  dernier  portent  que  cette 
nature  d'impôt  ne  pourra  excéder  les  besoins  des 
communes,  et  ordonne  que  les  soTinin  s  auxquel- 
les elles  prt'tendent  éle\er  leur  dépcn^se.  soioit 
examinées  par  l'administration  centrale  et  ap- 
prouvées parle  ministère  de  l'Intérieur.  Les  mê- 
mes lois  garant  is-eiil  la  dcsliiiation  et  remploi  des 
Sdiniius  perçues;  donc  ta  quutiU^  de  1  impôt  est 
sulHMiloimée'au  l)e8oiu'  donc  elle  est  di-lerminéo 
par  le  lé^'islaleur  quiaaésigoé  les  objets  qui  doi- 
vent être  compris  au  nonubro  des  liesoios;  donc 
l'article  2  ne  renferme  aucune  ioconstitutionna- 
lité,  et  dés  lors  l'intervention  du  Corfis  législatif, 
dans  la  confirmation  des  rcf;Iemnnts  dont  il  est 
ici  question,  est  d'autant  pins  illnsoire.  qn'il  se- 
rait oMiirc  de  s'en  lajiporter  .sur  ceUe  luiilc  im- 
men.se  de  détails  à  ce  que  voudraient  bien  lui 
transmettre  les  bureaux  dei  ll^istres. 

Déplus  il  faut  prendre  en  considération  que 
l'étabnesement  des  octrois  est  de  la  plus  haute  ur> 
genre,  et  que,  cependant,  si  on  voulait,  i»arune  dé- 
férence inutile,  lui  faire  ajinruuver  les  tarifs  des 
oetrois,  il  laudr-nt  ou  prolonger  .sa  session,  ou 
retarder  ce  bi(  niait  envers  les  mallieuivux. 

D'ailleurs,  la  nécessité  d*étendr<!rélal>li!^emeu( 
des  octrois  à  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas 
dft»  revenus  égaux  a  leui«  besoins  a  paru  démon- 
ti\V'  à  votre  ConiTnis>tnn.  La  loi  |>ro|)osée  lui  a 
paru  atteindre  ce  but.  Votre  marche,  «lans  la  déci- 
sion ft  prononoer,  Itn  a  MmMé  devoir  être  d'an- 
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tant  plusa»>iirt't:  qu'cIlL'  ne  tait  (juc  roulinner  les 
lots  existauted,  et  que,  daus  la  rivalité ,  lu  projet 
ne  contient  de  nouveau  que  rextension  néres- 
nire  du  droit.  Le  besoin  d'une  bonne  plice, 
l'humaniti^  n^clament  uncffrande  sollicitutle  etde 
prompts  secours;  vous  devez  assurer  tous  les  gen- 
res île  .serviit's.  !,a  mrsntv  iiroposét'  fst  ini 
granil  [i;isv<-rs  1rs  prim  iiK-s  d'une  saine  économie 
et  nue  inncliuratioii  du  [lius  f^rand  iiilérél. 

Voire  Cummiâ^iiou  voua  propose  U'adoplor  )c 
projet  do.  loi  relatiC  à  rétafiUssement  des  octrois 
de  Ucnfaisanoe. 

L'impression  de  re  rapport  est  ordonnée. 

On  demande  à  ;i1Iit  iiux  voix. 

LAinioi  sTK.  (iitoyi  IIS  triltiins.  leproiet  de  loi  qni 
vous  est  .^onniissur  rct;il)lissemeiil  iI'ih  tims  mn- 
uicipaux  cl  de  i>ic>iiluiâauce  dans  les  pruieijiaies 
communes  de  U  RApobliqQe  est,  ù  la  fois,  trop 
oonforme,  dans  eoa  iwincipe,  aux  mes  que  je  n'ai 
cessé  de  manifester  sur  cet  important  objet,  et 
d'une  utilitt''  trop  «évidente  et  Imi»  p^'n^rafement 
sentie,  |H»ur  (pie.  d'une  p;irl,  je  balance  à  l'aj)- 
puyer,  et  que,  d''  l'aiitrr.  jf  coii-uini'.  ilaiis  <-e|)ro- 
jet,  en  dèmonsiralmus  diseuses  cl  6U|M.*rlluci>,  un 
.  temps  précieux  dont  une  partie eet  due  à  d'antres 
travaux  également  importants. 

Je  n'examinerai  donc  pas  lon^emcnt  ici  quelles 
des  rontrihtitions  directes  ou  indirectes  sont  en 
pi^néral  jiréféraliîes;  si  les  unes  et  les  autres 
ne  sont  pas.  en  dernière  anaKsc  une  senle  et 
niénu'  chose;  si,  (]n<'ls  (pi'en  sou  iit  la  forme  et 
le  nom.  elles  ne  liiiisseni  pas  tontes  indistincte- 
ment par  puiser  à  la  méuw  source;  cl  s'il  existe 
OV n'existe  pas  entre  elles  d'autres  différences  ri-el- 
les  que  celle  résultant  du  mode  de  perception.  Je 
n'examinerai  pas  si  co  sont  les  capitaux  toujours 
incertains,  souvent  if,'norés,  les  revenns  fDiiciers 
toujours  plus  on  moins  pnVaires.  et  l  iudnstrie 
qui  n'est  rien  sans  la  pins  entière  liln-rté.  on  si  ce 
ne  sont  pas  plutôt  les  jouissiinreâ  des  individus 
qui  donnent  la  vraie  mesun*,  la  seule  niesurt; 
exacte  du  leur  aisance  ]•  n  i  saminerai  pas  enfin 
si,  desdivers  modes  de  peu  <  iitmii  |»09sibies.  celui- 
là  n'est  pa?.  tontes  choses  éirah's  d'ailleurs,  pré- 
féralde.  qni,  saisissant  le.s  vrais  inoyeii-i  du  cmi- 
trihuahle  au  moment  où  il  en  jouit.  éMlc  :iii\ 
capitaux  une  avance  tonjcnirs  funeste,  parce  qu'elle 
est  toujours  faite  an\  ilé|H-ns  de  la  n-produclioii. 
de  l'affricullure  ou  de  l'industrie,  et  qui,  en  met- 
tant, crunepart,  chaque  individu  a  même  de  pnyer 
jîon  trihut  d'une  manière  douce  et  pour  ainsi  dire 
insensible,  assiin* ,  de  l'antre,  au  trésor  public 
des  HMitires  certaines.  <nc(  ('<-ives.  etiini  -nnt  de 
tous  les  ionr-s.  de  tontes  les  heures,  comme  les 
besoins  (le  I  Kiat. 

Ces  questions,  sur  lesquelles  on  a  déjà  tant  ^'crii, 
el  sur  lesquelles  on  écrira  vraiseroblahlement  tout 
autant  encon\  sont  décidées  quant  à  l'objet  que 
nous  traitons  aujourd'hui.  Depuis  lon^rtemps  on  a 
reniiniii  i|Ue  le-  L'iauiie-;  communos  ne  juxu aient. 
Miriniil  dans  I  état  ai  Inel  des  cIiom  s.  se  passer 
irini|Hits  indin-i  ts.  Les  I  tis  des  ;.'eriniiial  an  V. 
1  j  frimaire  an  VI  et  1 1  frimaire  an  \  II,  eu  ont  |H)sé 
et  con.-wcr»'  le  principe.  Le  Corps  lé}{islutif  l'a  con* 
firmé  |Uu!iieurs  fois  depuis  dans  diverses  lois  por- 
tant étahlitisement  d'octroi:*  munici|Kiux  clde  Inen- 

r.ll-.Hire  ;  el  iinaild  leliollNei  neniellt  ViiUS  prupD.'ie 
anjonrd  iiiii  il  elendre  et  de ^.'em  r.diser  la  ine.-iire 
en  rupjiliquant  an\  i  nmmniies  ilmil  les  revenns 
ne  sulliseiit  pas  aux  Im>mius  de  leurs  huiipices,  |M>n 
de  n-ne\ioiis  siifliront,  je  pensc^  pour  prouver  la 
justice  et  l'utilité  de  cette  extension. 

Bn  rifel,  n'est-il  pas  constant  que,  dana  rétal 
d'appanvrissemcnt  ob  sont  en  cemomt^t  les  artf« 


le  commerce  et  l'industrie,  la  contribution  ninlu- 
liOre  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  addition 
déguisée  ù  l'impûl  foncier;  qu'à  l'exceptioa  de 
grandes  communes  trés-peu  nombreuse:!,  où  Ton 
fîeut  supposer  encore  quelque.-?  capitaux,  les  re- 
venus ronciers  portent  partout  exclusivement  le 
l'  iiils  des  cliar::es  publiipies;  que  ce  serait  véri- 
tablement sur  eux  et  uniquement  sur  eux  que  pt>r- 
terait  tout  accessoire  aux  coutrilMitioiis  directes, 
quel  qu'en  fût  le  nom  ;  et  que,  s'il  est  vrai  de  dint 

3ue,  loin  de  pouvoir  adinçttrc  un  accroisscoieat 
'impôt,  les  n'venus  fonciers  supportent  déjà  des 
charffostrop  fortes,  il  n'est  pas  moins  vnii,m»ias 
iii' uiitestable  (pie  cen\  provenant  des  mais  uis 
iriialnlaliiiu  des  villes  doivent  snrtiuit  être  inéiiaL'fS. 

>  e^!-ll  \y.i>  évident  ein-urr  qui'  riunnme  indus- 
trieux, rimhilaiil.  'i'  vova^ieur  même  participent, 
comme  le  pi'oprii  taire  de  inai.sons,  au  bieunitlle 
la  police  des  villes;  qu'ils  doivent  cunséquem- 
ment  concourir  à  en  supporter  les  rharpcs;  qne 
celle  communautédVfforls  est  d'autant  nlus  juste 
qu'an  nombre  des  dépenses  mises  a  la  cnar;:e  des 
cniiimiiiies.  il  eu  es',  dans  les  uraiules  \illes  sur- 
tout, qui  ne  sont  pas  a  beam  onp  prt's  piiirntml 
locales;  et  qne  le  meilleur,  l'unique  moyen  d'ar- 
river à  ce  but  également  juste  et  politique  est  un 
droit  modéré  sur  les  consommations  de  tons? 

.\'est-il  i)as  bien  incontestable,  enfin,  que  c'est 
surtout  à  ré;,'ard  des  dépenses  des  communes,  el 
plus  particulièrement  em  ore  à  l'épiinl  des  dépen- 
ses des  hosjMces  civils  et  secours  a  ilomicile.  i|U<; 
des  rentrées  promptes,  successives  et  journalière-, 
telles  qu'un  oclroi  seul  peut  les  procurer,  svut 
piTférabh's  el  absolument  nécessaires? 

Kn  voilà,  je  pense,  plus  qu'il  n'en  faut,  pour 
pr.iuver  que  la  mesure  qu'on  vous  propose,  d'au- 
toriser l'eiaMi^-enieut  d'octrois  municipaux  et  de 
bienfaisance  dans  iikules  les  communes  aux  Ik-- 
soiiisdes  hospices  civils  desquelles  leurs  revenu* 
ne  ^ufiiseiit  pas,  est  à  la  fuis  ju.sle,  politique  et 
indisipensable.  Ces  vérités  sont  de  nature  à  être  ai* 
sèment  senties;  le  rapporteur  de  la  (ktmmission 
lt>s  n  présentées  dans  le  plus  prand  jour;  et  si  je 
prnIiiUL'e  un  iii>;taiit  cette  oi>iiiinii  ,  c'est  moins 
|KMii  ajuiiler,  a  cet  c^/ard.  a  ceqn'il  a  dit.  que  pour 
pn-M'uier  i|ue|i]iic-  ii  lliAioiis  que  je  cmis  utiles 
au  ilevel.ippemeiit  comuie  à  l'exécution  du  sys- 
tème tpie  le  jinijel  de  loi  proposé  présente. 

Je  partage  d'abord,  et  vous  paru^pss  tous  sans 
doute  avec  le  (îouvememenl,  l'intention  qu'il  a 
eue  en  vous  pr.iposnnt  la  loi.  d'accélérer  autant 
(pie  possdile  la  iui>ieen  activité  des  octrois  muni- 
ci|iaii\  el  lie  bii-iifai-iaiiee  dans  li  -  ennimunesnu 
il  serajii'-'é  nèci-;saire  d'en  établir,  tin  ne  peul 
que  s'afllif.'er  bien  sincèrement  de  la  néi;li)ience 
ou  des  fau.s8es  idées  de  popularité  qui,  depuii)  trois 
ans  à  peu  prés  que  le^flégislatcursen  ont  posé  le 

Srinci[H*.ri^i«tent  à  l'impulsion  donnée  par  la  loi 
U  '.t  terminai  an  Y.  renonsfenl  un  système  de 
roiitriliulioii-!  a\iiiie  [tar  (a  poliliipie.  la  justice  et 
recoTiomie  et  comiiiainle  par  les  circonstances, 
et  livrent,  sur  tons  |e<  points  île  la  Uèpubliiiue.  le* 
M;n-iceâ  les  plus  essentiels  à  l'abandon  le  plus 
alisolii.  Le  moment,  sans  doute,  doit  être  anivé 
où^  libres  lie  faire  le  bien  que  promettent  les  oc- 
trois ninnn  i[>aii\.  vous  devei  surmonter,  pour 
les  établir,  tmi-  le-  piejnijes  et  tous  le.iidtslacle*; 
mais  le  moyeu  ailiijile  p.ir  le  projet  delniipie  nous 
discutons  i'-l  il.  piMir  y  parvenir,  le  |iln<  ^ôr.  le 
plus  convenable  .'  Je  jM-iLseque  non,  et  voici  pi>ur- 
quoi. 

Charger  les  conseils  municipaux  de  présenter 
les  pixijets  d'octrois,  et  autoriser  lo  tioQvenmneBl 
à  les  approuver,  n'est  pas  liure  aasei.  je  fieiise. 
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pour  assurer  leur  prompt  éiablisscmcnt.  Je  n*en 
veux  pour  preuve  que  le  silence  gardé  jusqu'à 
ce  jour  par  la  plupart  des  grandes  commuius, 
okiLti'  lu  loi  du  "J  t'prminal  an  V,  qui  leur  indi- 
quait <  fitc  ressotui c,  k-s  lit-^oin)»  imp<>ripu\  qui 
li'iir  prescrivaient  d'i  ii  ii>fr,  v\  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VU,  qui  déterminait  une  époque  lï\e, 
k  laquelle  leurs  ëiatscomparatifs  de  recettes  et  dé- 
penses et  leurs  projets  de  taxcï;  inunictpates  de- 
Taient  être  adressés  au  Corns  lé^nslatif.  Croit-on 
n'avoir  plus  jamais  semblahU'  rctanl  ù  rmindre? 
Et  si  pareille  né^zliRence.  n  |iu;.'ii;ui(  c  uu  ojiiwjsi- 
tion  se  inanifesiaii'iil  •  n  nii',  h-  liouverneuHMil 
n'ayant  pas.,  parle  projet,  le  droit  d  v  suppléer  du 
son  propre mouvemenl,  et  pour  ninsfdire  d'unice, 
ne  a*expo6e-t-on  pas  à  voir,  longtemps  (mcore 
peut-être,,  cette  ressource  inappréciable  manquera 
radministralion  lo  aie  i  f  aux  infortimés  dont  leg 
privations  et  les  ^ouftiaiires  la  reclament  depuis 
ai  longtemps? 

I/aiiforisation  duunee  au  (iouvernemonl  d'ap- 
nroiiN  t  r  tui-ménu^  et  sans  l'intervention  du  Corps 
législatif  les  tarifs  d'octrois  j»roposés  par  les  com- 
muneSf  est-elle  d'ailleurs  bien  parfaitement  con- 
forme aux  principes?  .N'est-ce  pâé  au  Goiiis  légis- 
latif seul  qu^il  appartient,  non-seulement  a'itablir, 
mais  eiicni  t'  de  /(.n  rUs  contrihiitinns  publiques? 
Kt  s'il  csl  vrai  di- din'(iiriU7a6/<f(flli' ilmit  safril, 
en  on  drlcrniiiiaul  la  iiiiturc  et  h'  iihhIc  de  |itT- 
ception,  n ï'st-il  pas  également  vrai  qu'eu  arré- 
taDt  le  tarif  le  (iouvernement/tee  bleo  réellemeot 
Utaonme  exisée? 

Je  sais  qu'il  s'agit  pins  ici  d'un  droit  purement 
local  qui' d'iiiicc  niitnbution  publique  proprement 
dite,  cl  (lu'oii  iioiinait  peut-être  trouver  dans  la 
dilTcrcnn'  di'  ces  natures  d'unpnls  «iiielijiii's  rai- 
nons de  diticrer  au&sj,  a  leur  ei^ard,  ihuis  1  appli- 
cation des  principes.  Je  sais  eneorecpie,  destniées 
à  des  besoins  purement  locaux,  employées,  sous 
les  yeux  des  administrés,  à  une  distunî-c  plus  ou 
moins  grande  et,  pour  ainsi  dire,  hors  de  l'in- 
flucnce  et  de  la  portée  du  Goutemement,  on  peut 
ne  pu?  erauirlie.  a  i'éfrard  des  taxes  locale-^,  ou 
cramdre  moins  a  leur  é;?ard  qu'à  l'éjfanl  des  im- 
pôts proprement  dits  les  aijus  (pron  a  voulu  pré- 
venir en  classant  la  lixatiou  des  contributions  au 
rang  des  attributions  de  la  puissance  législalive. 
Je  saiseoUn  qu'il  eftt  puiiaraltre  minutieux,  em- 
barrassant, peut-être  impossible,  que  le  Corps  16> 

{rislatif  iIc'ermiiiAt,  suivant  des  cas  multijifics  ii 
'infini,  i  haipie  iintnre d'objets  de  consunnuatiuu 
ù  soumettre  ;i  la  taxe  nunuri|iale,  et  le  montant 
du  droila  [lercevoir  sur  chacun  de  ces  objets.  Mais 
toujours  est-il  vrai  de  dire  que  toute  somme  qui 
se  perçoit  forcément  sur  les  bommes  ou  les  cbu- 
ses  est  une  ooniribotion  plus  ou  moins  générale, 
mois  toujours  publique:  que  toute  contributîoo 
putilupiedoit  être  fixée  par  le  Corps  législatif,  en 
guotiff  ou  eu  soiiiiiir.s ;  l'i  qu  a  ré;/aiil  des  contri- 
butions ou  impôts  dont  la  sninuir  ou  la  quotité 
peuvent  dinicilemeui  èire  déterminées  à  l'avance, 
il  est  possible,  eu  même  temps  qu'il  est  gage, 
d'établir  un  tnadrimiH» qu'on  ne  pui-^^sc  dépasser. 
Ce  dernier  innven,  consacré  depuis  dix  ans  à 
l'éganl  des  centimes  additionnels  destinés  ii  t*ac- 
qtni  11  -  rtiari:es  locales,  efit  pu  aiscmcnt  s'afiiili- 
liUi-i  aux  octrois  municipaux  et  de  bicufaiàaui  u ; 
il  n'eiM  et.'  (jui  sliuii  (pl.'  de  régler,  pour  chaque 
nature  d  objets,  le  maxitrmm  du  droit  sur  la  va- 
leur de  la  cfiose  imposable  ;  et,  en  ajoutant  à  cette 
difflNwition  la  faculté  donnée  au  uonTcmement 
d'établir  des  octrois  d*otfice  parMnit  oft,  dans  un 
délai  prescrit,  les  roDscil.s  municipaux  n'en  au- 
raient pas  proposé,  on  aurait,  a  la  fuis,  évité  les 


sa- 

I  détails  minutieux  et  eniliarrassants  qu'on  a  paru 
j  craindre,  prévenu  les  lenteurs  et  le,  olistacles 
dont,  malgré  la  loi  que  Ton  vous  propose,  réta- 
blissement désirable  des  octrois  nie  parait  tou- 
jours menacé,  et  concilie  avec  lefi  facilités  et  la 
latitude  nécessaires  au  (ioiiverueuieut  d'un  yrau  l 
Ktat  le  principe  avoué  de  tout  temps,  que  la  loi 
seule  ddt  ^taMtr  et  fixer  les  contributions  publia 
quM. 

Il  est  une  antre  observation  non  moins  impor- 
tante et  qui  se  place  natnn'Ilcmciit  ici.  C'est  dans 
les  communes  aux  besoins  des  hospices  civils, 
ile.siiuels  leurs  revenus  ne  su^i^e^l  pas,  qu'on 
deuiaude  1  élubUssement  d'uctruis  inuuuipaux  et 
de  bienfaiisince.  C  est  donc  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ces  hospices  qu'on  les  demande;  un 
consacre  donc  positivement,  quoique  d'une  ma- 
nière indirecte  et  implicite,  le  caractère  de  charrie 
/oca/e,  que  la  loi  du  11  frimaire  an  Ml  n'avait 
donné  i|iie  prorisoircDirnl  et  pour  une  a>i:.rr  a 
ces  tUbliSi;tiuenls .'  El  cependant  a-t-on  décide, 
a-t-on  seulement  agité  la  grande  question  de  sa- 
voir si  les  secours  dus  aux  malheurs  et  à  l'indi- 
gence étaient  une  charge  de  famille,  un  devoir 
purement  local,  uu  s'ibne  sont  pas  bien  plutôt 
une  des  dettes  les  plus  sacrées  de  la  société  en- 
■  tiére?  A-t-on  examiné  si.  avant  de  localiser  cette 
dépense,  il  n'aurait  pas  fallu  localiser  aussi  les 
étalilisseinents  qui  eu  sont  l'objet,  soit  en  en  eon- 
sacnuit  gpëcialemeut  l'usage  aux  localités  qui  en 
supportent  les  frais,  soit  en  les  distnbuant  uni- 
formément entre  toutes  ?  A-i-un  fuit  attention  en- 
fin que  mettre  les  hospices  civils  et  autres  éta- 
idisscments  de  secours  h  la  c  harge  des  communes 
ou  Us  sont  placés,  après  avoir  fait  tourner  leurs 
ancien.s'revenus  au  profit  de  ht  société  entière,  est 
une  injustice;  et  que.  si  la  loi  a  depuis  ordonne 
la  restitution  ou  le  remplacement  de  leurs  biens, 
cette  loi,  exécutée  à  l'égard  des  uns  et  mexécutée 
à  l'éganl  des  autres,  est  devenue  liuur  leux  qui 
sont  restés  dépouillés  la  source  d  uno  inégalit» 
plus  choquante  encore? 

Mou  intention,  an  reste,  n'est  pas,  dîius  les  ol)- 
servatjons  que  je  viens  de  faire,  de  ra'opposer  au 
]jrojct  de  loi.  Je  sais,  autant  que  qui  que  ce  soit, 
qu'il  faut  aux  bospices  civils  des  secours  prompts 
et  efHcaces;  et,  je  l'ai  déjà  dit  en  commençant,  je 
ne  vois  que  des  octrois  sur  les  consommations 
locales  qui  (missent  en  ce  moment  les  leur  assu- 
rer. Mais  je  n'en  ré|i<^lerai  pas  moins  ici  ce  que 
j'ai  dit  souvent  à  la  tribune  lef^islative  ;  les  se- 
cours au  maliienr  et  a  l'iuilii-'eure  S'Hit  une  des 
dettes  les  (dus  sacrées  de  la  société;  mais  c'est 
de  la  socirtr  entière ,  et  non  de  tel  ou  tel  départe- 
ment, de  telle  ou  telle  commune  en  particulier. 
Il  ne  finit  pas  localiser  une  dépense  générale  do 
sa  nature,  et  faire  payer  »  quelques-uns  la  dette 
de  tous.  11  faut  que  les  bienfaits  et  les  charges  de 
la  société  soient  également  répartis  vu  tous  .ses 
membres;  et  c'est  le  contraire  de  ces  principes 
iiK'ontestaliles  que  consacre  notre  législation  ac- 
tuelle en  matière  d'hospices  civils. 

Hàton.s-nous  de  porter  dans  cette  im|tortante 
partie  de  l'administration  une  réforme  devenue 
tous  les  jours  plus  indispensable,  f^bstituons  A 
(les  lois  pruvisoiri's,  ;i  des  mesures  insnrnsnntes, 
ronlraires  a  la  justice  vl  au  véritable  intérêt  |»u- 
lilie,  une  li';/islation  constante,  uniforme  et  mieux 
entendue.  Oue  l'enfance,  que  la  vieilles.«e,  que 
les  indigents  valides  ou  invalides  soient  secourui:  ; 
mais  qu'ils  le  soient  d'une  manière  efficace,  qu'ils 
le  soient  partout,  et  que  tons  les  membres  de  la 
société  contribuent  .i  ce  secours  dans  une  propor- 
tion juste  et  equitut)le.  i^ue  les  hôpitaux  cessent 
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d^Mre  entassés  dans  quelques  crandes  commu- 
nes, où  ils  dévorent  à  la  foia  et  les  malades  qu'on 
Y  encombre  et  les  habitants  qui  les  entiroonent, 

tandi'^  que,  par  leur  absence,  des  dO|>ai1emenls 
entiiT>  s;t'  truuvent  privés  de  secours.  Prévenons 
surtout  la  mis<rf.  avant  d»'  songer  à  1»  secourir. 
Que  riutmim:  \alidc.  mais  prive  de  travail,  en 
trouvi'  dans  la  bienveillance  nalinnale;  que  le 
valétudinaire,  l'enlant.  le  vieillard  en  trouvent 
d'approprié,  de  proportionné  à  leur  ftge  et  à  leur 
faibleiSiR'  ;  que  le  malade  indi|!eiit  soit  secouru 
chez  lui  des  mains  de  la  bienMimceet  delà 
iralcrnité,  avant  de  recourir  à  la  charité  pn|ili- 
que;  et  que  les  hospices  conunnns,  derniers  asiles 
de  rhunianite  soufiraute,  préseiiti  iil.  au  lien  tl Un 
tombeau  dévorant,  un  refuge  assuré  et  des  secours 
effoctirs  à  ceux  qu'une  contloiiité  de  malbearB  y 
auia  conduits. 

Vous  me  pardonncres,  citoyens  tribuns,  une 
digression  qui  ii'e-t  pas  étranVcro  à  l'objet  qui 
nous  oc(  n|)<'.  lienn  ux  si  nia  faible  vnix.  aideo 
du  uranil  inl  'M  l  qui  la  ;:nide  et  de  la  hienveil- 
lanre  que  < cl  intérêt  m"a  conciliée  de  vulrc  juirl, 
concourt  à  nrovoquer  enfin  l'orfranisation  délini- 
nitive,  qu'elle  a  souvent  réclamée  en  vain,  d'un 

Shin  uniforme  et  constant  de  secours  pour  les  in- 
i(:vx\i9  dans  les  difiteents  igea  et  les  diCférentes 
situations  de  la  vic! 

En  attendant,  citflyons  tribuns,  persuadé  que 
les  olxservalions  que  je  viens  de  faire  trou\eront 
naturellement  leur  place,  suit  dans  l'organisa- 
tion définitive  de<{  secours  publics,  soit  dans  la 
Id  à  intervenir  sur  le  mode  de  paiement  des  dé- 
penses  à  la  charge  des  départemeatSf  arrondisse* 
ments  communaux  et  communes,  et  convaincu 
que  la  mesure  qu'on  vous  propose,  \k>\v\i'  en  soi 
et  dans  tons  les  temps,  est  de  plus  aujuurd  liui  la 
Seul(>  eriieare  et  a|i|iriq)rièe  au\  cirOOnstaUCeS,  jO 
TOte  l'adoption  du  pmjet  de  loi. 

Le  IHtiiiiat  ordonne  rimpression  de  oe  dis- 
cours et  fenne  la  discussion. 
On  pnx-éde  an  scrutin  ;  85  membres  votent  pour 

et  3  contre. 

Les  orateurs  cliarsés  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
b'-ci^iatif  août  BaiUeul,  Labrouste  et  Desmous- 

seaux. 

L*A.sscmblée  procède  en.suilo  au  .«crntin  d'éh-c- 
tion  pour  la  présuotalion  d'un  candidat  au  Séuat 
GoDservatear,  en  remplacement  du  citoyen  Oan- 
beaton. 

Personne  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  il  y  «ira  primidi  un  second  tour  de 
scrutiu. 

U  aéanoe  est  levée. 


C9QI1PS  IBCISLATIF. 
ralitirascs  DU  crrovRN  ontGonti. 

S'itiirr  ilu  \"  vrnl(1sr. 

Le  proci-^-verbal  de  la  séance  du  pluvinse 
est  In  et  adopte 

L  unlre  du  jtMir  appelle  le  renouvellement  du 
bureau  et  la  nomination  de  .deux  membres  à  la 
Commist«ioa  des  inspecteur»  du  palais  du  Gorpe 
UViclatif,  on  remplacement  de  Girot-Pouaols  et  de 
Casenave 

l.e  dépouillement  du  i^erutin  donue  les  résultats 
'  suivant.^  : 

(iintt-Ponrel».  pre-nlenl. 

Itarailim.  I.evai  lier.  \  dlar>.  Itallicr,  secrétaire?. 

Muntaut-I)esdlesi,  LunoruKutd  et  Laborde,  mem- 
bres de  la  ('Aini mission  des  iiis|H>cleur».  Lenor- 
maod  et  Laborde  apnt  réuni  le  même  nom- 
bre de  voii,  le  plus  aacicQ  d'âge  est  appelé  ii 


prendre  place  à  la  Commission  des  iospectcur:^. 

On  procède  k  un  second  tour  de  scrutin  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  pour  la  nomina- 
tion d'nn  candidat  à  l'une  des  iilaces  vacantes 
au  Sénat  Conservateur,  .\ucnn  ues  concurreiil.s 
n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  il  s<Ta  pro- 
cédé demain  a  un  scrutiu  de  ballottage  eutre  lc& 
(  itoyetM  LatqiiînaiB  et  Buval  qui  ont  raimi  te  pbit 
de  voix. 

La  séance  est  levée. 


TUIBINAT. 
PRÉSmENCS  DD  CTTOrEf  DÉMKTNim. 

Sànice  (lu  1"  voiliïsr. 

Le  procés-verbal  de  la  séaucedu  2U  pluviôse  est 
lu  et  adopté. 

U  est  procédé  au  tirage  des  places  que  les  nens- 
bres  du  tribanat  devront  occuper  pentent  la 

Leilorps  le>;islalif  ronirnuniiiue  |>ar  un  mes.^ase 
un  pmjet  de  loi  siir  les  Imiis  île  retraite  accordés 
au  cler;;e  et  aux  eublis.seinents  religieux.  sup{>ri- 
més  dans  les  départements  réunis. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  A  une  GoaunissiOD 
composée  des  citovens  Gaoïlh,  Imbert,  Lanssit, 
Nor'l  elSavoyc-Rollin. 

On  procède  an  renouvellement  du  bureau. 

Le  nombre  des  votants  e-l  de  87;  llbassiroD 
réunit  ôl  suffrages  et  est  proclamé  président. 
Fanre,  Girardin.  Uelpiem  et  OiSOdoiUlé  SOfll 
nomm«*s  secrétaires. 

U  est  procédé  à  un  second  tour  desmitin  poor 
rélectioa  d*un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Con- 
servateur pour  remplir  Puno  des  niaces  vacantes 
dans  son  sein.  Personne  n'ayant  ohti  ini  la  majo- 
rité, il  sera  procédé  demain*  à  un  IroiMi  tiie  scru- 
tin de  ballotlaue  eiilre  les  citoveus  Portai  et 
Oberkampff  qui  ont  réuui  le  pluâ  de  euflrages. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LfiCnUTIF. 
ptÉsiiMRta!  DU  aTomr  omowecsou. 

Si'nnrc  du  1  rrntiîxe. 

La  péancr  s'ouvre  par  la  lectun*  du  procès-ver- 
bal de  ce||ed'liier,donl  la  rédaction  est  approuvée. 

11  est  donné  lecture  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoyen  Clairon,  récemment  élu  membre  du 
Corps  législatif,  narult  à  la  tribune  et  fiûl  le  dé> 
cinralion  de  lUIélité  a  la  Constitution. 

On  (•rocc'tle  an  troisième  tour  de  scrutin  pour 
la  iiomiiiatum  d'un  candidat  au  Si-nat  CoUi^va- 
lenr.  Sur  v'Iii)  votants,  le  citoyen  LaiijuinaiSi 
IGG  .«iiffra^t^s  et  le  citoven  iiuval  lUO. 

En  conséquence,  le  citoyen  Lanjuinais  est  i 
clamé  candidat. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  4  ventôaa  à 
midi. 

PniSIOENCE  Df  CITOVKN  CHASSmOif. 

Séance  du  2  vmtéte. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  l**  venUtieesl 

lu  et  adopté. 

On  di>iine  lecture  des  adresses  et  p^-titions. 

Le  nto\en  (;ilKs-,iH(i\  fait  iiii  rapport  Mir  le 
jjrojel  de  loi  rclabi  aux  (tmliuniîniii  nt.s  Ln  voici 
la  teneur  : 

Tribuns  du  peuple,  le  temps  des  illuaioBS  est 
passé  en  Bnance  comme  en  politique;  il  fael  en* 
fin  fonder  un  cn!Hlit  public  sur  des  realili">;  il  faut 
que  I  ccu  du  propriétaire  et  du  cuiitribual>lv  aoit 
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lin  ('•eu  pour  le  In-sor  piiblir:  il  faiil  tuelire  un 
Icrnif  ;\  (  (■  sv-^lcTiie  il'uiiticipuliuns  cl  de  déléga- 
tions dutit  1  rii.  t  magique  était  de  roduia'  à  moi- 
tié le  produit  des  coalribulious  Dubliquus;  de 
nnniAfc  que,  si  le  service  de  ranvill  exige  600 
millions  «'ffiTtirs,  il  faudrait,  pour  y  faire  face, 
itniMisfT  1  milliard  millions  de  Vranci!,  dont 
niniiié  («ntri  rait  au  trésor  public,  el  >M\  millions 
devit'udraient  lu  proie  de  ceux  qn\  vendent  il 
TBtat  leur  cmlit  substitué  au  crédii  public. 

Mois,  pour  sortir  de  cetûiat  de  choses  ou  plutôt 
de  ruine,  il  ne  finit  rien  moins  que  te  concours 
de  toutes  les  volontés  ;  il  faut  que  tout  Français 
soit  bien  pénétré  que  le  sort  «le  la  France,  sa 

propre  eM>ti'ni'e.  la  (.'loirt'  et  l'i.-'ili  prin!;iiiri'  (le 
«ou  pays,  la  paix  eiilui,  (primplore  I  humunUr, 
tienneùl  a  la  situation  de  nos  biiance». 

C'est  Ui  co  qui  vous  a  portés  à  demander  de 
nouTeaux.  sacnfloes  à  ceux  qui  avaient  déjà  Ait 
tant  de  sacrîftces.  ■ 

lÂ  subvention  de  fnierre  ajouta  aux  contribn- 
tinns  fom  iéres  et  mobiliéreï«,  les  n'tenues  laites 
sur  le  salaire  des  fonctionnaire»  publics  sont  un 
jioids  (pu'  le  patrioti^iiie  du  Fnrjçais  peut  seul 
luire  supporter,  et,  cependant,  il  a  iVillu  lesexifier 

Kur  niveler  les  dépenses  et  les  recettes  de 
a  VUi,  et  mettre  un  terme  au  funeste  8V:;lémc 
des  antiripations.  Vous  avez  atteint  ce  but  en 
élevant  les  recettes  et  abaissant  les  dé|)enses. 
Celles-ci,  iwrlées  à  800  millions  par  le  pn'mier 
aperçu  du  ministre,  ont  été  réduites  à  600  par 
un  second  travail;  el,  dans  l'aiierçu  tles  motif.-; 
du  projet  de  loi  (pie  vous  discute/,  vous  lisez 
ces  paroles  consolantes  pour  lu  peuple  fronçaLs  : 
Lê  Gouvernement  espère  qu'avec  l'ordre  et  téeo- 
nomie  quHl  prêtent.  U  parviendra  à  ne  pas 
atteindre  dans  Van  VIII  ta  tomme  de  600  mit- 
lions  à  laquelle  le  Corps  légulaiif  avait  ridait 
l'aperçu  des  clrpetises  de  cette  année. 

Je  tue  |dais  a  proclamer  a  cette  tribune  cet  en- 
gagement que  iu  Gouvernement  ne  craint  i)us  du 
oontracter  aujourd'hui  avec  le  peuple,  cet  euî^a^'e- 
ment  ipii  aent  toiùours  présent  lorsque  les  bum> 
mes  avides  de  richesses,  de  puissance,  viendront 
l'inviter  ;i  îles  dépenses  vaines  et  .superflues.  Sou- 
venez-vous. ré|winilra-t-il  alons,  que  j  ai  proniia 
au  peuide  frununs  ()u  '  lis  di  oenscs  DvXiOMeront 
pas  600  millioi'u  pmir  l'an  Vlll  ! 

Tribuns  du  peuple,  vous  vous  étonnerez  sans 
donte,  qu'après  une  iléclaratiou  si  consolante  du 
Gônvemeoient,  il  vous  pro|>ose  de  lui  aci.-orderde 
nouvelles  ressources.  En  effet,  le  tableau  joint  à 
la  Ad  du  dernier  rapport  fait  pur  le  ministre  élève 
les  recettes  et  b  s  ressources  de  l'an  YllI  à  la  somme 
de  601  millions,  l'oui-quoi  donc  rei-oiirir  a  de  nou- 
veaux moyens  tires  de.s  caulioniiemonts'.'  pour- 

auoi,  au  niuius,  ne  pas  fairt!  de  (x>s  fonds  de  cau- 
lOnnements  on  fbndsdc  iiipiidation  et  d'amortia- 
lement,  et  non  p;is  un  fonds  de  dépenses? 

Tribuns  du  peuple,  j'ai  répondu  o^avanoe  à  cette 
olijectioii,  la  <.  ule  raisonnable  qu'on  puisse  faire 
an  projet  dr  loi  ;  c'est  (pie  le  temps  (les  illu.sions 
est  pa.-;.sé,  et  <iui'  le  (iouvcnii  iiniit  sait  bien  (pie,  si 
lu  rentrée  des  fond:*  decn  ii  est  cerlaiiie,  l'épo- 
çiue  de  nette  rentrée  ne  peut  I  éire,  parce  qu'il  e-t 
impossible  que,  dans  l'espace  de  huit  mois,  le  peu- 
ple réalise  tant  de  sacriiices;  parre  que  les  rôU>8 
ne  sont  pas  faits,  et  ne  peuvent  l'être,  malfn-é  l'ac- 
tivité de  la  nouvelle  direction  des  contrilnitioiis 
directes  (institnliuri  nouvelle,  mais  qui  marcbe  à 
son  but);  parce  que  les  domaines  nationaux  ne 
pourront  pas  être  vendus  et  |)avés  dans  le  cours 
de  l'année;  parce  que  le  rachat  des  rentes  ne 
pourra  être  oit;  pan»  qu'il  fimt  compter  sur  un 


déncit  réel  des  départements  inniigéa  épuisés  de 

réquisitions  mililairt>s. 

U  faut  donc  prévoir  un  déficit  qui  nous  jette- 
rait encore  dans  rubime  des  anticipations  et  des 
arriéres;  il  faut  le  pr>> venir;  ces  Tues  sont  sages 
et  vous  y  applaudirez.  Il  vous  reste  à  examiner  si 
le  moven  des  canlionnemeuts  que  l'uu  vous  pré- 
sente est  le  meilleur  pour  prévenir  le  déficit  de 
l'an  VUI. 

Votre  Commission  a  pensé  que  le  système  des 
cautionnements  avait  uu  double  avantage,  celui 
de  fournir  dat  fonda  au  Gouvernement,  et  celui 
de  loi  donner  mi  gage  et  une  nmntie  de  la  mo- 
ralité des  fonctionnaires  publics.  Cette  vue  est 
ilipne  du  léj.'islatenr;  l'opinion  i»iibliqiie  Tiiivo- 
quail  de|)iiis  loiij:lemps.  Klle  la  reclame  encore 
pour  ces  usurpateurs  du  beau  nom  de  défenseur 
ofllcieux  qu'ils  flétrissent,  pour  ces  hommes  qui 
se  sont  placés  entre  les  triljunaux  et  les  parties, 

S tour  déshonorer  les  uns,  et  consacrer  la  ruine  dek . 
àmilles.  Espérons  qu'il  sera  bientM  exiffi  de  tout 
défenseur  oflicienx,  moins  encore  un  cautionne- 
ment en  numéraire,  qu'un  cautionneuicnt  de  mo- 
rLililé.  (le  civisme  et  iic  vertu. 

Le  système  des  cautionnements  étant  reconnu 
lion  en  lui-même,  voyons  maintenant  l'application 
qu'eu  fait  le  pruiet  uc  loi  ;  il  exige  un  cautionne- 
ment (article  1*')  :  1«  des  régisseurs,  administra* 
teurs  et  employés  des  régies  et  administrations 
des  domaines  et' des  douanes,  des  postes  et  de  la 
loterie  n;ilinnale. 

Ce  cautionnement  parait  avoir  pour  base  la  moir 
tié  d'une  année  de  traitement  des  admlniitraleiin 
et  employés. 
Il  produira  une  somme  de  9  millions  de  francs. 
Le  patriotisme  des  administrateurs  et  employés 
les  portera  d'autant  plus  Tolontiers  ft  ce  sacrifice 
fqui  n'est  qu'une  vimiile  avance,  dont  l'intérêt 
leur  sera  paye  a  ly  pour  cent,  u  partir  de  l'an IX), 
nu'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  s(mt  les  seuls 
fonctionnaires  publics  dont  le  traitement  n'a  ja- 
mais fttU  de  retard,  parce  qu'ils  M  paient  par 
retenue  sur  les  rentrées  effectives. 

Mais  je  ne  puis  vons  dissimuler  que  votre  Com- 
mission a  re;:retléde  ne  pas  trouver  dans  l'exposé 
des  motifs  ;  In  n  partition  sera  fuite  snns  atten- 
dre à  ceii  r  dix  cinjdin/rs  des  doudnes  (jtti  sont 
destinés  ù  la  surveillance  des  cotes  et  des  frontiè- 
res dont  te  traitement  suffit  è  peint  aux  bevoint 
de  première  nécessité. 

Sans  doute,  la  loi  a  assez  présumé  de  la  justice 
et  de  rhumanité  des  régisseurs  et  employés  supé- 
rieurs |>our  croire  cette  disposition  inutile,  cl  elle 
n'était  nécessaire  ipir  |iniir  >  iin vaincre  uïs  em- 
ployés inférieurs  (jue  leurs  mléréts  sont  toujours 
.-^ous  les  yeii.x  du  législateur,  et  que  la  seule  force 
des  événements  a  rauf^é  leurs  longue:;  souffrances. 
PermetteMnoi,  tribuns  du  peuple,  d'offrir  ici,  en 
V4Mre  nom,  ce  motif  de  consolation  et  d'espérance 
à  des  hommes  qui  ont  longtemps  souffert,  et  dont 
le  courage  a  égalé  le  patriotisme. 

L'article  2  du  jirojet  demande  é;:alement  un  cau- 
tionnement aux  notaires  des  villes  et  cain|>a;.'ne3. 

Celte  disposition  est  juste  et  sage  en  principe. 
I.<  s  notain-s  sont  les  dépositaires  de  la  conBanco 
publique;  ils  doivent  un  gajge  à  la  société  entière, 
ils  en  doivent  un  encore  à  cfiaonc  citoyen  qui  leur 
conlie  sa  fortune  et  ses  plus  cliers  intérêts. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  (li^^ininler  (pie  l'exécution 
en  .'-(m  iiriiible,  et  M_'iiii[eii>e  dans  les  \illes 
secondaires,  daus  b  i^  bour^rs  on  lianK'aux,  où  les 
notaires  ne  font  plus  aucun  acte,  jiat  ce  nue  les 
transactions  sont  itaralviM'fs  par  le  déÊiut  de  nu- 
ménire  et  de  crédit,  par  le  dègotti  de  la  propriété 
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ftmdère,  par  rénormité  des  drottît  d'enrcfislre- 

tncnt,  iiiilamiiinit  sur  Ic^  triitiv-;.  ilrnit  qu'il  faut 
j)cui-»''tii'  iliiniiiutT  pour  on  au^iiUMitor  les  |iro- 
(tuiis.  jian  <'  .[u  ils  80  déiruïMQt  cux- mêmes  par 
leur  pro|)rf  jtoids. 

Espérons  qu(>  la  consolidation  de  la  propriété, 
aucune  meilleure  répartition  iIp  l'impôt,  que  des 
droits  plus  modérés  sur  les  transactions  rendront 
aux  notaires  l'exercice  de  leur  état,  v\  aux  ci- 
toyens la  jouissance  de  leur  proi)riété  cl  l'exer- 
cice de  leurs  droits. 

L'artirlc  3  rèple  l'onlro  des  |)aiemriil.'J.  Le  pi-c- 
niiiT  sera  fiiil  en  numéraire,  les  trois  autres  en 
obligations,  |>ayabie8  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Saas  la  sasesse  du  Goareraernaat,  cette  disposi- 
tion Mrail  dansereine,  et  ces  oliligatlons  pour- 
raient aller  subir  la  Inirae  du  Pnron  ;  mais  le 
riotiverncniont  ne  rommelira  pas  lU-  telles  fautes, 
et  ne  junera  pas  ainsi  à  la  (leiir  enaliori  de  simi  pru- 
pre  eritlit. 

L'article  \  porto  que  les  fonds  de  cautionnements 
seront  mis  à  la  dis^H.)siiiun  du  (îouvernement  pour 
le  aervice  de  l'aa  Mil;  et  l'article  6, qu'4  dater  de 
Tan  X  il  sera  f^it  un  fonds  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  rnnu  s,  pour  former  un  fonds  dV 
roortissenieiU  de  la  dette  luiblique. 

L'article  7  porte  (|iie  les  nouTeaux  titulaires 
rembourseront  les  précédents. 

L'article  8  renferme  quelques  diq^tions  com- 
minatoires. 

Tribuns  du  peuple,  votre  Commission  croit  de- 
voir liorner  It  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
cautionnements;  elle  vous  propose  de  l'approuver, 
parce  que.  Ixtnnoen  principe, elleest  luiii  i  (-qu'elle 
peut  être  dans  les  circonstances  dil'lii  iles  (|ui  inuis 
pressent  ;  car  il  f.iiit  a  Inut  jiri\  relever  le  crédit 
pulilic  et  pn'v«'nir  «"iilin  ces  funestes  et  dévoran- 
tes anticipations;  et  c'est  ici  que  le  concours  de 
toutes  les  volontés,  le  patiiotisnie  et  la  conHancc 
de  tous  les  citoyens  sont  néccffitaires. 

Vcius  desirez."  -ans  dunte,  citoyens  triliun)».  con- 
naître le  produit  presuniable  des  cautionnements; 
en  voici  Vap4Tçii. 

Les  cautionnements  dos  K'gies  et  administra- 
tions des  douanes,  des  domaines,  det  postes,  de  la 
loterie}  s'élèvent  à  9  millions. 

Celui  des  notaires  est  plus  difficile  à  cairnier  : 
voici  les  I>as4's  sur  lesquelles  on  peut  l'établir. 

Votre  Commission  a  fait  faire  des  rectierche.<« 
dan-  les  bni  eaiix  du  ministre  de  la  Justice  dont 
voici  le  n'<-nllat  : 

Tn>nte-si\  départements  seulement  ont  fourni 
des  étabt  complets  de  notaires  de  leur  rctisort.  Le 
nombre  en  est  de  six  mille  vingt-buit;  la  régie  de 
proportion,  pour  les  soixante-quatre  autres,  donne 
un  nomliri'  do  \(t,l\\  notaires. 

I.e-  états  de  |Mipulatinn  des  villes  et  Iwurps  in- 
diquent que  ce  nombre  ji«'ut  être  divisé  en  deux 
fnrtions,  l'une  de  dou/e  mille  |>our  les  commu- 
nes de  cinq  mille  Ames  et  au-dessous,  non  cliefs- 
lieux  d'arrondissements,  que  je  porte  au  ni/>r/mi<m 
de  quatre  cents,  ce  qui  donne..  .    4,000,000  tr. 

F.t  S.'iW  communes,  dont  la 
moyenne  proportionnelle  serait 
de  iuille,  ce  qui  donuerait.  .  .  .  4,800.000 

Total.  8,800,000 

qui.  ajoutés  aux  0  million.*  four- 
nis |»ar  le.-<  régies,  donnent  une 

somme  de..  .  .  :   17,800.000  fr. 

Telles  sont  les  données  qui  résultent  des  conf<^ 
rences  que  votre  Commission  a  eues  avec  plu- 
sieurs membres  du  (lOUvernement. 

Il  est  prubaiile  que  d'autres  a'ssoiu'ces  vous  se- 


ront présentées  sans  recourir  è  des  impôts;  rar 

le  Outivcniemont  vont  que  l'éeu  du  CMttrilNÎBfate 
siiit  un  éeu  jiour  le  trésor  |jubliç. 

lie  but  atteint,  les  itiiiements  faits  au  comptant, 
riniérét  de  l  ancent,  les  dépenser  baisseront  avec 
rapidité,  et,  avec  elles,  les  contributions  et  les  Sfr> 
critices  du  peuple  français. 

Les  suites  inséparables  d'une  ^ndè  révolntion, 
l'étal  de  guerre  vis-a-vis  des  puissances  ennemies, 
forcent  le  Gouvernement  n  aspin'r  trop  pn»inpte- 
ment  le  numéraire  des  dé|tarlenients  juir  riiiiiiôl, 
par  les  ventes  nationale;,  par  les  cautionnements. 

Le  numéraire,  porté  aussi  rapidement  de  la 
circonfcreuce  an  centre,  ne  peut  relluer  du  centre 
à  la  circonférence;  il  est  chassé  fiar  la  force  des 
clio.'?es  vers  les  frontières,  vers  les  armées;  et  ce 
n'est  que  i»ar  une  circulation  lente,  longue  et  pé- 
nibli-  qu  i!  revient  dans  les  départements. 

(l'esi  la  ce  qui  |iaralyse  lecommen  e.  l'industrie, 
ce  qui  IVappe  l'airricuHun'  à  iium  I  :  (  est  là  ce  (pu 
a  porté  la  la.ssilude,  le  découragement;  ce  qui  a 
inspiré  ju.squ'au  dégoût  de  la  propriété,  signe  évi- 
dent que  le  corps  politique  souffre. 

Tribuns  du  peuple,  celui  qui  se  présenterait 
dans  celte  euceiiite  [lour  n'-parer  b-s  maux  encore 
e.\isiants  par  un  moyen  simple,  facile  etcertuin, 
serait  accueilli  par  VOUS  avec  Tentlioitsiasme  du 
vrai  patrioti.smc. 

Kh  bien!  ce  moyen  existe  an  moment  où  je 

vous  parle. 

Longtemps  médité  par  de  bons  esprits,  lente- 
ment préparé  dans  le  sein  de  vos  Commissions 
léjrislaiives.  il  est  offert  aujourd'hui  à  tous  les  d- 
tovrii'-  sous  leiiiiin  de  Hannue  df  F i  tihi  c . 

lamais  uislitulion  de  cn-nit  public  n<'  |uirut  sous 
de  l'IiK  lirnreiix  auspice-;.  le  Douveriioment  eu 
sent  riin|)ortaiice;  il. s  est  empressé  de  l'accueillir, 
d'assurer  son  iiidéi)endance,  et  cependant  de  Itti 
confier  des  foniis  de  cautionnement  des  receveurs 
généraux  ;  la  caisse  des  comptes  courants  s'y  est 
réunie;  les  plus  forts  capitalistes,  di-s  hommes  qui 
ont  acquis  une  fiiande  fortune  san«  penire  leur 
ié|uitation.  diriiTent  l'établi-^  mh  ii! .  enfin,  des 
fonctionnaires  putdics.  des  b  •.'islati-ursplusricbcs 
en  patriotisme  qu*en  ecus,  sont  venus  y  déposer 
le  d(<iiier  du  la  veuve,  et  s'ils  ne  fiflorent  pM 
|uirmi  les  premiers  actionnaires,  laconRancedont 
ils  .sont  investis.  l'estime  publiiiuo  q>ji  les  aceoin- 
jwfîne,  ne  sont  pas  |»eiit-éire  l'action  la  moins 
utile  pour  la  llaïupie  de  France.  Tons  les  citoyens 
suivront  cette  impulsion:  ils  imiteront  cet  exem- 
ple; ils  favoriseront  l.i  (  in  niation  des  effets,  qui 
seront  toujours  réalises  au  comptant  et  à  vue; 
alors  le  numéraire  ne  sortira  plus  tout  entier  des 
départements;  il  y  restera  pour  animer  la  culture, 
le  commerce,  l'industrie,  rendre  la  vie  au  corps 
politique,  et  la  valeur  aux  propriétés;  «d  nous  m* 
venons  plus  le  iiuiné|-aire  inutile  à  I  Hlat.  inutile 
aux  particuliers,  allant  de  Paris  dans  l«>s  départ»'- 
meiiis,  venant  des  départements  à  l^s,  oc  plus 
exister  réellement  que  dans  les  eofftes  de  nos  olU- 
gences. 

Tribuns  du  p<'U|de.  en  vous  rendant  compte 
d'une  loi  de  liiiam  .  qui  tout  l'iiliere  re|>ose  sur 
le  crédit  piiblii  ,j  ai  du  \oiis  jjarler  «les  nn'surcs. 
priSi'S  pour  rmniKT  le  crédit;  j'ai  dû  présenti-r 
SOUS  vos  anspit  es  de  grandes  vérités  au  iieuple 
français,  et  lixor  votre  attention  sur  un  établisse- 
meni  dont  l'existence  et  les  destinées  sont  peut* 
être  liées  t  celles  de  la  République,  ft  celles  de  la 
liberté  si  chèrement  acquise,  enfin  à  l'indi'peri- 
dance  du  peuple  français,  si  Klorieusemeut  défen- 
due par  nos  armées,  et  qu'il  fiuit  couacrer  par 
Une  paix  glorieuse. 
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_VotroConiini>sioii.  «  iimiMigtVdfs  Iribuns  Hoiid'- 
vîlle,  Dit'uduiiin'.  l-uLiif  [de  l'Amie),  Costii  et  du 
rapporteur,  vous  inopose,  à  ruiiaiiiiiiiti.\  de  volor 
pour  l'adoption  du  projet  dt;  loi  sur  les  caution- 
nements. 

Pabre  {de  l'Aude).  Citoyens  tribuns,  depuis 
longtemps  nous  soupirions  aiirès  un  nouvel  ordre 

de  chose?  <|in  [lût  parantir  désoriiiais  à  cIkkilii.' 
citoyen  sa  liberté  lUdividuelU-  cl  sa  |»rojiriOU'',  ut 
aux'puif>aiii  ('s  étrangères  qui  ont  à  traiter  tic  la 
naix  avec  nous  la  stabilité  du  liouvernenieut 
français». 

La  Constitution  de  l'an  VIII  amènera  nécessai- 
rement res  beureu^i  résultats;  mais  il  nous  reste 
quelques  obstacles  à  sormonlcr,  qnebflies  pré- 
ventions à  vaincre. 

I/<'s  ol>stack'5  consistent  dans  la  iJi  nuric  mo- 
mentanée des  recettes  et  dans  la  lenteur  »les  ré- 
fornu'S  et  des  économies;  les  préventions,  dans 
la  répugnance  qu'on  a  eue  ju>qu'i(  i  à  ('tabUr  les 
srandes  contributions  indireries,  qnnii^ue  re  soit 
là  le  moyen  le  plus  sûr  d'activer  la  circulation, 
d'alimenter  journellement  le  trésor  public,  de  ra- 
nimer la  confiance,  de  faire  firo-pi  l  er  la  banque 
française,  d'enrourairer  ra{j:riruiture  par  la  réduc- 
tion 'de  la  contribution  foiirière,  d'éb'ver  le  prix 
des  terres  et  par  cons(>qucot  celui  des  domaines 
nationaux,  et  de  parvenir  enQa  à  porter  les  re- 
cettes au  niveau  dus  dépenses. 

Ces  obstacles  et  ces  inconvénients  sont,  n'en 
douiez  pas,  !(  >  |iriiici(ial('s  l  aiir^es  (]iii  rrtarihiit 
In  l'ont'liision  tic  la  iiai\;  nus  l'iiiirmis  i  onipleut 
nioiiw  sur  leur  noinnre  que  >iir  le  sv-téme  de 
iiuancc  que  nou»  avons jKiru  suivre  ju^qu'ù  ce 
joor;  nous  luttons,  en  efret,  contre  eux^  avec  des 
moyens  onlinaircs,  et  des  ressources  extmordi- 
naireft,  en  quehjue  sorte  usées.  Telle  était  h  peu 
pn"^s  la  position  du  pouvernement  aiij:!ai>  lors- 
qu'il voulut  eiitaïuer  des  ncîfociations  a  l'.uis  tta 
l.ille.  nci-'ociatioii:^  qui  furent  rompui'<  <U'<  que 
le  iihni.-'tri'  l'iu  eut  obtenu  les  moyens  île  lioauce 
dont  il  avait  besoin  pour  solder 'la  coalition  et 
continuer  la  puerre.  C'est  lui-même  qui  mm< 
rapprend  dans  son  discours  du  13  pluviôse,  \n\>- 
noncé  ix  la  Chambre  des  communes. 

«  Nous  avons  consenti,  dit-il,  de  traiter  à  Paris 
'  l'T  il  Lille,  j'en  cnii vieil- ;  mai-  l 'etail  jiar("e  (Tiie 
"  noire  vieitr  si/shmc  «les  finances  n  e(tii(  plus 
siifjisnii!  pour  lutter  contre  la  saisie  convulsivc 
qui  formait  les  revenus  révolutionnaires  de  la 
France;  il  fallait  faire  un  appel  au  peuple,  le 
convaincre  de  la  nécesssité  de  la  guerre.  Une 
paix  alors,  quoi(|uei  dan^'ereuse,  le  [laraissait 
"  moins  qu'une  u'uerre  rnnduite  c/rcc  ihs  jiiri;/'"/».? 
«  ordinaire.'^ :  :uijuiiririiiii  la  pi>.-itiuu  n\>l  plus 
<'  la  nii'iue.  la  guerre  ne  nous  offre  que  des  chan- 
«  ces  de  jwiu;  et  chaque  mois,  en  épuisant  les 
«  resBonrcés  de  la  llépubliquc  française,  nous 
«  achemine  vers  la  conclusion  d'une  paix  solide 
«  et  durable.  » 

Il  p>(  évident  que,  lors  des  néj.'oeiationi?  de 
Pans  et  de  l.ille,  le  ^nuvernemeril  aii;jlais  ne 
dcninmlait  pas  la  de  bonne  foi  ;  sa  résolu- 
lion,  bien  connue  aujourd'hui,  élail  de  continuer 
lafruerre;  mais  il  voulait,  en  paraissant  désirer 
la  paix,  obtenir  plus  facilement  de  grands  sacri- 
fices de  la  part  du  peuple,  ])arce  que  son  vieux  sys- 
tème de  finance  n  était  plus  suni-ant  pour  lutter 
contre  las  ressources  extraordinaires  de  la  France. 

Sai  lli ins  iirofiier  di  s  leçons  que  nous  donnent 
même  nr)s  eujjeuii.s.  Nou's  n'imiterons  pas  leur 
déloyautA;  iij,ijs  nous  nous  cmj)rcs.seron3  de  re- 
fondre notre  vieux  système  de  finance  (dont  l'in- 
SttfDsanoe  nous  est  connue]  dés  que  le  Gouveme- 


meut  aura  pris  llnitiaUve  de  celte  Importante 

amélioration. 

Indépendamment  des  faraudes  contributions  in- 
directes dont  la  néces.siié  est  sentie  pur  tons 
bons  esprits,  le  Gouvernement  francai.s  peut  en- 
core faite  usajjc  (Fiiiie  ressoiirei;  extraonlinaire, 
qui  consiste  dans  le  rachat  des  i*eiites  foncières, 
iiiél) es  (le  menus  cens  et  autivs  redevances  de  cette 
iiaïui  e.  imi  sont  le  prix  d'une  concession  de  fonds 
ou  d  un  u])aiulon  de  propriété  ;  le  bureau  du  tirage 
deâ  litres  l'a  évaluée  dans  le  temps  à  plus  do  20 
milhoos  de  rente  (1). 

Ces  observations,  qiio  notre  système  artiiel  do 
finance  ei  l'evainen  apjirufondi  du  rapport  l'ait  au 
Conseil  d'Ktat  m  ont  su;i<;érées,ne  sont  nullement 
éf  rangéi-es  à  roltjet  qui  nousoccupe  ;  il  s'agit  aujour- 
d'hui de  donner  au  Gouvernement  des  moyens  dt; 
soutenir  la  gloire  de  la  République,  et  do  pourvoir 
aux  besoins  des  armées;  et  il  était  peut-être  utile 
d'appa-ndrc  à  nos  ennemis  que  la  ressonn c  des 
cautionnemeuts,  à  laquelle  le  Gouvci  iRiiieni  mms 
propose  d'avoiraujourd'hui  recours, est  lanioiudrn 
de  celles  dont  nous  puissions  faire  usage  pour  la 
eoïKinuation  d'niie  guerre  nécessitée  par  le  rcftis 
obstiné  que  font  uos  ennemis  d'écouter  des  propo- 
sitions de  paix  aussi  franches  que  modérées. 

J'arrive  maintenant  au  proiet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  et  qui  a  pour  objet  (Texigtir  un  cauliuune- 
ment  en  espèces  des  comptables,  des  employés 
et  des  notaiivs. 

Ce  eautionnemenl  répond  à  la  République  de  la 
manuUMiiion  de  ses  agents;  il  ofïre  nnegamutid 
soit  coutrele  divertissement  des  deniers,  sOit  con- 
tre les  abus  de  fonctions  qui  pourraient  compro- 
mettre les  intérêts  du  trésor  pnblic  ou  des  parti- 
euliers.  et  exciter  de  justes  réclainalions  ;  c'est 
encore  un  moyen  de  jirocuj-er  à  l'Etat,  dans  des 
temps  di!li<  iles.  uii  secours  à  un  intérêt  modéré, 
et  qui,  étant  extrêmement  divisé,  ne  prend  rien 
ou  presque  rien  sur  les  fonds  de  la  circulation 
ordinaire.  ^ 

L'obligation  imposée  aux  c^nmiis  comptables, 


(11  QnflqHM  p»»r90nnM  infinlmvnt  r<stim.-»ble,s  m'ont 
UV:ii«i;;ii6  l.-ur  surprise  d«  ce  que  j'avai»  iii<iii|uo,  mrine 
fi-  '  ndaiifment,  une  panUle  rtn^uurce;  j<>  leur  obsorv.» 
iiu  i  llc  a  éU'  propu*é«  avant  miti,  lo  18  vi>nu)5(>  .ni  V, 
«Un»  la  €on««il  4e*  Giilq<Gents,  p.ir  une  CiminiHsion 
oxIraorJinaifD  én  finflaccs,  «ioni  Ir  représoniAut  du 
ponpie  Tidlbard  était  rapporteur.  <  t  que,  du  n-Mc.  y 
no  Toterien  do  féodal  dans  l«  raciiat  dvs  tvnwi  qui  .sont 
le  priv  d'an»  propriité  rxiin'di^i-. 

En  aliénant  M>n  fonds  le  pnjpriêtairo  a  élé  sans  diffi- 
ciilu!'  !<>  niatir>-  d<.>  sdpnlar  la  prii  ^'il  meUaii  à  mu 
«•\pr<ipriati<in;  quo  n  aoil  «na  «onme  une  fois  pay^-c. 
on  nni^  r<*nl<>  m  ar|eat,  on  WM  prrsUlion  on  pra'ins. 
cV.M  loujtiurs  k'  prix  do  la  cooceasion;  affranchir  I  ! 
débiti'ur  d'iiequitter  ce  pri^,  e'Oit  évidcmm<-nl  .-ittt-iuor  a 
la  prupriciti:  c'est  dépouîlkr  les  nus,  sans  aucun  motif 
pour  enriRhir  l«a  auirea. 

RifD  n'auiori*»  donc  1«  itdevaU«  k  wienir  in  mim» 
tenma  lo  fonda  ei  In  rento.  pis  plua  qao  l'acqoérair  * 
garder  à  In  tèii  la  elioae  et  Itf  prix, 
lo  iiib  ésalameat  eonvaijieii  qa'il  n*«  paa  4lé  an  pon- 
•-  ^  -         •       •      -     d'abandooDcr  au  diMii- 


voir  des  délAgnés  d»  In 

leur*  le  capital  do>  renk»; 


ÎU  pouvaient  anélktier  !•» 


domaine  national,  ou  môme  «n  diapoarr  à  prix  d'aci|Giit 
{tour  les  besoins  de  la  Répnliliqpc.  al  il  n'y  avait  li 
rien  «te  contraire  à  leur  mandat.  Rais,  alla  ont  graiîilé 
quelques  individus  dos  propritMés  pnbUqaet,  s'il*  tenr 
uot  abandonné,  mdh  aueon  priv,  des  rentes  bôdéres 
iHalti^s  à  plus  de  90  millions  d^>  p-nte,  raele  léfisiâtif 
qui  a  consacré  une  telle  expropriation  est  tine  entre- 
pri<i<>  &ur  la  propriélA  do  tons,  ci  un<^  emiir  Irvp  prèju- 
dici.-ibli*  à  lintérêt  national  pour  qu'on  ne  songe 
enfin  4  larénarar«  Mrtoni  dans  l'état  de  péaurio  ci  se 
|o  iittor  publie. 

IG 
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et  à  oeox  qui  n'ool  aucun  maniement,  de  fournir 
un  cautionnement  en  esptVi-s.  n'est  pas  du  reste 
une  mesure  nouvelle  en  tinam  c. 

A  la  vt-ritt^,  les  pn^poscs  dus  fennes  n'avaient 
fourni,  avant  1758,  l'iiin-  li  s  mains  de  l'adjudica- 
taire, pour  le  tranquilliser  sur  leur  cxerrice  et 
sur  leur  maniement,  que  des  cautionnements  de 
biênfl-fondfl  d'une  valeur  proportioiuiée  à  l'objet  de 
laraoetle  quMts  pouvaient  (aire. 

Mais,  dèî^  cette  (époque,  il^;  firent  assujettis  à  un 

cantionnemont  en  espi-ce?. 

En  177tj,  on  I  cxi^'ra  dis  romptablt's  de  la  régie 
des  poudres  et  saliKHres;  on  l«'ur  paya  l'intr-rt't  au 
deniervingt  des  sommes  qu'ils  avairnl  déposées  a 
la  Galsse  ^nérale  de  la  r^gie  de  Paris,  sauf  la  dé- 
duction des  deux  vingtièmes  et  de  quatre  sous  pour 
Jivn'  du  premier  vingtième. 

Mais,  en  177".»,  on  fil  disparaître  foutes  ces  excep- 
tion? et,  en  conséquenre,  tous  les  cniiilnyés  des  do- 
maines et  di'S  aidrs  ))«)unus  il'iin'-  n  ri  ttc  rap- 

1)ortant  600  Trancs  et  ;ui-<lrssns  d'émoluini'ius. 
'ureut  assujettis  k  des  cautionnemcntii  eu  es^Hkes. 

Le  reml>ounH;mentdes  oomplabies  démissionnai- 
res OU  décédës  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après 
qne  leura  comptes  avaient  ^té  arrêtés  et  soldés. 

Plusieurs  classoi  d'employés  dos  fermes  générales 
avaient  clé  alTraneliies  du  canUoniienierit  en  espèces, 
ainsi  que  les  commis  des  ailiuinislrationset  re;,'ies. 

Enfin,  en  1781,  lorsqu'on  fixa  in  quarante  le 
nombre  des  agetls  de  change  de  Paris,  il  fut  réglé 
qu'à  l'avenir  on  ne  pourrait  être  nommé  à  ces 
places  qu'en  fournissant  au  prtalable  un  caution- 
nement en  immeubles  de  BO.OIV!)  fninrs,  ou  en  dé- 
posant au  trésor  royal  une  somme  de  10,000  fr., 
dont  l'inléréi,  au  ifeiiiiT  jitns  retenue,  devait 
eire  payé  par  le  ganle  du  trésor  royal. 

Les  notaires,  les  gn'fllers,  les  procureurs  et  les 
huissiers,  n'étaient  pas,  il  cal  vrai,  si^ets  à  un 
cautionnement;  mais  ils  avaient  une  finance  qui 
en  tenait  lieu.  Il  en  était  de  même  des  ritovens 
avant  des  rei'ette»  altarhées  a  leur  rharpe  ou  àleur 
olTice  .  le  prix  de  relie  i  liai  :.'i'  ou  de  i  rt  ofliee  était 
regardé  comme  un  «  auliniinement  cpu  irpondait  de 
la  manutention  du  titulaire  11  était  naturel  que 
chacun  garantit  la  fidélité  et  l'exactitude  de  sa  gus- 
tiou  jusqu'à  concurrence  d'une  «omme  fixe. 

Je  sais  que.  dans  le  cours  de  la  Révolution,  on  a 
prétendu  quelepatriolismeet  la  moralité  des  pn  po- 
8és  nnx  recettes  et  autres  foiii  lidimaires  étaient 
une  garantie  suffisante  de  leur  manutention  et  de 
leur  bonne  conduite;  mais  qu'en  e^t-il  résulté ?ipie 
les  enlèvements  et  les  vols  des  deniers  publics  uu 
des  dépôts  particuliers  se  Runt  nniltipliés  d'une 
manière  scandaleuse,  et  qu'il  a  fallu  en  venir  à 
des  cautionnements  en  hiens-fonds  qui  ont  fiypo- 
tliêqne,  et  par  conséquent  enlevé  a  la  eirrnlaUon 
une  |i  irlie  importante  de  nos  domaines  territo- 
riaux; ce  quia  nui  iii-ressain-ment  aux  produilsdu 
timbre,  du  l'enregistreinenl  et  des  hy|>oiliéques. 

Les  cautionnements  en  espèces'  n'eiitrainent 
point  cet  inconvénient,  et  ils  ont  de  plus  ces  deux 
avantages  qu'on  ne  sanrtitleor  contester  :  te  pre* 
mier.  d'offrir,  ronune  je  l*ai  déjA  dit,  une  garantie 
Contre  les  divertissements  de  d»-nier*  qui  i»ofir- 
raient  rompromeltr.'  ]<■<  inléri't-  de  TKiat  nu  de-; 

()articulicrs,  et  exeiicr  des  rei  lauiations  fondées; 
e  second,  de  procurer  au  trésor  public,  sans  que 
le  peuple  en  soit  grevé,  un  secours  iaàporiaul  à 
tntéréf  modéré. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  donc 
hon  en  lui-même.  Lesl-il  également  dans  sei  dé- 
tails'' En  le  lisant  avec  réflexion,  je  me  suis  con- 
vainni  de  l'affirmative. 
La  régie  de  renregislrementet  des  domaines  doit 


fournir  des  cautionnements  jusqu'à  

de  5  millions  ;  Pétatde  répaHitiou  doit  être  dreané 

dans  la  dei  aile  |<ar  les  régisseurs,  et  SOUmiS  A 
raiiitiuliatioii  ilu  ministre  des  Kinauces. 

La  sninme  decescaotioinieineiiisnem'aitas  paru 
excessive,  surtout  pour  des  employés  qui  oMt  été 
exactement  payteau  moyen  des  retenues  qui  fur- 
ment  leurs  i^pointements,  tandis  qœ  la  plupart 
des  uitres  employés  de  la  République  n*ont  rien 
reeu  de  leur  traitement  depuis  environ  six  mois; 
il  est  di"!  d'ailleurs  aux  régisseurs  et  employés 
de  celle  nV'ie  des  remi>es  duiil  ils  ,s(dlii  liaient  lo 
jiaieiiii  iitauiir  ■>  de>  pré(é(lents  ministres,  et  dont 
K m  lutaiii  .  -  li  a  a  ii;ls  encore  été  acquitté,  comme 
je  lu  prùsumu,  lus  liijérera  en  partie  de  leur  cau- 
tionnement. 

Un  ne  doit  pas,  du  reste,  trouver  mauvais  que  le 
projet  deloiconfie  la  répartition  des  cinq  millions 
furmant  la  totalité  des  raulionnements  aii\  reiri»- 
seurs  généraux,  surtout  dés  que  cette  ixjiartiliou 
sera  revueet  approuvée  parle  ministre  des  1-  inances. 

Il  était  impossible  que  le  Gouvernement  s'occu* 
pftt  de  ce.s  détails,  et  fou  conçoit  qu'il  aurait  M 
obligé,  ainsi  que  nous,  de  s'en  remettre,  en  der- 
nière analyse,  aux  renseipiemenls  des  régisseurs 
qui  seuls  ('onnaissent  et  le  iioinlire  d»'  leurs  em- 
plovés,  et  les  depeuses  qu'eiilraliiu  ruxercice  do 

leurs  fondions,  et  le  montant  de  leurs  reteoneft 

et  remises 

Lu  cautionnement  ù  fournir  par  les  admiflii- 
trateurs  de  la  ioUîrie  nationale  et  leurs  jrinckNttix 
subordonnés  est  flxé  ft  trois  ndlllons.  On  sait  que 

les  receveurs  y  ont  déjà  été  soumis,  et  qu'ils  s<î 
trouvent  en  grande  partie  rembounsea  au  moyeu 
des  retenues  qu'ils  ont  été  autorisés  à  têirt  SUT 
leurs  receltes  a  chaque  tirage. 

L'administration  des  postes  et  celle  di  s  douanes 
ne  doivent  supporter  chacune  que  500,000  tr.  de 
cautionnements;  cette  quotité  n*a  évidemment 
rien  d'exorbitant .  surtout  lorsqu'on  considère  le 
grand  noinlire  d'iigents  ou  d'employés  attachés  à 
ces  adlllilli^tratiolls. 

Ces  cautionnements  à  fournir  par  les  nulairos 
sont  les  seuls  qui  soient  individuellement  déter- 
minés par  le  projet  de  loi  ;  on  a  fait  sept  classes 
de  ceux  qui  sont  fixés  uns  les  cheti^Ueux  de 
dé|>artemenls,  six  de  ceux  qui  n^sident  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissements  communaux,  et  qua- 
tre de  ceux  qui  habitent  dans  les  anin-s  villes, Ott 
dans  les  campagnes,  bourgs  ou  villages. 

Ce  cla>sement  nous  a  paru  infiniment  rais^mna- 
ble.  Il  était  juste,  en  effet,  d'exiger  un  cautionne- 
ment plus  fort  des  notaires  rwidant  dans  une 
commune  chef-lieu  de  département,  où  il  te  fiait 
nécessairement  plus  d'affairt**,  que  dans  une  rom- 
muiie  qui  u  i-l  tpie  le  chef-lieu  d'un  arr.indi<-e- 
meut  coniiiiiinal,  et,  u  plus  forte  raison,  dans  relie 
qui  n'a  aucun  établissement  public.  La  popnlatiuu 
des  couununes  a  di^  aussi  entrer  en  coiisitlératiou 
dans  la  tixaiion  du  laux  des  canlioonenents. 

Le  projet  lie  laisse,  sous  ces  deux  rapports,  rien 
à  désirer;  j'ai  été  seulement  frappé  de  ce  quête 
cantioniieairut  >le~  nol.iires  ri'.-i<laiit  <lai)S  lee 
I  .uiipa:.'!!!'-.  IwKiriiS  et  villages,  était  purli-  a  iOO  fr. 
I»t!ii  II  ~  Iteux  «font  la  population  était  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessous;  ce  taux  m'a  paru  ex- 
cessif, d'autant  mieux  que  j'ai  la  certitude  que, 
dans  les  pays  pauvres  et  montagneux,  les  notaifes 
ne  gagnent'  p:vs.  à  lieaucoup  près,  cette  somme 
dan>  le  c(iiir>  île  l'année. 

Le  (ïouvenieineut  a-t-il  eu  en  vue  de  diminuer  la 
quantité  des  initain»  qui  sont,  en  effet  U>auconp 
trop  nombreux,  surtout  dans  les  campagnes?  L'ar> 
Htm  8  du  projet  de  loi,  qui  suspend  de  khi 
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r  u\  qui  n'aiiroiit  [la^  satisfait  à  leur  cau- 
(tuuuL-iUL'iil  dans  le:>  (iéUis  lixéa  par  rarliclu  3, 
semble  le  faire  pr^îumer;  el  je  ne  pourrais  uu'ap- 

i»Uudir4cei(  vues  régénératru-es.  car  il  résulte  de 
asarabondsiice  de  notaires  que  le  citoyen  qui  est 
ol)lic<^  de  rrroiirir  à  tps  fonctionnaires  se  trouve 
vexe  par  des  salaire»  énormes.  On  conçoit  que  des 
notaires  qui  ne  travaillenlque  quinze  nu  vingtjoun^ 
dans  le  cours  d'une  année  ne  pourraient  pas  vivre 
de  leur  état  s'ils  l'exerçaient  (l'une  miinit'i-t'  loyale 
et  honorable;  il  n'est  que  trop  vrai  que  1  i  xtiènie 
misère  rend  en  général  les  hommes  peu  délicats. 

Peut-être  le  Gouvernement  aarait-il  mieux  fuit 
de  déterminer  d  ahortl  le  nombre  de»  notaires  né- 
ef^aircs  dans  chaque  arnnuli^sement;  il  n'aurait 
conservé  que  les  plus  capalilcs  cl  les  plu;*  prutH-s;  le 

{»ublic  aurait  été  mieux  si'i  \i  i-l  moiii^  i  lu  rcmeiit; 
e  nombre  des  procès,  enfantés  la  plupart  pai  des 
clauses  obscures  ou  mal  con(,ues,  eût  été  consi- 
dàrablemeot  diminué  et  la  rentrée  de»  caution- 
nements  eftt  été  bien  plus  certaine. 

Les  ;  tr  li  |  irj  .n-  du  projet  dc  loi  me  pa- 
raissant <  oiiiui  iiM  >  .1  l.i  ^justice  el  aux  principes 
(l'une  bonne  adiniuislralion  ;  j'aurais  désiré  seu- 
lement que  l'ariiele  7  eût  porté,  que  le  titulaire 
comptable,  destitué,  démissionnaire^  ou  supprimé, 
ouen  cafl  de  mort,  «es  héritiers  ne  pourranot  être 
rembonr^  du  cantionnemeo  t  qu'après  ta  redditioia 
et  rapnrininit  des  romiites.  Du  ^e^!o,  rctto  dispo- 
sition n  vuiuipuiut  esseniiellement  législative,  les 
Consuls  seront  les  maîtres  d'en  filire  lamatién 
d'un  ri'(.'tcmcnt. 

Ainsi,  je  ne  vois  aucune  didlculté  à  ce  que  le  pro- 
jet relatif  aux  cautionnements  soit  converti  en  loi. 
Leur  proilnit.  qui  doits*élever  à  vue  somme  asses 
importante,  réuni  aux  autres  revenus  ordinaires 
et  extraordinaires,  doit  nécessairement  diminuer  la 
'  péne  qu'éprouve  momentanément  le  iré-^or  putilii-, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  un  système  rie  reeettes.  nntins 
onéreux  au  peuple  el  plus  produetif.  la  fasse  di-;- 
paraltre  en  entier,  et  redonne  au  corps  politique 
toute  la  vigueur  et  la  force  dont  il  est  suioqitibie. 

Par  ces  considérations ,  je  vole  pOttT  le  pfojct 
de  loi  qui  vous  est  soumis. 
La  discussion  est  ajournée  nu  4  ventAse. 
Le  Tribunal  procède  au  reiionvellemenl  |iarliel 
de  la  CMinmi-:sion  des  iii>;per!eurs.  Les  citoyens 
Miot  et  Alexandre  en  sont  nomuieiî  membres  a  k 
place  de  (lonrlay  et  dc  Courtois. 

Oo  procède  ensuite  au  scrutin  de  ballottage  pour 
la  nomination  d'un  candidat  au  Sénat  Conserva- 
teur. Le  ritoven  Oberkampff  obtient  4:5  fuITi  -  et 
le  eiluven  Portai  r.il.  Ku  conséquence,  ce  ijeruier 
est  proclamé  ciri  l  it  du  Tnltimat  à  l'uno  des 
places  vacantes  au  ijcnat  Conservateur. 
La  fléaaoe  eat  levée  et  ejoumée  an  4  veatèse. 

CORPS  LlitilSLAilF. 

nÉsiDENCs  PU  crrorsN  girot-fovzols. 

Srance  du  i  ventôse. 
Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal, 
aucun  objet  n^étaat    Tordre  du  jonr,  la  iéence 
est  levée. 

TRIBL'NAT. 

FftÉSIDEN'CE  ni-  CITnVEV  CnASSIRO». 

SMnce  du  't  venioie  (l). 

Le  pn)i-ès-\-erlel  de  la  séance  du  2  Tcntése  est 

la  et  adopté. 

(i)  Nous  rétablÏMOos  Mite  téanee  in  exUHto  t  tOé  m 
incompkitaieai  donnée  pu  \6  Moniicut. 


;aue.  -  AM  vm.  Uê 

La  lettre  suivante  est  lue  : 

Dmeiech,  conseiller  d'Etal^  chargé  de  l'admi- 
nisti  ation  intérùundu palatt  du  Gtuoemmmt 
au  Tribunal  : 

«  Le  Premier  Consul  a  cru  que,  pour  éviter  aut 
membres  du  Tribunal  la  peine  de  se  présenter 
chez  lui  avec  l'incertitude  de  le  trouver  libre,  il 
devait  fixer  un  jour  pour  les  recevoir. 

«  Il  m'a  cliartze  d'avoir  riioiineur  de  vous  pré- 
venir que  les  membres  du  Triliunal  seront  intro- 
duits le  Ù  de  chaque  détrade,  à  deux  heures. 

»  Les  membres  du  Tribunal  n'en  seront  pas 
moins  reçus  les  autres  jours  de  la  décade,  lors- 
qu'ils auront  des  objets  urgents  ft  communiquer 
au  Premier  Consul,  » 

Le  Tribunal  ordonne  la  mention  de  celte  lec- 
ture au  procè.s-verlial. 

Cu  secrétaire  lu  une  pétition  de  citoyens  à  Per- 
pignan. Ils  annoncent  avoir  été  jetés  dans  lesprî^ 
sons  de  celte  ville,  et  y  languir  depuis  deux  ans 
sans  avoir  été  frappés  de  mandats  d'arrêt  et  sans 
être  écrnné?  Ils  y  éprouvent  des  traitements  qui 
font  gémir  I  bumanité,  sont  sans  vêtements  et  a« 
reçoivent  poinl  d'aliments  sains.  Ils  sont  iiréveuus 
de' contravention  à  la  loi  du  tu  fructidor  et  ce- 
pendant ils  n'ont  jamais  quitté  la  France  -  l'eus- 
seat-ils  quittée,  ifs  te  trouveraient  compris  dans 
les  cas  d'exception  déterminés  par  les  lois  en  fa- 
veur  des  cultivateur?  et  ouvriers. 

liirard in,  secrétaire  et  lecteur  de  la  pétilion,  en 
lemandcle  renvoi  ùune  Commission  si)éciale. 

Chabaud-Latour.  Je  crois  que  nous  devuus  ici 
nous  borner  à  un  renvoi  au  Gouvernement.  On 
se  plaint,  dans  la  pétition,  d'un  déni  de  jasUcc, 
de  rinexecution  des  lois.  C'est  au  Gouvernement 
à  prendre  celle  affaire  en  ronsidératinn,  à  fain; 
rendre  justice  à  qui  elle  esl  due,  à  réparer  Tadc 
arbitraire  dont  on  se  plaint,  si  cet  acte  a  cu  lieu. 

Ganilh.  Ouand  les  citoyens  se  plaignent  de 
l'inexécution  des  lois,  ils  ai  disent  le  Gouverne- 
ment; cl,  lorsqu'ils  accusent  les  agents  du  Gou- 
vernement devant  le  Tribunal,  il  est  du  devoir  du 
Tribunal  d'examiner  leurs  réclamations.  Si  nous 
ne  suivions  pas  celle  marche,  nous  ne  rempli- 
rions pas  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés.  I,a 
GoQsiituluni  ncrns  donne  pour  attributions  priiu  i- 
pales  le  devoir  et  la  mission  d'accueillir  et  d'ap- 
puyer  les  péution->  qui  renferment  des  réclam^i- 
tiohs  justes  ;  or  quelle  réclamation  que  celle  des 
citoyens  qui  se  plaignent  d'être  détenus  depuis 
deux  années  sans  mandat  d'arrêt  et  sans  iutcrro- 
patoirc!  Je  suis  porté  <i  croire  qu'une  telle  plainte 
n'e-i  pas  fondée;  n>ais  il  faut  s'en  assurer,  rl, 
si  elle  Pétait ,  il  laiidniit  s'empresser  d'y  faire 
droit.  Je  vote  pour  rétablissement  d'une  Com- 
mission, qui  examinera  cette  pétition  et  lôi  bits 
qu'elle  contient. 

CuiiÉE.Queto  moyens  anni-t«11ede  les  examiner? 

Gamlii  Les  moyens  !os  plus  faciles:  elle  pourra 
pi-en  ire  ilans  les  Dureaiix  des  ministres  les  ren- 
seiLMiements  dont  elle  aura  besoin. 

llKALVAis.  yucl  moyen  de  correspondance  y 
aura-t-il? 

(ïAyiUl.  Si  on  admet  le  raisonnement  qui  doit 
être  la  conséquence  de-^  questions  qui  me  l'ont 
faite?,  il  faut  établir  en  piincipe,  et  eon^idéier 
coititJic  uue  clictse  convenue,  (^ue  jamais  nous  ne 

Eourrons  appiiver  une  pétition;  cependant  la 
onslilution  nous  ordonne  de  nous  rendre  les  or- 
ganes des  pétitionnaires.  La  Commission  pourra, 
je  le  répète,  examiner  l'affaire,  et  vous  propoêera 
ensuite  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convuiMbles 
pour  faire  rendre  Justice  aux  pétitiéfimitte  par 
le  Gouvernement. 
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I.ALOi.  S'il  y  a  lieu  h  un  rcprooliL',  re  n'i'îil  point 
à  I  c^'ard  du  liouxt-nif  uicnl  actuel,  jmisqut:  les 
pétitionnaiit's  .«o  i)liii!.'iR'iit  d'un  acte  arbitraire 
qui  {ic'se  sur  eux  depùiâ  deux  aunées. 

fiANiLH.  Il  n'impwte,  ^est  Tacte  quil  but  faire 
oeascr. 

BÉRBN6BII.  Je  ne  m'opixtsc  point  u  la  furmuiiun 
d*UQe  CoDuniasion,  au  cuutraii-e,  je  Pappuic;  mais 

)*e  désire  tteulcment  que  l'on  fasse  attention  à  ce 
ait  :  si  iM  liliiMina  n-s  ï^uiit  ainsi  dt'-tiMUis.  et' 
n'est  point  la  faille  du  ('iniiNfrilciliriit  ni  de  ses 
aiît'iils;  c  i  st  la  1(11(1'  (les  (  lidSfs  qui  ii'  veut  aiuiJi, 
ci»t-ti-dire  1  uUl  dans  lequel  se  trouve  la  k'{.'is- 
lation  èw  les  préveiMS d'émigration.  La  détention 
des  iM'titioniiairct,  quoique  prolongée,  est  un 
adoucissements  leur  mrt;  car  |>eut-6trc,  s'ils  ens- 
sent  été  traduits  devant  Ils  Inilunaux,  auraient- 
ils  déjà  ?ul)i  la  iiiitrt.  J'ai  nu  cette  expliratioii 
nécessaire  imur  faire  «eiitir  que  le  défaut  d'exi  - 
CuUoQ  des  lois  dont  on  ^e  plaint  est  peutn-tre  ce 
qui  a  sauvé  les  pétitionnaires,  puisque  la  loi  leur 
ordranaiti  toua  peine  de  mort,  du  sortir  d'un  ter- 
ritoire mr  lequel  ils  ont  été  trouvés,  sans  éprouver 
(l'autre  peine  que  celle  de  la  détention.  Je  VOle 
pour  rétaldisH'iiient  d  une  l^oiiiimssuin. 
On  réclame  le  renvoi  à  la  Coinnii:^«ion. 
Après  deux  épreuves,  le  Triltunat  rejette  la  for- 
mation d*uae  Commission  et  prononce  purctneut 
et  simplement  le  renvoi  au  Gouvernement. 

BENJAMIN  Go!«8TANT.  Vous  avez  rejeté  la  propo- 
sition de  former  une  Commission  spéciale.  Je  n'ai 
rien  il  dire  sur  cvt  objet;  mais  pouvez- vous  vous 
liorner  a  un  siiii[ilo  renvoi  au  (idiivernenieiit .'  Les 
afients  de  ce  tiouvenieinent  sont  accusési  vous  ne 
pouvez  entendre  une  telle  |ilaiute  aaUS  «O  leOOD' 
uer  l'effet  par  un  vœu  formel. 

Vous  donnot  une  preuve  de  votre  confiance 
dans  le  Gouvernement, en  lui  ordonnant  le  renvoi 
de  la  pétition.  Mais  vous  devez  aussi  aux  jiétition- 
naires  un  a<  te  qui  prouve  riiil(  n'I  (iiie  vous  [iie- 
in-z  a  leur  ï^urt,  et  l'niteiiiio'i  dans  UKiuelle  nous 
êtes  de  leur  fane  rendre  justire. 

Un  a  fuit  a  cette  tribune  un  raisonnement  qui 
doit  être,  je  crois,  relevé;  on  a  dit  :  quand  même 
les  pétitionnaires  aéraient  virtimea  d'un  acte  ar- 
bitraire et  d'une  lonmio  détention,  ils  n'ont  \as 
a  -e  |il;iinilre;  .ni  r.ininiin',  ils  ont  évité  la  mort, 
ipii  eut  ete  1(111  j-.irla;.'c  ^'lls  ('U>s<'iil  jMrii  devant 
les  tribunaux  Mais  ii  i  on  met  en  fait  ce  qui  est 
eu  question,  c'esl-a-dire  la  culpabilité  des  jH-ti- 
lionnaircs.  Qui  a  dit  à  l'opinant  que  tous  ces  |m'>- 
lionnaires  ftiaeent  ooupaliles,  tou»  contrevenants 
à  la  loi,  tons  insrrits  sur  la  liste  des  émigrés?  .N'y 
Vil  1  iit-il  dans  leur  nombre  qu'un  seul  fnippé  in- 
justement, vous  devriez  élever  la  voix  en  sa  fa- 
veur; car  il  y  aurait  alors  une  vi. dation  formelle 
et  rriminellé  de  la  lilK-rle  di's  citoyens.  Assurt*- 
mcnt.  s'il  existe  dans  cette  affaire  un  ilélil,  on  ne 
peut  le  reprorberau  (jouvernement,  (luis^pie  l'acte 
rMlIn  lequel  on  réclame  exi'^le  depuis  deux  uns. 
Je  n'ai  oucune  K-flexion  k  faire  à  cet  et;nrd  ;  mais 
c'est  au  (ioiiveriiemeiit  actuel  a  n-parer  les  injns- 
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t>t  dans  m  s  )irnici(K  S  de  l.iire  n  >pecter  la  liberté 
individuelle.  Il  faut  doiii-  liii  dénoncer  furiiielle- 
ment  les  actes  qui  lui  portent  atteinte;  c'est  le 
wrvir  que  de  lui  douer  rorrasiott  de  réparer  des 
abus  ou  des  actes  d'oppression. 

Je  demande  (jue  le  Tribunal  émette  un  vœu  pour 
appuyer  i  ette  pétition 

llKMfci  MtH.  Si  cet  avis  (  si  appuyé,  je  demande 
à  le  combiiltre. 

La  proposition  de  iki^amin  Coustaut  n'a  pas  de 
mile. 


Le  renvoi  pur  et  simple  est  maintenu. 
Laissât  fait  un  rapport  sur  le  nrojct  de  loi  rela- 
tif aux  Iji'hs  <!<•  ritn]i!i'  lurorihx  au  rlcrqt:  et 
aux  rtdhlissi  rumls  ri  litiimx  siij/priiius  dans  les 
(I  l'  ii  i>  nivnts  rdiiiis.  \i>ici  le  texte  du  rapport. 

Tribuns  du  pupie,  jwr  la  loi  du  !.■>  fructidor 
an  IV  le  clerjs'e  ré;,'ulier  de  la  Belgique  fut  sup- 
primé; ses  biens  turent  mis  suus  la  main  du  li«ç, 
et  déclarés  aliénables  au  profit  de  la  nation  :  c'était 
a|iplif[uer  à  ce  pays  réceiniiient  rruni  i  c  nui.  de- 
mis la  Conslituanie,  était  de\eini  en  ijiu  liiiie  sorte 
e  droit  commun  de  la  Képubli(|ue  française. 

.Néanmoins  on  s'écarta  des  exemples  donnés  par 
l'Assemblée  constituante,  relativement  au  tnite> 
ment  d'indenuiité  qu'on  accorda  4  ceox  que  cette 
opération  allait  déposséder.  Au  lieu  de  pensions, 
ou  plutôt,  comme  s'exprime  la  loi.  nt  rcvrrsrn- 
talliiti  (If  iirnxiviis  de  retraite  il  fut  établi  mi'ou 
leur  distribuerait  des  capitaux  d'après  une  eclielle 
L'raduée  sur  les  raugâ  dans  l'ordre  des  di^juites, 
de  inaiiiéi-e  qu'un  chanoine  régulier  recevrait 
iâ.OOO  fr.  et  une  sœur  converse  3,  iii  Dr. 

Le  paiement  devait  s'en  foire  en  bons  admissi- 
bles comme  numéraire  et  au  comptant  pour  ac- 
quisition de  biens  nationaux  dans  le  pays,  sous 
condition  toutefois  qu'ils  y  seraient  e'iiiployi>.<« 
par  ceux-là  même  qui  les  auraient  recns,  on  du 
moins  exclusivement  jtar  cette  sorte  de  pers^junes 
qui  étaient  apiHdées  à  en  recevoir;  ainsi,  elles  nu 
|H>uvaient  les  négocier  et  les  céder  valablement 

a n'entre  elles.  On  a  trouvé  le  secret  d'éluder  ct-tlo 
isposition  de  la  loi  :  c'était  un  préte-iiom  lésai 
qui  apparaissait  dans  les  adjuiln  aliinis,  et  un  .1  - 
capaieur  frauduleux  de  bons  qui  était  le  verUuIdu 
adjudicataire.  Les  intentions  du  législateur  toroe 
point  n'ont  donc  été  nullement  remplies. 

Malgré  les  changements  que  la  loi  «ha  16  tira- 
maire  an  V  apporta  dan.s  le.s  ventes  de  domaines 
nationaux,  afin  d'en  faire  une  des  ressonrocs  les 
plus  réelles  du  trésor  public  durant  l'anniV,  les 
di^jio-itions  de  la  loi  «lu  1."»  fructidor  pœcéUeut, 
en  la\eur  du  ci-devaiil  cler^.'é  ré}.'ulier  de  Û  Bel- 
gimie.  u'eprouvtTi  iit  jxiiiit  d'altérations. 

Mais  elles  ne  furent  p-is  éfralement  rcqwcti'es, 
lorsque  la  loi  du  2  fructidor  an  V  soumit  gâuéia- 
lement  les  ventes  de  domaines  nationaux  à  de  m»a- 
velles  conditions.  I.cs  bons  dont  nous  nous  occu- 
pons ccssi'rent  de>  lors  de  faiir  |tleiiieiiieiil  ofliec 
de  numéraire  dans  le  paiement  de  ces  biens,  et 
n'y  furent  admis  couune  tels  que  partiellemeul  et 
à  des  termes  éloignés. 

La  loi  du  b  frimaire  an  VI  fit,  pour  les  établis- 
sements ecclésiastioues  aécîiliers  de  la  d-devant 
Belgique,  ce  que  lu  loi  du  lô  frui  tidor  an  lY  avait 
fait  pour  les  etablis.semenls  pcclesiasii(]ues  régu- 
liers. Ik'  la.  j)ar  cun.séquent,  une  iiniivi  lU"  création 
de  Ihjiis,  qui  ne  lurent  eu  rien  distingués  dcii  pre- 
miers. 

Tel  est  l'état  actuel  de  cette  législation. 

Il  serait  inutile  d'en  développer  l'esprit.  Tout  le 

monde  sont  assez,  et  fMMinpiol  on  étendit  aux  dé- 
partement» n'unis  li-s  pi  lunpes  sur  cette  matière 
adiqites  eu  l'i  aiK  t-  des  r(iri;:ine  de  la  Itevointion, 
et  pourquoi  on  e.ssaya  iiéaiimoiiis  de  l(*s  uiodiUur 
relativement  aux  pensions  dans  tes  départemenlA 
léunis. 

L'es.sai  n'a  point  produit  tes  heureux  effets  qu'on 
en  avait  esp<^n^.  Sur  un  a|icrru  approximatif  de 
210  millions  de  bons  h  émettre,  il  0  en  a  été  retiré 
qu'environ  \\  tiiillioii^,  dont  prÂSdS  13  BlilUoiM 
sont  encoa'  en  < m  nialiou. 

Ce|>eiuiant,  li  s  biens  qui  restent  à  vendre  daoi 
la  ci-devant  iklgique  oc  sufliraient  point  k  cou» 
vrir  les  bons  qiu  restent  A  délivrer.  Les  piophé- 
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tuires  de  ces  buns  ne  pourraient  donc  k^i  placer 
qu'à  srowe  perte,  ce  qui  leur  est  coastammcDt 
ttrriveduu  le»  temps  inénies  de  l'intégriMde  leur 

bils  n'ont  pas  d'inten-l  a  (X*  qu'un  k'ur  tienne 
h'S  promesses  que  U>  lui.-:  k-iir  avanTit  laites,  et 
dont  la  plupart  ont  uciili^e  uu  dt  ilai^ue  ilt*  ju'o- 
fitcr,  le  trésor  public  en  u  un  trés-}îr.ind  et  trùs- 
seofible  à  déga{!;er  le  wu  qui  lui  reste  de  ))ieD3 
nationaux  de  ces  conditionâ  illupuircs  et  abuei» 
ves,  nées  de  mauvais  calculs  ou  de  l'empire  des 
drponslanoes,  et  dont  le  résullat  se  réduit  aujour* 
d'hui  à  avoir  fait  du  prix  de  ces  hk-u>  le  jouet  de 
l'agiota^'p  et  la  rccompense  de  lu  niamaise  foi. 
Uenduns  le  jiruJuii  des  alit^iations  a  Tutiliic  cl  à 
la  pureté  ue  leur  de^tinatiou  primitive  ;  qu'il 
serre,  dans  les  main»  d'un  {.'ouvernenient  éco- 
ntMBe,  vigilant  et  Kévére.  à  soutenir  les  derniers 
pas  de  nos  armées  dans  le  chemin  accoutumé  de 
Itnirs  viitoires  et  dans  la  cnnqiuMo  <Iu  la  paix; 
qu'il  ciMii-ourc  ainsi  a  a<  liever  iiu  ileJiurs  la  ilévo- 
lutioii,  (  onime  les  principes  restaurateurs  et  bicn- 
faisanis  concourent,  depuis  les  journées  de  bru- 
maire, à  l'acbever  an  dedans. 

D'ailleur5,  en  ranplacenient  de  ces  bons  re- 
présentatifs de  pensions  de  retraite  que  le  projet 
de  la  loi  suiiprim' ,  on  ne  propose  jias  de  plan 
auparavant  im  uniiii  et  dont  vous  ayez  à  etammer 
Icî- Imscs  uu  les  conséquences.  Le  clcr;jc  n-jiulicr 
I  l  séculier  de  ia  lietpiq^uc  se  trouvera  tout  simide- 
inenl  assimilé  à  celui  de  la  France.  Puisse-t-il 
jouir  avec  exactitude  et  sans  chicane  du  secours 

Îui  va  lui  être  acquis!  L'hnmanlté  et  la  justice 
exigent. 

^  Le  moyen  d'y  parvenir,  c'est  aussi  que  l'ordre 
B'étal)li.--"e  dans' toutes  les  parties  de  nos  liiiauces, 
trop  loii^rtt.nijjs  hvn'es  à  la  coulu.siuii,  a  la  dé- 
pri dation  a  |a  faiblesse  et  à  l'empirisme;  sous 
ce  point  de  vue  encore,  le  projet  qu'on  vous  pro- 
IKwe  est  utile,  et  les  iieiisionnaires  euxoinénies 
ooivent  en  d^-sirer  rado|)lion. 

Votre  Commission  a  rcfn^etté  que  Verposi  des 
motifs  n'ait  pas  fait  l  onuaitie  de  combien  cette 
aupmpntaiioii  de  j  ensioiis  surchargerait  la  dette 
jiubiique;  car  il  e<.[ivient  que  le  lejfislateur  me- 
sure toujours  avec  le  plus  ue  précaution  possiUe 
l'effet  de  ses  lois. 

Geile-ci  avait  essentiellement  à  prononcer  sur 
celte  partie  des  bons  qui,  émise,  n'a  pourtant 
pa.'^  reçu  son  emjdui.  un  suppute,  vous  l'avez 
entendu,  tribuns  «lu  peni>le.  qu'il  y  en  a  prés  de 
treize  millions  encore  dans  la  circulation.  Ou  les 
premiers  propriétaires  les  rapporteront  aux  ad- 
ministrations en  échanpe  de  iiensions,  et  les 
administrations  sont  autorisées  alors  à  les  repren- 
dre et  ft  les  annuler  sans  difflcultés ,  ou  ils  ont 
passé  &  vil  prix  de  main  en  main  dans  l'a^fiotape 
de  spéculations  lointaines  et  contraires  au  vcru 
•delà  loi:  tpiuiijLie  le  plus  souvent  ils  y  soient 
iiarvenus  pjir  des  moyens  pi*u  difrni-s  dé  faveur, 
le  projet  de  loi  leur  ouvre  un  écoulement  en  les 
admeltantjusqu'an  premier  vendémiain>  proclmin 
en  paiement  dîe  bAtimeuts  nationaux,  concurrem- 
ment avec  les  effets  de  la  dette  piiblique.  Il  suf- 
fit qu'il  ait  6h:  pi Tiiiis  ;ï  tous  les  membres,  quels 
qu'il-  fii--erit,  du  (  Ici:.'!'  -l'i  iilu  r  et  p  ;^iilur  de  la 
ci-<lcvaiit  r>elj,'ii}uede  aéfiorier  entre  eu.\  eessurlen 
d'effets,  pour  qu'il  suit  devenu  juste  et  indis- 

Sionsable  de  substituer  aujourd'hui  un  placement 
i  eelni  que  la  lui  de  création  leur  présentait, 
quand  ils  seraient  ainsi  sortis  des  mains  des  pre- 
miers pronriélain'S.  C'était  de  véritables 'effets 
comtneiçaldes.  CeUii  iiiénii-  qui  ne  pouvait  les  em- 
ployer en  sou  propre  nom  pourrait  les  avoir  achc- 
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tés  pour  les  revendre  à  ceux  à  qui  la  loi  permet- 
tait formellement  d'en  faire  usage.  U  ne  faut  donc 
pas.  croire  que  la  cbétive  valeur  qui  leur  est 
laissée  par  le  projet  de  loi,  quelque  pari  qu'ils  se 

trouvent,  soit  de  pure  (rrâce. 

Mais,  tribuns  du  jieuple,  ne  vous  y  trompes 
pa.s;  il  ne  nous  est  puî?.-iLle,  sous  aucun  rap|>ort, 
d'apprécier  ce  projet  au  poids  il'une  justice  rigou- 
reuse et  absolue  -.  il  s'est  introduit,  c(»mme  de 
force,  durant  le  cours  de  la  Ri^olution  et  à  tra- 
vers toutes  ses  vicissitudes,  une  sorte  de  justice  t 
part  dans  le  vapie  de  ces  vinpt  espèces  diverses 
de  papier-monnaie  direct  on  indirect  qu'elle  n'a 
cessé  d'enfanter,  tantôt  a  la  fois  et  lantcM  siir-i  es- 
sivement.  Sortons  vite  de  cet  etai  de  choses  où 
les  principes  et  où  surtout  la  morale  publique, 
arrachés,  pour  ainsi  dire,  de  leurs  fondements, 
vont  s'égaraatt  se  décomposant  et  s'érroulant. 
Rentrons  de  tons  nos  efforts  dans  cette  assiette 
naturelle  où  ce  qui  est  injuste  et  vicieux  en  soi- 
même  est  pour  tous  les  pouvoir.-;  toujours  illi- 
cite et  imnropo^alile  ;  di'ja,  tribuns  du  juMiple, 
vous  avez  la  satisfaction  de  voir  la  République 
française  y  tendre  de  j<Mir  en  jour. 

Votre  Conimission,  composée  de  vos  coUdgnes 
danilh,  Imbert,  S.voye-Rollin,  No*l  et  moi,  est 
d'avis  que  Aous  votiez  l'ailoplion  du  projet  de  loi. 

!,e  Triliunat  ordonne  l'uiiitressiu!!  de  ce  rai>- 
l)ort  et  ajourné  la  discussion  à  septidi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  i  i  lnfif  aiiT  (•(nifionucinents. 

PARENT-ftfiAl..  Tribuns,  je  vous  dois  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  can« 
tionnements. 

Je  soutiens  le  projet  dans  ses  dispositions  prin- 
cipale<  mais  j'ai  àle  critiquer  dans  l*au€  de  ses 
apjdicatioiis. 

il  fait  porter  les  cautionnements  à  la  fuis  sur 
les  fonctionnaires  comptables  envers  le  Gouver- 
nement, et  sur  ceux  qui  ne  le  sont  point,  et  c*e8t 
cette  confusion  que je  trouve  vicieuse. 

11  est  juste,  en  pnncipe,  comme  il  est  du  carac- 
tO-re  d'une  bonne  administratinu,  d'exijrer  di  -  pre- 
miers des  eauliunnenieiils  en  niiinéraire.  Cette  ins- 
titution est  favorablean  crédit  piddit  ;  elle  supplée, 
au  besoin,  h  la  moralité  des  comptables,  et  garantit 
h  fidélité  de  leurs  engagements.  Elle  ne  sera  point 
non  plus  aujourd'hui  une  innovation,  puisque 
tous  les  emplovés  de  cette  nature  étaient  assujettis 
avant  la  Hevofution  fi  un  e;uitio?memeiit  sembla- 
Ide.  Je  pourrais  >euU'UU'nl  examiner  s'il  convient 
de  f.dre  foiuiiir  aussi  un  cnutionneim  nl  par  Irg 
premiers  commis  it  commis  principaux  des  régies 
et  administr.itions,  le.squel8  ne  peuvent  être,  je 
cmis ,  considérés,  sous  aueun  rapport,  comme 
comptables,  puisqu'ils  n'ont  ni  dépôt  de  deniers, 
ni  frardr  dc-i  choses.  Je  [lourrais  m  arrêter  aii>si  à 
l'état  L'em  ral  des  cautuniiicments  à  f<airnir,  et 
m  lierclier  s'ils  sont  drti'rniim''^  pour  einirun 
d  après  des  fixations  juste»  et  proportionnelles; 
mais  je  laisse  ù  d'anlrts  le  soin  de  cette  discussion, 
et  je  me  borne  il  établir  que  lcproj,et  qui  vous  est 
présenté  embrasM*.  dans  ses  dispositions,  des  fonc- 
tion nains  non  cnniptnttles,  et  que,  par  là,  il  dé- 
nature son  principe  et  va  contre  son  but. 

L'articleî  du  projet  de  loi  compr«'nd  les  notaires. 

Le  caractère  de  ces  oflieiers  publics,  d'après  la 
définition  qui  (  ii  est  donnée  dans  une  ré.solulion 
prise  par  le  Conseil  des  Cinq-tÀ-nts.  le  U  vendé- 
iniain-  dernier,  laquelle  con.sacre  un  travail  tn^s- 
bien  fait  sur  Tor^^anisation  du  notariat  |iar  l'un 
de  nos  coUé.guc8  (l),  est  d'être  spécialement  (ta- 
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bli9  p€w  ridiser,  ncêofdr  $t  toiutattr^  tonfor- 
m^DMfif  mis  lois,  tous  tes  actes  9t  contrats  toIoo- 
lalres,  teur  donnrr  le  caraetèrê  de  ta  forme 

autheuti(jiif  el  de  l'aulnrili-  judiciaire,  en  con- 
server fidèlement  le  drpilt  el  en  délivrer  des 
expéditions.  Je  cIick  !)>■  l  u  vain,  dans  la  nomt-n- 
clature  de  ces  altribtiiious,  quelle  pourrait  (Mre 
U  fonction  qui  assimile  les  notaires  aux  comp- 
tables, qui  les  rende  matériellement  ro^i^onsahlos 
ciïTcrs  le  Gouvernement.  Je  sais  bien  que  leurs 
d  voirs  iiit(^n's>»'nt  la  société,  mais  c'est  sous  des 
i.i|iport.s  (  Idi^.'iit's  et  trés-p'-néraux,  Leur  minis- 
tèœ  esseiitit  i  re^'anle  sj)écialenient  les  individus; 
il  est  tout  ù  fait  vulontairc  et  de  couûance,  et 
lorsque  le  Corps  législatif  ou  leGouTernement  ont 
imposé,  pour  radmisâion  à  Texercice  do  notariat, 
des  règles  préalables  qui  garantinent  la  capacité, 
la  moi  alité  et  lu  civisme  do  ces  ofOcien  publics, 
ils  ont  assez  fait. 

Il  esl  li  llfiueiit  \rai  que  les  iiotairi'S  i\o priivrnt 
point  èll*e  comparé»  aux  comptables,  que  le  itro- 
jet  de  loi  les  distingue  dans  la  peine  qu'il  déter- 
mine, à  défaut  de  paiement  on  cautionnement 
dans  les  délais  fixés  :  il  dratitne  les  employés  des 
it''f.'irs  et  admiiiistratinns,  il  n'impnse  le*  liotain-s 
(]n  a  iiiH'  anieiidu  égale  a  lu  moitié  de  la  s<Jinme 
du  aiutionnemcnt. 

11  est  donc  constant  que  lea  notaires  ne  sont 
point  des  employés  comptables  envers  le  Gouver- 
nement, et  que,  si  les  principes  veulent  que  l'on 
borne  à  «s  employés  la  demande  d^on  cautionne- 
ment^ le  projet  de  loi  qui  vous  est  rommunig^é 
les  viole. 

Mais  c<'  prnjct  mi  riti'  d'autant  plus  de  fixer  vo 
tn*  attention,  que,  dans  re\|M)sition  de  ses  mu- 
tifr-,  !<♦  (ii)uvernemenl  vun-;  annonce  qu'il  doit 
vous  proposer  de  soumettre  à  la  même  twligalion 
les  graflers,  les  avoués  et  les  hnisaiers  pm  des 
trilmnaux. 

Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  le  ramctére  que 
ror^anisatioii  judiciaire  donnera  aux  avom-s;  niais 
.sans  doute  que  1»^  iininines  de  iiu  iirt)|iniiu'iil 
(lits  ne  si-ruiil  point  l  umpris  sous  ci-ltc  di  iioiiii- 
natioii.  l/on  di.stinguera,  a  cet  égard,  le  praticien 
d  a\er  I  avocat.  Celui-ci  exerce  la  fonction  la  plus 
lilirCf  la  plus  indépendante  de  tous  les  gouverne- 
ments \  Â  ce  n'est  noint  dans  nnerépublique  que 
l'ondoit  assujettir  a  un  cautionnement  rciix  «pii 
la  professent.  Les  rois  les  plus  d«->|K)tes  ont  pu 
quelquefois  forcer  les  avocats  à  se  t.ure.  en  in- 
terdisant les  Parlements  et  les  autres  liours  de 
justice  ;  jamais  ils  n'ont  pu,  au  moveu  de  la  me- 
nace, ou  par  la  séduction  de  Tor/ies  obliger  à 
parler. 

Si  je  considère  maintenant  les  motifs  par  les- 
quels l'on  soutient  l'artirlc  2,  que  je  comoat.<i,  je 
ne  vois  que  des  ar;.'uiiii nls  d'iiidut  liiin.  di  s  rai- 
sons de  circonstain  l's  ijui  sont  toujours  faibles  eu 
uré^ncc  des  priii<  i|h-s.  1 1  qui,  dans  Tesprit  du 
Kgislaleur.  doivent  toujours  leur  céder. 

Von  a  dit,  et  l'on  peut  dire  :  mais  les  notaires 
eux-mêmes  doivent  désirer  d'Mre  asM^ettis  k  uu 
cautionnement;  celle  condition  rendra  leur  étal 
plus  l  erlain;  elle  écarli  ra  aussi  «  cttc  fouii'  de 
FVtropbanti  s  qui  postulent  tooii  s  les  professions, 
piin'e  qu  il-  nr  sont  di^'ucs  d  aucune,  etqui  ne  S'y 
atladicnt  que  pour  U  s  déshonorer. 

Je  ne  juge  point  que  le  cautionnement  ait  tou- 

ionrs  col  avantage.  D'abord  il  ne  rendra  point 
'i  fHre  de  notaire  plus  stable,  car  le  Goureme- 
ment  n'aura  qu'un  iiiténM  d<'  justice  à  conserver 
le  utitairequi  n'aura  point  ilémérité.  «ians  eu  avoir 
un  de  llnance  à  niainl<  uir  celui  qni  nira  loutre- 
venu  à  la  loi,  pui.«<jue  le  cauiionnemeut  du  nou- 


;AIH-  ~  ah  VIII. 

veau  ti  tolaire  servira  au  rempiacemept  de  «elai  d« 

son  prédécesseur. 

L'on  (veut  dire  aussi  que  le  cautionnement  a  M 
base  dans  la  propriété,  et  que  la  propriété  est  la 
meilleure  garantie  (jue  les  gouvernés  puissent 
donner  aux  guiivi-riiants. 

Je  conviens  du  mérite  de  la  propriété,  je  recon- 
nais que  tout  Tordre  social  rqnee  lor  «le;  nnla 
je  crains,  à  cet  égard,  une  exagération  de  pria* 
i  ipe,  et  que  nous  ne  donnions  dans  un  nooTcl 
excès.  A  cette  pliase  de  la  Révolution  où  régnait  le 
pans-culolisme,  l  oii  croyait,  ou  l'on  voulait  faire 
arrroire.  qu'il  était  iinpos-sible  à  un  )iroi>netaire 
d'éti-e  n  publicain,  et  qu'a  ce  titre  il  u  était  itoinl 
admissible  aux  emplois  publics.  Gardons-nous  au- 
iourd  hui  d'un  autre  extrême,  et  ne  réputons  pas 
le  iiropriétaire  qui  n'a  point  d'autre*  motifs  de 
pn'fèrenrc  le  seul  apte  aux  funi  lious  de  l'Etat. 
Sans  doute,  lajtroprieté  i  st  une  qualiti-  désirable 
dans  le  fonctionnaire;  mai-;  n  eu  faisoii-;  point 
une  vertu  sufllsante  el  exclusive.  Elle  n  esl  bonne 
que  concurremment  avec  les  vertus  morales,  le 
civisme  et  les  talents.  Si  une  preuve  de  cette  as- 
sertion était  nécessaire,  je  vous  rappellerais,  tri- 
buns, que  les  législateurs  qui  soutinrent  davan- 
tage le  projet  de  r«'iiiiirunt  forcé,  et  voulurent  lui 
attai  lier  le  raractère  de  l  injuslire  sunrèuieeii  le 
rendant  progressif,  sont  presque  lou>  îles  tiloycus 
recommandables  par  leurs  propriétés. 

Il  exista  au^i  à  l'époque  que  j  ai  déjà  ciiiV  une 
contradiction  bien  fmpivante  dans  la  legislaiiou. 
Danton  fit  passer  la  Convention  a  l'unlre  du  jour 
sur  le  cautionnement  des  payeurs  généraux  des 
de|iarleni('iits.  mutixé  sur  ce  iiu'il  suflisait  d'être 
répnlduain  pour  être  comptable  lidele,  et  la  Con- 
vejilion  maintint  ce|HMidant  le  eautionnemenl  des 
receveurs  do  districts.  N'était-ce  point  établir 

?u'un  paj^eur  pouvait  être  honnête  nomme  sans 
Ire  assujetti  a  un  cautionnement,  tandis  qn*na 
recevenr  ne  pouvait  être  probe  qu'il  la  oonditioo 
d"eu  fournir  un 'Miette  ini  onsi'>quenrc  était  bien 
difjne,  au  n'ste,  des  lem|ts  qui  l'ont  con^ac^ée. 

Eliliii  I  on  fait  valoir  que  le<  lM>iK)ins  du  Iré^r 
public,  la  nécessite  de  faire  une  paix  glorieuse,  oti 
(le  continuer  une  guerre  décisive,  réaanwnt  avec 
force  la  mesure  des  cantionncmenis. 

Ces  motib  sont  bien  respectables,  et  le  eonr 
d'un  tribun  français  sait  les  apprécier  ;  nvaiv  -i 
I  nou>  -oinnies  apiVlés  a  aider  le  Couvenieiiieul  .i 
n  -laurer  le>  liuaiiees.  nous  sommes  cliar;;e-«  aussi 
de  la  garde  des  principi's  re|uiblicain«,  et  de  con- 
server l'esprit  de  la  Con?titutiou.  au.-si  bien  CNin 
de  veiller  a  l'exécution  de  sou  texte.  Or,  pour  dira 
ici  toute  ma  pensée,  j'appréhende  que  le  système 
de»  cautionnements,  si  on  lui  donne  de  l'exten- 
sion, si  Ton  veut  rajtpliquer  aux  fonetiniiriairi  s 
non  com|>tables.  ne  puisse  devenir  plus  tard  une 
sorU'  de  vénalité  des  charges.  Je  sais  bien  que  ce 
n  est  pas  enc(»re  la  vénalité  ;  mais  une  telle  a>n-- 
fusion,  si  elle  avait  lieu,  me  paraîtrait  y  tendre. 
La  vénalité  d'ailleurs  est,  en  gt^néral,  moins  dans 
le  mot  que  dans  la  chose,  et  je  fais  à  cet  égard 
dans  mou  esprit  une  distinction  bien  large  Tout 
cautionnement  en  numéraire,  lor-qn  il  e-i  .  e- 
liiaiide  a  d»s  fonctionnaires  com['tal)li  s,  t  -i  mi 
1)1)11  a.  le  iradiiiiinslralioii  .  lorscpi'il  est  e\;-e  !>■ 
fonctionnaires  lum  ouwplables,  c'u»t  une  veuabte 
lempt'rée.  Or,  en  nous  appropriant,  parmi  les  ia- 
atltutioos  de  Tanclen  r^^ime,  toutes  celles  mi 
étaient  bonnes  en  efle-méraes  et  qui  peuvent  s^a- 

dapler  à  notre  r.on-titutiiMi.  é\itori-  dr  r.-([i[«elor 
iuMiu'aii  souvenir  de  l■e.^  temps  déplorables,  ou 
Vartient  était  le  |>rinripo  de  l  adminislration  pu- 
blique, le  plus  grand  iwotecteur  de  tous  in  aa* 
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UtiMtX,  et  qui  furout  si  bien  carnctériFi^s  par  le 
satirique  françaiit.  \ax  vOiialilé  currumpt  luut  eu 
qU*eUe  tooclic';  elle  est  au\  mœura  (k-s  aatiuiià  ce 
oartâing»  maladies  t^oiitaux  cortis  physiques. 

la  vénalilé  des  cbarpe^.  ainsi  que  Vk  dit  Hou- 
tesquiev,  est  boue  dans  les  Etats  roonardiiqttea, 
elle  ne  nous  conTÎent  point  ;  de  quelle  manière 
aussi  a-t-cllc  servi  Ips  inonan  liics.  et  ne  devint- 
elle  point  Tune  des  cauws  de  la  iicvulution?  Ou- 
vrez k's  i:aliii  rs  apportes  aux  i  lals  ^<  utTaux  par 
Tordre  qui  s'est  con!<iitué  le  premier  eu  Assemblée 
nationale;  tous  y  lirez  le  mèoie  vœu  exprimé  de 
toutea  les  parties  de  la  France  :  ta  wpprtuion 
d»  ta  tfinatui  de*  charges. 

Tribuns,  panlonnoz-iuoi  ces  rédcxions;  mon  z(Mo 
m'emporte  sans  doule,  et  le  Gouvorncmrnl.  dont 
la  nature  est  il  ètiv  rcpublirain,  et  duiil  1  intérêt 
est  de  faire  de  la  vertu  et  de  l'iiouueur  le  principe 
de  radministratiou  publique,  ne  vuudm  pas  plus 
que  nous  rétablir  en  France  l'odieuse  vénalité  des 
cliarges.  Le  premier  besoin  du  Gouveruenienr  est 
d'être  grand  et  généreux,  en  quelque  sorte,  dans 
ses  conreptions  nnancicref!.  et  |>ersoniie  n'est  plus 
que  niui  couvaiucu  de  sa  bonne  intention  :  mais 
il  peut  se  trom|KT,  et  il  faut  le  jjrésiTver  jiiscpie 
dans  ses  erreurs,  f^urtuut  en  linanee.  Le  système 
des  cautionnements,  s'il  était  suivi  à  Té^ianl  des 
employée  non  comptables,  aurait  en  outre  tous 
les  inoonvésieiila,  tous  les  vices  même  de  la  vé- 
nalité, sans  oRHr  aucun  de  ses  avantages.  D'après 
la  vénalité,  l'on  pouvait  se  jirésenter  pour  un 
t'UJploi.  sans  y  être  apiK'lé  par  le  (iouvernement  ; 
Ton  pouvait  le  vendre  ;  Ton  |ioiiv;ilt  s'en  (ieiiu  llie 
eu  faveur  d'un  parent,  uu  d  nu  ami,  nue,  pour  la 
forme,  l'on  faisait  agréer;  la  vénalité  a'ii<lait 
aussi  remploi  héréditaire.  Aucun  de  ces  caractères 
ne  se  tooave  dans  les  cautionnements.  C'est  d'ail- 
leurs parce  qu'ils  re:<.'4emblent  trop  à  la  vénalité 
et  à  riiérédité.  et  qu'entre  la  vénalité  et  l'Iiérédité 
il  y  a  une  rniTélatirni  nécessaire,  nue.  lorsqu'on 
uoiis  lesprupost-,  il  fauten  mé<liter  nieii  l'applica- 
tion.Lesexcés  mêmes  île  la  Révolution  doivent  nous 
rendre  plus  circonspects,  et  c'est  narce  qu'on  a 
■is  trop  longtemps  ta  vertu,  les  talents  et  le  ci- 
visme au  rabais,  qu'il  faut  çraindrcde  les  prosti- 
tuer, en  quelque  sorte,  en  continuant  les  vendre, 
comme  au  plus  offrant. 

Je  me  résume,  et  je  maintiens  qu  il  y  a  une  11- 
pnc  de  démarcation  à  tracer  entre  les"  employés 
comptables  dans  la  discus.4ion  qui  nou«  occupe. 
Cette  ligne  est  établie  nar  la  nature  et  la  con\e- 
Banea  des  choses,  par  les  princijM^s  et  les  re^^les 
d*nne  bonne  administration  ;  et  je  dtsire  qu'elle 
soit  respectée. 

J'appuie  donc  le  projet  dans  les  dispositions  qui 
font  relativi  -i  aii\  cniployés  comiitaliles.  mais  je 
vote  ojntre  sou  ailoplioii,  motive  sur  ce  qu  il 
étend  mal  à  propos  eesdis[>usitiunsà  des  employés 
uon  comptables,  tels  que  les  notaires,  luvmim 
commis,  et  ctHumis  principaux  des  rtgies  et 
administrations. 

Portiez.  Tribuns,  le  projet  de  loi  fournis  au- 
jonril'liiii  a  votre  discussion  e<t  le  premier,  depuis 
votre  session,  qui  pié.-enle  un  appel  de  fonds  à 
faire  aux  citnjeus,  on  iln  moins  a  une  partie  des 
citoyens.  Ju!<qV à  quel  point  l'Etal  pcut-il  imposer 
une  cln.48e  de  dloyeDS  de  préférence  à  une  autre, 
lorsqu'il  est  reconnu  quel»  loi  doit  être  commune 
pour  tons,  et  que  le  caractère  principal  de  tonte 
i)onne  loi  est  d  iMn»  générale,  en  un  mol  de  s'éten- 
dre a  tous  ?  La  situation  des  liiiaiices  de  la  liepu- 
bliqne  exi^'e-t-»-ll«  de  nouvelles  contributions,  et 
notre  uosttioa  commerciale,  agricole  et  iadus- 
uielle,  le  pennel-elle? 


Telles  seraient  peut-être  les  questions  qu'il  im* 
porterait  d'examiner  el  d  approfondir  avant  de  re* 
chercher  si  le  mode  et  le  système  do  cautionne- 
inents  doit  être  admis,  et  si,  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  le  principe  est  justement  appliqué  à  toutes 
les  parties  intéressées.  Je  laisse  ce  cercle  de  ques- 
tions à  résoudre  par  des  hommes  plusériairés  que 
moi  dans  la  partie  financière.  Je  nie  bornerai  à 
quelques  observations.  Il  me  parait  de  la  [dus 
haute  importance  de  ne  pas  ini|)oser  de  nouvelles 
rbiirges  aux  citoyens,  dans  un  Ktat  librts  â;tos 
mettre  le  contribuable  à  portée  d'apprécier  les  mo- 
tifs  du  législateur  et  la  gravité  des  circonstmces. 

Citoyens  tribuns,  le  Gouvernement,  dans  l'ex- 
posé dfes  motifs  qui  préct^Ic  lo  projet  de  loi,  le 


Gouvernement,  dis-je,  offrant  nu  aperçu  des  re\(;- 
nroduits  financiers  pour  l'an  VI  II*,  appelle  lui- 
la  discussion  sur  cette  partie  de  ses  motifs. 


même 

Citoyens  tribuns,  l'ancien  bouveruement  avait 
demandé,  par  son  mcs.«age  du  25  prairial  an  VII, 
pour  les  (lépenses  de  l'an  VIII,  tant  en  ordinaire 

Ïu'extraord maire ,  la  somme  de  806  millions, 
'opinion  publique,  dénonçant  à  cette  é|)oquc  des 
dilapidations  scandaleuses.'  imposait  aux  léfiisla- 
teurs  robli|/ation  d'examiner  avec  plus  de  sévérité 
encore  les  (lei)en?es  jutur  1  an  VIII,  i.t  s  C.oinmis- 
sioas  des  finances  du  Gonsi'il  des  (jnq-tients  les 
réduisirent  à  600  milUons.  Grâces  soieui  rendues 
a  la  sagnse  du  Gonvemeoicnt  actuel,  qui  pnn 
clame  aujourd'hui,  à  la  fatisfortton  de  fous  les 

bons  cilr)yens,  qne  la  ilepi-iise  de  l'an  V!ll  n'at- 
teindra pas  celte  soniine  i!e  millions.  Letto 
jiinme<se  in'  sera  pas  vaine.  Ou  i'M  a  |KUir  L'arant 
\f<  principes  de  justice  et  d'économie  qui  le  diri- 
gent. (  t  »iéja.  les  dépenses  des  premières  autorités 
consiiiuées  offrent  une  économie  de  li  à7  millions, 
et  les  dépenses  des  administrations  une  éevnomie 
de  1')  à  16  millions.  L'ordre  judiciaire  réformé  et 
les  autres  parties  de  l'administration  publique 
améliorc'es  doivent  aussi  amener  de  fortes  réduc- 
tions dans  les  déjH'nses  de  l'an  VIII. 

La  perspective  de  l'avenir  présente  donc  des 
motifs  de  consolation, d'espoir  et  de  sécurité ,  mais, 
pour  eu  réaliser  lu^  effets,  il  faat  aussi  des  fonds 
réels  et  effectifs,  il  ne  faut  pas  se  bercer  do  cliiffl^ 
res  en  finance. 

Les  receltes  reçuesdoivent  seules  étrr  comptées. 

Citoyens  tribuns,  vous  savez  que,  dejiuis  quel- 
ques années,  en  l'r.uice,  la  recelte  genërule  se 
compose  de  recettes  ordinaires  et  de  ix'celli-s 
extraordinaires,  de  rerettes  ronrdntes  et  de  re- 
cettes arriérées.  Le  rapporteur  des  Commissions  de 
flnance  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  dont  les  lu- 
mières et  la  sagacité  vous  sont  connues,  le  ci- 
toyen .\rnould,  présentait,  pour  résultat  des  som- 
més à  recouvrersiv  le  peuple llrancais  en  l'an  VIII, 
uu  total  de  941,600,1)00  fr. 

Ce  résultat  était  obtetm  sans  rien  préjuger  sur 
la  vente  des  .«alines,  sans  rien  prendre  sur  les  fo- 
rits,  et  indépendamment  des  droits  de  bacs  et  de 
navutation  intérieure  qu'on  assurait  devoirprodulre 
de  10  tu  12  raillions  et  donner  au  profit  dfu  trésor 
public  sur  les  revenus  un  excellant  net  de  5  à 
(i  millions.  On  passait  aussi  sous  silence  l't  xcé- 
daiil  qui  ])eut  résulter,  au  profit  du  trésor  public, 
des  produits  du  droit  de  passe  au  delà  de  l'i  mil- 
lions déterminés  et  des  ronditions  de  ri  paratioii 
de  roules,  excédant  mût  d'après  ^  diffêr.  uts  pro- 
cê«-veriiaux  d*adjuineation,  parait,  jiar  iipei»  u, 
s'élever  de  i  h  'i  millions  pour  l'an  Vlll.  Knlin  on 
(imellait  de  jiarler  (b  s  paii'iiieuls  à  faire  par  les 
comptables, el  doiitb'  ininistredes  Finances  faisait 
éut  dans  son  mémoire  aux  (jousuls,  adressé  aussi 
auxCoromissions  législatives  en  fkrimaire  dernier. 
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Depuis  la  mue  eo  activilé  de  la  GoasUtoUiui,  sur 
la  proi)osition  du  fiouvernement,  ûewt  lois  suc- 

a'«>'ivr?  ((fit  :inl(itis<''  li-  nn  li;it  îles  rciitt-s  foncières, 
pivsriitait  (  (iiiiiiic  ilexaiil  lapjMirter  52  mil- 
liuns,  et  l'alii-iiaiinii  des  mai  ns  ^alans  de  6  à 
a  millions.  Les  raulionnemeiits,  aujounrhui  d«'- 
mandés,  offrent  un  pruluit  de  17  millions  d'après 
les  calculs  du  rapporteur.  Je  ae  parle  pas  de  la  loi 
relative  aux  cattuonnemcDts  des  receveurs  géné- 
raux. 

Ourlle  masse  imiwsanle  de  ressources  !  que  de 
niolifs  (le  (  (iiiliaiirt'  !  i  (  |ion(lanl  le  crédit  existe  à 
pi  iiu'.  I,c  >t  i\i(  t'  rst  ciilravé,  sa  marrlie  nilciitie, 
les  |tai('iiu  iils  (ii's  foncliniiiuiires  puldics  et  la  solik' 
des  trou(Ms  arriérés,  (.(uellc  est  uoDC  la  cause  de 
cette  étran^'e  |K)sition?  Pourquoi  cette  détresst;  au 
milieu  de  l'abondance?  Pourquoi,  citoyens  tribuns? 
parce  que  le  llouvernement  qui,  d'un  côté,  a  be- 
soin de  fonds,  et  à  l'inïilant,  \m\r  le  service  jour- 
nalier, ne  trouve,  d'autre  cùte.  que  des  re.-i.soiirccs 
pn-(  aîn  s  et  iiK  i  i  taiiics.  dislillecs,  |uiur  ainsi  din.', 
goutte  a  fiouttc,  lantlis  qu'il  est  pressé  de  toutes 
parts  par  le  torrent  des  liesoins;  pirce  que.  a  l'aiH 
proche  do  Touverture  de  la  camplagDe,  il  faut  des 
armes,  des  rahnistnnoes,  dra  rnevaux  et  des 
moyens  abondants  d'approvisionnement  dans  les 
magasins  pour  les  défenseurs  de  la  patrie;  parce 
que,  chez  tous  les  peuples  et  dans  tons  les  temps, 
le  passage  d'une  Constitution  à  une  autre  est  tou- 
jours marqué  par  l  interruidion  du  service,  occa- 
llonné  par  rindifféreucc,  riosoaciauco  et  l'inertie 
(tel  fonctionnaires,  agents  subalternes  de  l^xécu- 
tion  des  lois. 

Que  les  besoins  du  Gouvernement  soient  pré- 
sents, cette  vérité  de  fait  n"a  pas  liesoln  d'être diS 
montnk;,  elle  est  .sentie  par  tous;  jetons  un  coup 
d'<L«il  sur  les  ri's.sources. 

Les  contributioas  indirectes  se  présentent  d'a- 
bord; mais  le  commerce  paralyse,  l'aimculturc 
Hurchargée  ,  les  arts  découragés  ont  diminué  les 
produits  du  trésor  ptiblic;  îT  wt  facile  «le  s'en 
ci'iivaincn"  parle  lalileaii  de  ces  mêmes  pnuluits. 

I,es  (■iMilrilaili<iiisihre(ie>^  ii'é|iriiiiveiit  pa'^  iimins 
«l'i  iilraves.  surtout  à  réjHKpie  ilu  chaiiLiement  des 
administnitions  et  du  rcuuuvellemeut  des  admi- 
nistrateurs. Les  frais  de  gamlsains  CD  Tan  TU  se 
iilootaiml  à  &û  miliioiis. 

L'aliénation  des  domaines  natfoninx  est  leote  et 
peu  productive;  elle  devait  consister  CD  Tan  VUl  : 

Kn  domaines  enyatfés  

En  nruiliiit  «le  la  vente  des  ilnmaidcs  nationaux, 
dont  la  dechèuuce  était  proiioucee  par  la  loi  du 
n  brumaire  an  Vil; 

Ka  la  mise  en  vente  de  domaines  réservés  à 
Paris.  Total  SO  millions. 

Knfin,  on  évaluait  à  30  millions  h  s  produits  du 
partiige  de  la  nation  avec  les  ;i?-t  eiidaiils  d'énii- 
grés,  suivant  la  loi  du  H  inosulor 

Tribuns,  l'arriéré  du  print  ijial  des  rouiribn- 
tiuns  directes  des  quatre  exercices  ni-eci««leiits,  au 
mois  de  messidor  an  VU,  était  de  TM  millions; 
on  estimait  que  les  99  millions  seraient  abrartiés 
pur  les  trois  deniiers  mois;  ainsi  on  ne  iiortait 
(lu'ù  -JIK)  millions  le  montant  de  l'arriéré  j)uur 
1  an  vill.  Ces  :m  mi liions ^cotdestioés  tmiiiiae- 

ment  à  solder  I  .um  r-e. 

Dans  les  .'<ki  nu  liions  n'étaient  pa'^  compris 
30  millions  du  l'arrien:!  des  centima  aUditioniMis 
des  années  VI  et  Vil  antérieures. 

Ici  le  Gouvernement  doit  trouver  des  msowtes 
plus  certaines,  par  l'effi't  de  ses  srrétés  des  15 
niv<^se  et  \  iiliiMi-c  ileniier  :  le  premier,  concer- 
nant le:i  porteurs  de  délégations;  U*  sccoud,  rela- 
tif au  bons  de  r^isitioo. 
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Car,  le  Gouvemeoieiit  devant  déterminer  tuas 
les  mois  la  portion  de  recette  qni  devra  étreafTec- 

tée  au  paiement  de  ces  effets,  lorsque  toutes  li»s 
foimalit'  S  pre.scrites  par  l'arrête  .H<Tont  remplies, 
il  rsl  1  \ nient  que  le  trésor  public  prcjlite  iiistuii- 
tanciiieiit  des  somines  qu'eussent  touchées  b-s 
porteurs  de  délégations;  d'autre  part,  il  fniurra 
ooUoquer  les  créùices  dans  l'ordre  le  plus  utile 
an  bien  du  service,  et  l'impérieuse  nécessité,  qui 
a  commandé  et  justifié  cet  arrêté,  doit  justifier 
aussi  le  retard  foiTé  du  naienient  de  ces  «léléga- 
tions;  enfin  une  partie  oe  ces  déléfrations  s'écou- 
lera (lans  la  vente  des  domaines  nationaux  ou- 
verte aux  portanv,  car  elles  sont  idiDissiMes  en 
paiement. 

Ces  réflexions  sont  applicables  à  l'arrêté  du  4 
pluviôse,  puisque  les  bous  de  réquisition  ne  sont 
reçus  dans  les  caisses  des  receveurs  et  de  leurs 

jirépo^es  que  lorsqu'ils  ont  été  nréalaldement  or- 
donnancés par  le  ministre  de  la  guerre.  Or,  col 
ordonnancement  préalal>le  doit  être  subordonné 
aux  besoins  iaip:  ri>  u\  du  moment  et  des  cii^ 
constances. 

Le  Gouvemonent  ne  fait  point  état  de  ce  fenre 
de  ressource  dans  l'exposé  de  ses  motife  enon- 

Ciatifs  (les  recettes  et  des  déjx'nses  de  l'an  VIII. 

Quelii'S  que  soient  ses  raisons,  il  déclan»  avec 
franchise  que  le  primipal  ol)>tai  le  qui  l'arrête 
dans  ses  mesures  propres  à  procurer  ù  la  Hépu- 
blique  une  paix  prochaine  ou  lui  a^surtT  de  nou- 
veaux triomphes,  c'est  lu  défaut  de  rentrées  asses 
promptes  des  contributions  et  des  autnt  valmrv 
dcstini>csau  service  de  Tan  VIII. 

Ici  le  Gouvernement  parcourt  les  divers  moyen» 
d'obtenir  des  ressources  :  li'S  coniriltutions  din'c- 
tes  sont  déjà  iR'aucoup  trop  exorbitantes,  et  c'est 
plutôt  à  en  diminuer  la  ma.sse  «pi'a  rangmenter 
que  lu  législateur  doit  s'occuper,  lorsqu'il  en  fait 
I  objet  de  sc^  miHlitations. 

Les  contributions  indirectes  sont  en  partie  foi^ 
cées  dans  leur  produit;  et  c'est  surtout  ici  que  se 
justifie  cet  axiome  en  flnanoe  :  deux  et  deux  ne 
font  pjis  quatre. 

On  a  vu  que  l'aliénation  des  capitanx  ulionaQX 
est  lente. 

Bnfln  Tarrién^  dont  il  a  été  question  éprouve 
le$  mêmes  retards  dans  son  recouvrement,  ii«ne> 

rpie  I  on  opéro  et  sur  tcs  mêmes  matières  ef  sur 

les  mêmes  (d)jels. 

Ilesleiil  donc  les  atilicipalions,  ou  le  recours 
aux  ca|)italistes. 

Mais  ce  n'est  pu.s  au  moment  où  l'on  s'occu{>c 
à  réparer  les  enets  désastreux  des  délégations  et 
des  anticipations  que  l'on  peut  penser  sérieuso» 
ment  à  pratiquer  ces  moyen.s:  c'est  une  nouvelle 
gràra  à  rendre  au  (iouvériiemeiit  et  un  nouveau 
motif  de  CHutiance  dans  s<-s  opérations,  que  de 
le  \<>ir  reieicr  irs  |ialliaiirs  qui  n'eolluiteot  qoe 
le  discrédit  et  la  ilerdiisideratioii. 

Le  recours  aux  caiiitatistes  pn'-sup))OSC  déjà  du 
cn'ulit  de  la  part  de  rfitat  qui  demande:  or,  id  U 
s'agit  d'établir,  de  donner  à  l'Etat  ce  même  até> 
dit,  Kius  l(H|uel  il  ne  trouve  de  fonds  chci  ces 
mêmes  capitalistes  qu'à  di-s  inténMs  én(»rmes. 

Triiiims,  on  estime  que  le  tre-  i  [lutdic,  en 
l'an  \  11.  a  attire,  malgré  la  fourinenie  revcdution- 
naire  qui  agiLiit  la  Fr.'Uice  i  t  les  de.sastres  qu'elle 
éprouvait,  a  atlirv,  dis-je,  dans  les  coffres  direcie- 
meni,  en  écus,  lue  somme  de  cinq  cent  quinze 
millioDS.  Cette  somoie  fomerait  environ  le  quart 
du  numéraire  existant  an^ourd'hni  en  France, 
d'aprCs  l'évaluation  des  calculateurs,  et  notam- 
ment (le  M.  de  t^doniic,  qui,  ilans  son  dernier 
écrit  imprimé  ft  Londres,  portait  à  trois  milUards 
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r;ir;.'cnl  circulaiit  eu  l'raiici!  avant  la  lU'v.ihiliun, 
et  le  réduisait  .1  deux  milliards  dans  lu  supposi- 
tion ({ue  rénii^ratioa  «I  la  déportation  en  ont  fait 
sortir  uu  luilliand. 

L  uc  partie  du  mméraire  exi^t  en  Prant  c  est 
nulle  pour  le  conuiierec.  La  peur,  le  di^fauf  de 
coniiaure  le  liouneut  enfoui.  11  faut  le  ixMuIre  ;i  la 
circulaiioii.  L;'  projet  de  l  autiunuements  me  pa- 
rait iiropre  a  iirodun-e  eu  partie  «ri  effet,  parce 
que  les  luirliea  qui  <levront  faire  les  vj-rsemenls 
(lans  le  tri^^or  public  devront  Temprautur,  sur 
leur  rriHlit  personnel,  à  une  foule  de  citoyens 
timides  dont  iU  sont  lrô»-rapproché8  par  leurs 
relations  f^ét|ucDtes  et  habituelles. 

El,  en  crrct.  le  projet  de  loi  est  un  premier  pas 
vers  un  vêntuLle  fivstùmu  du  Uuauce,  pui^u'il 
Tient  an  aeooura  dû  coaunerce  et  de  roericul- 
tvre. 

U  doit  produire  dea  ressonrcci  promptea,  efll- 
caees  et  abondantes. 

Promptes  :  la  totalité  du  Tcnement  dea  can- 
lionnomeals  doit  être  alfectuée  dans  Tespaee  d'un 

an. 

Kffiraee<  :  ii-:  fdiKls  drniandës  sont  iln  numé- 
raire. Un  les  (teuiaudc  à  ceux  de  qui  ou  peut  en 
aitendiv,  et  auxquels  ces  lacrillccs  doivent  être 
moins  pénibles. 

Abondantes  :  par  Taperçu  do  projet,  on  peut 
espérer  dix-sept  millinn-:.  * 

Cet  apjiel  de  ftiinls,  lait  à  la  dd<fv  de  eitoyens 
dont  il  a;^it.  n'c^t  pas  nouveau;  il  existait  aVant 
et  depuiH  la  Uevululiun  pour  une  itartic  de  C4'ux 
a  qui  on  s'adriîsse.  La  somme  demandi  t'  n\-i 

Éoiut  exorbitante  :  on  peut  en  juger  par  celle  de 
,000  fir.,  maximum  des  quotiOa  demandées  aux 
notaires  de  Paris. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  que  d'un  dépôt  dont  le 
principal  doit  être  rcuiboursé  dans  un  tcniijs 
aonoé.  Durant  ce  lenip.s.  l  intenH  de  l'argi'iit  s<'tu 
pay(^;  d'un  roté,  je  vois  pn  raution  de  l'Ktat.  i]ni 
veiit  assurer  les  fouds  des  préteurs,  et,  d'un 
autœ,  aranta^'e  |)our  les  préteurs.,  qui  trouvent 
plus  de  garantie  pour  la  consenration  de  leur 
emploi. 

Mais,  lor-qnc  l'empire  de=!  rireoii-^tanrcs  rom- 
mande  de  demander  de  nouveaux  sirnliix'S,  des 
avuuees  aux  eitoyens  franr  ais.  ne  convient-il  pas 
de  pi-esser  le  recouvrement  «les  avances  que  la 
République  a  faites  a  d'autres  citovens?  Je-  parle 
des  comptables  entre  les  mains  do  qui  ont  passé 
les  iO  milliards  et  pins  de  napier-monnnîe  émis 
depuis  IT'JO  jusqu'à  l'an  IV.  tctte  mine  ptMit  ôtn- 
exploiti^e  au  (>rottl  de  la  République  d'autant 
plus  sûrement  qu'elle'  s'ailri  r->e  i  i  a  îles  hommes 
lon^'temps  di^tenteurs  des  fonds  de  l  Klat.  Il  ne 
faut  jias  oublier  non  plus  les  produits  de  la  comp- 
tabilité antérieure  a  la  Révolution,  et  que  le  mi- 
nistre a^et  des  Pinancca  annonçait  au  mois  de 
frimaire  dernier,  dans  son  rapport  aux  Consuls, 
trinsmis  aux  commis.sions  législatives,  devoir 
produire  jihisienis  millions. 

(i'est  en  tai.«saut  usajîe  de  toutes  ces  ressfiurccs 
que  le  crédit  «loit  .se  n-tablir  ;  mais  t'est  surtout 
sur  la  force  et  ta  probité  du  Gouvernemeut  qu'il 
peut  être  fondé.  Les  faits  parlent  déjà  :  la  pacifi- 
cation  de  l'Ouest  est  l'ouvrafre  île  sa  saj.'csse  et 
de  sa  fenneté.  Il  n'est  point  étranjrer  à  la  création 
de  cette  liatHiue,  f]ui,  dés  sa  naissani'c.  viiit  at- 
tluer  les  cupilali.stes  a|ipt)rtant  le  (iroduit  do  leur 
lat)eur  et  de  leur  industrie,  établissi>inent  dont 
les  effets  sont  incalculables  sur  le  commer  c  et 
la  conliance.  Parlcrai-je  de  la  raisse  d'amortisse- 
ment, qui  doit  éteindre  surcessivemenl  une  partie 
de  la  dette  publique,  et,  diminuant  dnquc  année 
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les  intérêts  fi  navcr,  nroeurer  un  jour  la  libéra- 
tion totale  de  rKtat  ?  Farlerai-je  de  la  clôture  de 
la  liste  des  émisés,  qui  doit  rassurer  enfin  le 
propriétaire  et  le  créancier  sur  les  fonds  conliés 
aux  débiteurs? 

Tribuns,  vmts  parla fjirez  toujours  avec  le  Gou- 
vernement le  dtsir  de  soutenir  la  gloire  de  la 
Jitpubl'igue,  et  ilr  l'utin  nir  mis  iTsnins  ib'S  ar- 
mées. Auisi  s'exprime  le  liuuveM  niMuent  lui-même 
dans  l'exposé  de  ses  motifs. 

Oui,  tribuns,  voua  vous  associcre?  .  p  u  votre 
union  et  la  pureté  de  iroa  nu»,  à  la  gloire  du 
Gouvernement  en  concourant  avec  lui  de  tous 
vos  efforts  à  réparer  les  désordres,  à  rappeler  le 
m'dit  et  ralioiiiiance,  à  forcer  les  eniienu-  dp  la 
France  a  la  [laix  par  de  nuuvelles  victoiics  et  de 
nouveaux  trioniplies. 

C'est  dans  ces  vues  que  je  vote  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

La  discu.<ision  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin  sur  le  projet,  qui  est 
adopté  aune  majorité  de  78  voix  contre  11. 

('Iiassinm,  Fabre(t/c  l'Aude)  et  Portiez  {de  l'Oise) 
so  lit  cl  I  a  ;  LIS  de  porter  le  yoea  du  Tribunat  an  Corp» 
législatif. 

Xa  séance  est  lerée  et  indiquée  ft  ai»ttdi. 

COUPS  LEGISL.VT1F. 
PntSIDBXCS  DU  CnOTKN  CinOT-POl'ZOLS. 

Sranre  du  5  vetitilse  an  VIll. 

L'onirc  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  autorise  l'établissement  iVortrois  de 
bienfaisance  dans  toutes  les  communes  t^ui  reu- 
ferment  des  hospices  dont  les  revenus  ne  peuvent 
suffire  à  leurs  besoins. 

Organe  du  Tribunal,  Baillcul  résume  les  mo- 
tifs  qui  roDt  déicrmmé  à  voter  radopUon  du 

[irojrt. 

l)KSMc»rssEAUX,  autre  orateur  du  Tribunat, 
ajoute  quelques  développements  à  l'atipui  de  ce 

{)rojet  de  loi,  qui  a  pour  but,  dit-il,  d'abréger  des 
brmalilés  lon<mes  ou  difliciies,  cl  de  mettre  le 
Gouvernement  a  portée  de  suppléer,  par  sa  vigi- 
lance tu!<'daire.  a  l'incurie,  à  la  résistance  avcti- 
Cle  ou  îiiléressee  de  quelques  uduiuiislraleurs 
luraux...  Des  lois,  qui  appurtiennent  à  des  temps 
donton  voudrait  efl'acer  le  souvenir,  des  lois  dont 
il  est  impossiliie  d'expliquer  le  motif  ou  l'intérêt, 
ont  détruit  l'effet  d'une  antique  et  touchante  pré» 
voyance.  BIIm  ont  violé  cette  substitution  sacrée 
des  (Téiiérntious  passée?  nnx  :.'é!iéntioMs  futures, 
cl  la  lailfle  voi\  du  malade,  de  rinllrme.  du 
vieillard  et  de  ruri'tieliii,  bientôt  dominée  par  de 
plus  impérieuses,  .s'est  éteinte  dans  les  anpoi.sses 
du  besoin  et  de  la  mort...  Les  taxes  établies  ou  à 
établir  remplaceront  iva  donations  (irécieusesquc 
l'humanité  souffrante  aurait  dû  défendre  plus 
cfficaccntent  runtre  des  calculs  insen^é-^. 

Le  TriliUuat  ne  .s'est  point  dissimulé'  (uie  ces 
taxes  auraient  pour  certaines  clasiws  d'Iianii.nits 
quelques  désavantages,  qu'elles  produiraient  quel- 
que î-'éne  dans  la  circulation  intérieure:  mais 
quelle  autre  loi  fiscale  eût  iwéscnté  niuiiis  d  in- 
convénients?... 

On  a  paru  craindre  que  cette  contribution,  si 
mo<lén''e  dans  .son  principe,  ne  fflt,  par  la  suite, 
ariiitriiirenient  aci  rue  dans  sa  quotité  ou  dans 
ses  ol»p'(s.  S.aiis  doute,  on  neiit  abuser  des  cbows 
les  plus  .salutaires;  mais  le>  lois  iirécédt'iiti  <  et 
celle  proposé*'  bornant  I  octroi  au  cumplétvnient 
des  recettes  néf<'S.saires  a  l'acquit  des  dépenses 
locales,  confiant  l'initiative  du  tarif  .lUX  conseils 
de  communes,  ou  peut,  «aui»  être  trop  crédule, 
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élre  penuatléque  ces  octrois  ne  recevront  Jamais 
UM  «siemion  fuoeste  au  couiuicrcc  on  liudus- 
iria,  une  ataanon.  qa»  le  GouveroMneiit  ne 


ponmit  jamais  permwra  nru  te  plaeer  att-de»> 

lus  des  foli^,  sans  ternir  sn  frloiro,  snn?  priver  ûv 
ses  deux  plus  beaux  appuis,  la  runliamc  i-t  l  .il- 
fei  tiuii  (l'un  {tcuple  libn-.  L'oxprossion  d'une  pa- 
reille crainte  serait  à  la  foisinjust(>  et  imitulitique. 

Oui,  j'oserâi  le  dire,  parce  que  l'Olofie  du  bien 
autorise  la  censure  du  mal ,  cette  crainte  serait 
iii|usle  envers  un  gouvernement  auquel  nous 
devons  déjà  la  cbute  des  Ta.  tiuns,  Pextinction  des 
disconles  civiles,  et  dont  tous  ks  artes  annon- 
cent des  iuteniioMs  bienfaisantes,  îles  idé(>s  libé- 
rales. Elle  sérail  inipulilique ,  car  b's  espérances 
de  nos  ennemis  communs  reposent  uniqui-nu'ut 
sur  l'embarras  des  linauces  et  sur  la  divijuuu  des 
prcmii^res  autoriti^s  de  la  République. 

Les  plus  grands,  les  plus  chers  intérêts  du 
peuple,  nous  commandent  donc  d'environner 
jiuli  c  ilouveriicinciit  deconfianco  et  de  considéra- 
tiDii.  pour  qu'il  olilieiine  celle  des  nations  étran- 
f:éres;  de  le  mettre  en  état  de  rt-mplir  ses  eii^-a- 
gcmeuts^  pour  qu  il  puis.cc  Touder  le  crédit  public 
sur  bt  tnplc  liase  de  l'ordre,  de  l'exactitude  et  de 
réoooomie;  de  lui  donner  euiin  tous  les  movons 
defldre  la  mierre  pour  qu'il  puisse  dicter  la  paix. 

On  procè<le  nu  scrutin  sur  le  projet.  —  Sur  "278 
votants.  .Miii  snffrajres  sont  pour,  et  I  '  contre. 

Il  est  adopté. 

Le  Corps  iégisUtil  s'ajourne  à  scptidi. 
TRIBUNAT. 

PnÉSIOE.NCE  ou  CITOYEN  CHASSIRO.N. 

Séane9  du  6  vmtôteil). 
Le  pmcé»-vcri»l  de  la  séance  du  4  venlùso  est 

lu  et  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions  et  idresses. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Com- 
mission spéciale  chargée  d*examiuer  le  projet  de 
loi  sur  la  c/d/ui  e  de  la  liste  det  émigris  {  U 
Ooncu  dans  les  termes  suivants  : 

AviiiUEi  X.  (liloyi-ns  tribuns,  un  projet  de  loi 
annomc  tfn'H  firme  la  liste  lUs  nniiinx!  |)'a|ires 
•  ■  iilr.'  -riil,  ipn  \()udrait  le  combattre  '  nui  vou- 
drait retarder  d  un  moment  l'émission  d  une  loi 
bienfaisante,  nécessaire  et  dejiuis  loogtcmpt^  sol- 
licitée? Aus-^i  n'est-ce  pm  le  soud,  le  prinape  du 
pntjct  de  loi  que  je  vicns  discuter  an  nom  de 
Vdlre  ilommission;  elle  a  j>ensé  que  tout  le  Tri- 
biitiat  rado|tlerait,  c»»mme  elle  I  a  adopté  elle- 
même,  unanimement  et  bau-  mnliailii  lion. 

Mai-s  les  dispositions  ultérieures  du  projet, 
mais  leur  rédaction  ont  doooé  lieu  à  beaucoup 
d'objeclioos  et  d'obtiervationa  que  je  dois  vous 
soumettre,  développer,  examiner  avec  le  plus  de 
méthode  et  de  i  larle  qu'il  nie  sera  po<>ible. 

Je  crains  d  être  loii:; .  mais  il  f,iut  plu.-  de  mots 
pour  discuter  que  jRjur  r\p(isi  i  ,  el  voire  ('Aim- 
mission  n'a  pas  cru  iH.nvoir  mieux  justilier  votre 
cenliauce  qu'en  considérant  le  pnijet  dans  tontes 
ses  Ibcus,  et  en  épuisant,  (tour  ainsi  dir<>,  les 
Olmrtions  qu  il  peut  faire  naître,  et  lei«  réininses 
mron  peut  leur  appliquer.  Klle  a  eu  rnitt-nlioii 
oe  vous  iiri'Seiiter  un  travail  préparatoire  aii-isi 
complet  <pi"elle  l'a  pu  f.iiie.  aliii  »le  VOUS  mettre 
plus  a  porti-e  de  \olrr  en  colin  lissance  de  cause. 
Ènllii  vous  panlonuen'Z  les  loiiutieurs  iluus  un 
travail  qu'on  n'a  maUieurvustuneut  iius  eu  le 
lenpa  de  taire  plus  court. 

(1(  OUP  tèanot  est  infomplru^nirni  r«pro4wti>  par  1« 

ém  «sIsaM. 


Accordez-moi,  mes  collègues,  quelque  ladui» 
geuce  dans  cette  matière  qui  est,  ainsi  que  Te  dit 
le  rapporteur  du  Conseil  d'£tat,  Tuns  dst  pim9 
délicates  comme  des  pttis  important  que  Fon 

puisse  trailer.  Il  est  des  plaies  qu'on  peut  à  peine 
toucher  sans  les  ai{;rir;  il  f.iut  n  i  un  luelaïue  de 
justice  et  d'Iiumanité;  il  faut  tantôt  f;nii'  t ni'-  la 
sensibilité  pour  n'écouter  que  l'amour  de  lu  lui- 
trie,  et  tantôt  faire  céder  l'amour  de  la  patrie  lui- 
même  à  la  voix  de  la  sensibilité.  La  juste  mesure, 
le  ton  convenable  de  cette  discussion  est  anm 
difficile  à  reconnaître  qu'à  conserver:  un  pareil 
travail  demandait  une  main  plus  habile  et  plus 
exercée  qu(!  la  mienne;  j'v  porterai  du  moins  de 
la  francliLse,  de  l'impartialité  et  le  sincère  désir 
de  trouver  et  de  faire  le  bien. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  si  nous  en  avons 
bien  saisi  l'économie,  offre  trois  parties  bien  dia- 
tinctes. 

La  preiniéi"o  se  com])o«e  des  dcnx  premiers 
articles  seulenieni  ;  dlr  s'.ipplimie  ;iu  temps  an- 
térieur :i  la  iiu-<'  (11  activité  de  la  (kiustilutloo  de 
l'an  Mil,  et  inaiiiti.  iit.  {tour  cette  époqoe,  1m  loAi 
actuelles  sur  l'éinitrration. 

La  seconde  n'a  qu'un  seul  article,  c'est  le  trot* 
siéme  du  projet,  el  adui  qui  le  constitue  vérita- 
ble nient,  pui.squ'il  dispose  que  Pabienee  du  ter- 
riloire  français  ne  s^  ra  |)lus  désormais  i-eaardéc 
comme  énuirratittii.  t;'est  (■elni-la  (]ui  ferme  véri- 
tablement la  liste  des  éniiim  s 

Enfin  la  troisième  partie  renferme  les  quatre 
derniers  articles;  elle  autorise,  jnmr  l'avenir,  des 


'a  mise  en  aetivîté  de  le  Goiistimtion  ;  mais  die 

veut  que  ces  poursuites  ne  puissent  avoir  UeU 
((ue  judiciaireiuent,  et  en  soiiniettanl  l'accuaft- 
tion  et  le  juK''menl  à  dr-  jures. 
Je  discute  d'alnjrd  la  première  partie. 
Ce  D'est  pas  la  plus  essentielle;  elle  semble 
même  n'être  mise  la  que  |iour  ordre,  et,  passes» 
moi  l'expi-ession,  que  pour  $ntmoire. 

Elle  se  borne  ii  dire,  article  I",  que  les  indivi- 
dus ronsidéri-s  comme  éinipiés  avant  le  4  njvoee 
an  Mil  demeurent  H'U mis  atis  lois  sur  l'rmifji  a- 
lion:  et  à  désigner,  arlirlo  J,  quels  .sont  ces  in- 
di\  idus. 

Ce  soul  ceux  qui,  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
frrés  eviml  le  4  nivèse«  m  sont  point  rayés  dél- 
uitivement  ;  et  ceux  contre  lequels  il  exiateitt  à 
la  même  époque,  des  arrêtés,  soit  du  Diradmre 

exécutif,  .soit  des  administrations  centrales,  qui 
urdoiinaient  l'inscription  de  leurs  noms  sur  ta 
liste  des  émi^'res.  pourv  u  que  ces  arivtés  aient 
été  publiis  uu  suivis  du  si-questre  ou  de  la  vente 
des  biens. 

Ces  deux  articles  n'étaient  pes  néœmires  dena 
une  foi  destinée  priuripalement  i  fermer  la  liste 

(  iiiiures .  car  leurs  dispixilions  eu>'senl  été 
Iroit  du  niiiiiieiit  ipi  ou  ne  fermait  la  liste  qu*; 
tour  l'avenir,  il  et.iit   de  droit  cpie  |Hiur  le  p.e»  • 
s  chusi'S  demeiii-a.s.setil  tout  entières  et  dau:i  lu 
même  état;  »  t  ces  deux  arlich-s  soul  inutiles. 

Or,  comme  il  est  diflcile  que,dans  nue  lot.  des 
articles  superflus  ne  soient  pas  nuisibles,  void  les 
imxinvénients  qui  vont  résulter  de  ceux-ci. 

hin-  que  les  iuscrils  avant  le  i  nivAse  an  VIII 
deiiieiireiil  sitiiiiiH  .iiis  Im-i  «.or  lemiyralion, 
(  'est  dm-  implii ileiiu-iit  que  toutes  ces  lois  subsi*»- 
leroiit  :  qu'il  ne  M*ra  rien  innové  ni  dans  la  ma- 
nière d'examiner  et  de  jncrr  les  radiations,  ni 
dans  les  conséquenres  et  les  elTcAs  que  doivent 
avoir  les  juixements. 
Or,  le  uiaiiiiien  entier  du  système  de»  lois  ac- 
I  luvllfs  sur  les  inacripiione,  ci  inr  le  fonne  des 
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higeBienU  de  ndiation.  œ  maintien  «erût  aiusi 
nnaie  m  crédtt,  à  racnrité  des  transactions  oom- 

raen-ialo'.  quL-  la  clôture  lios  listes  pour  l'avenir 
leur  doit  >"'tri'  fiivoruhlL'.  En  effet,  oa  sait  avec 
quelle  n(^£;li,::riiif  et  même  quelle  malveillanre 
certaines  liste  ont  étO  faites;  des  citoyens  vont 
étf  portes,  dont  la  rt^sidetu  c  n'est  pag  moins  prou- 
vée que  le  patriotisme.  Il  ne  s'apit  point  de  favo- 
riser les  Téritables  émif;n''S,  ni  d'introduire  pour 
eux  des  cxtTptions  nouvelles;  il  s'iipit  d'ôtre  juste 
envers  reux  qui  n'ont  point  emipri"',  et  qui  cepen- 
dant ont  ((('inscrits;  il  s'afiit  d'anK'lioter,  ou  plu- 
t«M  de  crcer  pour  l'avenir,  les  funuus  qui  seront 
suivies  dans  les  Jugemeots  de  radiation  par  voie 
administrative. 

Vous  savez  comme  moi,  mes  eoUégues,  que  cette 
amélioration  nécessaire  est  encore  dans  les  in- 
tentions du  Gouvernement  :  rcxpositton  même  des 
motifs  du  projet  a-  luel  nous  l'annonce,  puisqu'il  y 
est  (lit  que  cen\  (|ui  ont  ('l('  juscpi'à  présent  ins- 
crits cuntinueront  d'(''(re  ju;i:  s  adiniiiisiialivi'ment, 
Vtais  avec  des  précautions  plus  sages  cl  plus  tu- 

tiUlkns  que  par  te  passé       Il  vient  même  de 

paraître  one  d61il)ération  du  Gonseii  d'£tat  qui 
Iporte  expressément  que  par  la  suite  il  sera  peut- 
être  iilile  et  itolifiqne  de  sulliciler  une  loi  qui  ne 
pnnii  ait  d'alMjrd  (|ne  |iar  la  (l<  purldliou  l'infrac- 
tion au  l»aniiissoinent.  infraction  qui  est  arluellc- 
nient  punte  de  mort  11  ne  fallait  donc  point  que, 
])ar  une  espèce  de  contradiction  entre  Texposiiion 
des  motifs  et  le  projet  mémo,  et  entre  ce  projet  et 
la  dëlil)ération  du  Conseil  d'Etat,  il  fût  dit  expres- 
sément dans  le  projet  que  les  individus  inscrits 
jusqu'au  4niv(^se  tlnncitrenuent  soumis  aux  lois 
sur  rèniif/rdlinii ,  saii--  clianf.'enient.  sans  modili- 
cation,  sans  adoucisscineiil  annonce  du  moins  dans 
la  niani()re  de  les  juiicr.  L'exposition  di  s  inolifs 
promet  cette  modifiiation, cet  adoucissement;  le 
projet  de  loi  sendde  l'exclure. 

Je  ne  viens  point  ici  tenir  le  langasc  de  cette 
\aine  et  perlide  \nti^  qui  a  plus  d'une  fois  amené 
et  favorisé  |)arini  nous  les  réactions;  je  sais  ce 
qu'on  doit  à  la  traiiquilliti'.  à  raffermissement  de 
la  République,  ce  qu'on  doit  il  la  garantie  des  ac- 
(piérvurs  de  biens  nationaux,  el  surtout  à  l'obser- 
vation stricte  et  rigoureuse  de  la  Constitution. 

Mais  ces  deux  articles,  comparés  à  l'article  7  et 
dernier  dn  projet,  ont  fiiit  faire  à  Totre  GomiBisaion 
une  réflexion  important*'  et  (|ue  je  ne  puis  m'eni- 
piV  lier  de  vous  communiipiei-. 

A  l'epard  des  émi^'n  s  insi  rits  avant  le  'i  nivi'tse. 
il  semble  résulter  Uu  projet  qu'il  n'y  aura  aucun 
changement,  amam  adeacisscment  aux  lois  sur 
l'émif^tion. 

Mais  quant  A  ceux  qui  pourront  être  prévenus 
et  mis  en  jugement  par  la  suite,  l'article  /  dispose 
que  s'ils  sont  déclarés  coupables,  la  conllscation 
ordonn(H:par  la  Constitution  n'aura  d'effet  sur  les 
biens  des  condamnés  qu'après  distraction  préala- 
blement faite  des  droits  de  la  femme  et  des  autres 
créanciers,  et  en  outre  d'un  tii  rs  en  nature  sur  la 
totalit(>  des  biens  libres  des  condamnés,  quotité  à 
lanuelle  demeurent  fixés  les  droits  naturels  des 
enfants  et  descendants,  ([ucl  que  soit  leur  nombre. 

Vous  voyez  ii  l'instant,  mes  collc^-nn  s,  quelle 
disparité  criiel le  on  va  mettre  entre  la  manière  dont 
sertmt  traités  les  femmes,  les  cn''ancier3  et  les 
enfants  de  l'émieré  jugé  administrativemenl  et 
maintenu  sur  la  liste,  et  le  traitement  qn*on  ac- 
corde &  la  femme,  aux  créanciers,  aux  enfants  de 
Témifcré  qui  aura  W  mis  en  jugement  et  condamné 
suivant  les  formes  léf.'ale.s. 

Dans  le  premier  cas,  des  enfants  d'émigrés,  après 
-  avoir  soQwrt  tous  les  maux  que,  dwaat  la  aîvo* 


lution,  cette  malheureuse  qualité  aura  attirée  sur 
eux.  ces  enfants,  dis-je.  auront  pour  surcroît  de 

désolation  à  souffrirla  jwrte  totale  de  leur  patri- 
moine; la  confiscation,  à  leur  égard,  sera  entière 
et  sans  remise. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  enfants 
seront  traités  avec  moins  de  rigueur;  ils  obtien- 
dront une  remise  dn  tiers  des  biens  du  condamné. 

Cette  disparité  se  retrouve  encore  relativement 
aux  droits  des  femmes  et  des  créanciers  des  émi- 
grés qui  autx)nt  été  maintenus  administrotivement 
sur  la  liste,  et  de  ceux  qui  auront  été  oondamaés 
judiciairement. 

Dans  le  premier  cas,  les  femmes  et  li  s  créanciers 
sont  liquidés,  vous  le  saves  en  valeurs  presque 
nulles,  et  cela  ^Nréa  qa*mi  a  commencé  par  leur 
faite  apporter,  une  première  pièce  de  liquida* 
tfon.  un  certiflcat  de  solvabilité  de  Pémigré,  c'est- 
à-dire  une  in-i-n\i'  anllicntifjuc  que  l'émiL'ré  a 
laissé  un  bien  snllisanl  pour  les  paver  :  la  Répu- 
blique prend  les  hicus,  et  donne  a  la  fVninie  et  aux 
créanciers  des  deux  tiers  et  du  tiers  consolidé. 

Dans  le  second  cas,  le  projet  de  lui  rétablit  les 
principea  de  justice  en  faveur  des  femmes  et  des 
cr^nâera,  et  veut  que  la  connscation  n'ait  lievi 
qu'aprt^u  la  distraction  i)ré:ilal)!e  de  leurs  droits: 
ce  qui  est  parl'ailemi  ni  équit«\blc,  puisqu'un  nf 
peut  concevoirde  biens  qu'apréaqne  les  dettes  sont 
acquittées. 

Nous  ne  blâmons  pas,  sans  doute,  ce  retour  aux 
nrinctpctf  relativement  k  une  partie  des  enfants, 
des  fbmmes,  des  créani^ers;  mais  nous  nous  som- 
mes étonnés  qu'on  ne  promette  pas  aux  autres  la 
même  justice,  ou,  si  l'on  vent,  la  même  gr:\ce. 

Et  cependant  l'émiaré  condamné  par  un  trilm- 
nal,  d'aprc-s  les  déclarations  solennelles  des  jurys 
d'accusation  et  de  ju-rement,  ne  parait  pas  élre  dans 
un  cas  plus  favorable  que  celui  oui  n'a  été  que 
maintenu  adininistrativemenl  sur  la  liste  ;  au  con- 
traire, la  pix^soiuption  de  cuipabilUé  et  de  crioia 
semble  bien  plus  forte  contre  le  premier. 

Cependant  encore  le  Gouvernement  (ce  qui  ne 
parait  pas  élre  dans  ses  intentions,  surtout  d  apn's 
le  projet  bienfaisant  qu'il  prop(»se  anjounl  liui).  le 
Gouvernement,  dis-je,  se  donnera  l'odieux  diniliger 
admiuistrativcment  des  peines  plus  sévéï-es  «ue 
celiesqui  seront  appliquées  par  les  iriliuuaux;  c  est 
ce  qui  se  trouvera  contraire  a  tous  les  usages  r'çus 
clies  tes  nations ott  toujours  la  justice  adminis- 
trative est  plus  douce  et  moins  inflexible  (pu-  la 
ju-li<  c  (listiibulive ;  c'est  cette  dernière  qu'on 
représente  la  luilonce  et  le  glaive  à  la  main  ;  c'est 
lajusticcdes  tribunaux  qui  est  l'organe  inexorable 
desloiâ,  et  qui  ne  fait  joint  de  fffipe'^  et  voilât 
qu'on  va  rendre  la Justioeiie  Tadministration  plus 
sévère  et  plus  implacable  qu'elle  ! 

Votre  CwnmisBion  rq^te  que  le  projet  de  loi 
présente  cette  disparité,  cette  contradiction  aCQL- 
géante. 

Bien  entendu  toutefois  que,  si  l'on  feit  aux 
femmes,  aux  eofauts,  aux  créanciers  des  émigrés 
maintenusadministrativementun  sort  pareil  àceini 

que  le  projet  de  loi  promet  ù  ceux  des  émigrés  qui 
pourront  être  condanmés.  cette  justice  ou  cette 
grâce  n'aura  |ioiut  l'efri  t  lie  rien  clian;.'er  a  ce  ipii 
est  fait;  ainsi  l'on  ne  reviendra  pas  sur  les  ventes 
consommées,  sur  les  liquidations  operics  ;  il  es^l 
impossible  de  répnri'r  tous  les  malheurs  de  la  Révo» 
Intion;  le  pas.sé  n'est  point  en  notre  pouvoir;  oc- 
cupons-nous de  l'avenir.  C'est  souvent  une  grande 
faute,  dans  des  temps  de  révolution,  de  revenir 
sur  des  (  hosi  s  faites  ;  soiivml,  ru  \nnl.uit  reparer 
des  injustices,  un  en  préjiare  de  nouvelles;  on 
amène  dea  réactions  ci  de  nouveaux  chmigc- 
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ments  ;  on  perpétue  h»  troubles  civils,  au  lieu  de 

les  terminer. 

Toutes  ces  oh-crvLitions  n'ont  pour  ofijct  qu'un 
Tœud'amélioraliun  |>our  l'avenir  ;  K-^  <i<  ii\  ariicU'S 
qui  les  ont  fait  naître  neouiililut  iit  iioiut  le  lirojel 
actuel, et,  roniint'  nous  ravuuâUéju  dit.ilsuurainit 
po  ne  s'y  point  truuviT. 

Avanldequitter  ces  deux  articles*  ilj  a  une  ob- 
servation de  dMail  h  Taire  que  Totiv  Comini^fiiun 
n'a  pa.-;  cru  iju  il  lui  ffit  iicrmis  de  ncp:lip'r.  Elle 
porte  sur  le  mot  i>ul)lits.  qui  se  trouvi-  dans  l(* 
deuxième  par;if'ra|ilu'  du  di-uxième  article 

Il  faut,  selon  le  projet,  pour  (jue  les  iiiilividus 
contre  lesquels  il  existait  îles  arrêtés,  suit  du  Direc- 
toire exécutif,  soit  des  adminiatratioD»  centrales, 
ordonnant  rinscription  de  leurs  noms  sur  la  Hâte 
des  émi;rn''S.  soient  cnnriiiîi  rés  conune  émi^rt^s. 
il  faut,  dis-je,  (jue  les  ariOte>  aient  été  inihliis, 
OU  suivis  du  stHjuesta'  ou  de  la  vente  des  biens. 

Cette  excepliou  s  éleadra  peut-Otre,  par  le  fait, 

Plus  loin  que  le  Gouvernement  ne  l'a  enleodu,  ne 
a  voulu  lui-méoie,  et  voici  comment. 
C'est  que,  trèMonvent,  il  pourra  être  très-dif- 
ficile, impussibh'  piMit-tMre  de  justifier  que  ces 
«irélés  aient  Oté  publi>s. 

D'abord,  quant  à  ceux  du  Direrfoir.-  rx-Vutif. 
ils  n'eiaieiil  |iuiiil  insérés  au  JUilli  tiii  des  luix,  ce 
qui  était  mode  ordinain-  de  puldication  des 
amHés  du  Directoire;  ils  n'étaient  pas  môme  im- 
prini'  s  et  amrlit^  ;  on  se  contentait  de  les  envoyer 
aux  adiuinistralion^  ixMitraleji  :  celte  formalité  sc- 
ra-t-elle  reijardêe  romnie  une  publication? 

Les  aduu'iiislmlionâ  centrales  si-  cLiiiteiil aient 
ausjji  d'envoyer  leurs  arnHés  île  cette  naluie  aux 
administrations  de  cantons,  avec  iiivilalion  d'*  les 
foire  publier,  et  d'eu  informer  le  commissaire  cen- 
tral du  déiKirtement;  mais  la  réponse  do  com- 
missaire de  canton  ne  venait  pas  toujoursi  ou 
n'était  pas  conservée  avec  bemcoup  dcKoin-.ii 
ne  se  faisait  d'iiilleurs  aucun  pmces-vt  rlial  di-  pu- 
blication. Il  y  aura  doue  snuveni  im  erlilud  -  si 
rarréte  a  été en  n'in  loiiadmii-  alt  i  lii-  li' 
mérite  de  cette  exception  a  un  sij.'ne  trés-<louleux, 
tré.<-équivoque;  tel  w.»  trouvera  réellement  ilnm 
re&eeption,  qui  aura  liien  de  la  [n  i  ne  a  l'étalilir; 
beaucoup  au.s.si  :\  qui  rexcei.tinii  n°a|)|»artipndra 
pas  tniuveronl  di'S  moyens  de  s  \  pl.ircr  ;  on  aura 
CH'é  aitjsi  des  oi  casious  de  fraude  el  de  nirnip- 
tion..Ve  valail-il  ]ias  unenx  ii  itlarlitr  l'exiepiiun 

3u"au  cas  iMi  les  anél«  >  n  aiuaieiit  pas  ele  suivis 
u  «■•questre  ni  de  la  vente  des  biens,  opénitions 
publiques,  patente!»,  et  dont  il  est  tui^ours  dmiMi 
w*  actes  authentiques? 
J'arrive  fi  rarlicle    :  r'r-:t  h-  i»lus  important, 

c'est  le  si-ul  qiu  ci»ii.-tilue  ViTllablemeUt  le  |irojet 
pmp>i-.c. 

•<  Tout  individu  qui  s  •  .serait  aUsenté  de  Fran«"C 

•  depuis  la  lnit^•  on  activité  de  Tarte  eon^titn- 

•  liunuel,  ou  qui  s'en  alMientcniit  A  l'avenir, 
■  n'ei«t  |N)int  sonmi$  aux  lois  sur  Témigration.  » 

Si  le  pnijet  n'ertt  été  cnmiKMK^  que  de  ce  seul 
article  qui  ferme  réellement  la  liste  des  émijin-s, 
II'  niinistéie  duiit  suh  anjounl  hui  cli;ir;:<'  e»1( 
éle  an-.'ii  fai  lle  qti  il  ei"lt  ete  itoiix  et  i  imsid.inl  ; 
Votre  Coiniiii^nni  si*  fût  iMirnee  a  xous  dire  :  ren- 
dons (m^ce  au  littuveroeuient  de  «Tite  loi  bienfai- 
sante autant  que  juste,  et  4'nipi\>:sions-umis  de 
l'adopter. 

Cet  article  n'est  p.i«  de  nature.  nniM  1i«  nenson* 

du  nuMu-..  u  i-(iri>nMT  l.i  \Au<  |i':.i  !i'  , oiiir.ni.  finn  ; 
il  nous  aniiKm  e  qn  nue  nomelte  ete.  qtie  l'i  re 
coiistilulionnelle  coiii!neiice,qiie  le  (iuMM  r  leiiient 

veut  mettre  et  uh*1  un  tenue  â  la  Uevuluiiou  ;  il 
te  dessaisit  do  tenribie  pouvoir  d'inscrire  sur  la 
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fatale  liste,  et  de  porter  spontanément  des  jupt" - 
inents  provisoire.s  de  lianiiissement  et  <!<•  mort  ; 
il  n'y  aura  plus,  à  compter  de  cette  h.  iin  u^*: 
cjKiiiiie.  deniiunilion  :  l'absence  liu  terntitire  friii- 
çais  ne  priKlnira  que  des  envis  conslitutioaiu  ls  , 
nn  perdra  seulement  l'exercice  des  droits  de  cite 
1' -l-ce  la  iM'ine  d'ajouter  que  celte  dispositiua 
ne  clian^  rien  à  toutes  celle;!;  des  lois  existaoteit 
contre  la  désertion  à  l'ennemi,  contre  la  révolte 
armée,  el  cuntr.-  les  crimes  dont  poui-niieiit  >c 
ren  lre  (oupaiiles  des  traîtres  à  leur  patrie?  II  y  a 
dans  le  (  uil  •  péual  île  justes  cliàlinients  ocr'îts 
contre  ces  crimes  cauilaux.  Fa.sse  le  ciel  qu'il  n'y 
ait  bientôt  plus  lieu  oe  les  appliquer  !  Il  nous  reste 
il  examiner  la  troisième  et  dernière  partie  da 
projet. 

\  oiri,  à  oe  qu'il  nous  semble,  quelle  en  est  l*in- 

tcntion. 

S'il  n'y  a  pins  désormais  de  peines  contre  l'i'-- 
niiLTation,  ceux  qui  ont  émigré  avant  le  i  nivn.-ic, 
et  qui  ne  sont  inscrits  sur  aucune  liste,  deineurt— 
ruQt-iU  pour  cela  impunis  ou  amnistié.^ .'  leur 
sera-t-tl  permis  de  rentrer  sur  le  territoire  françai."!, 
de  venir  y  fomenter  de  nouveaux  troubles,  cor- 
n'spondie  a\ec  nus  eiineini-, nnjuiéter,  tournion- 
ter.  attaquer  jn-ul-étre  les  |ialriote>  qui  nnt  ai  quis 
leui-s  biens  sous  la  foi  de>  luis  de  la  lleimbliq^iie? 
Kt  que  deviendrait  l'article  'X\  île  la  Ci>ii<tituliun, 
piir  lequel  la  nation  déclare  qu'elle  ne  souffrira, 
dans  aucun  cas,  le  retour  des  émigrés  ? 

Il  a  don<-  fallu  prendre  des  pivcautions  pour 
ipie  le  bienfait  de  la  clôture  de  la  liste  des  émM.TéJ 
ne  devint  pas  même  daii>.'erenx.  pernicieux  même 
à  la  Ki-pnblique  ;  c'est  la  1  objet  île  l  article  \  et  des 
suivants,  qui  veiil.  iit  que  ceux  qui  ont  éniifiri 
antérieurement  au  i  nivô.se,  et  qui  ne  »ont  pas 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  3,  pois- 
sent être  prévenus^  accusés,  condamnée  nour 
raison  de  ce  fait.  Mais  la  lui  leur  promet  qu'ils  oe 
pourntnt  l'être  que  d'après  Ics  rurmcs  tutélaires  de 
rinslrui-tioii  |i;ir  jnres. 

Tmiti  l'ius  ci  tii'  |>artie  du  projet  ih'uI  être  com- 
kittue  de  plus  d'uiie  manière  et  dans  di-s  sens 
tout  diffén'ns:  elle  pnMe  h.  dw  objections  con- 
traires, mais  non  contradictoires,  qui  ne  se  dé- 
truisent pas  re  ipriMinement,  et  qui  toutes  serén- 
nis<ent  contre  le  [irojel. 

Votre  t;oiumi«-ioii  <  roit  vous  devoir  «"es  objor- 
tioii-i  dans  tonte  leur  force  ;  elle  \ on-  il  innera 
aussi  les  reiM>iises  les  plus  solides  qu  elle  croit 
possible  de  leur  oppu-er. 

On  attaque  d'alwrd  ivtte  partie  du  projet  comme 
trop  sévère,  comme  terrible,  non  pas  seulement 
pour  les  éiniftrés,  mais  pour  tous  les  Françait. 

Kst-ce  là.  dit-on.  fermer  la  li-te  des  eniii.Tés* 
n'e*t-ce  y.\<  en  on\  rir  nue  nom  elle  "  (,Mioi  '  am  un 
citojeu  Irviiçais  ne  sera  a  l'abri  de  la  preveiiliou 
d'émipraiiitu"  •  Rst-ce  là  le  moyen  de  ramener  la 
conlîance  et  la  sûreré  des  transactions  et  l'activité 
des  entreprises  commerelales  *  Il  est  vrai  i|^iie  la 
népublique  nectuin-îqnera  déstirmais  qu'aores  Ks 
dnnts  des  creancier>  on  lex  es  ;  mai»  eiiriii  il  faudra 
ri  clanier. établir  ces  iiroits.  avoir  ili  >  iMn!i  ~ta!uin^ 
avec  le  tre>or  public  ;  el  cette  perspective  u't.-l 
pas  eni  <>nraj:caute. 

La  condition  di>s  insiTits  qui  ont  été  raves  ad- 
mlniïAnitivement  va  ilunc  être  di^onuais  la  meil- 
leure, et  cent  fois  pn^férable  à  celle  «le  tous  Iw 
rilovens  français  qui  n'ont  jamais  été  insi  rit*  ni 
même  ^nup';onni>  le-  pre'iuer-  ^ollt  a  l'ai. ri  île 
lonli"  pn  venlion  :  le<  antre-;  aiiret't  t'«ujotir^  a 
craiiidiv  d  etn-  pn-veiius.  Il  faudrait  donc,  d'après 
une  pan  ille  loi,  que  tout  Français,  pour  a.ssuier 
sa  traiiqpillité ,  prit  le  iwrti  de  ip  hire  iuscriie 
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et  rayer  mlministralivcmcnt,  qu'on  |jiirf:e;"il  ï-n 
iK  isuiiiii'  iiï-tiiii!raliuD,  connue  un  purge  ëuu  bien 
triiyjiuUu'i[Ui'  ' 

Autremeut,  un  restera  étcrnellenieut  exposé  à 
dm  tHréveatiom,  et  peut-être  a  des  vexations. 

Ed  supposant  que  rnccusateur  public  aoU  par- 
tout un  nomme  sajze,  impassilde,  pottrra-tfîl  pe- 
fti-rr  it'af.'irsurune(k'non('iaiiim  nui  Inii^Ta  faite 
p«if  un  ennemi  partirulier"?  Vuihi  donc  de  non- 
Vean  la  porte  oiivcrlr  aux  délations,  aux  liaiiii-, 
aux  vtiuûuauciid,  aux  auimwités  qu'out  trop  sou- 
vent produites  parmi  uoiu  les  diiiénmces  d'opi' 
nions  ? 

II  y  a  eu  pUi8  de  cent  mille  inscriptions  sur  les 

listes  dVnuiL'n-s  :  rrnint-tm  d'en  avnir  laissé  éehajH 
per?et  (]iiaii(l  cela  siTail,  le  petit  nombre  des 
émiprcs  (nius  serait- il  >i  redoutable? 

Tous  leH  (lélUs  se  iireserivent  par  trois  années 
lors(|u*il  n'a  été  fait  tlans  rinter>'alle  aucune  pour- 
suite ;  le  délit  du  rémiisrationscra-t-il  le  seul  qui 
ne  sera  jamais  prescrit? Quelle  inégalité,  et  com- 
llien  e*t-elle  ri:;»  nireuse  ! 

Enfin, dans  dix.  ilans  vingt,  dans  trente  ans,  ou 
pourra  tioue  ai.'i;\  non  pas  seulement  contre  un 
émigré  qui  serait  rfutre  à  présent,  mais  contre  un 
absent,  mais  contre  la  mémoire  d'un  mort,  attendu 
l'intérêt  de  la  Uépublimie  a  la  louUscation  ?Et.  dans 
ces  cas  d'absence  ou  de  mort,  voilï  donc  dos  fa- 
milles inqui'^tiVs,  vcx  'OS,  n'-duiles  à  défendre  leur 
patrimoine  d'une  accusation  à  laquell-  il  leur  sera 
jii  iii  Trie,  vu  le'l;i[)S  de  temps,  trés-difllcile  d'op- 
poser des  pièces  et  des  preuves  h  (léclKirj^e. 

En  deux  mots,  ceux  qui  font  (  es  idij ictions  les 
réduisent  à  ce  poiotquo,  si  le  Gouvernement  fi-rmc 
d'une  main  la  liste  des  émigrés,  il  la  rouvre  di; 
l'autre  et  la  rouvre  gour  tous  les  Français,  telle- 
ment que  cette  dernière  partie  du  projet  s'oppose 
aux  Iieiirenx  effets  qu'on  aurlit  pu  se  promettrj 
de  lu  iireicilriUe  disposition,  c'est-à-dire  de  ia  clô- 
ture ar  la  liste. 

A  ces  objections  voici  les  réponses  qu'on  peut 
faire. 

D'iilwrd,  en  point  de  fnlt,  il  est  bien  vrai  que 
heancoup  d'émifrrés  ont  échappé  à  lin-*  ripiion  .sur 
les  li-te-i;  il  y  a,  dans  certains  départeinents,  des 
ciiilrls.  dans  "d'autres  des  fih  île  fnmilh-,  lesqui'ls, 
M  ayanl  p:is  de  demis  ouverts,  pas  de  l'ortuiie  per- 
sonnelle, n'ont  i>as  atlu.'  sur  eu.\  1  alleution,  et 
sont  restés  dans  l'ouMi.  l-eur  sera-t-il  permis  de 
rentrer,  de  ré<:latner  même  l'éiçalité  des  partages, 
en  vertu  des  lois  de  la  République?  il  est  aisé 
d'apercevoir  combien  ils  pourraient  devenir  tlaii- 
pereux,  si  la  craioiu  salutaire  de  poursuites  n- 
^'ourru.-es  ne  les  <&GartaU  pOUT  tOI^OUTS  dn  teffl- 
toiix"  français. 

Ensuite^  en  point  de  droit,  la  Constitution,  qui 
nous  obli(;e  tous,  ne  nous  iH'rmet  d'accorder  au- 
cune amnistie  au  délit  du  Témi^lion.  Bile  élève 
un  mur  d'airain  mic  les  émifirés  ne  peuvent  ni 
renverser  ui  franchir^  Lanatiou  ue  souffrira  dans 
aueun  l  as  leur  retour,  dit  rarticle  93;  ils  sont 

bannis  a  |>erpi  luUé. 

C  es!  de  ici  article  quc  dérive  l'impossibilité  de 
prcs' rire  contre  le  délit  de  l'éniipration  et  de  lui 
accorder  abolition  et  amnistie,  du  moins  en  ce 
sens,  ({ue  le  retour  des  «œigrés  puisse  jamais  âtro 
permis  et  souffert. 

Enlin,  in  jn'Uj'njue,  sonfro-(-oii  à  eomljion  do 
danpji'rs.  a  quels  deehinrments,  a  ijui  Is  houlever- 
s<'niriits  nouve.mx  la  Itépublique  (  l  h'  (iouverne- 
nicDt  actuels  seraient  exposés,  si  la  rentn-e  des 
émiCféS devenait  facile  et  seulement  possible?» 
VOUloos-nous  pas  tous  la  fin  des  troubles  civils, 
et  Tnn  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Constitu- 


ait 

tion  de  l'an  VHI,  n'esl-il  pas  dans  la  stabilité 

Îu'elle  imus  promet  cl  qu'elle  nous  garantit? 
'expérience  des  sièeles  se  jduil  a  la  nôtre  {MUir 
nous  avertir  et  nous  préserver  du  dan<.'rr  desrÉac- 
luns, 

lin  des  lumunes  4|ui  font  le  plus  d'honneur  au 
frcnre  humain,  politique,  philosophe,  orateur,  et 

surtout  hnmmo  de  bien  et  aimant  son  jiays,  Ciré- 
n>n,  qu'on  n'a  jamais  accusé  de  (  rnaiile  in  d'une 
.sévérité  eMt*ssive,  Cicérou  répondait  à  Brutus,  au 
stoique  ut  iufli'xible  Rrutus,qui  lui  avait  cependant 
parle  d'une  amnistie  en  faveur  de  quelques  parti- 
sans d'Antoine  et  de  Lépidc  :  «  Je  suis  lom  d^adop- 
■  ter  votre  avis,  Brutus,  et  je  n'approuve  point 
«  votre  clémence;  une  sévérilé  «liulaire  l'emporte 
«  .sur  une  clémence  vaine.  Si  nous  vouluus  être 
«  cléments,  jamais  les  ;:uerres  civiles  ne  finiront.  » 

Il  est  donc  utile,  il  est  tiidispi'nsable  de  confier 
au  Gouvernement  une  arme  avec  laquelle  il  puisse 
se  défendre,  et  défendre  Vam  les  bons  citoyens.  Il 
faut  que  cenx>ci  se  soumettent,  pour  leur  propro' 
inti'n't,  Ji  des  inconvénients  qn'(m  exa;.'ère,  et  qui 
seront  plus  que  compensés  par  ia  sùrete  et  la  sta- 
bilité que  ces  iaconvénieuts  mêmes  contrîbtteatft 
leur  garantie. 

Ne  sommes-nous  pas  tous  exposés  tous  les  jours 
à  être  mis  en  prévention,  en  accusation  peut-être, 
pour  des  crimes  capitaux  que  nous  n'aurions  pas 
commis  ?  C'est  à  ce  pris  que  nous  vivons  en  so- 
ciété ;  c'est  sous  cette  condition  que  la  puissance 
pnl-Ii(|ue  nous  ^'arantil  notre  sûreté  indi viduelk». 

Il  II  est  pas  vrai  dédire  (|ac  l'aeeusalenr  public 
Sera  oliliL'é  d'ailiiii'ttre  toutes  les  di  iiunciations;  il 
aura  le  droit  de  les  aj>préi;ier,  de  les  jucer  avant 
d'y  donner  suite- puisqu'il  est  investi  des  fonc- 
tions d'ofUcier  Judiciaire  et  de  directeur  de  jury,  il 

Sourra  décerner  on  no  pas  décorner  le  mandat 
'amener,  le  mandat  d'arrêt,  dresser  on  ne  pas 
dresser  l'acte  d'arxusaliuu  ;  conçoit-on  qu'il  con- 
f^ento  facilement  àaocnserfltns  preuves,  ssBe  piè- 
ces ni  témoins  ? 

Et  le  jury  admettra-Ml  oomplaisamment  vm 
accusation  dénuée  du  prevves? 

Et  le  jurv  de  jugement  seniptll  si  prompt,  si 
facile  à  condamner?  Ajoutez  que,  devant  les  triou- 
naux,  c'est  a  1  accusateur  à  tout  prouver;  il  ne 
sera  plus  nécessaire,  comme  devant  les  adminis- 
trations, d'apporter  une  série  non  interrompue  dn 
certificats  de  résidence  'a  huit  témoins;  l'accusû 
ne  sera  d'abord  obligé  qu'à  la  néfiativc,  jusqu'à  co 
que  des  pièces  et  des  feits  positifis  à  diàrfte  le 
contrai-rnent  d'en  opposer,  s'il  en  a,  de  contraires, 
plu<  [jositifset  plus  déterminants  pour  sa  deeharuie. 

C'est  |iour  cela  qu'il  ne  faut  pas  croire  t[u'oa 
nuissiï,  a  l'avenir,  et  dans  un  temps  éloigné,  faci- 
lement inquiéter  des  familles  pour  raison  d'ab«%nce 
de  ((uelques-uns  de  leurs  membres  qu'on  suppo- 
serait avoir  émiitré  antérieurement  au  4  nivôse; 
qu'on  ?onpe,  avant  de  faire  cette  objection,  mio 
c'est  a  ra<  (  usaleur  public  à  prouver  devant  Ira 
jurés,  (levant  un  tribunal,  etfu  suivant  un  mode 
d'instruction  qui  est  tout  en  faveur  de.s  a*  cusé3«. 

Quant  aux  morts,  l'objection  est  vaine  et  sans 
le  moindre  fondement.  L'émigration  est  un  délit 
personnel  comme  tous  les  autres;  dans  aucun  cas, 
si  ce  n'est  pour  réhabiliter,  on  ne  fait  le  procès  à 
la  mémoire  ;  on  ne  met  point  un  mort  en  jui;ement 
criminel;  et  l'intérêt  que  la  Hêputdirjiie  aurait  à 
ia  confiscation  des  doux  tiers  du  bien  n'autori- 
serait jamais  une  pareille  noursuile.  L'accusateur 
public  y  «îrait  non  recevunle. 

Enfin,  peut-on  dire  de  bonne  foi  que  ce  soit  fer- 
mer d'une  main  la  liste  des  émign'-s  et  la  rouvrir 
de  l'autre,  que  de  renvoyer  désormais  ceux  qui 
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omit  alanoÉe  de  voir  dans  les  mains  d'un  seul 
liimraie  tme  iratorité  ttidfttnie  dont  il  peut  user  et 

ahusiT  ?;m-!  n'-|»i>rHaltiIit>''. 

Vaim  na  iil  iliru-ton  que  Iv  jury  fraranlit  votre 
libortc.  que  te,  jury  proiiunooru  sur  I  accusation. 

Je  rf'poniJs,  d'un  lôté,  que  je  no  connais  cnrore 
lejury  que  coniine  un  instrument  ilan;îereux  entre 
les  mains  de  celui  qui  le  compose;  de  l'autre,  que 
je  vois  la  liberté  sans  parantie,  quand  un  citoyen 
peut  être  Ifyi'rementarrarht^  à  sa  (amillc  pour  subir 
rappareil  et  l'épreuve  d'une  nccujiialiun  intentée, 
dirigée,  poursuivie  par  un  seul  homme. 

Nais  quel  .sei-a  le  terme  ou  (  es-icra  cet  (^tat  de 
pn'vention  ou  ih-  sou|i( nu  ilans  lequi-i  le  projet 
semble  cngluotir  tous  les  Français?  l^e  terme  est 
iodéflni.  Ainsi,  dans  dix  ans,  dans  cinquante  ans 
encore  un  accusateur  public  tieudra  dans  ses 
mains  cette  arme  menaçante;  il  n'existera  pas 
un  individu  qu'il  ne  puisse  faire  arrOter,  sous 
pn'tcxtf  d  émij-Tation,  Jtoursuivre,  aci'U.ser  et  tra- 
duire devant  un  jury,  i.cs  propriété!?  mêmes  res- 
teront indélininieni'  incertaines  dans  les  mains 
des  enfantâ;  car  je  ne  voll  pMque  la  mort  mette 
on  terme  à  la  faculté  d'accuser  leurs  nôres. 

Tous  les  crimes  se  presrrivent  ;  ici  le  soupçon 
même  nese  prescrit  pas,  et  la  sjénération  présente, 
au  niDiiis  tout  fiiliere,  est  liëvouée  à  cette  ter- 
rilili"  i[i(pii<irhin. 

Un  Ncul  rélal»lir  la  confiance,  activer  le  rom- 
meri'e,  recréer  le  crédit;  et  moi  je  cniins  que  le 
urojet  n'ait  ua  autre  résultat.  11  ne  sufOt  pas  que 
Panicle  7  assure  an  créanciers  Pcxcrciire  de  leurs 
droits  de  prt'férpnc»*  à  ceux  de  la  nation  ;  il  fau- 
drait encore,  trouver  le  moyen  de  les  rassurer  sur 
les  embarra.s  et  les  difficultés  de  défeiulic  ii  Ui  s 
intértHs  contre  les  iutérôls  du  Use;  et  l'expérieuce 
leur  a  donn.-  à  o  t  e<.'ard  des  leçons  qu'il  est  bien 
diflcile  de  faire  oublier. 

ITailleurs,  et  dans  les  entreprises  commerciales 
surtout,  c'est  bien  moins  sur  les  proprii^tés  d'un 
ni'pociant  que  sur  sa  probit**,  sur  la  «ipessc  de 
ses  sp  n  ulations,  que  rej)  ni-  le  crciiit .  la  con- 
liatici'  lu*  calcule  pas  ses  revenus,  elle  pesé  sa  n'-- 
[lUtation.Or.iles  le  niuiuentou  l  iutt i;.'iie,  la  rivalil  • 
OU  l'envie  pourront  répandre  contre  le  cbef  d'une 
manultetore  ou  d'une  maison  de  commerce  le 
soupçon  dîme  ém^^tion:  dés  le  moment  oii  un 
mandat  d*arrêt  pottrm  enlever,  sur  une  simple 

firéveiilion  ha,sardée,  un  commerçant  &  la  sur\eil- 
nnee  et  h  la  suite  de  ses  entreprises,  ne  doutez 
|>as  que  la  cunliance,  en  perdant  sa  ;.'arantie  dO- 

{iinion,ne  compte  nullement  sur  celle  que  promet 
'article  7. 

Ainsi  le  projet  de  loi,  bien  loin  d'activer  par  le 
crMitlesenti^risn  oommerrîalcs,  multipliera,  au 

contraire,  le,-?  inquiétudes  et  les  méfiances;  bien 
loin  de  rendre  au  numéraire  lu  circulation  dé- 
sirée, il  le  fera  n'S"»errer  de  nouveau.  jus<ju  a  ce 

S|UC  la  péiiénititHl  présent»*  soit  écoulée,  et  (ju'a- 
ors  il  n'exi.ste  plus  désormais  un  individu  qui 
misse  être  uh^vuuu  d'avoir  émigré  avant  lu  \  ni- 
\<nf  de  Fan  VIII. 

I,e  (îouvernenipnt,  dans  le  partape  qu'il  a  fait 
en  deux  classes,  jtii'iniénMnent,  di-s  Français  déia 
irévenus  (i"eiiiiunilio!i  ji-ir  leur  ni-i  ri|itiiin  sur  la 


isle,  ou  par  l<'s  arivles  îles  aiiinriles  eoiniieteiitcs. 
tcnmilemeiit,  de  ceu\  qui  ne  sont  pas  même  en- 
core en  état  de  prévention,  seoUde  avoir  volon- 
tairtwent  élevé  deux  écttcils  poqr  se  placer  au 

milieu. 

Ko  effet,  la  Constitution  en  avait  dit  ns.sez.  La 
b'pislation  sur  les  individu'^  prévenus  d'avoir 
émigré  depuis  le  14  juillet  t7HU  jusqu'au  i  m- 
vdse  dernier  est  Axée  d'tane  manière  irrévocable: 


la  rappeler,  la  reproduire,  c'était  cbose  inntilc  et 
Bunerline. 

Mais  n'est-ce  pas  aller  beaucoup  |)lus  loin  que 
la  Constitution  mériu' ,  que  de  créer  une  cI;i.'J.«H' 
iiua'.'inaire  d'individus  qui  pourront  ù  l'avenir 
être  prévenus  d'avoir  émign*  avant  le  \  nivôse? 

N'est-ce  pas  aller  plus  loin  que  la  Constitution, 

Jue  de  supposer  des  suspects  d'émigration,  et 
'englober  tous  les  Français  dans  un  soup4:on  qu« 
rien  n'autorise? 

Certes,  et  je  crois  que  personne  ne  me  contre- 
dira, on  ne  sauniil  ai  miser  les  .iiilni  itis  qui  .so 
sont  succédé  ilepnis  IT'.U  d'avcur  mis  des  mé- 
napenieiils  ou  de  l'indul^'enre  dans  la  comyKJsi- 
tinn  des  listes  d'émiin-és.  Uuel  est  le  favon  du 
sort  dont  le  nom  a  échappé  a  l'activité  des  admi- 
nistrations de  93,  aux  recherclies  srrupuleliscs 
des  comités  révolutionnaires?  Quand  ifs  eurent 
épuisé  la  nomenclature  des  absents,  n'inscri vi- 
rent-ils pas  les  présents  ?  Les  incnrcén'-s.  les  in- 
firmes, les  parahsés,  les  morts  inénu-  n'i  i  hai>p<^- 
rent  pas  à  leurs  incroyables  perquisiti(Uis;  et  quand 
enfin  les  noms  des  bbmmes  leur  manquèrent,  ils 
s'emparèrent  de  ceux  des  terres,  de  ceux  des  ci- 
devant  flefs,  etc. 

Il  me  semble  qu'après  une  mi.ssion  aussi  soi- 
pneusement  recueillie,  il  ne  reste  pas  même  di- 
quoi  planer,  et  qu'il  n\  a  p  is  matière  a  <  iver  une 
cla.s«e  de  ceux  contre  lesquels  il  n'existe  aucun 
acte  qui  les  constitue  roâne  en  état  de  suspi- 
cion. 

On  objectera  peut-être  que  l'article  M  de  la 

Constitution  déclare  qu'en  aucun  temps  la  nation 
ne  soulfrira  le  retour  des  émiprés,  et  qu'elle  in- 
terdit toute  iépislaliou  nouvelle  a  r-et  epîird. 

Loin  de  moi,  citoyens  tribuns,  la  iM>n.sée  d'en- 
freindro  CM  dispositions  inrévocaldes  du  contrat 
social. 

Mais  quand  les  deux  premiers  articles  du  pro- 
jet que  je  dist  ute  établissent  quels  sont  les  indi- 
vidus émiprés,  ù  j|uels  canictén^  ils  doivent  être 
considérés  comme  tels,  ces  deux  articles  -(inl-iN 
eux-mêmes  bien  ronfomies  a  la  llonstitutioii.  qui 
bannit  s.m-^  exce|)ti<in  tous  les  Français  ipu  Ont 
al»  iii  loiiiii  leur  pairie  depuis  178"J? 

S  m  I  -  liien  conformes  à  la  Constitution  les 
articles  4,  3  et  suivants  qui  distinpuent  ceux  qui 
sont  insrrits  sur  les  listes  de  ceux  (pii  ne  le  sont 
pas;  ceux  qui  sont  prévenus  lie  ceux  qui  pour- 
ront l'être,  et  qui  elalilisseut  |K»ur  ceux-ci  une 
lépislatiun  nouvelle?  De  maiiién- qu'il  serait  dans 
l'ordre  des  possibilités  que  deux  individu.s  qui 
auraient  quitté  la  France  de  compapnie  seniient 
arrêtés  eu  même  temps  sur  le  territoire  de  la  Viv- 
ixibliqiie  :  l'un  serait  jugé  militairement,  parce 
qu'il  serait  inscrit  sur  la  liste  ;  l'autre  le  serait 
par  les  fornus  tutélaires  du  jurv,  itiirce  que  son 
nom  auiaii  échappé  à  l'attention  dun  copiste  ou 

de  l'imprimeur. 

Si.  cependant,  tous  les  deux  sont  convaincus  et 
déclarés  coupables,  je  demanderai  quelle  sera  la 
peine  inlliiiéeau  second.  Le  projet  n'en  parle  pas; 
et  vous  savet  cependant  que  les  tribunaux  crimi- 
nels ne  pnjnoni'eiil  pas  d'après  le  code  des  tribu- 
naux nillit.iires 

Vous  voyez,  (  Moyens  tribuns,  et  le  Gouverne- 
ment a  lui-ini  ine  ,»enli  et  avoue  lis  difficultés  qui, 
dar>s  cette  matière  deiicait>,  se  pressaient  autour 
de  lui  ;  il  n'a  pas  osé  les  vaincn',  il  les  a  mvlti* 
pliées.  Knœre  un  pa.s,  il  arrivait  au  but  marqnA 
par  l'opinion,  qui  depuis  longtemps  a  prononcé 
que  les  listes  sont  complètes. 

11  me  semble  donc  qui',  pour  concilier  tous  les 
inléréia  et  poor  respecter  les  dispoaitions  coosti» 
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tutionnellos  ?i  lYfrnrd  des  émigrés,  il  ne  fallait  ni 
raiipelerla  K'i^isliiiion  établie,  ni  ^iiiiposer  qu'il  y 
ait  en  France  îles  individus  <jiii  puurruieut  être 
un  jour  sou  iKM  11  lies  (remifiration.  (À'I  le  supposi- 
tion, iuspiive  "par  une  pruilence  trop  ri;.'ourensi', 
a  trompé  la  saj^esse  du  Gouvernement  et  l'a  con- 
duit à  fa  nécessité  de  créer  ua  mode  incomplet  de 
poursuites  etde  jucemeiits  cootn  des  prévenus  qui 
n'existent  pas  et  an  aocusés  ijuî  n'existeront  ja- 
mais. 

L'intért  t  de  l  iital,  la  justice,  la  raison,  fiS  la- 
ment  la  cliMurt- do  la  ]!>!<■  ii>  s  t'iiii^trs,  la  littcrti-, 

aue  les  Krani;uis  se  soul  inuluelleuient  {garantie 
ans  leur  pacte,  veut  que  chacun  jouisse  de  la 
faculté  de  s'absenter  du  territoire,  et  d'y  rester  à 
son  0ré.  La  Constitution  a  précisé  les  seuls  cas  où 
un  Français  pouvait  perdre  désormais  sa  qualité 
de  citoyen,  et  du  moment  où  elle  a  ét«^  mise  à 
exécution,  tonte  aiiHi-nrc  ullcricuri-  m-  peut  plus 
être  considcrt'e  «  oiutiic  une  cnii^iration.  Sous  ces 
rapports,  le  pmjel  de  loi  nicrile  votre  assentiment, 
et  je  partage  votre  impatience,  celle  de  tons  les 
citoyens,  de  dore  cette  liste  fatale,  monument 
éternel  au  crime  des  Français  qui  ont  aijaadoaaé 
leur  lairic  ou  qui  se  sont  amies  contre  elle. 

Si  j'ai  indiquô  les  imperfections  qui  m'ont 
frap[>é  dans  le  projet,  je  n'en  rends  pus  moins 
houunaj^c  ù  l'esprit  et  aux  iatentioiu  qui  oat  di- 
rigé ses  auteurs. 

Peut-être  tronvrront-ils  daoi  œes  OlMOnrations 
le  ea^'C  d'un  nouveau  succé.s. 

Je  m'énonce  avec  franchise;  les  listes  des  émi- 
grés sont  complâtea.  Ceux-là  «eols  sont  préTenus 
d'émigration  qui  sont  inscrits  sur  ces  listes. 

C'est  sur  ci  ux  la  seuls  que  la  GOUBtitUtion  B 
fixé  sa  lf;.'islation  urévocable. 
Le  peuple  français  l'a  entendue,  acceptée 

dans  ce  sens. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  (  '(^flt  dans  ce  sens 
que  l'opinion  publique,  la  première  des  puissan- 
ces, conçoit  et  réclame  la  clôtura  de  la  liste  des 


Cw  dans  ce  sens  qn'ëlle  dit  aussi  que  la  Ré- 

TOhrtiM  est  terminée,  et  que  les  lois  révolution- 
naires ne  dégraderont  plus  lu  C.o  k  de  la  lit-pu- 
blique. 

Enfin,  si  j'ai  aperçu  quelques  vices  dans  le  pro- 
jet, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  l)on,  qn  il 
est  consolant  dans  ses  principes  ;  et  la  critique 
que  j'en  ai  faite  me  parait  avoir  un  but  datant 
plus  utile  qu'elle  pourra  donner  au  Gouvernement 
la  conscience  de  ses  forces  pour  entreprendre  le 
complément  de  la  lui. 

Je  ne  crains  donc  pas  que  l'un  m'accuse  de 
contradiction  quand  je  vote  pour  l^adoption  du 
projet. 

CUALLAN.  Citoyens  tribuns,  la  simplicité  lumi- 
neuse du  rapporteur  de  la  Commission  chaivéede 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  clotfiv  de 
la  liste  des  émigrés,  le  soin  qu'il  a  pris  d'en  expo- 
ser avec  impriiallté  les  avanta^n^s  et  \pfi  inconvé- 
nients, sembleraient,  quel  que  soit  l'avis  que  vous 
adoi)ficz.  suflirc  iiour  vous  déterminer;  mais  là 
ne  ^c  Irirni'  |'a>  Ii-  minish  ic  iln  Trihunal,  il  ilnit 
(■oiii[ili-  ijc  sa  pensée  ton!  entière:  il  doit  indi- 
(IinT  le-;  nHiMTis  de  perfectionner  la  létri>latiun, 
alin,  s'il  adùpU:  le  proji  t,  d'en  rendre  l'effet  plus 
oerlain  et  le  résultat  plus  heureux,  ou,  dans  le 
CBS  contraire,  de  prévenir  le  retour  de  disposi- 
tions auxquelles  ilcroit  utile  de  refuser  son  assen- 
timent. 

Jamais,  sans  doute,  matière  ne  mérita  davan- 
tage une  discussion  soIemwUe  que  celle  rdative 
aux  émigrés. 


Le  peuple  fhuiçais  s'est  prononcé  sur  cette  dasse 
par  un  ffrand  acte  de  souveraineté,  par  ta  Goostl- 

tutiou.  Il  s'af^it  ici  de  faire  exécuter  la  volonté 
nationale,  de  s'umiosor  au  retour  des  rnii';réfl,  et 
surtonl  d'enipéclicr  tpii:  ceux  qui  n'ont  jamais 
quitté  le  sol  de  la  Kepublique  toienl  cunlundus 
avec  eux. 

Or  si,  comme  on  a  semblé  le  désirer,  la  loi  eftt 
été  réduite  ù  un  seul  article  prononçant  simple- 
ment la  clôture  de  la  liste,  combien  d'indivictoa 
qui  n'y  sont  point  portés,  et  (|ui  n'ont  échappé 

([ne  jiaric  que,  p«'U  connus,  ils  ont  pu  tantôt  fuir 
la  iManci-,  et  tantôt  s'en  rap[)roclier  pour  y  entre- 
tenir une  IVrmentation  funeste! 

D'uu  autre  coté,  la  maintenue  absolue  des  indi- 
vidus qui  sont  in:^crits  sur  la  liste  eût  été  dange- 
reuse, puisqu'il  est  de  uotoriété  que  le  nom  de 
beaucoup  de  citoyens  y  est  placé,  je  ne  dirai  pas 
par  l'envie  de  nuire,  encore  (pie  chac  un  des  i>;ir- 
tis  qui  ont  couvert  la  Fiance  de  deuil  en  ail  alter- 
nativement ahusé.  mais  par  erreur  et  seulement 
parce  qu'ils  étaient  propriétaires  hors  de  leur 
domicile  habituel. 

La  difféivuce  qui  existe  parmi  les  inscrits,  et 
encore  entre  eux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  doit 
en  mettre  dans  la  manière  de  prononcer  sur  leur 
sort  réciproque. 

En  effet,  si  l'on  avait  soumis  an  i)onvoir  judi- 
ciaire la  vériHcation  des  individus  inscrits,  ou 
dévoués  ii  l'in-M  i  i|)ti(i[i  j.ar  l'arrêté  des  adminis- 
trations, on  aurait  expose  aux  dêsa^'rêments  d'une 
procédure  <Timinelle  un  prand  nombre  d'indivi- 
dus qui  i{,'nurentlcur  iosuripliou  ou  leur  désigna- 
tion. 

C'est  administrativemcnt  que  l'erreur  a  été  com- 
mise, c'eat  donc  administralivement  (lu'elle  doit 
être  réparée. 

Ainsi,  et  par  le  seul  texte  de  la  loi,  ceux  qui 
if-'unrcnt  les  arr»Més,  iian  e  qu'ils  ne  sont  ni  j)U- 
bliés  ni  suivis  de  séquestre,  sont  hors  d'inquié- 
tude- A  l'êimril  i\t>!i  Miifro<    Ipiir  iiic<*i>lnriAn  «al 

une 


tude.  A  l'é^rd  des  autres,  leur  inscriptiMl  est 
une  probabilité  plus  grande,  qui  exige  un  plus 
in^na  examen;  mais  ronfler  cet  examen  aux  tri- 
bunaux, c'est  confondre  les  pnuv(>irs,  fmisque 
c'est  soumettre  un  acte  admini.-lratii  a  un  acte 
juiliciaire;  ipie  ili"  |dus  l'in>(  riptioii  est  une  es- 
pèce de  jugt  ineiit  de  contumace  qui  ne  peut  être 
révisé  (jue  par  le  pouvoir  qui  l'a  rendu  ;  qu'ainsi, 
c'est  devant  l'autorité  administrative  que  doit  se 
pourvoir  l'individu  inscrit,  puisque  c'est  Taulorité 
administrative  qui  a  fait  l'iuscription  en  vertu  des 
lois  qui  lui  ont  confié  un  pouvoir  extraordinaire 
sur  les  prévenus  d'émigration. 

Il  n'en  est  pas  île  même  de  celui  sur  le  sort  du- 
quel aucun  pouvoir  n'a  encore  statué-  i  son 
êj.'ard,  le  législateur  est  le  mailre  d'attribuer  la 
connais.sance  du  délit  par  lui  commis  k  qui  il 
croit  le  plus  convenable. 

Et  quelle  autorité  est  plus  compétente  que 
celle  à  laquelle  la  Constitution  confie  l'honneur, 
la  fortune  et  la  vie  des  citoyens?  Or  relui  qui 
n'est  point  actuellement  séparé  de  la  «m  ii  te  par 
un  acte  léL'al  ne  peut  plus  en  être  rejeté  (jne  par 
le  pouvoir  cnnstilutioiine!  <|ui  réside  dans  les  tri- 
bunaux. Mais,  olijecie-t-on,  cette  mauière  de  sou- 
mettre les  prévenus  d'émigration,  dOttl  le  délitest 
imprescriptible  par  la  Constitution,  au  p<nivoir 
judiciaire,  expose  tous  les  dtoyens  a  la  probabi- 
lité d'une  accusation  perpétuelle.  Celte  extn^mo 
délicatesse,  citoyens  tribuns,  doit  réjouir  les  vrais 
amis  de  la  liiKTté;  elle  prnuve  que  nous  avons 
fait  un  t-Tand  pas  vers  l'e-iu  it  dp  justice  et  de  to- 
lêrann-  ,  elle  Contraste  parfaitement  avccrinsous- 
ciance  qui  nous  faisait  supporter  la  possibilité 
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dVHrc  insaril  clanJestinomcnt  dans  un  bureau ^ur 
la  liste  «les  émi^Tés,  sans  pouvoir  ni  s'v  opiwiifr, 
ni  le  prôvoir  :rf  iu  T)iIaiit .  tsi  l'on  veut  liit'u  réllé- 
cliir,  on  verra  (\nv  1  imiiiietutle  doit  être  nulle 
])uiir  relui  qui  n  ii  poiiil  i  migré,  puisque,  avant 
juéme  que  de  pouvoir  élre  a<'('usé,  il  sera  néces- 
Bain*nient  prévenu  par  la  notification  deis  acte? 
qui  fout  naître  ce  8ouiM,^a,  qu'il  sera  entendu 
avant  la  délivrance  du  mandat d*arr6t;  et  que,  ei, 
pnr  une  fatalité  étonnante,  TeiTeur  9b  propageait, 
le  jui  V  d'accusation  miurrail  la  foin»  rcsser,  et 
qui-  Cl-  doroier  pouirait  eacare  être  redreué  par 
celui  <li'  jii«/ement. 

Kii  v;uii  <initiruilra-t-()ii  l'un  mt;!  lonjours 
forcé  de  prouver  la  iicn-iiaifiralion  perwarie 
n'ignore  que  c'est  à  l'accusateur  à  i»rouver  non- 
aeuliemeut  que  Taccusé  n'a  pas  toujours  demeun^ 
dans  ta  résidence  habituelle,  mais  encore  quMl  est 
sorti  de  France,  soit  nar  des  témoins  qui  font  vu 
forlir  de  l'estrénie  frontière,  soit  par  des  actes 
taits  en  pavs  i'iraiir.'«T. 

Maiâ  61  Taccusaleur,  aiuuli-'-l-ou,  est  forcé  a 
ces  preuves,  l'on  n'atteiniira  que  peu  ou  point  de 
coupables.  Celte  objection  est  commune  à  tous  les 
délits,  l'assassin  aussi  échappe,  au  glaive  <lc  la 
jttilice;  et,  par  cette  raison,  faut-il  le  susiKii  hi 
«ani  pl^^cannOA  «ur  toutes  les  téte.^  ?  Je  i  rois  que 
la  survoilluucc  publique  et  habituelle  du  raagis- 
Iral,  <]uc  cliai  un  peut  éclairer,  est  plus  sûre  et 
plus  juste  que  la  U  in  lircu-se  sollicitu-li' d'un  l  uiii- 
mis,  qui,  s  il  peut  utteiudrc,  sans  qu'on  le  soup- 
çonne, peut  aussi  feindre  l'i^niorance,  sans  qu'on 

S'oiMc  la  lui  rcproclier  ;  et  d  ailleurs,  si  la  justice 
oit  punir  les  coupd}U>s,  ne  doit  elle  nos  aussi 

{irotectiun  à  l'iniiooenoe,  et  doilpelle  enlfn  «'irriter 
orMiUL'  luelques  circonstances  fovorabies  font 
ab;*uudre  l'ai  i  usé? 

Past^nt  du  mode  de  jugement  a  la  natun*  lU" 
lapeini',  (jiH  lijues-uns  trouvent  qu'elle  i  si  iii.-;iir- 
fisante,  et  qu'elle  ne  cban^e  pas  la  condition  du 
condamné  d'une  manière  a>v<  z  sensible,  en  ce 
qu'elle  semble  le  reidacer  dans  la  même  situation 
où  il  était,  c'est-à-dire  dans  la  nécessité  de  filir 
le  territoire  de  la  Républiciue.  Cela  n'est  pts  ri- 
piureuscment  vrai,  attendu  que  le  faonnisenient 
n'est  pas  volontaire,  qu'il  est  suivi  do  laconOsca- 
lioii  ;  et  comme  l'émipre  n'est  renln'  que  jtour 
avoir  la  jinn-an' <■  '1'  ■^<'-  lti<  iis,  il  est  justement 
puni  par  la  privation  de  l'objet  qui  l'a  déterminé 
à  désobéir  a  la  loi  ;  c'est  donc  B'oppOKr  an  retour 
par  un  moyen  eflicace. 

Une  «les  objections  que  l'on  regarde  comme  la 
plus  spé  i(>use  est  celle  qui  porte  siu*  le  soin  qu'a 
pris  le  législateur  de  conserver  k  la  femme,  aux 
enfants,  aux  .  r-  aui  irr^,  des  droits  qui  n.  p.irai,-- 
sent  pas  <^Iri'  i  Lal.  im ut  n'-si-rvés  aux  uiùaua  m 
diviitiis  allai  In  -  aux  riin:j:r-  iii~.  til<. 

Pour  peu  que  l'on  re:ie(  hi."«>e,  l'on  sera  bientôt 
convaiDCtt  dos  raisons  qui  ont  molivô  celle  diffé- 
rence. 

nien  de  plus  juste  que  d'acquitter  les  créan- 
ciers ;  car  t  «  nugré  n'a  rien,  si  loutson  lneu  east  II- 
gage  de  ceux  il  qui  H  doH. 

Ta  fciiune  est  cn^ancière  <îe  ?rtn  mari  ndiir  sr-i 
rcpn,se.<*  matrimoniales.  .\  I  cg.ird  des  eiirauu.  ou 
ne  doute  u  i>  .Ir  laju-tice  qu'il  y  a  de  b  ur  ai  cor- 
der des  aliments  :  ils  ne  .sont  fki.s  coupables  ;  et 
la  nature,  qui  régit  tout,  l  ur  >1  niiir  des  droits 
aux  èiwtis  voulus  par  Vhumanité;  le  princi|»c 
4e  confiscation  prononcé  par  la  Constitution  nc 
g'oppoM^  |K>int  a  cette  bienfaisance,  et  1«  liigi»la- 
Icnr  peut  en  déterminer  la  proïKirlion. 

En  admcltaiii  ces  priin  ii'cs,  un  .!r>ire  Ic^  v..ir 
éteudre  aux  crcancters,  aux  eulaui*  de  ceux  qui 


sont  inscrits  sur  la  Uste^et  moi  aussi  je  le 

a  l'égard  des  enftinf«;  je  suis  eonvainru  même 

que  rien  ne  s'oppose  à  i c  qm'  ]<•  (i^MiV'-mcment 
\ienne  .i  leur  secours,  1  «  .-iimi  de  la  lr;;L'îlaliou 
est  certain  a  o  t  r^ari!.  |iuis<jue,  le  \  frimaire 
an  m.  la  Cuiivciitioii  ordonna  à  ses  comités  de  lé- 
gislation et  de  iinance  ile  lui  faire  un  rapport  sur 
les  soirrs  ù  aa'A>nier  aux  pért»,  murus.  tisaua&t 
et  eiiiani^  des  énùgrds.  Le  principe  est  donc  6tft> 
bli  ;  il  suOit  de  prononcer  sur  la  quotité  pour  ea 
faire  l'application. 

Mais  la  cx)ndition  de.?  m'ani  i(  f>  d.  «  éniign'** 
portés  sur  la  liste  n'est  et  ne  peut  être  la  méjue 
«lue  celle  de  ceux  qui  senmtposttrieuremeat  pr*> 
venus. 

Le  sort  des  premiers  est  déterminé  par  les  lois 
antérieures  ;  il  est  connu,  il  est  ai»siniilé  à  celui 
de  tons  les  créanciers  de  rEtat  ;  et,  si  vous  n*aves 
pu,  tout  en  gémissant,  améliorer  le  sort  «le  celte 
classe  resj)ectable  qui  mérite  l«)ute  la  sollicitude 
ilii  (ioUMTiii'ini'nt,  riiuuni'iil  ili--tiiii.'Uerei-vous 
dans  la  foule  Its  <  n/4iK*j>  .-ur  Us  énii;.'rés,  qui  ne 
sont  m  plu<  am  K  iuies  ni  plus  sacre  •  s  ' 

Mais  cette  rigueur  ]N-nilde,  voulue  par  les  an- 
ciennes lois,  ne  peut  s'appliquer  aux  créanciers  des 
prévenus  di  sik'ués  par  les  articles  4,  5, 6  et  7. 

Nous  le  disions  tout  à  l'heure,  ces  pr^venussont 
confondus  avec  les  autres  citoyens;  et,  voulant 
rétablir  le  crédit,  vous  ne  devêi  leur  appliquer 
anrunr  «iiflVri  iice;  vous  devez  cons<dider  tons  les 
ai  t.  -  ijn  lis  icroni;  et.  faute  de  les  avoir  indiqués 
a  la  Mii  tlance  publique,  l'Etat  est  garant  prupur- 
iiomiellement  a  la  fortune  qu'ils  laii^eut  |)our  jjage 
au  préteur  de  bonne  foi. 

Ouaiit  aux  craintes  que  Toit  a  manifestées  tor 
la  dépopulation  du  territoire,  parce  que  l'on  sap> 
pose  que  l'on  voudr»  se  siuistr.iuc  aux  nlvli-^ntions 
ilu  citoyen,  j'avoue  iiu  rllr-  lur  tim-  iu  iil  peu  .  il  y 
a  (le<  Ini-  -ur  If-  dncr,-  ili'lil.-,  -nr  la  ijr-.  rhon.sur 
le  port  d'armes  contre  sa  patrie.  aiixquell(>s  on 
pourra  facilement  en  ajouter  de  sulKiéqueiiles.aflo 
uùler  à  la  malveillance  tout  moven  <le  nuire. 
J'ose  donc  esitérer  que  la  .sagejisi'  du  tJouverue» 
miiit  .sera  le  frein  le  plus  pu  luisant  que  l'on  puisse 
opiHjser  aux  effets  que  Ton  semble  mlonter. 

Je  me  résume,  et  ji'  di-  ipie  le  pnijet  de  loi  n'a 
point  dû  se  borner  a  Icnin  r  la  liste  dfS  éini(in'>s; 
qu'il  eût  !■!■  \exatoire  jionr  le-  nu-,  ei  um-  \<  ri- 
table  amnistie  |Kiur  les  autn-s,  aiuai>iieque  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  prononcer  :  qu'il  a  dû  pro- 
poser «les  actes  de  i  lénience,  et  contenir  di-s  uie- 
sun's  sévères;  qu'il  a  dCi  tenir  la  lialance  entre  le 
cri  lie  rhumanité  indulgente  et  le  cri  inQexible 
de  la  justice;  qu'il  a  dû  chercher  à  contenir  ceux 
qui  avaient  vi  il.  te-  dreits  de  la  juitric,  et  |»n>- 
lé;.'er  ceux  qiu  l  otit  tiefeiiJue  et  se  sont  lies  ases 
iiili  réi-. 

Il  ou  il  suit  que  ce  projet  doit  être  moia'<  exa- 
miné par  les  principes  ontinaitw  que  par  ies  rè- 

glcs  lie  la  politique. 

Au  cumuii-ureiuent  de  laBévolution,  les  |ieiaes 
<  outre  Icséuifirôs  furent  une  di^e  que  l'un  op- 
I  «sa  au  torrent;  maintenant  que  les  Ilots  sont 
aji.i-és,  il  ne  faut  plus  intercepter  les  cin'ula- 
lions  qui  tloi\cut  apporter  U's  riche*^-*,  ui  s'op- 
poseï  a  1  lurnoaie  qui  doit  exister  entra  tous  lus 

iK'Upie.-. 

Maintenant  que  la  maladie  politique  a  été  mo- 
ifiliée  par  diverses  cri  es,  il  faut  aus^i  uKNlifier 
U  o  qui  eu  SUUt  le  remétie;  cl,  s'il  n  slail  un 
vieu  a  émettre,  ce  serait  celui  de  voir  opi'n  r  ta 
vérincation  des  listes  d'une  raanlérr  pins  prompte, 
:  'in  le  tirer  UD  jîfan.l  rionil.ie  ,Ie  familles  <!« 
i  cuiltarras  ou  une  uijUstu  iiucnplton  les  a  pioo- 
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L'ées;  d'une  manière  plu?  ruljlifiuc,  afin  que,  ilans 
le  sik-nco  et  ruh^runU;  «1  un  ImrtMii,  le  vcrilaMo 
rouiKilile  ne  puisse cchappiT;  i  t  oiiliii  il'uiii'  nia- 
nièn-  plu.-;  rapprochée  des  dépurlemeuLs,  afin  que 
les  déplacciiipineutâ  ruineux  n'achèvent  piLs  de 
détruire  l'existence  de«  ionoceats,  et  que  les  jus* 
tiflcations  soient  plus  certaines. 

Mais  lo  projet  de  loi  ne  loiitrarii'  pas  re?  viriix  ; 
puiscju'il  réserve  la  po.ssiiiililé  ilv  sUiluer  suf  lu 
passe  d'une  manière  adminintralive ,  et  (jue  !e 
mode  administratif  peut  être  accélère  ]»ar  îles  ar- 
rêtés, il  est  luin  de  noire  aux  disiiuâUiuus  ulté- 
rieures dont  le  Gouveruement  aura  liesoin  nour 
adoucir  le  sort  des  uns.  et  opposer  de  la  résistance 
aux  autres;  il  les  prépare,  en  porte  que,  n'ayant 
pu  tout  faire,  il  fait  tout  ce  qui  e^t  put»8ible. 

En  couséqpieace,  je  vole  pour  radoption  du 
projet. 

\fuN(iKZ.  Tiilinn.<,  lu  ni  .'^oit  le  jour  où  l'on  peut 
jik  tribune  publique  invoquer  pour  la  législuliou 
sur  les  émigrés  leâ  principe  de  justice  étemelle; 
oii,  dis-je,  on  peut  le  Cure  sans  se  mât  désigné 
comme  ennemi  de  la  patrie,  ou  du  moins  emnme 
modéré]  Ce  mot  qui  peiunit  toujours  un  hCMlune 
saiîe,  él()i;.'né  dos  extrêmes,  ennemi  de  la  violence, 
était  iia^'iieii'  un  cri  île  raliii  iiu  iit  contre  le.s  liom- 
nieS  jli.-les  que  l'on  Voulait  perdre  ;  et,  ce  qui  est 
trés-remarqualile.  c'est  tpriiii  niiiiirieiitateur  an- 
cien d'Epictéte,  Simplicius,  qui  vivait  dans  le  cin- 
quième siècle  de  1 6re  vulgaire,  semblait  avoir 
prédit  que  l'on  donnerait  un  jour  à  ce  mot  une 

acception  aussi  bizarre  et  aussi  fkinestp  :  «  Ce 

n'est  pas,  je  le  sais,  dit-il.  en  |i;ii  l;uit  des  «ouver- 
neuH'uts  ora^feiix.  et  en  n  Diniiiaiiilaiit  u  1  homme 
Sajji-  de  s'\  muiilrer  iiiodrré. .. .  ee  n  est  pas  que 
souvent  la  uioderuliou  uiéiue  ne  soit  exposée  à  ses 
plus  vives  attaques.  >> 

Applaudissons  donc  à  la  sagesse  qui  ferme  la 
liste  des  émigrés.  Ou  a  insisté  avec  raison  sur 
reflet  qu'elle  produira  dans  l'économie  commer- 
ciale de  la  France.  Le  numéraire  sortira  des  mains 
d  •  ceux  qui  n'étaient  jamais  assun'S  de  ne  pas  se 
trouver  inscrits,  à  leur  ivveil,  sur  cette  liste  lalaU', 
ouoiqu'ils  n'eussent  jamais  traversé  ni  le  Hhin  ni 
I  Océan.  Cette  ix^erve,  néa'ssairc  jusqu'à  ce  jour, 
animera  nos  arts  et  nos  manuCactures. 

Un  citoyen  tré^  versé  dans  la  science  du  com- 
merce disait  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  légis- 
lation sur  les  émigrés,  on  ne  pouvait  prêter  avec 
sûreté  sur  la  somme  de  100,000  fr.  que  la  modique 
poiiiine  (II-  .*)(HI  fr.  Kii  effet,  si  reuipruiii'  ur  venait 
à  être  inscrit  sur  la  liste  fatale,  les  HK).(K)0  iV.  se- 
raient portes  sur  li-  î-'raiid-livn'.  et  réduils  p  ir  cela 
«;ul  a  H.{,(MH)  fr.,  le.squels,  à  leur  tour,  sur  le  pieil 
de  IC)  à  17  iK)ur  cent,  ne  produiraient  en  effectif 
que  à,O0O  fr.  Ce  calcul,  qui  n'est  pas  exagéré,  fait 
voir,  mieux  que  de  longs  raisonnements,  combien 
cette  liste  était  funeste  au  commerce.  Lor-i[n'<  Ile 
sera  fermée,  on  multipliera  les  tmasaction-,  {i.u  i  e 
que  leur  sûreté  ne  di  pendra  plus  de  la  conduite 
politique  des  vendeurs  ou  de  leurs  parent-;.  Cette 
cause  d(!  leur  multiplication,  jointe  à  la  délivran  t 
des  certillcals  iiypothécaires,  fera  consommer  des 
milliers  d''  ventés,  et  rendra  à  la  circulation  des 
dépôts  trop  longtemps  prolon^'és.  Si  enOn  l'on 
réunit  dans  sa  pensée  le  mouvement  que  produira 
dans  le  commerce  l'activité  de  la  lianque  aux  deux 
causas  que  je  viens  d'indiquer,  on  verra  avec  une 
satisfaction  réeUe  ces  ti  ijili  s  o|jérations  faire,  en 

rerminal  et  en  flore.il,  lepou.sser  les  rejetons  de 
ancien  commerce  français,  auquel  noire  iiiipé- 
ritte  et  nos  fureurs  civiles  ont  été  plus  funestes 
peut-être  que  la  hacbe  de  nos  plus  cruels  ennemis. 
Tribuns,  je  veux  vous  entretenir  plus  particu- 
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liéremcnt  de  l'effet  politique  dont  ce  projet  de  loi 
sera  l'heureuse  ciiuse.  Tant  que  l'Europe  a  vu  re- 
jeter avec  fureur,  ou  ajourner  avec  astuce  la  clô- 
ture de  la  liste  fatale  de  nos  proscriptions,  elle  a 
dû  se  dire  :  «  Ce  sont  encore  des  factions  qui  gou- 
vernent la  France;  le  timon  de  ce  navire  est  en- 
core placé  dans  les  mains  de  pilotes  qui  n'ont  pas 
eiiN-inèines  la  coiivietioii  in'iiiii'  de  leur  force,  (^ui 
n'oseal  se  llatter  de  l'a.-isen liment  de  ci-lle  inajui  Ué 
utile,  mais  non  tunuiltueuse,  laquelle  forme  toute 
la  force  réelle  des  enqùres......  Si  telle,  eu  effet, 

était  leur  opinion,  pourquoi  laisseraient-ils  ouverte 
cette  porte  qui  conduit  au  trt^Ms,  ou  du  moios  à 
un  exil  éternel  et  à  un  dénûment  absolu?  Ils  yen- 
lent,  sans  doute,  y  prtVipiter  un  jour  ceux  (jui 
8'oppo.wont  à  h'urs  projets,  a  leurs  eiiln  p;  ises  ; 
ils  craignent  (pie  les  formes  ordinaires  de  la  justice 
commune  ne  soient  trop  lentes  pour  servir  leurs 
veufieances,  nu  trop  favorables  aux  hommes  qu'ils 
accuseront.  Le  Gouvernement  français  n'est  donc 
point  eucure.  de  l'aveu  même  de  ses  membres, 
assis  sur  des  bases  solides;  el  il  n'a  point  encore 
de  f^rantie  certaine  contre  les  tourmentes  révo- 
lutionnaires.  » 

Voila,  li  en  doutez  pas,  collègues,  le  lanpafre 
qu'ont  pu  tenir  les  Etats  de  l'Europe,  et  qu'ont  fait 
retentir  avec  exagération  les  rois,  no»  ennemis. 
Tel  a  été  le  prétexte  qu'ils  ont  allégué,  tantôt  pour 
rompre  des  uégociatious  de  paix  qu'ils  n'avaient 
commencées  qu'avec  le  dessein  de  nepas  les  taraii- 
ncr,  tantôt  pour  éluder  les  négociations  que  leur 
offraient  des  gouvernements  placés,  à  la  vérité, 
depuis  peu  de  mois  au  timon  des  affaires,  niais 
éprouvi">  par  luie  suite  de  victoires,  de  travaux 
politiques  et  de  comluite  sa^'e  l'I  irréprocliai-le, 
qui  i>re.>eiitaient  les  ^'ages  de  tout  le  bien  qu'ils 
ont  tait  jusqu'il  ce  jour. 

.\u  moment  où  uous  arracherons  aux  Ikctieux 
celte  armebt^tOÙ  nous  porterons  Anales  ftmes 
craintives  cette  conviction  que  leur  sort  est  pour 
toujours  soutrait  à  l'arbitraire ,  o(i  nous  ferons 
rentrer  dans  les  formes  communes  de  la  justice  le 
iiifjemeiit  de  l'émiiiré,  oii  nous  doiiiieroiis  a  toute 
la  France  cette  preuve  de  notre  conliance  dans 
la  sainte  institution  du  jury,  à  ce  luiniieiil.  dis-je, 
les  pouverneiuenls  qui  aj^iront  de  bonne  lui  re- 
connaîtront la  force  du  nôtre;  ils  se  rallieronl  à 
lui  j  et  ceux  qui  ne  voudront  pas  convenirde  cette 
vérité  politique  ne  pourront  que  répéter  à  leurs 
coalisés  dérus  ces  accusations  vagues,  ces  récri- 
mination- làdicnles  ilont  leur  correspondanrij  Mi 
ronqiosi'  dejuiis  tinit  an>.  (In  ne  |h'uI  douter  que 
le  projet  de  loi  mis  a  e\i  ■iitioii  ne  tlonueà  l'eni- 
pire  français,  dans  roitinion  de  tous  les  diplouub' 
tes,  une  force  plus  grande  peut-être  que  nos  ar^ 
mécs  victorieuses  ne  pourraient  le  faire. 

Les  articles  5^6  rendront  les  jugements  des 
|)n''venus  d'émigration  aussi  justes,  aussi  équita- 
bles que  le  sont  ceux  des  pnn'enus  de  tout  antre 
criiiie.  Des  jiire>  s|>écian\.  c'est-a-dire  plus  ins- 
truits que  les  jurés  ordinaires,  reniplaci  l  ont  les 
loniniissions  militaires,  ipii  ne  rieMau  nt  dre  a 
redouter  (|uc  pour  des  citovens  jiris  les  armes  à  la 
main  contre  leur  patrie,  ou  pour  les  militaires 
que  la  nature  {MUlicuUére  de  leur  service  en  rend 
les  justiciables  nécessaires.  Cette  partie  du  projet 
servira  aussi  de  réponse  à  ceux  qn  une  pitié,  loua- 
ble dans  les  diverses  circonstances  de  la  vie  pri- 
vée, niai-  ilaiigereuse  lor-qu'il  >'agit  des  empires, 
fait  désirer  de  voir  aljoiir  toute  a<  cu.saliou  pour 
fait  d  euiiL'ratiou.  Si  la  loi  ne  jn-ut  abroger  ce  que 
la  làinstitutiou  a  tonsacré,  elle  doit  ilu  moins 
s  efforcer  de  limiter  avec  précision  le  fait,  et  de 
donner  k  l'accusé  tous  les  moyens  de  foire  oon- 
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naître  pon  innon  iii'c.  C/t-îSt  au  jury  qu'elle  le^  mn- 
j'ii»;  cctil  a  iTitc  iii>tilulii)U,  uui  appartuiit  aux 
Fraurs,  uos  au  u\,<  lK/.  lesquefs  on  devait  être ju- 
gés  par  ses  pairs,  (•"i-sl-à-din-.  eu  lantnifî*'  t'u 
temps,  jug«-  par  ses  é;.'aiix.  Portii  eu  An^'ieterrc 
avec  les  autres  coutumes  frauco-nomiuiules,  que 
Ton  retrouve  tout  entit>res  dans  les  couiuuies  liu 
pavs  de  Galles,  et  dans  d'autres  provioces  britan- 
niques, porté,  dis-je,  par  GuiUaurae  le  Conqué- 
rant.lejury  ilevint.  ;i\rr  l,i  U)\  d'hnhrns  corpus ,  le 
l'nihuliiiiii'  la  lilx  i  lr  nidividuelle  des  Anglais. 
Les  lYaiii  iiis  se  h'  hii-Tretit  enlever  lorsquf  Ifs 
usur])aliuns  nivales  liivnt  dispurailre  uusautiques 
rraiichii«s,  et  l'onlrt:  judiciaire,  calqué  trop  exae- 
temeul  sur  celui  des  Homains,  n'eu  conserva  au- 
cune trace.  Il  était  réservé  à  une  institution  fén- 
dali'.  à  niir  classe  privilé';i»'*e,  de  réclamer  à  toutes 
|fs  e|inqu(s.  mais  pour  elle  seule,  le  jti'inmnt 
(If  !!  iKiirs  ;  l  'est  des  pairs  au<si  i|in'  je  \<'ii\  parler. 
S'Uls  entre  tous  le^  l'niiirais,  ils  exerraieiit  en- 
tre CUX  un  jury;  comme  si  le  sort  eût  \ouiu  ([u'il 
en  restât  au  moins  un  faible  vesti$.'e  sur  cette 
terre  d'ota  on  l'avait  pr^ipii^'é  chez  nos  voisins.  Je 
ne  crois  pas  que  cette  diaressiou  sur  le  jury  sotl 
oi8<»us«'.  lorsque  depuis  aix  ans  on  ne  cesse  dVn 
faire  liniiiH  iir  a  i'AiiL'letern;,  et  que  p4Tsonne  ne  le 
reveii>lii|iie  en  lav c  iir  de  nos  aieux ;  lorsque  enfui 
tous  le-  veii\  ^e  inuriieiit  vers  U*  rétablumnciit 
du  jury  dans  sa  pureté  ori;:iiielle. 

Lu  article  aussi  ronsolaiit  jiour  l'ami  de  Téquité 
est  celui  où,  dans  le  cas  de  la  condamnation,  la 
confiscation  ordonnée  par  l'article  IKJ  d««  la  (Con- 
stitution est  renfermée  daii-^  h  -;  liniiti-s  les  plus 
rii-'oureuses.  On  ne  verra  don*  plus  une  femme  et 
lU-y  enfants,  d'  ja  trojt  punis  par  la  perle  irrepura- 
lile  d'un  l'poiix  et  d  un  itère,  dépouilles  eiirnie. 
|iuiir  siirrr.iit  iriiif<»rtiiiie.  de  tous  leurs  liiens.  do 
res  re-^sourees  qui  semblent  être,  après  le  temps, 
le  seul  adoucissement  que  le  sort  pn-nan*  à  la 
douleur  des  veuves  et  des  orphelins. Quelle  étrange 
disparate!  TAssembléi* constituante,  qni  se  pré- 
sente toujours  A  nos  discussions  lorsque  nous  in- 
voquon;;  les  prineipies  de  rais«»n  <■!  dejustiee,  cette 
A<-enil>lee  a\ait  iirofe>s<'  sidU'nnelleiiit  iit  que  les 
fauti-  étaient  persunnelle-,  et  I  on  ravissait  ee- 
pelidant  aii\ entants  cle<  eiiiit.'rés  le  bien  de  leurs 
pan-nls.  S'il  n  en  fut  nas  toujours  ainsi,  si  q^iiel- 
qiu^  iuter^alles  lucides  p<>nnireot  aux  législa- 
teurs d'admettre  rus  infortunés  au  partage  des  In^ 
ritain»  patenH>ls,et  aux  créanciers  des  émign^s 

(l'exiLf*  r  le-i  valeurs  de  leurs  enfances  ce  triste 

liieiiniil  ne  s'est  iMiinl  encore  effectué  |Hiur  la  plu- 
part l  ll  rli.io-  lie  |m|-  ciin'r  cli.  I.iire-.  line  lenteur 
tU  plorable  dan^  la  liqnid  ilioii  de.»  delle-i.  retar- 
dent i  oii~tamment  ces  actes  de  justice  rigoureuse. 

Si  l'iuitiativu  nous  est  iuterilite,  si  les  vieux 
seuls  nous  aonl  pcnnis.  fomions^n  on,  colliVues, 
fonnons-en  un  auquel  la  justice  reconnue  de  no« 
tre  Gouvernement  donnera  une  suite  :  désirons 
qu'il  lions  présente  une  loi  simple  et  de  facile 
exécution,  qui  fasse  oublier  le  r«M|e  iiicolien  nt 
des  émiyres.  (Test  la  un  de  ce-*  vumix  tpi  il  mnig 
«t  donne  de  foruier;  et  pcnt-ètn'  ((n'.in  iiiinnent 
Olk  je  l'eniets  il  relie  iribiine  relie  I  m  tant  desirec 
oceupe>t-ellc  Ivsconsi'illcrsuu  (utuvernement. 

Il  est  encore  un  vtpu  que  je  ne  puis  rvnfermor 
dans  mon  sein^  et  que  j'ai  formé  en  méditant  le 
projet  de  loi  sur  !e«juel  je  parle.  J'ai  vivement  re- 
grette de  11''.  p;i-  Voir  alMilir  la  j>eiiie  de  mort, 
fjunr  \  subrliiiici  la  Jeporlalion.  S  il  c^lun  ruine 
qui  ne  'lni\e  l'a-  élr>  pnui  aM  I  l.i  demn  re  rmiii'iir, 
reî-l  celui  dont  la  caii>c  a  |iu  <pie!.]ii.  f.ii^  n'être 
qu'une difféa-nce  d'i>piiii'>n.  qu  u  i  efir-  i  invinci- 
ble produit  par  la  crainte  d'une  captt  viiu  arUlrairc, 


termiiiiH'  le  (dus  «ouvont  par  une  mort  i;momi- 
iieiise.  La  )«  iiie  di?  mort,  celte  iM  iiiç  ntii  ne  ik-vm 1 1 
janiai>-e  tnnner  elle/  un  peuple  police,  par  «  «■;.'! 
seul  qu'elk'  iiiiil  impossible  la  réhabilitation  irniio 
victime  de  la  ur.'cipitatioii  ou  d'une  fatale  \r.ii- 
seroblaace  ou  il  aur.i  été  impossible  de  ne  paa  con- 
fondre avec  la  vérité,  la  peine  dt*  mort  devrait  donc 
encore  moins  atteindre  l'émigré  que  tout  autre 
condamné. 

Il  est  si  consolant  polir  riiurnariitt'  de  savoir 
que  la  déportation  fournit,  à  la  fois,  et  un  moyen 
certain  irarraclier  a  la  sm  ii  té  un  de  ses  iiieinl»r»js 
que  l'un  croit  v  élit-  dan^jcreux  ^seul  but  ptiiliMio- 
phique  des  co'ndamnatioos),  et  un  moyen  de  le 
ramener  À  la  vertu  !  Nous  savons  Ions.  oolUgac*, 
qu'une  vaste  lie  méridionale,  celle  d'on  nom  |iar- 
vinrent  les  dernièn*s  nouvelles  de  l'infortune  l.n 
Peron.-Hi  et  de  ses  illustres  compagnoii>,  que  la 
Notivelh'-llollande  eulin  lireseiite  une  surface  «-^/nii- 
à  celle  de  rKurojK'  entière,  et  nu  elle  n'est  eejK'U- 
dant  habitée  que  par  quelques  myriades  de  sau- 
vages. Enrichissons  celte  leiTe,  qui  ne  demande 
que  des  bras  iMjur  produire avecabondance; qu'elle 
trouve  dans  les  hommes  que  nous  reieloos  du  aeto 
de  la  société  les  cttUivateurs  qui  doivent  la  rendre 
fertile.  Que  l'Kurope,  en  |H-uplant  cette  tern»  aus- 
trale, expie  les  crimes  des  Cortez  et  des  l'izarre, 
qui  tir  ni  p<  i  irsi  cruellement  les  tuUumts  diu 
autre  lièmi-phére. 

Le  jdiilosophe  qui  gémit  de  voir  ses  frênes  ne 
livrer  au  criuie  a  été  consolé  en  apprenant  uue  les 
déportés  d'un  jH-uult!  voisin,  défrichant  les  plaines 
de  la  Nouvelle-Hollande,  étaient  reutn^s  dans  les 
sentiers  de  la  vertu  ;  que  les  travaux  acricoles 
le<  avaient  ramenés  aux  inu  urs  iiatriareaK-s.  Le 
iiliilosiiplie  a  été  coiiMileeii  Voyant  reparaltn»  sur 
les  rives  de  la  Seine  (|nelqu<'S-"uiis  de  nos  eonci- 
toveusqiie  le>  toiinneutes  |)olitiques  avaient  jeté* 
sur  les  pl  i^'es  éternellement  morbides  de  la 
Guyane,  et  que  trois  ans  auparavant  U  liacbs 
homicide  eAt  séparés  de  nous  sans  retour.  Son 
éloignement  pour  la  peine  de  mort  a  redoublé  ii 
celle  vue.  Il  a  trouvé  dans  la  déportation,  a  tein]»s 
ou  a  \ie,  une  peine  |*ropnrliniiiiée  au  plus  in^nd 
crime,  jn  iiie  ipii  ne  forme  point  nu  obstaeU'  in- 
vjiH  ibb'  an  repentir,  et  qui  laisse  toujours  un 
moyeu  de  réparer  les  erreurs  iu.<éiiarables  des  ju- 
geiiients  que  nous  sommes  condamnés  à  pronon- 
cer. C'est  là  aussi  la  peine  que  je  voudrais  voir 
infliger  et  aux  individus  convaincus  dn  hiît  d'émi- 
gration et  il  fous  les  autres  rriiiiinels.  Ce  vieu, 
qui'  j'émeis  in  nii  nuin  de  riminanilé  et  de  la 
pliilo^^oiihie.  retentira,  je  l  e-pere,  dan-  les  cu-urs 
di  s  lioiiinie.s  .<ages  qui  pn'-|>an-iit  notre  législalton. 
i;'est  dans  cet  e<i»oir  que  je  vote  |iour  le  pn^ie 
loi  qui  ferme  la  liste  d(>s  émigrés. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  ta  8  veB* 
tôse  et  la  séance  ajnurate  à  demain. 

La  séance  ai  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 
mtsnwKCB  w  crrorvi  eiaor-iKNneoLB 

Srancr  ihi  7  vrnlôsr. 

Le  prorés-verbal  de  la  .«éancc  «lu  .'>  de  ce  mois 
cêt  lu  et  approuvé. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  sur  Is 
projet  (le  lot  relatif  aux  cniffïonncmenl'i. 

(lnA'^»liioN.  tirulrtir  du  rn'/'ioui/.  ré<nnie  laili*- 
riissii.ii  ipii  a  eu  lien  sur  ce  projet  dans  le  stiu 
de  (ilk   anturilè,  et  en  iirojHtso  l'aduptlon. 

liEKtnMoN.  onitfiir  du  Cuiivernemeni.Pàyoai 
aux  uhjeclioiis  qui  ont  élO  lUlCS  d«U  btrtlNUial 

contre  ce  projet  de  loi. 
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I^CralDteild  rt-liHir  ili-  l;i  vt'iuiliU'  ilt-s  i  lmpgL'S, 
dil-il,  n'esl  qu  une  indut  tioii  t|ui,  par  consé- 
quent, nVst  point  suscc'iuible  de  réjjonse.  L'in- 
quiétude relative  u  la  ^'uranlie  ûe»  fonda  do  cau- 
tioiineittent  pour  les  particuliers  qui  les  auront 
versés  n*et>t  point  fundée,  puisque  le^i  sommes 
reçues  devront  être  suecessivement  rétablies  dans 
lueuisM'  ir;iiiinr;i>>oiiiriil,  pour  y  former  un  fonds 
repre.si'uluUl  de»  l  auiiunnemenUi  et  tMirvir  à  kur 
liôuidatiou. 

La  discussion  est  fermée. 

On  procède  à  ra()[iel  nominal.  Ia-s  volants  étaient 
au  aomltre  de  Zta.  Le  projet  est  adopté  à  une 
majorité  de  253  Iwnles  JilanchcB  contre  $0  noires. 

Deux  eouseiUers  d*Btat,  Lacuëe  et  Oejean,  sont 
intriMlnits. 

liAcuËs  proïKi-c  iiii  imiji  L  (h'  loi  relatif  à  la 
levée  de  la  première  classu  de  lu  cotma  ipimi  mir 
titain,  Bn  voici  lo  texte  : 

Art.  t**.  Tuos  les  Français  qui  ont  terminé  leur  ving- 
tième tnuiv  au  1"  %ei)ilt'nii.iir<!  «liTiiicr,  rt  qui,  <if))Ui$ 
cotlo  épi>qi>c,  forment  la  pr'miére  clu^ic  lii'  la  Comcriii- 
tion  mdiuiro,  sont  à  U  di^pusiiion  (tu  Gouvernement 
ponr  étr>'  mis  en  aciiviié  de  serviee  4  meinra  qw  In 
oe«oin<  <if  l'armtv  le  r:'qiii>rroiit. 

An  2.  I.t  s  r.  luisilionuairos  ot  les  e  ii^  Til-v  «te  li>ul"S 
l'-s  cla<Ne>  '(ui  ne  p-iurraioiit  support-  r  li  s  f.tlîpnps  <lo 
Il  (.Murr-'  i  [  C'  u\  qui  s>'roiit  r<-Ci>iiiiu^  jilii-  utili  s  .•» 
l'Ktat  c\)  I  ntimi  kiit  |>  urs  travaux  ou  kur^  éludes,  qu'eu 
f.iisani  parti.-  il>'  l'arntée,  Mroill  idlllil  à  M  fait»  fefll- 
placer  p.ir  un  supploaiit. 

Art.  I,es  réquisitionnaires  et  les  conscrits  indi- 
gents qui  seront  }aséi  incapHblei  de  «upporlcr  las  tati- 
gaas  «le  la  guerre  ubtiendrout  dei  eoogM  défluilttil,  liât 
condition  <fc  remplacement. 

N'^  jiourront  ètr.'  considérés  comme  indigents.  l«s  ré- 
aui^iUuiiAoirei  et  Ciiiiicritii  qui  paieront  eux-mëmej,  ou 
dont  los  père  et  mére  paieront  p)u<  de  >'iu;!t-cinq  francs 
pour  toni<'<;  l.-ur*  coutribulions  direclos  réunies. 

Art.  4.  Tons  les  réqnisttionnnires  et  con^rrils.  autres 
qvp  eenv  désignés  dans  les  artirles  5  et  U  ci  après,  qui 
ont  préct'ilemment  obtenu  des  ront;és  ou  des  exemptions 
p<iur  cau>e  «le  maladie,  d'infirmité  ou  d'iiiapliluue  au 
aervice  roibtiire,  s<Tont  tenui,  ou  d»  n-Joinilre  liurs 
Corps  respeCtifH,  on  de  se  faire  rumplaCiT  par  uo 

Idéant.  on  de  payer  trois  rrnts  francs  pour  l'Iuiliillemenl  et 
'éaaipemenl des  conscrits  nouvellenientappi-lésparla  l<ii. 

Art.  5.  Les  réquisidooniim  on  les  con!>rrits  iodi- 
Itents  seront  exeeptét  det  dUpositîons  de  l'article  d- 
deafita.  Seront  cunsid^réa  eomme  iudi(;>'nts  ceux  qui  ne 
paieroal  point  etix  niémas,  on  dont  le»  père  et  niére 
IM  piMToot  pa«  ptoa  de  vingt-cinq  fr«iiet  pottr  toutes 
iMfs  eontritmiions  difeetea  révnîea. 

Art.  6.  Simt  anm  mccplAs  dei  diipôiitions  de  Tw 
Me4  d-dcams  In  féquûiHoiiniitea  cl  conaerita  qui  ont 
oblMiit  dm  CMM|it  ds  leara  enrpi  mllitiiiet  raapeciirs 
IKNir  eaas«  de  bleuimt  «a  d'iaBnniMt  eoairaciéei  à  le 
gnenv. 

Art  T.  Les  réquîailioBniirM  ^1  l«s  eonserita  i|i|idès 
par  fsrticle  4,  et  qui  oe  sont  pas  dans  l'an  des  m  pré- 
*ns  par  lat  articles  5  et  6.  $4*ronl  dénoncés  et  poursui- 
vis eomme  d^nenr^.  s'ils  n'ont  pa^  rempli,  a\aut  l> 
iS  germinal  prucbain.  l'une  des  trois  obligations  qui 
le«r  toal  imposée»  par  l'article  4  ci-dessus. 

Art  a.  L'arttel»  «S  de  la  loi  du  19  fraeiidor  an  Vi 
est  rappoHé. 

Art.  9.  Outre  les  peines  prononcées  per  les  articles  53 
«t  54  de  la  loi  du  19  f.uctidor,  tout  déserteur  s«ra  con- 
damné à  nnc  amende  de  quinze  cents  franco. 

Art.  10.  Le  tribunal  civil  du  domicile  du  désorti>ur 
rendra  exécuioire  U  condamnation  à  l'anicride.  sur  le 
ru  du  jugement  du  conseil  de  iroerre.  Ce  jngement  lui 
sera  adressé  par  le  rapporteur  près  dadil  Conaeil. 

Art.  11.  I.i-  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
iribun.^l  (i^ii  idresvra,  dans  los  vingl-qnatre  beiires.  .x 
la  rt'^-iL'  de  1  cnregistremeal,  le  Inmrnwut  du  tribunal. 
Cctk'  régie  sera  charité  de  I»  pereeption  d«  l'antende 
ri-dessus  ordonnée;  elle  en  poursuivra  l-^  paiement  pir 
les  »oies  oplinaires  de  justice,  et  n.ême,  s'il  y  a  beu, 
par  la  veoie  d'me  svIBaanle  qiiantilé  de  biens  meubles 
si  tauDaaUM  ^  «ooMrit  cradanaé. 


Dansl«4'a<  où  le  ri.jiscril  eondanuiL^  à  l'anu  ride  n'aura 
pas,  au  moment  de  .sa  cond.tn.ijati.în,  une  suffisan'e 
quantité  de  bien.»  pour  acquiUrr  1  »  quinze  cents  franco, 
la  réjfip  pourra,  dan»  tmis  li'<  lemp';  p. air  le  paiement 
de  ladite  amende,  fair>-  ?ai»ir  et  r  .  jusqu'à  duo 
fiineiirrenre  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 

é'  iuTn  ai  m  rindamnd.  de  qvrl^  iiBtiiM  «I  à  qaelqiw 

liirt?  que  Cl-  wil. 

Art.  tî.  Il  scr.T  lenu  .lu  tn  sor  public  un  compte  par- 
ticulier des  siimnir.i  prdvi  n.nni  il.  s  eondamnations  ci- 
dessus.  Ces  souiuirs  siToiii  ili'siiiii  rs  u  ri'n)pl.ir,-r  par 
les  enrAtenients  volontaire    1.  ^  c  ■risi'ht*  ct  iiil;uiiiirs. 

Art.  13.  Les  peines  pr  u 'in  Lci  par  la  bu  liu  24  bru- 
maire an  VI  eontr*  l«'«  f..iii-n..iiiiaires  publirs  c  inxain- 
ensd'aMiir  n^^'li,-.'  ilc  f.iiri-  f\i  (uii  r  li  s  r,l,  n  i  iIim  *  mx 
déserlcura  et  aux  reqm.'iiiii.iiu.urLS.iM.mt  ajijjlirril.li";  a  rrut 
qui  néfriigeront  de  faire  exécuter  les  loi.»,  t<  <  rf.li  iii.  iii.» 
militaires  et  les  arrôlés  des  Consuls  relatifs  aux  cuiis- 
cnts. 

Les  peines  prononcée»  par  les  artirles  4.  S,  fi  h  7  de 
lamSind  loi.  sont  applicables  aux  Français  non  fonc- 
tfonnatrea  qnl  «nmt  convaincus  d'avoir  rerélé  scieni- 
"'•■nt  lapnrSdOne  d'un  ron-iini,  iT.ivoir  favoris.-  s  .n  iv;i- 
sion,  on  de  l'avoir  soustrait  il  une  manière  <JU'  I<  iiiirue 
ant  poonoitn  «nlonnées  par  le»  lois. 

Art.  14>  I*  maximum  des  amendes  pr>noncéc$  p»r 
la  M  du  >4  bramaire  an  VI  est  fixé  a  qoinsa  ceala 
nancs,  elle  infutaium  à  cinq  ceuiK  francs. 

Art.  IS.  Le  nakonciil  des  amemles  prononcées  contre 
le»  fonenoniNures  publies  ou  tn  Françai-;  non  fonction- 
naires, en  exécution  de  la  loi  du  S4  brumaire  an  VI  et 
de  la  présente,  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
»  article  11  ci-da«sas,  et  le  pradait  an  sera  destiné  ans 
objets  prévus  dBDt  l'artide  11. 
.  Gowennnienl,  dans  ta  séance  dn  Corps 

U^ulaur  da  té  vaMdw,  nodilla  l'article  S  de  U  façon 
sttivani»  : 

•  Art  â,  Ln  réqvisitioonaims  m  tes  eon^erits  indi- 
«  frenis  sr-ront  exceptés  des  dispositions  de  l'artick  cî- 

•  des»n<. 

•  Seront  cnn^i'lén  s  eomme  indigents  cent  qui  na 

•  paierost  point  ein-nièmesj  ou  dont  les  père  et  mèn 
«  ne  paiMonl  naa  plua  de  cinquante  francs  pour  ioatea 
«  Iraes  coBtiiEuiioss  direotes  liunles.  » 


Laci-be  expose  en  ces  ternies  les  raotirs  du 

projet  : 

xVssurvr  h  l'amNIe  de  terre  les  rapports  que  les 
circonstances  peuvent  exiger;  doiujer  a  l'a^-rirul- 
ture,  au  eommepce,  aux  sciences  et  aux  ari.*  les 
hommes  qu'il  import.-  le  pliis  (!(  leur  conserver; 
alléger  le  fanleaii.  tinijonis  tmp  Liaiid,  imposé  a 
riii.li;.'f'ii(  c  ;  ron  er  a  ciitrrr  liaiis  les  ranjis  militai- 
res, (Hi  a  «  (iniriliuer  au  bieii-élre  des  valeureux 
défen.^rurs  de  la  patrie  des  individus  qui,  ju.'iqu'ii 
ce  jour,  ont  su  éluder  la  volonté  des  lois;  effacer 
de  notre  Code  mililaiir  pénal  une  disposition  qui 
a  excité  do  grandes  rtklainntinu^,  en  sul>slihier 
une  plus  douce  et  cc|K'ndaiii  u\m  eflicace  :  tels 
l'Iai.'Dt  les  Ix'soins  de  la  Hiq-iiLlnuii",  et  toi  est  le 
l<ul  du  projet  de  loi  que  k  Gouvernement  vous 
propose  par  notre  organe. 
Si  le  Uouvernement  était  encore  confié  à  des 


hommes  amis  de  la  (luerre.  parce  qu'elle  leur  don 
naii  le  inoyen  d'opprimer  la  liherié,  et  de  ptiipci 
sans  crainte  dans  le  trésor  public,  v(»us  devriej 


redouter  tir  mettre  à  .«a  disposition  la  dasse  de 
la  conscripiiiiii  qu'il  vous  demande. 

Vous  dcvrir/.  redouter  .lussi  de  la  lui  acconlcr, 
fU  cumme  |)ar  le  passé,  vous  pouviez  croire  qu'où 
traînera  dans  les  camps  des  hommes  qu'on  ne 
pourra  ni  nourrir,  ni  armer,  ni  vêtir;  si,  comme 
(juelqiiefois  le  pa.ssë  l'a  montré',  vous  pouviez  jMm- 
ser  qu'on  viemlra  cniitivrr  !a  \  irti)in'.  non  parla 
fbrce  du  fréni»-,  mais  in  n-jiaiidaul  dvs  lleuves  de 
san^. 

Vous  ilcviK  z  ri-^loutt  r  de  lui  accorder  ce  cni'îl 
deniandr,  si,  romiiic  jwr  le  pa.ssé,  vous  avies  h 
craiudre  qu'il  Ht  lui-uiéme,  ou  qu'on  fit  sous  son 
nom  un  indigne  ti«lic  de  vos  ooncessioas,  ou 
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mta  contribuât  par  une  déahonoraato  faU»l«8ae  à 
inre  mépriser  les  lois. 

Mais  aucune  de  cv?  rrairito?  ne  pourra  von? 
attt'indre  :  vous  (Javcz  que  h-  (liiuvi  riiriiu  iit  di- 
BifL-  la  naix,  f't  que  la  (>i>iistitiitioii  l'a  sau\r  du 
besoin  lie  faire  la  uuerre  pour  élu-  tort ,  i  l  lui,  il  sait 
qu'il  n'aura  iias  W^^oin  d'aiTruiln-  li  s  dangers  de 
1  Btat  pour  obtenir  les  moyens  de  bien  le  guu- 
Temcr.  Je  crois  dire  que,  pour  les  mesures  qu'il 
a  prises,  le  Truit  des  sueurs!  du  peuple  ne  seni 
plus  absoilx^  par  de  vils  intri^nLs,  d'avidos  et 
d'infidèlrs  riiuriii^sours;  que  |»ar  .-os  soiii>  l'aniire 
a  dt'ja  rc'i  u  li'aljundaiils  t^ecuurd;  que  par  .-a  prt- 
vuvauce  la  désertion  sera  sans  motifs,  et  par  sa 
ferineté,  sans  pardon;  que  la  classe  nouvelle  sera 
dans  SCS  mains  plutôt  une  ei^pi^ce  de  réserve  qu'un 
moyeu  de  première  action;  et  euliii  les  noms  des 
eén^hraux  qn'il  a  déjà  choisis,  ou  qu  il  emploiera 
aésormais,  tous  prouveront  qu'il  veut  voir  la  vic- 
toire sortir  du  p<^nie  des  chefs  des  années,  et  non 
des  veines  des  >uMats,  Ainsi  tout  (  (lucourt  à  lui 
faire  arœrder  la  demande  qu'il  vous  fait  de  mettre 
à  sa  disiiosition  la  premiAre  ctasMdelacooscrip* 
tion  militaire. 

Le  remplacement  est  le  second  objet  du  prcjct 
de  loi  qm  tovs  est  aiûourd'liui  soumis. 

Depuis  linstant  otiToMifnition  du  service  per- 
Bonncl  a  été  de  nouveau  imposée  à  tous  les  Fran- 
çais, nous  avons  vu  les  cliefs  du  (îouverneincnt 
ên  exijier  tantôt  l'étroite  et  rigoureuse  obser- 
vance, et  tantôt  en  jtennettre  une  violation  ou- 
verte et  B«''nérale.  Le»  premiers,  confondant  ce  qui 
convient  4  un  peuple  nombreux,  agricole,  com- 
merçant, manoracturier,  ami  deaart^,  des  sciences 
et  dès  lettres,  avec  ce  qui  convenait  à  des  peuples 
en  même  temps  faibles  et  ambitieux,  sans  innus* 
trie,  sans  eonunerce  et  sans  lumières,  voulaient 
(jiie  dans  tons  les  tenii»s  Ions  les  Fnnrais  ne 
ius.-eul(|ne  des  soMal?  :  ils  ne  ti  ntaient  pas  que 

U08 
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reUeutes  têtes  pour  avoir  de  mauvais 
aeconds,  en  accordant  la  hcalté  îllimitfe  dn 

illacement.  ne  voyaient  pas  qu'ils  n'nversaieut 
a  plus  ^'raiide,  la'plus  utile  de  nos  iiislitutions 
militain's.  ri  i|iir  jiar  ce  renverseinenl  iN  -V\ii  i- 
saienl  il  dénaturer  l'esprit,  l'excellent  e-i  rit  iluut 
nus  troupes  S4)ut  aiiimik-s. 

De  cette  fluctuation  entre  des  partis  extK'mes 
•ont  nés  une  mande  partio  dea  maux  dont  nous 
avons  été  U>s  témoins. 

Ttouvor  un  juste  milieu  entre  ces  doux  cxtrt^- 
ntes.  telle  était  la  tàclie  du  (iouvcnienienl ,  il  a 
cru  la  rei!i|dir  en  vous  iirn|Misaiit  de  j»  i  nietlre 
le  rein|»lacfineiit  de  tous  I < >  ri(|ni~ilH>iinaires  et 
conscrits  qu'il  connaîtra  devoir  être  inutiles  ou  à 
charge  a  rarméo,  et  de  tous  (  eux  (lui  lui  pwal> 
tront  plus  essentiellement  utiles  a  I  Klat  en  con- 
tinuant lenrs  travaux  ou  leurs  études,  quVn  en- 
trant dans  la  carrière  des  armes. 

Les  avanlai'es  qui  i-esnlleront  pour  l  armee. 

1)OUr  ra;jri'  iillure.  le  cinniin  rcc.  li-s  si  iciices  et 
es  arl>,  îles  moditications  que  k-  (ioiiveruenii  nt 
vous  propose,  sont  trop  sensibles  |K>ur  avoir  U*- 
soin  a'étre  détaillés;  mais  il  en  est  d'autre»  que  ic 
dois  indîquer.D*abord,toutes  les  foisqu'nn  Français 
aura  été  uéfavorablement  traité  par  la  nature  et  |>ar 
la  fortune,  il  oUiendra  son  c<imîé.  sans  être  tenu 
à  se  faire  remplacer;  avaiila;:e  dont  jus^iii  ii  i  ct  tte 
cla.sse  si  intén-ssante  a  été  privn-.  dont  l»  s  clas- 
ses riche.-  a\aient  seules  l'art  de  jouir,  et  <lont 
elles  ne  jouiront  plus,  lu  autre  avantage  non 
moins  important  resulu-ra  de  cet  ordre  nonvaaa. 
Slalliemr  an  législateur  qui  oc  conserve  paa  avec 
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suivant  ringénieusc  expression  de  l'un  de 
illustm;  savants,  ils  s'exposaient  à  couikt  d' 

 .  "  bras.  Us 


soin  à  chaque  citoyen  les  propriétés  qu'il  doit 
sa  propre  industrie  ou  à  oelie  de  ses  pères!  mais 

ploire  à  celui  qui  ouvre  aux  ricbesses  des  voies 
jiar  lesquelles  elles  jteuveot  se  répaudre  avec  un 
peu  [dus  d'égalité!  eCco  aeralàl'un  dea  effelada 
remplacement. 

Le  dernier  avantacp  dont  je  parlerai  est  la  rr«'a- 
tion  d'un  nouveau  ucn  entre  les  familles  iiauvres 
et  les  familles  riclMS  :  à  quelque  degré  de  pro»- 
périté  que  la  France  parvienne,  il  eualeraloiiiovn 
dans  son  sein  des  familles  riches  et  des  famillea 
pauvres;  à  quelque  point  de  murali-atinii  que 
nous  parvenions,  toujours  les  funiilles  |i.iu\re9 
seront  au  moins  jalouses  des  familles  riches,  sur- 
tout si  celles-ci  ne  font  pas  beaucoup  i»our  relle*- 
la;  eh  bien!  ces  liens,  ces  moyens  de  ranpru»  he- 
ment  dont  nous  avions  besoin,  nous  espérons  les 
trouver  en  partie  dans  les  remplacements  que 
nous  vous  pru|Mtstins.  Kst-il,  en  effet,  un  homme 
riche  qui  veuille  refuser  appui,  jirutectiou,  se- 
cours, amitié  même  à  celui  qui  aura  bravé  pour 
lui  riiiteliipèrie  des  saisons,  les  fali}.'Ues  et  les 
dangers  de  la  {guerre;  ii  celui  qui,  choisi  jiar  lui 
et  dèsiL'iiO  par  son  nom,  aura,  par  une  conduite 
digne  de  gloire  OU  d'éloges,  rendu  ce  nom  recom- 
mandabie,  on  peul-^tre  mtaie  illustre?  Ou  nos 
espérance*  seront  cmellenirat  déçues,  ou  resj>èf« 
d'adoption,  b*  t'i  nre  de  ilicnlèl!'  qui  s'étafdira 
entre  le  rriii|il;u  ;i!it  et  le  rein|ilare  aura  des  ef- 
fets bleu  plus  (  .ln-l;lnl^  et  liien  pin.- heureux  que 
ceux  dont  I  bisloire  nous  a  con.-er\e  le  souvenir 

Malgré  les  avantages  que  nous  venons  d'indi- 
quer, quelques  voix  s'élèveront  peut-^tre  contre 
la  latitude  acconlée  à  la  faculté  dn  remplacement; 
mais  toutes  les  objections  qu'on  iionrra  faire  di» 
paraîtront  sans  doute  si  l'on  K'fléchit  sur  l'intérêt 
cpie  le  (iouvernemeiit  a  «le  ne  permettre  que  bs 
remplacements  nécessaires,  et  si  l'on  veut  liun 
-iipjiosi  r  (pie,  par  les  j  rei  aillions  administratives 
ijue  la  Constitution  lui  rest  i  ve,  dont  le  caractère 
(le  ses  membres  et  l'exi  *  rance  du  pasiA  imil  da 
etun  garants,  il  prériendra  toua  lea  dangen  qw 
le  remplacement  préfente,  et  (Sera  jouir  la  FiBOoe 

de  Ions  les  biens  qu'il  promet. 

l'aniii  les  rauses  des  malheurs  qUP  BOf  ar- 
iiirt  s  uni  epnuives.  et  parmi  celles  qui  ont  fn ri  f- 
le liimverueiiient  u  vous  faire  la  demande  d  une 
classe  nouvelle,  tout  le  monde  met  avec  raison 
l'abus  que  les  autorités  civiles,  lesjurvs,  et  même 
d'autres  autorités  militaires,  ont  fait  dé  la  pcrmia* 
sion  qu'elles  avaient  reçue  de  donner  des  exemp> 
tions  et  des  congés;  faire  en  quelque  sorte  reviser 
ces  coup  s,  sans  cependant  forcer  les  epniix  à 
une  espèce  de  divon  e,  1rs  mères  Iroi»  leiulrts  a 
une  cruelle  séparation,  sans  trembler  les  pr.indts 
entn'prises  de  commerce,  sans  enlever  aux  ma- 
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nufactures  imjrartantca  lei  chefs  dont  elles  ont 
besoin,  et  toujours  en  avant  aonr  rindigeacela 
respect  quVIle  commande,  tel  était  le  devoir  da 

t'iouverneinent.  S'il  n'ertf  pas  rempli  ce  devoir, 
les  iKtiiveaux  appelés  eussent  aNci  raison  aplKjrté 
In  résistance  la  plus  ^'rainle  ù  1  eseeutii'ii  «le  la 
loi;  s'il  ne  l'eût  pas  rempli,  il  aurait  paru  sanc- 
tionner toutes  les  injustit  es  prtiédemment faites; 
8*ii  ne  l'eût  pas  ^}mpii,  il  aurai)  paru  approuver 
toutes  les  vues  transactions,  tous  Tes  infâmes  tra* 
fies  dont  nous  avons  gémi.  D'un  autn-  cote,  s'il 
l'eût  rempli  avec  une  tn'*s-grande  rigueur,  s'il 
n'eiit  point  demandé,  par  exemple,  d  etemlre  les 
remplacements  ju.s<\u'à  cette  class«'  de  réquisitioii- 
nain's  et  de  conscrits,  s'il  ne  lui  ei'it  pas  fourni 
un  troisième  moyeu  de  se  rédiiner,  il  eût  |mi  pro- 
duire des  maux  que  votre  sagsasc  pn''voira«  sans 
doute,  et  que  vous  voua  cmiwvsscvci  do  pr6v«oir. 
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LincfBcacité  des  pdoes  prononr('>es  jusqu'à  eu 
jour  contre  ks  consi  rits  sourds  à  la  vou  de  la 
patrie  a  dft  lixer  aussi  Tatti-nlion  d«  Gourer- 

ncnn'ut.  S'i'tant  r<iiiv;iiiiru  (jiic  leur  ^invit»'  t'-ljut 
riirii'  iIm  causes  qui  s'uppiisaicnt  a  leur  ;i|)|ilii'a- 
tion,  il  a  dû  vous  J>ro|>(:isi'r  de  \<  >  adoucii-  :  tels 
flODt  U'S  motifs  qui  Font  déterminé  à  substituer 
ODC  amende  u  la  privation  du  droit  do  succéder, 
nrivation  gui  était  subversive  des  principes  d'une 
Bonne  l^^oislation,  privation  qui  ressemnlait  trop 
aux  coufii^rutious  pour  ne  point  entraîner  une 
grande  partie  de  leurs  ineonvénients. 

Quant  ù  la  de.«liiuitinn  des  sonniic';  ]iitivrnant 
des  amendes,  vUr  est  naturelle  et  trop  juste  pour 
n\iiir  (ICirr  iii()tiv<  r-.  Quelques  personnes 

se  plaïQtiroitt  peut-^tn?  de  leur  quotité;  mais,  d'un 
côté,  il  fallait  prévenir  les  maux  que  fait  la  déser- 
tion, et  de  Tautre  fournir  à  TBlat  les  moyens  de 
les  ivparer. 

Tel>  sont,  ritoyens  Iéîri>lrit<'iir:«,  !»s  prinripjmx 
motifs  de  la  loi  que  le  tinii vLTiit'UK'iit  \oii?  pro- 
pose ilr  purlcr;  ilai;.'in7.  rixaminrr  dans  snn 
ptHi'inhle.  veuillez  eu  j^aisir,  eu  compan  r  ks  dil- 
ferentes  parties,  veuillez  fixer  d'un  œil  attentif 
les  circouiituoccs  dans  lesquelles  nous  sommes 
placés,  et  nous  osons  espérer  qu'elle  vons  pural- 
ira,  comme  à  nous,  nécessaire,  juste  et  caiiablc 
de  produire  les  salntaîroe  et  prompts  effets  que 
nous  en  attendons. 

Le  Corj)S  léfîislalif  arrête  que  ce  projet  de  loi  et 
Tcxposition  des  motib  seront  transmis  va  Tribu- 
nat  par  un  messa^ie. 

Le  Président  annonce  qall  n'y  a  rien  à  Tordre 
du  jour  pour  demain. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  9  venlAee, 
à  midL 

TRIBUNAT. 

PHÉSrnRNTE       CITOYEN  CUASSIROX. 

éicance  du  7  ventôse  (l). 

Le  procès  veitel  de  la  séance  do  6  est  la  -  et 
adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  hovs  de  n  tmitr  nccoraès  OU  dergc 
dam  les  neuf  dejia i  h  im  nls  n  atiis. 

LÉGlEn  [tks  Forêts  .  Tril»nn>,  si  1rs  reli;;iru\  de 
la  tk-lg;iqiie  eussent  été  sajies,  s  il*  eusî*eiU  voulu 
proliter  des  bienfaits  de  la  loi  du  13  fructidor, 
ces  religieux aoraientété  les  moines  les  plu2$  heu- 
reux de  rKurope.  Arrachés  à  Icurcnnuveuse  oisi* 
velé,  leurs  talents,  leurs  connaissiuins  auraient 
été  utiles  à  la  pairie;  devenu»  do  bons  [inipriétai- 
res,  rendus  à  lenr  famille,  ils  y  auraient  iiurté 
Taisanee,  et  di  nul  îles  fainéants,  ils  «iraient  deve- 
nus des  liunnni'^  salies,  estimes  et  res|jei  (es.  Mais 
telle  est  la  fatalité  attachée  A  l  espece  huniaiiie, 
qu'elle  est  toqîours  |)lus  dis|H>sée  a  courir  au  de- 
vant des  maux  qu'on  lui  prépare  qu'à  accepter  le 
Wen  qti*on  lui  présoute  ;  et  ce  n'est  qu'apré»  avoir 
parrotirn  tout  le  eercle  des  enetlTS qu'on retoorue 
a  la  vérité  et  a  la  safTi'SSe. 

Dans  le  nninhre  Jes  religieux  et  ndipieuscsqui 
n*fu>erent  le*  Iwas  de  retraite  qui  leur  étaient 
offerts,  et  qui  étaient  reçu»  comme  numéraire 
écus  dans  les  acquisitious  de  biens  nationaux, 
les  uns  fâreni  égar<^^  par  le  fanatisme,  les  autres 
par  l'ignorance,  et  le  plus  in^and  nombre  par  la 
crainte  dn  retour  à  un  nouvi-l  ortire  de  rnoses, 
et  les  suites  cruelles  de  la  veiii^eance  dont  ils  S4>- 
raieal  accablés  par  leur^  supérieurs;  et  l'on  sait 

(t)  Mous  reimMlaiisoiit  celle  eéeaee  i«  tzlnuo  i  elle 
«st«brt|ésA  "  - 


que  la  clémence  n'était  pas  une  des  vertas  favo- 
rites des  moines.  Gcuxquiaà  cette  époque,  eurent 
le  courage  de  prendre  des  nous,  et  qui,  par  auitc 
de  leur  confiance  dans  le  rHtuverneinent,  ont 
traité  de  ces  bons,  nniiteiit  duiK'  quelipie  bien- 
veillance; et  (  (  jieiulant  on  le»  punii  ail  de  eettc 
confiance,  si  toutes  les  dispositicms  du  pnijet  iini 
vnii»  est  préseulé  éiaicnl  accueillies. 

)c  ne  viens  point,  mes  colléjoies,  attaquer  à 
cette  tribuiDe  la  biise  principale  du  projet. 

Ce  n'est  pas  que  je  la  croie  la  meilleure  mesure 
que  le  Gouvernement,  juste  et  huma  n  envers  des 
enfants  éfîart's.  ail  |ui  prendre,  il'après  la  con- 
naissance que  j  ui  des  uinMirs  îles  liahilants  de  ce 
pays  et  des  sentiments  qui  dirigent  les  ecclésias- 
tiques réguliers  et  séculiers  de  res  i  untrees;  je 
jiourrais  [ieut-élre  en  proposer  di'  |>lus  utiU  .s  à 
l'Ktut,  de  moins  onéreuses  uu  trésor  public  et  de 
plus  avantageuses  aux  religieuses  etaux  relisneux; 
mais,  comme  je  ne  puis  me  dissimuler  qu  il  y  a 
justice,  égalité,  humanité  daus  les  pensions  pro- 
IKisécs  par  le  nrtijel.  je  me  conlenterai  de  vous 
pivseuter  les  ol)sei  v:iiioiis  qui  doivent  vems  déter- 
miner à  ne  jias  einuUie  votre  vceii  iRiur  l  aduiiliiui 
de  ce  projet,  à  raison  de  quelques  autres  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues. 

Je  Tattaque  sous  trois  rapports  : 

1*  Gomme  incorrect  et  en  contradiction  avec 
des  lois  qu'il  laisse  subsister,  puisque  les  dispo- 
sitions n'en  st)nt  pas  rap|iorii  es: 

2"  lÀJiuiiif  attenlatoire  a  la  iiropritHé,  et  COminC 
introduisant,  pour  aux  des  citoyens  qui  sont  lé- 
galement porteurs  de  ces  bons,  des  conditions 
absolument  différentes  de  celles  des  autres  créan- 
ciers de  l'Etal; 

3"  Comme  injuste  envers  les  ^>li:;ieux  qui  ont 
pris  leurs  bons  et  ceux  qnf  ne  les  ont  pas  pris,  en 
m-  h'ur  faisant  jiaver  U's  arréra^'es  de  leurs  nen- 
.sjuus  qu'au  seeuinl  semestre  de  cette  année,  c  est- 
à-dire  dans  neuf  a  dix  iiiids.  lorsipie  I  Klal  a 
perçu  les  capitaux  et  les  revenus  de  l(  nrs  biens 
depuis  pltis  d'on  an. 

Pour  vous  mettre  &  même,  mes  colites,  de 
mieux  apprécier  mes  observations,  wxtpmtA- 
TTToi  dn  vous  trnnr  succinctement  rétat de  h  légis- 

lalioii  a  cet  e^jard. 

La  loi  du  15  fructidor  an  IV  supprima  le  cleii.'é 
ri'gulier  des  nenf  départements  réunis,  et  accoiila 
des  bons  de  retraib^  à  ceux  qui  le  composau  itt, 
dans  di-s  projiortions  inégales  que  le  projet  do  loi 
rappelle. 

Ces  bons  furent  déclarés  admi^ibles  en  paiement 
de  domaines  nationaux  situés  dans  la  ci-devant 
Rt'Igique,  et  t  i'<sililes  par  les  religieux  entre  ettX 
a  l'exclusion  de  toute  autre  personne. 

i.a  loi  du  16  bramaire an  V, article 20,  eonfinna 
cet  emploi. 

La  loi  du  2  fiuctidor  an  V  borna  la  destination 
des  bons  ;  ils  ne  parent  à  l'avenir  être  changés  que 
contre  des  oblifRitions  pour  mémo  valeur,  souscri- 
tes par  le?  acquéreurs  de  domaine^  nationaux. 
i»our  U-  (laiemeiit  des  deux  dernins  dixièmes  de 
la  rente,  moitié  de  la  mise  à  prix  des  adiudica- 
tions. 

Cette  loi  contient  une  autre  disposition  remar- 
quable en  ce  quelle  n'admet  les  religieux  à  rece- 
voir les  bons  que  jusqu'au      ventôse  an  VI. 

Lue  autre  loi  du  5  frimaire  an  VI  supprima  le 
clergé  séi'ulier  des  neuf  départements  réunis; 
elle  appliqua  aux  inemlires  rpii  le  eompiisaienl  les 
disposition?*  relatives  aux  initis  de  retraite  conte- 
nues dans  les  lois  des  15  fructidor  an  IV  Si 2  frUC* 
tidor  au  Y  que  je  viens  do  rapueler. 

La  législation  a  été  muette  à  cet  égard  jusqu'il 
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la  loi  du  11  frimaire  an  VIII  (je  vous  prie,  nn»s 
collègues,  de  tie  pa^  perdre  de  vue  cette  loi),  qui 
relève  le»  acqucreurg  de  draiaines  nntionaux  de 

ladéclM^ancc,  laquelle'  porle  •  »  (jue  les  acauéivurs, 
flans  1rs  di'partcimnts  réunis,  d'aboni  u'apri'S  la 
lui  (lu  1  lùsi-  an  IV,  nisiiitc il".i|ir(S  itII»' du  17 
fructjilur  lie  la  mëiiu'  aiiinc,  iirqniilci-oiil,  en  nu- 
méraire, un  lien^  His  -«nmino  iloiil  iU  pouI  re«le- 
vables,  et  les  deux  autres  tiers,  suit  eu  tiers  cou- 
t^dé,Boit  en  lK>ns  dèlivrésaux  membres  des  ita- 
bHsstmmt*  ecciésiastiiiiM»  sujppriuiés. 

Une  loi  dtt  4  pluviMe  an  Iv  désipne  les  hieni 
iinfinnntix  «itmVî  dans  In  nclfriquc  |in*M'i)aiil  des 
lieiu'licuT!»  traii<  ai>.  i  l  relie  du  J7  tmctidur  an  iV 
<lé»i^ne  reux  prnveiiant  des  peusioiureUgieuBes, 
.*!up|)rim<'*es  dejmis  la  niuuion. 

Ces  deux  origines  sont  celles  qui  oCRrentle  plus 
de  biens. 

Ainsi  la  loi  du  11  frimaire  an  Vllt,  sans  rappor- 
t^T  celle  du  2  rruriidor  an  V.  qui  permet  l'échange 
des  lK)ns  contre  les  deux  iiernién's  cMules  des 
nnniéieiirs  (jui  ont  aclicté  d'apii  -  1 1  loi  du  Iti 
bruuiautf  au  V.  donne  un  second  econlenient  à 
ces  iKtns,  eu  l«-srriii-iderautconnne  tiers rnn^olidé, 
ou  plutôt  couiuic  numéraire,  puisqu'elle  Iv»  adaiet 
pour  paiement  des  deux  tien  du  prix  des  adjudi- 
cations. 

Telles  sont,  mes  coil^igues,  les  dispoeitioiis  prin- 
cipales des  lois  qui  ont  été  rendues  sur  cette  ma- 

B  après  cette  courte  analyse,  il  me  sera  facile  de 
vous  démontrer  la  solidité"  des  difféivntes  obser- 
vations que  j'ai  à  vous  proposer  coulre  les  dispo- 
sitions des  deux  deruiers  articles  de  ce  projet. 

Je  vous  l  ai  déjà  dit  :  si  ce  proji't  de  Un  était 
adopté,  il  serait  en  contradictiim  avec  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  frimaire  deruier.  dout  les 
liisiMwiiioii''  ni'  sont  pas  rapportées  par  le  projet 
de      ijui  vous  est  pH'senlé. 

En  elit  t.  d'un  cùté.  la  lui  dti  II  frimaire  dernier, 
toujours  existante,  admet  comme  tient  conralidé. 
€omvii'  )i  II  niéruirs,  les  bons  dos  religieux  qui  sont 
en  cirrulation. 

De  Tautre,  relle-n  ne  les  admet  que  comme 
effets  de  la  il»-tle  publique,  r\'St-à-dire  conmie 
effets  lieux  liei-s,  puisqu'ils  ne  sont  admissibles 
qu  en  i  aieineiii  ib-s  bâtiments,  usines,  etc.,  et  que 
le  paii-iiient  de  ces  acquii»itiuui$,d'uprtiis  lu  lui  du  27 
brumaire  au  VII,  ne  peut  se  faire  qtt*en  elTets 
deux  tier«. 

On  m'objectera  peu! -être  iiiie  cette  loi  déclarant 

Sue  ces  lions  ne  s«inl  pins  a«Imi«tfsibleit  quVn  effets 
e  la  dette  publique.  «  Ile  déroge  tarifenieiit  à  celle 
du  1 1  frimaire  dernier 

Je  presmiie  ipie  (elle  a  i!r  1  uiUntion  ilu 
vcrnement;  mais  r'est  un  iniin  ipe  rei  iuimi  que. 
tant  qu'une  bu  n'est  pas  aurogiH!,  elle  est  ceus4-i' 
exister.  Je  \en\  ( nure  que  c'e»t  une  erreur;  mais 
au  moins  duit-cUe  être  corrigée:  une  loi  sage 
ii*en  doit  pa»  renfermer. 

Mais,  mes  collègues,  je  vais  pluR  loin  :  je  |»n  - 
tends  que  les  dispioMlions  de  l'ailif  le  :(  ne  -ont  \nis 
Feulement  d»  -  erreur»,  mais  qu'il  v  auraii  injus- 
tice SI  elles  étaient  adnii.^es.  qu'efles  soi  l  utun- 
tatoin^à  la  propriété  et  inctdién-ntes  aver  |e^  lei- 
rendue»  pour  les  autres  créanciers  de  l  Etat;  et 
c'cM  rotijet  de  ma  m'onde  prt)positian. 

Vous  Vous  rappeler,  litovens  tribuns,  niir  l.i  loj 
du  \'\  fructidor  an  IV,  qui  a  supprime  w  .  lerj^é 
répulier,  a  permis  l  aln  ii  itm  i  i-i  la  ressif>n  des 
Itons  |»arles  ivli^'ienx  eiart  eux.  a  l'exelusion  <le 
toute  autre  |>ersontie.  i)r  ces  ci-ssums.  si  elles 
ont  eu  lieu  <et  elles  ont  été  lré«-fréquentcsj.  ont 
été  effeciuéeK  d'apri»  l'importoiice  qu^avaienl  alors 


les  bons,  d*8pTte  la  valeur  qulls  reoerdent  de 

la  loi. 

Cepndant,  aujourd'hui,  le  projet  de  loi  proposa 

de  u  admettre  les  bons  délivres,  qui  n'ont  pas  eo- 
core  été  employés,  qu'eu  concurrence  avec  les  au- 
tres effets  de  là  dette  publique,  c'est-iwiire  seule- 
ment eoinine  effets  deux  tiers,  de  manière  que, 
d'apn  s  le  cours  actuel,  lui  hon  de  I.'i.oihi  fr  .  «jue 
la  loi  du  H  frimaire  dernier  re},nirde  comme  uu- 
inéralre  et  tiers  consolidé,  ne  vaudrait  tout  Ult 
plus  que  200  fr.  entre  b;s  mains  du  porteur. 

11  est  vrai  que,  dans  l'exposé  des  motif!»,  on  ob» 
serve  que  ces  bons  de  retraite  cédés  ne  peuvent 
appartenir  à  des  lu  n  vs  personnes  que  contraire- 
ment à  la  loi  du  l.j  fructidor  au  IV,  qui  ne  fior- 
mettait  aux  ecclésiastiques  de  céder  ou  aliéner 
leurs  bons  de  retniite  qu'entre  eux.  Mais,  ajouie- 
t-on,  la  cession  a  été  faite  à  des  tiers,  et  il  a  para 
ii  up  rigoureux  de  ne  damer  aucun  écoulemeol  à 
ces  bons 

Ici  il  y  a  un  raisonnement  tout  simple  à  foire: 

FÏ  l'arline  a  i  te  fait  pniir  les  i  e>-ii;iis  faites  à  «les 
tuTs.  il  est  iiiulili' .  lai  la  lui  n  a  permis  la  cession 
qu'eiiliv  les  reliffieux;  elle  lu'  reciuiuait  pas  reî- 
les  faites  a  d'autres,  et  il  serait  Uiéiae  furliut  on- 
vciiaut  de  faire  consacrer  implicitement  par  l'ar- 
ticle 3  du  proj(>t  cette  circulation  de  bons  dans 
d*aulres  mains  (tue  celles  de  religieux. 

Ou  cet  article  ;t  concerne  eL'alement  les  ivli{.'i»'UX 
à  qui  d'autres  reli^reux  ofit  tait  desressioiis.  Celles- 
ci  sont  tre.s-iei:nle-.  ;  cllrs  uni  eu  un  |iri\  d'aj^re^  \.i 
valeur  d»'.«  bons  l  edcs.  Or.CMiHiiie  d'Ut'  valeur  t'>t 
éqiiivalente  au  numéniire  d'apivs  la  loi  du  2  frucy 
tidor  an  V  et  celle  reiidiu'  tout  n-cemment.  c'est- 
à-dire  le  II  frimaire  an  VIII,  il  semble  souverai- 
nement injuste  d'iuisimiler  aujourd'hui  aux  efCeia 
dr  la  dette  publique  les  bons  dont  il  s'agît.^ 

Je  ne  VI  ux  |«is  dissimuler  ati  Tribimat  qu'il  s'est 
en  efii  t  exercé  sur  les  lions  un  ajhit;»<re  dont  j'ai 
S'i||\ellt  un,  et  (]lie  je  ti  al  [m  rejifinier  |ii>iir  nul 
part,  lorsque  j  avais  l  lioiiiit  ur  d  attiiiitn>li»  r  un 
dej»déparlenienls  réunis.  Il  ne  s'est  pas  fait  de  ces- 
sions ostentiitiles  à  des  tiers,  il  clair  qu'elles 
auraient  été  nulles;  mais  des  religieux  plus  banits 
qi»'  les  autn's  ont  accaparé  une  foule  de  bon* 
qu'ils  ont  fait  servir  a  leurs  pr(q)n-s  acqiiisitions, 
et  qiielipie.--iin»  pp  taieiit  ietirs  noms  adesaruué- 
reurs  non  ndij/ieiix.  et  n'tiraient  |M»ur  ces  der- 
niers les  cédules  qu'ils  avaient  souscrites. 

Je  ne  crois  pas  (pie  le  léintitateur  puisse  consi- 
dérer ces  mano  iivrefi.  si  elles  ont  existé,  comme 
des  ressions  ilbVales.  fOW  en  prendre  ocrasioti 
d'assimiler  les  bons  aux  effets  de  la  dette  imblmue. 
S  il  a  iiue|i{ne  raison  de  le  supposer,  il  en  doit 
seuleiiieiil  prendre  oerasion  de  rf<  litiiT  les  lois 
qui  favorisent  ra;.'iota(.'e.  Mais,  i\  I  e^ard  des  et*s- 
sionnaires  de  iHuine  loi,  il  doit  resb>r  roustaot 
que  la  loi  nui  mettrait  M'uloment en  concurrence 
les  bons  «>fieu  de  la  dette  publique  attenterBil  à 
leur  propriété. 

Le  pini^ei  de  loi  ordonne  mie  le-  I  nn?  rinn  ern- 
ploys  si  iMiii  rap|w»rlés  a  radimiiislrutieu  pnur 
ein-  annule-  i.ette  di-pesiiion,  siiivant  nuu.  no 
pourrait  étr«'  t  X' i  ui<  i  qu'iiiconipletemeut.  En 
eitei.  les  n-li^îien.x  <  edants  ne  p(uirront  rapiiortcr 
le.x  boii.s  qni  miH  eiitn>  les  mains  de  leurs  rcs» 
sionnam  s  quVn  traitant  de  nouveau  ater  «ux, 
qu'en  leur  rendant  le  prix  qu'ils  en  ont  reçu,  rt 
tout  cela  |M)iir(dilenir  une  |«'nsion.  t^roit-on  *<]u  ils 
le  fa»-»'  nt  '  r[(  it  iin  nn'ilx  le  nnissent  fan  e  '  Kt.  ~'ils 
ne  le  lutil  p»ii-.  quelle  sera  leiir  position  .'  oblu  n- 
dront-ils  aussi  des  |iensions?  I.a  n'|irés*'ntalion 
du  Ixm  H>ra-t-<'ile  une  condition  iiiditipensable 
pour  en  obieoir?  Il  f*l  nécessaire  dr  le  pemor 
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ainsi,  mais  le  pioiet  tunit  dft  être  plus  clair  à 

cet  éj^ard. 

Mais,  iiifs  rolU\gucs,  je  vnU  plus  loin. 

Il  est  prouvé  que  la  plupart  des  religieux  qui, 
faute  d'une  di:ipo8itioii  légale  pour  récoulcment 
de  ces  bous,  u'ont  pu  eu  faire  emploi,  et  gui, 

SiOfTivre,  ont  négocié  leurs  bons,  il  est  iuslilié, 
_8-je,  que  ers  iiiiortiiiu'H  ii'aiiruiil  pas  ae  pen- 
sions ;  et  jVvalui'  If  iionilitv  de  n-iix  qui  en  se- 
ront ôrives  à  près  de  quinze  icnls,  [luisqu'on 
ditqu  il  y  a  encore  près  de  13  millions  en  circula- 
tion; mus  quand  même  ces  religieux  en  smient 
euX'iDiines  porteurs,  ou  leurs  cessionnsires  ec- 
clésiastiques, ils  ne  pourront  profiter  de  t'avantage 
delà  loi.  Il  l'st  à  ma  connaissance  cpie  la  plupiirt 
de  CCS  l)oiis  (Mil  él(''  employés  eu  luirlic  :  coui- 
nient  traiter  avec  riMix-là  V"  d'autres  >niit  niurls 
ou  ont  élé  déportes,  et  ce  sont  leurs  héritiers,  qui 
les  ont  nourris  et  à  qui  ils  apiiartiennent  jiar  droit 
d'hérédité,  qui  en  s<^tnt  porleui-s;  sur  quelle  lèle 
sera  faite  la  iM-nsion?  Ce  l»on  ét;iil  luu'  propriété 
acquise  à  ces  religieux;  il  est  naturul qu'elle  vaille 
quelque  chose  à  leurs  héritiers. 

Je  veux  bien  qu'on  ne  traite  pas  re<  imiivcanx 
créanciers  de  I  Htat  d  une  manière  plus  lavuiaiile 
que  les  autres  :  mais  aussi  ils  ne  peuvent  pas  l'élre 
|^»Ius  défavorabienient.  Ur  les  Ixnis  que  la  loi  du 
o  fructidor  an  V  et  celle  toute  récente  du  11  fd- 
maire  dernier  ont  regardés  comme  numéraire, 
comme  tiers  oonsolitte,  ne  peuvent  pas  être  moins 
qu'un  contrat  sur  .l'Etat,  dont  un  tiers  i^>sii>  con- 
solidé, et  les  deux  autres  en  deux  tiers  niobilisés. 

Mes  eo!lé;.'Ues,  dans  la  situaticM  <n'i  l'Htat  s<î 
trouve  u  l'é;.'ard  de  t  es  l»oiis.  soit  relativeiiieni  aux 
cessions  lé^'alcinenl  laites,  soit  relativement  aux 
héritiers  du  ces  religieux,  soit  enlin  relativeuieul 
aux  religieux  eux-mêmes  qui  les  ont  employés 
en  partie,  vous  conviendrei  qu'il  est  plus  inté- 
ressant pour  PEtat  de  les  admettre  comme  les 
autres  civanciers.  et  de  les  faire  inscrire  sur  le 
L'rand-iivre,  que  d'accorder  des  pensions  qui,  ouel- 
les  (pi  elles  soient,  grèveraient  «acore  puis  te  iiou- 

veriiement. 
J'arrive  a  ma  troisième  proposition. 
En  admettant  que  le  modo  de  |K>nsion  proposé 

Eour  ceux  des  religieux  qui  n'ont  pas  pns  leurs 
ons,  ou  pour  ceux  uni  les  rapporteront,  fût  la 
meilleure  mesure  aiiinissiliie  dans  la  circons- 
tance, je  dis  qu'il  y  aiirail  injustice  de  ne  payer 
les  arrérages  cpi  au  deuMeiiie  seiiR-^^lre  de  celte 
année. 

Qu'il  nie  soit  iH'rulis,  mes  collègues,  avant  de 
VOUS  faire  i  a  cet  égard  de  mes  réflexions,  de 
TOUS  préticutor  quelques  observations  prélimi- 
naires. 

Tout  en  amdaiidissnnl  aux  |»riiicipos  de  sntresso, 
do  justice,  ulinmaïute  et  de  prudence  qui  cara( - 
terisent  le  rapport  (pii  vous  acte  lait;  tout  en  me 
faisant  un  pnncijte  d'imiter  le  rap|Htrleur  dans 
cette  discussion,  je  ne  peux  m'eini»éi-her  d'être 
étonné  qu'on  n'ait  pas  envisagé  le  proiet  sous  tous 
les  rapports  graves  et  importants  qu'il  présentait. 

Quand  j'examine  qu'il  e-t  ici  question  de  grever 
l'Etat  de  pré»  de  (i  à  7  imilioiis  de  rentes,  je  me 
demande  si  le  Trilninat  peut  se  r«''soudre  si  faci- 
lement avant  d'avoir  examiné  s'il  n'y  auniit  pas 
des  mesures  moins  onéreuses  et  qui  rentreraient 

Ïlus  dans  les  prioci{ies  de  justice  et  d'humanité 
D  Gouvernement,  qui  seraient  plus  conformes  à 
la  manière  de  penser  de  ces  religieux,  au  désir 
qii'a  le  Gouvernement  de  les  attacher  à  la  Répu- 
blique, de  la  leur  fliire  diérîr,  et  d'en  faire  de 
bons  citoyens. 
Hm  oolKgues,  ces  gnndM  questions  sont  dignes 
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de  votre  attention,  elles  méritent  de  fixer  votre 
sollicitude  ;  il  s'agit  ici  du  sort  de  1.')  mille  ci- 
toyens et  d<tnt  le  bonheur  peut  inlluer  sur  celui 
de  13  mille  familles; je  les  abandonne  à  votre 
sagesse.  Mais,  si  le  projet  était  rejeté,  je  lias<ir- 
derais  d'émettre  mon  vœu  à  cet  égard,  et  je  satis- 
ferais mon  cœur  en  vous  proposant  des  mesures 
qui  feraient  aimer  le  linuM  rnement  Ik  on  peuple 
bon,  \erlueux,  (latient  et  t'rugéil. 

.Mais  eu  me  renfermant  dans  les  Imrnes  de  mou 
objet,  je  pense,  mes  cidlégues,  que  vous  ne  pouvez 
consacrer  jiar  votre  va-u  une  disposition  qui,  si 
eUe  était  adoptée,  détruirait  celles  de  lùenDusaoce 
et  d'humanité  qui  sont  les  principales  bases  de 
mon  projet. 

En  effet,  denuis  trois  ans  la  République  jouit 
des  caiiitaux,  des  revenus  des  biens  des  reh^'ieiix; 
il  est  donc  juste  que  dés  ce  moment  ils  jouisa-ut 
des  arrérages  de  leurs  [lensions. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'ils  devraient  en 
jouir  depuis  le  moinent  de  leur  suppression  :  ayant 
refusé  les  bienCùts  qui  leur  étaient  offerts,  ils  no 
lieuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  cette 
iirivation.  Je  ^;iis  qne  l 'est  à  la  bonté  et  à  l'iiu- 
nianité  du  liouveriiemeiit  (pi'ils  doivent  cette  pen- 
sion ;  mais,  dés  que  le  (iouvernemeiit  veut  être 
bienfaisant,  il  faut  qu'il  le  soit  tout  à  fait,  ties  in- 
fortunés, privés  de  tout  ne  peuvent  attendre 
pendant  ueuf  mois  le  paiement  de  la  moitié  de 
ces  arrérages  ;  cl,  puisqu'on  veut  être  hiunain,  il 
fautétre  juste;  et,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  est  satre  et  politique  d'acconler 
la  justice  et  la  bienfaisance,  et  de  faire  jouir  ci  S 
reli:;ieux  de  leurs  pensions.  D  ailh'iirs,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  ces  reli;.'ieux  (jui  ont  jiris  leurs  bons, 
s'ils  ne  leur  ont  jjas  produit  des  intérêts  :  les  lois 
ne  leur  avant  j>as  assi/jTié  rem])loi  de  leurs  bons, 
et  apnt  désigné  les  objets  qui  leur  étaient  d'abord 
affectés  pour  d'autrra  usages,  on  ne  peut  pas  les 
punir  d'un  défaut  d'emploi  qui  ne  provient  pas  de 
leur  fait  et  dont  le  tioiiveriiemeiit  seul  a  profite. 

Si  celle  loi  était  du  nombre  de  celles  dont  les 
avantages  l'emportent  sur  les  inconvénients,  et  si 
le  moiiiilre  retard  pouvait  nuire  ii  la  chose  pu- 
blique, je  vous  dirais,  mes  ooUégiics,  d'émettre 
votre  vœu  pour  l'adoption  sans  avoir  égard  aux 
erreurs,  aux  imperfections  et  aux  injustices  qu'elle 
contient  ;  je  vous  inviterais  moi-même  d'oublier 
l'examen  du  projet  qui  (irève  l'Rtat  de  (i  a  S  riiil- 
lions  de  n'utes;  mais  puisun'eii  différant  de  quel- 
ques jours  tout  peut  être  reparé  et  ([ne  l'on  pour- 
rait peut-être  substituer  des  mesures  plus  utiles 
et  plus  avantageuses  tant  ii  l'Etat  qu'a  ces  reli- 
gieuXt  je  vous  le  répète,  et  dans  ce  cas  je  cède 
an  vœu  de  ma  conscience. 

Je  piînse  cjne  le  Tribunal  peut  émettre  80n  TOBU 
piuir  rado|)lion  d(^  ce  lirojet  de  loi. 

I/iiii|iii— ioii  est  onloiiiiée. 

Lalï>s.\t  reprtkduit  ou  développe,  à  l'appui  du 
projet,  les  motifs  di'^ii  énoncés  dans  son  rapport. 
Il  ajoute,  en  réponse  à  Légler,  que  la  léfpslation 
qu'on  |)roi>ose  d'appliquer  aux  ecclésiastiques  dç 
la  ci-devant  lielgimie  n'est  point  une  innovation, 
mais  uni(|uement  l'ajqilication  aux  ecclésiastiques 
des  neuf  départements  ri  uiiis  de  la  législation 
portée  a  l'égard  de  l'ancien  clergé  français.  .\u 
moment  uii  l»*s  lois  que  le  nouveau  projet  abroge 
furent  rendues,  on  pouvait  les  regarder  couuuo  de 
véritables  décrets  (le  favenr  dont  tous  les  ecclé- 
siastiques de  la  ci-de^Tint  Belgique  pouvaient 
profiler.  Un  trés-petit  nombre  d'entre  eux  a  con- 
senti à  jouir  de  leur  liem  lire,  quoiqiii'  tmis  |)U8- 
sent  devenir  propnéUiires.  Trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  cette  époque;  pendant  ce  kwg 
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espace  de  temps,  on  a  vcndii  \hn^  la  ci-devant 
fieigu|iie  UDc  portion  cunsidérabie  de  biens;  et,  ni 
00  donnait  aux  religieux  nui  n'uiit  point  tou<1ié  de 
faomoaix  qui  leur  sont  au»,  il  eu  réniltenui  que 
la  mwm  des  bons  délivrés  serait  inQninient  plus 
oansidérable  que  celle  de?  domaines  nutionaux  ii 
vcndix';  alors  quelle  serait  la  pusifion  des  reliu'ioux 
qu'un  aurait  forcés  à  prend ir  (le  tuls  bons  .' Klle 
serait  plus  radieuse  que  adle  duiis  laquelle  ils 
vont  se  trouver,  en  étant  jilacès  au  rau}.'  des 
aéumen  d«  l'Ktat  ;  crt'anners  dont  les  titres 
n'étaient  pas  moins  sacrés,  sans  doute,  et  qui  cc- 
I>endant,  ont  été  obli^'és  de  payer  aux  ciroon- 
Hiiinres  où  nous  nous  sommes  trouvés  un  tribut 
douloureux. 

On  demande  la  cKMure  de  la  discussion. 

Ll  i  rilninat  ferme  la  diaeuMion  cl  procède  au 
scrutia. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  k  une  m^orité  de 
68  VOIX  contre  9. 

Les  orateurs  cbarsés  de  porter  le  va»  du  Tri- 
bunat  an  Gorp»  légtdatil  sont  LauMat,  KoSl  et 
ImbcrU 

lia  Séance  eat  k»'éL 

TRIBUNAT. 

rntSlDENCE  DU  crToVEN  CHASSIltOlt. 

Séance  du  8  ventijse{l). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  dn  7  est  lu  et 

adopte. 

M  est  rendu  compte  des  adre^sses  et  p4Hition?. 

l/iinlre  du  jour  raim-m-  la  ilisru->uiii  »lu  luciji't 
de  loi  relatif  a  la  chituie  de  lu  h^te  des  mitijris. 

GiJtY.  La  elùlun;  de  la  liste  des  émigrés  est  le 
plus  grdud  bien  que  uous  puissions  faire  à  notre 
pays.  Gloire  k  ceux  qui  Tout  pru|KMMieI  Gloire  h 
ceux  qui  l'adopteront  ! 

Le  senliiih  ul  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  indi- 
viduelle-va  renaître  dans  t   lU  -  It'H  Ames. 

Les  priiiini  tri  u  eUul  Jllu^  lun  rlaines,  la  pul- 
turt-  sortira  de  l'état  de  laii^'iinir  ou  la  jettent 
toujours  le  découragement  et  l'effroi  des  |>ossc!$- 
seurs. 

Mous  allons  voir  cesser  tous  les  maux  résultant 
de  la  disparition  des  capitaux  :  Puenro  (pli  ror- 

n>mjit  a  la  fois  celui  nui  l'in^iose  et  celui  qui  la 
wnifre,  qui  evi  lut  des  affaires  la  niodesle  et 
lalH)rien-r  |iro|piti'.  le  ilclaiil  île  Iransac  lions,  et 
»ar  conséquent  une  (htIc  iimaeiis«-  dans  toutes 
en  t)rancli«'s  du  revenu  national  établies  Aur  les 
mubitiOttS des  propriétés;  eiilin  la  mort  du  crédit 
public,  qui  e\pin'  toujours  au  milieu  des  inquié- 
tudes et  des  craintes  individuelles. 

Le  4-innnierce  et  Tindustrie  vont  renaître  de 
leurs  reiidivs;  le  luinu  r  iirr  va  recouvrer  cette 
fécondité,  lelte  pul^.'-ali(v  iiiiiftique  qu'il  acquiert 
par  la  circuLitioii. 

Nous  verrons  eotio  se  rétablir  cette  union  en- 
tre la  tem?  et  rariirnt,  entre  l'industrie  et  P  ar- 
gent ;  heureuse  union  qui  rapiiroche,  qui  con- 
fond toutes  1rs  danMW  do  la  société,  et  qui  les 
Couvre  toutes  de  s<'-  l  irnfait-. 

Je  ne  criûiis  pas  qu  un  .ilui.-c  ilu  la  {ai  liit»'-  d'é- 
iliij.'rer  que  donne  iHjur  l'avenir  le  projet  «le  li  i. 

patrie  est  trop  diere  aux  Frdui;ais  ditriH's  de 
porter  ct>  nom  au^nvlt^-  Hier  encore,  j'entendais 
aire  a  l'un  des  honumw  qu'un  événement  ci  lèbrc 
dans  rhiiitoire  de  la  Révolution  força  de  s  i  xpa- 
trier.  je  lui  entendais  dire  ijue,  rapiwle  jiar  le 
Gouvernement  après  uu  v\ii  de  deux  auuées, 

(Il  Noaii  rpprodnûuat  ccUe  attm»  im  êJtttnu  :  rite 
ff»t  ÙOH^  am  MQtùtMrm, 


rentrant  sur  le  sid  français,  il  avait  bais^^  avec 
transport  cette  terre  cliêrie,  cl  l'avait  inondée  tie 
ses  larmes.  Ce  moment  de  bonheur  lui  faisait  ou- 
blier deux  ans  de  proscrnvtion  et  d'infortune.  Le 
Français,  hors  dn  sol  qnf  Ta  vu  naître,  reesenoi- 
ble  a'  ces  arbustes  qui  faisaient  l'IinTincnr  i?ea 
janlins,  et  qui.  transplantés  dau.-  une  terre  t  ir  ui- 
fîére.  prives  (le  cette  douc<*  chaleur  qui  leunloii- 
iiait  1  éclat  et  la  vie,  languissent  et  meurent  sur 
leurs  tifît'R  desséchées. 

Je  m'élance  dans  ravenir;  j'embrasse  par  la 
pensée  tout  le  bien  qu'il  est  possible  de  fure;  et 
je  vois  tous  k-s  citoyens  attachés  par  tintérêt  de 
leur  |)ropre  bonlieut*  au  territoire  qu'ils  habitent. 
I,a  iiatMii'  versa  snr  cet  heureux  pavs  -ji*;  (Intis  à 
iileims  mains;  ime  les  lois  aeiievciii  l'ouvra^îv  el 
les  liieiifaits  (le  la  nature,  el  l'on  ne  .«efl  ingnt 
ni  eiiver.4  la  nature,  ni  envers  les  luis. 

L'article  i  du  prpjct,qui  renvoie  aux  tribunaux 
criminels  la  connaissance  des  questions  d'émîi^ 
tion  dans  les  cas  non  compris  dftns  la  disposition 
de  l'artiele  ,\  est  mi  monument  honorable  de  I» 
{jrrandeiir.  et  je  ue  rrauis  pas  d'ajouter,  de  la  iré- 
nerosiie  ilu  (îouverneiueiit.  Partout  où  la  di-u i- 
bution  des  pouvoirs  existe  ou  a  existé,  nous  ne 
voyons  que  les  entreprises  eonlinuelles  et  pres- 
que toujours  heureus(>s  de  la  puissance  exécutive 
sur  celles  chargt'cs  de  faire  les  lois  on  de  rendre 
les  jugements;  il  n'est  pas  d'exemples  surtoot, 
on  du  moins  je  n'en  connais  pas,  que  le  iwuvoîr 
e\ei  iitif  se  soit  dessaisi  du  droit  imnien-i'  t  t  ter- 
riMe  <le  statuer  sur  la  vie,  la  liberté  et  la  lurtune 
lies  eitoyeiis,  Kli  bien!  cet  exemple  e>t  itoiiné, 
|)our  la  premien!  loi;!,  par  le  liouverneinenl  fran- 
eais:  c'est  lui-même  qui  vou-  propo^ie  de  le  dé- 
pouiller de  se»  attributions.  Je  proclame  ce  grand 
acte  do  son  amour  pour  la  justice;  je  le  recom- 
mande à  la  reconnaissance  publique. 

Je  dois  cependant  re^ri-ller  que  l'article  \  n'as- 
si;;iie  pas  un  ternu'  an  delà  ilinpiel  tonte  aecns.*!- 
tion  Si'ra  éteinte.  (; Cst  une  maxime  ni;ue  ches 
tous  les  peujdes  policés  que  le  teinns  couvre  tous 
l(>s  délits,  comme  il  éteint  toutes  les  actioiis;  et 
chez  tous  les  peuples,  les  lois,  d'aoTord  avec 
riuinianité,  ont  voulu  qu'une  acmsation  <Ttmi> 
nelte  fût  pn>scrUe  en  Mi'n  moins  de  temps qn'uno 
action  civile.  Le  Gouvernement  méditera  dans  sa 
jïauesse  les  m«>yens  de  concilier,  à  cet  eguTtl,  1rs 
inliTt'tS  eniiililiie-i   île  la  jn-liee,  de  la  SÛreté  pU- 

iilique,  et  de  maintenir  la  Conslidilion. 

Je  donne  tout  mou  a.<s<'ntimeiii  ii  I  irticle  7  du 
projet  de  lui,  qui  pourvoit  au  sort  des  femmes, 
des  créanciers  et  des  enfiints. 

Le  Gouvernement  a  voulu  faire  «li.fparaltre  de 
la  léKislation  i-ette  immoralité  qui  sacriliait  tout 
à  l'intérêt  du  tn-sor  public 

L'immoralité  dans  la  bu,  * :'e>i  le  mal  dans  lo 
remède,  c'«'St-a-<lin'  le  pire  de  tous  les  maux.  Si 
quelipu»  chose  avait  pu  faire  dêsesi^'ier  du  salut 
de  la  République,  c'était  celle  dépravation  qui, 
partie  du  .sommet  de  la  pyramide,  favait  iooiulée 
jusqu'il  ses  t«i.«es. 

l  in-on-  rioii-  tous  p<uir  n-ndre  a  la  morale 
ix'l  aiilti|ue  rrs|i4  <  t,  celte  autorité  sans  laquelle  il 
faut  «lést'sjK^rer  du  Ixtnhi'Ur  comme  de  la  vertu 
des  i^euples.  Voulons-nous  que  la  It^islatîon  jette 
d«>s  nu  in(*s  profondoe,  plamons^la  dans  In  coa* 
science  dM  iMumnes. 

0'<>st  rintérét  même  dn  trésor  puMic  qui  com- 
mande la  justice  in^sor  public  est  bir^ntôl  de*- 
si'rhe  quand  on  y  voil  (x»uler  les  fruits  dévor.iuts 
«le  rumpiile;  il  e."»!  alK)iiil  int  ipi.ith!  ^oiire 
iiures  ralunentent,  quand  la  coiiiianci'  détermine 
Ms  reblinoi  dn  <iouv«fDBnK&t  nvoe  lot  dtofmit 
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et  odle  4et  dloyens  entre  eux,  ouand  le  respect 
dM  engaoeroents  imprime  aux  aiTaires  un  mou- 
vement plus  rapide  et  plus  sûr,  multiplie  les  tntn- 
saction»,  et  féconde  lu  tnivail  et  l'industrie  dans 
touli's  les  hranchi'ï»  île  l'orfîanisation  sociale. 
On'iiii  me  pi  i  im  Ur  iiin'  i  \pn_'Ssioii  qui  rvnd  lldti- 
ifiiieiit  jM  iisi  c  .  la  justici'  est  le  li.'iton  qu'il 
fautjcliT  (hins  les  roues  du  char  rinuliilinuii.iiri'. 

tiaû  io  vous  dirai  avec  votre  Commission  : 
pourauoi  œ  que  vous  arcurdez  aux  créaneicrs, 
tnx  Imiines,  aux  eniMiU  des  émigrte.  accuM^s  et 
coitTBincnR  nilvant  les  formes  établies  par  la 
nouvi'Ili'  loi,  Ir  rrruH<Tii'/-vous  aux  cn'ancicrs, 
aux  ffiiinu  s,  il  aux  enfants  ih'  ceux  jufzt's  d'a- 
près li  s  atii  icuues  formes,  lorsque  les  Ijieus  ou 
portion  d<'s  biens  se  trouvent  encoit;  dans  les 
mains  de  la  nation?  pourquoi,  dans  des  circon- 
stances semblables,  deux  poids  et  deux  mesures? 
établircs-vous  dans  vos  lois  une  ligne  au-dela 
de  laquelle  tout  serait  justice  et  bicofiait,  et  en- 
deçà  de  laauelle  tout  serait  ooiiAisionet  iniquit^^? 
Votre  liV'iî^'ation  re>>i'niM<  i-iiit-eile  ù  ces  coiitires 
de  rinde  ou  l  iMi  d  iin  cot»'  le  soleil  le  jdus 
pur  repandri'  sa  divine  inllnence  sur  toute  la 
nature,  et  on  I  teil,  d'un  autre  cùté,  considère 
avec  tàreur  un  ciel  sombre  et  nébuleux,  prêt  à 
boioer  sur  la  terre  efùvyée  lu  foudre  et  les  tor- 
rents dévastateurs? 

Je  vois,  avec  rcpret  rappelées  dons  l'article  1*' 
du  projet  tontes  1rs  lois  sur  f'émiffration,  parce 
que  je  ne  pni-;  oublier  (jlfil  en  est  une  qui  fait 
un  crime  a  ilt  s  Français  ravés  provisoirement,  du 
seul  fait  de  leur  résuleooe'sur  le  terriloire  de  la 
République. 

Ici,  mes  ooUègues,  nou.s  avons  tous  besoin  de 
BOUS  reposer  sur  cette  éternelle  et  consolante 
vérité,  que  de  mauvaises  lois  entre  les  mains 
d'un  jiouveriiement  juste  sont  moins  redouta- 
bles que  les  meilleures  institutions  darisles  mains 
d'bomincs  vicieux  ou  corn)nipus.  Il  n'v  a  encore 
que  quelques  jours  qu'une  pétition  fue  à  cette 
tribune  nous  a  fourni  de  nouveaux  motifs  de 
sécurité.  Des  hommes  détenus  depuis  longtemps, 
pour  s'être  trouvés  sur  le  territoire  français  en 
CMlInivention  à  la  loi  du  lU  fructidor,  ont  ré- 
clamé votre  intervention  pour  obtenir  leur  liberté. 
Sans  doute ,  cette  déieiition  est  une  riî-'Ueur  in- 
juste si  la  haine  nu  l'erreiir  <int  placé  leurs  noms 
sur  la  liste  des  éinii.'rés;  mais  entin  leur  vie  <'8t 
un  bienfait  du  Gouvernement,  c.ir  une  loi  terri- 
ble les  envoyait  à  la  mort. 

Un  arrêté  des  Consuls,  du  5  pluviAae  dernier, 
me  rasKure  encore  sur  la  formanon  des  Commis- 
sions destinées  à  exécuter  et  à  appliquer  cette 
loi.  Cet  arrêté  ôte  aux  conimainlants  des  trou- 
pes tlaus  les  divisions  le  droit  de  former  U  s 
Commissions  spéciaU'S,  et  d'y  conduire  les  emi- 

frrés;  le  Couvernement  se  rés«'rve  à  lui  seul 
'exercice  de  ce  droit;  et  cette  révcrve,  qui m'an- 
noDoe  Tattentioii  particulière  que  donnera  le 
Gouveniemefit  ii  chaque  affaire  de  cc^tte  nature, 
me  tçarantit  qu'il  en  sera  le  premier  iuge,  et  que 
l'iimocenoe  ne  sera  jamais  oonfonoue  avee  le 
crime. 

J'arrive,  mes  collèffues,  ft  l;i  .«eule  disposition 
du  projet  dans  laquelle  j'ai  cru  rcconnalta*  une 
erreur  digne  d'exciter  toute  votre  sévérité  :  c'est 
celle  qui  metan  rang  des  inscrits  sur  les  listes  des 
émigrés  reux  contre  lesquels  il  existait  au  4  ni- 
vOse  des  arrêtés,  soit  du  tirritoire,  soit  dos  ad- 
mîoistnitiiins  centrales,  qui  ordonnaient  rins4  ri|)- 
lion  d''  leurs  noms  sur  la  liste,  {M)urvu  que  les 
arrêtés  aicut  été  publUt  ou  suivis  du  eéqueelrc 
00  de  la  vente  des  Ueos. 
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Je  ne  reviens  point  sur  les  observations  qui 
vous  ont  été  jtrt^sentécs  par  votre  Commission, 
louchant  Tincertitudc  que  laisse  l'article  sur  le 
Keurc  de  publication  nécessaire  pour  donner  leur 


nui  la  iinw  ua  u|ju<uii;uu  iii  <iu.v  iiiiuis- 

i  en  1792,  ni  an  Conseil  exécutif  en  1793,  ni 
:  Commissions  administratives  créées  en  Tan  11, 


monstrueux  assemblage  de  ces 


force,  soit  aux  arrêtés  du  Directoire,  soit  à  ceux 

des  administrations  centrales.  Le  séquestre  ou  la 
vente  des  biens  sont  des  faits  qu'il  est  facile  de 
reconnaître  et  de  cunstuter  ,  mais  quelles  solen- 
nités doivent  accumuaguer  la  publication  d'un 
arrêté?  à  quel  caractère  poum*ViBii  reconnallie 
cette  publication? 

Mais  la  disposition  de  l'article  qu'il  me  parait 
impossible  de  laisser  subsister  est  celle  qui  donne 
l'effet  de  l'inscrintion  sur  la  liste  aux  arrêtés  du 
Directoire  qui  onîonnaient  cette  inscri|)tion.  Je  dis 
que  le  Directoire,  eu  prenant  de  pareils  arrêtes, 
a  excédé  ses  jmuvoirs.  Je  parcours  toutes  les  luis 
sur  l'émigraliou  :  le  droit  d'inscrire  ou  de  faire 
inscrire  sur  la  liste  n'a  appartenu  ni  aux  minis 
très 
aux 

ni  inéinc  aux  comités  de  la  Convention  natia 
nale.  La  formation  des  listi's  îles  absents  a  tou- 
jours été  conliée  aux  autorités  locales.  Et  com- 
ment les  chefs  suprêmes  de  l'administratien 
auraient-ils  pu  eux-mêmes  inscrire  sur  les  listes, 
quand  ils  étaient  les  juges  de  toutes  les  inscrip- 
tions faites  par  les  autorités  qui  leur  étaient 
suliordunnécs?  N'eùt-cc  pas  été  reunir  dans  leurs 
mains  les  fonctions  d'accusateurs,  de  juges  et  de 
parties?  et  y  eut-il  jamais  une  plus  odieuse 
tyrannie  que'  le 
trois  iKju voira? 

Il  ne  faudrait  que  l'abus  qu'on  en  a  fait  pour 
en  démontrer  la  révoltMMe  ini(]uite.  l)n  a  vu  des 
prévenus  d'émigration,  conduits  devant  des  tri- 
bunaux  ou  des  commissions  militaires,  absous 
sur  les  preuves  authentiques  de  leurs  résidence 
non  iulerroinpue  sur  le  territoire;  et  cependant 
le  lendemain  des  jupcments,  des  arrêtés  du  Direc- 
toire, onîonnaient  qu'ils  seraieut  reinscrits  sur 
les  listes. 

Je  n'entends  point  inculper  ici  ceux  qui  étaient 
alors  à  la  tête  du  Gouvernement.  Je  sais  que,  si 
l'erreur  est  le  partage  de  tous,  elle  s'attache  sur- 
tout à  ceux  qui  sont  investis  d'une  grande  au- 
torité. Mais  vous  ne  imuivcz  consacrer  par  une 
loi  ces  niununieiits  d  iniquité,  cet  empiétement 
de  la  puissance  exécutivt-  sur  le  iionvoir  judi- 
ciaire. Quoi  !  il  existerait  à  la  fois  un  ju^;eiueut 
d'absolution  et  un  arrêté  de  condamnation!  et 
l'arrêté  prévaudrait  sur  les  jugements!  Jusqu'^ 
ce  que  cette  tache  ait  disparu  do  projet  de  loi, 
je  vote  contre  son  adoption, 

CuAnAi  i)  'du  Gard).  (Citoyens  tribuns,  la  raison, 
la  justice,  la  saine  j)olitiqiie.  la  restauration  du 
crédit  public  et  particulier  sollicitent  depuis  Iodr- 
tenips  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés.  Même  avant 
le  lo  brumaire,  elle  a  été  plusieurs  fois  provoquée 
à  la  tribune  nationale,  et  notamment  par  un  lé- 
gislateur aujourd'hui  membre  du  Conseil  d'Etat. 

L'utilité  rte  cette  mesure  est  démontrée;  le  titre 
du  [Mojet  de  loi  qui  vous  est  soumis  annonce 
qu'fdie  est  remplie;  mais  l'examen  de  ses  disjto- 
sitions  prouve  (jue  finrlipies-unes  n  allcignent 
pas  le  but,  que  d  autres  tendent  à  le  dépasser. 

S'il  est  impossible  de  désirer  plus  de  méthode, 
d'ordre  et  de  darlé  que  n'en  a  mis  rotigane  de 
votre  Commission  dtans  son  rapport,  il  est  difildle 
de  concevoir  son  VOte  d'eitoption. 

J'ai  attentivement  écouté  ceux  r|ui  ont  parlé 
pour  le  projet  de  loi;  j'ai  p<'nsé  (|u  il  devait  être 
rejeté;  j  ai  été  tenté  de  dire  au.\  orateurs  ;  Vous 
I  atwr  txpoU  btauewp  mwus  quejt  ne  (tum 
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faitySaits  dmite,  inrnnvéïuents  tt  ses  vices; 
vous  avez  parlé  pour  moi,  iieniwtlez-moi  de  con- 
clure pmir  riius.  en  volditl  le  rcjrl.  ,1)11  rit, 

Avant  d'entrer  (iaiis  l'exuiucn  iW.i  dtspo.sitiunit 
du  projet  de  loi,  j'observerai  qu'il  contionl  un 
vice  commun  »  itiusiean  parties  de  notre 
latioo;  au  lieu  rie  s'éoonccr  par  des  maximes 
némles  applicables  aux  cas  particuliers,  elles 
cherchent  ft  les  spc^cilier,  et  font  par  là  mCme  nalti-e 
les  diflinilt'-;  (jiffllcs  vrulcui  pn-viuiir. 

En  sui\;uii  lu  division  du  r;n»|)orlt'u<  <lt'  votro 
Coniiiiis>iuii ,  en  rappelant  plusieurs  des  in /tifs 
u'il  a  ènont  és,  il  me  parait  {-vijh'ut.  citoveas  tri- 
un!>  :  1°  que  les  deux  premiers  articles  fomutnl 
la  première  partie  do  la  lui  sont  inutiles,  nuisi- 
blee  et  dan^^!re1IX  ; 

2"  Que  l'urtirle  3  i^tait  seul  ■u'^cesi^airG,  soul  ap- 
pelé j»ar  ro|)inion  et  l'mtérOt  pulilir:;; 

3"  Ouo  It'S  articles  1»,  <■!  T,  qui  lUT^rrivcrU  un 
nouveau  mode  de  {K>ursuile  contre  ks  iircvrmi-; 
d'émi^'ration,  sjnt  attentatoires  à  la  traiiiiiiilliir 
et  a  ia  silr.-té  in<lividuelle  des  citoyens,  et  par  la 
détruisent  tout  l'erret  de  TartideS;  que  cx's articles 
établissent  dans  le  même  paya  deux  législations 
difr^rentcs  pour  le  même  délit  rommis  h  la  même 
époque;  qn  enfin  ils  ;ip[M'l|pnt  (l.in>  liMir  iik  icniie 
patrie  (les  Iminmes  qui  l'oal  nLnUi  r  junir  la  dé- 
chirer et  r.isMM'vir. 

Les  deux  pnniui  I  -  articles  sont  inutiles,  puis- 
qu'ils répètent  h  -  ih-jinsilioiis  de  l'article  93  de 
la  Constitution  ;  ils  soat  nuisibles  en  ce  «pie,  peu 
du  jours  après  racocptation  du  pacte  social,  ils 
semblent  vuuloir  f"onsaci'»'r.  par  une  loi  qui  peut 
être  moddl'je  ou  rapportée.  <les  dispositions  de- 
venues inviolables  pjur  tons  les  Français.  Ces 
ai  licli  3  sont  danirt-renx  :  car  ils  a^'L'nivent  en 
quelque  sorte  les  iIi-jui^hkiii-  i  nnstitiitiiiniiellcs 
contre  Icns  prûv^us  d  èmigratiou,  eu  ucttunt  du 
vague  dans  la  manière  dont  ils  acrout  désignés 
«t  considéréa  romine  tels. 

LVuiicle  3  seul,  comme  l'a  obserré  le  nippor- 
toiir,  (lovait  Tonner  la  loi;  mais  il  fallait,  .ivani 
de  1  ecuettn*,  8"assim*r  que  le  Code  pénal  «  oiiiirut 
les  dispositions  néc<'S.saires  contre  les  Irailn  -  a 
leur  pavs,  contre  les  hommes  qui  s'arment  contre 
lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  effets  salutaires  de  cet 
article  sont  détruits  par  celui  qui  le  suit,  l/ar- 
ticle  4  si'pare  les  Français  en  deux  classes  :  la  pn*- 
miére,  composé'  d'hommes  qui  ont  i-tf  inscrits 
sur  des  listes  dViniL-rt  s  <•(  rayés  détinitivement ; 
cla.«se  éviiiemmeiit  i,\\vv[~r(^'  puisque,  ne  pou- 
vant plus  être  r<'rlien*lié*  pour  un  fait  jufié,  elle 

Kut  vendre,  acheter,  contracter  sans  nulle  inquié- 
le;  la  si-cunde,  compo.sèe  <riiomnies  qui,  par 
cala  seul  qu'uue  pn>venlioo  d'incivisme  ne  lésa 
pas  atteinU,  sont  ftujelx  a  être  attaqués,  ponrsuiviâ 
aujourd'liui,  dans  dix  ans.  dans  mii/I.  c.ir  il  n'y 
a  pointillé  iirr.scription  pour  le  t.iii  d  i  ini'.'ration, 
(Ju'on  ne  finnian'  \>\\^  <•»>  délit  a  inii-  |,>  >iiitri'> 
tout  ce  mil  s  afinlique  à  ceux-la  est  elraii|krer  a 
celui-ci.  La  kVistation  sur  le^  émigrés  a  toujours 
été  l'invenic  de  toutes  les  autres^  la  subversion 
de  toute*  les  idées:  et  cela  dérive  autant  de  la 
nnlun*  du  délit  que  des  vices  de  nos  lois. 

L'article  prescrit  le  nouvisiu  mode  de  pro- 
f  (liT  contre  les  pirvenns  iremi^ration  ;  il  met 
leur  sort,  celui  île  tous  les  citoyens  non  rayes, 
c'est-a-dire  de  la  pr»*sqne  totalité  des  Frincais, 
entro  les  mains  du  cttmmissaire  du  lîouverneiiu>nt 
et  é^wi  jury  sp'cial.  Cett»  disposition,  qui  n  a  jias 
eucore  éf  uttiqutV,  me  parait  subversive  de  l'iits- 
titntion  dujfury,  et  attentatoire  a  U  libcrU  civile 
«I  MioMusMè.  Quoi!  ua  jwy  tpieiat  daa»  nue 
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question  de  fait  !  un  jury  spécial  dans  une  affaire 
qui  certes  n'exige  pas  de  connai.ssaiices  particu- 
lières', (iiioi!  on  ne  veut  plus  de  Comiiii--i'>n -, 
et  ou  les  ix-mplace  par  unL-  esjK'Ce  de  jury  qui 
n'en  diffère  presnne  que  par  le  nom  ! 

L'article  7  ut  acruier  assure  jwur  l'avenir  les 
dmits  des  femmcS,  des  enfants,  des  créancier^; 
mais,  ainsi  que  ceux  qui  le  précèdent,  il  étolitls 
deux  légiglations  différentes  pour  deux  bomiueit 
ai'v  usi'-s  et  i)révcnii^  dn  même  délit,  oommis  le 
jour  iiièiiic,  a  la  inéiue  heure. 

Si  le  projet  de  loi  est  peu  lassurant,  -'il  r-t  f;iit 
pour  alarmer  tous  ceux  qui^  n'ayanl  jamais  quitté 
leur  patrie,  n'ont  point  été  inscrits  sur  la  li.sle  dt* 
ses  ennemis,  il  e:il beaucoup  trop  favorable  à  ceux 
d'enta-  eux  qui  y  ont  été  0mi8.1.a  plupart  de  rvs 
derniers,  sans  fortune  et  sans  proprictrs  fonciè- 
res, n'ont  point  de  confiscation  a  craindre  par 
suite  d'un  juai'ineiit;  ils  n'ont  que  des  ehamx's 
Ireureuses.  S'ils  sont  condamnés,  leur  cotiditjoa 
irrni|iiiv  jiotiit  ;  s'ils  sout 'ttoquiltés,  Us  reutivtit 
dans  tous  leurs  droits. 

Le  projet  de  loi  présente  donc  ce  doufde  rarai'^ 
1ère  :  il  sénu>  l'inquiétude  dans  TAme  dest  bona 
citoyens;  il  porte  re.>jj)érancp  danA  le  cœur  de» 
eniiètnis  de  la  jiatrir.  }r  \(tte  |icinr  ?ou  n-jct. 

SvvovE-Hoi.i.iN.  (alnvens  triliiiiis.  lorsque  nous 
aviMi-  euteii.lii  pruiian'ier  autour  de  non-  (]iio  la 
Hevululiuu  était  terminée,  ce  mot  puissant  et  con- 
solateur aurait  porté  dans  toutes  les  àme^j  une 
joie  sans  mélange,  s'il  avait  aMenti  pour  la  pre- 
mière fois  au  milieu  du  peuple  français  ;  mais 
une  cruelle  expérience  i-éveillait  l'incréaulitô  com- 
mune: on  se  déliait  du  présent  par  les  souvenirs 
du  passé:  une  |tr.i:nr--e  ;\ii>si  -niivent  dr'mentie 

J|U'elle  était  leilerie.  iir  |ii>uv;iil  nii'llie  plus  ell- 
an'er  des  illii-iiin>.  11  ne  snt'li-ait  pas,  pour  rou- 
vrir les  cœurs  à  resjiéraiice,  d'avoir  renouvelé  U 
face  dos  cliosi's;  il  Htl lait  encore  leur  attacher  un 
caractère  durable,  en  lea  unissant  &  un  sptême 
suivi  de  réforme,  et  dans  les  niies  du  GouTeme- 

 '      -nrtoiit  dans  la  léî,'islalion  dont  il  a  Viiii- 

tiative.  (In  ne  -  inraii  se  dissimuler  quc.  dauâ  leS 
diverses  1  (inslilulmn-  ijiie  \nus  avez  e,-sa\f('«, 
c'est  moins  la  hlicrte  politique  qui  vous  nianqnajl 
uue  sa  garantie,  lille  est  le  résultat,  sans  doute, 
de  la  séparation  des  iiouvoirs,  sous  le  rapport  de 
leur  indépendance  mutuelle;  mais  rebttveraent 
aux  citoyens,  «-lie  n'est  nulle  autre  part  que  dans 
la  liberté  civile  :  or,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait 
encore  rien  fait  imur  elle,  jr  ijiiOn  n'avait 
rien  fait  pour  elle,  parce  que  les  salutaires  insti- 
tions  qui  l'étaltlissaieiit  ont  été  cuniinuellemtMit 
muUlet^  par  le  fer  et  la  tvranoie  révolutionnaire»; 
les  lois  mnombrahles  *dt>  circonstance  avaleiit 
tout  envahi  ;  et  relies,  si  peu  nombretiset,  (foi 
fondaient  Tordre  social,  jetées  ça  et  là  sur  un  ter- 
rain mie  .«e  disputaient  les  fai  ti«ni«.  périssaient 
«ous  le  poids  de  cette  multituile  iji-  décrets  con- 
trailictinrcs.  i|iu  n Claii'nl  <pie  les  inslrunieins  luf- 
iiiicides  de  la  fureur  des  partis.  C'est  ainsi  qu'on 
ne  vous  donnait  que  pour  vous  le  ravir  le  droit 
d'élection  dans  les  assemblées  politiques  :  U  était 
sans  cesse  modifié  ou  suspenau  ;  la  liberté  des 
suffrages  dans  vos  choix  :  elle  recevait  chaque 
jour  des  liuiiC.ilions  inconnues  à  votre  pat  it  ;  nr»- 
stitniiun  des  jurys  :  elle  èt. ni  dnistaniment  outra- 
ge<-,  ou  par  la  création  de  Commissions  extraor- 
dinaires, ou  par  les  nominations  illégiilc^  <ies 
jun^-s;  enlin  des  lois  terribles  de  pn»s(ription 
iinivcrseUe  annùent  rendu  tou»  vos  droits  incer- 
tiins,  quanti  même  vont;  en  auriez  joui  :  ees  luis, 
armées  d'une  liste  toujours  ouverte  et  mcuaçaute, 
Crappalaiit  indistincleuuxil  tout  Im  Afat.  tous  les 
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pcxc?,  toutes  les  proft'Psions;  elli  s  jouait  ni 
aviT  tant  d'inij)Utl«'ur  du  titie  ilc  niuyen  ut  <le 
la  vi-rilé  des  faits,  nue  le  suidai  vcrsant  aon  sang 
daus  les  i)ataiUi>8,  que  le  législateur  a^^si.s  sur  lost 
bancs  du  Sénat,  étaient  également  portés  dans  les 
rangs  des  di^scrteurs  de  la  patrie.  Elles  n'atta- 
quaient pas  seulement  Tcxiâtence  de  quelques  in- 
dividu» :  (  était  ta  nation  entière  qn'dtei  avaient 
deslioriU'c. 

N  est-il  [wint  évident  que  la  névolution  m-  se- 
rait point  an'ivéc  à  sou  tonne,  si  la  Constitution 
n'avait  pas  la  force  de  runiim;  h  s  obstacles  qui 
lui  sont  opposés;  »i,  à  l'imlutiou  de  la  Cooslitn- 
tion  de  Tan  III,  elle  s'allinit  &  des  principes  des- 
tructif- tU'ii  siens;  si  elle  (•{)nliait  imprutlemment 
sa  siii  ele  a  ce  tjiii  ne  peut  oiiéreiMluc  sa  ruine  ?  Lc 
Gouverneiiienl  a  iroUM'  diiiis  ces  euiisidérations 
et  dans  la  loii^'ui"  expérience  qui  les  conlirine  le 
secret  de  sa  nian  lie  et  la  réj^le  de  ses  devoirs.  Il 
vous  a  présenté  succossivenieut  plusieurs  lois  im- 
portantes, dont  le  but  est  d'assimiler  le  Système  ad- 
ministratif et  jn.liriaire  au  système  constitutif  de 
l'Etat.  Dans  les  préiiarations  oecesrand  travail,  le 
code  de  l'émi^n'atioti  iie  pouvait  éi  |in|)prr  à  sa  pen- 
sée :  il  esl,  (liins  quelipies  |iniiits,  tellement  subver- 
sif ilu  droit  roniiiiiiii,  it,  daii^^  iTautre-;,  tclleiuent 
inroinpatible  avec  les  dmils  privés, que  la  nécessité 
de  leur  restituer  ce  qui  leur  apitarlicnt  est  incon- 
testable. La  difficulté  n'était  donc  pas  de  savoir 
s*il  follait  une  réforme:  mais  où  elle  est  orave 
et  pour  ainsi  dire  iiilraitable,  c'est  de  oomibiner 
ce  que  l'on  doit  avec  ce  qui  existe;  c'est  de  con- 
cilier les  priin  iiies  i  l  les  faits,  les  liomnios  et  les 
choses;  l  'est  de  ne  pas  tout  iletruire,  sous  le  |)ré- 
texle  de  tout  réiiarer;  e'esl  de  ne  pas  mettre  en 
opposition  des  droits  (jgaux  entre  eux  ;  c'est,  en 
fermant  la  liste  des  éin%és,  de  ne  pas  ouvrir  tou- 
tes les  issues  à  onix  qui  ont  voulu  l'être,  et  ren- 
verser la  barrière  constitotionnelle  qui  les  re- 
pousse du  territoire  franeais. 

Le  projet  de  K>i  sur  la'  clôture  de  la  liste  des 
émi<,'rés  a-t-il  rempli  res  diverses  conditions? 
C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Celte  loi,  eu  onlonnant  la  clOlure  de  la  liste,  la 
liait  remonter  dans  te  passé  à  la  mise  en  activité 
de  la  Constitution  ;  et,  pour  l'avenir,  elle  la  pro- 
nonce indénniment.  A  l'égard  des  émigrés  qui 
subsistent,  elle  les  divise  en  deux  classes  :  ceux 
qui  sont  insrrits  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  De 
cette  divifiini  déi  oulent  loul  le  système  de  la  loi 
et  toutes  les  innovations  iprelle  "introduit  ;  il  est 
donc  essentiel  d'examiner  dans  son  prineipe  el 
dans  ses  ronséquenees  la  division  des  émigr('>s  en 
deux  classes;  il  l'est  d'autant  plus  qu'elle  a  donné 
lieu  a  des  ciitiques  imposantes.  On  lui  a  contesté 
d'abord  d'être  utile;  on  l'a  ensuite  envisagée 
comme  injuste,  danRereuse  et  mémo  inconstitu- 
tionnelle; mais  je  pense  qu'avant  de  se  presser 
de  la  qualifier,  il  oilt  mieux  valu,  peut-être,  qu'on 
eilt  rei  lien  lie  s'il  avait  ilépendu  des  auteurs  de  la 
loi  de  ne  pas  établir  ces  deux  classes;  car,  s'il 
était  démontré  que  leur  existence  est  arunnue, 
constatée,  avérée  par  toutes  les  lois  sur  l'émigra- 
tion ;  qu'elle  n'est  point  désavouée  par  l'acte  con- 
stituliunnel  ;  que  cet  acte,  au  contraire,  tlrclare 
tfu'il  ne  smiffrira  en  nuciui  cas  le  retour  ties 
rmifjns.  etr/i*'//  Intenlit  toutr  rxrcjilion  nouvelle 
sur  ce  /loint,  je  demamlerais  alors  eonmuMiI.  au 
mépris  de  cet  a<  te,  on  aurait  pu  statuer  qu'il 
n'existait  (prune  sorte  d'émigrés,  et  produire  uor 
là,  bien  positivement,  une  exception  nouvelle, 
enretrdndiaat  ceux  mii  ne  «ont  ma  inicrita. 

La  méprise  ft  laqucUe  on  s'est  Svré  sur  ce  point 
ne  proviendrail^lle  pu  de  rinexacainde  qiiVHi  a 
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mise  dans  la  définition  de  l'émigrotinn  lA^mifn^- 
tiua  est  un  fait;  ainsi  l'émigration  d'un  homme  ne 
dérive  point  de  son  inscription  sur  une  li.ste,  mais 
elle  dérive  de  sa  sortie  du  territoire  de  la  Républi- 
que; il  n'est  point  (^migré  parce  qu'il  est  inscrit, 
mais  il  est  inscrit  parce  qu'il  est  émigré  ou  pré- 
sumé tel.  C'est  dans  ce  sens  que  s'expriment  lei 
lois  des  'îKmars  1793  et  hniniair.'  an  III  ;  elles 
définissent  simplement  l'erni^Mation,  l'aliatiire  du 
territoire  fratirais :  lIIls  ordonnent  aux  autorités 
constituées  de  former  tous  les  trois  nwis  des  listes 
des  citoyemsabsents^  afin  qu'eUes  e«ntienuent  tout 
les  noms  des  prévenus  iPémigratkm}  elles  invitent 
tous  les  citoyens  k  dénoncer  tes  émigrés  omis  sur 
les  listes;  remarquez  qu'ils  ne  sont  bien  là  émi- 
^rrés  que  parce  qu'ils  sont  absents;  elles  exi;.'ent 
fjue  les  omissions  soient  sur-lt-chamji  reparées. 

Dans  les  articles  ensuite  intitulés  exreptions, 
on  elles  (lési}.Mieiil  ceux  qui  no  sont  pas  K'putés 
émigrés,  elles  n'y  piari m  |)oini  tes  individus  ab- 
sents non  encore  insc  rits,  mais  seulement  les  ab- 
sents qui,  nw  fK^fqMrl  à  leur  âge,  aux  profes- 
sions quus  exercent,  aux  missions  puoliaues 
qu'ils  remplissent,  ne  sont  iHiint  frajipés  d'emi- 
pratioii  mal^Té  leur  sortie  du  territoire;  d'où  il 
suit  ipi  exci  pté  li's  r.is  qui  y  sont  spéciliés  l'ab- 
sence seule  produit  i'éuiigraiion.  Au^si  ces  mêmes 
lois  soumettent  à  ki  même  peine  les  absents,  ins- 
crits ou  non,  qui  rentreraient  sur  le  territoire 
français.  Biles  disposent  :  1*  que  les  émigrés,  (c'est* 
à-dire  les  al)sent«)  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  République  que  V infraction  de 
leur  banuifscment  si  ra  punie  de  niorl.  C'est  dune 
par  erreur  qu'on  a  soutenu  a  cette  tribune  (jue  ces 
lois  n'avaient  pas  liroiioncé  la  peine  de  mort  con- 
tre les  non  inscrits,  parce  que.  a-t-on  ob.servé,  le 
bannissement  est  la  preiuiere  peine  de  l'émigra» 
tion  et  la  mort  n'est  que  la  peine  do  l'infraction 
du  bannissement.  Ce  raisonnement  tombe  dés 
que  l'émiLTation  est  rifiouieusemenl  définie.  Il 
est  évident  (pie  le  bannissement  est  prononcé  de 
droit  el  de  lait  contre  tout  liomiu  '  à  l'instant 
même  qu'il  quille  h;  lerrituirc;  il  est  banni  parce 
qu'il  est  émigré,  il  est  émigré  parce  qu'il  est  ab- 
sent; non-seulement  ces  mots,  émigrés,  absents, 
et  bannis,  sont  ici  complètement  synonymes,  mais 
ils  sont  encore  indivisibles;  de  ïh',  vous  êtes  for- 
cés de  conclure  que  la  j)eiiic  de  mort  n'a  pas  pu 
les  séparer. 

Tonte  cruelle  qu'est  cette  jurisprudence,  il  n'est 
las  moins  vrai  qu  ellcesi  aiipnyr  sur  les  lois  et  sur 
es  exemples.  Le  décret  du  l'-t'lructidor  eu  adiévc 
la  jin'uve.  Il  distin^iue  soi}.'iieusemenl  les  in.scrits 
et  les  non  inscrits;  il  les  clîasse également  du  ter- 
ritoire; il  les  condamne  également  à  mort  sMIs  ne 
sortent  pas  dans  le  délai  qui  leur  est  assi^mé.  Or, 
dans  le  système  nu'on  a  avancé,  les  non  inscrits, 
réfraclaires  au  dt'dai,  n'auraient  du  être  nue  lian- 
nis.  puisque.  n'éLmt  pas  encore  en  état  de  préven- 
tion, ils  n'avaienl  j)oiiit  enfreint  leliaiiiiissemcnt. 

Mais  ne  devrai-ie  iMis  craindre  de  iiartafrer  moi- 
même  rintolérablc  rigueur  de  ces  lois,  qui,  con- 
fondant les  innocents  et  les  coupables ,  les  pré- 
venus et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  appliquent 
arbitrairement  b  s  peines,  et  dédaijîuenl  de  les 
praduer  sur  les  délits?  Je  me  suis  rassuré  cepen- 
(lant,  et  j'ai  besoin  de  rassurer  ceux  qui  m'iVou- 
tent,  eu  leur  prouvant  que,  de  ces  deux  classes 
(réinifjrés  constamment  reconnues,  celle  qui  n'est 
point  inscrite  aura  désormais  le  sort  de  tous  les 
citoyens  qui,  pouvant  être  aci  uscs  d'émigration, 
«muneles  non  i  ns(  rits,  et  condamnés  oonune  eux, 
ne  raHront  que  la  peine  du  bannissement  :  ce  ne 
sont  point  dû  distinctions  snbtilei  sur  les  lois  qui 
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leur  promettent  cet  adoucissement;  iileur  est  ga- 

ruiili  par  la  Cunstitutioii  mémo. 

I.a  (ion^ititutiuii  déclare,  articlo  93  :  «  que  la 
«  iialiuii  frani;aiso  m-  souffrira,  en  aucun  cas,  le 
«  retour  tics  <'iuif!;rcs.  qui.  ayant  aliandoiinc  leur 
«  patrie  (icjiuis  le  li  juillfi  IT.S'J,  iic  sont  jius 
«  compris  tlao8  les  exceptions  purlécs  aux  luis 
«  readmei  contre  les  émigrés,  qu'elle  interdit  toute 
•  exception  nouvelle  awr  ce  point  ; 

«  Et  que  les  biens  de«  émigrés  Hont  irréroca- 
blemi'Ut  acquis  au  prolit  il<'  la  Ui'puhlique.  " 

(îct  article  est  iMiportuiit  a  s^iisir.  La  Consti- 
tution, en  liisaiil  (]u'i  ili'  ne  sontlVira,  dansaumm 
cas,  le  retour  des  einij^rcs,  c  est  le  iMiunissenieut 
perpétuel  qu'elle  prononce  contre  jeux  ;  eu  disant 

Sue  leurs  uieiis  sont  irrévocahlemeot  acquis  à  la 
épultlique,  c'est  aoe  seconde  pdne  d'articulée, 

Sui  n'est  que  la  coosAqueooe  et  la  conannatiou 
e  la  première. 

Sous  un  autre  point  île  vue,  par  là  même  que 
la  Constitution  hannil  à  perpétuité  les  Fran- 
çais qui  sont  s<jrtis  du  territoire,  elle  riMonnalt 
îeur  existewce.ut  puisqu'elle  l'avoue,  il  ue|x;ut  se 
foire  <|ue  les  émign^s  ne  soieat,  relativement  a 
elle,  ce  qu'ils  sont  réellement  k  tous  les  yeux,  h  < 
uns  Inscrits  sur  des  listes,  les  autres  qui  ne  le  soi  1 1 
pas. 

Ainsi,  quand  on  vous  a  [)n)jK»sé  une  lui  qni 
fermait  la  liste  ties  éini;;rés,  il  était  ditin-  imlis- 
pensalde  de  l'adapter  à  l'acte  constitutionnel  qui 
signale  ili  s  émigrés  et  les  proscrit. 

Si  cetU'  loi,  comme  on  en  a  formé  le  vœu, 
avait  été  réduite  &  l'urticle  3,  qui  ne  porte  que  la 
clôture  de  la  liste  des  émigrés  depuis  la  promnl- 
galion  de  l'acte  oonstitulfonnel,  deux  incouvé- 
ni«'iils  redoulatdes  l'auraient  >iii\ie! 

1"  l,«;s  émi>fn'"s  qui  ne  r-oiil  ni  iiHi  rits,  ni  par 
coiisé(|Uent  en  état  de  nirvention  aniait  iil  eie.  en 
quelque  sorte  inattaquaitles,  eu  reparaissant  au  mi- 
lieu de  leurs  foyers.  Si  vous  les  aviez  iuculp(>8 
comme  émigrés,  ils  se  seraient  défendus  omoroe 
citoyens;  si  vous  aviez  prétendu  leur  disputer  ce 
titre,  ils  auraient  prouvé  iprils  en  jouissaient 
dans  toute  sa  plénitu<le,  piiis<]tu>  aucune  préven- 
tion léjiale  ne  les  avait  accuses. 

2"  Si  l'on  ar;;unienlail  de  l'arlicle  U.3  île  l'acte 
coiistitulioniiel  |>onr  en  inférer  qu'mi  pourniil  les 
traduire  en  jugement,  les  diflicu liés  dans  ce  cas, 
loin  de  diminuer,  se  niulti|ilieraient  encore.  Uu 
les  lois  sur  les  émign'S  «iubsisteraient  pour  toutes 
1rs  arrusations  d'émigration,  alors  tou.s  les  non 
in-rrits,  r  rsl-a-dire  tous  les  Français,  .«ans  exccj»- 
tioii,  toiiihcraieiit  sous  le  jou;;  ite  t  es  lois  inqui-<i- 
loriales;o(i  fllis  .seraient  censei'S  alinlir>;  altirs 
tun^  les  éini<^res,  s.ins  disliacliun,  ivntrenUcul 
dans  le  diYiit  commun. 

La  clasMllraliun  des  émi^iés  était  donc  couh 
mandée  nar  Parte  ronstilutionnel  même  qui  les 
liaiimt  (fil  territoire  de  la  Répuliliqne.  Si.  sous  ce 
rapiMii  I.  Ir  projet  tie  loi  essuie  tIes  repriiclns,  c'est 
la  i.nii<.|iiuliuii  iprun  a  I  iiM'  et  non  |ta.>  lui. 

Htaiit  iiiainteiiaiil  ilénionln-  qu'il  u  fallu  distio- 
guer  les  émi»;rés,  raionle  qu'il  a  bllu  encore  mot' 
In'  rnin'  eux  des  diuén'in:es. 

Il  en  est  d'abont  deux  qui  sont  aujourd'hui  in- 
déjtendanles  de  la  volonté  du  législateur  :  la  prt>- 
iniere,  que  les  inscrits  sur  les  listes  «tnt  tians  uu 
elat  tic  prévention  autpii  l  h  -  aiitr.  s  ne  partici- 
pent point,  la  secunile  qu  ils  mit,  la  |i|i.|iarl.  leurs 
Ineiis  .«éipiestns  ou  Vendus,  lantlis  que  les  non 
inscrits  joui.sseut  encore  de  toute  rintégrité  de 
leur  fortune. 

Ces  diflércnrrs  m  ont  amené  d'analogues  dans 
leur  ooodilion  politique  el  dvile. 


Les  émigrés  inscrits  flOitdnfgCsdHine  préren- 
lion  légale  qui  tient  en  suspens  leurs  dnoiis  dr* 
citoyen ,  jusqu'à  et'  qu'un  jugement  définitif  le» 

leur  remfe  ou  les  leur  6te  saiis  retour.  Les  Utim 
sur  reniii-'ralion  avaient  déterminé  les  formes 
particulières  dans  lesquelles  ils  «raient  ju^rès  ,  î^» 
projet  de  loi,  asservi  a  la  Constitution^  n'a  pu  as 
dû  les  y  soustraire;  il  n'a  donc  rien  innové  eu 
les  laissant  sous  l'empire  des  anciennes  lois. 

Les  non  inscrits,  revêtus,  au  contraire,  de  tam 
les  caractères  extérieurs  du  citoyen,  ont  eu  k 
droit  d'invoquer  la  loi  coiiununt";  l'act»^  coQS- 
litutioiiiic!  a  dune  été  leur  é^iide  :  il  a  trace 
mode  de  leur  jugement  ;  il  a  prouoncô  la  ik.'Ui£ 
qu'ils  peuvent  encourir. 

L'articte  G3  dispose  qu'ils  seront  jugés  par  des 
déclarations  de  jury  et  par  des  tribunuix  i  liuM 
nels  ordinaires;  l'article  93  condamne  au  bannie 
ment  perpétuel  et  à  la  contiscation  des  biens. 

!/article  7  tUi  projet  tic  loi.  a  l'isard  île  «vite 
seconiie  tlisposilioii  |)ciiale,  ordonne,  sur  li\s  bien» 
coniistiués,  ^  la  distraction  jnéalalile  des  tlruils 
<>  lie  la  fi  iniiic  et  des  créunciei's,  et  en  outre  d'us 

tiers  en  nalnre  sur  la  totalité  des  biens  UIVCS 
<>  du  condamné,  quotité  à  laquelle  demeareraK 
>  fixés  les  droits  naturels  des  enfonts  et  descen- 
"  tlants,  miel  nui'  vnit  leur  nombre.  » 

Kn  reiitlaiil  ii(Miiina;.'e  a  cet  acte  de  jn-ticp.  on 
a  observé  qu'il  ne  s'étendait  \m\û  à  la  clas.<e  ilc> 
émigK'S  inscrits  sur  les  listes;  et  ce|)eitdaiit,  si  les 
crimes  sont  égaux,  poumuoi  k>s  peines  ne  sont* 
elles  pas  semblables?  L  ideutilé  monifesti»  dsi 
délits  a  fliit  qu'on  n'a  point  aperçu  la  différcort 
de  position  des  condamnés,  qui  ex'iditpie  le  -jHencs 
tIe  la  loi;  lorï^qu'elle  a  tiélemiiiie  le  iiioil»'  t le  ju- 
gement et  les  peines  ([ue  i-ulnnMit  les  émi^rr^ 
non  inscrits,  t  lle  a  traite  alistilniiieiit  pour  l'ave- 
nir, piiisipu'les  non  inscrits  ue  sont  pas  enoore 
accusf's,  puisque  leurs  biens  sont  demeurés  libres 
et  disponibles;  il  était  donc  inévilaUe  de  régler 
d'avance  le  sort  dw  parties  intéres.'sées,  et  on  b' 
imuvait  sans  embarras  comme  sans  ris^iues  ;  m»i*. 
au  sujet  lies  émi^Tés  inscrits,  les  iliflicullés  étaieii! 
inntiinliraliles  et  la  plupart  in.soluldes.  l/i  ffet  df 
l'insi  ri|itiun  sur  le>  llsie,-  a  été,  presque  imrtoat. 
la  vente  générale  ou  |iartielle  «les  biens;  si  doue 
on  leur  avait  appliqué  nuement  C4ît  article  7,  Cl 
sans  expUcatiou  préalable,  l'actede  justire  n'aurait 
été  qu'un  acte  de  dérision;  de  Ift  dérive  qu'il  t 
avait  impossibilité  d'insérer  dans  le  [irojci  aciu -"l 
de  loi  une  disposition  qui  iioii-senleinent  exi^'nu 
autant  il'articles  qu'il  y  avait  de  i  ar.  a  inevinr.  iham 
t\m  tieniandait  surtout  une  ronnais.sance pridimi- 
naire  et  exacte  tIe  l  étal  réel  îles  biens  ifes  émi- 
gn^,  aliu  que,  .sur  des  données  (lositives,  on  p4t 
rendre  une  lui  oui,  faisant  ju.stice  à  ceux  qui  ré- 
clament, ne  vioMt  pas  les  droits  de  tous  ceux  qui 
possèdent.  Il  est  vrai  que  cette  mesure  pouvait 
être  annonct-e;  mai-;  les  |(riiii  ipe-  et  les  acte,> 
cininns  du  (jouverni-iiieiit  ii  indii]ii(iit-ils  pas  as.'^z 
tpie  l'exécution  tIe  tout  ce  qui  est  (tnilornie  a  la 
justit  e  est  dans  sa  jM'ns<''e  .'  (Juand  les  réformes 
des  lois  sont  liées  à  celles  îles  liiianoes,  oeriHlon» 
Ions  \)as  des  leuti>urs  salutaires;  la  prodigalité 
qui  pronwt  ci  ignore  ses  moyens  est  moins  ffCuè» 
n*use  que  l'économie  qui  calcule  ce  qn'eUo  donne, 

mais  rjLssure. 

Il  ré.>iille  tIe  t  elle  iliseiissioii  :  l'que  latlislinf- 
litiii  lies  éniiprés  eii  iii.st  rits,  et  non  inscrits  c*t 
aussi  ancienne  que  l'émigration; 

2*  Oue  l'article  <J3  de  l'acte  ooiistitutionnel,  qui 
inb>rtlit  la  rentrée  du  territoire  aux  émigrés,  obu» 
geait  le  projet  de  loi  à  faire,  de  celte  mitioctioa 
même,  la  base  de  son  système  ; 
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3"  Qaù  t  c  iiVsl  point  roflc  ilistiiirtioti  qui  80U»- 
Ij'UiUu  clus>a-(l  i'uiij^rrà  uuu  uis^Lkilà  a  ia  |ic'iiu;  de 
mort  prononcée  amlrv  clic  jiar  des  luis  aulérieu- 
rcA  lauisquc  ws  lois  la  lui  upidiqueruicnt  oucorc; 

4"  Maie  qu'cll<>  y  est  ^ustraite  par  uoe  dispo- 
sition DiOUVcUe  de  l'acte  consiitutiuiinci,  qui,  cer- 
tes aussi,  eA  uœ  liû  capitule,  à  qui  a()pai-tient, 
F-sm  doute,  lo  dirait  de  clasBcr  lot  délits  et  les 

J)i'iiics; 

l"  ()\.u'  la  (li^iiiii-iuid  (|ui'  11'  pniji'l  de  loi  a  été 
forcé  d'adiiiellre  envers  les  éini(.'réâ  inscrits  l'a 
conduit  également  à  ne  pouvoir  leur  rendre  coni- 
niuo  l'article  7,  parce  que,  {H)ur  payer  les  droits 
des  femnics,  des  créancier»,  et  prélever  un  tiers 
pour  les  enlants,  il  T.iut  que  les  biens  n'aient  pas 
été  vendus  ;  et  qu'à  réjtanl  de  ceux  qui  ne  le  sont 
p  i<  cil  totalité  il  faut  estimer  leur  consistance 
avant  de  prendre  une  détermination  léi^islalive. 

Je  ne  saurais  donc  voir  dans  le  projet  du  loi 
qui  Toug  est  soumis,  les  dirféreuts  vices  qu'où  lui 
attriliue;  ou,  du  moins  je  n'en  découvre  aucun 
de  ceux-làqni  puisse  arrêter  mon  opiaion.  Je  ne 
dissiroutcrji  pas  pourtant  que  t'artine  5  du  proj^^^t 
m'a  paru  retiu  riiin-  iiin'  disposilinn  ((ui  n'i  sl  |>as 
exemple  d'iii<iiii>iiiiiiiiiii!iiilité.  V.r[  iii-iulf  juiitc 
lor^nu'il  s'a;_'iiu  lir  pnLir-«iiivic  un  iirévcnu 
'émi|;raUou,  le  cvminissaar  rt  rn plissant  tes  jonc- 
tious  li'accusateur public  xa  a  cIku  jé  seut.conum 
officur  de  police  judiciaire  et  direetnar  a»  $wry, 
de  la  poursuite  et  instruction  du  ditU. 

J'apei-çois  là,  je  l'avoue,  la  cumulation  irré^ru- 
liére  de  deux  fonctions  décidément  incompatibles, 
celle  d'accusateur  et  celle  de  juKe. 

Il  n'y  a  nui  doute  que  le  diivcteur  du  jury 
exerce  des  fonctions  judiciaires;  c'est  lui  seul 
qui,  devaut  le  jury  d'accusjUion,  expose  l'objet  de 
l  accusalion  même  ;  c'est  lui  seul  qui  dispose  les 
Oiatéri;tnx.  qui  lit  et  discute  toutes  les  piêccs. 
Or  du  ipi<  ih*  prodi^'ieui^e  puissance  ne  scrA't-ll 
p  is  ;inni-.  s|,  ri'tuii>-,iiit  I  s  fonctions  d'accusa- 
teur, il  piciiil  l.t  ptix  t'-iliiri'  «le  Taccusation  à  son 
oi  iiîiiic,  cl  la  -ml  et  l.i  dii  i^rr  dans  toUs  les  points 
de  sa  durée,  soit  coimne  accusateur,  soit  comme 
directeur  du  jury  ?  Remarquez,  au  surplus,  que  le 

Jury  d'accusation  ne  coinmuuiquaut  jamais  avec 
'accusé,  eelui-ci  n'a  aucune  ressource  pour  con- 
naître et  écarter  les  imputations  que  lui  fait  son 
accusateur  et  son  juge,  et  qui,  peut-être,  est  suii 
ennemi. 

La  scconiie  partie  de  l'article  5  du  projet  de  loi, 
qui  fait  prononcer  sur  les  délits  |)ar  des  jurvs 
spéciaux  d'ao  usatiou  et  de  jugement,  n'est  j>oiiil 
inconstitutionnelle^  puisque  ces  esj)èces  de  jun"s 
sont  iostilués  précisément  |K)ur  ju^er  les  grands 
crimes;  mais  dans  une  orfnuiîsation  telle  que  l'ac- 
cusiileur  est  m  mC'nv'  temps  ju;/.',  i"\  sl  redoubler 
une  iiiflm'iirr  ilria  cxiirliiianli'  i]nf  île  lui  «luutier 
un  jury  dont  il  rlnu-it  Ini-iiirin.' hs  nirinhres. 

Enfin,  pour  ue  rien  laisser  eduipper  a  I  ol>scr- 
v  ition  «i  iiii  une  matière  aussi  importante,  ic 
o'umettrai  fKisque  l'article  G,  qui  dit  que  latMiuIe 
question  soumise  aux  jurés  de  jugement  sera,  Vae- 
eusé  est^t  coupaùie  a'en%igration?  introduit  une 
formule  inusitée,  puiRqu'elle  supprime  la  question 
intentionuellc  :  ous'i'Sl  rapiuoi  lié,  en  ri  la,  comme 
on  l'a  dû.  de  l'i  -jini  ili  s  premicies  lois,  que  j'ai 
discutée-;;  i  ii.  -  n  II  obstinément  établi  que  l'émi- 
graîion  u  elad  qu  un  fait  matériel. 

Notre  Commission,  en  donnant  son  approba- 
tion à  une  loi  dont  elle  avait  fait  ressortir  lu  plu- 
part des  défectuosités,  a,  je  crois,  imprimé  le  niou- 
Tementqu'il  est  utile  de  suivre.  Quelles  imperf  r- 
tinns,  daiUeurs,  pourraii-cllc  renfermer  qui  ne 
•ment  cibcée*  par  un  seul  de  ses  artidcsi  U  n'y 


a  ])!us  (le  liâtes  d'i'migrés?  St^s  t^x-rn  convaincus, 
l'esprit  lie  parti  même  vondra  se  nu-ler  à  la  jtiiu 
qui  va  >e  réfiandre  ;  <  ar  ou  e>l  la  lactKin  ([Ui  ne 
ix'trouvu  daue  celle  liste  fatale  une  multitude  de 
ses  martyrs?  Cette  liste  était  une  calamité  pu- 
blique -,  et,  quand  vous  l'aïucs  fait  disparaître,  la 
nation  française  no  tous  demandera  pas  compte 
des  vices  d'une  loi  qui  a  commencé  MB  boaheUT» 

Je  vole  pour  le  projet  <li'  loi. 

Honoré  Duveïmikh.  Tnlunis,  le  (iou\ei  iieiuunt 
a  dit.  en  proposant  la  loi  qui  nous  occu))e  ;  La 
liévolulion  est  finie. 

Ces  paroles  n'ont  cessé  de  retentir  parmi  nous 
depuis  qu'elle  est  commencée. 

quelle  iiinoceiittî  ivresse  ello?  étaient  ré- 
pétées par  la  i'rauce  entière,  surtout  daus  les  pre- 
miers morne  n! 

Je  rappelle  ce  su  avenir,  tribuns,  pour  m'expli- 
quer  à  moi-même  a-  que  nous  éprouvons  dans  tes 
circonstances  actuelles. 

La  nature  de  ces  circonstaooes,  le  système  de 
notre  pacte  social,  les  intontûma  et  la  tan»  du 
Gouvernement,  le  caractère  et  les  talents  de  ceux 
qui  ^'ouv^■nH•nt ,  leur  yloire*  acquise  .  gage  cer- 
tain de  leur  gloire  a  prétendre,  fe  délire  (les  der- 
niers discours  di-  uns  ennemis,  l'incertitude  de 
leurs  projets  et  de  leurs  armements,  rassembluge 
monstrueux  et  fora^  de  leurs  prétentions  diver- 
se, la  loi  généreuse  enfin  qu'aucun  des  gouver- 
nements qui  ont  précédé  n'avait  ni  osé,  ni  voulu 
présenter,  et  que  nous  discutons  :  tout  annonce 
ou  le  terme  delà  Révolution,  ou  du  moins  la  force 
et  les  moveiis  de  la  lenniiier;  el  lorsaue  le  cceur 
accueille  avec  atlectiou,  celte  coiisolaute  idée, 
pourquoi  l'esprit  l)alanoe't>U  encore  à  a'f  livrer 
saus  réserve? 

C'est  qu'il  est  pav  isémcnt  dans  la  nature  môme 
des  dioses  qu'un  espoir  souvent  conçu  pendant 
dix  années,  et  toujours  plus  cruellement  tfémenti, 
en  ne  retraçant  qu'une  erreur  diint  on  fut  séduit, 
n'inspire  quV  la  er.uutt'  d'une  erreur  nouvelle. 

la-pendant,  si  Wm  veut  avee  impartialité  et  fran- 
chise parcourir  en  idée  ces  p<'riodes  successives 
d'inertie  et  d'exaltation,  de  ijloire  et  d'opprobre, 
de  crainte  et  d'espérance,  de  succès  et  de  dangerS| 
écoulées  sous  Peroplre  de  trois  Constitutions ,  qui 
toujours  nous  promettaient  la  fin  de  la  Hévolution 
qu'elles  avaient  couiuieucée,  el  qui  toujours  eti 
re(onuiieii';aient  une  autre;  si  l'on  veut  pronieiUT 
un  souvenir  attentif  sur  les  causes  et  les  eiXetsde 
ces  atîilations  progressives,  jwur  se  placer  au 
temps  où  nous  sommes,  à  coli;  de  la  loi  dont  le 
projet  nous  occupe  \  st  1  on  veut  considérer  froi- 
dement cette  loi  qui,  sans  ouvrir  la  liste  civique, 
fOTme  celle  des  émig;r('>s,  qui,  sans  abolir  le  cnme 
d'rnu::ration,  ce  que  le  lé;,'islaleur  ne  pouvait  pas 
faire,  comme  je  le  deiuoiitrerai  loul  a  Vlieure,  dé- 
nature et  détruit  l'éiniuration  elle-nièmc  ;  si  Ton 
examine  eiilin  les  circonstances  qui  environneront 
la  publication  de  cette  loi,  et  les  conséquences 

Su'elle  doit  nécessairement  avoir,  on  sera  forcé 
e  lui  reconnaître  un  de  ces  caractères  dédsib 
qui  annoncent  un  nouvel  ordre  dans  les  svstémeg 
politique,  comuicrcial  et  Uuancier,  c'est-à-dire 
dans  les  éléments  principaux  qui  oonstituent  Je 
réinme  soda!. 

C'est  alors  ipie  la  «luerre  civile  est  à  fi.'ine  étouf- 
fée, et  la  },'uerre  extérieure  encore  ardente;  lors- 
que les  légions  de  Coudé  se  balancent  encore 
entre  l'Aigle  et  le  Léopard;  lorsnuc  les  traîtres 
stipendiés  de  l'Angleterre,  fuyards  une  seconde 
fuis  de  (,);jiberon,  reportent  aux  bords  ennemis 
lu  désespoir  d'une  defuile  nouvelle  et  la  nieiiace 
d'une  nouvelle  invasion;  c'esl  alors  que  la  France, 
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ouvrant  toutes  ses  issues  à  la  lilK?rii^  des  voyages 
6l  des  communications,  à  l'industrie,  aux  scieii- 
061,  aux  arts,  au  commerce,  proclame  dans  l'Eu- 
rope entidre  une  steuriléd'aalant  plus  impoflante 
que  les  (-vt'Miemcnts  qui  ont  préc^dt^  la  rendaient 
peu  pruhuble,  et  contre  ceux  qui  ont  fui  son  ter- 
ritoire pour  la  combattre,  et  contre  ceux  qui  aé- 
raient tentés  de  fuir  encure! 

Rien  de  plus  cai>able,  a  mon  sens,  d'affermir  et 
d'augmenter  chez  les  peuples  ^'trangers  ce  senti- 
ment d'inconsidt^ration  et  de  m^^pris  dont  ils  ont 
poursuivi,  dans  tous  les  temps,  les  émigrÉs,  leurs 
projets,  leurs  prétentions,  leur  impuissance  et  leur 
conduite. 

Dans  le  mt'me  instant ,  et  par  le  mr-me  acte, 
l'Intérieur  est  russun-  coiitn?  l  es  irruptions  sour- 
des et  clandestines  ipie  les  (liiuiiphes  alternatifs 
des  llâctions  facilitaient  péri  lui lu  ment,  pour  pré- 
parer d'autres  comlmtti  et  conduire  à  d'autres 
viorophes;  Tacquércur  des  biens  des  émigrés  est 
carauti  conti-e  la  crainte  d'une  dépossession  vio- 
reiito.  quoique  partielle,  comme  cela  est  arrivé 
quelquefois,  surtMiit  iliiiis  les  déiwrtcinenls  mé- 
ridionaux'; les  Im  ns  lie  celte  esiH'cese  confouilent 
dans  la  masse  des  biens  nationaux,  et  le  discrédit 
et  la  méliancc  n'en  forment  plus  un  cadastre  par- 
ticulier; la  valeur  de  la  ma^se  elle-même  s  ac- 
croît par  l'irrévocabilité  des  aoquiMUons;  les  pro- 
priétâc  particulières  mnt  affrandiies  des  alarmes 
et  de  !'ui  iTtituile  lUmt  une  mainmise,  tous  les 
jours  [>ussihle  par  u-ie  inscription  à  ehaipie  ins- 
tant Mienaeante,  emUirrassiiit  tîntes  leurs  coiidd- 
naisons;  tés  contrats  s'établissent  et  se  develni)- 
pent  avec  (acertitude  qui  les  multi]die;  touu-s  les 
rdations  ounimercialcs  s*encoura;;ent  et  se  vivi- 
fient; la  conllance  amène  le  crédit,  le  crédit  Pa- 
l)ond;irti  e.  et  tons  les  réstillats  de  re  mouvement 
fuvoralile  euntrihuent  ensemble  à  lixer  notre  si- 
tuation ,  en  1.1  rriid;uit  aussi  Idinoe  qu'elle  peut 
l'étre,et  meilleure  qu'elle  n'a  elé  depuis  lon^'tempii. 

Puisque  ces  effets  propices  wjiit,  aux  \eux  de 
la  plus  froide  raison.  îles  si^mes  certains  de  sta- 
bilité ftiture,  on  peut  ilire  sans  emphase  qu'une 
loi  qui  ferme  la  riste  des  émigrés  ferme  aussi  le 
temple  de  la  discorde  et  le  cycle  révolutionnaire. 

Considén  e  ^  *ns  rot  aspert.'mémc  sans  examen 
sévère  de  sa  rédarliun  ci  de  ses  détail!*,  même 
alors  qu  elle  n"  siT.iil  pas  exeiiiplr  drs  iinpi  rTec- 
tion-î  que  le  »  baos  de  notre  le^'islatiou  precfdeiile 
rend  presuue  inévitables  dans  les  pn-miers  essais 
de  notre  léjtislalion  nouvelle,  la  loi  qu'on  nous 
projposc  est  on  bien  qu'il  fout  misir,  et  dont  le 
Tribunat  ne  iK-iit  \  ouIoir  relanler  la  jouissance. 

Je  n'ai  iKiS  dit.  tribuns,  je  n'ai  i^ts  même  sup- 
pos«'>  qu'elle  fût  unparfaitu  au  point  d<:  ne  pouvoir 
t'tn*  adnuse  sans  une  aveut-'Ie  partialité. 

L'examen  que  j'en  ai  fait,  quoique  pfu  digne 
de  considératiun.  m'a  prouvé  le  contraur. 

Si  je  ni'  ni>'  suis  pas  trompé  SUr  les  prinri|)es 
posés  par  le  Tribunal  dauii  rexamfn  des  lois  propo- 
9fv9  au  tlorps  l«  j.'islatir,  trol»  motifs  prînripaux  ré- 
^.'lent  son  npiiunn  \i  >  i-ffi-ts  (in-sumables  di-  la  lui 
propns.-e  relativement  a  la  tli'nstitntion.a  lalilterté 
publique  et  indi\idiii-lle,  a  I  inti-rrt  nati  ukiI. 

Uu  le  troisième  iiinlif  n  a  pa?  U  soin  d  être  éta- 
bli. Les  effets  probahli-s  dr  la  lui  louelient  de  si 
prte  à  tout  ce  qui  |>eut  aider  le  rétablissement  de 
la  fortune  ptibluiue.  ses  consi^onres  favorables 
«fini  si  i-'i  ie  rali  iiient  et  si  fortement  senties,  qu'il 
faudrait  iraindre,  pour  ainsi  dire,  au'un  motif 
d'une  «1  rMdt  iite  utiliti  ne  nous  rendit  trop  faci- 
les et  même  inatîciitifs  sur  les  deux  autres. 

tk'tte  loi.  parée  qu'elle  u  atteint  le  système  ad- 

miiustratif  qu'en  traversant  tous  les  degrés  du 
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système  politique,  parce  qu'elle  affecte  les  paaaioas 
plus  encore  que  les  intérêts,  devait  être  diverae- 
ment  critiquée;  et  d'ailleurs,  nialgrA  tous  les  élé- 
ments de  sagease  et  d'équité}  qiÂme  lonfi|ae  expé- 
rience répand  autour  de  nous,  mal^  l'imparti.i 
Uté  dont  chacun  s'honore  de  bonne  foi,  il 
encore  impussilde  nue  l'opinion  ne  retîeiiae  pas 
un  peu  la  couleur  (lu  sentiment. 

La  volonté  iinniuable  de  la  Constitution  et  le* 
n'^li  s  de  l'exacte  justice  peuvent  seules  mainte- 
lur  1  équilibre. 

Le  proyeide  loiae divise  natureUemeat  ea  deax 
parties  : 

Les  deux  premiers  article?  statuent  lUr  lé pMif; 

les  cinq  aulies  règlent  l'avenir. 

Le  passé,  quant  aux  énii;:rés,  n'était  pas  (liflî- 
cile  à  déterminer;  puisque  tes  décrets  cuUt^titu- 
tionnels  et  les  décrets  de  la  justice  étemelle  le 
(trononcent  ensemble  irrévocable. 

L'article  93  de  la  Constitution  ne  pouyait  pua 
nlus  fortement  exprimi-r  la  volonté  natioiialo  de 
nannir  fans  retour  de  la  France  ces  liumiue*  oui 
jamais  u'tuic  tenté  d'y  rentrer  que  pour  lu  décoi- 
rer  et  l'asservir. 

u  La  nation  française  déclare  qu*en  aucun  cas 
•  elle  ne  soufbira  le  retour  des  Français  md, 
«  avant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  14  jufllK 
■  1  <89,  ne  sont  pas  comftris  dans  les  exceptions 
«  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émlprts.  Elle 
«  interdit  tonte  exeeptiuii  mnivi  lie  sur  vc  |Kîiiit. 
«  Les  bii'iis  des  eituu'rés  sent  irrr\ncalileiiieiil  ae- 
"  qiiis  au  iirnlil  ili-  la  iii  piililiqur.  - 

Vous  avez  remarque,  tribuns,  que  cet  article 
«II-  notre  Constitution  actuelle  n'est  qu'un  article 
répété  mol  a  mot  de  la  Constitution  de  l'an  Ul;  ce 
qui  prouve  que,  malgré  les  rbaneements  nécea- 
saires  apportés  par  la  sueeessioii  di-s  temps  et  des 
faits  dans  les  opinions  diverses,  tniiles  les  oiii- 
nions  s'an  ordent  sur  ce  que  i  nii-:iri  i ni  eii-onilde 
riridépendaiiee  nationale,  l'équité  naturelle  vl  le 
dn)it  lies  peuples. 

\  ous  avez  encore  observé,  sans  doute,  que,  de- 
puis la  Constitution  de  l'an  III,  depuis  rinq  an- 
nées, chez  aucune  des  nations  informées  de  iiotro 
Bévonition.  même  chez,  les  lintions  ennemies,  au- 
cun observateur,  aiiriin  écrivain  politiqu»  ne  >'e-t 
élevé  contre  ce  i  lu'itiiurnt  solennel  de>  crinu  >  des 
émigrés. 

Le  monde  entier,  témoin  et  ju^'e  de  ces  crioKS, 
l'a  consacré  par  un  assentiment  tacite,  mais  1oim| 
et  unanime. 

Gf*  n'e^t  ici  ni  le  temps,  ni  le  lieu  d*en  retraeer 

le  tableau. 

Je  ni'  puis  cejiendant  m'empécliiT  de  dire,  rc 
que  riiistoire  imiiarlialr  priiin i  ra.  quf.  puiir  iiui- 
ciinqui-  a  elndic  les  preinn  n  s  causes  de  no»i  dis- 
.<eiisioii^,  drpuis  la  scission  des  trois  ordres  jus- 
qu'au jour  mémorable  et  furtuuédu  18  brumauv« 
les  efforts  rcmstants  dis  fugitifs,  leur  accord  ton- 
iours  le  même,  soit  avec  la  cour,  soit  avec  tooa 
les  [lartis  qui  se  ««ont  succédé  dans  le  même  tiro- 
jel  (le  iluuMMali.iii  ;  il  c-t  manifeste  (pi'ou  doit  leur 
rejiritcluT,  munis  jieut-étre  la  pilerre  qui  iii  va»tC 
I  Kim)|ie,  et  «lont  ils  ne  sont  tu  U  seutirn,  m  I  .-s- 
tMTance.  ni  l'objet,  que  la  tyrannie  iiitencun', 
les  atrocités  n^vofutionnaires  et" ce  système  debai^ 
barie  et  de  rava^,  qui  déuniisail  re  qu'ils  vott> 
laicnt  détruire,  et  qui  serrait  autant  leuramUtfcm 
que  leur  vengeance. 

L'o-i!  vulgain- se  trompe  m  mesurant  la  dls- 
t;uire  ri  i  llf  entre  n  liii  qui  menaient  dr  rte  j»i)inl 
lai>>.t  r  d.in-  l'ans  pii  rn-  sur  piern-.  et  rt  liii  aui 
le  cimdilailde  prison-  et  le  cffuvrait  d'écliaf.iu  ^. 

Je  lirai  que  pour  quiconque  les  a  vus  cbe>  l  é- 
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tranger.  a  eu  Vinfortuoe  de  tomber  dan?  leurs 
Diains  et  le  bonheur  d'eu  échapper,  il  est  évident 
que  rien  ne  peut  égaler  la  démence  de  leur  orgueil 

et  la  barbant'  <lo  leurs  coinnlots.  si  ce  n'est  ce- 
pendant l'atrocité  de  leurs  caloiniiic'>  :  et  que.  dans 
fcur  soif  toujours  altérée  de  vengeance,  ils  eus- 
Beut  eux-mêmes  trouvé  ridicule  qu'on  leur  offrit 
un  pardon  qu'ils  n'ont  jamais  ilemandé,  et  que, 
dans  leun  foUes  espérances,  ils  refusent  insolem- 
ment vax  autres. 

Etonnant  contraste  qu'a  jeté  dans  les  sentiments 
la  différence  des  vœux  et  des  principes!  Pourquoi 
d'un  côté  cette  fureur  aveuple  et  n-tte  haine  im- 
placable jusaue  dans  ses  effets  les  plus  irapuis- 
pants?  Et  de  1  autre,  pourquoi  cette  humanité,  cette 
modération  si  douce  et  si  souvent  répétée  jusque 
dans  le  triomphe? 

Qui  de  Dous.  dans  les  pays  étrangers,  U  est  en- 
fin permis  de  le  dire,  n'a  j)as  tendu  une  main  se- 
courahle  et  donni^  du  pam  à  un  (  riiiLTé'' 

Oui  de  nous  ignore  que,  dans  nus  armées  vic- 
toiii'LHcs,  jamais  ils  ne  furent  reconnus  qu'avant 
le  combat  et  la  victoire?  Vaincus,  ils  étaient  invi- 
sibles ou  transformés.  Et  combien  de  fois  Je  men- 
Moge  oflkieux  et  la  nue  innocente  ont  sauvé  les 
traîtres  pris  les  armes  à  la  main? 

Derniértineiit  encore  en  Italie,  au  combat  de 
Modéne.  une  de  leurs  bandes  fait  mine  de  rentlre 
les  armes  au  ^M-iit  ral  en  chef,  prt'sent  avec  son 
élat-majo;";  ceux-ci  s'avancent  sans  déliancc;  à 
l'instant  les  émign-s  fondent,  renversent  et  blessent 
le  général  en  clîef  lui-même;  enveloppés  à  l'ins- 
tant, ils  sont  tous  mmts, blessés  ou  prisonniers; 
aucun  n'échappe. 

Le  hasard  avait  rassemblé  dans  cette  troupe  d'é- 
mi^i'i's.  et  (l:ins  le  roi'ps  répuMicain  qui  leur 
était  opposé.  di'H  Français  du  niciiu'  iléjiurtfnicnl, 
plusi(!Urs  de  la  même  ville;  et,  avant  Iciu'  pci  tiile 
irruption^ils  étaient  tous  si^^nalés  et  reconnus. 

Latrabison  pouvait  bien  exalter  et  justifier  la 
Tengeance;  eh  oien!  aînés  le  combat,  par  une  hé- 
roïque impassibilité^  fami  ne  reconnut  plus  son 
ami,  le  voisin  son  voisin,  le  parent  son  parent; 
et,  confondus  avec  les  Russes  dans  les  ho|)itaux 
et  dans  les  prisons,  ces  forcenés  ne  furent  plus, 

Sur  les  Français,  que  des  malades  à  soigner  et 
I  prisonniers  à  échanger. 
Us  sont  loin  de  pouvoir  répondre  par  de  sem- 
blalries  exemples  d'humanité  et  de  modération  ;  et 
nous  n'avons,  a  ce  qu'il  me  semble,  jamais  en- 
tendu dire  qu'un  (.merier  républicain  ait  dù  la  vie, 
ou  même  un  traitement  plus  doiu,  à  la  pitié  na- 
tionale d'un  émipn''. 

Je  demande  pardon  au  Tribunal  de  ces  détails 
peut-être  inutile8.et,  sans  doute,  connus  de  tout  le 
monde;  mais  il  était  de  mon  plan,  que  d'ailleurs 
je  ne  justifie  pas,  de  laisser  dans  les  esprits  cette 
vérité  non  controvcrst'e,  que  le  bannissement  irré- 
vocaMe  îles  rmij,'^ré'S,  si  niénie  il  iiVtdii  pas  impé- 
rieusement cumuiandé  par  I  ai  te  ntii>iiiutionnel, 
serait  considéré  comme  un  monument  de  justice 
exemplaire  et  sociale  élevé  au  repos  de  la  France 
et  a  rindépcndanco  de  tous  les  peuples. 
^  L'article  1"  du  projet  de  loi  n^est  donc  suscep- 
tible d'aucune  ob&rvation  :  il  continue  de  soumet- 
ti;c  aux  lois  sur  l'émigration  les  individus  con- 
sidères comme  émigrés  avant  la  mise  eu  activité 
de  l'acte  consiitutioniiel  .il  n'est  que  la  con-;.  - 

auencc  à  peu  près  littérale  de  l'article  93  de  la 
onsU^ution. 

Le  second  article  détermine  quels  sont  ceux  qui 
sont  considérés  comme  émigrés,  c'est-ii-dire  déjà 
frappés  en  cette  qualité  par  un  acte  public  et  lé-zal. 

11  comprend  suus  cette  dénomination ,  avec  les 


inscrits  sur  les  listes  et  non  ravés  définitivement, 
ceux  contre  lesquels  il  existe  des  arrêtés,  soit  du 
Directoire  exécutif,  soit  des  administrations  cen* 
traies,  qui  ordonnent  l'inscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  émigrés,  pourvu  que  ces  arrêtés 
aient  été  imbliés  OU  suivis  du  Séquestre  ou  de  la 

vente  des  biens. 

Un  i»rojet  précédent  que  j'ai  connu  donnait  ce 
terrible  ellet  aux  arrêtés  du  Directoire,  même 
sans  exiger  qu'ils  eussent  été  consacrés  et  rendus 
exécutoires  par  la  publicatioa  légale,  aux  tenues 
de  la  loi  du  25  brumaire  et  des  autres  lois  sur 
celte  matière. 

Kt  aldis  il  était  raisonnable  d'examiner  si  le 
lé-i>l,iteur  [iini\ai!  (ioiiiier  aujourd'hui  a  un  sim- 
ple an-été  du  Directoir  e,  non  suivi  de  publication, 
non  revêtu  des  formalités  légales,  UQ  effet  et  une 
exécution  que  la  loi  seule  pouvait  autoriser. 

Cette  quntfon  aurait  dépendu  de  celle  de  savoir 
si  le  Directoire  avait  pu,  et  comment  il  avait  usurpé 
le-droit  d'ordonner  seul,  èt  sans  le  concours  d'une 
autorité  intermédiaire,  d'une  ailiniiiistralioii  lo- 
cale, l'iuscription  d'un  nom  sur  la  Vistix  des  émi- 
grés. 

Les  lois  du  28  mars  1793  et  du  15  brumaire 
an  in  avaient  réglé  (a  formation  de  ces  listes; 

elles  en  avaient  attribué  la  faculté,  nu  plutôt  im- 
posé le  premier  devoir  aux  administrations  loca- 
les. L'inscription  devait  iiaitir  de  l,i  municipalitiî 
même  où  résidait  le  prévenu  trémigration,  parce 
que  là  résidaient  aussi  spécialement  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  sa  personne,  ses  ^n- 
cipcs,  la  nature  de  ses  affàires,  la  cause  de  son 
absence. 

L'immense  recueil  des  lois  sur  l'émigration, 
feuilleté  avec  soin,  ne  m'en  a  présr  iité  aucunu 
qui  ait  changé  ce  mode  indi.spensable,  qui  ait  at- 
tribué au  Dii-ecloire  seul  le  droit  direct  a'inscrip- 
lion.  Seul,  il  avait  bien  le  droit  de  juger  les 
réclamations,  et  de  raver  définiàvemeat  ou  de 
maintenir,  droit  précédemment  exercé  parla  Con- 
vention elle-même,  et  précédemment  encore  par 
le  comité  (le  lé^fislation  et  parle  coiLseil  exécutif. 
Mais  si  i;ette  attnbutiuu  ta\orable  n'avait  pu  lui 
être  donnée  qu'en  vertu  d'une  loi  précise,  celle 
du  28  pluviôse  an  IV,  on  pourrait  dire  qu'avec  plus 
de  raison  l^tribution  ngoutx;use  ne  pouvait  être 
supposée  sans  une  loi  furnudie. 

Le  projet  qu'on  nous  présente  a  réparé  au  moins 
les  inconvénients  de  celte  attribution  excessive 
en  lie  doiiiiaiit  a  ces  arrêtés  du  Directoire  l'effet 

deriii.scriittionqu'autantquUsauraientétépttbUéa 

et  suivis  d'exécution. 

Cette  publication,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  25 
brumaire,  a  dû  être  faite  à  lamunidpalité  des  pré- 
venus, à  l'administration  du  canton,  et  h  celle  du 

département,  a  suffisamment  associé  le  jiitremeiit 
de  l'autorité  locale  et  iiiternu  diaire  à  la  volonté 
de  l'autitrité  suprême,  pour  (pie  les  causes  tle  l'ins- 
cription ne  soient  point  douteuses,  ni  sa  léj.'ltiuiilé 
contestée. 

Je  remarquerai  seulement  sur  cet  article  qu'il 
s'y  est  vraisemblablement  gliraé  une  flmttt  de  co- 
piste ou  d'impression,  lorsqu'il  dit  :  Pourvu  çuê 
lesdils  arrêtés  nitnt  été  puhlirs,  ou  suivis  du  sé.' 
ijursire  ou  de  la  vente  nés  biens. 

Cette  alternative  me  semble  impossible:  le  lé- 
pislateur  ne  peut  pas  suppo.ser  ce  qui  serait  con- 
traire a  la  loi.  Tout  arn'lê  d'inscription  sur  les 
listes,  les  listes  olles-niémes  ne  devaient  être  exé- 
cutés qu'awës  la  publication  préalable  onlonnée 
par  la  loi  du  25  brumaire.  Tout  arrêté  de  cette 
espèce  qui  aurait  été  exécuté  sans  être  publié  88- 
rait  en  ce  uioment  vicieux  et  uul. 
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Le  lé<2i.slateur  n'a  pas  voulu  iluiiiicr  à  ces  ar- 
rêtés uiiL' n'ffulariti'  qui'  lu  lui  leur  refusait,  ni  un 
effet  rigoureux  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  s'ils  no 
Bout  pas  réguliers. 

latcur  VOTl  être,  dans  ce  casfaussF^favoralle, 

aussi  indulfzcnt  mil'  I;i  lui  le  lui  ixTniet.  l't  qu'il 
ne  donne  pas  relTel  rifioiavux  de  I  inscriiJtiun  au\ 
an^lt'S  du  DinM'toirc,  hicu  qui-  pulilii  s,  s  ils  n'ont 
pas  été  suivis  d'vxécutiuu,  c'est-u-dirc  du  soquct^ 
ire  ou  de  1«  reole  des  bieoa. 

Je  RupQoee  doDc  que  la  fin  de  raiticle  aurait 
dû  être  ainsi  rédigée  et  impHinée:  Powrvu 
lesdiis  arrPtrx  ainitriè  puhhés  et  n^ois  du  séques- 
tre ou  de  la  venle  des  hieiis. 

(kîttc  oliSiTvaliou,  au  surplus,  hl»  louclic  pn?  i 
l'essence  du  jiroicl  de  lui,  et  je  ne  la  propose  que 
pour  la  uécessitC'  d'une  vérification. 

D'apr^8  re  que  je  viens  de  dire,  je  ne  répondrai 
point  k  l'ulijection  que  loos  avez  entendue  sur  la 
ilifiii'ulté  de  retrouver  peut-être  aujourd'hui  tous 
les  nroré»-v»Tbaux  de  publication  de  ces  arrêtes 
du  Direcloiri'.  11  faut  si  ulcment  s'éloiuier  que  celte 
objection  vous  ait  eti-  jM-ésentée  par  votre  (ioniniis- 
sion  elle-même,  comme  si  elle  avait  craint  de 
laisser  écliapin-r  un  s<'ul  de  ces  arrêtés,  que  ce- 
peodant  ellç  vous  a  peints  comme  l'ouvrage  de  la 
prévention,  de  la  colère  et  de  la  malveillance. 

Mais  cette  publication  est  une  formalité  ordon- 
née pur  la  loi.  et  si  le  projet,  en  dispensant  les 
arrêtés  du  Kin-.  toire  de  cette  formalité,  (pii  seule, 
à  mou  a\is,  les  nrularise,  avait  ciuisai  ir  uni'  telle 
violation  de  la  loi,  j'aurais  fait  il  cette  triiiune,  ju 
raToiie,te8pliisgraiîaiefrort8  pour  le  faire  rejeter. 

Jo  remarque  avec  regret  que  iesuisenoore  d'un 
avis  abeolament  contraire  a  ccraf  de  votre  Com- 
mission sur  la  pn'-trnilue  inutilité  et  l'inconvé- 
nient pit'tenilu  lie  <  i  s  deux  tieniiers  articles. 

Us  ne  sont  point  inutiles,  ni  |ilai'és  en  lêle  du 
projet  seulement  pour  mémoire;  ((mformes  à  la 
leltre  et  ù  l'esprit  de  la  Constitution,  ils  font  ce 

a ne  la  Constitution  n'a.  pas  fait,  et  n'a  pas  pu  fairo. 
s  n'en  sont  pas  une  réi)étiiion  surabondante, 
mais  un  développement  nérossairc. 

La  Constitution  prononrt*  le  bannissement  irré- 
vocable de  tous  les  énii^'rès. 

La  loi  devait  distinguer,  l  oinme  elle  a  fait,  ceux 
fini  sont  déjà  considérés  conune  ihulii  -,  r'i  st-a- 
(iire  fraïqiés  en  cette  qualité  |)ar  uu  acte  public 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  puisque  son 
princi|ial  objet  était  de  soumcitrc  ces  derniers, 
non  pas  ft  d^autres  pciues,  ce  qui  est  impossible, 
mais  à  un  autre  Diode  d  accnsatioa  et  de  juge- 
ment. 

Or.  les  deux  premiiTS  arliclcîi  sont  destinés  à 
la  première  clasH(>.  à  ceux  qui  sont  déjà  considé- 
rés comme  émigrés.  Ils  déterminent  leur  esinVc. 
Ils  dis|H)sent  que  ceux-là  sont  dêj&  coosidén>s 
rotnmc  émigrés  qui  sont  inscrits  sur  les  listes,  ou 
frappés  d'iimMés  ailministmlifs  dôment  ptiltlii  s. 

Cetle  dispfisition  législative  était  néccssairi'  , 
inémi'  irii|i-iii'n<al)lr.  piiis^pn'llc  éi  lairr  et  iliri:.'i' 
les  adininisd. liions  elles-mêmes  rliaif^i  cs  de  pr<H 
noncer  sut  h-  >orl  de  ces  individus,  et  cpie  «ins 
ellq  il  serait  diflicile  d'éviter  les  erreurs  ou  lc*s 
eReis  de  la  partialité,  comme  de  la  malveillance. 

^  L'inconvénient  reproché  t  ces  deux  articles 
n'est  lias  mieux  éUibli.  Sans  doute,  ils  su|"j)Osent. 
ils  font  riaiivmeiit  entendre  que  les  lois  ilKiit  ils 
parlent  ne  seront  jamais  motlinées.  et  ils  uni  rai- 
son. 8'il  en  ctuil  autrement,  il  faudrait  encore 
s'oppoK^r  à  une  loi  inconstitutionnelle. 

Voire  Commission  clle-mtmeea  sera  persuadée 
si  elle  veut  bien  considérer  que  cet  deak  artidea 


ne  parlent  ni  de  civanciers  des  émign\s.  ni  de 
leui  s  feiuiues,  ni  de  leurs  enfants,  ni  tle  leurs  li»».*- 
ceiidants,  ni  du  mode  d  examen  des  recluiiiutione, 
ni  (les  lois  y  relatives,  qui,  en  effet,  appellent  une 
réformation  salutaire,  à  laquelle  la  Gooslitotioa 
ne  s'oppose  pas. 

Ces  deux  premiers  articles  ne  parlent  que  des 
individus  déjà  considérés  comme  éinign-s.  rou- 
damuésconiine  tels,  pr  laConslitution  t  llc-mênif , 
au  bannissement  perpc-tuel,  et  dus  lois  relatives  4 
ce  bannissement. 

11  sera  facile  de  convenir  que  ces  lois  WMt  eo 
effet  inaltérables,  et  qu'il  est  bon  de  ■MinteBlr 
toute  disposition  législative  qui  suf^ose  lenriné- 

vocabilité. 

I.i  -;  règles  sur  le  nassé,  c'est-à-dire  sur  coiix 
i]ui  sniii  déjà  eonsideit'S  comme  émigK'S,  ainsi 
ira<  (  i  s  par  les  deux  premiers  articles,  les  articles 
suivaiiis,  comme  je  1  ai  remarqué,  règlent  l'aveoir 
relativement  à  rânigration  eue-méme,  et  relati- 
vement aux  émigrés  qui  penveiit  n'être  fias  iascrils 
sur  les  listes. 

Il  ii'i'st  pas  douteux  que  pour  l'avenir  les  lois 
prei  edentes  n'elaul  plus  un  obstacle  in.sumum- 
table,  le  |égi>iati'ur  pourra  .se  mouinT  plus  indul- 
gent, ou,  jx)ur  mieux  din*,  pi-endrc  une  roule 
moins  étrangère  au  régime  so(  iai,  et  rentrer  plus 
directement  dans  les  n^gles  de  la  justice  ordiiiure 
et  du  droit  commun. 

L'article  3  est  la  disposition  prindinle:  C*6it  la 
clôture  de  la  liste  des  énii^'rés. 

J'ai  eiili'iidn  quelipn  s  iM'r-oiiui-s  désirer  que  cft 
article  eût  dit  tout  siin))lemenl  :  La  liste  des  ènti' 
gns  csi  fermée;  et  c'est  ainsi  qii'il  était  rédioé 
dans  le  jûvmier  wogcl  de  loi  dont  je  vous  ai  iwfw. 

Je  prérére  la  rMaction  nouvelle. 

l/i  liste  des  émigrés  est  fermà'  sentit  une  dis- 
position vague  qui  laisserait  a  l'interpn'talion  et 
a  la  contiMver.M'  toutes  le-  >  iiiiséqueiic«-s  iiii  on 
pourrait  en  tirer  sur  la  la<  ulte  des  vuysigcs,  leurs 
motifs,  leur  durt'-e,  et  peut-étri'  même  sur  M  pM- 
sibilité  de  former  des  listes  nouvelles. 

D'ailleurs,  celte  expression  :  La  liste  dt»  émigré» 
est  fermée  yXCi'^X  qu'une  expression  figurée  et  même 
une  as.oez  fausse  métaplioa>.  1^  loi  ne  s'exprime 
jamais  aiii>i.  Il  itanl  qu'elle  dise  dairemeol  ce 

qu  i  lle  \eut  din-. 

Iri  elle  ;i  Miulii  «liiT  qu'à  l'avciiir  rémigruiinn 
ne  serait  plus  un  crime,  uu  plutôt  que  la  ^rtie 
de  France  ne  serait  plus  une  émigration;  et  elle 
l'a  dit  dans  celle  rédaction  aussi  claire  que  précise. 

Tout  individu  qui  se  serait  absenté  de  Frmm 
ilf}:\ii<!  In  inisr  ni  nrllvilè de  l'nr'.c  ronslihtlionnrl, 
vu  qui  s'en  iilist  titrvnil  ti  l'arrmr,  u  ist  point  sou- 
mis aux  luis  sur  l'i  luitiruliini. 

Le  S4'ntimeiit  de  la  crainte  et  l'esprit  de  crtUquo 
se  sont  épuisi-s  sur  l'article  l. 

C'i«t  lui  qu'on  poursuit  sous  deux  couleurs  ab- 
solument opposées  ;  c\M  à  lui  qn'tei  repracte  loot 
à  la  fois  une  rigucuret  ime  indulgence épicaaat 

«flr.iyanles. 

U'iiii  cùié  on  vous  ili!  :  ce  pnijet,  en  fermant 
|)ar  l'article  ^  la  liste  dus  émigr\''^\  ^'U  ouvre  une 
autre  par  l'article  4,  universelle,  iUimitéo,  et  à  ja- 
mais ineffaçable. 

Du  moment  que  l'accusation  sur  le  crime  d'émi- 
gration n'est  iHiint  interdite,  il  n'est  pas  on  citoyen 
français  de  noire  t'énéralion  et  des  pénéraUon.i 
future-  <]m  soil  c(  rlain  de  .sa  destinée,  de  .son  exis- 
leiice  et  lie  -.1  pairie,  pas  une  famille  qui  .'Mjit 
tRinquille  sur  ses  iiropneie-,  puisqu'une  dénon- 
ciation calomuieuM!  sufttra  ijuur  jeter  sur  lui  et 
au  milieu  d'die  toutes  les  rigneurs  des  lois  av 
l'émigratioa. 
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Dans  lo  taMmn  eugérfi  de  cette  alarme,  un  a  H6 
jusqu'à  dire  nue,  sous  «e  régime,  le  sort  d*aa  éoii- 

rrayi  définitivement  était  préférable  h  ceint 
tout  autre  ciloyi'ii  français,  et  que  {ii-ut-iMn'  il 
nous  i-oiiviiuidruil  mieux  a  toys  de  nous  luire  ins- 
i  rin*  sur  les  listes  BOUT  Dous  faire  rayer  adminisr 

Irutiveuient. 

C'est  i)ouscr  un  peu  loin  le  sophisme.  Oii  va  donc 
cette  obtiection?  eAe  vadroitài'aboUlioaducnme 
d'émigration  conmifs  avant  rétaUlssement  de 
l'acte  constiiuiiuniuil. 

Lorsqu'un  onucipe  iucoQtcstaijle  fournit  une 
ro  II  séquence  juste,  lent  autre  niaonneiiieikt  est 
iuutiie. 

Voici  le  principe  : 

Le  législateur  lui-mômo  no  peut  pas  abolir  le 
crime  d  émigration  commis  avant  retabUssemeiit 

de  l'acte  constitutionnel. 

Qu'a-t-on  parlé  de  la  prescription  de  trois  an- 
nées? 

Non;  il  n'y  a  pour  ce  crime  ni  nlxililion,  ni  pros- 
rriptidii;  le  pacte  social  riiitcnlit.  La Coiistitulu  n 
liannit  àperjHHuité*  tous  les  Français  sortis  du  ter- 
ritoire depuis  le  14  juillet  1789;  elle  ne  distingue 
pas  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  listes  et  ceux 
qui  ont  échappé,  ceux  qui  sont  déjft  considérés 
connue  émi(-'rés  et  ceux  qui  sont  encore  inconnus. 
KUe  les  comprend  tous  dans  sa  condamnation  irré- 
vocable, et  tout  projet  de  loi  qui  tendrait  à  iin  - 
roii naître  et  à  laisser  un  émigré  sur  lu  territoire, 
sdrait  ici,  au  nom  du  peuple,' pounuivi  comme 
contraire  au  pacte  social.  « 

Du  moment  que  ce  crime  ne  peut  être  ni  aboli, 
ni  pi-<??crit,  il  est  aussi  iraiwssinle  d'en  em|«iclier 
l  uccusatiou,  qu'il  est  impofiâiblu  d'interdire  une 
ac.  usatioii  de  meurtre,  de  vol,  onde  tout  autre 

délit  ordinaire. 

Mais  aussi,  du  inoiiieiit  qu'il  ne  s'a^Mt  plus  d'une 
simule  inscriiitioii  sur  les  listes,  pour  laquelle 
nilfiaaient  la  naine  et  le  mensonge «fun  méchant; 
du  moment  qu'il  faudra  une  accusation  publique, 
qui  sans  preuves  ne  iom  pas  môme  examinée  :  du 
moment,  ciilin,  que  celte  ac<  usalion  sera  admi.se 
et  ju^'ee  par  ileu\  jurys  d  accusation  et  de  juge- 
ment, et  la  poursuite  soumise  à  tiniles  les  fornies 
d'une  accusation  ordinaire,  il  est  vrai  de  du-e  qu'a- 
lors tout  citoyen  français,  tOOt  innocent  ne  sera 
pas  plus  effrayé  d'une  accusatimi  possible  d'émi- 
gration, qu'il  ne  doit  Tétre  d'une  accusation,  pos- 
sible aussi,  île  nn  nrlre,  de  vol.  (m  de  tOUt autre 
crime  ordinaire  qu  il  n'a  pas  commis. 

i:ett(  oiijeçtioa  n'a  jamais  mérité  nue  plus  lon- 
gue n-ponse. 

L'olijei  tion  oppo8(>e  en  mérite  moinsencore. 

On  a  dit,  d'un  aub?e  côté,  que  cet  arlide  ouvrait 
une  porte  plus  vaste  et  plus  fadie  aux  émigrés 
non  inscrits  sur  les  listes;  qu'ils  accourront  sans 
p'ine  comme  sans  délai,  s'ils  n'ont  à  braver  que 
les  formes  lentes,  douces  et  incertaines,  d  une  pro- 
cédure criminelle;  et  de  là,  pour  conséquence, 
l'irruption  soudaine  d'une  foule  considérable  d'é- 
mignîs,  et  le  désordre  dans  les  familles  et  les  pro- 
priétés. 

Ceci  repose  sur  une  erreur  palpable. 

Je  ne  dis  pas,  ce  qui  est  vrai  cependant,  que  ces 

émi^:n's  mm  reconnus  ne  sontpas  dailSUn  nombre 
qui  puis.se  effrayer  la  Ki  puldique. 

Je  ne  dis  pas  que, dans  rv  c  is.  il-^  seraient  arrêtés 
eiTcorc  par  la  crainte  de  perdre  leurs  biens,  dont 
•  Us  doivent  jouir  s'ils  ne  sont  pas  reconnus. 

Mais  je  du  qu'on  a  faussement  supposé  que  ces 
individus,  autrement  jugés,  seraient  aussi  autre- 
ment punis  que  les  autres  émigrés 

On  s'est  trompé  :  il  est  tout  simple  que,  le  crime 


d'émigration  une  fois  constaté  par  le  jugt^ment, 
les  lois  sur  l'émigration  saisissent  le  coupable  con- 
damné et  le  soumettent  h  la  même  peine,  à  la  con- 
(iscafinu  de  ses  liions,  s'ils  ne  sont  pas  confisqués; 
a  la  mort  même,  si  cette  peine  suiJsiste  pour  les 
autres. 

Cet  article  n'offre  donc  pas  à  la  rentrée  des  émi- 
grés non  reconnus  des  moyens  plus  faciles,  une 
impunité  plus  encourageante,  et,  sous  l'un  et  sottS 
l'autre  aspect,  il  ne  dépassent  le  cercle  des  prin- 
cipes, ni  les  bornes  de  la  sagesse. 

C'est  dans  l'article  7  que  se  manifeste  davantage 
le  retour  consolateur  aux  lois-de  la  nattire,  de  la 

justice  et  de  l'humanité. 

Pour  Taveuir  seuleaieut,  et  relativement  aux 
accusés  d'émigration  déclarés  coupables,  l'article 
ne  leur  applique  la  confiscation  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 93  de  la  Constitution  de  tous  les  biens  des 
émigrés  qu'après  distraction  des  droits  des  créan- 
ciers, des  drois  des  femmes,  et  d'un  tiers  en  na- 
turi!  dans  le  reste  des  biens  libres  pour  la  portion 
naturelle  des  enfants  et  descendants. 

11  est  à  remarquer  que  le  Gouvernement,  puis- 
qu'il propose  cette  distraction  préalable  pour  l'a- 
venir. 4  pensé  qu'elle  était  dans  l'esprit  et  même 
dans  la  lettre  de  la  Constitution. 

Je  suis  à  cet  é^'ard  entièrement  de  son  avis,  et 
de  celui  de  votre  Coinmission. 

Eu  effet,  la  Cunstitutioii  iiroclame  q^ue  les  bien.^ 
des  émigrés  sont  couIis(iués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  les  biens  d'un  individu  ne  se  composent 
que  (Mueto  are  aliène.  Cette  règlefondamenlalo, 

qui  touche  à  l'esseure  même  des  choses,  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Elle  n'a  ja- 
mais besoin  d'être  rappelée  pour  être  consacrée. 
Aussi  la  Couslitutiou  ne  conlisque  que  ce  qui  ap- 

fiartient  aux  émigrés,  et  non  pas  ce  qui,  dans  les 
liens  possédés  par  eux,  peut  appartenir  aux  au- 
tres, à  leora  femmes,  à  leurs  créanciers,  à  leurs 
enfants. 

Le  droit  dos  créanciers  et  des  femmes  dérive 
aussi  essentiellement  du  droit  de  propriété.  Le  droit 
des  enfants  est  plus  sacré  peut-être;  il  a  pour  lui 
le  concours  angusle  du  droit  naturel  et  du  droit 

civil. 

Toute  conilscalion,  difttiment  du  crime  et  répa- 
ration du  doinmage  qu'il  a  causé  à  la  société,  est 
une  succession  anticipée:  c'est  par  une  Action 

raisonnable  et  b'^itinie  qu  en  ce  cas  la  mort  civile 
cstassimilie  a  la  niurl  naturelle;  mais  il  est  juste 
aussi  qui-  celte  liction  embras-^e  toutes  les  coiisé- 

Îuences  d'une  ouverture  de  succession,  surtout 
l'égard  des  enfants  qui.suivant  un  autre  principe 
aussi  sacré,  ne  peuvent  pas  être  punis  des  crimes 
de  leur  père;  et  comme,  en  toute  succession  nSelle, 
la  nature  et  la  loi  donnent  aux  enfants  nue  por- 
tion lé>,'itimaire  qu'ils  saisissent,  même  contn,'  la 
volonté  de  leui"s  pére  et  méie,  il  est  juste  aussi 
qu'en  toute  succession  fictive  celte  portion  na- 
turelle leur  soit  assignée,  et  qu'ils  en  jouissent 
même  en  dépit  du  crime  qui  leur  est  étranger. 

On  a  fait  valoir  en  faveur  de  celte  disposition 
les  lois  qui  promettaient  des  secours  aux  enDints  : 
on  n'en  a  pas  besoin.  Ne  parlons  nlus  de  ces  lois 
qui  promettaient  seulement  une  laiblo  partie  do 
ce  qu  elles dcvaientilunner. qui  n'ont jamaisdoiiué 
ce  qu'elles  promettaient,  et  qui  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  un  effet  déplorable  des 
circonstances. 

L'article  7  du  proijet  de  loi  ne  méritait  mie  des 
élopes;  et  Ton  peut  dire  qu'il  les  obtient  de  In 
France  entière. 
11  pouvait  inspirer  quelques  regrets  sur  l'impOB- 
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aibilité  actuelle  de  faire  juuir  du  même  avantage 
lee  •yântt  censé  des  éougrés  inacrits,  d^à 
Qonduniiés  «Tant  VétabKwement  de  Pacte  consn- 

tutionncl. 

Mats  on  duit  s'étonner  que  ces  regrets  se  ti*ans- 
forment  en  npndueè  de  contradiction  et  de  par* 

tialité. 

Oa  demande  pourquoi  cette  contiadictioa,  cette 
différence  enUe  le  peasé  et  l'avenir,  entre  les 
ayants  cause  d'un  énâigré  reoonntt  avant  le  4  ni-* 
vôse  et  les  ayants  caused^un  Anigre  reconnu  après 

le  \  nivôse  ' 

r(uit(|iioi  ne  pas  rt'pondre  sUT^Ie-cliamp  à  ce 
qui  Iraiipe  tous  les  esprits  *  l<a  contradi(  tion  n'est 
que  dans  les  temps  i-l  la  dinV-rciHe  dans  les 
moyens.  La  GonsliluUon  n'apu  promettre  que  pour 
l'avenir  le  rettMir  des  lois  naturelles  et  sociales. 
Bile  n'a  pu  8'enRa(!:cr  à  changer,  à  rl^voquer  les 
choses  et  les  faits  passés,  à  rombler  le  gouffre  au 
devant  duquel  elle  vient  de  s'asseoir. 

Pourquoi  ne  pas  dire  que  U-  (iouvcriii  incnt  a  os(\ 
et  qu'il  a  eru  pouvoir;  qu'il  n'a  pas  <)<,('  ce  qu'il  a 
cru  au-dessus  de  ses  moyens  actuels;  et  que,  sur 
ce  point,  il  veut  être,  sinon  provoqué,  au  moins 
encouragé? 

Oui,  sur  les  créanciers,  les  femmes^  les  père  et 
rn(T»'.  cl  les  <'iifanls  des  emipTt^s,  les  lois  des  temps 
(pli  ont  prvi  edf  la  (iniistitulioii  sont  un  cliaos  de 
déraison  et  d  iiji(|uité.  justilie  ri'(KMi<lanl  autant 
que  possible  {Kir  le  feu  ilévorant  lU-s  itireonstaiices, 
par  les  crimes  des  émigrés  eux-mêmes,  et  par  les 
dangers  dont  ils  ont  environné  la  patrie. 

Oui,  la  rétorme  des  abne  que  cette  léfifislation 

{)rnduit  encore,  et  niOmo.  dans  des  ti'nips  plus 
leureux.  la  réparation  des  maux  qu'elle  a  c.iusrs. 
aont  une  ulili^'ution  sacr.  i'. 
Lt's  cieant  iLTs  des  émigrés,  surtout  les  nrivile- 

iîiés,  eeux  dont  les  fonds  avaient  été  employés  à 
'achat  des  biens  confisqués,  et  leurs  femmes,' con- 
sidérées par  leur  dot,  comme  privilégiées,  avaient 
sur  ces  hiens  un  véritable  droit  de  propriété.  ji« 
in  re,  droit  reconnu  yar  toutes  les  lois  précédem- 
ment rendues,  mi^nie  sur  le  lait  d'émijrration. 
I  ne  loi,  c(dle  ilti  13  iiivose  an  III,  saisit  leur 

I»ropriété,  confondue  dans  relie  des  émitirés,  et 
cur  donne  des  inscriptions  sur  le  ^^alld-li\^^ 

Les  ]>ére  et  mérc  ont  fourni  I  occasion  d'un 
plus  grand  scandale  ;  la  loi  du  9  Aoiéal  an  lU. 
remise  en  vigueur  par  celle  du  5  ventôse  snivant, 
déclare  ouvertes,  et  ordonne  le  partage  dos  suc- 
cessions tie  personnes  vivantes  ,  IVxen  n c  des 
droits  futurs  et  éventuels;  ce  (|ni  n'était  arrive, 
ce  nio  semble,  en  aueun  temps,  et  cbee  aucun 
peuple  civilisé. 

On  a  méconnu  à  IVgard  d(>s  enfants  les  droits 
natureto  et  civils,  et  le»  droits  plus  toudiants  en- 
core de  leur  Aire  et  leur  innocence. 

La  loi  du  mars  IT'.iJ  leur  conservait  le  toit 
paternel;  d'autres  lois  leur  lioniiaieni ,  sous  le 
nom  de  pension  alimentaire,  une  |H)rtion  des  re- 
venus des  biens  de  leurs  iiarenls. 

Une  loi  plus  réccnu>,  colle  du  15  brumaire  an  II. 
en  a  débarrassé  la  nation  en  les  comprenant  dans 
la  dispositiiui  générale  qui  déclare  appartenir  à  la 
Hépulilii|ue  t<iii-j  les  eiifanls  des  condamnés  dont 
les  liii'iis  ont  ét<'  ronlis<]Ues. 

Où  sont-ils  ces  enfants  '  et  quel  Ciunpte  la  l'ro- 
\idence  \mi\  en  demander! 

Gu  n'est  pas  tout.  Il  en  est  de  ces  enfants,  et 
j'en  ai  des  exemples,  qni  ont  été  déponillés,  même 
des  iÀt'm  de  leur  |M^re  on  mère,  non  émiigiéa  et 
morts  avant  la  llévolution. 

l'n  i>èrc  \euf,  uin-  mère  veuve  a  émipré  s.nns 
avoir  rendu  son  compte  de  tutelle.  1^  Liens  de 
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l'éi  iix  mort  avant  la  Révolution  étaient  confon- 
dus duas  les  biens  de  l'émigré.  Rien  n'a  été  dû- 
tingné,  tout  a  été  saisi,  vendu,  dispersé-  et  les 
enfants,  sans  avoir  pu  jamais  faire  entendre  leur 
voix,  et  retirer  de  l'abline  celte  succession  sacrée, 
errent  aujourd'hui  parmi  notts  abandonnés  à  im 
charité  publique. 

Oui,  ce  qui  est  juste  aujourd'hui  a  toujours  été 
juste,  et  tant  de  maux  seront  réparés,  a'ils  peu- 
vent IVtrc;  niais,  encore  une  fois,  il  nnt  distin- 
guer les  temps  et  les  moyens.  Cette  n'-paration 
elle-même  est  encore  l'ouvni^e  de  l'avenir  et  peut- 
être  d'un  loua  avenir.  Il  faut  proportionner  les  sa- 
crilices  aux  facultés;  il  faut  inliTn)ger  les  événe- 
ments qui  vont  suivre  pour  la  gloire  et  l'affermis- 
seinent  de  la  République  ;  il  faut  appeler,  préparer, 
recueillir  tous  ics  moyens  que  ces  succès  doivent 
produire.  C'est  un  ouvrage  qui  dépend  presque 
autant  des  circonstances  que  de  la  volonté,  mais 
qui,  pour  cela,  n'en  est  jias  moins  inévitable;  et 
j  estime  que  le  Tribunal  ne  peut  mieux  com- 
mencer I  even  ice  de  son  plus  Irmu  droit  qu'en 
exprimant  sur  cette  matière  uu  vœu  auquel  déjà 
tous  les  vosuz  rendent. 

Mais  cet  ouvrage  n'est  en  aucune  manière  re- 
latif au  projet  de  loi  que  nous  examinons,  qui  ne 
peut  n'-filer  el  qui  ne  régie  en  effet  que  pour  l'a- 
venir notre  régime  législatif  sur  les  biens  de  ceux 
(pii  seront  condamnés  à  l'avenir  pour  crime  d*«- 
inigration. 

Et  de  ce  que  le  paaaé  aérait  même  irrémédiable, 
est-ce  une  niaon  pour  que  l'avenir  ne  loit  pas 
coordonné  le  mieux  possible? 

Les  objections  faites  sur  le  pn  ji  t  de  loi.  même 
celles  de  voire  Commission,  n  ont  rien  (pu  puisse 
arrêter. 

Les  lieux  premiers  articles  ne  sont  pas  inutiles, 
puisqu'ils  désignent  quels  sont  ceux  qui  demeil* 
relit  soumis  aux  lois  de  l'émigration. 

Us  ne  sont  pas  dangereux,  quoiqu'ils  supposent 

clairement  qu  il  ne  sera  rien  modihé  dans  les  lois 
de  réniijrration,  |>arce  qu'ils  ne  parlent  que  des 
émigrés  bannis  à  perpétuité,  et  que.  relativement 
à  eux,  ces  lois  sont  constitutionnellemcnt  inalté- 
rables. 

Les  craintes  contradictoires  prétextées  sur  l'Ar- 
ticle \  ne  aont  ni  plus  raiionnaUeB  ni  irtns  fon- 
dées l'une  que  l'autre. 

D'un  côté,  le  crime  d'émigration  ne  pouvant  pas 

être  aboli,  l'accusation  de  ce  crime  reste  n>  t'i>s- 
sairenient  (>ossible,  et  c'est  donner  toute  ^.iranlie 
a  la  lilKTté  et  à  l'innocence  que  de  n-stituer  eette 
ai-(  iisation,  comme  celle  de  tous  les  autres  crimes, 
aux  formes  et  aux  jugements  ordinaires. 

D'un  autiv  côté,  l'émigré  non  inscrit  n'en  inn 
pas  plus  de  confiance  à  tenter  sa  rentrée  sur  le 
territoire;  car,  une  fois  convaincu  el  condamné, 
il  est  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  sounus 
aux  mêmes  ini  ^  et  frappé  des  méOMs  peines  que 

les  émigrés  inscrits. 

Hnlin,  le  dernier  article  atteint  avec  une  extrême 
justesse  le  but  tracé  par  les  lois  naturelles  et  ao> 
ciales  en  faveur  des  créanciers,  des  femmes  eCdes 
enfants  des  émigrt's.  innocents  de  leur  crime;  et 
si  cet  avantage  n'est  acconlé  qnc  pour  l'avenir,  il 
en  établit  au  inoins  le  prinri(h  l'une  maiiién- st>- 
lennelle.el  dispose  toule  réparation  possible  pour 
le  i»a.ssé. 

Je  le  dis  avec  coniiancc  :  plus  l'i^uilibrc  était 
diflicilc  a  maintenir,  plus  le  projet  de  loi  me  ps- 
ralt  concilier  avec  auccéa  la  justice  el  la  politique, 
la  modération  et  la  fcrmetê,  la  bienfaisance  et  I» 

sagesse;  et.  si  l'on  joint  ;'i  cette  vérité  celle  de  l'in- 
Hucncc  incalculable  que  sou  exécution  doit  avoir 
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sur  l'affermissement  de  ia  Constitution  et  le  ré- 
lablissement  de  la  fortune  publicjue,  la  nlMn  et 
lerwntiment  s'accordent  pour  l'approuver. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

Le  Trihunat  ferme  ia  disi  us-^ion  ;  le  projet  est 
adopté  à  une  majorité  de  8i  voix  conirc  6. 

Le  Corps  léf.Mï'liitif  eommuiiiquc  un  proj'  t  de  loi 
qui  met  a  la  disposition  du  Gouvernement  les  ci- 
toyens qui  ont  atteint  Tége  de  .la  ooDicciptIon 
le  1**  veodémiaira  dernier. 

Ce  projet  est  renvoré  à  l'examen  d'une  Comniia- 
sion  compos(^e  des  (-itoveni;  Alexandre,  BarUië- 
lemy,  Jubé,  Ciiénard  et  Jàucuurl. 

La  aAanoe  en  levée. 

OORPS  LfiGISUTIP. 

FRtBmiMa  DU  CITOYEN  GinOT-fOLIOLB. 

Srnnce  du  '.I  vfiiMse. 

Le  procêa-vcrbal  de  la  séance  du  7  de  re  mois 
est  lu  et  adopté. 

L'n  secrétaire  fait  lecture  de  diverses  pétiliuiis 
relativesà  des  objets  d'intérêt  public  et  particulier. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  ces  pétitions. 

Le  même  secrétaire  fait  la  remarque  que  le 
Corpe  léffislatif  devait  avoir  déjà  sunisamment 
manifeste  son  intention  de  mî  renfermer  dans  ses 
attributions,  en  passant,  comme  il  l'a  fait,  à  l'or- 
dre du  jour  sur  les  i)étitious  qui  lui  ont  été  pré- 
cédemmeui  présentées:  mais,  comme  on  ne  cesse 
cependant  de  lui  eu  adresser  de  nouvelles,  l'opi- 
nant demande  qu'en  passant  h.  l'ordre  du  jour,  il 
soit  formellement  arrêté  que  le  Corps  législatif 
n'entendra  dorénavant  la  lecture  d'aucune  péti- 
tion, et  qu'il  n'en  aéra  fiût  aucune  mention  au 
procés-vcrbal. 

Ces  pcopoBilionB  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

Aucune  matière  n'étant  &  l'ordre  du  jour,  la 
a6anoe  est  levée  et  renvoyée  au  11  vent6se. 

GORPS  LBGISUTIP. 

nlSUIBNCE  ou  crrOYKN  OlROT-POIZOtS. 

Séance  du  11  ventuse. 
Le  Président  apprend  au  Corps  légidatif  la 
mort  du  citoyen  tessiortl'un  de  ses  membres. 
Une  dépntatfon  de  94  memlires  est  tirée  an  sort 

pour  assister  aux  funéniilles  de  ce  citoyen. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relalif  aux  l>uns  di:  retniilf  aceofdét  OUX 
religieux  de  la  devant  Belgique. 

Laussat  résume  la  dbeiMnon  qui  a  en  lieu  au 
Tribunat  et  exprime  le  vœu  d'adoptirai.  ■ 

Le  Corps  législatif  va  aux  voix  et  adopte  le 
projet,  à  la  majorité  de  268  OtHltre  7. 

La  séance  est  levée. 

TUIBL-NAT. 

PR£:ilDK>'CK  DU  C1T0YE.\  CBASSOUIN. 

Sitmee  <ftf  tl  oenlA». 

Le  prooès-verlial  de  la  séance  dn  8  est  la.  et 

adopte. 

D  est  donné  liMiun-  tles  pétitions. 
Aucune  discussion  nu  se  trouvant  à  l'ordre  du 
Jour,  la  séanoo  est  levée  et  renvoyée  an  13  venlftse. 


GORPS  LEGISUTIF. 
wtÈumm  ou  citovbc  oinoi»oviou. 

Sènnre  du  l'2  venlâse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1 1  de  ce  mois 
set  ta  est  adopté. 


Trois  orateurs  du  Gouvernement  et  trois  du 
Tribunal  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  clôture  de  ta  liste  des  imU 
grès. 

Andriei  x,  orateur  du  Tribunal,  résume  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  suf  ce  projet  de  loi,  et  en 

propo.-;e  l'adoption. 

lioLLAY  (de  ia  Mmrthe),  orateur  du  Gouverne' 
ment.  J'ai  suivi  avec  attention  la  discussion  (^ui 
s'est  ébfvée  dans  le  sein  du  Tribonat  sur  le  projet 
de  loi:  j'y  ai  remarqué  <'e  que  j'avais  p:évu  : 
quelques-uns  l'ont  tri»uvé  tro|t  doux,  quehjues 
autres  trop  »  vi  re;  nuiis  il  a  eu  l'ai^jn-ohation  du 
trés-;.'raud  nombre.  Bien  que  ie  croie  voire  eon- 
\  il  lion  déjà  acquise  en  faveur  de  re  projet,  cepen- 
dantj  dans  une  matière  si  importante,  et  qui 
intéresse  si  fortement  l'opinion  publique,  per- 
mettez-moi, citoyens,  de  faire  cnron-  i]iirlmirs 
observations,  fou'dées  sur  cette  disrus.-ioii  it  uii- 
térét  public. 

L'idée  principale  du  projet  est  la  clôtun*  de  la 
liste  des  émign^s,  idée  qui  me  parait  avoir  réuni 
en  sa  faveur  toutes  les  opinions.  Mais  quels  doi- 
vent être  l'étendue  et  les  effets  de  cette  mesure? 
Il  faut  les  envisager  relativement  à  l'avenir  et  au 
passé;  et,  pour  mieux  en  juger,  il  faut  considérer 
avec  ultciitioii  l'article  93  de  la  (jinslilutidii  ;  on 
y  remarqui  ra  :  1"  que  l'émigration  ne  consiste 
pas  dans  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  dans  la  sortie  non  autorisée  du  territoire  de 
la  République,  à  compter  du  14  iuillet  1789;  2"  que 
la  peine  de  l'émigration  est  le  nannissement  per- 

EHuel  de  la  personne  et  la  conliscation  irrévoc^- 
le  de  ses  biens;  qu'ainsi  toute  idée  de  prescrip- 
tion, de  gnice,  (l'amnistie,  est  iuctmciliable  avec 
b'  texte  ili-  la  t;<iiistiiutii>n  :  d'oii  il  suit  encore 
que  l'émigré  ne  peut  pas  jouir  du  droit  qu'elle 
accorde  aux  citoyens  français,  pas  même  de  celui 
dont  elle  a  gratifié  l'étranger;  3*  guo  son  texte  ne 
s'apj)lique  qu'au  passé,  dont  elle  s  empare  en  quel- 
<lue  sorte  d'une  manière  ah-dlue.  abandonnant 
1  avenir  et  même  lu  temps  qui  a  déjà  suivi  la  mise 
eu  activité  de  la  Constitution  à  la  sagesse  du 
législateur. 

C'est  sur  ces  dispositions  de  l'article  U3  que 
reposent  les  bases  essentielles  du  projet.  Ainsi,  le 
4  nivôse,  joivr  où  le  Gouvernement  constitution- 
nel a  été  installé,  est  l'épotpu'  que  ce  projet 
assijïne  conuue  séparant  le  pa.-s.sé  de  l'aveuir.  A 
compter  <ii'  cette  é{K«iue,  le  |>rojet  abolit  le  crime 
de  l'énu^iratiou,  eu  déclarant  que  nulle  absence, 
même  non  autorisée,  ne  pourra  plus  être  soumise 
aux  lois  uortées  contre  ce  crime.  Et  c'est  ainsi 
nue  la  liste  des  émigrés  est  fermée,  ))uisqu'à 
1  avenir  nul  lu'pournï  plus  être  poursuivi  comme 
tel,  bien  que  (piiltant  ou  même  ayant  quitté  le 
territoire  de  la  Uépubllipie  depuis*  le  \  nivôse  ; 
ce  qui,  toutefois,  n'emiiécliera  [uis  qu'une  telle  ' 
sortie  ne  puisse  être  soumise  h  d'autres  peines, 
selon  les  cas  déUirminés  par  les  lois  déjlaexis» 
tantes  et  celles  que  le  législateur  ju^/era  néces- 
saires. 

Mais  si  toute  absence  postérieure  au  't  nivôse 
I)eut  n'étn;  plus  soumise  aux  lois  de  reini;iratio!i, 
peut-il  en  être  de  inéim:  di'  l  aliseuce  antérieure 
non  autorisée,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été 
suivie  de  l'inscrijjDAion  sur  la  liste  des  émigrés? 
Non,  la  Gonstitntion  le  déftad;  car  une  telle  ab- 
sence est  émigration,  et  l'émigration, comme  nous 
l'avons  observé,  n'est  pas  susceptible  de  rémission 
ni  d'oubli. 

C'est  une  opinion  fausse,  bien  qu'asscx  géa  é- 
rale,  que  c'est  l'inscriptioD  seule  qui*fhitréroi- 
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gration.  Mais  si,  d'après  le  texte  de  la  Cunstitu- 
tion,  <ra|/rfs  la  nature  des  choses,  il  n'y  a  que  le 
fait  de  lu  sortie  qui  puisse  constituer  ce  crime, 
nnscription  a  été  le  seul  signe  légal  qui  le  cons- 
tatât, et  il  est  impossible  ue  ne  pas  apercevoir, 
entre  les  émigrés  inscrits  et  les  émiprés  non 
inscrits,  la  mcmc  diffi  rriicc  qu'entre  les  cuui)a- 
bles  jugés  et  les  coujialjles  non  jujrés.  Ou  doit 
considérer  rinscriptiun  comme  une  es^iéce  de 
jugement,  autant  que  les  actes  adniinistratifd 
i)euvent  être  assimifésaux  actes  judiciaires  ;  ainsi 
ront  décidé  les  lois  sur  l'émigration.  L'inscriu- 
tion,  tenant  lieu  do  jugement,  soumet  l'individu 
inscrit  aux  peines  |)roi)t)ni ces  contre  la  persoime 
et  les  biens  d'émigrés,  au  lieu  que  celui  qui  n'est 
pas  inscrit,  eùl-il  d'ailleurs  t  inigre,  n'est  encore 
susceptible  immédiatement  d  aui  une  peine  \  sem- 
blable en  cela  à  tout  autre  coupable  qui  jouit  de 
tonte  sa  liberté  et  de  tous  les  droits  commnns 
aux  autres  hommes  tant  qu'il  n'est  ni  condamné 
ni  poursuivi  conformément  aux  lois. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les 
émigrés  inscrits  et  les  émigrés  non  inscrits  est 
donc  au.-isi  fondée  qu'elle  est  essentielle  dans  le 

tirojet.  Mai»  quels  sont  les  éraigréj*  inscrits?  L'ar- 
ide 2  du  projet  l«a  indique  d  après  la  loi  racine. 
Bt  là-dessus  on  a  prétendu  :  1*  qu*on  ne  dcrait 
pas  cuiisidériT  ciinmie  valaldeinent  inscrits  ceux 
qui  n'avaient  <  untre  eux  qu'un  arrêté  du  ci-<le\ant 
Directoire  driluiniaiit  leur  insi  riptiou ; '2 "  que  la 

i>ublicattou  dont  parle  cet  article,  conmie  d'une 
brroalité  nécessaire  pour  que  l'arrêté  soit  bon, 
était  une  condition  impossible  à  remplir,  attendu 
que  ces  sortes  d'arrêtés  n'avaient  jamais  été  io> 
Pérès  dans  le  nulleliu.  Mais,  sur  la  premiém 
objection ,  on  n'a  pas  considéré  d'abord  que 
l'inscription  et  la  radiation  des  prévenus  d'émi- 

S ration  n'ayant  été  jus4iu'ici  qu'une  matière 
'administra'tion  et  de  gouvernement,  les  arrêtés 
du  Directoire  sur  cette  matière  devaient  être 
considérés  comme  les  actes  les  plus  essentiels; 
en  siTond  lieu,  que  ces  arrélt''8  n'étaient  cei)en- 
dant  admis  comme  valables  qu'nutnni  qu'ils 
auraient  été  publiés  ou  suivis,  soit  du  si  (|iii  tn  , 
soit  tic  la  vente  des  biens,  ce  qui  sn|piiu?aii  nc- 
corsaircment  l'inlerveiition  et  le  cunionrs  des 
administnitions  inférieurtw.  Sur  la  seconde  ob- 
ieclion,  on  n'a  pas  fait  attention  non  plus  que 
la  publicité  de  1  arrêté  était  un  mode  exigé  par 
la  fol  du  ?.")  brumaire  an  II!,  mode  différent  de 
la  pulilii'ation  faite  [r.ir  le  lUilhtiii  ilts  l'iis.  vl 
que.  liani?  k  i  a>  ou  la  jin  uvc  i|iic  (  (  tte  fitnnalité 
avait  été  remplie  ne  serait  jias  fourme,  ce  défaut 
de  preuve  tournerait  au  proiit  du  prévenu. 

iJia  ligne  de  démarcation  entre  les  émigrés 
inscrits  et  tes  émioéi  non  insc  rits  étant  tout  à 
la  fois  et  juste  et  nien  tracée,  <piel  jKirtl  devait- 
on  prendre  à  ré>:ard  des  uns  et  dis  autres? Celui 
que  présente  le  projet  :  lai>ser  les  uns  soUS  la 
main  imnicili  iie  Au  Coum  rnenient  et  de  l'empire 
de.s  lois  administratives,  et  placer  les  autres  sous 
l'autorité  constitutionnelle  et  judiciaire. 

fin  effet,  les  premiers,  devant  être  cootidérés 
comme  émigrés  et  traités  comme  tels,  sont  hors 
do  la  cité  et  du  droit  commun:  tandis  que  Ks 
seconds,  n'avant  eiictire  contre  eux  aucun  acte 
qui  le»  conMitue  même  en  élat  de  pn.';vention,  et 
conservant  tuuâ  le»  caractères,  tous  les  signes 
«itérieurs  du  citoyen,  ne  peuvent  être  poursuivis 
cl  jugés  que  comme  tous  les  autres  citoyens. 
Oserait-on  soutenir  que  Témigration,  étant  un 
délit  extraordinaire,  ne  peut  être  |>oursuivic  que 
d  une  manière  extraordinaire  et  toujours  adini- 
niitiativcin«it«foiiiiiie  par  le  passé!  Il  est  clair 


ue  ce  serait  aller  contre  la  Constitution  et  ren- 
re  illusoire*  le  bitmfait  de  la  clôture^  de  la  liste 
des  émigrés.  Juger  adminisUrativement,  c'est 
juger  sans  entendre  le  prévenu,  sans  le  citer,  sans 

rtH  ueillir  aucune  preuve  juridique,  sans  admettre 
aucun  jury  ni  aucune  imblicité.  t^i-tti-  espèce  de 
jugement  ilépend  absolument  du  (iouvernemt  iil 
et  de  ses  ageuLs.  Ainsi,  leur  conserver  le  droit 
d'inscrire,  comme  par  le  passé,  iM)ur  prétendue 
absence  antérieure  au  4  nivôse,  ce  serait  leur 
conserver  le  dreit  le  plus  arbitraire,  le  plus  ef- 
fravant,  le  droit  alisolu  de  vie  et  de  mort  sur 
tous  les  citoyens  français.  Ce  serait  tenir  la  liste 
des  i  niigrés  "toujours  ouverte,  laisser  les  pronrié- 
tés  dans  un  état  incertain  et  précaire,  empêcher 
la  renaissaiiro  de  la  confiance  et  du  crédit  publics, 
ajourner  indétiuiment  l'empire  de  la  Con.stilulioa 
cl  des  lois,  et  proroger  l'état  révolutionnaire. 

Les  émigrés  non  inscrits  ne  pavent  donc  plus 
être  poursuivis  et  jugés  comme  tout  autre  ci- 
toyen français,  sans  quoi  ce  serait  mettre*  d'a- 
bord en  faît  ce  qui  est  en  question;  ce  seriil 
tenir  pour  condamné  l  ehii  ([ul  n'est  pas  encore 
jugé;  ce  serait  mettre,  sous  le  j»retexle  d'énngra- 
lioii  et  en  prononçant  ce  seul  mot.  tous  les 
Français  hors  de  la  Constitution  et  des  lois.  Us  ne 
jxîuvént  plus  être  poursuivis  que  judiciairement, 
convaim  us  que  par  des  déclarations  de  jiirvs,  et 
condamnés  (pie  |iar  des  tribunaux  criuiiuels 
ordinaires,  .\iii~i,  le  veulent  la  ConstitttliOll,  la 
raison,  l'opinion  et  l'intérêt  publics. 

Le  proiet,  considéré  sou»  ce  rapport,  n'est  donc 
ni  trop  doux,  ni  trop  sévère,  il  est  ce  qull  doit 
être.  11  introduit,  a  ta  vérité,  quelques  formes 
particulières  dans  la  poursuite  et  le  jugement  de 
ce  délit  ;  mais  elles  sitnt  du  ressort  du  législa- 
teur, et  paraissent  lK?aucou|>  plus  tulélaires  (juc 
les  formes  onlinaires.  C'est  mal  à  propos  qu'on  a 
critiqué  l'article  5  comme  cumulant  sur  une 
seule  tête  les  fonctions  d'ofOcier  de  police  et  les 
fonctions  judiciaires;  car  celles  de  dirccleur  de 
jury  ne  sont  \m  de  cette  dernière  <  la.<«se;  elles 
font  au  contrsure  partie  de  la  première.  Kl  on  doit 
les  y  rapporter,  soit  qu'on  rai^dtiiH'  (!':t(in'''<  la 
nature  des  choses,  .'mit  qu'on  c()ll^l(I^  I■e  la  légis- 
lation i'xistanle.  (,)iie  si  on  pnqnjse  des  jurys  spé- 
ciaux, c'est  à  cause  .le  rini|Mtrtance  du  délit,  el 
les  chanpement^  qui  ne  manqueront  pas  d'avoir 
lieu  à  1  avenir  dans  le  choix  des  jun^s  feront 
cesser  la  crainte  il'une  inmience  ilangereuse  de 
la  part  du  Coiivcniemnit  dans  W  nr  cniii|Hi>ition  ; 
il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  la  que.-lion  inti  n- 
tionnelle  .i^it  .«upprimée  dans  celte  matièiv.  j'Uis- 

Îu'elle  est  évidemment  renfermée  dans  ces  mots  : 
'accusé  est-il  coupable  dU  niù/ratwu  f 
Ainsi  la  partie  uu  projet  qui  est  relative  ans 
émigrés  non  inscrits  parait  au-dos!(us  de  tonle 
critique  rai.soniiahle  :  quant  aux  êmi^'n^s  inscrits 
et  snrtonl  a  crux  il  eiilre  eux  qui  >ont  en  it  i  la- 
nialioii  i  l  sur  le  cort  desijuids  il  n'e^t  |ias  eii<  t»rf 
déûnilivemeiil  statué,  on  demande  ixmrquoi  ou 
ne  les  juge  pas  comme  les  pn-teiidus  émigrés 
non  inscrits,  et  pourquoi  on  les  laisse  iodistinc» 
temenl  sous  l'empire  des  lois  rraduex  «ir  l'éml- 
gration;  pourquoi  celte  diffêren>i'  entre  ib-s 
individus  pK'Venus  du  même  délit.  {Miurquoi 
encore,  i  ii  cas  de  coiidamnatioii.  les  créanciers  i-l 
les  enfant.s  des  nus  .>-onl-ils  traités  plus  favora» 
blement  sous  le  rapjiort  des  biens  que  les  crCea» 
ciers  et  les  enfants  des  autres. 

Kous  avons  déjà  fiiit  sentir  pourquoi,  tandia 
que  les  émipre^  non  inscrits  devaient  être  jiii;i'-* 
selon  les  formes  constitutionocUes,  les  émigrés 
inscrits,  ne  pouvant  pas  être  ninsldéfés  ronoM* 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  VUl. 


279 


citoyens,  devaient  rester  soumis  aux  lois  sur 
l'émigration;  ce  qui  n*esl  pas  moins  applicable, 

au  moins  provisoirement,  tant  aii\  riniiirrs  iiis- 
irits,  mais  t'ncore  nrlainants ,  qu'a  (ou\  qui 
n'ont  pas,  ou  qui  ont  vaifieiiifiit  n-i  iann'.  Un  ne 
pt'Ut,  ou  ne  ilttii,  sous  au<  uii  laànt  ilu  vue,  les 
renvoyer  devant  les  tribunaux. 

1*  Ce  seruil  nuire  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
été  mal  à  propos  instrrits,  et  dont  les  affaires 
instruites  acluiinistrativcraeDt  sont  sur  le  point 
d'être  terminées.  Le  nombre  en  est  cousidérable, 
et  ce  .stTaît  les  jeter  dftus  uu  embarras  et  des 

longueurs  funestes. 

"2°  Ce  serait  soumettre  les  actes  administratifs  à 
la  révision  de  Tautorilé  judiciaire,  chose  qui  se- 
rait contraire  à  la  démarcation  des  pouvoirs. 

3"  Ce  serait  assujettir  les  détermiautioas  de  la 
justice  générale  aux  décisions  de  la  ju.4ticc  dis- 
Iributivi',  chose  que  ne  permet  pas  la  politique, 
ni  l'intérêt  de  l'htat.  (Jii  on  suive  actui-llcnient, 
dans  h' jiif:c'nieiit  de  ceux  qui  sermil  druducés  à 
Taveuir  puur  avoir  émigni  autérieureuienl  au  4 
niTése,  les  fornu  s  judiciaires,  on  le  doit  par 
respect  pour  la  (kuisUtution;  on  le  peut  parce 
que  leGouremement  est  assez  fort  par  lul»nième 
et  par  l'opinion;  mais,  dans  le  cours  do  la  Révo- 
lution, on  a  été  Hinv  de  suivre  une  autr»'  mar- 
che. On  se  trouvait  sur  le  <  hauip  de  halaille;  on 
a  fait  un  apuel  à  tous  les  Français  ;  un  a  voulu 
reconiudtre  la  position  de  chacun  d'eux,  et  qui 
cooffue  ne  s^est  pas  trouvé  à  l'appel  a  été  juatu- 
meni suspect  dose  trouver  dans  Te  camp  ennemi. 
Il  était  imoossihie  de  distinfruer  entre  les  alisents; 
il  a  fallu  les  envelopper  dans  la  même  nusure. 
Sans  doute,  celte  mesure  a  été  tro|i  ri;iOureuse  à 
l'i'gaixl  de  quelques-uns  qui  n'avaient  peut-Otre 
pas  fui  dans  des  intentions  hostiles;  elle  a  étr^ 
injuste  à  l'é^'nrd  de  quelques  autres  qui  ont  été 
mal  à  propos  compris  parmi  les  absents.  Mais  tel 
est  malheureusement  le  propre  des  njesures  fjé- 
nérales, qu'elles  emportent  avec  elles  des  injus- 
tices |)arti(  U Mères,  ot  lonti'fois  on  ne  doit  pas 
ij'arréler  à  celle  considération  quand  elles  sont 
nécessaires.  Il  ne  s'agit  i)lus  maintenant  d'exa- 
miner si  les  lois  sur  l'émigration  ont  été  plus 
ou  moins  bien  foites;  ce  qu'il  faut  considérer, 
c'est  qu'outre  que  la  Constitution  s'y  oppose,  il  j 
aurait  un  extnhne  danger  à  revenir  sur  ce  qui 
s'est  fait  à  cet  é^'anl,  et  n-  serait  tout  renverser 
que  de  soumettre  à  des  triltunaux  l'examen  des 
insc  riptions  sur  la  liste  des  émign'îs. 

11  faut  envisager  celle  matiéro  en  bonime  pu- 
blic. Que  des  particuliers  s'attendrissent  dans  le 
sein  de  leurs  familles  sur  le  sort  de  leurs  parents 
qui  sont  traités  comme  émigrés;  que  l'on  gémisse 
sur  les  niallii'urs  et  les  injustices  que  celle  me- 
sure a  pu  ocrasioniier.  qui  [inurnut  le  hl.'inier'? 
Mais  l'homme  d  l'.lal  ne  ddit  considérer  ici  que 
le  boule versemeiii  qui  résulterait  de  la  rentrée 
des  émign'-s.  Nous  avons  un  Gouvernement  fuudé 
sur  des  principes  diamétralement  opposés  4  ceux 
qu'ils  ont  toujours  soutenus:  leurs  biens  ont  passé 
en  d'autres  mains;  enfin  tout  est  changé  en  France 
par  rapport  à  eux;  h'ur  présence  y  est  donc  in- 
compatible avec  ce  qui  existe:  voilù  ce  nue  le 
(îouveriiemeut  ne  perdra  jamais  de  vue.  Ou  uc 
peut  douter  que,  dans  cette  matièiv,  il  ne  se 
montre,  et  mr  report  aux  peraonnes  et  par 
rop|iort  aux  inens,  aussi  juste  et  même  aussi 
généreux  nue  la  sûreté  puMiqne  ptuirra  le  lui 

IKTinettre.  Mais  il  n'oubliera  pas  non  plus  c(un- 
>ien  il  serait  funeste  de  r-ousuller  une  fausse 
pitié.  La  rentrée  des  émigrés  occasiouuerail  en 
Pranee  ce  tpMS»  a  occasioaôé  daue  tous  les 


pays,  une  révolution  nouvelle.  Il  faut  donc  s'ar- 
mer à  cet  égard  d'une  sage  prévoyance  et  d'Une 

sévérité  nécessaire,  et  ce  serait  s'(  n  écarter  évi- 
demment que  de  soumetlr»'  il  des  trihnnaux  la 
révision  des  listes  di  s  émigrés.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  j)rojet  sépare  ce  qui  a  précédé  la 
Constitution  de  ce  oui  l'a  suivie.  Tout  ce  qui  l'a 
pnrédé  a  été  une  auairu  de  sûreté  générale,  une 
matière  de  gouvernement,  et  doit  ccmtimier  fc 
l'être.  C'est  donc  mal  raisonner,  c'est  tout  con- 
fondre, que  de  vouloir  soumettre  ces  deux  épo- 
ques a  la  même  régie,  et  d'appliquer  ce  qui  se 
fait  dans  Tune  à  ce  qui  s'est  fait  dans  l'autre; 
ei  c  est  le  sophisme  étemel  de  tons  ceux  qui  ont 
attaqué  le  projet. 

Dlvevhier,  orateur  du  Tribunal,  donne, 
comme  il  l'avait  fait  au  sein  de  cette  autorité,  le 
solution  des  légères  diflicultés  que  le  projet  de 
loi  avait  fait  naître  dans  quelques  esprits,  et 
|)reseiiiu  le  tableau  des  avantages  qui  en  résulte- 
ront. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  va 
aux  voix. 

Sur  275  votants,  12  suCthiges  sont  contre  le 
projet,  et  263  pour;  en  conséquence,  il  cet  adopté. 
La  séaDoe  est  levée. 


CORPS  LÉG18UTIP. 

PltÉSUONCE  DU  CiTUVEN  GillQV-poinEOLS. 

Séance  du  13  vetitâse. 
Dubois  {des  Vosges),  conseilla  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propo.'ie  un  projet  de  toi  qui  ouiwtdtt 
crédits  aux  divers  ministres. 

«  1*  Il  êsi  ouvert  à  la  Tréaonrie  nstimiale.  pour  te  ser- 
>  viea  de  l'an  VUL  dit  crédite  rapptéinenuires,  savoir: 

«  Aq  miniKtra  de  natérieiir.  on  eredilde  lU.OOU.ooO  fr. 

m  Au  Bijitolrsdt  la  Mufne,  un  erêdU  de  60.000.000  fr. 

«  An  nfiAtnds  la  Judea,  on  eféditdelîO,M4nr.  Tte. 

•  A«  niiibtMdse  Fiaiaeet  :  I*  lia  «Ml  ds  1,100.000  fr. 
poar  1m  dé|MMM  indtoeBdaatei  de  M»  aBlnitlAffe: 

>  2«  Un  erédlt  de  s>soa.000  fr..  poar  la  Tiésorerie  aa- 

liuiiale  ; 

>  3°  Un  erédtt  de  a»,am,000  fr.  poar  le  ntlMneat  de« 
fpnies  et  nensloM  da  premer  temeelre  de  Via  TOI,  an- 
tres que  icfi  ponsioai  mttitvree  et  des  iavilides,  dues 
par  la  Ripublique. 

«  Lee  dUpoeitioBe  da  la  loi  da  tl  hnmife  dernier 
relatîvee  w  peieawnt  dSB  teaiee  et  peaitone  d«  denaiéme 
•eneetto  de  ran  VII  aont  appUcables  au  premier  eeaiei- 
ire  de  l'an  VIII.  » 

Driiois  tirs  Vûsi/rs)  exposo  ctt  OM  termcs  lea 
motifs  du  projet  de  loi  : 

Citovens  législateurs,  toutes  les  dépenses  de 
l'an  V'ill  ne  sont  pas  réglées  :  elles  avaient  été 
évaluées,  dans  un  message  du  25  i)rairial  an  VU 
à  HOt),000.000  fr.,  savoir,  375,000.000  fr.,  ponr 
l'ordinaire,  et  .(MHKOOO  fr.,  ponr  l'extraordi- 
naire. La  (]oinmission  (ini  lit  un  rajiporl  sur  ce 
message  pensa  qu'en  supprimant  les  dépenses 
inutilM,  et  en  opicrant  dcâ  économies  sur  lOttles 
les  antres  parties  dt;  la  dépense  publique,  nne 
somme  de  600,000,000  fr.  pourrait  suffire.  Les  tUM 
d'économie  manifestées  par  la  Commission  diri- 
gèrent la  discussion  qui  suivit  son  rapport,  et  l'on 
fixa  il  r.OO,(KX).U<X)  fr.  les  dépensées  de  l'an  MIL 

il  en  résulta  une  réduction  tie  2013,000  OOi)  fr., 

ai  apporta  descbaogements  nécessaires  dans  les 
its  tournis,  et  ne  permit  alors,  pour  ne  pas  in- 
terrompre le  service,  de  n^ourrir  Ik  plusieurs  or- 
donnateurs que  des  crédits  provi.soires. 

L'objet  de  la  loi  que  lelJouvcrnement  vous  pro- 
pose, citoyens  législateurs,  est  de  c(»mpléter  les 
crédits  ;  il  a  examiné  avec  scvéhu^  les  nouveaux 
créditiqui  luimit  été  présenléa,  et  aréduit  leasup- 
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l'Iî'iiuMits  (11'  (TL'ilil  k  ll6.570.40i  fr..  v  compris 
a'j,r)(Hi.oi«)  Ir.  pour  le  iiaienu'iit  des  pentes  «  peu- 
sions  du  prcmitT  semestre  do  l'an  Ylll. 
Les  crédit.s  d'-ia  ouverts  à  la  Trésorerie  se  por- 

Toutes  ces  sommes  réunies  ne  sYlèvent  qu'à 
r)73,»îl 1 ,7»)S  fr..  et  offrent  une  diminution  de 
--'r.,:i:W.:;{2  fr.  sur  l(«s  (i()U,0<¥),onO  fr.,  auxquels 
k'^  dépenses,  aprt^  de  mûtes  ri  llcxiotis.  cl  une 
longue  disrussitin .  avaient  d'aiiord  <  l(-  ndiiites 
ainsi qu'uncililiViTiHT  en  nioinsdf  ;\ï.'.:!HH.-.';i-.'  fr. 
sur  les  84J4).(H^)U,(XI0  fr.  primitivement  demandés, 

La  nouvelle  or^nniissUon  de  radministrution 
pt  de.s  irihunnux  donnera  mus  doute  lieu  à  des 
modifications  dans  les  dépenses;  mais  cette  con- 
sidéralion  ne  peut  |i;is  ilirrrter  rduverhire  des 
iTi'dits  ntVes«iW(  s  aux  divn.M's  partiis  du  service 
public,  qui  .'^Tait  coiuproniis  s'il  n'était  i>as|ir(Mn|v 
teuent  assuré.  Les  cnan(;enieDts  qui  résulteront 
de  Tordre  constilotionncl  dans  les  ftais  de  cha- 
que établissement  seront  succesnvenient  déter< 
rain<^  imr  les  lois  h  n'ndre  et  par  les  réglementa 
d'exécution.  \u  reste.  (  es  Frais  (levrt»nt  être  ae- 

SuiUés  eu  tivs-firauiie  ]iarlie  |>ar  des  centimeï;  ad- 
itionnels. 

11  reste  à  ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
pour  l'an  VIII  aux  nuuistn-s  dn  l'Intérieur,  de  la 
Klarine  et  des  Colonies,  de  la  Justice,  des  FinauceSi 
et  à  la  Trfisorerie  nationale. 

MinistèndêiaJuiiiet. 

Les  retenues  profm'ssives  oitlonnées  par  la  loi 
du  1"  thermidor  dernier  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  publics  et  des  employés  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  25  frimaue,  et  remplacées, 
a  compter  du  1**  nivôse,  par  une  retenue  du  ving- 
tième seulement. 

Il  e-:t  juste  de  rétablir  le  traitement  iiitf;.'ral 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'an  VIII  sur  h- 
taux  de  la  fixation  qui  existait  avant  le  I"  thcr- 
roiilor;  v't^l  le  vœu  de  la  loi;  le  supplément  de 
crédit  à  accorder  pour  cet  objet  au  ministre  de  la 
Justice  se  monte  à  46,429  tr.  74  c. 

Le  même  supplément  nécessaire  pour  le  Bu- 
reau de  l'en v(U  «les  lois  est  de  1I.f>;M>  fr.  55c. 

I,a  dt  peiisi'  tiitaic  du  fonds  de  riuiprimerie  de 
la  Hépublique  devait  monter  pour  Pan  VIII  fi  la 
somme  de  ".KI.OfKI  fr..  mais,  au  moyen  des  mluc- 
tions  sur  le  premier  trimestre,  celle  dé|)ensc  ne 
devra  être  que  de  H"..lli  fr.  13  r. 

Par  la  loi  du  '27  fructidor  il  n'a  été  fUt  nn 
fonds  |>rovisoire  que  de  2.">,000  f^. 

Le  supplément  de  crédit  nécessaire  pour  ret 
élaldissemenl  est  donc  de  (VÎ.'^W  fr.  i:i  c. 

Quelques  travaux  arrién^,  surtout  «lans  la  di- 
visjon  rrirainelle,  ceux  ex tniord inaires  du  mo- 
ment, obligent  le  ministre  à  employer  des  (■oo|)é- 
rateurs  verses  dans  la  jurisprudence.  Cette  dépense 
a  été  arrêtée  ft  30.000  fr. 

I.'dii  tniupp  ii  l  au--i  dans  le  snuilément  du 
rndit  une  souunc  de  jo.iHKi  fr.  pour  les  dé[H'ns«'s 
accidentelles  et  imnn'-vues.  O  rdinU,  (jui  a  lnu- 
iours  été  mis  à  la  disposition  des  ministres,  a  été 
omis  pour  celui  de  la  Justice  pendant  l'an  VIII. 

Ces  diverses  sommes  fbnnent  celle  totale  de 
170,40*  fr.  7-2  r. 

Les  états  (  t  les  pièce» Jtistificatifo  seront  joints 
au  projet  de  loi. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Cne  somme  de  37,373,671  fr.  gavait  été  origi- 
nairement demandée  pour  les  dépense»  de  re  mi- 
nistère pendant  l'ao  VIII;  elle  parut  suscentible.de 
réduction,  et  détermina  à  nVroHier  d'aboni  qne 
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que  de.n  crédits  provisoiivs.  Il  eu  fut  ouvert  un 
preiuiiT  lie  :t,'.t8l).0.'>0  fr.  par  la  loi  du  t.'  jour 
complémentaire  au  VII.  tlelle  du  27  frimaire  rap- 
iiorta  ce  premier  crédit,  et  en  ouvrit  un  aeODHd 
également  provisoire  de  10,000,000  fr. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  examiné  de  nou- 
veau les  différentes  branches  de  son  service  ;  il  a 
reconnu  la  (>os.sil)ililédVn  ml u ire  encore  les  déjH'n- 
ses,  et  le  Gouveruenieut  a  |M  iisé  (jui-  ^O.OOd.OtX»  fr. 
suliisaient  à  ce  ministère  j)our  .sou  service  dt'l'aa- 
uée  entière. 

Le  supplément  de  rrtSIit  à  ouvrir  n'est  donc 
que  de  10,000,  000  fr.  :  j'en  joindrai  l'aperçu  an 
projet  de  loi,  avec  l'indication  de  chaque  nature 

de  dépense. 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  1 1  bnimain-  nn  VII 
pour  les  dépenses  du  luiiiislére  de  l'inlirieur 
j»endant  la  niéim-  année  était  de  ii.t  V.î,37ï  fr.  ; 
ta  différence  en  moins  pour  l'an  Vill  est  d« 
J  1.1  \:\,  :S7  \  fr.  ;  par  conséquent,  la  diminution  est 
de  plus  de  moitié. 

Minù'itèir  de  ht  }f(iriiir  cl  ihs  (A'ionics. 

Les  économies  s'accdiiiciit  aussi  eu  celte  partie 
avec  les  »'S|M'rances. 

La  demande  originaire  formée  par  le  message 
du  9S  pnirial  élevait  à  I83.(hm).^K)()  fr.  les  dé- 
penses de  ce  ministère  ponr  l'an  VUi:  la  discos- 
sion  qui  eut  lieu  au  Corps  lé^hslatif  les  rédnisil 
d'abord  à  m.<XX).(X)0  fr  .  dont  :v: .0(10.000  fr. 
pour  le  personnel  et  H.'.tMHI.IHKI  fr.  pour  le  maté- 
riel. 

Le  ministre,  pénétré  des  vues  du  Gouveroc- 
meiit,  a  fidt  des  réductiOM  encore  plus  considé- 
rables dans  ses  dépenses,  que  le  GouvemeoMmt  a 
modérées  définitivement  pour  Tannée  entière  fc 

tt'.).7SH,-?;n  fr. 

I  u  premier  rn-dit  ]irovisoire  de  Vi,THK,'2.17  fr.  a 
l  ié  ouvert  au  iiiiiiislr."  par  la  loi  du  \f>  veii  !é- 
miaire  dernier;  ccdie  du  27  frimaire  suivant  lui 
I  ri  a  ouvert  un  second  de  20.000,000  fr.  :  il  reste 
donc  4  demander  pour  complément  de  ses  dépen- 
ses de  l'an  Vm  la  somme  de  60,000,000  fr. 

Les  états  indicatifs  de  chaque  nallUe  de  dô- 

Sense  seront  é;;alement  dépo.ses  avec  le  projet 
e  loi. 

La  différenct»  en  moins  sur  la  première  de- 
mande est  de  93,211,763  fr. 

Minittirê  de»  Fimnm, 

Les  crédits  ouverts àce  ministère  runir  l'an  VIII, 
et  aux  administrations  secondam  s  qui  en  déiM-u- 
deiil,  sont  susceptibles  di-  cliaiii:eiiieiits  iinpur- 
tants  parreffetde  rorf:aiiis<itii>n  nouvelle  du  tré- 
sor public  du  système  général  de  la  coiiijdabilitô 
arriéix^^,  et  par  'l'abrogation  de  la  loi  du  1*'  liier- 
miUor  an  \  U,  qui  ordonnait  des  retenues  pro- 
gressives sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
publics  et  des  employés.  Je  ne  réiiélerai  jos,  sur 
ce  dernier  objet,  les 'observations  que  j'ai  fsites 
|Kiurle  ministère  de  la  Justjrr 

II  est.  en  outre  plusieurs  tii.ipilres  de  dépen- 
ses coni|>ris  dans  les  atirilmtiouii  de  ce  ministère, 
et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué;  ils  sont  rela- 
tifs à  laliquidatiunderancienneadministrationdes 
postes  et  messa^'eries,  au  linige  des  titres  à  Paris  et 
dans  le»  neuf  départements  ré-unis  par  In  loi  du 
*»  veudriiiiaire  an  IV.  aux  frais  de  iransfwt,  de 
d'  I'ol  et  de  lon-crv  afion  des  titres  dans  tous  les 
autres  dénarlemeuts,  ainsi  qu'à  quelques  autres 
dépenses  dépendant  du  ministère  des  Finances. 
^^Le^sui^^^t^  de  crédit  t  ouvrir  pour  l'an  VIII 

Les  éfàit»  srront  joints  an  projet  de  loi  : 
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La  dépeofle  en  moins  sur  les  ébaeaae»  de  l'an  VU, 
malgré  les  IMs  des  mmvesoi  etabUneoieiits,  est 
d'eovinm  500,000  fr. 

Trésorerie  vationnale. 

'  Sa  dispense  avait  iHc  cah  ulée  pour  Tau  YIII  à 
raison  àv  IMh.lHi  fr.  L  iil-  orpni^ation  nouvelle 
étant  dés  lors  orojetéCL  la  loi  du  27  frimaire  n*ou- 
Trit  qu'an  rrédit  proTtsoire  de  1,500, 000  tr.  Cette 

organiiiation,  qui  chaque  jour  s'avance  vers  son 
terme,  n'a  pu  ^irL*  terminée,  parce  qu'elle  se  rat- 
tache à  un  système  général  iW  recettes,  de  dé- 
penses, et  d'ctaiilissement  de  caisses  sur  tons  It.'S 
points  du  service;  quelques  parties  vont  iléjà  eu 
être  séparées  pour  se  réunir,  aoit  à  la  comptabi- 
lité nationale,  soit  à  celle  intermédiaire;  mais 
l'ensemble  ne  sera  définitivement  constitué  qu'a- 
près que  toutes  les  parties  de  radministration 
seront  ellr>-iiirines  coonidiuici'^. 

Il  faut  remaniuer  d'aili<'urs  que  qut'Iqiios  por- 
tions de  la  dèi»eiise  de  la  Tn''Sorerie  sont  iiéies- 
ëairerocut  éventuelles  pour  les  payeurs  et  les 
transciorts  de  Tonds  aux  années  ;  ou  ne  peut  donc, 
d'après  ces  données  et  l'incertitude  qu'elles  pré- 
sentent nécessairement,  évaluer  le  service  de  la 
Trésorerie  pemlant  l'an  VIll  que  sur  les  mêmes 
bases  qu'en  l'an  VII. 

Il  était  de  7,3ir),îr»-2  fr.,  mais  une  diminution 
de  4()0,U0Û  fr.,  ou  environ,  pourra  résulter  de  la 
suppression  des  bureaux  de  la  comptabilité  arrié- 
fée  réunie  à  celle  intermédiaire  ;  il  parait  donc 

To'on  crédit  de  7,000,000  fr.  pourra  suffire. 
,500,000  fi",  ont  déjà  été  acconlés  provisoirement 
par  la  loi  du  27  frimaire:  le  supplément  du  crédit 
est  donc  de  5,500,000  fr. 

Pmfrs  et  pensions. 

Le  Gouvernement  propose,  pour  le  paiement 
(les  rentes  Si  pensions  du  1"  semestre  de  Tan  VIII 
la  même  somme  et  le  même  mode  de  paiement 
que  pour  le  3*  semestre  de  l'an  VU. 

Trois  conseillers  d'Etat,  Defermnn,  Cretet  et 
Repnauld  (de  Saint-Jean-d'Anuély)  sont  introduits. 
Ils  proposent  un  projet  de  loi  qui  proroge  pour 
l'an  li  Us  coiHrufutitmt  direelm  et  mdineta  de 
Van  YIII. 

Voici  le  texte  du  projet  : 

An.  Ijfs  rontriliuliions  directes  et  iodireetei  éu- 
hlics  pour  l'an  Mil  sont  prafO|èHpMrraDll«aanr  Im 

inodification<i  ri-apri's  : 

Art.  2.  Li's  riiiiiribulion^  |i('r«i>niii'lli>,  mnliili.ri'  Pt 
tomptoairp  skiiI  rwluit«'s  i>i)ur  l'an  IX  ili"  40  .i  3O,0<X),0O  fr. 

An.  3.  La  r^^parlition  de  la  contrihuiion  foncii^rc  «ic 
r»n  IX  entre  Un  di'p.irlftni'nt'i  vsl  faite  conformément 
aa  tableau  ann>-\é  à  la  lui  du  7  brumaire  an  VII. 

Art.  4.  La  répartition  de  t.:  ronlribulion  personni»Me 
dn  l'an  IX  est  faiii'  conformément  à  la  loi  du  3  ni>6su 
an  VII  entre  les  divers  dèpartenienl'»,  sauf  !.-»  diminution 
d'un  quart. 

Art.  5.  Les  conseils  if.'iu  r.iut  de  di  parietnenli  réparti- 
ront ,1  centimes  |kar  franr  en  ^iin  du  pniinpal  dSS  COA- 
thlintinns  dirpct»'s  pour  fond*  de  non->aleurs. 

Art.  H.  lu  jMiurMnt.  de  plus,  répartir  sép.irément  la 
Sdinnie  ni'ci's'i.Aire  pnur  leurs  dépenses  ei  i-.dl<  s  des  ar- 
riiniliv-,eiiiiMiis  romniunau\  d'après  la  liviiii'ii  |iro\i>(iire 
jui  en  rmr.i  été  faite,  sans  (niuviiir  e\cril.  r,  p.nir  ci  -  id)- 
|Cts  réutii^.  10  r.'iiiim-^  |i.ir  (r  ui''  du  ('run'iji.d. 

Art.  7.  1,1  s  Cl lO-icils  munieipaiix  des  villes,  Lour^:s  et 
villapes  p<Hirr  un  i>);alement  répartir  la  somme  nécessaire 
pour  leurs  d<  ]»  uses  d  apnèft  la  fixation  provisoire  qui  en 
aura  été  f.uir.  s.ms  nu'lH  pOiHeBt  «SCMCf  S  flmdms 
par  franr  du  priiieipal. 

.\rt.  8.  I><>s  di\i  r>  iiiini^tresetortlonnateiirs  «ont  autorisés 
ài*rd>'>rinanci  r  l'  urv  di  [x-nscsderaii  iX  ju^ql^à  conrurrenre 
du  tii  Ts  rli  s  .  rclits  ijinleur  onlélé  ouverts  pour  l'an  VIII. 

rt  il  est  en  outre  ouvert  un  crtdil  pour  le  paiemenl  4 
Mm  «a  raa  n  dN  ■iiliniii  de  k  dMwpabBqiM. 


Art.  9.  L«  niini.stre  des  Finances  est  autorisé  à  em- 
ployer la  somme  d«>  S.tMW.OUO  fr.  en  dé^évement  provi- 
soire iiir  la  coDihImiioD  fundAn.  au  profit  des  aép«r- 
t«Dientt  qai  Mmit  |a|és  par  la  GeimnieBrai  y  «voir 

droit. 

Defkrmon  expose  ensuite  les  niutifs  du  projet 
de  loi. 

Oitnycns  législateurs,  le  (kinvcrnement,  en  pre- 
nant lès  rênes  de  l'Htat,  a  dù  s'occuper  d'abord 
des  moyens  d'assurer  le  service  de  l'année  cou- 
rante; il  s*est  fidt  rendre  compte  à  cet  effet  de 
toutes  les  ressources  destinées  à  ce  service;  il 
s'est  attaché  en  même  temps  et  s'attache  encore 
chaque  jour  à  faire  disjKiraitre  les  abus,  et  h  ra- 
mener aver  l'ordre  dans  chaque  partie  de  service 
l'écononiic  dont  elle  ^icut  i''tir  susceptible. 

Le  t a hleau  présente  par  le  ministre  (les  Finan- 
ces de  I  aperçu  des  recettes  et  dépenses!  de 
ran  ViU  éiéve  les  premières  à  601^,000  fr.  et 
porte  les  antres  A  593,000,000  fr. 

Mais  nous  vous  observerons  que  les  aperçus  du 
ministre  ont  \w\ir  base  le  montant  des  produits 
de  l'an  VU,  et  que  cependiUit  le  premief  li  inn'S- 
tre  de  l'an  Vlll  fait  craindre  que  les  rentrées  ne 
soient  pas  aussi  considérables. 

La  régie  des  domaines,  dans  le  compte  qu'elle 
a  fonmf  des  produits  du  premier  trimestre,  Ait 
voir  une  assiv  fnrte  dimiimtion:  et,  si  on  peut 
obtenir  quelque  aim  lioration  du  retour  de  l'ordre 
et  de  la  (  iiiitiaiir(  ,  on  doit  craindre  qu'elle  ne 
suffise  pas  pour  couvrir  la  différence  des  recettes 
du  1"  trimestre  de  Tan  VIU  «TOC  celles  dU  mêHM 
trimestre  de  l'an  VII. 

D'un  autre  côté,  la  rentrée  des  contributions 
directes  éprouve  des  lenteurs,  tandis  que  les  dé- 
penses se  succèdent  avec  rapidité,  de  sorte  (lu'il 
ne  faut  pas  compter  que  les  rentrées  pendant 
l'an  Vlll  sur  les  fonds  destinés  â  cet  exercice 
s'élèvent  a  600,0(X),(XX)  fr.  ;  enfin,  le  ministre 
des  Finances  fait  entrer  dans  l'état  des  ressources 
de  l'an  VIU  30,000,000  fr.  des  restes  à  recouvrer 
des  contributions  de  l'an  VII,  et  il  faudra  ffue 
celte  somme  soit  remplacée  à  cet  exercice,  si,par1e 
résultat  dr  leur  rèplement  définitif,  les  déjMinses 
s'élèvent  a  la  somme  entière  a  laquelle  on  les 
avait  évaluées. 

C'est  d'après  ces  aperçus  que  le  Gouvernement, 
convaincu  que  l'intérêt  public  commandait  de 
donner  une  nouvelle  garantie  de  la  sûreté  du 
service  de  l'an  Vlll.  vous  a  proposé  l'établissement 
de  cautionnements  qui,  en  ]ir(irurant  pronipte- 
nienl  des  valeurs  disjioinijles,  iiréviendrout  une 
partie  di-s  inconvénients  qu'entraîneront  tos  leO' 
leurs  dans  la  reutrée  des  contributions. 

Mais  ce  u  était  pas  SBsez  pour  le  Gouvernement 
de  s'occuper  du  moment  présent  et  de  l'aonée 
courante;  il  devait  sonser  aussi  ft  profiter  du 
temps  de  la  session  du  Corps  législatif  pour  dis- 
poser les  moyens  de  service  pour  l'an  I\- 
On  ne  doit  p;is  être  arrêté  par  la  difficulté  d'ap^ 
n'cier  les  besoins  extraoniiDaires  de  l'un  IX  :  si 
es  efi'orts  coiislants  dtt  Gonvernement  nous  ré- 
pondent au'il  nous  proctiien,  aussitôt  qu'il  lui 
sera  possible,  la  paix,  dont  le  retour  dimunierait 
beaucoup  les  dépenses,  il  faut  toujours  assurer 
les  moyens  du  service  onliiiain-  et  même  du  ser- 
vice extraordinaire,  ipii  <t»ntinuera  encore  pen- 
dant quelque  teni])s  après  le  paix;  il  faut  (Tail- 
leurs nfre  voir  aux  amis  de  la  République  et  à 
ses  ennemis  qu'elle  ne  négligera  rien  pour  assu- 
rer Ms  moyens  de  défense,  si  on  s'obstine  à  se 
refuser  aux  ouvertures  franches  (ju'elle  a  faites 
pour  mettre  un  terme  au  fléau  de  la  guerre.  Les 
pcemien  y  verront  de  noavenix  motib  de  cou- 


r. 
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riam  c;  les  seconds  n'en  seruiil  que  plus  cuu- 
us  de  l*iatttiUI6  do  leurs  efforts coulre  noire 

liberté. 

La  distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et 
extnonlinaires  se  trouve  coostanuiient  établie 
étiM  les  difléroots  ttbleaox  des  dépenses  publi- 
ques pn'Hi  iitis  depuis  l'an  V. 

On  |H)rUiil,a  t  i'llt-  pn"mii''n'  rpoquo,  les  iléj)e[i- 
ses  nnlilliiîres  à  .'jlKl.itlHl.iwWI  fr. ,  iiiai>  <  'ct;iileii 
y  couipreiiaiil  ..'»{<, lHKt,lK»0  tr.  pour  les  rentes  et 
IwnBionâtiui.  j^r  TelTet  de  la  ivduetiuu  des  deux 
tiers,  rùauismiul  len  déiK-uses  ordinaires  de 
ran  V  è   344.000,000  Ir. 

Les  revenu!^  onlinaires  des 
contribuliuiis  direeti-s  et  iiidirec- 
t<'S,  et  dt-s  roupes  de  l»oi>,  «  ;i- 
naux  et  salines  étaient  évalués  u..   4.22,000,000  fr. 

Db  sorte  tpie  les  revenus  ordi- 
naires exeédaient  les  dépenst's 
onlinaires  de   78,000,000  fr. 

Un  réservait  de  plus  Icsn-vi-nns  et  les  produits 
des  ventes  «le  domaines  nationaux  pour  les  tlé- 
neusi's  extriionlinaiifs,  et  on  indiquait  au  Corps 
kitislalif  l'établissement  d'un  droit  sur  le  tainc, 
d'un  droit  de  pusse  sur  les  routes,  et  des  octrois 

Jour  K>s  dépenses  des  linsnires,  comme  autant 
e  nouvelles  n-ssources  qu  on  iK)Uvalt  mettre  à 
profil  pour  les  dépensiN  extraordiiiain's. 

Dans  le  lahleaii  ilr<  iléjienses  ordinairi'S  de 
l'an  VI,  nii  .  N.ilti  ni  I  .iiHTi.u  a  3.'J,tHH}.(KHJ  fr.  au 
lieu  de  3i'i,0(Xi,(MXJ  fr.,  et' on  n'évaluail  aussi  les 
recettes  ordinaires  qu'à  410,0(M).(XR)  fr. 

On  trouve  dans  la  motion  d'ordre  du  citoven 
Pabn*  (r/s  f'Av^ie),  du  12  fructidor  an  V,  qii  il 
évaluait  les  dépenses  ordinaires  li  •  l  aiiM  à 
33O,n(K).00O  fnuies,  et  les  reeeltes  onlinaires  il 
377,00O,0C)0  fr.,  ce  qui  invsmtait  encore  un  excé- 
dant des  n'cettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordi- 
naires de  47,000,000  fir. 

L'a|ierctt  dus  dépetun  onHnairai  de  Fan  VU 
était  porté  dans  le  messaffe  du  Directoire  exératif 
du  I- mc^MiIor  an  VI  i  4lt),O0O^O0O  fr.  ;  el  dans 
l'aperru  joint  a  son  mes.siifro  du2.>  prairial  an  VII 
pour  roiiNi  rlure  lics  civdits  de  l'anVIll,  il  n'èva- 
fnait  ces  iléjK'nses  qu'a  375,000,000  fr..  non  com- 
pris l'entretien  des  n)utes. 

Si  on  avait  à  évaluer  aiiiioiml'hui  les  dépenses 
orriinalm  de  Pan  IX,  on  trouverait  qu'eues  se 
n>mfKisent  par  a|>erru  des  articles  suivants  : 

I  '  Les  dépenses  du'SénatConsiTvalenr.  du  Corps 
ir-t-'i^iatif.  des  Consuls,  des  Conseils  d'Ktnt  et 

8e4nlariat   y,t<>8,7:>0fr. 

2*  Du  ministén>de  la  Justice.  .  7,000,000 
3*  De  rinUirieur,  nou  compris 

reniretien  des  rontos   35,000,000 

4*  Des  Finaiin^s   7,995,0Ù0 

r»*  n<>  la  Guerrts  en  raifton  des 
nouvelles  frontières  de  la  Répu- 
blique  i:.n.o<TO.f»oo 


ti*  Me  la  Marine 
7*  Des  iklations  extérieures.  . 
8*  Di>  la  Police  frénérale.  .  .  . 
0*  De  la  Tn'sorerie  et  compta- 

biUti^   . 

10"  Rentes  et  pensions.  .... 


5O.(MKI.tMl0 

4,m,uuo 

t,108,000 

7.QQO.00O 

KO.(M10^00n_ 


D'un  auln'  côté,  les  recettes  qu  ou  iieut  n-j^ar- 
dcr  cniiiiiie  onliiiain-s  pourront  Se  oouiposerpour 
1  ou  1\  des  articles  suivants  : 

Contributioiu  directês. 
1*  Gontribotion  fonriérp.  .  .  .  305.000.000  fr. 
Areporkr  305,000,000  fr. 


lirport  

J"  P(  r>oiinelle,  mobilière,  et 

sonipluaire  

Domaines  et  cnrcgisiramnt. 

i*  Bnreeistrement,  suivant  Ta- 
perçu  lie  ran  Vlll  

2*  Timbre  iil  

3°  Patentes  id  

4"  Droits  de  greffe,  id  

5"  Droits  d'hyi>otlièques.  .  .  . 

C*  Droits  sur  les  tabacs.  .  .  . 

7*  Droits  sur  tes  voitures  pu- 
bliques  ,  

8'  Droits  sur  les  matières  d'or 
et  (rar^ient  

[>"  Amendes  el  épaves  

I.ot<-rie.  .  

Douanes  

Postes  aux  lettres.  

Portes  et  fenêtres  

Contributions  directes  des  qua- 
tre départements  des  bords  du 
Rbin  

Revenus  des  forêts,  salines  et 
canaux  

Décime  par  fraiu  siv  les  con- 
tributions indirectes  

Rentes  et  fermages  des  domaip 

nés  nationaux  


205,000.iX)O  fr. 
30,000,000 


57,onn.non 

ID.OlHl.tHIO 
l.S.(KK\00(l 

3.IHHI  (NK) 
1,500,000 

500,000 

r)0 1.000 

l..'>(K(,(NH) 
t'..00<l.<H»(l 
8.1XK),IK)0 
8,0<X),(IDO 
16,000,000 


9.000,000 
22,000,000 
10,000,000 

10.000.000 

V27.:»(H).OlM)fr 


Tel  est  donc  le  véritable  état  do  la  fortune  pu- 
blique en  France,  nu'il  pn  >ciite  au  eommenre- 
meut  de  Tan  IX  427,300  1)' M)  fi  de  revenus  an- 
ouels.lorsqu'il  n'y  aurait  au  pl  u>  que  35O,00O,Q00fr. 
de  dépenses  ordinaires. 

Ainsi,  si  le  Gouvernement  pouvait  rejrinlor 
coiuiue  certaine  la  conclusion  de  la j)aix  avant  le 
coiuiueuceuieut  de  l'an  IK,  il  lui  suffirait  de  vuus 
faire  cDinialtre  la  situation  de  la  fortune  publi- 
que, de  vous  faire  voir,  d'un  côté,  que  lus 
ressources  ■  annuelles  existantes  s'élévenl  à 
427  500,000  fr.  ;  que,  de  l'autre,  les  di'jx'nsi-s  an- 
nuelles onlinaires  ne  .'«Vléveront  qu'à  3."i(»,(i0»).0(»0 
francs,  et  s'il  vous  di  iiiamlail  (  rpendanlilc  in;>m- 
teuir  les  niéuK's  contrilnilioiis  |Minr  I  an  1\.  ce 
serait  alin  de  ln»uver  daiH  l'excédant  des  nu  t- 
tes  sur  les  dépenses  onliuain'S  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinairi's' qui  se 
continueraient  encore  de  nécessité  pendant  les 
premiers  temps  de  In  paix.  Il  n'eutrepn>ndrait  (tas 
un  nouvel  cxaim  ii  t!i-,-  u'iaiides  qU'  Sliuii'  -«i  h»u- 
\ent  et  si  loii;.'Iciiiji';  deliallues  sur  la  prefi-reuciî 
à  ilniiinraux  contrilnitions  directes  ou  ludm-cti-s, 
et  jianni  cclles-ci  il  celles  sur  tel  ou  tel  autre 
objet  lie  consommation  ;  on  peut  dii-e  et  re|H'>i4T 
iK'aucoup  de  raisonnements  pour  et  contre;  il  lui 
sufOrait  d'annoncer  une  diminution  successive 
d<s  contriluitiuii^  i  lalilies.  et  par  consècinent  la 
facilité  (II-  auppruncr  ou  de  réiluiru  les  plusfin.»- 
vantes. 

La  pntspi'rité  i|ii  ;iiiiénerait  le  n-iour  de  la  paix. 

firtM'urerait  euci  l.'  nouv«'aux  moyens  par 
'auftmentation  de  uruduits  ouc  l'activité  du  ooni* 
merce  et  de  toutes  les  némcialions  donnerait  mx 
drnii-.  d'enre;:istreiiient,uc  timbre, el  «ix  postos, 
aux  douanes,  etc. 

Mais  si  la  s;i;.'es*e  du  rionverin  nu  ut  si  s.» 
Iriuu'liise  et  sa  Invauté  ne  détermiiieiii  |kis  les 
ennemis  de  la  Uéi>ubiiqQe  à  accéder  aux  vcmx 
ipie  nous  faisons  tous  poitr  la  paix;  «i  les  non» 
veaux  triomphes  des  ann^  françaises,  iliri}ft''et 
par  les  généraux  qui  les  ont  si  souvent  ttonduiios 
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àlavKiuirc  u'tin  anu-nt'iit  pas  promiitemonl  la 
coiiclui^iuii,  il  faudra  rtlruuviT  les  inoyi'u.s  île 
rt'inblacur  pour  l'an  IX  une  somme  euviroii  de 
200,t)(X),000f.  pour  atteindre  celle  de  600.000,000  f. 
à  laquelle  uni  été  fixées  les  dépenses  de  Tan  VlII. 

Il  faut  d'alwrd  obsemr  que  le  retard  dans  la 
l'onfeclion  des  rôles  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  de  l'an  Vlll  ne  permettra 

Sfuère  de  mettre  eu  recouvrement  K-s  mêmes  con- 
ributions  dés  le  commeiicetnent  de  Tan  IX ,  et 
qu'on  rencontivrait  du  grandes  dilflcollés  pour 
anmier  les  dilCiimits  amices»  ai  oa  ne  créait 
de  nonvellM  rewoora»,  tudis  qii*oii  wnit  obligé 
de  continuer  les  dtponaes  extraordloairee  de  la 

guerrt\ 

La  pn'raii're  question  qui  se  pn-soiite  est  donc 
de  savoir  p'il  convient  a'élaljlir  dés  ce  moment 
de  nouvelles  contributions,  ou  s'il  reste  quel- 
que autre  moyen  de  procurer  au  trésor  putilic  les 
rcsmnrces  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

Plusieurs  des  ressourccfi  extraordinaires  rlcs- 
tiiiecs  au  service  extraordinaire  de  l'an  Vlll  ne 
seront  [m  éçmtùa  et  pourront  aider  à  celui  de 
l'an  IX. 

1*  Le  montant  des  cautionnements  employés 
au  senrico  de  l'an  Vlll  autorisera  à  reprendre, 
sur  les  restes  à  recouvrer  des  fonds  de  cet  exer- 
cice, une  partie  de  celte  somme  pour  le  service 
de  l'an  l\  :  on  iu«ut  l'évaluer  a     20,000,000 fr. 

'J"  Le  r.u  liat  lies  iciilrs  ('(Hiser- 
vées  évalue  a  .V2,lK.K),i  «  H)  tV.  n'i'St 
compris  dans  les  n  iilrcs  do 
l'an  MU  que  pour  '20,UllO,000fr. 
et  il  restera  sur  cet  objet.  .  .  .    32^000,000  lir. 

3»  Les  partages  des  biens  avec 
les  parents  des  émigrés,  dont  le 
proiiiiit  iK'ut  encore  être  évalué 
pour  l  ati  IX a   10,OOO^fr. 

\'  Les  domaines  nationaux  à 
vendn?  dans  la  ci-devant  Belgi- 

aue,  au  profit  du  trt-sor  public, 
'après  la  loi  qui  rappelle  les 
ccri6sia.<itiquc8  ac  ces  départo- 

nienis  aux  pensions   25j000,000fr. 

fj'  On  aurait  à  ajouter  à  ces 
ressources  celle  que  |»n  srnti  tait 
le  rapport  du  la  loi  qui  supprima 
sans  indemnité  toutes  les  rentes 
créées  pour  concenions  de  fonds, 
avec  tniolque  mélan^  de  cens 
ou  féodalité.  La  justice  ne  per- 
met pas  de  laisser  subsister  I  effet 
dtM-ette  loi,  et  ceux  même  qui 
de  fermiers  sont  devenus  pio- 

1)riétaires  n'ont  pu  croire  a  la 
égitimité  de  cette  possession. 
Cet  ol||et  s*éléverait  à  plus  de.  .    50,000,000  fr. 

Oq  poumit  ajouter  encore  h  ces  diverses  res- 
sonrces  les  bois  au-dessus  de  300  arpents,  si  les 
U  soins  pressants  déterminaient  k  en  aliéner  une 
partie. 

Ainsi,  il  resterait  encore  à  la  République,  au 
commencement  de  l'an  IX,  des  ressources  ex- 
traordinaires considérables,  et  qu'on  pourrait, 
en  cas  de  paix ,  employer  utilement  poiu*  remé- 
dier en  partie  aux  inconvénients  du  retard  des 
rentrées  des  contributions  directes  de  l'an  QL  au 
commencement  de  la  même  année. 

Mais,  s'il  fallait,  pour  l'an  IX,  continuer  les  dé- 

Scoscs  uxtraordioaires  de  la  guerre,  ne  convien- 
ra-t-il  pas  de  créer  d'antras  ressources.'  Le 
Gouvernement  ne  vous  proposera' pas  dans  doute, 
d'augmenter  les  cootribotions  directes;  car 
qnoupi'elles  aient  été  réduites  depuis  1791  de 


375.000.000  fr.  ilo  priuciijal  et  sous  j)our  livre 
à  312,000,000  fr.  de  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, quoique  l'agrand&sement  du  la  Répu- 
blique les  rende  plus  légères,  le  Gouvernement 

est  convaincu  que  la  contribution  personnelhî 
est  trop  élév('«e,  et  doit  être  r«:'duite  à  :iO  OOO.WM)  fr., 
et  que  la  répartition  imi)arfaite  de  la  contrihu- 
tion  foncière  exij.'e  qu'on  accoi'de  des  dégrève- 
ments il  plusieurs  départements. 

Il  faudrait  donc,  si  les  besoins  l'exigent,  recou- 
rir à  l'ëtablissemeut  de  nouvelles  contributions 
indirectes;  et,  quels  qu'aient  été  les  sacrilices 
commandés  au  i»  npli  français  aux  différentes 
époques  de  la  Ilesnlutioii,  on  ne  doit  pas  douter 
qu'il  en  suppuiierait  avec  (  ou  rage  de  nouveaux, 
plutôt  que  lie  se  laisser  asservir. 

Le  Ciouvernement  n'a  p;is  cru  devoir  vous  de- 
mander d'avance  du  nouvelle^;  coutributionr,  il  dé- 
sire n'être  pas  réduit  4  cette  nécessité,  et  nous  ne 
sommes  cbarcés  que  de  vous  proposer  de  proroger 
pour  l'an  IX  les  différentes  cnutribulions  nui  sont 
etablii's,  avec  linéiques  diiinnutions  sur  la  con- 
tribution mobilière,  et  un  Ic'.'er  .'^ernni  s  \inur  ai  - 
corder  des  dégrèvements  auxdépailemcntsquien 
ont  le  plus  grand  Ik'soIu. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  dont  je  vous  ai  fait 
lecture  porte  la  prorogation  pour  l'an  IXdesoon- 
tribulions  directes  et  indirectes  établies  poiir 
l'an  Vlll  sauf  quelques  modifications. 

Je  vuu.s  ai  fait  observer  que  le  total  des  contri- 
butions établies  et  des  revenus  actifs  ne  devrait 
pas,  d'aprt;s  lei>  aperçus  fournis  par  les  diverses 
régies  et  administrations  pour  l'an  Vlll,  être  éva- 
mi  an-dessiu  de  4^,000,000  fr.,  et  que,  si  cette 
somme  pouvrait  cxo^der  les  déiM'-nscs  ordinaires 
du  Gouvernement  en  temps  de  paix,  elle  serait  à 
peine  suflisante  pour  l'an  IX.  lors  même  que  la 
paix  serait  prompiement  conclue,  parce  qu'il  res- 
terait encore  dans  le  premier  temps  des  dépenses 
extraordinaires  à  acquitter. 

L'article  2  propose  de  réduire  à  30,000^  Ir. 
la  contribution  penonnoUe;  tous  les  rensdgno' 
mcnts  parvenus  an  ministre  des  Finances  nroovcnt 
qu'on  n'olitiendra  pas  une  rentrée  |»Ius  forte  ;  et 
vous  coiirevez  qu'en  demandant  trop  aux  contri- 
buables, un  les  expose  inutilement  a  tles  pour- 
suites qui  deviennent  onéreusi's  et  vexaloires,  et 
qu'il  vaut  mieux  se  liùter  de  prévenir. 

Les  articles  3  et  4  règlent  la  répartition  des 
deux  contributions  entre  les  départements;  le 
Gouveriieiiient  ne  vous  demande  pas  de  clianger 
celles  qui  uiit  été  faites  jusqu'ici  ;  il  attendra  à 
avoir  re<  iieilli  des  renseit:iiemrnts  qui  puissent 
vous  déterminer  à  adopter  les  ehan^jeinents  qu'il 
vous  proposera. 

Les  article  5,  6  cl  7  portent  à  20  c.  par  franc  le 
maximum  des  centimes  additionnels  qui  pourront 
être  imiMusés.  Deux  motifs  déterminent  cette  iixa- 
tion  :  le  premier,  la  diminution  que  le  nouvel 
ordre  administratif  doit  amener  tlaiis  les  dépenses 
départementales,  communales  et  munici|)aies;  le 
second,  rétablissement  d'octrois  pour  les  be.soiiis 
des  boppii  es  ;  et  conunc  iusqu  ici  les  centimes  ad- 
ditionnels pouvaient  s'éievcr  jusqu'à  32  c.  par 
franc,  il  en  résultera  une  amélioration  dans  le 
sort  des  imposés  aux  contributions  directes. 

La  répartition  des  centimes  additionels  en  affecte 
cinq  au  fond  de  non-valeurs;  la  peii  eplinii  devra 
toujours  s'en  faire,  sans  quoi  le  iiéso:-  public  ne 
l»0urrait  compter  sur  la  rentive  enlierede  la  somme 
qui  lui  est  destinée;  la  n'partition  du  surplus 
n'est  au  contraire  que  facultative;  les  dépsirte- 
menis  qui ,  pour  leurs  dépenses,  n^auront  pas  bc» 
soins  de  lô  c  par  Iranc,  ne  devront  en  répartir  «pio 
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daoi  U  praportioade  leurs  besoins;  il  en  sera  de 
mAiiiepoiiries  villes,  bourf;8  et  villafres;  ainsi  les 
uns  et  les  autres  devront  toujours,  aux  termes  de 
la  loi  du  ly  frimaire  an  Vil,  faiir  arrOter  pi-éala- 
blement  l'i-tat  par  a|)erçu  de  Icui^s  dc-penses,  et  il 
faut  attendre  du  bon  esprit  qui  doit  animer  tous 
les  citoyens,  et  plus  particulièrement  les  agents  du 
Gouverncmeut,  de  grandes  réductions  dans  cette 
partie. 

L'article  9  ouvre  des  cnMilsaux  ministres  pour 
l'an  IX  jusqu'à  concunruce  du  tier."*  de  ceux  qui 
leur  ont  été  ouverts  pour  l'an  YIll.  Il  faut  liicn.cn 
efiet.  qu'en  attendant  l'ouvcrlurt.' de  la  wssiun  de 
l'an  IX  les  ministres  puissent  ordonnancer  leur 
dépens<!  du  service  courant ,  et  les  mêmes  motifs 

?ui  doivent  porter  les  li^gislatenrsà  proroger  pour 
an  IX.  la  perception  des  contributions,  alin  que 
leur  recouvrement  ne  reste  pas  interrompu  pen- 
dent trois  mois,  doivent  les  porter  à  ouvrir  les 
crcdils  ncccssaircs  pour  que  les  services  ne  restent 
pas  ,-uspendus. 

Eiiliu,  par  le  dernier  article,  il  sera  ouvert  au 
ministre  des  Finances  un  crédit  particulier  de 
5,000,000  te.  pour  être  employés  aux  déiptveinents 
provisiores  sur  la  contrifintion  fbndère. 

Cette  mesure  est  dirléo  p;ir  la  plus  ri;:oureusc 
justice  ;  quelques  tlt'iiarleinents  sont  depuis  plu- 
sieurs années  m  réclamation,  sans  qu'il  ait  été  pos- 
sible de  faire  droit  k  leurs  demandes,  quoiqu'on 
nc^juioe  se  dissimuler  qu'elles  étaieot  en  partie 

Ue  léidsialenra  doivent  reeonnattre  la  nécessité 
de  ranraier  ft  ces  incouvénents  ;  il  faut  e8[>érer 

r,  lorsqul I  vous  sera  rendu  compte  de  rein|)loi 
cette  somme,  il  vous  sera  iwssible  d'aci-order 
de  nouveaux  secours,  et  qu'en  altendant  res[ioir 
soutiendra  le  courage  de  ceux  qui  n'auront  pas 
oJMcnu  tout  ce  qu'ils  auraient  désiré. 

Ainai,  citoyens  l^^gislateurs,  le  projet  que  nous 
TOUS  présentons  donnera  au  Gouvemcmient  la 
facilité  de  faire  pn'-parer  les  rôles  des  contribu- 
tion avant  l'ouverture  de  l  anlX,  tandis  que  [tour 
l'an  VllI,  ils  n'ont  pu  encore  être  terminés  ;  il  assu- 
rera les  recèdes  et  les  dé|MMises  ortlinaires  jusqu'à 
l'ouverture  de  votre  nouveilesession;  il  procurera 
un  grand  sonlaffemcnt  auxcontribnanes,  à  la  con- 
triwition  personnelle  ;  il  en  assurefeauasi  aux  dé- 
partements trop  grevés  par  larontrilnition  foncière. 

Tous  ces  motifs  sont  trop  luiissants  pour  que 
vous  iw  soyez  pas  convaincus  avec  le  uouverne- 
mcnl  lie  la  nécessité  de  l'adopter. 

Ia'  Corns  législatif  arrête  que  les  deux  projets 
de  loi  et  l 'expodtlon  des  motuiiaenNrt  Inmanie  au 
Tribuoat  par  un  message. 

On  fait  lecture  d'un  message  par  lequel  les 
Consuls  de  la  République  aiinuncent  qu'ils  retirent 
le  projet  de  loi  (jui  a  été  adresse  au  tiorps  léj/is- 
latlf,  le  7  ventôse, pn'seiil  mois,  ndatifaux  citovens 
français  qui  ont  atteint  leur  vin^ême  anoéû  au 
1"  vendémiaire  dernier. 

Le  Corps  législatif  anéle  qpe  o 
communjqué  au  Tribuaat 
U  iiMioe  en  levée. 


TMBUNAT. 

nftSIDENCE  DU  CITOYEN  rUASSIIiœl. 

Séance  du  ii  ventôse. 

ivwt.  organe  de  la  GtHnmisrion  chargée  d'exa- 
miner te  prnjff  relatif  h  la  rotucriptUm,  obàent 
la  parole  et  fait  le  rapport  suivant  : 


,^WCi«y^s<saM  waia^^ 


Tnbttus,  les  dispositions  pacifiques  du  Gonver> 
nement  français  sont  anjourd'hui  connues  de  no« 

alliés  et  de  nos  ennemis.  L'Europe  vient  d'être 
témoin  des  efforts  réitérés  de  ce  tlouvernement 
pour  mettre  un  ternie  au  fléau  qui  la  dévaste;  elle 
a  vu  l'olivier  «le  paix  dans  la  main  de  relui  qui 
jKiurtant  ne  fut  jamais  tralii  par  la  victoire. 

Un  aveugle  acharnement,  une  di^stinée  fatale 
ferme  le  cœur  de  ces  sombres  politiques  oui,  du 
fond  de  leurs  cabinets,  pèsent  avec  de  l'or  kalar* 
mes,  le  sang,  la  vie  des  bommes. 

Kli  bien  !  que  le  sort  des  armes,  si  Ton  nous  y 
contraint,  décide  encore  entre  ia  République  et 
ses  eunemis,  entre  les  nations  et  leurs  oppres- 
seurs. 

Le  Gouvernement,  qui  a  pris  toutes  les  mesures 
pour  organiser  les  succès,  fait  à  la  jeunesse  fhin- 
^ise  l'appel  déjà  régularisé  par  la  loi  du  I9fhiç- 
tidor  an  Vl.  Mais,  dans  le  projet  qu'il  propose,  il 
annonce  le  désir  formel  de  i  inubiiier  d'une  ma- 
nière plus  équitable  la  défense  de  la  oatrie  avec 
les  lois  de  l'agriculture, du  commerce, des  sciences 
et  des  arts,  Tes  besoins  de  l'armée  avec  l'intérêt 
des  familles,  le.  devoir  de  chacun  avec  l'avantaga 
de  tous. 

La  Commis.sion  que  vous  avez  chargée  de  vons 
rendre  compte  de  ce  jirtjjet  vous  ajijiorle  le  résul- 
tat de  son  travail. 

Quelle  ne  serait  pas  sa  jouissance  de  nquvou- 
vous  dédarer,  dlofens,  que  ce  projet  de  loi  lui  a 
paru  devoir  entièrement  remplir  le  but  du  Gou- 
vernement, et  acquitter  les  engagements  qu'il  a 
contractés  dans  l'exposition  de  ses  motifs!  Nais  il 
serait  injuste  d'exiger  nue  perfi'clion  ini|)08sible  en 
ce  moment.  Ce  n'est  p  is  t  u  qin  Kjui  s  jours  qu'on 
répare  de  si  nombreux  désordivs.  qu'on  cicatrise 
dt!  si  prolkmdes  blessures,  et  au  on  rend  à  tant 
de  principes  méconnus  et  oubUra  toute  leur  force 
et  toute  leur  influence. 

C'est  faire  un  gnind  pas  vers  le  bien,  que  de 
détruire  un  mal;  c'est  accélérer  (et  cette  considé- 
ration est  bien  puissante),  c'est  garantir  le  retour 
de  la  justice,  que  d'effacer  les  traces  du  brigan- 
dage et  de  la  barbarie. 

Plusieurs  articles  du  projet  tendent  à  cette  heu- 
reuse amélioration  ;  et,  s'ils  laissent  encore  quel- 
que chose  à  désirer,  accusons-en  la  versatilité  dans 
les  mesures  précé-dentes ,  rinstabililé  dans  les 
fonctions,  et  la  rigueur  descin  on^taiiees. 

Nous  passons  à  l  examen  de  cbaque  article  du 
projet  de  loi. 

Article  1".  >  Tous  les  Français  qui  ont  terminé 

l<>ur  vingtième  anm^  au  premier  vcndémidre 
«  dernier,  et  qui,  depuis  celte  époque,  forment 

•  la  première  riasse  de  la  conscription  militaire, 
«  sont  à  la  disposition  du  (îonvcriument  jiour 
«  être  mis  en  activité  de  service  à  mesure  que  b'S 

•  l>e.<?oins  de  l'armée  le  refjuerront.  - 

La  loi  du  l'.t  fructidor  an  M,  .dont  celle-ci  est 
une  suite,  et  dont  elle  maintient  les  dispositioDi 
(sauf  l'article  4).  reconnaît  des  exceptions.  Cellee 

Sue  le  projet  n'uroge  pas  nominativement  restent 
onc  dans  toute  leur  vi^^ueur. 
Au  surplus,  cet  article  provoque  l'explication 
I  un  i>rindpe  dont  la  puUidlé  peut  nwe  pm 
inutile. 

Teot  eito^n  a  une  patrie.  Tout  homme  qui  a 
une  patrie  se  doit  à  sa  défense,  et  les  lois  sur  la 
eotucription  milfloffw  ne  font  que  régulanser, 
plus  ou  moini  bien,  l'exerdee  de  ce  droit  ec  de 

ce  devoir. 

Les  i)lus  beaux  jours  des  républiques  anciennes 
ftireot  ceux  où  les  esclaves  et  les  étrangers  n'é> 
taieot  point  admis  dans  leurs  phalanges  ou  dans 
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It'ui  s  Irf^ioiis.  La  pairie  ne  confiait  Tlionneur  île 
porter  les  armes  pour  elle  nuit  ceux  qui  pouvaient 
apiH^cier  la  saintet<^  d<>  leurs  serments,  et  qui 
étaient  personnellement  intéressés  à  sa  défense. 
Bnfin,  les  rôles  de  conscription  contenaient  les 
citoyens  depuis  Fige  de  18  et  30  ans  juMU^A  ce- 
lui "de  eo  (f). 

F/i^poquc  de  la  d<'*cadencc  do  ces  mt^mos  r(''pii- 
bliques  date  du  moment  où,  énervées  par  le  liixi- 
et  la  mollesse,  dépouillées  de  la  ploiiT  et  île  Iti 
lilterté  ,  elles  n'euient  plus  dans  leurs  camps  que 
des  eschfea  et  des  mercenaires  (2). 

La  oomcription  militaire  est  donc  l'apana^'e 
des  peuples  fîbres  et  le  garant  de  leur  indépen- 
dance; elle  est  inhén-nte  à  leur  roiistitution,  et 
non  pas  l'effet  momentané  des  cinonstances  et 
dfs  dangers  de  la  jiatrie.  C'est  un  tribut  que  cha- 
que génération  doit  successivement  à  la  Républi- 
que, tribut  qui  n'eut  jamais  aucun  rapport  avec 
fodieux  Uraise  de  la  milice  et  la  Texation  des 
enrôlements  forcés  ;  tribut  que  la  nation  fran- 
çaise.  si  («''lébrr  dans  les  fnstos  de  la  valeur,  ar- 
quittrra  toujours  avt'c  cviii  titiulc.  avec  euipres- 
sement,  quand  il  sera  n  [iarn  avec  équité 

L'article  2  du  projet  est  un  grand  pas  vers  cette 
jute  répartitioa. 

«Les  réquiflitioiuiaires,  y  est-il  dit,  et  les  cons- 
«  criis  détentes  tes  classes,  qui  ne  pourraient  sui>- 
«  porter  les  fatigues  de  la  guerre,  et  ceux  qui  .-;e- 

■  ront  r«*connus  plus  utiles  à  I  Ktat  en  continii.iiil 
«  leurs  travaux  ou  leurs  éludes  qu'en  faisant  par- 

■  tie  de  l'armi-c,  seront  admis  à  se  faire  rempla- 
B  cer  par  un  suppléant.  ■> 

Si,  comme  nous. n'en  doutons  pas,  et  comme  il 
est  de  rintérét  personnel  du  Gouvcrnemcut,  la 
sagesse  et  l'impartialité  distribuent  seules  le  bien- 
fait garanti  par  cet  article,  il  en  résultera  dés  cette 
campatMie  un  avantai:e  incalculablr  pour  l'armée, 
pour  1  Ktal,|»our  le  commerce  et  ra^Ticulture.  On 
ne  verra  plus  la  marche  de  nos  invincibles  ba- 
taillons retardée,  et  les  hôpitaux  encombrés  par 
oetlelbttledeTalénidiiiairesqae  rinbumanitéoudcs 
passions  bainetises  forçaient  d*aller  au-devant  de 
la  mort,  loin  des  secours  d'une  famille  attentive  ; 
on  ne  verra  plus  le  fils  unique,  seul  soutien  d'un 
père  octogénaire,  arraché  sans  aucun  recours  au 
coin  de  terre  arrosé  de  ses  sueurs,  et  laissant  cette 
terre  sans  culturt',  ses  b(!stiaux  siins  maître,  son 
vieux  père  sans  gardien,  sans  existence.  Le  même 
bienfait  va  s'étendre  sur  les  arts  et  sur  le  com- 
merce, et  l'on  va  reconnaître  enfin  que  le  talent 
de  placer  les  hommes  est  la  première  paitie  de  la 
science  du  Gouvernement. 

Ah!  nous  l'avouons,  cette  disposition  seule  ap- 
|H)rte  à  la  législation  jusqu'alors  existante  un 
changement  si  essentiel,  si  avantageux,  que  quel- 
ques imperfections  qui  lui  sont  étrangères  ne  pa- 
raissent pas  devoir  en  retarder  l'application. 

Mais  il  est  des  citoyens  inflrmes  que  leurs  fai- 
bles moyens  mettent  hors  d'état  de  trouver  des 
suppléants;  le  Gouvernement  l'aaussi  prévu, et  l'hu- 
manité se  repose  avec  intérêt  sur  l'article  3  du 
projet. 

Cet  article  accorde  des  con^  aiu  conscrits  m- 
dicents  et  incapables  de  serfir. 

Vous  dont  la  politique  regarde  comme  une  proie 
que  livre  l'indigence,  ceux  que  les  dreonstanoes 
ont  dépotnllés  de  biens,  ou  qu'elles  ont  empêchés 
d'en  acquérir,  vous  qui  devenez  complices  ue  l'in- 
fortooe  qui  les  accable,  levés  les  feux  sur  la  na- 
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tion  française!  Au  moment  où  voua  la  YOTez  oc- 
cupée de  tous  les  moyens  de  vous  contrafodre  i 
la  paix,  Adèle  au  code  sacré  de  la  nahwe,  ell0 
grave  dans  ses  lois,  comme  une  garanlle  inviola- 
ble,  ces  mots:  Respect  au  matheitrt 

Et  vous  que  tonclie  plus  particulièrement  cette 
auguste  disposition,  joifiuex  au  sentiment  de  la 
n  cun naissance  l'espoir  bien  fondé  que  la  pros- 
périté du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
rappelée,  agrandie  par  une  sage  administration, 
utilisant  désormais  vos  bras  et  votre  industrie, 
vous  rendra  cette  même  disposition  bieotM  étran- 
gère. Dans  peu  elle  n'existera  plus  que  comme 
un  monument  historique  des  malheurs  qu'entrai- 
nérent  chez  nous  le  dispotisme,  la  licence  et  l'a- 
narchie, et  qu'aura  réparés  le  régne  de  la  vérita- 
ble liberté. 

L'examen  de  l'article  4,  dont  dépendent  les  ar- 
ticles 5  et  6,  a  Cdt  naître  des  rMôcions  d*Qn  tout 
autre  fjenre. 

Nous  avons  vu  aTec  res^t  que  des  congés  ou 

des  exemptions  légalemeiit  obtenus  se  trouvaient 
annulés;  nous  avons  reconnu  le  principe  qui 
veut  que  ce  qui  est  exé(  uté  m  vertu  d'une  loi 
ne  puisse  étrt;  argUé  d'illégalité,  et  qu'une  dispo- 
sition  législative,  qudle  qu'eue  sut,  nVdt  pas 
d'effet  rétroactif. 

Mais  quand  on  con^idèn»  qu't>n  maintenant  les 
congés  souvent  donnés  au  j)rix  de  l'or,  il  faut 
aussi,  par  le  même  |)rincine,  maintenir  Tillépal  en- 
voi aux  armées  de  tant  tle  malheureux  qui  n'ont 
pu  satisfaire  la  vénalité  de  leurs  juges,  et  que 
leurs  inflrmités  retiennent  encore  sur  le  litde  dou- 
leurs; quand  on  songe  que  le  respect  aveugle 
pour  un  principe  Ttole,  dés  l'origine,  par  des  ju- 
rés trop  sévères  ou  trop  indulgents  exempte  des 
hommes  que  la  loi  n'exemptait  pas,  et  perpétue 
l  injusticn  envers  des  malheureux  qu'elle  affran- 
chissait d'un  devoir  qu'ils  ne  peuvent  alisolument 
remplir;  quand  on  r^'flêchit  enfin  que  le  moindre 
retard  prolonge  l'injustice  commise  en  faveur  des 
uns  et  au  détriment  des  autres,  l'intérêt  de  la  pa- 
trie et  l'humanité,  qui  sont  aussi  des  principes, 
votent  l'adoption  de  l'article,  et  son  apparente 
irrégularité  retombe  sur  ceux  qui  tromp^Teiit  alors 
la  connancedu  Gouvernemcut,  fermèrent  les  yeux 
à  la  vérité,  et  mflquéreat  de  leur  honneur  et  de 
leur  devoir. 

Le  terme  fatal  fixé  par  l'arlide  7  nous  a  para 
trop  rapproché. 

En  général,  il  est  fbrtement  k  désirer  que  tous 
les  termes  fixés  pour  l'exécntion  des  lois  soient 
déterminés  à  compter  de  1  éjKjque  non  pas  seule- 
ment de  leur  i)roiiiulf.Mtion,  mais  de  la  connais- 
sance oniculle  qui  en  est  donnée  dans  le  clief-lieu 
de  chaque  département. 

Au  surplus,  nous  ne  présentons  cette  olyection 
que  comme  une  observation  pour  la  suite;  car 

sans  doute  le  Gouvernement  préparera  d(s  n">gle- 
ments  d'administration,  atin  que,  dans  le  ca.s  de 
l'adoption  de  la  loi.  son exécntumsoit  aussi  rapide 

iprelle  est  nécessaire. 

1,  ariH  le  M.  qui  rapporte  Tartirle  r>r)  de  la  loi  du 
l'J  fructidor  an  Yl,  est  l(>  plus  grand  bienfait  que 
présente  le  projet  ({ue  nous  discutons. 

Cet  article  entraînait  l'exhérédation  des  eon^ 
crîts  non  rangés  sous-  les  drapeaux. 

Citoyens,  vous  dtsrMMiserez  votre  Commission  do 
s'appesantir  sur  la  Iwirbarie  et  l'ini  :i  iralilê  de 
cette  disposition  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  jamais  exé- 
cutée, et  a  l'égard  de  laquelle  on  pouvait  dire  de 
tous  les  Français,  comme  le  gouverneur  de  Bayoïuie 
répondant  àûbarles  IX,  et  parlant  de  sa  garnison  : 
«  7«  n'y  ai  Irouei  fm  de  km  eitayeiu  tt  firmtt 
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■  uidats,  mais  poi  tut  bourreau         »  Tel  est 

donc,  II*  plus  souvent,  puur  l'hunnuur  cl  mur  k- 
ixiiiiii'tir  dr  l'iitiiiiaiiité, le  sort  des  bla  doallu 

rigueur  i  st  i  xIiviih'. 

L'article  'J  olfre,  au  premier  aspect,  uue  nou- 
velle difliculté  :  k  peine  d*ime  ameude  ooatre  les 
déMVteura. 

Cette  amoude,  qu'on  aurait  dû  iKiscrsurle  mon- 
tant des  coutrihulions  directes,  est  la  même  pour 
le  dt^s«'rleur  Irès-riclie  et  pour  le  d(«;erteur  mal- 
ais»'. Feut-t'lre  uuKsi  tendrait-elle  à  déterminer  la 
désertion  h  l'élnmi/er  plutôt  que  dans  riiiti  rieur, 
•et  par  conséquent  à  la  vente  préalable  de»  proprié- 
tés et  à  l'exportation  du  numérain'. 

Muis,quanil  on  se  pénètre  bien  dt-  la  nature  d'une 
amende,  de  ce  genre  de  peine,  qui,  jusnWn  ce  jour 
du  iiioiits.  n'a  point  été  j^-railui  c  sur  les  ra(  ult(''S 
du  délinquant,  mai»  sur  la  nature  du  délit;  quand 
on  H'  rapiK'lle  les  facilites  nudtiuliées  que  l'on 
aura  de  su  faire  remplacer;  quaua  ou  peu&e  aux 

Suvoirs  immenses,  «pi'il  importe  de  conlter  pcn- 
nt  cette  campagne  a»  GouYeineroeiil;  quand  on 
voit  de  quelle  urccnoe  il  est  de  terminer  la  lutte 
impie  par  laquelle  la  liaine  de  quelques  pouver- 
nemeiils  étrangers  s'efforce  de  retarder  le  repos  et 
le  boidieur  de  la  Trance;  (piaud  on  reconuail  (pie 
c'est  avec  des  moyens  extraordinaires  que  le  géiut; 
de  la  lilierté  peut  enfin  terrasser  et  anéantir  l'h  vdro 
de  la  coalition,  on  repoosw  une  indigne  commisé- 
rMion  pour  quelques  làdies,  on  les  voit  d*nn  œil 
indifférent  aller  mendier  des  fors  sur  une  terre 
étrangère,  ou  ne  considère  alors  que  riuunienr 
national,  on  n'aspire  qu'au  but  de  lu  victoirt\  à  la 
consolante  («lix,  et  l'incouvénienl  d'alK)rd  en- 
trevu se  perd  d'autant  plus  uiséuu-nt  dans  la  per- 
spective d'un  si  grand  avantage,  que  la  raison  se 
le  représente  comme  devant  être  bientôt  et  facile- 
ment levé  par  un  nouTd  acte  de  rautorité  légis* 
lative. 

Les  articU's  10  et  M  sont  le  mode  d'exécution 
de  l'article  V).  et  cette  exi  culiou  est  couliee  aux 
tribunaux  civils  de  la  Képnblique. 

Il  eût  été  {i  désirer  j^KJur  la  clarté  de  In  rédaction 
que  le  mot  de  catucnt  répété  dans  les  articles  1 1 
u  et  13  eût  été  remplace  par  celui  de  déserteur, 
attendu  que  par  le  sens  de  ces  articles  il  est  éga- 
lement qm'Stion  des  râfuixilionnnire.'!. 

Les  mêmes  motifs  qui  viennent  de  militer  en 
faveur  de  rarticle  [i  aiileiil  a  concevoir  comment 
on  a  pu  SI'  croire  forcé  de  ifcourir  aux  disiiositioiis 
de  la  seconde  partie  de  l'article  11. 

Assurément,  il  ne  faut  rien  moius  que  les  be- 
soins pressaols  de  la  patrie,  guv  la  soii  irénéreu- 
sèment  avouée  psir  le  peuple  irançais  d'une  paix 
honorable,  que  le  mépris  qu'inspiiml  chez  uue 
liatiuli  lien'  et  liliiT  la  traliist»ii  et  la  l.n  liel>',  pour 
se  familiariser  avec  l'idée  de  voir  le  lise  nieiiai  er 
dans  tous  les  temps  (Jus^iu'a  l'acquit  total  do  l'a- 
mende lis  pnipriéie-;  du  crimineL 

Mais  citoyens.  a<  ùté  de  ce  tableaU.  refbSCriOfis- 
nous  (le  voir  les  lieun-ux  cliani^emcnts  que  vont 
produin'  les  articles  '2,  3  et  H  de  ce  projet?  Craiii- 
«Iriniis-iiniis  lie  cuiilier  au  (ïonverm  tnent  l'arme 
terrible  dont  il  déclare  .avoir  U-soiii .'  Ses  actes, 
jusipi'a  ce  jour,  disons  plus,  son  pn»pre  intérêt 
ue  g:irantisseni-ils  p.is  son  atUiciiemeut  aux  vrais 
principes  de  l  indulgence  et  de  la  justicef  Ab !  n'en 
douions  point,  quand  le  danger  sera  passé,  le 
rionvempmcnt  s'empressen  liu>méme  de  reodre 
c(  -!ai\e  menaçant,  etdedissiper  ainsi  voire  loua- 
ble "ollii  itude. 

L'article  I  J  est  réglementaire. 

L'article  13  est  cuuformc  à  la  législation  d^ 
établie.  Mais  combien  il  terait  à  désirer,  tribuns, 
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que  nous  fussions  parvenus  à  celte  sévérité  do 
|)riin  ipes  iiiii  effaceniit  de  nos  codes  les  disposi- 
tion-^ M'nibi.ibies  a  celle conteouo  daus  la aeooudo 

partie  de  cet  article  ! 

Tout  ce  qui  porte  en  effet  les  couleurs  de  la 
bienfaisance,  et  surtout  les  vestiges  si  rares  de  la 
sainte  hosoitalité,  semblerait  devoir  être  hors  do 

l'atteinte  d'une  loi  pénale  Mais  donner  sdsm- 

vient  uu  asile  a  un  déserteur!  un  Français  déSPr- 

t?>ur  !        Oublierions-nous  que  désertrr  rOt  tia- 

bir  '  Faut-il  rappeler  que  c  est  la  tlesertioii  qui 

[iroiluisit  la  guerre  de  la  Vendée,  les  désonlres  si 
ungtem|>s  prolougés  des  départements  de  rouest, 
les  insurrections  toujours  renaissantes  de  ceux  du 
Midi,  les  dangers  qui  menacent  le  VOVageur,  d 
contre  lesquels  l'enceinte  même  des  cifes  ne  fat 
pas  toujoui~s  un  rempart  assuré?  N'est-ce  pasenliri 
la  désertion  ipii  força  de  multiplier  les  levées  do 
soid.it.>,  et  d'arracher  tant  de  milliers  d'bommea à 

des  travaux  utiles? 

Ah!  quel  que  soit  lu  citoyen  dont  la  maison  a 
été  l'asile  d'uu  déserteur,  qu'il  y  ioifpie  im  WM' 
veau  bienfait;  qu'il  retrace  à  ce  militaire  les  bna 

de  l'Iionueur;  qu'il  lui  rappelle  que  tous  deux  il.«» 
sont  Français,  et  qu'il  lui  montn"  .'^'S  camaradt*s 
un  instant  égan-s,  mais  olR-i.ssant  aujounl'liui  a  la 
voix  de  la  victoire  et  .s*?  pres.sanl  en  foule  autour 
de  leurs  drapeaux  illustres  ! 

L'article  i4,  ooncemaut  les  amendes,  réduit 
à  1,500  fr.  le  maximum  de  3,000  fir.  établi  par  la 
loi  du  liriuunire  an  VI.  et  porte  ti  MX)  fr.  le  miBi> 
inum  (pie  la  iiiéine  loi  avait  lixé  a  -M)  fr. 

(les  phiportiiMis  jiaraisseiil  plu- équitables;  leur 
aj)pli(  ation  offre  doue  de  plus  grandes  prultalii- 
lltés. 

L'article  15,  qui  dispose  que  «  le  paiement  des 
«  amendes  prononcées  contre  les  fonctionnairsa 
«  publics  ou  les  Français  non  fonctionnaires,  en 
«  exécution  de  la  loi  du  1\  brumaire  an  VI  et  do 
«  la  |)n''.>i<'iite,  sera  poui suivi  ainsi  qu'il  est  dit 
«  dans  l'article  1 1  ci-de.<sus,  et  le  pn>duit  en  sera 
«destiné  aux  objets  prévus  dans  l'arlKle  IJ,  » 
présente  absolument  les  mêmes  difUcultés  que 
l'artu  le  1 1  (>t  donne  lieu  aux  mêmes  répoosea,  aux 
mêmes  rî-nexiuiis,  et  surtout  aux  mêmes  vœux. 

Tribuns,  le  projet  soumis  à  votre  examen  laisse 
à  désirer  plus  de  concision,  et  plus  de  K-gularité 
dans  les  expressions.  Nous  aurions  Mveinent  sou- 
haité dv  ne  pas  y  trouver  une  qualilication  que  ja- 
mais les  luis  ue  devraient  consacrer  dans  un  pavs 
libre,  où  elles  ne  peuvent  raoonnallre  qn\metBUB 
classe  de  citoyens. 

Il  importe  aussi  que  les  nouvelles  lois  nindi- 
quent  plus  les  anciennes  que  pour  les  révoi|uer 
Que  la  nation  sorte  enlin  de  ce  dédale  tortm  ux  le 
décrets  d'uif-'eiice,  de  lois  de  circoustaiicos,  de 
dispositions  sui-disaut  législatives,  qui  s*-  heur- 
tent, se  combattent,  et  s'arrêtent  mutuelloMaU 
dans  leur  marche  iiidécise  et  chancelante. 

Mais,  citoyens,  ee  vcen  si  naturel  à  exprimer 
n'est  pas  sans  doute  aussi  facile  à  n-mplir.  Noua 
ne  {louvons  pas  nous  dissimuler  que  leGouverat?- 
meiit,  pressi'  de  toutes  juirts,  forcé  de  iK>rter  ra- 
pidement les  yeux  sur  tant  d'objets  iJifférents. 
sur  tant  de  lieux  opposés,  sur  tant  iU'  U;soins  qui 
ne  s'ajournent  pas,  ne  saurait  satisfaire  sa  propre 
inclination.  Ce  sera  jiarticuliérement  dana  h  sua- 
sion  prochaine  ou'ii  ne  faudra,  sous  aueuo  n<è- 
texte,  s'écarter  de  ce  princi|>e  auquel  tiennent  du 
si  prés  i  (  If  bonheur  du  peuple,  et  l'honneur  deA 
hommes  ijui  concourent  à  la  formation  des  loia, 
et  I  intérêt  de  wux  qui  Miot  chargés  de  laa  Ciira 
exécuter. 

Dana  la  aaidon  prochaina,  tribuns,  vous  recoail- 
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leres  le  prix  de  la  firanchisu  ot  lic*  IVmprcssement 
avec  lesquels  vous  aTOBConataminenl  voté  toutes 
les  mesures  qui  vous  ont  été  demandéès  pour 

opt'rer  le  bien  ;  vous  recueilloreî  votre  part  des  b6- 
nédictions  d'un  peuple  ivndu  alors  au  bonheur 
et  au  repos. 

Car  pouniuui  n'ouvririons-nous  pas  aussi  nos 
cneurs  à  une  douce  espérance?  pourquoi  ne  ver- 
rions-nous pas,  entre  le  moment  où  nous  sommes 
et  la  prochaine  session,  ce  que  tous  les  i^pubii- 
cainsunt  tant  de  plaisir  à  se  PKMUettre?  Nos  armées 
valeureuses  secondant  les  crforts  de  tant  d'habiles 
gént'Taux,  les  liiKinccs  sagement  restaurées,  de- 
nombreuses  iiéfiociations  franchement  ouvertes  et 
prudemment  (lirijiét'S,  la  faim  et  le  désespoir  éi:ar- 
Uis  de  l'asile  étroit  d'un  fii  aiid  nombre  de  créan- 
ciers de  l'Etat,  le  va^^lnjuda^'e  détmit,  la  mendi- 
cité remplacée  par  le  travail  et  les  seconn  à  do* 
micile,  les  routes  réparées,  de  nouveaux  cniaux 
prrts  ;t  s'imvrir.  les  administrations  réorpanisées 
et  nian-haiit  d'un  lias  uiiiforiiie,  nue  iionienclalure 
constitutionnelli'  di's  lntiiiini-s  tirsiuiiés  par  l'es- 
time de  leui-s  concitoyens  a  la  <  onliance  du  Gou- 
vernement, lies  projets  de  ctxlcs  importants  où  les 
citovens  voutenlin  trouver  uu  abri  contre  la  v  r- 
satifité  trop  prolongée  d'un  chaos  de  lois  ininti  i  , 
li^ribles  et  inapplicaliles,  tant  de  divisions  éteinUs, 
tant  de  dénonciations  onhlif-es,  la  source  de  tant  de 
larmes  taries,  le  conimcn  i-  rétabli  sur  ses  bases,  les 
manufactures  activées,  les  arts  rendus  à  leur  éclat, 
et  les  sciences  à  leur  utilité  tutélaire  Tels  se- 
ront les  premiers  bienfaits  de  la  paix;  et  ce  mot, 
citovens,  nous  pouvons  le  prononcer  avec  une  vé- 
ritaole  confiance,  si,  comme  vous  U  propose  la 
maioritè  de  wire  Commission  spéciale,  vous  volez 
l'adoption  d'un  pr"jr!  dr  loi  qui  assure  au  Gou- 
vernement la  préiiundi-rain  r  don!  il  a  besoin  pour 
terminer  la  guerre  et  pour  olttrinr  tous  les  IVuils 
(|IK'  la  nation  a  le  droit  de  recueillir  de  ses  sacri- 
tici's  et  de  sa  persévérance,  droit  mic  lui  garantit, 
d'ailleurs,  la  cause  sacrée  que  depuis  si  long- 
temps ses  ennemis  TobliRent  adéfiendre. 

bNARD.  Tribuns,  en  montant  pour  la  première 
fois  à  cette  tribune,  il  est  |»énil»Ie  pour  moi  de  m'y 
pn''senter  pour  pai  lcr  cuntre  un  ]»n»jct  de  loi  que- 
réclame  l'intérêt  de  la  patrie.  Ce  qui  me  rassure, 
c'est  que  mon  opinion,  qui  ne  i)orle  pas  sur  le 
fond  du  projet,  ne  t«;nd  qu'à  différer  tout  au  plus 
de  quelques  jours  ratloption  des  dispositions  prin- 
cipales de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Le  salut  de  la  République  et  son  indépendance 
exigent  ce  nouvel  ajj|icl.  qui  \a  tirer  fMcore  des 
campafmes,  des  ateliers  et  des  coiiiptoirs  la  fleur 
de  la  jeunes.se  français!'. 

Gémissant  également,  leGouvemement  vous  pro- 
pose cette  loi,  et  le  pouvoir  législatif  Tadopiera 
avec  cette  sé* vérité  républicaine  qui  fait  taire  les 
affections  particulières,  la  tendresse  paternelle 
mémt'  il'  vant  riiitérél  de  l'Etat. 

La  |)atrie  est  ol)li;-'ée  d'appeler  d<'  nouveaux  di^ 
feiisi'ur.s,  puisque  les  ennemis  de  la  paix  s'achar- 
nent à  nous  combattre;  puisque  l'Anglais,  jaloux 
de  la  prospérité  de  la  France,  fait  partager  sa 
liainu  aux  puissances  du  continent;  puisque  l'am- 
bition politimio  ne  désespère  pas  encore  de  pro- 
fiter de  nos  (fivisions  pour  partawr  nos  iir-pHuilli-s. 
Ils  ncsont  pas  satisfaits  des  maux  mie  nonsavitns 
soufferts  [tendant  dix  ans  de  troubles  et  de  irvo- 
liitions:  ce  n'est  |)as  assea  pour  eux  d'avoir  soldé 
parmi  nous  de^  ugilatcuTB  dtOS  tOOS  les  SenspOtU* 
anéantir  notre  puissance. 

iNos  forces  et  dm  moyens,  nos  récoltes,  notre  in- 
dustrie, notre  oonmieroe  mir  donnent  encore  de 
rombnge. 


Oubliant  envers  les  puissances  coalisées  et  en- 
vers la  puissant  directrice  de  leurs  cabinets  tout 
motif  de  vengeance,  nous  leur  avons  proposé  la 
paix  ;  ils  veulent  la  guerre. 

Dix  ans  de  malheurs  ont  desséché  les  sources 
de  notre  prospérité;  mais  le  caractén"  IVaiiciis  et 
la  valeur  de  nos  guerriers  en  renouvelk-ra  le  cours. 

La  Révolution  a  consommé  nos  productions, mais 
des  cendres  de  la  Révolution  il  renaît  de  oouvellca 
tiges  qui  étendront  leurs  branches  bienMtrioes 
et  répandront  l'abondance  snr  notre  sol,  malgré 
les  convulsions  de  l'envie  et  la  rage  de  nos  en- 
nemis. 

^  Le  ministre  anglais  déclare  au  parlement  que  la 
France  n'csl  pas  encore  assez  affailjlie  pour  qu'elle 
puisse  exprimer  son  vœu  réel.  Il  veut  être  sûr,  dit- 
il,  que  la  France  ne  préfère  pas  le  (iouvemement 
actuel  à  l'ancienne  ligne  de  ses  princes;  et  c'est 
par  IcB  efforts  des  armées  combinées  qu'il  espère 
affaiblir  la  France. 

(îrùces  soient  rendues  an  in+iiistrc  liritannimie, 
puisqu'il  veut  nous  donner  l  a  libi  i  té  au  milieu 
des  baïonnettes  des  armées  coinbiiiées!  Gr&cus 
soient  rendues  au  ministre  de  Georges,  de  Bruns* 
wick,  à  qui  U  sied  si  bien  de  rédamer  en  faveur 
dos  anciennes  lignes  de  maisons  régnantes  t 

Français,  c'est  aux  d^OlS  de  vos  forces  que 
le  ministre  anirlais  vous  promet  la  liberté;  ce 
sont,  vons  II'  assr/.,  vos  pr<iprcs  forces,  qui 

consolideront  votre  lilMjrté,  et  qui  la  rendront  in- 
dépendante de  ces  offres  perfides  on  de  ces  pro- 
messes insidieuses. 

Donnant  au  Gouvernement  les  moyens  de  dé- 
ployer ces  forcc8,et  de  leur  donner  toute  l'énergio 

?ui  convient  à  la  valeur  et  au  patriotisme  des 
rançais,  lultons-nnus,  autant  qu  il  est  possible, 


aux  pnncipes  de  l'équité  naturelle. 
Mon  intention  est  de  ne  combattre  qu'un  seul 

article  du  projet  de  loi  dont  W  s'agit,  parce  gu'il 
me  parait  contraire  a  ces  principes;  c'est  donc 
pour  la  suppression  ûv  n  t  article  t  l  de  ceux  qui 
Bout  ivlatifs  à  son  exécution  que  je  demanderai 
le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'article  i  porte  que  tous  les  réquisitioimaires 
et  conscrits,  et  autres  que  ceux  désignés  dans  les 
article  5  et  fi  qui  ont  précédeniincnt  obtenu  des 
congés  un  des  exemntions  pour  cau.se  de  mala- 
dies, d'inlirniités  ou  d'inaptitude  au  service  mili- 
taire, seront  tenus  de  rejoindre  leurs  corps  res- 
pectifs ou  de  se  faire  remplacer  nar  un  suppléant, 
ou  de  payer  200  fr.  pour  rbabillemcut  et  l'équi- 
peroenl  des  etmscrils  nouveUement  appelés  parla 
loi. 

La  première  alternative  proposée  anx  réquisi- 
tinnnaires  et  conscrits  infirmes  ou  incaiiables  do 
servir  ne  porte  pas  l  e  caractère  de  gravité,  ce  fini, 
qui  conviennent  àla  légisialinn.  Comment  seraient 
rejus  dans  les  corps  des  intirmes  ou  des  contre- 
faits qui  s'yprésenteraienttSi  lesréquisitionnaires 
ou  conscrits  ont  été  reconnus,  en  vertu  des  for- 
mes prescrites  par  la  loi,  incapables  de  servir,  la 
loi  ne  peut  leur  laisser  l'option  de  se  présenter  A 
b'ur  corjis  .  si  le  législateur  présume  les  lois  pré- 
cédeiiti'-:  ilcfei  tuenses.  ou  les  formes  elles-méiues 
mal  observées,  ou  qu'il  suppose  que  rinaplitude 
tfest  pas  réelle,  il  peut  prescrire  de  nouvelles 
formes  pour  la  constater;  mais,  n'attaquant  ni  les 
lois  précédentes,  ni  les  (brmnlités  qu'elles  ont 
prescrites,  le  législateur  nouveau  no  peut  laisser 
l'option  du  service  personnel. 
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Vous  avez  su  à  combien  dr  recherches  ont  M 
exposés  les  n'^quisilioniiaire.'}  et  conscrits  qui 
avaient  déjà  obtenu  des  confiés.  Dernièrement 
•notre,  les  congés  délivrée  eu  vertu  de  la  loi  par 
des  administrations  rcntrales  ont  été  revisés  en 
yarttt  d'oM  autre  loi  par  les  oonseila  d'adminis- 
tiatioii  des  corps.  Apres  que  leurs  oonoés  ont  été 
bien  légalement  i"ontirnu's,  on  proi)ose  a  ceux  qui 
les  ont  obtenus  de  se  fairi'  remplactT  ou  de  paver 
une  somme  de  300  fr.iiu  s  i)()iir  1  liabilli  iiirnt  des 
conscrits;  le  but  est  irès-louuiiiu  tsaus  doute;  mais 
l'obligation  imposée  est-elle  jvfte?  c'est  €6  que 
je  me  propose  d'examiner. 

Qoeiest  le  principe  qiri  a  déterminé  le  léffisla- 
teur  à  établir  la  réquisition  et  la  conscription 
militaire  .'  C'est  aue,  lorsque  la  ptrie  est  attaquée 
ou  en  danfïer.  elle  a  droit  de  ii'i  lauR-r  les  forces 
et  la  défense  de  tous  les  citoyens  en  état  de  \mr- 
ter  les  armes.  Parmi  ceux-ci'  le  législateur  a  dù 
choisir  ceux  dont  les  facultés  étaieut  lus  plus 
propres  à  remplir  «e  bol  ;  mais  IL  résulte  de  ce 
principe  lui-même  que  ceux  dont  les  facultés 
physiques  ne  sont  pas  propres  au  service  mili- 
taire ne  peuvent  les  devoir  à  la  nalrie.  S"il  est 
des  citoyens  (jni  ne  doivent  )>as  leurs  facultés 
physiques  an  s»  t  viic  de  la  naine,  je  ne  puis  croire 
qu  ils  doivent  reuiplacer  «les  moyeos  physiques 
qu'ils  n'ont  pas. 

liais,  dini>t-oo,  on  n'exige  un  remplacement 
ou  une  contribution  que  de  ceux  qui  ont  des  fa- 
cultés pécuniaires,  ou  des  moyens  de  se  procurer 
un  revenu  sufltsant  jjour  payer.  Dans  ces  deux 
cas,  les  nVjuisitioiMiaires  et  conscrits  qui  ont  ob- 
tenu des  conués  rentrent  dans  la  classe  des  au- 
tres oontribuableSt  ^  us  doivent  pas  contribuer 
davantage;  je  ne  vois  pas  pounnioi  leiu  âge  les 
assujettirait  a  un  surcrott  de  contribution. 

Bbquoi!  le  contrefiiit.  le  borpue,  l'aveufrle,  le 
sourd,  le  manchot,  letK)itcux,  le  poitrinaire,  tout 
inflriiie,  en  un  mot,  n\st  pas  assez  à  |)laindiT 
d  étre  itrivé  des  moyens  pbvsiques  de  concourir 
à  la  défense  de  sa  patrie  ;  if  faudra  encore  que  , 
sur  ses  facultés  Décuniaires.  il  contribue  plus  que 
les  citoyens  dont  l'âge  est  plus  ou  moins  avancé. 
Quel  est  donc  »>  nouveau  genre  de  contribution  ? 
liOrsque  j'en  cherche  la  dénomination  dans  la  no- 
ini  iK  i.ilnre  i^énérale.je  nejiuis  lui  donner  d'autre 
lumi  que  (  eini  de  capitntiun  sur  b  -;  jeunes  infir- 
ini  s,  et  ce  nom  seul  m'indique  qu'elle  ne  peut  étn- 
comprise  dans  l'étui  {^énénil  des  contributions. 

D'ailleurs.  enc;igeons  le  (iouvemcment  à  ne  pas 
s'arrêter  à  des  liimes  de  déroarcattoii  incomplètes 
et  inexacU»  entre  l'indigent  él  le  riche,  telles 
que  celles  qui  sout  établies  dans  le  prajet  de  loi 
dont  il  s'u^Mt. 

Ia'â  n'-ijuiMiiniiiiaire-;  e(  roiiscrits  sont  dans 
rige  de  \mni  a  trente-deux  ans;  les  uns  sont 
sous  la  puissance  paternelle  ;  les  autres  n'y  sont 
ns  ;  les  uns  font  partie  d'une  fiumile  iioaibrt>use, 
les  antres  sont  fils  uniques.  Bn  entrant  dans  une 
multitude  de  distinctions  et  de  détails,  je  von^ 
prouverais  que  le  moyen  pniposé  pour  établir 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  ri'  In  ri  I  iiidi- 
geiil  n'est  ni  satisfaisant  ni  exact.  Mou  L»niici{>al 
objet  est  de  vous  convaincre  que  la  contribution 
proposée  n'est  pas  daus  les  pnndpes  de  Téquitt^ 
naturelle,  et  que  par  cela  seul  elle  doit  être  re- 
jeU!'e. 

Tonte  contribution  efstou  personnelle  et  directe 
sur  les  facultés,  ou  iiidire»  te.  S'il  n'y  a  pas  de  fa- 
cultés pbvsiques,  il  ne  peul  y  avoir"  de  contribu- 
tion ptTsonnelb'.  Les  (  ontriliutions  sur  les  facul- 
tés pécuniaires  doivent  être  proportionnelles,  et  uc 
doivent  pas  peser  sur  les  uns,  en  ne  pesant  pu 


pur  les  autres.  Tels  sont  lus  princijpes  naturels 
des  contributions,  doril  lu  loi  positive  ne  ^)eut 
s'écarter.  Les  considérations  s.ir  K  s  contributiODS 
indirectes  sont  étrangères  à  notre  objet  présent. 

Âttachons-nous  à  ces  principes,  trUNIOt;  IfB'ila 
soicut  nos  guides  dans  la  camére  que  nous  avoof 
u  parcourir;  si  nous  avons  à  nous  en  écarter  dans 
quelque;*  cas  extraordinaires  pour  n'-parerles  ftl- 
nestes  effets  do  iiueb^ues  lois siM)liatrices,  établis- 
sons une  ligne  de  démarcalimi  entre  les  lois  du 
régime  rc-volutiouoaire,  ou  les  dispositions  execu- 
tives des  lois  que  la  force  des  événements  noua 
oblige  de  Idsser  subsister,  et  les  Ids  de  rëra 
libérale  dans  laquelle  nous  entrons.  Les  lois  poei- 
tivea  seront  aimées  lorsqu'elles  seront  ronfonnes 
aux  principes  et  aux  lois  de  la  justice  naturelle, 
quelles  que  soient  les  obligations  qu'elles  impo- 
sent. .Ne  nous  laissons  pas  entraîner  dans  ce  mo- 
ment par  la  vaine  crainte  d'arrêter  la  inarche  du 
Gouvernement.  L'article  que  je  combats  et  les  ar- 
ticles qui  sont  relatiflt  ft  soo  exécution  étant  mp- 
primés,  la  loi  ne  peut  pluséprouvcr  d'opposition. 

Mais  cherchons  dans  les  motifs  du  l«ouverne- 
ment  si  nos  objections  n'OQt  pas  été  prévues  el 
déjà  (uimbattuos. 

»  Parmi  les  causes  des  malheurs  que  nos  ar- 
«  niées  ont  éprouvé8,dit  le  Gouvernement,  et  parmi 
«  celles  qui  ont  forcé  le  Gouvernement  i  faire  la 

•  demande  d'une  classe  nouvelle,  tout  le  monde 
m  met  avec  raison  l'abus  que  les  autorités  civiles, 

•  les  jurys  et  même  d'autres  autorités  militaires 

■  ont  fait  de  la  permission  qu'elles  avaient  reçue 
n  di'  donner  di  s  exenijiiioiis  et  des  congés.  Faire 

•  en  quelque  .'iorle  reviser  ces  congés,  sans  cepea- 
a  dant  foraT  les  époux  4  ttue  espèce  de  divorce, 

•  les  mères  trop  tendres  à  une  cruelle  s^iaration, 

•  sans  tnablcr  les  grandes  entreprises  de  com- 
u  merce,  sans  enlever  aux  manurnciures  impor- 
<<  tantes  les  chefs  dont  elles  ont  lM>soin,  et  ton- 
-  jours  en  ayant  pour  l'indigence  le  respect  qu  elle 
«  commande,  tei  était  le  devoir  du  Gouvenie- 

■  ment.  » 

Ces  vues  sont  plutôt  bienveillantes  que  justes. 
Si  la  multitude  des  révisions  n'a  pas  détruit  les 

abus,  c'est  au  législateur  à  gémir  sur  ta  fatalité 
par  laquelle  les  meilleures  l(»is  sont  sujettes  aux 
abus  (!a[i>  leur  exécution;  mais  ce  n'est  pas  un 
mulif  snllisant  jiour  faire  porter  la  cliarire  sur  les 
véritables  inlirmes  autant  que  sur  les  pK-tendus 
intirmes.  La  dis|Kisitîon  que  je  combats  ne  produit 

e\i  même  une  sorte  de  rtHiaion;  elleétoid  lur 
us  la  répartition  des  délits  particuliers. 
•  S'il  neût  pas  rempli  ce  devoir,  ajoute  te 
«  Gouvernement,  il  aurait  paru  sam  tionner  toutes 

•  les  injustices  précédemment  faites  ;  il  aurait 
«  paru  aiipn)uver  toutes  les  viles  transactions,  tous 
>  les  iniâm(>s  tralics  dunt'nous  avons  gémi.  • 

Nous  concevons  sans  j>einc  que  les  etMMdrlIi 
appelés  ont  à  réclamer  la  justice  au  Gouvernement 
contre  les  lAdies  qui  ont  aeheté  des  congés,  et 
surtout  contre  les  infAmes  qui  les  ont  vendus  ; 
mais  je  ne  vois  pas  encon-  dans  ces  considérations 
un  Miotil  -ufli-.iiil  |Ktur  rt-piirlir  la  |icnie  du  délit 
sur  les  innoi  t  ilts  comme  sur  couitables;  et 
je  vois  surtout  que  les  infioiea  venOMm  tout 
affrancbis  de  toute  peine. 

Le  Gouvernement,  avec  l'intention  de  satis&ire 
les  nouveaux  appelés,  avec  l'intention  d'être  juste 
envers  eux,  avec  l'intention  de  sévir  contre  les 
•lélinquanls,  proitose  une  dis|xisilion  telle  (jne  le 
|)lus  coupable  ecnappi-  à  la  |)eiue,  et  telle  que  la 
IMMiip  |)orie  sur  l'innocent  comme  sur  le  cou|»able. 

L'équité  naturelle  réprouve  de  telles  dispoai- 
lioiw;  gaidoiM-iious  de  les  adopter. 
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Jr  n'ajoute  plus  <ra*une  observation ,  citoyens 
tribuns,  conccmant  le  projet  de  loi  qui  est  soumis 
à  vritri"  discussion  ;  olk' fsl  relative  i  l'esprit  de 
modération  que  montre  le  Gouvernement  envers 
les  déserteurs. 

Si  les  abus  des  congés  sont  rangés  parmi  les 
causes  de  nos  malheurs,  les  désertions  y  tiennent 
nue  place  plus  affligeante  encore.  Il  existe  une 
maxime  tres-ancienne,  c'est  que  l'extrême  clé- 
iiH'iict'  est  souvent  cruauté;  une  modération  dé- 

S lacée  a  produit  quelquefois  l'effusion  de  torrents 
B  nng  *  en  épargnant  le  sang  do  déserteur,  on 
peut  s'exposer  à  acheter  la  victoire  par  le  ttiig  éd 
plusieurs  milliers  de  braves  défendeurs. 

La  modération  du  Gouverneini  nt  plaira  .san.s 
doute  à  la  philosophie;  mais  je  sais  que  le  mili- 
taire lui-nirnio  rtM  lame  la  sévérité  des  peines 
contre  la  désertion.  Me  bornant  à  nrésenter  ces 
idées  à  la  sagesse  et  à  l'initiative  au  Gouverne* 
ment,  et  considérant  que  l'article  4  du  projet  de 
loi  proposé  ne  peut  être  adopté,  je  vote  contre 
l'adoption  du  projet. 

Delpierhe  (Jeune).  Tribuns,  on  avait  fondé  en 
l'an  Yl  sur  des  idées  d'é^^'alité  absolue  un  sys- 
tème de  conscription  militaire  nuisible  au  recru- 
tement de  l*araiee,  ftineste  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  arts,  désolant  pour  les  familles,  et 
meurtrier  pour  l'indigence  même  au  nom  de  la- 
quelle on  en  proclamait  la  bonté.  Lorsqu'une  lu  u- 
reuse  combinaison  des  divers  intérêts  qui  consti- 
tnent  le  corps  ]H)liiique  eut  pu  faire  obtenir  de 
la  volonté  libre  des  citoyens  la  m^jenre  partie 
desiaerifices  que  le  besoin  de  repousser  l'ènnemi 
commandait,  on  voulut  les  amirher  tous  par  la 
contrainte  et  la  menace  des  exhérodations;  le  sys- 
tème de  vive  force  fut  alors  tellement  exacéré, 
qu'on  rendit  impossible  l'exécution  de  l'article  de 
la  Constitution  de  l'an  III.  qui  vonlail  qu'en  pre- 
mier ordre  ou  recrut&t  l'année  par  la  voie  des 
enrôlements  volontaires.  Cette  législation  violente, 
qui  licurtîiit  de  front  les  passions  les  plus  irasci- 
bles, avaii  besoin  de  se  soutenir  par  îles  disposi- 
tions pénales  proportionnées  à  la  vivacité  des  ré- 
sistances qu'elles  allaient  provoquer; mais,  s'il  est 
facile  de  menacer  de  châtiments  lanibles,  il  ne 
l'est  pas  autant  de  trouver  des  bras  pour  les  infli- 
ger; la  pitié  publique  met,  dans  ce  cas.  les  cou- 
pables sous  sa  sauvepanle:  et  quel  est  le  magis- 
trat qui  ose  les  arracher  il  un  semblable  asile  ! 

Après  une  longue  alH'rralion,  nous  irvenons  à 
l'envi  à  des  idées  saines  et  fécondes,  à  des  lois 
modérées  et  exécutables:  la  Républ^ue  sourit  à 
ce  feioBr,et  noa  ennemis  s'en  aifligent,  eux  dont 
nos  busses  mesures  font  depuis  si  longtemps  la 
force,  les  succès  et  l'espérance. 

La  patrie  a|)pelle  à  sa  défense  tous  ses  enfants. 
Dans  aucun  Etat  libre,  cette  mesure  ne  peut  souf- 
frir de  contradiction  ;  mais  exclut-elle  le  rem- 
placement d'un  soldat  par  un  autre  soldat  dans 
toutes  les  circonstances?  J'affirme,  et  je  prouverai 
bientôt  que  la  justice  la  plus  rigoureuse  approuve 
•  ettc  mesiiie  et  que  l'inlMt  de  laiodétdia  com- 
mande. 

Qu'est-ce  qui  importe  à  l'égalité  des  droits  et 
des  devoirsf  c'est  qu'aucun  individu,  à  quelque 
daMe,  à  quelque  profession  qu'il  appartienne,  ne 
pusse  se  dérober  à  la  conscnption  militaire. 

Le  projet  de  loi  n'excepte  que  les  réquisition- 
paires  et  les  conscrits  indigents  qui  seraient  jugés 
incapables  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 
Cette  dérogation  a  la  règle  générale  est  trop  juste 
pour  qu'elle  devienne  l'objet  de  bceanuede  qoi 
que  ce  soit.  On  pourrait  penl-étia  w  plawa 
pUia  légUimenent  qu'elle  ail  CK  '  


cer  une  exemption  définitive,  un  titre  qi:i  suppose 
deux  malheurs  réunis  sur  une  même  téte.  fous 

les  autres  individus  conscrits  ou  réquisiticnanairea 
sont  appelés  par  la  loi,  sans  acception  de  personne. 
Voilà  fiien  l'égalité  des  charges  etdes  devoirs. 
les  enverra-t-on  tous  à  l'armée?  Regardera-t-on  le 
service  militaire  comme  une  prestation  dont  on 
puisse  ou  non  se  racheter?  Cette  question,  pour 
être  décidée,  a  l^-suin  qu'on  l'envisage  sous  les 
nombreux  rapports  qu'i  llf  a  avec  l'intérêt  général 
de  la  société.  Le  service  personnel  emploie  les 
citadins,  les  habitants  des  champs,  les  ignorants, 
les  savants,  les  hommes  d'une  santé  faible,  ceux 
d*un  tempérament  robuste;  il  donne  à  l'armée  des 
éléments  réfraclaires;  il  interrompt  le  cours  dca 
éducations;  il  intercepte  la  route  des  sciences; 
il  froisse  d'innombrables  et  puissants  intérêts;  et, 
pour  obtenir  de  faibles  résuitats,il  expose  le  corps 
politique  à  de  violentes  et  longues  commotions. 

Le  remplacement,  au  contraire,  circonscrit  dans 
de  justes  Domes,  met  tout  à  sa  place:  sans  dimi- 
nuer le  nombre  des  soldats,  il  en  augmente  la 
force  ;  il  laisse  un  libre  cours  aux  projets  des  fa- 
milles; il  ménage  leurs  affections;  il  favorise  le 
progrés  des  arts  util^  et  conserve  le  repos  de 
l'Etat  au  milieu  des  efforts  mêmes  qu'il  est  obligé 
de  faire  pour  assurer  son  existence  et  sa  gloire. 
Mais  on  dit  :  quelle  énorme  différence  entre  un 
individu  qui  s'exempte  du  service  pour  un  peu 
d'argent,  et  celui  qui  expose  sa  vie  dans  les  con- 
bats!  celui  qui  marche  personnellement  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre  de  celui  qui  est  remplacé; 
car  le  remplaçant  est  un  Fiançais,  un  homme 
comme  lui.  Le  cas  où  ses  murmures  seraient  fon- 
dés, c'est  celui  où  un  citoyen  aurait  le  privilège 
de  laisser  dans  l'armée  un  vide  qu'il  serait  obligé 
de  remplir.  Ici  ce  vide  n'existe  pas.  Le  remplaçant 
n'a  pas  à  se  plaindre  non  plus;  car  il  a  fait  une 
transaction  libre,  un  enrôlement  volontaire  dont 
il  connaissait  ft  ravance  tontes  les  eomfitions. 

La  faculté  du  remplacement  fait  verser  l'or  dans 
la  sein  des  familles  pauvres.  Le  .senice  exclusive- 
ment personnel  le  fait  répandre  dans  la  clas.se  des 
offîciers  de  santé  et  des  commis,  pour  qui  la  déli- 
vrance des  certificats  d'infirmités,  des  exemptions 
proviaoires  et  des  coogéa  absolus,  est  depuis  cinq 
années  vne  mine  féconde  dont  tu  ont  exploité  tons 
les  filons.  La  première  tourne  au  profit  de  l'agricul- 
ture, des  mœurs  et  de  l'ordre;  la  seconde  suscite  et 
alimente  l'imposture  et  la  corruption.  Je  voudrais 
bien  qu'un  tableau  fidèle  des  dispenses  temporai- 
res ou  absolues  de  service  gui  ont  été  expédiée 
dans  les  bureaux  des  commissaires  du  Gonveme- 
ment  et  des  ministres  vous  donnât  une  jnsle  idée 
de  ceux  qui  les  ont  obtenues:  vous  verriez,  d'un 
côté,  une  foule  d'hommes  oisifs  et  valides,  et,  de 
l'autre ,  un  petit  nombre  d'indigents  fCeUsnwnt 
mutilés  ou  valétudinaires. 

C'est  lor  la  classe  pauvre  que  le  système  du 
service  penonnel.  toi^onra  éludé  par  fopnlence, 
fait  peser  la  part  la  pins  eonsidérsîble  du  ferdean 
delà  guerre;  il  faut  fuir  à  Paris,  à  Lyon  ou  à  Bor- 
deaux; tel  conscrit  v  dépensi'  a  se  perdre,  et  pour 
violer  la  loi,  dix  fois  plus  d'arfient  qu'il  ne  lui 
en  faudrait  pour  se  faire  suppléer  à  rarmée.  Tel 
autre  a  corrompu  la  gendarmerie  et  séduit  l'agent 
de  sa  commune  pour  rester  dans  ses  foyers,  où 
il  est  un  objet  de  jalonrie.  une  cause  de  fermen- 
tation et  un  exemple  de  désobéisjsance.  Ceux-ci 
ont  le  secret  d'entrer  dans  les  vivres,  les  char- 
rois et  les  ateliers  de  construction -^ceux-là  sans 
avoir  jamais  forgé  une  vis  ni  manié  la  hache,  se 
font  requérir  pour  la  fabrication  des  armes  et  les 
arsenaux  de  la  marina;  d'antica  août  reftagiés 

49 


Digitized  by  Google 


RfiniBUQCE  FRANÇAISE.  -  AN  Vlll. 


m 

dans  les  boreanx  des  administratioiis  et  commis- 
sairca  des  guerres  ;  d'autres  enfln  se  cachent  de 
bonoc  heure  dans  le  mariafri-,  f)ûiir  opposer  le 
litre  imposant  de  père  à  l'aupel  qui  les  menace. 
On  rencontra  aujourd'hui  à  cuaaucpas  des  enfants 
que  l'œil  paternel  n'ose  abanuonner.  que  rede- 
mandent les  bancs  de  l  e*  oie,  et  gui  dé^  élèvent 
des  ramilles  dont  il  conviendrait  beaucoup  mieux, 
dans  l'ordre  naturel  et  potial,  qu'ils  Hissent  les 
aîiiLS  que  les  diefs  :  voilii  Il'S  efTi  t.s  urdiiiair  es  d'une 
loi  sur  la  conscripliou,  exclusive  de  tout  uimlt;  de 
rempla*')  ment. 

Qu'importe  au  brave  qui  est  au  feu  qu'on  lui 
diw  que  tous  les  jeunes  gens  de  son  Age  doivent 

Îétre;  que  la  loi  le  veut  ainsi.  lorsque  la  force 
es  choses,  plus  puissante  que  la  loi,  \vs  retient 
loin  de  l'enceinte  dv>  caiiips  et  les  dérolM-  aux  re- 
cherches de  l'autoritr-  publique  et  aux  vengeanre.s 
de  la  loi,  avec  d'autant  plus  de  fai  iliti^  que  le.s 
peines  qu'ils  encourent  sont. plus  rigoureuses  et 
plus  terribles.  Admettez  lu  remplacement,  au  con- 
traire :  le  n'-quisitionnaire  et  le  roii.^^i  i  il  qui  se 
réuni. disaient  pour  se  rendre  invi.^silde.'î,  qui  cou- 
raieiU  la  Fram  i'  i  ii  vaf{abonds,  qui  donnaiLiil  ;\ 
la  police  de  lontinuelles  alannes,  qui  allaient 
grossir  peut-être  les  bandes  des  rebellc-s,  trou- 
Tant  dans  celte  faculté  un  moyen  aisé  et  peu 
coûteux  de  suivre  le  cours  de  leurs  travam  et 
de  leurs  ("tU'lt'S,  de  remplir  à  la  fois  les  vue?  de 
leurs  pa^t.■ul.•^  et  la  plus  difliriie  des  conditions 
du  pacte  social,  chercheront  autour  d'eux  des 
,  hommes  robuste»  qui,  marchant  réellement  et 
spontanément  vers  les  frontières,  tariront  la 
JMroe  éi»  désordres,  des  séditions,  des  démar- 
am  et  des  dépenses  corruptrices  qu*enfSinte  la 
doctrine  absolue  du  .service  personnel. 

On  ne  verra  plus  une  nuée  de  charlatans  mer- 
cenaires donner,  dans  des  ccriilicats  UultJres. 
d'iocurabtcs  maladies  à  des  jeunes  gens  frais  et  vi- 
ttOnfWX,  parce  que  le  service  d'un  brave  homme 
UHir  oouen  molos  giie  le  mensonge  d'un  cour- 
tier d'exemptions.  J'ai  vu  betucoup  de  ces  certi- 
llcats  les  riches  aviiient  toujours  une  collection 
de  maux  l  omplt-ti-;  les  pauvres  se  portaient  pres- 
c|Ue  idujours  bi»'ii.  Ces  attestations  offic  n  u-^cs 
iormuient  la  base-  des  jugements  de  l'autniii 
SUpériéure.  Que  de  conscnts  et  de  réquisition- 
nairës  coanueot  ingambes,  lorsque  loi  ministres 
de  la  guerre  les  estropiaient  dans  dm  congés  do 
iiéforme  ! 

Le  sy.*lciMc  alisolu  du  service  personnel  ne 
peut  être  lu.-tilii  ,  iiK  iiie  par  l'état  de  (îuerre  ;  car 
c'est  peutuut  la  guerre  qu'ont  eu  lieu  Iv»  n'si- 
slanoss  vidoricusirs,  les  abus  impunis  que  je 
viens  dtt  sigiuler.  Ce  qui  est  arrivé  est  la  mesur' 
de  œ  qui  arrlvennl,  n  on  y  perststaft.  Mais  il 
pool  bien  moins  se  concilier  encore  avec  l'état 
de  paix.  A  crtte  énoque  désiiTe,  la  France  a^rri- 
cole,  et  par  ci>ns<'quenl  populeuse',  fournira  à 
l'arnu-e  plus  d'hommes  que  nos  cadres  n'en  exi- 
gent; et  pourquoi  alors  tourmenter  toutes  les 
ramilles,  iairu  violence  à  toutes  les  affections, 
h  tous  les  goûts,  &  tous  les  tempéraments,  et 
rxpos«»r  inutilement  les  jours  et  les  talents 
d'hommes  qui  jxmrraient  être  utiles  ailleurs,  que 
dans  une  carnert*  pour  laquelle  réducation  m  la 
nature  ne  lus  ont  pas  destinés?  Dira-t-on,  comme 
fl  y  a  va  an,  que  la  faculté,  même  limitée,  du 

remplaceanent  dénationali.sera  l'armée?  11  y 

a  dei  objections  fort  imposantes,  et  dont  le  mé- 
rite néanmoins  consiste  uniquement  dans  les 
mots  qui  leur  servent  de  parure.  Celle-ci  est,  se- 
lon moi,  de  ce  nombre;  et  Je  ne  me  serais  pas 
avisé  naguère  de  chercher  k  y  répondre.  Quoi  I 


la  carriâre  des  lionneurs  militaires  est  ouverte  à 
tous  les  Français  indistinctement,  et  l'armée  ne 

serait  pas  nationale!  Pour  qu'elle  .soit  nationale, 
faut-il  qu'elle  se  complète  avec  des  hommes  qui 
eti  fassent  partie  malf^rè  eux,  qui  s'y  fassent  traî- 
ner par  la  gendarmerie  et  la  crainte  des  exhéré- 
dations?  Voudrait-on  dire  par  là  qu'elle  sera 
moins  robuste  et  moins  valeureuse?  on  tomberait 
dans  une  ètranjie  contradiction.  Ceux  qui,  aux 
termes  du  projet  de  loi.  pourront  se  faire  rempla- 
cer, ayant  généralement  re^u  une  éducation  qui 
a  plus  pour  objet  le  développement  des  facultés 
intellectuelles  que  celui  des  forces  physiques, 
sont  moins  propres  à  faire  de  bons  soldats  que 
leurs  suppléants,  qu'ils  iront  presque  toujours 
chercher  dans  les  cra.««.^'s  qui  .se  livrent  aux  pro- 
fessions mécaniques,  ou  qui  s'occupent  du  travail 
de  la  terre.  C'est  parnu  ce.s  derniers  surtout 
qu'on  trouve  les  éléments  d'une  armée  saine, 
vigoureuse,  et  liicile  à  discipliner  :  leurs  babilu- 
des  et  leurs  privations  leur  font  trouver  dans  le 
service  militaire  une  amélioration  à  leur  sort; 
elles  emix'llissent  ou  du  moins  elles  aplanissent 
pour  eux  cette  carrière  .si  ]irnil)Ie  pour  ceux  qui 
quittent  en  y  entrant  les  (ujnnnodites  de  la  vit*  et 
les  douceurs  de  l'étude.  L'armil-e  aura  donc,  dans 
ce  système,  au  lieu  de  volontés  rebelles,  de  mains 
nasnves  et  de  corpf  énervés,  des  ftmes  bienveil- 
lantes, des  résiirnations  énergiques  et  des  mu.sclesî 
endurcis.  J'ai  dit  que  la  clas.^edes  artisans  et  des 
manouvriers  fournirait  la  majeure  jiarlie  des  rem- 
placements. C'est  là,  un  effet,  où  il  y  a  le  moins 
d'ai.sance,  et  où,  par  conséquent,  on  altadie  un 
moindre  prix  à  ses  services. 

Si  l'intérêt  bien  entendu  de  l'knn«e,  loin  dln- 
ferdire  la  mesure  du  romplacemi'ui  limité,  le  ré- 
clame avec  instance,  un  autre  intérêt  non  moins 
j)uissaiit  s'est  offert,  sans  doute,  k  la  i)en.s<'e  du 
Gouvernement,  lorsqu'il  eu  a  conçu  le  projet  : 
(  est  celui  de  l'instruction  et  des  lumières.  Un 
Etat  aussi  vaste  4^  aussi  ridiB  fflie  la  République 
française,  qui  doit  fhvoriser  le  wveloppemral  de 
tous  les  genres  d'indttSbie,  pour  rivaliser  et  vain- 
cre dans  les  arts  i)rotégéfl  par  les  Klats  Vdi^ins,  où 
il  faut  élever  des  hommes  {wur  les  funi  lums  les 
plus  éminentes,  les  services  les  plus  difliciles,  cl 
))our  les  sciences  exaclee  dont  l'att  social  em- 
prunte constamment  le  secours,  ne  peut  exclusi- 
vement YOuer  au  métier  des  armes  toutes  les  gé- 
nérations dans  Vh<iv  mémo  où  les  hommes,  après 
avoir  sondé  leurs  talents  et  consulté  leurs  affec* 
lions  dominantes,  prennent  leurs  dinctloai  fSt- 
peetives  dans  la  carrière  de  la  vie. 

S'il  faut  repousser  les  coalisés,  il  faut  repMUMr 
aussi  labarbarieret  fonder  notre  existence  comme 
nation,  non-seulement  sur  les  institutions  qui 
promettent  la  gloin' militaire,  mais  sur  celles  (jui 
procurent  la  prospérité  domestique,  et  qui  assu- 
rent les  progn's  de  riiilelligcuco  humaine  et  de 
la  civilisation  La  lutte  longue  et  magnanime  que 
1  élite  des  générations  actuelles  a  livrée  à  la  ty- 
rannie a  opéré  une  grande  lacune  dans  le  cadre 
de  notre  instruction  nationale;  si  nous  ne  nous 
hiitions  de  la  remjilir  ou  au  moins  de  la  rétrécir, 
il  .leraii  à  craindn-  que  la  République,  encore 
voisine  du  tumulte  de  son  bcnvau,  n'eût  pas  assex 
de  force  pour  Uvverser  les  obstacles  semés  sur 
celte  vule  période  dlipMvanoe  dont  un»  ne 
sommes  plus  séparli  que  par  lu  Uflcr  initi^ 

valle. 

L'article  i  du  projet  de  loi  est  accu.sé  de  conte- 
nir des  dispositions  rétroactives.  Le  reproche  est 
tres-gravc;  je  ne  polt  le  laisser  sans  réponse  Le 
Gouvernement,    pareonrant  llmmense  tableau 
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dflft  ooOBOrita  et  réquisitionnaires  qui  ont  obtenu 
des  concis  et  des  exemptions  pour  cause  de  ma- 
ladie, d  iiifirmiié  nu  d'iiiaplitude  au  service  mili- 
taire, ne  laisse  suhsirfler  que  les  congés  qui  leur 
ont  été  délivrés  par  les  œnseiis  d'adminisli-ation 
de  leurs  coriiB  respectiDs.  Le  Gouvernement,  pé- 
nétré des  eentiinents  qui  animent  tous  les  bons 
Français,  a  réservé  son  estime  jwur  les  braves  qui 
sont  aux  drapeaux,  son  respect  pour  ceux  qui 
ont  obtenu  leur  retraite  sous  les  n>^ards  de  leurs 
compagnons  d'armes,  sa  sévérité  pour  les  indivi- 
dus gui  ont  été  iugés  par  la  mollesse  et  au  milieu 
dM  utrimnts  de  l'inlérieur.  C'est  à  l'égard  de 
ces  derniers  en  fitoénl  qne  1a  oédit  et  la  Dt^eur 
ont  suppléé  !e  cnurape  cl  remphwé  les  cicatrices  : 
Taut-il  sanctionner  tous  les  jugements  de  la  cor- 
ruption, et  envelopper  de  la  même  élreiiUi'  celui 
qui  s'est  fait  mutiler  dans  les  batailles,  ei  celui 
qui  s'est  fait  mutiler  dans  un  bonteux  certilicatV 

Nous  sommes  ennronnés  des  jrésultats  incobé- 
renls  des  plus  fausiM  mesura;  c'est  dans  cette 
position  fà»  lieuse  que  nous  reprenons,  en  sous- 
œuvre,  toutes  les  parties  de  nota*  édilice  politi- 
que;; ferons-nous  rentrer  dans  ses  fondements  des 
ma.tériaux  vermoulus  4  cOté  d'éléments  vigou- 
reux? mélerona-^HMM  aux  principes  de  notre  rô- 
gênéntion  ks  cmueB  qui  ont  /aûli  amener  notre 
raine?  fartide  4  opérant  cette  séparation  juste 
et  salutaire  ;  il  est  la  sauvef-'arde  de  tous  les 
conscrits  et  réquisitionoaires  de  Ixjime  foi,  et  ne 
menace  guère  que  le  repos  de  ceux  qui  ont  fui  le 
dan^'cr  et  menti  à  l'autorité  publique.  En  effet, 
ou  les  conscrits,  ou  les  réguisitionnaires  qui  ont 
obtenu  de»  eaiemptioiit  on  des  coogéa  loin  de  l'en- 
œinie  des  camps,  sont  compris  an  nombre  de 
ceux  qui  ne  paient  pas  au-delà  de  50  francs  de 
contributions,  ou  ils  n'y  sont  pas  conijins  a  rai- 
son de  leur  aisance.  Dans  le  premier  cas,  a  me- 
sure que  les  fortunes  s'élèvent,  on  trouve  beau- 
coup d'inBrmités  fictives,  dont  sans  doute  on  ne 
vent  pas  iMie  uaa  égide  aux  làcbes  qui  les  simu- 
lent. BU  sien  teneonfre  quelques-unes  de  réelles, 
le  vœu  du  lépislateur  sera  bien  moins  rempli; 
mais  l'aisance  dv>  valétudinaires  amortira  scnsi- 
Mement  la  rigueur  de  la  loi.  Lorsqu'on  corrige 
une  législation  vicieuse  et  invétérée,  il  n'est  pa-s 
possible  d'éviter  tous  les  inconvénients,  comme 
ai  Ton  était  maître  de  sa  matière  ;  le  but  alors 
«it  atteint,  lorsque  à  une  grande  masse  des  avan- 
tages on  n'a  à  opposer  qne  qnelquM  CraÛMawnts 
d'mtéréts  individuels. 

Si  la  p4}nurie  de»  bommcs,  ou  les  excessives 
prétentions  des  individus  qui  se  proposaient 
eomme  suppléants,  commandaient  aux  conscrits 
ou  réquisitionnaires  des  sacrifices  pécuniaires  au- 
dessus  de  leur  forcx?,  le  projet  de  im  vient  à  leur 
secours  en  déterminant  une  prestation  mo<lérée, 
moyennant  laquelle  ils  peuvent  s'affranchir  en- 
vers le  Gouvernement,  qui  se  cbarsre  de  chercher 
les  hommes  qu'ils  n'ont  pu  trouver,  uette  deuxième 
flumlté,  que  les  lois  précédentes  qui  avaient  auto- 
risé les  remplacements  n'avaient  point  imafrinéc, 
préviendra  les  desseins  de  l'avarice,  eteinpi't  liera 

a u'une exception  établie  pour  détruire  un  mal  ne 
e^ienne  la  source  d'un  autre  genre  de  souf- 
france. Quelques  esprit.^  verront  peut-être  dans 
ces  dispMitiona  l'empreinte  du  génie  de  la  fisca- 
lité. Quant  à  moi,  je  ne  puis  mi^appeter  ùa  nom 
de  conception  ingénieuse  et  d'institution  bien- 
flidsanteune  loi  qui,  en  même  temps  qu'elle  exrite 
les  bénédictions  de»  familles,  qu'elle  favorise  les 
arts  Utiles,  qu'elle  purge  la  société  d'une  multitude 
de  désordres,  et  qu'elle  extirpe  une  cause  féconde 
de  oornqMion,  recrate^lniàlie  et  nonirit  l'année 
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aux  dépens  de  ceux  dont  la  patne  ne  poit  par- 
venir a  enflammer  les  cœurs  et  triner  les  bras. 

Le  projet  de  loi.  considéré  dans  son  principe, 
est  utile  a  l'Etat,  à  l'armée,  à  la  classe  opulente 
et  à  la  chus.so  pauvre.  Présenlr-t-il  autant  d'avan- 
ta^s,  examiné  dans  son  application?  il  est  plu< 
difficile  i(  i  d'asseoir  son  opinion  et  d'avoir  de  la 
sécurité.  Le  mode  de  cette  àpplicalion  n'est  point 
tracé  dans  la  loi;  il  peut  devenir,  aux  termes  de 
la  Constitution,  l'objet  d'un  règlement  :  mais  quel, 
que  soit  ce  règlement,  le  (iouvernement  sera 
obligé  de  confier  à  des  agents  le  soin  de  décider 

Ïuels  seront  les  réquisitionnaires  et  conscrits  in- 
igents  qni  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de 
la  guerre,  ceux  qui  seraient  plus  utiles  à  l'Etat  ' 
en  continuant  leurs  travaux  (>t  leurs  études  qu'en 
faisant  partie  de  l'arniér  Je  vois  dans  ces  dispo- 
sitions, sages  en  elles-mêmes,  une  nvarge  énorme 
donnée  &  l'arbitraire;  j'y  vois  une  large  route 

Si  nous  ramène  à  la  oorruptifm  dont  noua  von- 
is  étouffer  le  Itofef  dévorttnt'.  htê  eXtaepUons 
seront-elles  prononcées  «nr  le  mérite  des  choses 
ou  sur  le  crédit  dos  personnes  ?  N'en  coûlera-t-il 
pas  autant  a  l'iiidij^ent  pour  être  malade  qu'il 
en  a  coûté  jusqu'ici  an  riche  pour  le  paraître? 
Llirotorisation  de  se  faire  remplacer  ne  seTa-t-elle 
pas  aaaai  di^  pour  le  conscrit  que  le  rempla- 
çant lui-mtoeY  0  n'v  a  que  des  agents  probes  qui 
puissent  Crfre  atteindre  a  la  loi  le  but  qu'elle  se 
pmjKJse;  plus  les  moyens  d'at:tion  qu'elle  donne 
ont  de  latitude,  jdus  J-lle  exige  de  discernement 
et  de  délicatesse  de  la  part  de  ceux  qui  en  seront 
les  organes. 

Son  exécutioD,  oonflée  à  des  maina  impsnm 
produirait  les  mêmes  résultats  que  rétabMsseniBm 

des  jurys  créés,  il  y  a  quelques  mois,  pour  juger, 
dans  chaque  dé[)artement,  Ii-s  réclamations  des 
conscrits  se  pn'tendant  incapaldes  de  senir.  Je 
suis  loin  de  vouloir  offenser  ceux  qui  ont  rempli 
leur  devoir;  ils  lont  doublement  louables  d'y 
avoir  été  fidèles  an  milieu  des  exemples  de  l'im- 
moralité; mais  il  en  est  qui,  sur  quelquee  points, 
ec  sont  permis  1rs  extorsions  les  plus  viles,  et  dont 
l'odieuse  conduite  a  laissé  dans  les  villes  et  les 
campagnes  les  impressions  les  plus  fâcheuse  et 
les  plus  meurtrières  contre  le  Gouvernement  qui 
emplo^it  de  tels  bommea.  U  est  bien  permis  à 
l'imagination,  effrayée  par  des  souvenirs  récents, 
de  craindre  1  emploi  de  quelques  agents  corrom- 


pus, de  quelques-uns  des  membres  de  cette  in- 
làme,  mais  puissante  famille  de  brigands,  qui, 
à  la  honte  des  gouvernants  et  |)Our  le  malheur 
des  peuples,  a  eù  trop  longtemps  l'art  de  se  faire 
donner  une  part  immense  dans  le  pouvoir  «lu'ellev 
detdionoré.  qui  a  contracté  l'habitude  de  raire  un 
vil  tnific  nés  fonctions  les  plus  éminente,  et  qui 
convertirait  en  fléaux  destructeurs  des  lois  des- 
rendant du  ciel  même.  Avec  de  pareils  instrum^s 
l'économie  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  perdrait 
aoncaractérc  de  bienfiésance,  et  deviendrait  néces- 
salranent  oppressive  er  ontuptrioe.  Heu reu sè- 
ment que  ror.  alarmes  ne  sont  que  le  produit  de 
notre  mémoiri'  eneore  remplie  de  l'image  du  chaos 
dont  nous  sortons  a  peine. 

Le  Gouvernement  veut  employer  et  saura  dis- 
cerner, Nia  doute,  dans  la  multitude  uniforme 
qui  ae  preiae  sur  toutes  les  avenues  de  l'autoriti 
ooontaii^'eaix'  qnt  sent  propres  ft  horiorar,  sÉ^• 
vir'et  faire  aimer  enfin  la  Uépubtiquc  par  la  piireté 
de  leurs  mœurs,  par  lu  franchise  de  leur  patrio- 
tismt;  et  la  réalité  de  leurs  talents.  Si,  comme  tout 
nous  donne  lieu  de  l'espérer,  la  grande  majorité 
des  choix  qu'il  va.  fiûre  est  bonne,  les  lois  les  plus 
délicsrtes,  oomme  odles  qui  sont  lelatlTes  k  ta 
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conscription,  ayant  pour  ministres  descitoyens  dé- 
voués à  la  République  et  à  leurs  devoirs,  rece- 
vront bientôt  leur  exécution  pleine  et  entière. 

La  motk^ration  des  peines  qu  elles  prononcent 
concourra  aussi  efficacement  à  assurer  leur  em- 
pire; eofia  renaîtra  l'opinion  imbâique,  dont  la 
paimnce  est  le  complément  neoettaire  de  tooles 
les  dispositions  p(^nale«  des  lois,  comme  Thon- 
nêtctt'  des  nuitrisirais  est  l'âme  do  toutes  leurs  dis- 

ftositions  imp<^ratives.  Je  suis  encore  rassui^  contre 
a  crainte  des  abus  de  pouvoir  et  de  l'impunité 
des  agents  infidèles,  precis^^mcnt  parce  que  nous 
eo  WHiiines  depuis  trop  lougteou»  les  ttmoini  in- 
dignés et  les  Tictimes.  et  que  les  todélée  poHti- 
•  ques  II»'  sont  jamais  jmis  pnSi  des  temps  de  ré- 
formes et  di'  vertus  (]ue  miand  la  d(^sorffanisation 
et  les  crimes  mit  i  umlile  la  mesuré'  des  ealamités 
publiques.  Celle  réaction  sainti*  et  prosfK^re  des 
mœurs  contre  l'immoralité,  des  afTections  libéra- 
les contre  les  Mssioni  viles,  s'opérera  infiùiliblO' 
ment  sileselinlidel'Btatfent  cause  commune  «Tee 
llMMIc  bienveillante  et  n'^puhlicaine  du  peuple 
français,  Ce  peuple,  instruit  à  lï'eule  de  plusieurs 
années  de  fautes,  de  dilapidât  loiiset  de  souffrances, 
sent  vivement  le  besoin  de  fonder  et  d'ulTermir  un 
ordre  de  choses  où  l'émulation  de  tous  les  senti- 
nents  généreux  et  l'emploi  de  tous  les  bommes 
de  Men  remplacent  enfin  la  conflagration  de  Ions 
les  vioes  et  l'inflnenre  de  tous  les  nartis. 

Je  vote  doue  l'adoption  du  projet  île  loi  par  deux 
motifs  :  le  pn/niRT,  t  est  la  sa;;«'sse  de  ses  dispo- 
sitions, considérées  en  elles-mêmes;  le  second, 
c'est  le  juste  espoir  que  j'ai  de  voir  le  Gouveme- 
menl  confier  son  exécution  délicate  à  des  ttonuDes 
d'une  grsnde  pureté. 

Desmoi  sseai  x.  Tribuns,  le  projet  de  loi  que  vous 
discutez  a  été  trop  bien  analysé  par  votre  Com- 
mission pour  qne  j'abuse  de  tw  moments  par 
d'inutiles  répétitions. 

Bile  vow  a  présenté  contre  ce  projet  des  objec- 
tioai  |nv«B  ;  je  viens  tons  en  soumettra  de  noo- 
velles;  voas  les  jugera. 

Pour  donner  h  i  es  objections  le  dwçré  de  force 
et  de  elarlé  dont  elles  sont  suseentibles,  permet- 
tez-moi de  placer  sous  vos  yeux  les  prineijM-s  où 
je  les  puise;  ces  principes  vous  sont  familiers. 

Lofsqoe  la  patrie  est  en  danger,  tous  les  citoyens 
ionlaïqielés  a  sa  défense;  dans  les  temps  ordinal» 
res,  il  suflit  qu'il  v  en  ait ttn certain  nunbre;  mais, 
dans  l'un  et  l'autn^  «-as,  c'est  k  loi  <|ol  etoe 
noinhre  et  cet  a|»fH'l. 

La  loi  détermine  reux  nui  y  sont  compris,  ceux 
qui  en  sont  exceptés;  elle  jiré voit  et  précise  les 
cas  d'exception. 

La  loi  mflige  des  peines,  ou  ompefeUes,  on 
pécuniaires,  aux  désobéissants. 
La  loi  dit  quels  jup  s  applioueront  ces  peines, 

SLiels  juges  pronouceroiil  sur  les  exceptions  ré- 
amées. 

Les  citoytuis  ainsi  appelés  au  service  militaire 
paient  on  véritable  tribut,  qu'on  pourrait  appeler 
le  tribut  du  sang;  de  même  que  tous  les  autn  s. 
il  a  pour  objet  la  conservation  du  corps  social; 
mais  il  en  diffère  cssentiellemeiit  en  <•>■  qu'il 
affecte  la  première  de  toutes  les  uropriét^'s.  celle 
de  la  personne;  la  plus  prédeose  M  nmles  M  U- 
bertéa,  celle  itidividuelle. 

Ce  tribut  difKre  encore  essentiellement  des  an- 
Ine  en  ce  que  par  lui  le  corps  social,  appelant  à 
sa  défense  une  |»ortion  de  s»'S  membH*»,  se  prive 
de  toutes  les  productions  de  leur  travail,  et  .«»' 
charge  uon-seulemeut  de  leur  coosouunation  or- 
dinaire, maisenoon  de  ceikieklnortiiMintde 
j'élal  de  «nerre. 


L'intérêt  du  corps  social  est  donc  de  mesurer 
cet  important  tribut  sur  les  besoins  de  sa  défense, 
de  n'appeler  sous  les  drapeaux  que  le  nombre 
d'hommes  néœssaire,  et  de  n'y  n-unir  oue  ceux 
dont  les  travaux  ou  les  études  lui  sont  le  moins 
Utiles,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avctiir. 

Rapprochons  de  ces  principes  le  projet  de  M. 

«  {a>  projet  met  à  la  disposition  du  (îouveme- 
«  ment  pour  ilre  mis  en  activilr  de  service,  ii 
'•  mesure  que  les  besoins  de  l'armée  le  n-quer- 

ront,  tous  les  Français  qui  ont  terminé  leur 
«  vingtième  année  au  1"  vendémiaire  dernier,  et 
>  qui,  depuis  cette  épogne,  foraumt  la  première 
«  classe  ne  la  conscnpiion  milîtsire.  » 

Cette  indication  de  la  première  classe  déler* 
mine  suflisamment  le  nomhre  des  ap|)elés. 

Le  projet  pn-cise  les  cas  d'exception;  il  les 
étend  a  des  cas  d'utilité  sociale  :  il  en  fait  jouir 
tous  les  citoyens  précédemment  appelés  au  ser- 
vice militaire,  en  disant  que  •  les  réqoisition- 

•  naires  et  les  conscrits  de  tontes  les  classes 
«  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de  la 

•  ^uern',et  ceux  qui  .seiont  reronnus  plus  utiles 
«  a  l'Etat  en  continuant  leurs  travaux  ou  leurs 
«  émdes  qu'en  faisant  partie  de  l'armée  seront 
<  admis  à  se  faire  remplacer  par  un  suppléant.  • 

Aucune  dispense  pour  les  cas  d'utilité  sociale 
n*étslt  autorisée  par  les  lois  piécédentes,  et  la 
faculté  du  remplacement  en  avait  été  retirée. 
Sous  ce  double  rapport,  le  projet  est  plus  humain 
et  plus  politique. 

U  l'est  d'autant  plus  qu'il  dispense  du  rempla- 
cement les  conscrits  indiiients  qui  seront  j^tgéi 
nejfKWvant  supporter  les  fatiimesde  lagiMRe; 
mats  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  nVn  sersient 
pas  également  disnensés,  loisque.  par  leurs  tra- 
vaux ou  leurs  études,  ils  pourraient,  comme  les 
plus  fortunés,  être  plus  utiles  dans  la  carrière 
civile  que  dans  celle  militaire;  car  il  y  a  tel 
conscrit  indigent  qui.  nourrissant  par  ion  tra- 
vail ses  frères  en  bas  àn,  Mspme  et  raète 
Infirmes,  est  bien  plus  noie  à  nml  en  coati» 
nuant  ce  liavail  prédeas,  qo'en  Irisant  parti»  de 

l'année. 

I.e  jirojet  de  loi,  après  avoir  maintenu  les 
peines  prononcées  par  k>s  articles  U  et  'A  de  la 
loi  du  18  fructidor  an  YI  contre  les  déserteof», 
raroorte  l'article  55,  qui  prononçait  contre  eut 
rexnérédation  civile,  et  substitue  à  cette  peine 
une  amende  pécuniain-  de  l,^»t)()  fr.  Je  reviendrai 
sur  cette  étnin^'e  distiosition.  Je  reviendrai  éga- 
lement sur  l'aiticle  î,  qui  annule  de  nou\eau 
toutes  les  exemptions,  tous  les  confiés  prèc^-dem- 
ment  obtenus  |)our  cause  de  maladie,  d  infirmités 
ou  d'inaptitude  au  service  militaire,  c'esM^dire 
pour  les  causes  les  plus  légitimes. 

Le  projet  de  loi  soumis  a  votre  discussion  a 
donc,  comme  vous  venez  de  l'eutendie.  lixé  le 
nombre  des  conscrit»  appelé»  au  service  mili- 
taire, précisé  les  cas  d'exception,  déterminé  les 
peines;  mais  on  y  chercherut  en  vain  coaunent 
et  par  qui  seront  jue<"^  les  ras  d'cxcoptien,  et 
seront  ix-rmis  les  remi)lacements. 

Ce  silence  conduit  u  plusieurs  réflexions.  Est- 
il  dans  les  intentions  des  rédacteurs  du  proiet 
de  pourvoir  à  cet  effi-t  important  par  de^  règle- 
ments adminislntiA?  Je  ne  le  puis  croire;  car 
l'article  48  de  Pbcte  constitotionMl  est  aiMi 
conçu  : 

«  "l.a  ^arde  nationale  en  activilé  est  Mttmise 
«  aux  leplinieiits  daihiiiin-lralion  publique;  la 
«  ganle  ualiooaJe  si-dentuire  n'est  soumise  qu'a 
■  la  loi.  » 

Bt  le  ienne  oouscrit  ne  pwt  lUn  pertie  de  la 
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girde  nationtle  en  actf fM,  c*esM^re  de  Par- 

môe,  qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune 
des  exceptions  pn-vues  par  les  lois,  qu'autant  que 
l'autorité  civile,  l'ayant  ainsi  jugô,  le  place  dans 
les  rangs  de  la  garde  oationaie  eo  activité.  Ce 
n'est  qu'à  cette  épom»  que  cesse  pour  lui  Iteer- 
çioe  aies  droits  poutMiiies,  que  n»  mm  Msse 
des  rôles  de  h  |^e  natienate  sédentaire  dans 
ceux  de  l'arniée  active,  qu'il  cntn'  sous  l'empire 
(les  lois,  des  ordonnances,  des  autorités  militai- 
res :  jusques-là,  il  ne  peut  être  01  examiné,  ni 
jufté,  ni  buni  par  elles. 

KMir  fonder  une  opinion  contraire,  il  foudrait 
siq>poser  que  la  loi  oui  aimeile  an  senrice  mili- 
taire telle  ou  telle  classe  de  la  conscription  met 
sur-le-champ  en  activité  de  service  tons  les  in- 
dividus inscrits  sur  ses  tableaux,  sains  ou  ma- 
lades, infirmes  ou  dispos,  et  ou'elle  laisse  à  l'au- 
torité militaire  l'entière  faculté  de  garder  ou  de 
renvoyer  les  uns  ou  les  autres,  d'employer  les 
invalidesà  des  occupations  étrangères  au  service 
des  armes. 

l^ne  pareille  disposition  serait  à  la  fois  absurde 
et  cruelle  :  elle  soumettrait  aux  lois,  aux  rèfîle- 
ments  de  l'armée,  des  citoyens  que  la  nature  a 
mis  dans  l'impossibilité  d'en  faire  partie;  elle 
les  soumettrait  à  des  chefs  auxquels  ils  ne  pour- 
raient jamais  obéir;  elle  confondrait  dans  1  auto- 
rité militaire  une  portion  essentielle  de  l'autorité 
civile,  lorsque  la  liberté  publique  repose  unique- 
ment sur  la  subordination  de  l'une  et  la  préé- 
minence de  l'autre. 

Non,  jamais  une  pareille  disposition  n'entra 
dans  la  pensée  du  législateor;  les  conscrits  ne 
font  parne  de  l'armée ,  ne  sont  soumis  aux  lois 
militaires,  aux  réfçlements  d'administration  pu- 
blique, qu'autant  qu'ils  ne  sont  point  compris 
dans  les  exceptions  prévues  par  les  lois,  qu  au- 
tant que  le  fait  a  été  jugé  selon  les  fuî  mes  et  par 
lesJuges  qu'elles  ont  constitués  ad  hoc. 

ria  appelle,  au  surplus,  à  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  VI,  instittttive  de  la  conscription  mili- 
taire. 

L'article  23  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  défenseurs  conscrilî^,  (itkichés  à  un  corps, 
■  mais  non  en  activité  de  service,  continuent  à 
«  exercer  leurs  droits  politiques  de  citoyens  et 
«  font  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire; 
a  ils  ne  sont  soumis  aux  lois  militaires  que  lors- 
«  qu'ils  sont  désignés  pour  entrer  en  activité  de 
«  service.  « 

Ainsi  donc,  i)our  que  le  jeune  conscrit  cesse 
l'exercice  de  ses  droits  politiques,  et  passe  sous 
l'empire  des  lois  militaires,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
ait  élé  inscrit  dans  un  corps  de  l'armée;  il  faut 
encore  quil  soit  désigné  personneUemeiU  pour 
entrer  en  activité  de  service. 

Si  l'on  pouvait  douter  aussi  que  le  mode 
d'examen  et  de  jugement  dût  être  oéterminé  par 
la  puissance  législative,  j'en  appellerais  encore  à 
l'article  51  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

■  Les  demandes  eo  dispense  pour  cause  d'in- 
»  Rnnités  ou  d'incapacité  de  6er>'ice  seront  faites 
«  et  jugées  dans  les  formes  qui  seront  établies 

uar  une  loi  particulière  ;  mais  ceux  gui  les 
«  formeront  devront  toujours  être  compris  dans 
«  les  tableaux  de  lu  conscription  militaire.  » 

Cette  loi  particulièrc  a  élé  portée  le  28  nivôse 
an  VU  et  elle  a  chargé  de  l'examen  et  du  juge- 
ment des  réclamations,  de  la  délivrance  des 
congés  on  exceptions  qui  pouvaient  en  être  la 
suite,  non  pas  Itutorité  militaire,  mais  l*^nto- 
rtté  civile. 

ahMtitné  les  administrations  immieipales 


juges  provisoires,  les  admfnistratioiis  départe* 

mentales  ju^es  définitifs,  et  enfin  le  ministre  de 
la  Guerre,  qui  est  aussi  un  m;»yistrat  civil,  l'exa- 
rainatenr,  le  rcFormateur  suprême  de  ces  actes, 
II  est  vrai  qu'une  loi  du  2*  messidor  dernier, 
après  avoir  annulé  tous  les  congés  et  exemptions 
précédemment  accordés. par  les  autorités  avites, 
a  cfaargé  de  leur  révision  un  Jurf  composé  des 
trois  plus  anciens  capitaines  nommés  par  le  Di- 
rectoire pour  l'organisation  des  bataillons  auxi- 
liaires; mais  observez  bien  que  cette  mesure 
extraordinaire,  par  laquelle  on  faisait  exercer 


cunement  à  la  hiérarchie  militaire,  ne  pronon- 
çait ses  décisions  qu'en  présence  de  1  autorité 
civile,  rcprésentce  par  le  commisnaire  central  on 
par  un  administrateur. 

Observez  encore  qu'à  cette  époque  les  diqien- 
ses  ne  s'aocordant  que  sur  des  infirmités  recon- 
nues, que  sur  nne  incapacité  physique,  il  étût 
possible  à  des  militaires,  assistés"  d'officiers  de 
santé,  de  prononcer  avec  quelque  certitude;  mais 
que,  le  projet  de  loi  étendant  les  cas  d'exemption 
u  à  ceux  qui  seront  reconnus  plus  utiles  à  l'Etat 
«  en  continuant  leurs  travaux  ou  leurs  études, 
«  qu'en  faisant  partie  de  l'année,  »  il  n'y  a  que 
les  autorités  civiles  et  locales  qui,  pariacon- 
naissance  des  choses,  par  celle  des  personnes, 
puissent  juger  avec  certitude  la  validité  des 
réclamations,  la  Térité  des  Mts  sur  lesquels  on 
les  appuiera. 

Il  n  y  a  que  ces  autorités  qui  puissent  consta> 
ter  d'une  manière  régulière  rindtgence  qui,  dans 
la  loi  proposée,  peut  seule  dispenser  du  remplsr 
cément. 

Les  rédacteurs  du  projet  sont  trop  éclairés 
pour  être  étrangers  à  ces  principes,  consacrés 
d'ailleurs  par  notre  législation  ;  et  je  ne  puis 
attribuer  l'omission  dont  je  me  plains  à  l*iolen- 
tion  de  fieure  prononcer  par  des  militaires,  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  citoyens  qui  ne 
font  point  encore  partie  de  l'armée,  'nui  préten- 
dent n'y  être  (}oint  appelés,  sur  des  réclamations, 
enfin,  qui  intéressent  la  propriMé  et  la  lUwrIé 
de  leur  personne. 

'  On  remarquera  pent4tre  que,  l'autorité  mili- 
taire prononçant  sur  les  mêmes  cas  à  l'égard  des 
militaires  sous  les  drapeaux,  il  n'y  a  pas  un 
grand  inconvé  ient  à  ce  qu'elle  prononOO  SUr  lo 

sort  de  ceux  fjui  y  sont  appelés. 

Je  i"ép<inds  a  cela  que  le  salut  de  l'Etal  exige 
que  les  chefs  militaires  exercent  sur  leurs  soldats 
un  pouvoir  presque  sans  bornes,  mais  que  c'est 
un  motif  de  plus  ponr  ne  pas  mettre  dans  leur 
dépendance  des  hommes  que  la  nature  et  la  loi 
dispensent  du  service  militaire. 

J  observe  de  plus  que,  même  sous  le  régime 
royal,  c'était  l'autorité  civile,  par  l'organe  des 
intendants  et  des  subdélégués,  qui  prononçait 
sur  les  exemptions  du  tirage  à  la  milice. 

Je  ne  puis  croire  non  plus  que  les  rédacteurs 
du  projet  aient  eu  l'intention  de  confier  l'examen 
et  le  jugement  de  ces  réclamations  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets,  car  le  Conseil  d'Etat  vous  disait, 
dans  les  motifs  d'une  loi  import^inle^  «  qu'admi- 
«  nistrer  doit  être  le  fait  d'un  seul,  et  juger  le  fait 
«  de  plusieurs;  que  l'expérience  avait  dés  long- 
«  temps  acquis  nn  grand  respect  A  ces  deux  piiOr 
■  cipt's.  > 

Kn  déreloiipint  sa  pensée,  il  tous  distit  jSm 

loin  : 

«  Bemetlre  le  conlentieiR  de  l'kdministratioo 
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«  à  un  conseil  de  préfecture  a  paru  nOcessaire: 

*  Pour  ménager  au  préXet  le  temps  que  de- 
«  Blinde  l^Kdministration  ; 

«  Pour  garantir  les  parties  intéreastei  de  inge- 
«  mcnt«  rendus  sur  des  rapports  et  des  aVis  de 
■  bureaux- 

«  Pour  (ionner  à  la  propriété  deâ  juges  accou* 
«  tuméj  à  ruduiinistraiioa  ds  la  jûlioe,  à  ses 
«  rèules,  à  sea  formes  ; 

•  Pour  donner  à  la  fois  &  l'intérêt  particaller 

•  et  &  l'intérêt  public  la  sOreté  qu^oa  m  pnU 
«  atundrt  dujugemen  t  porté  par  un  seul  homme  ; 
«  car  tel  ailminislruleur  qui  nalance  avec  impar- 

•  tialite  des  inlmls  colleclifs  peut  se  trouver 

•  prévenu  et  p;issitiiiin'-  (luaiul  il  s'a^^it  de  Tinlérôt 
«  d'un  particulier,  et  être  sollicité  iiar  ^e^  affec- 
«  tiona  ou  ses  luune«  persoimelles  û  trahir  Tin- 
«  téfét  public  ou  à  lueuer  des  droits  iadivî- 
«  duels.  » 

Rien  n'est  plus  vrai  quo  rcs  principes,  rien  n'cPt 
plus  sa^ie  gue  ixs  maxiiiu  s ,  et  le  (louvernement 
ne  pourrait,  sans  les  oublier,  établir  les  préfets 
juges  d'intérêts  bien  autrement  importants  que 
le  contentieux  de  Padadnistratlon,  puisqu'il  s'agit 
de  i  existenre  j)oUtique  et  sociale  d'un  citoyen, 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  de  sa  pt-rsounc, 
du  repos  ou  de  la  sulisistunce  de  sa  famille. 

Maintenant  qu'il  est  démontré  qu'on  ne  pour- 
rait, sans  violer  ces  princi|>es,  coiilier  l'exauK'n 
et  le  jugement  des  cas  d'exception,  ni  aux  chcDs 
militaires,  ni  aux  préfets  ;  qu'on  ne  peut,  sans 
violer  des  lois  subsistantes,  établir  le  modo  d'exa- 
men do  CCS  dérisions  autrement  que  par  des  dis- 
positions léfiislatives,  jf  suis  porté  à  croire  mie 
le  silence  du  projet  a  cet  égara  est  l'unique  eifet 
d'un  oubli,  mais  cet  oubli  est  si  grave  qufl  rend 
la  loi  propostH;  incomplète,  insurOsante. 

Quelques  personnes  pourront  prétendre  qu'il 
y  aurait  plus  d'avantages  à  déterminer  ce  mode 
par  des  règlements  d'administration  publique 
que  par  une  loi.  Je  suis  luin  de  cette  u|iiiiiuii  ; 
mais,  comme  ce  mode  i  si  établi  par  des  lois  pré- 
cédentes, modifié  par  de.  subséquimtes,  je  crois 
que  le  silenc^j  de  œlle  proposée  établit  une  incer- 
titude inquiétante. 

raidit  plus  haut  quo  je  reviendrais  surl'articlc  \, 
article  qui  annule  les  conp's,  les  exemiiiions 
précédemment  délivrés  «  pour  cause  de  maladies, 
«  d'infirmités  ou  d'inaptitude  au  service  militaire, 
«  et  oui  soumet  ceux  qui  les  auraient  obtenus 
«  ou  a  se  raia>  remplacer  par  un  supidêant,  ou  à 
«  payer  300  francs  pour  rliabillenwit  et  l'équipc- 
«  ma^t  4p$  ooqfGdu  ODuvellemeiit  appelés  par  la 
«  lof.  »      ■  . 

Je  ne  doute  pas  un  instant  que  [dusieurs  des 
rxjngts  n'aicut  été  ac<-ord<  s  ou  [uir  légèreté  ou  par 
faveur^  ou  par  cx)rruptiou;  mais  certes,  s'il  ven  a  eu 
d'iitéiQtiroes,  ce  ne  sont  pas  les  moins  lortunés 
KB  ont  obtenus. 
Tous  cependant,  riches  ou  pauvres,  sont  ren- 
trés dans  fa  vie  civile  :  ils  y  ont  contracté  des  liens 
de  (ouleespt'ce  ,  e-t-il  avanta;.'i'U\  .m  ^  i>r]i>  i.il 
de  rompre  ces  liens  contracté;»  sur  la  foi  publique  ? 
n'est-ce  pas  compromettre  la  digoitô  d'un  gou- 
vernement puissant,  d'un  gouteroement  humain, 
qui,  en  frappant  sur  les  masses,  doit  toujours  mé- 
nager les  individus,  que  de  le  faire  prononcer 
contre  un  gnmd  nombre  In  révocation  de  ces  ju- 
gements de  l'autorité  puljliauf.  1 1  il  en  suljordon- 
ner  eu  même  temps  la  conurmatiou  au  fuiiement 
d'une  somme  de  MO  fr.  ? 

QneiOM  pressants  que  soient  les  besoins  du 
Hdeor  paille,  je  n'hésite  point  à  croire  que  lee 
•qnfl  tifsnii  d>Mi  pmeil  piopia  eijnient 


bien  trop  chèrement  aclieics.  IMur  les  i;ouvernc- 
menls  comme  pour  les  particuliers,  la  loi,  la  pro- 
bité sont  les  iilus  certains  de  tous  les  calculs.  11 
est  temps  de  répudier  ce  système  de  rétroactiùlé 
qui  a  produit  tant  de  maux. 

L'article  5  excepte  du  remplacement  ou  de  la 
contribution  pécuniaire  le  conscrit  ou  le  réquisi- 
tionnairc  indigent. 

L'article  6  maintient  tous  les  congés  accordés 
par  les  corps  militaires  pour  causeoe  blt^ures 
ou  d'inlirmités  contractées  à  la  guerre;  mais  cette 
justice  rendue  aux  uns  ne  détruit  pas  la  profonde 
injustice  dont  on  userait  envers  les  autres,  en  les 
condamnant  ou  ù  rejoindre  leur  corps,  ou  à 
fournir  un  suppléant,  on  à  payer  300  fr.,  ou  à 
subir  injoslemeot  la  peine  et  l'inlamie  attachées 
à  la  désertion. 

J'observe,  en  passant,  quo  ces  derniers  sont 
seuls  Jissimilés  aux  déserteurs  parle  projet  de  loi; 
qu'en  se  bornant  dans  son  exécution  rigoureuse 
au  sens  purement  littéral,  ce  n'e.-;l  que  les  réoui- 
sitioniiaires  et  conscrits  rappelés  jiar  l'article  4 
qui  sont  assujettis  aux  peines  prouoncée^i  contre 
les  dé.serteurs,  et  par  conséquent  à  cette  amende 
de  1,500  fr.  substituée  à  rexhért^dation  civile, 
amende  qui  sera  prononcée  par  un  conseil  de 
guerre,  rendue  exécutoire  par  un  tribunal  civil, 
et  dont  le  ncouvrenient  sera  {loursuivl  par  la 
régie  de  Penregislrement,  non-seulement  sur  tous 
les  biens  présents  du  coupable,  mats  encore  sur 
ceux  qui  poomient  M  «ppertenir  dont  fm  Ut 
temps. 

Que  l'amende  soit  anplicable  à  tous  les  conscrits 
ou  ré(iuisitionnaires  uésertenrs.  ou  seulement  à 
ceux  appelés  par  l'article  4,  elle  n'en  est  pas  moins 
entachée  d'injustice. 

Dans  un  pavs  où  toutes  les  fortunes  sont  iné- 
galçs,  on  ne  peut  infliger  une  même  amende  an 
même  délit,  s^ms  vicier  la  punition  de  toutes  le^ 
inégalités  comprises  entre  la  plus  grande  et  lu 
plus  petite  de  ces  fortunes. 

Si  cette  disposition  du  projet  était  consacn-e,  il 
y  a  tel  déserteur  qui  ne  serait  puni  que  par  la 
privation  de  quelques  fantaisies,  et  tel  autre  qui 
serait  condamné  pour  toute  sa  vie  ft  la  plus  af> 
freuse  raisén-,  non-.seulement  dans  sa  jH-rsonnc, 
mais  encore  dans  celle  de  su  femme,  dcaes  eu* 
fants  et  de  leur  po-ti  rité. 

Encore  une  oljservalion. 

Oue  la  loi  prononce;  des  peines  corporelles  et 
pécunaires  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
négligeraient  de  faire  exécuter  des  lois  promul* 
guces,  je  le  conçois  ;  mais  que  l'on  projiose  d'appli- 
querdes  {H'ines aussi  ijravesà  de.ssma^iislrats civil» 
qui  ni';:li^'eraient  de  iTiire  ul»ser\erdes  rèvlenu  nt* 
militaires,  des  arrêté."  cveniurU,  ré^dements  et 
arrêtés  qui  peuvent,  par  un  vice  qui  1*  onque,  se 
trouver  en  contradiction  avec  les  loissubsistantes, 
c'est  pru{>oser  de  donner  à  ces  actes /Uftirr  et  in- 
connus  du  jtouvoir  exéinitiruiie  force  snpéricnre, 
ou  au  moins  égale  il  celle  des  lois,  un  l  araclére 
>nliversirde  l'ordre  coustilutiiuinel. 

Eh!  pourquoi,  au  surplus,  introduire  dans  Tuno 
de  nos  lois  une  aussi  étrange  disposition?  BUd 
pouvait  avoir  une  néceaiitd  apeareate  lomina  le* 
adminisiratears  étaient  nommes  on  eensés  nom- 
més i)ar  le  neuple;  mais  aujourd'liui  que  le  Gou- 
vernement les  nomme  et  les  destitue  à  son  gn^, 
aujourd'hui  que  l'article  T.'j  de  la  (Constitution  lui 
donne  le  |>ouvoir  de  les  faire  poureu ivre  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  laits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  la  diipoaitioa  que  je  oonbate  est  aana 
ancnoe  utilité. 

Dana  un  womtwl  oA  d*implncablea«  d*iniolintt 
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ennemis  osent  refuser  au  peuple  qui  les  a  tant  de 
fois  vaincus,  au  peuple  qui  saura  les  vaincre  en- 
core, une  paix  réclamée  par  l'humanité  en  pleurs; 
dans  un  moment  où  les  chefs  de  la  République, 
repooMant  les  iédfie0oiis  de  la  gloire,  us  oonmls 
d'une  juste  veof^canco,  pour  ne  s'occuper  que  de 
la  félicifi"^  nationale,  proposent  infructueusement 
de  subsliiiKT,  dans  los  (iuatre  parties  du  monde, 
le  iDienfuit  do  la  [laix  au  llëau  de  la  gnerre;  ju 
partage  avec  \om,  mes  collègues,  avec  tous  leâ 
nanoiiB)  le  besoin  de  donner  au  Gouvernement 
toùê  les  moyens  de  la  yictofrè,  et  f  énonce  avec 
re^n^t  des  obicrtions  fonHéos  contre  une  loi  néces- 
saire. Mais,  lorsque  cette  loi  pt'ut  être  retirée  et 
reproduite  en  peu  de  jours,  dég-a^'cr  des  vices  es- 
sentiel, je  crois  qu'une  adoption  précipitée  aurait 
de  plus  nioestes  inoonTtaients  qjm  rcgeC  momen- 
tané. 
Je  vote  ponr  le  rejet. 

Chaijvelin.  Lorsque  la  France,  instniite  par  trop 
de  malheurs  des  suites  funestes  de  la  violence  et 
(!«'  l'injustice  exercées  an  nom  d'un  prand  peuple 
sur  lui-même,  rend  de  si  éclatants  hommages  aux 

Ërincipes  d'éqbité  et  de  modération,  nos  ennemis 
M  pltis  andens  et  les  plas  inéconciables  semblent 
tSnr  avantafie  contre  nous  denotre  sagesse  même. 
Os  prétendent  que  la  République  n'a  triomphé 
que  dans  les  aeees  et  le  uélire  d'une  lièvre  brû- 
lante; mais  ils  n  eprouveront  que  mieux  sa  puis- 
sance, aujourd'hui  qu'elle  renaît  à  la  santé,  à  la 
vit,'ueur. 

Telles  sont  lo^  espérances  que  l'on  coneoit  &  la 
lecttire  d'un  projet  de  loi  qui  tend  4  mettre  à  la 
disposition  du  Gouvernement  les  tnrott et leiKs- 

sourres  les  plus  imposantes. 

Mais  ce  projet  ne  blesse-t-il  pas  les  institutions 
de  l'esprit  républicain  ?  Est-il  conforme  à  la  jus- 
tice et  aux  droits  d(>s  citoyens.'  Les  égards,  le 
reqiect  dus  au  malheor  et  à  l'indi^penee  y  sont-ils 
asses  i^arantist  Tontes  les  dispositions  du  proiet 
attoifrnent-t-elles  le  butindiqué^Knfin,  est-il  utile, 
est-il  pr*'ssant  (Tatteindre  ce  but  dans  les  circons- 
tances actuelles? 

Sans  doute,  cette  loi  mémorable,  qui  rangea  ra- 
pideœat  soos  les  ames  un  million  d'hommes 
nbiêB,  tat  une  création  grande  et  liacdie;  elle 
étonna  l'Europe  ;  elle  rassura  ht  France  contre  ime 
invasion  parricide  et  s{X)liatricc. 

Ce  que  le  génie  de  la  nécessité  avait  in.''piré 
dans  aes  jours  de  surprisf!  et  d'effroi,  le  UV'isla- 
teur  le  consacra  depuis  dans  les  décrets  sur  la 
consôiption  militaire.  Chaque  dloyen  français  fut 
appelé  pendant  un  certain  nombre  d'années  à  la 
défense  de  son  pays.  Le  soldat  détint  citoyen,  et 
le  citoyen  vraiment  soldat.  On  ne  vit  plus  parmi 
nous  une  nation  et  une  armée  ;  maisl'ime  se  con- 
fondit à  jamais  avec  l'autre,  dans  l'niikm  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  devoirs. 

Ce  qull  y  avait  d'augnala  el  de  républicain  dans 
ces  grandes  dispositions  ne  peut  être  révoqué  en 
donte.  Mais  n'a-t-on  pas  jusqu'ici  donné  une  exten- 
sion dangereuse  à  un  principe  incontestable?  Est- 
ce  à  tort  ou  à  raison  qu'il  a  passi'  nresque  conti- 
nuellement pour  constant,  depuis  Vépcxiue  de  la 
levée  de  la  première  réquisition,  et  depuis  la  loi 
dete  conscription,  que  permettre  en  quelque  fucou 
qne  n  soit  le  remplacement,  c'était  liure  fléoiir 
ou  violer  les  principes? 

Pour  oeu  que  l'on  ait  médité  cette  question,  on 
reconnaît  comûcn  il  importe  au  crédit  ituhlic,  a 
l'agriculture,  au  pro}îés  de  rinstruction,  au  succès 
m«ne  de  nos  opérauons  militaires,  de  prouver  à 
tous  les  bons  esprits  que  la  faculté  du  remplacc- 

avae  le  |irincipe  de 


l'égalité,  est  seule  compatible  avec  les  mœurs, 
les  habitudes  et  les  besoins  de  la  nation  française. 

On  demeure  bientôt  convaincu  que  l'intérêt  pu- 
blic et  tous  ces  intérêts  privés  dont  la  conservation 
concourt  si  efïicacement  au  bien  général  répons* 
sent  l'obligation  rigoureuse  imposée  à  chaque 
citoyen,  sans  aucune  exception,  de  rejoindre  1  ar- 
mée en  personne. 

Ua]»()elez  un  moment  à  votre  mémoire  les  dé- 
nlurables  résultats  des  lois  exclusives  gui,  à  dif- 
férentes époques,  ont  rendu  l'étal  victime  de  ses 
rignenrs  mêmes  en  interdisant  tonte  hmM  da 
remplacement. 

Que  déjeunes  gens  inlirnies  ou  faibles,  bientôt 
moissonnés  par  les  fatigues  de  la  guerre  et  dont 
les  services  n'ont  valu  que  des  larmes  à  leurs 
familles,  et  point  de  secours  à  la  République! 

Combien  d'autres,  dont  les  premières  années 
consacrées  à  Tétude  des  sciences  les  plus  utiles  à 
l'humanité,  souvent  au  prix  de  toute  la  fortune 
de  leur  famille,  promettaient  tant  à  la  pairie,  et 
ne  lui  ont  offert  que  des  soldats  incapaoles,  ma- 
ladifs et  justement  révoltés  du  leur  iuulilité  et  de 
leurs  sacriflces! 

Voyes  ceux  qui  d'ab(Md  avaient  pris  volontaire- 
ment h»  armes,  mais  qui,  rappelés  dans  fetnv 
foyers  par  la  perte  de  leurs  parents,  ont  été  depuis 
arrachés  périodiquement  aux  jilus  utiles  emplois 
pour  aller  se  perure  dans  les  ran^sl  que  de  comp- 
toirs, que  d'ateliers,  que  d'entreprises  ont  langui 
par  l'effet  de  cette  aveugle  fatalieme!  que  de  bras 
oisifs  dans  l'intérieur,  qu'une  téte  de  plus  eût  mis 
peut-être  en  moavemenf!  que  d1iommes|iivésda 
ressoun^e,  de  guide,  d'appui  !  quelle  perte muneue 
pour  l'Htat!  Ainsi  s'accroît  le  nombre  des  pauvres; 
ainsi  .se  tarit,  par  l'aiisenoe  du  travail, la  circolar 
tion  des  richesses! 

Voyez  surtout  dans  les  campagnes  ces  utiles  et 
honorables  ooucriciers  de  |a  nation  et  des  arméea  , 
enlevés  ft  la  Ibis  et  sans  discernement  !  des  femmiBS 
sont  ré'duites  à  les  remplacer  dans  les  travaux  les 
plus  pénibles;  tous  les  efforts  de  ces  êtres  faibles 
donnent  à  peine  la  subsistance  à  leurs  familles; 
leur  repos  eût  donné  la  vie  à  des  milliers  de  Franr 
çais. 

N'en  doutons  jwint,  c'est  particulièrement  au 
milieu  des  cultivateurs  que  Ton  reconnaît  l'iné- 
vitable nécessité  de  modifier  la  rigueur  des  lois 
sur  le  service  nersonnel  :  la  riches.se  d'un  labou- 
reur est  dans  le  nouibrt|  de  ses  eiifuntsj  et  cepen- 
dant combien  les  lois  existantes  n'en  ruinent-ellM 

Sas  en  leur  culevaut  à  la  fois  tous  leurs  filsT 
ue  dovisodra  cette  femme,  veuve  et  Agée,  dbw- 
gée  cune  exploitation  luipuriante,  et  prives  da 
seul  enfant  mi  dirigeait  ses  travaux  et  soutenait 
sa  vieiUessé? 

Tout  se  lie,  tout  s'enchaine  dans  l'économie  po- 
litique: et  les  fautes  du  législateur  ne  se  bomenl 
pas  à  des  malheurs  privés  :  le  poids  en  r^omba 
sur  le  peuple;  c'est  wi  qni  ressent  tous  les  manx 
dont  nmprévoyanoe  des  lots  accable  le  cultiva- 
teur; et  cnacune  des  larmes  qu'il  répand  va  cor- 
rompre, jusqu'au  fond  de  la  terre,  les  sources  de 
la  prospérité  publitiue  et  de  la  richesse  nationale. 

Parlerai-je  des  noinbi  eux  abus  in.séparable8  de 
l'exécution  des  lois  d'une  rigueur  excessive?  Ces 
lois  sont  toujours  éludées  ;  et,  par  une  Datalitê  iné- 
vitable, elles  le  sont  surtout  par  ceux  qu'elles 
voulaient  le  plus  atteindre. 

Ici,  sans  doute,  sepi  ésenle  à  votre  pensée, comme 
à  la  mienne,  cette  foule  de  lois,  d'arrêtés,  d'ex- 
ceptions, portées  et  rapportées  tour  à  tour;  cette 
nuée  de  eommiseioBS,  da  jurys,  parmi  leaqtiels 
trop  dliORUiies  dors  sus  pauvres,  quoique  (ort 
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•llgeanU  pour  les  riches,  trafiquaient  dft  Iaviol»> 
tioa  et  de  l'applicatioQ  même  des  lois. 

Tels  8oat  les  maux,  les  abus  et  les  cmhm  de 
corruption  auxquels  lé  projet  de  loi  eM  destiné  k 

mettre  un  terme. 

Bn  effet,  le  véritable  obict  d'une  conscription 
itiilitaire  n'est  pas  tant  de  forcer  indistinctement 
tous  les  citoyens  à  porter  lee  armes  que  d'assurer 
à  la  République,  par  le  déTOuement  de  chacun,  des 
moyens  perpétuels  de  défense  et  de  conservation. 

On  pourrait  objcctor  que  l'article  2  n'indique 
pa.s  à  quels  rarai  tiTcs  cl  [lar  quels  moyens  les 
réquisilioiinain's  et  le^  cousrrits  de  toutes  les  clas- 
ses seront  reconnus  incapables  de  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre,  ou  devoir  être  plus  utiles  à 
l'Etat  en  continuant  leurs  travau  00  Mun  études 
<[u'en  partant  pour  l'armée. 

Le  silence  panli^  à  cet  i^gard  dans  le  projet 
annonce  que  le  Gouvcmcrnoiit  se  propose  de  aé- 
termincr  ces  dispositions  nar  un  règlement  parti- 
culier. L'article  44  de  la  ik)Qstitution,  en  autori- 
int  les  iMonents,  indique  assez  que  les  lois  ne 
doivent  point  renfermer  en  elles-mêmes  toutes  les 
diqpositfons  minutieuses,  et  nécessairement  varia» 
Wes,  qui  tendent  à  en  assurer  rcxi-cution. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  oublier  les  abus, 
les  fraudes  et  les  injustices  criantes  qui  ont  |)ré- 
sidé  ùisqu'ici  à  ces  sortes  d'examens;  nous  de* 
vone  les  rappeler  solennelleoient  au  GouTeme- 
fnent;  et,  quoique  la  lot  proposée  soit  de  nature  à 
éprouver  moins  de  résistance  que  les  lois  précé- 
dentes, puisqu'elle  se  réduit  à  substituer  aouce- 
ment,  et  de  àrv  à  pn-,  dans  les  rangs,  un  homme 
de  bonne  volonté  a  un  soldat  mécontent,  nous  de- 
vons cependant  avertir  le  Gouvernement  que,  l'ar* 
Udb  2  (rfArsat  vn  moyen  de  faveur  et  dttdonds- 
•ement  anx  réqnisitionnaircs  et  conscrits,  si  l'ap- 
plication de  cet  article  n'est  continuellement  sur 
veillée  par  lui-même,  si  elle  est  ronlice  à  dos 
hommes  d'une  probité  douteuse,  un  horrible  trafic 
IK'ut  encore  s'établir;  et  la  faailté  du  remplace- 
ment, loin  de  tourner,  ainsi  que  le  porte  textuel- 
lenwnt  le  projet,  à  l'utilité  de  l'Etat,  ne  serait 
encore  une  fois  que  la  proie  de  l'intrigue,  le  prix 
de  l'or  et  de  la  corruption  la  jilus  honteuse. 

Nous  devons  encore  avertir  le  Gouvernement 
que  la  voie  de  réclamation  étant  ouverte  par  l'ar- 
ticle 2  à  tous  les  réquisitionnaire^  ou  conscrits 
rentrés  dans  lenrs  fovers  ou  pr^nts  aux  dra- 
Msnx,  quelqnee-vM  de  ces  derniers,  attirés  par 
rappAt  du  repos  pourront  chercher  à  profiter  des 
fjcihlés  trop  grandes  qui  leur  seraient  offertes,  et 
mettre  à  leur  place,  à  1  ouverture  de  la  canipaj^nc, 
un  homme  moins  exercé  au  métier  des  armes. 
Ainsi  des  mesura  qui,  bien  appliquées  et  sage- 
ment exécutées,  ranimeraient  dans  l'iotérienr  le 
travail  et  la  circnlstioa,  et  rendraient  à  la  déftrâse 
de  l'Etat  des  hommes  plus  capabb^  de  soutenir 
les  fatigues  de  la  suerre,  ces  mêmes  mesures, 
imprudfemment  pwaigiéei,  pndidnioni  M  efÎBl 
tout  contraire. 

Telle  est  la  destinée  de  tontes  les  bis  :  trop 
Mwveot  l'eiécntioii  les  déoitare;  In  meillenre 
devient  flmeste  dus  les  iBBinsd*nt  ponvoir  inepte 
ou  malfaisant;  et  c'est  pour  cela  qu'un  tmn  trou- 
vemement  est  le  premier  besoin  drs  fK'U(>li's. 

La  réticence  même  du  Gouvernement  sur  les 
détails  d'exécuUon  qu'on  pourrait  (bVsirer  dans 
son  projet  nous  annonce  donc  que  les  n>flexions 
fue  te  voos  présente  se  sont  oOertes  à  se  pensée. 
-  ONiffé  de  mettre  k  prafll  le  rasto  de  ta  dorée 
constitutionnelle  de  fa  session  législative,  il  a 
craint  de  compromettre  te  sort  d'une  loi  si  essen 
lieOoàiMiMoeteiftsii 


il'nvMriii  se  ménager  les  moyens  d'en  rectifier 
sans  cesse  l'exécution  pendant  l'kbeence  du  Corps 
législatif,  et  rendre  en  quelque  sorte  plus  dépen- 
dants de  lui  les  agents  charpés  de  l'appliquer,  en 
se  nHiervant  la  faculté  de  restreindre  leurs  pou- 
voirs ou  d'étendre  leurs  obligations. 
Je  crois,  citoyens,  vous  avoir  démontré  que  le 


blir^in. 

C'est  dans  l  arlide  S  que  nous  avons  surtout  à 
rechercher  si  le  désir  d'augmenter  les  ressources 
et  les  moyens  de  défense  de  la  République  n'a 

Es  entraîné  les  auteurs  du  projet  an  delà  des 
rnes  de  la  justice,  di>s  droits  des  citoyens  oldM 
respect  dû  à  l'indigence. 

(-et  article  établit  que  tous  les  rémiisitionnaircs 
et  conscrits,  qui  auraient  obtenu  des  cowjfs  ou 
txevxptionspour  maladie,  infirmité  ou  iraôtilud» 
au  service^  seront  tenus  de  rejoindre,  de  toiumir 
un  suppléant,  ou  de  payer  trois  cents  P 


Cette  innovation  petit  trouver  des  censeurs  wnni 
ceux  qui  n'ont  pas  examiné  d'assez  prés  les  Mses 

de  la  cons(Tii)tion  militaire.  Cependant  je  la  crois 
juste  en  elle-même,  sans  qu'il  soit  iK'.soiii  de  l'a[H 
puyer  sur  des  considérations  tin'es  de  la  lei.'èn  i<'' 
et  de  l'inconséquence  qui  ont  prononcé  la  plupart 
de  ces  congés  et  de  ces  exemptions. 

La  conscription  militaire  n  est  pa»  seulement, 
comme  on  a  paru  le  croire  iusqu'ici,  une  appli- 
cation simiiltant'e  de  toutes  les  forces  de  la  iialion 
àu  service  et  à  la  défense  de  l'Etat,  de  telle  sorte 

Îue  là  où  il  n'v  a  ni  taeo,  ai  MOlé,  l*BiM  M 
oive  rien  réclamer. 

La  conscription  est  nne  dette  personnelle,  me 

sorte  de  contribution  particulière,  due  par  tous 
les  individus  de  la  soi-iété  qui  ont  intérêt  à  sa 
défense  et  à  sa  conservation.  Tous  ces  individus 
sont  appelés  à  payer  cette  dette  pendant  un  certain 
nombre  d'années';  ceux  auxquels  des  infirmités 
ou  une  confÎDtnolion  videnee  ne  pennet  pas  de 
s'acquitter  de  lenrs  services  doivent  être  admis, 
pour  l'intérêt  public  comme  pour  le  leur,  \  le 
payer  d'une  autre  façon,  soit  en  se  procuraiu  un 
remplaçant  parmi  les  hommes  non  sujets  par  leur 
ûge  ou  {>ar  leur  indigence  k  cette  contributioo, 
soit  par  une  prestation  pécuniaire.  Dire,  coonne 
les  lois  l'ont  fait  iosqu'ici.qv*ilsen  sont  dispensés, 
ce  serait  prétendre  que  rhoanne  qui  apporte  une 
infirmité  en  nai.«8ant,  que  celui  auquel  ses  mal- 
heurs ou  ses  dérèglements  m  font  l  uniracier  une, 
i  !(  droit  d'être  défendu  et  préservé  daus  le* 
grands  dangers  publics,  sans  y  cooconrir  par  au- 
cun recours,  et  sur  la  simple  préÔMlilion  éà  OSl^ 
tificat  d  un  officier  de  santé. 

Il  paie  déjà,  dini-t-oo,  les  impositions  ordi- 
nal n>s,  mais  le  soldat  quia  pu  se  rendre  à  la  voix 
de  la  patrie,  et  qui  offre  une  taille  avantageuse, 
une  coiistitutinii  same  et  mbiiste  aux  coupe  de 
l'ennemi,  n'en  paie  pas  moins  indépendamment 
toutes  les  charges  de  l'Btà. 

Les  Mgiotalewt  l^éprottent  souvent  dons  1» 
pratiqve  de  lenrs  deràirs  ;  il  est  quelque  cboee 
de  pénible,  d'âpre  et  de  rigoureux  dan<  la  stricte 
dispensation  de  la  justice  distributive.  Lorsqu'on 
stipule  fwur  les  autn>s,  l'humanité  même  ne  per- 
met pas  toujours  d'écouter  la  voix  sêdoisanie 
d'une  généreuse  sensibilité.  Magnanimes  ÉMn- 
seurs  de  la  patrie,  quoique  ce  soit  ici  votre  COMO, 
nous  la  jugerons  sans  vous  consulter.  Voire  déli- 
catesse n  pniKsemil  |H  iit-étn'  le  juste  équilibre 
que  nous  tachons  de  rélablir  entre  vos  immenses 

ot  lif  ItfUss  dHiBBo  do  con  I 
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infirmités  éloipncnt  do  vos  rangs.  Je  vous  entends 
TOUS  écrier  :  ils  sont  assez  à  plaindre;  nVxigez 
rien  d'eux  pour  leur  défende.  Elle  est  notro  pre- 
mier besoin  ;  oui,  tel  est  le  va  u  de  vos  cœurs, 
mais  tel  n'est  pas  celui  de  la  justice.  Ce  n'est 
({U'anx  bnves  mutilés  à  vos  cùtë&  et  aux  citoyens 
accablés  par  l'indigence,  qu'elle  réserve  le  privi- 
lège que  voire  pc^m'-roPilé  voudrait  étendre  a  tous 
ceux  qui  ne  partagent  pas  vos  {ktiIs.  Si  le  prin- 
cipt"  mil  sert  de  base  à  l'article  \  est,  comme  je 
crois  ravoir  prouvé,  dans  les  termes  de  l'exacte 
jvatioe,  il  s'ensuit  qîw  œl  artide  n'est  vidé  d'au- 
GQii  effet  rétroactir,  paisque  la  ncrifioe  exigé  est 
la  repréieiitation,  non  d'un  service  drat  on  a  été 
dispensé  jusqu'à  ce  jour,  mais  de  celui  qu'on  est 
cens('-  devoir  |)Our  l'avenir.  Il  s'ensuit  encore  que 
les  exceptions  énonc^'cs  dans  les  articles  3  et  A 
àn  projet  en  faveur  des  réquisitionnaires  et  coos- 
crita  mUganls  en  sont  des  conditions  nécessaires  ; 
allas  en  sont  mâne,  si  J'oee  m'expraner  aioii, 
rindiapensabte  correctif. 

Bxiger  d'un  citoyen  plus  que  sa  fortune  ou  sa 
fortune  tout  entière,  en  remplai  enient  d'un  ser- 
vice personnel  que  ses  infirmités  lui  interdisent, 
serait  une  injustice  manifeste,  et  ne  pourrait  être 
daoa  Tiotention  des  auteurs  du  projet. 

Gependant,la  faible  somme  de  vingt-4unq  francs, 
pour  le  total  des  contributions  directes  du  conscrit 
ou  de  st's  pére  et  mt^re,  ne  supposant  qu'une  for- 
tune d'environ  cent  cinquante  a  deux  cents  francs 
de  revenu  tout  au  plus,  il  en  résulterait  que  la 
somme  de  quatre  cents  francs  au  moins,  à  laquelle 
on  peut  évaluer  le  sacrifice  nécessaire  pour  un 
suppléant,  enlèverait  à  cette  funilla  pins  du  revenu 
nel  de  deux  annt^cs. 

Certes  ce  calcul  suffirait  pour  prouver  que  le 
maximum  de  vingt-cinq  francs  est,  dans  le  projet, 
fixé  trop  las  oonune  si^  caradénBliqne  de  l'in- 
dioence. 

liais,  si  l'on  considère  que  rdiligation  de  re- 

joindre  ou  de  fournir  un  remplaçant  est  ici  indis- 
tinctement prescrite  à  l'homme  seulement  inhabile 
au  service  militaire,  et  au  malheureux  estropié 
privé  de  l'usage  de  ses  membres,  combien  ma  re- 
mannie  se  fortifie! 

Inaiquer  au  Gouvernement  une  paniUe  tache 
dans  lim  des  projets  de  lois  les  mieux  conçus 
qii*U  nous  ait  présentés,  c'est  <»tre  certain  qu'il 
^empressera  de  la  faire  dis[)aralire,  ou  d'en  pré- 
venir les  dangereux  effets  dans  l'exécution. 

L'examen  attentif  des  articles  7,  8,  9,  10,  11, 
12, 13, 14  et  15  du  projet,  qui  tous  établissent  des 
patoes  fpnàuées  comre  les  infracteors,  prouvera 
sans  pemc  que  le  projet  est  propre  à  attehidre  le 
but  que  s'est  proposé  le  Gouvernement.  La  pré- 
voyante sévérité  des  uns,  ta  prudente  modération 
de.s  autri  s,  la  suppression  de  la  peine  odieuse  et 
inexécutable  de  1  exhérédation ,  tout  concourt  à 
lui  assurer  une  masse  de  forces  qui  ne  pntt  Cire 
redontable  «pt'anx  epnemis  de  la  pn^* 

fhne  dente  eeox  des  fiqviiitionnsires  et  cons- 
crits que  la  voix  de  la  patne,  ou  leur  int'^n't  per- 
sonnel bien  entendu,  ne  déterminera  pa.s  à  une 
obéissance  que  le  jirojet  ne  rend  pas  pj-nible,  v 
seront  ramenés  pas  la  force,  et  ils  augmenteront 
les  ressources  de  l'Etal  par  une  amende  slors  don- 
Memenl  légitime. 

)*iniUllerBi8,  citoyens  tribuns,  à  vos  lumi^^res 
et  à  votre  sapessc.  si  j'insistais  davantage  pour 
vous  prouver  que  la  mesure  qui  fait  l'olyet  prin- 
ciiial  ilu  pmjet  que  nous  discutons  est  aussi  pres- 
sante qu'utile.  Vous  rappellerai-je  que  la  campagne 
est  ft  la  veilla  de  s'ouvrir,  et  qu'a  est  inilMit  de 
remplir  les  vides  qu'ont  lateés  dans  nos  années 


les  fautes  des  années  précédentes.  La  valeur  des 

soldats,  le  dévouement  et  l'habileté  des  généraux, 

ont  triomphé  dans  la  campagne  dernière  des  plus 
désastreuses  circonstances;  lorsque  tout  a  changé 
de  face  et  ne  nous  nrésage  plus  que  des  succès, 
pourrions-nous,  infitJèlesaux  vœux  de  la  Fran(  e, 
ralentir  ce  mouvement  unanime  qui  la  penche 
v(>rs  la  plus  belle  de  ses  conquêtes,  celle  de  la 
paix?  Les  restes  mal  unis  de  la  coalition  balancent 
encore  entre  les  conseils  de  quelques  ambitieux 
et  les  vœu.x  îles  peuples;  tme  le  vaste  déploie- 
ment de  nos  forces  fixe  enliu  leur  irrésolution, 
et  vous  vous  serez  associés  &  la  reconnaissance 
et  à  la  gloire  qui  attendent  les  padficaleurs  de 
l'Europe. 

L'impression  de  tous  les  discours  est  ordonnée 
et  la  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  demain. 

Le  Tnbunat  açoit  deux  messages  du  Corps  lé- 
gislatif, contenant  des  projets  de  lois  relatifs,  l'un 
a  divers  crédits  àouvnr  aux  ministres,  et  l'autre 
aux  eonn^Atilions  de  Pan  IX. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à  deux  GommiMiOM 
spéciales  de  cinq  membres  chacune. 

La  Béuioe  est  levée. 


OORP&  LÉGISLATIF. 

DU  CITOYEN  GIROT-PiMIOU. 

Séance  du  \\  f^ntdse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d  liier  est  lu  et 
approuvé. 

Lacukk,  conseiller  irEtat,  est  introduit  et  pré- 
sente un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  fevée 
de  la  pramire  cUuu  de  ta  coiuar^ptioa  mUir 
taire. 

\ofa.  Hormis  deux  articles,  ce  projet  de  loi  est 
identiquement  le  môme  que  celui  qui  a  été  riré- 
senté  au  (IdPps  légi.slatifle  7  veiitnse.ct  retire  dans 
la  séance  d  hier.  Pour  ne  pas  répéter  inutilement 
une  pièce  que  nous  avons  donnée  à  la  page  261, 
nous  nous  bornons  k  insérer  ici  les  articles  mo- 
difiés. 

Art.  3,  S  2».  Ne  pourront  être  considérés  ronime  iuiU- 
^oU  les  réoui-tiiionnairi-s  et  coni^crits  qui  paieront  eux- 
mêmes  ou  uonl  \fft  piTi'  vl  mcrc  (<:iiiT<int  plus  de  cin- 
quante franct  pour  touios  Uurs  «unlribuiions  directes 
réunies. 

Art.  5.  Les  réquisitii'iin.iiri's  i  t  les  ronscrit.»!  indigents 
sont  exemptés  de»  disposiiiuns  tie  l'artieli'  ci-iiessus;  se- 
ront consitlérés  comme  iii(li^;rnls  emix  qui  ne  paieront 
point  eux-mêmes,  ou  Uonl  |i  s  |irri'  ut  ini  ri'  ne  paieront 
pas  plos  cinquanU  (ranet  pour  loole»  Icnrii  conlhlm- 
tion  diredM  rMiiies. 

Les  mots  eoncrits  condamnés  qui  terminaient 
l'article  12  du  projet  primitif  ont  été  remplacés 
dans  lu  projet  de  loi  nouveau-pw  ceux  da  délMT- 
teurs  condamnés. 

Lacuée  exi)ose  dans  les  termes  suivants  les 
motifs  du  nouveau  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  la  lecture  du  nonveni 
projet  de  loi  que  le  Gouvernement  soumet  aujonr- 
ri  hui  a  votre  délibération  vous  ayant  convaincus 
qu'il  ne  diffère  qu'en  un  seul  point  de  celui  qui 
a  été  retiré  hier,  je  ne  m'attacherai  qu'à  dévelop- 
per devant  vous  Ma  motib  du  dianganent  qulia 
cru  devoir  Ikire. 

LeGouvememenl  avait  pensé  d'abord  qu'il  8uF> 
firait  d'exempter  de  l'obligation  de  se  faire  rem- 
placer ceux  qui,  incapables  de  senir,  ne  paie- 
raient pos  25  fr.  pour  toutes  leurs  oinilributioiis 
réunies. 

Lorsqu'il  s'arrêta  à  cette  somme,  il  espérait  que 
bientôt  elle  serait  une  cote  très-forte  pour  la 
trés^rande ,  po  ur  nnunense  nuijorilédca  Vnmçais  ; 
il  crojaltauin  que,  par  celle exeepdoB,  il  payait 
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aux  êtres  malheureux  par  la  aature  et  par  la  for- 
tuue  UD  suffisant  tnbul  de  commisfration!  Depuis 
ce  moment,  averti  par  Ponitiion  |,nl,li,n,^.  il  ;  rv- 
mis  cet  objet  en  dUcuasl'on:  i  ,  l'ur.  ,  ar  .les  ,v, 

u'S^Ofr'f'f-  propose  .IVloi^^nt-r 

lusqu  â  jO  fr.  le  taux  qui,  daus  le  premier  pro- 

.'i'^™.!.!'!^,''*^'''^  qu'à  25  fr.;  heureux, 


jL't  (1 


loi. 


tu>-lK  un'ux  quatKi  il  pourra  ail»  tous  prfM.o>,.; 
de  dimmurr  de  nu.itié  le  reste  des  rhar^'ri  ,uu- 
g  guerre étraugére,  Irs  fani.ni.  i„t,Tirur.s  eiTs 


fnrr»;,»  1^?®"^'*°^'^"^?'=^'!'"  '  préa'dé,  vous 
forcent  de  laisser,  pendant  quekroea  inonieàtsca- 
fore.  peser  sur  les  Français!   ^  «"inBawwi 

(jouvernomenl  croit  que,  d'après  ccchanec 

^™  '  '«^8  besoins  de  PEtat  le  lui  font  vi- 
V€memdtoirer;etroninion  pul.lique,  fortement 
pononcée  on  faveur  (U-  ce  pr..jLt,'lui  en  donne 
L  '■^'^'•raïuv.  Si.  dans  vitn'  sufrc-sso  voS, 

on  .I(V.dr.  auin„,cnt.  la  démarche  qu'il  fait  au- 
{?!  r  1  I"''^"^'"'''.'  =^0"  i-rapresscment  à  pro- 

mer  di;  tous  les  avis  utiles  qu'on  lui  donne  -  elle 
P~"vera  que,  peu  sdiblalde  ai!  S.'  ' 
gouyerneraenls^  il  ne  craindra  jamais  d  ivniirr 


«K  l   ^'""vernemenl  assez  fennea  pour  per- 

f"*'  nous  conduire  au  bnt 

£?®k"^"*;^°"'ou8  tous  atteindre,  la  aloirc  et  le 
du  peuple  qui  nous  a  oonflé  leg  hautes 


destint-os. 

I.'  <;  )rj)s  I(  _'ig|atir  arrête  que  ce  projet  de  loi 
fera  (oinmuniqué  p«»  TmK..„^.  • 
Trois  conseillers 


ué  au  Tribunat. 

d'Etat,  les  cilnveiin  Emmerv 
"^•mt  introiluits,  *  ' 


•uveaux  tribunattx. 
'I  ailleurs  aux  lois  confer- 
de  romaeree.  In- 
'  'ur4  foneiioM  Jmqa'è  ce 


Berlier  et  Chaj)!; 

Tarn  â-ïiri^i^"""'"^  J»n  sente  le  projet  de  lui  sui- 
TOOI  Klalif  A I  organisation  do  Foriro  judidain 

TITRE  I. 

»IWOUTIO:iS  Cli.lËMLCS. 

i;r  ;,,.;::r::;:,,;i;,,:;;ïr,rr"'  *  "-^^ 

Art.  2.  Il  11  l'-i  n.  ti  iiinm, 
nani  !<■<  jni;.-,  d  -  p  ii\  .  i  i,. 

qui'l»  r..niiiÉiiir,,ni  a  .Acr.-.r   

qo'il  rn  ail  •  i.-  «iiir.  ni.  iii  ..rJonnè. 

l..>.-i  «  jlo  f.„r..  ju;r,.r  l.-urs  ouiUe«tâUoiiB  pw  des  trfai- 
|re^  .le  IrM.r  .  Im.,v  .  h  ,k..-„i„„       r««  «rlîUrp.  ne 
P..I..I  HujMt,   a  S  I)  u  e^i  oxptMsinient  ré.rné. 

.lu  (.  uv,  rnr.ii.  i.t  prù,  I,.,  irilHinaux.  -iibutitul.  oi  freffler 
.V  H  n  <  *l  ajrr       tr.>nl.>  an»  arr<im|ilis.  ' 

Art  r,  I..-.  f.,,H  i,o,„..,jr, M,  ,Kv,ijné«  dans  r«rHele  pr*. 
rt.  P  urr^.i  ,Hr,-  r.  qui,         «ncun  aulr.-  «rrî^if*. 

public.  Il-  II..  p..urruiii  r,'.il.«,.|itpr  plut  d'uoe  décade 
Mil*  r„iiR,-  ilu  iril.iii..,l.  .1  i.lus  d  un  mob  Mosconicéda 
boin,  rii.  i.i.  iii,  suiH  iH  (i,..  ù  tMr  \m\H  de  la  lotalitû  de 
If  jir  iraii. m.  1,1  |..  i„l.im  la  dur.  -  .1.-  l.-ur  ab^enco.  «|  ai 
<Mie dure  plus  de  »i\  mois.  il'iHtr-  rooaid^rés 


TITRE  II. 

DES  TKIICJIAOX  DE  racmtltB  nSTA^CE. 

Art.  *i.  Il  ^■■ra  l'ialili  un  tnbanal  de  pfMBiàra  iatlaoee 
par  arr<iriilisv'nii'iit  t-ummunal. 

Art.  7.  Les  lribun.iux  .lo  pn-miùiw  iniUoce  ronnattront 
•  ri  |)r>'nii>'r  ri  drrnicr  rr^iorl,  dans  Ira  cê»  ilélenniBéi 
l>nr  1.1  loi,  RiatK^fM  ri\il<>g  ;  iU  ronnalIroM  éfiInMU 
.I.M  niaii.  r.<*  ,u  p<dic»  conNliouwUe'.ilt  pfMoMeronl 
sur  1  ap|H.i  dos  juftmmu  readu  en  pmnkr  tmton  pur 

Art.  8.i:iVit<{iieirilianald«i>n<nii^rrin<ilitncr  serarooipos^ 
«le  trois  jugea  vt  detiitupplteiiu  daa»  |m  viUm  d-apits: 


••••••■•••••a< 


»•  •  •< 


de  l'Ain. 

de  l'Aisne, 
do  l'Ailier. 

des  VMtM-Alpct. 


de  l'Aidèdif . 


VUUt. 

Nanlaa  . . . 

fli'lli'y  

Trcx  iiux  . . 

CiiAi.au-Tbimy. 

Veri  i  'is 

Gaijiiii  ....,,»«,,.  1 

Lap.»''"^'  j 

Digne  

Rarr>Monni.'lte. 
(I.istcllanc. 
Si-lfroti. 
Forealqiiier. 

Briançun  ...i  .  _ 

Embrujt  ^  ,]  des  HiMss-Alpss. 

Monaco  *.*»  .  „  ... 

PHjet-Teaières  )  des  Aijiee-ll«l*»es. 

PnvAS 

L'Argenlièn  

Rocroy . 
Hélhet . 
VoQziers. 

Foi\  

l'aniier»  

S.iiiii-Giroiis  

Arcii-.^urAuJie  

Nojîoot-siir-Seijie  i 

B  ir-»ur  Aube  i 

n.ic-««r«8eliis  » 

^'•no"  '  de  l'Andr. 

EsnaUon  )  ,  ... 

SaiW-AJrnqiw  i  <1<' 1  Avcyrjii. 

Mauriac...   j  .  . 

Murât   j  dnCanUi. 

Ruffic  y,'.',: 

CijnfDlenfl  i  .  .  _ 

B<irb6timii  i     •»  Caiaie«le. 

Cufose  .,7 

i"'"^*   de  la  Cbarvti  lc-lu(«nciirc . 


de  rAiiége. 


del'Avbe. 


Sancerre 

llssel  ,...,...^.^^1 

Cli.4tilloii  J 

^>muT  l 

Laooton  

Guinfamp  ( 

(iiieret. . . 
Aubosion 


n<'Ui 
Clui 

N.'niron.. 
Hil-érac.. 


ttf. 


 ^ 

Siiiil-Hippolyie  ( 

Ponlarilar  ) 


du  Clier. 
de  la  Gom^e 

de  lâ  GMo-d'Or. 
des  CdiM-da-lford. 

da  la  Gnaae. 

deU  DwdofM. 

du  Doubs. 


(lii'ii'Qarda  !....»  , 

Le  Sas  de^aad  |       I  KmmI. 

PoniAudener  .....)  .  .... 

Les  AndeijfS  ]       '  Eure. 

Lliileanlin  ,  

Quimperlé  |  du  PWtiè». 

IlilbtiurK  j  ,\et  FonM» 

Diekirch  ) 

Le  Vigan  

Villelranche  j 

SainlGandens  ) 

Lombei  >  .  _ 

Miraod  J  d«  Cen 

Blaye  v 

U  lUole  )  .  , 

Baut  f  de  11 

Lespam 


du  r.arl. 

.le  U  Haate-GaroBne. 


CaM 
Gerté 


•  ..•..«...•.•..■•..  I 
.............. 


du  Goln. 
de  rUéravli. 


ÎÏÏ1&::::::::::::::::)  «n*^v 

 •  ]d.n 

'••«••«••««••••••s  J 
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-mu, 

BoargoioK  > 

Saiiit-Marcellia  i 

Charleroi  

Saiiit-CUudo  

Mont  de- Marsan  

Satat-S«ver .  

Dnx  

Thonoii  1 

Biirmevilli*  I 

Aiacciu  ..•••«•■.  

Vico  

Sart<»nne  

ilonthriion  

Bru>u<ie  

Savenay  '  "  \ 

Chàtisaabri  ml  r 

Anconis  | 

Paimbffiuf  ' 

Gi«n  i 

Gourilon   .... 

Marmwdc   ■  ■  \ 

N.Vac  I 

Villt^ncuve-d'Agen.   ' 

Mendr  

Marvéjols  

Flurac  

S'vr>^  \ 

Bautlr  > 

iSiMuprtau  / 

Suiiil-Lô  \ 

Morl.nin  | 

A\  r.uiclir'-  ; 

SHintulUenehould  / 

Epcrriay  \ 

Vassy...  

ChàlMil'Gonlhier  

Vie  i 

SarrrbiiiirK  < 

Saint-Uitiid  i 

Montmédy  \ 

Riirernoiide  

Annt't  y  I 

MnulhiVri  \ 

Saint  Jcan-de-Maurionno. . 

Pontivv  

Briey  ■'.  1 

Sargucniines  j 

Cosnc .  ...,«*.   \ 

Clamecy  f 

Moulins-fn-CillMrt  ) 

Avrsne  

Clcrmont......  J 

S»'nlH  \ 

I)<>n;^i'>nl  ....■>.•...  i 

Argecitan  j 

Malniédy  

Sainl-Pol..  ) 

Hontreuil  } 

I«soire   . 

Oléron  '.  \ 

.Saint-Palai*  > 

Arthès  ) 

Ba;tn^res  ...»  / 

Argi<lf8  S 

Cerel  ] 

Pradcs  j 

Weisaembo«r|  

Smn».  

Bar  

Altkireh.   \ 

DélAmoni;   ( 

Porentray...   t 

Befort  ^.  / 

ViUefrinciw^i.....  

Dinani  ..,»,..*  ) 

Marché  ' 

Saiiil-HoiMrt...k  ) 



Charollps  .■••••••-l*'i>«.«  j 


û»  rbèra. 

du  Jura, 
des  Landes. 

du  Léman. 


,!,'  1,1  T.nirr 

de  U  iiauie-Loire. 

à»  lâ  Loim-lnfifiran. 
dn  L«t 

deLot'drGinnn*. 
de  la  hoiite. 
■alM-et-Loli*. 

de  la  Maoebe. 

de  la  Marne. 

de  la  Haute-NarM. 
de  la  Mayean*. 

de  la  Meurtb». 

'1.-  1t  Mnusc. 

<le  la  HcuM-loférieare 

du  Ment-BlaBC. 

(lu  MontbUue. 
du  Morbihan. 

de  la  ■omlte. 

de  la  Mèvro. 

du  Nord. 
delHKM. 

de  l'Orne. 
àa  rOurthe. 

(îtt  Pas-fl''-C»!!»i*. 
du  ['uy-de-Dômo. 

de*  Basses- Pyrénées. 

de«  BaQiM-PjiéaéM. 
dM  Pyiéaéfls-OiiMtalej. 


(la 


da 

•le 

deU 
de  8«Aii»^Loif0. 


I  da  Sàne-et-Oise. 


f^lw.  OêparUmenh. 

L*  PUebe   d»  la  Sarthe 

Nevfchâtrt   d«  1»  8«ine-lnférirai«. 

Coulomroiers   de  Seine-rt  M»rne. 

Hanicii  

Corbeil  

Bressuire.  

Panhenay  \  dM  Deux  Sbm». 

Ml  lie  ) 

I>uulen«.  ) 

Péronne   J  de  U  Summc. 

MuntdidiiT  

La>aur  

Le»  Sables  d'Oloiine. . 

Montaigu  

Loudun  

MontmorilloD  

Givra  V  


S 


du  Tarn. 
d«  b  Vendte. 

dû  la  Yiriine. 


RoS^h^nari:.:::::::::: i  Ha^e-vienne. 


des  Yosges. 
dalToRN^. 


Neufchâtean. 
R<>miremont. 

•loÏRny  

Tonnerre... . 
Avallon  

Art.  9.  Cba«}ui>  irilxuiat  d«  pn-mièrc  insiauci*  sera 
eomposé  de  qmin  Juges  et  irwi  aupidéanls  dans  les 
villes  cMprdi  : 

Vitlet.  Dèpartmtntt, 

Bonrg    de  TA  in. 

L.Ton 

Soiçfons  ,  \  de  l'Aisne. 

Saiiil-Quentin. 


de  IWllirr. 


Moulins  I 

Montlu«6n  i 

Gap   des  Haules  Al|^es. 

NiL-f   di's  Mpi^s-Mantimet. 

Tuurnon.   de  l'Arducbe. 

Charleville......  i  LwAmwm 

Sedan  4  (  ««A"»"»*»* 

Trin  .  s   de  l'Attlw. 

Carrassonne  \ 

Ca«ielnaudary  .........  .)  de  l'At'de. 

N^trLoiine  ,  ) 

II'""'-'  -, 

Milhau  ..)  de  l'AveyruQ. 

Yillerranelw  »....' 

l^^''^''  :•}  dcsBowdMs-dorRbtee. 

P..ni  l  Evfcijne   / 

Li^ieux..»  ,  du  CalvadCM. 

Falaise.  \ 

Vire  J 

Saini  Flour  J  do  CastoL 

Angoalime»  .•«.....•.... 

Saintes  ••..«.  

S.->inI-Jean  d'AagaJy  

Marcnni'S  .  . 
La  Rocliclli*., 

Rochefurt  

Saint- Amaad ........... . 

Bonrpies................. 

TuIIl'  

Brives...  ................ 

Bpaune  ..•••.•.'»•.«..,.. 
Dijon  

Sainl-BriMe...*  

Dinan  

Londéac.   

Péri^'ueox.. ..».«. ....... 

Sarlat  •..  i  

Bergerac.....,...,  

Besançon.»!.»..,   du 

Monl"îrrnm't*..r!ii!!!!!  ) 
Nivelle  ,t,,m  è  J   t   n  i 

unvain  !.:!:;;...;:!  •*  ^^^^ 

Deudermoade   de  l'Escanl. 

Evrenx   \ 

Umtimi:,.:,,,:  j  del'E«re. 


de  la  Cbatcnte. 

de  la  CbarcRlc-JatéricDre 

du  Cher, 
de  la  Corréte. 
de  la  Câtc  d'Or. 

des  Cdl«8'dii-Nord. 
de  la  Doidofne. 
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■taUQUB 


KOTm. 

Chartres  

NOMUl  «.•**  

ChîifaudiB..  

^uimper ....,«..  

Morlais  

Bre»l  

LouMboarg.*  

AhU  

VtH  

Casul-î 
Aaeh. 


LacKHir*., 
Libovrae. . 


Uitn... 
Bériern  ... 
Saint  Mal» 
Fousère* 

Viûé 


d'Bwv^LoIr. 

(lu  FinUttrt. 

«les  Furèts. 
du  Ganl. 
dolk 

daGm. 

d«  la  Ginmdt. 

du  (îolo. 


d<-  l'ilcraolt. 


PIANÇAUE.  -  AK  TOI. 

Riom  V 

lïihîi::::::::.:::::::;  !  «>»  p»y-de-wnie. 

ClenaoM  / 

Bayôniiè.*,*.*.*.*.*.','.'.'.*.*!"!  1  ■"««->J»*»*«»- 

Tarbes   dr*  Baate»Pfrfaéat. 

PcrpifMO   dts  Pjr^m^fi  Onwilih 

CoiiDw   dnllMii-BMa. 

Nanar   4»  ftoailitii  <ii  Mwii» 

Vooal  *•..«....    4*  la  BaaiB-Satea. 


Hona 

Toarnay 
Lon<-le-SaalBier 

Ddic  

Arbots  ...* 

Genève  

Bioii 


Romorantin .  « 
Roanoe...... 

Saiat>Eti«aaa. 

Le  Pay  

iMengaïas.... 
■uBUrfi».... 

Fkrae  

Canon. 


d0  Loir-«i-Ckar. 

d»-  U  Loire. 

de  la  Haale-Loir«. 
daLoim. 


Coacttai.. 




Coataa««  , 

Châtoas-  , 

Viirjr^le-Pfaaçi» , 


Teal. 
Laaénlla. 
ktr. 


Ihcatrickt  

CiMiâidry  

VaaaM.:  

PInIraMi  

Larienl  

Thion  ville  

Turnlioal  

MaliiM  

Nevcrs  

Borgnes  

HaiebroBck  

Valenciennes   

Camhrai  

Reauvai»  f 

(Uimpièfciie  \ 

AlciicuD  j 

Morla|(iie  > 

■■y  

Ronlogne  s 

Rélhnnr   f 

.\rras  j 


da  Lot-aMiaroBoe. 
delaLyt. 

de: 

dabVaadM 
da  b  Harat. 

date! 
date 

dala; 

data  la 

deh; 
da 

dal 


(le  la  Moselle. 
Je»  Deux  Nèthea. 
•If  U  Nièvre. 

daMaid. 


de  ItNeo. 

de  l'I 
der 


da  Paa^-CaU«. 


Aalan. 


llaaien... 

U  mm.. 

Y«tlat...< 
La  Baria. 


da  gaAaa-al-Laha. 

delà  Bartha. 

da  la  8alaa4itfiriean. 


de 


'**•*••• I  de  Sfinc-et-Oise. 

Won.   des  Deux-SeTHs». 

Abbeville   de  k 

Castras  \ 

Gaiihe   du  Tm. 

Alby  ) 

Brignollet  \ 

Drafoignan  I  v» 

Glisse.  I  da  Var. 

ToaloB  / 

Or»n|e  

Carpenlras 

Ap«r  

A?i|rnon . . 
FuBlrnay.. 
ChAtellorault 


(le  Vaaelaie. 


(le  la  Veadte. 


Paitierg.  j  (le  la  Menne. 

Saint- Yrieu\  »  ,  ,  „   .  „ 

Limoge.  I  «1*  '»  Hante- Vi 


Epinal 
Ml  recourt 
Saini-Dic 
A(i\errf.. 

Seni»  


des  Vosges, 

des  ' 


j  derT( 


Art.  10.  Chaque  tribunal  de  ffeini^re  iiutaaec  tara 
composé  de  lepl  jages  el  qaetta  saMMaala.  el  ee  dlvieeia 
ea  ifeu  imieae  dun  lei  vilta 
Araieaa.  llÉaN;^. 
Angeia»  ** 
Anvers. 
Bruges. 
Braullee. 
Caaa. 
Gead. 


news. 
Ml 


Lidae. 

UUe. 


Tealoase. 

Tersailln. 


Heu. 

Montpellier. 

Art.  11.  Chaqiie  triliutul  île  pren>i>Te  iastaace  sera 
rnnipo»e  (le  iIIt  juitet.  il-  r  mi  ^)ii>)ii  .uiis,  aiM  dMawa 

en  lT»i%  siTtioni  ilans  les  mIIi"'  ci  -ipri-s  : 
Bordeaux.  Lyon,  Marseille. 

Ari-  1  Lf*  iiiippléAnls  D'aiirniit  ji.iml  île  fonctioo* 
baliilnelle»;  il»  ««-ronl  iiiiiqufiiiiiii  iininnu^  pour  rem- 
pUrer  moni<  niaii>-ni<  nt,  ^rloa  IMnlrc  il»-  It  ur  nomination. 
>'iii  1rs  jujji-s.  Miii  1,.,  r<iiiinti»»a(res  du  tiouvi  rnement. 

Ar(  13.  Il  y  aura  pré*  de  chaque  tnbuBal  de  |ire«atefe 
inManre  aa  feMBiiiaelia  da  Coatemeaieat  al  aa  paT- 

fier. 

M  y  aura  un  «ububtut  du  roniini>sair>'  dan*  le<t  m1c< 
mentionnr»'*  .i  l'art  rle  10.  ri  diuv  xubtlilut*  iUik  h-IIc* 
mentwniH-.s  »  l'arin-l.'  ii. 

Art.  I*.  l.e  Prrriii'  r  t^.inul  iiii>i*iri.  I'.uh  |r«  troi»  an», 
parmi  le<  juges  de  rli.i.|ui'  Inl  iiii.il  un  pie*idi*nl .  il 
choisira  en  outre,  un.  Mi'<'-prO<>iili'iil  dan«  lr4  iribun:iui 
iiui  %«  ilivi«i-ni  <"ri  di-u\  ^eriion*.  et  deoi  »ier'-pri^«idcnt« 
uaju  les  Iribanaai  qui  s«  diviseai  en  truta  scctioaa.  Les 
ptMdrau  at  «ke-prtaMaaU  aetaii;  N 
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L»  pNttiAre  nominalion  n'en  sera  faite  qoe  pour  un  an. 
An.  15  Dans  In  lribunaa\  où  il  n'y  aura  que  trois 

te[et,  ehaeiio  d'en^  fera  tour  à  tour,  pendant  trou  nnois, 
fooetioM  ét  directeur  du  jury. 
Dao4  les  tfilNiMux  où  il  y  «  plm  de  Iroi^  joEes,  ces 
IbuclloM  MiOBt  faccessiveounl  mnpHfls.  pendant  six 
mob.  par  ehaen  dn  j/Êgn  mtm»  que  lea  piéiideuts 
•t  viM^préridealf. 

Art.  16.  Le«  jttfutneBls  de  tos»  tribunaux  de  première 
teMum  M  poarront  être  readus  par  moins  de  trois  ju^es. 

Vnti»  A  tvnko  dans  chaïQtte  ttibnaal  de  prenièn 
■muMÉ  MO  itàha  par  un  r^eoMOt  da  Iribunal,  to«- 
mi»  1  l'approbation  du  Gouvernement. 

AfI.  tT.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des 
j«m  die  prenlefe  inaMaee  sera  Oié  comne  fl  soit  : 

A  1,000  fr.  duM  le*  villes  comprises  an  titides  g,  9, 
aatiM  néanmoiiie  - IM  vîllee  n-tftt^  oà  le  tnile* 
aieat  des  jugea  lem  4»  1.100  fr.  : 

Louvain.  ' 
Harslricht. 
Malines. 
Mans  (le). 
Mons. 
Montaubas. 
Namor. 
Nice. 
Poitiers. 
Roehefort. 
Saint-Etienne. 
Saint-Omer. 
Toulon. 
Tournai. 
Tours. 
Troyes. 


Al.b»-ville. 
Arras. 
Avipivon. 
Besançon. 
Buurge». 
Brest. 
Cambrai. 

Ciermont  {P«y-4»']MBMi) 

Courtni. 
Dieppe. 
Dijon. 
Genève. 
Grenoble. 
Havre  (le). 
La  Rochelle. 
Limoges. 
Loneat 
A  t,nofr.  dus  les  villes  ds 


Aagei*. 


Montpellier. 

Nancy. 

A  1.800  fr.  daas  les  villes  de 
Anvers.  Lille. 
Bruxelles.  Nantes. 
Gand.  Rouen. 
Liège.  Tottknise. 

A  S.  400  fr.  dans  celles  de 

Bordeaux,  Lyon.  Marseille. 

Art.  18.  iJes  présidents  auront  un  supplément  de  moi- 
tié en  SU8,  les  vice-présidents  ;  un  supplément  du  quart 
es  sas. 

Lei  commissaires  du  GouveraeiMiit  anroot  le 
traitt'meDt  que  les  présidents  ;  les  silbelitBis  dn 
saire,  le  même  traitement  que  les  jucei. 

Art.  iO.  La  moitté  du  traitement  nxe  des  présidents, 
viee-présideais,  et  autres  juges,  sera  mi«e  en  muse,  et 
dislnMde  en  dioit  d'assistance  ;  le  suppléant  fid  nBn< 
placera  un  juge  aura  son  droit  d'assistance. 

En  cat  damcDce  des  commissaires  et  de  leurs  sub- 
stituts, il  leur  sei»  bit  une  retenue  proportionnelle  au 
profit  de  leur  svppHiat. 
Ait.  80.  Les  causes  qui  sont  de  1»  compétence  des 
de  première  instance,  peulsnles  (uns  les  iri- 

 .   gfff^^  portées,  sar  ane  siaiple  du-> 

inlMBsl  i|ai  doit  «a 


dsa.  devant  le  no«v«s« 


Tim  ni. 

tti  TSietCtAOX  D'irPCL. 

Art.  St.  U  sera  établi  viagt-aeaf  tribonaiu  d'appel 
dsBs  les  liiiaa  al  povr  les  départsawat»  «Ni^rCs  : 


Vittt*. 

Ajaccio 


ikfurUmtiM. 


Amiens. 


(oise. 

I  Maine-ellioifa. 


.\ngers.  \  MayeoUs. 

\  Sarthe. 


(  Jnra. 

Doubs. 


Ait. 


ÎGers. 
Lot-el4i«MMI«. 
Lot. 

i Bouche*  da-Mhaaa. 
Var. 
Basses-Alpes. 
Alp«-I|aritims. 


Braidts*. 


Haute-SaâQC. 

! Charente. 
Dordoffne. 
Gironde. 

! Nièvre. 
Cher. 
Indre. 
Dyle. 
Lys. 
Kscaut. 
Deux-Nàtbes. 
Jemmapes. 
{ Orne. 
l  Manebe. 
(  Calvtdns. 
Haut  Rhin. 
Bas-Rhîn. 
CAte-d'Or. 
Saône-et-Loii*. 
Haute-Marne. 
PaiHlei^alais. 
Noid. 

IDrOine. 
jJjJ^AIpes. 
Mont^Blane. 


Liège. 


Colmar  i 


IHioa. 


Ljoa. 


HlaMS.. 

Orléaas, 


..»..•••*• 


Rennes 


I  Meuse-lnUrleaTS. 

i  Creuse. 
. .  l  Corréze. 
f  Hante- Vienne. 
/Lémaa. 

t  Ain. 

•  •  )  Loire. 

'  Rbéoe. 

!'  Ardennea, 
Moselle. 
Forêts. 
/  Pyrénées-Orienlaies. 
I  Audp. 

*  ■  i  Avi^vron. 

•Hérault. 
Mi'urtlii'. 

Mense. 

(Lozère. 
Gard. 
Ardèrbe. 
Vaucluse. 
;  Loir-et-Cher. 
.  \  Ixtiret. 
'  Indre-«t-LoilV. 

Rasses-Pyrénée*. 
Hautes-Pyrénées.  . 
/Yonne. 

I  Seine-et-Oisf. 
\  &>'\ne. 

.  <  Seiiie-«'t-Marive. 
i  Euri^-et-L<dr, 
f  Marne. 
\Aube. 

/Charente-ltifirieure. 
I  Vend. 

'  1  Df^ux  Si   n  ç. 

V  Vienri'j 

/  Loire-lnférjeme. 
\  Finistère, 

Gâtes  du-Nord. 
I  Morbihan 
VIlle>el-Vilaine 
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DifartmtaU. 


Tmiloiiia. 


Allier. 

Cantal, 

l'iiy-<lt>-Dôme. 
Haut«-Lom. 

Seine-laléfiflira. 

/  Ariéif»!'. 
HauU'  GifoiBae. 

'\  TilTU. 


Art.  *».  Lrstribwuax  d'a|ipel  slaMeroBt  rar  lMtpp«U 
des  ju^nnents  ée  première  imlanee  Teniliu  <-n  inaiu  re 
civile  par  les  tribuDauv  d'arronduMmenl,  et  mit  I  >  ;<(i- 
peU  des  jumneat»  île  première  rendus  i»xr  lei 

brtbaBMtx  de  commerce;. 

Art.  t3.  Le  Iribniul  d'appel  sm  rompoté  de  doue  jo- 
gM  dmi  lea  ville»  d'Aoacrio  et  d<>  Coltnar. 

De  13  innées  dan<  ri-lh-s  de  lt«iurK<>i.  Liège,  Limogea, 
Orlèaof.  Benaiicon,  Dijun,  Pau.  M<*(z.  Toulouse  et  Nancy. 

D«  14         Jaos  rt'Ilcs  de  Munipcllier.  Nimes  et  Ait. 

D*  10  jugM  dans  l<-s  villes  de  Ruuen  et  Douai. 

D*  11  JUfM  daa.i  celles  d'AjCcn,  d'Angers,  d'Amiens, 
d*  Budeaux  et  de  Cacn. 

D*  99  diutt  celles  de  Riom.  Poitiers,  Lyon'el  Grenoble. 

Dt  SI  dm  Im  villes  de  Reaws  et  Bruxelles. 

Lm  ttilmilliu  d'appel  rompoaés  de  XO  à  30  juges  se 
diviiciiHit  «O  S  scellons. 

ttUMMSX  d'appel  composés  de  31  juges  se  divi- 
MnMM  w  s  MCdOM. 

Art.  S*,  n  «  Mn  près  de  chaque  tribunal  d'appel  un 
CMnialiani*  <nt  GouTeroeaieat  at  an  trefOer  ;  il  y  aura  un 
Mlwiiiat  da  eommissaire  dans  lac  irimnMix  qu  se  di«  i- 
•aroot  M 1  Mclioat.  1  taballiaudMis  «en  qw  se  divi 
MrMi  M  S  leelioM. 

Art.  13.  Le  Pranier  Consul  choisira  tous  les  irin<i  an*. 
pMÎni  Im  jages  de  chaque  tribunal  d'appel  un  président  : 
ilêlMiisim  en  ontre  va  vico- président  dans  les  iribunaut 
d'uMl  ml  M  divisent  en  1  sselioiui.  Ces  préoldenu  et 
Tiee-préndent«  toron»  uxyoars  rééUfibtes;  la  première 
m^^&mA»  a'ca       fûtr  que  ponr  an  an. 

Art.  Ék  Ib  oo  tfompècheoMOt  du  commissaire  du 
Gouvemenonl  et  dot  nhotiuiu  près  lot  Iribnnaox  d'ap- 
pel, les  fBoetiowi  du  «initiAfo  piriilie  teront  momenu- 
ntaent  napUet  pir  le  dernier  nomm*  des  iage«. 

An.  ST.  LetJiiMieBlidM  liilMUianx  d'appelne pourront 
être  rendus  por  noint  de  T  jagoi.  L'onu»  dn  tofvico 
dans  cbaqne  tribwul  dTappeloefalliUiiaraD  règlonent 
du  tribvnal,  soumis  à  l'opproimlion  du  Gowwintmmt 

Art.  tt.  Josqn'à  la  paix  abiMle.  le  trtiloneBl  det 
inges  d'oppolMm  dtaMTeMMBe  il  soit  : 

1.000  Ir.  dans  lot  viUtt  d'AJacdo.  Agen,  Colmar. 
Pan  et  Riom.  ^ 

A  1.400  fr.  dani  eellei  d'Aix,  Sowieo,  Besancon. 
Donii.  Dijon,  GrenoUe,  Uoioges  et  Poitiers. 

A  3.000  fr..  dans  relies  d'Angers,  Amiens,  Caen,  Vont- 
psilier.  Mets.  Nancy,  Nîmes.  Orléans  et  Rennes. 

A  3.600  fr.  dans  celles  de  Braxelles,  L'.ége,  Rouen  et 
Toulouse. 

A  4,900  fr.,  dans  celles  de  Bordeanx  elLyon. 

Art.  i9.  Les  présidents  auront  on  supplément  d«  moitié 
•^n  «III .  Ii-ivicr  [in^sidents.un  supplément  duquarten  sus. 

1  nimi«s.-iiri  «  dn  Gouvernement  auront  le  même 
traii  nn  ni  (|u>-  U*  prt^sidents  ;  les  substituts,  le  m^nio 
traitement  itue  le*  juires. 

Art.  30.  1^  moitit^  du  traitement  flte  des  présidents, 
des  viee  pr<^i'l<'ni4  cl  des  autres  juges  faisant  le  sertire 
au  tribunal  irappcl  s>  ra  nii<e  en  masse,  et  dislrilmée  en 
droit  d'a>*Htanr<-. 

.\rt.  .H .  rjtu«.'s  d'appel  pendantes  ilans  le»  trilm- 
n:nii  *in>pniii<^  s.  r.'iii  f  .tt-'c*  dans  l'i'l^t  nù  elle-t  se 
trouai  r  uil,  ei  p.^r  iin>'  .simple  citaliun,  au  tribunal  d'ap> 

t.)  dans  le  r.'isortduquri  siégeait  le  trilMnalfnl  m  landa 
I  JufemcBt  dont  est  appel. 

Tirniv. 

Art.  3i.  Il  y  aur.»  uu  inbuii:»!  i  ntninel  dans  chaque 
dépari'MTii'ni 

Le«ni>u\i'au\ihliunaiu  sié^rruDl  dans  les  villes C4-apn^s' 
Au.  Au\''rr<-.  AnjxuUine.  Aueh,  Ajaccio,  AfOn,  Aa> 

gers,  Anv<>r«,  Alecicun,  Amiens.  Albr. 
Bonrr,  Bourges.  Besancon,  HnoallM,  BtldliM.  Bas 

lia,  Bloia.  Brafes.  Bosarais. 


Cbarleville,  Carcassonne,  Caen,  Carpeniias,  Chartnta, 
Chàieauroux,  Cabor*.  Coutaooaa,  GkiHMM,  ChanUij, 

Culm^tr.  Chitlons'snr-Siono. 
Dij;ue,  Dijon,  Da«.  DouaL 
Embrun,  Epinal,  Evreut. 
Foix,  Fontenay. 

Guéret.  Gand.  Grenoble.  Genève. 

Laon,  Limoees.  Luxembow|,  LoBt»UhSiimlBiar,  to Pt»|r, 
Laval,  Liège,  le  Hana»  IdfOiB. 

Moulins.  MontpoUiir,  ■oM»  llonlbciioa«  Vende»  ] 
trirht.  Heix,  llelaa. 

Ni<-o,  NtaMt,  Hanioe,  Ibaty,  Hetan,  Ntmr,  Kiaii. 

Orléans. 

Privas.  Boilien,  PéiigMU,  Bupipan. 

Quimper. 

hhodez.  Riotn,  Rouen,  Bennes.  Reims. 

Satnt-Flour,  Saintes,  Saini  Kri  -U'-,  Saint-Hibicl,  1 
Orner,  Straslxturi;. 

Troyes,  Toulon,  Tulle,  Tarbos.  Toulouse,  ToBft. 

Valence,  Vannes,  VesonI  et  Versailles. 

Art.  33.  Les  tribunaux  criminela  conaaiironi,  comme 
par  le  passé,  de  toutes  les  affairât  criaiioelles  ;  ils  su- 
tueront  snr  lea  «ppals  des  jngenMMa  landas  par  lot  tii- 
hanaox  de  pranfèva  inslanee  en  nalière  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Art.  3i.  Ils  seront  composés  d'un  pri-sident,  de  de«s 
juges  et  de  deux  supputants.  Le  président  sera  rboial 
tous  les  ans  par  le  Premier  Confnl  parmi  les  inns  àm 
tribunal  d'appel.  Le  prèaideal  scn  loujoars  reéfifiUa. 

Aru  35.  Il  y  aura  prêt  da  tribunal  criminel  aa  com- 
missaire du  Gouvernement  et  m  gnlBer:  il  sera  établi 
an  snbttitnt  du  commissaire  dans  lot  villaa  oà  le  Coa* 
vi  rnement  le  croira  atile. 

Art.  36.  Les  jogenenis  duttfjbaaal  cfiaiiBCl  tcfoat  ica- 
dus  par  trois  juges. 

Art.  37.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  tnaleasicit  dee 
juges  des  tribunaux  criminels  sera  fixé  commo  tt  tait  : 

A  S.OUO  fr.  dans  lea  villas  eî-après  : 

Angoulême.  Aucb.  Ajaccio,  Afea,  Altafioa,  Alhf, 
Au  terre. 

Bourg,  Bastia.  Blois,  Beaavaia. 

Cbarleville.  Carcassoane,  CharUM,  Chftlaaaraas.  Gn- 
hors,  Coutances.  Cbaamont-li*||anie,  GInadiiiy,  Goîaar* 
Chàlons-sur'SsAoe.  Carpenina. 

bi^ne,  Dat. 

Embrun,  Evreax,  EpioaL 
Foix.  FoBleaav. 
wism. 

Laoa,  LatenlMUff,  Loat-le-Saalalar,  le  Hf,  Latal. 
Moalus,  Hondiriaon,  Mende.  "  ' 


Nevers.  Niort 
Privas.  Périgneat.  Pau.  Perpîgaaa. 
Qaimper. 
RlMidn,  BiMtt. 

^ot-rioar.  MalM.  SaiatMeae.  SaiaiWil. 
Tant.  TaAaa. 


A  1,400  fr.,  dana  celles  d*Ait,  Bourges,  Besancon.  Di- 
ion.  Booai.  Grenoble,  Genève,  Le  Mans,  Limoges,  Bons. 
Vaailrîeht.  Nice.  Namttf,  Poitiers,  Sainl-Omer,  Trtiye<i. 
Toart.  Toaka. 

A  3.000  (r..  diM  celles  d'Aïuers.  Amiens.  Bmgea. 
Caen,  Moatpaiyar.  Hâta.  Mmes.  Haâiqr.  OrUaaa.  Itaaae. 
Reims.  Strasboart.  Versaines. 

A  3,000  (t..  dans  celles  d'Aaven.  Bfavailaa,  find. 
Liège,  Nantes,  Rouen.  Tonloase. 

A  4lU0  fr.  dans  celles  de  Bordeaux  et  Lvon. 

Art.  30.  Le  présideat  da  tribunal  criminel,  outre  ton 
inimunt  de  Jnge  d'appel,  aura  pour  vuppK^menl  UaM&> 
tiéda  Initeoient  d'un  juge  du  tribunal  enmtnel. 

Le  traitement  de«  commissaires  du  Gvu^  rurnirnt  i^ra 
le  même  que  celai  des  prt-sidents  ;  le  traiu  m. m  d.  «  ^uU 
stitats.  le  mène  que  celui  des  iuires. 

Art.  38.  Le  sappkmeni  accunff  au  pn-tident  et  la  n>  iti^ 
dp  traitement  de  chaque  jiiire  s>-runi  niis  en  ma^t- .  et 
distribués  en  droits  d'assittanre.  Le  suppli  ant  qui  r  m 
pUcera  an  juge  aura  son  droit  d'aviulanc.'  Ku  '  a«  d'ah 
seocedes  commissaires  du  Gouveroemeni,  il  leur  sera  (ait 
ana  maaaeptoporiloaneiie  au  pHV'  dt  kiir  aappÎÉaat 

TITBBV. 

•n  TMMWunt  aa  KMaïaanir  at  u  tsm. 

S        Du  tribunal  de  premièrt  imIonm. 
Ari.  40.  Il  sera  établi  à  Paris,  poar  loat  le  t 
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la.  Stine,  m  trilmiMl  do  pnmièn  inttancie,  ^  ann  U 
même  eonpMeacs  qae  tes  anlni  tofinosu  de  pf  eariére 
in«une«. 

Art.  41.  Il  sent  coBpoi<  de  t4  jvffee.  dont  6  seront 
diargés  des  fonetioai  de  directeurs  on  jary,  et  de  ii  sup- 
ptAînt». 

i^rt,  lit.  n  y  ann  prè»  du  tribunal  de  pnnière  ins- 
lance  dv  déparleroeni  u*;  la  Sfinc  un  commiiaiiTe  dn  Gou- 
vememeal,  5  »iilMlilat>  du  commissaire  et  un  greffier. 

Art.  43.  Le  Premier  Consul  choisira  tons  les  trois  ans. 
parmi  les  jv|«e  de  ce  tribunal,  un  président  et  einq  vice- 
pidddeatt,  qoi  seront  rééligibles.  Les  preddéfKS  nomi- 
iwlioBl  n'en  seront  faitrs  que  pour  un  an. 

Art.  44.  Le  tribunal  du  département  de  la  Seine  se 
diviaan  m  6eeelioos;  l'oidre  da  serviee  lera  établi  par 
■n  ré^enMnt  da  tribvaal,  eoands  à  l'approbation  dv  Gov- 
▼emaneni. 

Art.  45.  Jusqu'à  U  paix  générale,  le  traitement  des  jn- 
|B8  de  jmniiére  instaaceda  département  de  la  Seina  sera 
de  3,€im  fr.  :  le  président  aara  la  moitié  en  ans;  les 
vlee-prés-dents,  le  quart  en  sus.  Le  traitement  dn  com- 
missaire da  Gonvemement  sera  le  même  que  HSm  dn 
président;  le  traitement  des  sabscituts,  le  mènie  que  celui 
des  jnsC'i. 

Art.  46.  Hors  le  cas  d'exception  ci-dessus ,  le  ttOm- 
■al  de  première  instance  du  département  de  la  Seiaa 
aa  CMfonncfa  à  toatet  ks  diiposilioaa  de  la  prèseale 
loi  eoBoenunt  les  antres  tribnnauY  de  première  insiaace. 

S  2.  Tribunal  iFappcl  de  Purii. 

Art.  47.  !>!  tribunal  d'appel  l'-ubti  n  Vhvk  sera  com- 
po«é  de  33  jiigi's.  parnù  lesquels  le  Pri-miiT  (luiisul  choi- 
sira tous  les  trois  ans  un  présiilent  et  dmiv  vice-prési- 
dents, qui  .seront  tuuj'iupi  ri-éligibleH.  Iji  praaaièia 
nomination  n'en  sera  faite  que  Pour  un  an. 

Art.  të.  Il  y  aura  prés  du  tnounal  d'appel  à  Paris  un 
comiiiissnire  du  Gouvernement,  deux  substituts  du  com- 
missaire et  tin  ^-reffler. 

Art.  i9.  Le  tribunal  d'appr-l  se  ilMser.t  en  imis  sér- 
iions. L'i'riire  (lu  .service  si  i;i  rt.ilili  jinr  un  rr|;leiiii  iit  ilii 
tribunal,  sonniin  a  l'approbation  du  (•uuveinemi'iit. 

Art.  .'>0.  traitement  des  juf;es  d'appel  à  Pans  ser.i 
de  5,000  fr.  :  le  président  aura  moitié  en  sus;  le.s  >ice- 
présidents,  le  quart  en  sus;  le  commissaire  du  Gouver- 
n*>meni  aura  le  même  traitement  que  le  pn^sident;  les 
•ubstituf;.  In  méate  traitement  que  les  juges. 

Art.  tj\.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dcssus,  les  dispo- 
sitions (le  la  présente  loi  concernant  les -tribaUMU  Rap- 
pel seront  communes  à  celei  de  Paris. 
S  S.  TWfrmwl  crimnief  da  diparlement  de  la  Stine. 

Art.  St.  Le  lltbonal  criminel  du  département  de  la 
Seine  sera  composé  d'un  président,  d'un  viee- président, 
choisis  chaque  année  par  le  Premier  Consul  parmi  l(>s 

tuges  du  tribunal  d'appel,  et  qui  senint  toujours  rcéligi- 
)les  ;  de  six  jupes  et  (le  qu;itre  suijplé.iiits. 

Art.  tiS.  Il  y  aura  prés  du  triliuual  crinuiiel  un  com- 
missaire du  GbuvernemeM,  denx  ■abirttwtt  da  eomnis- 
saire  et  un  preffler. 

Art.  .M.  Le  tribunal  criminel  du  .1.  ii.irienient  de  la 
Seine  se  dwis.'M  en  S  sections;  l'urdre  dn  service  sera 
établi  p^ir  nu  re^-iement  du  ttiboiial  aovaya  à  l'appioba* 

tion  du  Gouveriienent. 

Art.  .V>.  Le  Ir.iiierneiit  du  président,  du  s  if e-président 
el  «les  .luires  juges  du  Inlinn.il  eriniiiii  l.  celui  du  com- 
miAsaire,  el  des  suliNtiIuts  scruul  les  niérnes  (pie  r.  ux 
des  présidents,  des  vice-]iri'sii|ents,  roniinissiiires  sub- 
sliluts  du  tribunal  d'appi  i  du  département  de  l.i  Seine. 

An.  .'«(i.  L>'s  president.s,  > ice-presiilents  et  autres  juges 
du  Inbunal  criminel  contribueront  a  la  masse'  (jui  doit  être 
rtisiriliuép  en  dndts  de  présence,  chacun  d'une  somme 
ép;ile  a  la  moitié  du  tr.uti'nient  d'un  jupe.  Le  suppléant 
qui  remplacera  un  jnce  aur.i  sou  droit  d'assistance. 

An.  57.  Hors  les  i  ;,s  d'excepiiou  ri-dessus.  U  s  ilispo- 
sitions  de  U  présente  lui  coucemaal  les  tribunaux  cri- 
nineu  sevntt  coMMiMa  i  celui  da  dtpaneoMot  da  U 

Seine.   

TITBB  Vie. 

M  THincXAL  DE  CASSATIOX. 

An.  57.     tribunal  de  rassaiion  siégera  &  Paris  dam 

le  local  déli  rmii^é  par  le  GxuveraMMM. 
Il  sera  compose  de  48  ju(;e5. 

Art.  &9.  Lorsqu'il  vaquera  une  plac«  an  tribunal  de 
caasKiioD,  le  commissaire  du  Gonrememeut  ea  ioalruira 


les  Consuls,  qui  .en  donneront  connaissance  an  Sénat 
Conservateur. 

Art.  60.  Le  tribunal  se  divisera  en  3  sections,  chacnna 

de  16  juges. 

La  première  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  re- 
quêtes en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  et  définitive- 
ment sur  les  dqaudes,  soit  en  règlement  de  Juges,  sôb 
en  renvoi  d'àn  tfuwtul  à  un  antre. 

La  seconde  prononcera  définitivement  sur  les  demandra 
en  cassation  on  en  prise  à  partie,  lorsque  les  requêtes  au- 
ront été  admises. 

La  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en  eassa- 
li  n  en,  matière  criminelle,  correctionnelle  ci  de  policé, 

lis  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'admission 

Art.'Vt.  Lç^  sections  se  formeront  d'abord  par  la  v<^ 
dn  sort. 

Art.  6â.  Le  tribunal  entier  nommera  un  présidcnt.^doat 
les  fonctions  on  cette  qualité  dureront  trois  années.  * 

Il  peut  être  réélu  à  la  présidence. 

Aru  ttS.  Cbaque  section  ne  pourra  juger  qn'au  nombre 
de  ooMiBeaibres  an  moins,  et  tons  les  Jngemenu  seroott 
nMqs.  1  iCmajorilé  absolue  des  suffrages. 

Art  64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  ja- 
ges  pour  le  vider;  les  cinq  juges  seront  pris  d'anord 

S mi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
eusrion  de  l'allaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et 
subsidiairement  t  rés  au  sort  parmi  les  membres  deiaiî- 
1res  sections.  ; 
'^'^roL^  wSS^  wratio  son  prétideat 

Il  pourra  être  réélu. 

Le  président  dn  tribunal  le  sen  de  plein  droit  êk  tt 
Mttion. 

Art  66.  Chaque  année  il  sortira  de  cbaone  seetioa 

Le  sort  désiin>era,  pour  les  troié  premières  années,  lee 

Ee  membres  qui  devront  sortir  de  cbaque  section, 
t  à  lent'  distnbution  dans  les  de^K  aotR)*  MBliâié» 
lera  toujours  réglée  par  le  sort  '      '    ^  > 
Art.  67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  ta 
commissaire,  six  substituts  et  un  mfier  en  ebef,  nom- 
més par  le  Premier  Consul  et  pris  uns  la  liste  nationale. 

Art.  68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tribunal, 
pour  les  faire  instituer,  quatre  rommis  prefflers,  qui  pour- 
ront néanmoins  être  révoqués  p.ir  I.  greffier  en  chef, 
sans  le  concours  du  tribunal. 

Art.  69.  II  y  aura  un  commis  du  parquet,  nommé  et 
révocable  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  70.  Il  y  aura  aupr('>s  du  tribunal  do  cassation 
huit  huissiers,  qu'il  nommera  el  pourra  févoquer. 

Ils  instrumenierout  exclusivement  pour  les  affaires  de 
la  rompétence  du  tribanal  de  cassation,  dans  l'étendue 
seulement  du  lien  de  aa  résidence ,  ils  pourront  instm? 
)i.  nier,  ronrurremmenlavee  les  autres  huissiers  dans  tout 
I  ilepartement  de  la  résidence  dn  tribunal  de  cassation. 

Art.  Tl.  Les  membres  dn  tribunal  de  cassation,  le 
rommiss.iire  du  Gouvernement  et  ses  substituts,  recn- 
\rout  un  traitement  égal  à.l'Meainilé  die  amatap  ^ 

Corp*  legislalif.  '  ..  tt? 

Art.  71.  Le  présidant  da  tribunal  et  le  eoqpinilMairc  du 
Goovtineinent  recevront  cbaeun  un  suppléinent  annuel 
de  5,000  fr. 

Les  présidents  de  sections,  un  supplément  de  2,000  fr. 
chacun. 

An.  ^^.  La  moitié  du  traiiemeni  aitrilm.-  aux  jupe?  du 

i:iii-~  i'r'  du  GouM  Tn  ment 


•  Il  liiii^se  chaque  mois,  cl 


lU  (,Ti  frirr  "  Il  cht'f  une 

Il    trailenielll   et  Celui 

.  que  pour  toutes  les 


tribunal  de  cassation,  au  c  r: 
et  à  ses  substituts  sera  mi-^ 
di-lribuée  en  droits  d'assisLii 

Art.  7*.  11  «era  payé  par  .iiiin  i 
somme  de  .'MÎ.OIK)  ir..  l.iui  ]>>  ur 
de  ses  cumn  is  et  i  xpéditioniuor 
fournitures  du  |.Ti  ffe. 

Art.  T."».  Le  trait -un  nt  du  coniiuis  du  parquet  sera  de 

Celui  des  huis.iers.  de  l,r;on  fr.  :  '7  "  • 

Celui  du  concierge,  d.'  l,(i<i<)  fr. , 
Celui  'les  parçons  de  liuri  aii  de  WX)  fr. 

An.  thiir.'  les  r.ihcii,>iix  d<  iiiie  s  nu  tribonal  de 
cassation  par  1  article  ti.j  de  la  i.oiisiiniiioii,  il  prononcera 
sur  les  règlements  de  juges  quand  le  c  nllil  s'élèvera 
I  ntre  plusieurs  tribunaux  d'appeU  ou  entre  plusieurs  tri- 
l.uuauv  do  première'  ' 
tribunal  d'appel. 
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KÉPUBUQUE  FRANÇAISE.  -  AN  VIII. 


AiC  TT.  Il  n'y  A  point  owrertorê  à  eamtion,  ni  contre 
Im  jniaaieBU  «n  àetaiar  ressort  des  iofes  de  pais,  si  ce 
B*«t  poW  cuise  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir, 
id  contre  les  jugements  des  iribunaax  mUitoires  de  lerre 
et  de  mer.  si  ce  n'est  par«illi>m''nl  pour  cease  d'incom» 
péleQce  ou  d'etcès  de  pouvoir,  proposée  par  on  citoyen 
BOB  ■liliuin'^.  ni  assimilé  «u  militaires  par  les  lois  & 
lÙMBde  ses  ronrtions. 

Art  78.  Lursqu'aprèf  une  cassation  le  second  juf^- 
OMBl  sur  le  (und  sem  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
«M  I*  premier,  la  question  sera  portée  devant  ton  les  les 
iMliffBf  réunies  dn  iribonal  d»  rassation. 

Art.  19.  Lonqa'il  y  anra  lieu  4  renvoi  d'an  irilmnal  k 
ma  ibU«  poar  eaase  da  edreté  publique,  eo  raBVoi  ne 
poBnm  êm  prononeé  qoe  sur  la  réquisition  «pnsse  do 
«MMitewire  da  GooTemeneni. 

Art.  Mk  Le  Gonvememeni,  par  la  voie  de  son  commis - 
iain,ot  wae  préjudice  du  droit  des  parties  inlérossées, 
déBOBCen  an  triuinal  de  cassation,  section  des  requiMiui, 
kf  aelM  par  le^qœU  tes  jnges  auront  excédé  Icars  pou- 
voin.  on  les  déhU  par  eax  commis  relativement  i  leurs 
loBCBoat.  La  teclion  dot  reqnètes  annulera  ces  actes,  s'il 

ta  Um.  et  dénoncera  les  jnges  i  la  section  dvile,  pour 
in  à  loaréourdles  fonctions  de  junr  d'accnsatioB  :  dans 
M  tti.  I»  MMdoBt  do  la  •Niioa  Bnle  nnpUn  mbIco 
MllMd'oM&r  da  poUoeJadioiain  «dadineiwdoi^^ 
Il  BO  votera  pas.  ... 

Il  poBRa  délégoer  sur  lea  fianà«B  dmctenrdajnry 
ItednioB  dea  loBoiBS.  les  interrogatoires,  et  autres  actes 


Art.  M.  il  la  Mction  civile  déclare  qu'il  y  a  lien  à  ac- 
itian  aoaira  ha  jute*,  elle  les  renverra  pour  être  iu> 
•ar  la4éelantion  d'un  jury  de  juicemeat.  devant  ran 


 les  plas  voisins  de  celui  où  lei 

«xafêîiant  laan  fonctions.  Ces  deux  trifaontnt 
^«■■■■aa  Amm  raeie  qui  prononce  qu'il  y  a  lien  i 
HttfOB»  al  la  «hoix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

Art.  Mi  Lofaqae  daaa  Texamen  d'une  demande  en 
canatiiMl.  aok  la  aaellOB  dvile,  toit  la  section  criminelle 
Im  aetea  aanonaat  liiwtaïtore,  ou  des  délits 
lia  jÊfm  tmih  A  ieara  fonctions,  elles  dé- 
ha  Imm  A  la  aaeiiBB  des  requêtes,  laquelle 
—  ft  hnr  &Kà  ka  fooatloBa  da  Jan  dfaceaaation. 
al  aôa  préélton  laaiaa  célba  dTalicior  «a  poliea  judi- 
daife  et  de  directeur  dn  jury. 

Art.  83.  Si  le  jogit  renvoyé  devant  an  irlbaBal  crimi- 
nel se  pourvoit  en  casaaiioa  aoBlra  la  JafMBeBt  déflaiiif 
qui  y  interviendra,  la  dlBWBJ»  aeiB  JMVita  i  caUa  doB 
aecitons  qui  n'aura  naa  «aBBB  t»  falMl»,  aoar  y  MiB 
instruite  et  jugée  seloa  ha  iMMt  adlteaalar  " 


Art.  84.  911  aa  tNwra.daBft  laaaeiîoB  diar|<e  de  pro; 
WNicar  tar  la  neoaia.  «ai  jHaaqai  aient  connadara^ 
Mm  daas  I'ubo  daa  dons  aaSva  aaetions.  Us  a'abMha- 
tirant  tor  la  demande  ea 


ArL  as.  LealogemeniadaeaualioBfafaalMMiaeiiiaaBr 
laa  laibttaa  daa  tribunaux  dont  les  juMMBh  aaroBt  été 
easflés.  et  ta  nodee  ainsi  mie  le  dispotUI  an  aaroBi  laaé- 

rés  chaque  mois  dans  an  onlletin. 

Cette  notire.rédi|ée  par  le  rapporteur  dBBSia  i 
dn  jug:emrni,  et  visée  par  le  président  da  m 
pr  lui  remise  au  commissaire  dn  GoavarBMMBt 

Art.  86.  Le  tribunal  de  cassation  envena  chafBa  an* 
née  an  Gouvernement  une  députalion  poar  Ud  adiqaer 
les  points  sur  IcMuels  l'expérience  lui  aura  Ml  awuM' 
Ire  les  vire*  on  l'insuffisance  de  la  lénislalion. 

Art.  81.  S«  les  jucfmrnu  cassé)  émanent  des  tribunaux  de 
première  in«uncr>.  lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  dernier 
r*-s«>rt.  I(>  tnbunal  renverra  devant  le  tribunal  de  pre- 
mi'^ri'  in^unrc  le  plus  voi»in  ;  s'ils  OUI  été  rendus  par 
Ir-i  iril>iiiiui\  rrimio'-U  ou  tribunaux  d'appel,  le  renvoi 
sera  liui  •levant  li<  tnbunal  criminel  ou  (Tappel  le  plus 
voisin. 

An.  88.  Si  11"  r..mmi«.iiri"  <lu  O.untrnfmtMil  apprend 
qu'il  au  l'ii'  ri-nilu  en  iIitoiit  ri'<*ort  un  jujernenl  con- 
trair*'  au\  Ihh  nu  au\  fi>rnii'?'  «le  prix'rf'd'T,  ou  dans  le- 
qu»'l  un  JU^^•  ait  exrédi''  pouvoir*,  <'l  contre  lequel 
cependant  aurnno  des  p.irt)'-<  n'ait  ri'claroé  dan*  le  dé- 
lai fixé,  sprp<  délai  expiré  il  en  donnera  ronnais- 
aanee  au  tnbunal  df  ra^ution,  et  si  les  forme*  nu  les 
loi»  ont  ^U*  violi-.-4.  Il-  jii>,'t'rii'Tit  >^i'r.i  ra*«é,  *ans  que 
partio*  fiuissent  s«  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder 
(t>i  di<ip(>*itioaa  "  '  -  •  .  . 
poar  elles. 


Art.  88.  Le  commissaire  du  (^uvernemenl  sera  ed 
tendu  dans  tontes  les  affaires;  il  est  chargé  de  défendre 
celles  ipii  intéressent  la  République,  d'awiès  les  inégoi- 
res  qui  lui  seront  fournis  par  les  aiaDii  vadMlBialralioa» 
régisseurs,  préposés,  cif. 

Art.  90.  Jusqu'à  la  formation  du  cmIc  judiriair.-,  le* 
lois  et  règlements  précédents  seront  suivis  pour  l.i  formi- 
de  se  pourvoir  et  celle  de  procéder  au  tribunal  i^f  cassa- 
tion, pour  la  coosiiniation  d'amende,  et  autres  objeis  non 
prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  81.  Toalea  diaposilioaa  dea  loh  antérienrea  sont 
abioiéaa  «ncaqi^alhaaarriflai  daeoBiniraAtopféMBin. 

TITRE  Vil. 
•ES  caerrieas  rr  officiers  uiisiSTÉRiCL*. 
Art.  98.  Les  Rreffiers  de  ions  les  tribunaux  seront 
iMHBBléa  par  le  Pnnnier  Consul,  qni  pourra  le»  révoquer 
i  volonté.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  leur  traitement, 
au  moyen  duquel  iJa  seroBt  cbarfés  de  paver  Ieara . 
mis  et  expéditioBBaifat.  atesl  qaa  toalet  lea 
de  leur  greffe. 

Art.  93.  Il  sera  éubli  près  le  tribunal  da 
prés  cha^U  tribunal  d'appel,  prés  cbaoue  tribunal  cri- 
minel, prés  chacun  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance un  nombre  fixe  d^tvoaéa.  qai  aéra  rMé  par  le 
Gouvernement,  sur  l'avh  da  triaûtal  aa^Bel  ha  i 
devront  être  attachés. 

Art.  01.  Les  avoués  auront  exclusivement  le 
postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal 
pour  lequel  ils  seront  établis  ;  néanmoins,  les  — — — 
pourront  toa|' 
et  par  écrit, 
ju||eronl  à  propoa. 

Art.  95.  Les  amiaéa  aeront  nommés  par  le 
GoBial*  atw  la  Méaenuiion  dn  tribunal  dans  le 
davfOBi  ataroer  wur  ministère. 

Art.  96.  Il  sera  établi  prés  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance,  prés  de  ctiaque  tribunal  d'amwl,  prés  de 
chaque  tribunal  criniBd.  an  nombre  fixe  dliuiasien  qai 
sera  réglé  par  le  Crowaniament.  sur  l'ana  da  tnaanal 
Brtn  dâmel  Us  devront  servir  ;  ih  aavom  HOMBifi  parla 
hwBhi  Consul  sur  U  préoentation  da  aa  mÊmm  «UaBaL 
Alt  91.  La  loi  du  7  da  ea  atoh  esnearnant  les  rauBoa- 
Ma  a'appliqaeraàtoaaiaa  iiaBeri.  avoués  et  buis- 
  an  «art»  da  la 


uel  ils  seront  établis;  néanmoins,  les  parties 
toaloBia  aa  défendre  elha-anénaa.  vefbaiement 
rit,  on  iaira  propooer  lear  défanaa  par  qui  aBaa 


lequel  ih 


Ikrtf  iM  MBMaBMMaBit  A  fmnârpm'  Iw  fvviflbn, 

mÊÊ^mâÊ  tuÊÊÊÊiÊrÊm 

■aiiden.  Avaah.  Cniten. 

Tribunaux  d<  M  itutantt  ; 

Oé  il  n'y  a  que  3  juges..      ±()0  fr.     fiOO  fr.     K»ti  fr. 

Oè  il  y  a  4  juges   Mn)  l.aJO 

(M  il  y  a  9  aaetioaa   MO      i.toù  t.eoo 

Où  il  y  a  t  aaeduBa.....      -vmi      i.soo  i.ooù 

A  Pans   900  4,700  .l.tt» 

TWéuNBHJc  d'appel  ; 

Où  il  y  a  une  secUon   600  1.800  S.  400 

Oà  il  y  a  8  sections   700  i.lOO  4,«00 

Où  il  7  a  3  aeetions   800  S.éOO  3.80O 

7Vi6un«usariBriBah  r 

  889        900  1.800 

A  Paris.  S06      l,80l>  8.000 

?Î^!!?.ir.'  *  850  1.800 

Â'Parh.'.   ti9B9  *.0<» 

RuMERY  développe  tes  motUi  du  prqieC  de  loi 

dans  li  s  tcniu-s  suivants: 

Citovciis  liVtsIatcura,  le  projet  de  loi  surror^- 
itisattdu  iudirîairf.  que  nous  POinmes*  charges  de 
vouipréoonier,  embrasse' iea  tribunaux  de  pruinièrr 
instance,  eeux  d'afifieU  lestiitmaaax  cniuiueU  cl 
cvlni  de  cassation.  . 

Il  laiHftc  les  iriiNuiaiix  do  cominerce  dans  rélal 
où  iU  sont. 

Il  retitHî  aux  juges  de  paix  la  ronnais-iancc  des 
matières  de  pouce  corrccliouoelle  ;  ti  cela  près,  il 
les  maintieot  dans  l'exercice  de  leurs  aaoeanes 
foncUons,  ja8qo*àce  qa'Uon  ait  «té  utrancsl 
ordonné. 
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Ce  n'est  ras  pour  autoriser  rin- 
favoriscr  la  paresse,  que  l'iiiauio- 


Lft  nécessité  d'une  réforme  dans  cette  partie  de 
l'ordrejudiciaireest  gfiH'ralement  sentie;  mais  elle 
tient  au  perfectionnement  de  la  procédure  par 
jurés  ;  elle  entraine  le  changement  de  quantité  de 
dispositions  législatives;  elle  exige  un  travail  long 
et  dUOcile,  qui  oe  devait  pas  retarder  celui  que 
nous  Tenons  soumettre  au  Corps  léfdslatif  et  que 
la  nation  nWwl  avri-  uni-  sorte  d'impatience. 

La  (lonstiiuiion  a  iiiaïqn»'  Tiiituntion  de  favo- 
riser les  arbitri4îes  volontaires;  on  est  entrt-dans 
son  esprit  en  proposant  d'i  iterdire  l'appel  des 
jugements  qui  seraient  rendus  par  arbitres,  lors- 
qu'il n'aurait  pas  été  formeUemeot  réssrfi  par  le 
compromis. 

En  défendant  «le  requérir  li's  ma^nstrats  pour 
aucun  auti-e  sorvirc  inie  celui  auquel  ils  sont  voués 
par  leur  état,  ou  a  p  Tisé  (lue  la  loi  sauverait  une 
grande  iacouvenaocc,  celle  de  voir  un  juge  qui 
vient  de.pnNMMieer  une  condamnation  prenore 
les  armes  pour  assurer  l'exécution  de  soo  propre 
jugement 

S'il  ron  vient  que  Ii's  jupes  ne  soient  pas  distraits 
de  leurs  fonc  tiuus,  il  n'importe  pas  moins  qu'ils 
les  remplissent  avei:  assuhiité. 

Celui  qui  s'al>sente  plus  de  six  mois  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  supériau«  d<Mt  être  réputé 
démissionnaire  -  • 
souciance,  pour 

vibilité  des  juu'is  est  rétabfie;  c'est  unimiement 
pour  la  garantie  des  droits  du  peuple.  Or  l'intérêt 
(lu  peuple  prmet-il  qu'un  iuge  garde  le  titre  d'un 
état  do  it  il  a  négligé  pendant  plus  de  six  mois 
de  remplir  les  devoirs  essentiels? 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  de 
quelques  dispositions  générah's  renfermées  dans 
le  premier  titre  du  prujet  de  loi. 

Le  titre  second  est  consacré  à  l'établissement 
des  tribunaux  de  première  instance,  qui  doivent 
connaître  des  matières  civiles  et  des  matières  de 
polios  coneottoonelle. 

On  propose  de  donner  un  tribunal  à  rhaqne  ar- 
rondissement communal  ;  il  faut  rendre  facile  ix 
tous  Taccés  de  la  justice,  qui  est  un  si  grand  Iwsmn 
pour  tous. 

La  population  moyenne  de  èbaque  arrondisse- 
ment est  d'environ  75,000  Ames:  nne  ooHeGÛen 
d'hommes  bien  moins  considérable  fournirait  en- 
core assez  d*occui)ation  à  un  tribunal  constitué 
tout  à  la  fois  ju^e  eu  matière  civile  et  eu  matière 
de  police  correctionnelle. 

Dans  l'état  dt.'  choses  d'où  nous  sortons,  il  y 
avait  plus  de  tribunaux  de  police  correctionnelle 

S'il  u'v  aura  de  tribunaux  de  première  instance. 
BX-ci,  réduits  à  3W  et  réunissant  la  double 
com.tétooce,  tiendront  lieu  de  417  tribunaux  de 
poli  e  correctionnelle  et  de  *.)8  tribunaux  civils. 

En  général,  le  luojet  laisse  les  tribunaux  de  pnv 
mière  instance  dans  les  lieux  où  les  lois  avaient 
placé  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  on 
a  respecté,  autant  qu'on  l'a  pu,  la  possession  des 
villes,  qui  sont  extmnement  jalouses  de  conserver 
les  établissements  de  ce  genre. 

Tous  li!S  Irilmnaux  d.-  pirmiére  instance  n'ont 
uas  besoin  d'un  é^zal  nombre  de  ju;.'es.  On  compte 
IH'i  p  iites  villes  ou  juj,'es  sufliront.  On  en  met 
4  .1 1  is  I8j  autres  villes  qui  ont  chacune  de  5,000 
à  ;iO,0OU  habitants  :  Ik  les  fonctions  de  directeur 
du  jury  donneront  plus  if  occupation;  car  les  <^its 
deviennent  plus  notnbreux  à  mesure  que  les  mas- 
ses d'hommes  sont  plus  considérables. 
On  divise  en  2  sections  chacun  des  tribunaux 

8 lacés  dans  2 1  villes  dont  la  population  s'élèveau- 
essus  de  30,000  âmes,  et  on  donne  7  jura  à 
chacun  de  ces  tribunau. 


Dans  les  3  villes  les  plus  considérables  après 
Paris,  il  n'y  aura  pas  trop  de  10  juges  divisés  en 
3  sections. 

Partout  les  jugements  de  première  instance  de- 
vront être  rendu  par  3  juges.  Ainsi  vous  voyez, 
citoyens  législateurs,  qu'on  en  a  réduit  le  noobre 
à  peu  près  au  strict  nécessaire. 

Aux  tribunaux  qui  n'ont  qu'une  section  on 
n'attache  qu'un  commissaire  du  Gouvernement. 
Dans  les  lrii)unaux  oui  se  divisent  en  2  sections, 
le  commissaire  du  Oouveniemeat  aura  un  sub* 
stitut  ;  il  en  aura  2  dans  les  tribunaux  qui  se  divi* 
sent  en  3  sections. 

On  établit  des  suppléants  dans  chaque  tribunal  ; 
ils  sont  uniquement  chargés  i!  •  remplacer  momen- 
tanément les  juges  et  les  ruuunissaues  qui  se- 
raient empêchés. 

Les  fonctions  des  suppléants  n'étant  pas  habi- 
tuelles, rien  ne  les  empécherade  se  livrer  àdte- 
tres  occupations  :  les  parties  trouveront  en  euK 
des  conseils  et  des  défenseurs  éclairés  ;  ils  par^ 
tageront  avec  les  juges  l'avantage  de  n'être  pas 
distraits  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux  par 
d'importunes  réquisi  tions  :  ce  qui ,  sans  doute,  déter- 
minera quantité  d'hommes  laborieux  à  rBchiBrcber 
les  places  de  suppléants;  enfin  ilsaurqntleBiérits 
des  services  rendus  pour  premier  litre  de  recom* 
mandation  lorsqu'il  vaquera  des  places  de  juges. 

Ceux-ci  seuls  auront  un  traitement  fixe  \  il  sera 
possible,  à  la  paix,  de  le  reudre  meilleur  :  jusqu'il 
cette  époque,  il  vaut  mieux  promettre  peu  pour 
être  en  état  de  tenir  ce  qu'on  aura  promis. 

On  a  gradué  les  traitements  sur  la  population 
des  villes  dans  lesquelles  les  tribunaux  devaient 
siéger,  parce  que  le  logement  et  les  subsistances 
sunt  plus  clières  dans  les  villes  plUS  peuplése  qM 
dans  celles  qui  le  sont  moins. 

I^e  minimum  du  traitement  d'un  juge  de  pre- 
mière instance  sera  de  1,000  fr.;  le  mosNimni» 
de  3,600  flr. 

On  supplée,  en  quelque  façon,  à  la  modicité  des 
traiteim  uts,  en  augmentant  celui  des  présidenLs. 

Tous  les  3  ans  le  Premier  Consul  choisira  parmi 
les  juges  de  chaque  tribunal  un  président  et  autant 
de  vice-présidents  qu'il  y  a  de  sections  :  on  accorde 
au  président  la  moitié  en  sus  d'un  Jv» 
vice-président  le  quart  en  8DS;I1  doit 
ment  arriver  que,  par  succession  de  temps,  _ 
que  tous  les  juf'es  auront  participé  à  cet  accrôll 
ment.  On  eût  fait  une  faute  en  laissant  au  tribunal 
même  la  distribution  de  ces  préciputs;  c'eût  été 
risquer  d'introduire  un  principe  de  discorde  oli 
l'on  ne  veut  présenter  cni*utt  motif  d'émulation. 

Le  titre  NI  mitedes  tribunaux  d'appel.  On  pro- 
pose d'en  établir  on  s'est  appliqué  à  en  placer 
le  siège  dans  les  villes  uii  il  y  avait  autrefois  des 
cours  supérieures  ou  de  ^-rands  tribunaux  :  c'est 
là  que  sont  réunis  plus  d'hommes  capables  de  rem- 
plir l'objet  de  la  nouvelle  institution;  c'ait  anmili 
qu'il  y  a  plus  de  pertes  à  réparer. 

Les  jugements  des  tribunaux  d'appel  devront 
être  rendus  par  ï  juges  :  ainsi  le  fono  de  la  com- 
position de  chaque  tribunal,  suivant  qu'il  est  un, 
ou  qu'il  se  divise  en  2  ou  3  sections,  doit  être  de 
7,  d(>  14  ou  21  juACS;  mais,  comme  on  prend  les 

S résidents  des  tnDunaux  criminels  dans  le  sein 
es  tribunaux  d'appel,  il  faut  d'abord  jouter  à 
chaque  tribunal  autant  de  juges  qu'il  y  a  de  dé- 
partements dans  son  ressort;  et,  comme  la  di- 

Snilé  de  ces  tribunaux  et  l'importance  majeure 
e  leurs  décisions  ne  permettent  pas  d'y  établir 
des  suppléants,  il  faut  encore,  outre  le  nécessaire, 
un  cêraio  nooîbre déjuges,  pour  remplacer  et 
 iMMf  de  lervioe. 


lugei  et  an 
nsturelle- 
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ntinnuQUE  nunçu»,  -  an  viu. 


Telles  sout  1rs  h'd^os  sur  IcsqiiL'lIi's  on  ii  rumît' 
la  détermination  du  nombre  des  ju^ts  dau»  dis- 
que triimaal  d'u|i[H'|. 

Quant  à  la  divisiou  co  aectioas,  elle  dôpend  de 
la  i>opulaiioa  totale  du  ressort  :  le8lrUNin:iuxd'a{>- 
pcl  dont  le  res^rt  ne  cuinprond  pas  un  million 
d'âmes  ne  se  divisent  p:Ls;  il  y  a  'i  se.  tions  dans 
les  tribuniujx  il  appel  qui  ont  îilusd  iiii  imllitui  de 
iustiriable^^  J  dans  ceux  qui  eu  uni  plus  de 
2  millions. 

04  iilacu  un  commissaire  du  Gouveruemvat  prés 
les  tribunaux  qui  iiv  dc  divisent  pas;  on  lui  donoe 
un  substitut  on  il  y  a2  wciious,  2  substituts  où 

il  V  a  il  sections. 

Le  iraitement  des  juges  d'appi'I  «liriïrr  sui\aiit 
ie^  villes  où  ils  sii'gent;  il  est  tuujour»  du  double 
de  celui  des  juges  de  promière  instance  qui  au- 
raient siégé  dans  la  ville  où,  sera  établi  le  thbaaal 
d*Bppe|. 

Les  pn^siident?,  los  vire-prr-?irlr'nt*.  nnt  aussi  un 
supplément  i\c  uiiiilir'  (Ml  MIS  un  dn  (|nart  en  sus. 

L  -3  tribunaux  criiniiu  ls  sont  or;,'(iiHrs  par  !<■ 
litre  IV.  Il  eût  ùlé  a  désirer  qu'o  i  eùl  |in  hn  udre 
dans  les  tribunaux  d'appel  et  daus  les  inbunaux 
de  première  iastaace  tous  les  âlémems  des  tribu- 
naux mminels;  on  eût  fait  une  grande  économie  : 
niais.  In  Constitution  réservant  aux  tribunaux  cri- 
uiinels  rappel  des  jugements  rendus  en  matière 
de  police  correctionnelle,  il  devenait  im|io>.M[»l<' 
de  comuiettr.'  le  jnsenicnt  sur  l'appel  a  ceux  qui 
avaient  ren  lu  W  jiiL'tMn  iit  de  première  instance. 

Il  a  donc  fallu  attacher  à  ckâque  tiibuniil  cri- 
minel 2  juges  et  2  suppléants. 

(juant  au  pn-siddit.  on  propose  de  le  fimr  tous 
les  ans  du  tribunal  d  appel  ;  par  ce  moyen,  on 
donnera  tout  .son  eflet  a  lu  disposition  consiitu- 
tiouuellu  qui  établit  les  ju^es  à  vie;  car  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  rentrera  de  droit,  a  la 
ûn  Je  sa  pr<>sideiice,dans  le  sein  du  tribunal  d'aji- 
pcl  ;  et  cependant  un  aura  sauvé  rinionvénieut 
qu'il  y  aurait  ù  laisser  I  •  méinj  lioinnie  pi  no  i- 
cer  toute  sa  viedesjUf<eiijcuts  d.-  inoj-t  :  ri't  liummc 
eût  iini  par  être  (  raint  plas  em  or  -  ipii-  ix^spoclô, 
et  c'est  le  contraire  <pn  est  à  d«'sm'r. 

Les  juges  des  tribunaux  criminels  sont  traités 
comme  les  iugea  d'app^d;  les  présitletils  et  vice- 
présidents  [la  oii  il  y  a  plusieurs  sections)  reçoi- 
vent, outr  I  i  r  imitenient  de  juges  d'app<  |,  l.i 
moitié  ou  le  quart  en  sus  du  traitement  d'un  juge 
du  tribunal  criminel.  Ainsi,  le  tribunal  d'appel 
étant  |)l  iré  dans  une  ville  où  le  traitemeut  des 
juges  <l  ap  K'l  est  de  4.'ÎOOfr.,  celui  qui  sera  choisi 
pour  |>rr>idi  r  le  frihnnal  criminel  d  une  ville  dn 
n»s,surt  on  If  uaiU  uii  lit  des  Juges  eriininels  peut 
nViic  (]U('  di«  "J.IHW  fr..  ri'.ini-a  [kis  •J.UM)  ir  pnor 
supplément,  mais  seiili  nn  iii  I.IHIO  fr;  ce  qui  est 
Juste,  puisque  son  supptémcnt  doit  Otre  [>rU|ior- 
tionné  au  surcroît  de  dépeuse  qu'il  est  dans  le 
cas  de  ndn*. 

On  a  pr»'-s<'nfi  la  ni  rf<--if('  qu'il  v  aurait  d'éta- 
blir un  sult.iiitnt  du  I  o[niMi«-a)iv  dans  les  (le|»ar- 
teiHi'tilS  n(i  drlil^  -i-m  i\  pin-  li r  i)iii'iii>.  >  [  un 
leur  réprussiuii  donnera  plus  d'ouvrag.-;  mais,  en 
même  t«mp>,  on  a  craint  d'augmenter  la  dépense 
arant  que  la  nécessité  en  fût  hien  constatev;  elle 
ne  poumi  l'être  que  par  l'expi  rlenoe  :  c'e*it  la 
rai-o  I  iionr  I.iipi<  ll''  o:i  drui  iinli'  «jue  la  loi  se  <-(mi- 
tenie  d  accordei  an  (ninvri  M>  tii<  iii  le  jiouvoir  d'en- 
voyer des  substitut-  pn'<  di  <  trilmnanx  iMnnni  i-; 
là  où  l'expéritmce  aura  fait  connaître  qu'il  est 
Utile  d'en  placer. 

IJ  n'y  a  pas  de  proportion  entre  Paris  et  aucune 
des  autres  villc«  de  la  République;  l'organUatioo 
du  tribunal  de  prsmMre  inslaooe,  du 


d'appel  cl  du  tribunal  crimiin  !  Paris  devait 
(i(jn<:  être  différente  de  celle  des  autres  tribunaux  : 
c'est  la  matière  du  \''  titre  dU  projet  de  loi,  tfoi 
est  divisé  en  3  paragraphes. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  étend 
sa  juridi  :tion  sur  tout  le  déparlement  d"  la  ?  "ine  ; 
il  est  composé  de  21  juges,  qui  se  diviseul  eu  tj 
sections. 

Le  tributial  d'appel  a  sept  déparlemeols  dans 
son  ressort,  et,  par  cette  raison,  est  composé  dé 
33  juges  qui  se  divisent  en  3  sectiuus. 

Le  tribunal  rriminel,  qui  se  «liviso  en  2  sections, 
est  composé  d<'  li  jui:  -,  outre  le  pr('!sideatetle  Tic»> 
président  tin  -  du  tnhiinal  d'appel. 

I,r  Ir.iit  MMi  nf  lixi-  di'>  jUL'rs  di'  prcniiiTL'  in.-- 
Uiuce  est  de  »»,bU<J  Ir,;  '  elni  des  juges  d'appel  et 
des  juges  crimineb  est  de  .'^«KK)  fr.  ;  L-s  sjpplé- 
ments  des  présidents  et  vioe-pniaidenls  sont  tou- 
jours de  moitié  et  du  quart  e.i  sus.  Vous  vems 
qu'on  a  suivi  les  principes  généraux  autaut  qu'il 
a  été  po  siblo.  et  qu'on  n'a  fait  pour  Paris  que  loi 
t'x  )-|iiiiin>  ronunandé^'S  {Kir  la  nature  d>'s  >  liusci. 

Le  VI'  titn;  traite  du  tribunal  de  cassation. 

ApK's  la  dis  -ussion  qu'a  déjà  subie  cette  partie 
du  projet  qu'on  ne  bit  que  reproduire  avec  tpiel* 
qués  modincatîons,  il  serait  inutile  de  flx«T  votre 
atlt'Mtion  <ur  di  s  point-"  (''traTiL''TS  à  rmix  qu''  l'o- 
piuiun  a  .-ignaU'S  amimc  étant  le  -ic:.'i'  du  Uckit 
et  de  la  dilnculté. 

Une  modilication  raisonnable  à  l'article  qui  con- 
cerne les  ri'glemenls  de  juges;  une  rédaction  plus 
complète  et  |ilui  claire  de  celui  qui  autorise  le 
re-oui-s ,  |M)ur  cause  d'incompétence,  contre  les 
jugements  militain  -;  la  di^j  o-ition  qui  onlmuie 
que  les  jugeni<'nl>  iii  poni  ioni  être  rendus  que 
par  onze  jup's  an  nioin-,  d  non  p  -  n -uf  i  huu- 
gement  qu'un  a  |>aru  di^sirer,  mais  qui  n'était  psu 
coiisiiiuiioniirlldueninévÀ'Ssaire):  voilâ  sans  doute 
autant  de  difli  ult  s  écartées,  et  le  cercle  de  la 
dis -ussion  bien  ii'tn-ci. 

Mais  il  restiiit  un  jHiint  capitjl.  c'^-st  celui  relatif 
au  mode  de  |>oursuivr.'  I,y  juges  pourclélils  rela- 
tifs à  leurs  fonctions. 

Kn  rèllfelii.ssani  sur  la  discussion  qui  s'est  éta- 
blie a  ce  sujet,  le  Gouvernement  a  pensé  que  des 
abstractions  ou  des  principes  non  «'ocore  définis 
ne  devaient  |»as  l'emporter  .«;ur  une  institution 
eommandi'i'  par  l'nili-M  i  -m-ial;  qn'auisi  l  idijc,-- 
tion  tirée  de  ce  qu  un  jury  d'aci  usaiiun  ne  puuvait 
pas  être  ])lu(v  dans  un  corps,  dans  une  autorité 
nermamsnte,  n'avait  rien  de  bien  important,  a  plus 
forte  raison  de  décisif. 

Kn  continuant  l'examen  de  cette  qucsHon.  !f 
Gouvernement  est  resté  convaincu,  comme  il  1  rtait 
lois  de  la  pri'>  nlalio-i  dn  jin'inifr  |>riij  -t  ;  1"  qui< 
la  garantie  des  jui: i-^.  r  oninie  celle  de  la  liberté 
civile  qui  est  es.st  iitirlli  nient  liée  a  la  première} 
plaçait  luiturellemeiit  l'aa'usation  des  jugea  qui 
commettent  des  délits  relatifs  leurs  fonrtlcNw 
dans  une  tatégorie  extraonliiiaire;  2*  que  l'attri- 
bution rxiraoïd inaire  ne  pouvait  étr»'  faite  qu'au 
tribunal  d<'  cassation,  d'aboi  1  par  r  que  celnbu- 
nal  est  placé  au  sommet  de  l  onlre  ludiciuire,  et 
ensuite  pareil  que  l'article  7)  de  la  GooslitJtion, 
en  donnant  à  ce  tribunal  le  droit  de  prononcer  sur 
la  culpabilité  et  celui  de  désipn<T  !<•  coupable, 
coiistitnr  par  la  niciu''  le  trilaina)  ilf  l  a-s  ilioii  jury 
d'à»  cusaîmii.  pni-que  la  loi  ur  d<iiiiu;  ,tu  JUrV 
d'aï  ctisalion  ■!  autre- loin  lions  (pu'  i  >;llcsde  prtH 
iionccr  sur  la  culpabilité  cl  de  désigner  le  cwi- 
pable. 

Mais  le  Gouvernement,  toujours  disposé  à  saisir 
le  mienx  quand  il  peut  le  rencontrer,  a  pensé  qu'il 
était  possible,  et  que  déi  là  même  il  était  «mve- 
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nable  de  faire  di!<parallrc  un  inconvéniott  qui 
existait  réellement  dans  «>ii  {tremier  plaR. 
Le  recours  en  cassation  pouvait  en  efTet  paraître 

un  rpfufîe  à  peu  prùs  inutile  pour  un  jnp^c  nn'u?(^ 
par  tout  U'  tribunal  devant  riui  ce  recours  devait 
îtrc  purU'  ;  ilatis      i      l'impartialité  des  juges, 

Soi  avaient  connu  de  l'affaire  dans  ses  premiers 
ùrCfl  pouvait  être  justement  suspecte. 
Le  projet  actuel  remédie  à  cet  inconvénient  :  ce 
ne  sont  plu.t  toutes  les  sections  réunies  qui  pro- 
nonceront l'arrusation  ;  l'uni'  dMles  fera  la  dénon- 
ciation à  l'autre;  celle-ci  portera,  s'il  y  a  lieu, 
l'accusaticin;  et,  si  le  jugi'  n'nvovf  devant  un  tri- 
bunal (ximincl  y  essuie  une  cundauinatioa  contre 
la<(uelle  il  vettilfese  pourvoir,  la  troisième  sectioa 
connaîtra  du  recours,  avec  cette  attention  encore 
que  si,  par  l'effet  de  la  rotation  annuelle,  il  s'y 
trouvait  (iiii'lqui's  jii;,'i's  qui  i  iisscut  anl  ricure* 
niunt  cnuiui  de  l'artaire,  itsdevi-onl  s'absitenir, 

l)f  r  tit'  manière,  tout  sera  coordonné  puur  la  ^m- 
raatie  plus  complète rtesjugos  et  de  l'onire  pui)lic. 

Le  surplus  du  sixième  titre  n'a  trait  qu'à  la 
comi)ositton  matérielle  du  tribunal  de  cassation, 
et  à  des  objets  sur  lesquels  nulle  objection  sé- 
rieuse ne  ?'>  st  fait  pn  -iscntir  dans  le  rour-  d'une 
discussion  l()u:,Mic  et  solennelle,  de  sorte  que  je 
ni'ahsiii-udr.ii  de  fatiguer  inutilement  votrc atten- 
tion en  vous  les  retraçant. 

Enfin  le  VI1«  et  dernier  titre  du  projet  de  loi 
laisse  d'abord  au  Gouvernement  le  soin  de  rèf^ler 
le  traitement  des  greffiers,  en  les  cbarjîeant  de  tous 
les  frais  de  {,'reffe.  Ce  soitl  d '<  marchés  h.  faire,  et 
l'on  n'a,  quant  à  présent,  aucune  donnée  sûre; 
on  ne  pouira  s'en  proeur  i  de  telles  que  p;ir  le 
moyen  des  administrateurs  qui  vont  aller  dans  les 
départements. 

f/on  établit  des  avoués  prés  les  tribunaux,  et  en 
cela  on  ne  fait  que  répondre  au  vœu  île  tous  b^s 
hommes  qui  sont  instruits  de  la  marche  des  pro- 
cédures. Rlle  ne  peut  être  régulière  et  a.'isurée  sans 
cette  institution;  c'est  l'unique  moyen  de  prévenir 
d'immenses  abus ,  et  ce  qui  ne  surprendra  que 
ceux  qui  n'ont  aucune  exp:^rience  dans  cette  par- 
tic,  vif"  diminuer  de  beaucoup  les  dépenses  a  la 
charge  des  ijlaideurs. 
On  établit  aiis.«i  des  huissiers  prés  les  trilmuaux. 
L'on  assujettit  les  greffiers,  les  avoués  cl  les 
huissiers  à  un  cautionnement  modique  :  les  motifs 
de  cette  mesure  /générale  ont  été  récemment  ex> 
posés  au  Corps  législatif. 

Citoyens  léjcnslateurs.  nou?  ne  nous  flattons  pas 
de  vous  présenter  ce  qu'on  peut  iiija44iner  di-  mieux 

{lour  ori^atii^er  lt>s  iril)un  lUX  de  la  Uépuldiquc. 
1  faut  se  contenter  du  bien  qu'on  peut  fan  e  en 
raison  de  la  position  et  des  circon  .stances.  Au  le-^te, 
tant  d'intérêts  divers  sont  mêlés  dans  cette  grand(> 
affaire  publique,  qu'il  n'y  en  a  pas  où  la  contra- 
diction ait  plus  de  ehamp;  mais  vous  jugerez,  sans 
doute,  que  ce  n'était  |kv.s  le  cas  de  s'attacher  à  de 
minutieux  détail-;,  et  i|u'(mi  ne  pouvait  pa^  reculer 
l'établissement  de  la  justice  en  Franœ  juaqu'.l  (;e 
qu'on  eût  décidé  les  milliers  de  contestations  qui 
se  sont  élevées  de  département  à  dénartemeni,  de 
commune  à  commune,  de  ville  à  ville,  sur  le  pla- 
cement de-;  tniiuuiiUK. 

Le  Cor\tÀ  lét^islatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  sera 
communiqué  au  Tribunal  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 
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luessaiie  conuiiunique 
relatif  à  la  première 


un  nouveau 
classe  de  la 


il  vèi  rendu  compte  des  «(NsseseInMUions. 

Le  Tribunat  reçoit  un  measa^  du  unps  législa" 
tif,  l(;quel  annonce  que  te  Gouvernement  a  retiré 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  première  classe  de  la 

l'ouscriptiou, 
l'u  secoinl 
projet  de  lui 
conscriplion. 
On  demande  que  la  discussion  continue. 
D'autresmembrcs  réclament  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Andrieux.  Il  suffit  de  la  simple  lecture  pour 
rerniiii.iitre  que  ce  projet  est  ai)Solument  le  même 

Îuc  le  preiiuer.  Il  ne  diffère  qu'en  uu  seul  point, 
savoir  que  les  individus  réputés  indigents,  et 
exemptés  de  l'indemnité,  devront  ne  pas  payer 
plus  de  50  fr.  de  contributions,  au  lieu  de  zSir., 
fixés  d,iu<  le  premier  projet.  Ainsi  je  VOte  pOttr 
que  la  discussion  coiitintie. 

('(AMI  II.  Le  cliaiiL'eiiieiit  (jiie  présente  le  second 
projet  ne  parait  pas,  au  premier  coup  d'œil,  d'une 
haute  importance.  Cependant  il  faut  savoir  quels 
sont  les  motifs  de  ce  changement,  quels  en  seront 
les  résultats.  Personne  n'est  en  état  de  l'apprécier 
plus  que  les  membn^s  de  la  Commission  qui  a 
déjà  examiné  le  premier  projet;  je  demande  que 
le  second  lui  soit  renvoyé. 
Cet  avis  est  adopté. 

Thibssé.  La  marche  qui  nous  est  proposée  n'est 
pa?  encore  celle  absolument  régulière;  la  Cotii- 
Niission  ayant  fait  son  rapport  est  dissoiUe.  Vous 
:ie  devez  plus  eonnailrc  le  |)rojet  qui  vous  a  été 
présenté  et  qui  a  été  retire  ;  t  e  projet  n'tîxiste 
plus.  C'est  un  nouveau  qu'on  présente;  c'est  uue 
nouvelle  Commission  qu'il  fauliormer,  en  la  com- 
posant, comme  j'en  exprime  le  vœu,  desmemlires 
qui  rninposaient  la  première. 

(a'I  avis  est  adopté. 

i.e  Triliuiiai  reçoit  du  Curiis  léu'isial if  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Com- 
mission composée  de  Caillemer,  Gbabot  (de  l'Al- 
lier i.  Challand,  Ghenard,  Démeunier,  Savoye- 
Rollin,  Goupil-Préfeln,  Paore  et  Crassous. 

La  séance  est  levée. 


TnmiJN'.vT. 

PRÉJilDEN'CE  OU  CITOYEN  CHASSUtON. 

Sianee  du  15  twtttfie  <1). 
Le  procès-verbat  de  la  séance  de  te'TeiUe  estiv 

et  adopté. 

1  Pi 


sur 


l^iesjrleut  anuoiii-e  que  DiiMidonué  a  n'iTiis 
e  bureau  une  motion  d'ordre.  Aux  termes  du 


règlement,  elle  sera  déposfe  à  la  Commission  des 
inspecteurs  aiin  que  chaque  membre  puisse  en 
prendre  connaissance  avant  d*en  entendre  la  lec- 
ture à  la  tribune. 

Jubé  fait  un  nipport  sur  le  nouveau  projet  relatif 
aux  conscrits  et  aux  réquisitioniiaires. 

Il  annoncequedeux  ehangemeutsontétéfaitsau 
premier  projet.  D'abord  on  a  élevéàSOfranCSietaux 
de  la  contribution  qu'il  faudra  payer  pour  n'être 
])  exempt  desdispositîonsde  la  loi,  et  étreconsi- 
deré  eomme  in  lisent  :  en  seeond  lieu,  ainsi  que  la 
CttmmisHioneii  uvatU.vprimé  le  désir,  on  trouve  les 
mots  (/''icrfcnret  comloinur  sul)>tiiués  à  celui  de 
conscrit  dans  les  articles  où  cela  était  nécessaire. 

En  élevant  le  taux  de  ta  contribution  au  des- 
sous de  laquelle  on  ne  sera  pas  atteint  par  la  loi, 

(I;  Nous  donnons  eHM  séance  m  ulemo,  d'après  les 
dgeumeoU  impninte  par  ordre  du  Tribunal.  On  iwuotive 
MO  JfanîlMr  m'an  iltiimé  ét  la  diwwrfM. 
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on  aura  beaucoup  diminué  le  nombre  de  ceux  qui 
éprouTeraient  la  ligueur  de  ses  disposiàons,  et 
ron  exempte  de  la  prestation  une  dasse  de  d* 

toyens  incapables  tic  l'acquitter. 

"La  Coiumuiissioii  crpcmlant  a  encore  vu  avec 
i-egret  donner  le  nom  d  iii(li;:enl  a  nue  (  lasse  de 
citoyens  qui  paient  une  coniribuliOQ  à  l'Etat.  Cette 
dénomination  est  peu  convenaUet  et  il  était  aisé 
delà  foire  disparaître. 

Le  rapporteur  reproduit,  en  temr  des  disposi- 
tions générales  du  projet,  les  raisonoeoients con- 
tenus au  premier  rapj^ort. 

Favard.  Ciloyeiis  tribuns,  le  recrutement  est 
l'action  par  iaauclle  on  fait  |)a.sser.  de  l'état  ci- 
vil à  l'état  mltttaire,  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaire an  recomplétemeot  de  Tarmée.  Il  a, 
comme  toos  voyez,  deux  rapports  :  l'un,  qui  titmt 
à  Tordre  civil^el  c'est  de  celui-lftseul  qii"  je  viens 
Vwus  entretenir;  l'antre,  qui  appartient  a  1  or^jani- 
sation  militaire  :  entièrement  étranger  a  cette  par- 
tie, je  laisserai  à  ceux  de  mes  collègues  qui  la 
connaissent  à  mûrir  votre  opinion  sur  le  projet 
de  loi,  dans  tout  ce  qni  Ueat  m  régime  militaire. 

Les  engagements  ou  enrôlements  volontaires 
et  la  voie  du  sort  ou  milice  nnt  été  les  moyens 
de  recrutement  employés  jusqu'à  la  llévoluiion  ,  au 
commencement  (II' la' ;/n(  ire  aciucilc,  il  lut  fait 
divers  appels  volontaires  qui  donnèrent  de  trés- 
fiîibles  résultat.s.  Eu  février  1793,  on  appela  trois 
cent  mille  hommes  ;  ils  devaient  élre  clioisis,  par 
la  voie  du  sort,  entre  les  hommes  non  mariés  de 
dix-huit  à  quarante  ans;  le  remplacement  fut 
encore  (RMinis,  comme  il  l'était  auparavant  pour 
les  miliriens.  Six  mois  après,  intervint  la  loi  sur 
la  réquisition,  qui  mil  efi  activité  les  jeunes  gens 
de  dix-huit  a  vingt-cinq  ans. 

On  voulut,  en  l'an  VI,  établir  une  bise  flxe,  gé- 
nérale et  indépendante  des  circonstances,  pour  le 
mo'le  lie  re<  rulement  lies armi'fs.  La  loi  du  l'.t  fruc- 
tidor un  Vi,  en  él  litlitisant  \d  cotiser iplion  militaire 
devinglà  vingt-cin  |  ans,  avait  adopté  une  dispo- 
sition également  juste  et  facile  à  exécuter;  mais,  en 
craignant  moins  de  dépasser  le  but  que  de  ne  pas 
l'atteindre,  on  donna  a  la  conscription  une  appa- 
runce  d'au8t<Tité  égaletnent  nuisible  à  la  société 
et  contraire  à  nos  iiKi-urs;  on  (iri'si'iita  aux  Fran- 
çais une  loi  faite  pour  les  Sparli  ites,  et  par  la  on 
paralvsa  les  heureux  résultats  qu'elle  aurait  eus 
pour  le  recompiétement  de  nos  armées. 

La  loi  du  19  mictidor  contenait  deux  vices  prin- 
cipaux. Elle  ne  permettait  pas  de  distraire  du  mé- 
tier di's  armes  des  hommes  que  l'intérêt  général, 
le  lx)nheur  et  la  cloire  de  b  ur  patrie  apiielleiit  a 
d'autres  fondions  ;  ellf  prononçait  «  outre  les  déser- 
teurs et  insounus  une  exhérédation  qui  devait 
entraîner  les  plu.s  fâcheuses  consé'queuces  pour 
l'ordre  social  ;  le  Gouvernement  a  ttufHsamment 
dévelop|>é  dans  le?  motifs  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutei  les  ni.dhi  Ui-s  |)ublics  qui  devaient  résulter 
de  ces  deux  ili-po-iiiuns  \oyons  si  la  lui  qu'il 
présente  eu  renferme  de  plu.s  K'^ulién-s.  de  nlus 
conrorroesà  rinii'i-«M  géiif-ral  et  à  celui  de>;  inilivi- 
dus.  Voyons  surtout  si  ses  bases  sont  cooformesà  la 
justice  et  mnrquées  du  ^ceau  de  loyauté  qui  doit 
caractérisiT  les  a  tes  d  -  l'autorité  publique 

Le  projet  de  loi  reuferini*  quatre  dispositions 

{>rincii>aii'S  :  la  (iremii  e-i  la  nii-.  . n  a  tivilede 
a  classe  de  consi  ription  qui  aatleint  mm;.'!  ans  au 
!•»  vendémiaire  dernier;  la  seconde,  d  lle  qui 
permet  le  remplacement  mut  raison  d'utilité  pu- 
Miqne  ou  pour  cause  d^nlliniité;  la  troisième, 
celle  qui  met  de^  conditions  la  conservation  des 
congés  ou  dispenses  de  service  déjà  obtenus;  la 


antérieurement  prononcées  contre  la  désertion. 

Les  ditottsMDces  piésentes,  les  intentions  bwa 
connues  du  Gouvernement  ne  laisseront,  sans 

doute,  aucune  objei-tion  contre  la  première  dispo- 
sition, cebe  de  la  mise  en  activité  d  une  claSSC 
de  la  (•oiis(  ri()lioii.  Certes,  ce  n'est  pas  le  moment 
de  détruin;  |)ar  des  hypothèses  les  mesures  d'en- 
.semble  prises  pour  assurer  la  paix  ou  pour  enchaî- 
ner la  victoire.  On  ne  B'ïttiiQsera  pas,  lorsque  tout 
fidt  un  devoir,  je  ne  dis  pas  à  la  première  dasse 
de  la  conscription,  mais  a  tous  les  Français  de  se 
grouper  autour  ne  l'autorité  publique,  on  ne 
s'amusera  pa-^,  <lis-je.  A  demander  au  (iouverne- 
menl  des  comptes  imiiscrets  de  riucom[ilet  des 
araiées; à  calculer  anilimétiquement  les  béguins 
du  moment;  à  marchauder,  pour  ainsi  dut-.  Les 
moyens  de  défense  :  on  ne  doutera  pas  que  lea 
be.sciins  ne  soient  calculés  avec  prudence,  et  IflS 
res>;ourc('s  employées  avec  économie. 

Les  vues  d'utili'té  publique,  les  calculs  d'admi- 
nistration politique,  les  résultats  de  l'expérienoe 
ne  permettront  pas  non^QS  d^attaqverlaaeoimde 
disposition  législative  «me  nous  examinons.  La 
faculté  du  remplacement  ne  peut  trouver  de  coo- 
trailii  tenrs  que  dans  cenx  qui  n'ont  pjis  réllé- 
chi  sur  les  nui-urs  et  sur  l'oiy  inïsatiou  actuelles 
(le  la  société.  Les  objectionsque  l'on  voudrait  tirer 
de  la  differein  e  que  cette  mesure  semble  établir 
entre  le  rii  he  et  le  pauvre,  disparaissent  devant 
les  di.spositions  de  la  loi  qui  dispensent  lliOiUlie 
pen  fortuné  d'un  remplac-cment  auquel  le  riche 
est  astreint;  ou  n'a  d  ailleurs  que  trou  appris qn-' 
(  es  réclamations  contre  l  inegalué  ucs  loiiuucs 
s4M)t  plus  fiinestes  que  rassurantes  pour  la  vnie 
lilK'rté. 

Kn  vain  objeciera-t-on  que  le  remplacement 
peuplera  l'armée  de  mercenaires  :  trop  de  motirs 
louables  peuvent  engager  et  eng  igLMit  en  effet  les 
rempl  ica  it-i  a  se  dévoueraii  m  ti er  de-,  arine>  pour 
ne  pas  faire  disjiaraltre  n  tle  i  r.iiiite.  Ils  sont  I  rau- 
eais,  ett  omme  tels  toujuiii  <  u'ui  ie>  |)  ir  l'honneur. 
Combien  d  entre  eux  emploient  au  soul  igcmentde 
leur  famille  le  prix  de  leur  remplacement!  combien 
même  se  d 'cideront  à  partir  par  ce  motif!  rertes 
ils  senint  de  bons  militaires,  ceuA  que  la  piété 
iili  de  et  l'amom*  de  la  pairie  conduiront  ioiu  les 

drapeaux. 

S  il  est  impossible  d'élever  aucune  objection 
sérieuse  contre  la  faculté  du  remplacement,  il 
serait  peut-être  plus  facile  de  combattre  avec 
avantage  le  mode  tracé  par  la  loi  pour  l'exécution 
de  cette  disposition.  Ceux,  dit  la  loi,  qui  ne  pou r- 
raieiit  stiji^orler  hs  fali'iurs  de  la  t/uerrc  ou  i/ui 
seront  jufjts  plus  utiles  à  l'Etat  en  continuant 
leurs  travaux  ou  leurs  études,  seront  admis  à  se 
faire  remplacer;  les  indigetïts  qui  seront  jugés 
incapables  de  sujyporter  tôfiUi^ues  il$  te  guerre 
obtiendront  des  congés  àéfittUift  Stms  condition 
de  rempln(  emrni . 

On  pdurniit  soutenir  que  l'obligation  iinjiost^à 
rintirme  de  se  faire  remplacer  esi  n  k-  injusliee, 
qu'une  des  conventions  tacite-  le-  pius  sacrées  de 
la  société  est  la  défense  du  foi  ile,  cl  qu'elle  doit 
surtout  protection  a  l'Homme  diiigracié  par  la  na- 
ture.  un  pourrait  se  plaindre  que  la  loi  n'eût  pa* 
iiiiluiiie  ipiels  seront  les  ju^es  ili-s  infirmités  r4>r- 
porelles  ou  We  l'utilité  -tn  i.iie  pciur  être  admis  à 
se  faire  remplacer;  ou  pourrait  regretter  qu'une 
dis|M>sitioo  législative  n  eût  pas  fait  connaître  en 

Juelles  mains  est  remis  le  sort  des  (  itoycns  à  cet 
gard;  on  iiuu mit  redouter  en  politique  lesdan- 
pers  d'une  limite  traçât-  entre  ceux  que  la  loi  n'au- 
rait pas  dû  quolilier  d'indigents  et  les  autres 
clisses  de  la  sodéié;  on  poorrail  itnindre  qt» 
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eette  limite  n'attaqu&t  les  éMmeDto  lie  la  prospé- 
rité publique  en  atteignant  le  petit  manuractuner, 
le  pauvre  cultivateur,  pour  favoriser  ces  hommes 
inutiles  qui  n'ont  ni  propriétés  roncières,  ni  tra- 
vail apparent;  on  pourrait  «e  plaindre  enfln  que 
la  même  nuolité  tl  imposilioiis  eût  ét  •  prise  pour 
limite  de  ruulifçence  a  I  é^jard  du  jeune  celilm- 
taire  qui  veut  se  di>penser  de  marcher,  etdu  vieux 
père  de  famille  chaîné  d'eofaats,  qui  sera  obligé 
de  llu're  remplacer  plusieurs  de  ses  ois. 

Mais  toutes  ces  objections,  fortes  en  elles-mê- 
mes, auraient  disparu  pour  moi  ilevant  la  certi- 
tude que  le  (joiiveriii'mtnl  saurait,  par  de.-^règle- 
ments  sages,  (wr  des  mesures  bien  calc  ulées,  paa*r 
aux  inconvénients  et  suppb'er  aux  omissions.  Je 
n'attagueraisdonc  pas  le  projet  de  loi,  s'il  ae  ren- 
fermait pas  des  dispositions  rétroactives  et  injoa- 
tai  oneie  vais  discuter  en  peu  de  mots. 

Lwtfcle  4  a.slrciut  tous  les  porteurs  de  conjfés 
précédemment  obtenus,  réquisitioimaires  ou  cons- 
crits, à  se  faire  remplacer,  ou  à  nayer  trois  cents 
francs,  s'ils  ne  justifient  pas  que  leurs  congés  ont 
été  délivrés  pour  cause  de  blessures  ou  d'inlirmitt^s 
contractées  la  guerre,  on  s'ils  ne  prouvent  pas 
leur  indi^erK  ('  d  apri^s  les  ba.ses  flMea  pour  86 
disfjenserde  se  fairo  remjdacer. 

L'examen  lie  (  etle  disjmiiion  exijîe  qu'on  se 
rappelle  les  changements  de  lé^jislation  a  l'i  gard 
des  congés  ou  disixjn.ses  de  service  militaire;  il 
est  d'autant  pU»  nécessaire  d'en  faire  l'analyse, 
crue  les  lotsstirlaréquisitionetlaoonscription  ont 
wy,i  toute  Tmcobt^rence,  toute  la  variation  de  ju- 
risprudenre  qui  caract^'iise  les  lois  revolullonuai- 
res  et  de  circonstauir.  |/udmiiiistrati  ur  le  plus 
attentif  peut  à  peine  y  distinguer  les  époques,  y 
efauaer  les  objets,  y  réaoadre  les  ol^ectioaa,  y  ecm* 
parer  les  mesures. 

Les  cinq  lois  qui  ont  réglé  le  sort  des  réquisi- 
tionnairt^s  et  conscrits,  relativement  à  leurs  con- 
gés ou  dispenses  de  service  niilitain",  renferment 
les  dispositions  suivantes. 

Celle  du  23  iructidor  an  Vi,  rendue  à  une  épo- 
qne  oH  te  benfa  d'un  recrutemeit  commençait  à 
ae  Ikire  seotir,  rappelle  aux  drapeaux  tous  lés  ré- 
qnisitionnairNf  en  exceptant  de  cet  appel  : 
t"  Les  portmade  congés  absolus  légalement 

délivrés; 

'2°  Les  réquisilionnaires  n-ulrcs  ou  restés  dans 
leurs  foyers,  et  qui  s'y  étaient  mariés  avant  le  pre- 
mier gôminal  an  VI  ; 

9*  Lea  hommes  attachés  au  senrioe  de  lama- 
rioe: 

4*  enfin  ceux  qiii.  étant  offirii-rs  nu  sous-nlTi- 
Ciers,  oui  été  autorisés  a  domicr  leur  dcuussiou, 
qui  a  été  acceptée.  Elle  autorise  au -si  le  séjour 
provisoire,  dans  leurs  foyers,  des  réquisitionnai» 
res  infirmes  et  des  offlciers  on  soua-offlders  sur- 
numéraires: 

La  loi  du  19  fructidor,  en  appelant  tous  les  hem* 
mes  de  20  à  25aiiadan8  la  oonacription  militaire, 
en  a  dispensé: 

1*  Les  individus  mariée  avant  te  23  nivûae 
an  VI: 

2*  Ceux  mariés  à  la  même  époque,  veufs  ou 

divorcés  avec  enfants; 

3'  LesolTiciers  et  sous-olBciers  surnuméraires; 

'r  Les  porteurs  de  congés  absolus,  ayant  fut 
plus  lie  quatre  ans  de  service. 

La  Un  (lu  ;'s  uivùse  a  tracé  un  mode  pour  faire 
constater  les  infirmités  des  conscrits  appelés  par 
la  loi  du  3  vendémiaire  an  VII,  et  des  réquisition- 
uaires  obligés  à  rejoindre  parcelle  du  23  fkuctidor 
an  VI. 

La  loi  du  H  messidxir,  en  appslanl  toutea  les 


cla-sscs  de  la  conscription,  statua  qu'il  serait  ac- 
cordé tous  les  ans,  au  mois  de  frimaire,  même 
en  temps  de  guerre,  deux  mille  congés  aux  réqui- 
sitionnaires.  On  doit  peut-être  regretter  que  cette 
disposition,  juste  en  elle-même,  soit  restée  sans 
effets. 

La  loi  du  27  messidor  an  Vil  a  de  nouveau  annulé 
les  con.;és  ou  exem|)tions  di'  service  militaire,  et 
les  a  soumis  à  la  révision  d'uu  jury.  Elle  a  cepen- 
dant excepté  de  cette  révision  :  l' les  ri^quisition- 
nalres  mariés  avant  le  1"  germinal  au  VI,  et  les 
conscrits  mariés  avant  le  23  nivôse  môme  an- 
née; 2°  ceu.\  qui  ont  ubti-iiu  des  conpés  de  ré- 
foiTue  pour  cause  de  blessures  ou  d'infiriuités  con- 
tracti^'sàlapuerre;  3°  ceux  mariés  ou  veufs  avant 
la  loi  et  iwrteurs  de  dispenses  ou  congés  déûni- 
tife  antérieurs;  4*  enfin  tes  oiDcicrs  ou  8on8-oflfc> 
ciers  porteurs  de  congés  ou  de  démisnona  ac- 
ceptées. 

Cette  dernière  loi  fut  vivement  débattue  et  for- 
tement contredite.  On  lui  reprocha  une  rétroac- 
tivité injuste,  des  résultats  funestes  au  commerce, 
à  l'industrie,  et  surtout  au  mariage  et  à  la  dodu- 
iation;  on  représenta  les  dangers  d'une  instaulili 
qui  semble  annoncer  peu  de  force  OU  peu  de 
movens  dans  le  Gouvernement. 

^t  cepeniiaiit  la  loi  du  27  messidor  n'attaquait 
que  les  confiés  surpris  injustement  à  l'autorité, 
tandis  qne  adle  que  nous  discutons  impose  une 
condition  onéreuse  aux  tioaunee.ies  plus  juste- 
ment congédiés.  Et  cependant  celle-là  exemptait 
de  la  révision  les  hommes  mariés,  les  olîiciers  et 
sous-ofliciere,  les  individus  antérieurement  dis- , 
pen.sés  de  la  réquisition  ou  de  la  conscription, 
tandis  que  celle-ci  ne  les  excepte  pas:  son  silence 
sur  les  exceptions  de  la  loi  du  ^7  messidor  ne 
prouve<4-il  pas  clairement  qu'elle  annule  ou  sou- 
met à  de  nouvelles  conditions  des  congés  et  dia- 
penses  plusieurs  fois  révisés  et  confirmés  irrévo- 

cahlement  par  la  loi? 

Mais  les  rèj-le-,  pusitives  du  droit  public,  les 
principes  foiulamentaux  de  la  société  et  de  ses 
lois,  réternelle  limite  du  juste  et  de  l'injuste,  na 
permettant  pas  de  donner  de  rétroactivité  à  au- 
cune loi,  s'o[)poseiit  bien  plus  formellement cette 
rétroiii  iivit  ■  loi-squ'clle  attaque  non-seulement 
l'existence  politique,  mais  même  les  engagement.s 
les  plus  sacrés,  ceux  du  mariage,  de  la  paterni  é, 
des  établissements  de  commerce  ou  d'agriculture, 
contractés,  je  ne  dis  pas  avec  te  consentement 
tacite  de  la  société,  mais  avec  son  assentiment 
formel,  constaté  per  un  congé  lé^l  ou  le  vœu 
de  la  loi. 

.\ussi  ces  considérations  furent-elles  présentées 
avec  force  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  des  An- 
ciens sur  la  loi  du  2/  messidor,  pour  justifier 
l'irrévocaUIité  des  congés  accordés  aux  militaires 
mariés  et  aux  officiers  et  sons-ofBciers  démission- 
naires. 

Que  répondriez-vous  aujourd'hui  à  la  jeune 
épouse  d'une  agriculteur,  qui  vous  dirait:  •<  J'ai 
«  uni  mon  sort  à  celui  d'un  homme  que  les  lois 
•  autorisaient  à  rester  dans  ses  foyers;  j'ai  réuni 
«  tontes  mes  facultés  pour  lui  procurer  les  pre- 
"  miers  instruments  arsitoires;  je  suis  devenue 
1  niére,  et  vous  me  mettez  dans  l'alternative  on 
<•  de  vendre  les  instruments  qui  doivent  nourrir 
«  ma  famille,  et  dont  le  produit  fournira  à  peine 
«  la  somme  que  vous  me  demandez,  ou  de  les  laie* 
«  ser  inutiles  par  le  départ  de  mon  mari?" 

n  n'est  donc  qu'une  seule  classe  de  conscrits  et 
de  réquisilionnaires  dont  les  congés  ou  dispenses 
de  service  puissent équitablement  être  soumis  à  de 
nouveUes  conditions  :  ce  sont  ka  congés  qui,  pou- 
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vaut  élie  levùéB  par  le  mioistro  de  la  guerre, 
confonnémentè  l'article  l3deialoi  dnîTnwiwidor, 

n'ont  pas  m;ii  ri'ilc  <l<'mi(''n'  panclion.  Tous  Irs 
autres  sont  iiii  contrat  i»as>('  vnlrv  l  autontr  pu- 
blique i-'t  I  individu,  «  t  |)roni('ssfs  di*  l'une  ne 
sont  pas  moins  tiaciccs  (jut'  h's  L-nt^afiiMncutî!  U(.' 
l'autre.  Les  jeunes  gens  uïuri^s  anlerieurement  à 
la  kù  du  27  measidor,  les  oflicicrs  et  aous-of- 
fieiers  démissionn^res,  ne  peoTent  donc  «tre  rap- 
pelés par  aucune  loi  juste.  On  ne  peut,  sans  rompre 
a  leur  c^Mnl  des  eugagemeDts  contractes  jiar  lu 
sodetr  ,  ^ouineiireleiirBdjapeDBca  à  aucune  con- 
dition onéreuse. 
L'article 'J  |»orte  qu'outre  les  peines  prononcées 

g\r  les  articléa  53  et  54  de  la  loi  du  lU  Iructidor, 
ut  déserteur  aera  condamné  à  une  amende 
de  1,500  fr. 

Mais,  relie  |ieine  n't  lanl  |ias  firailuée,  n'est-il 
pas  a  craindre  qu'elle  ne  soil  nullf  pour  li  d  ux 
classes  extn}nic^,  celle  des  riche»  et  celle  plus 
nombreuse  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien?  Ne 
wra-t-elte  pas  inapplicaUe  à  ceux-ci,  trop  légère 
pour  ceux-là?  Y  o-t-il  é^ralitô  de  peine,  dans  ce 
cas  parliculi'  r.  enln'  ri  lni  (jui  paie  avec  (,(ui  su- 
perflu et  celui  dimt  il  taul  vendre  les  meubles, 
les  propriétés  nièute,  jiour  qu  il  se  lilieie?  N  V  lail- 
il  pas  plus  juste  et  oins  ulili!  du  subiititUer  à  une 
somme  iixe  de  l,r>OÔ  fr.  un  nombre  donné  de  fois 
la  quotité  d'impositions'.'  luette  Ikisp  r*  serait  ac- 
roruée  avec  ci'lle  adoptée  p  ir  l'article  3  nour  Ai'' 
terminer  les  indip'nts;  et  en  rappo.  laul  l'exhéré- 
daiion  prononcée  par  la  loi  du  lU  fructidor,  ou 
ne  l'aurait  pas  conservée  contre  lesperaonnea  peu 
aisées. 

En  me  résumant,  j'attaque  le  projet  : 

1'  En  ce  qu'il  laisse  a  désirer  plusieurs  dispo- 
sitions pour  exécuter  les  remplac»«nu'nts,  et  pour 
décider  quels  >rriMil  lr~  i >  i|ni -ilinnn  iirr-»  on  h-s 
conscritsassuii'lii-.iu  paimn  iil  de troisccnl-  lYancs 
pour  assuHT  Virrévocaliilité  di-  li  iirs  con;;és; 

2*  Bu  ce  qu'il  u'établit  aucune  diffi'reuce  entre 
les  réquisitîonnaîres  et  conucrits  mariés  ou  sous- 
ofDciers  démissionnaires  que  la  loi  du  '11  mes- 
sidor dernier,  et  d'autres  lois  précédemment  ren- 
dues, ont  affrani  Iii^  irM-\(i' alili-nieul  du  ^n\ii  r 
militaia>,  et  les  requiMiiiiiiiiaue>  t  l  cnnscnls 
ont  obtenu  des  con^-es,  mai-;  (pie  I  article  IHde 
la  loi  du  27  me8t«idor  asiiuiettiâsail  à  une rt' vision; 

9*  Bn  ce  que  l'ameiido  de  qulnae  cents  francs, 
substituée  il  i'exlién'dalion  prononcée  [tar  la  loi 
du  n>  fniclitlor  an  Vl.  est  une  véritable  exhérè- 
datioii.oii.  iKiiir  iiiiinx  dire^la  ruine  des  cultiva- 
teurs qui  n  ontqn  une  modique  rortune;  qu'ainsi, 
il  serait  plus  ciuiveiiab  e  d(>t;ni<luer  celle  amende 
sur  la  quotité  d'iiopositioiM  du  condamné,  uu  de 
«es  père  et  mère. 

Quant  aux  motifs  d'urgence  que  l'on  a  fait  va- 
loir et  (fue  l'on  ne  manquera  pas  de  reproduin*. 
qu'il  nie  soil  permis  d'y  ii'|Hiiiilre  par  iiiirn  ni  xioii 

Sleine  de  .sapes.*i'  que  fuis.ul.  lors  de  la  discus-ioii 
u  la  loi  du  2H  nivôse,  sur  le  mode  de  dispi  nse 
de  aenrict*,  h  ciloyeu  Lacuée,  conseiller  d  Klal, 
an  des  orateurs  cJiarftéâ  par  le  GonTcmement  de 
préwnter  le  prt^jel  de  loi  S4tumi-  a  votr»'  discus- 
sion :  a  celte  e|K>que  il  rciupli^-iail  auC.oiiseil  lU  > 
Am  iens  les  foiu'tions  de  censure  qui  n<iu.>  s<iiil 
ooiiliées.  et  que  jo  conviens  être  plus  faciles  à 
remplir  que  relies  qui  ont  |M)ur  objet  l'initiative 
et  la  rédaction  d'une  bonm  loi.  Apn^  avoir  fait 
ressortir  les  yicen  de  celle  du  2K  nivAse,  le  ci- 
toyen Lacuée  s'exprimait  aiii-ii  ; 

•  Ici  j  cnk-nds  l,  <  pariisins  de  la  n''54»lution 
"  nous  dire  :  nous  cvii(e\(ins  (|Uc  le  projet  de 
>  loi  n'est  point  parlait;  mais  li  est  de^i  circone- 
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>  tances  qui  ne  pennelleni  pas  de  viaar  à  Ja  per> 
<  fection  :  cette  réanlntiMi  tt^ntSn  iMoÊn  foe 
"  de  légères  impnfiectioaa;  ainai  tous  deva  fn- 

«  douter. 

<>  Je  n'accorde  rien,  disait-il.  de  tout  ce  raisoii- 
•«  nement.  En  s'appuyant  sur  le  mot  de  Selon  et 
«  sur  les  circonstances,  on  a  fait  Aîire  au  Conseil 
*  des  Anden.s  une  foule  de  finîtes  gnms.  énnri 
«  et  trop  longtemps  notia  STOna  CMé  à  des  nl- 
«  .sous  et  il  des  raisonnements  de  celte  e.snèce;  en- 
«  trous  enlin,  et  |>our  n'eu  plus  sortir,  ('  ms  cette 
«  salutaire  rigueur  qui  doit,  aiil.iiil  qii  ■  le,-,  ^uccés 
u  de  nos  armées,  contribuer  a  rendre  notre  Hépu- 
«  blique  glorieuse,  et  nos  concitoyens  heureux.  » 

D'après  ces:  considérations,  et  les  motifs  qoc 
j'ai  dév<  loppés,  je  vote  contre  lu  projet  de  loi, 
alin  que  le  Gouvernemeot  puiaaey  lairaksaiiieiK 
déments  dont  il  a  besoin. 

Henjamin  Constant,  rribuns,  il  est  un  point  sur 
leq^iiel  les  diverses  Assemblées  législatives  gui,  de- 
puis I7H9  jusqu'à  nos  jours,  ont  représenté  le  peu- 
ple Irançais,  n'ont  jamais  été  divisées.  To  Jtes  ont 
manifleBié,danB  tous  les  tem^js,  la  volonté  unanime 
et  profonde  de  fournir  :ni  (iouveruement  le» 
moyens  de  lerr;isser  I  ennemi  (pii  avait  jirovoqué 
la  j;uerre  et  >(■  retiisail  a  la  [laix.  Le  plus  bvaii 
speclacle  peu l-t'tre  qu'ail  offert  I  histoire  est  celui 
de  cettt;  unanimité  constante  :  au  dedans  s'aoai- 
saieiit,  au  seul  nom  de  l'étran;2er,  les  Assemblées 
les  plus  divisées  et  l»w  plus  tumultueuses,  pour 
H'pousstT  de  concert  le  tv-méraire  oppresseur;  au 
dehors,  nos  armées,  lors  di>  nos  é|M>ques  les  plus 
déplorables,  oubliaient,  à  rasjiei  t  de  ri-unemi,  b* 
niiilheur  ou  la  perte  de  ce  qu'elles  avaient  déplus 
cher;  et  nous  avons  VU  l'afinée  d'Italie,  asméi! 
du  mémo  oubli  magnanime,  marcher  de  sucré« 
en  .sucrés,  et  cn^erdes  rt'-nubliques  nouvelles,  tan- 
dis que  dans  l'intérieur  fa  (RTséculiofi  [ji-  uI  sur 
tous  les  ré|)iibiicains,  tandis  que  l'iusuile  était 
(  m-tidi^uée  aux  noms  de  tous  nos  guerriers,  et (pM 
la  calomnie  s'attachait  à  tous  nos  héros. 

Nous  ne  donnerons  pas  lee  premiers  un  exempli* 
(•(tntraire  à  tant  de  glorieux  «•xemph's;  nous  ne 
laisserons  pas  s'inlern)m|)re  la  Iradilion  n'puhli-  • 
caitie.  iKUH  iinii.-»  iiiniitreruiis  ciii  <i|e  un.c.iiines, 
pour  riioniieitr  et  rindeiK'n  ianci'  de  la  nation. 

Je  viens  iloiic  a|iiui\cr  de  toutes  iiic-i  fun«  le 
pi>jet  de  loi  oui  nous  est  présenté  Si  la  rédaction 
de  ce  t  rojet  n  était  pas  fiuiiire  à  quelques  éfmrds, 
je  m'en  k-imIs  re|K»sé,  |)our  son  adoption  (trompte. 
sur  le  Siuiliine  l  qui  nous  unit  ions,  et  je  n'aurais 
pas  pris  la  pande  dan-  i  i  lli  -tnei. 

Mais  voire  (Commission,  dans  sou  premier  rapiiort 
sur  le  projet  de  loi,  .-'est  jdaintc  avec  raison  de 
l'obticurite  que  je  relève.  Diverses  parties  de  la  loi 
proposée  manquent  de  clarté  à  un  tel  point,  que 
je  n'ai  pu  les  comprendre  :i  la  pn-miére  lecture. 

l'Iusieiii  s  de  nos  membres  uni  éprouve  le  même 
Cl  I  )  1  la  I  ra  - .  c  <  se  sont  IroUVés  dïvisés  SUT rOXplicStilMI 
de  plus  d  uu  article. 

Rn  coiiséqiieiH . .  comme  celte  incertitude  pour» 
rait  éirc  un  mutil  au  moins  d'bésilalionpmirqâel- 
(lues-uns  d'enin>  nous,  et  que  l'adoMton  rapide 
uu  projet  de  loi  nu*  parait  utile  pmir  I  opinion  |iu- 
blique,  je  dirai  iiieine  p<iur  ropiiiioti  eiiropceuue, 
je  lie  eixiis  jws  dcsuii  ^'.irdcr  le  >ilence  SOT  lUir 
question  que  j'esiHTe  pouvoir  éclaircir. 

Il  est  é  désirer  qu'à  l'avenir  de  pareilles  obscv- 
riu^  no  ae  reproduisent  plus;  car  œ  n'cét  naa  im 
léffer  inrouTénienl  pour  un  prujetioiiiiiiià  M  dis- 
cussion, loin  de  ses  auteurs,  que  d*élmQioe|ilible 

d'iiilerpretalions  dillereules. 

Le  pmj.-t  a  iiiei  divise  Ifs  réquisitloiuMins  «I 
couscnie  en  cinq  classes. 
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Deux  d  entre  elles,  celle  df^sipnée  sous  le  nom 
des  infirmes,  reconnus  indificnts,  c'est-à-dire  ne 
pavant,  eux  ni  leurs  pareute.  plus  de  50  francs  de 
contributions  directes,  et  celle  compo»^  des  ré- 
qiiisitiounaires  et  de«  conscrits  ayant  obtËtm  des 
conpps  pour  canse  de  blessures  ou  d'infirmités 
(•h!i(i  ;h  I  fs  a  la  ;,nii'iTf',  ne  sont  ol)li},'ées,  ni  a  servir 
cil  {lersuiHie,  ni  ù  se  faire  remplacer,  ni  ù  puyer, 
^mn|  tenir  lieu  du  remplacemeiit,  la  romme  de 

La  troisième  classe,  celle  des  rt'quisitionnairee 

et  desconsi  rif8,ayant  obtenu  des  congés  ou  exemp- 
tions pour  cause  d'inaptitude,  d'inflrmiK^s  ou  de 
maladifs  uni\  roiilractccs  a  la  (aicrre,  a  1(!  choix 
du  service  ticrsoiuici,  du  remplacement,  ou  de  la 
prestation  d  uoe  somme  de  iUKI  fr. 

La  Quatrième,  celle  des  réquisitionnalres  et 
conscrits  qui  n*aun>nt  obtenu  aucun  congé,  mais 
qui  seront  reconnus  ne  pouvoir  supporter  les  fati 
ffues  de  la  guerre,  ou  (Mre  plus  utiles  dans  leurs 
foyers  par  leurs  travaux  ou  par  leiUS  études,  est 
admise  à  se  faire  if  mpia  er. 

La  cinquième,enfiii,celle  composée  de  quironcpic 
n'a  pas  obtenu  son  rongé  et  n  est  ni  hors  d'état 
de  servir,  ni  reronnn  plus  utile  dans  ses  foyers, 
sera  tenue  do  n'jnindre. 

C'est  ainsi,  mes  r(illei:ues.  (lue  je  conipreiids  le 
jirojetile  lui;jesui:^  entre  dans  ri' (lOveluppement, 
qui  a  [ui  vous  paraître  lon^',  pan  e  que  ce  i)rojet, 
comme  ie  vous  l'ai  déjà  dit,  est  interprété  dans  le 
public  de  diventes  manières,  et  aue  cette  clasi-ili- 
cation,  si  elle  était  adoptée  dans  la  discussion  qui 
doit  avoir  lieu,  dissiperait  des  doutes  toujours  nui- 
sibles a  l'exécution  des  lois. 

Maintenant,  iriljnns  du  peuple,  dans  les  dispo- 
sitions que  je  viens  d'exposer,  je  n'en  aperçois 
qu'un  petit  nombre  qui  provoquent  quelques  ob- 
jMioos. 

Ce  n'est  pas  celle  du  premier  article  qui  met  à 

la  disjuisilion  du  Gouvernement  tous  les  Français 
qui  ont  terminé  leur  vin}.'tiénie  année  au  iiroii'iier 
vendémiaire  dernier. 

La  nécessité  de  finir  la  puerre  par  cette  cam- 
pagne, si  l'obstination  de  nos  ennemis  nous  force 
à  fivrer  de  nouveaux  combats;  U  justice  de  faire 
partager  à  tous  les  Français  les  fiitifnies  et  les  dan- 
gei  s  que  bravent  de|iuis  si  lonptemps  nos  fiénéreux 
défendeurs  sur  les  frontières  ;  l'importance  de  dé- 
montrer a  TEnrope  entière  ipie  la  France  reiiri'rine 
en  i»oosein  d'immenses  ressources,  qui  se  produi- 
sent chaque  un  née  plus  inépuisables  et  plus  impo- 
santes, tout  doit  nous  enouerà  voler  sans  hésita* 
tton  l'adoption  d(f  cet  artîcïe. 

L'article  2  est  d'nne  importance  l>eaucoop  plus 
grande  etd'une  naturi' beauctmp  [dus  délicate.  Il 
consacre  le  n-mplacement.  nie-me  ,liinl  s"ami|/ent 
et  s'étonacnl  des  amis  umbra^jeux  et  sincères  de 
Tégatité républicaine,  et  qu'ils  considèrent  i*omme 
incompatible  avec  le  principe  de  la  conscription. 

Pour  juper  si  leurs  plaintes  sont  fondées,  pour 
retra<'er  l'esprit  véritable  di"  cette  loi  fondamen- 
tale de  la  Hepubliq  le,  je  ne  j)uis  mieux  faire,  je 
le  pense,  que  de  citer  ici  les  propres  ex|in'ssion8 
du  rapporteur  qui  la  iil  adopter  au  Conseil  des 
Cinq^ents.  II  appelle  la  conscription  un  mode 
qui  n'épniscra  ra::ricultun\  les  arts  et  le  com- 
merce, que  du  nombre  d'hommes  al>soIument  né- 
ces.saire  à  la  défense  de  la  patrie,  un  mode  qui, 
appelant  successivement  à  l'armir  tous  les  ci- 
toyens français,  empêchera  la  nation  de  se  diviser 
en  deux  classes,  l'une  railitaire^  l'autre  civile. 

Tous  les  ans,  dit-il.  la  plus  ancfennedes  dassee 
recevra  des  conprt''S  absolus,  tandis  qu'une  nou- 
velle classe  viendra  la  remplacer.  Au  moyen  de 


ce  mouvement  annuel,  tous  les  Français  seront 
admis  a  1  lionneur  de  défendre  leur  patrie.  Les 
défenseurs  cons.  rits,  oblijçés  de  servir  pendant 
quatre  ans,  recevront  néanmoins  leur  congé  ab- 
solu, après  la  vingt-cinquième  année  de  leur  âge, 
quand  même  î  s  n'auraient  pas  fini  les  quatre 
années  de  service  effectif. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  rinteiifinn  de 
la  loi  «'st  évidemment  nue  tous  li  s  citoyens  soient 
soldats,  et  que  les  soluats  redeviennent  citovens. 
Lorsqu  un  préopinant  a  prétendu  que  le  but  de  la 
conscription  était  moins  de  forcer  tous  Fran- 
çais à  porter  le«  armes  que  d'a.ssurer  au  Gouver- 
nement lies  moyens  de  défense,  il  a  jirofèré  une 
doctrine  totalement  subversive  des  j)rincipesde  la 
consrrijition;  il  a  saisi  la  question  sous  un  point 
de  vue  fort  rétréci;  il  n'a  aperçu  que  le  Gouver- 
nement, là  où  le  législateur  avait  eu  en  vue  la 
nation. 

Le  bot  de  la  conscription,  de  cette  loi  la  plus 
utile  et  la  plus  républicaine  de  la  Fiance,  est 
lie  ne  faire  des  citoyens  qu'un  seul  corps,  d'era- 
pér  lier  toute  séparation  ilu  peuple  français  pa- 
reille à  celle  qui  existe  dans  tous  les  pays  bar- 
bares, de  ne  confier  l'épée  qu'à  des  hommes  qui 
soient  intéressés  au  maintien  de  la  liberté  civile, 
et  de  ne  revêtir  des  fonctions  civiles  quedeshom» 
mes  qui  aient  participé  à  la  défense  de  l'indé- 
pendance et  de  l'honneur  national. 

Mais,  en  même  temps,  la  loi  de  la  consrKptiou 
veut  aussi  que,  par  l'effet  naturel  de  la  succession 
des  années,  des  frères  de  différents  Ages  ne  soient 
pas  simultanément  séparés  de  leur  fainille,  et  que, 
tandis  que  l'un  combat  on  veille  pour  la  patrie, 
un  autre,  plus  jeune  ou  plus  à^jé,  cultive  les  do- 
maines et  soulaf^e  la  vieilicssi-  p:iterni.'lle. 

Le  délire  de  l'Burope  (  oalisée  n'a  pas  perads 
d'établir  même  cet  ordre  régulier  et  suooessir, 
tous  les  hommes  libres  étant  menacés,  tons  ont 
dû  combattre;  tous  les  fils  ont  dù  s'éloipner  de 
leurs  pères,  [lour  repous-er  des  barbares  qui  au- 
raient é;;or;:é  leurs  pères  dans  leurs  cab;ini'<  Mais, 
si  le  Gouvernement  peut  aujourd'hui  rétablir  plus 
ou  moins  l'équilibre  qu'avait  détruit  la  gravité 
des  circonstances,  s'il  peut  lutter  avec  succès 
contre  l'ennemi,  en  laissant  néanmoins  à  l'agri- 
culture des  bras,  aux  familles  des  con.solations. 
Certes  nous  ne  devons  pas  nous  v  opposer:  tout 
ce  qu'il  fera  dans  ce  sens  sera  cniit'orine  à  l'esprit 
de  la  conscription;  et  nous  ne  pouvousàcetégard 
avoir  aucune  défiance,  cér  il  est  de  son  intérêt 
tro.i  évident  que  l'étranger  ne  souille  pas  le  terri- 
toire fkimçais. 

Dans  quelques  aiun'es,  lorqu'une  génération 
nouvelle  aura  remplace  celle  que  la  pui-rre  a  dé- 
cimée, les  orateurs  qui  parleront  à  cette  tribune 
devront  s'oppo.ser  de  tous  leurs  moyens  à  la  doo 
trine  du  remplacement.  Us  devront  mainteôb* 
pur  et  inviolable  le  principe  de  la  conscription 
et  ne  permettre  jamais  qu'on  lui  substitue  ce 
mode  de  recrutement  nierrenaire.  appui  du  despo- 
tisme dans  toute  l'Burope,  et  à  la  laveur  duquel 
se  forment  des  armées  de  soldats  qui  ne  .sont  plus 
citoyens;  mais  il  faut  aujourd'hui  que  les  pertes 
de  fa  France  se  réparent.  Bile  a  Msoin  de  mé- 
nagements :  ceux  que  le  Gouvernement  nous  pro- 
pose me  semblent  convenables;  je  les  adopte,  en 
di  v;ifii  ;nit  par  mes  vœux  l'époque  où  l'oubli  des 
pnucipeà.  cessant  d'être  nécessaire,  aura  cessé 
(l'être  légitime. 

Si,  néanmoins,  je  ne  considérais  le  remplaee- 
ment  que  comme  un  privilège  accordé  àla  ri- 
chesse, je  ne  le  défendrais  assurément  pas.  Mais 
j  invoque  le  témoignage  de  quiconque  a  vécu  dans 
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les  campagnes  cl  je  citerai  ma  propre  expérience. 
J'ai  vu  plus  (11111^  rois  (les  cuUi\aU'urs  pauvres, 
rMoils.  par  rabscnced'un  fils  unique,  ou  de  tous 
lears  fils  simultanément,  à  lai.sâcr  en  friche  le  p*  u 
d'araeals  qu'ils  possédaient.  11  en  est  un  grand 
Boaure  qui,  d'après  la  loi  qui  vous  est  soumise, 
ne  seraient  point  considérés  comme  indigents, 
parce  qu'ils  paient  plus  de  50  fr.  de  contributions 
directes,  et  qui,  (  t'[«'ndant,  si  vous  leur  arrachiez 
le  Gis  qui  soutient  leur  vieillessi- et  les  supplée 
dans  leurs  travaux,  seraicnlhorsd'iHat  df  ncourir 
à  l'assistance  d'un  étranger  à  gages,  prétàabuser 
d'Auteurs  de  rafTaiblissement  de  lenri  fiumltés, 
et  du  défaut  de  surveillance  qui  acrompape  la 
caducité.  Ilspounont  beaucoup  plus  facilement 
BUlivciiir  h  la  dépi  ns»?  que  leur  impose  le  rem- 
placement, parce  qu'il  est  incomparablement  plus 
aisé  pour  la  miHlioeriU^  même  de  faire  un  effort, 
et  de  réunir,  dans  un  moment  donné,  toutes  ses 
fourccn,  que  de  reprendre  des  travaux  inter- 
rompus, de  réparer  h',  mal  oue  ces  interruptions 
forcées  occasionnent,  et  d  obvier  s:ins  cesse  au 
désordre  causé  par  l'inUdélilé.  Je  considère  donc 
l'admission  du  remplacement,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  comme  un  bienfait  véritable 
pour  l'habitant  aes  campagnes;  sous  ce  rapport, 
et  non  sous  celui  de  l'avantage  que  peut  en  tirer 
l'opulence,  il  me  parait,  mn  ooUègiMS,  mériter 
votre  assentiment. 

L'exception  proposée  dans  l'article  3,  en  faveur 
des  infirmes  reconnus  indigents,  a  excité  des  ré- 
clrâiations  nombreuses.  L'on  pense  qu'elle  tend 
à  donner  à  Tannée  un  esprit  aristocratique,  en 
éloiiioaiit  de  ses  rangs  les  flli  de  la  plupart  des 
cultivateurs;  mais  l'on  oublie  que,  |»our  être  dis- 
tM-nw'  de  servir,  il  ne  suffit  pas  d'étiv  indipent.  il 
faut  rncore  être  infiniie  ;  le  piojel  de  loi  n'a  nul- 
lement l'effet  d'affranchir  du  «Tvice  ceux  qui  se- 
raient capables  de  porter  les  armes,  mais  seule- 
ment de  libérer  du  ptiement  d'une  somme  ou  de 
la  Bécenité  du  remplacement  ceux  qui,  dans  tous 
les  cas,  seraient  incapables  de  servir.  Le  priiici(>c 
me  paraît  donc  ne  ivjuvoir  être  contesté;  mais  je 
conviens  que  l'applicalion  est  défectueu-^e.  H  n'est 
pas  exact  de  comprendre  dans  la  classe  indigente 
tous  ceux  qni  ne  paient  pas  au  delà  de  jO  rr.  de 
oonirilmlioni  directes.  Tel  fermier  trés-riche  se 
Iroaw  rangé  dans  cette  daiie,  parce  que  le  pro- 
priétaire de  sa  ferme  sera  charfré  des  impôts,  et 
tel  cultivateur  malaisé  se  verra  privé  du  iM-iielice 
de  la  loi,  parce  que  ses  contributions  directes  de- 

reeront  d'une  somme  léjjére  la  quotité  lixée  par 
proiet  actuel.  Toutefois,  l'exception  n'ayant 
Mwr  iHiîet,  comme  je  vient  de  ht  dire,  gne  les 
nommes  hon  d^t  de  porter  les  armes,  Hnéga- 
lilé  qu'on  redoute  sera  ri'ssernV  dans  un  cercle 
Irt'S-etroil,  et  les  incx)nvéiiienls  qui  en  résulte- 
raient ne  seront  pas  niultipli(^«. 

Je  n'ai  pas  été  frappé,  je  l'avoue,  des  objections 
oroduitcs  par  votre  Commission  et  nar  |)resque 
■DOi  les  opinants  contre  les  articles  4,  S,  6  et  7; 
on  les  accuse  à  tort,  ce  me  semble,  d'avoir  on 
effet  rétn»a(  tif  lin  congé  ne  pi'Ut  étn*  considéré 
comme  une  lu\  iléfinitive  et  irrévocable;  re  n'est 
jamais  qu'une  exemptitm  conditionnelle,  unedis- 
pon.xe  provisoire,  que  la  République  accorde  à 
quelques-uns  de  ses  enfants,  pitree  que  les  circons- 
tances le  permettent,  maif  que  des  circonstances 
nouvelles  peuvent  la  forcer  à  révoouer.  Bile  ne 
eut  nrendre  envers  aucun  citoven  reii^:at'i  !iient 
e  n  avoir  plus  à  l'avenir  In-s^mi  île  .son  assis- 
tance. S'il  a  des  motifs  valables  de  ne  pas  mar- 
dwr  au  premier  rang  de  ses  défenseurs,  elle  peut 
lui  dira  majqnrtnm  :  je  vow  diipeiiee  de  me 


servir,  je  n'exige  même  de  tomancnn 

gement  pour  les  services  que  vous  ne  me  rendes 
pas  Mais,  si  demain  les  évéïiemenls  deviennent 
plus  graves,  n'aura-t-elle  pas  le  droit  de  changer 
de  langage  ?  Je  continue,  dira-t-elle,  à  vous  dis- 
penser d'armer  pour  ma  cause  volïe  kras  trop 
débile;  mais  j'attends  de  vous  les  moyens  d'en 
armer  un  autre,  qui  garantÎMC  mieux  la  sûreté 
publiqui'  et  votre  propre  sûreté.  Enfin,  si  les  en- 
nemis étaient  aux  |)ortes,  n'annulerait-i'lle  pas 
toutes  les  exemptions  antérieures,  et  le  faible  et 
l'infirme  ne  concourraient- ils  pas  tous  4  la  com- 
mune défense,  menacés  qu'ils  seraient  d'être  en- 
veloppés tous  dans  la  destruction  commune? 

La  loi  peut  donc,  sans  nulle  injustice,  sans  par- 
ticiper en  rien  à  l'odieux  in.s4''parable  de  tonte 
loi  rétroactive,  annuler  ou  ratifier  les  confiés, 
c'est-à-dire,  imposer  aux  citoyens,  dans  des  cir- 
cunsiaooes  de  nouvelles  obligations;  mais  elle 
lioit,  en  même  tempe,  an  milien  de  mesures  gé- 
nérales, respecter,  autant  que  possible,  les  calculs 
particuliers.  Ayant  le  droit  de  commander  le  sa- 
crifice entier  pour  l'avanlui-'e  commun,  elle  doit 
le  restreindre  pour  l'avanla^'e  individuel.  La  loi 
que  nous  discutons  me  parait  réunir  ces  deux 
caractères.  L'abus  qui  a  été  fait  des  congés  est 
reconnu  de  toutes  parts  :  la  révision  de  tooa  cet 
congés  eût  été  non-seulement  rigoureuse,  mais 
imposable  ;  elle  eût  jeté  de  nouveau  l'incertitude 
dans  toutes  les  familles;  elle  eût  entntné  des  Unk 
gueurs  interminables. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  n^duit  les  obliga- 
tions des  citoyens  au  taux  le  moins  élevé;  ilmé- 
nap>  ceux  obi,  se  reposant  snrnne  transaction 
qu  ils  reganiaient  comme  irrévocable,  ont  C00> 
trai  té  des  engagements  qu'ils  ne  pourraient  rom- 
pre sans  décliirement  ou  sans  daiiut  i  Le  projet 
introduit  un  impôt  léger,  moins  désastreux  que 
tonte  e^éoe  de  r('visioD,etqni  lensupporté  avec 
joie  pir  ceux  dont  il  awarara  latranquillilé. 
*  L'article  8  apporte  des  changements  aux  tois 
coercitives  en  iisa;:e  jusqu'à  nr(''sent;  il  serait 
sujktIIu  de  justifier  cette  modification,  piiiisquo 
tous  les  u{)iiiaiits  y  ont  applaudi. 

La  révocation  dé  l'articie  S5  de  la  lui  du  10  fruc- 
tidor an  VI  est  un  immense  avantage.  Cet  article 
était  destructif  de  totu  les  principe^:  il  jetait  te 
désordre  dans  tes  ftimilles:  il  frapimit  la  propriété 
d'incertitude;  il  n-ssimiilait  à  la  conlisi  atinn, 
système  ijn  il  faut  bannir,  autant  que  iKïssible, de 
notre  lék'islation  oi'diiiaire.  et  qu'il  ne  faut  conseï^ 
ver  que  lorsque  la  volonté  nationale  et  l'intérêt 
évident  et  sacré  d'Une  immense  portion  dcshabi- 
tantsdela  France  nous  en  font  un  devoir  exprés. 

Nous  arrivons  maintenant,  tribuns  du  (M  uple, 
à  une  dis|iiisition  du  projet  de  lui.  l'artii  le  13, 
qu'il  est  rirressaire  de  bien  expliquer  pour  |M)U- 
voir  raiiinetlre. 

La  théorie  que  j'ai  entendue  avant-hier  à  cette 
tribune  m'a  paru  subversive  de  tous  les  principes 
de  notre  Constitution.  Le  préopinant  n  mal  saisi 
le  sens  de  l'article  SS. 

Le  llnnvi  rnernent.  y  i  >t-il  «lit.  fait  des  récb'- 
menls  nécessaires  |K)ura-siiri  r  I  exei  ution  des  lois; 
mais,  l'assurer,  ce  n'est  lias  en  déterminer  le  mode. 
Sous  le  (irt'U'xte.  d'en  dét«MtniQer  1«  mode,  un 
gouvernement  poumit  à  lui  seul  Uin  de  noo> 
velle«  lois. 

0<ii  ne  sent,  trilmns  du  peuple,  que  le  mode 
d'exécution  d'une  loi  décide  de  sa  naliin  .  et  que 
les  dis|)ositions  les  plus  (>ppo.«éesà  l  inteiiiion  du 
législateur  pourraient  s'intmluire  àla  faveurd'ar- 
ticies  prétendus  réglementaires,  si  la  faculté  que 
It  Goiiititutioo  accorde  au 
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bornait  pas  strictement  à  Taire  des  règloments 
conformer  à  un  mode  d'exécution  drji'i  délcrminé? 

De  la  sorte  nous  nous  trouverions  Jhypotlx^sc 
contraire  à  toute  idée  de  lémslation)  avoir  pro- 
noncé des  peines  contre  l'infraction  de  lois  qui 
n'existent  pas  encore,  et  de  règlements  ou  d'arrê- 
tés à  venir  dont  nous  ne  pouvons  prévoir  la  na- 
ture, qui  ne  seront  i)oinl  soumis  à  lujlre  examen, 
et  auxquels  nous  m-  parlicipi-riotis  (pie  pour  les 
ac(  ompa;;u,'r,  .s;uis  los  cnnuaitn'.  de  uiesarus  cocr- 
citivesct  p'-nales.  Or  il  est  impossible,  je  le  pensi', 
de  déterminer  des  peines  sans  avoir  déterminé 
des  délits,  et  de  déclarer  délit  la  dé8obéis.sanre  k 
des  arrêtés  futurs  dont  on  ignore  le  contenu. 

Tel  n'est  donc  pas  le  véritable  seii^  de  i  et  arti- 
cle. Le  silence  absolu  du  projet  de  loi  sur  tout 
moded'exéjution'm'est  une  preuve  que  k  llouver- 
nemeot  trouve  surQsantes  les  lois  actuellement 
on  force,  enif  les  modillcations  insérées  dans  les 
articles  que  nous  discutons,  et  mie  les  règlements 
militaires  et  arrêtés  des  Consuls  dont  il  est  parlé 
dans  Partie  It'  13  du  p  ojct  actuel  seront  stricte- 
ment conforrnis  au  mode  d'cxth  ution  même  que 
ces  lois  cotiliftHiiMit. 

Le  sccondparagrajjhe  du  même  article  renferme 
encore  une  disposition  que  je  blâme.  Il  prononce 
des  peines  contre  les  Français  non  fonctionnaires 
qui  serontconvaincus  d'avoir  recelé  sciemment  la 
{lersonne  d'un  consn  it,  d'avoir  favorisé  son  éva- 
sion, ou  de  l  avoir  soustrait  d'une  manière  quel- 
conque aux  poursuites  o, données  par  les  lois. 

Punir  les  fonctionnaires  publics  né^ligenu,  rien 
n*est  plus  juste  :  ils  contractent  envers  l'Etat  des 
engagements  qu'ils  sont  coupables  de  ne  pa.s  rem- 
plir. Mais  les  simples  citoyens  ne  sont  pas  dans 
une  situation  semblable.  Je'dirai  d'abonl  que  l'u- 
tilité de  leur  imposer  uu  devoir  qui  fli-trit  i'àine 
ne  me  parait  pas  bien  crande.  Les  coupahics  sont 
beaucoup  plus  souvent  découverts  par  la  vigilance 
des  a^ients  du  Gouvernement  que  par  les  déwmdfr> 
lions  des  particuliers.  Je  pense  de  plus  que  toute 
loi  portant  atteinte  à  ce  |Mînchaot  qui  commande 
à  l'homme  d<;  donner  un  refuj;e,  au  moins  momen- 
tané, à  quiconque  lui  demande  asile,  est  une 
mauvaise  loi.  Le  Gouvernement  est  institué  pour 
surveiller.  Il  a  des  instniroents  pour  accuser,  pour 
poursuivre,  pour  découvrir,  pour  livrer,  pour  pu- 
nir. Il  ne  doit  imposer  à  l'inciividu  qui  n'est  revêtu 
d'aucun  pouvoir  aucune  de  ces  fonetions  néces- 
saires, mais  terribles.  Il  ne  doit  commander  aux 
citoyens  ni  la  dureté,  ni  la  délation.  U  doit  épar- 
gner cette  sensibilité^  peut-être  excessive,  mais 
gui,  certes,  n'est  pas  si  commune,  et  qui  nous  porte 
&  plaindre  sans  examen  le  faible  frappé  par  le  fort. 
Cest  pour  rendre  la  pitié  individuelle  inviolable 
que  nous  avons  rendu  l'autorité  nubliauc  impo- 
sante. Si  cliacun  de  nous  était  (loué  de  la  force 
d'âme  nécessaire  nour  repousser  le  coupable  loin 
de  l'autel  hospitalier  qu'il  embrasse,  nous  n'au- 
rions besoin  ni  d'instruments  du  gouvernement, 
ni  de  lois  pénates.  Le  coupable,  chassé  de  par- 
tout, i>érirait  à  nos  yeu.x  de  misère  et  de  faim. 
Mais  nous  avons  voulu  conserver  en  nous  les 
seutiinenls  de  la  sympatbie,  en  charfieant  le  jiou- 
voir  de  veiller  ii  ce  que  ces  sentiments  ne  nuisis- 
sent pas  à  la  société. 

i'Sioaterai  an'atlacber  une  peine  à  cette  dinpo- 
sition  naturelle,  c'est  aller  contre  le  bat  que  ron 
se  propose.  Tel,  que  la  conviction  des  besoins  de 
la  patrie  porterait  à  n'fuser  asile  à  un  dési'rteur, 
lorsqu'en  le  lui  accordant  il  ne  l  ourrait  aucun 
risque  et  ne  pourrait  être  soupçonné  d'aucune 
crainte  individuelle,  hésitera  si,  en  le  menaçant 
d'une  punition  légale,  vous  rendes  son  motif  aou- 


teux.  Il  hésiteni  s'il  sent  que  son  inflexibilité  pi- 
triotioue  pourra  n'être  considérée  que  comme  un 
acte  d'egoismo  personnel,  et  qu'en  faisant  aux 
intérêts  de  la  République  un  sacrifice  douloureux 
il  n'aura  l'air  que  de  lUre  àsasArélâ  unsacrifloe 
ignoble  et  facile. 

Ces  observations  peuvent  paraître  déplacées; 
mais  je  demanderai,  pour  toute  réponse,  h  ceux 
qui  me  désapprouvent,  si,  lorsqu'ils  ont \u  punir 
un  individu  i)our  avoir  (Itniiic  asile  a  un  autre, 
quel  qu'il  lût,  c'est  de  l'indignation  ou  de  la  pitié 
qu'ils  ont  éprouvée. 

Ce  n'est  point,  au  reste,  au  projet  de  loi  pré- 
senté que  je  reproche  particulièrement  a-tle  dis- 
iKifiition  défectueuse;  elle  est  admise,  comme  je 
l'ai  dit,  elle  est,  pour  ainsi  dire,  de  tradition  dans 
toutes  les  iurisprudenws.  J'ai  dû  la  censurer, 
parce  qu'elfe  me  parait  fautive,  et  que  le  principe 
sur  lequel  elle  repose  est  susceptible  des  nlus 
grands  abus;  mais  ce  défaut,  qui  ne  caractérise 
point  spécialement  le  projet  que  nous  discutons, 
n'est  point  un  motif  pour  le  rejeter. 

Il  me  reste  une  observation  a  faire,  non  sur  un 
article  du  projet  de  loi,  mais  sur  une  phrase  des 
motifs.  Je  lis  cesoaroles  :£'5^i<,  en  effets  un  homme 
riehê  qui  veuille  refuser  apjfnii,  protection,  se- 
cours, amitié  mime  à  celui  qui  aura  bravé  pour 
lui  Vintcmpèrir  des  saisons,  les  falifjiies  et  les 
tiavrft  rs  de  Ut  nui  n  e;  à  celui  <irii,  choisi  par  lui, 
et  désigne  par  ^un  nom,  aura,  par  nue  conduite 
digne  de  gloire  et  d'i  loges,  retutu  ce  ntmneom- 
mandable  ou  peut-être  n  ême  illustre'!' 

Je  n'entends  nas  ces  mots  désigné  par  ton  nom. 
Voudrait-on  établir  que  leiemplafjant.d'un  rêquisi- 
tionnaire  ou  d'un  conscrit  portera  le  nom  de  celui 

?|u'il  remplace  et  que  les  belles  actions  qu'il  pourra 
aire  tourneront  a  l'avantaffe  de  son  commettant, 
qui,  paisiblement  resté  dans  ses  foyers,  aurait 
achet  ',  de  la  sorte,  de  la  gloire  sans  fatigues  et  de 
l'illustration  sans  dangers?  C'est  ainsi  que  votn; 
Commission  l'a  compris,  et  cette  idée  a  paru  lui 
plaire.  Mais  aurait-on  oublié  que  l'homme  jieul 
liien  aliéner  son  temps,  ses  travaux,  sa  force 
physique,  mais  que  son  existence  murait;  et  son 
mérite  personnef  sont  inaliénables?  Croirait-on 
qu'une  conveution  sociale  ou  politique  puisse  ren- 
dre resUme,  l'admiration,  la  renommée,  des  effeti 
tpansmi.ssibles,  et,  pour  ainsi-dire,  rnmmerciaux? 

Ces  réflexions,  que  j'abréire,  me  si  lublenl  com- 
mandées par  ri'i  iiqur  1)11  nous  nous  trouvons. 
Ai)n''s  des  afîilations  nui  ont  vit)lé  la  propriété 
d  une  manière  scandaleuse,  il  importe  de  nous 
préserver  d'un  fanatisme  en  sens  inverse,  qu'il  est 
naturel,  mais  dangereux  d'éprouver.  Accordons 
ii  la  propriété  ce  qui  peut  l'affermir  ;  entonrnns-la 
de  la  garanti»!  de  toutes  les  prérogatives  légales; 
mais  ne  mettons  pas  dans  sa  (Ir-ii.Mnlaiii  r  ee  (]ui 
appartient  à  l'Iiomme.  comme  nomme,  et  non 
comme  propriétaire  ;  maintenons  le  princi|ie  que 
la  gloire  est  personuelle,  de  même  qite  le  déshon- 
neur. 

Ces  défectuosités  légères  ne  vnns  empérberonl 
pas,  mes  collégn«*s.  de  voter  unaninienicnl  le  pro- 
jet de  loi  propo.sé  :  e'est  ainsi  (pie  vou.s  ré|>on- 
drez  aux  espérances,  aux  m  lamations  de  nos  en- 
nemis. 

Vous  le  saves,  tribuns  du  peuple,  ils  spéculent 
sur  hi  lassitude  de  la  nation,  sur  la  division  des 

autorités.  Vous  leur  dire?,  que,  si  la  nation  est  fa- 
tiguée, ce  n'est  pas,  ce  ne  sera  jamais  de  repou.s- 
.ser  les  agresseurs,  ni  de  les  vainr  re;  vous  leur 
direz  que,  si  nous  souliaitons  la  paix,  nous  puise- 
rons dans  ce  désir  même  un  redoîdilMient  de 
force  et  d'indignation  rentre  quiconque  perpétue 
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la  guerre  ;  que,  si  qiiPlqiies  opinions  sont  diver- 
gçntt»,  ce  n  est  j  unais  sur  la  d  -fensc  ni  sur  la 
vicloirt' que  ces  0|Hnions  peuvent  divi  nrcr;  que 
si,  trompJ'S  pirce  qu'ils  ont  pu  recueillir  sur  la  na- 
lurt;  de  ces  divergences,  ils  renouvidlenl  d'impuis- 
natea  teaUUves,  ils  oous  trouveront  de  nouveau 
ton  unis  ooor  les  tentmer,  et  que  le  Tribunat, 
le  C()ri)s  iï'frislafif,  te  (înuvcrni'mcnt,  la  NatioOf 
forme  oui  elcnirlIciiR'iil  cdiitreeux  une  phalange 
invincible. 

J'ai  cru  ces  v«^rit<^s  m^ce&Rain's  à  proclamer  au 
moment  uii  va  s'ouvrir  la  atinpagiie.  il  ne  faut 
pu  que  la  coalitiim,  qui  écoute  et  combioe  tous 
les  bruits,  peine  qu'il  existe  en  effet  dan«  la  Ré- 
pul)lique  d  -s  orateurs  indirréri'nts  à  la  paix,  in- 
souciants (les  maux  de  la  France,  el  dctublaut  sans 
reriior  l>  l-s  périls  delà  liherlé.  Il  faut  répoiidrcà 
ces  délateur:;  infali^iables  qui,  depuis  huit  ans, 
prenant  tous  les  lan^ag  s  et  toutes  les  formes,  sé- 
parent tantôt  le  peuple  des  défenseurs  de  la  mo» 
rate,  tantôt  le  Gouverneme  it  des  défenseurs  de  la 
liberté;  il  faut  déjouer  ces  petits  ambitieux  qui, 
pour  se  faire  valoir  et  se  donn.T  quelque  impor- 
l.inct',  travestissant  rexanien  libre,  la  discussion 
illiuiitéeeuiudic^'s de discorde,sefélicilentcoiumc  | 
d'un  bonheur  et  considèrent  comme  une  con- 
quête d'inscrire  sur  la  liste  mensongère  des  enne- 
mis de  la  Gonstitation  les  citoyens  les  plus  ir- 
réftrodialiles  et  les  répaUicains  les  plus  oovn- 
genx. 

Votre  V(eu,  mes  collègues,  fera  plus  que  mes 
paroles;  car  on  nous  verra  tous  unis  aujour- 
olmi  dms  un  grand  acte  de  définis  '  nationale, 
comme  nous  le  Tûmes,  il  y  a  pini  de  jours,  dans 
QD  grand  acte  de  réparation  et  de  justice. 

Je  votejK)Ur  ladoiition  du  |(rr»iet. 

Portiez  (de  l'Oi  et  Tribuiis,  ramendement  ap- 
porté au  projet  de  loi  n'a  pas  dû  ch  inger  mon 
opinion  sur  ce  projet  jtar  la  manière  dont  je 
nirais  enrfsagé. 

Le  projet  de  loi  est  d'une  haute  importance, 
puis<pril  touche  aux  bases  fondament  des  delà 
socit  (c.  aux  eiémi'iits  constiliilifs  du  p  tijde  fian- 
çais. Si  l'ur^enet'  eut  ële  aussi  ur.mde  qui'  la  ina- 
fièrc  mise  eu  déliliératiou,  je  nie  serais  peut-être 
abstenu  d'énoncer  mon  opinion;  mais  daignez 
Vtsmmîmr  dans  son  ensemble,  veuillez  en  saisir, 
meom  arrr  les  (liff>  rrn(es parties,  ni  isis'cxprime 
le  Gouvernement  ilaus  l'exposé  de  ses  motifs. 
D'ailleurs,  il  prend  la  pr-'caulioii  de  imiis  avertir 
que  la  cla.<!se  nourrllr  i!f  rmisn-its  smi  'l'iiis  ses 
mains  plu Idt  une  espirr  dr  rrsrm-  lin' un  luiiyni 

de  première  action.  Aiusi  la  sûreté  de  la  Uëpuuli- 
qoe  ne  sera  pas  comprtunise  par  le  retard  de  quel- 
ques jours  apporté  à  son  adoption. 

Je  rendrai  pnlce  d'alHtrd  aux  intentionsdcs  au- 
teurs du  jirojet  de  loi  de  ce  (iii  aii  iiiili -u  du  tu- 
multe de  la  guern*  ils  clierclienl  a  venir  au  se- 
cours de  l'agriculture,  du  commerce,  des  sciences 
et  des  arts;  mais  considérer  la  loi  sons  son  véri- 
table point  de  me,  en  faire  saisir  les  rapports  avec 
touies  li>8  parties  di*  rr- onomie  sociale  chez  un  | 
peuple  nombreux  et  industrieux,  tel  est  le  devoir  [ 
de  rhomiiii'  d'Rtal. 

Or  la  loi  pn)tH)sée  me  semble  :  1"  introductive  j 
d'une  institution  nouvelle  qui  peut  troubler  l*Btat  \ 
et  intervertir  l'ordre  social  ; 

?*  Contradirloirc  dans  ses  dispositions; 

n»  inéLrale  dans  U  r^Nutition  des  peines,  et  fta- 

nesle  au  cn'dit; 

V"  Vicieuse,  obscure,  dans  s,i  n  daclton; 

5*  Inutile  dans  quelques  parties. 

Tribuns,  plusieurs  fois  déni  la  rédaction  de  ce 
projet  on  ht  les  mots  de  eomerit  indigent.  Cest 
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sans  doute  cette  e\pre=::inn  qiie  la  Commission 
avait  en  vue  lors(]ii'elle  dit  ;  «  Nous  aurions  vivc- 
'I  metit  souliaité  de  ne  pas  y  trouver  une  qmlifi- 
«  cation  que  jamais  les  loi.s  ne  devraient  consa- 
«  crer  dans  un  pays  libre,  ou  elles  ne  penrent 
«  recooludtrc  qu'une  seule  classe  de  citoyens.  » 

Tribuns,  cette  institution  nouvelle  peut  avoir  no 
jour  trop  d'influence  sur  notre  système  politique 
et  social  pour  que  Je  passe  sous  silence  les  ré- 
flexions qui  se  [ireseiitent  a  mon  e-prit.  (iette  créa- 
tion jieut  changer  notre  système  militain*,  et  de 
iif)tre  système  militaire  dépend,  dans  Pétat  actuel 
et  la  [Ktsitiun  n>s;K>ctive  des  puisnnces  de  l'Bu- 
rope,  dépend,  dis-je,  l'intégraNté  de  la  France. 
Avant  la  Hévoliitioii,  on  connai'-sail  en  France  le 
privilège  de  la  riclies.se;  la  Hévolutiori  (iiiie.  on 
connattni  la  niéro^Mtivede  l'indigence,  l/opitiiou. 
sijpuissante  chez  une  nation  vive  et  ardente,  fera-t- 
elle(te  cette  on^rogativeun  motif  d'hoineur,  on 
un  moyen  de  aécnn^id 'ration?  Et  lorsque  la  Gens* 
titution  de  IVin  V  appelle  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  parvenus  a  I  âge  de  21  ans  àcniicoiirir 
p  ir  leur  vut  •  a  l'exercice  du  droit  sacré  de  ncun- 
mer  leiir<  iiiaji>trals,  leurs  juges  et  leurs  législa- 
teurs, ne  parailra-t-il  pas  contraire  à  l'esprit  de 
(Cite  constitution  d'e.xcmplcr  du  devoir  de  défen- 
dre leur  patrie  des  hommes  qui  ont  aussi  des  fem- 
mes, des  enfants,  des  parents,  des  amis,  el  pour 
qui  le  lieu  témoin  des  jeux  de  leur  enflmœ  â 
aussi  lies  charmes? 

Ainsi,  d'après  le  projet,  le  conscrit  indigent  sera 
exempt  de  marcher,  et  le  conscrit  riche  pourra  se 
faire  remplacer.  Où  le  riobe  prendra-l^l  son  rem- 
plaçant, si  les  indigents  ne  veulent  pas  servir, 
comme  ils  en  ont  la  faculté?  Alors  n  est-il  p  i-  à 
craindre  que  beaucouD  d'étran.-ers  ne  s'ititr  hliii- 
.seiit  dans  les  corps  miiitains?  Il  existe  en  Ku.  oikî 
des  hommes  qui  font  métier  de  se  vendn*.  Ve 
viendront-ils  pas  avec  le  temps  grossir  les  cadres 
des  phalanges  françaises?Qui  |M>aiealettlerjusqu'& 
quel  point  le  nombre  peut  en  ét,e  porté  un  jour? 
Ka  décon<idératioii  de  l'étal  inililai  e  français,  qui 
ilans  celte  iruera'a  iiortéle  nom  françaisà  un  si  haut 
degré  de  gloire,  ne  serait-elle  jias  lit  conséquence 
de  cet  état  de  choses?  Ne  perdons  pas  de  vue  qac 
la  puissante  république  de  Gartbage  a  succombé 
oarce  que  le  citoyen  se  faisait  remplacer  par  des 
Numides  et  autres  peuples  élnmgers  :  TRlat.  d  •- 
fendu  par  ces  mercenaires  étran'.;ers  à  la  p  itrie. 
C'^l  lieiilii'  en  iNssolutioii.  Du  moins,  le  proj -t  i\>- 
loi  aur  nl-il  dù  rappeler  que  le  remplaçant  iloil 
être  Français  :  cette  disposition  est  foudamenlale. 

Tribuns,  dans  une  des  séances  les  plus  or»> 
geuses  de  la  Convention  nationale qm  bjues  hom- 
m(*s  s'écriaient  h  l'occasion  d'un  projet  .  nousixai- 
gnons  l'ai i<torralie  des  riches;  et  moi.  je  reiloulc 
liieii  davautaue  j'ari-torr  ilie  ijr  la  nu-ère.  n  jilj- 
quaitavec  fon  e  le  reiiré-eiitant  Lanjuioais.  En  re- 
marquant avec  quel  art,  dans  leooursdc  la  Révolu- 
tion,  on  a  tournti  la  classe  des  saos-culottes  contre 
ceox-lft  même  qui  l'avaient  crtée,  M  rap- 
jieié  ipi'eii  Hollande  aus.Hi,  daoi  dès  tempe  de 
\'iliiii(ni,  le  mot  f/uff/.F  av  lit  produit  des  effets 
ipie  lie  pn  soyaient  pas  <  eiix  qui.  le-;  premiers,  le 
prononcèrent.  Oui  nous  n'-pondra  que,  dans  la 
suite,  la  malveillance  ne  s'emparera  pas  de  la 
(  busse  indiijenle  cri^>iV>  aujourd'hui  par  uncloi,et 
que.  l'exasp  -rant  sans  cesse  contre  la  clas.se  riche, 
elle  ne  p  ir\iendra  pas  à  troubler  l'Etat  en  y  en- 
tretenant cesse  lin  germe  de  fermentation?  Je 
dépose  dans  le  sein  de  voire  sa'"'»;se,  iribtins.  c»*s 
craintes,  effet  de  nos  sollici  ..,lt?s  patriotiques. 

Cependant,  en  rejetant  dans  les  expressions  de 
la  Im  la  qvaUflcation  dont  U  s'agit«  fl  est  loin  de 
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mOQ  intention  di'  ne  pas  venir  au  secours  de  l'in- 
digeace  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  comme  imii^'ont 

Îue  j'uutorisiTais  le  GouvernemeiU  à  exem|)ter 
u  service  militaire  tel  ou  tel  jeuae  homme,  mais 
à  nriflon  de  Tutilité  indispenftîble  dont  il  est  pour 
le  souiirn  de  sa  famille.  On  ne  vernit  pli^i  alors 
la  coiisiiknition  toujours  flétrissanti!  delà  misère, 
m.iis  le  moti,  luujuu.  s  respectable  du  travail  et 
de  l'utiliKi.  Ainsi  le  (ils  d'un  riche  niatuifaclurier 
et  celui  d'un  citoyen  pauvre  seraient  compris  dans 
la  même  exempuoa,  parce  que  leur  présence,  éga- 
lement nécessaire  à  leur  famille,  Test  aussi  et  par 
cela  mOmc  à  l'Btat,  qu'ils  senreat  gar  leur  indus- 
trie et  leur  travail. 

IVrmL'ii.jz-moi  irajjpuycr  mon  opinion  du  suf- 
frage imposaut  d'uu  pubiiciâte  muderue,  dool  le 
ôfime  a  puissamment  provoqué,  secondé  la  Bévo- 
fiition. 

«i  Chaque  institution,  dit  Mirabeau,  a  dans  son 

«  esprit  m^mt'  une  force  iusurmoatable,  tant 
<<  pour  le  bien  que  |)uur  le  mal,  selon  qu'elle  a  été 
«  diri^'*'»-'  L'O  naissant  ;  unr  fon  c  que  souvent  on  n'a 
«  pu  provoir  dans  sou  origine,  qui  se  développe, 
«  par  degrés,  qui  agit  dans  tous  les  instants,  mo- 
«  difie  les  caractères,  couduit  ou  prépare  les  évé- 
«  nemeots;  d'autant  plus  irrésistible  que  tout  on- 

tiér.'  dans  les  choses,  elle  est  presque  toujours 
«  imlt'pi  ntiaiiie  des  personnes,  et  leur  commande 
<•  ou  les  entraine  sans  qu'ellesse doutent  quelqut 
«  fois  de  £00  iniluence. 

«  Telle  est  la  force  secrète  des  institutions  que 
■  rlMi  ne  peut  arrêter,  qui  marcbent  dans  la  nuit, 
a  maïs  d*un  pas  sûr,  vers  on  but  inévitable,  et 
«  souvent  ignoré  de  leurs  fondatrurs  mêmes.  » 

Pardon,  Irihuns,  si  j'ai  insisti-  si  lon^ît^  mps  sur 
celle  partR'  du  projet;  mais  elle  nu-  p.irait  difiiie 
de  iixcr  toute  votre  atteutiou.  Je  cuuliuue.  J'ai 
avancé  qu'elle  était  oontiadidolre  dans  ses  dispo- 
gHion'T' 

T^ilnns,  l*iartideS  exempte  du  service,  du  rem- 
lacement  et  du  paiement  des  trois  ceiils  francs 
es  réquisilonnain-s  et  It-s  consixits  indigents;  et 
icj)ciiil.iiit  r.irtiric  ;i  suppose  que  les  mêmes  cons- 
crilâ,  pour  obtenir  des  congés  déliuitiCs  sans  cou- 
dition  de  remplacement,  ont  été  jugés  incapables 
de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre.  (Ici  l'orateur 
a  lu  les  articles.) 

Il  est  évident  que  ces  deux  articles  impliquent 
contradiction;  car,  si  c'est  à  raison  de  leur  nuli- 
j^enc  r  qu'ils  sont  cxciupts,  ce  n'est  donc  pas  a  rai- 
son de  leur  incapacité  de  supporter  les  fatit^U(  s 
^  Ja  guerre  ;  et  si  c'est  ft  raison  da  leur  iocapaci  te , 
ils  rentrent  dans  la  loi  commune  à  toutes  les 
classes  de  conscrits  dn  prt>jet. 

Las  indigents,  il'.ipr^'s  Ii'  projet  de  loi,  sont  ceux 
qui  ne  paient  pas  ciix-nn-mcs,  i.»n  dont  les  père 
et  iiK-re  ne  paieront  iias  plus  du  (  iiKiuaiile  fr. 
pour  toutes  leurs  conlnbulioiis  directes  réunies  ; 
mais  le  père  de  famille  qui  paiera  soixante  francs, 
et  qui  aura  sept  à  huit  enfants,  verra  ses  enfants 
partir  ;  et  cependant  le  nombre  de  ses  enfant»  le 
rend  plus  indigent  que  le  premier,  qnoiqu^il  paie 
davantage  de  contributious  directes. 

Je  ue  vois  pas  là  cet  csnril  de  justice  qui  doit 
caractériser  toute  bonne  loi. 

Je  ne  le  retrouve pasnon  plus,  cet  esprit  dejustii  e. 
dans  la  disposition  de  l'artic  le  9,  qui,  outre  les 
peinesnronoacées  par  les  articles  W  et  5\  de  la  loi 
du  ly  irui  tidor,  coiidaraue  tout  dcsi  rteur  }\  une 
amende  de  milU*  cinq  cents  francs.  (t;es  peines  sont 
d'être  rayé  du  rôle  tle  la  garde  nationale,  et  d'être 
privé  de  l'exerdce  du  droit  de  citoyen.)  Cette 
MMUne,  modique  pour  le  fils  de  lluNBdM  riche, 
est  flxorhitanle  pourleaisde  Hiomaie  pauvre. 
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Quinze  cents  francs  font  la  fortune  d'un  prand 
nombre  de  familles.  La  peine  n'est  donc  pas  pro- 
portionnée au  delil  ;  il  u  y  a  donc  point  de  juslia;. 

Cependant  les  fils  de  ces  deux  hommes  si  dispro- 
portionnés du  côté  des  ridiqsses  sont  poursuivis 
avec  la  môme  rigueur  et  par  les  mêmes  formes  ; 
tous  deux  verront  la  régie  faire  saisir  et  vendre 
dans  tous  les  temps,  jusqu'à  due  concurrence, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  écherront 
au  condamné,  de  qoeh|ue  nature  et  à  qudqiie 
titre  que  ce  soit. 

N'y-a-t-il  pas  ici  analogie  d'effet  avec  la  liste 
des  émigrés?  La  crainte  de  voir  le  fisc,  l'œil  tou- 
jours ouvert  sur  la  succession  du  père  au  moment 
oiiilpeutdé  cder,  [irétà  s'en  emparer  pour  récla- 
mer le  paiement  ou  le  reste  du  paiement  de  l'a- 
mende; cette  crainte,  dis-je.  ne  restreindra-t-elle 
ps»lc  créancier  qui  avance  des  fonds  à  cette  fa- 
mille pour  alimenter  le  commerce  et  lindustrie? 

D'ailleurs,  pourquoi  toujours  des  peines  cor- 
porelles et  |it'cuiiiaireîi  l  iiez  un  peuple  sensible  et 
ami  de  la  f^loii  e  ?  L'ainour  de  la  pairie,  la  géné- 
reuse ambittun  des  récompenses,  la  crainte  de 
l'opprobre  ne  sont-ils  plus  les  puissants  leviers  à 
l'aide  desquels  on  peoi  Sme  mouvoir  une  nation 
grande  et  libérale  dans  ses  sentiments? 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi  projetée  est 
iné-ale  dans  la  lépartilioii  des  peines  et  funeste  au 
iTédit. 

J  ajoute,  en  quatrième  lieu,  qu'elle  est  vicieuse 
n  oli M  ure  dans  sa  rédaction. 

£u effet,  i'drticle4ordonne  à  tous  les  réquisition* 
naires  et  oonscrils  qui  ont  précédemment  obtenu 

des  rx)n.né8  ou  exemptions  pour  cause  de  maladies 
ou  inlirmités,  de  rejoindre  leurs  corjis  respectifs... 
Et  l'article  0  exempte  de  cette  disposition  les  ré- 
quisitioooaires  et  cuncrits  qui  ont  obtenu  des  con- 
gés pour  cause  d'inlirmiteB        U  est  vrai  qu'il 

uottie  eoniraeléu  à  la  gmrr».  Cependant  U  y  a 
identité  d'ezpmsion,  en  disant  :  sont  tenus  de  re- 
joinilre  leurs  corps  respertifs.  L'irticte  \  suppose 
donc  aussi  qm^déja  les  lonserits  s'y  Sont  rendus. 
D'.iilleur8,ilest  di-s  confiés  qui  n'ont  oas  été  donnés 
par  les  corps  militaires,  mais  par  le  Gouvernement 
et  dont  les  motifs  ne  sont  pas  moins  valables. 

Ba  un  mot,  il  y  a  dans  la  contextore  de  cet 
article  quelque  chose  de  louche,  d'obscur,  oui 
pout  donner  lieu  à  beaiii  i)U[i  de  débats  entre  les 
administrali'Urs  est  les  administres;  et,  si  un  des 
caractères  principaux  des  lois  est  d'être  claires,  ce 
.sont  principalement  celles  qui  doivent  être  lues, 
méditées  par  toutes  les  classa,  et  surtout  par  odies 
qui  sont  les  moins  instruites. 

Je  ferai  le  même  reproche  à  Tarticle  Ces 
expressions  ><  les  réquisitionnaires  et  conscrits 
«  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de  la 
«  guerre  "  sont  trop  vagues,  laissent  trop  de  lati- 
tude, et  ne  s'accordent  pas  parfaitement  avec  l'ar- 
ticle 7,  portant  ces  mots:  qm  itront  jugés  Aieo- 
pabUs. 

L'article  5  s'exprime  ainsi: 

"  Les  ri  quisilionuaia'set  les  conscrits  indigents 
<«  sont  excep  és  des  dispositions  de  l'article  ci-des- 
«  eus;  seront  considén's  comme  indigents  ceux 
■  qui  ne  paieront  point  eux-mêmes  ,  ou  dont  les 
«  père  et  ntoe  ne  paieront  pas  plus  de  50  francs 
a  pour  lonlee  kurs  oontribntieBB  directes  réo- 
«  nies.» 

Cependant  les  articles  2  et  3  sont  ainsi  conçus  : 
Article  2.  «  Les  réquisitionnaires  et  les  cons- 
o  crits  de  toutes  les  classes  qui  ne  pourraient 
«  supporter  les  btigues  de  lagucrre.  et  ceux  qui 
«  serMt  leooHUis  plus  utilea  à  l'Btat  en  oonti- 
«  nuant  leurs  tnvenx  ou  leun  études  qu'en  fsi- 
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«  sant  nartio  de  l'armi^e,  seront  admis  à  86  Mre 

"  remplacer  par  un  suppléant .  » 

Articlf  3.  «Li'S  r.  qui^iiioniiiiir'  -;  t  i  Its  conscrits 
«  indigt'nliJ  qui  s^rout  juR's  im-  ip  ililcs  de  sup- 
•  porter  les  laligues  de  la  guern;  ohlitîndronl  des 
«  coDg  S  déGnitifs  saos  cooditioa  de  remplace- 
«  menis.  » 

Or  radmi!!?ion  d'une  pnipo^ition  positive  sup- 
pose l'exclusion  i]e  la  iiroptisitioii  condain'  m-- 
galive. 

L'article  13  n'a  faituii'ordonniT  l'exéculion  des 
article  4.  5,  6  et  7,  de  la  loi  du  24  brumaire  un  VI  ; 
or  ccUe  loi  o'étaot  pas  d'aiileors  aitrogée,  il  ('■tait 
snrabondant  d'ordonner  Itnécution  d^rticles  qui 
8on!  nhfi^alnircs  par  n-ia  seul  qu'ils  ne  sont  p.is 
ra|)p(»i  Irt; ;  r  ir  voiir  forcez,  toujours  le  citoyen  u 
recourir  a  celle  nièin  •  loi.  |iiii-;qiie  vous  ne  rap- 
portez pas  dans  celle-ci  le  texte  même  des  articles. 

L'hraele  12,  qui  fait  tenir  au  trésor  public  un 
oonmce  porticuUer  des  somuM»  provenant  des 
oondamnationfi  prémen  par  la  loi,  nn  tend  qu'à 
eml)rt)uillei-  lu  cnmptal)iiit('  et  à  emi)  irrasser  la 
marche  du  tiou\eriuMneiil;  car  l'cNf»  rieiice  de- 
montre  qu'au  milieu  des  besoin^  ^hh  ce.sse  re- 
naisf^ants  de  la  ^oierre,  le  Gouvernement  est  eun- 
traint  par  la  force  des  choses,  par  l'emoire  des 
droonstances,  de  changer  la  destination  fixée  par 
la  loi.  Nous  aTom  conflinee  «a  Gouvernement: 
laissez-lui  donc  quelque  latifn^le  dans  rsinplicalion 
des  fonds;  croyons  que  le  siilul  public,  la  rest.iu- 
ration  de  l'ordre,  la  },'loire  et  le  bonneiit  rlf  la 
République  seront  toujours  la  règle  et  lu  mesure 
de  ses  ojM^rations. 

BnOn,  l'article  premier  est  inutile,  puisqu'il  ne 
confère  paii  un  nouveau  pouvoir  au  Gouvcrne- 
meot;  car  je  soutiens  que  h  loi  du  5  fructidor 
est  ffUfTisante.  IV-netn-z-vous  hien,  tribuns,  de 
l'objet,  du  but  et  de  l'esprit  de  la  loi  sur  la  cons- 
cription, et  voua  verrez  que  si,  tous  les  uns,  une 
loi  était  nécessaire  pour  mettre  en  activité  les 
jeunes  ftens  qui  ont  atteint  danit  l'anuf^p  leur 
vinjïtiéme  année,  il  faudrait  donc  tous  les  ans  une 
loi  nouvelle.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi  :  uutn>ment  la 
tranqnillilt''  pulilupie  pourrait  être  chaque  auiu'e 
cumproinise  et  le  service  public  inlerrompu. 

Tribuns,  cette  diM:u8siun  ne  sera  pxs  iH-rdue 
pour  l'alTennisa^ent  du  Gouvernement,  la  con- 
solidation du  nouveau  pacte  social,  et  le  salut  de 
la  République. 

Déjà  le-i  citoveiN.  en  voyant  le  jeu  de  toutes  les 

rtarfies  (le  la  in.K  liine  polflique,  l  liarmonie  eiilre 
l's  preniiep  s  anloril  '<.  s'altachenl  au  nouvel 
ordre  cunfitiluliunnel  ;  rétran«erappri'oiera  lu  frau- 
riûpe  du  Gouvernement  dans  cette  circonstance; 
il  verra  aumi  que,  si  la  discussion  publique  et 
solennelle  du  Tnbunat  révèle  quelques  imfM'rfec- 
tions  éç|iai»|M'es  (l.ins  un  |»rojel  de  lui,  c'est  pour 
donner  a  la  loi  uiénie  un  plus  jjrauti  depré  de 
|MTfection,  un  caractère,  s'il  se  peut,  plusaufaiste; 
rontribucr,  par  la  justice  et  par  la  bonté  des  lois, 
à  concilier  pu  Gouvernement  le  respect,  la  con- 
fiance et  l'amour  de  tons  les  Français. 

JAl'COt'RT  a[»puiele  projet.  Les  n-quisilions  n''Vo- 
lulionnaircN  et  les  milices  royales,  dit-il.  répu- 
gnent enalenienl  aux  amis  de  l'a  liU-rlc.  La  coii- 
seriplion  militaire  telle  qu'elle  est  établie  parmi 
nouA)  n'a  besoin,  pour  les  satisfaire  et  pour  attein- 
dre son  but,  que  d'être  nradifiée,  suivant  les  cir- 
constances, par  la  sam'sse  du  lé^'islateur  et  la 
prudence  <lu  (iouvernement.  Ce  mode  de  recrute- 
ment. Il  |,|n->  siiDiile.  le  plu»  l'yal  et  le  plus  doux 
de  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  usa^je  parmi  nous, 
I  s(  encon<  le  seul  qui  itaraisse  oOQvenr  SU  fléuie 
d'un  peuple  libre  ^  "  • 


Bn  effet,  l'égalité  constitotioonetle,  celle  dea 

droits  et  des  devoirs,  est  reli^euscment  consacrée 
dans  le  texte  de  la  loi  qn"(Hi  vous  propose  :  l'obli- 
gutiun  du  serviic  est  jmiir  tous,  et  rexemptiuD 
n'est  offerte  que  pour  fan  e  rem|ilir  cette  obligation 
d'une  manière  plus  utile  a  tous;  les  seules  exœjH 
tions  déterminées  sont  celles  qu'exige  le  respect 
(le  l'infortune,  qui  ne  permet  pas  même  aux  be- 
soins publics  (le  s  emparer  du  travail  alimentaire 
de  rindi^jence.  ni  des  bras  mutilt'S  de  la  valeur. 

.\vaut  de  répondre  aux  objections  élevées  contre 
les  dispositions  pai  ticuiiéa-s  du  projet,  je  crois 
devoir  justifier  lu  principe  générai  du  remplace- 
ment qui,  par  les  ressoivces offertes  à  l'opulence, 
parait  blesser  la  sévérité  républicaine.  Des  esprits 
amouieux  d'une  ét.'aiite  chimérique  ont  cru  qu'il 
fallait  furcer  les  inrmlires  d'uiie-grande  iiatiuti  à 
remplir  rigoureusein  iit  les  méme.s  travaux  ;  dans 
leur  svslème,  la  pauvreté  laborieuse  et  la  richesse 
efféminée  sont  uialement  condamnées  à  porter 
les  armes;  la  Mblesse  du  corps  et  les  talents  de 
î'e^sprit  ne  peuvent  pas  payer  autremetit  leur  dette 
envers  la  patrie  ;  le  service  personnel  est  le  iJ.-e- 
m'ier,  l'unuiue  devoir  qu'elle  im|iose  a  s  s  en  fauta  ; 
(  t,  toutes  les  l'ois  qu'on  veut  recruter  l'urmee,  il 
faut  briser  lôs  nétWffS,  proscrire  les  arts,  dépeu- 
iiler  les  campagnes  pour  drainer  toute  la  jeuneiie 
trançaise  au  milieu  des  campa. 

Le'lioiivernenient,  convaincu  qu'il  ne  suffit  point 
a  la  |i|-osperité  de  la  llépublique  d'avoir  des  soldats 
et  des  orateurs,  cherche  dans  votre  s  aînesse  k-s 
moyens  de  lui  consener  des  négociants,  des  ar- 
tistes, des  ouvriers  et  des  laboureurs  ;  mais  il  ne 
veut  favoriser  ni  la  mollesse,  ni  i'égoisme,  ni  la 
mauvaise  foi. 

La  faiblesse  de  teniiiéramenl  ou  l'utilité  des 
travaux  des  consi  rils  sera  d'abord  reconnue  et 
constatée;  dans  ce  cas  .seulement,  il  s  ra  i>ermi.-> 
a  la  patrie  de  conserver  des  cituyeus,  saos  que 
l'armée  iK>rde  des  soldats.  Il  me  semble  que  era» 
institution  «  st  ti  la  fois  militaire  et  coo8ervairioe; 
militaire,  en  ce  qu'elle  réserve  les  honneurs  et  les 
fatigues  de  la  guerre  à  des  hommes  que  leur  force, 
leur  énerçie  et  leur  courage  rendent  dignes  de 
marcher  uans  les  Mii^is  des  soldats  français;  coa- 
.servatrice,  en  ce  qu'elle  ne  ruiue  pas  le  présent  «H 
l'avenir  par  l'emploi  déplacé  desnonunes  ol  des 
choses.  Personne  n'ignore  que,  sur  deux  citoyens 
compris  dans  la  même  classe  de  la  conscription, 
l'iin  se  livre  souvent  à  l'oisiveté  des  |)lai«irs  dans 
une  ^'rande  ville,  et  l'antre  à  l'aciiviie  du  travail 
dans  les  champs.  La  loi  qui  forcera  le  premier  a 
défendre  sou  pavs  sera-l-elle  injuste  eu  p^-rmet- 
lanl  au  seconif  de  continuer  à  le  nourrir,  pourvu 
qu'il  trouve  dans  l'excédftnt  de  la  nopulation 
(jiielqu'uii  qui  veuille  le  remplacer  aux  frontières* 
Si  vous  lals^ez  à  chacun  le  poste  qui  roiMi'  it  .i 
son  curactén'  et  a  ses  iuo\eris,  croyez- vous  >\  ;c 
tous  les  postes  ne  seront  pas  mieux  remplis'*  Si 
des  hommes  robustes  remplacent  librement  aujt 
armées  des  hommes  faibles  que  la  loi  inexorable 
aurait  eontriints  d'y  marcher.  n"esl-il  pas  certain 
(pie  le  repos  des  uns  sera  be,iucoup  plus  utile,  et 
le  xMAice  des  autn-s  lM-aiicon(i  riioiiis  iiieiirtreT^ 
Ouaiid  les  travaux  militaires  ai  câblent  des  corps 
laiimiisîîants,  et  ri  Nolieni  des  esiirits  indociles, 
quand  une  armée  compte  plus  d  esclaves  que  de 
soldats,  c'estalors  que  les  maladies  et  Is  désnHoQ , 
multipliant  les  calamités,  ajoutent  à  la  consom- 
mation dévorante  de  la  vruerre.  Le  remplacement 
qu'on  vous  propose  jx-ut  en  diiiiiiiner  le  fléau. 

On  a  dit  que  l'article  \  renfc^nait  une  dispo«i- 
tion  rétroactive,  qu'il  était  coniiaire  aia  foi  publi- 
que et  aux  droits  des  dloyons.  et  qu'il  replaçait 
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90U8  l'autorité  militaire  dcii  hommoa  rentrés  dans 
Tordre  civil  pur  des  congés  légalement  obti-ous. 

Ces  objections  sont  nn^'ripuses,  mais  elles  n'ont 
pas  égaré  ropiuion  ;  t  lV-  n'a  vu  dans  cette  prO- 
tendiif  disposition  rctioui  livi-  qu'une  révision 
liiUih(iensable,  apits  des  abus,  des  erreurs,  des 
injustices  sans  nombre  ;  et  dans  le  sacrifice  iiécu- 
niaire  que  l'article  exige  elle  trouve  le  (rage  du 
repos  et  de  la  fiécurité  pour  ceux-là  mêmes  qui 
ont  obtenu  peul-étr.'  di  s  r.ivour.s  iniun  i  ilées. 

On  sait  assez  f^onTalciiifiii  de  quflU'  nuinicre 
ces  .  ongcs  uni  i-lv  donn  .>  ;  on  s.iiL  (in  ainvs  avoir 
fait  lu  part  du  hasard,  du  la  laiblesse,  delascdu:- 
tion  et  de  lu  surprise,  il  reste  bien  peu  de  ces  jU'^ 
genienls  réclamés  uur  une  justice  impax  tiale.  D'ail- 
leurs, les  articles  5et  6  du  projet  de  toi  exceptent 
forinelU'mont  dcf  dispositions  dn  article  les 
n'-quisitiuiiuaues  et  les  L-ousfi  ilà  iudigtîuls,  et  ceux 
qui  ont  ubteim  des  congés  de  leure  con>^  »>ili- 
taires  respectifs  pour  cause  de  blessures  uu  d'm- 
lirmilésœntracteesàlafmerre.Ouelssonl  donc  les 
hommes  qu'OQ  vous  propose  ae  placer  entre  le 
service  personnel  et  l'impôt  ?  Ce  sont  ceux  qui 
appartiennent  à  la  classe  la  |)Iu.s  ai?^o  de  socirui 
et  qui,  s'ils  n'ont  pas  surjuià  k  tongé  duui  ils 
jouissent,  au  me|)i  is  iK-s  luis  existantes,  ne  trou- 
veiont  pas  irés-pénible  un  sacrilice  que  la  patrie 
'  menacée  a  droit  de  leur  imposer.  Au  reste,  il  me 
semble  que  le  Gouverneœeat  porte  assez  loin  le 
scrupule  de  la  délicatesse,  en  vous  proposant  de 
classer  parmi  les  tons  ceux  qui  ne  paient 

pas  50  irancs  de  (■ontril>uiiuus.  Houreux  le  peuple 
chez  lequel  on  aurait  des  droits  aux  faveurs  que 
le  Gouvernement  accorde  à  l'indigence  avec  3  ou 
400  francs  de  revenu! 

Keste  à  discut.sr  les  clauses  pénales  que  renfer- 
ment l'article  4  et  les  suivants  contre  les  réquisi- 
tion nniros  et  co  iscrits  déserteurs. 

Si  jamais  délit  a  aû  emporter  une  peine  pécu- 
niiiiie,  c't'si  surtout  celui  de  l,i  ■!   i  /timi. 

11  y  a  ici  enUti  le  délit  et  la  peine  une  relation 

Si  démontre  la  justice  de  cette  aisposition.De  tous 
j  CM  pftistbles,  c'est  celui  peut-être  où  la  con- 
flscBllon  des  biens  smdt  le  plus  justiliée  par  la 
nature  dn  délit. 

Au  lieu  d'une  ronfiscation  totale,  la  loi  régie  l'a- 
Hii  ule  a  l,r>Ol)  traiic,.>;  elle  eût  pu  élreplo» figOU- 
ruusu,  sans  qu'on  eût  pu  s'en  piauidre. 

On  objecte  que  cette  afliende  pèse  inégalement 
sur  les  riciiea  et  les  pauvres.  Mais  c'est  une  objec- 
tion qu'on  pourrait  faire  contre  toutes  les  amendes 
prononcées  par  la  loi  dans  tous  les  autres  cas  ; 
c'est  uneœiiRéqurnce  inévitable  de  l'inéiralilé  des 
fortunes. 

L'article  12  veut  •  que  les  peines  pronoucées  par 
«  la  loi  do  24  brumaire  an  Yl  couti-e  les  fouc- 
«  tionoain»  publics  coupables  d'avoir  négligé 
M  de  faire  exécuter  les  lois  rislatîves  aux  i-itar' 

a  teui  S  et  aux  requisionnaires,  soieut  applicables 
«  a  ceux  (|ui  négligeaient  de  faire  exécuter  les 
u  léL'Ienieois  militaires  et  les  arrêtés  aes  Consuls 
•  relatiis  aux  conscrits.  »  En  attaquant  les  dispo- 
sitions de  œi  article,  on  élève  une  question  tres- 
importante  et  ti-és-élrangére  à  lu  discussion  qui 
nous  occu|>e.  Si  les  arrêtés  du  Gouvernement  qui 
ont  force  de  loi,  n'entrainent  pa-s  coure  la  négli- 
gence coupable  d'inexécution  Icà  pviiieb  pronon- 
cées contre  les  fonctionnaires  publics  ijui  né- 
gligent l'exécution  des  lu.s  mêmes,  le  Tribunal 
est  aimé  du  droit  de  déférer  au  S.-nat  Conserva- 
teur les  dispositions  qui  porteraient  atteinte  a  l'acte 
conslibitioanel.Si  donc,  abusivement,  leGouverne- 
ment  cherchait  adonner  à  ses  règlements  lu  eai  ac- 
tôre  de  loi,  le  Tribunal  s'élèverait  avec  force  con- 


tre un  abus  qu'il  ne  doit  pas  supposer.  Mais  le 
projet  de  loi  qui  nous  occune  n'admet  pas  une 
discussion  de  cette  nature.  U  s'agit  d'éloigner  de 
nos  frontières  les  ennemis  de  ta  France  et  de  la 

liberté';  de  ronserver  aux  armées  de  la  Ué|inldiijue 
et  à  la  lia  loii  eulieie  riu  rita«?(»  de  gloire  que  tant 
lie  ti  i()iii[ilu'S  leur  ont  aiquis,  «  l  de  conquérir  la 
[Kiix  [lar  la  victoire.  Voiia  ce  que  le  Gouvernement 
demande  au  législateur  par  le  projet  qui  VOUS 
est  offert;  et  par  combien  de  titres  ce  Gouverne* 
ment  ne  doit-il  ptis  influer  sur  voe  espérances!  Une 
foule  d'abus  réformes,  des  améliorations  faites 
dans  toutes  les  ttraiu  lies  de  radmiiiislralion^  le 
crédit  renaissant,  rarinèe  réorganisée,  l'opinion 
publique,  jadueulralnèc  vers  tous  les  extrêmes, 
aujourd'hui  lixée  en  foveur  de  la  Constitution,  des 
principes  conservateurs  de  toutes  les  institutions 
libérales  et  fécondes,  tels  sont  les  bienfUîts  con» 
nus,  universellement  sentis,  que  la  France  doit  au 
Uuuverneinent  actuel.  U  compte  sur  vous  jKjur 
développer  une  énergie  nouvelle  et  pour  égaler 
ses  eflorts  a  la  ^;rundeur  des  circonstances  qui 
renvironucjit.  Vous  ne  tromperez  pas  les  espé- 
rances de  celui  qui  justiiia  si  souvent  les  vôtres  ; 
et  vous  partagerez  avec  lui  le  bonheur  de  donner 
la  paix  a  la  nation,  en  adoptant  le  projet  de  loi 
le  plus  propre  a  lui  garantir  de  nouveaux  succès. 

TuiËSsÉ.  Non,  sans  doute,  le  l'ribunat  ne  trom- 
pera point  les  espérances  du  Gouver uemeut  ;  mais 
ce  serait  les  tromperque  de  ne  pas  lui  porter  le  tri- 
but de  ses  réllexiuus  sur  les  projets  ue  \  ns  qu'il 
présente.  C'est  un  devoir  pour  vous  que  de  lui 
indiquer  L  s  viees  qui  existent,  ou  qae  vous  croyez 
voir  exister  dans  ces  projets.  Je  trouve  dans  celui 
qui  nous  est  présenté  des  défauts  qui  tendent  î 
lui  aliéuer  le  suffrage  de  l'opinion  publique. 

Des  congés  ont  été  donnes  sous  la  foi  publique 
à  des  citoyens  qui  ont  pris  depuis  et  qui  ont  dû 
|)reiidi  e  dcs  engagements  que  nous  devons  res- 
iieeler.  Ces  citoyeiis  sont  devenus  ép..)ux,  j)ere3, 
ou  sont  à  la  téte  d'etablissem.-ots  utiles.  Le  projet, 
revenant  sur  le  passé,  annule  les  engagemenls 

firis  par  le  Gouvernement,  et  ramène  aux  armées 
es  citoyens  qu'on  a  exemptés  d'y  rester,  ou  leur 
imjiose  une  condition  qu>;  beaucoup  d'entre  eux. 
ue  pourront  remplir.  Je  vois  dans  celle  rétroacti- 
vité une  injustice  seaiible,  <pii  rend  Je  projet  inad- 
missible. 

L'orateur  discute  la  partie  pénale  du  projet,  la 
trouve  beaucoup  tropsevére,  et peusequ'ou  n'avait 
rien  à  ajouta*  a  la  sévérité  dé|k  excessive  de  la 

léf-islatioii  actuelle.  1!  rapp:'Ile  que  la  légi.slation 
la  i)lus  sL-ver-'  m  est  pa^  toujours  la  jdus  el'licace, 
car  elle  i'.st  rarement  exécutée. 

A  l'égard  de  la  disposition  (jui  porte  les  mêmes 
i)cines,  et  contre  les  fonctionnaires  qui  n'exécu- 
teront pas  les  lois,  et  contre  ceux  qui  D'éx^cute- 
ront  pas  les  arrêtés  des  Consuls  sur  la  conscrip- 
tion, l'orateur  fait  otjserver  que  1  Cn  isulsu'ont 
pas  encore  pris  a'arrèlés  sur  cette  nialiere.  Ces 
arrêtés  sont  donc  à  intervenir,  ils  ne  sont  pas 
connus;  doit-on,  à  l'avenir,  leur  doimer  io.cc  de 
loi,  et  ordonner  qu'on  leurjobéisse  avant 
connaître  les  dispositioneS 

Thies9é  soutient  que,  si  leTribunat  sanctionnait 
un  tel  article,  il  re.ioncerait  a  la  pai  t  que  la  Coa- 
slilutiuu  iUi  aallnbuce  dans  la  leg..slaliuij ,  i  i  ijue 
ce  serait  concentrer  daun  de-s  aiiiiijution-  l  oie- 
mentatres  toute  l'action  du  Gouveroemeut.  11 
Vote  loiitre  le  projet. 

Jard  Panvilliers  croit  que  le  préopioant  amal 
saisi  le  véritable  sens  du  projet,  d'abord  il  n'est 
jioint  exact  de  dire  que  le  projet  rapi;  ili  les  ré- 
quisiUonnaires  mariés  avant  le  1"  geruuaal  an  VI, 
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et  les  souts-ofliciiTs  porteun^  do  coiipés  mainlenns 
par  la  loi  du  '27  mes.sidor  dernier.  Cc>  iinlividus 
soroni  6.ins  doulo  cxcentés  des  dispositi  xi^  tic  la 
loi  par  dus  articles  régicmentain.'s,  et  i'<ipiiiant  ne 
peofie  pas  que  la  loi  offre  des  duutes  à  cet  égard. 

Quant  à  fa  aeoODde  objection,  l'opioanl  ne  la 
tfvnive  pas  plus  fondée  que  la  première.  Il  penee 
que,  f=i  l'on  n'oblipe  pas  à  oMir  aux  règlements 
faits  |)onr  l'exérulion  des  lois,  on  ôte  toute  sa 
for«  e  a  la  loi  elle-inéine,  qui  souvent  n'est  qu'un 
principe  dont  les  n^gleoiuuts  sont  lus  développe* 
ments  n<^ce88ures. 

Jard  Panvuximis  vole  pour  le  projet 

Le  Tribunal  terme  la  diwomion  et  va  aux  voix. 
Le  projet  est  adopti*'  h  la  niajoril»''  de  fiOvoixcon- 
tiv  '20.  Les  orateurs  ehargés  de  défendre  le  Vfi'U 
du  Tribun  lit  d  varit  le  Ciirjis  léfïislatif  sont  Jubé, 
rapporteur,  Bonjamin  Cuoâiant  et  Jaucourt. 

là  séance  est  levée  et  ifjoiimée  à  aeptidi. 

CORPS  LÉOBLikTIP. 
raÉsiMSHX  ou  crrovBN  Girot>Pooiols. 

Si'nnrr  dti  \t]  ventôse 

Le  prort>s-verltal  tic  la  srance  du  I  i  ventôse  ("st 
lu  el  aiijiruuvr. 

Dubois  Ides  Vusyes),  contieUicr  d'Etat,  egt  intru- 
dnit  et  présente  le  projet  de  loi  suivant  relatif  à  la 
MuppressUm  des  pri  poses  aux  recettes  et  à  l'éta- 
bituement  de  receveurs  particuliers  : 

An.  1".  Lm  placo*  (I-  )ir.  |i  ~  .iiiv  rcTUcs,  rrélM 
par  la  l'ii  ilu  -ii  bruiii.nn-  »i\  \\,  >oiil  Mipprimécs  à 
compter  ilii  l"  flun-al  iimi-Imiii. 

Art.  t.  Il  s4Ta  ilatis  liius  les  arroiuli-iM'tiK'nt.'*  di' 

Miu-  |ir>'fi'rturo>  aulri-»  c|u>'  n-nx  ili-s  rh  li'  ii\  ilo  iK'- 
partiTiifiit,  un  ri-i"rvi  nr  |i;irli«'iilif'r  de  r..iiiriliuiii>ns'. 

An.  3.  L»?s  r.'i*.'vrur4  p.irin  iili  t<  S'  rmi  fn  tiittiès  par 
le  Goiivcrnemeiil.  sur  la  |iri  -.i  tii  dii'ii  du  niii.i^iri'  «irtsFi- 
aaiice«. 

Art.  4.  Lm  r»M-»vi'ur4  p irlirnli.  r»  riiiiriiir"iii  >  ii  iiumè- 
r.iiro  un  cautïuiiii>-tiii'(it  l'f.il  .m  siriifrir-iin-  ilu  pn  ripui 
■il?  U  C(intril)Uti>iii  r.iricii  ri-  ili  r.m  V||l,  ilmii  l.t  pi-rc  'p- 
liou  tour  cil  r.'^p  ■'•(ivcini  ui  ciMifii'o. 

Art,  .'i  !.'■<  r.iutionnrnifnU  on  iiuniiriiro  seront  versé* 

au  Ir.    ir  |iillilic. 

l,e  pai>'rneiii  en  iwr*  f«il,  un  quart  <l.ins  \r  >\^  moi-,  à 
compter  <lf  l.i  puhlîcaiinn  <lo  U  (ires(>iUe  I  n,  .  i  1  ■  sur- 
plus i>n  3  f(l>lii.Mtii>nn  <ri'>'a|es  pjirliiiii'..  p.n.ililes  égale- 
ineiil  lie  :\  en  ;t  m.iis. 

Art.  b.  L4>s  fonds  pruveiuutl  «le  eux  cauUonnoincoU 
■oot  roi.«  à  U  •lispMiifaMi  dm  fiaavamaaeBt  pow  la  wr- 

>ife  (le  f.in  VIII. 

An  .\  ilaler  <le<  ^po^jne»  .le  cli.iqn.'  ptiemem  de  ce'N 
catiliHiin 'iii.'tit»,  il  sera  .lec.iril/  .m\  reee\cMr<>  parini- 
Vkfts  line  iDdemiiilé  île  10  pour  M<l  iiendanl  l'an  Vni. 

Il  *iT;i  f.iH  un  fond»  mK?cia  puiir  I'  paiemenl  de  celte 
indeiimile.  d'<(it  le  Uu\  >t(>ra  legle  ili  i<{ii>  nnni^t*. 

Art.  8.  Le*  f.iiid-i  pr')«enant  de^  tMuti'>nneiiieii(s  de< 
reo'vouf»  parlifuliefN  -.erunl  rétablis  d.m*  l.i  i-;ii.i>e  {\ 
inortiN>emenl.  un  iier^  en  1'  ni  \.  .-i  le  surpluN  par  |i.ir 

lions  ei- 1  IrM,  d.in»  l'N  ilriiv  (lue-  -  suniintii. 

fon  N  semni  de.sunc»  au  reinbuarMiDcnt  d<*$  cau- 
tion ni>int<nt<s  et  à  i)|>(trer  iiwcaialwiaBt  l'aMfliaiMMBt 
de  la  dctip  puMique. 

Art.  9.  L<'  r.kuiiunnemeni  en  numéraire  «rra  rcmboursi^ 
pMf  les  recevcun  pari  cuIuts  cumme  pour  I**»  recineiir* 
gMnut  da  d-partemenl.  nu  eh  .ix  il>'  U  partie  inter*  s 
•ée,  Miil  par  la  eais«>  d'am(irti>!«'m<>nl.  ^ou  par  te  sur 
cesMur.  en  r  pportanl  par  le  roc -ve  r  pariiriilifr.  «m  ses 
repn'-sentants.  le  roii«<'nlem»'nl  du  ri'fvnir  (fénéral.  qui 
dtt'arera  que  le  rec«>vi>ur  particulier      quill»*  enver»  lui. 

Art.  10.  ue*  receveur»  éraut  *  ni  aulori«^<  k  t'w^or 
daa  neavmrt  particulier»  qu'ih  «ouKrivcni  de*  !Uinmi<i- 
aions  de  ven»r  i  U  r<<4>oitc  géDéraio  te  munlani  d<-<<  con- 
IributiiiOf  direcU*s  à  de*  époque*  curre<pund.uiti  «.  a  la 
différence  de  15  Jiiurs  d'avance  po«r  ebaqoe  leroir,  à  cet- 
laa  d<  ternxiiéei  poor  les  vanemaali  à  Mf«  au  trtior 
ftUitt  par  les  recevean  |énéran. 

DuM»  {dts  Vosges)  exposera  CCI  lermM  les  mih 
ih  dn  pnjet  : 


Citoyens  législateurs,  la  Constitution  de  l'an  III 
portait  que  le  Directoire  exécutif  nommait  un  n«- 
ceveur  des  contributions  directes  dans  chaque  dé- 
parlement; mais  l'on  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
qu'il  était  imiMssible  et  dangereux  de  confier  la 
recelte  d'un  département  entier  à  un  seul  rei-eveur. 

Bn  effet,  une  caisse  unique  eût  obligé  les  percep- 
teurs éloi;.'nës  à  des  déplacements  îoni.'s  et  con- 
tinuels, eût  enlevé  ceux  de  la  rampa;;ne  aux  tra- 
vaux précieux  de  l'agriculture,  les  eût  r nn-^litués 
tous  dans  des  frais  consitlérables  de  voyagea,  et 
exposé  la  fortune  publique  à  des  vols  fiéqveiilâ. 

Les  omsîdératioDs  les  plus  jpuinantes  oomimii- 
dalent  donc  le  prompt  étabOssemeot  de  caisaes 
interméiliaircs  entre  le  receveur  général  et  les 

fMTcepteurs. 

Il  était  dans  l'onlre  des  pouvoirs,  autant  que  dans 
l'intérêt  général,  que  les  receveurs  particuliers 
fussent  nommés  par  le  Gouvernement,  et  ne  dé- 
poidissent  que  de  lui;  l'on  était  d'accord  sur  ce 
principe,  mais  on  crut  que  la  création  de  plqsiewt 
receveurs  des  cnntrlltutions  directes  dans  un  mémo 
département  serait  une  infraction  a  la  GoDSlita- 
tion  qui  ne  permettait  de  mmuner  qn'nii  sent 

ceveur. 

L'un  ()ensa  néanmoins  qu'on  eu  t  oncilierait  les 
dispositions  avec  les  besoins  du  service  en  aato* 
risant  le  receveur  général  à  placer  dans  les  an- 
ciens arritn<lis<enients  de  dislrn  t  des  cnijiloyi's  OU 

ÉK'poses  qui  feraient  les  recettes  inti  rinrtliaireî!. 
e  systeiiii-,  mis  d'abord  en  activité  par  le  i>ouv()ir 
exécutif,  fut  ensuite  organisé  dénnitivement  par 
la  loi  du  22  bnimaire  an  V;  elle  réduisit  aani  les 
arrondissements  a  409,  y  compris  ceiUL  des  cfaelll- 
lieux  de  départements. 

Depuis,  les  percepteurs  des  contributions  din*<'- 
tes.tle  la  n^^'ie,  de  l'enregistrement,  des  doniauHii 
et  des  douanes,  versent  directement  leurs  fonds 
dans  la  caisse  des  préposés  aux  recettes,  et  ceux-ci 
dans  relie  du  receveur  général. 

line  loi  postérieure  supprima,  comme  intcnné- 
diaires  inutiles,  les  prépo.sés  aux  recettes  des  ar- 
rondis-; iiK nis  du  chef-lieu  de  département,  et 
cliar;.'ea  les  n'i'eveurs  généraux  de  ce  service. 
Tel  est  l'ordre  établi. 

Les  préposés  dépendent  donc  entièrement  da 
receveur  général. 

L'on  conçoit  que,  s'ils  veulent  s'entendre,  il  est 
à  peu  prés  impossible  qu'on  découvre  la  situation 
de  leur  caisse;  aussi  n'a-t-elle  été  qu'impaiMle-' 
ment  connue  jusqu'à  présent. 

lin  état  de  choses  aussi  irrégulier  a  exigé  des 
mesures  très-multipliées  qui,  au  lieu  de  répandre 
du  jour  sur  la  comptabilité,  n*ont  servi  qu'à  la 
rninnliquer .  ont  rendu  néres>;aire  une  corres- 
pondance fatigante,  el  n  ont  i>as  empêche  que  la 
vériflcation  des  caisses  ne  fln  trop  souvent  lllo> 
soire. 

La  cause  de  ce  désonlrc  n'exi.^te  plus;  le  légis- 
lateur a  aujounl'hui  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  combiner  le  placement  des  caisses  de  recet- 
tes sur  ton-  les  points  du  service,  s<'lon  leavnia 
pnni  ipesde  l'ordre  et  de  la  comptabilité. 

Le  dnuvernenient  vous  propose  donc,  citofens 
législateurs,  de  su  iprimer  les  préposés  aux  recet- 
tes, et  de  lem* substituer,  dans  les  arrondimeuients 
communaux  autres  que  ceux  des  chefs-lieux  de 
déparlements,  des  nn-eveurs  particidiers  qui  se- 
ront h  la  iiiiniination  du  Premier  (Consul. 

Les  appointements  et  les  laxatious  seront  la 
mêmes. 

Les  choix  seront  faits  snr  la  présentation  dv 
ministre  des  Finances. 
Ce  sera  on  non  veau  pas  van  lo  rdliMiiiaiMBl 
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jîi  i]é>]u-  iti  si  nécessaire  de  l'onln'  (lan;;  les  Qnan- 
ct'o  :  ces  (lispositioDâ  sont  l'obj^l  Uts  articles  2  et 
3  du  projet. 

Les  articles  suivaotë  sont  felalirs  aux  cauliou- 
netnents  que  le  GovvemeiiientTous  proi^seauBsi, 

citovcns  législateurs,  dVxiger  des  receveurs  par- 
ticuliers qui  seront  nommés  en  vertu  des  urtn  les 
pn-cédcnts. 

Tous  les  avantci|4e8  qui  résultent  en  ^'t  in  rai  des 
cautionnemtnti«.  sous  le  rapport  du  eix  lii,  de 
l'amorlissument  de  la  dette  publique  et  de  laga- 
ntntic  des  fonds  de  l'Etat,  ont  été  trop  wDTent  dé- 
veloppés dans  les  diverses  opinions  emist  s  cl  ini- 

Ïrimées  sur  cette  matière,  depuis  le  mois  de 
rimaire  dernier,  pour  qu'il  EOil  utile  de  In  re- 
prtsi'iiter  ici. 

Ënlln.  les  principes  qui  vous  ont  déterminés,  il 
y  a  quelques  joure,  à  kire  roumir  dea  <»iitioiiiie- 
meats  en  numéraire  k  tous  les  aulrai  icoereurs 
sont,  sans  réserve,  applicables  attt  receveurs  par- 
ticuliers. 

I.i  (li^|)iisiiiuiH  de  la  loi  du  6  frimaire  gur  les 
cauiiorm.-uie.its  des  receveurs  généraux  qui  soiil 
relatives  a  la  quotité  et  au  remtoursement  de  leur 
caulionn.'U)enl,  ainsi  qu'à  Tamorti.ssement  de  la 


dette  publique,  sont  ûissi  aupliquées  aux  recv 
Yeurs  particuliers.  Les  moUra  de  déienninalion 

étaient  U-s  mêmes. 

L'.iriirU-  (Icriii.T  du  projet  df  j(M  aulorisc  le»  re- 
ceveuiï  jî  ^nèraux  a  exiger  des  receveurs  particu- 
liers qu*iu  souscrivent  des  soumissions  de  versiT 
à  la  recette  g 'nérale  le  montant  des  contributiuns 
lô  jours  avaiit  chaque  terme  des  versement*-  «lUf 
les  receveurs  ^én  raux  doivent  faire  t  u\-mèines 
au  tr.>sor  [lublic  V  n  duit  à  ceux-ci  cellefacuile  ; 
elieaur.i  aasM  l'avaiiiaLie  di;  faciliter  et  d'assurer, 
a  cliaque  eclii-anre,  le  paiement  de  leurs  obliga- 
UoDs,  dont  la  ^'araiitie  se  lie  si  essentieUement 
au  service  et  au  crédit  imblic. 

Le  C!orj)s  lé-'islatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  et 
rexpiisiiioM  iii-s  m  xifs  seront  communiqué  au 

Tr/liiiiia'  jtar  un  lJ^e.^ùaye. 
Ou  (irod'de  par  appel  noniiiial  au  scrutin  secret 

Eour  le  reiiîuivellemenl  du  bureau.  Le  citoyen 
edelay-dAi^itr  est  élu  président;  les  citoyens 
Fournier,  l^alivrc  (du  Jura),  Casemve  et  LabOfde 
sont  nommés  necrétaires. 
Ua  séance  est  levée. 


GORPS  LfiGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYE.N  DiiD^LAY-D'AOUtt. 

Séance  du  17  ventôse  (I). 
BouLAY  {de  la  Meurthe).  conseiller  d'État,  est 
introduit,  il  donne  lecture  de  h  moehuiiation  et 
des  arrêtés  des  Consuls  relatifs  à  la  formation  de 
Tarmée  de  réserve  et  au  paiement  des  contribu- 
tions ;  eu  voici  le  Usxte  : 

t'nuçAi»  von»  désiret  la  paît .  votra  GoaT«m4fin«Bt  la 
diairs  avec  plu*  d'ardeur  rncoro  :  ifs  premiur»  v<eui, 
tf%  détnan-lii'A  c>iU9Uuites  ont  eié  puur  «'lit;  ;  le  miuiiiUre 
an^Uia  la  r 'p»us4<-.  Lo  miiii<U>r<-  aii|!Wi«  a  iralii  le  se- 
cn-t  do  son  h'TrihIe  politique.  Di-chirer  la  France,  dé- 
truirt'  SI  marine  et  ses  porlt;  l'effacer  du  Ijblcan  d<! 
rE«irap«.  un  l'abaLssvr  an  r»aii  de»  puHMiices  secuiidai- 
re*  :  tenir  tuutes  les  nations  du  cuntinent  divis<-o<i,  pitur 
s'empartfr  du  comroerci>  d*;  loutc«,  et  n'enrichir  de  leur* 
dép  •uill  -s  :  c'est  puur  obtenir  ces  affreux  succès  que 
l'AnxIet^rre  répand  l'or,  prodigue  les  prume  ses.  el  mul- 
tiplie les  intri|;u>-s. 

Mais  ni  l'or,  ni  les  pron)c!iS4>s,  ni  les  intrijnies  de  l'An- 
p;1i't>'rri' uVnchalneronï  .t  sr-s  \  w*  les  fin  ».<aiu"r  s  du  con- 
tinenl  :  «Hei  ont  enlcndu  k  vœu  J«  l.i  Kr.mre  ;  <  Il  s  ctm- 

(1)  Nous  rétabltsMtu  cette  avance  i»  «xttnto  :  eile  est 


s(>liiats  :  (ju«;  luus  s  i  i 
(liiivi'iii  à  il  d^^fen»c  i 


naissent  la  niodfrnti>m  lirs  (irincipes  qui  la  diriseut  .  elle» 
écouteront  la  vuii  Uc  1  UumojiUé  l'I  la  \oi\  pui^sdiile  de 
leur  irilérêl. 

Si  <  lk<$  balancent,  le  Gouverocmeiit,  qui  n'a  pas  craiot 
d'offrir  et  de  golliciti  r  la  pais,  m  fOQ«icndn  qee  cf'eti  4 

di:  la  commander. 
l>i>ur  II  eomiiiaiiJi T,  il  faut  de  l'argent,  du  fer  et  des 
iMljresseiit  de  payer  le  tribut  qu'ils 
CDiimiuiic  ;  (\\its  le»  jeunes  citoyens 
li  vi  iu!  Ce  n'est  phi.i  (mur  di  s  Un^liui)-.  ce  n'est  plus 
pour  If  chisi^  dt  s  ijnius  ijii'il'i  \urii  s'armer,  c  rsi  (  nur 
la  garAiiti^-  rc  iju  ils  mit  de  |ilus  rlwT,  i^'csi  pnur  1  liun- 
neur  <)■■  l  i  Kruhce,  r't  si  imiir  li  s  ji.ii  rèis  s^icre^  ilc  l'hu- 
manili'.  I).  j.i  ariiM's  uut  ri'|jn.s  o  Ue  alUlude.  ^reio^e 
do  la  viciuire  :  à  leur  as|»ect,  à  l'aspect  de  la  natiuu  en- 
ti'  rc  rttuitie  dan»  les  mêmes  intérêts  et  dans  les  mêmes 
\a>ut.  n'en  doutes  pas,  français,  vous  n'aurez  plus  d'en- 
ni'HiLi  sur  le  continent.  Que  si  quelque  puissaure  encore 
veut  teut'  r  le  si  rl  di's  <-i/iiiIm(s,  le  Pruii  n  r  tiuusul  a  pro- 
mis la  pîiiv,  il  ira  Li  <  i,iii|iii  rir  J  la  lèl.  de  ces  (.-uerners 
qu'il  a  plus  il'une  U<^■^  imuluils  a  la  viriiire;  ax  i-  eus, 
il  saura  relruuvcr  Ci  s  cliamps  cucure  pleins  du  suum  nir 
deleuis  exploits;  mais,  au  milieu  des  batailles,  il  invo- 
quera la  pain,  et  il  Jure  de  ne  cumbalire  que  pour  le 
bonlieur  Ue  la  Fraocc  et  le  repos  du  moïKla. 
I<es  Consuls  de  la  République  arrèu-ul  : 
Art.  i".  Le  déparleiiicnl  qui,  a  la  fin  de  ^'ermmal,  aura 
|ii\é  la  plut  furte  patlie  de  •u^s  coittributiuiiH,  liera  pro- 
clamé CMliilne  ay.iiil  lui  li  llierile  (ii'  la  patrié. 
S'in  nom  .s'-ra  ilimne  a  la  prii.cipale  (  lace  de  Paris. 
Art.  i.  Tou>  les  aiH  iens  siddai.i  i)ui  ai  raient  obtenu 
leur  cuni:é;  lous  c<  u\  (|iii  m^me  fnisRni  pfirtie  des  ci-ra- 
pa)(uies  de  vétéraiis  -mil  i  rieur.'  en  eiai  <!.•  faire  la  cam- 
|):i)rne;  tous  les  ji  uiii  s  (feus  de  la  requi^itiuri  et  de  la 
r.iiisiTniii.in  si-r  .ht  iumnies,  au  nom  de  1  lioi,neur.  par 
nue  [iriif  l.iiiKiiM  II  (Il  ■>  préfel"  et  de$  généraux  cunimaiidaiil 
li-s  (livi^i.iii'^ ,  il.-  r  jijiinlr  '  i.  urs  (Jra|K'8U!i  avant  le  !.">  ger- 
minal; qui  ne  seraient  altachés  à  aufim  curp.  se 
reintroai  an  (jiiarlii  r  [.'.'lierai  Je  l'armée  «le  n-si-rve  a  L)i- 
lon,  où  iN  s-  ri/iit  armes  et  liaLilles.  I,e  Premier  l'.  iiisul 
les  passer, I  en  revue  dans  |r  (•uur.iiii  de  f;i  rniinal. 

Ar(.  '.i.  Les  Ëiioyeuâ  ira  v'^u^t. mutr,  s  qui-  r'  M\  inimmés 
à  r.iriiete  %  qui  dans  c  ite  circonsi.iiMe  exiraurilinatre 
vctudr>>ut  «ccompA};ner  le  Premier  Consul  et  paruciper  aux 
penh  et  à  la  gK.ire  de  la  campagne  nrochaioe,  M  feront 
uiscriie  chez  l-s  pri-fels  et  sous-preiets. 

Le  ministre  de  la  Guerre  donnera  les  ordres  nécessai- 
res pour  qu  ils  soient  formés  en  bataillons  volontair  s. 
Ceu\  qui  auraient  le  moyen  de  se  procun-r  des  ctievaui. 
seront  formes  en  esc  •drons  toiuntairea.  Ut  aeroal  '  ' 
tivemeni  organisés  à  D^CMl.  «t  Im  oflkkn 
le  Premier  Consul. 

An.  4.  Au  20  germinal  prochain,  les  préfets  de  chaque 
département  enverront  au  ministre  de  l'Intérieur  l'état 
des  jeunes  ^ens  qu'ils  auront  fait  rejoindre  et  il  en  sera 
fait  un  rapport  aut  Consuls  de  la  République,  qui  feront 
procliimcr  dans  toute  la  République  el  à  la  t£lc  de.'i  ar- 
mées les  départements  qui  eo  auront  le  plus.ouBint  les 
plus  teusiblr*  à  l'honneur  «i  à  la  gloira  nalUnuttê» 
Les  Consuls  de  la  Républifue  arr6i«f.t  : 
Art.  1".  Il  sera  créé  une  «mi»  de  féoerw  folte  de 
soixante  mille  hommes. 

Art.  t.  Klle  ser«  direetenni  conuMuuléB  pir  te  Fit* 
Mtcii  Comoi» 

Art.  3.  L'eitillarie  mis  eomi— adée  pir  te  g«eénl  Suimt- 

Aemy. 

Le  parc,  par  le  ckef  de  bri|Mie  Cauendi. 

I.e  gé nia,  par  te  preaiier  uwpeoleor  d«  {;A«ie  ifortecef. 

Art.  4.  L'ordonnateur  Duftrtfteii  Nqipliim  las  foscteas 

d'ordoonalear  en  cbnf. 

ki%.  S.  L«>  différeou  oorp«  «f  les  conscrits  qoidoiwit 
eompos<  r  cette  armée  m  nettMOt  w  le  clump  an  mir» 
ehe  poar  Dijon  ;  ils  seront  caMonnte  dans  les  vittat  à 

vingt  lienc'i  a  lu  ronde. 

Art  6.  Iji  ministre  de  la  Guerre  est  riMWféd*  P^léen- 
don  du  présent  a  rèlé.  Il pn-iidni  toutes  les  mesures  pour 

mement, 
réserve. 

Pour  estnît  eonfikrmn,  . 
Le  aeertlMN  t^iâai  dn  Gensafl  d'Étil. 

8it»é  s  I.  6.  Locai. 

BoôuT  ifU  (d  ir«urcA«)  pnmà  eunite  In  piioln 


iaair  à  UiioB  tuiw  bs  olijjelB  nteetiaires  pour  Var- 
t,  l'habillemeui ,  et  l'«i|iii|MnMU  de  TMaiée  de 
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dans  les  termes  suivants  :  Citoyens  It'psiateurs, 
le  Gouvernement  vient  avec  connani-e  proclamer, 
vM  |j|t  >rii(  c  du  Corps  k'fiislalif,  ses  sentiments  et 
ses  vues. Il  le  prendà  témoin  descs  coaslauts  efforts 

tiour  le  bonheur  intérieur  cl  ext(^rieur  de  la  nation. 
1  a  travaillé  sans  relftcbe  À  faire  cesser  la  guerre 
civile  qui  dévorait  une  partie  de  la  France,  et  il 
v  a  rt'ussi  plus  encore  par  sa  >;i;:(  ssi'  que  par  la 
force.  Loin  île  .se  uiontrer  le  p.ir!i.-an  d'au  une  fac- 
tion, il  .se  montre  reiinenii  de  toutes.  Il  fuit  plus: 
il  chercliu  il  les  calnu-r,  a  les  rapprocher,  a  les 
fondre  dans  runit"  nationale.  Il  accueille  les  vertus 
et  les  talents  partout  où  il  les  rencontreiil  a'em- 
pres.se  à  réparer  les  injustices,  à  gut^rir  les  maux 
ipi'a  dû  iiiud  iire  une  (ïrande  révolution.  Il  s'atta- 
che a  l  etalilir  l'onli  e  diuis  toutes  les  parties  du  ser- 
vice |iii:>licet  aouvrir toutes lesaouroes  intérieures 
de  la  piOS]M-rilé  nationale. 

S'il  s'étudie  à  gouverner  au  dedans  par  des 
principes  fixes  et  convenables,  il  n'est  pas  moins 
jaloux  de  procurer  au  peuple  français  tous  les 
avantages  que  peut  lui  assurer  tue  paix  solide  et 
glorieuse. 

Dès  son  eidrée  en  fonction,  le  Gouvernement 
s'est  mis  à  découvert  avec  uue  noble  franchise. 
11  a  pr0))08é  la  poix;  il  n*« |Wl  craint  de  la  solli- 
citer-, il  en  renouvelle  encore  solennellement 
la  proposition,  en  présence  de  la  nation  et  du 
monde  entier.  Il  est  pfét  à  fat  lUre  A  des  conditions 

convenahles. 

Lu  MJlioii  française  n'a  entrepris  la  ^-nerre  ipie 
pour  le  maintii-nde  sou  iiidé|)enJanceet  la  jouis- 
sance des  droits  que  la  nature  a  donnés  à  tous  les 
peuple».  Elle  a  été  attaquée  dans  ses  justes  préten- 
tions, et  elle  a  prouvé  plusieurs  fois  à  l^urope 
iju'on  ne  pouvait  rit  n  contn'  elle  par  la  force 
lies  armes;  ain-i,  l<inte  esp -rance iloil  cesser  à  cet 
égard  de  la  |iari  d  •>  puis.sances  ennemies.  Il  doit 
leur  être  démontré  qu'elles  essaieraient  eu  vain 
de  s'immiscer  dans  son  Gouvernement  intérieur, 
et  qu'elles  n'en  ont  pas  plus  le  pouvoir  que  le  droit. 

Cette  indépendance  que  la  nation  réclame  iwiu" 
elle,  elle  la  rtîconn  litdans  les  autres  peuples  ,  elle 
se  fait  un  devoir  de  rendre  homniaj^e  a  tuus  les 
principes  du  droit  naturel  et  du  droit  de^  na- 
tions. C'est  sur  cette  base  qu'elle  offre  et  dem.mde 
la  paix  ;  elle  ne  réclame  pour  conditions  que  les 
justes  droits  que  lui  assurent  la  nature,  800  indus- 
trie, son  courage  et  ses  victoires. 

La  nation  française  est  faite  pour  fisunT  avec 
éclat  au  premier  rana  des  puissances  politiques. 
Le  (iouvi  riii'nient  .sent  toute  la  dignité  de  cette 
nation,  et  d  n  admettra  rien  qui  soit  indice  de 
sa  grand»  ur. 

C'est  ainsi  qu'il  se  présente  aux  puimances  en- 
nemies avec  la  loyauté  et  la  nolilesse  qui  doivent 
le  caractériser.  LÎ-  iniiii-icn-  malais  u  a  ré|)ondu 
à  ses  démarches  qu'avec  le  lan^Mj,'e  de  l'absurdité 
et  de  la  m.iu\aise  foi.  //  a  trahi,  comme  le  dit  la 
proclamation  du  Gouvernement,  te  secret  de  son 
horrible  fHttilique.  Le  monde  entier,  cl  surtout 
hs  pui.ssanccs  continentales  de  l'Europe  doivent 
ouvrir  eidin  les  yeux  sur  le  machiavélisme  de  ce 
i;onvei  iiement,  qui  veut  fonder  sa  grandeur  sur 
leur  discorde  et  leur  ruine  commune. 

La  coalition  form  -e  contre  nous,  coalition  qui  a 
été  ,  constamment  l'ouvrage  de  sa  perfidie  et  de 
ses  intrigues,  vase  dissoudre  totalement  en  voyant 
d'un  côte  lu  force  et  la  modr-ration  du  Gouverne- 
ment fran»;ai8,  et,  de  l'autre.  rambili(m  insensée 
et  furien^r  du  gouveraenimt  an-lais. 

Ce|K;ndant,  s'il  faut  un  dernier  effori  pour  com- 
mander la  paix,  la  nation  .s'empre>>era  d(;  le  faire, 
et  cet  effori  sera  liienlM  décisii.  Vous  aves  tntendu 


la  déclaration  du  Premitf  Consul.  11  in.  Sll  le 
faut,  se  mettre  à  la  tête  de  Tarroée.  Wne  détemu- 

natiou  si  généreuse  de  la  part  du  premier  ma^ris- 
trat  de  la  République  va  |K)rter  le  courage  et  Tat- 
teiidrissement  dans  l'ùme  de  tous  les  Français. 
Animés  par  sa  présence,  nos  soldats  marcheront 
à  une  victoire  assurée.  L'administration  intérieure 
de  l'Htat,  laissée  à  des  mains  sages  et  babil  s^M 
souffrira  pas  de  son  absence,  et  bientôt  on  verm 
le  l'remiei-  Coiisnl  en  reprendre  les  réne>  fie  se.*? 
mains  victorieuses,  et  jouir  au  milieu  de  nous  du 
lionlieurque  nous  auront  prpouré  SOU  génie  et  son 
noble  dévouement. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  S  stx 
exemplaires  de  la  nroclamation  diw  deux  arrêtés 
et  du  discours  de  Boulay. 

Les  citovens  Emtni }  i/.  Flnirii-u  et  Morenu  de 
Saint-Mer'y  sont  introduits.  Le  citoyen  Emmery 
propose  le  projet  de  loi  suivant,  relatif  aux  epn- 
teslationsen  mature  de  prises  vinritinses. 

An.  f.  A  fonipU-r  il<>  ta  pri  s-  fC'-  la,  l..u»  l.  >  inlm- 
naut  Misi'»  «le  coolestations   r-  l.iliv.-v  a  la  \ali<liU' 
priiez  marilimes,  et  antérieun*»  au  A  uiv6sr,  cpo4)tie  de 

la  proiiiulgBiioli  de  1»  GoaiiiiniiiMi,  tmwmM  d'w  coa> 

n.iltr.-. 

Ari  -.  l.e  (•«luvirnomont  pourvoira  à  i(u>^  ri*  con 
tesiaUuus  soient  terminée*  comme  cellfs  de  U  oiéme  n»- 
tnre  qoi  suai  positriaont  à  ImUM  épofoe  du  *  «i^tee. 

Rmimerv  expose  les  motifb  du  projet  de  loi  en 

ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  Ciiaivi  rnement  a  pris 
des  mesures  jiour  que  les  conleslalions  relatives 
aux  prises  maritimes  qui  sont  nées  depuis  le 
4  nivOse  dernier,  époque  de  la  promulgation  de 
la  Constitution,  soient  terminées  par  voie  d'admi- 
tii-tration. 

C'était  un  devoir  |»our  lui  il'obéir  a  la  Constitu- 
tion, qui  le  charge  e\pn's,>;éni(  nt  di-  ngler  la 
direction  des  forces  de  l'ïtat,  sur  mer  comme  sur 
terre. 

A  la  direction  des  forces  maritimes  tient  essen- 
tiellement celle  de  la  conne.  La  coone  est  no 

genre  de  guerre  dont  les  régies  itarticiilières  ne 
sont  que  les  luis  mêmes  de  la  i;nrrrc  appropriées  à 
ce  geiin-. 

Les  armateurs,  que  l'esiioir  d'un  butin  légitime 
engage  à  dévelupixT  leurs  moyens  personnels  cou- 
trc  l'ennemi  delà  nation,  en  deviennent  les  trou- 
pes auxiliain's  ;  mais  elles  ne  sont  pas  plus  que 
la  nation  au-<les.HUs  des  principes  du  «Imil  des  gens, 
qui  déterminent  dans  quel  cas,  de  ouelle  mamtre 
et  jnsi}u'a  quel  poiut  II  est  littniis  ne  nuire  à  son 
ennemi. 

Le  Gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  ces  priiH 

cipes  soient  respectés  par  les  armateurs;  eut  1«V 
violation  cuuvn.>  d'opprobre  les  peuples  qui  se  ta 
permettent  ou  qui  la  tolén'ut. 

Il  doit  prévenir  l'usage  abusif  des  forces  ipi'il 
permet  aux  armateurs  de  déployer  contr  •  l'ennemi, 
et  réprimer  les  contraventions  que  l'ardeur  immo- 
déh^  du  butin  pourrait  lUre commettre  au  préju- 
dice des  lois  de  la  g  .erra  et  des  principes  do 
droit  des  gens. 

A  plu-  forte  raison,  le  Gouvernement  doit  il  em- 
pé(  lier  que  les  armenienU»  dirigés  cuulrc  un  en- 
nemi ne  s.  rvenl  a  vexer,  à  spolisr  les  ' 
amis  ou  allu-s  de  la  République. 

Quand  les  puissances  ont  a  se  olaindre  de 
bl ailles  entreprises,  ce  n'est  point  à  des  partica- 
liers  obs<  urs  qu'elles  .s'adressent;  ce  n'est  point  à 
Dits   trillunanx  qu'elle^  sieniuiil  expoSST  ISSIU 
I  griefs  et  en  demander  le  redressement. 

C'est  à  la  nation  et  à  son  Gouvernement  <|u*el- 
1  les  ont  et  qu'elles  auront  toodom  recours;  c^ 
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U  nation  française,  cV-il  son  Gouvernement  qu'on 
rend  responsable  des  torts  de  quelques  individus. 

Almt  Im  discttsaions  s'élèvent  eutru  les  puis- 
mdcm;  cm  diwoBsîoDS  tout  toutes  poUtiqiiu  et 
n*ont  rien  de  commun  arec  les  formes  usitées 
dans  les  triJuuauK.Lor?  mômi-'S  mjtifs  de  décision 
ne  sauraient  èt  e  admis  souveal  ;  vous  le  con- 
cevez, ciloveiis  lé^iislatcui's,  la  rij^ueur  du  druit 
positif  appliquée  d<uu  (u.Ttajiies  circonstances, 
qu'il  n'est  pas  même  possible  de  nivirler.  serait 
capable  d'amener  une  grande  calamité  piitilique; 
elle  ferait  manquer  une  négociation  importante 
ou  perdre  une  alliain  r  pri  rieuse;  elii-  t'iitraliif- 
rait  une  guerre  ruiiiunsu  ou  éloignerai l  la  paix 
la  plus  d(''sirabl('. 

Certes,  si  les  armateurs  avaient  cette  redoutable 
influence  sur  le  sort  de  la  nation  ;  si  la  cupidité 
devenait  en  quelque  façon  l'acbitre  de  la  guerre, 
et  y  poussait  malgi^  Ini  le  Gouyemeroent,  quelle 
safjesse,  quelle  moiléiatioii  pourraient  vous  pro- 
cui-er  la  paix  ?  Quolies  sulidcs  allianres  p  turi  it-z- 
VUU-;  vous  llatliT  di;  foruiei-  l'I  iIV  iiIilIl'  \iv  f  Q  ii 
voudtait  U*aiter  avec  uu  Uuuveraemcot  qui  ne  se- 
rait pas  en  état  de  garaotir  raooomplissement  de 
ses  promesses,  et  de  protéger  enpropru  foi  contre 
l'audace  et  ravarice  de  ses  oomiresf 

Faites  à  rennemi  tout  le  mal  que  la  pucrre  au- 
torise; respectez  les  droits  de  la  iieuliiilité,  plus 
encore  que  ceux  de  l'alliance  et  de  l'amitié;  ne 
suscites  pas  d'eunemis  à  votre  nation  ;  ue  violez 
IMS  les  engagements  qu'elle  a  contractés  ;  ne  nui- 
ses pas  à  ceux  qu'elle  est  peut-être  à  la  veille  de 
prendre:  voilà,  citoyens  It^slatears,  l'abri^^^édes 
conditions  sous  lesquelles  l.i  ( nurse  est  iiermise, 
et  sans  lesquelles  elle  ne  serait  (ja  une  véritable 
piraterie 

Qui  sera  juge  de  la  tidclité  des  armateurs  à 
remplir  les  conditions?  Les  tribunaux!  .Non,  ci- 
toyens légialatears;  le  code  du  droit  civil  est  leur 
ré;jle  :  Ils  ne  sont  institU  'S  que  pour  l'apitliquer 
aux  contestations  n  m's  entre  les  personnes  qui  y 
sont  soumises.  Les  puissances  ne  reconnaissent 
pas  le  droit  civil  pour  réf^le  de  leurs  rap|X)rt8 
entre  elles,  mais  seulement  le  droit  des  gens.  Les 
puissances  étrangères  ne  sont  pas  plus  Justiciables 
des  tribunaux  fraooiis,  que  le  liouvemement  frau- 

Eiis  ne  l'est  des  tnbunaux  étrangers  ;  chaque  tri- 
unal, ayant  sous  sa  juridiction  un  territun  e  li- 
mit  ,  peut  juger  les  questions  qui  s'élèvent  euiro 
les  personnes  qui  y  ilemearent,  celles  qui  nais- 
sent sur  la  possession  ou  la  p  oprieté  de  quelques 
portiODSde  ce  territoire,  et  même  des  d  dits  qui  se 
commetient  dans  son  étendue  ;  mais  la  bautemer 
Oft  se  fait  la  course  n'est  du  ressort  d^ucnn  tri- 
bunal ;elle  n'est  dan?  loilum  .i  ne  d'aucune  nation; 
la  haute  mer  appartient  a  t()nt(>s  :  ainsi  tout  ce 

Ïlli  s'y  passe,  iin-sque  cela  iniiresse  plusieurs 
'entre  elles,  ne  peut  être  soumis  qu'à  la  police 
administrative  de  leurs  gouvernements  leqpectifs 
Ces  vérités  sont  senties  et  réduites  en  pratique 
par  tous  les  peuples  policés. 

La  Constitution,  qui  fait  cesser  tout  désordre, 
qui  fait  revivre  les  p.  in  ipes  et  en  commande  la 
scrupuleuse  observation,  imposait  donc  au  Gou- 
vernement la  nécessité  de  se  ressaisir  d'une  partie 
essentielle  de  ses  attributions,  de  celle  sans  la- 
quelle il  lui  serait  impossible  do  pourvoir  &  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  a  dû  reprendre  toute  la  direc- 
tion de  la  course  maritime  ;  toute,  c'est-à-tlire, 
d'une  part,  le  droit  de  deterinioer  par  ses  règle- 
ments quand,  coutre  qui,  et  do  ajoeile  manière  la 
course  doit  avoir  lieu  pour  éira  légitime  ;  et,  de 
lluttra,  ie  dioU  d»  proottooer  mv lei  écaiti  qoe 


l'on  pourrait  ee  penaeltre  mi  prUndioe  de  set  rè. 

glements. 

Ge  que  le  Gouvernement  pouvait,  ce  qu'il  devait 

à  cet  égard.....  il  l'a  fait       Les  contest.itio  is 

nées  depuis  le  4  nivôse  et  celles  qui  naîtront  & 
l'avenir  appartiennent  sa  is  contredit  à  l'ordre 
con.stitutiun.iel;  en  cons -quonce,  elLs  .seront  ter- 
minées dé-oniiais  p.r  la  voie  d'adniinisiralion. 

Mais  les  contestations  aut  Tieures  à  la  p  omul- 
gation  de  la  Constitution,  quoique  non  moins  su- 
jettes à  son  empire  que  les  autres,  pourraient  néan- 
moins paraître  plus  ind  'pendantes  de  l'action  du 
Gouvernement,  à  cause  le  l'attribution  que  les  lois 
en  ont  luite  aux  tribunaux ,  ou  pourrait  du  moins 
pretciidie  (jiie  les  p:t>cés  qui  y  so  it  portés  ne 
sauraient  en  être  retires  sans  uiî  acte  positif  de  la 
législature. 

Dans  le  doute,  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
s'abstenir  d'étendro  ses  règlements  sur  le  passé. 

Kilt-il  moins  de  confiance  qu'il  n'en  a  dans  votre 
sa/jes.s',  citoyens  législateurs,  il  n'eilt  p.is  voulu 
tout  le  Itieii  (|u'il  n'aui-ait  pas  eu  évidemment  le 
droit  de  taire;  il  a  pensé  aussi  que  le  Corps  légis- 
latif serait  justement  jaloux  de  ne  pas  penlre  ono 
occasion  importante  de  maiiif.'ster  son  concours 
d'action  et  de  volonté  à  tout  ce  qui  p  ut  tranquilli- 
se.' les  nations  étrangèi es,  leur  unniier  nue  parfaite 
assurance  de  la  pu.eté  de  uos  principes  et  de  nos 
paciliques  disj)osi lions. 

Tel  est  l'objet  de  la  loi  que  nous  sommes  char- 
gés de  vous  présenter;  elle  tend  uniquement  à 
établir  pour  le  passé  le  même  ordre  qai  sera  suivi 
à  l'avenir,  et  ft  rendre  uniforme  la  manière  de 
terminer  les  c  mt  stations  relatives  à  la  validilé 

des  prises  m.irilimes. 

Le  Gouvernement  {)(>n.>c  que  la  disctlBBion  dfi  CO 
projet  doit  s'ouvrir  le  2Gde  ce  mois. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  p.  ojet  de  loi  et 
l'exposiuun  des  motifs  seront  tranamis  au  Tri- 
bunat  par  un  message. 

L'iirilre  du  juiir  ap|ielle  la  dis(  ussion  du  projet 
de  lui  rrUiStj  II  1(1  Uri  f  de  la  jncmicre  classe  de 
la  cunscnjiliU'i  initilaii  f. 

JubE,  orateur  du  Tribunal,  résume  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  ce  projet  de  loi,  et 
les  dHenses  qui  ont  été  opposées,  et  exprime  le 
vœu  émis  par  le  Tribunal  pour  l'adoption. 

Un  membre  du  Conseil  iPEtat  réjjund  a  (juclqucs- 
uues  de  ces  obje(  lions.  La  laililessede  sa  voix  n'a 
pas  permis  d'enU  inlic  tous  les  motifs  qii  il  a  tait 
valoir.  Il  a  fait  ivmarqucr  que  le  Gouveriieiiienl. 
ayant  é;;ur  l  aux  j.isles  oteervalions  qui  ont  été 
faites  piir  le  Irtbttoat,  a  augmenté  la  claque  dw 
exceptions,  «n  ne  hisant  cesser  la  Aivewde  ta  loi 

au'eu  faveur  de  roux  qui  paient  plus  de  5(J  francs 
e  coiiirii)Utions  din-ctes,  an  lieu  des  2b  francs 
portés  dans  le  premier  ijinjel 

L'orateur  du  Gouveru  ment  a  justifié  l'article  4 
auquel  on  avait  reproché  un  vice  de  rétroactivité; 
il  a  fait  sentir  combien  est  douce  l'amende  de 
1,500  francs,  que  l'on  substitue  à  la  peine  d*exhé- 
rtHlalion  pnmoiicée  par  la  loi  de  fructidor  an  VI. 

Henjami.n  Co.nstant.  Giloyeiis  leirisiateiirs,  les 
orateursqui  m'ont  précédé  a  votre  trinnne  vous  ont 
convaincus,  je  pense,  que  plusieurs  des  objections 
alléguées  contre  le  projet  de  loi  {louvaieni  être 
réfutées  victorieusemenL  Je  ne  b  s  parcourrai  donc 
pas  en  détail  :  je  ne  vous  fatiguerai  jias  de  répé- 
titions inutiles.  Il  est  un  seul  rais>miienieni  sur 
leciuel  je  crois  nécessaire  de  fixer  \nire  atiention, 
c'est  l'effet  rélroaolif  attribué  a  l'ariu  le  4.  Celle 

Îuestion  n'a  pas  encore,  ce  me  semble,  reçu  ses 
éveloppements  indispensables.  L'orateur  même 
dn  Gouvenement  qui  vient  de  parler  no  ptnit 

il 
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ne  ravoir  pas  saisie  sous  son  véritable  point  de 
Tue,  et  le  peu  du  vérités  qui  ont  été  indiquées  sur 
celte  matière,  dans  la  dlBcussion  du  Tribunal,  ont 
été  d'ailk'urs  l«  llement  (li''ri}.'iin'es  dans  le  publir 

3n*elle8  ont  t-u  plutôt  ri'ITft  de  jeter  l'alarme  (pie 
e  produire  la  rniiN  iction.  L'on  a  \  ii.  lu  itin»- 
Tie  la  plus  léjiali'  el  la  plus  simple,  le  dessein  de 
frapper  de  nullii<  t  u>  ks  congés  existants,  de 
renore  l'étal  de  tous  les  citoyens  incertain  et  prii- 
icaire,  et  de  les  livrer  h  la  merci  d'une  nntorité 
rétroactive,  safis  respect  iioiir  îles  Ir;ins;ictinii<  in- 
térieures, dont  un  leur  avait  ^^aranli  I  mviula- 
biliti^. 

Il  faut  donc^  citoyens  législateurs,  reniouter  à 
qmlques  principes  sur  la  nature  des  congés.  J'ai 
peur,  je  ravoue.  qu'en  approfondissant  ces  prin- 
cipes, vous  ne  les  trouvfcs  d'une  telle  évidence, 

que  vous  me  reprocherez  peut-être  de  les  avnir 
rappelles  sans  nécessité.  Accusé  d'alxtrii  d  avnir 
établi  sur  les  niiij.'t's  une  dot  lrini'  clail  ini|i(><- 
tiibU.'  (le  prouver,  je  le  serai  peut-être  a  présent 
d'uvuir  prouvé  IT^  longuement  ce  qui  n'arâit  pss 
besoin  de  pn>uves. 

En  principe,  nurun  congé  ne  peut  être  eonri- 
déré  cuiiimi'  une  loi  définilive  et  irrévocable. 

1/Ktal  ne  peut  |>reiiiin'  envers  aucun  de  ses 
membres  l'en^ia^-'cniem  de  n'avnir,  a  l'avenir,  dans 
aucune  circonstance,  aucun  besoin  di'  ses  secours. 
Pour  que  l'État  pût  contracter  un  en^^tenicnt  pa- 
reil, cet  «Mag^ment  devrait  être  sanctionné  par 
Tennemi  extérieur  ;  tant  qu'il  v  aura  possibilité 
d'invasion,  il  v  aura  possibilité  quetoute  exemp- 
tion soit  anmilée. 

Litr^ipi'uu  prétend  (pi'aui  une  lui.  sans  jiurticiper 
à  l'odn-ux  insi-parablt!  de  toute  loi  rétroactive,  ne 
peut  révoquer  les  conpi'"?.  Ton  tombe  dans  un 
étrange  sophisme;  l'on  fait  de  la  Hépubliquc  un 
être  difWrentdes  citoyens,  et  transi^rcant  avec  eux, 
comme  vj  ^cs  intérêt^  n'étaient  pas  les  leurs.  Mais 
la  lle|inl(li(|ue  n'est  aulre  cluxe  que  l'ass^icintion 
des  ciloyens  ;  les  disin-nsiT  de  la  deleiidre.  ce  serait 
les  dispenser  de  s«  défendre  en\-mème<.  r  e  serait 
transiger  avec  euxà  leurs  denens.  l/a  sot  ielé  peut 
biea  placer  à  rarrtére*f|prdu  lus  infirmes,  les  fai- 
bles, ceux  qn*nne  considération  quelconque  l'en- 
fr.i'jr  h  mi'n.i^'i  r  ;  mais  comment  pourrait-elle  Inir 
promettre  iiu V||e  ni'  sera  jamais  menacée,  de  ma- 
nière il  reclamer  enfin  leurs  secours'.' 

11  est  donc  évident,  citovens  législateurs,  qu'un 
congé  n'est  posais  qu'une  dispense  conditionnelle, 
use  exemption  provisoire:  il  n'existe  en  ce  sens 
point  de  confiés  absolus.  Von  donne  à  certains 
conL'és  cette  i!('<iL'nation,  [taivc  qu'ils  sont  aorOMlés 
pour  un  lemps  ilhmit  -,  el  on'ils  doivent  être  main- 
tenus aussi  |i>ii^'leni|>s  i|Me  |r«  l'ircoiistances  resleiit 
les  mêmes;  mais  le  lej-i^lateur  est  toujours  juge 
de  cette  parité  de  circonstanciés.  LorsquH  s'en 
préscutu  de  nouvelles,  il  ne  fait  pas  une  loiréiro* 
active,  mais  il  mnpelle  nnx  citoyens  leurs  nou- 
velli's  n|ilii,Mtio!is  i.i  nr<  cali  nls  en  sont  diTan^''*^, 
nous  (>l>jecte-t-on ,  mais  e-t-ce  la  faute  d>'S  lois  ' 
N'est-ce  pas  la  faute  de  1  euiieiui  '  Kii  R-raieiit-ils 

fins  heureux,  iouiraient-ils  plus  {Kusibleineni  de 
exemption  (pi  ils  réclament,  si,  ne  remontrant 
nulle  résistance,  l'étraneer  fyanchissait  les  fron- 
tières et  portait  dans  llntérieur  le  ravage  et  la 
dépopulation  ' 

La  loi  peut  dour  annuler  les  C(iui;f'"s;  mais  ce 
qn'elli-  [leut  faire  -ans  injustice,  elle  doit  le  fain* 
avec  prudence.  Pui-ipi  elle  peut  le  plus,  elle  ptMit 
aussi  le  moins,  .\yant  l<  droit  de  commander  le 
aacriflcc  entier,  elle  a  le  devoir  de  n'exiger  que  le 


licle  \  du  lMH>jet  actuel.  Les  raisonnements  qu'on 
vient  d'eotentDe  me  paraissent  détruire  toute  ac- 
cusation d'effet  rétroactif  et  tout  n>proche  de  Os- 
calité.  Non.  celui  qui  S^t  reposé  sur  des  transac- 
tions antérieures  ne  verra  point  s'écrouler  I  êdilicr 
de  sa  fortune,  ni  interrompre  le  cours  de  s(»!i  m- 
dustrie.  Celui  qui  a  contracté  des  liens  en  vertu 
de  lois  positivi-s  ne  verra  point  ces  liens  brisés, 
et  lui-même  séparé  des  objets  de  ses  dourcs  affec- 
tions. Non,  il  ne  sera  pas  vrai,  comme  l'ont  pré- 
tendu des  échos  inliiléie<  des  opinions  émises  sur 
cette  loi.  (pie  celui  qui  nue  l'ois  a  servi  dans  les 
camps  ne  soit  jamais  certain  de  n'éti-e  pa>  irrac||{- 
à  sa  feDinie,  a  ses  enfants,  à  .son  atelier,  a  tous  ses 
moyens  d'existence.  Tel  n  est  pas  le  vu  u  du  Gou- 
vernement. Ce  vœu,si,  par  impossible,  il  eût  existé, 
n'eût  pss  été  revêtu  de  l'assentiment  dn  THbonat. 

Les  d;ui;:er>;  de  la  rratn  e  ne  «ont  i>as  tels  qu'il 
l'aille  iinpo-er  a  s  lialiiiaiit-  tddiiralions  les 
plus  riL'oiir.-n-:e>  dans  tonte  li  iir  étendue.  Des  mo- 
dilicatiuns  légères  iH)urri»iit  sullire.  el  ces  modifi- 
cations sont  contenues  dans  le  pi-ojet  qui  vousêsl 
80umis.Unecontriiiution,dont  une  classe  immense 
setrouvedispensée  commeindi^'enle,  et  qu 'acquitte- 
ront a\ec  joie  ceux  dont  e  le  contirme  fa  tranquil- 
lité, investira  le  Gouvcrnemeul  des  mu\ens  de 
trouver  des  défenseurs  plus  nrtnisles  et  plût  exer> 
(és. 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  question,  citovena 
bVislatenrs,  parce  qw  i'article4  a  fourni  la  grande 
obj(>ctioii,  reproduite  soia  toutes  les  formes  contre 
le  nrojet.  Je  crois,  je  l'avoue,  l'avoir  corapléieinenl 

rt'lutee. 

Je  ne  relèverai  ipi'en  j>eu  de  nioi<  le-  dr^fr  tno- 
sit<'s  de  la  rédaction.  Il  est  â  regn'tter  qu'elle  ne 
soit  pas  plus  claire.  Je  ne  sais  quelle  fatalité  in- 
troduit SI  souvent  dans  les  lois  qu  on  nous  prénenle 
des  obscurités  qui  défient  tous  nos  efforts  pour  les 
di--i|nT  II  est  il  re;-'retler  plus  »nieore  que  crtfe 
loi  eiiitini>^^e  plusieurs  (piestinii-i.  iloiil  i  liacune 
peut-éire  aurait  du  faire  le  sujet  d'une  loi  |»arli- 
culiere  (leiie  réunion  d'olijets  disparates  dan.s  la 
même  loi  produit  des  inctMiveiiiontR  trés-jfTdVPS. 
Bile  dénature  la  discussion.  Bile  empédîie  de  voter 
librement  et  de  conscience.  Nul.  parexempl"-,  n'eût 
refusé  de  inellrc  à  la  disposition  du  (louveniement 
les  Français  qui  ont  atteint  leur  viiif^iième  annéi* 
au  pn'mrérveiid.  niiaire  dernier  ;  plusieurs  d'entre 
vous,  au  contraire,  citoyens  législateurs,  malgré 
nos  raisonnements  et  lios  efforts,  pourront  re- 
pnii-tse^  comme  injuste  et  comme  impolittque,  la 
di:-|iositlon  qui  annuli>  les  congés.  D'aufr.  s,  en 
adoptant  ces  deux  parties  de  la  lui.  héoileroiil  jwut- 
èln-  sur  l'ailiiibsion  du  remidacenieni  :  de  la  sorte, 
il-  -i  ront  réduits  a  voter  <  rtiitre  leur  conviction, 
quelque  parti  qu'ils  embras.seut,  soit  en  sanction- 
nant, avec  des  mesores  qu'ils  trouvent  utiles,  des 
articles  qu'ils  dt'sapprouveni,  soit  en  refusent  su 
Gouverm'ment  des  secours  dont  ils  reconnaissent 
la  nécessité.  |M»ur  ne  pas  ap|Mi\i  r  de  leurs  suf- 
frages ce  qui  leur  parait  une  micpnte  pariiello. 

C'e-I  |ionr  le  Tribunal  surtout  que  ret  amalgame 
de  dispositions  liétero;.'énes  est  intolérable.  Rien 
u'e-t  plus  triste  que  de  r.  jcter  une  bonne  loi,  parce 
qu'un  seul  de  ses  articles  est  défectueux  ;  ri'  ti 
n'est  plus  afniyeant  que  de  consolider  uuemesuru 
faus-e  on  dani.'ereu-ie,  panx' (Qu'elle bit,  OU  nesail 
pounpioi.  partie  il'uiie  bonne  loi. 

Lors(pron  veut  pallier  cet  inconvénient  funeste, 
ou  Tagiirave,  au  Jiuu  de  le  réparer.  On  fait  aper- 
cevoir les  Tires  des  lois,  et  on  les  adopte  :  les  an 
parlent  pour,  et  votent  contre;  les  autres  parfont 


tacrificc  partiel  indispenaablemeot  néeéinire.        contre  et  volent  pour.  Si  cet  abus  se  Derpéiuajt.  u 
Oi  tat  «1  rempli,  si  Je  ne  ne  Mpe.  pnr  l%r-  1  en  rtouMeinit  nidoiible  mnUMor.lM  kiianrrfvv. 
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raientdans  lo  public  déshéritées  d'avance  par  l'opi- 
nioQ,  et  la  conliaiice  S  L-loigneruit  également  des  ré- 
dacteurs de  CCS  lois  vicieuses  et  de  ces  hommes 
qui  lessaoctionoeraieat  après  les  avoir  censurées. 

Prévenir  cet  abus  est  au  pouvoir  du  Conseil 
d'Etat  :  qu'il  vcuilit'  divifor  les  oliiots  ilivi^i^s  par 
It'ur  natun-,  i-t  pn-Hcnter  a  nus  dObals  vl  a  votre 
saffRss*'  dis  questions  «inndt  s,  sur  Icsquelk-s  Taf- 
firmativc  ou  la  négative  euti^  soient  possil}lus 
à  1111  eqirit  droit  et  à  det  intealions  pures. 

Ce  serait  une  grande  erreur  s'il  considérait 
comme  un  avanta^fe  de  nécessiter  quelquefois  l'a- 
doption d'artirl,'sdnuleux  par  leur  ailiaiicf  bizarre 
et  (urrh-  avL'c  des  articles  d'une  évidente  utilili'. 
Il  y  pi'idrait  cri  ;ip|)ui  complet  dont  il  nous  se- 
rait i>i  doux  de  renviroiiner.il  y  perdrait  cet  assen- 
timent unanime,  qui,  créant  à  llnstant  même  un 
nouvel  esprit  national  en  France,  et  retentissant 
d'un  bout  de  l'Europ<'  à  l  aulre,  confondrait  toutes 
les  esp«!ranœs  de  nos  cimemis,  et  serait  À  la  fois  un 
garant  de  la  victoire  et  un  {.'a^io  assuré  de  la  paix. 

Ci'S  oliservations,  j'i»sc  le  cruire,  n'm  onlreront 
le  même  sentiment  qui  les  a  dictées,  lu  conviction 
imfonde  que  toiis  ceux  à  qui  le  peuple  a  conQé 
•es  destinées  sont  animés  du  même  désir  ;  qu'il 
n'existe  sur  la  terre  que  doux  clas.ses  d'hommes, 
les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté  ;  que  tous  ses 
amis  doivent  se  comprendre  ;  que  toute  lutte  d'a- 
mour-propre doit  disparaître  ;  que,  marchant  tous 
au  même  but,  nous  ocvons  tous  rficiproquement 
nous  npltnir  la  route  ;  que,  totis  mmaoés,  nuas 
devons  tous  être  unis. 

Vous,  citoyens  législateurs»,  vous  donnerez,  sans 
doute,  aujourd'hui  une  preuve  éclatante  d'union  ; 
VOUS  seiitircï  que  toutes  les  considérations  qui 
tiendraient  le  premier  ran^  dans  les  questions 
ordinaires  n'occupent  qu'un  rang  subordonné 
lorsqu'il  s'agit  de  repousser  l'étranger.  Vous  n'ou- 
blierez pasque  les  conséqiieiisos  d'un  rejet  seraient 
non-seulement  des  retards  toujours  funestes,  mais 
des  conjectures  mille  fois  pins  désastreuse»  encore 
l'incertitude  qu'elles  jetteraient  dans  l'opinion. 
France  et  l'Europe  ne  verraient  pas  dans  votre 
refus  le  scrupule  de  législateurs,  pesant  dans  leur 
impartialité  sévère  toutes  les  expressions  d*iiiie 
loi,  ne  voulant  imposer  à  leurs  concitoyens  au- 
cune obligation  obscure,  é(iuivoqne.  (lui  pftt  fa- 
voriser l'arbi  train»  et  les  empiétements  du  pouvoir. 
Dans  ce  refus  la  France  et  l'Europe  verraient  une 
preuve  de  cette  lassitude  que  nos  ennemis  nous 
atu-ibveat  ;  elles  croiraient  que,  rebutés  d'efforts 
réitérés,  la  néoessité  même  ne  peut  nonsarraâier 
de  nouveaux  efforts.  Vous  n'autorisenv.  pas'  ces 
supposiiions  impies  ;  vous  prouverez  que  l'énergie 
nationale  n'est  pnint  eleinli'.  et  ijuc  refuser  la  paix 
aux  Français,  c'est  leur  commander  la  victoire. 

Le  projet  de  loi  que  vous  ailes  adopter,  dtaryens 
législateurs,  va  pousser  daiu  la  carrwra  des  armes 
une  gi^néraâon  ne  nlm.  Non  moins  invInciMe  et 
plus  heureuse  quel(*s  (zéni'ration"  qni  l'ont  pn'-- 
cédtH»,  elle  saura  terminer  une  guerre  dévorante, 

dont  1,1  proion^'ation  déplonUe  «st  «u  entier  le 

crime  de  nos  ennemis.  . 

Laciee,  conseiller  d'Etat.  Ayant  eu  l'honneur 
de  siéger  pendant  longtemps  au  Corps  législatif, 
je  sais  que  la  plus  petite  imperfection  dans  on 
projet  de  loi  est  souvent  dangereuse,  et  qu'elle  en 
a  plus  d'une  fois  motivé  le  rejet.  Je  vais  essayer 
de  dis-;ipei-  le-  nu.i^'e-  qui  restent  sur  celle-ci.' 

Deux  objections  principales  ont  été  faites:  l'une 
accise  h  projet  de  pnfsenter  la  plus  grande  inco- 
■éfeiee  :  cela  est  en  quelques  sorte  vrai  ;  mais  il 
mot  «HMiinor  à  quoi  cela  tient.  On  a  nommé  ce 


du  flouvernement  les  citoyens  qui  onl  atteint  leur 
vingtième  année.  Ce  titre  n'est  pas  celui  qui  con- 
vient au  projet  de  loi,  et,  si  le  Conseil  d^tat  lui  en 
avait  donné  un,  il  l'aurait  appelé  :  projet  pour  le 
complément  de  l'armée.  Avec  oe  titre  il  n'j  a  plus 
d'incohérenci>  d  uis  le  projet  de  lot.  VoIlà»|e  CTOIb, 
la  première  objection  écartée. 

On  a  reproché,  en  second  lieu  au  pNj{et  dftlol 
d'être  rétroactif,  parce  qu'il  annule  les  congés  pré- 
cédemment donnés.  Voici  la  réponse.  Aucune  des 
lois  antérieiut»  ne  considère  les  congés  accordés 
comme  définitifs;  celle  du  27  messiilor  avait  tel- 
lement pensé  que  les  roiii-'' s  seraient  accordés 
par  les  jurys  ne  seraient  jias  deliiiiliveini;nt  vala- 
iiles.  qu'elle  avait  autori.sé  eu  même  temps  le  mi- 
nisti-e  de  la  Guerre  t  envoyer  dans  les  déparUimeuts 
un  ofQcicr  pour  prononcer  sur  les  congés  qui  au- 
raient  été  donnés  par  les  jurys.  Cette  précaution 
n'était  pas  inutile;  car,  dans  'lu  seul  département 
du  l.,oiret,  l'oflicier  envoyé  par  le  ministre  de  la 
Guerre  a  annulé  douze  cents  congés  accordés  par 
le  jury.  De  pareils  abus  ne  devaient-ils  pas  éveiller 
l'attention  du  Gouvernement,  et  ne  motivent-ils 
pas  la  sévérité  dont  il  vous  propose  de  Tanner? 

Le  tribun  qui  m'a  précédéa  latribune,  a  ditqu'au- 
cuii  congé  donné  par  le  Gouvernement  ne  {>ouvait 
jamais  être  rej.'ardé  (  {»iiime  délinitif.  Cette  théorie 
peut  étrt!  bonne  tout  au  plus  dans  un  petit  Ktat  où 
rexiguité  de  la  population  oblige  chacun  à  payer 
de  sa  i>ersonnc,  pour  défendre  la  chose  communo 
quand  elle  est  attaquée;  mais  elle  n'est  point  ad- 
missible dans  un  pays  aussi  étendu,  aussi  peuplé, 
aussi  industrieux,  aussi  éclair»'-  que  la  France. 

Il'  I  (itiviens  qu'on  aurait  pu,  .sans  le  moindre 
inconvénient,  ne  pas  se  servir  du  mot  indigent 
dans  le  projet  de  lui  ;  mais,  quand  une  nation  est 
assez  heureuse  pour  ranger  dans  la  classe  des  in- 
digents oeax  qui  ne  paient  pas  SOf^.  de  eontriba- 
tions.  on  ne  doit  pas  craiiuire  qu'une  clastO  iUSai 
nombreuse  forme  j.unais  une  faction. 

On  va  aux  voi\  :  sur  itX  votants,  ?16  sont  pour 
le  projet,  et  22  contre  ;  en  conséquence,  il  est  adopt^ 

ut  iéanoé  est  levée. 


TRIBUNAT. 

ptÉsnntNGs  DU  cnomr  csumnoN. 

Srance  du  17  venttjse  (1). 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  se- 
crétaired'BlStilaietElie  annonccqu'un  orateurda 
Couvernement  se  présentera  aiùourd'lNii  A  dmz 
heures,  pour  donner  au  THbunat  une  oommuDi- 

cation  d  actes  des  (Consuls. 

Le  c(mseiller  d'Klat  l'.liamijagny  est  introduit. 
Il  prend  place  sur  un  f.uitt  uil  préparé  en  face  dn 
bureau.  Lu  Président  1  invite  à  paralU'e  à  la  tri- 
bune. 

GOAMPAGNT,  orateur  du  Gou/œmmmt.  Gitofns 
tribuns,  un  moment  approche,  aussi  décisif  qirhe- 

norable  |K)ur  les  destinées  de  la  République  fran- 
çaise. Lac<impapne  va  s'ouvrir,  ou  la  paix  va  se 
faire.  i;r  inunK'iit  a  été  l  objet  des  (K'nsees  du  (iou- 
vernement,  qui  veut  la  Daix,  et  qui  sait  faire  la 

Serre.  Je  vous  apporte  »  imiltat  de  ses  vues, 
mais  orateur  du  Gouvernement  n'rat  une  fi(mo> 
tion  plus  fiicife  à  remplir.  Je  Démettrai  point  mon 
langage  à  la  plai  e  du  sien  ;  c'est  lui  qui  va  vous 
parler  :  il  s'adresse  a  tous  les  Français.  Vous  re- 
connaîtrez sa  n-  pi  me,  dans  la  pi  ui  lamation  que 
ie  vais  vous  lire,  i'&me  qui  l'anime  et  le  génie  qui 
l'inspire. 


(1)  Nom  rétablissons  oeUe  séance  ih  extenio  ;  elle  Ml 
abrtg  •  «B  M9aitew. 
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L'orateur  donne  lecture,  apr^s  ces  paroles,  de 
la  prud  iin.itiun  et  des  ari  èti  s  des  Consuls.  '  Nous 
en  avuns  reproduit  h;  text  ■  dans  la  Bâuice  da  Corps 
lâ^sktif  U«  ce  jour,  page  319). 

Après  cette  lecture,  Ubampagny  eontiove  son 
discours. 

Tei.es  sont  les  dispositions  qui  je  suis  chargé 
de  vous  cuiniiiuniqji  r,  dl  s  oui  drja  \olii'  suf- 
frage ;  elles  auront  i'asseiilimenl  el  K'  niiiniur>  do 
tous  les  Français. 

Oa 'tille  Bc  lorrae  cette  armée  de  réserve;  qu  elle 
s'organise  auHsi  rapidement  qu'elle  saura  vaincre  ; 

Îu'ciL'  s'avance.  f(trle  de  son  chef,  lière  de  sa  noble 
eslinatinu.  n'aya.il  qu'un  senlinient  comme  un 
seul  u  jrl  la  paix  atunquérir;  di-po>«'i'  a  .-ai  rilicr 
jusqu'à  l'e^p  Tance  de  la  nUiire,  qui  luieiilcvcrail 
une  paix  acquise  sans  <  unihals  et  sans  vi<  toires. 

Acoujjvi  Hous  ses  drapeaux,  vous  tous  qui  avec 
un  cœur  français-,  veooK,  vous  que  la  loi  redame, 
et  que  l'Im  mcur  n'.ippellera  pas  en  vain;  venei, 
n)iliiairi'>  qui  avoî  il  'ja  combattu  pour  la  patrie  : 
celif  ainpa;,'  le  sera  la  n/compeuse  de  vus  travaux 
et  de  vos  triomphes;  venez,  vous  tous,  qui,  en  état 
de  soutenir  le-i  fatigues  d'une  seuh;  >  ampjgne, 
ambitionnes  d'arriver  a  temps  pour  partager  cette 

frioire  militaire  qui  a  fait  de  n  natioa  française 
a  première  nation  du  monde;  venez,  vous  qui  avcs 
une  patrie  nui  vous  est  rhèn?,  des  nropriétés  a 
dt'li'udre  cl  ilf  -  a\  iiilaLi  s  aronsener;  la  paix  peut 
seule  vous  en  a^isun  r  la  jouissance  ;  et  si  la  itévo- 
lotion  vous  a  blessés  dans  vos  pluschers  intérêts, 
n'est-ce  pas  la  paix  seule  qui  peut  servir  a  réparer 
ma  pertes  et  a  consoler  vos  dôuteors?  One  si  vous 
ne  pouvez  pay<'r  de  v(h  iH'rsonnes,  aidez  le  Gou- 
▼emement  de  vos  moyens.  Kn  «e  d<^\ouant  pour 
tous,  Il  ne  demande  aChai-un  que  I  .k  iiuilteiiu  iit 
d'une  dette  é<  hue,  d'une  dette  sacrée,  pui.squ  elle 
cal  le  retour  et  le  moyen  du  la  garantie  ac.:ord.-e  a 
VOS  penoDneiietaTOSprupri.  tés.  lorsque  ce  bien- 
lÛt  de  la  paix  sera  acquis  a  la  France,  quel  Fran  rais 
ne  s'estimera  pas  lieurSttX  d*y  avoir  contri  ué? 

l'our  la  deniicre  fois,  la  tronqietle  gii  rrièie  se 
fait  entendre ,  cllf  ne  pn»(  lame  pas  le  carnaiie,  elle 
appelle  la  paix.  L'humanité  à  urit  a  ses  acceuts; 
iTiumanité,  qui,  glorieust;  d'avoir  repris  en  France 
son  empire  trop  loiiKtenipe  méconnu,  veut  porter 
au  dehors  la  paix  qu  elle  vient  d'établir  au  dedans. 
Ses  vœux  seront  exauce;!.  Le  génie  de  la  puerre, 
uedis-je?  le  p-nie  de  la  victoire  deviendra  l'anue 
(le  l.i  paix,  rcp.iiatcur  des  maux  de  la  ^nerie  et  de 
la  Hévolution.  et  restaurateur  de  la  piusiierité  pu- 
blique. 

Français  de  tous  les  partis,  s'il  peut  encore  exis- 
ter des  partis,  unistiez-vous  A  un  Gouvernement 

qui  n'en  connaitaucun.  Dites,  trou vâtes-vous jamais 
dans  ceux  qui  vous  ont  poiiverués  un  vo  u  aussi 
jimiiiMice  iMiiii  \otii'  iHiiilieur,  un  désir  au>-i  sin- 
cère de  i'iirdreel  delà  paix,  un  devnuemeiil aussi 
entier,  aussi  uénéreux.  une  aiilonté  au^si  salutaire 
unie  a  taut  de  tak'Ut  ai  de  gloire,  et  le  souvenir 
de  cm  brillants  5U  'c^  qui  appellent  et  romman- 
dent  d  antres  sin  cës.  Le  chef  de  la  nation  marclie 
A  la  tète  de-  armée-,  a  la  tèleiie  la  ii.iti<iii  entière. 
Il  ne  jM'Ul  i|  le  la  <  uiidiiire  a  la  |*ai\  par  l.i  v  i<  Im,  e. 

Maiiije  nrarréU*  \o  is.  triluiiis,  a  ()iii  il  aiipar- 

tifDt  d*#tre  les  iotiTpn'>te>t  de  l  opinion  puiiiique, 
eaprimcs  vutre  opinion  sur  celt  mesure  du  G»u> 
VcrMineol;  ditos  re  que  vouit  voyes  de  sin  -éritë 
daÎM  ses  intentions,  de  grandeur  dans  S4S  vues, 
de  couratfe  dans  ses  n'sidutions;  et  qu'un  noide  en- 
thousiasme, naissant  dans  votre  enceinte.  s(>  com- 
munique à  toute  la  Frauue,  et  ouvre  aux  Français 
cette  carrière  de  gluira  ob  lapaliit  1m  appelle,  oft 
la  fkùra  les  attend  I 


3 


(^HASSmoN,  Président.  Le  ministère  anglais  s*; 
déclare  liaulemeni  I  ennemi  de  l'humanité  entière  » 
il  o.se  avou(!r  qu'il  veut  la  guerre,  pane  que  la 
guerre  est  pour  lui  une  speculalion  lucralf  e.  et 
rËurope  a  eu  la  patience  de  Tenteodre,  et  elle  pro- 
diguerait pour  un  peu  d'or  le  sang  des  peuples  qui 
Ihahitent! 

Leininistére  anglais  ne  peut  renoncer  au  système 
qu'il  conçut  liés  l'aurore  de  la  Hévolution,  et  qu'il 
a  si  cun>tamnienl  suivi,  en  romenlaiit  parmi  nous 
les  haines,  lus  dissensions  et  les  discordes  civiles. 

Il  veut  détruire  la  France  ou  du  moins  la  di- 
viser. 

L'.Vngleterre  espérait  que,  comme  l'ancienne 
lÎMiiie,  la  France  de.  liiivra  l  elle-même  suu  (iriipre 
seiu,et  offrirait  au  ino  nie  entier  le  spectacle  u  uu 
grand  empire  anéanti  et  d'une  vaste  ruine. 

Ses  es  élances  ont  étti  déçues  :  tous  les  Fran- 
çais  ont  entendu  le  cri  de  la  pairie  outragée,  ti  us 
se  sont  réunis,  tous  ont  abjuré  leurs  divisions, 
tous  vont  se  serrer,  à  la  voix  de  l'honneur,  pour 
ne  former  qu'une  jilialange,  qui  jxirlera  sur  ses 
enseignes  -.ulerlc  puiir  la  France  !  liuhpeiidance 
pour  toutes  les  nations  ! 

Mais  je  vois  prés  de  cette  tribune  des  orateurs 
qui  brûlentde  faire  entendre  des  accents  dignes  de 
la  liberté .'t  de  l'honneur  outragés;  des  accent<qui 
seront  bientôt  répétés  par  tous  les  Français,  si  les 
piiis,sances  i  oalisècs  ne  les  entendent  pas  a.ijour- 
d'Iiui.  Uui,  ce  sera,  je  glaive  d'une  maiu,  (mais  la 
palme  d  'olivier  de  l'autre)  que  le  Premier  Consul, 
a  la  tôle  d'une  arm>)e  lu  .jours  victorieuse,  ira  pro- 
clamer ces  mots  consolateurs  : 

frt/j"  pour  rhumatiitr  fntii-re;  gloire  et  liberté 
pour  la  France;  indcpeudance  pour  toutes  Us 
nations. 

SiA.\ist-AS  GlRARDlN.  Citoyens  tribuns,  le  Pre- 
mier (ïoiisul  a  promis  la  (uiix  a  la  France;  il  a 
fait  pour  y  parvenir  toutes  les  démarches  couci- 
li  bres  am:  la  dignité  nationale  ;  tout  ce  qull  a 

été  iiossiliie  de  laiic  [Hiur  mettre  un  terme  au 
inallieur  d  une  t;ui ne  aussi  longue  a  été  lente; 
le  ministère  britiniiique  lepomi  par  des  rhs  <ii' 
guerrt:  aux  propositions  de  pa.x  ;  il  piiuvatt  coalri- 
bucr  à  la  paciltailion  del  Europe,  il  veut  continuer 
à  être  le  deslructeur  des  deux  oioudes.  11  prodi- 
gue son  or,  et  ses  alliés  prodigue  il  lenr  sang. 

Et  c'est  aph'S  le  18  brumaire  (pi'il  vent  encore 
la  guerre!  api-és  ce  jour  qui  a  lallenm  les  Iwsfs 
de  la  société  si  furleiiieilt  ébranlée»,  qui  a  deUuit 
ju.squ  aux  itreiextcs  de  ces  accusation.^  de  propa- 
gaiidisme  contre  lequel  les  coalisés  annonçaient, 
avec  taut  d'emphase,  quils  s'étaient  uniquement 
armAs.  Le  gouvernement  anglais,  qui  prétendait 
ne  faire  la  guenv  qu'à  ce  système  désorganisa- 
teiir,  veut  encore  la  c(»ntiniier  aujoual'hui  qu'il 
m-  peiil  plus  même  en  ape  revoir  les  traces.  Pour 

coIoiiT  une  ambition  ell'ri>nèe,  il  impute  a  notre 
Gouvcinement  actuel  tout(>s  les  fautes  qu'il  avait 
rcprocliees  Anus  prërédentii gouvernements;  il  lui 
attribue  les  mêmes  maxime».  Mais  A  qui  peut-on 

persuader  qu'un  gouvernement  nouve.iu  pn  iid 
pour  n'*gles  de  .sa  (  oiidiiite  celles  qm  ont  .m  aiili 

I  a  icien?  Les  déclamation-  de  lord  lireii\ille,  qui 

II  uni  |»a.<  d'autre  objet,  auront  manque  leur  but  : 
l  e  niiiiisire  ne  H-iit  lioniper  pcr-oiine,  et  surfont 
le  jieuple  anglais.  S.>s  dutribci  vutleutea  i«is- 
lt*runi  comme  un  monument  étemel  de  la  mau- 
vaise fol  du  .dtinet  britaiiniijiie,  '  omme  Vai  Io 
d'.it  cusati.tii  d  1111  minisie.e  ({ui  ve  it  et  rnis<  r  la 
guerre,  et  qui,  i|  iiis  -un  aveu^iL-  fi-enesie,  ojblie 
jusqu'aux  inU  n  is  de  -on  pays.  C'est  la  Fr.tuce 
qa*U  veut  detruin*  l'itt  Ta  déclaré  soleonelle- 
ment  dans  la  Chambie  des  roiamnsB  Gioit41 
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échapper  aux  justes  reproches  du  peuple  anglais? 
Croil-il  ijue  s  js  éloqueots  d.tfcDaeurs,  Fox.  Brakioc, 
Sh.^1dan„ete.  ne  réasdroot  pae  à  lui  Riire  entre- 
voir le  ;;uurrre  crcutié  pur  les  niinistr(>s  du  roi? 
Toutes  les  co  purations  de  rAoKlctc  rc  se  rcu- 
nissi'iit  pour  demundor  lu  pux,  et  le  gouvenie- 
mo  it  veut  la  KULTre  ! 

Ibis  4|tiels  sont  doni*  ses  moyens  pour  en  as- 
sorer  le  buccins?  Gompio-trU  sur  les  troubles  de 
IX)ue8t?ii8  sont  apawës  ;  sur  nos  divisions?  elleii 
pOTil  terminées.  Nos  dt^pa,  timiontH  ninritimo-î  ont 
été  muiiaoés,  et  aussitôt  la  r»  lK'lliuii  a  i  ;  au 
nom  seul  des  Anglais,  tous  ceux  qui  puriLiit  un 
coeur  français  sont  venus  se  ranger  sous  les  dra- 
peaiu  réimbliraius  ;  et  la  Prani»  a  trouvé  de 
nouveaux  d^feoaeuni  daos  ceux  que  (e  miniatèro 
bHtannique  comptwt  au  noml>re  de  nos  ennemis. 
Qu'il  apprenne  que  l'amour  de  l'indépendante, 
de  la  patrie,  de  lu  glo  rc  iiaii(Hiale,  est  un  senti- 
ment mni*  dans  tous  li's  h'. aurais;  que  l'invasion 
de  rétrnii;:er  a  qU'-lquu  chose  de  si  humiliant 
que  jamais  ils  ne  seconderaient  ses  tentatives,  et 
se  réuniraient  au  contraire  pour  les  arrêter. 

Mais  1c  cabinet  britanniqne  compte  peut-être  sur 
de  iioiivc  iiix  ('fforls  de  h  p  .rl  île  la  roalilioii;  il 
crjit  peut-Olrc  que  l'or  est  rin  ciinpnl  assez  |)uis- 
sant  pour  maintenir  l'iminn  fiiiri'  li*  s  |»ar[it's  aussi 
btHéro''ùnc8  ;  mais  les  revers  et  les  siuces,  les 
trioinpn.'s  et  les  défaites  d«^snnis8ent  également 
les  coalitions.  Groil-il  que  Suwuiow  oubliera  iu- 
mais  qu'il  a  vu  ses  lauriers  flétris  dans  les  délilés 
du  GotharJ,  i  l  qu'il  n'«n  accusera  par;  Uiiijijurf: 
la  potilique  uuirM  iiitinnc*'  La  maison  d'Autriche 
voudra-t-elle  s -rvir  plus  longteni|is  Us  caprices 
des  minislivs  an^'lais.  en  e\  losaut  au  sort  des 
combats  les  avantages  qui  résulteraient  pour  elle 
du  traité  de  Campp-Formio? 

f^e  ministère  britannique  compterait-il  sur  la 
faibIo<<f  du  (îouveiiitinent  français?  Il  convient 
lui-nu-rrif  q^ue  iamais  il  n'y  en  eût  de  |)lus  forte- 
rntMii  constitue,  l.'uniti-  fait  sa  force,  ei  la  force 
garantit  la  stai)ilité  des  empires.  Aux  us-^^ertions 
mensongères  débitées  dans  la  Gbambre  des  Pairs 
il  a  joint  celle  de  prétendre  que  ia  Gonstitution 
française  avait  été  acceptée  par  la  force  des  baïon- 
nettes. Jamais,  au  co  il  aire,  au  une  Cunstitution 
ne  fut  Soumise  à  i'accepiation  du  [leuple  avec 
njoins  d'appareil  militaire.  La  Coustiiuti  in,  nré- 
Stiiitée  à  la  réflexion  froide  et  solitaire,  reçut  1  as- 
sentiment  de  trois  millions  de  votaûls,  c'est-à  dire 
de  la  presque  unanimité  des  citoyens  appelés  à 
l'exercice  des  droits  lolitiques;  et  l'acce{>tation 
fut  tellen)i'nt  libiv  que,  parmi  les  refusants, 
étaient  (hs  Ton  -tionnairt's  publics  qui  ont  con- 
servé leurs  einphiis. 

La  France  uiilière  a  placé  ses  espérances  dans 
son  Gouveroemcnt;  et  c'est  ce  Gouvernement, 
institué  par  un  peuple  entier,  que  les  minislres 
anglais  appellent  une  usurpation! 

Déjà  ces  espérances  ont  été  justifiées  en  grande 
partie. 

L'égalité,  pour  laquelle  la  France  combattait 
depuis  si  longtemps,  lui  a  été  rendue  par  une 
Constitution  qui  proscrit  ThéKHlité.  qui  réintégre 
tous  les  citoyens  dans  leurs  droits,  lîans  un  pays 
où  il  n'existe  plus  de  castes  privilégiées,  des  pri- 
vilèges en  sens  inverse  ne  pouvaient  plus  sub- 
sister. Pouvail-on  attendre  du  Gouvernement  plus 
qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent?  Chaque  jour  est 
marqué  par  on  «.:1e  de  justice  :  les  prosci  its  ont 
été  rappelés  sans  distinction  de  parti,  parce  aue 
toute  nros  ription  est  une  injustice.  La  liste  oes 
émigrés,  ce  registre  de  mort,  ouvert  depuis  si 
Unî^ps  pour  les  tîtiiiIs,  cat  enfin  fermée;  un 
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mode  de  radiation  prompt  et  équitable  est  adopti^, 
une  justice  éclatante  est  promise  anx  priiouers 
pi-oclamatenrs  de  nos  droits.  Ces  hommes  si  long- 
temps iier^écutés  devaient  enfin  n'frouver  une  pa- 
trie; et  c'«>t  ie  Gouvernenieui  ac  tuel  qni  ai  quitte 
I  s  di  ttes  de  la  nation  envers  ci  t  x  qni  servirent 
les  pix'niiers  la  cause  de  la  liherli'  ;  c'est  ce  Gou- 
vernement qui  recherche  scrupuleusement  toutes 
les  injustices  [lour  les  réparer  toutes,  qui  veut  le 
bien,  la  p  os|)érité  et  la  gloire  nationales,  et  qui 
les  veut  fortement.  Convaincu  de  la  sincérité  de 
ses  intentions,  le  peuple  l'environne  de  sa  con- 
Oance  et  la  lui  lait  parlai  ;  i  ir,  au  moment  où 
lord  Gren ville  l'accusait  d  être  réduit  à  employer 
la  ouueure  partie  de  s^  forcer  pour  ma  ntenirla 

eix  mtérieure,  Paris  ne  renfermait  pas  un  seul 
taitlon;  c'était  le  premier  jour  où,  depuis  la  Ré- 
volutio'i,  cette  immense  cité  ;n  ;t:t  'té  rxc  usivc- 
ineni  (  onllée  à  elle-même  :  sa  iraiiquilhie  n'a  pas 
été  Ir.juhli'e,  parce  que  tout  peuple  qui  ainif  -un 
gouvernement  ne  s'agite  pas.  Paris,  depuis  long- 
temps, n'a  été  aussi  calme,  aussi  brillant;  et, de* 
puis  le  18  brumaire,  la  France  entière  reconnais- 
sante offre  ce  spectacle  consolant  :  tous  les  cœurs, 
comme  tous  les  partis,  semblent  s'être confon  lus 
dans  le  se  itimentde  l'union,  et  s'être  rallies  iran- 
chement  autour  d  un  ordre  de  choses  qui  garantit 
les  personnes  et  les  p  opriétés. 

C  est  cependant  cet  ordre  de  dnses  que  le  ca- 
binet britannique  voudrait rentroiaerl  Qu'ilait  eu 
la  pens^  d'entamer  la  France  alors  que  nous  n'a- 
vions ni  Goiwernemenl,  ni  sécurité,  ni  propriété, 
que  li  s  luis  des  suspects,  desôtages,  planaient  sur 
toutes  les  tètes,  et  menaçaient  le  pauvre  et  le  ri- 
che, l'innoosnt  et  le  oupable ;  alois que  nos  guer- 
riers, vainqueurs  de  rBurOiie,  étaient  forces  de 
trembler  pour  leurs  amis,  pour  leur»  parents! 
Mais  ne  pa.  Ions  plus  du  passé,  il  D'est  point  à 
nous;  le  tiouvernement  atout  pardonné,  les  Fran- 
çais ont  tout  oubli'',  et  tes  épithétes  inventes 
pour  les  drsunir  sont  effai  res  de  notre  vocabu- 
laire. S'ils  furent  invincibles  quand  ils  éteieot 
divisés,  qui  pourrait  k»  Tiincve  quand  Ua  sont 
réunis? 

Le  ministère  britannique  nourrirait-il  ce  fol  es- 
poir?  Comiiterait-il  suides  drharquemonts  pour  le 
rcaliseï  ?  Veut-il  encore  faire  acheter  l'iiosiiit.dité 
a  (es  vi  times  infortunées  qu'il  semble  n'entre- 
tenir que  |>our  acqu  rL-  le  droit  de  les  dévouer 
successivement  à  la  mort?  Veut- il  en  ore  pro* 
curer  à  ses  alliés  la  bonté  d'une  capitulation  eeoh 
blable  à  celle  que  leur  dicta  le  gen  ral  Brune? 
Ces  ministres  >  onipteraient-ils  sur  des  reve;-s? 

Des  revers  et  Bonaparte  '.  tles  deux  mots  s'éton 
nent  de  se  trouver  a  cùti'  l'un  de  l  autre.  Hona 
parU!  avait  promis  ia  naix;  et,  dans  le  cas  où 
ne  pourrait  robtenfr,  il  avait  annoncé  aux  bravei 

Ju'il  irait  se  mettre  h  leur  téte.  Il  déclare  aujour- 
'hiii  qu'il  va  remplircet  engagement; il  annonce 
au  peuple  français  que  celte  campagne  sera  déci- 
sive, qu'elle  sera  la  dernière;  il  demande  a  la 
nation  un  dernier  effort;  il  s'adresM  avec  con« 
fiance  à  tous  les  citoyens. 

Vous,  propriétaires,  vons  acquitteretTOSimpAIn 
pour  assurer  vos  propriét'''s;  vos  biens  ne  seront 
plus  la  proie  des  kctiuus,  oiaid  le  [)alrimoine  de 
vos  enfants. 

Vous,  vétérans,  d<'^jà  couverts  de  lauriers,  vous 
retournerez  dans  les  cbamjis,  pour  en  cueillir  de 
nouveaux.  Vou8»jôian8eiran(ai8u,resp  ird'una 
patrie  que  tant  de  fois  Tom  avei  ianTée,c*eat 
vous  que  Bonaparte  veut  associer  à  pa  t-'loireeo 
vous  appelant  sous  les  drapeaux  de  la  Héuubliquc; 
vont  ne  lenB  pas  sourde  k  U  Yoix  de  riionneur. 
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vous  illustrerez  vos  noms  encore  inconnus  ;  les 
seinrices  rendus  à  la  patrie  v  attachent  seuls  une 
gloire  iii6i6n>bto,  iiuMpeodMrte  dM  eapnotê  àa 
sort. 

Vous,  préfets,  appelés  à  seconder  ce  mouve- 
meot  natioaal,  vous  sentiras  l'iiiiportanoe  et  U 
grandeur  de  vos  fooctioi»;  tous  vondres  que  les 

départements*,  dont  l'ailministration  vient  de  vous 
être  confîi'C  soient  It's  pn-miiTs  à  acipiitkT  leurs 
impositiuns  ;  vous  ainiori'Z  à  \v<  cntfinlrf  pracla- 
mer  au  Qoiiù>re  du  ceux  qui  auront  cunti  iim)-  les 
pranienk  •muerlt  Tieloire  el  la  paix;  vous 
perlem,  toos  tgifes,  vous  ranimem  la  cooliaaoe: 
•t  la  nombreiue  armée  qui  contre  nos  fNiQlièns 
s'élancera  sur  le  tcrritoirccnncmi  ;  elle  seraMBVia 
ausfilôt  par  une  année  plus  nomhn'use  encore  : 
et  Bonaparle.  eominandant  (le.-<  furce.'»  aussi  impo- 
santes, prouvera  qu'il  était  encore  un  genre  de 
gloire  qui  loi  était  réservé,  celui  d'offrir  la  paix 
aux  puissances  continentalea  lorsqu'il  powrait 
la  leur  dicter. 

Je  demande  TimpresAion  du  discours  de  l'ora- 
teur du  Gouvernement  et  do  la  r(!'i)onsc  du  Pré- 
sident. 

CUAUVCLIN.  Citoyens  tirbuns,  il  n'est  donc  pas 
pemis  d'en  douter:  l'Europe  en  feu  depuis  Irait 
années;  les  nations  allemande  et  française,  toutes 
deux  les  nlus  puissantes,  les  plus  nombreuses, 
les  plus  éclair^-es  du  rontiuent,  achetant  chacune, 
au  prix  de  son  san^  et  de  ses  larmes,  l'elTusion 
des  larmes  et  du  saii;^  de  raulrt>;la  mort  déeimant 
ime  (^nération  tout  entière:  ces  horreurs  n'ont 

EiB  cessé  cneure  aujourd'hui  d'être  un  beau  spec- 
cle  pour  le  mini.stére  britannique. 
Ordonnateur  de  («'ttc  fête  i»arbare.  dont  il  ne 
rroil  [lis  pouvoir  faire  paver  irup  cnéninient  les 
ima  a  la  nation  qu'il  gouverne,  il  s'applaudit  de 
ses  succès  lugubres,  et  sourit  au  nouveau  deuil 
qui  s'apprête. 

Loin  <n  moi  ces  injures  indécentes  et  grossières 
que  l'exemple  et  l'insulte  même  de  no«  enne- 
mis n'autoriseront  jaiuais  dans  cette  enceinte,  et 
qui  n«!  désboooiant  que  la  boocta  qui  les  pro- 
nonce! 

liais  ces  scntiment.s  du  ministère  britannique, sa 
conduite  de  tous  les  teuiw  les  développe;  des  faite 
Téeents  les  constatent^  l'Iurope enlièiv  les  atteste; 

que  dis-jeV  toutr  l'Aniileli-rn'  les  publie. 

tipite  (  unvmiioii  ilel'avie,  iijiposéedemién'ment 
à  Londri's  in«  iiie.  et  .-ans  ri  (Kjnse,  aux  ministres 
anglais;  le  relus  de  eu  gouvernement  île  con- 
sentir, sur  lu  «lemaiMia  dies  Français,  au  mois  de 
juin  lïy2,  à  ialerposer  ses  offices  auprès  du  feu 
roi  de  Pnnse,  son  allié,  pour  le  détourner  d'at- 
taquer la  Fnmce;  —  n-  nill  des  étranirers,  nro- 

Rusé  aussi  en  1T'.)2  dans  l'iiiteiition  formelle  el 
autemvnt  avouée  de  pmei  li  -  Ki  aih  de  tous 
les  avantages  que  leur  assurait  en  Angleterre  le 
Iraiti^  de  couuneriv  avec  la  France  ;  —  la  saisie, 
dans  les  ports  anglais,  des  bâtiments  qui  nMTtpor- 
laieiitdn  Nord  d»*s  blé»»  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique, nutiaeee  des  tidrreurs  de  la  lamine  :  —  enlin 
l'expui^nm  de  votre  miuistix'.  proiMine.  e  iH>ur 
mettre  à  la  fois  le  comble  a  I  insulte  et  un  tenue 
à  ses  dèmarcbes  de  paix,  de  raprocheuient,  s  ses 
«cpHcationssalishisantes  etcoQdliatoures  :  sont-ce 
là  des  preuves  d'afiressioii  nécessaires  4 rappeler'.' 
A  iiiioi  bon  rappeler  même  le  fivnre  de  âiierre 

Îiiesest  «léparti  le  -ninenienn  ni  il<'  r.\iit;lçli.Tn' 
ans  la  distribution  des  rôles  de  t  elte  roalilion 
qu'il  n  fomu^;  je  veux  dire  de  cette  puerre  de 
sarptises,  de  corraptioos.  d'attemais  et  do  viola- 
lioDitAqnai  boa  rappawr  loi  dlonilss  aux 
iMi  libki,  lutt  «ûraaligM  imiMa  dut  *  la 


trahison,  au  meurtre,  h  l'abandon  de  se?  propre? 
auxiliaires,  iudipneinent  livré.c  un  sarriliés?  Le 
ministère  britannique  ne  p**  traliit-il  pas  enfin  lui- 
môme?  Ne  se  déclare-t-il  pas  aujourd'hui  le  prc- 
roter  auteur  de  la  guerre  actuelle?  Le  ton  dool  il 
la  jiustifie,  les  éioges  qu'il  lui  prodigue,  la  ooa» 
plaisance  qu'il  t^oigne  pour  elle,  aojonrd'hûf 
qu'elle  doit  être  k  tous  les  yeux  sans  motif:,  snris 
but,  sans  prétexte,  nous  donnent  enlin  le  mol  d  une 
éini;iiie  que  t«  mies  les  contradictions  de  sa  conduite 
oui  pu  i-eodrc  jusqu'ici  presque  inexplicable. 

Lu  natiou  raglaise.  entraînée  contre  son  vora 
dans  la  guelfe  actnelle,  ne  s'est  jamais  unie  du 
bonne  foi  à  son  goutememcnt  pour  la  désirer  et 
la  soutenir  qu'aux  époque<?  où  celui-i  i.  tn  p  bien 
secondé  par  les  excès  qu'il  soudoyait  ou  provo- 
iiuait  en  France,  par  lesnieiiae»  s  }MMit-étre  imnm- 
uentes  que  son  odieuse  comluitc  nous  arracnaii, 
a  pu  lui  inspirer  de  justes  craintes  sur  sa  propre 
indépendance  et  sur  1  existence  de  sa  Constitution. 
Rassurée  sur  ce  point  important,  son  bon  sens, 
ses  vrais  iinér6tar<HilrBBMné«an  désir,  au  beaoia 
de  lu  i)aix. 

Le  couvernement  britannique  vit  avci- joie.  Tan- 
née dernière,  les  désordres  qui  menaçaient  la 
France  el  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer;  en  ren- 
dant au  peuple  anglais  ses  fraveurs,  il  en  avait 
obtenu  du  silence,  nuelques  efforts,  el  l'armement 
contre  la  Hollande.  La  triste  issue  de  celte  ti  nt.v 
tive  envers  une  nation  qui  s'est  montn-e  tièl.-  p  mr 
ses  nn'-tendus  amis,  et  peu  empnnswt'  de  i)ay<T  à 
Sii  Majesté  Britanni(|ue  les  dettes  du  stathoudérat . 
le  départ  de  huit  mille  prisonniers  (lançais  qui 
ont  pani  au  peuple  anicrlais  mal  échùngés  rentre 
quelques  carcasses  de  vaisseaux,  la  fin  de  notre 
eamna^'iieeii  Helvétie  rom  raient  à  |M'iiie  li  i  ynx 
des  Aufilais,  lorsque  lu  journée  du  IH  tirunuiirt-  '-it 
venue  les  éclairer  entièrement. 

Ordre,  stabilité,  sécurité  dans  ses  rapports  avec 
elle-même  et  avec  les  Etats  de  fS^pe,  tels  MHrt 
les  grands  principes  dont  la  France  a  jeté  chei 
elle  les  rai  ines  dans  cette  journée  n'-paratri'^. 
Cette  journée,  il  faut  le  dire,  ir;ii>)iarti«-iit  p  i^  >''U- 
lement  à  ses  auteurs;  ils  n'ont  eu  que  le  mente 
et  le  courage  de  reconoalire  et  de  proclamer  l'un 
des  sentiments  les  plus  unanimes  qui  aient  encore 
animé  la  Pranee,  et  que  je  ne  puis  comparer  qui 
cet  élan  sul'Iitne  de  lilxTté  qui  la  souleva  tout 
entière  aux  U  aux  jours  de  WÎ.  La  France  a  voulu 
cons«Tver  «le  la  Ilevolulion  tout  ce  iini  la  fil  en- 
treprendreà  ses  premiers  auteurs,  fondateurs  au8« 

(lour  la  plupart  de  la  Constitution  actuelle.  La 
'raaœ,  plus  que  jamais  fidèle  à  ceux  qui  se  sont 
confiés  a  son  indépendance  ou  qui  ont  eotnlNitUi 
pi>ur  elle,  a  voulu  eonserver  la  lilierfi'',  l'é.'nlilé 

SR>litique,  l'affranchisï-ement  de  tous  les  pn'iiit'és. 
le  toutes  les  ser\iludes  héréditaires,  nobili-  i  ■  • 
et  sa<x'rdotak\s  ;  mais  elle  a  voulu  aussi  s'affran- 
chir de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  servitudes 
révolutionnaires  et  démagogiques,  vrais  obstacles 
a  son  bonlH'ur.  à  ses  succi^,  à  son  existence,  à 
ses  relations  connue  ^raml  Etat  de  ITuniiie. 

Les  ministres  bntjmuiques  ont  appré.  ié  conmK- 
nous  les  effets  de  ce  grand  chanpem 'iit  il-  ou\ 
vu  le  peuple  anglais  sourire  à  la  paix,  a  l'appro- 
che de  cette  sécttHié  dont  la  perle  flcme  pouviH 
le  raiiacber  h  la  guerre;  rexpénencedetooslcnn» 
prédécesseurs.  l'opinion  menaçante  qui  les  envi- 
ronne. Irur  ont  montré  de  pre»  fe  terme  de  leurlon- 
«ue  jouissance.  Aussitôt  la  l  olere  a  présidé  spule 
à  tous  les  conseils  de  leur  fiolitiqur,  ils  ontpnvli- 
mu-  à  notre  («ouvemement  des  iiqures  dont  ho- 
bespierre  nrtoe  serait  jaloux;  Ibuiit,  à  leur  tour, 
praclBiBél*eHeBil  «ugM  hiMill  flriil4Blfui%, 
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dans  l'année,  le  paciflcateur  de  l'Europe.  Ils  se 
■ont  ren^ragés  dans  une  guerre  dont  eux  seuls 

Seuvent  roncovoir  l'avanlafic,  sounls  aux  cris 
elafainuii'  (jui  les  assi»'^,'C,  en  Imite  i'i  tdiilcs  les 
résisUiih  es  (1  iitu'  riiinioii  qui  iù'.>l  |i;is  iju  mii-  une 
conquélu,  el  vt-TsIaiiuolle  ils  uiarclieiit  depuis  deux 
années  en  fralernisant  par  des  supplices  et  des 
buOBoettes ,  plus  heureux  dans  les  proigrés  de 
cette  Tendte  que  dans  le  soutien  de  la  nMre. 

Qu'ils  se  n'-iii-iteiif  diinr  do  l'apparence  de  cette 
tiuerre,  leur  ouvrage  .  iiu'ilss'rnnrreul  de  prouver 
lonplcmps  enroi  !■  a  leurs  miillieureux  slipeniiiairi'.'^ 
du  continent  que  a'tie  (  oneeptiun  rareei  vraiineul 
eouwvatrice,  cette  invention  de  leur  génie  tuté- 
laire,  n'ajpaipour  iHit  fioal  répoisement  et  la  dis- 
corde de  reura  alliés  même,  t'bnéantissement  et  la 

(I('';:rarla(inn  alKnIue  de  la  Fraure,  cette  seule puis- 
saïK'-e  qui  ])<uinait  préserver  les  deux  mondes  de 
leur  tyrannie  inarituiie  ;  qu'ils  e-ssayi  iit  dv  i  .i<  lier 
80US  k'H  beaux  dehors  de  leur  gunéreutn:  sollicitude 
pour  la  st^curiié  de  l'Burope  les  honteuses  convul» 
siens  de  cette  vieille  baÎQe,|tféja|^vraiBieolanU- 
sodai,  dont  ces  mêmes  rois  (palis  feignait  de 
reKretter,  ont  tant  de  fois  été  victimes. 

Qu'ils  s'applaudissent!        et  le  reste  du  monde 

rendra  justice  et  l"moit.'nai;e  à  la  modération  ^'é- 
néreuse  de  ce  Gouvernement  qui  a  signalé  les 
premiers  instants  de  son  existence  par  des  paroles 
de  paix,  lorsque  tous  les  conseils  de  la  gloire,  de 
I^UDlntion  et  de  la  puissaniu;,  l'eussent  peut-éire 
iovilë  à  ne  s'appuyer  que  sur  de  nouveaux  lais- 
oeaux  de  lauriers;"  et  nui.  certain  de  la  victoire, 
n'en  fait  que  son  pis  aller,  et  lui  a  préféré  l'inté- 
rêt de  l'humanité  et  le  repos  de  l'Burope. 

8*il  «st  forcé  de  recourir  aux  armes,  son  but 
nVn  sera  pas  moins  atteint  ;  cette  puerre  vraiment 
française  et  nationali',  reprise,  appuyée,  soutenue 
par  la  nation  entière,  sera  décidé»'  au  premier 
choc  :  j'en  atteste  ces  mesures  salutaires  (ini  vien- 
nent (je  vous  être  soumises;  j'en  atteste  le  langage, 
le  dévouement  et  Icnom  du  premier  niagistratdcla 
République;  j'enatïôste  enlin  votre  eathonsiasmc, 
bientôt  partagé  par  tous  les  Français.  . 

BÉRENGER  trace  le  tableau  de'  la  conduite  du 
pouverneinciil  ariL'lais,  suit  a  l'éL-ard  de  la  France, 
.soit  envers  les  puissances  cualisées,  soit  envers 
les  .Vofilais  eux-mêmes.  Il  attribue  surtout  au  mi- 
nistère britannique  la  rontinuation  d'une  guern^ 
désastreuse,  qui  cependant  va  trouver  un  terme, 
puisque  le  Premier  Consul  de  la  République  abaii- 
oonne  un  moment  les  rênes  d(!  I  Etat,  pour  re- 
prendre celles  du  char  de  la  victoire. 

Dans  ce  moment  important  et  déci.Mf,  dit-il.  un 
besoin  impérieux  nour  tous  les  Fran^^ais  amis  de 
leur  patrie,  attacnés  à  l'indépendance  do  leurs 
foyers,  est  de  se  serrer  autour  du  tîouveniement 
cp'ils  se  sont  choisi.  Us  ne  doivent  plus  connaître 
ne  divisions,  conserver  de  souvenirs  ni  de  res- 
sentiments. Les  plus  |.'i  aiids  effurts  vont  être  dé- 
plovés,  il  faut  en  soutenir  le  développement;  il 
laui  au  (Jouvernement  de  grands  moyens  militaires 
et  financiers,  des  ressources  ooosi'dérables  pour 
conquérir  la  paix  par  la  victoire.  11  faut  de  la 
force  au  dehors,  de  la  sagesse  au  dedans;  il  faut 
nue  nos  sentiments  bien  connus  diminuent  au 
(lebors  Iciiumbre  de  nos  ennemis,  en  le-  édainint 
sur  nos  véritables  intentions,  en  faisant  bien  sentir 
que  notre  seule  indépendance  est  l'objet  de  nos 
efforts  el  de  nos  travaux.  Au  dedans,  il  faut  rallier 
loates  les  idées,  tons  les  sentiments,  et  les  con- 
fondre dans  celui  de  la  néi  e^?ité  de  la  défense 
commune.  Avec  de  la  confiance  et  de  runion,  nous 
serons  non  moins  forts  de  l'étendue  de  nos 
moyens  que  de  la  justice  de  notre  cause.  Je  de- 


mande l'impressioa  des  dûoourt  qui  vieoiiiiait 

d'être  entendus. 

Thiessé.  liO  gouvernement  anglais  veut  que 

l'n'idence  des  faits  lui  garantisse  la  stabilité  de 
la  paix.  Eh  bien,  IN'videiK  e  îles  l'ails  lui  a|i[)rendra 
ce  qut!  peuvent  el  l'énercie  toujours  active  du 
premier  magistrat  de  la  République,  et  le  zélé 
inaltérable  des  grands  pouvoira  qu'elle  a  consti- 
tués, et  le  dévouement  de  tous  les  Français.  Il  est 
trop  évident  pour  nous,  pour  l'Europe,  pour  l'u- 
nivers entier,  que  de  tous  temps  la  Fi  ante  fut, 
pour  le  iiouveruenient  britannique,  un  objet  de 
convoitise,  de  haine  et  de  jalousie,  cntraniauidea 
p^Tlidies  contre  ses  rois,  contre  bb  RêvoUitiiHi, 
contre  son  gouvernement  provisoire,  contre  ses 
Directeurs,  contre  ses  Consuls  ;  enfin  Viotdene» 
des  faits  démontre  que  le  cabinet  de  Saint- James 
ne  veut  pas  plus  de  consuls,  de  directeurs,  que  de 
rois  mais  qu'il  sourit  toujours  ù  l'idée  de  l'asser- 
vissement possible  d'une  ualiou  dont  le  caractère, 
la  valeur  et  la  générosité  lui  sont  trop  counus. 

C'est  dans  notreiein  que  le  Premier  Consul  vient 
aujourdliui  nous  faire  part  de  la  magnanimité  de 
se.s  de.ssiîins.  11  a  voulu  la  paix,  il  la  veut,  il  la 
voudra  (  (instamment  ;  si  L'orgueil  et  l'ambition  la 
lui  refusent,  il  l'obtiendra  de  lu  victoiie.  Qu'il 
aille  donc,  armé  de  son  génie  et  de  nos  phalan- 
ges, reprendre  cette  épée  si  re  li  u' aidu  aux  plus 
aguerris  de  noeennemis,  mais  plus  redoutée  encore 
de  ces  visirs  tremblants  qui,  an  seul  bruit  de  sa 
mort,  se  livrant  dans  Londres  an  délire  d'une 
r<dlej(iie.  aiiraieiil  mieux  fait  alors  d'exiger  l'hn- 
ii<  ,irr  di  s  faits  que  d'en  faire  aujourd'hui  le  pr('^ 
texte  il  une  conspiration  de  sang  qui  doit  tarir 
tontes  les  veines  de  l'esjx'ce  humaine. 

Français,  l'ennemi  est  ii  Londres  ;  les  nouvelles 
évidences  que  nous  lui  devons,  c'est  la  victoire  ; 
elle  u'alianilotini-ra  pas  eenx  qui  combattent  pour 
leur  sûri'té,  leur  liberté,  leur  indéoendance.  Le 
drajieau  se  déploie,  lioiiaparte  marefic  en  tète,  de 
nombreux  iKilaillous  le  (tressent  de  toutes  parts, 
l'ennemi  parait  :  vive  la  KépoUiquc  ! 

Je  demande:  1°  que  le  message  du  Gouverne- 
ment soit  imprimé,  par  le  Tribunal,  au  nombre 
de  douze  exemplaires; 

2"  Que  l'orateur  du  (iouverneuieul  soit  invité  à 
redi;jei-  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  le- 
quel sera  aussi  imprimé  au  nombre  de  douze 
exemplaires  ; 

3'  Eolln  que  le  discours  du  Président,  contenant 
l'expression  des  sentiments  du  Tribunat,  soit  aussi 
imprimé  a  douze  e  xemplaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

iE\s  Debhv.  Dans  un  moment  aussi  solennel, 
vi>us  permettrez  peut-être  de  paraître  à  cette  tri- 
bune a  «  eux  de  vos  membres  qui  doivent  sesendr 
le  plus  affectés.  Ce  moment  rappelle  involontaire- 
ment &  mon  esprit  le  jour  à  jamais  exécrable  où 
l'olivier  de  la  paix  fut  sous  mes  yeux  taillé  à  coups 
de  sabre.  L'.\ngletene,  qui  commanda  ce  crime  et 
les  malheurs  qui  en  furent  la  suite  inévitable,  ne 
s'attendait  pas  alors  aux  victoires  inespérées  de 
Masséna,  à  celle  de  Brune,  et  surtout  au  retour  de 
Bonafiarte.  L'Angleterre  voit  enfin  ses  plus  chères 
espérances  déjouées;  nous  prouverons  à  l'armée, 
à  la  France,  à  rKuroiM",  que  les  premiers  amis  de 
la  liberté  .sont  irunis  dans  un  sentiment  cuuiuiun. 
L'Angleterre  reconnaîtra  bientôt  que  ce  n  est  point 
une  faction  qu'elle  a  à  combattre,  mais  bien  une 
nation  tout  entière  décidée  à  défendre  le  Goa- 
vemement  qu'elle  s'est  choisi. 

L'Angleterre  espérait  voir  naître  au  milieu  de 
nous  des  déchirements  et  des  divisions:  elle  nous 
trouvera  fort£  et  unis,  c'est-à-dire  invincibles.  Je 
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ne  m'étendrai  pas  davantu^i-,  et  je  me  plais  à  me 
livrer  ici  à  la  do  icei-spiTa  ico  qii<'  cet  ulivier,  que 
j'ai  vu  teint  d'un  sm:.'  ii'-jHi  table,  va,  cultivé 
par  le  Premier  Consul,  renaître  plus  Horissailt  et 
oouviiia  Licniùt  de  i^uii  ombre  prupice  la  lombe 

f^lorieose  de  Bonnier  et  de  Rotierjot.  Mais,  en  par- 
ant du  dessein  du  Premier  Consul,  n'est-il  pas 
convenable  île  faire  uiiepniiiositioii  au  Tribunal?  Il 
alafarulle  ireniellrcsoii  su-u  sur  les  gi  amis  objets 
d'intérêt  public  ;  faut-il  (ju'il  ne  réinettc  que 
lorsqu'il  croit  u  le  loi  désirable,  ou  susceptible 
d*6tre abrogée?  Je  crois  que  leTribunat  peut,  dans 
celte  circonstance  solennelle,  émettre  un  vœu  qui 
Bera  celui  de  tous  les  bons  Français.  Voici  ce  vœu  : 
Que  /<  l'rniver  ConnUreinênnêirimIâf  vietoritm 
ei  ji'K  i/ii  (ih'ur. 

Li'  Tiibunat  adopte  unaiiiuieiHenl  cet  avis. 
ËMiLb  Galdin.  Je  demande  qu'une  Commission 
de  ci  iq  membres  soit  chai^gée  de  nonii  pr^nter 
demain  la  rédaction  de  ce  tobo. 
Cet  avis  est  adopté. 

Commission  sera  composée  de  Jean  Debry, 
Cbauvelin,  i{erenf:er,  TUic6sé  et  Emile  Gaudin. 

Le  Corps  kV'islatircommunique,par  un  message, 
un  projet  de  loi  cooiximant  la  suppression  oes 
pfftpoeès  aux  recettes  et  i'étaMiaieflWPt  de  rece- 
veurs particuliers. 
La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
niSIDEfCB  ou  CrrOTBN  DiDBLAT-D'AGin. 

Srancc  (tu  \S  vtnUhe. 

Le  procés-verlml  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

Le  ciioM'u  Rkgmer,  orateur  (lu  GoHX'emnnnif. 
donne  Ict  lure  du  projet  de  loi  t>uivaut,  sur  les 
renies  fom  ierei: 

Art.       Nul  drbiinir  il- rpote*foBcièrf«  ne  pourra  l'en 

Iiréli-ndrf  affraitchi  '•  iii-^  piéletle  ^e.  par  le  titre  qni 
'établii,  li-rn-aiiri*  r<lf  l.i  n  nlf  M  tcrut  iéapitédndruta. 
devoirs  ou  pr  siations  déiruiU  l«  léfiiaM  fAodiîii; 
ceil\-ci  M-uh  <J"ini>ureot  abolU,  «t  D'inpotent  Memie 
obligalinn  au  <ii-bileur. 

Art.  S.  Lf^iliU*»  r<*ol«^  ooroni  aeqaiHép«  anx  qnolilé  et 
tenue*  B\é»  |«ar  le«  lilr<'  ■ .  ii<  .tiuDuin»  il  u'en  p«>urra  Atra 
rèpélé  it'arr^ra^n*  juMtu'au  t"  fiTOiiiial  proebaio. 

Art.  3.  L'r\i*iri>ce  de  la  rrote  fooeiere  punrra  Alra 
prouvée.  Miil  par  le  litre  coii»lilttlif.  aoit  par  deox  re- 
cunnaisaaiici^  confomira.  rt  noa  eooireditn  par  de»  ac- 
tes cuotraires.  »>iit  par  dra  aetm  p<>«sn«o>n>s  dont  il  ré- 
sulte i|up  la  pt*»«i>»siua  preacripliitli*  riait  arqui  c  au 
eréanri  r  de  la  n>nle  av  aïoneat  a4  le  débiteur  a  refusé 
d'en  cuQiinuer  le  paiemnil. 

Si  l<*s  titres  et  arin  puswaioirra  oat  péri  par  l'effet  d« 
la  violence  on  de  lotile  •nlre  ioree  n^jeure.  il  pourra  y 
Il  •  aapplM  par  les  prravca  et  doeiMnciita  liféa  dM  re- 
giilrea  ^t  aetes  paldiet.  Ces  pfeave«  wuvax  conpUléae,  s'il 
M  est  lie^>in,  pjr  la  preuve  vucale. 

Art.  4.  Dan»  rajinée.  •  compier  de  la  publication  de 
la  Brésroie  lui,  U-*  rentes  fonaens  appaiteiMjit  a  la  iké> 
imbUipie  taront  aliéiiéet  lur  la  pied  de  quiaie  fois  le 
retenu. 

An.  5.  0ms  tes  tt«js  pmnim  mois  de  ladUe  aoiite. 
le  d«-biteur  sera  etriusivemeDl  admis  au  rachat  de  la 
rente  ;  dans  les  neuf  derniers,  les  tiers  pourrunt  en  faire 
racqiii«iti.in.  eomme  le  déhitrur  le  fâchât:  ertui  qui  se 
pri'«entera  !<•  pr  -mier  aura  la  préléreure. 

Art.  0.  Apres  reipinlinn  du  terme  ci-desws,  les  reo- 
ies foociér»^  apparu>naot  à  la  R^pnblM|ae  ne  pourroat 
plus  Aire  ncfael«es  mt  le  dAhilsar.  ni  aequiaes  aar  des 
tiera.  qu'aax  tmx  diUefadaés  par  le  dècni  d«lfd«ee»- 
bre  t71M. 

Art.  7.  Le  patemeal  da  prit  dancfaal  ou  de  l'acquisi- 
liiio  sera  fut  deuv  lien  eo  BaBi*  rairr,  rt  Fanlre  tien  eu 
lien  «insniirf^  im  eu  tien  pruvisiiire. 
Art.  H  A  i'in^iant  <\n  rariiai  ou  de  TacquisilioD,  ilsen 


ohliRaiions  pifridee  eo  termes  éuMn,  de  maire 

quatre  mois,  «vee  intérêt,  lequel,  daaa  FoUixaiioa, 
joint  au  principal.  La  partie  du  prix  payable  ta  iMfi 
solidé  on  provisoire  sera  acquittée  dans  l'aOBéa. 


acquitté 

Art.  9.  Les  renies  qa  éciierruot  du  1*  g^tnlud 
vendémiaira  prochain,  ainsi  que  les  sonaiea^ 
nant,  dan«  le  même  intervalle  de  rachats  •«  i 
seront  employées  au  service  de  l'aa  VIII. 

Art.  10.  Toutes  di^osMiMM  da  loi  enainiNB  à  la  pr*- 
senle  seront  abrofiéeit. 

Le  même  orateur  expose  ennuie  Iw  IBOtifll  êHà 

projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui,  dans  les  besoins  pressants  de  la  République, 
ne  se  soit  dit  trèfi-souvent:  pourquoi  les  rentes  fon- 
cière, cette  ressource  si  I6}ritime  de  l'Rtat.  ne 
sont-elles  point  acquittées  ?  Pourquoi  ne  les  aliène- 
t-on  pas? 

Le  Gouverocmenl  vient  remplir  aujourd'hui  le 
TOn  diéi  bons  citoyens  ;  il  vous  propose  de  mettre 
un  terme  aux  prétextes  qui,  depui:?  les  lois  <te 
juillet  et  d'octobre  1793,  ont  privé  la  République 
comme  les  particuliers  d'un  revenu  en  quelque 
sorte  s;icré,  puisqu'il  est  le  prix  incontestable  de 
la  concession  du  Tond. 

La  cause  la  plus  ordinaire  do  reAis  des  dëbi> 
teors  prenait  sa  source  ilans  cette  circonstance, 
que  le  titre  constitutif  de  la  rente  foncière  impo- 
sait cnroro  aux  n-dcvables  d'autres  ubliftations 
aiKiiie<  a\ei'  le  rr^^ime  féodal,  doni  ellcê  étaient 

une  enianaliun  bonleuse. 

Mais  ce  inélaiiKe  impur  pouvait-il  donc  être  un 
motif  légitime  ae  se  refuser  au  paiement  de  la 
rente  foncière  qni  n'a  rien  de  OMnman  avtsr  un  ré* 

L'inie  exécn (,e  ré-^ime  est  aboli  sans  retour,  les 
druils  sei^^iieu 


ui\  et  l'  odaux  sont  en  burreur  au 
;  mais,  )usle  dans  la  proscription 
(|u  tl  leur  latt  subir,  son  intention  ne  fut  jamais 
(le  l'étend  e  a  une  redevance  très-licite  et  mémo 
ti-és-favoralile,  absolument  étrangère  4  cette  foule 
de  droits  oppressifs  que  sa  puissance  a  fkit  disp»> 
raitre. 

Mais  en  vous  nroposiuit  <le  mettre  pour  l  aveiiir, 
les  rentes  foncière*  sous  l'égide  d'une  loi  p.otec- 
trice,  le  Gouvernement  (TOit  convenable  eu  ooéme 


temps  que  toute  n'>|)étiiion  d'arréragus  soit  inter- 
dite pour  la  Répuiilique  oomme  pour  les  piiticS" 
liera  juqn'au  t**  (terminal  prochain. 


yé  le  quart  de  la  partie^  du  prix  «B 


lu  pnx  «a  aanénirv.et,  pour 
aeiB  aoworii  àm  tmtim  aa 


Il  fait  en  <  .iiivcnir:  les  lois  de  juillet  et  d'oitobrr 
I7*.t:!  etaienj  bien  imipres  a  robirer  les  refus  du 
débiteur  ;  et.  depuis  la  dernière  surtout,  tous  IfS 
liommesde  bonne  foi  ont  pu,  s;ins  trou  ne  llalter, 
croire  que  les  rentes  foncièri  s,  surtout  lorsqu'elles 
se  trouvaient  accolées  dans  le  même  litre  des 
droits  seignearianx  ou  fitodaux,  devrainttl  être 
enveloppées  atee  eux  dans  une  prMcripàon 

commune. 

Il  faut  avoir  é  ard  à  cette  erreur  à  laqnellê  lee 
lois  ellcs-mémets  ont  donné  naissance;  elle  ne 
doit  pas  être  punie  comme  la  mauvaise  foi  ;  il  y 
aurait  excès  de  rigueur  d'assujettir  à  des  arréra^p^ 
niinenx  des  hommes  qui  seraient  fondés  â  appeler 
jusqu'à  un  certain  point  la  loi  ellr-niénio  en  ca- 
rantie  de  i  es  arrérages  accumulés  sur  la  foi  de  se* 
dispositions. 

U'iiilleurs.  il  ne  imi  pas  oublier^  citoyens  lécria- 
laieurs,  que  les  fioissements  produits  par lea  crwea 
révolutionnaires  ne  pourraient  être  tons  complè- 
tement répartes  ;  Iroj»  tenter  sur  re  point  serait 
inniir- justice qn'iniprndence;  et.  lorsqu'il  s'ai^it  de 
calmer  la  tenipéie  et  (h-  létablir  sur  de  .solide»  fon- 
dements la  triin'|uillitép-nérale, c'est  toujoursaw 
mesure  et  dis.  retion  qu'il  faut  revenir  sur  le  pasâé. 

Citoyens  législateurs,  ce  n'est pas  tout  de  dîiovr 
aux  rentes  fondérei  l't^ipni  d'une  M  nonfeUe,  ^ 
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fasse  cesser  tout  prétexte  de  résistanct;  tiré  des 
loi»  anU-rit'ures  :  ct'Rn'nlcs  pourrait'iU  étrcdiicure 
cotitLsti  cs  sous  II;  ra|iiiurl  dt-s  litnis  cl  actes  qui 
les  ëtiblissent  ;  cl  ce»  conlraulitUons,  trop  faciles 
à  pnivoir,  deviendraient  la  source  r<U;utide  de  pro- 
cès mtet  minables,  si  la  loi  ne  délenninait  pas 
dansoe  moment  les  preuves  par  lesquelles  Texis- 
tenre  des  rentes  fonru'Tes  pouiTa  être  juslifino. 

Cette  iiiesui  e  lé^iishilive  devient  li  autant  plus 
nécessaire  ici  (nn'.ptmr  la  prouve  d'une  foule  de 
droits  nrélendus  être  le  pr  x  d'une  conce&sion  du 


de  droits  scipiiruriaux  et  K'oduux  déi  Un  s  rache- 
lables  par  l'Assemblée  constituante,  et  9U|ji)rimi:s 
ensuite  sans  indemnité  par  le  dr(  rct  du  17 juillet 
1793,  et  que  j'ai  déjà  prouvé  qu'il  fallait  bien  hu 
mnler  de  confondre  la  rente  foncière  avec  ces 
droits  odieux  ;  mais  enfln  le  silence  d'une  loi  nou- 
velle sur  ce  point  pourrait  devenir  une  source  de 
doutes  I  I  de  perplexités  qoB  la  sagosso  du  Mgis- 
laleur  doit  pn-venir. 

Citoyens  législateurs,  vous  penserez  sans  doute, 
comme  le  Gouvernement,  que  la  nécessité  de  re- 
présenter le  titre  consUtuUt  serait  une  obligation 
excessivement  rwoureuse,  exoibituntc  du  droit 
commun  et  que  rien  ne  saurait  motiver,  ou  plutôt 
aue  rcpouss*'  un  motiftoujours  sacré  pour  vous, 
1  intérêt  de  la  République,  qui  connailli;  risquede 
pordt  e  la  plus  forte  partie  de  ses  renies  foncières, 
si  la  preuve  de  leur  existence  ne  pouvait  dériver 
que  du  titre  constitutif  exclusifement  ;  voos  adop- 
terez donc,  à  son  défaot,des reconnaissances  gé- 
minées, lorsqu'elles  ne  seront  point  contrcdties 
par  lies  ,u  trs  contraires,  et  vous  accorderez  la 
même  aulni  lté  aux  actes  |)ossessoires  bien  suivis, 

ÎQi  ëlablirout  que  la  jwssession  prescriptible 
tait  acquise  au  créancier  au  moment  oii  le  débi- 
teur a  refusé  de  continuer  le  paiement  de  la  rente. 
Mais  les  litres  et  les  actes  possessoires  peuvent 
avoir  péri  par  la  violence  ou  |»ar  l'effet  de  toute 
autre  force  majeure:  dans  cette  situ.itiun,  la  Uéjm- 
blique  et  les  particuliers  civanciers  de  rentes  fon- 
cières n'auront-ils  plus  de  ressour.tes  ? 

(/est  ce  que  ne  permettent  ni  l'équité  ni  les  priu- 
clnes  de  la  matière. 

Dans  ce  cas,  nul  doute  qu'on  ne  puisse  suppléer 
aux  litres  qui  n'existent  plus  par  les  preuves  et 
documents  lires  des  repistres  et  actes  pulilics:  el 
nul  doute  encore  que,  si  ces  actes  et  registres  n'of- 
frent que  des  preuves  imparfaites,  elles  ne  puis- 
sent être  complétées  par  le  secours  de  la  preuve 
lestimonialp. 

Citoyens léfîislatonrs,  vous  connaissez  notre  posi- 
tion, lès  i>osoiiis  de  l'Ktat  et  la  nécessité  des  res- 
soui  c  s  extraordinaires  ;  vous  jugereïdnnc,  comme 
le  Gouvernement,  qu'il  est  indispensable  d'aliéner, 
sans  aucun  retard,  les  rentes  wndèreB  appvte- 
nant  à  la  fr^Mi.«Uque. 

Le  Gouvememeiit  deminde  que  cette  aliénation 
soit  faite  dans  l'année,  et  qu'elle  ait  lien  sur  le 
pietl  de  15  fois  le  revenu  :  ce  taux  sans  doute 
pourrait  sembler  d'abord  un  jk'u  exa{:éié  pour 
les  coujonciures  où  nous  sommes  ;  mais  cette  aj)- 
parence  d'exagération  disjmriût,  si  l'on  considère 
qu'aux  termes  du  proiiel  de  loi  le  tiers  du  prix 
est  payable  en  tien  consolidé  et  même  en  tiers 
provisoire. 

Par  là,  en  rétablissant  le  prix  du  racliat  ou  de 
l'acquisition  au  véritable  taux  que  peuvent  com- 
porter les  circonstances  actudies,  on  procure 
quelque  adoucissement  à  ces  infortunés  créaa- 
cien  de  TStat,  aa  ton  desquels  tout  homme  josie 


et  sensible  prend  un  si  vérilal)le  intérêt.  Du  reste, 
les  termes  des  p.iiementf  en  numéraire  i;len  tiers 
consolide  ou  provisoire  ont  <''té  combinés  de  ma- 
nière que.  sans  exploser  les  débiteurs  à  trop  de 
cène  et  de  précinitatioD  daM  lee  paiements,  le 
Gouvernement  puisse  complir  sur  o^riessource 
pour  l'an  VIII  et  pour  l'an  l\.  Dans  les  trois  premiers 
inoisde  rannéelivée  [)our  l'aliénation,  le  débiteur 
a  exclusivement  le  d  oit  de  racb.  ter  la  renie,  el 
C4:tle  préférence  vous  iniraitra  sans  doute  équita- 
ble ;  mais,  s'il  ne  prolile  point  de  cx>  délai,  les 
tiers,  dans  les  neuf  derniers  moià.  sont  admis  à 
acquérir  la  rente,  comme  lui  à  la  racbeter  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  premier  qui  se  présente  est  préféré. 
Pour  que  l'aliénatinn,  an  taux  fixé  par  le  projet 
de  loi,  ne  souffrit  p.i>  trop  de  relards,  et  que  le 
Gouvernement  pCil  raisonnablement  compter  sur 
les  ressources  qu'il  eu  espère,  il  était  indispi;nsal)lc 
de  fixer  un  terme  à  cette  aliénation  :  ce  terme  est 
d'une  année  et  les  débiteurs  des  rentes,  scion 
toutes  les  apparences,  se  hâteront  d'autant  plus 
d'en  proli ter  qu'après  son  expiration  le  nichatne 
pourra  plus  s  opérer  qu'aux  taux  déterminés  par 
le  décret  du  2!)  décembre  17B0,  c'cs^à-dlre^«  et 
20  fois  le  revenu. 

Les  secours  que  le  Gouvernement  espère  de 
l'aliénation  des  rentiM  foncières  étant  réclamés 
pr  le  service  de  l'an  Vlll  comme  par  celui  de 
l'an  IX,  et  plus  [i.irliculiérement  encore  par  la  loi, 
vu  les  conjonclnn  s  où  nous  .sonunes,  un  dernier 
article  du  projet  de  loi  iiruj)ose  d'affecU'r  au  ser- 
vice de  l'an  Vlll  les  rentes  qui  écherront  du  1" 
germlaalaul*' veiidémiaitts,  ainsi  que  lescapitaux' 
provenant  des  rachats  et  autres  aliénations  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  le  même  intervalle. 

Le  Corps  législatif  ari-ét  ■  (|ue  ce  projet  dv  loi 
el  l'exposé  des  motifs  seront  transmis  au  Tribunal 
par  un  message. 

La  discusion  est  indiquée  au  2ft  ventôse. 

La  séance  est  levée. 


TU1BUN.VT. 
nÈaama  va  ciroYBf  cEAasnm. 

Séance  du  18  ventôse. 

On  fait  lecture  du  prooés-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  en  est  approuvée. 

Jean  DKintv  pnsente  le  rap|iort  suivant  : 
Tribuns  de  la  liénublique,  vous  avez  chargé  une 
Commission  spéci.ile  de  vous  faire  un  rapport  sur 


la  pi  onositio  i,  adoptée  dans  la  séance  d'hier,  de 
réponure  par  nu  v<pu  solennel  à  la  communication 
que  vous  a  faite  le  Gouvernement  ;  je  vous  apporte 
rexpression  unanime  de  ses  sentiments  et  de  son 

opinion. 

Le  Tribunal,  dit  la  Constitution,  exprime  son 
v(ru  sur  les  améliorations  a  eiitrcjc ciidr''  dans 
toutes  les  parties  de  ladminislration  publique. 


tîitoyi 

ne  faire  qu'un  toul  indivisible  pour  la  d 'fense 
commune;'  la  quand,  excités  j)ar  l  i  gravité  des 
circonstances  actuelles,  et  plus  encore  jjcut-t-tre  par 
l'avenir  heureux  que  tant  de  piolifs  d'esp  rauce 
font  briller  à  nos  yeux,  quand  nous  exprimons  ce 
voeu  d'union  et  d'adhésion  intime,  ^nd  nous  en 
rattachons  rcffct  au  sncoés  de  nos  armes,  c'est-é- 
dire  à  l'établissement  de  la  pi\i\  ;  quand  c'est  ainsi 
que  nous  conniieacons  l'exercice  de  la  nobli;  pré- 
rogative que  nous  donne  la  Constitution,  non,  nous 
n'aurons  point  à  craindre,  tribuns,  qu'un  tel  vœu 
reste  sans  exécution.  Souvent,  sans  doute,  votre 
aoUicttttde  appellera  des  loie  utiles*  des  réformes 
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nécessaires,  mais  no  pcut-ellL'  aussi  rendre  le  sen- 
timent qui  vous  presse?  L'expi-rience  a  prouvf  ciue 
l'utilité  en  affaires  politiques  ne  sort  p;is  simple- 
neot  des  lois;  d'autres  actes  peuvent  aussi  la  im  h- 
dnire.  Deux  fois  le  Gouvernement  a  pensé  qn  il 
était eonvi-nablf  dr"  nous  faire  une  communiriiiioii 
directe,  une  p;irlicipatio!i  imnuMliiitc.  L;i  mulf  est 
trari''(;  ;  (  «t-ip  le  moment  de  la  suivre .' L'assen- 
timent unanime  que  vous  avez  maoilestc  dans  la 
séance  d'hier  nous  dispensoraitdert^pondn  a*  ette 
«juestion,  s'il  n'était  avantageux  pour  la  France  de 
considérer  sa  vérilritle  position. 

Cne  nonvclir  rainnafnn'  va  s'ouvrir;  le  Premier 
Consul,  a  la  li-lc  de  nos  liraves  phalanges,  se  dispi>sc 
à  conqnc  rir   la  paix.  Le  but  de  la  puera*  a  la- 
quelle nous  force  I  opiniùtreti^  sanffuinaire  de  l'en- 
nemi est  évident  des  deux  i»arts.  Ue  son  côté,  c'est 
la  destmction  de  la  République,  le  partage  de  la 
Ftlinoe,fe  bouleversement  des  propiiété8,ct  le  re- 
nouvellement en  pi  anil  de  ees  Sfènes  d'horreur,  de 
carQ;i;{e,  de  désolation  dont  il  vient  de  donner  à 
Naples  un  si  epouvaiitalde  exemple.  |)n  nôtre,  c'est 
le  ouiiQtieo  de  notre  liberté,  la  garantie  de  notre 
sûreté»  oombiiK-e  par  la  CSonslitnnon  de  Vwa  VUI 
avec  n  repos  de  l'Europe. 

Cette  situation  des  parties  belligérantes  avait 
frappé  tous  les  hons  esprits  avant  que  la  rorres- 
ponuanee  ofli  lelle  des  ministres  de  trance  cld'An- 
gleti  rre  Teùt  n  nduc  !«nsihle  [)oar  les  hOOIines les 
moins  art  nuiiunés  à  n'-fléeliir. 

Oue  s<Ta  dans  ci  tte  cilxronstancc,  quel  doit  être, 
fluel  est  en  effet  le  vœu  de  la  nation?  c'est  de  forcer 
I  ennemi  à  la  paix;  c'est  que  tant  de  «inij  n'ait 
point  éti'  ver- •  iiiiitili'ineiit  ;  c'est  qu(^  l'espoir  de 
toute  nouvelle  révolution  soit  a  Jamais  anéanti; 
c'est  que  la  gloire  de  ees  héros,  enfants  de  la  Ré- 
publique, devienne  impérissable  avec  elle. 

Piaoés  entre  le  Gouvernement  et  le  peuple,  nous 
diransau  premier:  Faites  la;riieirepour la  terminer 
sans  retour:  nous  dirons  au  p  iiple  :  Le  citoyen  le 
plus  heureux,  si  sa  iiatrie  vient  ,i  IiiiiiIk  t.  t(»mlH> 
nécessairetnent  avec  elle;  tant  qu'elle  se  >ouiieiit. 
il  trouve  dans  le  bonheur  général  de  quoi  se  re- 
lever de  ses  propres  disgrftces.  Seconde  donc  dans 
cette  drconstanoe  impqranle  et  déOnitive,  secon- 
de de  toute  ton  éner{:ie  li'  Gouvernement  que  tu 
t'es  donné,  si  tu  veux  rouvrir  les  wnrces  de  la  pros- 
périté |iiil)Iitpie.  Depioi-'  lnii!i  -  te-i  for.'cs  pour 
rétablir,  avec  les  avantages  de  i  Kiat  social,  l'ordre 
interverti  des  lois  de  la  nature  ;  (jue  les  enfants 
(bmeat  les  veu.x  à  leon  pères*  et  qfio  les  mères 
n'UUent  plus  pleurer  sur  les  tombeaux  de  leurs 
flls. 

Dans  la  in  iiiireslalion  de  ee  vœu.  tribuns  du 
peuple,  les  i  iloyeijs  inniveroiil  un  ua;;e  a<>uri' «le 
luniouqui,  pour  leur  bonheur  et  leur  si'irete,  ituii 
exister  entre  les  premières  autorités,  et  dés  lors 
l'appel  que  vous  leur  ferez  sera  entendu.  Les  sol- 
dais, pénéreusi-  avant-garde  de  la  nation,  en  ti- 
reront un  ptisaj/e  de  nom  eaux  triom|ilie>.  Le 
Gouveriieuieut  y  verra  ce  desir  de  maiiiieiur  l'i- 
dentité de  principes  et  de  vues  pour  le  bonlunr 
public,  sans  laquelle  toute  opposition  est  hostilité, 
avec  laquelle  la  plus  vive  opposition  n'est  jamais 
qu'une  discussioif  sans  danger.  Enfin,  l'ennemi 
aus.-«i  pourra  tin-r  de  l'unanimité  d'affeetions  entre 
lerf  corps  représentant  le  sou\erain  celte  rdiise- 
quence,  que  ce  n'est  i>oint  uit  parti,  in.ii>  une 
naÛODde  trente  millions  d'habitants  qui  éiiunce 
sa  volonté,  et  qui  est  bien  décidée  à  la  faire  pré- 
Tttoir,  oon-seii1ein«it  parce  qu'elle  esc  sienne, 
BMlU parce  qu'elle  a  puurba.se  le  droit  impre<crii>- 
tiUa  éa  se  régir  comme  eUu  l'entend,  droit  que 
teimenii  même  n'ose  pat  oow  contester,  lit  ont 


parlé  de  stabilité  :  quel  principe  peut  l'assurer, 
si  ce  n'est  la  justice  ?  En  bien!  quelle  idée  hu- 
maine et  juste,  quelle  conception  utile  a  f-tr 
rejutéc?  quelle  conception  atroce  est  accueillie? 
Nous  pourrions  prendre  nos  enneniis  pourjugt^, 
et.  sons  ce  ra^ort  même.  les  faire  (mmonrcr 

•  nlre  eux  et  nous.  Ils  ont  parlé  de  L'arantie 
pour  les  autres  finuvernemeiits  :  n'est-  lie  «Utnr 

tias  CDcore,  cette  uarautie,  tout  entière  dant^ 
a  justice  et  dans  u  modération? Ht,  quand  des 
princtoee  conservateurs  ont  été  franchement  ma* 
niffestés  par  le  Gouvernement  français,  appartient- 
il  d'en  douter  à  celui  qui  ne  se  propose  quoIV^- 
terminatioii  et  la  conquête"^ 

Ils  ont  vonlii  la  guerre,  ils  ont  repoussé  l'oli- 
vier, ils  l'ont  foulé,  ils  l'ont  brisé,  ils  se  sont  dit 
froidement  :  Notre  autorité  nous  échappe, 'al  les 
boounea  cessent  de  s'entr'égorfter.et  le  sang;  ton^ 
lera  de  nouveau,  et  rBuropc  mutilée  va  voir  en- 
core ses  veines  se  rouvrir.  Ah!  s'il  est  une  justirf* 
d'opinicm  que  puisse  invoquer  riiniiianité  avant 
rimpas.sible  jugement  des  siècles,  elle  absout  de« 
a  présent  le  système  républicain  des  calaoutés  de 
la  guerre;  elle  en  reporte  toute  llnrreursnreeox 
à  qui  les  crimes  mêmes  n'ont  pas  manqué  quand 
il  leur  a  convenu  de  rendre  les  malheurs  da 
monde  inlenninables.  Mais  non,  ils  ne  le  seront 
pjis,  ils  cesseront;  nous  en  arrêterons  le  rours  : 
on  vous  l'a  dit  hier,  ce  que  nous  avons  pu,  divi- 
.<H^s,pourquoi  ne  le  pourrioos-uous  ii^is,  reunis? 
L'ennemi  a  mal  calculé.  Dans  dHiutres  ipmi«,  il 
comptait  sur  cette  imprévoyance  qui  quelquefois 
awompagne  l'énergie  :  aujourd'hui  la  sagesse  de 
l'arlinii  fjoinernaiite  lui  fait  penser  que  l'enthou- 
siasine  national  est  éteint;  il  siit  qu'il  est  dans  la 
natniT  qu'un  jM-uple  aceorde  toujours  la  priorité 
de  sa  haine  à  la  dernière  tyrannie  qu'il  a  sup<^ 
portée,  et  que  souvent  ce  sentiment  va  jusqu'à  lui 
laire'  oublier  l'horreur  qu'il  avait  pour  la  tvrannie 
antérieure  ;  aussi  l'ennemi  se  ganle-t-il  bien  de 
dislin^'uer  la  Hevolutioii  des  excès  qui  l'ont  »onil- 
lée:  il  lui  importe  de  tout  eonfondre.  Depuis  l'As- 
seniblee  des  notables  iiisi^u'au  l'j  bruniam* inclu- 
sivement, tout,  selon  lui,  doit  être  enveloppé  dans 
la  même  exécration.  Les  nuances  mi*il  admet  ne 
sont  que  pour  la  distiuetion  dans  les  suppliivs; 
s:i  paix.  (•  est  la  mort.  Fatigués  que  nous  sommes 
des  di>runles  qn  11  avait  fomentées,  il  ose  nous 
crttire  indifférents  a  la  cause  [>our  laquelle  tant 
de  sacrifices  ont  été  faits  ;  et,quand  cette  raison 
mémo  ne  nous  y  attacherait  pss  à  cette  cause  sa- 
crée, n*&vons-nons  donc  plus  de  patrie,  plus  d'in- 
térêts à  conserver,  plus  de  douces  et  eonsobntes 
espéranei's  a  réalis  -r'*  (l'est  en  vainque.  Iromp-mt 
line  iialiKii  iMHiiie  et  rdiiliiinle.  ||  a  pu,  [lar  de. 
excès  qui  lui  appartuMineiit  a  lui  seul,  déshonorer 
la  sainte  entreptise de  tîK'j  :  il  n'en  est  pas  moins 
constant  aux  yënx  de  tout  homme  sensé  qu'il 
n'est  ni  Kberlé  sans  courage,  ni  bonheur  pour  la 
Frauee  inainteiiant  san-  Iil»er(é.  Vous  étiez  péné- 
tres (!e  res  seiitinieiis.  hi-ros  ib-  toiH  le^^  temps, 
lie  tous  les  A^'e-  et  (je  IdUteS  les  elaSM'S,  hommes 

intrépides  et  vertueux  qui  lumbant,  au  jour  des 
iKitailles  ou  moissonnés  dans  les  crises  révolu- 
tioniiaires,  nous  aver.  laissé  d'aussi  utiles  leçon*, 
d'aussi  glorieux  exeniples.  vou<  surtout  qiio  je 
dois  citer  en  eette  on  asion  ;  vous.  ^;uerrier-  ma- 
pnanimes,  à  i]iii  l'on  peut  appliquer  ees  paroles 
que  l'ériclés  adn'ssiiil  a  vos  aines  :  «  Trahis  par 
«  la  fortune,  ils  n'ont  pas  oublié  ce  quMis  oe- 
«  valent  à  la  patrie  ;  ils  lui  ont  payé  un  Irffml 

•  aussi  glorieux  pour  elle  nn'i''"'le  pour  eux  ini'- 
«  mc&i  puisqu'co  échange  d'un  corps  murtd,  lU 

*  •  ont  acquis  une  gloire  înunorleue  «t  le  pins 
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"  maKnirK]Uf"  tombeau,  noû  pas  ce  tombeau  qui 
«  roQ^ermc  kurs  ceniJn'S,  mais  l'univers  entier 
«  qui,  lâmoin  de  leurs  actions,  en  rappellera  le 
«  totttenir  toutes  les  fois  qu'on  voudra  i>u-lcr  de 
«  Bravoure,  où  en  donner  rexcmple.  Oui.  l'uni- 
«  vers  est  li  s-'ul  (ombi-au  digne  cics  prands  hom- 
«  mes;  ils  n  unl  pas  besoin  qu'une  iiisrription  ou 
«  qu'une  roionne,  «"'b'vrc  dans  le  snil  l  Oin  de 
«  terreoù  ils  ont  vécu,  dérobe  leur  nom  à  l'oubli; 
«  leur  gloire,  suflii-amnieut  ^vée,  non  sur  la 
«  picm,  maie  dans  le  souvenir  de  tous  les  hom- 
«  neS,  pénétre  jusqu'aux  lieux  où  ils  n*habitë- 
«  rcnl  jamais.  ■  0  llorlii;  '  A  Marceau!  <^  Dufio- 
inier  î  ô  Luiiarpe  !  ù  Casa-Biam  a  et  ton  digne 
enfant!  ô  toi  surtout,  brave  Jouberf,  qui,  lors  de 
U  dislocation  gCfléralUfOsasproaoDCer  ers  paroles 
prophétiques,  que  nous  acceptons  aujourd'hui 
Dour  augure  :  l  AmU*  tncon  iauio»r&  la  Mé^u- 

Irrihuns  du  peuple,  nous  à  qui  il  est  d()nn(^  de 
manifester  notre  jK'usée  tout  entière,  pourrions- 
nous  uéiîlifier  uue  aussi  favorable  OLcasion?  Pré- 
Bcntons,  présentons  4  nos  défenseurs  les  images 
sacrécâ  de  la  gloire,  de  la  gratitude  nationale,  de 
la  paix  conquise  par  leurs  armes.  Votre  Cummii^ 
gion  pense  auo  votre  vœu  pronouc»^  dans  celte 
séance  doit  eire  porté  au  Gouveruenient  par  trois 
orateurs  pris  dans  votre  sein;  vous  le  faites  <'on- 
nallreparlàa  la  natioa  tout  entière;  vous  l'offrez, 
ce  vœu,  d'uue  miuiiérc  plus  spéciale,  à  t'armée. 

à  rannôe  <|ne  vous  dites,  dans  ta  personne 
du  premier  magistrat  de  la  République  :  Que  la 
paix  soit  le  prix  de  vos  efforts;  qu'elle  couronne 
tous  vus  triiMiiplie^  ;  qu'elle  les  éternis**  ;  que 
l'ennemi  fuu;  encore  devant  vous;  que  les  dra- 
peaux d'honneur,  teintas  du  sang  des  braves  qui 
vous  les  ont  léjjués,  soient  encore  portés  dans  les 
cbeinias  de  la  victoire  ;  quels  lieux  pouvcz-vous 
partrourir  qui  ne  vous  rappellent  les  plus  mémo- 
rables souvenirs?  Tous  ont  été  marqués  nar  des 
exploits,  des  succès;  tous,  dis-je!  ....  Pardon, 
mes  collègues,  si  j'oublie  un  iu.stant  que  ru  n'est 
point  on  mon  nom  que  je  parle.  Honunes  coura- 
geux et  sensibleSt  relevés  ToUvier  abattu^  déposesr 
en  une  feuille  sur  la  tombe  de  ceux  que  son 
ombre  aurait  (\ù  pi  oti'ger!  ,  .  .  .  .  Rentrez  triom- 
phants, parce  que  vous  aurez  conquis  la  paix: 
quel  plus  liaul  dejiré  de  ;.'Ioire  un  mortel  peut-il 
alteiudre?  Oui,  nous  le  jurons  par  ces  actions  hé- 
ralqiWS  qui  ont  illustré  les  trois  parties  de  l'an- 
d«S  ooauneBl;  qui,  de  la  Sambre  au  Rhia,  qui, 
du  var  au  Nfl,  ont  pesé  sur  les  préjugés  dévasta^ 
leurs  qui  pesaient  sur  la  terre;  la  guerre  sarrilépe 

3ue  prolon|;ent  la  cupi«lité,  l'ambition  et  la  peur 
c  l'einieini,  .sera  le  saint  de  hi  patrie  attaciui'e  et 
lu  plus  éclatant  triomphe  des  républicains!  Allez, 
guerriers»  nos  vœux  vous  accompagnent,  nos 
MDéranoes  vous  attendent! 

Votre  GommiaROii  vous  projiOse  4  runamtnité 
de  proadre  TairUé  dont  je  vais  voue  donner  lec- 
ture. 

Le  Tribunal  arrête  que  trois  orateurs  Choisis 
dans  ion  sein  porteront  le  vœu  suivant  aux  Cun- 
Mttls  de  la  République. 

■  Que  le  peuple  français,  pénétré  du  sentinirat 
«  de  ses  intérêts  ks  plus  cherS,  de  celui  de  sou 
«  existence, de  souhonnour.de  son  indépcndauce, 
«  reuuiiés^  autour  do  son  Couveniemenl  tous  les 
«  moyens  qui  peuvent  U's  lut  garantir^  que  les 
«  sacrifice»  nécessaires  soient  consente  par  la 
«  nation,  pour  qu'elle  s'assure  à  jamais  le  prix 

•  d«8  sacrifices  qu'elle  a  dt'-ja  fait.-»;  que  le  PriMiiior 

•  Consul  de  la  République  ruvuiuiiâ  vainqueur 
«  et  pnciflcaleiir  m  MU  «om  du  ÏW^unat  !  « 


Le  Tribunal  adopte  la  rédaction  proposée  par 
Jean  Debry,  et  arrête  que  trois  de  ses  membres 
porteront  ce  vœu  au  Gouvernement.  Ces  ttemlirei 
seront  Jean  Debry»  Cbauvclin  et  Béreof^r. 

Say  propose  de  donner  communication  de  ce 
vœu  au  Corps  législatif  et  m  Sftnat  Gonsemteor 
par  des  messages. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  Sénat  Conseï  valeur  annonce,  par  un  message, 

3u  ayaut  A  choisir  entre  le  citoven  Portai,  can- 
idat  présenté  par  le  Corps  législatif,  le  atoyen 
Darçon,  présenté  par  le  Premier  CoosuK  et  le  ci- 
toyen Laniuinais,  ex-constituant,  candidat  pré- 
senté par  le  Tribunal,,  pour  entrer  au  Sénat  Con- 
servateur, il  a  admis»  dans  aoo  sein,  te  dloyai 
Lanjuinais. 

Ile  message  sera  mentionné  au  procès- verbal. 

Le  Tribunal  reçoit  deux  projets  de  lois  relatifs, 
I*nn  aux  contestations  sur  les  prises  maritimes, 
l'autre  au  rachat  d»  renies  fironelém  flon  enta- 

chès  de  féodalité. 

Ce;;  lieux  message  aoot  tWftjH  àdSS  Com- 
missions spéciales. 

DiEUMRirar  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  annoncée  dans  une  séance  précédente. 

Depuis  que  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  recotmu.  dit-il,  on  a  souvent  parlé 
des  usurpations  que  le  jHjuvoir  exéc  utif  pourrait 
se  permettre  siu*  \a  puissance  législative;  mais 
on  n  a  point  assez  prévu  l'inconvénient  contraire; 
et  cependant  les  usurpations  de  la  puissance  léf^ 
lativc  sur  lo  pouvoir  exénitir  ne  serai<'nt  pas 
moins  Ineonslituiionneiles  l'Uisieurs  lois  exis- 
tintes  défendent  auK  <  nintniitiis  toute  aliénation, 
échange  ou  acquisition  de  biens  communaux,  ainsi 
que  toute  imposition  de  centimes  additionnels, 
sans  une  autorisation  (orueUe  du  Corps  lésîslacil; 
mais  la  ftcotté  de  prononcer  sur  les  o^ett  de 
cette  nature  ne  doit-elle  pas  être  rangée  parmi 
les  attributions  du  pousmr  executif?  Les  lois  ne 
doivent  embrasser  que  les  cas  d'un  intérêt  géné- 
ral ;  les  affaires  particulières  regardent  l'adminis- 
tration. Or,  les  autorisations  dont  il  s'agit  ne  con- 
œmeut  que  des  fractions  de  la  République;  cites 
doivent  donc  émaner  du  Gouvernement,  adminis- 
trateur suprême  de  l'Etat. 

Ru  supposant  qu'on  puisse  conle.stcr  ce  prin- 
cipe, voici  du  moins  une  cousiilératiou  d'un  grand 
poids.  Sur  plus  de  50  mille  communes  qui  com- 
posent la  République,  ou  peut  prévoir  que  le 
fli»iAm«».ni  m^tng  ^«^flgt  ji  dire  ring  mille  communes 
par  an,  solliciteront  les  auforisaUons  dont  j*ai 
parlé;  or,  le  t:orps  léîgislatif,  qui  n*a  que  quatre 
mois  de  8e.ssion,  pourra-t-il  statuer  sur  toutes  ces 
demandes  sans  perdre  un  temps  précieux?  Je 
conclus  à  ce  que  le  Tribunal  émette  un  vœu  pour 

?u'il  soit  présenté  un  urojot  de  loi  portant  qu% 
avenir  les  demandes  des  communes  relativement 
à  dee  acquisitions,  échanges,  aliénations,  impo- 
sitions de  r  p;ifinies  additionnels,  seront  accordées 
ou  refuàe<  s  j)ar  le  Gouveruement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  re(  ourir  au  Corps  législatif. 
BotniKViu.B-Oi;iunz  appuie  cette  proposition. 
On  demande  Tordre  du  jour. 
TaisssÉ  et  Ganilb  répondent  que  ce  serait  aban- 
donner le  domaine  de  la  lé^'isialioii,  i]ue  de  re- 
gardi'r  comme  dispositions  réglementaires  les  ob- 
jets dont  Dieudounéaparlédacis  sa  motion  d'ordre. 
Une  (  onccîwion  de  domaines,  un  im|)ôt  sur  le 
peuple,  de  quelque  natun;  qu'il  soit,  doivent  être 
consentis  par  i(»  Corps  législatif,  pirar  afoif  na 
rnnirfére  coiistifutionnol.  L08  OpDUIlli 
dent  Tordre  du  jour. 
L'ordre  dn  jour  esl  adopté 
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LÉMga  faii  un  rapport  sur  le  ut>iui  de  loi  U'd- 
dant  à  ouvrir  des  enUiCi  «yppwmmiairef  à  di' 

vers  ministres  et  à  la  Tréionri»  «lalionaJè.  En 

voici  le  texte  (\)  : 

Tribund,  depuis  lon^jjl'  inps  vos  vœux  cl  les  dé- 
airs  des  v.ais  amis  de  la  pil.  ie  appelaient  Th.  u- 
reose  époque  où  les  dépci)S4;s,  devenues  moins 
coDSidérableSf  donoeraieiit  lieu  d'espérer  (pi'apr68 
tant  de  victoires,  tant  de  triomphes  contre  les  en- 
nemis de  notre  indépendance  et  de  noire  liberté, 
le  cri'dit  public  ne  r<ilablii-ail  et  que  les  tuga^c- 
mnits  «  ()  itr.if  les  scniienl  exactement  acquittes. 

Ce  moment,  mes  coliques,  est  enfin  arrivé  : 
c'est  dans  le  projet  de  loi  soumte  anjoardliui  à 
votrediacassion  mie  vous  trou  en»  le  oonunen* 
cernent  de  la  rteen^^ration  des  finances  de  la  Ré- 
publique, de  Porui-e  qui  s'y  ('■tublit,  flqiii,  iKcnatit 
chaque  jour  «le  nouveaux  lu-  roi-M  int  iiU,  suU  par 
l'heureux  a(  (  uni  dv  U)uU'>  U  >  auini  itt-s,  soit  par 
la  f^esse  des  principes  qui  dn  igeirt  le  Gouvtfrnc- 
ment,  suit  enfin  pir  la  natuiv  dus  divers  établisse- 
me'iis  qui  ont  déjà  été  créés,  ramèoera  daa*  la 
République  la  prospérité  et  fera  renaître  dans  toutes 
les  branches  de  la  S0L-if''ti'  r.ii.vinrc  et  l'artiviti^. 

Combien  il  esl  doux,  nu  s  colli  ^ues,  pour  les 
mi'ni  in's  'le  voln-CDininissioii,  cl  satisfaisant  pour 
celui  qui  est  leur  or^iaiie  dans  cet  instant,  «félre 
les  pi-cmicrs  à  annoncer  à  la  France,  qu'après 
retonaanie  Révolution  quis'eslo|)érée,etdunt  nous 
allons  res!ientir  les  heureux  clTcts,  et  malgré  tou- 
teslesperli  liisdi- nos  (•iiiiemis,  iiialfjri'  les  crimes 
du  go  iverueiUt'iUaQf^lais,  malun-  ions  s.  s  elTorls 
pour  nous  déchirer,  l'ciiic.'  se  .ctahlira  ilaiis  Ich 
ilaances;que  le  peuple  français,  gouverné  par  les 
héro<(,  par  les  granJs  hommes  qu'a  fait  nidtre 
la  Révolution,  sortira  vainqueur  de  cette  lutte 
terrible,  et  que  la  paix  viendra  bientôt  couronner 
SCS  travaux,  et  le  dédomoiager  des  samAoes  qu'il 
a  faits! 

Pensionnaires  et  renliersde  l'Etat,  rassun  z  vous, 
vous  serex  aujourd'hui  exactement  payés;  les  ar- 
réra^  d'un.;  dette  au«si  sacrée  que  1 1  vOtre  seront 
acquiltéti  a)is!<ilôt  leur  échéance  ;  voscapt'aux  vont 
reprendre  leur  valeur^  votre  propriété,  si  long- 
temps avilie,  va  devenir  u  ic  n  ^soiicc  r  iHc;  i  l, 
tout  en  bénissant  le  UouverQ  menl,  vuu»  iimUi- 
plierez  vous-mêmes  st*s  eveiuis :  et  par  cjI  heureux 
concours  du  fidélité  dans  ses  engagements  de  sa 
part  et  de  confiance  de  la  vAtre,  vous  contribue- 
rez à  sa  force  et  a  son  soulie  i. 

Mes  collègu-'s,  (lar  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
pr-sciiié,  t  -  (lijuvi  riu  iîient  vous  demande  d'ou- 
vrir à  la  Trésorerie  nationale,  pour  ie  service  de 
l'UaVlU,  des  crédits  suppi  meotaircs  ; 
Savoir: 

Au  ministre  de  l'intérieur,  ua  crédit  de  10  mil- 

lions  ; 

Au  iniiiislrc  de  la  Marine,  un  crédit  de  <>0  mil- 
lions : 

Au  tninislre  de  la  Justice,  un  crédit  de  ITU.ùMi  ir. 
W  centimes  ; 

AumiDistn!desFioances,uncréditdel,U)0,OOOfr. 
pour  tes  dépenses  dépjodanlas  de  itou  miaistére  ; 

Un  Ciédit  de  r>  m  lirions  SOO  mille  francs  pour  la 
Trésorerie  naiioualc  i 

Un  (  n-dit  (le  A^J  millions  500  mille  francs  pour  le 
pavement  des  rentes  et  j>ensioiis  du  premier  sts 
mèsire  de  l'an  Vlll,  autres  que  les  pensions  mili- 
taires, et  des  invalides,  dues  par  la  République. 


(1>  lit  Êlonitntr  se  bornf^  k  mrnlionner  ce  rkp()'  ti  , 
il  u'cn  donni*  pw  nine  t'aMlyw.  Hoa»  le  nfMrodiiuoot 

ém  Tninimu. 


AISE.  —  AN  VIII. 

Pour  être  à  même  d'apprécier,  mes  collé|(ues, 
ri  les  crédits  qui  sont  demandés  sont  I  giumt», 
et  si  vous  devez  ém  ftrf  votre  va«u  pi>u<'i'a  loption 
de  celte  loi,  il  t  si  ru  ee^saire  de  vous  fairj  ici 
l'exposé  de  quelques  Tails  (|ui  pourront  diri({er 
volr^  opinion  dans  celte  Jiscussion. 

Dans  un  message  du  2.'i  p.-ai.  ial  an  VU,  le  Goifc- 
vernement,  suivant  différents  tabl^saux  très-détail- 
1rs  qui  y  étuieiii  joints,  évalja  toutes  les  dépens*», 
tant  D  ilinuires  qu'extraordinaires,  à  la  somme 
de  80t>  millions. 

D'après  les  dis  iission-;  (]iii  eurent  lieu  dans  1 
différentes  Goiarius.siuiis  qui  avaient  ete  cr  Ces 
par  un  aniité  du  28  germinal  à  l'efTet  d'examiner 
toutes  les  natures  de  dépenses  des  difléreots  mt> 
oisières,  et  d'après  le  résultat  des  économies  que 
chacune  d'elles  jugea  indis|)en8  ble  de  faire,  la 
Commission  des  fin  an  es  nens.i  auune  somme 
lie  1)00  niillioMs  jioinail  snlVire.  rtli'  raiii>orl,  qui 
fut  fait  aloi's  par  autre  collè.:ue  Aroould,  ne  laisse 
rien  à  désirer  sur  las^essedi^s  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  vues  d'économie. 

i^a  réduction  de  206  millions  (ini  eut  lieu  dans 
les  d''pi-'nses  faisant  naître  des  chan^^emmls  iié- 
cessjUR's  dans  ii-s  étais  fournis,  les  crédits  qui 
devaient  èiri' ouverts  a  i  haque  ordonnateur  ne  fu- 
rent pas  dclinitivcmcut  art«tés,  et  ion  n'ouvrit 
à  plusieurs  d'entre  eux  que  dif  crédits  provi> 
soires. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  marais  anjonrdlini, 

mes  colle^-'iios,  a  |>our  but  île  rompli-terres  crédits: 
c'est  en  les  examinant  séimnMncnl  que  vous  pour- 
ra juger  si  vous  deves  y  donner  voiiu  assentiment. 

pR.:Mi.;n  oiUùT. 

Ministre  de  Vbitérieur. 

Lcproietdeloi  vous  propo'ie  d'ouvrir  auminis* 
tre  de  llntéiieurun  crèiii  de  dix  millions 

Par  la  loi  du  1!  brumaire  au  VII,  il  fat  mis  a  la 
disposition  du  ministi-c  de  l'intêriour  une  s,,mrne 
ii,n3,37i  fr.,  pour  subvenir,  pendaut  la  même 
aniKi*.  aux  dép.msiis  de  «es  attriDUtioiis,qui  étaleol 
à  la  charge  du  fio  veraemenl, 

Par  son  message  du '25  prairialdernier.  le  Gou- 
vernement demandait  une  ."^omme  37,27^,671  fr. 
pour  le.sd  'penses de  ce  minislènî  pen  dant  l'an  VIII. 

Quoiqu'il  v  eût  une  é(u»nomie  de  |)rè?  d»?  Sfpt 
millions  surVan  Vil,  celle  somme  fut  eneor»-  Irou- 
vi-e  trop  considérable;  ce|K'ndanl  aucune  loi  ne 
détermina  quelle  en  serait  la  quotité  ,  mais  li?  Gou- 
vernement ,  ronvaiii  u  qtie,  dans  les  circontau  es 
actuelles,  il  ni'  |>()uv  lit  éliv  trtU)  s  vére  -ur  W-  r '•- 
duclions,  vous  propose  di?  la  fixer  a  U  Koiiiuie  de 
'20  millions;  un  crédit  de  10  mdli  ns  avant  déjà 
été  ouve.  t  par  la  loi  du  '27  f.imaiiv,  il  en  resulie 
que  celui  qui  reste  A  lui  accorder  v.-st  de  10  mil- 
lions   et  e  est  rubjel  du  p.ojel  de  loi. 

Tnliun^,  votre  Commis^sion  aurait  désir*'  fixer 

votre  a'ttMiIlon  sur  les  objets  de  di  |n  n>>'S  dont  \n 

Gouve/n einent  a]U|.ié  la  ii'-duclion  iiéccss.iire. 

Mais  i  Kiai  des  d 'penses  qui  lui  a  )>t>-  irmis  ne 
présentant  pis  de  tableaux  com|Mi<«tib,  el  le  Gou- 
vcmeroenl  ayant  lui-n^mc  diminué  de  neuf  mil- 
lions l'état  qui  lui  avail  été  p.éscnlé  juir  le  nii- 
nistn-,  il  nous  a  été  iin|)ossible  tie  .satisfaire  voire 
ju.sle  euiio-ilé.  Bspérons  qu'à  l'avciiii  les  ri(ni|>'es 
qui  seront  rendus  par  les  oiinislrvs  de  l'empli^ 
des  sommes  qui  leur  sont  confiées  nous  mettront 
à  même,  en  les  comparant  avec  le  tableau  det 
somme»  qui  seront  demandées  ponr  diaque  nainne 
i\v  d  |)cfis.>  (II'  leur  ininistéiT,  de  ne  pis  vnu? 
Iin)|iosiT  d'ouvrir  un  rn-dit  dont  vous  uf  coiinai- 
tru'7.  |ias  le  véritable  (  iiipliM    (",'e^t  un  devoir 

pour  le  Gouvernement,  comme  pour  nous,  doitto» 
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tifler  au  peuple  que  le  produit  des  impôts  n^a  été 
employé  que  pour  son  i«ontieur. 
Nais,  (fans  la  cirronstanoe  actuelle,  c*est  une 

v»^i  itc  bien  cun-o!:i  tt»-  qii  ■  1,  s  ilrpciiscs  ilc  ce  tiii- 
nistère  qui,  eu  l'an  Vil,  .ivau  iil  c  0  ini.tc.  s  a  W 
millions,  n<'  le  «ml,  |»oui-  iLiie  iiiunf,  qu'a 
20.  et  qu'il  y  a  par  Lunscqut'nt  une  cconoinie 
rmltf  do  viBg*4Uatn'  mllliunâ.  Puissent  œsoi:uno- 
miea  nepas  po.  ter  sur  des  objets  d'utilité  publique  ! 
C.»r,  iwnme  il  i*a  dèjft  été  trc-^^agement  observé, 
s'il  est  un  ininistrt!  aii(]n  ■!  on  doive  leiîretter  de 
ne  pouvoir  ouvrir  un  eii  ilil  iilH'r.il,  c'est  celui 
de  rinté.  i.'ur.  dont  prc-<iue  toutes  I.  s  dei)enscs 
ne  sont  que  des  avances  de  pius|)éhié,  det>  suu- 
iaffi-mcnl.s  au  niallieur,  des  primes  au  travail,  des 
p.éts  à  riiidiist.ie,  des  échanges  avec  les  lu- 
mières, et  di*B  semen^'eR  frartoeuses  déposées  par 
laprévoyan -r  nationale  ihuH  le  champ  vaste,  et 
malheurêut!cnieut  trop  tueulie,  du  i>ien  public. 

Minùtr»  4$  la  Marine. 

Le  projet  de  loi  tous  propose  de  lui  ouvrir  un 

crédit  de  soixante  millions. 

La  niariiir  fi  ani  aisc  est  loin,  sans  doute,  de  cet 
(^lal  de^'iamli  ur  «  t  de  inospécitc'  auquel  elle  at- 
teindra bientôt,  quatid  le  (iouveriicnienl,  ii^uts 
avoir  forcé  ses  euncmis  ù  la  paix,  pourra  diriger 
ses  vues  vers  cette  partie  si  essentielle  du  bonheur 
public. 

De  grandes  dépensfôi  ont  été  faites  pour  mettre 

la  ma  irif  (kin>  un  rtal  re>|j<'i  laldi'.  Si  les  vues 
du  (ioiivcrnciiicnl  n  ont  pas  été  reiniilies,  aci'U- 
sons-en  la  (alalilé  des  l  in  (instaures;  mais, toujours 
.supérieurs  auxévéaemcutâ,  apprenuDS  au  gouver- 
nement anglais  que,  si  la  perlidie,  la  cruauté,  la 
tratiisou,  la  corruption  sont  ses  armes  fiivorites, 
les  ndtm  sont  le  courage,  la  loyauté,  la  Adétilé 
dans  nos  traités.  Munirtjns  aux  nations  étrancércs 
que,  si  l'Anf^lais  vi-ut  la  (îU.Tre,  parce  qu  elle  est 
utile  à  ses  iiilcrris,  a  l'asservissenieul  dans  lequel 
il  veut  tenir  les  peuples,  uous  saurons  le  forcer  à 
la  paix,  parce  qn'âle  est  utile  an  bonheur  de 
Tunivers;  prouvons  aux  puissances  neutres  et  en- 
nemies que,  si  le  nouvel  nement  de  Londres  veut 
(•(iiitinucr  la  liucrrc,  et  les  arme  contre  la  nation 
Irançaise.  qu'il  voudrait  exterminer,  c'est  parce 
qu'il*  regarde  la  France  l  omnie  la  seule  puissance 
qui  puisse  arrêter  ses  vues  ambitieuse.-»,  et  lui  dis- 
puter l'empire  des  mers,  et  qu'il  sait  bien  que, 
s'il  |)ar\-enaitàrupprinier,ilaui-aituîent6t  assujetti 
l'univers  parce  que,  maître  de  toutes  les  mers  [tar 
ses  flottes  iinii]|ir(  lises,  il  disposerait  .«eul  de  tous 
les  trésors, de  toutes  les  ressources  du  monde,  et 
qu  il  i-endrait  toutes  les  autres  naiious  ses  tribu- 
taires. 

Nations  alliées  de  la  France,  vous  avez  reconnu 
toutes  ces  grandes  vérités;  et,  ûdèles  à  vos  trai- 
tés comme  la  Pran  -e  IVst  aux  riens,  vous  êtes 

persuadées  que  c'est  de  votre  nnimi  avec  elle  que 
dépendent  aiijounl  liui  votre  bonheur,  votre  li- 
berté et  votre  inde|M'ndance. 

Nations  neutres  et  ennemies,  ouvrez  les  yeux, 
vot.e  intérêt  vous  le  rummaude.  Voyez  quelle  a 
été,  dans  tous  les  temps,  la  {lolitique  du  perfide 
cabinet  de  Siiint-Janies;  s'il  vous  fait  part  rte  .ses 
ricneSi^vs.  cUcs  sont  acquises  au  prix  ou  <an^'  des 
hommes  qu'il  innuoie  a  son  avari(V  etasacunidité. 
Au  mo\en  îles  traités  qu  il  Tait  avec  vous,  il  vous 
rend  les  coo.sommateurs  de  ses  mardiandises,  et 
vous  lui  reverses  par  cet  échauj^e  les  trésors  dont 
il  a  payé  le  sanj,'  (fe  vos  .sujets  ;  il  arme  les  peuples 
les  uns  contre  les  autres;  il  flatte  ceux  qu'il  craint, 
il  «sffhm  ceux  dottl  il  osniuit  la  fuMesse;  «l| 


pourvu  qu'il  parvienne  à  stîs  vues,  il  ne  respecte 
rien,  et  nulle  convention  n'est  sacrée  pour  lui. 
Ces  réflexions,  mes  coll  tiUes,  queles-chven* 

tances  a  tnelles  rendent  encore  plus  sensibles, 
nous  aiiieiieni  à  l'examen  du  rrédit  qui  vous  est 
demandé  pour  le  ministre  de  la  Marine. 

Le  message  du  Directoire  réclamait  pour  cet 
objet  une  sonmie  de  183  millions.  Le  Conseil  des 
tliiiq-Cents,  après  une  discussion  sur  chacun  des 
chapitres  de  ce  projet,  le  réduisit  à  114  millions; 
mais  le  Gouvernement  actuel,  convaincu  que, 
d.ins  t  es  ciri  oustanres,  il  était  plus  .sage  d'à. he- 
ver  les  t  oastrucliniis  commencées  que  d'en  créer 
de  nouvelles;  qu'il  était  plus  important  de  mettre 
en  etai  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  dé,à  cons- 
truits que  de  s'occuper  de  nouveaux  établisse» 
ments;  qn'au  moyen  de  la  réunion  des  flottes 
espagnole  et  française  la  France  pouvait  opposer 
à  sa  rivale  des  fohes  reduufubles,  le  Gouverue- 
ment  a  cru  que,  .sans  nuire  à  la  force  de  notre 
marine,  il  pouvait  sur  cette  partie  opérer  une  di- 
minution importante:  vous  auces  quehiues  vais- 
seaux de  moins  en  omstruction,  mais  tous  ceux 
q  ii  sont  >  ommencés  seront  achevés;  les  construo 
leurs,  les  ouvriers  seiont  payés,  et  VOUS  poun-ei . 
compter  sur  des  forces  réelles. 

C'est  d  apri'S  ces  considérations  que  le  Gouver- 
nement vous  propose  de  n'ouvrir  qu'un  crédit 
de  60  millions,  lequel,  joint  à  i  eux  de  '.(.788,237  fr. 
el  de  20  millions  déjà  ouverts  par  les  lois  des  16 
vendémiaire  et  27  frimaire  derniers,  forme  im 
total  (leH'.t.788,  237  fr  .  et  ofTie  par  conséquent 
sur  cette  |)arlie  une  diminution  de  près  de  2j 
milli(jiis  sur  la  sdiiiiiie  aiiô'iée  au  Conseil,  et  de 
93,211, 7(i3  fr.  suc  la  |>reiniére  demande  contenue 
au  mesiîagedu  25  praiiial, 

G  est  d'après  ces  observations,  citoyens  tribunsi, 
que  votre  Commission  est  d'avis  que  le  crédit  de- 
mandé ne  peut  souffrir  de  dilficultés. 

Troisième  OBJ.iT. 

Minisire  de  la  Justice. 

Le  projet  de  loi  demande  l'onvoture  d'un  crédit 
de  la  somme  de  170  mille  francs  pour  les  dépen- 
ses oui  sont  du  ressoit  du  ministre  de  la  Justice. 
!,a  (I  iiense  de  celte  suninie.  eitoyeris  tribuns,  .se* 
compose  de  plusieurs  objets  particuliers  et  de  som- 
mes différentes. 

Le  premier  objet,  formant  une  somme  de 
46,V29  fr.,  provient  de  la  retenue  faite,  par  la  loi 
du  1"  thermidor,  sur  les  traitements  des  Humlion-' 
iKiires  publics  et  des  employés. 

La  loi  du  23  frimaire  ayant  .supprimé  ces  rete- 
nues, et  les  ayant  remplîuuHîs  par  une  retenue 
de  20  centimes  seulement,  à  compter  du  1"  nivôse, 
il  s'ensuit  qu'il  faut  r  lablir  le  tiaiteraeni  iutégral 
pour  ces  neuf  derniers  mois  de  l'an  VUI  sur  le 
taux  de  la  Uxation  qui  existait  avant  le  1"  ther- 
midor, el  c'est  pour  y  p;irvenir  que  le  projet  de 
loi  vous  nrojjose  d'acconler  au  ministre  un  sup- 
plément lie  en-dit  de  la  somme  de  'iG,  i29  fr. 

La  lé;fiinité  de  cette  demande  est  si  évidente 
que  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  de  se 
permettre  quelques  o  servations. 

Le  second,  de  la  somme  de  M,630fr.  a,  les  mê- 
mes bases  que  le  pi  ernier  ;  il  a  pour  objet  le  rHa- 
bliss  'inent  de  la  .suiiune  i-etenue  aux  cmidoyés 
aitarb -s  aux  bureaux  de  l'envoi  des  luis  :  même 
justice  et  même  raison  d'accorder  la  somme  récla- 
mée. 

Le  troisième  est  relatif  à  la  dépense  del'hnpri- 
merie  de  la  République. 

D'après  les  états  anuexés  au  message  du  2à  prai- 
rial, la  dépense  pour  cet  étahliasemeut  devait 
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iMoter  à  la  somiBe  de  90,000 fr.  ;  mai?,  an  moyen 
des  réductions  pour  k'  premier  trimu^iru,  cëue 
d(-pens«!  nf  sera  qui;  de  87,3 ii  fr.  ;  et  comme  déjà, 
{>ar  la  ioi  du  27  finicUdor,  il  a  été  ouvert  uo  crédit 
de  25,000 (r.  le VÊoàùmÊif  pow ùfi ftHWiaifi—nt 
est  de  60k4  fr. 

Votre  GomniBiioii  a  euadné  tooi  les  états  qui 
lui  ont  i-tr  remis  relativement  a  cet  établissement; 
elk-  t^  csl  (  ouvaincue  qu'il  était  diflicilede  mettre 
plus  d'ordn>  duu.s  la  comptabiliti',  plus  de  nagi^âi^r 
et  dï-conomie  dans  les  d*'i»eaâeâ,  plut^  d'exactitude 
dans  l'emploi  du  temps  ;  elle  vous  propose  d'é- 
mettre f  otre  von  pour  l'adoption  de  cette  somne. 

Le  ministre  a  aussi  réclamé  une  somme  de 
F)0,000  fr  .  tant  pour  diffèrent^;  travaux  arriérés 
dam^  la  division  trimiut'llej  que  pour  différentes 
dtjpt'n?.is  accidentelles  et  imprévues  net  essiUfS 
par  lea  cirronstam  t''^  :  toi^oura  il  a  été  accordé 
pour  ce  dcriiii  r  ulij*  t  unesomffiede20,000fr.;eUe 
a  été  omi«e  lors  du  crédit  qui  avait  été  ouvert  en 
l'ao  VIII,  il  ust  juste  de  la  rétablir.  D'après  la  con- 
viction où  est  votre  Commission  que  ces  fcjjnirnt  s 
seront  ^a^timeot  employées,  et  qu'i;lliis  sont  ufixi- 
«aires  aux  travaux  qui-'li-.-^  l  ir-  uiistancui)  exigent, 
elle  est  «manimoment  d'avis  que  vous  deves  les 
accorder. 

Quatrième  oMir. 

Miuistrf  di's  Finavrex. 

IjC  projet  de  lui  réclame  un  en-dit  de  la  somme 
de  l.4O0j000fr.poardépeoMarelatifaiàce  mi- 
niitéw. 

U  tolayié  de  œ  ertdît  se  ««pose,  met  collé- 

gues  : 

1°  Ues  iMjmmeii  duu«  aux  employé,  et  dont  la 
retenue  avait  été  opérée  d'aprèa  la  tei  du  l**  ther- 
midor. 

Ce  serait  mal  employer  vus  moments  que  de 
TOUS  rappeler  les  observationi  déjà  laites  potu*  k 
mfotstére  de  la  Justice. 

2*  Ik"  celles  iiôccjîsairrf:  pour  le  paiomi-nt  des 
employés  occupés  de  la  liquidation  ili-  l'aiirieniie 
administration  des  poAte.<  rt  des  nwssa^'eru's,  du 
triimo  dus  tiiri^  k  Paris  et  dans  lué  dépcutumeuts 
réunis. 

Votre  Gommission  ne  doit  pae  disstBuler  an 
MlNUiat  que,  Ion  de  la  discnsaion  q«i  eut  liea 

an  Consj'il  (les  Ciiiq-Ciiils  relativement  aux  dépen- 
ses r«?clam  es  |»our  (  es  divers  olijels,  le  (iorps  lé- 
gislatif ue  erut  |>as  devoir  alurs  les  allouer.  >I;ur, 
citoyens  tribunâ,  rcuràriuace  a  demoutré  la  n<'- 
cessitu  de  ne  plus  dillérer  et  le  prCjuAice  qui  ré- 
auUeratt  pow  laohase  publique,  si  ces  diaérents 
tmmm  eoMmeacés  n'étaient  pas  tominés  :  ces 
aatifs  doivent  vous  déterminer  a  les  sdopter. 

8i,d  ailleurs.  \ou>  faites  attention  aue,  dans  la 
tûtalltéiles  I  irtiitsoiivci  l^all  iniiii'^tre  at>  l'inuui'es 

Ïourl'an  Mil,  il  v  a  enion-  une  ecuiiouiiedepres 
'un  million  sur  Vaii  VU,  vous  rcconoalUvz  voos- 
mémas  la  justice  de  ladeuMOdequi  vousealfule. 

Ce  qui  doit  ajouter  à  vob«  déetsioA  et  vous  dé- 
terminiT  plus  parti(-ulit"^rement  à  l'adoption,  c'est 
la  saK(^.si-  du  (louvernemeut,  c'est  la  eoiiliaiit'4.' 
justement  meritt  edu  ministre  iie>  Finance»,  et  la 
certitude  qu'eu  sage  économe  dtai  dcniiini  du  TE- 
lai  tt  f«!illenky-aiéine4t'eaiplol4|Hi«iia«i  fyt. 

ClNOI  IÈMB  OaJBT. 

Trr.torei  ie  nationafe. 

Le  projet  de  loi  rérlam»-  une  somme  de  5  mil- 
lions oUO.OOUIr.  |)0ur  la  Trésorerie  uatiouule 

Votre  Commission  aunut  désisé  trouver  dans 
tatfiècesquilttioolété  retuiseau  ItMoati  reiatif 


la  drMnaude  d'une  somme  aussi  considérable  ; 
peut-étie  lumit-elle  pu  VOUS  présentta- a  cet  égard 
quel<i^ues  observations  ;  elle  a  cherchéà  connaître 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  GouveraeiDual 
à  ne  DOS  joindre  ce  tableau,  et  elle  les  a  tronvdau 
daoa  Vexjgoaé  des  moliCs  du  projet  de  loi. 

Le  service  de  la  Trésorerie,  y  est-il  dit,  ne  peut 
être  évalué  jusqu'à  ce  moment'  que  sur  lesraéiriei 
base?  qu'en  Tan  VU.  Les  difA^reuls  cbaugemeut* 
qui  doivent  s'opérer  se  rattachent  à  un  système 

Séuéral  de  recettes,  de  dépeoses  et  d'étahUsieiDeiU 
e  caisses  sur  tous  les  points  où  eUes  «rout  u*> 
cessaiies,  et  l'ensemble  de  ce  système  ne  pouvant 
être  définitivement  constitué  qu'apK-s  que  toute» 
les  ^)arti(îsde  l 'adm i  II i s i m t  i n n  I e  sero ni  e  1 1  e»-mémes, 
il  s  en  suit  que  .  dauii  l'état  d'iocertilude  où  l'ou 
est.  on  iii'  {leut  suivra  d'aïUie  iBBKhe que  acOt 
tenue  eu  Tau  \li. 

CepeodantleGou  veroemeut,  préenoiant  d'avanea 
qu'ilpourra  y  avoirà  cetégard  une  économie,  v 
£ii  opose  de  n'ouvrir  un  crédit  mie  de  la  somme  d 
-  Huilions,  au  lieu  de  celui  de  T.ir.,^j.' fr.  qui 
avait  été  ouvert  eu  fau  VU;  et,  comme  deja  par 
la  loi  du  27  frimaire  il  a  été  ouvert  un  crédit  pré- 
liminaire Je  la  somine  de  150.000  fr.,  il  voua  do> 
mande  de  lui  en  ouvrfa'  un  de  la  somiae  4a&  tail- 
lions 500,000  fr.:  et  votre  Commissionpfli 
rédamatioci  ue  peut  pas  être  coutestée. 
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Rentes  et  Pensions, 

Le  Gouvememeot  propose  d'ouvrir  â  la  Tréso- 
rerie un  crédit  de  laaooMuede  39,â00,000  fr.  pour 
les  dépenses  des  rentes  et  pinsions  du  premier 
semestre  de  l'an  VIII  autres  que  les  pension»  mi- 
litaires et  (Iue<  aux  iiivali(le>. 

Celte  dette  est  si  sacrée,  citoyens  tribuns,  que 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  k  la  sollicitude  da 
Gottveraemeal,  et  à  1  omprBaaemfint  qn*il  osai  à 
faire  paver  les  créanciers  de  PBtat. 

C'est  Je  l'exactitude  dans  ce  paiement  que  dé- 
pend plus  ipi'on  ne  pense  l'activité  des  renlrt-e» 
dans  le  trésor  public  ;  c'est  de  l'empressement  que 
uiettra  le  liouvernemeat  âduuoer  «la  dette  publi- 
que la  stabiUté  etlaaalidilé  qu'elle  duilavoir, 
que  oaUra  la  couliaBce. 

Tribuns,  il  est  une  vérité  iMontestablc,  et  qui 
s<'ra  sentie  jrar  vou-^lous:  c'est  quf  de  l'exactitude 
que  le  Gouvernemenl  met  a  reiiiphr  .ses  enga^fe- 
nienls,  et  a  |>ayer  a  ses  créanciers,  à  jour  fixe  At 
régulier,  les  sommes  qu'il  leur  doit,  résultent 
idusieurs  avantages  imporuntâ.  En  effet,  le  paie> 
ment  dos  arn'*ra^e«  de  la  dette pttliliniattitrégtt> 
liérement  frappe  plus  iuunédiâlMMOl  TattentMa 
d<fi<  contribuables;  mieux  que  toute  autre  dépense, 
elle  leur  manifeste  la  viiiilane«'du  Gouverneuienl. 

<;'i  >t  dans  h  iir>  pei-sonne»?  et  à  leur  prutil  que 
cet  acte  d'ordre  s'accomplit,  et  ce  n'est  au  COU» 
traire  que  par  des  rapports  éloignés  que  robaar* 
vallon  deaautreadevQirs  publics lea  intéresse.  Sur 
tant  le  reste,  le  Gauvensenent  peut  bien  mériiur 
et  oliteiiir  Iriirs  é|ogea;aaais (  °e.^t  en  (  e  |>'>nit  -nr» 
lemeiit  >|u  il  tixeleur  reronnitissaiK  e.  iaeet  at- 
tarlieiiient,  pins  tniissant  eiirort>  qiK- 1  estime  ell^ 
ménie.qui  rend  raut«>rité  douce,  parce  qu'elle  Mt 
juste  et  ofticieuM- ;  la  pr(»piiétéenei«,parc«qu*fBn 
est  respcrtée;  les  imiMHs  lé^H-rs,  parce  qu'on  eo 
voit  toujount  retourner  une  rartie  au  proOt  du 
travail,  el  eu  vn<  île  la  repn>aucli<)u  des  valeurs- 
de  La  aussi  telle  M-dinte,  tel  eueuurai^etnent  qUi 
i^otenl  encore  a  la  puissaiH*'  ties  moyeai  idUH 
produits  par  d'abondaates  distribuliooâ. 

Un  des  autiaa  «vaata§es  de  cette  idoirtiliaB 
mkmm  4îandrmi         à  VIêM^  tfm  à» 
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mctli-e continuellement  en  mouvement,  pour  les 
divers  emplois  de  nécessité  et  de  convenance 
d'une  mttttitnde  de  femilleft,  un  capital  considé- 
rable. 11  est  impossible  de  former  dans  un  Rlat, 
niOme  de  foiiuln'  par  la  ncns«';e  un  principe  de 
féconditt'  plus  altijinhiiit  dans  source,  mieux 
entendu  dans  sa  duection,  plus  saf,'emeiit  com- 
biné pour  faire  participer  toutes  les  per.^onni  s 
et  toutes  les  valeurs,  cpie  celui  d'un  capital  éuài 
tu  cinquième  ou  au  quart  de  runÎTemalité  des 
impositions,  relouiii;iiir  cliiupie  ann*"'!'  par  des 
tiislrihutions  j(turiiiili<  r»'S,  et  par  la  mrdialioii  (K- 
deux  a  liOis  Cfiit  mille  [larlies  jtreiiaules.  d;ins  la 
uiain  des  .contribuables  de  toutes  les  classes,  de 
tous  les  Btats,  pour  entretenir  et  renouveler  ces 
moyens  d'aisaucc  et  de  travail. 

(rai.  mes  ooHétçues,  c'est  de  cette  répartition, 
c'est  de  ce  mouvement  riS-iproque  une  fois  établi 
entre  les  cdiiliibuables  iiayanl  cxaelrmeiU  les 
imp<)ls  saj<  iin'iil  institués,  et  le  trésor  public  ac- 
quittant exactement  sa  dette,  que  naissent  la  mul- 
tiplicité des  rentrées,  la  n  prudfuction  des  revenus, 
l'aisance  et  la  praapérité  publiques.  Nous  devons 
espérer  que  le  Gouvernement,  convaincu  de  ces 
grandes  vérités,  comme  il  l'a  déjà  fait,  justifiera 
vos  esj)éranres  et  celles  de  tous  les  créanciers. 

D'après  les  différentes  ulmervations  (pli  vonsont 
été  fuites,  mes  collépnes,  sur  les  diverses  natures 
de  crédit!  qui  vous  sont  demandés,  votre  Coin- 
nUaiioii,  pemuadée  qu'il  est  juste  de  les  accorder, 
conrainrue  que,  sur  la  somme  de  six  cpnts  mil- 
lions qui  avait  d'alioni  été  jii^ée  nécessaire  j)our 
le  service  de  l'an  VIII,  il  y  a  une  économie  réelle 
de  'I')  iiiillio!)s,  vous  propose,  a  I  niianimilé, 
d'émettre  votre  vu;u  pour  l'adoption  du  pix>jet  de 
loi  qui  vous  est  présenté. 

On  demande  que  le  Tribunal  émette  son  uni- 
aton  sur  le  (irojot  de  loi  qui  ouvre  des  crédits 
supplémeiitain  s. 

il  est  procédé  an  scrutin  ;  Wi  membres  sont 
présent-,  S  i  votent  pour  et  1  contre. 

Le  rapporteur  Légier,  avec  les  citoyens  Malés 
et  Mathieu,  est  uharRé  de  porter  an  Corps  législa- 
tif le  vœu  du  Tribanat. 

La  s^cc  est  levée. 

CORPS  LKGISLATIF. 
nÉsme:«cB  du  ctroTEJf  ransLAr-n^AGisii. 

Sèuiicedu  l'.]  reiifhr. 

Boulât  {éc  ia  Mwrthe)  présente  le  projet  de 
kn  Mivant,  relatif  ft  la  faeuttè  de  tUsposer. 

An.  l**.  A  COmpti'r  U  imltlicilion  ili'  la  présente 
loi,  Umtm  Ub<^îiti>«.  «{ui  H'Toni  fniti-s,  soit  |i.-ir  act>-N  on- 
trf-M(«.  p.ir  jirlr-  tli-  tli>rni<-r<-  vulooti',  ijai»<  le»  for- 
iiici  le.:jl''4,  si  T'int  \  .ilah|.-i,  l.jr-ii|u"<  l|i'<i  n"i'xc«"iliT<)iil  pas 
le  (jii.irl  N  ii>  'lu  ilis|]..>jiii.  s'il  I  ii->M',  .i  •ion  lUTi's. 
moin*  lie  niJlf  '  iiifiiit-.;  |.'  rui<(uu't(ii'  s'il  l;ii>-t'  ijualri' 
l'iif  iiii  -  1.- si\  1  m  .'h  I.Tissi- rini|.  »'t  ainsi  tl«' suilc,  fil 
cijtnpt.iiil  l'iuj  iiir-,  |i  ur  ili^lcrniiiipr  la  portion  ili^ponililc, 
le  numbre  d--«  uiifanU  |ilus  un. 

Arl.  t.  Si>nl  ci»nipris  d.iui  l'arlii'li'  prirédr-nl  sons 
nom  d'enfant-^  L-s  Ji!-c-'nilaiits  en  (|U'  Iquc  dffré  quf  c  • 
toit  ;  oéannioin'^,  ils  ni'  smonl  compli-s  qu>>  pour  rciifanl 
qu'iU  reprfvntcnl  ilaii-i  la  Nucci'ssion  «lu  di-povinl. 

Art.  3. Vauilr.'iil  p.ir.  illi  riirnl  ]fs  lilM'Talili''s  qui  seront 
f.litfs  iJaiK  li-i  f  iriti' -  <   niit  p.ir  nrtcs  Pnlre-\ifs, 

ioil  p,ir  aclps  <!.•  (kriin  r.-  \o|.,titt\  lorsqu'elle*  n'exeéde- 
roiil  pas  ; 

1^1  moiiié  lies  hii'iK  du  tlispijsant.  s'il  laisse  soit  des  as- 
cendants S'il  i|.-.  f,t-r,'<  i>ii  '^ipura,  soit  dH  mImIS  Ou 
petits  enfiiils  <ii.s  (refi  s  ou  soeurs; 

Le»  trois  quaris.  I.  rsqu'il  laisse  «.oit  des  oncle*  ou 
i;rand'<-onc1'  s  i.mtesou  grandes-lanie^,  soil  d>s  cousios 
germiins  ou  c  u  inet  |BnMtflM,  SOit  én  SOfuilS  iMiU 
cotuias  ou  cousines. 

Art.  4.  A  dffMt  de  picwis  4sm  Im  doirit  n-émot 


lAHS.  -  AU  fil 

exprimes,  Ic^  dispositions  à  litre  KrattÉtt  pilWIUMl  tjUi* 
»KT  la  tutalite  di"<  bii-ns  du  disputant. 

A. t.  5.  Les  libéralités  auirrist^es  i>ar  la  présente  loi 
pourroul  èlff  faiteii  au  profit  des  eulaQt«  ou  autres  sw- 
(-.  ssibtet  dn  dispoiMit  saaa  ^ib  soient  tojMs  m  Mp- 

port. 

Art.  C.  ToMN  Ici  lois  rontriires  a  la  pn^-nle  «oBl 
ahrotrt'P's  ;  néeimioins,  il  n'i  stdCrogé  ni  i  celles  qui  rè- 
t.'Ii'ijt  Tordre  des  Hiif fessions  ah  intutal,  m  i  mIih 
loncerurul  les  disposiliuna  eolre  époux. 

Le  citoyen  Boolat  expose  ensuite  les  motift  ûû 

projet  de'loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  lé{!islateurs,  depuis  lon^'tem[)s  on  de- 
mande en  France  un  rode  civil  ;  r  liaqin  Assemblée 
nationale  a  essayé  d'en  fain;  un  ;  aucune  n'y  a 
réusai,  malgré  tous  les  projets  qui  ont  été  présen- 
tés sur  cette  matière.  Parmi  les  causes  qu'on  pour- 
rait alléguer  du  peu  de  succès  de  cette  entreprise, 
la  principale  est  peut-être  l'idée  dans  laquelle  on 
parait  avoir  étr-  jusqu'à  présent,  qu'on  pouvait 
créer  et  faire  ailopier  tout  à  la  fois  le  volume  de 
lois  qu'on  peut  réunir  sous  le  nom  de  Code  cwU. 
Cette  entreprise,  qui  serait  difficile  cliee  un  petfl 
peuple  naissant,  parait  impratiralile  chez  une  na- 
tion existant  depuis  des  siècles,  laquelle  pré- 
sente une  trrande  varii'ti'  (Ftiahituiles,  lie  mœurs 
et  de  routumes,  dont  la  plupart  paraissent  tenir  à 
une  dilTérenre  de  sol  et  d'industrie.  Vouloir  chan- 
ger tout  il  coup  les  lois  d'un  tel  peuple,  et  le  ra> 
mener  brusquement  à  un  système  uniforme,  c^Mt 
un  contre-sens  dans  lequel  on  n'est  tombé  que 
trop  .souvent  dans  le  cours  de  la  Révolution.  Ce 
n'est  i)as  ainsi  que  man  hc  la  nature;  re  n'est  pas 
ce  (pie  le  bon  sens  et  l'exnérienre  indiquent  :  il 
faut  consulter  les  iH'soinsd  un  pen|)le,  il  faut  sur- 
tout consulter  son  va  u,  ei,  soit  qu'il  s'agisse  de 
réformer  ou  de  crAer,  n'agir  qu'avec  beaucoup  de 
cirronspeetion,  et  qu'après  s  ètre  assuré  que  le 
changement  qu'on  jir«''pare  est  non-seulement  bon 
en  soi  (ce  qui  est  souvent  iiin'  règle  trompeuse), 
mais  que  le  bien  relatif  qui  doit  eu  résulter  est 
généralement  senti  et  ilé^iré. 

La  matière  sur  laquelle  le  Gouvernement  apiielle 
aujourd'hui  votre  attention,  citoyens  léeislatetrrs, 
est  un  exemple  frappant  de  ce  que  nous  disons  iej. 
Il  y  avait, sntis  doute,  des  réformes  à  faire  dans  la 
[lartie  des  donations,  des  te-tainents,  des  succes- 
sions; mais,  pour  avoir  été  trop  vite,  on  est  allé 
iMmucoup  trop  loin  ;  on  a  excité plusde  méconten- 
tcmeuts  dans  la  nation  qu'on  ne  voulait  en  éleUir 
dre,  et  il  n^est  pas  moins  nécessaire  de  W<i«nir 
sur  les  liultas  nu  on  a  commises  à  cet  égard  dans 
le  cours  de  !a  Révolution,  que  de  corriger  le^  vices 
que  préseiilail  l'aiirien  réLiime. 

11  était  permis  alors,  et  même  ordonné,  de  dis- 
tinguer dans  la  famille  entix'  l'aliié  et  les  cadets, 
entre  les  m&les  et  les  lillcs;  les  biens  étaient  frap- 
pî's  de  substitutions  (rradueltes  et  perpétuelles  : 
ces  dispositions,  nées  de  la  féodalité,  étaient  aj)- 
pronriées  a  nn  système  de  distinctions,  d'orfrueil 
etd  inéf^ali  té;  elles  devaient  parcon'^i'qnent  tomber 
avec  l'ancien  régime,  qui  n'étaitfpi  ini  monstrueux 
échafaudage  de  privilt-geseld,*  titres  héréditaires. 
Mais,  en  ks  abolissant,  il  uc  fallait  pas  tomber 
dans  un  antre  excès;  H  ne  MIait  pas  anéantir  la 
liberté  de  disposer  de  son  bien,  soit  par  acte  entre- 
vifs, soit  par  ai  te  de  volonté  dernière  ;  lil>erlé  cjue 
tout  lnuiHiie  tient  de  la  nature,  et  iiiii  t'ait  une 
p'irtie  essentielle  du  droit  de  propriété;  liberté 
que  les  lois  civiles  peuvent  plus  ou  moins  restrein- 
dre, mais  quHîlles  ne  doivent  pas  détruire  totale- 
ment; et  rest  cependant  ce  qu'amit  f\iit,  &  peu 
de  chose  prè^;,  la  loi  du  17  nivôse  W  II. 

Par  celte  loi,  ou  ne  pouvait,  en  li|^ directe, 
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«l'un  sixiùmo  on  collalérale;  et  jamais  la  liliéralité 
ne  |)ouvai(  avuir  lieu  qu'au  prulil  d'un  étranger, 
ainiti  tous  lus  propri<^tairus  su  trouvaient  frappés 
d'une  euxice  <riatenliction,  et  j  .mais  le  dloioa 
n'avait  été  moins  Hlre  que  dupais  qu'il  était  ae- 
venu  rituvi'n 

(Je  sysl'iiii:  «1  iiitiTdii  liun  tUait  fondi^  sur  des 
iiU'cs  làusscs  (r«'tialili'  ul  du  hurlO  jxjlitiques;  on 
oubliait,  un  uulu  lommu  en  liuaucoui»  d'autri  s  cho- 
ses, que  le  p.emier  bi^'D  de  Ttiuinmc  en  société 
081  uUtierte  civile,  et  que  toutes  les  fois  qu'un 
veut  la  restreînJre,  nous  prétexte  d'avoir  une  éga- 
lité et  une  lilicrlA  poliliqucs  plus  parfaiti  -, on  sa- 
crifiu  la  lin  aux  inuyciis,  on  .<'<■( ai  te  du  l;ul  de 
toute  bonn  *  orj,'anisa(îiKi  soci 

C'est  donc  revenir  a  uuu  IikTté  hu  n  entendue 
et  beaucoup  plui  ruelle  que  d'  tt  ndn-  la  facult  j 
de  dUpoflcr.  Mit  Jtr  acte  eauv-vib,  soit  par  acte 
de  volonU^  dernière  ;  cVst  céder  i  un  des  premiers 
besoins  dn  i-ipnr  hum  lin,  à  un  dus  vieux  les  plus 
ardents  du  ta  nation  (pli  souffre  ti-és-iin|uHiuinmunt 
le  jougq^uu  Un  a  iniji<j-ic  la  lui  du  17  ni^o-^r 

lÂ  projet  qui  vous  est  jirésentti,  citoyens  lé^iis- 
lateurs,  entend  celte  faculté  non-seulement  sous 
le  rapport  do  la  quotité  des  biens  que  Vm  peut 
donner,  mais  encore  sous  le  rapport  dn  nombre 
et  du  la  qualité  dis  jM'rsonnc>  qui  pi-uu-nl  étrn 
l'idjjut  du  la  libéralité,  jinisqu'il  supprimi-  la  dis- 
tinction quu  la  loi  du  17  nixOsi-  avait  intruduitu 
cotre  les  tiéritiur>  ut  les  éti-aogers,  ut  qu'il  permet 
de  disposer  au  liroli  t  dt!s  premiers  oomme  au  prollt 
des  seconds,  ciiosu  beaucoup  plus  analogue  aux 
aR'ections  humaioes  que  la  prohibition  qui  existe 
actucllumunt. 

Cupundant,la  lilK.M  té  du  ilis|K)ser  de  son  bien, 
lilx;rié  roiidci',  coiuinu  nous  l'avons  dit,  s  .r  la  na- 
ture et  le  droit  du  propriété,  liberté  favorablu  au 
développement  de  Tinduiitrie  et  du  commerce, 
comme  au  plus  doux  si*ntiinenl  du  cœur  humain, 
cette  libiTté  n'est  pa-  la  suulu  chose  qu'il  MIail 
ton-idércr  ;  olli'  d  v-nli  tri'  l  oinltiiu'u  avec  un  autre 
piinrijif  .  ^alcnu'iit  avDU  ■  jiai  la  n  itu.u  et  lus  Ik?- 
soins  du  la  >i»rii'tu,  i  clui  d'as-unT  la  p  rnianuin  u, 
l'accrois-iemeat  et  la  tranquillité  des  fumillos.  Il 
est  donc  dans  le  cours  onlinaire  des  affections 
naturullus,  et  presque  toujours  dans  l'intérêt  pu- 
blic ,  quu  biens  restent  dans  les  familles,  et  se 
parta;^rat  iValcmutit  entre  oeux  de  ses  membres 
qui  sont  an  méniu  dugrU. 

Cette  égalili-  de  |>ai'tage  parait  éiru  rommandi-u 
plus  rigoureusement  par  la  nature,  à  mesure  qui> 
le  lien  de  fhmille  est  plus  rappn»clié;et  c'est  sans 
duntu  pour  se  conforniur  à  cevott  que  quelques 
lé(;islatuurs  ont  uxi^é  qu'elle  ioil  UMolue  eotro 
lus  t'urunis,  i  t  ont  déCBodu  an  péra  d'y  pofler  la 

moindre  atteinte. 

Mais  eus  hV'islateurs  ne  voyaient  pas  que  i  i  ttc 
éaalité  absolue  était  souvent  contraire  a  la  véri- 
W>le  éflaiité,  que  souvent  celle-ci  est  blessée  par 
deiaccidents  naturels  et  moraux,  et  que  lemeilleur 
moyen  d'en  rétablir  le  niveau  entre  les  enfants  est 
de  donner  au  pèielnlilm  disposition  d'une portioo 
de  seii  biuns. 

D'ailluurs,  il  fallait  envisajfer  eut  objet  sous  le 
npport  de  l'autorité  paternelle,  autorité  si  k^titime 
et  M  sacrée,  si  étroitement  liée  à  l'intérei  des 
iKiniies  HM'Urs,  autorité  que  lu  législateur  00  peut 
enviiii'iniT  du  trop  du  conliaiiee,  déconsidération 

et  lie  r  ir  e, 

S.U1S  doute,  il  cxi-te  quelques  mauvais  pf'-res; 
mais  comttiuo  lu  uoml»n'  un  est  petit  comparé  à 
celui  des  bons!  Bst-il  une  autorité  plus  génénle- 
luent,  plus  constamiMDt  dévouée  à  ceux  qui  lui 
fouiMUBiitBtn'M-M  pMtOiUilircetit  naio- 


rtlé  que  de  la  priver  du  droit  de  punition  et  de 
récompense?  D'un  autre  côté,  n'est-ce  pas  favori- 
ser l'indépendance  des  enianis,  indépendant  qui 
leur  est  beaucoup  plus  naturelle  que  ne  l'est  dm 
les  pères  l'abus  de  leur  pouvoir? 

Voila  lus  raisons  qu'il  fallait  peser  jxjur arriver 
à  un  n  suital  qui.  dans  iinu  nialiéix'  au.-isi  impor- 
tante, réunit  lu  plus  d'avanta  us  et  le  moins  d  io- 
cunvuniunis;  et  tx  résultat,  citoveos  législatettre, 
nous  c.oyo.is  rapetoevoir  dans  m  projet  qui 
est  présenté. 


te  Corps  législatif  anéle  que  ce  projet  de  loi  cl 

tranaous  an  THbuaul 

par  nii  mi'ssa;.'e 


'exposé  des  motifs  lenHIt 


On  rail  lei  turu  d'un  niussagc  du  TribuuitOOal^ 
nant  lu  va>u  suivant  :  (Voy.  ce  vœu,  à  la  abuïot 
du  Triijunat  du  18  ventOse.) 

GinoT-PoinoiA,  ex^présioent,  occupant  le  fan» 
teuil,  dit  ensuite: 

Lé^M>lateiir-,  au  moment  où  les  vœux  du  Trilm- 
nat  sur  la  jiro  lanialion  des  Consuls  vous  inml 
tniismis,  j'exjiriine  les  seiitimeiils  qui  vous  ani- 
m>'nt;  ils  se  réunissent  pour  la  défense  de  la  plus 
bulle  ut  de  la  plus  juste  des  causes,  pour  celle  de 
l'bumaniti'.  L'univei^  entier  est  témoin  det  SOBL 
du  peuple  français  pour  la  paix  ;  il  uonnalllneHi- 
duite  tranche  et  loyale  du  Franier  Coninldelft 
Hépubliquu. 

A  peine  investi  de  la  pande  puissaiicu  que  le 
peuple  lui  a  couliéu  Dour  défendre  ses  droits  et  son 
indraendanoe,  il  a  rait  dus  ouvertures  de  paix  au 
lierUile  gouverncmunt  oui  a  susdté  daiu  notre 
patrie  tous  les  ora;,'us  politiques  qiii  l'ont  si  Umft- 
t  ni|is  bouleversée,  ui,  au  d.  ho.  s,  toutes  l 'Sjni.'rrca 
qui  ont  ensan^'l.inlé  li'  coiitinunt.  Lorsque  le  Gou- 
vernement fr.iiiçais  a  donné  ce  ^rand  exemplu  de 
iiiod  -ration  et  d'  humanité,  il  avait  le  sentiment  de 
sa  force;  nos  ennemis  l'ont  pris  pour  celui  de  In 
faiblesse.  La  niod  ration  et  l'humanité  ne  sont  pins 
entendues  par  uux  :  ils  répondent  à  nos  proposi- 
tions lie  paix  par  des  cris  du  guerre.  Quand  nous 
rui  oiiii  iis.sons  l'indépuridancu  des  nations,  ils  for- 
ment l'odieuse  pn-tuntion  de  les  diviser  ut  de  les 
asservir.  Dans  leur  fuix'ur  aveuglu,  les  ministres 
anjjlais  répandent  leur  or  jK)ur  urolongcr  la  guurn.'. 
fib  bien  !  ullu  su  fura,  puisqu'ils  l'ont  nmdue  iné- 
vitable; mais  ulle  se  fera  d  une  m  iniére  t-lorieuse 
jiour  1 1  Republiqui'.  Nous  avons  unco.  e  ces  .innées 
aj:ui  rries  qui  ont  tant  de  fois  runvurst'-  nos  eune- 
nii-i;  I10U-*  avons  etieoru  nos  v  i liants  généraux; 
uniin  nous  avons  k  la  téte  du  Gouvernement  ce 
héros  invindble  qui  lee  a  al  souvent  ooaduitea  à 
la  victoire. 

Législateurs,  il  y  a  dans  toute  la  République  une 
volonté  fortement,  géné.nlument  senti-,  celle  d'as- 
su  ixt  notre  indépendance,  de  défendre  la  t^loire 
de  notre  nom,  de  maintenir  et  de  faire  respecter 
la  puissance  nationale.  Le  Tribunat  et  les  Coosnla 
l'ont  exprimée.  Le  Con»s  législatif,  en  la 
tant  aujourd'hui,  établit  cet  accord  de  sent 
qui  est  le  pn''sage  heureux  des  nouvelles  vie 
que  nos  armées  vont  lonporler,  et  de  In  pÉbl  qii 
va  les  suivre, 

L'n  membre  demande  que  le  discours  du  Préei* 
dent  soit  communiqué  par  un  message  aax  Con- 
suls de  fai  République,  au  Sénat  GoMervatanr  «I 
au  Tribunal. 

Cette  propo'^ition  est  adopliH*. 

0:i  pro  e^r  .ins  Tutin  >i'indicuiionponr  mcHh 
didat  au  beoat  Gooservaleur. 
Ufétaœ  ei 
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TRISUNAT. 

Présiuence  du  citoyen  cbassimw. 

Séance  du  \\i  ventôse  fl  '. 
Le  prorés-vcrhal  de  lu  sj^anec  du  IH  usl  iu  et 
adoptf^. 

Chauvelin  parait  à  la  tribuoe  et  rend  compte  de 
la  mîssioa  que  trois  orateurs  dtt  IVibunat  ont  reni' 

plie  liiiT  auiiti'S  <\vi  f!nii^;(il-. 

Ll'  Trildiiiat  onlonnc  la  iiii'iilioii  il»-  rc  coinpte- 
reil  illi  proccs-vcrlial. 

Ahnoild  (de  la  Seine)  fait  uti  raiiport  au  rioui  de 
la  Commission  fonn(*edans  la  >t'uiu:i>  du  13dcoe 
mois  pour  IVxamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
eontrihutiom  de  l'an  IX:  i-n  voici  le  texte  : 

Citoyi-ns  trihuns  la  Fr.uice,  denuis  quelques 
mois,  pii  ini  uii  uouvc-1  aspect;  rédifice  social  a  èt(' 
élevé  sur  desprincipos  conservateurs,  et  W  \H:m\'i  \\r 
législalir  réglé  sur  dos  combinaisons  de  prudence 
et  d'utilité  générale  ;  le  système  administratif  se 
trouve  fon(fé  sur  des  idées  d'ordre  et  d'activité, 
Torganiaation  indiciaire  doit  bientôt  consolider  la 
(îarantii'  dur  à  la  propriété  et  h  !a  sOnié  des  person- 
nes: «'iitiii  l'inlfrilir.  siius  la  raisuii  (l'émijrration.  a 
été  l('vé-;ur  tnut  Ir  trrril(Hr('l'raiirai-i,i't  l;i  Torv  i- pu- 
blique, iortiliéepar  le  courage  dè  la jeuuesse  fran- 
çaise, doit  pour  jamais  assarer  l'indépendance  de 
fa  itëpublique. 

Toutes  ces  dispositions  maienres  peuvent  devenir 
férondo?  en  grand-  résiiltatî^.  Aujnunrinii  le  Gou- 
veniemuDt,  p.ir  ua  projet  de  loi  du  I;'  ventôse, 
invite  le  Cnrps  législatif  à  statuer  sur  hs  /utancus 
et  les  contributions  de  l'an  IX.  Ce  projet,  conunu- 
liiquéau  Trit)unat,  aété  renvoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  spéciale  de  sept  liiembres,  composée 
de  mes  coliéçrues  Portiez  {de  rOise)^  Thibault,  Bé- 
n'Hcror,  Lecointe-Puyraveaii .  Labrouste,  I5;ir,>  et 
moi.  Je  suis  chargé  de  V(ui.s  |)r('fienter  le  n  sulîat 
de  son  examt  u. 

Les  premières  réflexioûs  qui  se  pi-ésentent  en 
s'occupaot  dès  ce  jour,  et  six  mois  a  l'avance,  des 
finança  de  Van  IX^  doivent  porter  des  idées  con- 
solantes dans  t'àmede  tous  les  bons  citoyens  ;  c'est, 
en  effet,  In  prrmiiTP  fois  depuis  dix  ans  (lUf  h- 
Corps  législaiil' IH'  Sf  tmuve  pas  forcé  |K»r  le  (x-soiii 

f>re8sanl  du  moim'ut  ili'  prononcer  tl  ^=ur 
e?  finanos  d'inu'  (iiinée.On  doit  penser,  en  cfti-t, 
(inc  le  laps  de  ti  iiins  qui  doit  s  écouler  d'ici  au 
vendémaire  an  IX  sna  sufOsant  pour  toutes 
les  dispositions  préparatoires  à  Pexmnition  d*tan 
plan  i,'t'néral  di'  resiauratinn  drnos  finances. 

Vai^.  iHtur  que  ce  ^'r.iTid  luit  s<iit  atteint,  ne  faut- 
il  pas,  citoyens  tribuns,  quf  le  pmjL'l  di'  loi  qui 
vous  est  soumis  contienne  les  éléments  de  ce  sys- 
tème général  sans  l'adoption  duquel  les  finances 
de  la  France  continueront  d'être  conduites  au  ha- 
gard, au  milieu  des  écueils  et  des  obstacles  qui 
naralysent  la  drcnlation  et  le  crédit  puUie  et  par- 
ticulier? 

l/auaivse  du  jirnji'i  lU-  loi  VOUS  mettra  à  portée 
du  tirer  vous-mêmes  une  conclusion  sur  la  nature 
du  système  de  fmanees  eidicentr^uHam  qui  vous 
est  pré^nté  pour  l'an  IX. 

En  commençant  d'abord,  citoyens  tribuns,  à  ap- 
précier ce  projet  de  Ini  en  lui-même. et  on  l  isnlant 
de  tous  les  rapports  qui  le  lientà  la  siluulion  actuelle 
de  nos  finances,  on  doit  v  trouver  cartaines  dis- 
positions dignes  d'approbfition. 

Telles  sont,  en  effet,  celles  qui  résultent  des  ar- 
ticles 2  et  4,  et  réduisent  d'un  quart,  pour  i'an 

1    >  i  us  réuhlissons  cette  stianco  l'n  fxltnto  :  lo  Mo- 
nUeur  »v  borne  à  doonei  une  mmIj'so  «la  rapport  d'Ar- 


la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Telles  sont 
encore  les  dispo.sitions  des  articles  5 ,  6  et  7,  qui 
fixent  un  maximum  de  '20  centimes  au  principal 
des  1  onlributions  directes,  tandis  que  ces  centimes 
pouvaient  s'élever  jusqu'à  présent  à  32  ceniimes  : 
ce  qui  offre  une  iliiniiiuiion  de  plus  d'un  tiers  sur 
ce  seul  objet  au  prolit  des  cotitribuablea.  finfin, 
rnilicle  K,  qui  Ktarae  sur  les  crédits  des  ministres 
et  de  ilivrrs  nnlonnntnnrs.  ainsi  que  sur  le  paie- 
ment a  fa  n-  t  n  l  an  1\  des  arrérages  de  la  dette 
pulilimie.  l'tant  iiun  nirnt  d'ordre,  ne  dOit  être  BUS' 
ceptilde  d'aucune  difliculté. 

riepeiidanl,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8, 
qui  porte  :  il  est  en  mire  ouverl  un  crédit  pour 
le  paiement  à  faire,  en  fan  IX  des  mréages  de 
}tt  ffetfr  pithliffue,  préscnto  un  sens  vasiif  et  in- 
diMcruiiné,  en  ci;  qu'il  u'cxi)rime  pas  le  mode  de 
Ci'  |i,iu'niriit.  Se  l'cra-l-il  en  iionx  au  porteur  ou 
en  ur fient  t  Le  projet  de  loi  du  7  ventôse,  en  fa- 
veur duquel  le  Tribunal  a  émis  hier  son  vœu,  pro- 
nonce l'aDinnative  en  inm  au  porteur  pour  le 
premier  semestre  de  l'an  VlII.  mais  il  ne  statue 
rien  snrlo  pocoml  ?omp-trc  des  rentes  et  pensions 
payables  au  !'''  vcudeniiaire  prucliaiii.  Si  ce  mode 
n'eût  pas  varié,  il  n'existerait  pas  i<  j  de  question; 
on  ne  voit  pas,  par  exemple,  l'utilité  aujourd'hui 
d'un  crédit  |)our  le  paiement  des  rentes  qui  de- 
vraient s'effectuer  en  bwu  au  porteur  au  mois  de 
vendémiaire  prochain,  et  pour  l'émission  desquels 
i!  fnmlriit  une  autorisation  législative  qu'on  ne 
pnurraii  solliciter  que  le  troisième  mois  de  l'an  IX. 

Mais  II  >  ilis|iusitions  qui  méritent  un  examen 
jilii^  approioiidi  sont  l'article  premier  qui  proroge 
!f'>i!r<  contrilmitons  directes  et  indirectes;  l'ar- 
ticle. 3  qui  fixe  a  2iil  millions  en  principal,  sauf 
le  dégrèvement  flxépar  un  article  suivant,  la  cou- 
triliution  fonri<^ro  pour  l'an  IX.  rnnformément  au 
tableau  ;iiiiii'\e  a  la  loi  lUi  7  brumaire  au  Vil;  enfin, 
l'article  9  et  deruier.  i}ui  a(  eordc  ce  défircvement 
provisoire  un uj uemenl  de  5  millions pour  les  seuls 
départenv  rt  t.s  qui  s«»tmtjugéspar  le  Gouvernement 
v  avoir  droit. 

Ainsi,  suivant  le  projet  de  loi,  les  premiers  élé- 
ments (le  noiri'  système  des  finances  de  l'an  IX 
sont  2Uâ  millions  du  contributions  foncières,  iO 
millions  de  contributions  personnelles  et  mobi- 
lières, et  le  i/roduit  de  tous  les  autres  impôts  di- 
rects ou  iiiuin  *  ts  et  revenus  divers,  tels  qu'ils 
existent  eu  l'aa  VUl,  et  que  le  rapporteur  du  Con- 
seil d'Etat  évalue  ft  (9?  millions;»  tout  formant 
427  millions. 

Pour  juger  de  la  solidité  de  84*mhlables  bases,  il 
fautd'aborti  les  considérer  dan  s  l'en  semble  des  per- 
ceptions établie  pour  l'an  IX;  ensuite  les  apprécier 
dans  leurs  effets  sur  l'activité  des  recouvrements 

Sur  Le  trésor  public  ;  et,  en  dernier  lieu,  sonder 
►  résultats  ott*offre  le  projet  de  loi  relativement 
au  système  L'ent''nil  de  nos  linani  eset  à  la  renais- 
sance de  la  cia-ulalion  du  crédit  public  et  par- 
ticulic  r  Ces  trois  divisions  vont  être  parcourues 
successivement. 
1  "  De  l'ensemble  des  perceptions  pour  Van  IX. 
Les  motifs  du  projet  de  toi  exposés  à  la  tribmw 
du  Corps  législatif  par  le  Conseil  d^Btat  aonon- 
eeiit  que  les  recettes  qu'on  peut  rt^îmrder  romn-c 
ordinaires  pourront  se  composer  pour  Tau  iX, 
des  article»  suivants  : 

Ccmtrihutimu  Urettu, 

1*  Coalribation  foocUre   SOS.OOO.OOO  tr. 

»  PtnonaeUft,  mokilièM  et  lea^pinsirt  _  3o.wii,ooo 

S35.000.Uûa  fr. 

Contributiont  tl  droitt  recouvréi  par 
la  rè^it  dtt  domaiiut  et  enrtifitlrt' 
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1(M,900.000 


3*  Enregistrement  sai- 
vuitl'apiTvudt'  l'aD  VIU, 
ci   ;.7,f:.i:«i,orio  fr. 

40  Timbri',  idi'm .... 

5»  Pal«nl«'.N,  iilcin . . . 

6»  Droits  (If  LTfffc. . 

1»  —  il'hyiii'lWquo  . 

8»  —  sur  (lis  tabac». 

9°  Mir  li  s  voilu- 
res puLltqili'S  

lO»  Sur  1rs  maàittn 
d'vr  et  il'arKfiit  

li«  AmadM  et  épa- 
ves...,  

I««>  Liili-rif  .'  ..1  '  G.OOO.tMW 

n»  Ui.uaili  s   «.CKMJ.OOO 

l*»  Pmle  aux  lctlre>   8,000,000 

Ij"  TaM-  «ur  l.'s  purU-s  .1  fruLins..  16.000.000 
\C"  (iiiiiiribuliitiiN  (lirtTti's  drs<iualre 

départcmeuljt  du  t>ords  du  Rttm   9,000,000 

17»  Revernn  dot  fortu,  aalioes  «t  a- 

nau\   «,000,000 

18«  Décime  par  ft«M  SUT  1m  ewlrill»- 

tioDH  indirecte!   10,000.000 

19*  Ri  nt.»  MfNHSfM  dM  dOBMiBM 

wi   10,000,000 


l!).tMHi,lKlO 
lH,(X>0,t)00 
i,. 100.000 
.<,0<.X).lHH) 
1,MHI,IHI0 

.VK),0(K) 
1,S00,000 


Tflw  ess  aitidn  de  pereeplioat  di>  .  

lit  «rdiinimpféiMieMMioMl  d«..  w.soo.ooo 


Bn  admetUint  cette  recette,  en  l'an  IX,  de 
VU  millions  300  mille  fr.,  eï^t-clle  suffisante  pour 
assiinT  II"  siTvice  de  cotte  nu' me  aiiiu  »'?  Nous  al- 
lons trouver  dans  les  inolifii  ex|H)si'.>;  i)ar  le  Cou- 
àtil  d'Ktat  ce  que  nous  devons  penser  à  cet  (^-gard. 

En  ODpositioa  à  cette  recelte  unlinairc  présentée 
poMÎble,  en  Tan  IX,  de  427  millions  500  mille  fr.. 
Te  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  classilic  les  dé- 
penses fixes  ou  ordinaires  de  l'un  IX  uin^^i  (|u'il 
suit  : 

1«  Le*  dep«n$e$  du  SMoât  Cuwwrvcleur.  du  Corps  iè- 
M.  du  TributuU,  dm  Gonwlf.  «la  Cou»t'il  li'Eut  t  t 

9,Mi».^W  fr. 
7,00(»,«» 


,00<»,0<10 
.W.iKtO 


secrtMariiil,  »V'if  vent 

i"  Du  minisire  delà  Justio^  

3»  D<>  riniéripur,  noo  comprit  fcAlre- 

tien  de*  roiilet»   2.' 

4»  des  Finances   •; 

S»  d<>  la  Guerre,  en  ratsno  de»  noanral* 

Telles  (ruuli<-rc4  d«  la  Répubiiqia....  150,UX),000 

C«  de  la  Marine   SU,000.(H)() 

1»  De»  Relation*  extérieures   4.13.'î,m»0 

8»  De  la  Police  (lénérale   l,IO«,(Hio 

9*  De  la  Trt^on>rie  <-t  Comptabilité. . .  7,000,000 

10*  Rentes  et  p^'unionn   90,010,610 

Ton  Ma  articles  de  dé^tenu'»  Hxes 

nonlent  ft  la  somme  de   54l.l04.7.'îO  fr 


•l'Kul,  l« 
qu'il  pré- 


fr. 


Tel  est  dotw,  dit  Ir  rapporteur  du  Coaseil 
vér^Urie  4M  é»  U  fortme^piililiYW  *a  France, 

Ih  rtomiia  amntuh  . .  4:17,900,000 

»t  déoMMs  fixe»   9M.00O.O0O 

BveédTui  de  U  dé|M-n<te  ti\e  sur  la  re- 
cette dite  ordiiMire   75,000,000 

Nous  apprécierons  dam  vn  moment  le  phu  ou 

moins  d'exactitude  de  cet  excédant;  mais  il  im- 
norti"  de  faire  quelques  observations  sur  la  classi- 
lli.itii'ii  lie  tcrtaina  articles  au  nombre  des  ni  c- 
Hux  (H  (liiinirn  \  je  v»'u\  |»arler  :  1"  tif  la  ItiSf 
sur  les  portes  etfen?trrs.  J  -  ittt  décime  jmr  franr 
tur  le»  tOHtributiotu  indirtete».  La  création  de 
cea  deux  impota  a  été  annoncée  par  leo  lois  qui 
les  ont   consentis  comme  do  suliveiitions  de 

f ru  erre  :  il  est  donc  |K)ur  le  mtniis  iirénialon-  (li- 
es r»'-unir  au  montant  des  n  i  cites  onUitams, 
comme  s  il  n  ex  imitait  aucune  ctiuuce  du  leur  »up- 
pre^^siou  «  la  paùr. 

Cette  explication  oc  efaaofe  rien  aux  recettes 
annoncées  pninbltt  poiirl*hii  IX  ;  maia  iJ  me  sein- 
Uoqo'a«i(  oooConiMà  l'^iprit  dn  Ugitltimir,  au 


texte  littéral  des  lois,  et  à  l'espoir  ou 'il  e^t  juale 
de  nourrir  dans  l'àme  des  coatribuabies,  de  faire 
un  article  séparé  des  subventions  créées  ponr  rai- 
son de  la  guerre,  ainsi  qu'il  en  a  été  u.se  jusqu'à 
ce  jour  dans  l'état  des  liiiaiices  de  chaque  ann»'M>. 

(Juant  à  la  dépense Ji-ie,  jin  seiitée  jtar  le  rap- 
porteur du  Conseil  d'Ëtat  à  iî^  millions  eu  Ueii- 
nitive  y  comprit}  80  millions  de  rentes  et  peosiuiu» 
ce  résultat  donne  encore  une  idée  peu  exacte  du 
montant  .de  notre  dépense  ordinaire,  parce  qu^on 
y  passe  sous  silence  ilivei-se-;  <  liai^es  ou  cn-aiic*-,- 
sur  la  nation  qu'il  faudra  |ia\er  en  temps  t>nli- 
uaire.  De  ee  iiiiuiiire  sont  ; 

l"  Les  arrérafies  dus  aux  rentiers  {K>ur  les  au- 
nées  IV,  V  et  VI,  qui  s'éléveut  à  plus  de  100  mil- 
lions eu  numéraire,  et  sur  lesquels  il  reile  à 
statuer  ; 

2°  Tout  ce  qui  est  dû  pour  les  rentes  dites  pn- 
visoires.  provenant  des  iKjuidations; 

Kulin.  le  solde  de  l'an  iéiv,  jusi]u'au  1"  ven- 
démiaire au  \  lii,  pour  fournitures  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  après  l'épuisement  de  tout  l'actif 
résultant  de  l'arriéré  qui  est  destiné  à  y  faite 
fiice.  On  ne  peut  nier  oue  ces  trois  articles,  aux- 
quels il  est  indispensable  de  n'unir  les  r,  ro)np>'ns4s 
iiiilitnirrs,  ne  fa.s,s('iit  partie  des  nouvelles  ervan- 
ces  sur  le  trésor  i»ultlic  ;  on  ne  peut  donc  paa  li- 
miter à  millious  les  dépenses  ordimirtê  tâaà 
que  rénuméniion  de  ces  divers  ofejele  reatci»  ia- 
connue. 

Ouoi  ((u'il  en  soit,  Texcédanl  entre  les  revenus 
ûiin  uni I liai ri's  et  les  dé|ieii,<es  fi.xes  étant  anuuucé 
de  75  millions  par  le  r.i|i|M>rli  ur  du  tk)U.<eil  d  K- 
lat.  il  est  rerlain  qu'il  exi-lerait  une  grande  marge 
l>our  balancer  de  nouvelles  dépenses  lixes  avec 
cet  excédant,  si  l'exagératiuii  des  contributions 
directes  ne  venait  a(iau>lir  sensiblement  la  réalité 
d*mie  recette  orOiwiirti  pour  l'an  IX  portée  j-ar  !#• 
ra[iiMiiIeur  du  IjiiiM'il  d  Ktat  a  'rJT  iiuIImh-.,  et 
ilniil  plus  lie  la  iiuulie  t-sl  fondée sur  le  reeouvre- 
ineiit.  extraoniiiiairement  difficile  dans  la  situe- 
tiun  actuelle  do  ra(pcultuni,  du  235  miltiyw  Ctt 
lirincipal  de  contributions  diraeles. 

Votre  Commission.  cito\ens  tribuus,  voui  sou- 
mettra divers  calculs  et  rais^mneraents  &àm  le 
paniL'rnphf  suivant,  afin  d  apprécier  les  elfet.-  du 
projt  i  siiu-.  le  point  de  vue  de  ladiCDculté  du 
(  ouvreinent  de  l  es  2.1'>  millions  de  COOlfibatiâM 
directes  ;  mais,  avant  de  so  livter  à  < 

elle  va  achever  de  considérer  

ble  toutes  les  iHTCeptiuns  de  l'an  IX. 

Le  rap|M)rleur  du  Cons«'il  d'Rtal  iies(>disi^troule 
pas  (pie.  si  les  nom  eaux  tnoinpiies  des  ann.  e>> 
IraiM  aises  n'améneiil  pas  |>rumplemeol  la  (  unrlu- 
sion  de  la  paix,  il  faudra,  au  delà  des  recettes 
proposées  par  le  projet  de  loi.  trouver,  ditrii,  Iss 
moyetu  de  rnnplacer  peur  l'on  IJIf  «in«  ttmam 
d'em?iron  200  miilUms  pour  alteimlre  rrll^  4g 
600  milliotis  à  laniirlle  ont  rtr  llsefs  les  li'rmsts 
de  hn,  Mil.  ' 

Il  n  siilte  évidemment  de 
•■Il  m- 

1°  gue  le  Conseil  d'fitat  estime  an  ■Mine  i 
600  raillions  pour  Pan  IX  tonte»  les  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extr.ionlinain-s  de  ;.'ui  rri- . 

•J'Ooe  la  recette  <iniii!au-e  jiresf nlee  i»ar  li*  raj»- 
fKirteiir  ii  eiaiii  i|iif  de  iJ7  nullioiis,  i|  faudrait, 
en  effet,  environ  ,!uu  miUioas  iiour  arriver ioaan'è 
m  millions.  J-^» 
Si  vous  reconneiswi  pnrfciteieent,  cito^To»  tri- 
buns, la  nécessité  d'assurer  de  telles  re^iurres 
extraordinaires  pour  Tau  IX.  et  que  le  UiO««>i| 
d'Etat  eu  att  aucrçu  U  eu  lodiquo  t!wai<.ma||i 
il  le  toit,  le  manmt,  voua  êves  d&  mm 


dernières  ex|w«e- 
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ittendre  k  voh*  élctw  ûsm  te  hudott  tai  iweltes 

effectives  au  moins  fi  rettc  soinmr  fie  600  millions. 
Cependant,  tout  se  iKjrnc  Jiujourd'liui.  àiH-t  t^gard, 
à  (les  dispositions  éventuelles.  Eu  t  fft't,  dans  l'rx- 

Ïosé  des  molifs,  on  offre  spécuiativement  pour 
37  millions  les  rassonrces  additionneUesaiil  soi» 
vent  : 


autioniiomeiils  i-niployés  au  service 
à  reprenilrc,  sur  li-s  res- 


1«  Lp  montanl  iks  c 
de  l'.iii  VIII  .lutorisi-ra,  fiit-un 

tes  à  riTiiuxTiT  di's  fond*  de  cet  exi'rcicf,  une  parti''  du 
montant  de  c  >  (.iuliunn>-mi-nls,  et  à  l'appliquer  au  ser- 
vice» de  Vhu  l\.  un  peut  IV-valuer  i   SU.OOO.OOU  fr. 

i"  Le  r.irhai  de»  n-nles  consen'ccs, 
cvaluî-  a  ,'>j  milliuiis,  uVàt  compri»  daits 
les  reiiln  es  «li'  l'an  Mil  que  pour  vingt 

millions,  •'{,  il  n  slt-ra  sur  ci  t  objet   SS.OOO.OOO 

3»  Les  parlants  des  biens  a\  i  c  les  pa- 
rents de<  il'mijjrrs,  di.llt  je  pneliiit  peut 
enrtiri'  être  évalué  pair  l'an  IX,  a....  10,OOIMIM 

4»  Les  domaines  natK>ii,iu\  a  vendre 
dans  laci-di-vanl  Keliique,  au  pri>lit  ilu 
trésor  public,  d'après  U  bi  qui  rappelle 
les  ecclésiaHtiqiMS  ds  eet  dqMMHBMlt 

aux  pensions  iS,000,000 

5»  On  aurait  à  ajouter  à  en  MMMT- 
ces  celles  que  pn'senterait  le  rapport  de 
la  loi  qui  supprime,  .sans  indemnité, 
toutes  les  rentes  cre«^es  pour  roni  cssions 
lia  fonds,  avec  quelque  mélange  de 
C<.'ns  ou  de  féodalité.  La  justice  n>:  per- 
met p.as  de  laisser  «ubsi&ter  l'effet  de 
Cftte  loi,  cl  ceux  mêmes  qui.  de  fer- 
miers, sont  devenus  propriélaires.  n'ont 
pu  eroire  &  la  Uigitimilé  de  cette  pos- 
Cet  fll$îS  ■'él*«flnit  4  phu  de. 


Total  de  ressources  


.à 


On  pDQRtit  i||oiiter  encore,  dit  le 
ces  mverses  ressources  les  bois  ui-desiaB  'de 

troiï^  (  iMits  arpi-iiîs.  si  les  besoins  premntl déter- 
minaient a  en  alu  iier  uue  partie. 

Vous  voyez  que  toutes  ces  iT.-;.source8  qui,  dans 
un  état  pnupère^  pourraieat  former  des  receltes 
complètes  et  pontiTflB,  ne  penyent  être  envisagées 
qae  substdimnmtnt,  de  toute  part  on 

vent  voir  consolider  nn  revemi  publie  qui  garan- 
tisse la  ponrtnalilé  du  paiement  des  dépenses,  et 
le  dëj)loiement  d'une  force  publique  redoutable 
anx  ennemis  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  que  des  perceptions  essentiellement 
frnctnettses  pour  le  trésor  public  qui  puissent  y 
maintenir  l'alniMluice  j  et,  dans  l'espèce  de  res- 
source dont  on  se  (latte,  notre  état  d*aisanoe  dé- 
pendra du  hasard,  de  combinaisons  éventuelles  ; 
et  d'ailleurs  les  lois  n'unt  pas  eiictire  consenli  la 
]dlM  importante  (!<■  l  es  ressources. 

Il  est  donc  évident  tiue  ce  même  projet  est  va- 
gue et  incomplet  sous  le  rapport  d'un  plan  géné- 
ral de  financée,  et  à  cet  égard  il  parait  contraire  à 
l'esprit  et  au  tette  de  Faraele  45  de  l'acte  contti- 
tutionnel.  qui  porte  :  "  Le  (iDUvernement  diripe 
les  recettes  et  les  denenses  de  TEtat  conformé- 
ment Il  In  loi  annwlle  qui  déUminê  tsmmtlont 
des  unes  et  des  autres.  » 

811a  loi  annuelle  détermine  le  montant  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'Etat,  il  faut  donc  qti*an 
plan  général  soumette  au  Corps  législatif  l'oniver- 
salité  des  recettes  et  de.s  dépenses  d'une  même  an- 
née. La  Gonstilution  ne  s'ex|)rime  pas  ainsi  :  <■  Le 
o  Gouverneiuent  ilirn;e  les  recettes  et  les  dépenses 
«I  de  l'Etat  conformément  «n^r  lois.  »  mais  :  «  con- 
«  formément  à  la  loianuuelk,  «parce qu'en  effet 
la  Constitution  a  voulu  qu'il  y  eût  annuellement 
un  système  de  finances  pour  chaque  année ,  que  ce 
système  ne  peut  être  que  le  résultat  du  i>alance- 
ment  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature 
'  I  ;  quB  ee  syittiiie  dftviauift 


m  tout,  et  ne  denwore  pas  ttfl  eomnoMé  d'ai»- 

mes  errants  dans  l'espace  et  se  heurtant  par  l'im^o- 
hérence  des/oti  qui  voudraient  en  vain  les  unir, 
lorsqar  toutes  les  dispositions  n'ont  pas  été,  pôuT 
ainsi  dire,  jetées  en  fusion  dans  le  même  moule; 
enfin,  parce  que  le  système  des  llnances  doit  être 
l'œuvre  raiaonnée  et  spontanée  du  Goroa  législatif, 
du  Trilmnat,  comme  du  Goovememtiat,  afln  que 
les  uns  et  les  autres  puissent  juger  de  la  propor- 
tion et  de  la  convenance  de  toutes  les  parties  de 
tel  plan  général  ilaiis  l  ertaines  circonHanoas^tap 
ves  où  se  trouvent  les  peuples. 

Passons  maintenant  a  la  seconde  queelion. 

2*  Des  difficultés  du  reeouormmi  dis  eofllri- 
butlons  directes. 

L'expérience  de  nlusiciirs  années  a  dû  nous 
convaincie  de  quel  poids  élaii  pour  les  contri- 
buablef^,  dans  le  moment  présent,  une  niasse  à 
payer,  seulement  en  principal,  de  250  millions  de 
contmmtioiu directes.  îk»  arriérés  qui  s'accumu- 
lent flacceasivement  chaque  année,  malgré  les 
vexations  des  gamiaaires,  devraient,  à  cet  égard, 
plaider  en<  ore  plus  efficacement  la  caaiedil  IféêOf 
publii  qiii'  celle  des  agriculteurs. 

Pour  n  iidi  r  plus  sensible  la  difficulté  extrême 
de  ce  genre  de  recouvrement,  il  faut  s'aopuyerdes 
calcuu,  les  fortifier  et  même  lea  Térifler  ptt  te 
secours  du  raiflonnement. 

Quant  aux  calculs,  dans  une  matière  absfraîto 

on  sent  !»ieii  qu'ils  ne  peuvent  guère  être  qu'by- 
pi)lliéti(|ues  ;  mais  qu.inil  ils  .se  irouvunt  lu  friiit 
de  la  méthode,  et  que,  par  des  routes  différentos, 
des  hommes,  dont  les  travaux  laborieux  sontes- 
timéa,  parviennent  à  des  résultats  approximatifs, 
l'homme  public  doit  préférer  la  lumière  du  cré- 
puscule aux  ténèbres  opaques  de  la  nnit. 

Divers  publieisti  s,  Dupont.  iMvoisier,  Ùedelay- 
n'.Arjier,  et  idulein'  de  la  Balance  du  cx)ramerce, 
qui  ont  t'crit  avant  et  dejiuis  la  Uévolution,  quoi- 
qu'ayant  des  principes  différents  en  économie  pu- 
blique, s'accordent  à  reconiititre  que  la  moyenne 
proportionnelle  du  revenu  net,  en  afsèilt.  des 
terresétait  en  temp^orrf^lrede  1,100,000,000  Ir. 

Mais  la  France  n'est  plus  en 
tt'fiip.s  nrdiiiairr,  et  trois  causes 
L'ciierales  ont  drt  affaiblirpuis- 
samnu  iit  la  possibilité  de  réali- 
ser annuellement  en  argent  cette 
niasse  de  denrée.  l'Le  baanriz 
du  grain,  qui .  depuis  le  retour 
du  iiuinànurt^'.  ne  s'est  pas  élevé 
à  plus  de  18  francs  le  .selier  de 
deux  cent  quarante  livres,  dans 
ceux  de  nos  départements  dont 
la  richesse  consiste  en  grains , 
tuidis  que,  dans  les  vingt  der- 
nièresannêea  avant  la  Hevoln- 
lion,  11'  prix  du  setier  était  cons- 
lamment  h  i\  fr.  2" Le  prix  des 
journées  est  d'un  cinquièmu 

«lus  haut  qu'avant  la  guerre. 
■  Les  débouchés  extérieurs  aux 
produits  du  sol  sont  fmnéa,  soit 
par  la  prohibition  d'exporta- 
tion, soit  par  la  ruine  de  notre 
commerce  colonial.  Toutes  ces 
causes  diminuent  d'eiiviruii  r>0 
millions  le  revenu  net  it  ali- 

sable  en  argent,  ci   450.000,000  ff. 

De  manière  OU  il  ne  reste  plus,  dans  l'état  actuel, 
de  disponible  «ur  le  milliard  100  rallHons,  qa'l 
peu  pn^s  'j  à  70O  millions. 

Si  maiutenaul  nous  avons  recours  au  raisottlif' 
ineoi  pour  mms  assurer  de  la 
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ce  r<^r:ultiit  arithmétique,  nous  troiiverans  les 
cauH.'s  ^^uivanté:i  ei  iucoategtabies  de  la  difûcullé 
de  miliscr  les  récoltes  en  argmt  pow  «ottteiiir 
le  poids  de  l'iiupôt. 

Ces  causes!  sonl  : 

1"  Le  lias  |)rix  constant  du  praio. 

2"  Lf  haut  nrix  lU'sjourntVs. 

3"  l.a  prohibitiun  il'exiioiiatiun. 

4"  Le  pairmcnt  aciéliit'  par  li's  •iaruisairei; 
en  l'an  VI  et  l'an  Vil. 

5*.  Les  ri^Hiuiiitions  d'hommes,  de  cbevaux  et 
de  denrées. 

6"  L'i'iinniiiir-  >l  >  (  i  iitiiiii  s  ;ii|(litiuiniel>. 
Le  lie»  aiR*  par  liane  {[oi  tlu  G  prairial  au  N  lli. 

8°  Les  vin^it-einq  <  mtimes  par  franc  (loi  du 
27  brumaire  an  VIII.) 

9"  L't'liil  réi  eut  des  dénarlenieuts  de  l'Uiicât. 

10°  L'rtat  é^'itlt mont  délabrâ  de  pliMieura  dé- 
parteinenis  du  Midi. 

11"  L'cxir^^me  iiiéf^ité  do  répartition  dans  di- 
vers déparlenieuts. 

Voyons  dans  cet  ëtat,  ce  que  devront  produire 
leiiuùutribulious directes  en  l'au  Vllieleo  Tan  IX. 

t  an  ytll. 

L'arriéré,  a»  1"  vMidé-  \ 
onaire,  de»  eouiribuiïons  di-  \ 
RCles.  «uivaiii  le  rapport  au 
Coniell  HoN  Cinq  t^'iils  du 
t4  ibenniUur  au  VII,  «ail 
c(i  principal  de   10 

L  arriéré  des  cpfilime'i  ad- 
diiioniieU  des  aont'iM  VI  *'t 
VII  ùiait  au  moin»  de....  30 

La  L'uiiiribuiiuii  foncière 
dt  jan  VIII   StO 

IVrsum'Ili',  luobiliéri'  cl 
!ioniplnair<-   M 

Cciiliiiti  s  a(liliti(»iui>'l>.  au 
mvin»  a  30  oi-iitinies  du 
principal   74 

Aofa.  Ils  uouv.-iirni  «'fli-- 
ver,  sui>aiil  I  s  lui-,  jusqu'il 
32  conlinK's  

Sulivciitiun  «'Xtr.iordiiiaire 
de  trui'rrr,  Ol.ihli»'  p.ir  la  loi 
du  -i't  hrumair*'  an  VIII  a 
raiviri  (!•■  i*<'niiini><i  ]iAr 
franc  ihi  priin-ipal  con- 
tnbulious  fniicK-rr,  pcrson- 
iiflli*.  in')bilifr«-  cl  «omp- 

luaire,  ci   62 

P«ileB  M  tenétM*   16 


Conlriliuliun  ftmntWo . . .    tlO  nOIiMIS 
PeTWOoell""   30  / 


CeoiJnei  addiiMtnorU.  « 
10  cent  mr«  par  fraoe  

Porlc*  t"!  wnhtfi  

Xoiiiaiil  dcikcu,  tributinna 
dirv«(cs  •  pcreevuir  pendanl 
l'an  ^Dh«t  l-M  IXV.  


16 


304  BiiUioni. 


936  millioiM. 


On  ne  doit  |>as  perdit»  de  rne  que  1p#  roles»  d<» 

J'au  Ml  et  r.iii  N  lll  >i  roiit  ,c  p«'ilie  aclu-vi-s  au 
1"  (^erniMat  an  Uil,U<'  juaiiiu»'  que  c<-  r-roiivn  - 
meni  à  faire,  pour  le  tn-.-or  pul»li- ,  dt-s  coninlii- 
tion.<  direrits  do  l'an  Vill  et  de  I  au  l\.  va  s  upi- 
rer  e,i  concurrenfe  de  Texcrcice  do  l'an  \ll.  Le 
seul  palliatif  au  concount  qui  doit  avuir  lieu  au 
commencement  de  l'an  IX.  pour  les  trois  exerci- 
ces, est  la  fa<  u lté  qu'auront  le*  n.iid  liiiial  li  > 
s'acquitter  tji  iM)ns  de  réquisition  ou  t<oa.s  d  «uif- 
ragc^;  mais  ces  recettes  ne  sont  pa^  d'un  (!rand 
secours  pour  le  trésor  public,  car  de  semblables 
valeurs  ne  font  fsùépùi  que  le  Nr?iC6  do  désordre 
tt  de»  dilapidanoD». 


exaniiULT  les 
coiitribuliuns 


Toujours  est-il  vrai  que  les  recettes  il ites  ordi- 
naires, qui  âout  ionipo.'^ees  du  |)riiicipal  de 
235,000,000  fr.  de  o^iuin  lui  lions  din-cu^s.  ne  peu* 
wnt  rornter  un  produit  facilement  rt  alis^ibU»  pour 
l'an  l\.  parce  que  ce  fardeau  est  eiirori'  a{.';fi-av<* 
par  le  rt'i  "M  M'rni.iit      V:\v\  \>-w  <■!       ic-  ,  m-,  an- 
»!aniv?  [toliliqu  s  dans  l  squelli  s  >  est  trouve  n-- 
ceminenl  un  fii  s-^'raiid  iminhre  de  «irpartemeiits 
de  la  France;  rl  ou  I  on  p  ut  conclura  que  le  pro- 
jet de  loi,  inefticaci'  daiii;  la  prOférenee  qu'il  donne 
ù  ce  penre  de  recetie>.  paral\s<Ta  uléme  les  n-s- 
sonrccs  snlisi.liairt  s  qu  ariiiou  e  le  Conseil  d'Htat 
dan<  rr\|ni-  '  lie  •      iniihf-  |M)m-  f  ir,»  face  ;nix 
(lépt  ii.M>  txl.aurtiiiiaiii  ^  .    .•,M)iur«  >  qui  tu  nnrnl 
plus  ou  moins  directenieiil  au  sort  des  proprii  Uii! 
touci-  rci  •  eu  effet,  si  iiulic  sjslèiuc  de  liiiunces 
rend  un  reusc  la  possession  dè  l.ieiis-roiulN  qui 
voudra  placer  f^m  capitaux  dans  df  semldabies 
acqiiisi  lions,  .«oit  en  rentes  foncières.  .Miit  eii  do- 
maines, soil      II  ' 

Nous  voici  a  la  li<)i.->i<  iiii  qin  >Uuii  qirenti'aine 
rexanieii  auquel  nous  nous  livrons  ; 

^il"  Quil  rjfcl  doil  nvuir  /<■  ^trojel  de  loi  sur  la 
c'rnihitiou.  h  cn'dil  j/uf>llr  ri  i  nrlicfilierJ 

Si  tous  les  cirui-s  r.  naissmi  a  l'espérance;  si 
les  esprits  pont  atti-nlifs  a  di-convrir  K's  moindrt-s 
iiiiUiences  de  la  journe<'  du  1^  brumaire:  si  le.« 
(apitalisics  :iationau\  et  étraiiLiers  calculant  dans 
le  silène»'  nos  ns-ioun  cs  positivi*»  et  celles  qui 
naissent  de  lu  coitliunce  dans  les  principes  etTlia- 
biletôd'une  administration  devenue  sa^ivet  Mai- 
n'>e,  avfc  quel  soin  ne  va-l-cni  pas 
Ht^menls  (le  no>  linan>'es  ci  d<-  nos 
pour  Tan  i)i .' 

Tout  observateur  apnrériera  d'un  coup  d'o-il  i«e 
système  du  (.onscil  d  Kiat. 

Un  rfr/î/H/HY,  dirîi-l-ou,  des  i-ecciies  urdinairM 
esfimi^e.s  V*7  millions,  oans  lesquelles  ftenrent 
;\{.">  millions  de  conirilintions  dirrcles  qu'où  ne 
|>eut  payr  que  tirs-dillirilemeiil.  offri  nt-elltt* 
uiir  n.iranlie  snriisante  a  l'es.!.  !i iiiik'  du  xrrncf 
orilninin  '  D'autre  part,  les  itepeus**  exlrtu/rtii- 
iiairrx  |i('uvent-elles  être  assuit-es  par  tes  137  mil- 
lions de  n'ssources  évonluvlles  qui  repoMOt  sur 
la  vente  |Kis8ible,  mais  non  probable  et  enoore 
moins  ICI  laine.  d(>  domaines  el  bois  iiatioOMil, 
et  de  rentes  foncières  .' 

(il  Me  itii-i-rMlnde,  l  iloyeiis  tribuns  i 
a  louh-  cinulation  aetivi-.  a  tout  crédit 
|)arli<nliiT. 

LeK  motifs  expos('>s  par  le  Conseil  d^fitat  à  l'ap- 
pui  du  projet  de  lui  etierrhent  à  justifier,  de  ui 

manière  suivanlr.  la  iir<-es..iiié  de  .sou  adoption. 
Le  rapportrur  .s'exprime  ain>i  "  Le  projet  que 
"  nous  vous  iiri  seni'  ii-  ilnniu'ra  au  (lonveriie- 
"  ment  la  fat  ilil.'  de  taire  pre|>ait'r  les  rôb-s  de« 
'<  contributions  avant  l'ouverlnitïderau  1\.  taudis 
«  que,  |H>ur  l'au  VUl,  ils  n'ont  pu  emxin*i^ire  i<rr- 
«  mjn6<:  il  assurera  len  reei'ttes  ei  |p!»  dépense* 
"  ordiiiair.-s  insqu'a  l'duvi  i  lui v  ,1.'  \  r.n  •  :  i  r  th' 
«  se>siun  ;  il  procnii  ra  un  ^.ati<l  .>.»til.i^i  iiienl 
M  aux  eoiitnbuables  a  la  coniriliulion  persoiinello  ; 
"  il  en  assurera  mm  aux  depaiieiueul»  irup  giv» 
•  Nés  |iar  la  euntribution  fuui'it^re.  » 

Gesi  à  vous  à  |N>ser.  citoyens  tribuns,  si  ces 
consid<>rations  sont  assejs  sérieuses  et  asset  pré- 
I)oiidër.iiites  pour  motiver  hdtinmrut  r.iiloptioo 


I  oiiiM*S4'e 
(tublic  et 


inpiei  ue  l'oirs  a  uutytau 

Elal  iiourBttbveDir  a  un» 


d'un  plan  vai:ue  et  inroinplel  de  ivirs  ei  u 
t  u  lin  -  par  le  (ionseil  (■'"" 
It  s  <,  i  vires  de  l'au  IX. 

V.  n-.  ne  perdrex  pas  de  Tiieqne,  si  les  re>lc«  de 
Tau  VlU  n'ont  pu  encore  être  termioeâ,  c'est  qiiv 
les  ooDlribulioDS  n'ont  étâ  autorisé  que  le  1 1 
frimaire  deniiar,  c^eat-è-dii»  dem  mois  aiNrén  Iv 
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oommenccmont  de  l'anot'i .  D'ainours,  prétendra- 
t-oD  faire  rentrer  l'impôt  entier  en  l'an  IX,  lors- 
que les  rôles  de  Tan  VII  et  de  TaD  Vlll  sont  à 
peioe  acbevC'â,  et  qu'il  cxi«te  une  mm»  de  plus 
de  600  millions  de  contribationB directes  h  recou- 
vrer p'turlim  VI!!,  en  principal,  en  centimes  ad- 
ilitioiiiit  ls,  taxLù  lie  ^'m!rrpet  nrriérv?  Mais  il  existe 
tuieorc  plus  de  six  mois  avant  le  I"  M  riili  iniani- 
au  IK.  11  y  a  doue  loisir  «^uflisant  pour  laeu  mé- 
iliteruoematièie  de  cette  impuriance,  et  eu  mOmc 
temps  pour  ae  piia  iaiaser  érouler  les  moments 
pivcieux  d'exécution.  Au  surplus,  est-il  d*uiie 
tiUljté  bien  démouln'i'  rlr  précipiter  la  roiifee- 
lion  des  rôles  des  einih  iliulioris  direetes.  qu'un 
plus  lllùl'  L'\ailii'il  tViaiE  r,';.'ai-ilrr  coiiiiue  dr  livs- 
iliflieile  recouvrement,  si  on  n  en  nJodOrc  pas,  au 
moins  temporairement,  la  masse  jugée  aggravante? 

Le  Conseil  «l'Etat,  et  peut-être  vou«*méme«i  ci- 
toyens trilMin»,  demanderez  quels  sont  les  moyens 
de  suppl i  <T  à  ■  rtti  >tii  rliarfie des contrilintious di- 
reetes. Lii  Commission  puisera  sa  réponse  daus  les 
niotirs  mCmes  exposés  par  le  rapporteur  du  Gou- 
vernement. 

«  Mais  s'il  fallait, dil*il, pour  l*anEC,  continuer 
\m  dépenses  extraoï^inaires  de  la  guerre,  ne  con- 
viendrait-il pas  de  cnVr  d'autres  ressources Le 

(îonvernement  ne  uvui^  inojifi^cru  pas,  sans  doute, 
continue  le  rapporteur  «lu  Conseil  d'Etat,  d'au^;- 
menter  les  eoulributions  dii-ecles  :  il  faudrait,  .vi 
ks  besoin  rcxi'jcnt,  rtnourir  à  Vèlaftlis^ancni  de 
nouvelles  eonlrilmtions  indirectes.  " 

Si  les  besoins  l'i-xi^^eut  !  eli  '.  qui  peut  eu  douter? 
N'esl-il  [» as  prudent  de  fartifier  des  rei  etles  ehan- 
celantesde  contributions  dire  ctes  par  îles  revenus 
certains  et  p<^riodiq.ies?  Ne  serait-il  pas  iuste  de 
statuer  sur  les  arrérages  des  re:iles  (b-s  an- 
nées IV,  Y  i  l  Vl?  îje  8eiait-i  t«  pas  une  mesm-c  de 
crédit  de  li.\er  enfin  le  sort  du  tirrs  provisoire 
et  des  liquidations  successives?  -Ne  faut-il  pas  as- 
surer le  paicuit-nt  du  solde  des  fournitures  des 
anui'i?  aiiiirieure.s  après  lepuisemeiil  de  l'actif 
en  t  ouUilÀitioiis  à  rentrer?  .N.'  biùlon.s-nou.s  pas 
de  mettre  au  courant  le  p  liement  de  la  .solde  des 
troupes  et  des  émolunieuts  dus  employés  civil;»? 
Wentreprendrans-nous  jamais  de  njlever  le  ca- 

fiilal  vénal  d-s  rfii!<-<  musi'HiIrrs.  njv'mrinn  <atis 
aquelle  h-  ilinurfiicincul  ii;-  p. ni  ^  ■  pin.  uitr uu- 
cuih'  rc-HHii  i  i'  unportante?  L'.ilisi  in v  pcrpéluée 
de  tout  crédit  reudruil  iiluiiuires  ces  mstitulious, 
devenues  alors  préauiturées,de  banque  et  de  caisse 
damortisssfMHU  varrp  que  leur  existence  senut 
sans  liaison  avec  le  plan  ;^ént>ral  de?  finances  de 
l'an  IX. 

Ne  cûn\it'nilr.iil-i!  de  donner  quelques  en- 
couratieineiit>  a  I  .i;jrii ullui  i'.  au  '■(iïmiim  i  rp  et  aux 
arts,  qui  se  dessccheut  lorsque  1  on  tire  toujours 
te  aumi^raîre  des  départements  sans  le  reTerser 
par  aucune  dépense? 

Si  tous  ces  besoins  sont  rAels  et  pressants  à  sa- 
tisfaire pour  activer  ménif  If  <  prorIiaini\-  ri  ci  t- 
tes.  pourquoi  donc  tarder  a  uuvni  au  Cuuvunit- 
ment  ces  canaux  qui  liltrent  le  numéraire  d'une 
manière  i»a'asii>le  pour  les  possesseurs,  qui  le 
purieat  goutte  A  goutte  vers  l'Etat,  lequel  ensuite 
le  leur  reverse,  pour  ainsi  dire,  (râr  torrenlfl,  eu 
fécondant  par  là  leurs  utiles  travaux? 

Pourquoi,  dès  ce  moment  même,  iir  pn-^  fdrti- 
fii'i  il  <  finances  de  l'an  VIII  de  ces  établissemeiKs 

aiu,  -1  inaivant  en  activité  au  dernier  trimestre, 
onneraieut.  dés  cette  année,  une  ressource  ef- 
fective du  quart,  et  peut-être  du  tiers  de  leur 
produit  annuel  ;  présenteraient,  en  Tan  IX,  une 
garantie  de  ressources  effectives  pleines  et  entiè- 
res*, tandis  qu'en  bédlant  sans  ossse  nous  arri- 


verons à  raniu'c  iHocbaine  avecle même syatème 
d'incertitude  ei  ilr  débilité  dans  nos  Unauces? 

Ce  langage  n'est  poiul  l'effet  d'une  prédilection 
pour  telle  ou  telle  dofUrine,  soit  de  l'impôt  direct, 
soit  de  l'impôt  Indirect,  Aujourd'hui,  c'est  un 
!>(  •;() in  île  fait  pour  la  I^f'  piiltlique,  si  l'on  veut  doter 
suij  (ii)U\ li  iiement,  (  t  le  Tain' respecter  au  dehors, 
COinnir  aiiuri-  au  drilaus. 

Mille  et  mille  exemples  oui  déjà  n^idu  seosibles 
les  avantages  éminents  des  impôts  indirects,  sur- 
tout dans  un  temps  oU  le  numéraire  sa  montre 
dIfRcilemcnt  dans  ta  drcolation.  G\»t  un  objet 
d'une  si  prande  imjiortance  pour  le  peuple  fran- 
çais, que  je  voudrais  pouvoir  rendre  .sensible  et 
même  palpal<lr.  pour  les  persomus  les  moins 
exercéeji,  ciîtte  vérité  de  pratique  en  économie 
nationale.  Il  faudrait  la  brièveté  de  TapolosirtM, 
romme  autrefois  celui  de  l'estomac  et  des  mem* 
bres  du  corps  humain,  dont  se  servit  un  illustre 
Itoniaiu,  i)ers(mnai!('  rotisulairo.ponr  ramener  tout 
Uii  (Ruple  éfîaré  -ur  .<(  >  M  iitaliles  iolér<its;je 
puiserai  Vapolofji'c  uui  va  me  servir  dans  un 
trait  de  notre  propre  iiisloirc. 

Pendant  le  siège  de  Touroay,  en  17A5,  et 
quelque  teiiipsauparavant,  la  communication  était 
coupée;  on  était  ombarra.^sé,  faute  d'argent,  de 
payer  le  prêt  à  la  "rariiison.  On  s'avisa  d'em|»run- 
ler  aux  caiilines  la  s«:»mme  de  7,00()  florins  •  c'é- 
tait tout  ce  qu'il  v  avait.  Au  bout  de  la  semaine, 
les  7.()00  florins  é'taient  revenus  aux  rantines^pii 
la  même  somme  fut  empruntée  eiicon*  une  fois: 
cela  fut  répété  ensuite,  jusqu'à  la  reddition,j)en- 
dant  sept  semaines  ;  de  .sorte  que  les  mêmes  /  .OOO 
norinslireiit  l'effet  de  V.t.tKKi  lloriiis:  et,  .si  lesiéce 
eût  duré  un  an,  la  même  opération  edt  pu  avoir 
lieu  '>-,>  fois,  ei  7,000  florins  eussent  représentd 
iîOi.OOO  florins. 

Ainsi.  i>ar  analogie,  b'  procédé  des  impôts  in- 
(lirecix,  permettant  nu  on  en  effectue  la  perception 
[lar  fractions  et  par  le  même  mouvement  de  rota- 
tion que  te  prêt  dr  la  ;jaruisiin  de  Tournay,  il 
.s'ensuit  qu'un  senildal»le  produit  annuel,  sup- 
posé de  l(îi,000.000  fr.,  n'exiger  ait  pas  une  somme 
de  plus  de  2,000,000  fr,  pour  être  employée  dans 
toute  la  République  à  cette  réquisition  volontaire 
de  capitaux.  Los  ron.sommateurs  et  lc>  produc- 
teurs cotiseraient  a  une  telle  coutrilMiiiou,  comuie 
les  soldats  de  Ttiuruay.  sans  nétrliLrtT  aucun  de 
leurs  services,  .sans  éprouver  la  moindre  priva- 
tion de  celte  levée,  faite  sept  fois  indirectement 
sur  ces  soldats  eux-mêmes,  du  moutant  de  leur 
prêt  pendant  un  semblable  nombre  de  semaines. 

Tout  le  monde  trouva  son  compte  dans  cette 
merveilhmse  combinaison.  C'est  ainsi  que  tout  se 
tient  •  t  s(  fortifie  dans  l'ordre  économique  et 

politique. 

En  résumant  les  diverses  parties  de  ce  rapport, 
votre  Gummission  vous  ramieliera,  citoyens  tri> 
buns,  les  avantages  et  les  desavantages  du  projet 

(l  loi  sur  ftniinces  et  les  contributions  de 
ran  L\.  d  apn  s  la  di.scussion  à  laquelle  elle  s'est 
livrée  sur  les  motifs  présentés  A  L'appui  de  ce 
projet  par  le  Conseil  d'Etat. 

AVANTAGES  DU  PHOJET. 

Facilité  de  vriparer  les  râles  attant  Pouver- 
t\n-i'  di'  l'an  IX. 

Assurer  les  recette*  et  les  dépenses  ordinaires 
jusqu'à  l'omertun  tU  la  nouctiU  ««fton  du 
Coms  législatif. 

Soulhgement  d'un  qvuwt  a  ta  wntriJbiMkin 
personnelle  et  mobilière. 

Diminution  d'un  tiers  dans  le  taux  des  centi- 
mes additiemidt- 
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Qigrhiment  4e  cinq  millifins  sur  Ut  diparte- 
m&no  («4  piu9  surchargés. 

0t8ATANTAGB8  M  PROIIT. 

Extrême  difficuité  du  recouvrement  de  lamasse 
aafueUe  des  contr^iom  dimut,  frineipal  a 
accessoires,  couranU  U  arnirit. 

Illusion  de  la  trèt-^rmde  partie  f/('<  re<;^(mrces 
riservées  pour  les  d^entes  extraoniinanes. 

Omission  de  divert  arikUê  ée  d^penm  ordi- 
ruures  twn  évalués. 

Classification  dans  Ut  rteeUtt  ordkudres  de 
dpuf  taxes  de  ûuesTt, 

'  tndétermkmien  tur  la  natwre  du  mAfit  des 
rentes  à  pajfer  en  l'an  IX. 

Vous  a|M'rcevex,  citoyens  tribuns,  qut'  toute  la 
question  sur  l'adoption  ou  la  non-adoption  du 
PTQjçt  (le  loi  qui  vous  est  -Joumis  est  lelle-t  i  : 
Y  »-l-U  urgence  pour  autonsi  i .  avant  la  fla  de 
h  «ession  du  dam  législatif,  des  recettes  ordi- 
ntirca  potir  Van  IX,  reooonws  insanisantes  sous 
lAdouow  rapport  de  leur  nature  et  de  leur  Quo- 
tité? ^ 

Si  l'urgence  calait  (lémontrtk-,  il  n'y  aurait  plus 
aucuQ  moyen  dii  faire  concoiu*ir  les  débats  du 
THbunatet  du  Corps  législatif  au  perfurtionne- 
meut  du  mtéme  des  flnanoes  et  dee  oonuibutioos 
pour  l'an  iX. 

Si,  an  r  nritraire,  il  ix-ut  y  avoir  possibilité  de 
perfccîiuniKT  ce  système  sans  conipronu'ltn'  la 
ponctualité  d(>s  servircs  qui  m;  doivent  commen- 
cer qu'au  1"  veodémiairc  an  IX,  c*cst-à-dirc 
dm  six  mois,  il  est  à  désirer  que  tontes  les 
ubeervations  qui  viennent  do  vous  etn'  soumises 
soient  prises  en  grande  considéniiion  par  le  liou- 
verncmeni. 

Votre  Commission  jienso  que  le  reproche  essen- 
lii  1  que  mérite  le  projet  de  loi,  étant  de  ne  point 
donner  d'assez  forte  garantie  de  la  ponctualité  du 
service  en  l'an  IX,  vu  linoertitade  des  recettes 
ordinaires  qu'établit  l  e  projet  ;  et,  d'autre  part, 
TOtre  Commission  y  apen  evant  que  le  moven  de 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires,  que  le  Con- 
seil d'Etal  indique  devoir  s'élever  à  2(  n,00().(ÏX)  fr. 
par  la  continuation  de  la  {:uerre,  est  i)a>sé  sous 
silence,  et  qu'il  serait  imprévoyant  de  ne  slaUier 
ft  cet  dgard  que  dans  le  troisième  mois  de  l'année» 
prochame.  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  sis^inn; 
votre  Commission  re^^'arde  nmime  insutlisaiiti  s 
les  recettes  projKJsées:  elle  di  sire  que  des  |ier- 
cçptions  plus  fructueuses  jiour  le  tri'sor  public 
Tiennent  furiilier,  dé»  cette  anni-e  même,  les 
premiers  moyens;  et,  comme  votre  Commission 
pense  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité,  et  qu'il  v  a 
impérieuse  nécessité  à  re  qne  i  l-  projet  de  loi 
soit  coordonné  avec  un  plan  jdiis  (omnlel  de 
fiiiani  i  s  et  de  contributions  pour  l'an  iX.  elle 


propose  ^  ruuauiaiité  au  Tribunat  de  déclarer 
c^u]|  ne  peut  adopter  le  pn^et  de  loi  dont 


il 


w6mcù  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF, 
is  citoyen  onioT<rpotnoLs.  Kx-pRtsmENT,  occupe 

LE  FAlTEl  lL. 

Séance  du  21  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d^i  10  est  lu  et 
adopté. 

On  procède  à  un  pn-niier  scrutiu  d'elec  lion 
d'un  candidat  au  St'ual  Uonservateur.  Aucan  de.» 
copcurrenu  n'ayant  obtenu  û  miyorité  des  suf- 
frages, il  sert  pcMêdl  dmain  4  «n  woood  tour 
ds  scrutin. 


Le  Corps  lé^fislatif  fnrme  en  rontérence  par- 
ticulière pour  le  regleuicut  de  ses  dépenses  ad- 
ministratives.   

IROniIiAT. 

PHÉSlDENrE  Dr  riTOVKN  CHASSinOM. 
Séance  du  21  t;en^e(t). 

Le  Tribunat  reçoit  commnnicalion  du  projet 
relatif  au  droit  de  tester  et  le  renvoie  à  une  Com- 
mission de  sept  membres  qui  sont:  Duvevrier,  Fa- 
vard,  Ganilh,  Gary,  Ugourdau,  Malarmé  et  kb- 
jamin  Constant. 

La  discus.siou  s'ouvn>  sur  le  ni  jet  de  loi  rela- 
tif aux  contributions  de  l'an  L\. 

J.-Gh.  Bauxbcl.  Citoyens  tribuns,  rien  desatis- 
faisant  ne  vient  soutenu-  rauKMir  du  bien  public 
dans  cette  discussion.  Je  crois  que  doit  at- 
taquer l'avis  de  votre  Commission  ;  je  crois  que 
l'on  doit  attaquer  avec  bien  plus  de  nusuu  eucurc 
les  motifs  dounés  par  l'orateur  du  Gouvemement 
du  projet  de  loi  soumis  &  votre  examen  ;  et  lln- 
tervallê  qui  existe  entre  le  rapport  qui  voua  a  été 
fait  et  l;i  di.srussion  qui  s'ouvre  est  de  vingt- 
qualn-  heures. 

Si  l'amour  propre  de  ceux  que  le  zèle  conduit 
à  cette  tribune  doit  être  compté  pour  rien,  il  n'en 
(  st  neut-étre  pas  de  même  de  l'intérêt  de  la  chose 
publique. 

Le  travail  auquel  nous  nous  livrons  aurait  exigé 
des  méditations  d'autant  plus  proloiiuérs  et  plus 
profondes  que  tout  le  monde  sait  que,  depuis 
loii^Meiiijis  et  ju.squ  a  présent,  de  tous  les  moyen» 
de  puissance,  aucun  n'a  manqué  à  la  HépublHme 
française,  si  ce  ne  sont  les  finances.  L'ennemi  a 
calculé  autant  sur  l'insulTisanre  de  nos  res«oiinv-s 
ipie  sur  la  mauvaise  administration  qui  la  jMTjnï- 
luait  I  I  r;iu;:mentait  cliaqiie  jniif.  Ndus  ii  avons 
lias  seulement  à  nons  plaindre  d»-  l'absence  d'un 
l)on  système  ou  d'un  lion  plan  de  conduite  en  fi- 
nances, mais  encore  de  la  présence  d'un  trèa-mau» 
vais  système,  d'un  très-mauvais  plan  de  conduite; 
au  moins  cest  l'avis  des  iiiciileiirs  esprits,  et 
quand  on  n'en  dirait  rien,  li  s  faits  s'expliqu<  nt 
assez  d'eux-ménii  > 

Je  ne  me  semis  point  expost"  à  parler  dans  une 
matière  aussi  diflinlc,  si  je  n'étais  convaiucu  que 
le  ^rand  intérêt  mie  vous  prenea  au  résultat  de  U 
discussion  supplée  à  l'intérêt  qui  ne  peutse  ttoo- 
ver  dans  dcsdiscours  impiovises  aveclantde  prf- 

ciinlalion. 

Tout  le  projet  (II-  l((i  c<i  dans  l'article  1",  .linsi 
(  onçu  :  »  Les  contributiuus  directe  établies  pour 
«  l'an  VIII  sont  prorogées  pour  Tan  IX,  sauf  les 
«  modifications  ci-apres.  • 

Ces  modifications,  comme  vons  Ta  observé  le 
rapporteur  de  votre  Oimmission .  ne  sont  que 
des  améliorati(uis  sur  !es(]iirlli  s  il  m-  jH>ut  s"e!i  \i  r 
de  discussion. 

La  nécessité  «les  dis|iositions  contenues  dans 
l'article  l»  n'a  uoiiit  été  combattue.  Bn  effet,  U 
est  impossible  de  supprimer  ou  même  d'adou'-ir 
davantage  |H)iir  celle  année  les  différentes  natu- 
res des  contributions  qui  y  sont  d>  si;.'nre«.  .m 
moins  n'u-t-uii  i);is  élevé  cette  prétention,  et  jc 
ne  pense  pas  qu  on  eût  pu  le  faire  a\eç  suc<-éa. 

Tout  ce  qu'on  aurait  pu  dire  sur  ces  contrilm- 
tions,  c'est  que  les  unes  pourraient  être  réparties 
avec  plus  de  soin  et  de  justice,  et  que  les  autre» 
IKMirraient  être  nerçues  avec  plus  de  régularité  H 
d  line  nianién  plu^'favorableau  COmnMTOeet  au 
Ir.insactidn-;  par  In  uli'f'^ 

vlj  La  (liKUASiuu  lie  fviu<  m*uc^  «m  «luiyMc  «u  4ff- 

'  rt  «M»  I»  rtuNiisaas  im  i 
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Mais  deux  motifs  doivent  éoarter  de  la  délibé- 
ration fexamen  de  ces  oljels.  D*abord ,  le  temps 

n'a  pas  permis  au  Gouvernement  d'examiner  as- 
sez sérieusement  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nieiit.s  du  mode  de  rép  iriitinn  nu  di^  ix-rccpiion 
des diffiTeiils  impôts,  il  l'a  nu  d'autaat  moins  que, 
depuis  sa  création,  les  adiniiiistrutiuns  n'ont  eu 
quiiae  existence  précaire  et  une  activité  très-peu 
eonlenue.  Les  agents  seuls  da  nouveau  système 
d'administration  iK)urroni  avoir,  par  leur  situa- 
tion et  la  nature  de  leurs  pouvoirs,  cette  Irau- 
quiiiiié  d'r^jirit  >|tii  si'uiepeat  otMorvor  et  Conce- 
voir des  AOielioralionâ. 

En  second  lii»,  le  Gouveraemnit  sera  proba- 
blement convain^^  que  le  moyen  d'atteindre  une 
plus  grande  perfection  n^est  pas  toujours  de  sub- 
stituer un  système  ii  un  autre  système,  mais  de 
corriger,  d'amender,  de  modiiier  ce  qui  existe  à 
mesure  que  rexperienccindiqneunûiooaTéiiiait, 
ou  montre  un  avantage. 

Si  votre  Commission  n'a  point  attaqué  les  im- 
pMs  existants,  soit  dans  leur  nature,  soit  iaa»  leur 
ntme  de  perception,  elle  n'a  pas  oraiteatè  divan- 
tage  te  nécessite  de  leur  existence,  et,  par  consé- 
quent, de  leur  proroj^ralion. 

La  iiiiii-ado|)tiu!i  du  [irdji'l  ilf  loi  qu'elle  viuis 
proiic^e  ne  résulte  donc  point  du  ce  qui  est  dans 
ce  projet,  mais  de  ce  qui  n'y  est  pas. 

L'orateur  du  Gouvernement,  dit  votre  Commis- 
sion,  a  confondu  des  taxes  de  guerre  avec  les  re- 
venus qui  seuls  peuvent  »Hre  refiardés  comme 
ordinaires.  Les  eontributions,  dans  leur  ensemble, 
ne  rendront  point  \o<  soiiunes  pour  lesquelles  elles 
sont  portées  dans  l'état  présumé  des  recettes.  Le 
rapporteur  a  indiqué  les  causes  nombreuses,  au 
moins  secondaires,  de  cette  diminution,  dont  au- 
cune ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Rien  ne  tût 
tÊCt  au  service  extraordinaire,  si  ce  ne  sont  des 
recouvrements  trto-éventuels,  dont  la  somme, 
quoique  exagftrfie,  eit  bien  loin  d'i^er  celle  des 
nesoios. 

11  est  donc  évident  que  les  contributions  pro- 
posées .sont  insuffisantes,  qu'alors  le  projet  do  loi 
ne  pourvoit  que  partiellement  aux  besoins,  lors- 
qu'au contraire  le  systt'ine  de  linances  doit  être 
complet  |>our  chaque  année,  qu'il  doit  être  un 
tout  dont  chaque  partie  puisse  être  instantanément 
examinée  et  appréciée  par  les  autorités  qui  con- 
courent à  la  (bnnation  de  la  loi. 

Les  mesures  ninrreN'-es  et  incohérentes  ne  sont 
pas  plus  rassurantes,  jian  e  qu'elles  ne  peuvent 
nxerVopinion. 

Dépareilles  mesures,  loin  d'appeler  laconlianci' 
et  le  crédit,  ne  sont  propres  qu  a  |>»t|i(  tuer  la  sta- 
OMtion  des  affaires,  paralyser  les  transactions,  et 
oimimier  par  suite  les  revenus  du  trésor  public. 

La  Commission  veut  nue  l'on  fortifie  les  impôts 
existants  par  de  nouvelles  i  oniributions,  et  que 
de  funestes  li(''sitations  ne  nuiintiennent  jiaspour 
l'an  IX,  le  système  de  fiuanrr  qui,  jusqu'à  présent, 
a  m  tiéitmantageux. 

n  f  a  des  piOBOeitioas  d'iue  nature  telle  qu'à 
moins  tfètre  vineuses  en  elles-mêmes  vous  ne 
pouvej  les  rejeter.  Il  y  a  é^talement  des  améliora- 
tions qui  se  présentent  sous  un  point  de  vue  tel 

3ue  vous  ne  pouvez  les  réaliser  que  par  des  vœux: 
e  ce  nombre  sont,  a  mon  avis,  celles  proposées 
par  le  nmportcur  ;  car,  tout  en  coiBlinttnilt  la  con- 
clusion du  ra|»|iort,  je  rendf  tMHnmage  amt  iMin- 
ripes  qui  v  sont  développés  et  an  talent  qni  l'a 
dicté. 

Le  Gouvernement  vous  demande  V27 ,000,000  fr. 
|X)ur  le  s<'rvlce  de  l'an  IX  :  srra-ce  p,irce  que  vous 
prétendes  qu'il  en  faut 600  que  voua  lui  refuicres 


les  400  qu'il  deiiiaude.''  Il  y  a  deux  faits  bien 
certains  :  c'est  qu'à  votre  propre  jugement  ces 
)00,000,000  fr.  n'excèdent  pas  les  besoins;  en  se* 
cond  lieu,  vous  n'aves  pas  la  prétention  de  changer 
ou  de  modifier  les  oontribonoos  qui  doiventles 

produire. 

Il  u'en  est  pas  ainsi  des  autres  propositions; 
elles  peuvent  être  contestées;  elles  tiennent  à  un 
système,  ft  un  plan  qui,  quoique  très  bons  en  eux- 
mêmes,  i)euvent  n'être  pas  goûtés  du  Gouver- 

nement. 

Kh  quoi  !  pourrait-t-il  dire,  voyez  œTribunatqui 
veut  bien  accorder  000,000,000  fr,,  et  qui  ne  veut 
pas  en  accorder  'tOO?  Voilà  certes  une  révolution, 
non  pas  dans  l'Etat,  mais  dans  la  nature.  C'est  te 
première  fois,  depuis  qu'il  existe  des  autorités 
populaires  lépislatives,  que  celle.s-ci  se  soient  fh- 
cliées  contre  un  gouvernement  parce  qu'jl  ne 
demandait  pas  as.sez. 

Et  remarquez  que  le  Gouvernement  serait  d'au- 
tant plus  fondé  à  nire  cette  observation,  que  vous 
ne  lui  avez  apprte  ricu  de  nouveau  en  lui  disant 
que  le  produit  des  contributions  prorogées  ne  se- 
rait pas  h  l'état  présumé  des  recettes,  puis- 
qu  il  vous  a  dit,  par  l'organe  de  son  orateur,  que 
les  produits  (te  (an  VIII  ne  seraient  pus  if/uux 
à  ceux  de  l'an  VU  que  le  ministre  des  Fimtices 
avait  pris  pour  batê  dm  reeUUi  de  cette  dar- 
nière  année. 

Le  Gouvernement  vous  accuserait  donc  d'avoir 
fait  manquer  les  services,  de  lui  avoir  enlevé  ses 
moyens  ae  défens^^  à  l'extérieur  et  de  pidirc  dans 
l'intérieurde  la  République,  et  vous  n  auriez  rien 
à  lui  répondre  ;  car,  s'il  vous  est  démontré,  à 
vous,  que  le  service  ne  peut  se  faire  à  moins  de 
3  ou  wQ  millions  de  revenu,  il  est  encore  bien 
plus  clairement  démontré  pour  tout  le  monde 
qu'il  se  fera  bien  moins  lorsqu'il  n'y  aura  aucun 
revenu;  ce  qui  arriverait  cej»endant  si  vous  jjer- 
sistiez  a  dire  au  tiouvernenieiit  :  Je  veux  absolu- 
ment vous  donner  tiOO  millions  de  revenu  ou  rien, 
et  que  le  Gouvernement  répondit  :  Mol,  je  ne  veux 

aue  400  millions  de  revenu;  je  ne  veux  pas, 
ans  un  moment  de  géne  et  de  détresse,  ajouter 
aux  cliar^-'es  déjà  existantes  des  charges  inutiles. 

Votre  intention  sans  doute,  en  rejetant  le  projet 
de  loi,  serait  bonne  et  aurait  un  motif  louable; 
maison  peut  aussi  juger  de  la  conduite  des  bom* 
mes  parles  résultats,  vous mettries,d*8|n^ le  sys- 
tème de  la  Commission,  le  Gouvernement  dans  la 
position  la  plus  fâcheuse  :  vous  prendriez  sur  lui 
l'initiative;  car.  cnlin  ,  cummiMit  vdudriez-vous 
qu'il  sortit  d'embarras,  à  moins  qu'il  ne  se  sou- 
mit à  votre  volonté?  Il  propose  des  moyens  que 
vous  ne  contestes  pas;  mais  vous  concevez  un 
autre  système,  et  vousentendes  qu'il  l'adopte,  ou 
bien  vous  le  privez  des  ressources  iiui.  dans  votre 
façon  de  penser,  non-seulement  .s^ui  indisiMînsa- 
blés,  mais  insuflisanles. 

Votre  Ikimmission  a  bien  senti  qu'il  y  avait 
dans  la  proposition  ilu  rejet  quelque  diose  d'in- 
cohérent, quand  elle  a  dit  que  toute  la  questitm 
sur  l'adoption  ou  la  non-adoption  du  projet  de  loi 
se  réduisait  à  ces  mots  :  «  Y  a-t-il  urgencr-  pour 
autoriser,  avant  la  session  du  C<irps  léfiislaiif.  des 
recettes  ordinaires  jwur  l'an  IX  leruimue:*  insuf- 
iisaiites  sous  le  double  rapport  de  leur  uature  et 
de  leur  quotité'?  » 

Pour  juger  combien  il  est  oécesBaire  d'adopisr 
l'affirmative  dans  cette  question,  et  par  nonséquent 
la  prorogation  des  contributions  existantes  pOttT 
l'an  IX,  avant  la  fin  de  la  session  actuelle  du 
Corps  législatif,  il  suflit  de  rappeler  <|u'anx  ter- 
mes do  1  acte  constitutionnel  sa  session,  eu  l'an  IX, 
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ne  commence  qu'au  1"  frimaire,  tandis  que  l'an- 
née financière  commence  au  t"  vendémiaire.  La 
perception  des  contributions  ajifn  !i'r<  impropre- 
ment indirectes  serait  donc  suspi  iidue  jusqu'à  ce 
que  le  Gor|W  législatif  en  eût  délibéré  u  recréa- 
tion. 

Les  contributions  appelées  dineki  épronre- 
raient  nioins«l'inconvénients  dece  retard, quant  à 
la  quotité  du  produit  ;  mais  \v  trésor  n'tn  éprou- 
verail  pas  moins  une  fioiic  ixclk',  parce  qui',  si  la 
somiiH"  des  i)ai<'mi*nts  est  a  peu  prés  la  ménu»  à 
cha(iue  époque  de  Tannée,  ce  n  est  ]>as  que  les 
contribuables  paient  également,  mais  les  plus 
aisés  et  ceux  qui  ont  le  pins  de  nonne  volonté  et 
do  zcU',  en  pavant  oxartemetit,  couvrent,  dans  les 
cuisses,  le  uéricit  de  ceux  qui  sont  en  retard. 

Motif  puissant  pour  que  les  rùli  s  soient  mis  en 
recouvrement  le  premier  jour  de  Tannée,  s'il  est 
possible!  et,  s'il  tst  consolant,  comme  l'a  dit  le 
rapporteur,  9ve /e  Corps  Ugislatif  lu^te  trouve 
pas  furci  par  le  baoin  preuant  du  moment  de 
pronotiCerW urgence  sur  les  finances  <l'ti>ir  annrc, 
il  n'e8t  pas  mouis  important  d'attacher  un  rraïul 
prix  a  cette  autre  réllexiou  du  même  raj)porleur, 
quele  laps  de  temps  qui  doit  s'écouter  d^ici  au  1" 
vendémuiirean  iX  sera  suffisant  pour  toutes  les 
dispoeiUons  préparatoires  a  fexieution  d'un  plan 
ginireU  de  restauration  de  nos  finances.  Ces  dis- 
poeitiom  deviendraient  impossibles,  si  on  ne  dé- 
libérait confribuiioiis  que  dans  le  courant  du 
mois  de  friniair.'  suivant,  i  t  |n'nl-étre  jdus  tard. 

Je  n'admets  donc  point  les  motifs  de  rejet  don- 
nés par  votre  Commission,  parce  qu'ils  portent  sur 
des  objets  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  pro- 
jet de  toi,  parce  que  quelque  fond^'s  que  soient 
SOS  observations,  elles  ne  peuvent  Cure  la  ma- 
tière que  d'un  vn-n. 

Voyons  niamtenanl  si  li  ~  nintif-.  de  la  loi  dun- 
néS^r  Turaleur  du  Gonverneuieiit  jM'Uvent  nous 
OOnumer  dans  Tidée  que  les  services  serout  assu- 
rés, que  l'oliservation  stricte  tk-s  rèi^les  du  crédit 
appellera  ou  maintiendra  lu  confiance. 

Je  ne  jiarlc  jias  du  passé,  car  Toralelir  du  (!ou- 
Ternement  n'en  dit  mot.  ce  qui  doiin-  lait  lieu  de 
croire  que  Tadminislratiou  a  él''  >aii>  embarras, 
les  recettes  sans  oljstacles  et  suflis  intes,  et  tous 
les  services  à  jour;  que,  de  plus,  l'influence  des 
afhires  publiques  sur  les  affaires  particulières,  a 
donné  à  relles-i-i  une  marche  aussi  aisée  que 
circonstances  ont  pu  le  permettre. 

(juaut  au  pn-.-'ent,  il  dit  ;  «  Le  Gouvernement, 
en  prenant  les  nMies  de  TKtat.  a  dû  s'occuper 
d'abord  d'assurer  le  service  de  Tannéo  courante  : 
il  s'est  Ùdt  rendre  compte  à  cet  effet  de  toutes  les 
ressources  destinées  ù  ce  service;  il  s'est  attaché, 
en  même  temps,  i-t  s'attache  encore  chaque  jour 
a  faire  disparaitre  li  >  alms,  et  à  ramener  avec 
l'ordre,  dans  chaque  iiarlie  de  service,  Técono- 
nie  dont  elle  p»  ni  i  lrr  ,-iisi  i  plible. 

«  Ce|>endant  le  premier  trimestre  de  l'an  VIII 
lUt  craindre  que  les  rentrées  ne  soient  pas  aussi 
considérables  qu'au  premier  trimestre  de  l'an  VII. 

■  La  récrie  dos  domaines,  dans  le  compte  qu'elle 
a  fourni  îles  produits  du  dernier  trimestre,  fait 
voir  une  a.ssez  forte  diminulton  ;  et  si  on  peut 
obtenir  quelque  amélioration  du  retour  de  TordR* 
et  de  la  conflanœ,  on  doit  craindre  qu'elle  ne 
suffise  pas  pour  couvrir  la  différence  d«  recettes 
au  premier  trimestre  de  l'an  VIU  avec  celles  du 
premier  trinn  itre  de  Tan  Vil.» 

Le  même  orateur  ajoute  ;  •  D'un  anire  roté,  la 
rentrée  des  contributions  directes  éprouve  tou- 
jours des  lenteurs,  tandis  que  les  dépenses  se 
ineeèdeotafecn|idii6,doiorleqn'Unii(iHtt  paa 
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comnier  que  tes  rentrées,  pendant  l'an  VUl,  eor 
les  ronds  destinés  ft  cet  exercice,  s'élèvent  à 
6(X)  millions;  enfin  le  ministn'  des  Tinaiii  es  f.ut 
entrer  dans  Tétaldes  ressources  de  Tau  VIU  trente 
mutions  des  restes  à  recouvrer  des  contribultooK 
de  Tan  VU.  » 

C'est  d'après  ces  aperçus  que  le  Gouvernement, 
convaincu  que  rinlérét  public  comm  mdait  de 
donner  une  nouvelle  garantie  de  la  siireté  du  .ser- 
vice de  Tan  VIII,  vous  a  proposé  Tétablisseniont  de 
cautionnements,  qui.  en  iirocuraul  |>nimptenicnl 
des  valeurs  disponibles,  préviendront  une  ftartie 
des  iticonvénieuts  qu'eiitraineront  les  lenleon 
dans  la  rentrée  des  contributions.  • 

Il  y  a  déjà  bien  des  clioses  .'i  remarquer  sur 
cette  partie  du  discours  de  Torateur  du  Gou^^•^u'- 
ment.  (Juoi!  les  recettes  du  preiiiier  Irime-l  «•  de 
Tau  VIU  n'éfraleront  pas  celles  du  pn-mier  Irinu-*- 
tre  de  l'an  VUl  Elles  éprouveront  une  forte  di- 
mtntttibn,  au  point  que  l'on  doit  craindre  oue 
le  retour  de  la  confiance  et  de  l'ordre  ne  aufflte 
pas  pour  en  couvrir  la  diffrrnirr.  i  t  Torateur  du 
GouverneinenI  iH"  lions  indique  ;iu  inoins  par 
aperçu  ce  qu'il  iicn-c  (''*re  la  cause  de  < ftic  for:r 
diminution!  Elii'  mente  hieii  o  iienduiit  de  tixer 
l'attention  de  tous  les  hommes  ciiargés  de  la  di- 
rection des  affaires  publiques.  Eh  !  comment  re- 
médier an  mal,  où  en  sera  le  terme,  quelle  e»p6> 
raiice  faut-il  concevoir,  ou  jusqu'à  quel  moment 
devons-nous  proloiiper  nos  craintes,  si  nous  iu'no- 
rons  a  quoi  Ion  jieul  altiihiii  r  nn  -ii.'nc  qui  n fst 
•as  pins  rassurant  pour  le  trésor  public  qoe  [H>ur 
es  citoyens?  inr  diminution  dans  les  recettes  et 
dans  les  recettes  de  toute  nature!  Quoi  de  i  lus  .dai^ 
mant.  surtout  lorsqn'on  ne  montre  ni  Téiioque  où 
doit  iinir  un  mal  u  grand,  ni  les  movens  d*;  r»* 

IIH'dler? 

On  emprunte  [\0  millions  sur  Tarriere  lies  con- 
tributions de  Tau  VU.  Un  dit  bieu  que  ciHe  somme 
doit  être  remplacée  à  cet  exercice,  mais  on  ne  dit 
pas  quand  et  comment  elle  sera  remplacée,  et  dés 
lors  cette  somme  enleviV*  aux  créanciers  du  ser- 
vice  de  Tan  VII  n'est  mûrement  pas  uoe  garantie 

pour  le  service  de  Tan  \  lli. 

On  a  eu  recours  a  di-s  cautionnements.  Cette 
mesure  est  l>onne  eu  elle-même  :  eependani  00 
en  a  manqué  l'effet,  comme  je  le  dirai  Uentèt; 
mais ,  d'après  Torateur  même  du  Gouvernement, 
elle  ne  préviendra  qu'une  partie  des  ineonrt' 
innits  i/u'entrainrront  les  lenteurs  dans  les  rm- 
tries  des  conirifni lions. 

Voila  <lonc  des  inconvéïiienls  qui  restent  sus- 
pendus sur  la  marche  p'nérale  du  service,  et  qui 
menacent  néces.sain'ment  ceux  qui  l'ont  entrv^ 
pris  Je  ne  crains  iioiol  de  faire  ces  n'fiexioos, 
jwrce  que  les  intéressés  m'ont  prévenu  depuis 
loiifrtemns.  et  jr  n'.ii  pas  la  pn-ti ntnm  de  U  s  ins- 
truire ;  d'ailleurs .  quand  on  veut  éviter  b-  dan- 
ger, il  faut  savoir  h-  retJrahler  en  face. 

C'est  donc  .sous  les  auspices  de  cet  inconvé- 
nients que  nous  passons  au  service  de  l'an  IX. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  rippnr- 
teur  de  votre  Commission  relativement  a  Taji*  n  u 
donné  |iar  Torateur  du  (iouvernement  sur  lins 
recettes  et  les  dépensas  ordinaires  de  cette  année. 
Il  doit  étiv  évident  que,  d 'après U  rentrée  actuelle 
des  coutributiooa,  loin  qu'elles  puiaaent  douMr 
un  excédant  applicable  au  serrice  ntraordinaire, 
elles  ne  sulTimnt  fias^  leur  destination. 

I,e  vervice  extiaonlinaire  n-sie  donc  entière- 
ment a  dfcunvert.  et  cependant  Tnrateiir  convient 
qu'il  doit  être  environ  de  HHl  raillions,  si  ton  ne 
parvient  pas  à  (aire  la  paix.  U  convient,  en  OU- 
m,  que  te  relara  dans  U  confection  des  vûiea  poor 
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le  rr-rniivrcmcnt  des  rrftiîributions  diff^to?  (Te 
l'an  Vill  tie  jKiuietira  ffuôrt!  de  meUre  en  recou- 
vrement les  mêmes  contribalions  pour  le  com- 
meacemeot  de  Tao  IX. 

U  me  semble  qu'il  ne  fellait  pas  dire  :  Si  l'on 
ne  fait  pas  la  paix.  '200  millions  environ  seront 
nécessaires  pour  continuer  la  «uerre:  mais  bien, 
noue  rairi'  la  jiai\  :  il  laut  nHHitm-  di's  hommes  et 
rarifeiit  «l'ii  ilnn  1rs  miuii  ii',  U"s  haluller  vt  leur 
fournir  ilrs  armes.  (l'est  .1  <  i't  aspect  que  reimemi 

ftrendra  eutiii  lu  parti  que  l'intérêt  des  oationB  et 
'humanité  réclament. 
Jf  romarquenii  encore  qn'il  est  assez  étonnant 

?[uc  l'orateur  du  Gouvernt'iiient  s'en  nmictte  à 
a  paix  \nHU  rlfaccr  les  ln-niii^  rxiraordinaires 
de  la  guerre,  tandis  qu'un  peu  j)lus  finul  il  uous 
annonce  que  h  senncr  extraordinaire  continuera 
encore  quelque  lempx  après  la  paix. 
Je  stns  bien  qu'il  compte  teire  fv  wrvice  à  la 

fiaix  avec  l'fv  rcilaiit  <  recettes  ordinaires  sur 
e  service  onliii  lire:  mai-,  outn;  qur.  daii-;  l'état 
actuel  des  choses,  ces  reci'iii'-;  nr  |irii\na  s'cN-m-i' 
à  la  somme  de  'i?7  raillions.  Texcedanl  dont  il  est 

Question,  en  It  -  siipiwsant  lelief,  ne  sérail  que  de 
0  millioQS^  Uiulii  que  le  iiervicc  cxtraoïxUoaire 
est  présumé  être  d'environ  Wi)  millions. 

L  orateur  du  Goiivci  ncme-if  indique,  h  fr.  vérité, 
des  ressources  eNiraiinliiiair''-.  si'lon  Im.  consi- 
déralilc-;,  et  pDiirraiI.      ms  de  jinij.  cin- 

ployer  utilement  p<mr  remédier  eu  ^lartie  aux  in- 
convénients du  n  tard  des  rentrées  des  cûDtribu- 
tioos  direfîtes  do  l'anlX. 

Ainsi  donc.  surces^OO millions  qui  peuvent  être 
nf^rr-?aire«  pour  le  îcrvirrrxtranrdinaire,  on  n'offre 
ah^oliiiiient  aiiiMiii'' ^arantiiv  Les  ressources  dont 
en  parle  ne  -l'raiciit  iitilo  iin'en  /^«(/i.s-  ih  piii.i-, 
et  encore  elles  ne  i-emédieiaieul  qu'a  tme  partie 
<Us  inamoénients  qui  se  feraient  alors  sentir  : 
loqjoorB  une  partie  des  iaconvéaients,  dont,  en 
paix  comme  en  puc  rre,  nous  ne  poncronR.  à  ce 
qu'il  parait,  nmis ilrIiarra,-''-i*i-. 

Enlin  l'oriiUuir  du  bouvei m-mnit  ilianainlc  «  s'il 
«  ne  conviendrait  [tas  de  crt'-er  irauiri'<  re>-nm  rt'>, 
«  s'il  fallait  pour  l'an  IX  continuer  les  déj>enses 
«  extraordinaire.s  de  la  fjuerre;  >•  et  il  avoue  qu'il 
«  faudrait,  si  les  Jn-soins  l'exipont,  recourir  à 
«  l'établis.<<ement  de  nouvelles  contributions  indi- 
•  rertes.  - 

Il  »!St  a--^ez  i  trauj^e  d  eul<'iidre  l  orateur  du  Gou- 
vernemeni  laiie  des  projets  pour  la  poix,  anan- 
ger  tout  pour  la  paix,  et  m-  s'occuper  de  la^'uerre 
que  contlitionnellement.  Il  me  semble  <  epeiidant 
que  c'est  la  paix  qui  est  en  question,  et  doq  pas  la 
ffuerre.  La  guerre  fmalheureiisement  nous  levons. 
Il  faut  donc  l'envisai-'er  avec  tous  ses  embarras, 
toutes  ses  chartîes.  et  lonti-s  ses  dépenses.  Ce  n'e>l 
pa-  en  (li  ioiiroiinl  ainsi  ses  refr«U"ds  sur  la  paix 
qu'on  évitera  let»  daugers  de  la  ^'nerre.  Ce  qui 
mit  nous  inquiéter,  ce  ne  sont  pas  les  reâsources 
qui  pourront  être  nécessaires  à  ta  paix,  mais  cel- 
fes  que  les  circonslancei^  impérieuses  où  nous 
somme>  (  xi^'cnf. 

Je  supiiose  que  tous  vus  >ervn  es  fussent  assu- 
ré'^ pour  l'an  VIII  et  que  vous  vous  prés<'utassiez 
ave(  un  pareil  état  de  recettes  pour  ran  IX;  non- 
seulement  vous  feriez  naître  les  plus  grandeâ 

fréventions  sur  les  moyens  que  vous  emploieriez 
cette  époque,  mais  vous paralvseriez  a  l'iiislanl 
le  crédit!  1 1rs  r( ssoun  >  sque  vgbsmetteienusage 
jMiur  le  serviff  counuil. 

En  effet,  les  recouvrements  ries  i-ecetlcs  qui 
doivent  faire  le  service  d'uoe  aooée  ne  se  font 
lamais  que  dans  l'kniiée  luîTant»  ;  et  oe^odant 
les  «ernoes  oommeaoeiii  ftvec  te  pramier  jonr  de 


l'année.  Quoi  est  l'homme  assez  impnident  pour 
se  mettr<'  en  avaiire  vis-à-vis  tl  un  Gouvernement 
qui  <rraii  au  d«"5sou.s  de  ses  affaires  d'environ 
200  millions,  et  qui  forcément  se  trouverait  dans 
la  nécessité  d'attaquer  le  }>age  des  créonriers  dti 
service  précédent? 

Dira-t-on  que  le  G")uv(!rnement  jiréviendra  ces 
inconvénieiils  en  payant  com|dant  ?  ij  la  est  im- 
possible daii.-i  tous  lès  temps,  et  bien  plus  encore 
dans  celui  où  nous  sommes. 

Si  l'aspect  d'un  tel  délicit  pow  l'année  suivante 
peut  inspirer  une  frayeur  qui  soit  fondée,  combien 
elle  sera  plus  firandè,  si  I  ou  coiivii-nt  que,  pour 
l'année  même  où  l'on  se  trouve,  les  recettes  or- 
(linair'  S  éprouvent  uni»  forte  tliniivtiliou  iclati- 
veinent  à  ce  qu'on  eu  attendait  ;  si  la  rentrée  des 
ci»n  tribut  ions  din^ctes  souffre  t/cv  lenteurs;  si  l'on 
reprend  une  somme  considérable  sur  le  service 
de  l'annéi-  prérédentc;  si  les  resHHirccB  auxquel- 
les on  a  icroiirs  ne  remédient  euGOre  qu'ii  «fie 

partie  d«'<  inrunMMUi  nls. 

.Il'  lais  ali-trai  liini  pour  !>■  nionicut  des  autres 
causes  qui  peuvent  reudre  le  mal  eutoie  plus 
prave. 

L'orateur  du  tiouTemement  convient,  h  la  vé- 
rité, que,  si  les  besoins  Texi^ent,  il  faudrait  r«- 

rmirir  à  l'ètahiissenieiit  rfc  iiui>i,!h\<  roniribu' 
tiuus  iiuUrecfex:  mais  font  \r  nmiidr  sait  que  la 
.session  «lu  (lorps  léjji-latit  ponr  «  i  i;r  année  est  à 
son  terme;  que  ctdie  de  l'anuee  prochaine  ne 
commence  qu  au  i>reniicr  frimaire.  Tout  le  monde 
sait  en  outre  quels  sont  les  besoins,  et  l'on  tgaore 
ce  que  seraient  ces  contributions  indirectes  nou< 
veljes.  et  quel  en  ?rmit  If  produit.  On  sait  tpi'  Mes 
ne  iiournuenl  être  délibérées  avant  le  pn  inier 
frnnaire;  mais  on  ijLMiore  conilm'n  de  It-nips  lie- 
mandenut  1  oi^ranisation  de  leur  perception,  et 
quel  en  serait  le  succès. 

fie  délibérer  qu'une  partie  des  recettes  néces- 
saires k  nn  exercice  est  une  mesure  plus  dange- 
rt  ti'^e.  au  moins  pour  1  •  moment,  que  de  ne  rien 
laiir  lin  tout  :  car,  dans  ce  dernier  c  as,  au  moins 

I  i  <p(  r  inco  reste,  tandis  que. dans  li'  pieniier,  l  in- 
suni.suice  est  certaine.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  nousn'avons  point  celte  question  aexaminer. 

Je  n'ai  envisaf:é  jusqu'à  présent  l'inlluence  des 
motifs  du  projet  de  loi  que  pris  en  eux-mêmes. 

II  est  (emiK  de  jeter  un  coun  il'o'il  plus  lianli  et 
plus  eleiulu  sur  l'ensemble  de  notre  situation  ;  il 
e.st  temps  de  chercher  quelles  .sont  les  causes  de 
cette  (orte  (liniiiiution  dans  les  recettes  des  con» 
triiailions  indirectes,  et  de  ers  lenteurs  dans  la 
rentrée  des  contributions  directes  dont  parle  l'uni- 
teur  du  Gouvernement . 

r-t-ro  la  H"  iT<''*  M'iis  la  Russie.  l'Allemagne, 
rAiiL'Ietcrrc  ne  simt-i'llt-à  pa.s  eu  fjuerre?  Cepen- 
,da;it  Tint,  ret  ilr  Tai^ii-nt  V  esl-il  aussi  élevé?  La 
udeur  vénale  des  propriétés  y  est-elle  aussi  dé- 
gradée? Le  service  y  est-il  aussi  en  souffrance 
qu'ici? 

Est-ce  la  Révolution?  L'exemple  de  la  Hollande 
fermerait  la  jiou;  lie  a  ipii  voudrait  faire  i^ette 
objeetion.  La  tinance  est  indépeudante  des  rcvo- 
iuiions.  Un  ne  demande  pas  d'un  Imnquier  ou 
d'un  négociant  qui  a  mis  son  papier  sur  la  place 
quelles  sont  ses  opinions;  mais  on  demande  s'il 
paie  bien. 

Les  ;.'en-  d'affaires,  comme  tels,  se  soucient 
pi  u  (le  la  fiirnie  d'un  frouvernemenl  et  de  ses 
révolutions,  (>ourvu  que  l'habitude  de  f>ayer 
exactement  ait  été  conservée;  et  c'est  le  cas  de  la 
Uotlaode,  oii,  malgré  ses  pertes,  l'argeDt  est  en- 
core à  doq  pour  cent. 

Vous  aunes  pu  reroan|iier  mCme  que  tel  M» 
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n»^mont*  lop  pUig  heureux  no  produisent  rhcz 
nous  qu'un  clict  bien  médiocre  sur  les  affaires. 
La  guerre  des  rhoiinns  proloii^it  r  Ic-j  eiM  ren- 
dues beaucoup  plus  difliciles  :  cette  guerre  promp- 
tcment  terminée  ne  nottS  «Ht  en  aacone  Taçoa 
de  l'état  d'engourdissement  où  nous  sommes.  La 
force  du  Gouvernement,  w)n  organisation,  ses 
chefs  inspirent  de  la  eoiilianee.  De  tous  rùt('\s  elle 
cherche  a  [K)indrp  et  à  se  rt^pandre  sur  les  affai- 
res, et  une  main  invisible  et  plus  laissante  que 
tous  les  efforts  l'arrête  et  la  repousse. 

Il  y  a  donc  unvice  inhérent  îlans  cette  partie  de 
Tadministration  à  laquelle  t^e  lient  tous  ks  intérêts 
indivi<luel8  et  les  transactions  de  toute  nature. 

Oui,  il  y  en  a  un.  qui,  depuis  Itin^itemps,  des- 
séctie  luus  les  canaux  de  la  prospérité  publique. 
Ce  vice  anéantit  les  asssignats  ;  il  inonda  dans  lus 
mandats  un  germe  de  mort,  en  même  temps  qu'on 
leur  donna  la  naissance.  A  l'expiration  des  man- 
dats, Il  attaqua  toutes  les  fortunes  pour  les  affai- 
blir et  h'<  iKiuleverser,  toutes  les  pro|»riétes  pour 
en  diminuer  le  prix,  toutes  li  -  valeurs  pour  bs 
anéantir,  toutes  les  transactions  ^Mur  les  altérer, 
toutes  les  opérations  du  Goarernement  pour  les 
flétrir  et  les  faire  tourner  à  sa  raine. 

Ce  tice  est  la  dépréciation.  La  dépréciation  ins- 
pira la  bnnmierDiite  el  b  s  arriérés.  Ue  lA  tous  les 
maux,  qui  (ii'|iui-  n'ont  fait  qne  s'aceroitre;  de  là, 

Sar  une  suite  n  i  essaire,  relie  for/r  ditniniitioti 
ans  les  recettes  de  culte  uiméedont  parle  l'orateur 
du  Goamoemenl.  Je  sais  bien  que  quelques  autres 
aaSBS  mit  piiy  cooconrir;  mais  elles  sont  légères, 
et  n'eiMsent  jamais  existé  sans  la  cause  principale 
dont  je  viens  de  parler. 

Lp  service  en  l'an  VII  ne  se  montrait  pas  sous 
des  jours  favorables.  Quelques  ritoyens  qui  avaient 
sondé  les  plaies  de  l'Etat,  et  parmi  lesquels  je 
mlionore  d'avoir  été  compté,  Tonlnrent  y  apporter 
on  remède  efficace.  On  crutque,  pour  assunT  les 
terTioes,il  fallaitdes  contributions,  maisque,  pour 
tTOir  des  (oniribntions.  il  fallait  mettre  les  con- 
tribuables en  état  de  jiayer,  et  qtie  nar  conséquent 
il  hllait  rendre  le  mouvement  et  la  vie  à  tontes 
les  branches  de  l'économie  sociale.  On  désigna, 
dès  oette  époque,  comme  première  ba.sc  de  crédit, 
comme  premier  arie  de  ht  législation  et  du  (ioii- 
vernement  vers  un  meilleur  onln*  de  choses,  le 
paiement  des  mtenHs  de  la  dette  et  la  haus.se  des 
fonds  publies.  Je  itrofM)sai  en  même  temps  de  sim- 
plifier les  transfeits.  de  ffeire  les  fonds  d  une  ban- 
que nationale  et  do  créer  une  caisse  d'amortisse- 
ment. 

U  ikilut  lancer  ces  Idées  avec  une  sorte  de  vio- 
lence, tant  l'oubli  des  véritables  principes  avait 
épan  ]i  i  e>nrits. 

Mais  ou  n  obtint  qu'une  partie  des  mesures  pri>- 

Ksécs;  et  encore  fol  lut- il  les  arracher,  fallut-il 
knsiger  sur  tous  les  points  et  accorder .  iwnir 
rexéention,  des  (bmalftés  anssi  gênantes  qn  ab- 
surtles. 

Cependant  la  persévéranee  eili  bientôt  obtenu 
quelque  succès,  si  des  événements  majeun  Il'a- 
Taient  dérangé  toutes  les  combinaisons. 

Depuis,  on  a  créé  une  eaiiied^aaiortiMement  et 
une  banque  ;  mais,  jetés  comme  an  hasard  et  pour 
ainsi  dire  dans  le  chaos,  ainri  m*on  dit  dans 
un  excellent  onvraj.'r  snr  b-  i  rédit,  ces  établisse- 
ments ne  tiennent  jusqu'à  présent  d  aucun  plan; 
et,  au  lieu  de  donner  une  impulsion  heureuse  aux 
adUres,  ils  feront  beaucoup,  s'ils  résistent  a  l'm- 
floenoe  maligM  du  syilMM  «Mi  lequel  ils  ont  été 
créés. 

Bb  !  comment  Toalex-vousqne  les  recettes  du  tré- 
eor  soient  aboodaiiies,  et  que  la  oonftanœ  puiaae 
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produire  d'henreux  effets;  vos  fonds  publics  sont 
sans  valeur,  les  aiTiéK's  de  vos  services  ne  sont 
repn^sentés  par  rien  dans  la  iiiam  dr>  creaneiiTs 
de  l'Etat;  ou  ne  leur  montre  même  aucun  gage, 
soit  présent  on  éloigné.  Le  tiers  provisoire,  depniu 
qu'il  est  sans  emploi,  ne  reçoit  pas  même  la  ga^ 
rantie  d'une  promesse  sur  sa  destmation  (nture. 

Les  créanciers  non  payes  ne  paient  pas  à  lour 
tour.  De  \<i  celte  sucres.sion  non  interrompue  de 
faillites,  ou  au  moins  cette  stu^'iiation  dans  toutflU 
les  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce. 

11  faut  absolument  changer  de  svstènie.  Le  tort 
de  ne  pas  je  faire  serait  d'autant  plus  grand  que 
celui  qui  a  pour  bas<'  le  cn'Hlit  public  n'a  pas 
iM'Soin  pour  être  éprouvé  ni  de  res|iaee  des  annec*<, 
ni  même  de  ladurre  d'un  mois.  Je  l'ai  dit  souvent, 
parce  que  j'en  suis  intimement  convaincu  :  //  faut 
ringl^uatre  heures  pour  changer  la  fou  des  afj- 
faires  en  France,  et  il  faut  bien  motns  de  mu 
mois  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances. 

Dans  tout,  il  faut  un  prineipe  et  un  but. 

Le  butqu'onse  propose  doit  drt.  rnunerle  prin- 
cipe d'après  lequel  on  doit  se  conduire. 

Ici  le  but  ne  peut  être  que  raisance;  tmit  «nm 
résultat  est  la  géae  el  la  misère. . 

IHiisque  votre  bntest  l*aîsance,  alors  vos  moyens 
ne  vous  appartiennent  plus;  votre  marche  est  tracé»» 
l»ar  des  rètrles  que  vous  n'enfreindrez  pas  impu- 
nément, et  qu'il  faut  que  VOUS  suiviee  août  peiae 
de  ne  pas  arriver. 

Ces  régies  sont  les  mêmes  iMur  un  gouvem*> 
ment  que  pour  un  particulier  :  l'bonneur,  t'exacti« 
tnde  k  remplir  ses  engagements,  la  conaerfaliOD, 
et.  s'il  est  possible,  raugoientation  Jonmilièiie  de 

ses  moyens. 

Ces  inoyeiis  sont  de  deux  esjK'ces  pour  le» 
ptirticuliei-s  :  ce  qui  leur  appartient  réellement 
et  les  avances  qu'on  leur  Unit,  d'après  l'idée  qu'on 
a  de  leur  probité,  de  leur  exactitude  et  de  leur 
savoir-faire. 

Ce  dernier  moyen  est  en  raison  de  l'aisance  (gé- 
nérale :  car  plus  il  y  a  de  iKjucses  dans  le><|uelles 
on  peut  puiser,  jdus'  les  ressources  sont  grandes 

Un  gouvernement  n'eâl  ricJie  que  de  la  richesse 
des  piirticulicrs;  ses  moyens  sont  abondants  en 
raison  de  la  conliance  q'n'il  inspin^  ;  mais  il  a 
sur  les  particuliers  l'avaiita^'e  ijue  se»  propres 
dettes  peuvent  devenir  pour  eux  l'I  pour  lui  une 
sourei-  de  richesse  ;  s'il  est  intelligent  et  s'il  s'est 
rendu  recommandable  par  son  reqiect  poor  aee 
cnsagementji. 

Ainsi  le  but  doit  être  d'augmenter  les  rlcheasai; 
le  principe,  de  commander  la  plua  grande  cen» 
fiance. 

Lorsqu'on  attaqua  letrédit,  on  oublia  toiite<  le* 
n^^les  de  l'administration  ;  on  crut  ne  traliir  que 
l'honneur,  un  trahit  les  intérêts  les  plus  aacrée  de 
l'Btat.  On  ae  place  via-A^vis  des  autres  puiaaeneca 
de  PBnrope  dans  la  position  la  phu  déiavaala- 
i»en<e  Rii  effet,  dans  l'Europe  commereante,  oh 
les  Klats,  par  des  empnint.s  peuvent  a  l  instinl 
réalis^-r  les  ressources  les  plus  importantes,  il  faut 
avoir  les  mênus  avantages,  ou  bien  il  faut  périr. 

Je  «toque  l'on  disait  :  les  emprunta  Nniine 
mwHirre  désastreuse  a  laquelle  dee  ffwam 
ments  snges  ne  doivent  pas  avoirrecottrR.  tMa,  en 
même  t'  iiips  (jn'oii  tenait  ee  beau laniiage. entraîné 
paria  ln  ''  îles  rlioses.  on  ouvrait  un  emprunt, 
sous  If  iiiHii.  aut.uil  (pi'il  m'en  .souvient,  d>m- 
prunt  dWu'iU  terre.  Depuis,  deux  ou  trois  esaitt 
de  la  même  espèce  ont  encore  été  faits,  m  néM 
temps  que  l'on  soutenait  qu'il  ne  fallait  pœ  euH 
pmnter,  et  que  l'on  abandonnait  les  fonda  pnMki 
eus  tnqitféiQdatet  tnx  Anjenn  de  Tepinion. 
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Pour  >e  pn'parer  dos  moyens,  il  faut  donc  nm- 
trcv  dans  les  rvnU's  que  pirscril  le  i^rédit. 

Mdis  ce  qui  se  pa.sse  autour  de  nous  fait  voir 
que  ce  n'eâl  pas  seulement  j>our  obtenir  des  rcsr 
sources  extraordinaires  qu'il  faut  pratiquer  ces 
K'gles.  C'est  leur  oubli  (pii  de  ssèche  chaque  jour  la 
fortune  publique,  cl  qui,  ruiiiine  nous  l'avons  déjà 
dit,oc'i  asii)iin(M  i>ttt'  forte  dimiitulion  daiisirs  ren- 
trées dont  Hc  plaint  l'orateur  du  Gouvernement. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  les  ventes  des  sali- 
nes, les  rmuoursemeDtg,  les  uautioonemeatsque 
Ton  a  décrétés,  n'ont  produit  aucun  effet  sensible 
en  bien  sur  la  marche  dos  affaires;  et,  en  Ixinne 
administration,  on  doit  tenir  pour  uiaxiino  que 
toute  imijositioii  nouvelle, ou  toute  ressource  t\- 
Iniordiiiaire  qui  n'améliort^  pas  l'état  des  choses, 
tombe  nécessairement  dans  un  cercle  vicieux.  Or 
ce  cercle  est  celui  dans  lequel  nous  avons  existé 
jusqu'il  présent. 

Toutes  les  mesures  sont  isolées,  ne  se  rapportent 
à  aucun  iniiicipo,  n'annoncent  que  le  besoin  et 
l'impossiLilité  oii  l'oii  est  d  y  satisfaire. 

Il  faut  pourtant  sortir  de  ce  cercle  vicieux.  Le 
premier  moyen  est  de  pré.<enter  uneiuiftce  de  re- 
cette teUc  que  tous  les  liommes  qui  savent  cal- 
culer en  soient  satisfoies.  On  démontrera,  quand 
il  en  sera  temps,  que  les  im[>ots  sur  les  consom- 
mations, loin  dï'lre  une  charfic  pour  le  jiauvre, 
deviennent  son  patrimoine,  celui  du  travail  et  de 
riodustrie^que  ces  impôts,  iuseosibles,  productifs, 
eont  justes  au  point  o^étre  en  quelque  sorte  pro- 
gressib,  avantage  qu'aucuu  autre  mode  d*imp6t 
ne  peut  obtenir. 

Mais  établissez  de  nouveaux  imjiôls,  cherchez  à 
arracher  des  ro.ssources;  (|uelles  qu  i  lles  soient, 
vos  luiiiôls  ne  sercKit  qu'eu  partie  payés,  el  ecrase- 
roat  1  Eut,  et  vos  rc&souiccs  iront  s  eu^louiir 
dans  le  gouffre  des  mauvaises  opérat  ons,  sans 
qu'on  se  soit,  pour  ainsi  dire,  aperçu  de  leur  pas- 
sajîe,  si  vous  ne  commencez  par  rattacher  vos  li- 
naiices  a  im  principe  réj.îein  ra(eiir 

Donnez  une  fçrande  imiiul-iun  aux  alfaires,  aug- 
mentez la  itiasse  des  rii  nes.ses;  c'est  ce  mouve- 
ment qui  manque,  et  qu'il  faut  imprimer. 

Le  premier  point  de  départ,  il  faut  le  din;  fran- 
chement, est /a  liausse  des  fonds  publics  ;  c'est  h; 
pr*'mier  pas  à  faire,  c'est  le  premier  et  iudi.spen- 
sable  moyen  de  restauration.  I.a  est  toute  la  science 
de  l'admiDistrateur  en  liiiances  :  hors  de  là,  il 
u'y  a  qu'erreur,  ijjînorance,  désordre  et  mi.sére. 
Les  fonds  publics  sont  le  thermomètre  au  moyen 
duquel  l'étranger  juge  de  l'aisance  du  gouverne- 
ment, du  contentement  et  de  la  conliancedes  ad- 
ministrés :  et  ce  tliennomètre  est  infaillible. 

Quand  on  voudra  coiiiiaitre  quel  est  l'étal  du 
crédit  en  France,  et  ce  qu'est  I  opinion  relative- 
ment à  la  Révolution,  on  demandera  ce  qne  va- 
IfMit  les  fonds  publics  el  les  domaines  nuLiouaux  ; 
la  rtponse  à  ces  questions  dispensera  de  toute 
autre  reclierclie 

Je  ne  doute  pas  que  I  ou  ne  dise,  comme  lorsque 
je  lis  mon  rapport  en  l'an  VI  sur  li'  réliililissenienl 
el  le  maintien  du  crédit,  que  j'ai  sùr(;nu'nt  quel- 

Se  intérêt  pour  mettre  dans  ces  questiotis  tant  de 
ilenr  ^  d'opiniitrefé.  La  même  sottise  p^it 
reproduire  les  mêmes  impertinences. 

i!  y  a  de*  hommes  qui  ont  aiq'aremment  un  si 
f.'rand  nunchunt  a  la  corru|ilii)n  qu  ils  ne  crtneiil 
pas  qu  on  puissi^  se  mettre  en  avant  dans  pret*- 
que  aucune  des  matières  qui  se  IraïUsat  à  la  tri- 
bune sans  recevoir  des  deux  mains;  qui  ont 
la  générosité  de  vous  accorder  une  fortune  miU 
lionoaire,  fortUQ«  #ur  laqueU*  (outoifeis  ils  u« 
vous  préienieiit  pw  un  écu. 


Je  déclare  ici  que  je  ne  possède  pas  pour  un  sol 
de  rente  sur  l'Etat,  ni  d'aucun  effet,  soit  public, 
.soil  particulier:  et,  si  dans  le  moment  où  je  vous 
parle,  tiihuos.  Je  possédais  quelque  partie  du  ces 
valeui-s,  afin  d'éviter  les  interprétations  malfid- 
sautes,  je  commencerais  par  vous  le  déclarer. 

Mais  permettez-moi  de  faire  parler  ici  un  citoyen 
propriétaire,  par  exem[do,  de  dix  mille  francs  de 
rentes  au  principal  de  nulle  francs,  principal 
qui  vaut  aujourd'hui  '»()  mille  francs,  ce  qui  met 
la  rente  à  vingt  pour  cent  :  vous  le  voyez,  pour* 
rût-il  dire,  l'iboifférence  que  Ton  a  pour  ces  va- 
leurs, pourtant  si  précieuses  en  elles-mêmes,  me 
donne  des  transits  contiimelles  sur  mon  avoir; 
quand  la  rente  baisse  de  viiiL'!  snls,  je  suis  en 
perte  de  deux  mille  francs,  et  le  tapiliil  national 
diminue  dans  la  même  pro|)ortiun.  Iniii^inez,  au 
contraire,  que  le  Gouverueroeol,  scutani  ses  véri- 
tables iiatérets.  jfosse,  comme  il  le  doit,  de  la  rente 
le  premier  mobile  de  ses  nuances  et  de  la  pros- 
périté publique,  et  que,  par  des  mesures  qu'il  est 
si  aise  di.'  jiiendre,  il  en  fasse  monter  le  capital 
<ie  moitié  seulement  ;je  n'avais  que  iO  mille  francs 
il  n'y  a  qu'un  instant,  et  encore  me  donnaient-ils 
les  plus  vives  alarmes;  J'ai  tout  à  coup  80  mille 
francs,  et  bien  accrédita  ;  car  la  volonté  duGon- 
vernemeut  est  connue. 

Voulez-vous  sup|)OSi'r  que  j'eusse  emprunté  ces 
iO  mille  francs,  avec  lesquels  j'ai  ai  heié  ces  ren- 
tes, dans  l'espoir  d'une  ameliotatiou  :  eh  bien,  je 
rembourse  ce  que  j'ai  emprunté,  et  il  me  reste 
encore 40  mille  francs;  quel  changement  subit! 
loin  d'éviter  mes  créanciers,  je  vais  au  devant 
d'eux,  et  je  les  paie  ;  j'achète  du  bien  ;  j'aide  mes 
amis  :  je  prends  (juelques  actions  à  la  Iwiique; 
j'ajoute  a  mon  mol»ilier  quelque  pièce  qui  m'est 
utile  ou  agréable;  je  paie  mes  contributions;  de 
plus  il  est  aisé  de  voir  que  tout  cela  ne  va  pas 
sans  des  frais  de  timbre,  d'enre^iistrement  :  tel  est 
l'effet  de  ces  40  mille  francs  qui  n^existaient  pas 
la  veille,  et  ont  été,  comme  par  miracle,  créés  par 
la  sagesse  et  fwr  la  prévoyance  du  (jouverneinent. 
J'étais  pauvre,  je  suis  devenu  tout  a  coup  riche  ; 
j'étais  mécouteut,  je  suis  heureux  ;  j'étais  sur  le 
poinldelaisseréchapper  quelques  murmures  contre 
le  Gouvernement,  je  le  Ix^itis.  Je  frondais  ses  opé- 
rations, je  les  trouve  admirables.  J'attaquais  asses 
fréquemment  la  Hévolulinn .  la  raison  brille  k 
mes  yeux,  et  f)ersonne  n  en  développe  mieux  que 
moilesavanta^'csetles  heureuses  conséquences.  La 
trompette  ^'uerrière  sonne  ;  si  je  n'ai  fias  précisé- 
ment le  cuuraije  d'aller  braver  les  foudres  de 
Mars,  je  fête  lé  coMcrit  qui  vt  partir,  j*a^ute 
({uelque  diosc  É  son  sac,  ft  ses  habits,  ft  son  ar- 
mure; il  avait  déjà  le  dévouement  et  la  liravoure 
des  héros  qu'il  va  rejoindre:  j'y  ajoute  le  conten- 
tement et  la  joie. 

Je  le  demande  ù  vous  tous  qui  m'écoutez  :  y  a-l-il 
rien  de  plus  clair,  y  a-t-il  rien  de  plus  simple  à 
concevou-  ipie  celte  doctrine? 

Voilà  pourtaut  ce  que  des  gens  qui  croient  Être, 
et  que  l'on  croit  dc8  personnages,  ne  veulent  pas 
comprendre. 

Mais  (  e  n'est  pas  seulement  ces  40  mille  francs 
qui  agisseut  ainsi  |>our  le  bien-être  de  tout  ce  qui 
entoure  l'individu  que  j'ai  supposé  :  c'est  300  mil- 
lions qui  remplis.u*ntlemômeofficedans  toutes  tes 
familles. ((01  alimentent  toutes  les  caisses  et  rani- 
nienl  Unîtes  les  affain's.  Mais  que  serait-ce  si,  an 
lieu  de  moitié, le  capitaldela  dette  publique  était 
|K)rté  aux  trois  quarts  de  sa  valeur  et  bientôt  au 
pair,  c'est-à-dire 4 buit  cent etquelques millions? 

Le  paiement  des  inIMlB  ne  soOitpas  pour  opérer 
l'eltot^iMil  j'ai  parlé: 
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l'Parrpqiif  cni\  qui  calculent  sont  convainrnis 
qup  le  (louvoiiit'incii!.  avec  les  moyen*  mis  à 
rii^po-ition,  tit'  peut,  \ii  I;i  stnmuiiiori  desaflairo!!, 
sufûre  a  ^t'<  [H'soinï^.  et  que  I  cm  craiui  à  chaque 
instdot  que  l'on  n'urn^e,  pur  une  fausfse  combi- 
naisoD,  le  paiement  des  arrérage»; 

5»  Parce  <|u'on  n'est  \>a>  nmiré  mr  les  prin- 
cipes de  quel(jues  huninies  influents  sur  le  crcdil  : 

3"  Parce  qu  ;i|^»n'>s  de>  (>venemiMits  aussi  multi- 
plies et  Mil  ^y-ti-me  aussi  constantrnent  d«-(tréi  ia- 
teur  il  faut,  pour  ramener  la  coulian  r.  des  efforts 
beau  Juup  plus  puissants,  et  que  ce  u'esl.  de  la 
part  du  Gouverucmcat,  qu  en  motiiraut,  par  des 
acte*  journalière,  le  rcsped  qu'il  a  pourladrtte 
pulifi  jin',  le  ras  qu'il  en  lait  par  les  servires  qu'il 
en  ulk'.nl  a  uu'sure  (prellr  sera  liieu  aciTi<ditee. 

Une  ai  >se  d'amorlisseuient  itoitr  des  ein  niis- 
laucc»  au»tit  eravcs  et  aut^i  pressantes  est  d  nii 
eflTct  trop  élotini^  D'ailleurs  rel  étalilissement  ne 
peut  être  que  K*  complément  cl  non  le  principe 
a*nn  bon  plan  do  flnancon.  Il  feut  dctt  miMtnrp» 
fortes,  pmmp?'  :  rr  sou  tenue?.  Ainsi,  par 'Miniilc. 
on  vient  il'eluhlir  un  système  tie  l  autionii»  im  las. 
Si  itii  I  II'  il i  mande  le  double  en  donn;ml  la  faculté 
de  payer  niuitiù  en  dette  puhliciue.  v\-i\i  éi»;  une 
^■raude  impulsion  qui  eût  di>nl)l<-  en  un  instant 
tous  les  moyens  d«s  contribuables,  et  lesi^débi- 
tenr»  eu^wnt  pay«^  plus  ais<^ment. 

Tue  iii!  e  mesure  se  présentait  eiirore.  Ou  ne 
n  çtiU  k  -  Lkuis  d"a  T'':  Ji^'es  que  dan-:  |c>  roiilri- 
bu'tions  foncières  seulement;  [tourqiioi  ne  pas  les 
recevoir  dans  tuute:«  le«coiitrit>utions  indisiinrio- 
ment?  la  souune  n*en  serait  pas?  nlus  forte  :  alors 
ils  ne  perdraient  j»  esquc  tien:  ils  deviendniienl 
une  espèce  de  monnaie  nationale  dont  le  cn  dil 
par  sa  nr\*u II' serait  inalleral'l'  l,c  ra[»iliil  de  la 
dette  publique  s'en  accroîtrait  d'autant  et  offrirait 
de  nouveaux  Iréaoni  et  de  plus  grandes  ressour- 
ces. 

Mais  (V  n'eni  lins  assez  :  aprôsavoir  liquidé  toutes 

tes  crt'.mces  de  l'Etat,  je  voudrais  que  I  ou  moiitr.tl 
a  cbai  iiu  son  iia^e.  qu'on  lui  domuU  une  valeur 
j)Ositive,  et  qii  :i  I  lu  u  d'élir  dans  la  nuiiu  du  rréan- 
cier  le  si2iie  « uu-tanl  et  dé|tlorable  de  son  mal- 
lieiir  et  de  l'inlid  lid"-  du  (iouve.  iietueul  .  elle 
le  confiât  en  le  mettaui  a  même  d  iuiquitler  «es 
eneaftemeniset  de  n>prcndre  st*»  travaux;  ces  noti- 
velles  valeurs  mises  en  cireulatiun  ou  offertes 
eomme  f.'a;fe,  seniienl  de  plus  amples  moyens  di' 
réuarer  bien  des  uian  \ 

Tel  e<l  le  double  jiui  que  I  on  m-  doit  janiai> 
penlr»'  tle  vue  dans  I  administration  des  tinaiices  : 
eurictiis.s(>7.  icg  cuntrihuables  avant  du  lei*  faire 
payer,  et  fiuteî»  payw  tout  ce  que  doit  l'Blat  d'a- 
pri's  les  <  i»mbi;iuisiins  les  plus  sa^jcs  et  le<i  mieux 
entendues,  (l  est  ain-^i  qu Cn  peu  de  temps  on  [)  ir- 
vu'udra  a  la  ivstauratioii  enin  re  et  romiui  i 
nos  nuances:  ear  la  (lossiltilite  de  lette  restau- 
ration n*e8t  m  dans utu  seule  idée,  m dansuneseule 
conception  :  elle  v^i  dans  la  conduite  journalière, 
dans  lits  lumiï^resetla  fermeté  de  radmmistraieur: 
elle  est  dans  le  soin  qu'il  pirml  de  tout  rapporter 
au  pnncipe  reiîénerateur  qu'il  a  adopte.  (>'e>t  avoir 
di(  Ml  il'atitrt'S  termes  qu  il  m-  sutlil  pas  seule- 
ment que  leï)  |irtnci(N>8  de  la  lé^ii^latiou  soient 
bon<,  mais  qu*il  fiiut  encore  que  toute  la  conduite 
du  (iouyernemeni  soit  conforme  A  «  es  ptini  ip(<s. 

J<»  dois  ici  d«*rlarer  que  je  ne  propose  peint  les 
ofïservatiolis  que  je  viens  do  faiiv  iiuoiim  t\f^n 
doutes,  mais  numnc  autant  de  vérités  math  tiid- 
tiques.  de  I  obser\.itiM  i  desquelles  défMMideiif  le 
bonheur  ptiUic,  la  satisfaction  du  t^uveraeineot 
el  sa  durée. 


ton* 
lie 
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il  son  (b^fioit  de  plan,  je  lui  prédis  misère  i-ler- 

iiellc.  efiiti;u!as  et  désespoir. 

.Il'  iliiis  ;ijouter  que  cbaque  jour  do  plus  dttls  le 
système  aetuel  est  une  i-Taïule  calamité. 
"  Je  nie  résume. 

Je  ne  pense  point  que  vous  dévies  rejeter  le 
pro  et  de  loi,  parce  qu  en  soi  il  n^a  rien  qui  ne 

doive  étn*  ado;>té,  et  que.  dans 
faudr;!  proroirer  les  eoiitrihutioib 

l'.iii  l\. 

Je  ne  pense  point  «iiie  le  Gouvernement  pui^isc 
n  iablir  aucun  ordre  dans  les  finances,  ni  sortir 
dcMembarra:^  nù  il  sv  trouve,  encore  moins  adouiir 
le  sort  des  citoyens,  s'il  n*adnpie  sans  délai  un 

plan  ^'(^nér.il  dont  louiez  le-  { .irties  se  nittarfaeDt 

aux  principe-:  que       il- u-luppes. 

Jt>  Mlle  I  iLilnjil  mil  illl  |il'njrl , 

Hehknger.  Jaunis  peus  ■  i|ue  le  discours  de 
notre  t  ollègUe  l'.iurait  conduit  a  des  résultats  oj>- 
posÉs  à  ses  conclusion!:.  Il  ixirle  de  la  nécessite 
île  rehausser  le  crédit  publie.  Il  professe,  cet 
<';jard.  d  -s  principi-s  que  nous  parlaireons  tou> 
Hien,  en  eil.  i.  ii'rsi  plus  ur;.'(Mil.  rien  n'est  plus 
inif>orlaiit  :  mais,  pour  le  ret.ddir,  il  faut  a.ssurer 
le  service  oi-diii  lire  et  extraordinaire,  mettre  un 
terme  aux  dilapidiitiotis,  neplusrerourirauxdélA* 
paiions,  aux  anticipations,  payer  exactement  les 
reiiliprs  et  les  piMisiononim;*  Or.  pour  parvenir  k 
ces  heureux  effel>;.  qu'y  n  t-'I  d  .  liord  a  fairf  i*  Il 
faut  eiiiploviT  tous  les  uiovi  U>  j>ropres  ii  aui!- 
tliellter  les  V.'ceKes. 

1/1  <-oinini!vion  a  reconnu  que  les  nveiti'i»  ac- 
tuelles «''tateut  insufii saules  ;  (lue  t  elles  propo*^ 
dans  le  nouveau  projet  de  loi  l'étaient  é^lement; 
qui'  les  ressources  extraordinaires  ne  seraient  efB- 

c  lees  qu  iui  iii!  qu'il  y  aurait  un  meilleur  onire 
de  «  boso  eu  liuauces:" d  ici  a  l'an  l\,  ou  pourra 
le  pr-'parer;  le  (.iouvernement  a  la  faculté  consti- 
luli'tniie" 
pnijel, 

de  la  Co  i-(iiution.  Je  vote  [lour  qu'il  soit  rejeté. 

On  d' mande  la  cl(Mur«'  <ie  la  discussion. 

V  KUW.  '<lr  r.intfrj  l.e  pinn'i  e-i  liv^-mipMrtant . 
d  anii-es  oialenrs  peuvent  demander  a  éti-e  enten- 
dus, je  demande  que  la  discussion  soit  continuée 
h  demain,  et  que  la  séance  soit  ouverte  à  midi. 

r.el  avis  est  ailopté. 

l,E<;ti\mKc  parle  en  faveur  du  projet,  et  s'eloune. 
comme  HôII  miI.  que  Ton  pmpo-e  le  rejet  li'un 
[imjel  de  loi,  parce  qu'il  ctuilienl  d«>  la  part  du 
(iiMiveriieme  ii  une  demande  intérieure  à  celle  que 
l'on  croit  nécessaire  à  ses  beseins. 

PoHTiEz  (de  iOiiti.  Il  importe  de  relever  une 
em'ur  qui  a  servi  de  Im^e  A  ro)dnton  Av  ceux  qui 
ont  cituiliallu  l  avis  de  la  Commission,  tlnsuppow- 
que  nous  voulons  fairi'  ^'lever  le  |»eu;ile  de  TiOO 
iiiiili  i  s,  tandis  que  |e  (lonveriienienl  n'en  de- 
luaiideque 'rJ7.  Il  suflit  de  lire  l'expose  des  motifs 
de  l'otaieiir  du  (iouvernement  pour  .«h"  convajncne 
que  le  Conseil  d'Btat  reronnalt  aussi  que  600 
millions  sont  nf'cessaires  

LKCfONipKc  (lui.  ^i  nous  n'n\fei^  pas  la  paix. 

.^RNoi  i.T.  Ne  siimmes-nous  p.*s  eu  truerre? 

Le  Tribunat  reste  un  moment  dans  un  état  d'a- 
^lattoo.  li  prononce  l'ajouroemeul  du  la  question 
à  dem^iin. 

Oailleuer  fait  un  rapport  snr  le  projet  de  toi 

relatif  à  Ynrqnnisnthn  judiciairr.  En  voiri  le 
texd:- :  T;il'uii-,  le  .iliiu' (jiir  iiiuis  \ii\i.Ki-  suc- 
céder fk  lu  loiiritieiiic  u  \uUlIiooii.Uie  piTUietmtin 
de  consolider  l'édifice  de  l'onlr*'  social;  d^}à  le 
pouvoir  exécutif,  affermi  sur  t  i  baeef.  fort  de 
sa  puissance  oonine  de  l'opinion  publique,  s'^ 


uelle  lie  convoquer  le  Uorps  iéuislalif.  Le 
d  ailleurs,  n'est  point  conforme  à  l'article 


Si  le  Gouvenienwnl  tient  à  ses  plans  oa  plutôt  1  Uié  de  répondra  lu  «tm  gentni  qui  ^w*^  I* 
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ivor^anir^  iliitu  dtî  CC  pnnvnir  ?nm  lequel  les  lois 
soiii  LoniuiL-  si  t'ilci»  Il  (^\l!^lalelll  pui»;  saus  lequel 
ii  n'y  a  ni  ^rantie  wcialc,  ni  sûreté  dans  h» 
conventions. 

Vous  ausi.«*i,  triliiins.  aniim'*s  de  Tesprit  de  sa- 
fiesse  ut  au  bieuveillauce,  ci-vateura  de  celte  pré- 
cieuse n^formo.  vou<«  vousètes  empressée  de  rar- 
filrillir  ,i\  !i'  l'i  >ir.  ijU  '  il'-i-je?  aver  la  vukciré 
dé  iui  tJuiiiun  vuUt  iij*i>ruijatiuii  :  inass,  yoiw  Ic- 
Kitimi'i*  votre  suffra^'e,  vous  avez  hMivoyé  l'exa- 
nieu  de  cf  travail  à  une  Commission. 

(/•UeConunis.>'ion,  eompost-e  dos  iri  lUiisCliidîot 
fdc  /  .4//i>r),  CbaUan,  Cbeaanl,0éineuniur,Guuptl- 
l^ef.-lu.  Savoyo-RollÎD,  Faiire,  Craïtaouts  vl  roui,  a 
mis  ic  |)lus  ^Vand  inti-rèl  à  remplir  tftcliv:  je 
viens  vous  eu  prési'iiter  le  résultat. 

Eu  1  orlaut  le  flamlK-au  de  lasévtVe  analyse  sur 
le  projet  de  loi,  la  Comnussiou  a  reconnu'  l'har- 
rooaîedei>  pariicsavee  t  ensemble  ;  elle  avu.duus 
ses  rapports,  1  intérêt  |iarli(-ulit>r  .sa^remeat  alii(<>  au 
(fénénil  ;  et.  si  la  diwus^iou  ;  qui  s'ouvrira  an  sein 
de  i  t  tic  a>-rinîi!ri'  r.lit  iiallre  qu<îlqiii'^  nbjc  lions. 
elW.i  .-i-'iunt  ."•ails  dtmte  peu  ini|>Hi  ;,iiiie,s,  uu  elles 
n'auront  pour  ohjel  que  ijiii  liiiir.  irrèfiuiarités 
dans  la  distribution  des  Inituuuux.  vioe.s  de  loea- 
VM  que  l'on  peut  toujours  répun-r. 

Dans  la  disc  ussion  de  re  travail,  la  Commission 
a  suivi  l'ordre  île  sa  division  eu  sept  parties,  et 
«•'est  au.ssi  la  mar .  lie  (|ui'  jr  ni''  ntdjMi-.  ■  ili'  >iii\i(' 
dans  le  dcveloppeuH-iU  que  je  duié  a  Vdli.-  at- 
tention. 

Quatre  objets  ik>  la  uiùme  importance  font  la 
matière  du  projet  île  loi  qui  vous  est  soumis:  les 
tribunaux  de  i>ivuiii"re  instance,  ceux.  d'app«'l , 
les  tribunaux  eriuiinels  et  relui  de  cassation. 

L'article  n'olTie  que  des  disnositions  géné- 
rales, dunl  la  nécessité  nunine  ravaiitatfe'sout 
si  évidents  que  ee  serait  vous  oo  uper  inutilement 
que  de  s  urnUer  à  vous  lei  défflony;er. 

Ùarticb* ({ui  ne'statue  rien  sur  les  tribunaux 
de  paix  et  de  e<immer«c.  eonlit-it  néanmoins  la 
réserve  expresse  de  s'oci  u|ier  aussi  de  leur  per- 
fectin-iin'iueut  :  niai-  il-  .-nii[  l^nijniii  s  ilaii-  la  li- 
gne (le  leur  institution  ;  s  il  y  a  quelques  reionnes, 
quclqui'S  changements  à  faire  à  leur  éf:ard.  ces 
modiflcjtious  porteront  sur  la  nature  de  ces  éta- 
blissements et  l'étendue  de  leurs  attributions. 

Le  Crnivernom^nt  propose  leur  maintieu  jus- 
qu'à  1  1       il  en  -1)11  ujtiement  oi*dornié. 

I,  ai  in  Ir  1  ru  i  re  nii  priiiripe  é^raleineut  ro- 
t  ouiiu  dans  lu  pre.nleuie  organisation.  La  fa.  ultr 
de  Si'  fair*  ju^er  p  ir  des  arbilr  -s  est  iia  ilioit  na- 
turel, l^oint  de  meilL-uiv  lot  que  celle  uue  l  i^n 
s'Impose:  wint  de  juRes  plus  respe.  tables  qn 
ceux  qui'  I  on  se  choisit .  point  d^-  juiiemenl  dont 
l'effet  soit  plus  certain  et  moins  oné.eux  au\  |Mr- 
lie-,  I,  l'-l  il  ajiriv<  i >•  principe  que  I»'  lirnii  «l'ap- 
peler de  l'es  sortes  de  ilécisioiis  est  lultidil.  s  il 
n'a  pas  <'té  réservé  dan.*?  le  compromis. 

L  article  4^  qui  n  exi^;.',  pou,-  être  |*ourvu  des 
fonctions,  soit  di;  ju^'e.  soit  do  commisj^aire  du 
Gouvernement,  d'autre  condition  que  i-eile  d'être 
â{ïé  lie  trente  ans  accomplis,  seniiilera  peut-être 
I»  awiir  ([ue  léfieremeiit  «'inl)ra.«ise  I  imi  ni  iau  ■  et 
la  ditliculté  des  obligations  allacliées  a  la  (lignite 
de  cet  Ktat.  Mais  l'oljjectioii  qui  pourrait  s'élever 
parait  devoir  s'anéantir  devant  cette  simple  ré- 
flcxioD,  que  le  Gouvetnement.  ayant  toujours  le 
droit  de  proposer  des  vues  d  aiii  Sioration  auto- 
risées par  le  bien  général  et  jusutiees  par  l'expé- 
rieii  f.  ]iomia  so.cuper,  dans  la  suite,  de  jMjr- 
fecUonaer  celle  branche  du  pouvoir,  et  imposer 
alors  aux  candidats  d  autres  conditions. 

D'aUteun,  quels  titcas  awaieiU  «i^oanl'liiii  ni^ 


CAiSE.  -  AN  TUI.  349 

sonnablement  exigibles?  'Vous  n'avez  plus  d'éco- 
les: on  a  supprimé  des  institutions  qu'il  fallait 
peul-i'lrr  ^^■^^il■llu•nt  reformer,  en  exigeant  ^tin  - 
tenient  des  sujets  le  temps  d'étude  et  lu  capacité 
su|ipo9^  dans  des  patentes  que  Ton  se  (  onien- 
tait  presque  toujours  de  payer  et  rarement  de 
mérilor. 

S<'raii-<  «'  rhriMtiidi'  des  tribut;  itix Mais  il 
n'existe  ni  lal-leau  m  matricule,  l-t  li  a  jiu  se  for- 
mer, ilans  le  silence  du  cabinet,  des  sujets  que  le 
iioùl  de  l'étude,  l'amour  de  la  louan^'e  et  l'espoir 
d'élre  Utiles,  rendent  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ,  quoiqu'ils  n'aient  ni  patente  ni  inscrip- 
tii)n  :  car  je  me  garderai  bien  de  soutenir  que 
ceux-là  -cul-!  ont  un  ilinit  à  I  TIr.  liiiu  qui  sont 
pourvus  de  ces  titres,  un  qui  oui  acheté  le  droit 
île  juger  au  sortir  des  écoles,  sans  expérience  et 
trop  souvent  .«ans  la  moindi'e  connaissance  des 
règuw  de  la  justice  dislrihutive. 

L'article    renfermé  trois  dispositions. 

La  première,  qui  exempte  les  juges  de  tout  ser- 
vice etraii.;i'i  iciii-  iVtnotions,  -«MiililiTaii.  au 
premier  aspect,  ron.-arrer  une  hérésie  politique, 
et  faire  sortie  du  niveau  de  l  égalité  constitu- 
tionnelle ces  fonciiounaires,  en  les  exemptant  du 
service  pei-soiinel  dans  la  {ianle  sédentaire,  im- 
posé il  tout  citoyen  français.  Mais  y  aurait-il  rien 
de  plus  inciuivenant,  po*uirait-(m  imaginer  quel- 
que chose  de  plu-  >' ni  ira  ht  à  la  dignité  d'uo 
juge,  que  de  le  voir  deujiur  l  in.^trunieut  de  l'exé- 
cution du  jugement  qu'il  aurait  {ironoiité'.'  Cette 
seule  considération  sutlit  pour  pr«>veuir  des  Olùeo 
tions  qui  naîtraient  pluliM  d'un  mourament  d'a> 
tnour  de  l'égalité  que  de  l'élude  des  convenances 
et  des  rapports  sociaux. 

Les  moyens  coercitil's  vuiilii-  i  l  déterminés  par 
la  dernière  disposition  paraitruul  peut-être  insulFi- 
sants  et  peu  |iroporlionnés  à  la  faute  et  au  tort 
que  l'iiisoudance  du  magistrat  peut  causer  aux 
justiciables. 

Kii  effet,  uu  juge  pn-férant  .son  ^)laisir,  ou  tout 
autre  raiscm  d'cLToisine.  pourrait  s  absenter,  et  se 
donnerdescoii^i  -  nui.  n  excéilaiit  point  le  it  i  nie 
fixé,  ne  |i>  ivn  traient  point  duslituable,  et  ne  le 
soumet  traient  :i  d'autre  peine  qu'à  la  privation  de 
son  traitement. 

(,)ni»  ferait  ««tte  légère  [irivation.  poumît'On 
ajciiter  en  .•ioul'"Ttant  frltr  liv]in!!ir'-;e,  ;i  nti  homme 
rt<  he.  mais  in.-^otkiaitt  ;  mais  preieruui  sou  plaisir 
ou  .son  ri'i>os  à  l'amour  de  s»ui  devoir?  (.lue  pro- 
duirait une  peine  si  faible,  si  on  la  regarde  du 
l  ôté  de  rintérét.  seul  aspect  snus  lequel  on  pui.*.se 
la  considérer,  puisque  l'honneur  et  restime  {ju- 
Idiqiie  ne  seraient  plus  rien  pour  de  tels  magis* 
trats.» 

ne  peut  dis'  onvenir  que  malhenreusenienl 
la  l'ondnite  de  certain-  tnm-lidnnairi'-  a  lonnii 
matière  a  cette  triste  rrilrxniii  :  mais  nous  devons 
alteudre  du  létabliseiiii  ut  il/ l'ordre,  de  la  n^s- 
lauration  de  la  morale,  el  des  principes  du  Uou- 
veriiemcnt,  que  les  individus  appelés  ft  des  fonc* 
lions  aus-i  ini|inrl:iiites  eu  sentiront  assez  la 
dignité  |HH!i  l  ire  li  lèlesà  leur  serment,  et  qu'au» 
•  lin  ni' -r  iiii'tira  >i;,iis  le  cas de  la deroîêre dîs- 

pOàiliUU  de  cet  article. 

I  ribunaux  de  premiers  instance. 

L'article  6  commence  le  titre  n,  qui  cmbraMe 
l'organisation  des  trilwoaux  de  première  ina* 

tance. 

On  propo.se  de  donni  r  un  iriininal  à  chaauc  ar- 
rondissement coiniimnal.  La  population  île  duh 
cune  de  ces  subdivisions  du  territoire  efflw  Ii0 
cbiffre  moyen  de  7â  raille  individus. 
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De  cette  distribution  naitua  double  avantage  : 
récoiiomic  (les  (inancei  de  VÊM^  et  U  fàdUle  de 
l'accès  de  laiuslice. 

D'^tord,  ratuibution  de  la  police  (XMrection- 
aélle  aux  tribunaux  civils,  qoi  sont  an  Dombie 
de  399,  supprime  417  tribunaux  qui  lui  étaient 
spérialemi-iit  ;ifTort(''s ;  ainsi,  moins  de  salariés, 
parron.srqiH'iil  souiafii'inciit  pour  le  lvé>or  public. 

D"uu  auliv  tùté,  'J8  tribunaux  (;ivils  ne  sulTi- 
saieut  point  à  la  multitude  des  pror«'-s.  L'établis* 
sèment  de  399  rapprocliera  les  ^ustiriuldes  de  leur 
juridiction .  diminuera  les  trais  de  déplacement, 
et  produira  le  déblaiement  des  tribunaux,  dont 
la  îenleur,  si  bhliiirc.  Itouvait  pouitaut  sa  juslifi- 
calioii  datis  la  .-uraiMiiKiance  (les  atl'aires. 

J'observe  que  l'oralcur  (lu  GouverHcrncnt,  dans 
l'exposé*  des  niotirs  du  projet,  n'a  porté  le  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  qn'&  398.  La 
vérité  est  qu'il  est  de  399.  L'erreur  provient  de 
l'omission  de  la  ville  de  L'Argentièru,  qui,  dans 
la  minute  du  projet,  est  |daoée  après  Pnoas,  dé- 
partement de  rAnlèclie. 

Titus  les  tribunaux  de  première  instance  n'ont 
point  le  même  nouibn;  de  juges.  Cependant  trois 
ingessnfflront  partout  pour  prononcer  légalement. 
La  cause  de  celte  différence  est  la  population  des 
villes  qui,  à  raison  de  la  plus  grande  rt^union 
d  boinmes,  produit  plus  de  (ii  lils,  et  par  ct)ii.<(^- 
ueiit  donne  plus  d'ui  cupalion  aux  directeurs 
u  Jury. 

Ainsi,  UK)  tribunaux  placés  dans  autant  de  pe- 
tites villes  dont  la  population  est  anKlessous 
de  3.000  babitants  n'auront  que  trois  juges.  185 
établis  dans  autant  de  villes  dont  la  population 
8'éléve  depuis  T)  jus<]u'à  :î()  mille  en  auront  qua- 
tre r  dans  Jl  autres,  placés  dans  des  villes  nont 
la  popidalion  est  au-dessus  de  30  mille,  le  nom- 
brt;  sera  de  sept,  et  formera  deux  sections;  eniin, 
dans  les  trois  villes  les  plus  considérables  après 
Paris,  il  sera  de  dix,  et  se  divisera  en  troisaections. 

Cet  arrangement,  combiné  avec  l'intérêt  des 
villes  qui  possédaient  les  tribunaux  do  police  eor- 
rectionnelfe,  n'a  |»oint  paru  suscquible  d'<»bjec- 
tion.  Si  (-e|iendaut  le  besitin.  justifié  par  l'expé» 
riancef  demande  la  K-gulansation  de  quel(]ue8 
droonscriptions,  n'en  doutons  pas,  le  lîouverne- 
ment  ne  fermen  point  les  yeux  à  l'évidence,  et 
il  s'empressera  de  proposer  toutes  les  mesures 
convenables  à  l'intérêt  des  réclamants. 

L'article  7  con.sacre  une  innovation  nécessaire. 
Elle  fait  cesser  un  abus  qu'il  était  urgent  de  dé- 
Uiure.  L  on  ne  verra  plus  les  juges  (le  paix  dis- 
traits de  leurs  fonctions  naturelles. 

Lesarticles  8,9,10  et  11  règlent  le  nombre  des  ju- 
ges. Je  n'ajouterai  rien  aux  réflexions  que  j'ai 
présentées  sur  l'article  G. 

En  analvs;uil  Tarticle  12,  on  en  trouve  la 
nécessité  ili  niuiiirée  par  rexjH^rience.  l'Ius  d'une 
fois  les  audiences  n'ont  pas  «u  Ueu  par  l'absence 
à»  juges  et  l'impoMibilitéde  les  suppléer. 

Sous  l'ancien  régime,  pour  ne  ihuiiI  priver  les 
justiciables  de  l'audience,  on  appelait  d)>s  avocats, 
et  assurément  i  ctic  ai-( c-moii  n  était  ]i;is  s.th-;  in- 
convénients. Ils  Uf  seront  plus  à  craïudre  ce»  in- 
convénients, parce  mie  les  su|iptéanls  seront  tou- 
jours prêts  k  remplir  leurs  (onctions,  et  pan  e 
qn'ib  s'y  consacreront  entièrement,  autant  par 
fionneur  que  par  la  perspective  de  la  nominatiou 
à  la  première  place  vanuile 

VolreCoinniission,  tribuns,  en  a|iprouvanl  cette 
vue  sage  et  tirée  du  be-soiii,  ne  [k-uI  s'empécber 
de  regretter  que  le  projet  ne  lixe  pas  une  iudeai- 
■ité  proportiMuite  tt  à  tour  devoir  et  è  kur 
«tpectttivn. 
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Je  n'arrêterai  point  votre  attention  par  une  dis- 
cussion inutile  des  arliclt  s  )  }.  l  't.  i")  et  Uj  Ce- 
pendant, comme  il  serait  i>ossible  que  I  on  élevât 
quelques  questions,  la  première,  s'il  convient  que 
les  tribuMux  soumettent  tour  règlement  à  ia 
sanction  du  Goufemement;  ta  seconde,  si  Im 

présidents  et  vice-présidents  ne  devraient  pas 
être  aus-;i  nommés  à  vie,  pour  plus  d'aiialo^'ie  a\ec 
Tarlicle  cunstitutionnel.  qui  aéclare  les  fonctions 
de  juges  inamovibles  et  à  vie  ;  la  troisième,  s'il 
n'est  pas  à  craindre  que  la  nominitton  des  préai> 
dents  étant  à  Ut  vQumté  du  Oonvenumeat,  m 
tienne  ces  mafnstnrts  dans  une  Mpendiftee  ser- 
vi le  de  ce  pouvoir,  et  qu'ainsi  ils  n  en  soient  que 
les  instruments  [)a.ssirs,  au  lien  d'être  les  organe» 
de  la  loi,  votre  CoInmi-^inll,  triliuns,  croit  devoir 
observer,  sur  le  premier  point,  que  le  besoin  d'un» 
marche  uniforme,  d'une  police  égale  pour  loas 
les  tribunaux,  justifie  cette  mesure. 

Uuant  au  second,  elle  croit  entrer  dans  linteo 
tiou  des  auteur^  lu  (irojet  en  faisant  remarquer 
que,  s'ils  n'avaient  pas  pris  cette  mesure,  les  pp^ 
aident»  auraient  pu  se  rroiit»  supi'Tieurs  à  leurs 
collèges,  et  exercer  une  influence  nuisible  :  la 
possinilité  de  l'abus  a  sufli  pour  déterminer  oeiat 
disposition,  quand  même  on  ne  l'eût  pas  consi- 
dérée comme  un  aliment  d'émulation.  En  effrt, 
tous  li-s  juiîes  pourront  prétendre  a  l'bonneur  de 
la  présidence;  ils  joindront  l'étude  à  l'assiduité 
pour  atteindre  ce  but,  et  les  pn'-sidents  fi  roiit  de 
nouveaux  efforts  pour  mériter  la  conservation  de 
leur  dij^nité.  Cette  émulation,  que  l'on  a  eu  fuit 
d'établir,  sera  une  Dovvelle  gartatie  de  l'équité 
des  Jugements. 

Le  troisième  point  ne  prés<'iite  \w  une  cOMl> 
dération  plus  importante  que  les  ileux  autres. 

Si  la  nomination  n'ap|iartenait  point  au  liouver- 
nement.  elle  serait  nécessairement  dévolue  aux 
mendiivs  du  tribunal.  Dans  ce  cas,  seraient-Us 
vraiment  indép(>ndants?  Quels  sacriHces  ne  ftft- 
on  nas  souvent  à  l'ambition  ! 

Mais  m  quoi  et  comment  le  (louvernement  (lour- 
rait-il  asservir  a  .i^i  seuli>  volonté  les  présidents 
des  tribunaux'.'  Ils  n'ont  que  la  loi  et  non  été 
ordres  particuliers  à  appliquer;  Â  leurs  iuflU* 
ments  ne  sont  pas  motivés  sur  la  lot,  le  trinuiil 
suprême  les  casse-  alors  ito  SODl  SSIM  effet;  or 
que  peut-on  craindre? 

D'ailleurs,  il  existe  un  autre  frelB ,  le  m* 
diation  de  la  liste  nationale. 

Mais  écartons  ces  idées,  et  croyons  4|UH1  n'y 
aura  désormais  en  France  ni  tyrans  ni  esdavce. 

Tribmunts  d'oppi'l. 

La  crainte  de  former  des  corporations  danire- 
gereuses  et  qui  pussj'Ut  ressembler  aux  ann-  n- 
parlements  ne  (levait  |H)iiit  arrêter  le  (iouvern^ 
ment.  Eclair»^  par  l'expérience,  il  a  seuti  com> 
bien  il  était  inconvenant  de  ftdre  ressortir  Ist 
tribunaux  les  uns  des  autres,  et  de  les  nwtlie 
ainsi  dans  une  dépendance  respective. 

Il  faut  des  tribunaux  d'appel,  puisque  le  droit 
(i'aiipelcr  existe  ||  n  appartient  |ioint  à  des  juri- 
dictions d'un  é;;al  degré  de  corriger,  de  se  ré- 
funner.  Il  est  évident  que  l'exercice  «  œ  dmil 
ne  peut  appartenir  qu'a  des  uibunaux  qui  ne 
puissent  Jamais  être  soumis  an  jugement  de  oewi 
dont  ils  anéantissscnt  les  décisions. 

Au  re<:ie.  les  membres  de  ces  tribunaux  d'ap- 
p4  l  i]Uf  l(  jridji  t  (le  loi  étal)lit  .sur  divers  |M>ints 
du  terntum'  français  partageront  le  sort  dm 
autres  juges.  Ils  so*us<-nront,  sans  doute,  avec  b 
même  réaination.  a  i'bonnête  médiocrité  qui 
Imt  UM  enirts  jusqu'à  des  teaip«  plus  beareux. 
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Je  n'entrerai  pas  dans  d'autros  di'fnils  sur  ce 
titre:  s'il  m'est  <^<  liapiM'  (|ii('lqiif'>;  puHits  suscep- 
tibles d'oli-iTvatioii^ .  i;i  (iisni-siuii  nie  les  fisra 
apercevoir,  et  je  tâcherai  d  y  répondre. 

Tribunaua:  crimitiels. 

Je  passe  donc  au  titre  qui  organise  les  tribu- 
naux criminels. 

Dans  les  différents  articlen  qui  h'  forment  on 
sera  peut-être  surpris  de  ne  pas  trouver  une  dis- 
position positive  qui  indique  par  qui  sera  sup- 
pléè,  en  cm  d  absence,  le  pnMdent,  ainsi  que  le 
oommiuaire  du  Gouvernement. 

La  Commission  s'est  am*tée  à  i  v  seul  point. 
Ellr  .1  liieii  remarqut*  tiue  Tai l i*  le  S'i  institue  des 
8un|ilL'ant.>i,  que  rarticle  39  dispuse  que  le  sup- 
plément de  traitement  accordé  au  président  et  la 
moitié  de  celui  de.  cbaqoe  juge  seront  mis  en 
mas.sc  et  dîstribaés'eo  droits  d'assistance;  mais 
elle  n'a  point  trouvé  dans  ces  dispositions  la  so- 
lution de  cette  question  :  par  qui,  en  ras  d'ub- 
aence,  sera  remplacé  le  président  du  tnliunal 
criminel?  Elle  a  pentié  qu'il  y  avait  la  une  lacune 
qu'il  était  de  son  devoir  d'indiquer. 

Quant  au  mode  de  suppléer  le  conuniasaire, 
elle  a  cm  que  l'on  devait  se  reporter  è  Itfftiele  12, 
et  que  cet  article  id  rtpéle  n'eût  élé  fttiuie 
pure  redondance. 

Elle  avait  ivmanpjé  (jueli'  tTaileiiient  drs  com- 
missaires du  liouvernement  et  de  leurs  substituts 
près  les  tribunaux  criminels  ne  se  trouvait  fixé 
par  ancnne  dispoeitioii  :  die  s'est  assurée  que  ce 
n'était  qu'une  errenr  de  IftoscriptioD,  et  que 
rette  disposition  se  tionTait  dans  w  minute  à  ia 

lin  de  l  arUcle  .W. 

Le  titre  rim]uiéme.  qui  comprend  l'orpinisa- 
tiou  des  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine,  n'est  qu'une  autre  application 
du  principe  qui  a  produit  les  précédents;  il  n'en 
diffère  que  par  le  nombre  des  juges,  celui  des 
sections  et  le  quanhtm  du  traitement  qui,  com- 
parativement examiné,  se  trouve  dans  lu  propor- 
tion ili-  relui  acocfdé  aux  magistrats  des  antres 
départements. 

Ici.  tribuns,  votre  Commission  soumettra  à  vos 
réflexiOM  une  dilBcnllè  qui  s'est  offerte  relarive- 
BMnt  aux  tribunaux  dent  tes  fnfues  seront  en 
nombre  pair.  Quai  sera  le  mode,  en  ca.s  de  par- 
tage d'opinions,  pour  déterminer  le  juf^ement  .' 

Ce  point  semble  facde  à  résoudre  pour  h>f  tri- 
bunaux de  première  instance  par  lu  possiliiliié 
de  l'accession  d'un  suppléant;  mais  il  faut  con- 
venir «pe,  pour  les  trumnaux  d'appel  près  des- 
quels it  ne  se  trouve  point  de  suppléants,  la 
solution  est  difficilf . 

.  Cette  observation  fixera  sans  doute  l'attention 

du  Gouverrit'iiiriit,  dmit  l;i  s;i;.'urilt''  <'ist  peut-étre 

réservé  de  suppléer  u  ces  sortes  de  lacunes  par 
les  règ^eiiMrte  des  tribunaux. 

Le  titre  sixième  a  pm  elget  le  tribunal  de 

cassation. 

t'.e  serait  !<•  lieu,  tribuns,  de  faire  Pelo-ic  de 
cette  précieuse  institution,  de  vous  développer 
ses  avantages,  de  vous  vanter  son  heureuse  in- 
fluence sur  la  aurcbe  des  trilnnam  ;  mais  votre 
sutb^  devaneerad  l'apologie  :  ainsi  je  rentre 
dans  les  liomes  de  mon  sujet. 

Cette  partie  du  pruiei  qu\  von*  est  soumis  a  été 
déjà  solennelleiiunt  «lisciilee  il;in-s  l  ette  enceinte. 
Le;}  mixliflcaiions  adoptées  semblent  devoir  lui 
«BBuner  l'approbation  générale. 

lam  min»,  U  ' — 


ment  le  nombre  de  onze  juges  pour  prononcer  un 
juuement,  et  la  r^-daction  plus  claire  et  plus  com- 
plète de  l'article  77,  qui  autorise  le  r(!cours  con- 
tre les  jugements  militaires  pour  cause  d'excès 
ûv  pouvoir  ou  inoompélenoe,  lequel  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  11  n'y* a  point  ouverture  à  cassation  ni  contre 
"  les  jii;}emenls  en  dernier  ies-r)rt  des  juces  de 
•<  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou 
«  d'excès  de  pouvoir;  ni  contre  les  jugements 
«  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si 

•  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompé- 

•  tenoe  ou  excès  de  pouvoir,  proposée  par  un 
«  citoyen  non  militaire,  ni  assimih-  aux  uiilitai- 
«  res  par  les  lois,  a  raison  de  ses  fonctions.  » 

Le  mot  assimilé  Iranclie  toute  diniculté  et 
forme  le  complément  voulu  ;  car  les  membres 
de  l'armée  ne  sont  pas  les  seiûs  soumis  à  la  juri- 
diction militaire. 

Le  mode  consacré  pour  jufrer  la  forfaifiiro  des 
juges  semble  exempt  d'ot)jeL-tioti,  (|U(iique  tou- 
jours assis  sur  la  même  base. 

La  garantie  des  juges,  comme  celle  de  la  liberté 
civile,  place  l'accusation  des  juj^  piévaricateura 
dans  une  catégorie  extraordinaire. 

La  raison  le  veut,  et  rarticle74  de  la  Constitu- 
tion, en  attribuant  an  tribunal  de  passation  le 
droit  de  prononcer  la  [)ré.<omf)tion  de  culpabilité, 
a  roMsacn'  ce  princ  ipe. 

Mais  quel  mode  doit-on  adopter?  Comment 
concilier  cette  attribution  avec  le  droit  de  pour» 
voi  réservé  par  la  Constitution  même  4  tout  cou* 
damné? 

Cette  difficulté  a  provoqué  di'  loni,':^  d(!'bats 
lorsque  le  [iremier  projet  d'orgaillàalioii  a  été 
présenté  II  est  |<résuiii;i!/lL'  tpi'eile  a  été  tme dflS 
principales  causes  du  rejet. 

En  effet,  le  recours  en  cassation  semblait  deve> 
nir  illusoire  pour  le  condamné,  puisqu'il  ne  nov» 
vait  être  porté  que  deront  les  iuges  qui  aTment 
déjà  pronom  é  otitre  lui,  qui  l'avaient  désigné 
coupablf  et  qn  li  avait  liroit  <le  suspe<;ter.  Mais 
cet  iiKunvciiii  ril  iw.  se  trouve  point  dans  le  projet 
actuel;  ce  ne  sont  plus  les  sections  réunies  mii 

Eronunceront  sur  la  présomption  de  culpabiUlé. 
'une  d'elles,  sur  la  dénoncnlion  de  l'autre,  pm- 
nonceni,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  accusation.  Or, 
comme  le  trifiunal  est  divisé  vu  trois  sections,  il 
en  restera  uni-  qui,  irayaiit  pris  ain  iuie  jrarl  à 
r  iriair-'.  pourra,  roiiforiiiémeiii  au  vo-u  de  la  loi, 
cuimaitre  ilii  pourvoi,  s'il  arrive  que  le  juge  ac- 
cusé ait  été  condauuié;  rt  si,  par  l'effet  de  la 
rotation  auimelle,  il  su  trouvait  quelque  juge  qm 
eât  émis  son  opinion  dans  la  première Instnic- 
tion,  il  s'abstiendrait  et  serait  remplacé. 

Le  reste  de  ce  titre  compn'iiil  la  composition 
matérielle  du  triliunai.  Cette  partie  ne  lattêe  en- 
trevoir aucune  objection  sérieuse. 

Le  septième  et  dernier  titre  est  relatif  aux  gvef* 
fiers,  huissiers  et  avoués.  U  laisse  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  fixer  te  traitement  des  grefllers 
et  de  pourvoir  aux  frais  do  pn'fff'.  II  est  a  croire 
que  (lersoiine  ne  se  présenlci  a  pour  <  (nnltattre 
ni  cette  disposition,  ni  celle  qui  exiize  des  catH 
tionnenients  de  ces  espéi-es  de  lonclionnairus. 

La  Commission  ne  présume  pas  non  plus  que 
l'on  attaque  la  disposition  qui  rétablit  des  avoués 
prés  les  tribunaux. 

S'il  resftiit  quelques  doîttes  sur  la  nécessité  de 
cette  institution,  je  demanderais  si  la  régularité 
de  la  marche  des  prociHlures^  sir  rappllcaâeM  été 
formes  ne  l'exigent  pas. 

Peut-a»  acaiMre  tmp  de  pnécantiou  pour  le 
dépôt  de  ces  pièce»  4»  ^taMànent  les  diuita  ds 
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Xamille,  qu'il  faut  néceasainment  pnxluire  io»> 
qu'ils  souffirent  discussion? 

Comhion  n'îni|iorl«'-t-i!  pn<  (|ii'rllr';  H''  puiïifonl 
CUv  miilir  'S  qu";i  <it's  Iioiiiiiu  >  Lit  a  tiuiiiius.  «-t 
qui  uflrtMl  un  '  ;;»raiilii*  (k't  un  luire  pour  les  torts 

Î|uu  lour  i<;nuraii(-c  un  lour  niuavaiâu  foi  pourrait 
aireessiurr  a  leurs  «  liciits! 

Êiifidl  opinion  publique  «'ost  proaoaci^e  depuis 
longii  iiips  sur  rt't  objet;  on  a  p6clam<^  do  toutes 
parts  le  rëluhlisM'nR'ut  de-;  avoués  |i.inr  faire 
rcsMT  h'S  iioiiiiMxnix  a,)Us  qui  se  sont  iritrihluils 
ilaus  li  s  tribunaux,  s  iiis  quo  li'S  ju;ji  s.  qui  v\\ 
K -iiiissaitMit,  eussent  des  uioyeUâ  sulliMOU  (!•' 
ivpression. 

Celle  derniéa*  disposiiiitn  portt*  i\onv  ,  i-omuie 
tOUl.fi  lis  autres,  lo  8>reau  de  la  sugess  •  ;  el  il  «  st 
impossible  (le  sj  n  fu^ser  à  croii«  aux  bous  cffels^ 

lie  leur  e\i  eutiun. 

l.-i.  iribuns,  si'iiible  finir  le  travail  dont  TOUS 
avez  eliiir^'*"-  voire  lloniniission. 

J'ai  par.tjuru  les  différents  |M)inls  qui  |K»u- 
vaient  l.iiie  n.iitre  des  ubjectiunti.  J'ai  i  iu  devoir 
passer  sur  une  foule  de  détails  dont  IViiunu  ra- 
tiou  miiuitieusi-  n'aurait  fait  qut;  fali;>ui  i  iii  ili- 
lr>nient  V(»lre  attention.  J'ai  rlierrbé  a  resoudiv 
les  diflieull  s  qui  pourraient  s'elever  contre  et-r- 
Uineâ  di.spositions  sus  eptibles  peut-éti^'  de  plus 
de  p.'rrcdion.  Mais  ^'u-dons-nous  di^  toujours 
vouloir  eourir  après  le  mieux:  sjuv»'ut  il  nVsl 
qu'id  'al.  ei  il  non>  empéeb  •  de  jouir  du  bien. 

Votre  Ci)lliiiii--inii.  !rili:iiJv  |i  11  li.'f  de  i-ette 
pnuide  vi-rile.  i-si  un  tninieuif ni  d'aus  que  relie 
nouvelle  or;: misatioii  de  l'ordif  judiciaire  eon- 
l'ilie  Ions  les  intéi-éU,  qu  elle  facilite  raccés  de 
Ja  justice,  qu'elle  on  n-L'iiiaris*-  la  utarclie.  la 
rend  moins  onereu-ie  a  TKtat  el  moins  dispen- 
dieuse peur  les  citoy«>ns,  enfin  que  sou  ensem- 
ble, bien  eu T  loiiné  avec  sett  parties,  ert  digne 
dê  votre  approbution. 

Ia  séance  est  levée. 

CORI'S  l.KtîISLATlF. 
màSIOKNCR  DU  CITAVEN  DBDELAY'D^AOïn. 

1,0  procés-vi-rbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L  onlre  du  jour  appelle  la  discusfilon  sur  le 
projet  lie  loi  qui  ouvM^  des  crPditu  jtuppléoien- 
laires  a  divers  minisir.'s. 

I  l)  orateur  ilu  iribiitiat  résume  les  niulifs  qui 
'!it  I  terminé  le  îribuDat  à  vuier  imur  le  projet 

de 

On  va  aux  >  oix  et  le  |^inijct  est  adopté  à  la  ma- 
jorité de  l'iî  voix  ^ur  2.i8. 
On  pn)riNio  au  tuTUtin  d'élrctioD  d*un  candidat 

an  S  liai  (ion-ervale  ir  Sur  l'I  votant^  h  u'im  - 
ral  Uarçon  (dilieiit  ]&!  soix  cl  Col  prucluuic  can- 
didat dii  Corps  leyi>latif. 
La  scaocc  ti^i  levée. 


PiU,!«IDKNCK  Ut  CITOVEN  CItASSIRON. 

St'anee  du  22  venbhf  {I). 

La  di-'russion  ><■  rétablit  surlc  projet  relatif  aux 
COtitriiiiiliinis  (If  l  ut)  |\. 

Gl  iVAiii).  I]it(ivciis  tnliuns.  le  |R  brumaire  nous 
promettait,  pour  l'an  Vill  mi^mo«  un  «trand  et  Ta.<tte 
plao  de  flnanceik  fondé  mr  la  nature  de:*  ressour* 
ces  de  la  République,  sur  rmiérét  bien  entendu 


(t^  >ou:  nMaMi^tonn  ceu«  s«aoca  àlMlMWt;  s)lt  et  t 
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du  peuple  flrancaia,  sur  les  idées  aainea  m  cette 

matière,  sur  l'aulorité  des  exemples  et  sur  lea 

leroii-  lie  I'f\[)  Tienr('.  J'avoue  que  j'ai  ospiVé  que 
cliuniii  (ic-^  l^'iir-  qui  ont  suivi  crilc  jminjce  iné- 
iiioialilr  si'rr.ii;  e.  kue  pour  l'an  VU!  un  systèiiif 
tinuncier  qui.  l  uniinr  l'a  dit  nutre  >  nllèpfûe  .Vr- 
nould  dans  .-un  raiihuri,  duil  cire  la  dut  de  lA 
iloiistiluliûu  de  Tau  Vlil.  Mai«,  daiiâ  i'emUarraadea 
nremiers  moments,  toute  Pattention  fut  donnée  an 
i>esoin  -le  river  la  Constitniioii  clte-mêaie  ;  u^u- 
n'eùnie»  que  dcà  mesures  parlielles  eu  linaii- 
ces,  des  subventions  de  guerre,  des  cautionna 

nieuts,  etc. 

Je  me  proposw.  mes  rollé;iUes ,  devou.s  |>résenter 
des  réllexons  ubré^jrees,  mais  capitales.  Daigoei  me 
suivre  avec  qneiqu,.  attention  dans  des  sentien 

eXtlVIlIrUHMll  e].|Uiil\. 

Je  di.'.  «j  aliuid  qu'avaiil  de  (lorler  nus  inèJiU- 
tiuns  sur  l'an  l\  il  faut  bien  sentir  notre  situa- 
tion eu  l'an  VIII  et  dans  quelles  eircoiistaut^ 
nous  sommes  placés.  Il  faut  se  rapiieler  que  11 
campa«iie  de  1  un  VIII  doit  décider  des  destinées 
de  la  Uepubiique.  et  demander  si  tous  nosrooyenj» 
de  v.un  i  '-.  r'i  >l-.i-(lire  .-i  iio>  n'SSOUfCe*  tie 
l'an  VIU  MHd  .^ulli.H.iitlea  el  i  erUiiie.s. 

Voici  ce  qu'en  disent  les  motifs  du  projet  de  loi. 

"  Le  table  lu  présenté  par  le  miui{»tre  de»  FuiAO- 
u  ces  il4>  rai)en;u  di-s  recettes  e.t  déM^uses  de 
"  l'an  VIII  élèv»'  les  premiéivs  à  tiOl  mflUou*,  et 
"  porte  les  autres  a  Mi  millions.  » 

:Hemah|Uf/  S  unlInMis  de  iM'celtc- (  ii  ^lus. i 

"  .Mai?.,  ajuiile-l-uu,  les  aperçu-  ihi  ministre  ODi 
"  pour  ba.se  les  pniduits  de  l'an  \  il,  ei  cependanl 

•  le  premier  thnit^tre  do  i'an  Vlll  lait  craindre 

•  (|ue  les  rentrées  ne  soient  pas  aussi  consiUérjh 

n  bles,  n 

(Vous  voyez  déjà  ici.  tribuns.  iiii<  differvuce 
entre  le  prciiiu  i  Iniin  -iir  de  l'an  Ml  et  .  .•lut  de 
l'au  Vllt.  Klle  otire  un  d<'ticit  au  desavantaiie  d£ 
l'^n  Vill. 

«  D'un  autre  côté,  cooUuue  Torateur  du  Gon- 

•  vemementja  reoirt>e  des  conu-ibutions  directes 

éprouve  toujours  tles  h  nloni>-.  t;ui  lis  que  les 
«  dé|>ens«'s  se  succédeiil  a\<'i   r.i|ihlit  ■  de  sMjrlo 

•  qu  il  ii«'  faut  iKLs  compter  que  le>  leiitiei  -  ,  -/i- 
.  flanl  l'an  Vlll  s'élèvent  h  o*KI  luiiliou»,  eiilin 
<  le  ministre  (b's  l'inances  fait  entrer  dans  I  Etal 
t  des  ret^sourass  de  l'an  Vlll,  30  mii^tom  de  re- 

•  mtes  à  reeowsrtf  sur  U$  eontributiom  di 
'  Un  VII,  et  il  laudru  lea  remplacer  à  cet  eier- 

«  cice...  ' 

Je  in'arrt  le  in  p  nu  mui^  fain'  rt-marquer  en 
|)as.sanl  qu'on  .-e  p.  opose  d  eniplovcr  aux  déoeo- 
.«les  de  Tau  Vlll  M)  miilionsd*'  recettes  deraoVlI: 
vi".  qui  prouve  d'abord  que  l'an  Vlll  ne  se  sootîtflh 
drj  pan  par  lui-même  qu'il  empruntera  de 
l'in  Vil:  et  que  deviendront  les  créanciers 
1  ail  VII  .*  N'est-il  pas  clair  que  cet  etn|doi  imprévu 
diiDiiiiie  leur  HAiî^'.  relurde  leurpaiemeul  ou  plu- 
tôt l'ajourne  iudeliuimenl'/iN'est-il  pas  clair  aussi 
inie  cest  par  cette  fUuesIe  habitude  de  toujours 
donner  au  plus  pressé,  par  cette  confusion  ilt*â 
cxcrricps,  qu'on  rend  toute  comptabilité  iuipo«»i- 
))Ie,  qu'on  alle  r  la  <  n  ili.mce  et  qu'OU  O^OIpUar  > 
fane  des  mai  »  Ui  ^  uut.it  ui  .' 

Je  reprends. 

L'orateur  du  Gouvernement  termine  ce  qui  cou* 
cerne  Tan  Vlll  par  re  qui  suit  : 
•  p'apn>ë  ces»  aperçus,  U-  Gouvememont,  coo- 

•  vaincu  qut*rinlerét  public  commandait  de  doo- 
'  lier  une  nouvelle  ;:,ir,uili(  a  ta  sûreté  du  stTvice 
«  de  l'an  Vlll,  a  pjupj»*:  l  ciabli&iieraeQt  des  eau- 

•  lionnements,  qui,  en  procurant  prompteoMOt 
«  d«s  vtUturs  dtfjHtnibUif  préviendront  une  pir- 
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•  lié  dM  inconvénients  qu'entraîneront  les  lea-  . 

•  leurs  dans  les  rentrées  des  contril)uable3.  » 
Les  caution noinents  sont-ils  en  lolalite  des  va- 

Uurs  disponibles  f  uon,  car  le  puiemeni  doit  s'en 
lÛre  en  plusieurs  termes.  Les  derniers  oe  rentre- 
ront que  dans  le  cours  de  l'an  IX.  Or,quanfi  vous 
venez  de  voir  l'an  Vli  prêter  30  millions  à  Tan  MU, 
ne  craiçnez-vous  pas  que  l'an  VIII  ne  prtHe  aussi 
à  l'an  IX?  Je  demande  encore  ce  que  dcvieudi-oot 
alors  les  créanciers  de  Tan  VIU  ;  je  demande  tà 
cette  considération  ne  peut  être  encore  la  cause 
OQ  le  prétexte  de  imrcnés  onéreux,  qui  par  cela 
même  qu'ils  seront  onéreux  ne  seront  plus  en  con- 
cordance avec  les  ressources  volées  et  disposées 
pour  l'ail  VIII. 

C'est  donc  sur  l'an  VIII  môme  qu'il  faut  appor- 
ter notre  sollicitude;  c'est  à  l'égard  de  l'an  VllI 
qu'il  fout  agiter  la  question  de  savoir  si  les  recet- 
tes ▼oUNs  pour  cet  exercice,  e'est-Mire  la  sub- 
vention de  25  centimes,  etr.,  sont  suIRsantos.  si 
elles  sont  d'un  recouvrement  prompt  el  i  ertaiii  ; 
car  nous  tous,  amis  de  la  République,  nous  ne 
devons  rien  donner  au  hasard,  quand  il  s'agit 
d'une  campagne  qui  doit  être  décisive. 

Ainsi  Je  crois  qu'on  pourrait  plus  volontiM» 
•border  Fa  question  de  ressources  nouvelles  pour 
l'an  VIII  que  pour  l'an  IX.  Je  sais  que  quelques-uns 
de  nos  colléîîues  pensent  que  les  impositions  in- 
directes sont  indispensal)les  :  (•■(■st  lv  dont  lepuu- 
voir  législatif  jugera  quand  il  en  sera  temps.  Si  on 
arrive  a  ce  sjfuéme,  il  faut  convenir  qu'il  y  aura 
un  choix  iMen  important  A  laire  parmi  oe  gmue 
d'impositions,  le  conviens  qnll  en  est  d*un  paie- 
ment facile  et  presque  insensible  ;  mais  il  eu  est 
d'odieuses  auxquelK-s  je  m'oppo.surai  toujours  de 
toutes  mes  foi-ces.  Un  bon  mode  de  perception 

eur  les  unes  et  les  autres  est  encore  k  trouver, 
me  gardeisi  bien  i*m  indiquer  un  mil ,  de 
me  prononcer  stu*  un  seul  ;  car  le  seul  nom  qui 
serait  prononcé  dans  cette  enceinte  réveillerait 
infailliblement  des  spérul.itions. 

Je  n"ai  pas  cru  sortir  du  sujet  en  m'appesantis- 
sant  sur  1  exercice  de  l'an  VIII,  ou  plulôi  sur  la 
campagne  de  l'an  VIU,  qui  doit  influer  si  si  nsi- 
blement  sur  le  système  des  finances  de  l'an  IX. 

Je  viens  plus  directement  au  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté.  Je  crois  que  c'est  s'expliquer 
avec  impartialité  sur  ce  projet  aue  de  convenir 
qu'il  n'est  pas  inconstitutionnel.  Le  sens  de  l'ar- 
ticle 45  de  lu  Constitution  n'est  paâ,  suivant  moi, 
qu'il  faut  régler  les  roceU«s  at  depans«8  d'uno  An- 
née par  une  seule  loi.  mais  qu'il  f  >ut  les  régler 
par  la  loi,  c'est-à-dire  par  des  dispositions  lâif- 
latives  réunies  ou  séparées,  et  surtout  quil  faut 
les  ré^zler  chaque  année.  Je  m'attache  surtout  à  ce 
dernier  sens,  qui  est  le  plus  vrai,  le  plus  raison- 
nable. La  Constitution  de  l'an  lll  disait  qu'il  fal- 
lait renouveler  chaque  année  les  impositions. 
Celle  de  l'an  VIII  n'a  pas  voulu  répéter  celle  dis- 
position absolue,  qui  renfermait  quelques  incon- 
vénients; elle  l'a  modifiée  en  imposant  seulement 
l'obligation  de  régler  chaque  année  les  leoetiestf 
les  dejK'nses. 

C'est  s'expliquer  encore  avec  impartialité  sur 
le  projet  que  ae  convenir  qu'il  ne  remplit  pas  le 
but  de  ses  auteurs,  qui  a  été  d'assurer  le  service 
des  premiers  mois  ai;  l'an  IX  jusou'à  ce  que  la 
session  prochaine  ait  complété  le  budgel  de 
l'an  IX  :  c'est  œ  que  je  vais  dèmontreriottt  A 
l'heure. 

Enfin,  j'avoue  que  je  regarde  comme  prématuré 
l'établissement  d'un  système  général  j^ur  l'an  IX; 
il  l'tat  rdAtiveoMat  aux  recettes,  n  Ton  veut  y 
Mn  entrer  de  noumUee  invomoiis  indirectes, 


qu'il  serait  dangereux,  suivant  moi,  de  décréter 
SIX  mois  à  l'avance.  Si  l'établissement  précédait 
de  six  mois  la  perception,  les  spéculateurs  de  tout 
genre  sauraient  bien  s'arranger  pour  rendre  la 

rirccption  presque  nulle  pcndantcinq  A  tàx  mois, 
compter  du  moment  où  elle  aurait  commencé, 
pour  faire  payer  par  les  consuinmatours  la  matière 
imposable  coinme  si  elle  avait  pay  l'impôt.  Ainsi 
celte  ressource  seiait  illusoire  poiir  le  trésor  pu- 
blic pendant  les  3  ou  6  premiers  mois  de  l'an  IX,  et 
lesconsommateursn'enseraient pas  moins grévés. 

Pixons-nons  donc  sur  le  seul  et  unique  point 
de  la  question  qui  doive  nous  occuper  dans  ce 
moment.  (Jue  s'est-on  piomis  de  la  lui  i)ro|(osée? 

L'oi  ateur  du  (Jouvernemeul  dit,  dans  les  uiutifs 
du  projet,  qu'il  a  suu^'é  à  prutiter  du  temps  de 
la  session  un  Corps  léJslatif  pour  disposer  les 
moyens  du  semce  de  l'an  IX.  Ue  n'est  donc  pas 
parce  qoll  s'est  cru  préparé  à  les  proposer  avec 
un  certain  ensemble  qu'il  vous  présente  la  loi 
que  nous  discutons,  mais  parce  qu  il  a  voulu  pro- 
liter  du  temps  de  la  .session  du  Corps  législatif. 
11  convient  qu'il  serait  d'une  extrême  difticullô 
d'apprécier  à  présent  le  service  extraordinaire  de 
l'au  IX  :  ainsi  il  ne  prétend  régulariser  dans  le 
projet  que  le  service  ordinaire,  qui,  dit-il,  est  as- 
sure parles  recettes  ordinaires  et  au  delà.  Lors  de 
la  session  de  l'an  IX,  on  preiidra  c  jtiseil  des  cir- 
constances poura.--arer  le  service  extraordinaire, 
et,  dès  A  présent,  pour  l'assurer,  on  présente  quel- 
ques apâcns. 

Je  pense  que  In  ^jel,  tel  qu'il  est,  n'assurera, 
jusqu  à  la  sesnon  de  l'an  IX,  ni  le  service  ordi- 
naire des  premiers  mois  de  la  même  année,  ni  le 
service  exli  aordinaire  de  ces  premiers  mois  :  car, 
citoyens  collègues,  vous  savez  que,  si  nos  enne- 
mis ue  siguent  paâlapaix,la  campagne  sera  dans 
sa  plus  grande  activité  au  commencement  de 
l'an  iX  :  que  par  cela  les  dépenses  extraordinaires 
deviendront  indispensable^^.  Ainsi,  ce  serait  com- 
iiromeltre  le  service  extraordinaire  que  de  vutcr 
les  ressources  destinées  à  y  faire  face  à  la  session 
de  l'an  IX  seulement. 

A  mon  avis,  il  est  trop  tôt  de  voter  à  présent 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  IX,  parce  que 
la  nécessité  d'établir  le  crédit  et  de  ranimer  la 
conliance  exif^e  qu'elles  le  soient  dans  leur  en- 
semble ;  mais  il  serait  trop  tard  do  les  voter  seu- 
lement, ou  même  de  les  compléter  à  la  session  de 
l'an  I\.  lien  résulte  qu'une  session  extraordinaire, 
oouBtltuUuuuullciucui  i.oiivuquet:,  atsnUinecessttin 
pour  le  mois  de  thermidor  ou  fructidor  prociiaiQ, 
terme  auquel  les  nidations  de  niix  ou  la  cam- 
pagne plus  ATancées  permettront  de  mieux  juger 
l'avenir^  et  terme  jusque  auquel  les  amis  de  leur 
pays  qui  ont  des  connaissances  en  économie  po- 
litique mûriront  le  chotx  dos  ressouroesquenouf 
pouvons  développer. 
Je  me  propose  donc  dans  cette  opinion  : 
1*  D'établir  que  le  projet  de  loi  n  assurerait  réel- 
lement pas,  ou  n'assurerait  qu'iocertainement  la 
dépense  ordinaire  et  estraordlflaire  des  pranlen 
mois  de  l'an  IX  ; 

2«  De  démontrer  linoonvenance  de  qndquei 
articles  de  ce  projet; 

3*  D'offrir  mielques  obaemtions  générales  lur 
la  nécessité  de  créer  un  système  général  pour 
l'an  IX  quand  le  moment  sera  opportun),  et  d'a- 
méliorer les  moyens  de  recouvrement. 

Pour  prouver  ma  première  proposition,  je  cher- 
cherai principalement  mes  arguments  dans  lei 
motifs  au  projet. 

On  y  convient  «  que  le  retard  dans  la  confection 
•  deirdleadMOOiittibtttioiu  directes  de  l'an  ¥01 
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«  ne  permettra  guère  de  mettre  en  recouvrement 
«  les  mêmes  cootrilnitions  dès  le  coaunencaoeot 

«  de  l'an  IX.  ■ 

Pliuieiira  des  ressources  extraordinaires  desti- 
nées au  8er\ice  extraordinaire  de  l'an  VIU  ne 
feront  «  pas  (^puia^â,  et  pourront  aider  t  celui 

«  de  l'ail  IX.  • 

(Ces  ressources  sont  cv  qui  restera  des  aiutiun- 
uements.du  raehat  des  rentes  conservées,  «lu  par- 
tage ded  biens  avec  leâ  parents  des  émigrés,  des 
domaines  nationauxdela  ci -devant  Belgique,  ctc.i 
•  Ainsi,  eoiitinue-t-on,  il  restemt  encore  à  la 

•  R<^publiqiie,  au  commencement  de  l'an  tX,  des 
^  n  uti  l  ^  extraordinaires  coiisidi^rables,  et 
«  qu  un  iHiiniait,  en  cas  de  paix.  eni|iloyer  uti- 

•  lement  pour  remédier  en  partie  aux  incuiivt'- 
■  Qieots  du  retard  des  rentrées  des  contributiunâ 

•  directes  d«  Tan  IK  au  commencement  de  la 

•  même  année.  • 
11  i-ésulte  bien  clairement  du  pussatie  que  je 

viens  de  t.  anse,  ire  que  le  ijD.iveineini-nt  ne  euniple 

f»as  sur  les  CiKitn.iulio.is  directes  de  l'un  l\  |)uur 
es  dé|)enses  du  cuaiinencomeiit  de  la  même  anni-e  : 
ceseroits'auusei'qu'y  compt^-r.  pai  ce  que,  en  effet, 
au  commencement  de  l'an  IX  il  reste,  a  à  solder 
uoe  masse  énonne  sur  les  exercices  arriérés;  jurce 
que,  quoi  qu'on  tasse,  l'an  t\  ne  sera  payé  par  le 
cultivateur  que  suc  la  récolte  de  l'.iii  l\"  c  est  là 
l'ordre  naturel  des  clioses;  c'est  même  ci' que  \e.it 
impi'ri  usement  le  ().  incipe,  que  l  impU  est  nne 
partie  îles  fru.ls  de  la  lek're^  payauk*  sur  les  Lnita, 
quand  la  teriv  uienfaisanle  nous  les  a  donm^. 

.>lais,  ilil-on,  plusieu  s  des  ressources  exlnor- 
dinaires  destinées  au  se.  vice  exirao.dinaire  de 
i  iin  \  III  IK  st  ront  pas  épuisées, et  pourront  aider 

à  celui  lie  1  .in  IX 

Ici  il  f.inl  s't';ii,  ihl,e.  Ces  ressources  de  Pan  VIII 
aeront-elles  appliquées  à  l'an  l.\  parce  qu'elle:^  eX' 
Céderont  les  uesoiiis  de  l'an  VAl,  on  seulement 

parce  qu'<'lles  scrtnt  n-i-ues  en  l'an  IX'? 

Il  nous  i  sl  iinpi)s>iil»l»*  «h-  s.ividr  si  c'  -st  pan'o 
qu'elle.-  exr  ■  uni  les  iH'-uiii-  ilc  l'.in  \  111.  attm  In 
que  l.i  conijt.uauon  des  depen.ses  et  des  recettes 
p.-ésuniées  de  l  an  VIU  ne  nous  a  pas  encore  été 
présentée  avec  détail. 
Si  c'est  |>arce  qu'elles  seraient  reçues  en  l'an  ÎX 

u'on  lv<  applique. ait  aux  plus  pressant-;  iM  -.iins 
élan  IX.  j'ai  dejfi  tlit  comliieii  il  en  faudrait 
redouter  les  consi  quences  funestes,  parce  ijue, 
dans  ce  cas.  on  devrait  violer  la  destination  de 
ces  ressources  votées  ()our  l'an  VIII,  co  qui  main- 
tiendrait la  confusion  dans  les  exercices,  et  alté- 
rerait dés  à  présent  la  confiance  des  créanciers 
de  l'an  Vin. 

Je  supp  »sp  que  ces  ressources  extraordinaires 
excèdent  les  t»e<<iins  de  l'.m  Mil  v{  qu'elles  ne 
sont  noint  enflées  dans  1  ajierçu  qui  vous  en  est 
donne,  d  faut  convenir  encore  quetlea  ne  seront 
presque  d'aucune  utilité  pour  lesamunenoeiiienla 
de  Tan  IX. 

Btl  effet,  les  cautionnements  sont  pnyuMes  en 
quatre  termes,  et  les  derniei-s  termes  lie  seront 
acquittés  que  vers  ^'ermiiial  an  IX. 

Lesdomaiues  nationaux  de  la  ci-devaut  Delgiquc 
•ont,  comme  tous  les  autn  s  domaines,  paysiuea 
miccessivement  dans  un  délai  de  trots  ans. 

Les  [l.lrt.l^'es  avec  les  parents  des  émij^rés  ne 
femnl  quau^rineiiler  la  masse  des  d  iniaim  s  natiu- 
naux  .  ft  le  [dix  '1rs  ventes  (je  les  suppo.^e  faites 

avec  célcritt'  (i('\ia  sninr  les  mémes  délais  avant 
d'entrer  au  trésor  pulilic. 

J'en  pourrais  dire  autant  de  presque  toutes  les 
res<fmrocs  ram^écs  dans  les  motifs  du  piojet  :  In 
plupart  ae  rentrera  que  dans  le  cours  ou  même 
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vers  la  fin  de  l'an  IX.  En  résultat,  je  ne  vois  de 
œrtain,  de  disponible,  pour  le  i  oninieucemcut  df 
la  même  année,  que  l'en  régi  stremeut,  le  timbre, 
les  droits  de  greffe,  d'hypothèque,  la  loterie,  les 
douanes  et  la  poste  aux  lettres. 

Ces  revenus  sont  approximés,  dans  les  mocifi 
du  projet,  à  100  millions  environ  pour  l'année, 
ce  serait  donc  2o  millions  a  esiK-rer  seulement 
pi'iiilaiU  les  trois  (iieiniers  mois  Je  l'au  IX.  yu'oa 
joi;:iie  à  ci  la  quelques  rentrées  sur  les  autres  Lnut- 
cli  s  lin  n  venu  public,  et  l'on  sera  convaiDcn 
que  les  fonds  disponibles  dans  les  trois  premieri 
mois  de  fân  IX  ne  sufflsent  pas  à  la  dép(>nse  or- 
dinaire et extriiord inaire  Me  t  es  trois  preiiiiers  moi*. 

Je  co;ivii'iis  qn  un  gouvernement  n'est  i»as  tju- 
jours  oblii;c  de  tr.iiter  au  comptant,  que  le  trés<jf 
public  est  saisi  d'une  quantité  d'obrigationâ,  de 
soumissions,  de  cédulcs  :  mais,  pour  trait«.'r  uxzn- 
ta;;eusemeiit,  il  a  ùesoin  de  coaDance.  Je  supprime 
toutes  réflexions  sur  les  inconv.-nients  qui  lureai 
jusqu'à  présent  atlacli^'S  à  1  i  nT-'-ociatioii  de  Dotrç 
aciif.  et  sur  les  saci  ilices  qu'elle  nous  a  coÙ(t-$ 

Il  tant  (lu  II-  cor),  lure  que  le  projet  n'assure  pas 
sufii.'^aminent  le  servire  jusqu'à  ue  que  la  aesaoa 
de  l'an  IX  ait  complété  le  budge'  de  Tan  IX. 

Ce  projet  est  éftac  insuffisant  sous  ce  rapport, 
et  ne  rassure  pas  assez  les  amis  de  la  U  ■nuldique 

Kii  second  lieu,  je  dois  d  montrer  1  iiicuinr- 
nanrt.'  de  quelques  articles  du  projet.  Je  ue  park- 
.ai  que  de  la  contribution  foUii^. 

L'article  3  porto  que  «  la  répulition  de  U  oaa> 

•  tt-ibution  foncière  de  l'an  HT  entre  les  départe» 
«  nients  est  faite  conformément  au  talvicau  an- 

•  nex  •  à  la  loi  du  7  brumaire  un  Vil.  »  tt  l'a  :t- 
Cie  It,  que  -  le  minislre de.i  Fiiiaiii  rs  ist  auturiica 
■  em|)a>yer  la  somme  de  cmq  millions  en  d  -gréve- 
«  nu'  it  )'»n)visoin'  sur  la  contribution  fouriereae 

•  prolit  des  d 'partemenut  qui  seront  jugée  par  le 

•  uouvememeni  y  avoir  droit.  • 

11  me  pai-ail  r  sullf-r  «le  i  -'^  il''Ui  articles  cos- 
bi'iés  qn<>  la  k'i^i  i.  titio  i  actuelle  est  maintenue, 
et  •  e|M  n.iaiit  qu  elle  oe  l'cst  pas  à  J'éganl  de  oer> 

tain<  d  |>a.  leiiimts. 

K 1 1  r I  f,  ,  r 1 1 1  II  11 I  ion  du  Gouvernement  parait  être 
d'accorder  un  de({.\ïv«moat  provisoire  &  œs  df> 
partcments  :  mais  quand  lés  en  fera-t-on  jouir* 

c'e-t  ;i  iiP'^i  nl  sans  tlonte'.'  Le  mot  /  r-i-  isoirr  le 
tlil  ass  i  II  doit  exi^lt'r  di-ja  des  (loi  uinenls  surit 
snrcliar^'f  lies  départeiiieiils  :  .s'il  n'en  existait  pai. 
l'autori.sitioii  de  distribuer  piosi.soiremeul  ô  nui- 
lions  si'rait  sans  objet  :  donc  ie  dégrèvement  pro- 
visoire ucut  être  distribué  dés  à  présent,  .  'est  a- 
dire  doit  être  donné  de  suite  pour  niodib  r 
d'auta'it  le  ronfinceni  de  .  Iiaipic  d  parteine.it  a 
qui  il  en  e>«t  diV  lieci  provwjue  l  exaiiKn  des  deux 
questions  suiva  ites  : 

La  r  qva  tiiioii  a  tuelle  de  la  contribulioa  (ba- 
ciùre  .sei  a-t-elle  conservt'c? 

Quel  sera  le  mode  de  dégrèvement  ? 

La  n^partition  actuelle  e«t  une  calamité  pour 
quelmies  déjiartements;  elle  ne  peut  être  mainte- 
nue. Un  peut  larectillerde  dcix  manières,  ssivoir. 
par  la  revision  du  travail  a  l'éjjard  de  tous  les  dt<* 
itart<  nients,  c'e^t-à-dire  par  la  reclierdie  et  l'ap- 
plication de  nouvelles  l^ases,  Ou  par  une  rédnrtioe 
sur  la  masse  totale  de  1 1  contribution  foncière. 

Cette  répartition  fut  faite  pour  l  an  V||.  En 
l'an  VIII  j'i  ii  ili-m.indai  iiioi-méine  an  iI'mwiI  de^ 
Cinq-tJents  la  re.  lilir  alion.  Mais  leCun-eii  la  inaïu- 
liiit  pour  l'an  VIII;  il  .«'v  détermina  par  l'uriKQtv, 
par  la  néi  e.s.sit('>  d'avoir  de  urompts  recouvreOMiti. 
(;t  pour  cela  de  ne  rien  cnanirer  à  la  Péterlfliot 
sur  les  départements,  sur  les  caotoni,  lûrlee  OOB* 
Ulunes  et  sur  les  contribuables. 
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Voici  cependant  romment  s'exprimait  en  Tan  VIU 
le  raijporleur  du  Lous<-il  «U  .-  Liiiui-Ueiils. 
«  h  est  évident,  disuit-il,  que  la  contribation 
foncière  est  bon  de  lu  nropurtion  des  revécus 
territoriaux.  La  valeur  aos  fonds  patrimoniaux 
et  niitionaux  cstdiminuéi'  !- 1  •!  •Inssc  ilc  ratrri- 
cultun'  la  n'iiil  accxîssihlL' aux  lu  rliih-s  insinua- 
tions ilu  ro\alisiiR'. 

■  Sans  uo  ïléKrùvemeDt  sur.  la  oiasse  totale,  le 

•  mouvemoit  dirigé  par  la  plus  sévère  prudence 
«  «efait  mesquin  oomparativemeot  aux  iK>.suius 
«  de  70  déparioivienis  qui  se  préieatent  pour  pur- 

•  tabler  cette  trop  bible  oCrrande  de  la  justioe  dis- 
«  tnbutive. 

«  La  Commi.-'^ioii  se  borne,  ajout.iit-il,  à  solli- 
«  citer  de  la  justice  du  Corps  législatif  une  forte 
«  rMuetion  svrla  eontribuiion  foncière  de  Van  IX. 
«  Ce  vœu  est  juste  et  moral  :  il  fut  fortemeat  ma* 
«  nifesté  en  ran  VII  dam  les  deux  Conseils.  ■ 

Le  Gouvernement  I^HUéme,  qui  ])n'>$ente  la  loi 
que  nous  disfutons,  dit,  dans  ses  motifs,  «  que  le 
«  d«^jrrèvenii'iil  est  dicté  nar  la  plus  rit-'oureuse 
«  justice  :  que  plusieurs  iiepartenients  sont,  de- 
«  puis  plusieurs  années,  eu  réclamation,  sans 
«  qu'il  ait  été  possible  de  faire  droit  à  leurs  dc- 

•  mandes,  quoiqu'on  ne  puisse  se  dissimuler  qu'el- 

•  les  étaient  en  partie  fon'lées.  » 

Oui,  la  repai  titiuii  doit  étie  corrigée  en  Fan  IX 
et  par  une  diminution  sur  la  masse  à  répartir, 
puisqu'il  est  recoiiim  que.  par  ce  mode,  la  justice 
sera  plus  aisée  à  rendre  Bile  doit  être  corrigiH;  ;  car, 
si  elle  étiiit  maintenue,  le  propriétaire,  le  cultiva- 
teur pertlraient  enfin  ce  courage  que  resjioir  a 
soutenu  jusqu'à  présent  ;  l  'a-îriculture  s'appauvri- 
rait en  France,  et  la  terix'  la  plus  féconde  ne  por- 
terait plus  qu'à  regret  des  moissons,  qui,  au  lieu 
de  paver  la  main  qni  les  cultive,  iraient  se  jeter 
dans  le  trésor  poMie.  Il  taM  absolument  la  recti- 
fier, parce  qu'une  mauvaise  répartition  eît  nn 
étern»"!  obstacle  aux  ivfouvrements. 

On  ifolijeelera  plus  aujouni  hui  qu'il  importe 
de  ne  plus  changer  la  répartition  entitî  les  dépar- 
tements, les  Ciiu  ton  s  les  communes  et  les  (  oatri- 
buables,  parce  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement, les  conseils  d*arrondissement  et  les 
conseils  mnnii-ipaux  devront  respectivement  rr-- 
partir  ces  euiitrilmtions.  pour  remplir  la  mission 
qui  leur  est  donnée  par  n  loi  sur  le  nonvel  ordre 

adniinistiatif. 

Si  nous  sdinraes  tous  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement sur  la  néoassité  d'un  ^^grèvement,  qnâl 
en  sera  le  mode?  La  simple  raison  l'inJiqne.  H 

consiste  à  opérer,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant total  des  dé^rrévements,  des  réductions  sur 
les  portions  cmitributives  des  depai lemeiits  qui 
en  méritent.  i>e  cette  façon,  vous  ne  craignez  plus 
que  les  travaux  du  Gouvernement  lui  fassent  re- 
tarder l'envoi  dn  dégréTemait,  et  qu'il  en  résulte 
une  conAudon  parla  suite.  Je  m'explique.  Je 

{•rends  pour  exemple  un  département  taxe,  dans 
a  n^pariion  actuelle,  à  quatre  millions.  Si  cette 
répartition  est  consacrée  pour  l'an  IX,  on  de\Ta 
répartir  dans  ce  département  les  4  millions.  Mê- 
mes mécontentements  que  les  années  préo&den- 
tes.  Il  laudra  répartir  aussi  les  accessoires,  qui 
sont  plus  forts  en  raison  même  de  la  surcharge 
du  (I  partement  Cependant  le  Gouvernement  don- 
nera dans  qneiimes  mois  un  dégrèvement,  je  sup- 
pose, de  tT()O,000  fr.  :  comment  s'v  iMemira-t-on 
pour  rectifier  la  n'^partition  des  4  millions  ?  Per- 
ee?m-l-on  les  aoeessoires  tels  qn*lls  auront  été 
imposés,  ou  seulement  dans  la  proportion  du  prin- 
cipal réduit?  Ne  vores-Tous  pas  la  confusion  s'in 


le  contingent  des  départements  à  dégrever  soit 
réduit  pur  la  lui  même  :  par  ce  procède,  les  trois 
branches  du  Corps  législatif  concourront  à  rendre 
une  justice  et  à  donner  une  consolation.  Cepen- 
dant, plein  d'nne  noble  confiance  dans  la  loyauté 
du  (iouvernement,  je  ne  tiendrais  pas  à  celle  ob- 
servation, si  d'ailleurs  le  jin»jei  de  loi  ne  laissait 
rien  à  désirer. 

Uesle  enlin  à  savoir  quel  sera  le  quantum  du 
dégrèvement.  Sera-t-il  de  cinq  millions  ?  Sera-tiil 
d'une  somme  plus  fortu?  J'avais  demandé  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  on'il  fAt  porté  jusqu'à 
dix  millions,  pei-suadé  :  r  que  cette  somme  est 
nécessaire  iiour  rendre  justice  a  tous  les  di  parle- 
inenls  snrcliar^îi  s  ;  que  ce  .secours  bien  réparti 
feniii  taire  toutes  les  réclamatioos  à  l'uvcmr,  et 
que  le  dégrèvement  proviw^  serait  en  même 
temps  défioitiL 

l'arrire  à  ma  troisième  proposition,  le  dois  pré- 
senter quelques  ohservatinns  [iénérales  sur  la  nô- 
cxîssitéd'un  système  invari.ilile  et  comiilcl  d'amé- 
liorer les  moyens  de  recoiivreiiit  iit. 

Je  fais  ici"  une  première  réûexion  sur  notre 
allure  financière  depuis  dix  ans.  Par  le  début 
d'exactes  rentrées,  le  Gouvernement,  poussé  par 
le  torrent  des  besoins,  fait  des  marchés  onéreux; 
'JOO  millions  de  coniriljiilions  ivellement  pavées, 
mais  péniblement,  mais  a  la  longue,  mais  par  la 
force  des  contraintes,  lorsqu'ils  arrivent  tanlive- 
ment  au  trésor  public,  n'acquittent  souvent  que 
des  valeun  beaucoup  moindres  fournies  au  Gou- 
vernement :  cause  unique  et  continuelle  de  tout 
obstacle  à  une  restauration,  d'embarras  toujours 
renaissants  jimir  le  (Gouvernement,  de  dé.sordrea 
toujours  croiss;iiits  dans  nos  linances.  et  de  sacri- 
fices inutiles  de  la  part  des  contribuables. 

Le  chef-d'œuvre  serait  donc  d'assurer  d'exac- 
tes rentrées  ;  on  le  pourrait  suivant  moi: 

!•  En  faisant  naître  la  confiance  publique  dai» 
les  onera/ions  (inanciéres  du  (Iouvernement; 

•2°V.n  réduisant  les  e<intributinns  direetes  à  un 
tel  taux  que  le  paiement  en  soit  facile  et  assuré; 

li"  En  laissant  près  des  contribnaUei  les  mofeu 
de  reproductiim  ; 

4*  fin  créant  dans  diaque  commune  me  puit> 
.•^ance  de  zèii-,  rrinipnlsion,  et  uilérenée  au  paie- 
ment des  (oiitributions. 

Je  pense  d  abord  qu'on  ne  pourra  faire  naître  II 
confiance  publique  que  par  le  jiaie ment  exact  et  in- 
tégral des  dépenses  dcTEtat;  et  ce  dernier  résultat 
n'ost  4  BgpArttT  ^im  d'un  pi»»^      tiMiKW  oosapWt. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  disenter  les  liaulee 

considérations  que  votre  rapporteur  vous  à  pré- 
sentées sur  la  liaison  d'un  système  eom|)lel  avec 
rexisletiee d'une  banque,  dont  l'établissement  est 
d  un  si  heureux  présage,  et  d'une  caisse  d'amor- 
tissement. 

Je  n'indiquerai  pas  non  plus  les  élémrati  non» 
veaux  qu'on  peut  Ihire  entrer  dans  ce  système: 

quand  if  sera  présenté,  chacun  de  ceux  qni  ont 
observé  la  marche  de  nos  linances  dejmis  plu- 
sieur-^*  années  offrira  son  tribut  à  la  discussion. 

Je  dirai  seulementqu'il  faut  un  plan  complet  pour 
l'an  IX,  quand  le  moment  sera  opportun  pour  le 
décréter  :  c'est  l'éme  et  la  vie  d'une  Gonstuution; 
s;ins  lui  le  Gouvernement  constitutionnel  man- 

J[uera  toujours  d'un  de  se»  véritables  appuis.  Il 
aut  qu'a  cet  égard  l'avenir  soit  ouvert  par  la  na- 
tion française.  Il  ne  faut  plus  lui  laisser  crain- 
dre qu'après  l'exercice  commencé  on  demandera 
des  subventions  extraordinaires,  des  taxes  de 
guerre,  etc.  Il  faut  que  ceux  qui  traitent  avec  le 
Gouvernement  lisent  aussi  l'avenir,  et  que,  par  une 


1vodniiup«toiit?lieitliianpÛBcovrenAi0  4M  1  pleiMeteotiAieaieunnoe  delaildéliléMixeoga. 


Digilized  by  Google 


RtraBLIQUB  nURCAlSE  -  AN  THI. 


irawoto,  ils  renoncent  aux  marrht^s  onôrcux  dont 
■  fai  déjà  parli'.  Ci>tte  liili-litc  est  le  nriiicipo  di; 
toute  <  iiiili,iiire.  d'St  IVxactilud.'  et  1  inlcL'r.ilitf 
avec  l.iquflii?  le  fiDUve/iK-meiil  aii-ii.u-;  |iau'  ses 
dépenses,  et  surtout  Tiiiléi-^t  de  sa  d>'tti'  jiublique, 

Jui  fait  rcaaitrc  sans  ixsso  pour  lui  ics  moyens 
e  nous  fàire  si  cmellemeiit  la  f^uerre.  Tout  son 
Becret  est  là.  C'est  »  e  se«  r.  t  qu'il  faut  nous  ap- 
proprier |i.ir  les  plus  ^jraiids  eflorts.  C'e>t  l'Au- 

Ï[leterre  que  je  voulais  dési;:u('r  fii  roiniiienauil, 
oi-sque  je  parlais  des  importants  exemples  à  sai- 
sir et  imiter. 

Pour  obtenir  des  recouvremeats  certains,  il  faut 
encore  «pie  les  contributions  di.'ectcA  soient  da  is 
une  telle  proportion  avec  la  richesse  te  rito.iale 
qiii'  leur  paienieiil  soit  facile  et  as^ur  Si  It;  cou- 
tiiliualilc  |i;ui'  moins,  il  iiaie  plus  toi.  Le  (iouvcr- 
ueiih.Mit  rcroit  uioiiis  il  esl  vrai,  mais  il  reçoit 
plus  i  xactc'meut.  diai  un  y  gagne,  le  Gouverhe- 
ineat  du  crédit,  et  le.  peuple  une  partie  de  ses 
BUeuni.  Quant  à  pi-éHcut,  un  U  grèvement  de 
dix  millions  curri^^'craii  utilement  la  répuiitioa, 
et  les  n  iilt^  is  scraieiil  exactes. 

11  impolie  siirtoul.  |(  mr  oliii-nir  un  paiement 
régulier  Ueii  coulributiuns,  de  lais.ser  dans  k's  dé- 
paiteoMiits  des  moyens  de  reproduction.  Le  rap- 

Sorteur  tous  a  expliqué  toute  la  simplicité  de  celte 
octrine  par  IVxemple  de  la  cantine  de  Tonmav. 
Pour  piViT,  il  faut  rercvoir.  ].!■<  soMats  .le  la 
garnison  n'alimenlai<iit  lu  cuntiuc  que  jian  e  qu'ils 
recevaient  uuf  sol' le.  Jusqu'à  pre.sent  tous  les 
fonds  des  départeun  nls  eu  sont  sortis;  ils  y  sont 
rarement  rentres.  t;\>t  a  l'a.is  que  tout  Vient, 
que  tout  se  paie, que  touts'euKioutiU  Tout  lesan;; 
se  retire  an  cœur,  et  les  autres  parties  du  corps 
politique  restent  sans  cin  ulation.  sans  rliali  ur  et 
sans  vil'.  Le  (iouvernementa  l  oumienre  a  y  pour- 
voir eu  unioiniaiil  que  |i\s  |iensioii^  >cr  lieiil  pa\  'es 
dans  les  départements  i-uti|ieclifs  :  il  adièvura  sans 
doute  cet  ouvrage  imporuat. 

Un  autre  motif  de  non-reproduction  c»t  dans 
IMnactivttd  des  manufactures  nationales.  Leur  pro- 
curer du  débit,  c'est  encore  la  tout  le  si  i  i  rt  ilc  li-; 
eniTiura:.'cr;  mais,  pour  cela,  il  faut  ijuc  I  upiniun 
publiiiue  ou  la  loi  mc^nie  poursuive  ceux  qui  , 
aveuglés  sur  les  intérêts  les  plus  chers,  portent 
de  préférence  des  marchandises  fabriquées  diez 
nos  ennemis,  et  les  aident  ainsi  à  iierpétuer  la 
guerre.  Notre  hHnslation  à  cet  é^jard  est  încom- 

filete,  eu  ce  qu'elle  n'atteint  que  le  iiiarrliaiid  et  non 
0  rotisniiiiiiati'in'.  La  fraude  mrnnr.ii^'i-i'  jiar 
l'e-^poii  de  vendre,  qui  n'est  jamais  t.omp  l'ru- 
CUrez  du  di  liil  eu  France  a  toutes  vos  maiiulac- 
tnres,  alors  vous  verrez  l'elraii^rer  vous  imi  er, 
rechenber  toutes  les  productions  de  rindusirie 
française,  et  les  payer  de  son  or,  qui  serait  pour 
non-  un  puissant  moyen  de  payer  exactement  les 
cuiitrilmtions. 

Rnlin.  il  faut  dans  chaque  commune  un  pouvoir 
sélé,  paternel,  |>en»uasif  et  intéres^^  au  paicmeul 
des  coiitributious.  Ce  n'est  pas  le  perrepleur  que 
jt  désifone  ainsi  \  car,  si  Ton  ne  paie  pas,  il  re- 
court aussitôt  aux  poursuites.  Vous  savet  tons 
quels  fuiM  si,  V  résultats  ont  (  n>  <  (  -  (H'iirsuitCS  qui. 
1  an  dcriilri  .  oui  eoille  plus  tie  lO  inilliouji,  au 
granil  [>  .  jiidicc  ilc  l'Ktat  et  de  ra:;ri<  ulhirc. 

Pour  avuir  di<s  rentrées  exactes,  il  faut  que  les 
deniers  puldics  ne  soient  pas  retenus  dauK  K>s 
communes.  Cette  romiitabiltk*  doit  étiv  surveillé.-. 
Toute  surveillance  doit  être  aiive  et  soutenue. 
C'e<it  .-urtoiil  ij  ifi-  îi  ~  .l.'iailsde  la  perci-piion  coni- 
niunnle  qu»  |i  -  aliii-  m-  cachent;  e  est  da  is  cette 
\  i-t'  et  iene|,reiise  qu'un  pouvoir  lou- 
ipurs  préseat  duU  porter  le  flambeau,  et  le  lemr 


que  je  VMK  parier 


toujours  allumé.  On  senti 
tlu  pouvoir  inuiiiri|ial. 

Jusqu  a  j-re-eni  Tintérët  des  municipaux  a  ôlé , 
dans  btMUcoup  de  communes  surchargées,  rontrr- 
le  paiement  des  impositions,  l  arce  qu  ils  ei:|>èrrat 
des  ikVTèvements  qu'on  ne  peut  réaliser  qu'au- 
tant que  les  exercices  ne  sont  pas  sold<^.  Ae  se- 
nil-ee  pas  une  idtS'  heureuse  Je  lier  leur  int-T^t 
personnel  a  eelui  de  l'Klal.  eu  leur  attrihuant. 
par  exemiile.  le  ciMiiiiiiiilu  iiie  des  eoutributîon- 
directesde  leurs  communes  re.spei  lives?  (ie  serait 
une  indemnité  léjièie,  inégale  et  pro|Mjrtionn^' 
au  travail,  gui  les  attacberait  d'auleur»  à  leurs 
fonctions.  Si  l'on  demande  combien  elle  coûte- 
rait, je  rèiioiiils  aussitôt  •  quatie  millio'js  St  pCO 
jirès.  IleiM'iix  si  I  es  quali  c  millions  enijhVhaient 
d'en  |ia\er  ri  iquante  en  fi ai- de  eoiitraiute-.  -  lîs 
prt'veuàieut  des  reclamatiuns  de  cummuiie-  sou- 
vent mal  fondées,  et  proiluisaient  l'aciivit"  des 
fonctionnaires  des  localités  dont  le  non-salaire  a 
laissé  jusqu'à  présent  tout  languir! 

Crai^'iiaiit  l'inertie  du  pouvoir  municipal ,  uu 
crai;.^iiaiit  que  l'aristoi  ratie  îles  fjrandes  fuiluues 
ne  ï'eii  saisisse  v  ipii  m  i  ail  bien  un  autre  «Jau- 
ger pour  la  I  ilM-i  té  puliliauuj,Ju  voulais  placer  ces 
observ  lions  relatives  k  Pindemnlt^  des  munici- 
paux dans  la  discus-ion  sur  le  système  adminis» 
tratif  ;  je  les  aviis  |tr  parées  avec  de  plus  \ontn 
iléveloppemeiils  ;  mais,  n'ayant  pu  alm-s  obt -nir 
la  jiaiole,  je  ne  crois  pas  hors  du  sujet  de  k-s  pla- 
cer ui. 

Tribuns,  j'ai  dit.  Telles  sont  les  vérités  que /ai 
cru  devoir  énoncer  sur  notre  .situation  nnancioc 
J'ai  compié  pour  rien  ce  qu'ont  dit  les  oratean 
qui  prétendent  que  leTribunat  sedé|)opulariseralt 

en  ri-jetant  le  projet  uni  vous  est  jiivsent.-.  Fam 
le  liieii  et  -e  refu-iu  r  dans  sa  conscience,  telle  esl 
le  de\nii  lie  luul  honnête  homme.  Servir  le  peu- 
ple, sauver  la  Uépubliqiie.  tel  est  celui  du  Tribtt- 
nat,  d«t  toute  autorité  j  t  ui  iiie.  Lorsque  la  sa« 

f;esse  prescrira  de  n^gler  le  système  financier  de 
'an  1\,  que  celle  fois  il  soit  entier,  il  soit  com- 
plet. Etaler  aux  yeux  de  nos  ennemis  les  rii  he>- 
M-s  nationales,  ce  sera  dérreler  la  restauration  du 
crédit  public,  les  victoires  de  nos  armées,  et.  ce 
qui  iui|>orte  encore  plus  au  bonheur  du  moiide, 
ce  sera  décréter  la  paix. 

Je  vote  conin>  te  proiet  comme  prématuré  et  ne 
n'uiplis.saul  même  pas  le  but  de  ses  auteurs. 

IsNAiU).  Tribuns,  si  nous  nous  sommes  vive- 
meiit  prononi  es  par  un  vo-u  solennel  eu  faveur 
de  la  vi  toire  et  de  la  paix,  ne  devims-nous  pse 
aussi,  dans  ta  discu&siuu  qui  nous  occupe,  expri» 
mer  un  vœu  semblable,  quoique  secondure,  en 
faveur  du  n^tablissement  du  cn>dil  public?  Ceci 
par  le  crédit  public  que  nous  ssouliendrons  la 
^;ue^re,  elle  i  (•iitiiine  ;  e"e-t  p.ir  U-  rredil  public 
que  nous  eu  rè|)arerous  b-s  maux,  si  nous  avons 
la  paix. 

Ouelie  serait  donc  notre  douleur  M  noustvioBS 
à  craindre  que,  dans  le  projet  de  loi  préMOlC  au 
Corps  téKislatif  |K)ur  les  contributions  de  l'an  I\. 
le  &)uvc. uemeut  n'eût  pa.<«-a.sâez  jirevu  ic«  uiuvcu» 
les  plus  propres  au  rétablissement  du  crédit' pn« 
blic! 

Ik^jà  le.«  onitcurs  les  plus  cxercé.s  aux  délMi 
de  la  trib:ine  ont  disi^ulé  ce  projet;  et  j|<i,*  ne  me 
pnwnler.iis  («is  ajirés  eux  si  je  n*ébis  intimement 
I>er-uadé  que  l'on  ne  s'esl  |kis  assez  arrêt  •  .m  vV'- 
rilable  jtoini  de  la  que>liori.  et  que  l'uu  «  est  plu 
a  iiitroiluir  dans  la  dix  ii«-ion  des  questions  qu'il 
n'est  pful-èta*  pas  temps  d':i|iiter. 

D'une  Darl,  le  Gouvernement  priante  un  projet 
de  loi  qui  me  parait  extrémemenl  stflBfik  et  "  ~ 
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r^^Ké;  de  l'autre,  il  p^^cTitr  fîp<?  motifs  oui  ont 
plutSt  in  lifpost'qiu'lquL'sorati.Mus  qu  ifs  iielosoDt 
reiulus  favorable?. 

LVxpo!»é  de  ces  motifs:  n'est  qu'un  faibl*»  ii[n'ri;n 
pour  c-cut  (pil  s'fttteodaieot  à  iro  ivcr  un  bud^iei. 

Le  Gouvernement  eoinprenU  dan»  les  dépenses 
onlinaires  les  rente»  et  ppnrfons,  san»  derlarpr 

Su'eiks  >.  ront  payt'o?  i  ii  niinn^raire  effectif.  Le 
ouverneiueiil  conii)n  nil  ilaiis  iiin'  évaliKition  des 
rei'uttes  qu'il  croit  ijonvoir  re;i;u(lt>i  coiiinu'  or<li- 
oaires,  des  taxes  qui  n'ont  t^tO  établies  que  pour 
la  jnierrc,  et  qui,  par  conséquent,  sont  extraordi* 
liaires.  , 

Il  fait  une  éTalnation  des  contribations  que 
l'on  peut  consid(^rer  comme  rasuelles  ou  varintu» 
d'après  l'état  de  «merre  et  de  stajimatifni  ilu  l  oiii- 
merce  où  nous  «omiiR':^,  <•!  il  li'^  i  (iiti|iare  aux 
dépenses  ordinaires  qui  sont  8up()ost'e8  celles  de 
paix. 

Ces  imperfections  sont  senfiblea;  mais  nous 
prouverons  bientôt  (ra'ellce  ne  nuisent  pas  anx 

▼éi  it;il'li  <  motifs  de  I  ado|)liun  du  projet  de  loi. 

ianilii*  que  je  m'oiTU|)e  de  ces  motifs,  tribuns, 
il  s'v  trouve  une  erreur  qu'il  ()ar.iii  t:(  -;-iiiii  oi  - 
tant'  de  relever.  Cela  me  parait  d'autant  ()lus  né- 
cessaire que  vous  savez  combien  les  capit;iliste.s 
sont  attentifs  à  énier  toutes  les  opinions  du  tiou- 
vernemeal  ou  celles  qui  .«ont  présentée?  en  son 
nom. 

Après  avoir  pr^nté  le  tableau  des  dépenses  et 
recettes  ordinaires  pour  Tan  IX,  le  Gouvernement 
obaenre  : 

«  On  rftierodt  de  plus  les  revenus  et  les  pro- 
«  duits  de?  ventes  des  domaines  njtion.iux  pour 
«  les  dcjii  ti-es  extraordinai  e>,et  on  indiquait  au 
u  Corps  léiîislatif  l'établissement  d'un  tir  11  sur  le 
«  tal»ac,  d'un  liroit  de  pis*.-  sur  l  s  ruules  et 
■  des  octrois  pour  les  dénenï^^es  des  lio-pices. 
m  comme  auumt  de  nouvelles  urces  qu'on 
«  pouvait  mettreà  pruiit  pour  les  dépenses  extraor* 
«  uinaires.  » 

Oui.  sans  doute,  les  produits  des  ventes  de  domai- 
nes ri,itiiMi;ui\  et  rétablissement  d'un  droit  sur  le 
tabac  ont  eié  c-onsidén's  comme  des  ressources 
pour  les  dépenses  extraonlinain  s,  mais  il  n'en 
est  \m  de  même  des  droits  de  passe  sur  les  rou- 
tes, et  des  o  •troi*  pour  los  dépi  ns<'sdes  hospires. 

C'est  sans  doute  Tinc  cr  car  ihi  tioiivpr-nrmeut  ; 
je  ne  connais  pas  les  opuiion.'»  (pu  <i  it  <  ti  cinises 
alors  relativement  aux  moyens  ilr  |inii  voi:  ai  x 
dépenses  extraonlinHir«v,  maiti  le  wxU'  il»*»  lois 
suflit  pour  me  convaincre  que  le  Corns  léfiislatif 
n'a  jamais  eu  le  projft  de  connd^rer  les  droit» de 
passe  sur  les  routes  et  les  octri>is  pour  les  d*- 
p»  iim  s  dr?  ho^i-ire^  comme  autant  de  ri  ssour«os 
quon  |Hiis>e  mettre  à  profit  pour  les  dépenses 
extr.ionlinaires. 

tes  lois  du  24  fructidor  an  V  et  «lu  1 1  brumaire 
an VII  pwrtent positivement  que  les  droits  dépasse 
seront  uniquement,  exclusivement  et  limitutivt- 
ment  affectés  aux  travauxides  routes. 

lui  établit  de^  Hi*poii'ions  qui  oblicent  les 
ministies  et  les  roniiiiissaires  de  la  Tré.*orcrie, 
sons  pf'iiH'  I  le  r»!  future,  à  ne  pas  détourner  celte 
taxe  de  sa  destination. 

Ces  dispositions  étaient  extrêmement  impor- 
tantes |)our  réiablir  le  crédit  relativement  à  cette 
espèce  de  dépenses  nationales.  !l  s'ajrfssait  de  ra- 
mener des  canitalistes  aux  travaux  publics;  il 
s'agit  aujourd'hui  de  le?  y  ronsi  rvrr.  en  l«"ur  as- 
surant la  rentrée  de  U'urs  av:iiin  >  et  le  iiainnenl 
de  leura  bénéfices,  il  est  important  de  convaincre 
le  rottUer,  de  convaincre  le  voyagcn',  qu'en 
pvpM  me  onatribntioa  mr  te*  raolM»  cMieouif- 


tribution  ne  sera  pas  détournée  de  son  objet  ,  il 
est  important  de  prévenir  les  voies  de  fait,  qui  ua 
ilcvicinlraient  que  trop  (  (iiiiriiiiiir-;  suc  les  rouleiî 
si  l'un  |(onvait  craindre  que  l'emploi  de  la  taxe  ne 
devint  arbitraire:  il  est  important  de  ne  pas  lais- 
ser croire  au  public  que  leUouvemementestdans 
cette  opinion,  parce  qu'ell»-  pourrait  faire  naître 
(les  iTaniti  s  sur  ses  di.'iposilions  futures  ;  il  e.st  im- 
portant lie  r  (iii\ aiiin  e  le  public  que  l'intention  du 
Tribunat  est  ircnipluvi-r  tous  les  moYt'i>s  que  lui 
délègue  la  Constitution  iîour  maintenir  nou-seule- 
raeni  l'exécution  des  lois  qui  déclarent  les  taxes 
(les  routes  (>xclusiTement  et  limitativemcnt  affec- 
tées à  leur  objet,  mais  encore  res  loiselles-mémes. 

Il  serait  douloureux  aussi  lie  craindre  que  tes 
0(  trois  établis  pour  les  dépenses  des  hospices 
pussent  étn  h  tournés  pour  des  dépenses  étran- 
gères à  cet  olijet. 

Bn  vous  p[  (  sentant,  tribuns,  ces  observations, 
je  pense  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal;  et,  persuadé  ou'il  n'y  aura  jias  de  récja- 
maliori  en  j.iM'ur  dv  rupiiiirni  ilu  (<(ni vcinrment 
que  je  t  umlat.s,  je  i>ense  que  celle  mention  sera 
su  I  lisante  pour  convaincre  le  public  qucleTH- 
bniiat  ne  1  adopte  pas. 

Mais  revenons  au  projet  de  loi,  et  examinons 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  son  adop- 
tion. J'observe  d'aborti  que  ce  n'est  pas  uue 
somme  de  'r-'7,n(X),0(X)  que  ilt  riiamlf  K-  Gouv,  rne- 
meiit;  il  (Iruiaihle  235,1)01). (Hiu  en  conlributions 
li\cs  ;  il  iIcMiamli'  i'ti('(»n'  r|i:>s  contributions  va- 
riables, qu'il  évalue  à  «J>,(KyO.0OO  fr. 

Toute  la  qui'siion  se  réduit,  ce  me  semble,  à 
«avoir  si  la  somme  de  '.'3r»,00(),(XK)fr.  en  contribu- 
tions fixes  est  jugée  trop  forte,  relativement  aux 
moyr'Ms  de  paver  et  relati\(Miii'iit  aux  lusoiiis  or- 
dinaires de  l'an  IX,  iodi  (K  iidaninieut  du  toute 
supposition  d'état  de  paix  ou  de  guerre,  et  à  sa- 
voir si  l'un  doit  prévoir  que,  dans  la  supposition 
de  paix  ou  de  enerre,  et  dans  la  supposition  même 
d'établissement  d'imi>Ats  sur  les  consommations, 
lesim;  ôts  existants  pour  l'an  VlU  doivent  ne  plus 
éire  prorofîés  pour  I  an  IX. 

Tons  les  orateurs  conviennent  que  la  somme  de 
■\"Î7.0(X),000  sera  trop  faible  pour  lc.<  dépenses  de 
l'an  IX,  dans  le  cas  de  la  continuation  de  la 
inierre;  à  peine  sera-t-elfe  suffisante  pour  solder 
les  comptes  del'an  VIII.  dans  le  ras  de  la  paix,  et 
pour  payer  eu  iniin.  lairr  d  s  r  n  aiiriers  th-  l'Etat. 

(»ti  Ml'  |iriit  iloiir  SdU^cr  à  il inii iiiu'r  jxiur  l'an  IX 
l«•^  toiaril<uitou>  «u-  Vlll,  ^^  fou  uv  tloil  pas 

songer  a  les  dimirun  r:  s'il  est  constant  que, 
dans  le  «  as  de  leur  insuiTiance,  il  faudra  ajouter 
de  nouvelles  contributions,  i>onr(iuoi  ne  pas 
adopter  dès  à  uirsinit,  pour  l'an  IX  les  COntmu- 
tions  de  l'an  Mil? 

Il  faut.dil-on,  im  n^juvcau  plan  «le  finam  o  pour 
réiablir  le  cn'-dit  public,  et  déjà  une  multitude 
de  voix  s'élèvent  en  fovenr  des  impôts  sur  les 
coni>omraations. 

Il  idut  un  nonvean  plan  de  finance.  Oui,  sans 
doute,  nous  avons  besoin  d'un  nouvel  ordre  dans 
les  Iinance8:mais  est-il  des  oiijeLiioiis  contre  les 
im(>ositions  qui  existent?  Les  supprimera-t-oii 
pour  y  substituer  des  impôts  sur  les  runsumma- 
tions?'.NoD,  sans  doute.  Les  impôts  sur  les  con- 
sommations ne  seront  établis  pour  l'an  IX  que 
s*lts  sont  n^cemaires  pour  continuer  la  guerre. 

Croim-t-(in  que,  dans  la  .suiiposifion  de  la  paix, 
Userait  utile  de  supprimer  quelques  mi[»ôts  exis- 
tants. ]i(»ur  y  substituer  des  impôts  sur  les  con- 
sommations? Je  ne  pense  pas  oue  les  plus  grands 
partisans  ne  cette  cs^iéced  impôt.s  puissent  le  pro 
 ;  cela  serait  abeolumeat  impotiliqae. 
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Rappelon>-noii?,  tribuns,  mio  les  impôts  sur 
les  consoiiiniaïKinri  ont  été  abolis  lorsque  l'on  a 
fondé  la  liberté;  ne  les  provoquons  pas  avec  au- 
tant d'enthousiiume  qu'où  les  a  abolis.  Oui,  sans 
doute,  j'en  voterai  FiuoptioD  ri  le  aalot  de  l'Etat 
Texige  :  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  faut 
créer  des  armées  de  commis  pour  percevoir  le* 
im|iL»ts  fiur  les  consommations,  rlque  nous  avons 
bi'suiti  il  hounnes  jiour  nos  cunipaiiues,  pour  uoâ 
manu  factures  et  pour  nos  armées;  ne  perdons 
[Kt»  de  vue  que  les  im|)ùts  sur  les  consommations 
coûtent  des  Trais  immenses,  et  que  ces  frais  flODt 
au  pn''iudia>  de  la  propriété  et  des  jOttiinoceB 
véritablement  libres  et  disponibles. 

El  moi  aussi,  j'ai  vu  riter  le  Irait  il'lii-toin^  i^ur 
le  siège  de  Tournay  que  vous  a  pn  .Hule.  comiiio 
un  apoloL'ue.  le  rapporteur  de  votre  Commi.ssion; 
mais  je  rai  vu  citer  pour  faire  apercevoir  les 
avantages  delà  circulation  et  du  crédit  et  ceux 
des  enqirunts  publies,  mais  non  pour  faire  valoir 
les  avanl.i;ies  des  iinpAls  sur  les  ronsonmiations. 
Il  peut  exister  Ufie  ^'lamli-  artivitc  de  .  irciilaliini 
dans  la  supposition  des  contributiuuâ  telles  qu'cileà 
sont  établies,  eumnie  dans  la  suppoeîtion  des  inh 
pôts  sur  les  consommations. 

Si  tous  les  employé»  des  impôts  sur  lesconsom* 
malions  «•onroun-iit  à  activer  la  circulation,  ce 
n'est  pas  une  raison  de  les  y  introduire;  car.  dans 
un  Ktal  bii  n  or^^'anise.  il  vàul  encore  mieux  que 
la  circulation  soit  activée  par  des  propriétaires 
que  jMir  des  employés. 

L'immoralité  que  présentent  souvent  ces  em- 
ployi^s.  et  Hmmoralité  qu'engendre  Tappit  de  la 
contrebande,  suniraienl  peut-être  poUT  prévenir 
contre  celte  es|»cci'  d'impôt. 

Les  impôts  sur  Ir^  <  uti^^onmiations  sont  moins 
désavaut^eux  peut-être  dans  les  pays  où  la  ma- 
jeure partie  du  revenu  est  due  ù  l'itidlMtrie  que 
dans  les  pays  agricoles.  Btde  tous  Ich  pavs  indus» 
trienx,  la  Hollande  est  pent-étre  relui  on  les  im- 
pôts surics  coiisnnunatioii-;  ^ont  le  moins  nnéreux, 
parce  qu»'  luule  la  circulation  des  marchandises 
s'y  fait  |iar  le  moyen  de  la  n.iv  i;.'ation.  Dans  celle 
République,  le  nombre  des  employés  des  impôts 
sur  les  ronsoromatioiis  est  Irés-peu  considérable: 
il  y  existe  à  peine  des  inspecteurs  de  contrebande; 
les  ameudes  de  la  fraude  sont  tn's-forles  ;  et  il 
existe,  imlépendamment  de  l'espèce  de  moralilé 
qui  intonlit  la  fraude,  un  droit  de  suite  sur  les 
marchandises,  qu'exercenl  les  insp»'cleurs.  Ce 
droit  d>'  Hiiili' prévient  In  fraude,  4mi  l  e  qu'il  peut 
découvru  h  délinquant  jusque  vers  li'  centre  de 
la  République,  s'il  u*a  pas  la  quittance  des  droits 
payés  aux  nronti^rcs. 

Aussi  fi  Fle^«ii)i:iie,  o(l  Une  imrlie  du  |  ort  c-t 
orcu|iee  par  la  manne  fTançsiiM',  <'lail-re  un  con- 
traste vraiment  frappant  d<'  voir  <pie  la  nation 
qui  percevait  réellement  des  droits  n  eniployuit 

![ue  quelques  im^peetcurs et  rea>veurs;  tiiiidisque 
a  France  v  avait  vomi  des  nuées  de  t:ard»  s  de 
contrelKUMle  pour  la  recherche  des  marchandises 
anuiaiM-, 

Mais  ce  n'est  pas  le  moment  rie  délilx-rer  sur 
cette  es|>éco  de  contributions  ;  attendons  qu  elles 
soient  nroposAeaau  Corps  léfrislalif.  Nous  met- 
trons alors  dans  la  balance  \v»  besoins  de  l'Etal 
avec  1'  s  inconvénients  de  ces  impôts  Non>  devons 
nous  alfai  her  a  prouver  que  les  cutilriliutions  de 
Tan  VIII  doi\enl  élie  proM-ecs  |»our  I  an  1\  Si 
elle-  douent  i  !re  proro;iees,  elles  doivent  l  élru 
dé-  a  pl.  seni,  puisqne  le  Corps  léi/islalif  ne  re- 
prend sa  m  onde  session  que  tu  premier  du  troi- 
iféraemoisde  l'an  IX. 

Le  Gouvernement  peut  le  convoquer  extraor- 


dinairement,  cela  est  vrai;  mais  devon.«-nouj 
provoquer  cellle  convocation?  c'est  ce  que  je  ne 
crois  pas;  si  nous  ne  dev(jiis  pas  la  provoquer, 
si  nous  ue  connaissons  rien  sur  lus  inte  ;  lions 
du  Gouvernement  k  cet  éjjuni,  nous  devons  sup- 

fDser  que  la  vacation  du  Corps  lé(^satif  sera  de 
uit  mois,  cx>nfonnément  à  la  Constitution.  Nous 
devons  donc  assurer  le  service  des  deux  pn-iniers 
mois  de  Tan  1\,  ei  assurer  le  service  jusou'4  ce 
que  de  nouvelles  lois  soient  reudues  60  I  an OL, 
et  ouïssent  être  exécutées. 

Les  contributions  de  Fan  VID  doivent  être  pro- 
rogées p  >ur  l'an  IX.  Pour  prouver  cette  proposi- 
tion, commençons  par  la  contribution  ft>n(  iére. 
On  a  fait  une  objection  contre  la  quotité  de  la 
conlriliulion  foncière.  Celte  cotitriuulion  avait 
été  fixée  en  IT'Jl  à  millions  avant  que  nous 
eussions  réuui  à  notre  territoire  la  Savoie,  te 
comté  de  Nice,  la  Bel^rique;  mais  on  nous  ajisare 
nue  le  iwenu  nel  territorial  est  bien  diminue. 
Sléliitns  nous  d'abord  de  ces  estimaliun>  de  ri'- 
veiiu  net,  mil.  (Ie|iui>  le  i  ( iiiiin  ucemeut  mt'-iiie 
de  la  Uévolnlion,  sont  fonde»-.-  sur  des  «  alcuU 
très-iiicerlaiiis. 

Go  n'est  pas  la  lenteur  daus  la  reutrév  des  cca- 
tributions  mii  peut  faire  présumer  cette  dimlno- 
tion;  ci'tle  lenteur  lient  à  d'autres  causes.  J".ù 
plu<  de  coiili.iui  e  (jue  le  ra[iporleiir  de  ta  Coui- 
iiiis>ioii  dans  les  produits  du  Iriritoire  français, 
ie  suis  bien  éloigué  de  les  réduire  a  tl  ou  TOO "mil- 
lions. Une  estimation  de  ma  pari  se  uit  |>i>ut-étre 
aussi  incertaine  que  les  calculs  des  publicistes 
que  l'on  vous  a  citét*:  mais  co  que  nous  pouvons 
roiirluri'  de  ces  incertitudes,  c'est  que  nous  n'a- 
vons pas  ;is<ez  de  données  jK)Ur  pro|K>s«i  de 
réduire  la  contribution  foncièi-e,  surtout  lor>que 
les  besoins  de  l'Kiat  commandent  plutôt  la  cresr 
tion  de  contributions  que  des  réductions. 

Depuis  IT'U  il  a  été  créé  une  direction  de  ca- 
dastre .  juM)n  .1  présent,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  son  trasail  soit  assez  avancé  |iniir  i  >  Uirvr  le 
Corps  législatif  et  le  Couvernemenl  sur  le  pro- 
duit net  territorial. 

Nous  devons  attendre  davantage  des  directions 
départementales  des  contributions  que  l'on  vi«fnt 
de  créer;  c'est  d'elles  une  la  France  a  dntit  d'at- 
tendre de  (zrands  pixtirres  dans  la  restauraliuu  dos 
linaiices.  et  de  ^'randes  améliorations  dans  te  fê- 
Iiarlition  des  conlributi(»iis  dinrles. 

C'est  la  perfection  des  rôles  qui  accélérera  la 
n>ntn''e  des  conU'ibutious,  en  ee  qu'elle  «'cartera 
les  réclamations,  ou  contribuera  a  les  juff«T  awr 
promptitude;  c'est  la  perfection  des  rûle<  qui 
éclain»ra  le  noitvcrnement  et  le  Corps  leaislaiif 
<ur  les  veritaldes  jtroduitSj  et  qui  eiablini  dt- 
justes  limiles  dans  la  quotité  des  coutribuliuos 
;:éiierales  et  particulières. 

(jui  peut  se  flatter  que  celte  opération  inper^ 
tante  sera  terminée  dans  toute  la  France  avant  le 
I"  vendémiaire  an  IX''  On  <ait  combiin  elle 
eproine  d'entraves  île  la  pail  d  une  multitude 
il  intére^<i  -  Le  liouvernemeiit  l'arlixem  s-uis 
doute  de  toute  sa  Duissauce;  mais  il  sera  iraverM-, 
et  il  est  impoiribie  de  supposer  que  la  corn  s- 

Stodance  tvn.  asses  rapide  pour  lover  loutea  les 
nicullés  d'ici  h  six  mois, 
lien  résulte  une  impo«ibilité  absolue  de  rien 
rhnnirer  a  1  1  ciintribniion  foncière d'it  i  au  I"  ven- 
démiaire :in  l\  ;  et.  comme  il  est  import^uit  qu'elle 
soit  déterminée  à  celte  époque,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  dés  à  présent  la  nrorogatiun. 

1^  contributions  personnelle,  mobilière  et 
somptuafre,  sont  diminuées  d'un  quart  par  la 
proposition  do  («ouvemement;  wnm  no  prafiMe- 
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rons  pas,  buu doute, uno  plus  forte  diminution. 

Les  centimes  additionnels  sont,  dit-on,  iusuf- 
fisants:  pour  les  dépenses  départi-meniales  ;  mais, 
p'il  y  a  quelque  errcui'  sun/eia  (!>'  la  part  du  Gou- 
venùmt'nt,  elle  peut  «'tro  rortiliic  ihms  la  pro- 
chaine se>sion  du  Corps  législaiif;  i-t  c'est  bien 
ici  te  cas  de  ne  pas  dire  au  Gouv^r  vamml  :  Vous 
ne  demandez  pas  «*«et.  H  e<t  iiunurtiint  de  re- 
marquer que,  dans  l'  ras  où  L'  liouverncment 
deniauderail  une  augiiienlalion  sur  ces  ceiitiiiK's, 
il  n'en  résulterait  pas  la  nécessité  de  faire  de 
nouveaux  rôles;  il  serait  senleineni  nécessaire  de 
faire  des  additions  proi)urtiunnelles. 

Quant  aux  autres  contributions  dont  l'évalua^ 
tion  monte  ft  192  millions,  elles  doivent  aossi 
être  prorogées,  et  il  serait  imnolitique  de  ne  le 

?as  faire  ;  d'abord  pane  qu'elles  tiennent  à  des 
tahlisscments  tout  formés  ;  ensuite  parce  qu'elles 
sont  généralement  reconnues  au-dessous  du  Ih;- 
8oin. 

On  invoque  contre  Tadoption  du  projet  de  loi 
le  rétablissement  dn  crédit  public  :  mais  le  cré- 
dit public  exiire  que  les  scrvii-es  sou'nt  assurés, 
et  le  crédit  ne  peut  que  vnir  avec  intérêt  que  les 
BCrvires  soient  assures  six  mois  d'avance. 

L'article  8  du  prujet  de  lui  propose  d'ouvrir 
un  crédit  pour  le  paiement  à  fidre  en  Tan  IX  des 
arréra^  de  U  dàte  puMique  :  mais  je  ne  vois 
pas,  ainpi  que  le  ranportenr  de  la  Commission, 

a ne  ce  crédit  soit  indéterminé.  Il  est  éviilenunent 
u  montant  de  ces  ari  éra^'cs  qui  est  di  termin  •  au 
grand-livre,  sauf  les  extinctiun-  h-  pensions  ■  t 
rentes  viagères  dont  le  Guuverneuicut  nu  peut 
pré'voir  le  montant. 

Pour  les  dém  nses  des-  ministres,  U  est  indis- 
pensable de  (iélerminer  le  montant  du  crédit, 
parce  que  les  dépensi's  sont  variables.  Mais,  lors- 
qu'il existe  une  dette  dont  le  montant  vA  déter- 
miné, et  que  le  Gouveriu'ment  demande  un  creilit 
pour  le  paiement  de  cette  dette,  le  montant  du 

crédil  M  trouve  néressairement  d  terminé  

Le  rapporteur  de  la  Commission  a  oldecté  con- 
tre l'adoption  du  projet  l'extrr^me  dimrulté  <iu 
recouvrement  de  la  nia-se  actuelle  des  contribu- 
tions directe.^,  principales,  aci  essoin  s,  courants 
et  arriéré'S. 

Les  recouvrements  sont  diTicileSvSans  doute  ; 
mais  la  causse  pi  incipale  de  cette  difficulté,  c'est 

rimperfectioii  des  rùles;  le  Gouvern<'nu'nt  et  .«es 
agents  travaillent  sans  relùclie  a  les  perfection- 
ner. Espérons  nue  la  confection  sera  jilus  avaiK  l  e 
en  l'an  IX  quon  l'an  Vlll;  esiiérons  qne  cctti.' 
confection  nous  donnera  plus  de  lumière-  pour 
les  contrilMitioos  directes  de  l'an  X  que  jxMir 
celles  de  Tan  IX;  mais  que  cela  ne  nous  un  été 

Sas  pour  assurer  les  services  de  l'an  IX.  Est-ce  la 
imiiiution  de  rirbesse  territoriale  gui  nous  ef- 
fraie? Espérons  que.  lorsque  les  répartitions  seront 
faites  avec  équité,  moins  de  uersonnes  é<  hapne- 
ronl  à  la  vraie  quotité  de  l'impôt,  et  que  les 
absents  surtout  sentiront  moins  le  poids  des  con- 
tributions directes  de  chaque  eomimme.  L'inéga- 
lité dans  la  répartition  ne  contribiu'  pas  peu  à 
faire  considérer  les  charges  de  l'impôt  territorial 
comme  trop  considéra!  le^. 

Qu'entend  le  rapporteur  de  la  Commission  par 
nflusion  de  la  tn>s-grande  partie  des  ressour* 
ces  réservées  pour  les  dépenses  extraordinaires? 
Le  rapporteur  du  Gouvernement  sTest  à  peine 
explimié  sur  ces  n-ssources.  Cette  exiiliiation 
n'exclut  aucune  espèce  de  nouveau  pn)jet  sur  ces 
ressources,  et  l'adoiition  du  nroiet  proposé  n'ex- 
clut aucune  espèce  de  nouTeUe  loi  pour  produire 
cas  reisouicet. 


Le  Gouvernement  a  pu  omettre  divers  articles 

de  dépenses  ordinaires  non  évalués;  cette  remar- 
que peut  attaquer  la  rédaction  des  motifs,  mais 
elle  n'attaque  pas  le  innji  t  île  loi,  pui.-;qn'il  doit 
en  résulter  une  au^'nuiitaïuni  Je  dépenses;  mais 
rappelons-nous  qu'il  y  ,i  une  iliiTerence  de  80 mil- 
lions entre  l'évaluation  des  recettes  et  l'évalua- 
tion des  dépenses  ordinaires;  en  ôtant  même 
26  millionsqui  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  les 
recettes  ordinaires,  il  reste  toujours  60  millions 
pour  pourvoir  aux  déi»enses  ordinaires  omise?. 

Un  a  fait  d'autresobiectionsuncore  contre  le  pro- 
jet de  loi.  Un  orateur  a  beaucoup  insisté  sur  ce  que 
les  ressources  extraordinaires  étaient  insuflisantes. 
Oui,  sans  doute,  tout  le  monde  en  convient,  mais 
ce  n'est  ])as  une  raison  pour  DO  pas  pvoroger  les 

recettes  ordinaires. 

On  a  (lit  que  le  budget  était  inconstitutionnel 
en  ce  qu'il  ne  mettait  pas  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif  le  véritable  état  des  ressources  et  des 
l  esuins.  Je  ne  m'aitadjcrai  pas  à  défendre  un 
exposé  de  motifs  qne  Ton  veut  bien  appeler  un 
budget,  inai-s  je  ne  crois  pas  qu'n  i  p  is-e  aicu-^er 
d'inronstitutioniialité'  cet  exposé  joint  au  projet  de 
loi  l,e  rapporteur  dn  «innveruement  a  tellement 

I  <■['>  peiiet.é  de  l'iiisuflisance  des  receltes  ordi- 
naires i]ui  doivent  nsuller  des  impôts  actu^f 
dans  la  supposition  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
soit  pour  u  lyer  le  courant,  soit  poui  payer  l'ar- 
riéré, qu'il  n'a  peut-être  p  is  assez  motivé  l'éva- 
luation des  dépt'n.«es  ordinaires;  mais  il  a  telle- 

'  nient  regarilé  cette  insuflisance  comiiie  évidente 
qu'il  n'a  pas  pn'vu  qa'elL'  serait  révoquée  en 
doute.  Kn  effet,  ou  ne  la  met  pas  même  en  ques- 
licii:  il  me  parait  ussi'js  superflu  d'exiger  un  plus 
am|»le  exposé  des  motifs  |iour  appuyer  ce  qui  est 
évident.  Cette  confiance  du  niiiporteur  ilu  Gou- 
veriienienl  ne  )>eul  inlluer  sur  le  projet  de  loi. 

Le  crédit  ne  .-^e  rétablira  pas  si  les  ressources 
ne  sont  pas  iiréparées.  Le  crédit  fe  rétablirait 
sans  doute  plus  sûrement  si  le  plan  de  finance 
était  tout  prêt,  et  pouvait  passL-r,  même  en  sup- 
nosant  une  prolongation  de  session  du  Corps 
législatif;  mais  ne  demandons  pas  au  Gouverne- 
ment trop  de  préci,iitat  on,  attendons  qu'il  ait 
tontes  les  données  nécessaires,  et  n'espérons  pas 
qu'il  puisse  les  obtenir  d'ici  au  1"  vendémiaire 

Si-ochain,  d'après  les  observations  que  nous  avons 
éjà  faites  sur  la  confection  des  rôles  et  Pimpor* 
tance  de  bien  constater  la  valeur  n'-elle  du  pro- 
duit net  territorial. 

Et  nous  3ii<!<si  nous  formons  un  vœu  en  faveur 
du  rt'talilissement  du  crédit  national  :  il  est  né- 
ces.saire  pour  ramener  la  justice  envers  les 
créanciers  de  l'Etat,  et  ce  serait  peut-être  en  ré- 
tablissant les  paiements  en  numéraire  qu'on  ra- 
mènerait le  crédit  public.  Le  crédit  est  nécessaire 
pour  piéveiiii  I  es  intii  ipations  de  revenu,  ces 
délégations  qui  liéprecient  de  plus  en  plus  les 
promesses  de  [layer,  et  qui  portent  les  prix  des 
fournitures  à  des  taux  énormes  et  ruineux i  il  est 
nécessaire  pour  faire  tourner  au  profit  des  pro- 
priétaires et  cultivateurs  ces  bénéfices  excessifs 
que  font  les  faiseurs  d'affeîres  ;  il  est  nécessaire 
|)()nr  l'ieinilre  cet  ai.'iola<;e  qui  il*  inoialise  une 
multitude  de  citoyens,  qui  eu  occupe  une  multi- 
tude en  les  détournant  des  travaux  utiles  à  la 
uatrie;  il  est  nécessaire  pour  écarter  à  jamais  du 
perron  ces  hommes  empressés  de  partager  avec 
les  rentiers  les  restes  déjà  réduits  de  leur  for- 
tune; il  est  nécessaire  pour  faire  renaître  avec 
avantage  tontes  les  branchies  de  la  prospérité  pu- 
blique ;  il  est  nécessaire  enlin  pour  soutenir  la 
I  guReetpoureoiiqtidrirlapuiz. 
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Mais,  pour  rétablir  le  crédit,  ne  nous  refusons 
pas  aux  vues  du  Gouvernement,  qui  s'einpn  ssc 
([^assurer  dés  à  pré^nt  le  service  des  premiers 
mois  de  Fan  IX.  et  qui,  par  sa  sollicitude  lut6- 
faire,  nous  promet  de  préparer,  d'ici  à  la  pro- 
chaine session  du  Corps  léjjislatif,  le.'  moyens  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépcnse.s  exlraonliiiau  es  qui 
•ont  indispensables  dans  toutes  les  supiiositions. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Fabrb  (de  l'Aude).  Citoyens  tribuns,  le  projet  de 
loi  qui  TOUS  est  soumis  a  pour  objet  d'assurer  le 
service  ordinaire  de  l'an  iX  ;  à  quelques  modifi- 
cations près,  il  tend  à  proroger  les  contributions 
directes  t  t  iritlirectes  établies  pour  l'an  Vlll. 

Une  première  réflexion  bien  consolante  s'est 
présentée  .^ans  doute  à  tous  les  e^iirils  ;  les  an- 
nées précédentes,  les  oontributions  a'étaient 
décrétées  qu'après  le  oommencement  de  Texer- 
dce,  et  cet  exercice  ("laii  en  pronde  partie  écoulé 
lorsque  les  rôles  ncri  ssaires  au  recouvrement  se 
trouvaient  cnlin  confectionnés;  de  la  les  retards 
dans  les  rentrées,  et  l'embarras  extrême  du  Uou- 
verDement  pour  feire  des  dépenses  auxouclles 
il  ne  pouvait  pourvoir  que  par  des  fonds  auectés 
à  un  précédent  exercice,  ou  par  des  anticipations 
ruineuses. 

L'établissement  en  temps  opportun  des  contri- 
butions qui  doivent  faire  face  aux  dépenses  île 
l'exercice  de  l'an  IK  ph^sente  dvs  avantages  bien 
«eusibles  :  par  cette  sage  précaution.  Via  par- 
viendra à  obtenir  des  recouvranenti  correspon- 
dants aux  dépenses;  les  rôles  des  contritninons 
directes  seront  remis  au  commencement  de  l'an- 
née aux  ai-'enis  chargés  de  la  perception;  et  Us 
contrihulif»n«  in  lirertes,  décrétées  a  I  avance, iiro- 
duiront,  dans  les  douze  mois  de  l'anaée,  ce  au'on 
a  droit  d'en  attendre  :  c'est  déjà  un  grand  pas 
fait  vers  Tordre  et  vers  le  rétaMusemeiu  du  cré- 
dit public. 

Mais  ce  système  d'amélioration .  «lont  nous 
voyons  cette  année  le  premier  développement, 
n'a'tteindrait  nas  son  but  s'il  était  lai.-^sé  incom- 
plet. Il  ne  sutiit  pas  que  le  Gouvernement  vous 

S résente  un  projet  de  loi  qui  assure  pour  Tan  IX. 
es  recettes  avec  lesquelles  il  espère  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  ;  la  même  loi  devrait 
enior»'  dctermmer  en  (luoi  roii-isteront  les 
dépen.si's  ordinaires  et  extraordinaires,  et  les 
moyens  de  pourvoir  aux  unes  et  aux  autix's. 

Je  ne  conçois  pas  que  lu  Corps  législatif  puisse 
décréter  isol<^ment  des  contributions  ordinaires 
pour  des  dépeuM»  qu'il  u*a  |N}fn(  encore  fixées, 
ni  qu'on  veuille  lanser  écouler  le  ti  m[i>:  de  sa 
Fossion  sans  l'avoir  mis  a  portée  «li-  r  i;  1er  la 
depen^^e  extraordinaire  et  les  ressources  qui 
devront  y  faire  face.  En  un  mot,  le  tiouverne- 
menl  ne  peut,  selon  moi,  se  dispenser  de  pré- 
•eolerau  Corps  législatif  un  budget  complet, 

Sui  le  mette  h  même  de  déterminer  toutes  les 
épenses,  ce  qui  est  une  de  ses  attributions  les 
plus  importantes,  de  justifier  aux  y<  ux  du  peu- 

£le  la  nécessite  des  contributions  "qu  il  sera  in- 
ispensable  d'établir,  et  de  démontrera  tous  ceux 

Sont  à  traiter  avec  le  trésor  puUic  la  sufOsauca 
rentrées. 

Nous  ne  réclamons  au  surplu*  ii  i  que  l'exécu- 
tion de  l'arti(  le  i5  de  l'ai  le  constitutionnel  qui 
porte  que  .  le  (iouverneinent  dirige  les  recettes 
•  et  les  déMîQses  de  l'Etat  conformément  à  ta 
m  loi  annuelle  çiis  «i^MmiiM  U  montant  du  WM 
9  et  du  autru.  • 

Rien  n'M  plus  clair  que  cette  disnoaîtioii;  il 
fbut  me  loi  aiuniêlle  qui  détermine  W  n 
des  dépenses  et  dea  recettes  de  ('But. 


La  loi  proposée  remplit-elle  ce  bat?  Non,  sans 
doute  ;  car  elle  ne  détermine  que  les  recettes  qui 
doivent  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Mais 
elle  ne  régie  point  ces  dépenses,  elle  ne  règle  pas 
non  plus  les  dépenses  extraordinaires,  ni  le« 
ressources  qui  doivent  y  faire  face;  et  cependant 
il  faudra  que  les  ministr(>s,  à  peine  d'arnMer  1* 
.■service,  ordonnancent,  dans  les  premiers  mon 
de  l'an  IX,  des  déptmst'S  qui  n'auront  été  réglées 
par  aucune  loi,  et  sur  des  receltes  qu'aucune  loi 
n'aura  affectées  à  ces  dépenses. 

Ce  projet  de  loi,  qu'on  voudrait   nous  fiure 
adopter,  est  donc  incomplet,  dangereux,  et 
nifesteinent  contraire  A  ce       tooIq  l*afticiett 
de  la  Constitution. 

On  nous  dira  peut-être  qu'il  serait  difficile 
d'apprécier  d'une  manière  exacte  les  besoins  ei- 
traordinaires  de  Tan  IX. 

Mais  du  moins  devrait-on,  comme  on  Ta  pra- 
tiqué les  années  pn'cédentes.  nous  en  tionat: 
l'aperçu  avec  les  rtats  justificatifs  de  chaque 
ordonnateur,  et  les  moyens  nar  lesquels  on  eo- 
tend  y  pourvoir;  du  reste,  la  même  dlfBraW 
n'existe  pas  pour  les  dépenses  ordinaires,  que  k 
projet  de  loi  ne  ityie  nullement,  quoiqu'elles 
soient  énoncées  dans  les  motifs.  C  est  priunp- 
lemenl  lorsqu'une  Constitution  est  mise  eu  a'ti- 
tivite,  qu'on  doit  s'attacher  scrupuleu.«('mcDl  i 
.suivre  les  formes  qu'elle  a  établies,  surtout  des 
que  ce.s  formes,  en  réglant  les  communicatioas 
entre  lus  preoniers  pouvoirs  et  la  nature  de  ieon 
fbnrtions,  ont  assuré  par  là  même  leur  existence 
politique  et  leur  iiid''penilance. 

H  v  a  d  ailleurs  de  grands  avantages  à  ce  qu« 
le  nidnie  projet  de  loi  présente,  d'un  côt.'.  i« 
défiensi'S  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'aonce, 
et,  de  l'autre,  les  moyens  d'y  pourvoir.  Cet  en- 
semble, voulu  par  la  ConstiïuUon,  dispeon  Is 
Gouvernement  de  multiplier  les  projets  en  floaneii 
et  de  fatiguer  le  peuple,  durant  tout  le  cours  d* 
l'année,  par  des  uemandcs  trop  souvent  réiiérW 
de  nouveaux  crédits  et  de  nouveaux  fond?,  on 
sait  d'ailleurs  que  les  ressources  qu'on  est  obli|* 
de  créer  dans  le  cours  d'une  année  pour  faire 
face  à  des  be.soin!'  pressants,  et  qui  n  ontpotot 
été  prévus  en  temps  opportun,  ne  .<e  réalisent  que 
l'année  suivante;  l  e  qm  fait  que  le  Gouverne- 
ment est  oMi^'é  de  recourir  à  des  anticipations 
ruineuses. 

Comment  le  Tribunat  pourrait-il  émettre  ton 
vœu  sur  le  système  de  finance  qu'on  se  propose 
de  suivre  eu  l'an  l\?  Comment  pourrait-il  «^w 
la  ctTtitude  que  les  divers  servict*  seront  as»»* 
rés,  et  qu'ils  seront  faits  de  la  manière  U  plo* 
économique,  si  le  Gouvernement  ne  lui  pfteù» 
pas  u  n  budget  complet  des  recotlet  el  dM  dépnM* 
de  l'année? 

On  a  avancé,  dans  un  écrit  répandu  depuis  p«> 
lie  jours,  que  les  circon-tances  actuelles  ncjMJj* 
permettaient  point  d  arriver  au  système  de  fllialK» 
qui  convient  le  mieux  a  la  nation. 

C'est,  suivant  moi,  une  grande  erreur.  Je  ne 
cit  rai  point  ici  l'exemple  d'un  peuple  voisin. 
J'observerai  seulement  mît  oot  ressources  Joo^ 
nalièrcs  sont  fosufflsanies,  que  l'opinion  pnwi- 
qne  condaiiHie  notre  vieux  système  de  finsnce, 
(jue  nous  luttons  contre  nos  ennemis  a^'* 
moyens  trop  faibles  et  depuis  loni.'temps  usé#,  « 
que,  lorsque  le  gouvernement  anglais  pKpare  |H.iur 
fan  IX  un  fomls  de  41  millions  stcrlùiK!'  ri" 
nant  à  un  milliard  de  France,  il  est  de  no"*f,J 
voir  de  connaître,  de  rassemWer  et  de 
toutes  nos  ie>:^ources;  car.  quand  mÉH* 
parviendrions  a  faire  incessamment  la pw*  ^ 
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dMMaiM  dt  l'état  de  goem  se  ooatiiuieraieiit 
Béoesisireinent  pour  rannée  flnmnte. 

Mon  objet,  comme  vous  le  voyez,  r  itoyens  tri- 
buns, eî^l  d'uppek-r  sur  la  situatiun  des  Tiiiances 
une  discussion  lumineuse  qui  nous  mette  ;i  por- 
tée d'en  connaître  et  d'en  apprécier  toutes  lea 
parties. 

Cette  discuMÎoo  ne  présente  ancon  danger; 

nos  ennemis  connaissent  parfaitement  notre  si- 
tuation. 

Si  nous  éprouvons  une  pêne  momentant'îe, 
parce  que  nous  faisons  une  mauvai.^e  distribution 
et  un  usage  ruineux  de  nos  ressources,  iU  savent 
que  nous  sommes  les  maîtres  de  les  diriger  d'une 
manière  plus  utile,  et  d'en  déployer  de  plus 
grandes. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  ont  à  (raitrr  avec  le 
Gouvernement  connais.sent  aussi  bien  que  nous 
la  situation  du  trésor  public,  et  ils  lui  font  payer 
cher  les  retards  ou  lus  chances  qu'ils  ont  à  courir. 

Enfin  le  peuple  français,  qui  désire  ardemment 
la  paix,  et  qui  n'ignore  pas  que  la  pénurie  de 
nos  moyens  a  été  jusqu'ici  la  principale  cause  de 
la  continuation  de  la  guerre,  lorme  lui-même  des 
vœux  pour  que  nous  a.ssurions  au  Gouvernement 
des  rentrées  égales  a  ses  besoins. 

J'ai  observé,  en  commençant  cette  opinion,  que 
le  projet  de  loi  sur  les  llnances  de  ran  IX  ne 
consistait,  à  quelques  modifications  près,  que  dans 
la  prorogation  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes établies  pour  l'an  VIII. 

Pour  a|)pn'eier  ce  système  de  finance,  il  est 
nécessaire  d'examiner  quels  sont  ses  produits  et 
ses  résultats  pour  l'an  vlU,  et  ce  qu'on  peut  en 
enjSrer  pour  Van  IX. 

llans  les  motifs  qui  précèdent  le  projet,  on  lit 
que  le  tableau  présenté  par  le  ministre  des  Finan- 
ces, de  l'aperçu  des  recettes  et  dépensi'S  de 
l'an  VUl  élevé 'les  premières  à  601  millions,  et 

Sorte  les  autres  à  5\)3  ;  il  y  aurait  donc  un  excé- 
ant  de  recettes  de  8  millions  ;  mais  on  nous  ob- 
serve que  les  aperçus  du  ministre  ont  pour  base 
le  montant  des  produits  de  l'an  VU  et  que  cepen- 
dant le  premiertriiiieslre  de  l'an  VIII  fait  craindre 
que  les  rentrées  ne  soient  pas  aussi  cotisidf-rables. 

On  nous  dit  encore  que  la  léjjie  des  domaines, 
dans  le  compte  qu'elle  a  fourni  des  produits  du 
premier  trimestre  de  cette  année,  fiiit  Toîr  une 
asses  Ibrfe  diminution,  et  que  d'ailleurs  le  mi- 
mslre  des  Finances  fait  entrer  dans  l'état  des  res- 
sources de  l'an  VIH  trente  millions  de  restes  à 
recouvrer  des  contributions  de  l'un  VU,  somme 

Su'il  faudra  remplaa'r  à  ce  dernier  exercice.  On 
it  enGo  que  l'aôerçu  des  recettes  de  l'an  VUl  ne 
a'élerant  plus  à  uOl  millions,  d'après  ces  déduc- 
tions, le  uouTememettt  a  propose  l'établissement 
de  cautionnements,  qui,  en  procurant  prompte- 
ment  des  valeurs  disj»oiiibies,  préviendront  une 
partie  des  inconvénients  qu'entraîneront  les  len- 
teurs dans  la  rentn'e  des  contributions. 

Je  ne  connais  point  le  tableau  présenté  par  le 
ministre  dea  Finances  de  l'aperça  des  recettes  et 
dépenses  de  l'an  TIII  ;  je  veux  bieu  adnoettre, 
quoique  je  ne  le  pense  pas,  que  les  dépenses 
n'excéderont  pas  593  millions  ;  mais  je  conteste 
formellement  que  les  recettes  puissent  s'élever  a 
la  somme  à  laquelle  elles  ont  été  évaluées. 

La  eontributioa  fimciftre  se  porte  à  210  millions; 
la  contribution  personnelle,  mobilière  et  sorop- 
tuaire,  à  40,  et  on  évalue  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  à  16  millions. 
Total  des  contributions  directes,  266  millions. 
Jusqu'ici  il  n'est  presque  rien  entré  au  trésor 
public  du  montant  de  ces  contributions;  le  ser> 


vice  n'a  pu  se  faire  m'en  emprautant  rar  les  re- 
cettes de  l'an  vm,  et  on  ne  nous  annonce  pas 

même  de  quelle  manière  et  par  quels  moyens  on 
se  propose  de  faire  le  remplacement  des  trente 
millions  que  le  ministre  des  Finances  espère  pou- 
voir emprunter  à  ce  dernier  exercice  pendant  le 
cours  de  l'an  TU.  Voudrait-on  faire  un  nouvel 
arriéré  ?  Ce  ne  lenitattére  le  moyen  de  rétablir 
la  conflanoe  et  le  créifit. 

Il  n'est  pas,  du  reste,  étonnant  que  la  recette 
dos  contributions  directes  de  l'an  vlll  soit  à  peu 
près  nulle  jusqu'à  ce  jour,  puisque  les  rôles  ne 
sont  en  recouvrement  que  dans  un  petit  nombre 
de  départements, et  que  les  rentrées  s  y  sont  eIBBO 
tuées  en  bons  de  rente.  Je  n'espère  point  que, 
dans  le  cours  de  la  présente  année  le  trésor  pu- 
blic en  retire  en  numéraire  effectif  au  di  là  de 
î>0  millions;  le  testant  ne  pourra  être  perçu  que 
dans  l'an  IX  ;  car  tel  est  le  défaut  de  ces  contri- 
butions que,  quelques  riiiueurs  qu'on  emploie 
contre  les  redevables,  elles  ne  peuvent  rentrer 
que  dans  dix-huit  mois  au  plus,  à  compter  de  la 
mise  en  recouvrement,  en  sorte  que  la  dépense 

3ui  doit  être  payée  au  moyen  de  leur  pro  iuil 
evient  intinimeht  plus  coûteuse  qu  elle  ne  le 
serait  si  on  pouvait  Varquitter  à  des  termes  plus 
rapprochés;,  une  recette  tardive  perd  au  moins  le 
tiers  de  sa  valeur. 

Il  faut  observer  d'aillenrs  que  ces  contributions 
rentreront  en  grande  partie  en  bons  de  n^uisi- 
tiûii .  moven  ruineux,  car  la  perte  qu'éprouve  le 
trésor  public  sur  ces  sortes  de  rentrées  ne  peut 
être  évalui-e  à  moins  du  quart.  Et  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  réquisitions  en  denrées,  transports, 
et  antres  objets,  n'affectent  qu'une  faible  partie 
de  notre  territoire;  quinte  ft  seiïe  départements 
du  Rhin  ont  été  épuisés  parce  système  dévorant; 
mii'Inue,s-uns,  tels  que  la  Haute-Saône  et  le  Mont- 
Terriiile,  ont  déjà  payé,  au  moven  des  réquisi- 
tions, leurs  contributions  de  l'an  Vlll.  et  ils  com- 
mencent a  acquitter  celles  de  l'au  IX;  il  en  est 
à  peu  près  de  même  de  dix  àdoose  départemeats 
du  Midi,  et  on  ne  peut  pas  plus  compter  sur  les 
rentrées  des  treize  dépai  tements  de  l  Uuest. 
Le  (ioiivernemeiit  avait  pris  les  précautions  les 

f)l us  sages  pour  faire  cesser  les  n^quisitions  ;  mais 
a  nécessité  et  la  pénurie  des  recettes  l'j  ont  ra- 
mené malgré  lui. 

C'est  cette  pénurie  qui  l'a  empêché  d'oreaniser 
les  services  généraux  des  armées;  quelle  que 
soit  l'activité  du  Gouvernement,  quelque  désir 
qu'il  ait  manifeste  d'apporter  rordre  et  focono- 
mie  dans  les  déjKînses,  il  est  inipossiiile  qu'il 
opèrc  jamais  aucun  bien,  si  on  ne  lui  donne  pas 
les  moyens  nécessaires.  Je  ne  connais  qu'un  service 
de  viande  organisé  à  l'armée  du  Rhin,  pour  une 
division  seulement,  du  côté  deMayence;  un  au- 
tre service  de  pain  et  de  viande  a  l'armée  d'Italie, 
pour  une  division  seulement  du  côté  de  Nice  ;  de 
petits  services  de  chauffage  et  casernement  orga- 
nisés çà  et  làj  et  quelques  établisseneots  partiels 
pour  là  sellene  et  TéqnipemenL 

Tons  les  antres  services  ne  s'efTectnent  qu'en 
vertu  de  man  hés  particuliers,  faits  par  les  com- 
missaires ordonnateurs  et  les  administrations 
départementales,  et  toujoui^s  ave(  le  secours  des 
ri'quisilions,  ce  qui  augmente  beaucoup  la  dé- 

Sensc,  et  est  une  source  effrayante  de  ftmdes  et 
e  dilapidations. 

Indépendamment  des  pertes  aue  le  trésor  pn- 

blic  éprouve,  soit  par  le  retard  dans  le  paiement 
en  numéraire  des  contrihutions  directes,  soit  par 
leur  rentrée  en  bons  de  réquisition  dans  qua- 
rante départements  ou  environ,  œ  qui  aftublit 
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iocontestablemcnt  leur  produit  réel,  elles  sont 
encore  sujclk';?  à  des  dediu  tions  ou  à  des  com- 
pcnsutiuus  auxquelles  uo  uc  l'éQédiil  pas  assez. 

Par  exemple,  il  bot  déduire  lur  les  noIK'eâ 
eOectiTuB  : 

Soixante^-neuf  milHoi»  m  moins  du  mon- 
tant des  rentes  et  iM-nsions. 

Plus,  les  pensions  qu'où  a  réeemineiit  ;u  cor- 
dées  auxecclésiaslinufs  lie  la  Belf^ique,  à  compter 
du  second  semestre  de  l'an  Vlli,  cl  celles  qu'où  se 
propose  de  donner  aux  eeclésiastiques  de  l'an- 
cienne France  qu'on  vent  relever  deiadâcbcance  ; 
ce  serait,  en  foteil,  une  augmeotatum  de  cinq 
millions  par  an,  d'aprôs  le  tébleail  ftffirOiXiaiatir 
qui  en  a  tHc  dressiV 

Plus,  1rs  <i:'w  iiiiliiuns  do  la  k-vY-e  de  trente 
mille  (  lievaux  ordonnée  par  la  loi  du  i  ventôse 
dernier. 

Plus,  les  douzi*  millions  de  l'avance  Taite  par  le 
commerce  de  Paris,  sur  lesquels  il  a  Hc  rem- 
boursé à  iK>ine  un  million. 

Plus,  millions,  ou  à  |h;u  pri\s,  de  riiabille- 
nient,  t-quipemeiit  et  auin  nient  des  cunsi  rils,  qui 
sVIevaieot  à  vin^t-lmit  millions,  sur  lesquels  en- 
viron huit  millions  ont  été  payés  par  violation 
de  caisse,  ou  sur  le  produit  de  l'emprunt  fo.cé, 
avant  que  la  loi  fût  rapj>orti  e.  Celte  nature  de 
cn'iui' (■  (  st  admise,  conrum-nimciit  avec  les 
effets  dti  syndicat,  en  paiement  de  la  subvention 
de  guerre,  a  la  (  liarge  de  fournir  pareille  somme 
en  numéraire;  de  manière  que  celui  qui  veut  être 
payé  de  mille  fkancs,  provenant  de  lliabillerocnt, 
armement  et  iViuijH'ment  des  consirits.  vVise 
mille  autres  francs  i-n  numéraire,  et  paie  ainsi 
2,(XiO  fr.  en  sulj\enlioii  de  ;.'uerre. 

Plus,  9  millions  en  bons  du  syndicat. 

Bt  enfle,  30  millions  en  dèl^'ations.  Il  m  était 
dû  une  somme  bien  pins  conaidérablc  :  elles  de- 
vaient être  admises  en  paiement  des  biens  natio- 
naux, à  c()mi)terdu  l"  pluviôse,  d'après  un  araMé 
du  liouvernement  du  1")  nivôse  di  rnier;  mais, 
quelmies  porteurs  ayant  offert  pareille  .somme  en 
numéraire,  ou  leur  a  donné  à  preudre  leur  rem- 
bourfiement,  tant  sur  le  produit  des  contributions 
directes  que  sur  Parriéro  des  fermages^  coupes  de 
bois  et  rédules  d'acquéreurs  de  dornaines  natio- 
naux Il  f.ill.iit  melire  dans  un  état  resp.  i  talile  les 
arnit  r>  du  iiliin  et  d'il  ilie:  et.  ijneliiue  ili>avanla- 
ireuses  qui'  soient  ces  ojH  iations  |iour  le  trésor  pu- 
blic qui  i>aie  iiar  la  au  pair,  daos  uo  court  délai,  des 
valeurs  extrêmement  dépréciées,  il  serait  imnste 
d'odresKr,  A  cet  égard,  aucun  reproche  au  Gou- 
vemcment;  mais  piaifmons-le  d'être  forcé  de  re- 
courir à  lie  (elles  n|irr.i!ions  que  l'ur^'eiice  des 
besoins  des  armei  >  et  la  |«''nurie  des  recettes  ont 
rendues  oécessancs. 

Nous  devons  ajouter  à  toutes  ces  observations 
que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  espi'Ter  de  reti- 
rer, même  dans  dix-huit  mois,  U-n  \0  millions 
de  la  ronirihution  personnelle,  mobilière  et somp- 
tuaire  (II'  l'an  VIII;  il  est  reconnu  depuis  luny- 
tenms  qui'  le  produit  de  cette  nature  de  contri- 
butions [teiit  s'élever,  tout  au  plus,  de  vingt-cinq 
à  hvnte  millions;  et  que,  lorsqu'on  veut  le  pwter 
plus  haut,  son  produit  devient  plus  bible. 

Je  crois  être  fondé  à  penser  : 

1*  ne  rentrera,  en  I  iîi  Mil,  an  tré.-jor  na- 
tion.il  que,"»(l  niiliions  lie  iiuiiier.ure  provenant  des 
contributions  dirt'cies  du  même  exercire.  qui  s'é- 
lèvent à  266  millions; 

2*  Que  les  pertes  provenant,  soit  du  retard 
dans  mir  paiement,  soit  de  leur  rentrée  en  bons 
de  réquisition,  <:>)it  des  oitérations  au  moveiidei?- 
quelles  leur  produit  poiura  être  compeuH-  pour 


moitié  avec  des  valeurs  dépréciées,  Be  permettent 
nasd'espi  rer  qu'elles  fassent  UQ  semceiédêtef- 
lectif  de  plus  de  160  millions. 

Je  pusse  maintenant  aux  rejettes  confiées  à  la 
ré«ie  de  l'earegistrement,  qui  préseateat  des  ré- 
sultats nudits  mcertsins,  et  qui  fimt  un  servies 
journalier  infiniment  plus  profitable  an  trésor 

public. 

Pendant  le  premier  trimestre  de  Tan  YIII  elles  h' 
sont  élevées  à  40,482,738  fr.  brut,  qui^multioliÊ» 
par  4,  promettent  pour  l'année  1BI,«30,9SS  fir. 

Maisil  y  a àdéduire  sur  cette  re- 
cette brute,  pour  les  frais  d'ad- 
ministration et  la  contribution 
foniièru,  soit  des  forêts  nationa- 
les, soit  des  antres  domaines  pro- 
ductifs   32,O00,O00fr. 

Reste  net   129.9:10,9521^. 

Ou  espère  que  ces  recettes  s'amélioreront  dans 
les  neuf  derniers  mois  de  l'année,  mais  le  produit 
du  quatrième,  qui  est  di  ja  roiinii,  ne  nous  periiift 
point  de  partager  cet  espoir;  d.ins  le  premier  tri- 
mestre on  a  fait  état  du  produit  on  iiunierairc  ou 
cédules  des  ventes  de  domalDes  nationaux,  qui 
n'auront  plus  lieu  qu'en  délégations  jusqu^i  œ 
qu'elles  soient  épuisées. 

Dans  ce  premier  trimestre  est  comprise  d'ailleurs 
une  recette  provi'iiant  des  coupes  de  bois,  tant  ar- 
riérée que  courante,  et  cette  recette  ne  se  K'p  'tera 
pas  dans  les  trois  derniers  trimestres,  puisque, 
d'une  part,  l'arriéré  de  cette  partie  est  épuis»-.  et 
que,  de  l'antre,  lesqualre  derniers cinquénies  des 
eoii|ies  <lebois  de  l'an  YllI  ne  sont  payables quaux 
;iO  l'rtirtidor  et  '.iO  frima  re  [irot  li.iins  On  calcule 
au->i  sur  un  |)rodiiil  plus  considérable  de  l'eun'- 
L'islreraent,  du  timbre,  îles  hyuotlièques,  etc..  et 
l'on  ne  réfléchit  pas  qu'il  ne  serait  plus  d'affaires, 
que  les  transactions  particulières  sont  paralysées, 
(lue  personne  ne  vend,  ni  n'achète,  qiw  tout  ed 
dans  line  sta;i!iation  ;ilarm;niie.  que  la  confiance, 
]  bien  loin  de  se  raiiiniei ,  s  alteie  chaque  jour  prf 
I  le  delaiit  absolu  de  paiement  de  la  part  du  Gou- 
vernement, qui  est  aujourd'hui  lu  priucipal  con* 
Boinmaieur,  et  quidevraitenflusentir  que  le  ui^yen 
le  plus  «tir  de  ne  rien  recevoir  est  de  ne  rien  paver. 

La  régie  des  douanes  n'offh?  tH>ndant  le  premwr 
trimestre  de  l'an  VIII  qu'un  jirodiiit  de  7  W.  '?''fr., 
ce  qui  reviendrait,  pour  I  année,  à  C'.H')^.''!^  fr. 

La  Ik'lgique  est  entrée  pour  le  i  inquiéni»  M 
moins  dans  ces  produits,  à  cau.'^e  de  la  facilite  Je 
ses  communicalKHis avec  la  Hollande:  ils  éprou- 
veront quelque  augmentation  daus  la  belle  saïaw 
et  principalement  à  cause  de  la  levée  desoWadg 
à  la  navi.ation  de-  iieiiln  s  ;  je  eruisdOOCpOBWIf 
cali'uler  ces  i/iuiluils  pour  8  uuUions.  , 

Hn  Tan  V,  ils  se  SOntélevéSà..     n,0:<Vl>'  IT. 

Eu  l'an  VI,  à   12,3ij,0«0 

En  l'an  Vil,  y  compris  llle  de  ^ 

Corse  à   ^'^"^•*?L*. 

Voici  don.  à  quoi  .s»' réduist»nt  les  recettesSlW* 
tives  cniisanV'es  au  service  de  l'an  VIII 

En  contributions  directes.  .  .  l6U,0UU,0Ww« 

En  perceptions  de  toute  nature, 

de  la  régiet  de  l'enregiatreinentet  ^ , 

des  domiines  .  . .  ?   '29,M0,052 

En  iiroduits  des  douanes.  .  .  .  8,O0O,0HU 

Loterie   6,000,0» 

La  j>o--te  aux  letin^  lir  donne 
réguliéremeotqiie  i  M)  mille  francs 

par  mois,  ce  oui  i.ié.senle  pour  ..^ntM 

l'année  un  produit  de   &,4W,w 

U»  caulwnoements  des  admi- 


JfayMrt. 
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B^t  309,330,952.  fr. 

nistrations,  i^gies  et  notaires, 

sont  ('valuécs  a   17,000,000 

Lt'H  coiitrihutiuns  dofî  i»avs  con- 
quis sur  lu  rive  gauche  (lu Ahin  à.  9,000,000 

Le  suliaide  baiave,  calculé  à. 
18,000,000  fr.  relativement  à  24 

mille  nommes  tle  troupes  sera  ré- 
duit à  y,lX)0,000  fr.,  attendu  que 
nom  avons  a  |)einc  douze  nulle 
hommeâ  eu  Hollande,  ci   9,000,000 

Total   344,330,952  fr. 

Telle  est  la  somme  au  moyen  de  laquelle  il  fliut 

faii^'  face  aux  dépenses  oi-diiiains  cl  extraordinai- 
res» de  l'ail  VlU,  qu'on  évalue  a  :)'.i;'>,(KH),()(X). 

On  a.  il  (>t  vrai,  i  uiiipiis  innir  millions  dans 
les  recciics  de  cette  uléme  année,  le  rachat  des 
rentes  purement  foncières,  Ûxé  à  15  capitaux  par 
la  loi  (lu  4  pluviôse  deroier;  mais  ce  rachat  tait 
partie  des  recettes  de  la  répiede  Tenregistrement, 
f't  il  n'a  rien  prodnil.  On  ne  pouvait  puitit esp  Ter 
que  les  débiteurs  de  ces  rentes  les  racheter. lieni 
à  un  taux  aussi  considérahie  tant  que  l'intérêt  lie 
l'argi'nt  se  soutiendrait  a  J  puur  cent  par  mois, 
qnu  les  fonds  seraient  avilis,  et  la  cirCOJatîOO  du 

numéraire  entidremeul  oaralysécs. 
LeGouvemement  a  n  bien  reconnu  rinsufilsance 

des  recettes  de  l'an  VIll  qu'il  fait  entrer  dans  les 
ressuurces  de  cette  année  ;iU  millions  des  restes  a 
reriiuvrer  de  l'exercice  de  l'an  VII,  sauf  a  les  icm- 
placer,  quand  on  le  pourra,  à  ce  dernier  exercice; 
ajoutoua  cette  somme  de  30  niilliuns,  qu'on  espère 
de  recouvrer  dans  le  cours  de  l'an  Viil,  aux  re- 
cettes dont  nous  venons  do  parler,  nous  n'aurons 
jamais  qii'nn  total  insuflisaut  pottf  couvrir  les 
o'Jii  niilliuns  (le  dépenses 

Je  ne  crois  pas  an'im  nnisse  de  bonne  foi  me 
taxer  d'avoir  «  herciié  à  diminuer  le  montant  des 
recettes  -,  qu'on  veuille  hien  réfléchir  qu'en  rumu- 
laot  tous  les  exercices  de  toutes  les  natures  de 
rcntrée8,Ic  trt''8or  public  a  à  iwine  reçu  1")  millions 
en  numéraire  par  moisdepni-  Ir  !  "'vendémiaire, 
ce  qui  ne  donnerait  que  180  nullions  par  année  : 
et  on  sera  convaincu  qu'en  portant  la  totalité  des 
recettes  à  344,3;M),952  tr.,  y  compris  les  bons  de 
rentes  et  révatuation  du  service  réel  que  font  les 
l)ons  de  r  '-quisition.  je  ne  puis  point  m  être  écarté 
d(^  la  vérité,  tleiiendunt.  avec  lô  millions  de  leii- 
trcN's  par  mois,  il  a  fallu  payer,  du  moins  en  par-* 
ti<?,  la  soldi!.  et  soutenir,  autant  (lu'il  a  été  possi- 
ble, les  autres  .services  ;  or,  d'-ipres  l'i  tal  dressé  à 
la  trésorerie  nationale  de  la  solde  seule,  celh;  des 
troupes  de  terre  s'élève  à   l'2,;{'»;},tXK)  fr. 

Bt  la  solde  de  la  marine  ù,  .  .  5.573,^K)0 

Total   l7,9-2fi,»HK)  fr. 

Dans  la  solde  des  troupes  de  terre  ou  a  compris 
les  corps  au  complet  la  gendarmerie,  les  2  sols 
.  par  lieue  pour  les  militaires  voyageant  isolément, 
les  indemnités  de  fourrage  et  logement,  les  soldes 
el  demi-soldes  provisoires  tenant  lien  d(!  pen- 
sion, et  qui,  par  la  loi  du  26  ti  uciidur  an  VU, 
ont  été  mises  au  crédit  général  du  ministre  de  la 
Guerre. 

Dans  la  solde  de  la  marine  on  a  compris,  sui- 
"vant  l'Qsase,  la  paie  dsa  ouvriers  tant  us  ports 
ou*ft  llnte.feor,  que  le  m  nistre  de  la  Marine  est 

dans  l'usa^ie  d'assimiler  à  la  solde  pour  en  assu- 
rer le  paiement.  On  conçoit  que  cette  dépense  ne 
peut  que  saccroltre  ])a'r  l'effet  de  la  nouvelle 
conscription,  en  admettant  même  que  le  mon- 
tant ds  la  solde  des  nouveaux  consoits  se  corn- 
ai partie  avec  les  déductions  auxquelles 


peuvent  donner  lieu  les  ooips  ipii  ne  sèment  pas 

au  complet. 

D'après  un  tel  état  de  pénurie,  il  n'est  pas  sur- 
preiianl  nu  on  n'ait  pu  payer  régulièrement  la 
solde  doul  1  .irnei  e  e.-t  encore  de     42«000,000  fr. 

U  u'est  pas  surprenant  qu'il 
soit  dû  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  aux  emgloyés^  savoir  :  à 
ceux  de  Paris,  six  mois  de  trai- 
tement et  a  ceux  (les  départe- 
ments dix  mois,  qu'on  peut  éva- 
luer a   .  .    14,750,000 

La  détresâc  a  été  telle  que  l'ar- 
riéré des  hospices  et  des  enfants 
de  la  patrie  s  élève  encore  à  prés 
de  11  millions,  et  ciue  la  loi  du 
6  vendémiaire  an  VIII,  qui  or- 
donne la  a'tenue  de  7  1;2  pour 
cent  à  leur  prollt  sur  les  contri- 
butions personnelle,  mobilière  et 
somptuair.-,  n'a  pu  être  exécutée 
à  cause  des  besoins  plus  im[K''- 
rieiix  de  la  solde  et  des  subsis- 
tances, ci   11,000,000 

Il  (  st  dû,  encore  en  ordonnan- 
ces de  l'an  Ml  et  de  l'an  Vm  dé- 
livrées et  non  payées   30,000,000 

Bn  délégations   30,000,000 

Autres  créances  des  mêmes  an- 
nées  60.000,000 

En  reste  de  riialiillemenl,  ar- 
mement el  équipement  des  cou* 
scrits. ....    20,000.000 

Au  commerce  de  Paris   11 ,000,000 

En  bons  de  svndicat   9,000,000 

De  la  levée  de"!iO  mille  chevaux.  16,000,000 

Il  est  dù  aussi  en  numéraire 
pour  arrérages  de  rentes  et  pen- 
sions. .  .  .TT   120,000,000 

Et  environ  50  millions  d'autres 
créances  sur  les  exercices  pos- 
térieurs au  l"  vendémiaire  de  _ 

l'an  V,  d   363,750.000  fr. 

Les  dépenses  courantes  ab.sorbani  les  rentrées 
de  tous  les  exercices,  il  est  assez  difticile  de  pré- 
voir l'époque  à  laquelle  nous  pourrons  faire  Jus- 
tice à  tous  ces  créanciers  hien  h'^'i limes,  à  moins 
que  nous  le  parveiiion>  a  tirer  (h'soi  iiiais  un  meil- 
leur parti  de  nos  re.s.^onn  es  et  a  les  a^ii'anilir. 

tii  j';ii  cnininis  «inelune  erreur  dans  le  taiileau 
de  notre  situation  en  finance  et  il.ms  lelui  îles 
recettes  el  dépenses  de  l'an  VIll,  j'invite,  du  haut 
de  cette  tribune,  le  ministre  des  Finances  et  le 
cons*!iller  d'Ktat  char.é  de  la  direction  du  trésor 
publie  à  les  re<lresser;  je  déclare,  au  surplus,  que 
je  n'ai  rien  iiéjiligé  pour  obtenir  des  rensei{<ne- 
menls  exacts  et  à  l'abri  de  toute  contradiction. 

Et  il  faut  bien  que  le  tableau  attribué  au  mi- 
nistre des  irinancts  n'ait  pas  inspiré  une  grande 
sécurité  au  fiouvemement,  puisque,  indépendam- 
ment des  cautionnements  des  administr.ilions, 
des  régies  et  îles  notaires  qui  lui  ont  déjà  été  accor- 
dés pour  compléter  le  service  de  l'iiii  Mil  avi  r  !(« 
aulnis recettes  onl inaires  et  extraordinaires  de  eelte 
année,  et  les  30,000,(K)0  fr.  empruntes  sur  les  con- 
tributions de  l'an  VU,  il  demande  de  plus  aiiyour- 
d'buid'un  côté,  que  les  préposésaux  recettes  soient 
assujettis  a  un  cautionnement  du  vingtième  du 
princiiial  de  la  contribution  foncière,  et  de  l'au- 
tre qu  ou  ordonne  le  rachat  des  rentes  foncières 
mêlées  de  cens  et  autres  stipulations  tendant  à  la 
féodalité,  qui  avaient  été  supprimées  sans  indem- 
nité par  les  déci«ts  des  17  juilleiet  23  octobre  1793. 
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Bientôt  il  serait  encore  forc<^  de  venir  n^clamer 
de  nouveaux  moyoïis  {wur  faire  le  sorvi^  e;  car 
toutes  les  rt'ssouiTt's  données  au  Gou\(Tm  m('[il 
ne  peuvent  devenir  productives  qu'au  ant  que 
nous  aurons  adopté  no  nouveau  plan  de  Qnance 
qui  puisse  activer  la  drculatica  du  numéraire, 
ledonner  la  vie  aux  transactions ,  arrrottre  les 
lecrtlea  journalières  du  tn'sor  pul»lu\  cnrourappr 
PagrlfniUurt'  uar  une  réilui  tiuii  nii»di  rée, mais  né- 
cessaire, de  la  ooiiliiltutioii  foiicioro,  élever  le 
prix  dus  tern»  et  par  cons 'queitt  ix^lui  des  do- 
maines nationaux  et  Urs  rentes  dont  il  peut  dis- 
poser. Le  rap|>orteur  de  la  Commission  et  mon 
collègue  Bérenfier  ont  donné  là-dessus  des  déve- 
loppements qui  ont  été  parfaitement  sentis  par  le 
Tnounat.  Je  ne  iwurrais  que  les  affaiblir  en  cher- 
chant i  les  étendre. 

Je  passe  maintenant  à  l'état  de  la  recette  et  de 
la  déjiense  ordinaires  de  l'aa  IX  contenu  dans  les 
motifs  du  (MTojet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

La  dépense  s'élève  i  3U,10i,750  fr. 

Et  la  recette  à   427^,000 

11  y  aurait  dooc  un  excédant   

de  reoeMtt  de.   8it.395.250 

Ibli  û  y  a  beaucoup  à  dire  sur  Tun  et  l'autre 
état 

Les  rentes  et  pensions  ne  sont  jMjrtées  que  pour 
80j000,000  fr.  dans  tt  lui  ilc  la  de|)etise. 

Biles  s'élèvent  .m  moins  a.  .  .     8i,00Û,000  fr. 

Il  y  a  plus  de  30,tX)ii,U00  fr.  empruntés  àTexcr- 
cice  de  1  an  Vil  et  qu'il  Haut  néceasairemeat  rem- 
placer en  Pan IX. 

Il  faudra  îiii  n  encore  prendre  un  parti  sur  le 
pa.ssif  duni  ikhih  avons  donné  l'aperçu  plus  haut, 
et  qui,  nonol)slant  toutes  les  extinctions  qu'on 
pourra  opérer  avec  les  recouvrejnents,  excédera 
toujours  '200,000,000  fr. 

il  fjuidra  aussi  s'occuper  du  sort  du  tien  pn>- 
Tisoire  et  des  liquidations  successiTCS. 

Nous  voulons  ranimer  la  conliaiK c  rétalilir  le 
crédit  public  et  particulier;  et,  par  une  fat.ilité 
destrui  tivede  eetl»!  coilliauie  et  de  «  c  i  i  rdit.  nous 
ne  nous  uccupuns  pas  même  ni  des  eii^a^'ements 
de  nos  prédécesseurs,  ni  de  ceux  que  nous  nre- 
nons  nous-mêmes  :  par  exemple,  l'artirle  5  de  la 
loi  du  7  ventôse  courant  porte  qu'à  compter  de 
l'an  IX  il  sera  fait  un  fond-  i  lal  |H)ur  le  paie- 
ment des  intérêts  drs  rauti  Diim  uu  nts  des  admi- 
nistnilions,  des  rét:ies  et  des  nol.iires,  à  raison  de 
5  pour  100  (kar  an  oinn  retouuu  :  «li  bien,  io  pro 

jet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'en  fait  aucune 
mention  Cet  article  de  dépense  s'élèvera,  d'après 
un  capital  présuori^  de  17  millions,  à  la  somme 
de   S'4»,(K)()fr. 

.Nous  aurons  à  ajouter  [)our  riiileréi  des  lau- 
tionnemenls  judiciaires  évalues  a  !  .\()(K),l)00  fr., 
et  pour  celui  des  préposés  aux  recettes,  évaluées  à 
10  millions,  l'intérêt  k  4  pour  lOO  sans  retenue 
de  22  millions,  qui  s'élève  à  onxe  cent  mille  fr., 
cL   1, 1(10,000  fr. 

Ces  dernières  omissions  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  ne  jieuveiit  être  imputées 
qu'à  un  oubli  des  rédacteurs  ;  car  la  loi  du  i  de  l  e 
mois,  relative  aux  cautionnements  des  régies,  ad- 
miuistrations  et  notaires,  ayant  promis  qu'il  se- 
rait fait  en  l'an  IX  un  foiîds  pour  l'intérêt  de 
ces  cautionnements,  et  les  projets  de  lois  concer- 
nant les  cautionnements  des  préposés  aux  recet- 
tes et  des  agents  de  l'ordre  judiciaire  renfermant 
la  même  disposition,  on  ne  peut  |ioint  présumer 
que  le  Gouvernement  ait  voulu  manquer  sdem- 
mrnt  a  l'engageaient  qu'il  veaait  de  prendre. 

Tdlea  aont  lea  otacrvaiioiie  aniqneilee  doooe 


lieu  l'état  de  la  dépense  de  l'nn  IX.  qui,  '-omme 
on  le  voit,  se  trouve  im  oniiilet  sous  (les  rapporta 
extrêmement  importants. 

Quant  à  la  reeette,  elle  est  exagérée  dans  pres- 
que tous  les  articles. 

Une  partie  des  observatiooB  que  noaa  aTooa 
fiiites  sur  les  contributions  directes  de  l^n  VllI 
s'applique  à  celles  de  l'an  IX.  Si  le  système  rui- 
neux des  linances  que  nous  (  omlattons  n'est  pas 
refondu  et  amélioré,  si  les  réquisitions  lonti- 
nucnt,  si  le.s  serviees  ^énè.aux  ne  peuvent  être 
régulièrement  organises,  il  est  im|>ossible  qnu  iH 
contributions  directes  de  l'an  IX  fassent,  oomne 
on  l'espère,  un  8er>'ioe  de  235  millions. 

Dans  les  motifs  du  projet  de  loi.  on  l'orle  l'en- 
registrement, suivant  l'aperçu  de  l'an  ViU,  a 
57  millions. 

Mais  il  y  a  sur  cet  article  erreur  de  fait. 

Le  premier  trimestre  de  Tan  VUI  u'édéve  ronre> 
gistrement  en  reet>tie  brute  (]u'a. .   t2,t25,tl51  tr. 

Ce  qui  revientirait  pour  l'an- 
née à   'i8.503,iOî 

Sur  quid  il  y  aurait  à  déduire  les  frais  de  régie 
et  administnidon,  qu'on  peut  évaluer  à  enviroo 
5  pour  100. 

Resterait  en  produit  net   46,078.401  fr. 

L'évalu.dion  de  cet  ai  tirle  exeéderait  donc  de 
11  millions  .son  venta  le  produit,  d'aorés  la  re- 
cette du  premier  trimestre  de  l'an  Vlll,  qui,  jus- 
qu'à ce  moment,  ne  parait  pas  devoir  s'améliorer. 

L'impôt  du  timbre  est  évalué  à..   19,000,000  fr. 

Il  n'a  produit  brut,  dans  le  pre- 
mier trinmlre  de  Pan  Vlll,  que. .    3,791 ,976 

Ce  qui  reriendrait,  pour  l'an-  

née,  à   t5,l67,«W 

Sur  quoi  il  y  aurait  à  déduire 

les  fniis  de  répie  et  d'administra- 
tion,que  nous  n  évaluerons  qu'à  5 
l»our  cent,  ci   758,000 

Resterait   14,409,Wk 

L'évaluation  de  cet  article  excé- 
derait donc  son  produit  présumé 

de  4,500.0% 

l,es  patentes  sont  évaluc'es  dans 
les  motifs  du  projet  de  loi  à. .  .  .   18,000,000  fr. 

On  a  perçu,  dans  le  premier  M- 
mwlK  de  ran  Vlll,  en  patentes. .       97 1.2. '8  fr 

Kt,  il'ai  rês  la  nullité  du  commerce  exieneiir. 
et  l'état  où  se  lrou\eiil  m  I'r;ini  e  le  eoinmen  e  et 
l'imlustrie  du  dedans,  je  suis  fondi'  a  «  mire  que 

cette  branche  de  revenu  ne  produira  ji  <>  an  delà 
de   16,000.000  tr. 

Les  droits  de  greffe  sont  évalués, 
dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  à..  2,500,000 

ils  ont  produit  pendant  le  pts 
raier  trimestre  de  celle  année  d..   501,933 

Ge  qui  ferait  pour  l'année  ci..  . 

Les  droits  d'hypothèque  ont  été 
évalués  il  

Ils  ont  produit  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'an  VUL.  .  .  . 


3,000,000 

601,340 
2,417,360 

1,500,000 

408,590 


Ce  qui  ferait  pour  l'année. 

L'ini|«M  sur  le  tabar  est  pitrté 
dan-i  les  motifs  du  nrojet  de  loi  à.. 

11  a  rendu  dans  le  premier  tri- 
mestre de  l'an  vm   

Ce  qui  fait  pour  Tann  e   1.634,3tiO 

Il  est  inconcevable  que,  pour  la  perr^tioa 
d'Une  somme  aussi  motiique  «tir  lea  tabac»,  le 
peuple  soit  srevé  de  tout  ce  que  cet  impôt  ren- 
dait autrefois  au  trésor  public,  et  qne  cette  denrée 
•Uanebéfi  aoUeude  diiiiiiittar.OiifaoïlL  Née» 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  VIII. 


368 


ker,  cette  braacbe  de  revenu  rapportait  au  Roi 
■   *  ■  ■"  .1  plu- 

fW- 

ché-Comt\  rAlsuL-e,  le  pays  de  Gex,  la  ville  et 
le  teniloin;  de  Bayonno,  et  quiîlques  lieux  parti- 
cnliers  dans  la  Gi  in  r.iiUo  do  Metz. 

La  Fnuice  6'e.<t  accrue  de  plus  d'uu  cinquième 
par  ses  eonquétes.  Quelle  ressource  ne  présen- 
terait pas  UQ  tel  impôt  bien  organisé,  surtout  ait 
en  respectant  la  propriété  des  cultivateurs  du 
nord  (!(■  la  Franii',  on  réu.ssissait  à  faiie  avec 
eux  des  abon  lenients  qui  méuai;eraienl  les  inti'-- 
réts  respectifs!  mais  on  ne  veut  pas  qu'un  irpn- 
blicain  suuifrc  la  présence  des  agents  du  ii^c  ; 
lasiie  pour  celle  des  gamisaii'es,  qui  continue- 
ront à  dévorer  la  substance  du  pauvre  ou  du 
cultivateur  malaisé,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ses  effet'? 
et  même  son  fiiaital  sui<  nt  M'HiIus  par  antoritf  de 
justice.  Les  trais  de  ci  ?  jiun.suites  de  rif.'neur  en 
l'an  VI  se  sont  élevés  a  .)(!  millions,  comme  on  le 
voit  dans  un  rapport  fuit  Tannée  dernière  psu* 
notre  colléime  Ai  nould.  Voilà  à  qooi  se  iMait 
notre  pcpulariti';  eu  finance. 

Les  droits  sur  les  voitures  publiques  sont  éva- 
lués, dans  les  motire  du  proiet 
de  loi  à   300,000  fr. 

Ils  ont  rendu  dans  le  premier 
trimestre  de  Tan  Vlll   109,123 


Ce  qui  ferait  pour  l'année  .  .  . 

Les  droits  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent  .sont  évalués  a  

Ils  ont  rendu  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'an  Vlll.  .  ,  . 


436, '»72 
500,000 

68,338 

273,43-2 


Ce  qui  fait  pour  Tannée.  .  .  . 
Les  amendes  et  épaves  sont 

évaluées  à   1,500,000 

Elles  ont  rendu  pendant  le  pre* 

mier  trimestre  de  l'an  Vlll.  .  .  .  356,337 


Ce  qui  fait  pour  Tannée   1,425,348 

Les  proiluits  de  la'  loterie  sont  évalués,  dans 

les  motifs  du  nrofel  de  loi.  à  r,,fK»n,(KX)  fr. 
Dans  l'état  iie  détresse  où  se  trouve  le  peuple, 

il  Ipue  parc(;  qu'il  e.st)ére  d'améliorer  son  sort. 

J'aimerais  mieux  que  la  loterie  ne  reyClt  que  son 

superflu. 

Les  douanes  sont  évaluées  à  8,000,000  fr. 

Tai  déjà  dit  pourquoi  j'allouais  cetiti  évalua- 
tion ;  car.  du  reste,  le  preniie>*  trimestre  de  l'an  Vlll 
n'a  produit  que   yiU,22'J  fr. 

Ce  quin  •  fe.  ait  pour  l'année  que  2,%0,yit) 

La  i<ust(>  auK  lettres  est  évaluée, dans lesfflotifs 
du  projet  de  loi,  a  8.000  000  fr. 

J'ai  tléjà  prouvé  qu'elle  ne  rendait  que  5,400,000f. 

La  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres  est  évaluée,  à 
16,000,000  fr. 

C'c-t  une  aildition  à  la  contribution  foncière,  et 
tous  k  s  auteurs  qui  ont  parle  de  celle  nature  de 
contribution  «ssurent  qw  c'est  le  plus  mmvais 
des  impôts. 

Les  reveims  des  forêts,  salines  et  cananz  sont 
portés  à  22,000,000  fr. 
le  nepense  pas  qu'on  en  retire  cette  somme,  lors- 

l'on  aura  déduit  la  contriliutiou  foncière,  les 
rais  de  réane  et  administratimi  et  autres  dejien- 
si  ~  .  Il-  liiii  di  s  salines  de  l'Kst  \u  élre  inces- 
samment résilié,  attendu  qu'on  a  ouvert  toutes 
les  petites  salines,  et  que  le  prix  est  todbé 
del6à6fr. 

Le  débondié  de  la  Suisse  est  partagé  avec  la 
Bavière,  qui  donne  meilleur  inarcln'  que  nuu.=!. 
Les  oontributioas  directes  des  quatre  départe- 


ments  des  bords  du  Rhin  sont  évalués,  dans  les 
motifs  du  projet  de  loi,  à  9,000,000  fr.,  qui  eflècti- 
vement  pourront  rentrer  en  bons. 
Le  déame  par  franc  sur  les  contributions  indi- 

i-e*  tes  est  évalué  à  10,000,000  fr. 

J«:  désire  que  cette  addition  ne  préjudicie  point 
à  la  coiiii  ibulion  clle-inôme. 

1/expéi  icnce  ne  justilic  guère  les  inventeurs  de 
ces  nouveaux  sols  pour  livre. 

£oiln  les  rentes  et  fermages  des  domaines  na- 
tionaux sont  évalués,  dans  les  motifs  du  nroiet 
de  loi,  à  10,000,000  fr. 

J'ai  omis  de  déduirt;  sur  beaucoup  d'articles  les 
frais  de  re^iie  et  adnuuistration.  Mais  j'en  ai  a.ssez 
dit  pour  démontrer  qu'en  porlaut  à  427,500,000  ûr. 
les  revenus  oi-dinaires  de  Van  IK,  on  les  a  brân- 
boop  exagérés,  et  que,  dans  l'état  actuel  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  ils  ne  couvriront  pas  la 
dépense  ordinaire,  qiiui(]u\)n  espère  qu'elle  ne 
dé|),iss>  ra  point  3,jU.(t(K.t.0(X)  fr. 

Ouant  à  la  dé|)ense  extraordinaire,  il  n'en  est 
pas  question  dans  les  motifs  du  projel  de  lot.  Slle 
fut  axée  pour  Tan  VI  à  293,812,231  fr. 

On  a  essayé  de  faire  quelques  économies  en 
l'an  Vit  et  en  l'an  Vlll,  mais  je  crains  bien  que 
cette  dépense  n'ex-  ède  200  millions  en  Tan  IX. 
Il  faudrait  voir  les  état^,  et  ou  n'eu  a  donné  d'au- 
cune espèce. 

Comment  espére-t-on  d'y  pourvoir?  Le  pcoiet 
de  loi  n'en  parle  point;  mais,  dans  les  motin  qui 
Taccompagnenl,  on  nous  pn  sente  la  pcrspecave 
d'un  recouvrement  éventuel,  au  ca^i  que  la  guerre, 
continue,  de  queiq^ues  ressources eitraordiiiaires, 
qu'où  évalue  a  I  n  millions. 

Voici  en  quoi  consistent  ces  ressources  : 

«  1*  Le  moataot  des  cautionnements  emptovés 
«  au  service  de  Tan  VIO  autorisera  fereprendre,  riir 
«  les  restes  à  recouvrer  des  fonds  de  cet  exercice, 
«  une  partie  de  cette  somme  pour  le  .service  de 

•  l'an  1\;  on  peut  l'évaluer  a  ■Ji),0(X),000  fr. 
Mais  les  fonds  affectés  au  service  de  Tan  VIII 

étant  évidemment  insafOsant^,  il  Q*y  aura  point 
de  restes  à  recouvrer,  appUcables  an  service  de 
Tan  IX. 

•  2"  Le  rachat  des  rentes  conservées,  évalué  à 
<  52  millions,  n'est  cunqins  dans  les  rentrées  de 

•  l'an  Vlll  que  pour  20  millions  :  îl  restera,  sur 
.  cet  objet,  32,000,000  fr.  . 

Cet  objet  n'a  encore  rien  produit,  à  cause  dn 
taux  excessif  du  rachat,  de  la  liausee  de  l'intérêt 

do  l'oi-guot,  tit  paroo  «ipie  aom»  mmubkw  MaJlHNi- 

reusement  dans  des  circonstances  où  les  biens- 
fonds  et  les  rentes  foncières  ne  sont  point  re- 
cherches. Comment  espérer  qu'un  objet  qui  ne 
rend  rieu  cetU:  année  rendra  si  millions  le 
cours  de  Tannée  prochaine? 
«  3'  Les  partages  des  biens  avee  les  parents 

•  des  émigrés,  dont  le  produit  peut  encore  être 
.  évalué  i)our  l'an  IX  à  10,000,000  fr.  » 

Je  suis  bien  éloigné  de  trouver  mauvais  qu'on 
raye  les  prévenus  d'émiffralion  qui  n'ont  pas 
réellement  émigré;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  nombreuses  radiations  qui  se 
pré^joreot  rendront  cette  ressource  à  peu  prés 

"  'c  Les  domaines  nationaux  à  vendre  dans  la 

•  ci-devant  lii  l^iique,  au  prolitdu  trè.sor  public, 
«  d'après  la  loi  (|ui  l  apin  lle  les  ecclésiastiques  de 
«  ces  dé[iartemenls  aux  pensions.  » 

Le  rédacteur  des  motirs  a  oublié  que,  d'après 
Tarrété  du  Gouvernement  du  \h  nivôse  dernier, 
les  dé  é$^tions  étaient  admises  comme  numéraire 
eu  paiement  des  domaines  nationaux,  et  qu'ilrestt 
encore  30  milUoos  de  ces  délégations. 
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■  5*  Oti  aurait  à  ajoutorà  ces  rtssuiirn's  celles 
«  que  pn^t  iiti  nut  le  rapport  de  la  loi  qui  supprime 
•  sans  indi'iniiitfioalea  les  rentes  cr^fes  pour  oon- 
■  ce88io  do  Tonds,  avec  quoique  mélaiifi^  de  cens 

«  ou  do  féodalité;  cet  objet  s'élùverait  &  plus  dc 

«  ÔII.Oiill.INKl  fr,  i. 

Si  1  011  II  eiitiiiil  faire  racheter  que  Irx  rt  tilcs  fvn- 
cièrea  méUV-sde  rens.ie  crois  1  évaluation  exai.'(''n''o: 
si  00  voulait  Étendre  le  rachat  aux  rentes  qui  sont 
le  prix  de  la  concession  du  fonds,  et  que  la  loi  du 
2^)  août  lT'.t2  avait  conservées,  le  pnjduit  serait 
bien  plus  ronsid('Tal)le;  mais,  dans  fous  les  ras. 
le  recouvreuienl  lie  (  !'>  utijets  M-rait  sujet  à  des 
ion^nieurs  et  a  «les  dillicultes  qu  il  e>l  impossible 
d  éviter  ;  d'ailleurs,  et  c'est  ici  le  jiriucihal  obstacle 
à  de  promptes  rentrées,  le  racbat  &  15  capitaux 
est  beaucoup  trop  cher  dans  les  circonstances  où 

nous  oous  trouvons. 

En  évaluant  a  millions,  réalisables  en  l'an  IX, 
toutes  les  re-'iMirce.-  ex tr-ionliiiains  iii(ii(|u»'es 
danii  les  motifs  du  projet  <le  hn.  et  que  l'orateur 
du  Gonvemement  a  portées  a  i:!7  millions,  je  suis 
convaincu  que  J'exagère  plutôt  que  je  o'affaiblisi 
ra|M>rru  rM  de  ces  ressources.  Je  raisonne  tou- 
jours 'daii-;  l;i  siip[>osition  que  nous  ne  rban^'ions 
|>as  (le  sv sterne;  i  ar  si  le  erédil  et  la  coiillaiife 
renaissaient,  les  put  liiils  de  nos  domaines  et  île 
nos  rentes  auuuu  nter.iieiil  dans  la  niéiiir'  i)ropor- 
tion  ;  les  contributions  indirectes reodraieiit  même 
M  delà  de  ce  qu'en  espère  le  GoaTemement,  et  tous 
les  services  se  fitraient  n'fniliérement  et  avec  éco- 
nomie. 

lecooçois  que.quelques  eflorts  que  nous  fussions 
anjourdiiui,  nous  n'atteindrons  <  omiilélement  ces 
'Iwureux  résultats  qu'après  la  paix  ;  mais  notre  si- 
tuation est  telle  que,  sans  courir  les  plus  grands 
dani^rs,  il  est  impossible  que  nous  n>stions  plus 
longtemps  dans  Tetal  où  nous  sommes.  Appliquer 
à  l'an  1\  Il  i  i  L'iiiie  linam  ier  de  l'an  VIII.  ce  serait 
pnmtyer  l;i  |»eiiune  des  rc'  ettes  de  l'Klal.  le  dis- 
cK'dil  du  (îouvenu'nïent,  le  système  rlévoraut  des 
réquisitions,  le  désordre  dans  tous  les  services, 
la  nullité  da  commerce  et  de  rindustri«-.  lu  dépn-- 
ciation  des  terres  et  par  conséquent  celle  des  do- 
maines et  dos  rentes  appartenant  à  la  nation. 

Les  contributions  direrles  de  l'an  IX  s«'ront 
épuisées  dans  un  prand  nombre  de  déparlemetUs 
avant  le  l"vendémiaire  pro i  hain,  et  I  on  veut  faii-e 
de  ces  contributions  la  principale  de  nos  ressour- 
ces! 

Le  prlnclfial  obstadc  dc  ta  conclusion  de  la  noix 
est  moins  dans  te  nombre  de  nos  ennemis  que  dans 

la  p>  niii  ie  de  nos  reeettes;  i  et  aveu  n'est-il  pas 
échap|)e  au  inmistre  aiiudais  daiH  son  di'.  onrs  du 
13  pluviûs»-  proiioiiee  a  la  chainlire  d<'S  •  iMiiiiiiities  ' 
et  c'est  dans  le  moment  où  le  même  minista*  fait, 
pour  la  continuation  de  la  guerro  en  1^  IX,  un 
ronds  de  41  millions  sterling,  revenant  à  nn  mil- 
liard de  Frani  e.  que  nous  nous  obstinerions  à  rester 
dans  l'état  de  drir.  e  uù  nous  a  jetés  un  sysléme 
de  linance  mal  <  onçu  et  d'ailleurs  usé! 

Je  ne  crains  point  de  me  dépopulariser  en  émet- 
tant une  opinion  utile  et  du  succès  de  laquelle 
dépend,  h  mon  avis,  le  salut  de  la  République;  le 
peuple  entend  trop  bien  ses  véritables  intérêts 
|M)iir  ne  pas  faire  de  nouveaux  sarrili.es  nér«'s- 
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Bapillarité  de  la  |iart  des  i^ouvernaïUs  que  celle  qui 
eudr.lit  A  {xTiM'tuer  les  fléaux  de  la  guerre  ! 
D'ailleurs,  en  votant  pour  gu'tl  soit  établi  des 
imfiAls  indirerts  pour  environ  m  millions.  |e  von- 
îinii-  que  la  contribution  foneièpe,  qui  -  tait  !  année 
dernière  a  2IU  millions,  fût  miuite  a  190,  et  que 
It  oootrUwtion  penooMilc,  qui  «tait  à  40,  le  Itti 


à  30;  on  pou  irait  faire  des  rMocliOûS  bcswni 

plus  consiilcrubles  a  la  paix. 

Il  existe  un  impôt  sur  les  tabacs.  Cet  impôt,  dit 
M.  .Necker,  dans  son  Traité  de  l'admin  stration  da 
fimnres  dr  la  France,  tome  II,  i)a;;e  est  de 
toutes  les  euntribntlons  la  plus  douce  et  la  plu;. 
iin|ieiceplil>le,  et  on  la  ranpe,  avec  raison. daiu la 
classe  des  liabiles  inventions  liscales. 

.Mais  cet  impôt ,  qui  donnait  autrefois  j>rés  de 
30  millions,  ne  rend  aujourd'bni  que  1,500,(NI0I^. 
au  trésor  publir;  et  le  peuple  n'est  j)as  moins  fîrfvc 
par  les  immenses  N-nétices  que  font  quelques  [or- 
ticulieis.  aux  di'pens  de  I  Ktat. 

Il  faut  reiundre  la  loi,  et  lui  fain'  produire  a 
qu'il  rendait  autrefois. 

J'établirais  aussi  un  impôt  sur  les  vini  et 
les  liqueurs  et  sar  d^iutres  objets  de  ronsonmu* 
tion. 

Les  projets  existent;  quelques-uns  ont  iikui' 
éti'  déjà  discutes  daii-  le  Corix  lei;i-latir,  ivtuiac! 
que  la  Constitution  de  l'an  III  ei.iit  en  vipicurk 
c<iucois  qu'ils  peuvi  nt  asoir  (juelques  défatiti; 
mais  il  est  aisé  de  Itw  faire  dis|Niniltre  et  de  coo- 
cilior  tontes  les  opinions  :  on  a  six  mois  ponrw- 
paniser  la  rétrie  qu'il  situ  néce«sain' d'éial  lir.  rt 
p<iur  tout  disposer  de  manière  que  la  | lei çtiitiûd 
(  ommeiice  le  I'"  vendémiaire  de  Van  IX 

.Mors,  mais  alors  seulement,  ou  pourra  espérer 
de  re|iorter  le.s  recettes  au  niveau  des  déposes. 
Lu  trésor  public  aura  des  recettes  jounilitm, 
abondantes:  les  services  généraux  powToot  ébr 
orL'ani-és,  d  ils  le  sernnt  a  des  prix  raisonnaW»^. 
paire  qii  im  ii  aiuM  |ilu.^  a  craiiulre  ni  des  ameiv>, 
ni  de  tinii  ;jr,inds  retards  dans  les  paieiiiciils,  le 
système  des  réquisitions,  qui  ne  fait,  conime  l'adit 
in;:énieusement  le  rapiiorteur,  que  le  serricedu 
désordre  et  des  dilapiuations,  dispraltra  de  lai- 
même:  la  masse  des  conlriliutions  indircrte^ qw 
vous  aurez  i-tablies  activera  la  eii  (  tilatieu  :  le»  i"  n 
tributioiisdirei-tes, étant  nii  ins  furies. seront  rii!>in 
payées;  elles  feront  un  service  rév\.  et  qui  fer- 
re.spoudra  a  la  somme  à  laquelle  elles serool  tiit:^- 
il  ne  faudra  jilus,  pour  les  percevoir,  une  armée 
de  Karnisuireset  d'buissiers  ;  les  terres  seront  pi* 
n-clien-bées,  parce  qu'elles  auront  acquis  plusdf 
valeui-;  de  la,  raiiielidratiùii  île  renn';.'istreiiK'ni, 
du  timbre,  des  liypolbeques  :  aloi-s  vous  ihui.t  j 
aliéner  i  quinze  capitaux  les  domaines  elles  n  niv 
dont  vous  auriez  de  la  peine  à  vous  défain*  aujour- 
d'hui à  huit;  enfin  le  Gouvernement,  qui  e«t  Ir 

plus  çros  consommateur,  ayant  le  moyen  de  paj* 
ses  de|H'n!i('s,  niultinlieni  les  germes  "de  larepfo* 
duciion,  sans  I  iqnelic  un  BtM  languit,  et tew 
bientôt  en  dissolution. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démonM  qoi  11** 
térét  du  peuple  et  celui  du  Gouvernement  n»i 
font  un  devoir  de  voter  contre  un  projet  de  toi 
qui.  indéiM'udamment  de  .son  inconstitutionnslilf. 
e.st,  dans  l'une  de  ses  disixtsitioiis  principaH 
destructif  de  toute  auieliuratioii.  et  dinii  IVf' ' 
cessjiire  serait  de  proroger  I  étal  de  desonirt  '  i  'k 
détres.<e  oii  se  trouvent  nos  finances. 

lue  seconde  disposition  du  même  projet,  i.g 
vérité  moins  importante,  doit  atnvf  Bxer  vu» 
attention. 

L'article  {\  autorise  les  conseils  Généraux  * 
dé|(arlen)ent  à  imposer  la  somme  necessjiir»'  pocr 
leurs  dé|K'n.s«'S  et  celles  des  arroii<li.ssement3eum* 
munaux,  sans  pouvoir  exc/'der.  pour  ce<  «l^*"^ 
olyets  réunis^  lô  centimes  par  franc  du  priocii» 
des  contributions  din-ctes. 

Et  l'artir  le  7  autorise  les  con.«eil!»  muni  n'^o» 
des  villes,  bourgs  et  villages  à  répartir  ètiaicmgM 
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qu'ils  paiâsent  excéder  $  oénlfanei  par  tnac  du 

principal. 

C'est  en  tout  15  centimes  additionnels  au  lieu 
de  'M,  maximum  drteimini''  par  la  loi  du  15 
fructidoran  VU, qui  avait  en  mt*'nie  temps  ordonné, 
dans  les  commuDeâ  de  S^OOt)  ùines  et  au-dessus, 
rétablissement  des  octrois  de  liieBfaiflaace  dont 
le  produit  fût  spécialement  consacré  mx  besoins 

des  liosi)i(cs  et  des  iii(Ii:.'ent^  ^1  domicile,  et  le 
résidu  a  snlAcnir  à  l  iusuflisaiiee  des  s(ds  addi- 
tionnels. 

On  avait  établi,  pour  toute  lu  République,  un 
fonds  général  et  commun  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  départements  à  qui  le  maximum  ne 
pouvait  suffire;  mais  li-  ministre  ne  pouvait  rien 
Ordotinaïu  er  sur  ce  fonds  coininiju  qii'a|in"s  l'é- 
puisement du  maxiniuiii  dos  eeiitinies  ailditinn- 
nels  destinés  aux  dépeii.ses  départemental<-3,  et 
celui  du  dixième  de  ces  dépenses  que  les  admi- 
nistratloaB  ponvai«>nt  èti-c  au  besoin  autorisées  à 
imposer.  L'on  avait  ciré  aussi  dans  cbaque  dépar- 
tement un  fonds  app  'l  '  de  supplément,  pris  sur 
la  masse  des  32  ecniim-  s  additionnels,  pour  sub- 
venir éj-alement  au  delicit  des  recettes  des  admi- 
nistrations municipales  et  des  communes  aux- 
queUus  le  maximum  ac  pouvait  suffire. 

Ces  oombinaisoos  étaient  le  résultat  de  la  con- 
naissance des  forces  contributives  et  des  déiH'nses 
de  ch.ique  localité;  le  projet  de  loi  le,s  détruit 
toutes  et  va  paraly.^cr  le  service  dans  les  déjiar- 
tements  pauvres  et  malaisés;  les  13  centimes 
additionnels  y  seront  insuffisante,  tniand  même, 
d'après  la  nouvelle  organisation  auminii^tralive, 
les  dépenses  seraient,  comme  on  le  prttend, 
moindres  du  quai1  ou  du  lier?. 

Ce  n'est  ps  tout  :  dans  la  fixation  des  renlinies 
additionnels  des  communes  on  avait  fait  entrer  en 
considération  la  nécessité  de  payer  un  arriéré 
d'environ  60  millions,  dû  par  les  communes  pour 
le  service  des  années  V  et  VI  ;  et,  pour  ne  pas 
fouler  les  contribuables,  on  avait  distribué^  le 
paiement  de  l'arriéré  en  quatti^  année?,  c'est-à-dire 
qu'on  lui  avait  affecté  l'eX'  édaiit  des  rerettus  des 
anie'es  VII,  VIII,  l'V  et  X.  Les  <oiniiies  dues  pour 
traiteuicotâ  et  objutâ  uotoireucal  urgents  devaient 
être  payées  de  prélËrence;  quant  aux  sommes 
dues  aux  entrepreneurs,  foumisseiirs  et  autres 
créanciers,  les  payemens  devaient  s'en  hire  par 
répartition  entre  eux  et  au  marc  la  livrt?. 

Le  projet  de  loi  détruit  toute  s  ces  esp^'-rances; 
il  viole  les  engapemenls  coiitracti'  -  par  les  com- 
munes et  dont  rexécution  était  assurée  j)ar  la  loi 
du  11  frimaire  an  VU. 

Je  sais  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  Tinten- 
tion  déporter  un  tel  préjudice  aux  créanciers  des 
communes,  et  qu'il  n'a  pas  prévu,  d'un  autre  côté, 
les inconvénientsgraves attachés  àune fixation  uni- 
forme de  centimes  adilitionnels  ;  en  rédigeant  son 
projet  de  loi,  il  n'a  pas  eu  présentes  les  saycs  dis- 
positions de  la  loi  du  11  fhmaire  an  Vil. 

Sikds  ce  doit  être  {»our  lui  un  mottT  de  ne  plus 
retirer  et  de  refondre  un  projet  de  fo!  dontradop- 
tion  serait  aussi  fatale  à  l'intérêt  {.'énéral  et  à  la 
marche  des  administrations  qu'à  Tmlcrét  parti- 
culier. 

Ouel  est  maintenant,  citoyens  tribuns,  le  résultat 
que  nos  amis  et  nos  ennemis  pourront  tirer  de 
cette  discussion?  Serait-ce»  une  contradiction,  un 
dissentiment  entre  les  premières  autorités  sur  la 
réalitédenos  i-p.s.sour -  es  et  sur  notre  volonté  com- 
mune de  repousser  l'ennemi,  d'assurer  notre  iu- 
dépendance  et  de  oonqiiérirtopaix  si  nous  ne  pon- 
vons  l'obtenir? 

Non,  lHorape  entidre  n*r  vem  qu^onn  oonoor- 


itSB.    AU  fill.  891 

dance  parfaite  dans  l'unique  sentiment  qui  nous 

anime,  et  une  controvei-se  bien  nouvelle,  sans 
doute,  entre  un  frouvcmement  qui.  confiant  dans 
ses  forces,  ména;.'e  les  ressources  nationales,  ctune 
nation  libre  et  fiére  q^ui,  confiante  dans  sou  gou- 
vernement, veutrenvironnerdc  toutes  sesressoui^ 
ces  poiur  rendre  ses  forces  plus  formidables  encore 
ft  srâ  ennemis. 

C'est  jiar  ces  rliverscs  considérations  que  je  TOt» 
le  rejet  du  projet  de  lui  qui  vous  est  soumis. 

Legier  ((Us  Forêts).  Tribuns,  la  question  qui 
nous  occupe  est  tellement  importante,  elle  oeut 
avoir  une  telle  infinence  sur  la  ^Spélîtepubl^ue, 
sur  les  destinées  de  la  France,  que  cbactto  de  nous 
doit  ici  le  tribut  de  ses  lumières. 

Qu'elle  est  belle,  qu'elle  est  honorable  pour  les 
premiers  nouvoirs  de  la  llépublique  cette  lutte  do 
.sentiment.  Heureux  le  gouvernement  qui,  occupé 
du  boubeur  du  peuple,  cbercbe  à  adoucir  la  .sur- 
charge des  impôts,  ei  qui,  même  au  moment  d'une 
guerre  dont  la  postérité  n'offre  pas  d'exemple, 
demande  moins  qu'on  ne  veut  lui  donner!  Heureux 
le  peuple  qui.  pli  iii  ilc  conliance  dans  son  jîou- 
vernenient,  veut  lui  assurer  des  ressouri  es  au  delà 
de  celles  dont  il  peut  avoir  besoin,  parce  qu'il  est 
persuadé  qu'il  ne  les  emploiera  que  pour  affermir 
son  bonheur  et  son  indépendance! 

Loin  donc  de  faire  entendre  ici  ma  voix  ni  contre 
la  modération  du  lîouvernement,  ni  contre  la  lar- 
gesse et  la  prévoyance  di'S  membres  de  votre  Com- 
mission, j'applaudirai- à  leurs  Nuesetàleurs  iu- 
tentions  respectives,  et  je  féliciterai  ma  patrie. 

Associé  à  la  gloire  du  Gouvernement,  et  occupé 
comme  lui  de  la  prospérité  de  la  République, le 
devoir  du  Tribunal  est  donc  défaire  pour  l'intérêt 
des  Français  tout  ce  qu'il  <roit  leur  être  plus  utile: 
aussi  les  membres  de  votre  Commission,  i  ii  e\[iri- 
mant  leur  vtuu  au  nom  du  Tribunat,  étaient  les 
interprètes  du  sentiment  qui  vous  animait  tous. 

Mai8,encxpnniantun  voou  louabiesaos  doute  psr 
ses  motifs,  les  membres  de  votre  Commission  ne  se 
sont-ils  pas  trompés  sur  les  moyens  d'y  parvenir? 

C'est  I  objet  soumis  à  votre  méditation.  Pour  être 
à  même  de  jii;.'er  l'erreur  dans  l.iquellc  est  loinlM'c 
votre  Commission,  il  est  nécessaire  de  p0i»er  ici 
plusieurs  propositions  ;  leur  établissement  sen  ira 
de  répon.%  aux  différentes  oiijections  qui  ont  éte 
faites,  soit  par  votre  Commission^  soit  par  les  ora- 
teurs qui  m  ont  précédé  à  cette  tribune. 

Pmiuém  «uasnoN. 

U projet  dê  Mameêmantte  tableesuéuneeU» 

et  àèfmiÊU  de  l'an  IX  est-il  constituHonnÊlf 

Seconde  question. 

Ce  projet  de  loi  est-U  avantageux  au  peuple 
françaUr 

Troisième  ouBSTfON. 
Est-il  urgent  de  le  décréter? 

QUATaitMi  QtnsnoN. 
Les  ressources  qu'il  présente  suni-elles  suffisantes 
pour  les  di-j>enses  de  l'an  IX.  dans  le  cas  oit  la 
guerre  ne  serait  pas  cotitinuée;  et,  en  cas  de  con- 
tinuatiofit  les  rtenutees  extraordinaires  sont-elles 
assuriei,  si  «era-(-«  nieenaire  ée  eritr  dê  non» 
veUêi  eontributtons? 

CINQinÈME  QUESTION. 
Quels  sont  tes  moyens  de  rétablir  le  crédit 

}>uhlic,d'au(}mrnlcr  la  ren  l/c  ^/c?  iiapôts?  Leprujêt 
de  toi,  ceux  gui  viennent  d  itrc  prtsenté.H,  et  les 
lois  qui  ont  aèjàètt  adoptùs  n'ont-elles  pas  drjà 
commence  le  grand  ouvre,  la  régénération  de 
nufieumcêtf 
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Telles  sont,  mes  i  ollt^sues,  les  difK'renles  ques- 
tions quej'ui  cru  devoir  voussounieltre.  J'ai  \misè 
que  cette  division  était  nécessaire  pur  fixer  par- 
bculièremeut  votrv  aileaUoa  sur  des  olyets  aussi 
importaats  que  ceux  qui  aoi»  oocupent. 


Le  projet  de  loi  est-il  constituiiotmcl? 
Pour  décider  raflirmativedeieltequestion^  il  faut 
consulter  laCotit-titution.  Elle  dit,  article  43  :  «  Le 

■  Gouvernemcatdirif  «  les  recelteset  iefldôpeaaesde 
«  l'Etat  confomiémeDtà  la  loi  aontielle  qui  d^ter- 

■  mine  le  montant  des  unes  et  des  autres.  » 
Ainsi,  si  la  loi  qui  doit  chaque  année  ii.vi-r  lu 

nature  des  différenlt-s  eriixHrs  de  (  oiitributions  n'a 

SIS  été  rendue,  le  Gouverncineiit  ne  peut  alors 
ri^er  ni  recettes  ni  dépenses,  puisqu  il  n'aurait 
rien  à  rewvoir  et  qu'il  ne  pourrait  rieo  acquitter. 

Que  doit  faire  le  Gouvernement  qui  vent  main- 
tenir la  tranquillili'  nu  dedans,  cl  fain'  rrspei  tcr 
Ha  filoiro  au  dt-liurs?  Proposer,  coiniiiu  la  Coiisli- 
tutioii  Un  cil  atinluie  à  lui  seul  le  droit,  les  iiiipùts 

Su'il  croît  les  plus  justes,  les  moins  onéreux  ei 
ont  la  perception  est  la  plus  certaine.  C'est  à  lui 
&  calculer  la  sonune  de  receltes  qui  lui  est  uéoes- 
«aire  d'après  la  somme  de  dépenses  qu*il  aura  à 
faire;  et  vous  conviendrez  tous,  mes  coliépues, 
que  personne  mieux  que  le  Gouvernement  ne  peut 
a|ipn  cier  ce  dont  il  a  hesoiii  ;  et,  quain)  il  lU'  de- 
mande qu'une  somme  moindre  que  celle  dont  il 
avail  me  jusqu'alors,  c'est  qu'il  la  croit  suffisante. 
L'expérience  nous  a  démontré  que,  sur  rarticle 
des  dépenses,  les  gouveroements  les  angniailiient 
plutôt  qu'il.<!  ne  les  diminuaient.  Le  nôtre  est  le 
premier  qui  nous  donne  l'exemple  de  la  M^esse 
et  de  la  modération  dans  cette  partie  :  applaudis- 
sons à  ses  efforts. 

En  proposant  les  différentes  contributions  dont 
il  croit  la  perception  nécessaire,  le  Gouvernement 
Mt  tout  ce  que  la  Constitution  exifreatt  de  lui  ;  la 
Constitution  n'exlRi'  pas  qu'il  présenti'  reii-emhle 
dans  un  seul  nrojei  de  loi;  il  n'y  a  dum  p.is  d'iii- 
conslitutionnalit  -  dans  celui  qui  "vous  est  pn  seiilé  : 
c'est  à  vous  d'examiner  si  vous  pouvez  émettre 
votre  vœu  pour  l'adoption  des  diftérentes  natures 
de  contributions  qui  vous  sont  demandées;  et  cet 
examen  est  celui  de  la  deuxième  question. 

SnoilDI  QUIBIIOH. 

U  projet  iê  loi  «Ml  amntagmÊ»  m  pmiple 

francaii  f 

Timins,  si  jamais,  depuis  l'époque  de  la  Révo- 
faltion,  il  a  été  présente  à  la  décision  du  Corps 
léf^slatif  on  projet  de  loi  utile  au  peuple,  et  qui 

lUisse  enfin  exciter  l.i  conflanrc  et  faire  renaître 
e  crédit  public,  c'est,  sans  doute,  celui  qui  vous 
est  préi«enté. 

En  effel.examiooos-ledans  ses  détails.  Que  vous 
demande  le  (jouvememeol? 

I*  2,10  millions  en  contribution  foncière,  dont 
&  millions  sont  applicables  aux  deurévements  des 
départements  qui  sfinn  ni  iro)i  surrhar^és- 

z*3<)  millions  dt?  contribulious  personnelle,  mo- 
bilière et  somptuaire. 

Quel  a  été  jusqu'à  cette  époque  le  moulant  de 
ces  différentes  rontributions? 

Jamais  1.1  iiontribution  foncière  n'a  été  moindre 
de  '210  millions,  et  elle  a  s^iuve  it  été  plus  (-on<:i- 
d*-rable;  et  les  »iéparteinents  trop  grevés  n'avaient 
pas,  romine  r  tte  a  înée,  l'esjwir  d'une  diminution, 
qui  li'ur  iv-t  offerte. 

La  (  oninbuiioo  personnelle,  mobilière  et  som- 
ptuaire a  tonjoura  lié  de  éOk  Wnitliom:  elloeil 
véduiio  èSOailttioi. 
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Depuis  l  inq  an.^,  les  .sous  additionnels,  dans 
beaucoup  de  deparleiueuls,  se  sont  élevés  jusqu'au 
tiers  du  principal  des  contributions;  ce  qui,  pour 
la  masse  des  contribuables,  formait  une  somme  de 
plus  de  80  millions  à  percevoir.  Cette  somme 
considérable  ne  s'élèvera  pas,  en  l'an  IX,  à  plus 
de  50  millions,  parce  que  les  différents  sous  ad- 
ditionnels qui  {)uurronl  être  imposés  ne  pourront 
pas  excéder  plus  de  vin^'l  centimes. 

Il  y  aura  Jonc  encore  sur  cet  objet  un  béné- 
fice pour  les  contribuables  de  plus  de  30  millions. 

En  récapitulant  ces  trois  sommes  ensemble,  il 
est  clair,  M  est  évident  qu'il  y  a  donc  diminution 
dans  les  contributions  directes  d  une  somme  de 
plus  de  45  millions  ;  or,  quel  est  le  Français,  quel 
est  celui  d'entre  nous  qui  aurait  pu  l'espérer,  sur- 
tout dans  les  circonstiinces  actuelles? 

Quant  aux  contributions  indirectes,  comme  le 
projet  de  loi  ne  propose  pas  une  augmentation  de 
droits,  je  crois  que  ce  serait  abuser  des  moments 
du  TriUuiiat  que  d'y  fixer  son  attention  ;  j'aurai 
par  la  suite  occasion,  mes  lulli^rucs,  de  vous  d»-- 
monirer  combien  elles  pourront  être  productives, 
et  donuer  au  Gouvernement  des  ressources  telles 
qu  il  pMrra  en  l'an  IX,  quand  même  la  guerre 
oontinnerail  encore,  vous  propoeer  une  diMmi* 
lion  sur  les  contributions  directes. 

Il  résulte,  citoyens  tribuns,  de  ces  cxiurles  ol>- 
scrvations,  que  fe  projet  île  lui  est  a\anla::eiix  au 
peuple;  il  me  reste  à  vous  démontrer  qu'il  est  ur- 
gent de  Tadopter  :  c'est  de  a»  iroiiMaM 
proposition. 

Troisième  question. 

£i/-i7  urgent  d'adopter  le  projet  qui  vous  est 
prf^entt  ? 

Cette  question,  mes  collègues,  n'en  devrait  pas 
fàire  une  :  j'aimerais  aulttil  qu'on  mil  en  probMM 
les  questions  suivantes: 

Le  Gouvernement  dolt-fl  se  bêler  de  faire  jouir 

le  peuple  français  de  tous  les  avantages  ds  SS 
Constitution?  Uoit-il  lui  laisser  ignorer  la  dinii* 
nation  sensible  qu'il  va  ép.ouver  dans  les  im» 

fiôts.'  Uoit-il  lai.sser  encore  exister  plus  Ion;r;tcm[M 
'incertitude  sur  ses  ressources,  et  au;:meutcr 
par  là  son  déficit?  Doit-il  annoncer  aux  rentiers  el 
pensionnaires  de  l'Etat  qu'ils  seront  exactement 
pavé.s.'  Doit-il  chercher  à  rouvrir  tous  les  ainani, 
loiiies  les  sources  de  la  prospérité  publique? 

Oui,  mes  cullècues.  de  l'adoption  de  ce  |«rojet 
de  loi  vont  résulter  tous  les  avautSMes  dont  je 
viens  do  vous  tracer  une  faible  analyse.  U  W 
difficile  de  se  faire  une  idée  des  avantages  quels 
connaissance  de  nos  Chartres  et  de  nos  ressources 
va  produire.  Quel  baume  salutaire  et  consolateur 
elle  fera  circuler  dans  tuutes  les  veines  du  corps 
politique! 

Un  des  plus  prands  maux  en  finance,  c'est  Tin- 
certitude  sur  les  résultats  et  l'ifmorance  sur  les 
dépenses;  c'est  de  marcher  toujours  au  hasard  . 
l'a^iotaffe  en  profite  pour  semer  de  faux  bruits, 
pour  rt^pandre  de  vaines  al.iriiies,  et  jeter  le  dé- 
couragement el  le  dés4'spoir  dans  tous  les  cœurs. 

Que  va-t-il  résulter  de  l'adoption  de  votre  pro- 
jet? Que  chacun,  connaissant  ce  qu'il  doit  payer 
et  ce  qu'il  pourra  rerevoîr,  prendra  ses  arranjie- 
ments  en  c  onséquence.  C'est  de  l'exaclilude  »ies 
recettes  et  de  celip  des  paiements  que  n  sulte  cette 
rir  :ulatiun  a  tive  qui  pn«luit  d'aussi  heureux  ré- 
sultats; qui,  comme  vous  l'a  très-bien  dit  le 
rapiKirteur,  multipUe  lesrsnoarossstlssifdissHS 
de  l'Etat. 

&aa  oooMin,  VOUS  It  rrieles  ioos  le  préloli 
0»  préMOis  pMOBSfiWMdsInanMbtai 
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ortioiiiu-,  bien  organisé,  bien  rvgulariîié,  je  vol» 
naltrt'  plus  funestes  coiisénuences  :  chaque  cou- 
tri  l>iuil/le,  ignorant  le  poida  de  t'impùt  qu'il  aura 
à  buppurfer,  craindra  de  le Toir  8*accrottr«  au  Heu 

ÛQ  le  voir  iliminucr;  lo  rr.'ander  de  l'Etal,  le  foui^ 
nisseur,  lereiiht  r  ii<-  rio\aiii  pas  les  recetles assu- 
rées, leur  paiement  rci  iain,  ne  pourront  calculer 
sur  les  produits,  sur  les  dit'férenles  affaires  qu'ils 
auront  i  terminer;  et  vous  paralyseriez  sur-le- 
champ  la  circulation,  vous  feriez  inourir  la  con- 
fiance, vous  détruiriez  toutes  les  ressource»  du 
nousiTiieracnt.  Il  est  donc  iiivciit  iriiiloptri'  cv 
|ir«ijrt  lie  loi  :  il  est  sa^ciie  bien  faire  eu  ullfinlaiil 
qiK'  in(U<  pin>>iiiiis  îiiii'iix  faii(\  ntde ne  pa>  rxim- 
ser  au  liasarddes  circou»taucus  la  fortune  de  l'Ëtat 
et  la  prospérité  de  la  RépuUique. 
Maia,  otiiecte-t-on,  ces  recetlca  sont  inniffisan* 

(rrst  ici.  nus  f'<ilI(Vii'S.  qu'il  fini  iiiiii>  entm- 
dre  et  bien  poser  U  question  :  l  e  sera  I  objet  de 
ma  quatrième;  proposition.  ,  . 

Quatrième  proposition. 

Us  ressources  que  présente  le  projet  de  loi  son  t- 
eUes  suf^smiles  pour  les  dépenses  l'a»  /A*^  daus 
le  cas  oà  ta  guerre  ne  serait  pas  eontinvée;  et, 
rn  ras  de  cofiHnuntuni .  1rs  rrssourres  e-Sfraor/li- 
naires  sont-elles  bien  iisKiin  i  s'fSera-t-ilnèassaire 
de  créer  de  noui  elles  runh-ilnitions'f 

Leite  proposition,  mes  collè^îucs,  comme  vous 
le  voyez,  doit  être  envi.iaaée  sous  deux  aspects  : 
le  cas  delà  guerre,  celui  de  la  i>aix. 

SI  nous  avons  la  guerre,  uul  doute  que  les  iv- 
CKttes  soient  in. su  fil  sautes;  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  cet  article. 

Mais  aussi,  si  iiolis  n  avons  jias  la  guerre,  vous 
conviendrez  tous  avec  moi  qu  elles  sont  plus  cpie 
suffisanles,  et  qu'alors  vousaurex  eu  grand  loitdc 
ne  pas  ado|iter  lu  projet. 

Le  seul  objet  important,  sur  lequel  je  doive  donc 
fixer  Vdtn-  atlnitioii.  l'.-I  <  i'!ui  nii  le-;  c^péranrp? 
que  uuus  avons  cum  ucs  vicmiraicnt  a  ^'('vaumli^, 
oii  les  ennemis,  mal^n-  la  sav't'S:^f  de  \w>  jirdpo- 
sitions,  voulant  attenter  a  notn*  liberté  et  a  notre 
indépendance,  et  foulant  aux  pieds  et  l'olivier 
sacre  de  la  paix  et  les  doux  sentiments  de  l'hu- 
manité, nous  forceraient  à  faire  rejaillir  sur  eux 
les  huririirs  d'uni' ;.'u»ti(' aus>i  arTmisi'.  Kh  bien* 
dans  ce  cas  enroix-,  mes  collègues,  vuus  Dcdi  vi  ic/ 
pas  balancer  à  adopter  ce  projet  de  loi. 

Votre  adoption  ûxe  d'abord  d'une  manièri'  cer- 
taine les  ressources  A  la  somme  d»427,S00,000  fr. 
C'est  d'abord  une  perspective  assurée  pour  les 
créanciers  du  l'Etat,  pour  ceux  entinqui  auront 
des  engagamepta  à  contracter  avec  le  Gouverne- 
ment. 

Kn  effet, lescontrihiil ions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire.  forment  d'alnml  un  fonds 
dHUJtant  plus  assui-é  qu'il  y  aura  une  diminution, 
tnnt  on  principal qu'acoeuôires,  de  prtede  45  mil- 

liuus. 

La  perception  vn  sera  d'autant  plus  certaine 
que,  la  eonlîance  dans  le  Gouvernement  prenant 
chaque  jour  de  nouvelles  forces.  Iw  propriétés 
augmenteront,  «t  les  revenus  s'accroîtront  en  cou- 
aéquenee. 

La  perception  en  ^em  rl'aiit:int  plus  a»"tive  que 
les  rùles  seront  faits  a  i  éi»in}ur  même  où  la  con- 
tribution sera  due. 

La  iHTccption  s<>ra  tl'autant  plus  sûre  que  les 

£ réposés  des  contributions,  souscrivant  des  obliga- 
ons  payables  à  des  époques  fixes  de  la  totalité 
des  contributions  de  leur  arrondissement,  ne  lais- 
seront plus  lan^niir  (b  s  fonds  dans  los  mains  des 
percepteurs.  Il  vsii  iiupo:>sible,  mes  collèges,  de 


3«9 

vous  ilglurcr  ii  cet  égard  les  abus  qui  avaient  lieu 
et  qni  préjudiciaient  i  la  chose  publique.  De  ce 
nouveau  système  deperoeption  naîtront  dea  avan^ 
tag(>9  iDcaicuIablespour  Tes  contrilniables  comme 

pour  le  Gouvernement.  Oui.  mis  collègues,  les  im- 
pôts, sans  doute,  sont  (T>nsid»  ral)les, et nousdevons 
désirer  de  les  voir  diniinLicr  :  mais  c'est  moins 
dans  leur  quotité  que  daus  leur  répartition  et  leur 
perception  qu^existaient  ces  abus.  Us  vont  diparal' 
tre,  et  l'Etat  pourra  donc  compter  sur  une  rentrée 
certaine,  pour  l'an  IX,  de  ?35mitlton8  de  contri- 
!)ntions  direclrs. 

Mais  il  ne  sut'Ht  [ms,  uuî-S  collè^jucs,  de  VOUS 
avoir  drmoiitn'  la  rrrlitude  de  la  n-nlrci' des  con- 
tributions directes  d'après  les  nouvelles  opérations 
créées  i  cet  égard.  Je  dois  vous  jintifler  également 
que,  quand  même  la  guerre  continuerait,  les  con- 
tri  butions  indirectes  qnc  le  prt^jet  de  loi,  dans  l'ei- 
po-^c  di  s  niotilV,  poric  a  la  somme  de  192 millions, 
s  éièveroiil  a  un  !aux  liicn  plus  haut. 

Si  je  compare  ici  I  cvalnaiiou  de  cliacuue  de  ces 
contributions  suivant  qu'elles  oui  été  portées  en 
l'an  VIII.  par  le  message  du  ^")  prairial,  et  parle 
rapportuenotn'collégue  .\rnould,du  2i  tnerniidor, 
oua'après  le  produit  auquel  elles  sont  fixées  dans 
rcxiio-é  des  motifs  du  projet  de  loi,  j"v  vois  une 
différence  de  M  millions  (1);  et  faites  attention, 
mes  collègues,  qu'en  les  réduisant  alors  au  taux 
où  elles  ont  été  portées  dans  son  rapport,  notre 
collègue  Arnonlil  n'avait  agi  que  d'après  la  dli- 
uinulion  qu'il  présumait  qu  elles  j)ourraientéproii> 
ver  è  raison  des  circo  istances  ou  nous  nous  trou- 
vions. 

Si,  an  coiunicucenii'Ut  do  l'un  Mil  les  recettes 
pour  la  pi  tivptioii  de-  inipcils  \\\\\\[  pis  atteint 
révalnatinu  a  la.^ut  iie  elles  avaient  été  tixées,  il 
faut  en  ai  I  u-er  la  situation  on  nous  nous  sommes 
trouvés;  alors  les  réquisitions  de  toutes  les  espèces 
pesaient  sur  les  citoyens  :  alors  IVmpmnt  Torcê 
était  décréir-;  alors  la' liste  des  cmi^rcs  n'était  pas 
fermée;  alors  la  ^^uerre  civile  avait  ei  latc  daus  Jif- 
férents  départements;  alors  les  fléaux,  qui  déso- 
laient les  départements  de  l'Ouest,  menaçaient  de 
frapper  et  de  s'étendre  par  toute  la  Rép'ubli(^ue; 
alors  la  stupeur,  la  crainte^  la  méfiance  plaçaient 
toutes  les  ames;  alors  il  existait  une  division  fn- 
uesle  rutre  toules  les  autorit^'s  et  dans  le  sein  des 
autorités  fUcs-ménies  ;  alors  reuiienii  seiuhlait 
pr«H  à  envahir  toutes  rios  IVoiiticres 

Atyourd'hui,  mes  collègues,  que  les  grands  bom- 
mes  qu'enfiinta  la  Révolution  sont  a  la  léle  du 

(I)  G0IIPAKAI80!f. 
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Gouvernement,  que  l'accoril  le  |ilii>  vi.ii  e\i<tt' 
cnU'v  louU».-^  les  autoril<!'!î,  que  IouIl.-;  k?.  |ia.s>-iuiis 
sont  (-oiifdiitiues  «laii.s  le  suul  .soiitiriiont  <le  la  pa- 
trie, que  tous  ica  (louvoir^  dispuieul  à  J'cavi  sur 
k«j>  moyens  (le  servir  la  patrie,  que  I(!H  victoires  de 
Mas'éiiii  el  de  itmiieont  fait  reiiailifla  l  oufiaiiee  ; 
que  les  Kusses.  haltus  en  Hollande,  délruils  et  hu- 
milies en  Hi  lw  iic.  reiournent  dans  leurs  Iom  i-s; 
qu'aueun  citdyeii  ne  e.iainl  plus  jK)ur  se.s  pru|tné- 
tés;  que  les  iViliiinaux  .seront  organisés,  les  ad- 
ministrations activée»;  croyvzwnoi,  mes  coli6(.'ues, 
(¥9  imiHMilionfi  indirectcR,  loin  de  diminuer,  re- 
prendront Lienlùt  un  areroissenienl  eonsidi-iahle, 
el  je  puis  a^^urer  uvce  eonliancc  que  le  produit 
des  impositions  <liie.  t''>  i  i  muiicir-  >r|r\.'ra, 
pour  l'anlX,;'!  la  soninii'  drplin  <lr  :i<ii)  laillions. 

Voyez,  nies t  >)ll»''L'ues, quel  aeîe  l'effet  .'Ji'usilile  de 
laHévQlutionqui  s'ustopcréutlupuisiu  la  liruiuaire. 

Les  etfei»  publics,  qui,  avant  cette  f*|)oquc, 
étaient:  «:ivoir,  le  tieis  provisoire  à  2  fr  est  ;in- 
jourdiiiu  ail  fr.  :  le  tiers  eons(did<',  qui  «  l.ula  .S 
et  '.I.  est  anjfuii  il  liiii  a  Ji>  l.i  Un  Itiiii'  parlieu- 

Jière  s'est  aerrue  di*  plus  de  JOU  millions  de  prin- 
cipal; ot  si,  comnu' je  n'en  d(mte  |>as,  le  i»mduit 
das  recettes  cxci:>Uafil  celui  des  dépeustts,  ie  tiou- 
veniement  paie  exactement  les  créanciers  de  PB- 
la'  *  '  Il  -  rentiers,  vous  vern  /  hi  nint  la  dette 
puiiliiiii  •  imuuienter  eoiisideialiitineut ;  et  eetle 
aufiiii'  iit.ii uni  ili'  propriété  partiiulièro  sera  un 
accrois.-ei lient  de  produit  pour  le  Tn'\sor  publie. 
Le?  réflexions  qui  vous  ont  été  laites  à  eet  égard, 
hier,  h  i-ettc  triiiuiie,  par  notre  coUéi^ue  Bailleul, 
sont  trop  sapes  et  trop  Traies  pour  n'être  [tas 
guùtéeH  par  lc>  (^iniverneineilt. 

Mais  admettons  que  jiar  un  ooneours  de  cireun- 
filances  nii|n i  \ 11'  le  (iroduil  de  ees  imitoMiiiMis 
ne  s  elévc  pas  aunles-us  de  la  faillie  évaluation  à 
laquelle  il  a  t^"^  porté,  il  r»!.stc  au  Gouvernement, 
mes  collègues,  dosrt^suurces  bien  au-delà  de  celies 
qui  lui  mut  uiVesiiaires. 

En  effet,  il  ]ient  d'ahor  !  eraiipfi'r  qm-  !,i  foiali'i' 
des  eautioniieinenlsdéeick  s  lui  piodutiu  une  t en- 
trée de  20  niiilinii>; 

Lu  racUat  du;j  reut<.'t»,  celiu  du  32  millions; 

Le  partage  des  biena  avec  les  émigrés,  10  mil- 
lions ; 

Le«  domaines  nalioorax  k  vemtav  dans  b  Bel- 
gique, 25  millions. 

Ces  .•sommes  réimies  roriueiit  d'abord  une  rcs- 
souree  de  HT  millions. 

Si  vous  ajoutez  ù  ce  produit  relie  de  r>0  millions 
qui  diiii  résulter  do  la  pro|iriélé  des  rentes  appar- 
tenant  à  la  Uéiiublîquc,  et  dont  elle  a  été  privt^^ 
por  l'effet  de  fa  fi»i  dn  mois  de  juillet  I7'J3,  vous 
îr  'n\riis'  lii^'iiirit  Ir  Cr. iu\ rriM  iiK  nî  ,nir.i  pln> 
qn  il  ne  (ui  lamlra  puui'  cualiiuii  r  l>i  ;:urrrf,  ([ui  lli- 

Ijll  '  1|(  S(|j|. 

Ou  ui'oltjeetera  jK-ut-élrcquc  cette  durnicrc  rcs- 
ftource  de  Ml  millions  n'est  qu1iy|K)lliétiqae,  que 
le  Cor|w  l<';:i<laiif  n  a  pas  eitooni  prommoé. 

Je  le  sais,  mes  rollej.'Ues;  msis  CCtte  loi  CSt  si 
juste,  il  y  a  >i  loiifilemps  que  U's  vieux  des  vniis 
amistde  là  itatrii-  appellent  cet  ai  te  de  jnsliee,  nue 
je  m-  balance  pas  u  la  compter  au  nombre  ijt-s 
res^oun  es  sur  lesquelles  le  Uiiuvei  iieinenl  doit 
compter;  et  j<*  puis  assun-r  qu'en  poriant  le  pro- 
duit à  la  somme  du  ûu  uiiliiuns,  il  est  Jjien  au- 
dessons  de  eelui  qui  eu  résultera. 

M::i-.  -'il  l'i.iit  |ii!"iM-  iitie  ,  .  tti-  ressource pn'-- 
vue  «1  eut  pa>  in  u,  jc  Uliais  qu'il  eii  existe  eiieure 
dans  la  ivntrée  dt-s  bieus  nationaux  venduii,  et 
qui  n'ont  pas  été  payés,  ce  qui  e&t  un  objet  de 
plus  de  30  mîUioiu; 

Oh»  tes  bieiu  natioDinx  k  veodre,  qui  mon- 
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lent  encore  a  la  .somme  de  plus  de  2'»0  tiiil!i(>tis, 
d'après  Télat  qui  a  été  adressé  au  Couseii  des  Uiuq- 
Ci  nis,  il  y  a  six  mois. 

Mais  caK  ulei,  me»  collèf^ues,  que  je  n'ai  rai- 
sonné ici  que  dans  le  eus  liypotliélique  de  la  00 n- 
tinuatiou  de  la  {guerre  ;  que  je  vous  ai  démontré 
que,  si  elle  avait  eu  lieu,  les  services  étaient  as- 
6ure>  il  av.iiK  i\  si  toutefois  vous  adoptiez.  K 
iirojet  ne  loi  qui  vous  est  jtivseiilé,  et  si  celui  re- 
latif u  la  propriété  des  rentes  dues  îi  la  Képubtiqiie 
i'éluit  aussi.  Faites  eullu  aiteniion  que  si  toutee 
ces  ressources  oesulifisaient  (kis,  ce  ne  serait  que 
dans  le  courant  de  l'an  1\  que  les  dé|M.'nses  au- 
raient lieu,  et  qu'au  1"  frimaire  le  Corjis  b  j/is- 
lalif  rejiiiudrail  ses  séaucc'.  rt  (]ue.  dois  cet 
intervalle,  le  Gouvernement  aurait  eu  le  temps  sJe 
priparer  les  impôts  qu'il  croirait  lui  être  iu>ceà- 
saires.  et  que  vous,  vous  auriez  eu  celui  de  lus  mi> 
diter.  Mais  dans  ce  moment  le  Oouvernement  vous 
de«  lare  qu'il  n'a  k-soin  que  de  Vîl  millions  ;  il 
vous  est  démontié  que  cette  .siimme  est  plus  que 
sufli.'«aiite,  si  i.i  u'uen  i-  m-  i  (nitiuue  p  .  lais-^'t 
cet  ('spoir  au  peuple;  et  qu  avec  le  retour  de  la 
paix  il  voie  déjà  rvuultriMa  diminution  des  iin- 
oûts.  £mpK»80iM-iiou8,  -mes  coUétnii^,  de  satis- 
faire sa  juste  impatience  et  l'attente  du  Gouvem»- 
iTimit;  et,  sous  le  prétexte  de  lui  donner  ce  dont 
il  lia  |i;(s  iH-soiiijie  le  privons  jias  de  ce  qui  lui  l'^sl 
néci  --ail'.'  .  r't'-.|  II-  seul  inoyi'ii  de  cOD«oUd«r  1* 
traiiquiiiit--  el  lu  loi  tune  publiques. 

Oui,  mes  collègues,  c'est  de  TOtre  dédsïoa 
qu'elle  va  iiaitre:  c'est  ce  que  j«!  me  réserve  de 
Tou  dénmuirer  oans  ma  dermère  i^roposiiion. 

ClTIQnftlIS  QUBSTIOt*. 

Çuels  sonl  /et  luoiii  vs  île  rétablir  l>  rrctlitptt^ 
blic,  et  d'auf)me>ti€i  in  irceUe  dts  un^tôls  f 

Ce?  inovens,  mes  collè;:ues,  sont  le  n-siH'ct  dfiS 
propriétés,  la  curtitudedes  transactions,  laiiaraii- 
tie  île  la  dette  publique,  l'exactitude  dano  lepei^- 
itu  nt  it  •  re-  n;Téraf.'es,  la  lideliti'  dans  les  eUL'a- 

iih  iii>  I ontracte^i,  l'es^jir  du  {luiumeol  dt^ 
x  iiiiih  -  mises  dans  l'arriéré  el  récouomie  dam 

les  de|»eli.M'S. 

Sur  (  et  objet  important,  mes  coUègues,  qui  de 
Dous  n'est  pas  convaincu  queoee  ortncipee  ocrée 
sont  ceux  qui  animent  «t  qui  dirlfrent  les  pre- 

mière>'aiil<n'ifé~  dî'  la  lîépnliliqin' ' 

li'aboid  lu  i  luture  de  la  ll.-te  de>  eiuign  â  o^^ure 
et  gardutii  la  propriété  des  citoyens  et  les  enga- 
gements qu'ils  peuvent  coutracti-r  ens<-mble. 

Le  tiers  provisoire  el  le  tiers  consolidé  mhA 
reçus  comme  numéraire  dans  la  veule  d'une 
jiartie  des  biens  ii.ntionaux,  et  le  (îouvernenu*nt 
le  |,ni|in^c  ;nijnuririitii  |i<'iir  !>'  paii'iiii  iit.  Ii-  r.i- 
i  li.it  el  1  .tcquisiltou  de^  rentes  qui  lut  .-'^uut  dues  : 
qu'il  ordonne  que  cette  propriété  s»'ra  auissi  reçue 
[H)ur  les  cautionnements  en  immeubles  qm  «e* 
raient  fournis  a  l'Etat,  elcette  pro|)riéte  rt'iireiidta 
bientôt  sa  valeur. 

Les  arrérages  de  la  dette  publique  sont  exacte- 
Uieiit  {Kiyés,  et  le  seront  a  l  av-'iui  >  "c-t  iiir  aie 
l'objet  de  l'article  8  du  projet  »onuit»  a  vuUt;  «iu* 
cusMon. 

I  U'auri^  la  certitude  des  recettes  et  des  rettoor* 
I  ces  décrétées,  il  y  a  aussi  certitude  dans  U»  paie- 

I  ments, 

j  II  restera  a  la  République  des  bieiii;  nationaux 
à  vendre  plus  qu'il  n'en  faut  |K)ur  jwyer  U-s  r- 
vit  es  arriéres.  yu<!  le  Gouverueinent  so  h4te  de 
mettre  a  profit  cetti;  ressource,  el  dés  ce  lUouieoC 
vous  verres  naître  dans  les  lioances  une  rérota- 
tion  aussi  benretiM  que  celia  du  18  bnmîn  \% 
été  en  politique. 


Digilized  by  Google 


itraiLIQCE  nLàMÇABE 


Ajouta  à  ces  actes  justes  et  ssjses  du  Gonverae- 
ment  uoc  caisse  d'amortissement  bien  dirigée, 
une  banque  provisoire  bien  administrée,  et  vous 

louvoz  cumpttT  sur  la  n  nai.^saiiiT  liii  cn'-dit  i)U- 
:)lic;  vous  vi  rro/.  If  couiiiii  icc  si'  ra\iv<T.  le  mi- 
mérairc  enfoui  sortir  i-t  uliiiit'iilrr  la  ciirnlalioii. 

C'est  après  toutes  ces  cousidirations,  mes  i-oUé- 
goes,  que  je  TOte  pour  que  le  Tribunal  déclare 
qu'il  émet  son  vœu  pour  l'adoptioo  du  projet. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

BpsOQ.  Je  demande  à  être  entendu.  Je  crois 

avoir  consldén-  la  miustion  sous  un  nouveau  rap- 
port, et  avoir  d'utiles  considérations  à  soumettre 
BUT  l'état  général  des  finances. 

Crassous.  Je  viens  réclamer  la  clôture  de  la 
discussion,  parce  qu'elle  me  parait  arrivée  à  son 
teriUL'.  La  (;niiitnis>iuii  s'est  é;iaii'i'  par  un  excès 
de  zèle  :  elle  a  voulu  laire  sulistitiief  a  la  llieone 
des  économistes  les  iiuitots  unlirei  t> 

Elle  se  plaint  que  le  Conseil  d'Etat  a'ait  nas 
préaenlé  un  bud^iet  complet.  Mais  nUsonnaule- 
ment  pourrait-on  l'exi)fer  dans  le  moment  actuel? 
J'ajoute  qu'on  a  eu  tort  de  regarder  les  motifs 
couuue  un  budjiet,  nuisque  l'orateur  du  (iou- 
V(M  Mein<>nt  a  dit  qu'il  n'était  chargé  que  de  de- 
m  iniii  r  ia  iirorogatiou  des  différentes  contritau- 
Uouâ  uour  l'an  1\. 

Voiii  donc  la  véritable  question  qu'on  n'aurait 
pas  dù  déplacer.  Or  il  est  avant;i<;eux  d'ordonner 
cette  prorogation.  Je  trouve  la  réiiouse  dans  le 
rapport  même  de  la  Coaiuiissioiit  quiéDumére  les 
avaiilajies  suivants  du  projet  : 

»  Facilité  de  préparer  les  rôles  avant  l'ouverture 
de  l'an  IX,  d'assurer  les  recettes  et  les  dé|)enses 
ordinaires  Jusqu'à  la  nouvelle  session  du  lior^is- 
législatif.  Soulagement  d'un  quart  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière.  Diminution  d'un 
tiers  dans  le  taux  des  ceutimes  ad<!iiioiiiieIs.  l)é- 

{frévemeut  de  ô,O00,»i()O  fr.  sur  les  d.  parleineuts 
es  plus  surchargés,  » 

Mais  le  projet  est  inconstitutionnel  et  insuffi- 
sant :  voila  les  deux  grands  arguments. 

Pourquoi  est-il  inconstitutionnel?  C'est,  dit^on, 
parce  que  l'article  45  exige  que  les  contributions 
Soient  lixees  par  une  loi  annuelle.  Cerle,-;  h'  sens 
de  cet  arlii  k-  n'est  pas  que  toutes  les  coulribulions 
d'une  année  devront  être  énuraérées  dans  uue 
seule  et  même  loi.  S'il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait dire  qii*on  ne  pourrait  jamais,  dans  le  cou- 
rant d'une  anniH»  modifier  ou  ajouter,  «tdesimpùts 
directs;  ce  qui  ne  |)eut  se  soutenir. 

Quant  à  1  insuflisance  des  ressources  qu'il  as- 
sutv,  je  reponds  d'abord  que  le  liou\eriiement  doit 
savoir  mieux  que  nous  la  mesure  de  ?es  l>esoins  : 
ensuite,  si  l'expérieuce  démontre  que  les  fonds 
décrétés  sont  insuffisants;  comme  ils  auront  suffi 
certainement  pour  les  2  premiers  mois  de  Fan  IX, 
le  Gouvernement  i)ourraflemander  un  supplément, 
lorsque  le  liorps  lé^;islalif  rouvrira  sa  session. 

Dans  uu  tel  état  de  iJioses,  pensez-vous  qu'il  y 
ait  un  avantage  réel  pour  le  peuple  de  proroger, 
dès  ce  moment,  les  contributions  pour  l'an  IX,  avec 
les  modifleations  proposées?  Gomme  la  question 
ne  peut  être  douteuse,  je  demande  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  projet. 
Le  liiliuiiat  IVune  la  discussion. 
Le  projet  est  adopte  a  la  majorité  de  4a  voix  con- 
tre 40. 

On  procède  au  scrutin  d'élection  d'un  candidat 
À  présenter  au  Sénat  CSonsenratenr. 

Sur  82  votants,  le  géii-Tal  Darcon  obtient  53 
aufth^s.  Il  est  proclamé  candidat  du  Tiibunat. 
La  Séance  est  levée. 
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Le  général  Itarçon  écrit  au  Corps  législatif  pour 
lui  témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  bien 
voulu  le  présenter  comme  candidat  au  Sénat  Con- 
servateur. —  Cette  lettre  sera  mentionnée  au 
procés-verbal. 

Moiitaut-Desilles,  nommé  préfet  du  départeniMlt 
de  Maine-et-Loire,  envoie  sa  d< mission  de  mem- 
bre du  Corfis  législatif. 

Le  citoven  Bi:hi.ieu.  conseiller  d'Etat,  est  intro- 
duit et  propose  le  projet  de  loi  suivant,  relatif  aux 
fondions  iiumnùtère  jnj^licprè$  Ut  tiibuaauae 
de  police: 

Art.  I".  Le*  fondions  du  ministtre  Duhlic,  prés  les 
tribunaux  île  polirp,  seront  remplies  par  les  cominissaîres 
de  polfee,  dans  les  li<  ux  où  il  en  Ml  établi,  SI,  daat  ISS 

antres,  par  les  adjoints  du  maire. 

Art.  3.  Outre  les  eummissaires  et  les  cinq  subsifteto 
attachés  au  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  il  y  aura  un  premier  substitut  spécia- 
lement chargé  de  lapulke  correctionii>'U>>.  lequel  aura  la 
même  traitement  que  le  oonanss-iirL-. 

Le  citoyen  BmiBR  expose  les  motifis  de  «  pro- 
jet de  loi  en  ces  termes: 

Citoveiis  lét.'islateur.'?,  l'article  2  du  proiet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  dans  la  si'-aticf  tfu  14  de 
ce  ntois,  sur  l'or^'anisation  des  tribunaux,  tend  il 
maintenir  provisoirement  les  juges  de  paix  dans 
toutes  les  attributions  qui  leur  sont  fiiites  par  la 
léeislation  actuelle,  sauf  la  police  correctionneUe 
que  l'article  1"  leur  retire  pour  la  donner  aux 
nouveaux  tribunaux  de  première  instatice. 

Ainsi,  la  policu  judiciaire,  autrefois  appelée 
nii/ni(  t/w/c  reste,  quant  à  présent,  comme  au 
dernierétat  de  la  législation,  dans  le  domaine  de 
la  justice  de  paix. 

Mais  le  système,  dans  cette  partie  d'une  applica- 
tion journalière,  ne  peut  être  complet  qu'autant 
qu'il  Y  aura  près  du  tribunal  de  poMi-e  quelqu'un 
rein|)rissunl  les  fonctions  du  ministère  public;  et 
cet  a}.'eiit  n'existe  plus  dans  notre  nouvelle  or- 
ganisation. 

Dans  l'ancienne,  ces  fonctions  étaient  rnipiiet 
par  le!4  commissaires  placés  près  les  administra* 
tioiis  nmnicipales;  aujourd'hui  elles  doivent  être 

conférées  à  d'autres. 

Il  ne  peut,  dans  ces  vues  même,  être  question 
de  créer  à  grands  frais  de  nouveaux  fonctionnaires 
pour  ce  seul  objet,  quand  on  peut  les  choisir  dans 
le  sein  même  des  nouvelles  autorités  constituées. 

Le  Gouvernement  a  donc  pensé  que  les  fonc- 
tions du  ministère  près  les  tribunaux  de  ponce 
devaient  naturellement  être  départies  aux  com- 
missaires de  police  dans  les  lieux  où  il  y  en  a;  et, 
dans  les  autres,  aux  adjoints  du  maire;  c'est  ce 
qui  vous  sera  proposé  par  le  premier  article  du 
projet  que  je  suis  diargé  de  vous  pi-ésenlcr. 

L'examen  attentif  du  projet  de  loi  sur  l'oifBnt* 
sation  générale  des  tribunaux  a  fait  nattre  encore 
une  observation  relative  &  l'insuffisance  du  com- 
missaii-e  et  des  cinq  substituts  placés  prés  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris. 

Ce  prokft  établit  six  sections,  dont  quatre  ne  peu- 
vent manquer  d'être,  par  règlement,  chargées  du 
civil,  et  01  cuperont  oùlusivement  le  commissaire 
et  trois  substituts. 

Dan'îcet  état,  il  ne  resterait  que  deux  substituts, 
tant  près  du  directeur  du  jury  que  près  des  deux 
sections  de  police  correctionnelle;  ce  q^n  ne  serait 
plus  dans  un  rapport  exact  avec  les  besoins  du 
service  dans  oet»  ville  immense,  qui  n'admet  aa- 
eune  compaiaison  avec  les  autres. 
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Le  Gouvprin'mcnl  a  donc  pensé  qu'il  fallait  un 
substitut  de  plus;  il  vous  eût  proposé  môme  de 
donner  ftec  nouvel  agent  le  nom  de  «ommismire, 

si  le  jtriiiciiM.'  d'uiiitc,  qui  a  ppt-^idr"-  h  l;i  nMiiiion 
de  la  poiiw  con-Oi-lionni'Ilc  aux  tnliniiaux  dv 
première  in>(;iiii c  ue  s'y  opposait  pmiit 

Au  reste,  rien  ue  fait  obstacle  à  ce  qu  il  v  ait 
un  premier  subslitiil  spccialeraenl  eliar^'é  de  la 
police  correctioniieUc,  et  qui,  exerçant  k  ce  titre, 
rei^t>ive  Ip  m^me  traitemenl  que  le  commismire, 
puisqu'il  reniplii-a  des  foliotions  non  moins  itiiiior- 
lanles,  aussi  nudtipliées,  et  d'une  nature  uiciik 
plus  (U''s;i^Méaltlt'. 

Ciloyenii  législateurs,  les  deux  articles,  dont  je 
viens  de  vous  iiuliquer  rohjet.  n'iilièreut  ni  ue 
eliangeiit  eu  rien  IVroiiumie  tiii  nrujct  qui  VOUS 
a  ét»^  prés«'uté  daus  la  séance  du  1 4  de  ce  mois  : 
il8  eussent  pu  s'y  incorporer,  ils  peuvent  exister 
séparénifiil. 

D'ailleurs.  |)our  les  unir  au  premier  projet,  il 
eût  fallu  le  retirer,  et  1  on  eût  de  t-eliu  iuauièn> 
arrêté  ta  discussion  d'un  travail  urgent,  tandis 
que  la  proposition  additi«)nnellen*ontralne  aucun 

retard  et  pourvoit  à  tout. 

i.c  (iiM  jH  li'i'isliii! r  iini'ti'  I  I'  [iriiji'i  ilf  lui  l'i 
l  expose  des  niotils  seront  transmis  au  îrilmuai 
j)ar  un  niessafie. 

La  séance  est  levée. 

TIUBUNAT. 

FRÉSIOBNCB  DU  CITOYEN  CIIASSIItON. 
Séance  du  '23  trvlôse  fl  ). 

Grexëk.  Citoyen^  triliuus,  a'ous  avez  renvo\v  il 
une  Gommtssioii  l'examen  du  projet  de  loi 'oui 
vous  ej^i  préwnté,  retat|Tcment  a  Ja  «tifiprmK)» 
dis  /)/v7  '  <"tj-  rercites  et  à  Vétablissctnent  des 
recereun  fnii  ticulicrs. 

Organe  de  l  elte  GomUUtttOD,  je  VÎenS  VOttSpK» 
SCUter  ses  vues. 

Suivant  la  Coustitolion  de  Tan  DI,  article  153, 
le  Direi  toiiv  devait  nommer  le  receveur  des  im- 
positions directes  dp  rhaque  d^partpmcnt. 

Un  ue  tania  pas  à  s'ap.'i  i  rvoir  dfs  im  oiivriiiiMits 
de  cet  article,  eu  le  pit'uaul  a  lu  lelln'.  II  ».u  ré- 
sultait, eu  effet,  que  les  receveurs  particuliers  de 
chaque  commune  «étaient  obligt^s  de  verser  direc- 
lemcot  leurs  perceptions  entre  les  mains  du  rece- 
veur f;èni''ral  qui  était  au  chef-lieu  ;  de  là  des 
voya},'i-s  continuels  et  disiieudieux  de  lu  part  <le 
pliisH'urs  citoyms,  i'abaïKlon  de  leurs  affaires,  de 
la  cultuii",  l't  li  s  risques  ilf  vols. 

Ou  crut,  par  la  loi  clu  2i  Itruniaire  au  VI.  remé- 
dier à  ces  abus,  en  ordonnaut  qull  v  aurait,  dans 
dm  arrondissement dd^prmlités,  qui  furpnt  appelés 
nrr  'ii'lisseinfuts  ih  irrrUcs.  ilt'.«i  ri'ceveui's  parlicu- 
lii  i  .'î  qui  srraieiit  placés  tutr»;  les  percepteurs  des 
coniniunesetlr.s  re4c\eursL'énerau\.  L'on  crut  con- 
server le  respi'ct  oui  «lait  du  alatioiislitutiouiun  ne 
donnaiM  pas  uu  Directoire  l«- droit  de  nommer  ces 
receveurs  parlicnlicis,  puisqu'il  n'en  pouvait  nom- 
mer qu'un  par  chaque  d<  |)artpmont.  On  donna  aux 
receveurs  généraux  li'ilinK  dr  iniiiiiii'  r.  cl  i  'est 
bitr  a:tte  raison  (ju  il>  in  tuicol  (ta>  drcon's  du  liire 
de  receveurs  parlii  uliers;  ils  furent  senleineiil  dé- 
signé sous  le  nom  de  pri'posi^desrecevvursgéné- 
'   faux  à  ta  ren'lte  des  arrondissements. 

L  expr  rien<-e  a  ap|iris  que  (  i  ttC  légisUlUoil  était 
vicieus*^-  sous  plusieurs  aspet  ts. 

Eîi  iKTiiiii-r  ln  ii,  I-  -  préposés  aij\  iri-ettes  d'ar- 
rouduisciueutji  cuucut,  k  propremeut  parler,  les 


nilnu  II ï-u  dounc  qu'uiu  aoaljie  sonuMiiv. 
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hommes  des  reœveurs  fr^^néraux ,  et  non  ceux  du 
Gouvernement.  Cependant  il  est  dans  les  principes 
que  tout  citoyen,  ehai^i^  d'une  recette  de  denten 

s.  doive  vive  |daré  immédiatement  sous  la 
ilcpi  udaiicc  du  liuuvcinemeut,  à  qui  il  appartient 
essentiellement  de  surveiller  h  s  deniers  public* 
et  la  conduite  de  tous  ceux  qui  eu  activent  la 
renti-ée,  et  qui  en  font  la  perception. 

Ën  second  lieu,  personne  nlgnore  Icâ  abu^  qui 
résultaient  de  cet  état  de  dépendance  des  prépom 
aux  recett<s  'i  l'éiiaid  df-  receveurs  jjéiieniuv. 

(leux-ci,  niiiitres  de  plarcr  àleiirtrn'  de.-'  Uuveus 
aux  reci'IU-s  parliculieres,  linilnjeiil  aver  eux  [tour 
des  indemnités  sous  la  forme  de  cuutiuuueuieuL», 
dont  ils  faisiiient  leur  proOt  particulier.  Ayant 
encore  le  droit  de  les  destituer,  que  ne  m»uvait»nt- 
ils  pas  exiger  de  leur  complaisance'/  .Ne  sait-on 

(las  que  les  versements  des  fonds,  que  faisait  ut 
es  pn''|M)st'w,  ue  prenaient  pas  de  dates  certaiut>? 
Le  receveur  gi^neral  forçait  les  iin'-post's  à  prendn- 
de  simples  reçus  à  valoir  ;  et,  a  la  faveur  de  et» 
maud'uvres,  le  receveur  général  se  iierniettait. 
avec  les  fonds  qui  lui  étaient  n  mis.  un  agiota^' 
ilont  le  liénéllce  était  fmur  lin.  au  iktriinent  uu 
lre<(M  public,  qui  rerevail,  à  de>  i  [loques  plus 
relardi-es,  ce  qui,  daus  le  tait,  avait  etO  vers*- 
plus  tlit. 

.Nous  sommes  éloifsnés  de  croire  que  l'on  pAt 
faire  ces  reproches  à  tous  les  reoevenra  fténtnax; 

mais  la  conduite  de  quelques-uns.  la  pn<«ifnliW' 
même  (]u'on  se  la  periuil.  étaient  sans  dmiie  des 
niaii\  i|n  il  (allait  arn'ter  ou  nn  \eiiir 

Tel  «-st  l  eiïet  qu'aura  le  imijet  de  Ini  voiw 
est  prést^'Hté.  dans  lequel  le  (iouvern'  ineut  a  eu 
la  facilita-  de  se  livrer  à  tien  idée^  d'amélioration 
qu'on  pouvait  ne  pas  avoir  auparavant,  j>arct: 
ne  la  I  oiistiiution  de  Tan  VIU  D*y  pomit  ptf 

ilVutravcs. 

Les  trois  premiers  articles  portent,  en  ré^îultal. 
la  suppression  des  préposés  aux  recettes.  l'étaDIîs- 
sèment  (U's  ivceveurs  particuliers  dans  tmieiBS 
arrondissements  de  sou.s-pn'>fecture8|  et  leur  no- 
mination par  le  Gouvernement. 

i'.r-  tnn.  articles  ne  paraissent  susoeptille- 
d'aueuae  iliM  Ussiou.  J'observerai  .seulpineui  que 
c'est  avec  raison  que  l'artiele  2  jiorie  qu'il  n'y 
aura  puiut  de  receveurs  particuliers  daus  les 
arrotulissemcnts  des  lieux  ou  sont  les  préfeta. 

La  nécessité  de  eeiie  exception  s'apen-oir.  au 
premier  coup-il  ieil.  I.e  ivceveur  général'  eiani. 
dans  son  turnn  l!  i  m  iit.  aiilani  a  la  |Mirlee  île-* 
pen  e|)teur>  ili>  communes  que  pourrait  l'être  un 
ret  eveur  particnlîer  qni  serait  placé  l't  c6té  de  huL 
la  création  d'un  receveur  particulier  dans  ces 
arrondissementft  eAt  été  un  double  emploi.  C'est 
ainsi.  |iour  l'etfe  raierai,  ijne,  |i,ir  la  Im  du  17  fnii  - 
fidor  an  VI,  les  pnMiosés  aux  receltes,  etal>iii 
•I ans  les  cheOihlietui  de  dépertemeot,  firent  cap* 
primés. 

D'ailh'iirs  on  remarque  une  concordance  entre 
cet  article  et  la  ■disposition  de  la  lot  qui  fixe  !*•• 
mode  d'administration.  La  même  rai-nn.  ,jui  .t 
fait  di'imi  !'  a  r  hamn  i.rrlVl  1  administration  diri->  to 
et  immédiate  de  rarrondi.s.M'uient  du  lieu  où  est 
établie  la  pn  fectuiv.  doit  fain-  cimtfKf  le  rccevcf 
général  de  Ja  reivtte  de  ce  même  arnmdjieimeil. 

Les  articles  4. 5. 6  et  7  sont  relatife  au  caoiio»- 
nemi  fit  rxijé  de-  rerrveur^  pnrlinilicr*: 

1.  aj  ti»  Il  i  veut  ,|u  ii>  luurnisseiii,  eu  numéraire, 
nii  cautioniieiin  [i(  égal  au  vingtième  du  principal 
de  la  <  ontrUiutiou  foncière  de  l'an  VIII.  dont  la 
jK-rceptioii  leur  eut  respectivement  ci>nflée 

Vom?  (k)mmission  aurait  cru  sortir  des  borne» 
de  la  discui^ioQ,  si  elle  avait  dirigé  sus  idées  vers 
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la  «pi^Hon  de  nToir  8*il  était  utile  ou  non  d'exi- 

pcr  un  niulioniiement.  Colle  question  nVn  est 
|)lus  une  (l'apiTs  lu  loi  qui  a  adini.s  le  pvstèine 
(les  raulionufuu'uts,  et  il  ei*l  trop  pciisihlc  que 
les  cautionnements  doivent  prinripalemeui  avoir 
lieu  à  IVgard  des  citoyens  dont  les  fonctions 
consistent  dans  la  pero^tion  el  la  garde  des 
deniers  pnbKc!^. 

Votrt!  Commissinu  a  seulement  di'^  l'xamiiicr  si 
le  taux  itu  cautKiuucuu'nt  était  l'ouM'uable  ou 
non.  Or  il  ne  lui  u  point  paru  exorbilaut. 

Il  est  au  deââous  de  la  Foniuii-  que  rhagne 
receveur  est  présumé  avoir  entre  les  mains  le 
j>lus  babituellement,  pui^ju'il  doit  verser  tous  les 
mois  un  douzième  du  principal  de«  contributions 
(iniit  la  recelte  lui  est  lontièe.  Il  est  ensuite  dans 
Tunlre  que  le  caulionni'rnent  des  rece\  rui  <  pai  ti- 
culiei's  corresponde  à  celui  ijui  est  inipi^se  aux 
receveurs  {^éuéraux.  Ur,  d'après  la  loi  du  6  fri- 
maire dernier^  le  caotionnement  qui  dfrft  être 
fourni  par  les  reoeveors  ^ënératix  est  an  mém 
taux 

Au  surj)lus,  l'expérience  seule  peut  apprendre 
si  le  cautionnement  est  trop  élevé,  au  moins  j)our 
certains  arrondissements,  dont  les  contributions 
seraient  les  plus  fortes.  Car  tout  est  subordcmné, 
à  cet  égard,  à  rimpossibilité  où  Ton  serait  de 
trouver  des  receveurs  parti luli ers.  pour  resarron- 
di.*senienls,  qui  voulussent  s'assujettir  a  ce  cau- 
tionnenieiit;  el  on  ne  peut  pas  dire  que  celt»- 
impossibilité  soit  constatée.  Si  cela  arrivait,  le 
liouverneinent  poomit  provoquer  une  modiflca- 
tion  à  ce  sujet. 

LHutide  5  porte  que  les  cautionnements  en 
numi^raire  seront  versés  au  trésor  piililic.  que  le 
paiement  en  Si'ia  fait,  nu  quart  dans  Irois  mois, 
a  compter  de  la  publicatimi  di'  la  loi,  et  le 
surplus  en  trois  obligations  d'é{^ales  portions. 
pavabU^  également  de  trois  mois  en  trois  mois. 

L'article  7  veut  qu'à  dater  di-s  époques  de  cha- 
que paiement  de  re  cautionnement  il  «oit  acconlé 
aux  receveurs  narliculiers  une  indenniite  de  lO 
pour  cent  peiiuunt  Tan  VIII,  et  qu'il  soit  lait  un 
loud  spécial  i>our  le  paiement  de  cette  indenulité, 
doul  le  taux  sera  réglé  chaque  anuée. 

Ces  articles  n'ont  paru,  a  votre  Gommis^on, 
•usoepiibles  d'aucune  dimculté. 

Il  était  juste  et  politique  d'accorder  à  ceux  qui 
Seprésj'iitent  itouriemplir  les  places  île  rei cm  uis 
particuliers,  un  délai  convenable  pi»ur  faite  leurs 
îonds;  el  si.  ju ml  uil  ce  délai,  le  tiouverneineiil  est 
privé  de  ces  luuds,  il  en  sera  dédommagé  par  la 
certitude  qu'il  se  sera  procurée  de  les  avoir  à  un 
terme  fixe,  et  par  la  rirconstancé  que.  jusqu'à  œ 
terme,  il  sera  dispensé  de  jtayer  rindemnite 
promise. 

Kelntivement  à  celte  indemnité,  il  est  dilliciie 
de  ne  pas  en  remarquer  le  taux,  qui  est  un  inté- 
rêt de  dix  pour  cent 

Suis  doute,  rien  n^est  plus  à  désirer  qn*nn 

lUbais  du  taux  de  l'intérêt  (le  rabais  sera  toujours 
le  signe  de  l'abondance  du  luinieiaire;  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  flxation  d'inteit'i  dans  les 
tribunaux;  il  est  question  d'uue  opération  de 
finances; et  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  dans  ces 
cas,  les  ^uvornnnts  sont  absolument  dominés 
par  les  circonstanœ?;  le  prix  du  prêt  de  l'arpent 
est  nécpssain'ment  sul)ordonné  à  son  plus  ou 
moins  diJi^reté;  et  ceux  des  nîceveins  narli- 
culiers qui  n'auront  point  en  propriété  des  tonds 
BUffisaots,  etqui  seront  obligée  d'emprunter,  pour^ 
lont  se  trouver  hemeux  atls  empmoleot  a  un 
taux  correspondant  à  celui  de  rindenaiilé  qui 
leur  est  ac^rdée. 


Enfln,  ce  qui  écarte  encore  toute  vacillation  des 

principes  qui  doivent  toujours  être  observés  dans 
les  tribunaux,  sur  le  taux  des  intérêts,  d  après 
les  lois  qui  le  fhent.  c'est  reiiiploi  du  nu>t  MUHSll» 
uitc  dont  le  liuuvernenieut  s'esi  servi. 

Les  idées  de  votre  Commission  ne  peuvent 
être  que  les  mêmes  relativement  î  rarticle  6,  qui 
porte  que  les  fonds  provenant  des  cautionnements 
sont  mis  à  la  disposition  du  (inuvemement  pour 
le  service  de  l'an  VIII.  i'.vl  article  se  justilie  par 
cela  seul  i\\\r  le  caulioniieuieiit  est  fourni  à  raison 
des  coulnliuliuus  de  la  mému  awiée.  Les  articles 
8  et  9  ont  trait  à  lastliretôque  doivent  avoir  ceux 
qui  aTauoeroQt  les  cautionnements,  que  le  mon« 
tant  en  sera  rendu  lorsqu'il   aura  Heu. 

L'article  8  veut  que  les  Imiils  jtrovenanl  des 
cautionnements  des  receveurs  particuliers  .soient 
rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement,  un  tiers 
en  l'an  X,  et  le  surplus  par  portions  égales, 
dans  les  deux  années  suivautes;  que  ces  fonds 
soient  destinés  au  remboursement  «les  cautionne- 
ments et  à  opérer  successivement  rumortisseuieut 
de  la  dette  nublique. 

D'après  I  article  9,  le  cautionnement  eu  numé- 
raire sera  remboursé,  pour  les  receveurs  particu- 
tiers  comme  pour  les  reœveurs  j^énéraux  de 
départements,  au  choix  de  la  partie  intéreisée, 
soil  par  la  caisse  d'ainortissement.  soit  par  le 
success<'ur,  en  rapjiui  iaiit,  par  le  leceveur  parli- 
cnlier  ou  ses  lenrcseiilauts,  le  consentement  du 
receveur  {général ^  «jui  déclarera  que  le  receveur 
particulier  est  quitte  enVMS  loi. 

On  ne  peut  voir,  dans  ces  articles,  qui  sont,  au 
surplus, enconcoraanceayeclakiimr les  camtott- 
iieinents.  (pi'un  mode  bien  simple  d'assurer  les 
rembouisemeiils  des  cautioniieiiieuls.  et  rien  de 
plus  juste  que  la  condition  iiupo.-éc  aux  i  e<cveur"S 
particuliers  ou  à  leurs  héritierâ  ;  poiu*  pouvoir  les 
toucher,  il  fout  que  leur  libération  préalable  soit 
établie. 

Enfin,  l'article  10  qui  veut  que  les  receveurs 

^'eiienmx  soient  autnrisi's  à  exiger  des  receveurs 
jiarticuinrs  qu'ils  souscrivent  des  soumissions 
de  verser  à  la  recette  (.'éiierale  le  montant  des 
contributions  directes,  à  des  époques  correspon- 
dantes, à  la  différence  de  quinze  jours  d'avance, 
pour  chaque  terme,  à  celles  déterminées  pour 
les  versements  a  faire  au  trésor  public  par  les 
i-ecevf'urs  fiénéraux;  cet  article,  dis-je.  n'est (pi  une 
suite  des  obligations  imposées  aux  receveurs 
géné  raux  par  la  loi  du  6  oimaire  dernier;  il  en 
est  le  complément. 

Bu  effet,  cette  loi  veut,  articles  I  et  *2.  que  les 
m-evi  nrs  généraux  de  départements  soient  tenus 
de  souscrire  des  obligations  pour  le  montant  des 
<  iintnlMifions  directes  de  leurs  départements  res- 

J)ectiis.  et  que  ces  obligations  soient  payables  au 
lomiciie  des  recev»'urs,  en  espèces  métalliques,  ft 
jour  fixe,  et  |»iir  douzième  de  mois  en  mois. 

Ace  sujet,  il  s'est  nrést»nté  ii  votre  Commission 
une  réflexion.  Celte  oblipaliou  respedi veinent  im- 
l»osée  aux  recevurs  généraux  el  aux  receveurs 
îtarticuliei-s,  a  pour  but  d'activer  la  rentrée  des 
contributions  dans  le  Trésor  public,  de  manière 
qu'à  des  époques  rapprochées  et  fixes  le  Gouver- 
nement ait  des  fonds  à  sa  disposition. 

Mais  on  peut  .s<'  demander  si  cette  oblieation 
produira  cet  effet,  -^i  elle  pourra  niénic  l'Irc  exé- 
cutée, dés  que  les  percepteurs  des  coniniunes  ne 
sont  tenus  par  aucune  loi  de  contracter  les  mêmes 
obligations  à  l'égard  des  receveurs  particuliers. 

Votre  Commission,  en  remarquant  la  difllcuilé, 
ne  croit  i-epeudant  pas  qu'elle  soit  insoluble,  et 
qu  elle  puisse  motiver  le  rejet  du  projet  de  loi. 
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n  Anit  ne  ma  perdre  de  tto  que  la  loi  du  22 

brumaire  an  \l  (loiiiinit  aux  préposi^s  aux  receltes, 
qui  sjToiitrtniplart'S  par  les  rec'veurs  parti  ru  Hors, 
tous  les  iiioyi  iis  po^^^ihle3.  iioti-sinileinenl  ]iour 
forcer  les  jMircepteurs  iJcs  conitiiuucs  aux  vi  isc- 
ments  qu'Us  devaient  faire  entre  leurs  mains, 
mais  encore  pour  contraindre  les  coatriliuables 
aajpaienMnit  de  lenrs  contribntionB. 

Cette  loi  du  22  brumaire  est  cm  orron  vipipur, 
quant  à  ces  di-^positionn.  Rllc  n'a  vlv  aliru^ire 
par  aucune  loi  p^-ii'i  inu  r.  i  du  '■\  Iriniaire 
dernier  n'v  a  fait  qu'une  uiudilicaliou,  qui  a  été 
de  substituer  tes  directions  des  contributions 
qu'elle  établit  ans  ageaces  des  conlribntioaa 
qui  avaient  été  créées  par  celle  du  VI  brumaire. 

D'apK'SfcIa,  huiiflifulti' (li>;paralt.  1!  (sl  r-vidcm- 
rnent  dans  rintciilioti  ilf  la  loi  que  les  cuninliua- 
blos  pui^ï>ent  «'•Iro  coiilraints  de  la  iiu'iin'  iiiaiiitTL' 
que  le  seront  les  reccvi-iiis  t'  ucraux  et  parlicu- 
Uers;  car  qui  veut  la  tin  veut  les  moyens. 

Au  surplus,  s'il  arrivait  des  cas  ou  les  rontri- 
butions  ne  pussbnt  rentrer  dans  les  délais  exipés 
par  la  loi.  respectivement  aux  receveurs,  le 
Gouvernement,  dont  les  vues  seront  toujours 
paternelles,  se  prêterait  à  un  retard,  lorsqu'il 
serait  justifié  par  des  poursuites  qui  auraient  été 
infiréctueuses.  Les  ras  d'inipossimlité  sont  tou- 
jours exceptés  de  la  loi. 

On  pourrait  encon-  remaif|U(  r  que  la  taxation 
et  les  remises  des  ri'eevetir-;  p  irli  uliers.  ainsi 

aue  le  mode  de  leur  coniptiibilile,  ne  sont  pas 
Xi^s  par  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 
Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  bien  répondre 
que  tous  ces  oitjeto  sont  n'aies,  avir  m\n,  par  Ic^ 
lois  des  2'2  brumaire  et  17  Irui  tiilor  an  M.  entre 
les  rei  eveurs  géiiéniux  et  leurs  préiioiH'a  ;  que  ces 
lois,  I  omme  je  viens  de  l'observer,  ne  sont  point 

abrui^ees. 

Votre  Commission  eût  néanmoins  désiré,  pour 
lever  toute  équivoque,  que  le  projet  de  loi  eût 
ordonné,  A  cet  égani,  rcxécntlon  des  lois  des  22 

brumaire  et  17  frui  tidor.  (a-pendant.  «  omme.  d'un 
côté,  il  parait  trop  évident  que  les  receveurs 
particuliers,  étaivt  substitut-^  an\  préjut-es. entrent 
dans  lus  mêmes  obligations  qui  élaieut  inipo.-ée.s 
A  ceux-ci  ;  que,  d'un  autre  côté,  a-tte  omission 
peut,  en  tout  état  de  cause,  être  reparée,  si  le 
besoin  s'en  faisait  rigoureusement  sentir,  nous 
n'avons  |ias  cru  qne  ce  pAt  être  une  luison  SUffi- 
sante  pour  einctlre  le  va-u  du  rejet. 

Votre  Commission,  comjKisée  de  nos  colléfïues 
Guinard,  Gutinacr,  Cliauvelin,  Mallarmé,  et  du 
rapporteur,  est  d'avIsArunanimitéquele  vn  u  du 
Tnl  uiial  (luit  être  poin  l'adoption  du  projiît  de  loi. 

Le  Trilmuat  va  au.\  voix  et  vote  i  adoption  du 
pn^t  à  l'unanimité  et  sans  discussira. 

DucuBSNi,  Citoyens  trilMiis,  la  Commission 
spéciale  que  voua  aves  chargée  d'examiner  le 
projet  de  Toi  du  16 de  ce  mois  sur  les  renies  fon- 

citres  et  sur  Valirvaliini  de  celle  qui  apparden- 
ufttt  il  la  nè}rul>li(jiii\  vient  vous  tratismettre, 
par  mon  or^'aiif,  sou  opinion  et  son  vo-u. 

La  /todalitt  ,  qui  couvrit  autrerois  le  sol  de  la 
Fhuice,  a  laissé  des  souvenirs  si  affligeants,  et 
son  odieux  n'inme  était  tellement  incompatible 
avec  la  liberté,  qu'il  est  naturel  d'idiord  de  s'alar- 
mer de  tout  re  qni  j)ourrait  en  retracer  la ftwastc 
im:ige,  ou  en  favoriser  le  retour. 

Quelque  ehimérique  que  soit  celte  crainte,  le 
Gouvernement  a  cru  devoir  i-assurcr  à  cet  éfomi 
tous  les  eiiprits  par  la  manifestation  trandie  de 
•sa  ntincipes  et  oe  ses  inteotioos. 

•La  rsalc  (Oadérs  (est-il  dit  dans  l'exposition 


«  des  motifb  de  la  loi  proposée)  n'a  rien  de  oom- 
«  mun  avec  un  régime  exécré:  ce  régime  est  aboli 
«  sans  retour;  te»  droits  seifinetiriatix  et  féodaux 

a  sont  fw  horreur  nu  jtt  uple p-mirais.  mais,  ju^te 
«  dans  la  proscription  qu'il  leur  a  lait  subir,  sou 
«  intention  ne  fut  jamais  de  l'étendre  a  une  pres- 
«  talion  Urés-licite  et  même  très- favorable,  ai)80> 

•  lument  étrangère  A  cette  foule  de  droits  opprer» 
«  sifs,  que  sa  puissanc  a  fait  disparaître.  » 

Déjà  donc  vous  apercevez,  citoyens  tribuns, 
que,  loin  de  porter  la  plus  léjiére  atteinte  aux  lois 

âui  ont  anéanti  la  féodalité,  et  ave<t  elle  tou*  les 
roits  qui  en  i!eri\aieut.  riiiiique  but  du  profet 
de  loi  V6i  de  rétablir  les  r*ntc$  uurement  foncêè^ 
rer  et  non  féodales,  dont  le  sort  ae  trouvait  eoM- 
nromis  par  nna  fluisBe  interprétation  de  osa  inémin 

luis. 

Ce  n'est  point  iri.  ilf  la  pai  ldu  léffislateur.  une 
conception  nouvelle.  Depuis  longtemps,  la  justice 
et  le  respect  dus  aux  propriétés  légitimes  r^la- 
maient  la  mesoreipiViii  vous  propose  maintenant 
d'adopter*,  divers  messases  de  Pancien  Directoire 
l'avaient  sollicité  dans  I  intétét  du  Tn  sor  puttli' 
et  le  Conseil  des  Cinq-Conls  s'en  était  occui»-  a 
plusieurs  relu  ises. 

Nous  aurons  donc  d  ul>ord  à  vous  retracer  l'état 
de  la  législation  sur  la  matière,  sous  l'ftsnfinMfa 
constituante,  sotts  la  première  légisiatare  et  soas 
la  Convention. 

Nous  vous  expo^erniis  eiisnib'  les  diverse*  trn- 
tatives  qui  ont  «  le  laites  jusqu'à  présent  pour 
obtenir  une  interprétation  plus  nusonnable,  plu- 
conséquente  ut  plus  juste  de  la  loi  du  17  juiUel 
1793;  et  celle  analy.>4}  nous  conduira  nalorril^ 
ment  à  développer  lés  motitsdesdispositioimpBI^ 
ticuliére.s  de  la  loi  projiosét!. 

Citoyens  tribuns,  a  1 1  poque  mémorable  où  l'a- 
mour de  la  liberté  coinnutii^*a  à  germer  dans  tous 
les  cii'urs  français,  l'indiunation  nationale  éclata 
de  toutes  parts  contre  les  monstrueux  abus  de  la 
puissance  ISNMiale ;  le  peuple  français,  justement 
aifïii  jwr  une  lonf.'Ue  oppression,  eii  demanda  la 
réforme .  et  son  cri  lut  entendu  par  celte  Asacro- 
biée  (]ui  s'est  A  jsmaia  illustrée  par  tant  ifUtiki 
travaux. 

Les  immortels  décrets  du  mois  d'aoftt  1781 
anéantirent  le  régime  féodal  :  •»  Les  droits ,  uni 

•  féodaux  que  oensucls,  ceux  qui  tenaient  à  la 
«  mainmorte  n'-elle  on  personnelle,  et  ceux  qui 
a  les  H'piésuntaicut,  lureul  alioUs  jam  ùidfmmU; 
u  (  t  tous  les  antres  ftarent  déetarto  raoAetnMsf  • 
(article  I")- 

Quant  aux  rentes  foncières  perpétuelles,  ■  ée 
«  quelque  espèce  qu'elles  fus.seiit.  quelle  que  fM 
«  leur  origine,  et  a  quelques  ^lersounes  qu'ellaa 
•>  fussent  dues,  <<  elles  turent  pareillenient  déola» 
n^es  rachetables  (article 

Les  décrut  du  mois  d'août  IT^sO  n'avaient  posé 
que  des  principes;  il  restait  à  en  déduire  les  co«« 
Séquences,  et  A  établir  les  exceptions  qu  elles 
rendaient  néiessaires. 

Ce  grand  travail  fut  fait  par  la  loi  du 
mars  IT'.tO.  tiunt  le  titre  11  fut  eonsain-  à  la  dési- 
gnation prt'ri.se  des  droits  seigneuriaux,  de  di- 
verses natures,  qui  se  trouvaient  suppriotés  sans 
aucune  indemnité  ;  et  le  titre  Ui  contient  l'énuia*- 
ration  de  ceux  qui  devaient  continuer  d'être 
acfluittés  jusqu'au  rachat  effectué. 

Dans  eeite  dernière  catégorie  furent  coro|ins 
Ions  les  droits,  tant  r>  els  que  casuel.i,  qui  armieni 
été  le  prix  et  la  condititm  d'un»  vmcestwm  pr^ 
mitict  de  fonds.  Le  modt  et  te  taux  du  —  - 
ftoent  ensuite  fixés  par  une  loi 
9  mai  même  année. 
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_  Il  rcsUiil  a  statuer  sur  le  sort  des  rentes  fon- 
cières, qui  ii  avaii  iit  point  été  confondues  et  qui 
ne  pouvaient  l'êlru,  eo\i»  aucun  prétexte,  avec  les 
droiU  seigneorianx  HupprimOs,  et  qui  iie  pou- 
vaient pas  mieux  rtn<  a-^siinil('t>:j  aux  droits  «si- 
(Oieuriaux  déi  laro  racln  iahU-s. 

CVst  ic  lut  lail  iiar  nui'  lui  .xp  rialc  liii  '20 
dé(  tiii |jre  1  <  'AI,  qui  ordouua  que  les  reutes do  cette 
nature  iM)urrdient  être  rachelées  à  peipétiiité; 
savoir  celles  qui  étaient  dues  en  airâi^  sur  le 
pied  du  denier  vin;;t,  et  celles  qui  éiaienl  ducs 
«-•n  ^.'rairis,  deiinVH  on  services  ullOinnies  et  de 
bestiaux,  sur  le  pied  du  denier  vînpt-cinq  de  leur 
produit  anniii  I. 

L'artieie  5  du  tita'  111  cualient  cette  diaposition 
remarquable  :  «  que,  lorsque  les  baux  a  n  nieâ 
«  ou  emphytéose  berpétuelie  et  non  seigneuriale, 
«  contiendront  la  condition  expresse  impusi^c 
«  au  preneur  de  payer  au  teilleut  ttn  droit  de  lods 

"  eu  cas  de  nniiatlon  ,  le  possesst  ur 

«  qui  voudra  racheter  ladite  rente  sera  tt  iin, 
«  outre  le  eanital  d'icelle,  de  racheter  les  droiU< 

■  casuels.  »  Ainsi  l'on  n'avait  point  encore  ima- 
giné de  prétendit!  que  la  renie  foncière  dût  être 
roîi8id«*rée  comme  féodale  lorwpi'elle  se  trou- 
vait a.'i  oli'i',  ilatis  le  luéaie  titri',  a\cc  nn  drnil 
qui  tirait  liii-mènie  sa  source  de  la  féodalité. 

Tel  était  Priât  de  la  lé;iislatiou,  tant  it  l'égard 
des  droitsseigneuriaux  n  *  Isetcasuels  qu'Àl'égard 
des  rentes  foncières.  pcriM  luelles  dans  leur  ori- 
gine, lorsque  la  jireinit  rc  li  i:i>l:i(iire  v  fit  nn  chan- 
gement notable  par  la  loi  du  J.'i  aont  l7',l-2. 

Elle  eut  principalement  en  vue  il  ain  iuitir  les 
actes  récognitifs  et  purement  iiossessoriaux  des 
ci-devant  seipneun,  dans  les4|uels  s'étaient  glissés 
nombre  d'abus,  de  fraudes  et  desurcbaraes.  Mais 
elle  respecta  avec  le  plus  grand  aoin  tout  ce  qui 
('-tait  la  représentation  du  ptix  d'une  propriété 

lé{/itime. 

Elle  se  liorn  i.  en  ron^iViiieiice,  à  prononcer, 
par  l'arljcle  premier,  la  sup|iresi»ion  des  droits 
■eigneoriaux,  tant  féodaux  (|ue  censuels,  prëcé- 
doDoment  oanservés  et  déclarés  rachctablcs,  «  à 
«  inoinsqu^ils  ne  fussent  justifiés  avoir  pour  cause 
«  tmr  ronressif'ii  jirivitfire  tic  ffiuls-:  laquelle 
«  cause  ne  pourrait  être  établie  qn  antant  qu'elle 

•  se  trouverait  énonci c  flans  l'acte  primordial 

■  d'inféodation,  d'accensemcut  ou  de  bîul  à  cens,  > 
dont  la  même  loi  ordonna  en  re  cas  la  représen- 
tation. 

An  reste,  par  une  ilis[>osition  expresse  de  celte 
loi  artjclt'  jSi,  ••  \v<.  refîtes,  cliaiiiparls  et  ;inlirs 

•  redevaucfs  iftii  ne  lenaieni  point  ti  bi  jnnialite, 

■  et  qui  étaient  dues  par  des  particuliers  a 

•  d'autres  particuliers  non  sei^meurs  ui  posses- 
seurs de  nefs  »,  furent  positivement  exceptés 
de  l'iiiiplication  tle  l'article  premier  :  pivuve  bien 
manifeste  que  les  droits  réels  de  cette  nature  out 
toujours  étr-  <  nnsidéréa  comme  méritant  une  fa- 
vi'ur  particulière. 

Toiiti's  les  ri^'ueurs  semUaient  di's  lors  épuisées 
contre  les  droits  vériublement  féodaux  eitégnen- 
Haw,  puitique  la  loi  du  'ZB  aofit  179?  n*en  avait 
excepté  que  ce  qui  serait  Jusli/ir  procéder  d'une 
conccssidii  de  pmpriétc  coiicédée  a  titre  (riiileo- 
daliun  ou  d'accensement. 

iiepeiidant  ils  ne  purent  échapper  a  de  nou- 
velb's  recherches.  Nous  nous  rappelons  tons  avec 
effroi  la  désastreuse  époque  qui  suivit  les  fatales 
journées  des  31  mai,  1  et  2  juin  1793.  La  France 
resta  couverte  d'un  cn^pe  fUnébre  jusqu'au  9  ther- 
midor ail  11  :  les  notions  du  juste  et  de  l'iujusle 
furent  quelquefois  confondues  dans  des  loia 
spoliatrices;  et  votre  Commission  ne  craint  point 
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de  ranger  dans  celle  cia.sse  celle  du  ITjuillet  1793. 

l'.i  ite  loi,  qui  n'était  destinée  en  apparence  qu'a 
détruire  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité,  porta 
un  coup  sensible  à  la  propriété^  en  supprimant, 
sans  indemnité  (article  1'",  les  seuls  liroits  féo- 
daux et  cen.suels.  fixes  l't  casuels,  ipii  avaient  été 
maintenus  par  la  loi  iliju  Irés-sévére  (lu  .T) 
août  IT'.IJ,  quoiqu'ils  dérivassent  de  la /ra</)rian 
de  fonds,  dont  ils  avaient  formé  le  jptîar. 

Elle  n'excepta  de  la  suppression,  par  Parti  U  :. 
que  les  rente* /bfirl^ri»  f/  non  féodales;  ex(  en- 
tiuii  jii-te  cl  nécessaire,  qui  forme  la  base  de  la 
noincUr  loi  proposée,  mais  que  les  simples  lu- 
mières de  la  raison  auraient  dû  faire  t  ti  ndre  : 
!•  au  surcetiSy  qui  n'est  lui-même  qu'une  rente 
foncière  saas  aucun  caractère  de  féodalité;  2* 
aux  cens  et  rentes  créés  sur  des  fonds  allodianx, 
ainsi  qu'à  tous  «mz  qid  se  trouvaient  apparteuir 
a  des  j)artieuiiers  non  seigneurs  ni  possesseurs 
de  firfs. 

F.ntin  la  loi  du  ITjuillet  1793  soumit  tous  les 
pro|iriélaires  et  détenteurs  de  terriers  et  autres 
titres  féodaux  à  les  déposer  aux  greffes  des  mu- 
nicipalités, iM)ur  élre  brûlés  solennellement  le 
10  août  suivant  ;  et  les  couirevcnants  furent  me- 
iiac("s  d'une  peine  de  cinq  années  de  l'ers. 

Les  malheurs  des  teinj»s  peuvent  .<enls  faire 
eM  User  aujourd'hui  de  semblables  mesures  :  elles 
blessaient  les  droits  légitimes  d  une  foule  de  ci- 
toyens attachés  à  la  Hévulution,  et  pins  éminem» 
ment  encore  ceux  de  la  nation,  comme  proprié* 
taire  de  i,i  niujeuie  partie  des  droits  injustement 
confondu-^  d.iiis  la  suppn  ^-lou 

Mais  telle  était  la  prévention  aveu>.'le  de  ceu.x. 
qui  dirigeaient  ces  moéiure»,  que  bientôt  après  ils 
se  refusèrent  'a  tout  ce  qui  pouvait  en  tempérn' 
l'injustice,  ou  empêcher  l'iabus  qu'on  jtouTalt  en 
faire. 

I,e  triage  des  titres  était  nécessaire  pour  .<éj»arer, 
dans  les  actes  portant  concession  firitnitiic  de 
fonds,  co  qui  était  purement  foncier  de  ce  qui 
pouvait  être  réputé  féodal  ^  et  im  délai  n'était  pas 
moins  indispduable  pour  c^le  opération.  La 
motion  en  fût  fliite  à  la  Convention  le  2  octobre, 
au  nom  du  comité  de  lé|,fislation  ;  mais  elle  fut 
repous.sée  par  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi 
du  17  juillet  précédent. 

.\  la  séance  du  H  ventôse  an  H,  le  même  comité 
fil  un  rapport  sur  une  question  proposée  |ar l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  qui  deman- 
dait ■>  si  la  régie  pouvait  recevoir  le  racliat  qui 

lui  était  offert  pour  le  compte  de  la  nation, 

d'iiiK-  rente  de  treule-<"inq  seliers  de  blé  qua- 
"  liliée  foncière  et  seifincuriair  par  le  bail  d  hé- 
"  ritage,  dans  lequel  était  en  même  temps  stipulé 
"  un  droit  de  cens,  em|)ortant  lods.  • 

La  réponse  fut  négative;  c'est-à-dire  qu*on 
préféra  de  donner  une  quittance  gratuite  à  f'ac- 
qiierein-.  ipii  offrait  loyalement  de  se  libérer. 
L'ordre  du  jour  fut  adopté  eu  conséquence,  sur 
le  motif  véritablement  étrange  ■  que  déjà  la  Con- 

•  vention  avait  déclaré,  par  son  décret  du  2  oc- 

•  tobre  1793,  qu'elle  avait  entendu,  jtar  la  loi  du 
"  17  juillet  même  année,  suppriniei  s  uis  imlem- 
"  iiité  les  rentes  foncières  <reé(.'S  nu  me  par  conces- 
«  sion  de  fonds^  avec  mélange  de  cens  on  autn 

•  signe  de 6cigaeiu*ie  ou  de  féodalité.  •• 

En  lin,  par  un  troisième  décret  d'ordre  du  jour, 
rclatifaiix  rentes eomsnancièresàaxvi  la  ci-devant 
Bretagne,  et  qui  fut  rendu  le  29  floréal  suivant,  la 
Convention,  toujours  dominée  par  une  faction 
dedorpnisatrice,  renouvela  sa  déclaration  qu'elle 
avait  bien  entendu  supprimer  «  toute  redevance  ou 
rente  entachée  origkMirement  de  la  plus  Ugire 
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marque  de  fecxUilité.  quellt-  (jue  fut  sa  douoinina- 
tion.» 

C'est  ainsi,  trilmD8.que  la  nation  s'est  vue  jus- 
qu'à présent  ftnstréede  quinze  k  vingt  million*  de 

rentes  annuelles  véritaltfenient  fttiu  ihrs,  et  qu'on 
a  consoinnié  la  ruine  d'une  mulliludc  de  proprié- 
tiiircs  (liait  les  titres  cl  la  posiesnon  étaient  6ga- 
leuK'Ul  diijuesde  laveur. 

In  pareil  abus  de  pouvoir,  de  mots  et  de  |)rin- 
cipes,  devait  nécessîurenionl  exciter  un  jour  l'at- 
tention dn  l(^(rislateur.  Elle  fut  pruv<iquée  en  l'an  V 
par  (livcr-  iii*  hs;i;.'('S  ilc  i'aiicit'ii  llirccldiri' :  il  y  lit 
sentir  l'Hhxilui'  iiiMcssilé  de  rexeiiir  sur  la  l'auss»' 
inlerj)rt'talinn.  ou  ]ilutot  sur  l'cxleiisiou  lioniiee  à 
la  loi  du  17  iuillel  1703,  et  de  rétablir  l'exaction 
des  rentes  fonrières,  non  féodales,  qui,  n'étant 
frappées  d'nueun  viee,  et  méritant  au  contraire 
toute  la  faveur  (les  lois,  n'avaient  point  rti'i  être  eu- 
vr|{i|»|H'»'S  dans  la  prosiTiptinn     -  ilinits  IV'dilaiix. 

(iet  olijct,  d'un  uiterèlsi  uiajrur  pour  la  iialiun, 
fut  pris,  l  ommeil  devait  l'être,  en  considération 

eriaCoiuniisnondcsflnauces  du  Conseil  desGinq- 
nls;  et,  dans  un  premier  rapport  qui  futfiiit  en 
800  nom  par  TrciUiard.  le  IH  ventôse  an  V.  elle 
proposa  le  rftaMissement  des  rentes  Ibnciéres. 

A  l'apiuii  (|r  rc  ra|i|iiir(,  notre  rollé^'iir  Kalin' 
{de  l'Aude)  présenta  une  ui>iuiuu  à  la  hîuucc  du 
14  germinal  même  au  née,  (lans  laquelle  il  déve- 
loppa, avec  beaucoup  d'instruction  et  de  sagadté, 
les  motifs  qui  devaient  ftiire  adopter  Pavis  de  la 
Comuiission. 

Il  présenta  en  uiéiiic  ti  iii|ts  un  iirojet  de  rés<i|u- 
tinn  ipii  tendait  essenlu'llemeut  :  I"  au  ruaititien 
de  loulfs  les  n'ules  et  uj-etilatioiis  aniuu'Iles, 
qui,  par  la  représentation  au  tiir«'  nriinoi  dial,  se- 
raient justiliées  éire  Itprixdun  nhninion  ét  uio» 
priftf;  1"  au  rapport  delà  loi  du  17  juillet  1793 et 
desdérrels  iiileriiretaliFs. en  rriju  iN  renfermaient 
de  contraire  à  cette  iiiesiin'  de  n;.'iiiii  ruse  justiei-; 
3"  à  ce  qu'il  ne  fi'il  en  rieii  demp  aux  dispositions 
des  lois  relatives  à  la  .supprc&siua  des  droits  fin- 
dmx  mta  indemnité. 

l'n  second  rapport,  conleiiant  à  peu  prt's  les 
mêmes  hases.  Fui  fait  par  ()7.un.  touioui's  au  iioin 
de  la  (loiuniissiiHi  des  linann  s,  le  i  llier  iiiiilur  Mii- 
vanl.  La  seule  difféi  i  in  e  eiilre  les  deux  systéiiu  s 
rousistail  eu  ce  (pie.  d'après  le  nouveau  "rap|K>r- 
teur,  le  iiaiemeut  de^  rentes  dont  il  s'a^i.sëait 
n*avait  fte  intemimpu  mie  par  une  faus.se  iuter- 
pn-taliou  de  la  loi  de  I70:{  et  des  décrets  d'ordre 
du  jour  qui  l'av aient  suivie. 

Alors  sonsnt  une  di-i  n>-ion  tirs  aniuK'e  dont 
je  ui'aiistieudrai  de  reproduire  les  d.  f;iil-; 

Il  Wlint,  pour  riiistruetion  du  Triiiii  le  sa- 
voir qae  le  projet  de  ta  (Commission  des  liuuiiees 
fbt  romhaltu  par  de«  movens  diamétralement  op- 
poses ICuii  eiMé.  on  [Kiraissait  craindre  (pi  il 
ne  -ei  vll  de  prétexte  |Miiir  ressiiseilcr  le  rV'j:iiue 
fcitdal,  alxdi  >aiis  n  h-ni  .  ei  (|n'il  ne  portât  le 
trouble  dans  les  caiiipaKiies.  inaL're  toutes  les 
prérautiuiis  que  la  (iouuuissioii  a\aii  s:i^ement 
prises  i)0ur  fain'taire.à  cet  ('•gard,  la  malveillanre. 
D'un  autre  rôté,  on  attaquait  re  projet  comme  in- 
suflisaiir.  et,  par  re»pei  1  pdiir  la  fiinju  irli  eoni- 

Sromis<-.  on  deuiaudail  le  rap|Nrrl  |inr  et  sim|de 
e  la  loi  de  I79.î.  ainsi  que  de  tons  les  décrets  in- 
terprétatifs, et  le  ri'lour  a  l'exécution  litténde  de 
la  toi  du  2r>  aoftt  1792.  qui  avait  porté  le  dentier 


10  à  l'hydn-  aux  reui  létes  :  sauf  à  y  ajoutt>r 
renfîén'  <iippressiou  des  droits  casufts  dérivant 

d«-  Il a  liiioii  de  (nni!-.  aliii  le  nmntrer  aux  |diis 
incK-diiles  la  juste  a\ersiuu  duut  on  était  i»éueln- 

coiitn'  tout  ce  qui  pomrail  être  une  émuntioadu 
rrgime  féodal. 


Cette  importante  discussion  fut  interrompue 
par  la  jonroée  du  18  fhictidor.  Elle  fut  bientôt 
après  rqirise,  sur  la  proposition  de  VUlers,  otigaoe 
de  la  Commission  des  finances.  Mais  on  éieva  tant 

d'incidents,  on  chercha  ù  répandre  tant  de  rau!!.st»ï5 
et  ridicules  alarmes,  on  mit  tuiil  d  art  a  faire  sus- 
pecter les  intentions  les  plus  pures,  et  celles  du 
Gouvernement  lui-même,  qu'on  panint  à  faire 
prononcer  le  renvoi  à  une  Commission  spéciale  ; 
et  (  Ile-ci  a  gardé  le  plus  profond  sileoce  jnaqa'à 
la  journée  du  IK  bnimaire. 

Il  iniportere]ieiidaiii  d'api)rendreauTribuuat.  on 
teniiinant  l  liistiji  ujue  de  i  es  débats,  que  les  ora- 
teursk's  jilus  acharnés  à  idinliallre  le|irojetde  la 
Commission  des  linances  lurent  forcés  de  recon- 
naître qu'aucun  motif  ne  pouvait  faire  proscrire 
les  n>nte.s  purement  foncières,  lors  même  qu'îles 
se  trouvaient  accolées  dans  le  titre  primitif  à  des 
droits  féodaux  de  leur  nature;  que  ces  ménu-s 
cuiisidérations  devaient  faire  excepter  de  la  pro- 
scription les  rentes  (quoique  non  qualitiées  lon- 
ciércs)  qui  avaient  été  créées  sur  des  fonds  oi/o- 
diaux,  ou  RU  profit  de  particuliers  non  seigvmn 
fil  proprièlaiirs  de  liefs.  Mais  ils  s'efforçaient 
d'éluder  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle,  en  son- 
tenant,  contre  I  e\  ideiK  r.qiie  lalejrislation  actuelle 
avait  suriisauiiiieiit  étal)li  ces  distim  tioiis  et  qu'il 
serait imnolitique  d'y  porter  la  plus  le>:ére atteinte. 

C'est  dans  cet  état  de  cboses,  ritoyeos  tribuBS, 
que  le  Gouveminnent,  en  vertu  de  son  initiatîv«, 
V(nis  proi>ose  aujourd'hui  d'ai-quilter  la  dette  de 
l  ien  (!o 


anc 


ini 


>rps  législatif,  et  de  répondre,  par  i 
iirand  aele  de  jnslii  e.  il  un  \(eu  veritalileUH  tit 
national,  pui^ue  de  toutes  parts  (mi  n'a  (•»>*,•<•  d* 
n''chum'r,relaliveiuent  à  la  loi  de  l7VK>.iiiie  inler> 
prétation  ooncordanti;  avt>cle8r0^1esdelajttilîç«, 
et  nécessaire  d'ailleurs  dans  la  situation  de  nos 
finances. 

Ilresteà  votreCiunniissioiia  i'\aiiiiner  si  le  Gou- 
\erneiiieiit  a  bien  rempli  sa  tAche.  et  de  cpwUe 
manière  nous  devons  remplir  la  nôln*. 

l'our  juger  sainement  les  vues  et  le  mérite  ém 
projet,  n  laut  se  reporter  un  instant  à  l'époone 
precisi'  de  la  loi  dn  l7  juillet  17^13:  puis(]ue  c'est 
la  tpie  ses  auteurs  se  sont  eux-iiiéines  placés 
pour  résoudre  les  duuU>s  qu  elle  avait  fait  naître 
d(\s  S4)n  ori;.'ine,  S4ins  vouloirlOIICiier  fc  SOS  éis- 
|H)sitious  principaux). 

Lais.sant  donc  de  cAlé  les  dérrets  inleninNaliii 
dont  j'ai  suflisammeul  démontn''  l'inconsAïuenre. 
et  iiiterpn^tant  lui-même  la  loi  dont  il  s'iigit.  de 
la  maui(''re  qu'elle  devait  l'être.  >elun  la  dreit#* 
raison  et  l'équité  naturelle,  le  (jouvernemeut  a 
dit,  article  premier  du  projet  : 

«  Nui  débiteur  de  ruiiti-  foncièn  ne  pourra  a*(ni 
«  prétendre  affhmelii  rous  prétexte  ipie.  |iar  le 
«  tiln-qui  rétalilil.  le  cH'-ancier  de  la  rente  «•  .«*»•- 
«  rait  reser\e  des  droii».  devoirs  ou  prestations 
>'  détruits  avec  le  m/iiiii  fio^tiil  e.  iix-i  i  s««uls 
«  demeurent  hIkiUs,  et  n'iiuiKiseal  aucuue  obln 
«  uatioii  à  personne.  » 

Il  eftt  été  diflicilc  d'allier  dans  un  seul  aitirle 
plus  de  darté  et  de  précision,  de  sagesse  el  de 
prévoyaiire 

L'alKilitioii  du  retiiiiie  leddalesl  coiiliniie»' sura- 
l)ondanuiient  |Kiur  calmer  touU's  les  inque-iudes. 
mais  les  rentes  foncières  qui  n'ont  rien  de  feodai 
dans  leur  essence,  les  rentes  ibacMres  (|ui  ne 
sauraient  exister  sans  une  coticeMÛm  prinuiive  de 
fonds,  dont  elles  sont  toujours  le  prix,  sm-  trou- 

I  vent  I  oii-ervées  sidoii  le  vo-u  de  1  art  J  d»-  l.i  loi 
du  17  juillet  17't;<;  et  le  projet  .se  borne  a  les  «ié- 
gager  d(  >  accessoires  (lui  ont  fait  mal  à  piopoi 
suspecter  la  pureté  de  leur  origine. 
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Nous  lu-  pouvons  donc  que  vous  propOWrd*ap- 
prouver  a's  premii'ics  disjKtsitioiis. 
L'articlt'  2  ordonm-  ■<  que  lesditeg  rentes  seront 

•  acquiltées  aux  quotités  et  imae»  fixés  par  lesi 
«  titres;  que  néanmoins  il  n*en  pourra  être  répété 
«  d'arrérafip?  jusqu'au  1"^  ^'erminal  prochain.  » 

l.a  prcuiii-n'  parllc  lU-  nt  actif  le  nVxipc  aurune 
expliration.  Ouaiit  a  la  siTondc  l'Ilc  i  s!  iniiti' 
entière  en  faveur  des  redevables;  et  peul-élre 
même  cettt-  faveur  a-l-ellc  été  portée  trop  loin, 
puisqu'ils  omété  avertis,  par  une  discussiaD  solen- 
Délle  depuis  trois  années,  de  ne  pas  se  considérer 
comme  lilu-rt^s. 

Mai;*  vnlri' (louunission  pense,  (  (unuie  le  Gouvi-r- 
Mi'iiiriit  ilaiis  l'cxiiiisc  de  ses  nuilils,  que,  la  légis- 
lation uxiiitaulv  ayant  donné  lieu  à  leur  erreur 
commune^  cette  erreur  ne  doit  pas  être  pnnic 
comme  la  mauvaise  foi ,  et  qu'il  y  aurait  eu  aussi 
trop  de  rigueur  de  les  assujettir  à  des  arrérages 
ruineux. 

L'artirlf  3  eontient  deux  parties  distinctes. 

Par  la  première,  le  propriétaire  de  la  rente  fon- 
cière est  autorisé  à  enprouver  l'existeocetsoit  par 
le  fjfre  eonsHtuHf,  soit  pwdmuB  reconnttiutmets 
conformes  et  non  contredites  par  des  ariJ'S  ron- 
traires,  soit  enfin  des  actes  possessoirejs  éta- 
blissant à  sdii  profit  la  prescrijtlion.  au  moment 
oii  le  débiteur  en  a  ivfii.«ié  le  |)aieinent.  Or,  ces 
divers  genres  de  preuves  étant  autorisés  par  le 
droit  commim,  il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucime 
flexion  à  fUre. 

La  seconde  partie  dispose  «  que,  si  les  titres  et 
«  actes  possessoin*s  ont  péri  par  l'effet  de  la  vio- 
«  li  tii  (•  ou  de  toute  autre  fui-LC  majeure,  il  |K>ui  ra 

•  y  éln'  suppléé  par  les  preuves  et  docunieuls 
«  tir^  du  registres  ci  nrles  pulilks  ,  ut  que  les 
«  preavee  pourront  être  complétéet^  s'il  eu  est 
«  oesoin,  ner  la  preuve  vocale.» 

Il  étaild  autant  plus  uécessiire  de  prévoir  ce  cas, 
qu'il  es!  iictoire  (iiie  la  pliijiart  îles  litres  app;irte- 
iiant  à  (li  >  jiarticulieis.  et  une  purtioo considérable 
deceuxdela  nation  elle-mèm»-,  ont  été  livrés  aux 
llanUDesen  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  IT'i:; 

Il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  le  mode  de 
remplacement,  prescrit  par  le  j>rnjet,  est  compa< 
tible  avec  les  nrles  di'  la  juslu  e. 

Nul  dinile  il  abDrd  eu  ce  (|ui  concerne  le  geniv 
de  preuve  sup|»lèlive.  tirée  des  registres  et  actes 

Sublics,  puisqu'il  peut  exister  des  jugementti, 
es  actes  ne  partage,  des  contrats  de  vente  et  beau- 
coup d'autres  actes  ou  procédures,  contenant  la 
mention  de  In  rente,  avec  les  Indiratiofis  néces- 
saires pour  eu  connaître  la  nature  et  l'origine. 

Mais,  lorsque  ces  indications  seront iiiE.ufG.<iante8 
pour  déterminer  l'opinion  du  ma{;i.slnit,  pourra- 
t-on  y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale? 

Votre  Commission  ne  vous  dissimulera  pas 
qu'elle  eAt  pnTéré  ne  pas  trouver  cette  disnosi- 
tion  dans  le  projet  de  loi  ;  non  (lu'elle  blesse 
aucun  principr.  iii.u-  ii;iirr  (nrelle  jieut  jeter 
dans  la  .société  un  feriiu'iit  de  naines  et  de  dis- 
cordes, et  occasionner  aux  parties  des  ooilleata- 
lions  itifluinient  plus  dispenaieusflS. 

Cependant,  Comme,  dans  les  circonstances,  la 

r'rlu  des  titres  doit  être  prin ripalemeiit  atti  ibiit^e 
la  rigueur  d'une  mesure  législalive,  il  faut  liieii 

au'iine  autre  me.sure  législative  \iemie  an  .sei-ours 
es  parties  lésées;  et  celle  qu'on  vous  proi>ose 
eatjUHtitiee  non-seulement  par  rimpérieuso  rai- 
000  de  la  nécessité,  mais  encore  par  des  lois  exis- 
tantes et  positives. 

Nous  trouvons  d'abord  un  exemple  smiihlable 
dans  l'article  b,  litre  11  de  la  loi  du  28  mars  179t), 
en  Aivenr  de  on»  doBt.|if,iin^vBs  avaient  été 


brûlées  ou  pillées  à  l'occasion  des  trouUes  surve- 
nus en  1789. 

Le  principe  nui  a  fait  admettre,  au  cas  présent, 
la  preuve  vocale  pour  compléter  la  preuve  Ûtté* 
raie,  dérive  d'ailleurs  en  termes  formels  de  la  dis- 
lK)sition  de  rordounance  de  lOfiT,  titre  \X,  arti- 
cle :î,  qui  admet  ce  geiir(t  de  pn-uve  toutes  les 
luis  (pi  il  y  a  eu  force  majeure,  et  qui  l'admet  éga- 
leuient  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  tait.  Qr  remarquez  ici,  tribuns,  que 
le  projet  qui  VOUS  est  soumiSt  bien  plus  sévère  en 
ce  pomt  que  IVirdonnanoe,  exige  d*abord  une 

nreuve  qiieh-oiiqne  pnrnrlrx^  quoique  le  fait  de 
la  force  majeure  soit  constant,  et  qu'il  ne  se  con- 
tente pas  d'cr/  (7.V  jirivvs  pour  établir  le  commen- 
cement de  preuve,  puisque  les  témoins  ne  pourront 
être  a|ipelés  que  jpoureom|i/^(er  celle  qui  rènil« 
tera  dnà  des  registres  et  actes  publics. 

On  objectera  peut^tre  contre»  l'ensemble  del'ap- 
ticle  1}  comme  on  l'avait  olijiH  té  à  la  tribune  des 
Cinq-(]ent.-;  eu  l'an  M,  que  la  preuve  jiar  la  repn'-- 
sentation  des  titres  constitutifs  ou  recojjnitifs, 
même  par  des  jugements  et  par  des  énonciations 
dans  des  contrats  volontaires,  sera  souvent  impos- 
sible; puisoue  tous  les  titivs,  actes  et  procédures 
contenant  les  [dus  Ic^'crs  vesti}^es  de  la  féodalité 
supprimée  ont  dil  être  brûlés  en  exécution  de  la 
loi  du  17  juillet  170;{;  que  d'ailleurs,  en  admettant 
la  preuve  par  des  titres  et  actes  po.s.sessoires,  ce 
.si'rait  récompenser  i'iulraaion  à  la  même  loi,  au 
profit  de  ceux  qni  les  ont  conservés,  tandis  qu'on 
ne  punirait  qiie  les  bons  citoyens  qui  y  ont  ol»ei. 

De  telles  rmjectiotis  ne  si-raient  |)oini  un  motif 
pour  su-peiidii  un  acte  do  louie  justice  envers  la 
iiati(Jii  entière  eicuversles  propriétaires  des  rentes 
four  iéres  non  féodales. 

C'est  un  malbeursans  doute  de  ne  pouvoir  resti- 
tuer à  tous,  les  droits  légitimes  que  le  plus  grand 
nomlire  (l'entre  eux  a  jierdus  ji;u-  l'effet  des  cir- 
coiistaiin  s  de  la  Ué\olution.  Mais  le  législateur 
doit-il  moins  faire  son  devoir  en  venant  à  leur 
secours  et  en  leur  offrant  la  ressource  des  preuves 
supplétives  ? 

(Juant  à  c«ux  qui  ont  conservé  leiuv  titres,  qui 
oserait  aujourd'hui  leur  en  faire  un  crime,  lors- 
au'ils  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  soustraire  aux 
flammes  di^  titres  ntirles,  et  <le  garantir  aiii.si 
d'une  injuste  proscription  des  droits  si  mal  à 
propos  cooCondus  avec  des  prcstatioos  féodales, 
par  les  décrets  d'Ordre  du  jour  dont  j'ai  rendu 
compte? 

J'ajouterai  quil  existe  aussi  une  loi  de  la  (k)n- 

venlion,  portant  défense,  à  peine  de  sir  années 
de  fers,  de  stipuler  en  numérnire  vu'lalli(jue.  lors- 
que les  assignais  eurent  été  plaw'S,  parliction,  au 
même  taux  que  les  écus  ;  et  cepcDdaut  une  loi  plus 
humaine  (oule  du  15  thermidor  an  V)  a  maintenu 
expnssémi'ut  toutes  les  sliinilations  en  nximèrmrr 
qui  se  trouvaient  faites  sons  le  ré^iime  des  a.ssifjiials. 

lii  l  iM  inpje  suffit  [loiir  fixer  l'opinion  sur  le 
degré  de  blâme  qu'on  peut  attacher  à  une  con- 
travention à  des  mesures  purement  révolution- 
naires, lorsqu'elles  ont  dépûsé  les  bornes  de  la 
justice. 

Les  articles  \.  T»,  fl.  7  et  H  du  projrf  i|i'  loi  or- 
donnent l'aliénation  on  autorisent  le  radiât  îles 
l'entes  foncières  apitartenant  à  la  République,  sur 
le  pied  de  quinze  [dis  le  rcrcnu.  Ils  fixent  le 
terme  peflidant  lequel  les  débiteurs  ou  des  tiers 
pourront  profiter  uu  bénéfice  de  cette  faculté  avan- 
lagpuge.  Ils  attribuent,  avec  jui^tice.  la  préférence 
nu\ déliiteiirs.  Après  l'expiration  d'une  année,  les 
même»  rentes  ne  pourront  éln;  acquises  qu'aux 
«|u4éleffp4lrtB  par  la  toi  du  29  déoMDlm  im 
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Bnfin  temodr  lipji  paiements  dn  prtx,  partieni  nu» 
merairr.  iNirtiH  en  ^AfU  de  tiers  ronw>Hd<i  oo  de 

fi<  ri  [.n.vHnjrf.  hii'-m»'  qne  l«n  époquefl  dM 
jKiifftH-nN  >(iTif  r|:iin*nv'Tit  rix('-fl. 

Vutr*'  (>*mmis^ion  n  a  rn  ii  fronvi>  «Lin-  >  ~ 
di'fKHilionA  qui  pftt  m»-niiT  une  «  nfiipic  :  ellcn 
lui  ont  p  irn  satfi-*  r/m  wti.ilJis  t>t  afiprojirt:  «s  .tu 
h^in  an  TK'M»r  putilir.  Bite  a  imru^at  applsiadi 
à  rh»^rein<»  iil^e  de  proronr  on  ^iulem«it  H 
lJfHTii|»loi  util»' aux  I«»ih  <!<•  tifr<s  jtnivisuirr  \n^- 
(\\ï  ',ï  [iTi'M'wi  SI  iM':;li:.'''^.  KIU-  t-rtt  mt^m»'  ili-^ir»! 
«111'.!  raison  'II-  la  ran  h"  'lu  nrimiTair»'  on  «In  i  i.it 
de  plus  Krand«-H  (acilili*8  eomn-  p<Hir  l*>  paiiTiient 
<b«  deux  |ir«niieni  tteni  «la  prix  :  mai *\  l<  s  i-n- 
rh-tf«  <  t  Iri  ar»(tii«»ition'*  «'iir  !•■  pied  du  denier 
qutiizr  sijrii  moins  miiliiiili«'s  le  fionrenie- 
m»-iit  (H*  IV-j.tTi'.  on  aura  du  moins  l'avaiitai'e 
de  pro  ur»T  a  l'F.tat  iinr  aiifnnenl.it ton  sent^iUe 
d».-  n'XMius.  |iar  hn'  roi^scmrnt  n-sultant  de  la 
pen-eptiuii  futuni  de  Heartinte»  ron<  it  n'!<. 

QuelifUOS  pnrronnM  HfmtA  plaintes  du  !*ileiir»; 
du  projH  lit-  loi  >iir  Ir  taux  t*t  W  mAf  du  radiât 
dc<«  r»;iiti'S  dui*H  ad^'S  partiniiitT-^:  mais  nous  do- 
sons olHiTvcr  (JIM"  fout  est  n'-t'l»"  d  av.inr*'  à  rct 
étfiànl  |»ar  la  loi  du  i\\  d  ri  rnhn-  tT'H).  <  t  il  fût 
ét«^  injuste  d'asservir  n*s  particulier»  au  mi^mo 
taax  dont  la  natiou  w>  ('OQU>nle  (loor  etle-méme 
par  deii  roniiid<^tion«  purement  piiiitii|Reit. 

l/arlie|e'.»dispos«' (|Ue  «  les  n  iites  qui  écluTronl 

•  du  I"  ^.'erminal  au  1"  vendémiaire  prochain, 

•  ainsi  que  les  sonnii'  -  [noveiiant,  dans  le  UK-m»! 

•  iukrvalle.  du  ra  liât  deit  aiuiutMitiunH,  fieront 

•  empl(»Y'Vs  au  service  de  l'an  VIII  •  ;  ri  rfa  ren- 
Iréeti  prraumablt^s  m-  trouvent  en  «ffcd  romprities 
pour  oO  raitliotUi,  par  aperçu,  flâna  JVxpnjU^  des 
moiib  du  projet  de  loi  quo  voua  avea  approuvé 
hier. 

[."espoi!-  du  tiouveriicmenl  j  i  <  i  .  LMid  poiit- 
éUx  Iromp  "  jusipi  a  un  certain  ftonii  p.it  la  hric- 
Tet^  dn  Umiius,  par  la  pénurie  du  nuuieniire,  et 
sturtuul  par  W  dilUruit^ti  nuxutiHlt'M  on  doit  a'at^ 
lenda*  sur  la  nnton*  H  la  loiri(iinit<^  deit  deulcs 
n  nies,  qui  p  n  .  nt  ^Iro  nirhel44*8  ou  vendues  aa 

prr^tit  de  la  itiiliou 

Mais  ces  consiile:  iil  KMi^  ne  ilniveut  point  em- 
oh'ïin  d'âppiauthr  ù  uue  mesure  HOfru  «n  elle- 
m^tne;  H  en  ^iippoHant  que  le  protluit  ae  borne 

Xi  l't  "U  >0  millions,  ce  sera  toujours  un  f.'n»nd 
^  '  jla-''Mnent  pour  le  inniple.  d'  ja  écrasé  par  la 

des  îiiijii't-. 

tuîin.  l«r  i  article  |l»  et  dernier  du  projet. 
«  teottfS disposition*  de  lois  contraires  sont  aliro- 
wiA  »  :  re  qui  notait  n^ressain;  pour  tirer  du 

l:i-a  les  <lerTei«  qui  ont  ialerprét^  la  loi  du 

JT  ;u!"' t  17'»,!,  et  qui.  en  rtns-  rivanl  les  titres 
n  '  x.  a\;ii«  iit  compromit  le  vort  d'une  irraiide 
■       ie  le'it''»  ft'Ufif.n  att-< iliiniefit  dtstiiir- 

w  >■*  •ir^ixx»  (rxMlaux.  fn\i\t\uv"*  i»4f  les  lois  an- 

\  vfv  »y  nrïi:"  'H»  r^-***^.  h  rti%  HOPl.ef  elle  ne 
*n   •  t»  i;  '>  t»'.'  '."f  ^^*•r  frjn«'ti»-*'.  (pie  le 
«v-.,»  ivr*  !        [•  -^♦-r  fl'J-  '      1^  pr»'- 

t  ••        ,  **  <7  .      »    !  <  ■ .    •  I -'r. «i  i  'i  <)•> 

n  ••••       «        *  *'  ;■.     I  »'  •'>.  i«  m '.n-»  de 


f  •.  »jr      f<jfe  «■»ni- 
*>.  -«t  «J*»  U  »»i>ta 


'1  a 


■tu  ni^  It-itu»»    w  >  #  yt*f  -TV'  l'i- 


ei  qoeiquen  t-Aâm/xirti  étabda 
patnmflnianx  qni  pus-^ent  jooir  deaniéBies  exisep- 

linO.s  «pie  la  rvule  foncière,  comme  n'nyant  \ax 
leur  essence  aucun  camctepp  de  fe<Hlaiité.  Tous 
les  autp's  droits  u(ii<s  <iatts  U-s  naioa  îles  ad* 

piieurs  et;uent  vriiment  frtnitnir. 

Dans  les  -ei  fdids.  les  foiiils  étaient  pr^miœes 
Uhr-s.  .1  moins  qu'il  n'y  eAl  titre  rofitraire.  Le 
/»>/  et  V'iUh  y  raient  t^owil^t^  rotning  drai 
cliose-i  incompatibles.  Le  pnvpn-taire  d'un  fonds 
allodial  pouvait  <lonr-  •?n  passer  hnil  n  r^ntf  ou 
un  ari-i'nsrmfnr,  sans  que  le  dnut  qui  i-n  déri- 
vait a  son  profit  pftt  être  assimilé  a  uœ  redK^■ 
vance  féodale 

U  en  «^tail  de  méine  des  cet»  et  rente^i  aa 
profit  de  louff  jpartieQlien  «ew  srifjn^irs  /»rf>- 
iniflfurfi  tlf  t'i-fx:  aussi  fn:'  nt-  ls  exceptés,  par 
la  loi  de  ['é'Ai.  de  l'appitcation  de^  réglfté  (fu'elle 
étaidisnit  qnaot  aux  droits  féodanx  taxative- 
ment. 

lie  n'est  j>a««  tout.  Dans  l<>s  pays  qui  étaient 

plus  imniédiatem«*nt  moinis  à  l  empire  de  la  féo- 
dalité, il  ne  manque  pa?  d'exemple?  mcMlerne* 
rrareonsenieiifs.pass«''S  \^.tr>\'-  ri-d.  v;int  -•■i;_")>  nr% 
de  leurs  propriétés  ji-ilrutniumit  i ,  hieu  n'ixuillU*^ 
p^nir  tellis.  moveiiiiant  d«>s  rentes  tellement  ooa- 
sidi^raldeH  qu'elles  ont  formé  le  véntal)lf»  prix 
d'un  terrain  eone^l^.  OreKt-il  juste  que  Iran 
«ucresseiirs  ou  la  nation,  comme  exerrant  î  -urs 
droits.  soi4  iit  maintenant  fruslii-s  de  ce  prix  |i*>ur 
«'MMi  liii-  >\<'-~  liMinnir-  (i.-  iii;iu\;iise  foi;  tandis 
qu  il  serait  si  I  k  ih  le  rt-tranchcr  daii»  ew  cott- 
tmis.  licites  a  li  ur  firiiîiiie.  tout  ce  qui  peot  re- 
tracer rima^  de  la  féodalité. 
Votre  Gommimion  nManiHera  tm  mr  r^r^- 

nexious;  elle  n'en  tire  (ju'uiie  seule  cous4«qn« ur 
c'est  que  la  loi  proposée  aurait  i)u  être  euraipleie 
I  l  piii'^  a\.iiit.it.'euM  pour  te  Trotor  public, saw 

cesser  d  être  juste. 
Klle  n'a  donc  pas  hé<dt<^  de  vouit  propoMr,  à  la 

majorité  de  six  c<mlre  un,  de  l'appronver. 

RU  partageant  notir  opinion,  vous  saurer. .  tri- 
Ihiiis,  Vdii--  |i|,n  i  r  ;iu-(l.'--n<  lic»  NiiitH-s  clanMiirs 
que  la  iiiahi  illam  <-  ou  line  lau^^4■  popularit*^  p^mr- 
niient  répaiidn*  sur  >os  intentions  et  sur  n-|l« 
du  lïonverneuienl.  Vouii  nvtvi  ideinemeut  rasMH 
res  vous-méiiH*!»  sur  la  rrainie  d'aucun  retour  au 
re:K'ime  féodal,  puisque  le  projet  de  lot  en  renou- 
velle la  proscription  :  et  que,  si  jamais  (m  tentait 
ili'  II'  rfpr.i'liiirc.  \oii<  v,-ri,  /  la  ].(iur  la  défense 
des  droits  du  neiiple,  que  <v  r«^;nme  a  tnm  Ion?- 
letoj»  opprime  et  avili.  Vous  itouk-en*/  enfin  que, 
»\  nourt  somituni  forcée  d'en  rappeler  )•>  tn«i« 
souvenir  daiw  eeite  enceinte,  re  n'r*t  que  p-Mtr 
le  vouer  a  I  '  rilion  des  liommes  libre*,  et  jxmr 
en  .-cittin-r  a  jamais  lc?i  druils  qut  ap{wtH^atK>^Bl  à 
la  propriété  lé|ritinie. 

Le  Corps  b  -isl.itif  cominumi]  îL'  par  un  nK^- 
«a|ic.  uu  prvtHi  de  lui  relutii  aux  loacUua»  «lu 
mtniiilâ^iv  puMii*  pn\t  les  tribunaux  dk  |N»lice. 

La  dis  ii«i..n  s  et.iblit  OTf  k  pnijet  iHlif  è 

l^r'^J.;(,1.^.;.'l     ,   I  ii»yi(-»lirc. 

"^iMl.l  K?  fril.uti».  im»s  iM!l<Vï»es.  }•*  n'ai  s  tow 
offrir  qm*  di-^  m>tt>»  ioformcii.  !«•  i>  aps  np 
\a>  permis  (te  tes  rendre  pin*  Msnm  4e  «ans. 

Je  \MU-i  e)\irjiM  r^i  donc  le  luxe  d  uo  exOllÉe. 
J"<  lin*  dans  la  d  »  ii»^-i(  n  -on»  prt'nratiaïe 

\.>  pr>  'in.'r  I-.-  r,>  d  omI  vvn-r-1  qu  tMi  )iHte  «ar 
le  |'n.|et  ti-ixkUtrr.  a»ei- saiisfi  ti><n.  un  rvit^w 
ver-  1  M  <  V  et  la  r»t#n->,  qni  '  1«  jnstee  a  la 
portée  «te  renx  qni  ont  hwéa     la  i 

Maïs.  torsnVM  " 
détails,  <in  n^potail  : 
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aucun  moyen  de  comparaison  avec  les  objets  qui 
l'eatoua'n't  et  avec  les  usages  auxquels  il  est 
dcÂiiQ^^.  On  voudrait  en  mcsarGr  les  oimeiMioM, 
mais  le  niètre  iteesaaire  pour  cette  mesure 

n'existe  pas. 

pour  -'  i-surcT  do  la  bonté  d'une  loi,  il  faut  la 
mettre  en  rapia^rt  avec  toutes  les  parties  de  l'aU- 
•ministration  sociale. 

En  compantQt  l'organisatiOD  des  tribunaux  avec 
rorganisafion  administrative,  on  remarque  que 
les  irihuiiaux  et  les  administrations  «ont  pUu  c^s 
dans  la  conmiune  clu'r-lieu  de  chaque  arrontlis- 
scment  ;  et.  <]iini(]ira  l,i  infinirrr  wiv  ce  iil.urnuiit 
de  toutes  les  aut«)i  U«  s  dans  un  iiiéini.'  In-ii  ï-cm- 
Llc  utile  aux  administrés  et  aux  justiciables.  (  e- 
pendant  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander 
ei  cet  arrangement  e«t  bien  politique  lorsqu'on 
rt^fléchil  que,  malffrc  rappareiice  des  eonvenanc»s,' 
le  contraire  avait  été  priitimn-  de  temps  immé- 
morial; les  etablissi  iiicnts  différenls  avaient  des 
circonscriptiODS  distinctes;  Us  tiailti;iges.  les  in^- 
Ii6relité8,  MB  divisions  militair-es,  les  dioci'ses, 
n'étaient  DM  raifonDtedaus  U»  mêmes  limites. 
Il  riourran  être  cnrleuxdelnlanirer  les  arantagett 
et  les  ini  onvéïiients  de  ces  deux  svsti  iiies  :  je  ne 
rcnlreprendr.ii  jkis,  el  me  luito  de  passer  a  des 
considérations  jdiis  directes. 

Les  tribunaux,  soit  pour  leur  nomlnre,  soit  pour 
leur  oriranisation,  doivent  être  en  harmonie  avec 
le  Code  civil,  avec  le  n'>^lement  sur  la  procédurt?: 
rien  de  tout  c<'la  n'existe  encore.  (!enendanl  il 
n'est  |»as  iiidilïi  n  iit  de  prendre  aussi  la  lé:jisla- 
tion  par  tous  les  points,  et  de  bâtir  des  pj<  (  es 
isoléi'S  et  conmieau  ha.su d,  sans  auciuie  relation 
avec  un  plan  connu,  dont  toutes  les  |>arties  soient 
eoordonnêes  entre  elles. 

Comment  veut-on  établir  des  ateliers  et  placer 
des  ouvriers  avant  de  coiuiaitre  l'onvr.i^'e  qu'on 
a  a  Il'Ui'  donner? 

Je  sn|)pose,  par  exemple,  qu'on  pan  int  à  faire 
un  Code  civil  très-simple,  et  tout  différent  des 
échantillons  qu'on  nous  en  a  donnés,  dans  lequel 
on  ne  fit  intervenir  la  volonté  de  la  loi  que  pour 

suppléer  à  la  volonté  de  flioinuie  ;  je  ïiU|>|iose 
qu  a  ce  Code  tré.>;-i  uurl  on  adojil.il  un  système  de 
proi  edure  é^jaleuient  pimj)le,  el  dos  formes  bien 
expéditives;  alors  il  serait  possible  d'avoir  moins 
de  tribunaux  et  moins  de  ju^es,  a\Vc  l'espéfance 
d'é^  plus  promptemeiit  et  mieux  jugé. 

Si,  au  contraire,  la  lépomanie  conserve  encore 
quelque  temps  son  <  !ii|iire  panni  nous,  si  nous 
continuons  a  iloaiier,  au  fatras  du  barreau,  le 
uum  lie  formes  ['rutectrices  de  la  liberté,  so-  ii  i- 
Iwoaux  seront  msuffisants;  la  justit  e.  toujours 
acheté,  toujours  sollicitée,  toujours  attendue  et 
jamais  rendue,  ne  descendra  pas  de  sitôt  da  ciel 
sur  la  terre. 

Jupez  de  l'influence  qu'une  soub'  disy>(»sitinn 
réglementaire  pouriait  avoir  >ur  Torganisatiou 
des  tribunaux  ;  que  la  loi  supprime  la  plaidoirie 
et  adopte  l'instruction  des  amures  par  mémoires, 
dès  lors,  dix  affûres  qni  auraient  été  plaidées 
pendant  plusieurs  mois  pourront  être  jti^,'('es  en 
une  matinée,  a  la  gloire  de  laju.slice,  a  1  liouneur 
des  jup'i(.  a  la  vraiide  .salisfat  lion,  etsorlonlau 
grand  soulagement  des  citoyens. 

Je  i>ense  donc  que,  sans  im  système  général  de 
légisTatioo  civile,  il  est  impossibio  de  Caire  une 
bonne  orpmisation  des  tribunaux;  impossible, 
tant  que  ce  système  n'existera  jwis  ou  ne  sera  pas 
connu,  de  bien  juper  de  l'organisation  uroposée. 

Mais  venons  à  I  examen  dll  pnjel  OttU  l'élat 
oik  il  nous  est  présenté. 

Le  npporlénrde  viCre         H»  vontafilt, 
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de  l'ensemble  et  des  différentes  psrties  du  pro' 
jet,  une  apologie  à  laquelle  ie  n'ai  rien  à  ajouter; 
il  vous  a  annoncé  que  la  discussion  ne  pourrai* 

développer  que  des  objections  Irës-li^res.  Mais 
enlln,  quelque  léffén's  (prelles  naissent  être,  ces 
olijertidiis,  encore  e^t-il  essentiel  de  les  produite; 
t'Hes  serviront  ]>eut-t'tre  de  mémoire  el  pourront 
aider  h  la  perfectibilité  de  notn>  législation  dvile  : 
vous  en  apprécierez  le  mérite. 

En  me  charfresnt  d'une  partie  de  cette  tflche, 
je  ne  me  traînerai  pas  sur  tous  les  articles  qui 
présenteraient  quelque  chose  à  relever:  je  sai- 
si[;ii  ijiielijues  massi-s  :  je  iiarle  devant  des  liom- 
uies  instruits;  j'éviterai  les  longs  déveloj)pc- 
inents. 

L'article  3  porte  :  H  n'est  point  dérogé  au  droit 
qu  ant  les  eimyens  de  faire  jugrr  leurs  contesta- 

tUms  par  des  nvbilres  de  leur  choix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  cette  première  par- 
tie de  l'arlii  le.  qui  a  reçu  aussi  un  tribut  il'elofie.'' 
de  votre  rapporteur.  Je  trouve  cette  disposition 
au  moins  inutile.  Puisque  la  voie  de  l'arbitrage 
est  un  droit  appartenant  aux  citoyens,  il  suffi- 
sait de  n'y  point  déroger  expressément  pour 

a u'ils  pussent  en  jouir;  il  était  trés-iuutile  de  le 
ire.  D'ailleurs,  le  droit  civil  étant  établi  pour 
maintenir  les  rlroits  des  citovens.et  non  pour  les 
détruire,  on  ne  pouvait  y  diVoger  :  il  n'était  pas 
nécessaire  d'en  autoriser  l'exercice.  La  loi  ne 
doit  pas  permettre  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
défendre,  et  elle  n'a  pas  jibis  le  droit  de  nous 
défendre  lie  preniire  des  arbitres  qu'elle  n'a  celui 
de  nous  ordotuier  d'avoir  des  procès  .«C'est  nous 
qui  venons  lui  deuian  ler  derf  jufws»,  lorsque  nous 
ne  pouvons  trouver  aucuu  autre  moyen  de  sortir 
d'embarras. 

La  décisimi  dex  firhitres,  continue  l'article  3, 
n'est  poiut  sxtjetti  à  rappel,  s'il  n'est  espressi- 
mctit  Viservé. 

Puisqu'on  voulait  parler  ici  des  arbitres,  il  y 
avait  peut-être  quelques  dispositions  importantes 
à  faire  sur  cette  nudiére;  ou,  si  Ton  a  regardé  ces 
il  Impositions  romme  devant  occuper  nne  antre 
place,  il  f.dlait  y  renvoyer  aussi  celle-ci  ;  mais, 
puisque  nous  la  trouvons  ici,  nous  éuoncertms 
les  relle\i(Uis  (pi  i  lle  nous  présente. 

Ia-s  arbitres  .sont  des  hommes  <lans  lestjuels  on 
a  confiance  lorsqu'on  les  nomme.  t.Uii  donc  osera 
faire  à  son  arbitre,  au  moment  où  il  le  cboisil, 
l'injure  de  se  ré.^erver  l'appel  contre  la  décision 
qu'il  |)ourra  rendre? 

Cependant  p<-r,sonue  n'est  présumé  vouloir  ner- 
dre  son  bieti,  ^)ersi»nne  ne  fait  abiii-L'ation  abSO" 
lue  de  S4'S  intérêts.  Lorsqu'on  nomme  des  arbi- 
tres, ce  n'est  pas  de  leur  caprice  (ju'ou  veut 
recevoir  la  loi;  c'est  la  justice  qu'on  leur  de- 
mande. Et  pourquoi  des  arbitres  que  souvent  on 
ne  connail  poiii!.  nu  qu'on  ne  connaît  ciiu'  ]iar 
une  réputation  quelquefois  é(^uivoque,  auraient- 
ils  plus  d'avantage  que  des  juges  établis  par  la 
loi,  dioisis  par  le  Gouvernement,  et  qui  ont  au 
moins  Tinc  garantie,  «ne  responsabilité  morale? 

Les  arbili-es.  dira-t-oii,  tiennent  leurs  pouvoirs 
du  (  lioix  des  iiarlies.  qui  doivent  s'imputer  l'abus 
même  (|u'on  iHUirrail  faire  de  leur  conliance. 
Mais  qu'un  fasse  donc  bien  attention  que  ce  n'est 
qu'après  un  Jugement  inique  qu'on  s'aperçoit 
qu'on  a  fait  un  mauvais  choix,  et  c'est  aonvent 
rhomme  simple,  l'infortuné,  sans  lumières  et 
sans  innveiis.  qui  auni  [icut-étre  été  induit  à  des- 
sein a  choisir  un  arbitre  qui  le  tnibira  iinminé- 
ment;  et  ce  sera  la  loi  elle-même  qui  interdira  à 
la  maùieureuse  victime  le  recours  ordinaii'O 
qn'ello  aocorde  contre  les  jugements  des  trUm* 


Digitized  by  Google 


3M  KJSrmiQCB  PRi 

naux!  Loin  d'cncnuraiicr  le?  nrhitrages,  celle 
di.-ipositioii  s«'rait  faitr  pour  en  l'Iuif^tuT  If?  pciis 
k's  plus  sa^jcs. 

Me  serait-il  donc  pas  plus  juste  du  dire  que  les 
décisionB  arbitrales  seraient  sujettes  à  rappel,  à 
moins  oue  las  parties  n'y  euaaent  expreaaenuuit 
renonce? 

Ainsi  rt't  artiric  me  iiaiait  firvnir  iMrr  su|)- 
primé,  la  |»nini»  n'  |»artic  i  tumiu'  imitilc,  vl  l'au- 
Int  comme  daiificreusi-  ;  et  la  disposiliuii  qui'  je 
propose  renvoyée  ii  uue  autre  partie  de  notre 
législation. 

i/artirlo  5,  relatif  aux  absences  des  juges,  est 

ainsi  niiiçu  : 

>  fniK  iiiriii, lires  (I(''si;:in's  en  Tartifle  pn'*- 
«  cédenl  ne  pciurruiit  èlrei-equis  jiour  aui  uu  aulre 
■  service  public  ;  ils  ne  pourront  s'ahsenter  plus 

•  d'une  décade  sans  congé  da  tribunal,  et  plus 

•  d'un  mois  sans  coneu  du  Gonvemement,  sous 

•  peine  d'Ctre  privés  (le  la  Uitalité  de  leur  traitc- 

•  ment  pnidaiit  la  duri'i-  île  leur  absence,  et,  si 
<  elle  dun  plus  de  six  mois,  d'être  considérés 
«  comme  drnussiuunaires.  » 

Cet  article  parait  avoir  beaucoup  dlncouvé- 
nientStetfd'aiUeius,  ne  présenter  aucun  moyen 
d'exécution. 

Ehî  pourquoi  di'sjiipi's  pourraient-ils  s'absenter 
penclant  une  décade,  a  leur  f.'ré.  sans  niiMne  »Mi-e 
id)li;.'és  d'obtenir  un  eun^'e  du  tribunal  auquel  ils 
appartieiHK'ulï  IjUS  membres  du  Corps  légLsIatir 
ne  le  peuvent  pas.  n  semble  qu'ils  ne  devraient 

Ssuvoir  se  permctlre  aucune  absence  sans  congé, 
uol  qu'on. en  dise,  un  coniré  est  un  frein,  et  nous 
en  nvoni»  toun  iM  -niii  I.c  teni|)s  d'un  fonflion- 
naire  public  ne  lui  uppartieui  pa^;  il  ne  peut  dis- 
OfUT  d'aucune  portion  sans  en  rendiv  eoni|»te. 
ne  décade,  uu  mois!  si  l'on  use  souvent  de  cx>tte 
fruité,  on  peut  cruellement  en  abuser 

Si  les  jujies  contrt'viennent  à  la  loi,  c'est-à- 
dire,  s'ils  s'al)senlent  |dus  d'une  décade  sans  congé 
du  tritiiiiial.  nu  plus  d'un  mois  sans  cnn^'r  du 
Gnuveiiienieiit,  ils  en  sont  quittes  pour  perdre 
leur  traitement  |H>ndant  la  durt'eib'  leur  al)sence. 
Il  faut  avouer  que  la  peine  est  assi'z  douce  :  la 
perle  du  traitement  ne  devrait-elle  pas  être  la 
suite  naturelle  de  loule  es|M^i-e  d'ahseiiee?  La  Ré- 
publique doit-elle  nous  payer  pendant  que  nous 
vaquons  a  nus  ulf.iires  pi'isi>nni'lli'>  on  a  no-  plai- 
sirs/ Au  moins  la  jierte  simple  du  traitement  ne 
paraît-elle  pas  une  peine  proportionnée  à  une 
contravention  aussi  coupable. 

Enfin,  indépendamment  de  toutes  ces  petites 
aliseni'es.  un  inpe  )M>ut  erii-riir  abandonner  ses 
fonctions  pemfant  six  mois  entiers  avant  d'être 
n'ellerneiil  imiii  ;  (  ar  ce  n'est  qu'après  plus  de  six 
mois  d'abtH-nce  qu'il  l'si  considénr  cuinme  dé- 
missionnaire. Mais  encore  où  sont  les  moyens 
d'exécution ,  sans  lesquels  toute  loi  est  morte  et 
sans  effet?  Persoouc  n'est  cbari^  de  constater  les 
abst'uces  et  de  requérir  les  peines  qui  en  sont  la 
suite. 

Si  l'on  dit  qu'on  se  re))os4>  sur  la  probité  et 
Thonueur  des  jut;es,  il  fallait  leur  donner  une 
confiance  plus  entière,  et  supprimer  l'article.  On 
abuse  moins  d'une  liberté  absolue  que  d'une 
contrainte  mal  dirijjée. 

Article»).  // icni  tlahli  f/ii  ti  ifi>mal  de  pre- 
mii  ii-  insUince  par  arnmdissfmful  nmimunat.  • 

Je  me  ganlerai  bien  de  vous  n''péter  ici  ce  que 
je  vous  ai  dit  il  y  a  quelque  tempa,  sur  les  vi«-f>s 
dr  certains  arrondissemnits.  On  a  fait  là-dessns 
dis  cboses  d'une  absurdili'-  ^ten  <<iuiinnne.  i  t  je 
ne  craindrais  pat<  de  din'  qu  on  a  uàU'  le  travail 
qu'avait  Cùt  rAssenblée  conalitiianM  nr.les  cir- 
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conscriptions,  toutes  le.<;  fois  qn'nn  s'est  permis 
d'y  tian  her;  mais  je  dois  me  rap|)eler  ij^ue,  dans 
une  lui  irein  rale.  vous  n'aimez  pas  qu  on  vous 
entretienne  de  localités,  quoique  pourtant  les  lo<-a- 
lités  entrent  pour  quelaue  chose  dans  le  bien  ou 
le  mal  général  ;  cepenuant  je  ne  sortirai  pas  de 
mon  sujet  en  vous  faisant  remarquer  une  phrase 
de  l'orateur  du  (ïouvernemeut,  qui  a  cqiosé  tcs. 
motifs  de  la  loi  propoM'e. 

"  En  fiéiiéral,  dit-il,  le  projet  laisw?  les  tribu- 

■  naux  de  première  instance  dans  les  lieux  où 

■  les  lois  avaient  placé  les  tribunaux  de  police 

■  correctionuelle.  » 

Cette  base,  qu'on  n'a  pas  toujours  suivie,  k 
Itcaui  iiup  pivs.  était  la  |)lus  inanvaise  qu'on  pût 
prendre  pour  le  plaremenl  des  tribunaux  civils, 
jmisque,  d'une  part,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  tribunaux  de  police  correctionuelle  ont  été 
plart's,  en  quelque  sorte,  au  hasard,  et,  ce  qtri  est 
I>is  eiirore,  accordés  à  la  faveur,  souvent  en  dépit 
de  la  raison  et  des  con  venanres  ;  puisque,  d'autre 
part,  on  a\.iil  une  base  hn  n  meilleure  dans  (es 
arroudissemeuts  des  anciens  dislricts,  ou  dans 
ceux  des  noettes  de  contribuables. 

•  On  a  respecté,  lyoute  l'orateur  avec  nue 
«  ingénuité  vraiment  remarquable,  on  a  respecté 
«  autant  qu'on  a  |)U   j'ajtniterai.  moi.  l>eatiroup 

•  pins  qu  On  n  aurait  dùi.  la  jtossessiou  de>  villes, 

•  qui  sont  extrêmement  jaloutu'S  de  conserver  lea 
etablissenieulâ  de  ce  genre.  " 

11  était  bien  question,  dans  un  pareil  travail* 
de  respecter  des  possessions  abusives  et  des  ja- 
lousies ou  des  ambitions  des  villes,  toujours  en 
effet  trés-jalonses  de  se  faire  centre  de  tout,  mal- 
}rré  les  consenanee.^  el  la  ;.'éi)inétrie  même,  et  <iu 
trés-;:rand  piV'judice  des  roinniuiies  rurales,  qui 
méritaient  bien  aussi  qu'on  respinUât,  non  leur 
jalousie,  mais  leurs  droits! 

lia  lui  de  la  centralilé  était  la  seule  qui  dôl 
dirigtT  le  travail  des  arrondiss»'mcnts.non  cepen- 
dant une  cenlralité  matliématiipie  .  mais  une 
centralilé  d'affaires  et  de  i-«'lalion.s  commerciale*. 

Quoiqu'il  en  .soit,  dans  un  K"uvernement  comme 
le  nôtre,  les  erreurs  ne  peuvent  être  de  UMt> 
ffue  duréi>,  et  les  parties  lé^es  reconnaîtront  Im 
bonté  de  notre  nouvelle  Constitution  par  la 
promptitude  avec  laquelle  ellw  obtiendront  Lt 
rénaratioii  des'  torts. 

Les  articles  8,  9,  10  et  41  déterminent  le  nom- 
bre des  luges  qui  doiv^it  composer  les  tribuunix 
de  proouére  instance. 

mm  189  villes  il  y  aura  trois  jofres;  dans  t8S, 
quatre:  dans  .'l,  >;"pl .  dans  M),  dix  :  à  Paris, 
viniit-ijiiain'  :  total  't(MI  Inhunatix .  el  (jniiii'.e  ei>iit 
douze  jii:.'es  df  |iremien'  instance. 

Il  parait  que,  pour  la  Uxatiuu  du  nombre  de« 
iuf'es,  on  a  eu  plus  d'égard  A  la  population  ou  à 
la  réputation  des  communes  ou  siégeront  les 
tribunaux  qu'à  la  population  de  ParrondÎM**- 
ment  ou  il  la  multiplicité  des  affaires. 

Au  surplus,  il  n'est  p:is  aisi-  di'  saisir  au  prt^ 
mier  coup  d'ieil  la  raison  qui  a  fait  varier  sur  le 
noiulire  des  ju^^es  entre  des  tribunaux  qui  sont 
égaux  eu  fonctions, et  qui  demandent  pour  touiea 
les  affaires  le  ccuicourn  de  tous  les  ju^es.  Pour- 
quoi la  même  affaire  sera-t-elle  jufice  a  .Naiitua 
f«ir  trois,  a  S«jissons  par  quatre  'f 

Ouant  aux  eommunes  nu  les  tribunaux  se  divi- 
sent en  Sri  tioii-,  il  est  clair  qnll  était  nécei^iiaire 
d'augroeuUT  le  nombre  des  juges  pour  acoéèérer 
le  jugement  dea  aflUres  ;  ettrora  HIt-il  mieux  valu 
i  tatdir  plusieurs  tribunaux  dan  e^  .  nmmnn»»s, 
oii  la  luuliiulicitë  des  affaires  «  ùi  imtu  l'exigiY. 

Art  ii.iMmifpUmatn'mimttptiiudtfim»' 


Digiti?ed  bv  GoO;5le 


RÉnmiOUB  FRANÇAISE.  -  AK  VIU. 


381 


Hont  habUudles;  ils  seront  uniquement  nommés 
pourrmplacer  momentanément,  stlon  l'ordre  de 
Jour  nemmatUm,  soù  les  jwjes  soit  tes  commis*' 

Wires  du  Crturcmcincnt. 

Il  faut  (ju  ini  ctJinpU'  bfauooiip  mv  le  dévouc- 
nn'tit  des  ?ujj|ilraiils.  de  ces  roin  iloiinaires  saus 
traitenieal,  qui  puurruut  être  tléruug(>8  d'un  mo- 
ment l'attire  de  leurs  ufraires.  et  qui  le  seront 
BOuvent  sans  autre  iiidemaiti'  que  les  droits  d'as- 
BÎBtani'e  des  jupes  remplacés,  ce  qui.  dans  les 
tribunaux  de  premiùn'  iiiï-tiHire,  i-evH'iiili;i  ;i  uiu' 
pomme  de  îr>  on  sous  pai  jour,  dont  vraitit^iii- 
blablemeiii  le  <ii|i|)lt';tiit  h  ra  grâce  au  juge  qu'il 
remplacei-a,  surtout  mi  c  est  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  dWaires  qu'il  s'est  absenté. 

Du  reste,  on  observe  qu'il  st-ra  exempt  de  nH]ui- 
siliou  (article  .'>)  fwur  autivs  services  publics;  et, 
lorsque  les  placrs  lii-  ju^'cs  virmiroiil  a  vaquer, 
ils  auront  le  luérile  des  services  reudu>  pour  pre- 
mière recommandation.  A  la  bonne  heure!  Je 
souiiaitc  que  cette  espérance  soutienne  leur  cou- 

s  suppléants,  auxquels  on  fait  ici  tant  d'hon- 
neur, on  n'en  a  point  établi  prés  les  tribunaux 
d'anpel,  \mw  (|u'on  prétend  qu'il  n'était  pas  de 
la  dignité  de  ces  tribunaux  de  leur  en  duaiier  ;  et 
cependant  on  n'a  j>as  pourv  u  aux  moyens  de  rein- 

J>lacer  les  iuies dans  ces  tribunaux,  m  même  dans 
es  antres  inbunaux,  lorsque  les  suppléants  enx- 
mémes  seront  épuisés  :  ce  qui  arrivera  souvent 
par  plusieurs  raisons.  Le  nomhn'  de  ces  sup- 
plt-aiils  a  l'Ii'  fixe  en  raison  inverse  d*'  leur  iiérr>- 
silé^  puisqu'on  eu  met  moins  dans  lestribuniiux. 
oû  il  y  a  moins  de  juges,  et  oii  pur  conséquent 
on  en  aura  plus  souvent  iiesoiu  de  même  que  dans 
les  iK'titea  i*ommunes,  où  il  est  vrais«^mblal»ie  que 
ces  HUppléaids  seidiit  luoiiis  srdciilaiics.  D'ail- 
leurs i-os  Ixuis  auppleauls  u'aurojJl  {m^-  pius  que 
les  ju^i's  Ir  privilège  de  n'éti-e  i»a5  malades;  et 
il  sera  tort  natuix>l,  à  leur  égard,  qu'ils  puissent 
s'absenter  pour  leurs  arfaires,  et  sans  congé,  au- 
tant qu'ils  le  jugeront  convenable.  La  loi  ne  dit 
pas  qu'on  suivra,  en  ce  cas,  l'aïKieii  usa;.'e  d'ap- 
peler les  ^'ciis  de  loi. 

Les  articles  l  'i,  '25,  3  i,el  47  portent  que  le  Pre- 
mier Consul  choisira,  parmi  les  juges,  les  ^si- 
dents  et  vice-présidents. 

Sans  se  livrer  ici  â  des  craintes  ()ae  Fesemph» 
du  passé  pourrait  peut-être  iiistiner,  ne  peut-on 
pas  dire  qu'il  eùi  iiiieu.v  valu  que  ce  choix  eût 
été  f  lii  par  le  tribunal  lui-môme?  Le  suppléiueiit 
de  traitement  attribué  aux  présidents  et  vice-prési- 
dents en  fera  des  brevets  de  faveur  qu'aucune 
raison  d'intérêt  public  ne  parait  devoir  attribuer 
au  Gonvemement. 

L'article  16  et  les  articles  27  et  44  disent  que 
l'ordre  «lu  service  sera  établi  par  un  ré^fleineiit  du 
tribunal  sminiis  ara[)pnd»alioii  du  (louvernenioiit  ; 
ne  serait-il  pas  plus  convenable,  pour  établir  une 
certaine  umformité  de  serviire  dans  tous  les  trilm- 
naux,  que  le  règlement  fût  fait  par  le  Gouverne- 
ment, sauf  un  petit  nombre  de  dispositions  locales 
qui  eussent  eie  laissées  à  la  pruclence  de  cliaqni' 
tribunal'^  Car,  [m  celle  exfiression,  l'ordre  du 
service,  on  peut,  et  on  doit  entendre  un  assez  grand 
nombre  de  dinMwitions  réglementaires  qui  peuvent 
s'aiipliquer  à  tous  \ae  Iribiiiiaitt,  et  dont  la  variété 
offrirait  des  diqnrates  qa*il  est  convenable  d'évi- 
ter. 

En  général,  il  semble  que  le  projet  di-  loi  qui 
nous  occupe  n'ait  pas  été  conçu  assez  lani?emcnt, 
ni  assez  profondément  médite;  c'est  sans  doute 
un  effet  de  la  précipitation  dont  ses  rédacteurs  ont 
été  pressés,  il  semble  aussi  qu'on  ait  trop  négligé, 


dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  cette  pré- 
cieuse unité  de  vues  qui,  même  dans  les  lois,  est 
noa*sealement  une  beauté,  maisencore  une  nerfec* 

finn  et  un  mérite.  Les  exceptions  sont  des  (U'Tauls 
que  ta  aécessilé  t  end  excusables.  Celle  excuse  seni- 
t-elle  adnussilde  pour  autoriser  cette  difiérencc 
dans  le  nombre  ues  inges  dans  les  mêmes  tribu- 
naux, pour  donner  dfes  suppléants  dans  certains 
tribunaux,  et  n'en  pas  admettre  dans  d'autres, 
pour  donner  des  traitements  plus  forts  aux  pré- 
sidents"^ etc.,  etc. 

Ou  peut  reprocher  au  pnijet  beaucoup  de  lacu- 
nes :  des  lai  unes  ilaiis  une  loi  ne  sonl-elles  pas 
comme  des  trous  dans  une  belle  étoffe/  Je  u'ai  pas 
cru  devoir  les  relever;  c'est  bien  assex  de  l'atta-* 
quer  sur  ce  qu'il  dit,  sans  t-ncore  l'accuser  sur  un 
silence  toujours  réparable.  Je  ne  me  suis  point  oc- 
cupé du  style  qui  pourtant  est  quelque  chose  dans  la 
forniation'd'une  loi;  j  ai  craint  de  paraître  minu- 
tieux ou  sévère.  J'ai  regretté  qu'on  n'ait  pas  trouvé 
le  moyen  de  remplacer  les  tribunaux  criminels, 
comme  on  a  remplacé  ceux  de  police  correction- 
nelle. 

J'espére  que  les  tribunaux  de  couunerce  seront 
désiu'inais  ju^iès  inutiles  en  prenant  quelques  pvé- 
cautions  pour  les  affaires  de  leur  ressort. 

lime  resterait  peut-être,  citoyens  tribuns,  à  tirer 
une  omiséiRiencc  déliuitive  de  l'examen  je 
-viens  de  Mre.  Mais  cette  conclusion  est-elle  mêm 
nécessaire,  puisqu'elle  n'est  définitive  pourchacun 
denouscju'au  momeut  oii  nous  déposerons  la  boule 
d'adoption  ou  de  rejet  .'  Kt  jus(pie-la  nous  avons 
le  droit  de  mettre  à  protit  toute  la  discussion  du 
Tnliuuat. 

D'ulUeurs  cette  dernière  détermination  devient 
extrêmement  difficile  par  l'habitude  que  l'on 

semble  prendre  de  nous  propo.ser  des  lois  trés- 
longueset  trés-coniplu^uies:  je  voudrais  les  adopter 
pour  ce  qu'elles  eoniiennenl  de  bon, et  les  rejeter 
pour  les  (iisposilionâ  qui  m'en  paraissent  vicieuses. 

L'espèce  de  balance  qu'on  est  obligé  de  bire 
entnr  le  bien  et  le  mal,  entre  les  avantages  et  les 
inconvénients,  est  pre.sque  toujours  «S^uivoquc  et 
trompeuse.  Hejettera-t-on  un  I  on  [irojet  pour  une 
mauvaise  disposition  et  dans  le  cas  coiitram?  ap- 
prouvera-t-on  une  loi  vicieuse  pour  quelques  arti- 
cles Utiles?  On  nous  parle  depuis  quelque  temps 
dHine  arithmétique  politique  :  n'y  aurait-il  pas 
ans?i  une  arithmétique  hVislajive  .^* Cette  dernière 
invention  .«ierail  sans  doute  aussi  utile  que  l'autre. 

La  loi  qui  nous  oci  ujie  eoniient  assurément  un 
grand  nombre  de  di.spu.sitiuus  aue  j'approuve; 
mais  celle  surtout  dont  je  ne  voudrais  pas  arrêter 
un  seul  instant  les  bons  effets,  c'est  le  rappro- 
chement des  jnges  des  dtoyens  qui  ont  besoin  de 
leur  s(>cours .  et  i|u'une  étrange  abenralion  de 

prim  ines  en  avait  éi01f{nés. 

D'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  encore  entraînés 
dans  un  tourbillon  d'urgence  dont  la  marche  ra- 

Side  se  dirige  évidemment  vers  l'objet  principal 
e  nos  vieux  ?  >ie  vaut-il  pas  mieux  céder  on 
instant  à  l'impéluosité  de  son  mouvement  que  de 
risqiiei  de  l'entraver  en  voulant  en  régulariser  la 
marche? 

Nous  ressemblons,  en  quelque  sorte.  A  des  navi- 
gateurs qui  ramassent  l'or  sur  iwe  iilage  périlleuse; 
Ils  emportent  à  la  bftte  le  métal  précieux,  mêlé 
des  plus  viles  matién's  :  des  moments  trancpilUes 
lui  rendront  son  éclat  naturel. 

Telleaété  notre  nosiiionoénible  pendant  le  cours 
de  cette  session  1'  -  l  '  is  rondamen taies  de  l'ordre 
social  ont  été  nn  i  s  et  adoptées,  et  le  peuple 
français  aura  le  loisir  d'y  remarquer  des  taches 
assez  importantes  qu'il  eut  été  fmke  de  Mredis- 
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paraiiro.  Peut  rir  ■  nom  rcprocliera-t-il  «l'adopler 
provisoirt'UR'iil  ce  que  oous  savuns  être  mul,  et  de 
reDToyer  toujours  le  bien  à  un  futur  cotitiiifioni. 

Cependant,  pourpeu  qu'on  veuille  suivre  le  lour? 
de  vos  (lisrus«ion<: ,  on  ronvirmlra  snnt»  prine 
qii"i'lli'>  n'iiiit  |i;is  cti'  Inut  f  iil  inutiles,  cl  par 
h'  IjK'ii  acliu'l  (piClIrs  mil  inuiliiit.  l'I  i^ir  celui 
qu"t'lli'ï«  jin  itait'iil.  |/iiil<'rval(c(]iii  va  s'ouvrir  i  iitix' 
la  gessioa  uu  Corps  lé^iislalir  qui  linit  cl  (file  qui 
doit  suivre,  ne  sera  pas  perdu  pour  la  cho^e  pu- 
blique :  ce  sera  le  licii  d'une  nicdilalion  féconde 
donl  les  fruils  iiu"lriroiit  avec  le  temps,  (l'est  dans 
la  prochaine  session  cpie  le Triiiiinat,  enli»  rr;ni  iit 
lilMV  dans  S.I  niurclie,  pr -ndra  rattitmie  (pu  lui 
convient,  et  qu'il  pourra  nMU|dir  dans  loulc  son 
étendue  sa  mission  constitutionnelle.  Ou  ue  lui 
fera  plus  alors  le  reproche  (quelquefois  fondé)  de 
ivarlcr  dan^t  un  sens  et  de  conclure  dans  un  8(>ns 
coiitrairo. 

On  a  tn>p  n''iM'té  que  le  mik  n\  est  l'ennemi 
du  iiic'O  ;  cela  n  est  vrai  que  quand  le  mieux  est 
tout  A  fait  impossible,  ouds  |ieul4tre  aussi  qu'on 
Iieut  dire  en  législation  comme  en  morale  r 

Peut-être  mériiei  ai— je  aujouitriiui  ce  reproche. 

L'opinant  ne  prcml  jioint  de  conclusion. 

DÉMEI'Mkh.  Citoyens  tribuns,  l'or^-'anisation  drs 
tribunaux  t>uv  le  vaste  ten  iioire  de  la  IlépuUliquu 
appelle  une  discussion  soii  iiiii  li(>  et  approfondie  ; 
car  c'est  un  d(>8  objets  les  plus  importantit  de  la 
lejrislation.  L'autonté  judiciaire  afrecic  les  biens 
et  les  |iersonnes;  elle  tient  son.'  son  l  oipire  tontes 
les  Iraiism  lions,  presque  tous  les  actes  de  la  vie; 
elle  enibra.>îse  tous  les  lieux  et  tous  les  instants. 
On  .soustrait  au  pouvoir  politique  et  adminis- 
tratif; les  lois  de  finances  et  les  lois  militaires 
n'atteignent  pas  cbaque  citovcn  ;  mais  les  tribu- 
naux prononcent  sur  la  fortune,  la  liberté  et  la 
\U'  de  tons.  Les  actes  ailiiiiiii-!r.iti f-  -.n-i-  .  ni  rn 
tiéiierat  des  «djjels  d'une  iiupimlre  valeur;  iN  ^ollt 
révocables  par  leur  nature;  et  la  ^radatiou  des 
fonctionuin^i^,  leurs  mutations,  offrent  d'ailleurs 
des  remtHles  contre  l'erri'ur.  Au  terme  fixé  par  la 
loi,  les  actes  judiciain-s  sont  innnuabhs;  ils  pren- 
nent un  caractère  sacré,  et  souvent  aussi,  en 
matière,  criminelle  ils  donnent  la  mort,  qui  ter- 
mine tout. 

Je  vais  examiner  si  le  projet  de  loi  qu'on  nous 
présente  est  conforme  à  ceux  des  principra  sur 
radministration  de  la  justice,  qui  ont  été  Térifiés 

par  l'expénence;  s'il  est  en  acconi  i|:iti~  -e-  l  t  il- 
avci'  la  lion«titulioii  ;  si  les  ainelioralioiis  qu  il 
pro|K)se  au  système  actuel  sont  surlisantes,  au 
moius Quant  a  présent;  un  premier  projet  orga- 
nique (lu  ti  ibunal  de  cassation  ne  ménageait  |ias 
assex  les  princijM'S  de  la  procédure  par  jun>s; 
je  rechercherai  si  on  a  bien  suivi  cette  fois  les 
réftk'sque  prescrit  ci  lle  insliliitioii  salutaire,  enliii 
s'il  y  a  des  imperlertions  ou  des  omissions  de 
nature  à  h-  taire  rej.  1er. 

Pour  éi  lairer  la  discussion,  permettes-moi  de 
mppelereii  |»eu  dc  motsce  qui  est  déjà  déterminé 
jiar  la  loi  londameiilale.  La  (atnstiintion  ordonne 
riuaiiiovibililé  des  ju^'es;  elle  établit  des  jim<'S 
de  )Kiix,  des  triliiiii.ui\  de  |treuiiere  iiislance  et 
d'appel,  des  Inbuuaux  criminels  |H»iir  le-  délits 
emportant  |H-iiie  afllietive  ou  inrumaiite.  et  d(  - 
iriMinauz  de  iiolire  comH'tionneUe  pour  les 
autres  délits:  file  l'iabltt  encore  un  tribunal  de 

Ca->afion.  et  elle  indique  le*  kUMV  d^  sa  ciiinii'-- 
leiii  !•.  (hiaiil  aii\  tribunaux  de  première  iti^^lanee 
et  d  .ippi  1,  elle  bisse  a  l.i  loi  le  soin  de  déterminer 
leur  organisuiiott,  leur  compétence  et  le  territoire 


m  is  elle  se  borne  au  premier  principe  de  laproc»-- 
dure  par  jurés,  etelle  délègue  aux  commissaires  do 
(iouvernement  les  fonctions  d'accusateur  public: 
elle  dit  que  les  juges  sont,  pour  les  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  poursuivis  devant  les  tribunamc 
auxcpiels  cidui  de  cassation  les  renvoie  apn'S  avoir 
annulé  leurs  actes;  mais  elle  ne  détermine  pas  le 
mode  de  la  poursuite. Elle  accorde  au  Preniit  rC.'  )n>ul 
la  nomination  de  tous  les  ju^es  civils  et  criminels, 
autres  que  les  juges  de  iiaix  et  les  juges  de  cas- 
sation. Rniin,  à  1  égard  des  tribunaux  de  première 
instance,  des  tribunaux  d'anpel  et  du  tribunal  de 
cas-alioii.  elle  di-siL'iie  sur  laquelle  des  listes  de 
cuutianoe  ils  doivent  être  choisis,  il  reste  doue, 
sur  l'organisation  des  tribunaux,  une  grande  ittàr 
tude  au  pouvoir  législatif. 

^1".  Le  projet  townUt  à  la  diseus$ion  ert-«( 
conforvif  mis  prl)ini>rs-  qui  ont  été  vérifiés  par 
Vi'xp)  rieitce  f  Les  Irilnuiaux  ne  doivent  être  coin- 
pu~es  d  un  ^raiid  iiombie  de  maristrals  que  dans 
un  pays  o(i  il  ii'v  a  (loint  de  liberté  politique. 
Ghey.  un  peuple  libre,  il  est  essentiel  de  ne  pM 
excéder  le  nombre  strictement  nécessaire.  Le 
Ijiojet  ne  laisse  rien  à  désirer  ii  cet  égard  ;  car  oa 
y  voit  189  tribunaux  de  première  instance  qui  ne 
sont  compoiiés  que  de  trois  ju^'cs;  et  ce  iioiubn'. 
d'après  la  nature  d«'s  clio.ses,  est  indis|)ensiibb- 
pour  rendre  uu  jugement.  Le  nombre  plus  ou 
moins  grand  dans  les  autres  est  gradué  sur  la  po- 
pulation et  le  besoin  tlu  service.  Un  l'a  déterminé 
avec  soin,  et  en  outre  avec  une  précision  qu'on 
n'aurait  pas  obtenue  sans  les  nnH-i::i)eiii< n!- 
|)0silifs  qui  sont  eiiln.*  les  mains  du  Ouuvi  r-ue- 
mcnt. 

L'adminislraiioa  de  la  justice  doit  être,  d'ailkura, 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  un  lrilNaiai 

de  première  instance  par  arrondis.<»ement  commu- 
nal dont  la  population  moyenne  est  de  7r»,000 
habitants,  remjdit  bien  cette  condition.  C'est  rame- 
ner, en  le  |iertectionuaut,  uo  état  de  choses  qu'on 
avait  vu  disparaître  avec  regret,  et  qui  élût  fi»é> 
raleinent  redemandé. 

Le  svstéme  d'appel  établi  par  la  loi  du  Ift  aMt 
IT'.IOj  d'apré-  Iei[iirl  ou  se  trouve  comlainiié  en 
dernier  ressort,  a  lu  minorité  de  trois  contre 
sept,  viole  tous  les  iirincipes  sur  l'appel;  c-ir.  «  n 
tous  pays,  au  .•second  degn\  il  faut  plus  de  juges 
qu'au  premier  pour  rendre  un  jugement,  et  un  a 
soin  d'y  étalilir  un  tribunal  plus  noinbr«ix.  Par- 
tout on  suppose  les  juges  tra|i|H  l  plus  instruits 
ou  plus  exercé-,  et  on  a  la  |»iei  auiion  Av  b  s  envi- 
ronner d'une  masse  plus  l  Oiisidéralde  de  Jurl^con- 
sulles.  Le  jirojei  de  loi  actuel,  qui  iv<liiit  le?*  tri- 
bunaux d'appel  à  29.  qui  lus  place  dans  lesvillei 
où  il  y  avait  autrerow  des  cours  supérieures  et  de 
gi-and's  tribunaux,  où  il  reste  plus  de  lumières; 
qui  établit  le  nomnre  des  juges  dans  une  prop<ir- 
tion  au  moins  triple,  ri  quelquefois  quadruple 
de  ceux  de  première  instance;  qui  Uxe  a  sept  le 
nombre  des  juges  nécessaires  jiour  rendre  ttO  |o»- 
ment,  tandis  que  les  tribunaux  de  prewièrti  iœ- 
tance  jugent  à  trois,  donne  phw  de  garantie  qw 
les  plaideurs  serutil  bien  ju;.'és  en  dernier  ressort. 

Les  tribiiiiaii\  milildire-.  avec  lenrs  formes  plus 
rapides,  et  leur  mode  d'instru(  tioii  moins  soigné, 
sont  iudispeusables,  il  faut  en  convenir,  pour 
contenir  une  arméi-  et  les  hommes  qui  sont  à  sa 
suite:  pour  arrêter,  si  l'on  veut,  le  brigandage  des 
forcenés  qui.  eu  commettant  des  crimes  habitoets 
sur  les  ^M.iriilr-  luiili  -,  en  violant  les  a-ile<  du- 
m«sliques,  et  eu  se  livrant  a  des  excès  tpie  n'au- 
lov'xM'  jtas  mènii'  le  droit  de  la  guerrx*.  ou  qu  il 
autorise  seulement  au  nrolit  de  la  cboee  con- 
■une,  et  ,      •  '     •  ••^    •  " 
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avoir  iibjun'  l'  iir-  droits  aux  forme!:  lonlo.-;  et  i 
I>ateriii'!lf,s  de  l.i  justice  orJiiiaiiv  ;  mais  reinpié- 
Icinriil  uc  II  -  Nihuiiaux  est  duil  ti'l  <laiit;(T  pour 
la  lilxi  h-  publique  et  le  repos  des  »  itoyeiis,  qu  oii 
ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  sur  ce  point, 
et  rarticlc  77  duprojelf  eu  autorisant  la  cassation 
pour  cause  d'incompétence  ou  d^çxçAs  de  pouvoir, 
propost'e  par  un  rilnyni  iu)ii  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires  par  les  luis  a  raison  descsI'oiiLtions, 
c'est-à-dire  par  tout  individu  qui  a  h-  ilioil  de 
décliner  ubsolumeiU  lu  juridiction  uiiiiiaire,  éta- 
blit enfln  une  vérité  de  la  plus  baute  importanœ, 
que  nous  avons  vu  contester  par  des  hommes  i|ui 
se  disaient  républicains:  il  nrovienl,  pour  l'avenir, 
le  scandale  et  la  t^'ramiie  uoiit  nous  avons  été  les 
témoins  il  y  a  peu  d'années;  il  donne  une  garantie 
conlie  les  écarts  des  Iribnn.iU  x  niilitairo  qui 
«loivcal  élru  sévùi-cmcnt  contenus  dans  les  limites 
de  leur  attribution. 

Là  corruption  de  l'autorité  judiciaire,  avec  des 
juges  Inamovibles  surtout,  intéresse  éminemment 
la  liberté  et  le  Itniilienr  des  ciloy.'us.  Mal^'n'  la  pu- 
blicité de  riuslrucliou,  mal;^ré  la  nécessité  de 
motiver  le»  juj^ements  et  de  citer  la  Idi;  malt,'ré 
la  prise  à  partie,  l'abus  dans  les  actes  qui  éma» 
Dent  des  tribunaux,  est  si  nisé,  d'un  effet  si  dan- 

Pweux,  qu'après  avoir  laissé  aux  nra^Msti  al-;  toute 
indépendanci'  qu'ils  doivent  avoir;  qu  après  les 
avoir  ensiroimés  de  toute  la  consi(lerati<in  et 
de  tout  le  respect  qu'ils  mériteut,  il  est  iudis- 

E ensable  d'arixHcr  enicuccment  leurs  prévarica- 
008,  de  punir  la  forfiuiure.  f]ni.  en  France,  ne 
paraltpas  ayoirété  punie  depuis  plusieurs  siècles, 
(le  rhanper  le  mode  de  poursiuti'  des  délits  que 
peuvent  commettre  quatre  ou  cinq  mille  ju^:es  de 
paix,  dont  la  répression  est  abaiiiloiineeaiix  accu- 
sateurs publics  p:u-  la  lui  ilu  '.\  brumaire  an  iV  ;  et, 
si  j'en  excepte  une  umission  concernant  les  dé- 
lits des  membres  du  tribunal  de  cassation,  oni 
sera  sans  doute  rénarée  par  la  suite,  les  articles 
80,  81 ,  S?,  H:1  et  S'*  (lu  pnijet  remplissent  éfialement 
les  vues  (jue  nous  de\niis  avoir.  Je  reviendrai 
par  la  suite  sur  ce  point  essentiel,  et  je  l'exami- 
nerai eu  détail.  Le  projet  nui  vous  est  présenté 

{tarait  donc  conforme  aux  véritables  principes  sur 
'administration  de  la  justice, 
g  II.  Esl-il  en  accord  dans  ses  di'tails  avec  la 
Coii.stii'uiiov 

11  établit  des  suppléants,  à  la  nomination  du 
Premier  Consul,  et  rurtide  U  de  la  Constitution, 
qui  attribue  au  premier  magistrat  l'élection  des 
in^'cf,  ne  fait  aucune  mention  des  suppléants. 
J'observe  d'abop'!  qui'  le  suppléant  qui  exerce  de- 
vieiil  ju^e  niuiiieiituneninil  ;  qu'ainsi  il  lie  |)eutétre 
desiçné  par  le  tribunal,  car  il  ne  serait  pas  nommé 
par  Te  Premier  l^ousul.  Je  remarque,  ensuite,  que 
nous  nous  trouvons  dans  raltematiTe,  onde  trop 
multiplier  le  nombre  des  juges,  ou  de  créer  tles 
suiipléanls.  Par  des  Tues  d'économie,  et  ainsi  que 


je  l  ai  déjà  dit,  conformément  aux  principes,  on  a 
réduit  le  nombre  des  ju;;es  au  strict  nécessaire, 
puisque  les  tribunaux  de  première  instance  n'eu 
ont  que  trois,  et  qu'il  est  impossible  de  juger  en 
moindre  nombre.  Les  suppléants  dont  il  s'a(,nt 
ont  un  caractère  différent  de  celui  des  suppléants 
actuels-  ils  remplissent  momentanément  la  fonc- 
tion, mais  ils  ne  snut  pas  de  droit  ap|ielés  à  -uc- 
ceder  à  lu  place  ;  a  cet  é^ard  eiictui',  on  est  si 
bien  craccord  avec  lu  Constitution  que  le  sysleme 
contraire,  s'il  était  adopté,  rapiiellei  ait  les' survi- 
vances contre  lesquelles  on  s'est  justement  récrié, 
et  donnerait  peut-être  lieu  à  contester  au  Preinier 
Consul,  avec  quelque  raisou,  le  droit  de  nommcr 
ainsi  à  TaTaiice. 


Les  articles  13,  îî,  4?,  '»8,  53  et  67  du  projet  éta- 
blissent en  outre  des  substituts,  à  la  noiniualioii  du 
Premier  Consul,  et  la  loi  l'uiidamentale  n'en  parle 
lias.  .Mais,  selon  l'articb'  'il  de  la  Constitution,  la 
loi  détermine  rorganisaliou  des  tribunaux  dejire- 
mière  inslaaoc  et  d'appel,  et  le  Pouvoir  législatif 
est  en  pleine  liberté  <ry  établir  des  substituts,  si 
le  bien  du  ^ervice  l'exige.  La  Constitution  a  omis, 
il  est  vrai,  de  dire  aussi  expressément  que  la  loi 
déterminerait  ror;.'anisation  des  tribunaux  criiiii-  " 
nels  et  du  triiniiial  du  cassation;  mais  c'est  un 
>rincipe  iissez  si ini de  et  assez  reconnu,  que  tous 
es  objets  de  lé^i>laiion  non  compris  dans  la  loi 
ondamentale  sont  du  resport  du  Pouvoir  législatif. 
1  est  bien  entenilii  (jn  aux  Imnes  de  Tarticle  67 
delà  Consliluliuii  Us  substiluts  prés  les  tribunaux 
de  inemiére  instant  e  .<eiont  |)ris  dans  la  liste  com- 
munale et  départementale,  et  qu'on  choisira  dans 
la  liste  dénartementule  ceux  a  établir  près  les  tri> 
Ininaux  d  apiu-l  :  là  doit  s'arrêter  cette  remarque; 
car  l'article  du  projet  dit  que  les  substituts  rirès 
le  tribunal  de  Cassation  seront  pris  dans  la  liste 
uatioiiale. 

l  ne  autre  attribution  se  trouve  dans  l'article  35. 
qui  propose  de  laisser  autiouvcroemcutlaCiculte 
éventuelle  irétablirun  substitut  prés  lestribonaux 

criminels  dans  les  villes  où  il  le  croir  a  Utile.  Cette 
disposition  a-t-elle  tpielque  cliose  de  dan^'ereiiX 
et  (l'alarmant  Il  a  fallu  jusqu'à  présent  une  lui 
spéciale,  pour  chaque  cas  particulier  de  cette 
espèce.  Il  est  bon  de  ne  pas  multiplier  ainsi  les  lois, 
et  d's^ter  A  leur  dignité  nor  leur  petit  nombre. 
Le  Gouvernement  ne  serait  pas  raisonnable  sll 
nliusait  du  pouvoir  ilont  il  est  irj  (piestiiui.  Dans 
un  temps  |iaisible.  il  n'y  a  nul  doute  qu'on  ne 
refii>àt  de  consentir  à  cette  partie  des  dépenses, 
si  elle  devenait  abusive;  d'ailleurs  ou  la  ferait 
disparaître  ai.sètnent  par  un  vœu  du  Tribunal, 

Sue  l'omnioa  publique,  on  peut  le  prédire,  socon- 
erait  fortement. 

(Juant  aux  articles  0.')  et  06  qui  iKmnent  au 
Pr.-mier  Consul,  sur  la  présentation  du  tribunal, 
la  iHuninatiuii  di's  avoués  et  des  liuissici  s,  cela  est 
encore  dans  l'esprit  de  la  Constitutiuu  ;  tous  les 
détails  omis  par  elle  appartiennent  au  Pouvoir  lé- 
gislatif, et  aucune  autre  combinaison  ne  serait 
meilleure. 

La  Constitution  ne  dit  |»as  non  plus  que  les 
prefliers  seront  nommés  par  le  Premier  Consul  ; 
mais,  outre  les  raisons  que  je  viens  de  donner, 
lesquelles  sont  ici  plus  ou  moins  applicables,  l'ap- 
parence d'inconstitutionnalité  qu'un  a  fait  valoir, 
flans  une  discussion  antérieure,  s'est  dissi|iée, 
lorsqu'on  a  réfléchi  sur  les  deux  observations  que 
voici  :  la  |in'iiiière,  que  le  greflier  cliarj,'é  de  per- 
cevoir les  droits  du  yrel'fe  et  il  eii  compter,  rentre 
par  là  dans  l'ordre  administratif;  la  seconde,  que 
sa  signature  donne  Tautheulicité  léjjaleà  celleoos 
jufres,et  que,  sous  cet  autre  rapport,  il  remplit  des 
fonctions  qui  le  placent  dans  la  \'vj.w  du  Pouvoir 
executif.  Je  n'examine,  en  ci'  moment,  qui'  1  bar- 
moiiie  ou  I  I  discordance  du  projet  avec  la  Consti- 
tution: car,  en  laissant  au  Premier  Consul  le  choix 
et  la  revocation  des  ^fflors,  le  bien  du  service 
y  fijf^nera.  Chacun  sait  avec  quelle  facilité  se  per- 
IH'tuent  dans  les  corps  de  mauvais  ofliciers  mi- 
nistériels, qui  -  rai<'!il  liii'iit('>!  d'''plaGéBB*il8UfDsait 
d'avertir  un  .-ujH  rieur  iinp  ii  lial. 

La  Constitution,  en  char;.'eant  le  Premier  Consul 
de  l'élection  des  juges,  ne  dit  rien  de  celle  des 
présidents  ;  mais  la  forme  de  nomination  à  l'égard 
des  présidents  est  itu  oiiti  ^i  iblement  du  domaine 
du  Pouvoir  léL'islaUl,  puisque  la  loi  du  j  nivôse 
dernier  m  établi  que  le  Gofps  législatit  et  le  Tri- 
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bunal  nommoraiont  un  pn'siilfiii  ot  quatre  sorn''- 
aircs:  e!  la  dun-t'  des  ruiu  lioiis  des  |)résideiitîi,  à 
moins  (111  elle  ne  soit  f\\(\-  par  une  loi.  e>t  pure- 
ment ruglemeutaire,  puisque  le  Tribuual  et  le 
Corps  MgmaUf  l'ont  determiiuH',  en  ce  qui  lc> 
concerae,  sans  le  concoure  du  Gouvernement  qui 
a  rinîtiative  de  la  loi.  A  l'»^f,'ard  des  prfi'sideuts 
des  tribunaux  rrimiin  l-,  qui  peinnit  inspirer  de 
rin(jui(''lude,  je  lais  tl  alMjid  une  l  enianiue  (\ssen- 
tielle  :  le  président  tiendra  toujours  sa  qualité  de 
iugu  de  la  nomination  du  Premier  Consul;  ainsi 
le  vent  la  Constitution  :  voyons  ensuite  si  la  di-- 
sionation  du  juge,  (mi  sera  iiistailt'*  président  du 
tribunal  rriniinej.  doit  tMre  conliée  au  premier 
iiuii;i>Iiat  par  la  loi. 

Celte  attribution  ne  blesse  pas  les  priiiripes  de 
la  procédure  par  jurés:  on  s'en  eonvaiii!  ra  en 
cumiiianl  ce  qui  s'oltsme'  dans  les  Etats-Unis, 
et  dans  une  contrée  phu  votolne,  où  la  corru|>- 
tion  du  (îouvernement  n'a  DU  eneon>  alli-rer  la 
pnreli;  de  riiistituliun.  D'apiv»  les  lois  ai  luell(>s 
(pril  importe  de  conserver  (car  sur  ce  point  elles 
n'ont  rien  de  défectueux),  le  président  n'est  pas 
seulement  membre  du  tribunal  criminel,  il  a  un 
caractère  particulier  et  des  attributions  exclusives  ; 
la  loi  lui  dcwinp.  à  plumeurs  égards,  un  pouvoir 
discrétirumaire;  il  ne  pourrait  donc  tMre  clioi-^i 
par  les  antres  ineiiibresdu  tribunal.  Il  est  conrorine 
au  système  d'élection  aujourd'bui  en  vijîueur 
d'en  laisser  le  choix  au  Premier  Consul  ;  autre- 
ment, par  qui  pourniit-il  être  nommé^  Il  n*y  a 
plus  d'ai<.seml)lée  électorale.  On  ne  répondra  lias, 
sans  doute,  qu'il  vaudrait  mieux  que  cette  élec- 
tion appartint  an  Si  iial  ;  car  le  Pouviiir  i  (in--er\a- 
leur  est  liors  de  la  spliéic  il  ai  lion  du  j»on\t»ir 
législatif,  et  cette  attribution  ne  pourrait  a\oir 
lieu  que  par  une  niodificaliun  de  I  acte  constitu- 
tionnel. 

l/inconvénienl  d'un  pn-sident  de  tribunal  cri- 
minel qui  prononce  toute  sa  vie  des  ju^'ements  de 
mort,  ou  au  moins  des  peines  alllirtivis  ou  inf  i- 
manles,  a  déjà  été  indiqué.  C'en  serait  un  autre 
presque  aussi  grave,  si  la  dirt^ction  des  débats  de- 
vant les  jurés  n'alternait  qu'entre  trois  hommes 
pour  tonfe  la  dnrée  de  leur  vie;  et  celui-ci  aurait 
lii'U  si  le  nrésiileiit  n'étaif  pas  liré  du  tribunal 
d  app(d.  S'il  fanl  le  tirer  du  Irihuiial  d'apiiel,  le 
Pn'mier  r.(in>nl  seul.  d'apK's  son  attribution 
générale,  lui  donner  :  1"  le  caractère  déjuge  cri- 
mintd;  2"  le  caractère  partii  ulier,  exclusif  et  per- 
sonnel de  président  du  tribunal  criminel. 

Passons  à  une  autre  question.  L'article  6i  de 
la  Cainslitiilion  est  ainsi  conçu  .  «  Les  délits  qui 
<•  n'emportent  pas  peine  anii(  tive  ou  infamante 
"  sontjugespar  des  tribunaux  de  polieecorre»  tion- 
•  nelle.  «  Faut-il  pour  cela  des  tribunaux  séparés  ? 
Non.  Les  tribunaux  de  première  instance  devion- 
dront  des  tribunaux  <le  police  correctionmdle, 
b)rs(iu'ils  jn;.'erdnt  les  délits  (|ue  je  viens  de  rap- 
peler. Toute  autre  explication  entraineraii   

sup(>rfétation  judiciaitv,  qui,  de  plus, nuirait  biau- 
roup  au  bien  du  service  ;  car  il  est  maintenant  re- 
connu que  les  juges  de  paix  seuls,  ou  un  juge  de 
tribunal  civil  asm^tté  de  juirni  de  paix,  ne  doivent 
pas  avoir  une  pareille  attriliiiiinn 

Le  projet  soumet  .'i  l  approliatmii  du  lioinerne- 
menl  les  K'gleineiits  pour  l'ordre  de  sei  vi.  i-  di  s 
tribunaux  ;  et  celte  dis|)ositiun  utile,  sans  être  au- 
torisée explicitement  par  la  lettre  de  la  Constitu- 
tion, l'est  du  moins  par  la  dis|>osition  générale. 

3 ni,  le  chargeant  de  faire  les  n-j'lement-'^.  parait 
ire  assez  qu'il  ik'iiI  approuverriiix-i  i  \ii  surplus, 
dans  le  système  précieux,  d  ailleurs,  de  l  inauiu- 
Tibilitédes  juges,  U  est  à  propos  de  se  ménager 


des  garanties  conln*  les  abus  d'un  tel  ordre  de 
choses:  et  la  nécessité  jH)ur  les  tribunaux  de  sou- 
mettre |.-ur  réj-lemeiit  a  l'approbation  en  est  une. 

Je  crois  pouvoir  couclure  que  les  détail»:  du 
projet  sont  en  accord  avec  la  Constitution. 

I  Ul.  Les  améliorations  qu'H  propose  ù  l'état  de 
choses  actuel  sont-elles  suffisantes  *  Nous  avons 
vu  les  luis  n'accorder,  enaui  un  ras.  le  ivcoursen 
cas.s.itioii  contre  les  jui.'ement.s  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix,  et  l^rticle  7  du  projet  qui  l'in- 
terdit également,  si  ce  n'est  pour  catue  ttiiuam- 
pèience  ou  d'excès  de  pouvoir,  est  une  véritable 
amélioraiion.ll  serait  seub'ment  à  d'-^in  r  qu'une 
disi)Ositiou  léL'islative  donii;\t  la  délinitim  itivi 
de  ces  deux  mots  :  sans  s  arréli\  a  la  valeur  <!• 
celui  de  eompi  tciice,dùulid  signitication  e.-^t  pliu 
fixe,  on  peut  dire  que  Vexcès  de  jmivoir  est  irt 
l'exerdoc  d'un  pouvoir  qui  n'est  attribué  h  au- 
cune antoriié  judiciaire.  Ainsi  le  tribunal  de  paix, 
ou  le  tribunal  civil  qui  r<'nd  uiiju^'ement  en  rua- 
tière  administrative,  ou  (jiii  cite  devant  lui  des 
administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions. excède 
ses  pouvoirs.  Le  tribuual  du  cassation  est  cbareé 
de  retenir  les  juges  et  les  tribunaux  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions.  Si  ce  nrim  ipe  générd 
es  1 0 bscrvé  dans  toute  son  ét^n d  n e .  1  a  j  n  r isprudeoer 
deviendra  uniforme;  les  écarts  seront  ivprimés; 
l'i'clat  du  tribunal  régulateur  sera  d  un  grand  ef- 
fet.  il  contiendra  tout  par  son  autorité  plus  im- 
posante. C'est  d'ailleurs  le  seul  moveu  a  obtenir 
toute  l'exactitude  que  doivent  avoir  les  justices 
de  paix,  ces  institutions  paternelles  cpii  ont  passé 
toutes  n(js  espérances,  qui  ont  fait  tant  de  Dien. 
et  qui,  |)ar  la  suite,  en  fer  ont  plus  encore.  J'ajoute 
que  celte  addition  est  une  suite  du  tri-s-bon  sys- 
tème qui  attribue  au  tribunal  de  cassation' la 
iHJursuite  en  furfuiturc  ou  pourdélits  relatifs  aux 
fonctions  judiciaires  :  lorsqu'il  sera  question  ée 
punir  depaiTils  délits  h  ré;.'ard  des  juge-  dr  paix, 
le  recours  dont  il  .s'attit  sera  au  moins  utile,  s'il 
n'est  |ias  d'une  m  .  ,-.~iic  absolue. 

L'ap]>el  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce s'est  porté  depuis  la  Hévolution  devant  les 
tribunaux  de  district  composés  de  cinq  jufes,  on 
devant  les  tribunaux  de  département,  dontles  ju- 
ges pninoncent  au  nombre  de  ciiki.  1.  arti  lr- 
du  projet  en  créant  des  tribunaux  d  appel  qui  ne 
rendent  de  ju-nnent  qu'au  nombre  de  M'itt  ju- 
ges, nous  otîre  aussi  une  amélioration  évidente. 

L  établissement  des  avoués  en  est  line  autre  tel- 
lement sensible  que  je  la  rappelle  sans  aocnne 
remarque. 

Le  premier  projet  organique  du  tribunal  de 
cassation  lui  accordait  iiidélininient  les  injlanfnis 
déjuges.  On  a  profité,  dans  celui  que  nous  cxa- 
minous,  des  remarques  très^ustes  de  plusieurs 
orateurs  du  Tribunal.  La  modification  qu'on 
nous  présente  e^t  convenable,  et  doit  satisfaire 
tout  le  monde.  Plusieurs  di-s  co  iflits  de  juridic- 
tions entre  les  tribunaux  de  première  instance 
seront  juges  par  les  tribunaux  d'app*  I,  et  le  tri- 
bunal (le  cassation  ne  prononcera  sur  les  règle» 
mcnts  des  juges,  que  lorsque  le  conflit  s'élèvera 
etitre  plusieurs  trtbumux  d'appel  mt  entre  plw 
sii  iif  s  li  ihuii'iii.r  lie  firetnii  re  nisliiiu'e,  fUNI  flSI- 
siirlissunls  nu  mèinr  ItihuiKil  d  appel. 

Le  projrt  présente  donc  des  amélioration?  qui 
ne  peuvent  être  coiitesl«*es,  el  il  était  difUcile  de 
faire  |dus  iiis<pi'à  la  réforme  du  code  judiciaire. 
J'arrive  a  la  (]Uestion  capitale. 

S  IV.  —  La  proiï'dure  par  jun-s  est  nw  in-titu- 
tioii  toute  rèpublii  aille  !  (Ile  donne  delà  force  aux 
hommes  hbres  :  elle  fait  aamur  la  liberté.  C'eta. 
comme  oo  l'a  dit,  une  institution  primMrs,  fui 
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respire  fortement  h  nature  et  !'instinct       //  faut 

une  dim  saine  et  forte  pour  en  bien  sentir  toute 
la  beauté.  A  iiciac  l'a-t-on  essayée  :  elle  ne  fai- 
sait que  paraître,  lorsque  les  lois  elles-niOmes  se 
sont  permise»  de  la  souiller:  on  lui  a  doniii'  trop 
souvent  tk's  itislruincnts  oirromiMis  ;  les  IVirtions 
s'eu  sont  emparées  ;  p»iur  oli  r  tout»'  ressource  il 
a  suite  (le  ce  qu'on  ap|)elait  des  coups  d  Etat, 
on  imjjosait  des  seruiuuU  révolutioDnaires  à  la 
C()ns!icicQce  des  juréft  :  et  cependant  la  vigueur  et 
lu  bonté  de  riuslitutioii  ont  n'-sisié  ù  de  si  cruelles 
épreuves.  Elit*  irest  pas  em-oïc  bien  l  oiniue,  mais 
t)U  avoue  assez  nciM-ralniieiit  (yyw  le  iiriijilc  ne 
cessera  pas  d'être  libre  tant  qu'il  saura  la  eonser- 
vcr.  Hors,  pour  ainsi  dia'.des  ivgles  ordinaires  loin 
do  s'affaiblir  avec  les  anoéeii,  elle  «2  forlilie  par 
le  temps.  On  nou»  a  souvent  parlé  des  institutions 
iii-o|ires  ù  maintenir  la  lîépnliliiiiu- .  nn  a  iniafiliié 
lusiiiroup  de  fr-lcs  on  s'e>l  pm  [>■!•  la  ciiriiisitr  oi- 
pivf,  mais  m'i  I'om  n'allait  pas  a\e  •  al IVi  tioii  ;  (M1 
a  vuulu  nous  asservir  u  une  ridicule  imitation  de 
quelques  mages  peu  connus  des  anciennes  Itépu- 
filiqucs  ;  on  a  proposé  des  systèmes  d'éducation, 
où,  pour  former  aes  hommes  à  la  morale  et  à  la 
lilii-rti'-.  on  commeiienit  par  violer  les  droits 
iihliviilni'h  <•!  les  droits  sacrés  de  la  nature,  à 
l'é^'ard  de  tous  les  (  iilants  et  de  toutes  les  fa- 
milles. Qu'ont  |>roduit  tant  de  discoui-s,  et  même 
tant  de  décrets  ?  Oui,  sans  doute,  il  faut  des  insti- 
tutions tout  à  la  fois  morali»  et  politiques  ;  mais 
la  plus  belle,  et  la  plus  ofllcacc,  cVi  rinstitutiuii 
des  juré~  raiiicie'c  a  s,i  |iureté  |jriiiiitivc. 

Vous  avez  disi  ulc  avec  soin  un  premier  })l'ojct 
qui  semblait  n'en  |ias  méiia^'er  les  principes: 
VOYOUS  si  on  les  a  respectés  celle  lois. 

t>e  projet,  qui  n'a  pas  élé  adopté  |)ar  le  Corps 
léfjislatii,  attribuait  an  tribunal  de  cassation  les 
)reiniers  actes  de  la  ponrsniic  roiiceriiant  la  for- 
ailurr  cl  lesilélits  relalil-  ;ui\  lunilions jndiciai- 
res,  mais  le  modeen  était  tivs-niauvuis  :  le  tribu- 
nul  instruisait  et  poursuivait,  toutes  les  sections 
réunies,  c'cst-à-dirc  décernait  les  mandats  d'a- 
mener et  d'arrêt,  interrogeait  les  prévenus,  dres* 
s.iil  l'acte  d'aci  usation,  et.  faisant  en  outre  les 
fonctions  lie  jurés,  di'i  larait  l'accusation.  Après 
avoir  ainsi  cnnuilé  sur  <|uarante-linit  personnes 
des  actes  cl  des  fonctions  qui  doivent  toujours 
être  sé|)an's,  dont  plusieurs,  tels  que  l'interrotra- 
toire  des  prévenus  cl  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  ne  {Meuvent  être  faits  que  par  un  seul 
individu,  le  recours  en  cassalion  iiour  un  ju;:e 
condamne  par  le  tribunal  i  iiinim  1  se  trouvait, 
sinon  inipossibli'.  an  nioiii- iliii-iarr  ou  ini'onvi'- 
naut,  puisqu'il  ne  |)oiivail  s'adr>'sser  qu'à  des 
hommes  qui  avaient  fait  <-oritre  lui  toole  l'iDS- 
troction  pri'iiminairc,  qui  l'avait  mis  en  accusa- 
tion, et,  outre  le  mandat  d'arrêt,  avaient  de  plus 
décerné  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Sms 
doute  l'accusation  des  jui/es,  pour  les  délits  rela- 
Ufsà  leurs  ronctions,  est  placée  dans  une  catégorie 
extra43rdimin;  mais  l'article  62  de  la  Coastitu- 
tion  est  absolu  : 
«  Fti  maliiT-'  de  délits  emportant  peine  afflir- 


live  ou  inlaina  ite, 


admet  ou 


e,  un  lireniier  jury  ai 
«  reji'tii-  l'accusation;  si elleest ailmise".  iri>i  ond 
o  jury  reconnaît  le  fait,  et  les  in^'es  foriuanl  un 
■  tribunal  criminel  appliquent  la  |»eine.  >> 

Il  a  fallu  faire  une  exception  ii  l'égard  des  délits 
des  ministres;  mais  la  Constitution  la  déclare  elle- 
méinc.  aifii  lf  7;'.  cl  c'est  parce  qu'elle  la  déclare 
uiiiiineiueiii  qu'on  ne  peut  en  admettH-  d'autre. 
Bile  assure  donc  aux  jiifies  prévenus  de  délits  les 
avantages  delà  procédure  parjurés;  elle  leur 
MmdMgradaiioittdaiiilcsdifRceals  actes,  des 


vérifications  s^^paréesct  successives  pour  le  temps 
et  les  per.<ounes  :  comme  les  autres  citoyens,  us 
ont  droit  aux  précautions  et  aux  garanties  ima- 
ginées tout  à  la  fois  pour  les  intérêts  de  la  société 
et  du  pi-évenu,  depuis  le  mandat  d'amener  jtis- 
jju'a  ce  (|ue  l'accn.sation  soit  déclarée;  ou  ne 
doit  pas  les  priver  «le  ces  formes  lenti  s  et  mesu- 
rées qu'ont  inspirées  et  consacrée-,  I  humanité, 
la  morale  et  la  raison  ;  de  ces  épreuves  diverses 
par  leM^uelles  on  arrive  au  degré  de  présomption 
où  l'on  peut,  où  l'ou  doit  sounielire  des  citoyens 
au  redoutable  appareil  d'une  procédure  criminelle; 
et  alin  d'indiquer,  eu  trois  mots,  trois  régies  ca- 
pitales, qu'il  est  essentiel  de  maintenir  pour  eux 
comme  pour  tout  le  monde,  la  saisie,  lesjircmiers 
a  (  tes  de  la  poursuite  et  l'accusation  criminelle, 
lie  peuvent  émaner  des  mêmes  personnes.  C'est 
pour  réfr^rmer  un  mandai  d'arriH  nu!,  et  mettre 
eu  liberté,  s'il  y  a  lieu,  (lu'apres  la  saisie  or- 
donnée par  un  premier  jUfie,  et  rinterrof,'atoire 
qui  eu  est  lu  suite,  le  prévenu  est  renvoyé  devant 
un  direetmir  de  jury  qui  doit  l'interro^'cr  de 
nouveau,  qui  doit  exammer  s'il  y  a  lieu  a  faire 
subir  l'épreuve  de  l'accusation  criminelle,  qui 
doit  le  déelan  r  par  une  ordonnance  expres.se,  et 
ensuite  sounielire  les  procès-verbaux  et  les  |)ré- 
soiiipfions  a  des  jurés,  c'est-à-dire,  à  des  liommcs 
èlruugei-s  à  rai-rt;stution,  aux  interrogatoires,  aux 
ordonnances,  qui  ont  prononce  qu'il  y  avait  lien 
à  une  poursuite  enniiiielle. 

Le  nouveau  projet  s'est  «onformé  aussi  exac- 
leinenl  qu'il  est  jiossible,  en  pareille  matière,  à 
ces  régies  (pii  ne  sont  jias  seulement  humaines  et 
justes,  mais  d'une  combiuuison  «avante  cl  d'un 
effet  généralemeut  SÛT,  pour  reconnaître  les  iu- 
uocenls  et  aiteindrelescoupables.  Voici  lesarticles: 

80.  «  Le  Gouvernement,  ]»ar  la  voie  de  son  com- 
«  niissaiix",  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
9  intéressées,  dénonci'ra  au  tribunal  de  cassation, 
«  section  des  requéti'S,  les  actes  par  lesquels  les 
«  juges  auront  excédé  leurs  jwuvoirs,  ou  les  délita 
«  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions. 
«  La  section  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il 

«  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  ju;.'es  ù  la  section  civile, 
«  pour  taire  a  leur  é;.'ard  les  fom  tioiis  de  jury 
"  d  a'  cusalion  :  dans  ce  cas.  le  i>résidenl  de  la 
«  section  civile  remplira  toutes  celles  d'oflicier 
•  de  police  judiciaire  et  de  diiecteur  de  jury:  il 
«  ne  votera  pas. 

u  11  pourra  déléguer  sur  les  lieox  à  un  directeur 
u  de  jury  l'audition  des  témoins,  les  intcrroga- 
u  toireset  autres  actes  d'instruction  seulement. 

81.  Si  la  section  ci\ile  déclare  tiu'il  y  a  lieu 
«  ù  accusation  contre  les  iu^ies,  elle  les  renverra 
«  pour  être  jugés,  sur  1 1  deciaration  d'un  jury  de 
«  jugement,  devant  l'un  des  deux  tribunaux  cri- 
<>  minels  le  plus  voisin  de  celui  où  les  accusés 
<■  exerçaient  leurs  roiiclions.  Ces  deux  tribunaux 
«  seront  nommés  duos  l'acte  qui  prononce  qu'il 
«  y  a  lieu  à  accusation,  et  le  <»oix  en  sera  liufl06 
>  aux  accusés. 

82.  «  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande 
i<  en  cassation,  soit  las<'ction  civile,  soit  la  section 

criminelle,  Inuiveronl  des  actes  emportant  for- 
"  faitun-,  on  des  d  lit^  commis  par  le-  juges,  re- 
u  latifs  à  leurs  bnictions,  elles  di  iioiicei-ont  les 
u  juges  à  la  .>;eL  lion  des  requêtes,  laquelle  remplira 
«  à  tenr  éfpud  les  fonctions  de  iury^  d'accusation, 
«  et  son  président  tontes  celles  d'officier  de  police 
o  judiciaireet  de  directeur  de  jury. 

H3  >■  Si  le  ju^'e  renvoyé  de\uul  un  triluinal  cri- 
<>  niinel  se  p./urvoil  eii  cassalion  contre  le  ju- 
«  gemeut  déiluilif  qui  v  interviendra,  la  demande 
«  Nia  portée  à  celfe  des  aectionsqui  n'aura  pas 
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«  connu  de  Taffain'.  pour  y  être  inslruitr  rt  jti^i'c 
u  sfloii  les  f()rln('^  iisit>  L'S  u  la  sertion  i  riiiiiurllf. 

Si.  S'il  >C'  trouve,  dans  la  seclion  cliarr^tr  de 
«  pronoucer  sur  le  recours,  des  uina^  qui  aient 
«  connu  de  Tafrain*  dans  l'une  des  deux  autres 
«  sections,  ils  s'abstiendroat  sur  la  demande  en 
«  cusation.  » 

Tout  est  réfiulier  maintenant  ;  am  une  de  ces 
dispuSitions  ne  s'écarte  dt-s  n'-^îles  île  la  lu  u  iédure 
par  jury;  chacune  des  précautions  nêcessaiivs 
est  observée,  et,  comme  ou  l'a  dit  dans  le  nouvel 
exposé  des  motifo, de  cette  manière,  tout  est  coor- 
donné pour  la  ijaranlie  plus  couiplèle  des  jufjes 
et  de  l  ordre  pulilic.  On  ne  jn-ut  niOrne  ci  ilit^iier 
l'omissioii  n  laiivc  an  jiu'ydejnjs'i'ment,que  l'arlicle 
«SI  ne  dit  pas  ilevoîr  être. car  cette  addition 
utile,  lunessaire,  si  l'on  viut,  serait  déplacée 
dans  le  projet  (pie  nous  discuioos  :  maiselle  aura 
Ken  je  î'esitére,  dans  la  lui  qui  embrassera,  à  l'é- 
f(ard  de  la  lirocédure  par  jury,  toutes  les  rélormes 
a|ipelées  nar  l  exp^Tienre.  En  alleiidant.  un  peut 
(lire  que  laque>li<in,  si  elle  -  i  h  '.r.  -erail  n  solne 
par  I  article  r>i6  de  la  loi  du  J  brumaire  au  IV, 
qui  ordonne  un  jury  spécial  de  jugement  dans 
toute  affaire  ou  te  directeur  de  Jury  exerce  immé- 
diatement les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. 

De  la  con(ti!>ion  que  présentait  le  premier  projet 
coneernant  le  mode  d'accusation  de<  ju;;es.  et  <le 
l'aixleut  intérêt  que  nous  inâjmv  ù  tous  l'insti- 
tution deî4  jurés,  il  est  résulté  un  inconvénii;nl. 
Plusieurs  des  orateurs,  vivement  frappés  des  vices 
de  ce  premier  système,  ne  voulaient  plus  que  le 
triluinal  de  ca>s,ilii.ii  |)un;'-nivit  la  rdilailnre  et 
les  délits  relalil-  aux  loniiioiis  des  jn-ies.  L'un 
d'eux,  qui  a  di  fendu  .>on  opinion  avec  beaucoup 
de  talent,  que  uous  aimons  et  esiunons  tous, 
n*cst-t-il  pas  allé  trop  loin? Ne  s'est-t-il  pas  livre 
à  des  exafferalions  oratoires  sur  quelques  détails  ? 
Rsl-ce  donc  placer  tout  l<'  jury  dans  une  corpo- 
ratir»n  judieiaire  que  de  tlesi^ner  j»our  jurés  s|H'- 
ciaux  d'accusation,  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent des  justes,  les  membres  de  rune  des 
sections  du  tribunal  de  cassiitiun?  Bst-il  possible 
dindiquer  des  jurés  spéc  iaux  pins  éclairés  et  plus 
convenables  sous  ions  les  rapports?  Rf  la  nature 
<les  choses,  l'utilité  publique,  ne  comioandent- 
elii  s  pas  ici  une  légère  exoepticMi  k  la  régie  com- 
mune? 

Demandera-t'On  encore  que  rinstructton  préli- 
minaire, jusqu'à  l'acie  d'accusation  iuclusiTemcnt, 
te  fuse  devant  un  directeur  de  jury  ordinaire? 
Mais  il  faut  bien  supput  e  le  ras  mi  il  \  aura  lieu  à 
poursuivre  un  tribunal  entier  :  ou  si'iail  la  loiive- 
nancede  renvoyer  un  tribunal  d'appi-lde  trente-un 
ou  tn'nte-iruis  'iu({es  devant  uu  directeur  de  jur> , 
qui  est  iu^fi;  de  première  instance?  Cest  dans 
1  acte  judii  iaire  reproché  qu'est  souvent  le  ma- 
tériel du  délil;  c'est  cet  acte  jiidiriaire,  déjà  an- 
nulé f>ar  le  tribunal  ré;iulati  iir.  qui  foniie  la 
présomption  :  mais,  pniir  bien  vérilier  celb'  pré- 
somption, des  <  Duiiai.ssances  étenduet  aoiii  né- 
cessaire». Quelquefuis  la  prévention  ne  porte  que 
aur  iVte  judiciaire  (acte  déjù  annulé  par  le  tri- 
bunal suprême,  eonfornu  nimt  à  la  Constitution  , 
et  seriiil-il  bon  d  établir  un  ordn'  de  elio--es 
il'apies  linpiel  la  d>  rl.ir.ition  de>  jiire«d'at  riisalioii 
d'un  département  éloigné  tse  trouverait,  absez 
oommunéroenl.  aur  des  matières  mêlées  de  (Ut 
et  de  droit,  en  contradiction  manifeste  avec  le 
jugement  du  tribunal  de  ca.s.s3tion.  auquel  il  est 
linp(»ssible  dt!  ne  pas  supjKtM  r  plus  de  lumiéri'S? 
Orâiroent  rencontrer  dan^  ce  hytileiue  un  directeur 
de  jury,  et  des  jurte  apédauz  d*aocusiliOii,  en 
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état  do  liie!)  caractériser  et  de  Lien  recoonaUro 
la  inoialile  d'aetes  OU  de  lail»  iotimenieflt  lit-s 
aux  ([uesiioiis  \r-  plii/-  >  pineuses  de  la  jni  impru- 
dence coustiluiiunnellcV  Uu'on  no  réturque  paa 
cette  observation  contre  les  jurés  spéciaux  da 
jugement  auxquels  le  projat,  comme  tout  uutre 
système,  est  contraint  de  renvoyer,  puisque  la 
Coiistilulioii  le  pieM  ril.  L'acte  d'accusation  et  lo» 
proi  és-verl).iU\  que  la  loi  permet  de  leur  com- 
muniquei   éiiianeiont  du  tribunal  de  c;issatiua , 
ils  seront  de  meilleurs  puides,  et  la  différeiuc 
est  remarquable.  Groit-ou,  d  ailleurs,  que  de  pa- 
reilles affaires  seront  bien  in.struiteâ  par  uu  ili- 
recleur  de  jury  ordiuaire;  et,  ce  qui  en  est  à  ucu 
près  i'inraillible  conséqm'nce,  cioit-on  qu'clb* 
iiourront  être  bienjuf,'ée8?Pense-t-ou  que  ce  OMxk: 
suit  h.  désirer  pour  la  magistrature  et  que  suuveAl 
il  n'en  ri-sultcra  pas  un  grand  scandale?  N'esté 
pas  à  craindre  que  des  ju^zes,  qui  n^iuraieot  pas 
été  mis  en  acciisatiun  par  le  tribunal  supi-ême,  *a- 
liisseiit  tout  ■  l.i  lii>nieirune  proiédure  eriuiiuelie^ 
.Ne  vi'i liiil-oii  |Kis.  d'un  antre  rùté,  affranchir  de 
l'accuiHilion,  des  coupables  qu'uue  iustrucùoa 
préliminaire  bien  faite  aurait  signalés  d'une 
manière  oOlcai»?  Je  le  répète,  pour  contenir  tant 
de  tribunamt  dont  les  juges  sont  aujoordlitti  ina- 
movibles, l'imposante  autorité  du  tribunal  d** 
ca.ssalion  n'est-elle  |>a3  indispensable?  Rnlin,  apn-» 
avtdr  vil  les  Constitutions  de  IT'.U  et  de  l  aji  111 
reserver  au  Corps  législatif  rinstructioii  pr^i- 
minaire  et  l'accus;ition  contre  des  juges  tempo- 
taii-cs,  no  serait-il  pas  étranpc  de  paj>ser  d'une 
extrémité  à  l'autre,  en  renvoyant  à  des  directeurs 
de  jury  et  di's  jMrc>  onlinani's.  des  ju;^es  q« 
exercent  leurs  lon(  lions  toute  leur  vie?  (^uaul  à 
moi,  quelque  imparfait  que  m'ait  paru  le  premier 
projet  sur  ce  point,  j'aimerais  mieux  aamettrOi 
comme  il  l'établissait,  une  exception  «a  régla» 
générales  de  la  procédure  par  jury,  que  de  ren- 
voyer la  poursuite  des  juges  aux  directeurs  de 
jury  omlinaires,  et  leur  accusation  à  des  juré* 
qui,  en  général,  seraient  bors  d'état  de  la  biea 
motiver,  s'il  était  permis  de  leur  eu  ^smandsr 
les  moim.  A  mon  a?  ts,  le  nrqjet  que  nou»  dis- 
cutons a  suivi  ezacteiMent  les  principes  «i  Its 
ré<;les  de  l'institution  des  jurés,  et  on  ne  puai 4 
wl  é^ard  lui  opposer  uu  meilleur  système. 

.(j  V.  Au  ;niiieu  du  i  liao.-  de  la  législation  actuelle, 
dans  des  circonstances  où  l'on  ne  peut  tout  re- 
faire à  la  fois,  d'après  la  rapidité  avec  la^ûeUa  il 
a  fallu  rédiger  un  projet  de  loi  si  im|>ortant  et  si 
étendu,  il  doit  y  avoir  des  imperfections  et  des 
Ojiiissions  ;  il  ne  me  reste  |iIm--  qn  a  exaiuiiiiT 
si  elles  sont  de  ualure  u  pruioqutr  un  vœu  lit 
rejet. 

Parmi  les  omissions,  il  en  est  dflttK<|u'il  saosUe 
nécessaire  de  n^pan>r  bientAl.  La  preimére  a  nip* 

]}or\  a  la  manière  d.>  vider  les  pa.Ui^'es  dan.s  les 
tribunaux  d'appel  et  .in>>i  dans  c«'UX  de  pr«Miiiére 
iust  inre  qui  uni  quatre  ju^'es;  eur  lu  b-gisluiion 
actiielli'  Il  rst  )M)inl  appliiable  à  l'ordre  de  etuMaS 
qn'etablil  le  pruiel.  Ru  effet,  la  dernière  lui  SOI 
cette  matière,  celle  du  W  prairial  au  VI.  onlonne. 
d'nnpeler  les  trois  premiers  juges  dans  l'ordn-  du 
tableau  ;  et,  |K)ur  tarir  c  es  diflieultès  qui,  d.4ti> 
tous  les  svst«-mes,  renaîtront  sans  cesiM.'»ous  quel- 
que l'orme,  j'exprime  ici  b'  v«pu  iiidividuot  que 
les  tribunaux  oc  puissent  jufer  qu'au  nooiMa 

impair. 

L'auti-e  est  plus  grave  encore  et  jilus  instante. 
00  ne  dit  pa>  qui  remplacera  le  |>r>  sident  du  Iri- 
buiiul  (  riuiniel  lor^qu  il  .>e  trouvera  eutpécbé,  s 
ce  doit  éue  le  premier  des  dett&. juges.  CsHn  «m 
tioB  a  bitti  46S  difBcolMi,  PMN»  p* 
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du  tribunal  criminel,  rommo  on  l'a  vu  [ilushaut, 
est  revêtu  d'un  caractère  particulier  ;  mais  il  est 
nnteat  de  la  résoudre  ;  c»r  Bekm  la  léjrislation 
actuelle,  lorsque  le  prt'iiiilent  e<t  cmp('^(li(>,  le? 
quatrt'  jupes,  apn^'s  en  avoir  apiu'iO  un  fluquioiiu'. 
choisissent  entre  eux  relui  qui  remplacera  le  ptv- 
sidcut,  disposition  inexéi  utable  d'après  le  projet, 
n  està  désirer  qu'on  ne  s'cx|>ose  point,  en  la 
néi^igeaiit,  à  vicier  ou  paralyser  des  procédures, 
durant  les  Inrit  mois  de  Tarance  dn  Corps  It'fris- 
latif.  ^faip,  parce  que  le  projet  est  incomplet  sons 
CCS  deux  rapports»,  ce  n'est  pas  un  motif  snlfisant 
pour  le  rejeter. 

Puisque  nous  sommes  pressés  i>ar  le  temps,  il 
est  à  proDfjs,  afin  de  prévenir  des  objections  qui 
pevrent  être  diflérées,  de  dire  quelipieB  mots  sur 
l'article  3,  ainsi  conçu:  fjt  décision  des  arbitres 
n'est  point  sitjrtfc  à  l'.i;,iirl .  s'il  n'rst  eT])res<;cm€nt 
réservé.  Cette  disp^isilmii  est  tirée  de  la  loi  du 
24  aofit  17W;  mais  rartiele  JII  delà  Constitution 
de  l'an  111^  en  la  copiant,  ^joutait  que  les  sen- 
tBDcea  ariulTAtes  n'étaient  pas  non  pins  sujettes 
au  recours  en  cassation,  à  moins  qu'on  ne  l'eût 
réservé  par  le  compromis.  Il  n'y  a  point  ici 
d'omission  ;  on  ne  peut  y  voir  tout  au  plusqu'une 

Sréfetence  donnée,  quaiit  à  pr^^sent,  au  système 
e  la  loi  de'JO,sur  celui  del'article  2\ I  de  là  Cons- 
titution de  l'an  111.  Paut-il l'établir  déilnilivement? 
Si  cette  question  n'appartenait  pas  à  la  réforme 
du  code  judiriaire,  j  ajouterais  qu'en  interdisant 
le  recours  en  eassation  contre  les  décisions  ar- 
bitrales, on  f)l»serve  mieux  le  principe  île  l'ins- 
titution des  arl)itres,  vc'ra  lesquels  rarlicle  GO  de 
la  Constitution  nouvelle  porte  lus  citoyens  avec 
^dilection.  \u  surplus,  il  ne  parait  pas  qu'on 
ait  usé  beaucoup  de  la  tkcnlté  tfoe  donnait  celle 
de  l'an  111;  car  anrun  exemple  ne  cette  sorte  de 
pourvoi  n'est  parvenu  à  la  connaissance  d'un  de 
nos  colléfrues,  qui  a  rempli,  auitrès  du  tribunal 
de  cassation,  les  fonctions  de  commissaire  du 
PlDUvoir  exécutif. 
Le  rapport  l'a  déjà  remarqué  :  on  peut  re^rrettcr 

Îne  l'article  4,  qui  exip  ViîfK  de  trente  ans  pour 
evenir  juv'e  ou  suppléant,  né;ïligc  d'autres  i  on- 
ditions  d'élifzihilité  neaucnup  plus  importantes. 
Biles  trouveront,  sans  di»ute,  leur  place  dans  le 
code  judiciaire,  qu'on  n'a  pas  eu  le  loisir  de  ré- 
former; et,  en  attendant,  il  n'v  a  pas  lieu  de 
craindre  que  le  Convernement  aliuse  de  la  ftettlté 
illimitée  que  lui  laisse  celte  omission. 

On  a  oublié,  de  plus,  de  parler  de  linterifiction 
éventuelle  d«>s  avoués. 

Le  directeur  de  jurv,  occupé  d'un  travail  en 
matière  criminelle,  ne' doit  pas  perdre  son  droit 
d'assistance  an  tribunal  civil,  et  on  a  oublié  é^^a- 
lement  de  dire  si  le  siipîtléaut.  par  qui  il  sera 
n  mplacé.  aura  une  rétribuliun  :  et,  daus  ce  cas, 
Cil  on  la  [irendra. 

En  continuant  cet  examen  avec  la  même  sévè- 
rité,  ^obse^^•e  qu'il  était  inutile  de  dire,  àr  l'ar- 
ticle 80,  que  le  membre  du  tribunal  de  cassation, 
charpé  dans  la  poursuite  des  jupes  de  présenter 
l'arte  (l'ai nidation,  ne  votera  point  avec  les 
membres  de  iascctionqiii  remplisstint  les  fonctions 
de  jurés  ;  car,  selon  les  formes  établies  a  cet  éfwrd 
par  la  loi,  et  qui,  sans  doute,  seront  toujours  con- 
Mryéee,  parc»  qu'elles  sont  nonnes,  le  dircçt(>ur 
de  jurj  est  tenu  de  .«e  retirer,  tandis  que  les  jurés 
délibèrent.  Bn  effet,  l'arti,  h-  ^liS  de  la  loi  du  l 
bnraiaire  an  IV  l'ordonne  exprossémenl.  Celte 
tache  mérite  à  peine  d'être  remarquée;  mais  elle 
CM  réelle;  car  si  on  a  eu  des  raisons  pour  insérer 
m  mots  à  rartkte  80,  on  devait  les  répéter 
k  l^vtkle  8S.  B  HOiUe,  au  surplus,  qu'on  ait 
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voulu  prévenir  les  inquiétudes,  et  bien  avertir 

Sie  le  président  de  la  section,  auquel  sont  dé- 
guées  les  fonctions  de  directeur  de  jurf,  ne  con- 
courra pas  à  la  déclaration  qui  doit  renvoyer  lo 
prévenu  devant  un  tribunal  criminel. 

Hnfhi,  ainsi  ciue  j'ai  déjà  eu  occasion  de  lo  remar- 
quer, si  l'un  des  juges  du  tribunal  de  cassation 
se  met  dans  le  cas  de  la  forfaiture,  ou  de  la  pour* 
suite  crimiQeUe,po«r  des  délits  relatibàaea  fon^ 
lions,  rien  n'en  indique  le  mode,  liais  ce  mode 
n'est  pas  rinie  h  déterminer;  el  il  demande  vm 
lon^jue  uu'ilitation. 

Ces  omissions  ou  imperfections,  el  d'autres  pa- 
reilles, qu'on  pourra  peut-être  découvrir,  parai- 
trout  .sans  doute  Ueik  légères;  elles  sont  loin  de 

présenter,  an  nuMMmtacmel,^  motiib  soffisaols 

oc  rejet. 

L'opinion  publique  -«Ta.  je  le  crois,  moins  sur- 
prise des  fautes  (jui  uut  été  indiquées  que  du  de- 
arv  de  port'ei'tioii  auqud  on  cst aiiivé,  df aiDein, 

en  si  peu  de  temps. 

Il  resuite  d(>  la  trop  longue  discussion  à  laquelle 
je  viens  de  me  livrer  : 

1»  Que  le  projet  s'est  exactement  conformé  aux 
[iriiicijtes  (.'euéraux  concernant  l'administralion 
de  la  justice,  et  que,  sur  la  grande  question  rela- 
tive aux  tribunaux  militaires,  on  y  a  insé'ré  expres- 
sément des  dispositions  très-favorables  à  la  luberté 
publique; 

"J"  Qu'en  nipprocbant  toutes  les  dispositions  qu'il 
roiilienl  d'abord  de  la  lettre  et  de  res|)ritde  laCon- 
slilution,  et  ensuite  du  système  d'élection  qu'elle  a 
introduit,  ou  les  trouve  en  acconi  avec  la  loi  fon- 
damentale; 

3"  Qu'il  offre,  dés  à  présent,  de  nombreuses 
améliorations; 

S"  One.  sur  la  mise  en  accusation  des  juj^eg 
iirévenus  de  forfaiture,  ou  ndativement  à  leurs 
l'oneiions,  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  question  qu  il  a  fallu  discuter  avec  la 
sollicitude  1  1  plus  scrupuleuse  et  la  plussévérs, 
UnA  est  maintenant  coofonne  as»  psintipes  de 
llnstHution  des  jurés; 

ô't^ne.  ri-  |)rujet  a  quelques  imperfections,  il 
est  tn^s-ixja  dans  sis  ba.ses  et  dans  son  eiiseiuhie. 
Nous  avons  es.sayA plusieurs  systèmes  sur  la  forma- 
tion de  la  loi  ;  et  on  peut  deinander  s'il  ue  prouve 
pas  que  l'initiative  est  ai4<>^'hui  Dlacée  de  ma» 
nière  à  |ierfectionner  bientôt  toute  la  législation. 

Citoyens  tribuns,  la  Constitution,  privée  de  ses 
lois  orfianifiues.esl  iin-lticace  dans  les  parties  qu'in- 
téressent le  plus  les  (  itoyens.  Sous  bien  des  rap- 
ports,elle  est  même  stérile",  sans  le  jeu  de  chacun  ae 
ses  organes.  Tout  demande  k  rentrer  dans  l'ordre; 
hétons-nons  de  profiter  de  cette  rédpiscenee 
si  longtemps  attendue.  Tout  porte  encore  l'em- 
preinte d'un  régime  funeste  ;  partout  li  reste  do 

Eraudes  souillures,  hûtons-nons  de  tout  punlier. 
es  premières  autorités  nationales  sont  renouve- 
lées; mais,  si  l'autorité  judiciaii-e  n'occupe  que  le 
troisième  rang,  elle  tient  de  prés  au  bonlMur  de 
tous  les  Français  :  à  vrai  dire,  elle  est  le  but  des 
associations  politiques,  et  il  est  essentiel  d'organiser 
les  tribunaux  sans  délai,  be  projet  qui  vous  est 
soumis  a  beureusi-ment  é<  arté  les  fausses  Ibéones, 
les  exagérations  de  principes  qui  ne  senent  pas 
la  liberté,  et  ne  peuvent  produire  qne  le  désordre 
et  la  licence  A  la  suite  dies  essais  qu'avait  recom- 
mandés 1  inexpérience,  et  qui  ont  bien  mal  réussi, 
linons  Minene  a  des  pn-rautions  de  BSgSSSO  ^1*11 
est  rare  de  dédaigner  impunément. 
J'en  vote  l'adoption. 
U  sénoeest  levée. 
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GORFS  LÉGIBUTIF. 

nUKSIMNCE  nr  riTOYKN  dkdri  av-d'aGIER. 
Séance  du  24  venlôse. 
Aprêilft  lecture  et  l^ipprobation  du  procès-verbal 

dp  11  drrniiVc  >t'':intT,  le  Corps  It^'islatif  i^o  forme 
eu  «ulililt'  >cr|-ft  |i<)iir  s'(n:t:ujK;i"  tW  >(>>  ilrjU'nst'S. 

Laséancf  riant  irii  lui'  publique,  on  lit  uiic  lettre 
du  citoycD  Krudiùl,  qui  uuuuuce  nu'ii  u  accepté 
sa  nomination  à  la  place  de  préretdu  (iï'partt'ment 
de  la  Seine,  et  qu'il  donne  aadémutsioa  de  mem- 
bi-e  du  Corps  législatif. 

Le  S^'nat  Coiim  i  valeur  instruit  l'Assemblée (luo, 
conformément  a  la  Constitution,  il  a  arrêté  lad- 
mission  dans  son  sein  du  (général  Darron.  candidat 
pn&eeaté  à  la  fois  uar  ie  Corps  lé^'islatif.  le  Tribu- 
nat  et  le  PremierGonsnl. 

On  procède  a  un  scrutin  il'indication  d'un  can- 
didat pour  une  place  vai  aiiie  auSéuatCoascrvatcur 

La  séance  est  levé<'. 


TRIBIINAT. 

PBtSIDBNCE  DU  CfTOrEN  CHASSIRUN. 

Smncf  fJii  ?\  ventôse  (t). 

Le  proct'.s-\  erbal  Ur  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté 

Le  ritoyeu  P.  A.  AiiKT  fait  un  rapport  sur  le 
pruj<  I  lie  loi  relatif  aux  prîtes  fnaritwM.  En  voici 
le  texte  : 

Citoyens  tribuns,  depuis  longtemps  Tintérét  de 
laRépubliqueet  la  justice  exigeaient  un  changement 
dans  la  partie  de  notre  législation,  relative  à  la 
courM-  <  t  auv  (  uni,  >t,iiii>n>  en  matière  depris«'s. 

L'expéneni  e  avait  Lut  >yenltr  au  Directoire  exé- 
cutif, sous  la  Constitution  de  Tan  III,  le  besoin 
de  ce  changement;  il  l'avait  provoqué  par  divers 
messages,  et  notamment  par  relui  du??  nîvOsc  an 
VII.  Souru  à  ses  renrésentnfinns,  le  Cdi  p-  It'^'islatif 

Paraissait  disposé  a  mainleiiii' il'  luoiU-  que  les  lois 
es  3  brumaire,  8  llorcil  an  IV  et  i  prairial  an  VI, 
avaient  établi  pour  le  jugement  des  priscf:  Investis 
par  ces  lois  du  droit  de  connaître  de  la  vali- 
oilô  de»  prises  maritimes,  et,  guidés,  il  faut  en 
conveniravec  fipanchise,  par  une  législation  immo» 
raie,  les  tribunaux  avaient  sduvent  iidrté  alleinlo 
auxiiroilH  (les  gens,  blesse  les  intriéts  desueulres 
et  des  alliés,  cl  compromis  par  lueeiiv  ilc  laRqiu- 
blique.  Kn  vain,  ie  uouvemenieiit  Irunçais  s'effor- 
çait de  iKillier  un  mal  auquel  il  ne  ]h  luvait  remédier, 
en  vain,  par  les  seuls  moyens  dont  la  loi  lui 
mcttait  l'emploi,  cherchait-il  à  diminuerl  ellet  du 
méconteiiietiient  fondé  que  lui  leni'ji):iiaieiil  les 
gouvenieutents  neutres  et  alliés;  I  orage  (|ui,  de 
toutes  parts,  menaçait  la  République,  semblait 
journelleiiieui  tie  grossir,  et  je  ue  esûA  ce  que  le 
hort  nous  aurait  réservé,  si  In  journée  du  18  brtt- 
main>  n'avait  jias  rapjM'léles  jinni  ipts  que  l'esprit 
de  vertiKe.aui  asi  lon^tleinns  iln  iL-e  notre  législa- 
tion, avait  Italinis  illl  ^ul  .Ir  la  llejuiMique, 

Le  lui  iiiier  article  ife  la  loi  du  i'J  iiivùse  a  été 
en  coiW'rjut.'nee  rapporté  ;  mais  on  n'a  |>as  osé 
encore  foire  tout  le  bien  qui  était  possible. 

Les  Consuls,  en  prenant  les  rênes  du  gouverne- 
ment  constitutionnel  n'nnt  pa-;  tardé  à  s'en  a|ifi  ee- 
voir;  ils  ont  .«enlKpie  l.iLuiistiludoo.ni  reii<laul  à 
l'autorité  exmitisi  ii>uii  h  ses  prérogatives,  leuriin- 
posnit  l'obligation  de  ^  en  saisir,  et  île  mettre  enfin 
un  terme  aux  vexations  qu'on  faisait  éprouver  aux 
neutres  et  aux  alliés,  sous  le  prétexte  spécieux  du 
bien  public;  convaiucusque,  si  une  nation  s'illustre 


(I)  Nim*  réuUtMOM  celle  ié*nce  m  gxUHSo:  ulUt  ttt 
fort  iM«BplèMMBi  NiwiidMtts  p*r  1«  JrMjfMir. 


Iiar  se:,  victoires,  elle  ne  s'illustre  pas  moin?  j-ir 
a  modération  de  sa  conduite  envers  le»  auireâ 
peuples,  et  que,  j^r  la  modération  seule,  on  peut 
conserver  les  avantages  achetés  au  prix  des  fatigne» 
et  du  «vm  des  citoyens. 

C'est  dans  retfrvne,  tribuns,  que  le  liouvernt»- 
nieiit  a  pré>eule  au  (Inrps législatif  le  projet  de  loi 
s()iuni->  anjnuni  liiii  a  vntre  ilis-  iis^ioii.  et  doDl  je 
vais  vouâ  eutrelcnir  au  uum  de  laCumumsiou  sfgt' 
date  que  vous  ava  cbaifte  de  vous  en  reoare 
compte. 

Pour  former  votre  opinion  .«sur  le  projet  de  Ui 
dont  il  s'agit,  vntie  Commission  a  vu  qu'il  SOfll- 
sait  de  décider  cLiit^  question  : 

Les  conti^stationseii  matière  de  prises  maritime.^ 
doivent-elles  être  du  ressort  del'aaministratioaoo 
des  tribunaux? 

Je  vais  tacher  de  développer,  aussi  clairement 
qu'il  me  .«era  possible,  les  principes  al  aide  ilesqueb 
votre  (loininissjdii  est  parvenue  ù  résouilre  i  » 
question.  Heureux  si  je  réponds  pleinemeul  -a  U 
(  onlian*»  qu'elle  m'a  témoignée  en  nie  rendant 
son  organe  auprès  de  vous,  et  fiije  parviens  au  bmi 
que  je  me  propose  d^atteindre! 

lansipie  fa  f-'iiorrearme  deux  nationst'une  contrv 
rautr»',  elles  clierclu  iii  à  .se  nuire  autant  qu'il 
(ieiM'nd  d'elles;  pour  V  parvenir,  leurs  gouverue- 
menlsdéploient  toutes  leurs  forces,acUvt'îit  luusks 
moyens  de  destruction.  La  terre  se  couvre  de  soi- 
datÀ,  la  mer  de  bâtiments  armés. 

Si  l*amonr  de  la  patrie  et  de  l'indépendanee 
nationale  ne  sufliseiit  pas  pour  échauffer  les  ci- 
toyens et  les  faire  vider  à  la  défense  commune,  |«^ 
L'ouvernemeiits  stimulent  l'intérêt  particulier.  .  i 
luipré.seutaut  uu  appât  danslesrichessi'.-^ qu'il  {>i*ut 
coiiquéiir  sur  l'ennemi,  ils  appellent  dans  1^  s  ar- 
mées de  terre  les  parti,«ans.  et  sur  mer  ils  font 
swonder  par  des  armements  particuliers  b-s  ar- 
menient>  uaiiouanx  qu'ils  diri^'ent  riiiilre  le  coOl* 
nierce  eiiueiiu,  parce  qu'en  vertu  tlu  droit  delà 
guerre,  ils  peuvent  priver  leur  ennemi  de  ses  bieus, 
de  ce  qui  accroît  ses  forces,  et  le  met  en  étal  de 
continuer  les  hoetilitte. 

Les  corsaires  ne  sont  donc,  à  proprement  parler, 
que  des  auxiliaires  des  forces  nationales,  et  la 
course  n'est  aussi  qu'un  mode  particulier  ne  fiùre 
la  gueri-e. 

Mais  les  gouvernements  des  puissances  belligé- 
rantes ne  peuvent  user  do  ce  mode  de  Uàn  la 
guerre  comme  de  tons  les  autres,  que  sons  eer- 

taines  conditions  coiist  ntiis  par  toutes  Ic^  nation-, 
loîiditionsqui  <-onstitueut  les  lois  de  la  gueriv.  et 
qui  .-ont  eon)|irise-  dau^  le  droit  des  «ens. 

i'iV  droit  des  gens  n  a  pas  de  tribunaux;  nuuB, 
pour  cela,  il  n'en  a  pas  moins  d'empire;  il  a  sa 
garantie  dans  l'intérêt  qu'ont  tous  les  gouvw» 
nements  à  em^iêcher qu'il  ne  soit  violc^et  dana  la 
fa  uiie  qu'ils  ont  de  sauner  pour  en  punir  la  vio- 
lation. 

Les  gouvernements  des  nations  t>elli gérantes 
deviennent  par  la  comptables  envers  les  autree 
gouvernements  de  la  manière  dont  ils  nseoc  du 

ilnnt  de  la  guerre,  de  la  din'ction  (lu'il-  ilorttvent 
aux  forces  nationales,  i;t  des  resuit.ii>  iJe  ceik 
direction. 

Ainsi  tlonc,  tout  ce  qui  lient  a  la  guerre,  a  l  em- 
)doi  des  furces  nationales,  aux  conséquences  de 
cet  emploi,  vni  nécessairement  du  ressort  du  tkw» 
yemoment.  ef  doit  se  trouver  sous  sa  ^inclioa 
inini'diate.  .\utrein<'tit  [>ourrait-il  être  comptable 
de  ec  qui  .-crail  hoia  de  ses  attributions? 

.Mais,  ces  princip«'s  une  lois  admis,  et  on  oe 
peut  les  contester,  il  eu  rteuitc  que  le  Gouver- 
neoent  doit  avoir  la  dinetioa  de  la  oonr 
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time,  qui  n'ert  (iu*aii  mode  particnlier  de  foire 

la  guerre,  qu'il  doit  par  rnnsf^qncnt  jouir  de  la  fa- 
culté de  l'activi  r.  (k-  rarn  ti  r,  de  l'éteindre  ou  de 
la  limiter^  el,  d'iii'rfV  cela,  ilc  l'ain*  tous  les  ri'^'lc- 
inents  qui  y  sont  relatifs.  Ces  ri^glcmentsreiiin  iil 
néci'ssai rement  daus  la  cla^iiic  de  ceux  qu'il  vA 
ciiargé  de  faire  pour  ta  cooduite  générale  de  lu 
guerre;  \\%  doivent  être  assimilés  à  reox  qu'il 
(lonru'  niix  officiers,  aux  corps  armi^s  Vimluir 
que  CCS  nVlemeut:»  eusscnf  le  .  aractiTc  de  li)i>, 
rc  serait  substituer  l'aiiloi  iU'  li';.'i-lativc  au  l'dU- 
voir  exécutif  ;  ce  serait  reu verser  les  priuci|HJ8. 
Qu'on  ne  vienne  pas  ohiccter  l'usage  étaoli  depuis 
oette  guerre.  Pendant  longtemps,  on  a  méconnu 
les  principes,  par  une  raison  Mon  simple.  La 
Couvciitiuii  nationale  n'^unissnif  tous  les  pouvoirs, 
et  les  exerçait  tous.  Elle  donnait  tmijuurs  le  même 
nom  aux  actes  qui  (émanaient  d  elle,  quoiqu'ils 
fussent  de  nature  différente;  el  aiuiii.  sous  le  nom 
de  loi,  Ile  sont  trouvés  nécessairement  compris  les 
lois  nroprement  dites,  les  r^'glements,  les  arrêtés. 

L'nabitude,  qu'on  avait  alors  de  voir  une  déci- 
sion de  la  (Idiiv*  iitioii  intervenir  sur  un  objet  quel- 
conque, faisait  croire  t|Ue  cet  objet  était  de  la 
compétence  de  l'autorité  législative,  parce  qu'on 
ne  contiidérait  la  Convention  <iue  oomoie  auwrilë 
législative,  quoiqu'elle  cumnlftt  tous  les  pouvoirs. 

Ainsi,  l'on  a  pensé  que  n'^plcmcnts  relatif? 
à  la  course,  qui,  comme  je  lai  [iniuvi;,  apparlieu- 
nent  au  Pouvoir  exécutil,  devaient  nécessaire- 
ment dériver  de  l'autorité  Icfiislativc  :  mais  on 
s'est  trompé  ;  car,  qmmd  ta  Convention  fmsait  un 
acte  relata  &  la  course,  elle  faisait  un  véritable  rè- 
glement :  de  n^me  qiie.  quand,  par  une  prétendue 
loi,elle  élevait  des  officiers  à  des  grades  militaires, 
elle  était  loin  d'exercer  l'autorité  leL'islaiive  :  elle 
remplissait  uncdi's  fonctions iln  Pouvoir  executif. 

Dp  là  est  venue  cette  iiicurtitude,  cette  contr;idic- 
tiou  qu'on  a  pu  remarquer  dans  la  conduite  du 
Directoire  exécutif,relativement  à  la  course.  Tan  tôt 
regardant  comme  desimpies  règlements  les 'fois 
émanées  de  la  Convention  sni'  cet  obiet,  il  les 
annulait  par  ses  arrêtes,  lantôi  crovantrour  trou- 
ver réellement  lecai-aclèn^le  la  loi,  il  avait  remurs 
au  Corps  léinglatif  pour  obtenir  des  ri^luincnts 
que  si>ul  il  (levait  bire. 

Quoi  qu'il  en  soit, aux  principes  que  nous  venons 
d'énoncer  .se  rattachent  d'autres  considérations 
qui  tendent  a  confirmer  notre  assertion,  que  le 
Pouvoir  exécutif  doit  réglementer  la  coui^se. 

Pour  faire  les  règlements  sur  la  course,  il  faut 
avoir  une  connaissance  parfaite  des  rapports  poli- 
tkiQes  de  l'Etat  avec  les  autres  puissances,  et  des 
circonstances  accidentelles  qui  les  ftmt  varier.  Est- 
il  dans  l'Etat  une  autorité,  autre  que  le  Gouver- 
nement, qui  ait.  cl  qui  jniisge  avoir  une  parfaite 
connaissance  de  ces  rujiporlii  ? 

D'ailleurs  les  lois  doivent  porter  un  certain 
caractère  de  pci-manence  cl  d'uniformité.  Les 
règlements  de  la  course,  au  contraire,  enfantés 
par  les  rapports  politiques  de  l'Etat,  doivent  (  han- 
ger  à  mesure  que  ceux-ci  cliangent,  et  ne  [m  u- 
vent  même  cou-crvei- entre  eux  un  air  de  famille, 
s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi  ;  car  les  rap- 
ports politiques  de  l'Etat  ne  sont  pas  semblables  à 
régard  de  tous  les  peuples,  même  amis  et  neutn»;  ; 
et  Tes  incidents  soudains,  qui  influent  sur  ces  lup- 
porta,  néres.sitont  aussi  un  rhnngement  soudain 
dans  les  règlements,  les  exceiiiions,  les  exemp- 
tion.Sj  les  modifications  de  rexercice  de  la  coui"sc. 

Mais  il  résulte  de  là,  et  de  eu  qui  précède,  que 
les  règlements  de  la  .course,  à  qui  1  on  a  mai  à 
pKfpQi  donné  le  nom  de  lois,  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'au  (Gouvernement;  que  les  armements  en 


course  sont  soumis  aux  ré^ements  que  le  Gouver- 
nement fnit  pour  la  ronduilc  de  la  guerre,  etque 
par  conse(|ueiit  au  Gouvernement  seul  appartient 
de  1  onnaiti  e  comment  les  capitaines  des  liàlinients 
aimés  ont  exécuté  ces  réjglcinents.  Or,  comme  c'est 
.^iir  le  commerce  ennemi  qu'il  adirigé  leur  action, 
il  faut  nécessairement  conclure  que  c'est  à  lui, 
ou  à  ceux  qu'il  a  commis  &  œl  effet,  qu'appartient 
la  connaissaiiee  des  rontestatiOIlBetUCS  HUlS  Ktar 
lifs  aux  prises  niarilimes. 

En  effet,  si  on  examine  celte  (luestion  s(jII3 
son  véritable  ]our,  on  ne  tardi  ra  pas  a  se  convain- 
cre que  les  prises  sont  le  buiiu  fait  sur  l'ennemi, 
que  la  condamnation  des  prises  n'est  autre  chose 
que  l'adjudication  du  butin,  et  nue  cette  adjudi- 
cation du  Imiin  doit,  dans  tous  les  cas,  être  con- 
forme aux  lois  de  la  uuerre,  que  le  Cjouvernement 
doit  observer  et  faire  observer. 

Ces  lois,  en  donnant  aux  nations  bclliijérantes 
le  droit  cruel  de  se  faire,  jusqu'à  un  certain  point 
cpendant.  le  mal  qui  dépend  d'elles,  ne  leur  fai.sse 
jas  celui  de  faire  peser  les  «ilamités  de  la  guerre 


pas 
sur 


es  peunies  étrangers  à  leurs  saiiirlantes  que- 
relles, car  le  droit  des  gens  veut  que  ces  peuples 
soient  respectés  par  les  nations  belligérantes,  puis- 
que la  guerre  qui  éciati>  entre  deux  puissances 
ne  change  rien  dans  les  rapports  et  les  retations 
des  neutres,  qui  n'y  prennent  aucime  autre  part, 
et  ne  s'y  mêlent  en"  aucune  manière. 

Les  neutres  continuent  en  conséquence  leur 
commerce  pendant  la  guerre  comme  dans  la 
paix  ;  il  n'v  a,  par  ruitport  a  eux,  ni  guerre,  ni 
nation  lieirigérantc.  Eu  effet,  un  Htat  n'a  pas  le 
droit  de  troubler  le  commerce  et  la  navigation  de.s 
citovens  ou  des  sujets  d'un  Etat  avec  lequel  il  est 
e  n  paix,  et  ces  citoveus  et  ces  sujets  peuvent  tra- 
fiquer, -ous  (  i  rtaiiies  conditions  spécifiées  par  lo 
droit  des  gens,  et  nrlatives  à  la  contrebande  de 
guerre,  avec  les  puissances  belligérantes,  sans 
que  l'une  ou  l'autre  puisse  gêner  ou  interdire  ce 
commerce. 

D'après  cela,  les  uouverncmcnts  des  nations  Lel- 
lifréranles,  sous  jieine  de  se  trouver  responsables 
envers  les  ^'ouvernenients  des  neutres,  doivent 
donc  veiller  à  ce  que  les  droits  de  ces  neutres 
soient  respectés;  ils  doivent,  si  par  hasard  une 
portion  de  la  force  armée  a  violé  ces  droits,  otArir 
une  prompte  réparation;  autrement  ils  cour- 
raient le  risque  d  augmenter  le  nombre  des  enne- 
mis qu'il  leur  faut  combattre,  et  d'attirer  sur  leur 
nation  les  plus  grands  malheurs. 

Comment  ces  gouveruements  pourraient-ils 
rem(>lir  lee  devoii-s  que  le  droit  des  gens  leur 
impose  envers  les  neutres,  s'ils  n'avaient  dans 
leui-3  attributions  le  droit  de  connaître  de  l'exé- 
cution des  lois  lie  la  guerre  à  leur  é^ard,  do  voir 
si  elles  ont  été  lusleuienl  appliquées?  Peuvent- 
ils  se  reposer  tfe  ce  soin,  étroitement  lié  aux 
grands  intérêts  de  l'État,  sur  une  autorité  indé- 
pendante de  leur  action? 

S'il  existait  moins  de  lumières  dans  le  Tnbunat, 
et  si  les  circonstances  ne  m'obligeaient  de  me 
res.M'rrer  daus  des  iiiniles  Irés-etroites,  j'entrerais 
dans  de  plus  grands  développements,  |)Our  ajoil- 
ter  de  nouveDeS  preuves  à  celles  que  j'ai  déjà 
données.  J'examinerais  la  marche  qu'on  a  suivie 
enPranfe,  relativement  à  la  course  et  aux  prises, 
jusqu'à  la  présente  guerre-  je  ferais  voir  que  1^ 
contestations,  en  matière  de  prises,  dont  on  avait 
lais.<'  !<•  jiifiemeiit  en  dernier  ressort  au  Parle- 
ment ou  à  la  Table  de  marbrt;  dans  l'enfance  de 
notre  marine,  ont  été  rendues  à  l'amiral,  pour 
être  jugées  administntivemeiit  aussitôt  que  nou 
avons  commencé  rétuemoil  à  vnit  une  inilnB, 
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?|ue  les  motifs  qui  (Iétormim^.jront  co  rhangcmont 
urcnt  puisi'-s,  ainsi  ([u'on  lo  voit,  dans  rarrét  ilii 
Conseil  du  10  août  l»>.>l,  dans  la  ni'ci'ssiii' de  fair.' 
respecter,  psu*  les  bùtinicots  armés,  les  droits  îles 
neutres  et  dei  alliés,  et  qu'on  sentit  bien  que  txs 
•droits  ne  pourraient  être  rcspecti-s,  si  les  contes- 
tations, en  matière  de  prises,  se  trouvaient  sou- 
nii-e?  à  des  tribunaux  sur  lesquels  l-  lifiuverne- 
meut  n'avait  aurune  artion  innuediaie.  Je  fi  rais 
voir  que  c'était  dans  les  mômes  vues  i|u'uu  cun- 
Mil  des  prises  avait  été  établi  auprès  de  ramiral, 
pttr  les  lettres  patentes  du  ?0  décembre  1659,  et 
mi'en  rt.i!»lissant  ce  conseil,  le  Gouverneinenl 
s  était  tuiijniirs  réservé  le  droit  de  tcriiiiiH'r  déli- 
nitivenit  iit  les  eoiitestatinii^  i  ii  matière  île  prises; 
que,  dans  les  {,'uerres  sulisequeules,  on  ne  s'était 
point  (iearté  de  ce  plan.  J'invoquerais  l'usa^ie  éta- 
bli chez  tous  les  peuples  de  I  Rurope,  rclalivumeot 
aux  juRemunts  des  prises,  et  je  prouTerais,  par 
cet  accord  unanime  sur  ce  point,  que  totis  lis 
gouverueuieiits  ont  senti  qu'ils  trahiraient  la 
eûreté  de  l'Ktat  c  infii-.  à  leurs  snins,  s'ils  aban- 
donuaient  a  une  autorite  uuli  pendante  d'eux  un 
droildont  l'exercice  abusif  un  niai  entendu  peut 
oraipromcttre  la  faix,  le  booUeur  et  l'eiiatence 
même  d'une  nation.  J'ajouterais  enfin  que  la  Con- 
vention nationale  elle-même  avait  été  frappée  de 
l'évidence  de  ces  prim  ijies,  puisqu'aprés  avoir 
donné  d'abord  la  connaissance  des  contestations, 
en  matière  de  prises,  aux  tribunaux  de  couunerce, 
elle  en  attribua  ensuite  la  couuai.>«sance  au  con- 
seil exécutif  provisoire,  par  décret  du  18  brumaire 
an  0. 

Biais  il  est  inutile  de  recourir  à  ces  détails, 
d'enta.-'ser  prinri|irs  sur  principes,  raisonnements 
sur  raisniirieiin'uis  rr  que  j'ai  dit  suffit  sans 
doute  pour  convaincre  le  Tribuoat,  qu'au  Uuu- 
veri^eineot.  ou,  en  d'autres  termes,  à  radmiois- 
bution,  apppartient  la  connais^sancf  des  contesta* 
tfons  en  matière  de  pii.<es;  que  la  lui  enlever, 
c'e-l  le  déjmuiller  d'une  partie  de  ses  alti  ibiitions. 
connue  étant  cliarf;e  de  la  conduite  de  lu  Kuwre. 

et  (lu  i  nfln  on  peut  par  Ift  ottirc  cwentieileiDcnt 
aux  intérêts  de  l'Etat. 

Eu  admettant  la  compétence  du  nonvcrnement 
dans  les  contestations  eu  matière  de  prises,  il 
but  nécessairement  conclure  que  les  tnhumuix 
ne  peuvent  connaître  de  its  sortes  de  cuntesta- 
tions;  ujais  votre  (lonimission  croirait  n'avoir 
pas  rempli  la  tâclie  qu'elle  s'est  impos<'r,  si  elle 
ne  TOUS  prouvait  pas  I  incomi)étencc  des  tribu- 
naux  dans  celte  circonstance. 

I-e-  tribunaux  sont  inslilués  clu7.  toutes  les 
nations  pour  pronom-er  conrorniéinent  au  dniit 
ci\il,  et  d'après  les  lois  établies  cla-z  c  es  nations, 
entre  les  individus  qui  vieiuieut  nHJamer  leur 
intervention,  lorsque  l'un  d'enta»  eux  soutient 
oue  les  lois  ont  été  éludées  ou  violée»  à  sou 
égard  par  un  autre,  et  me  cehii-ci  soutient  de 
non  crtté  qu'il  n'a  rien  fatl  de  contraire  aux  lois. 

Les  contestations  individuelles,  en  raison  de  la 
différence  des  actes  qui  en  sont  le  sujct.se  trou- 
vant lie  nature  différente,  ont  fuit  s<  ntir  aux  nu- 
tiotts  la  nécessité  d'établir  des  tribunaux  difTé- 
renia  pour  juger  ces  direrses  espèces  de  contesta- 
tions. 

De  là  est  venue  la  division  en  tribunaux  r  jvils 
et  cniuinels:  de  lu  est  uée  ausàj  la  coin|Rtence 
des  triliuuaux. 

Mais  la  nature  des  contestations  ne  régie  pas 
seule  la  compétence  des  tribiuiaux;  elle  se  dé- 
termine aussi,  et  par  le  lieu  de  l'nrijfine  de  la 
cûQtestaiion,  et  pai-  lu  no&itiua  de  l'obiet  contesté. 
Aj0ii  Vmiiutiign  d«  chaque  tribuoai  se  troaTe 


encore  limitée  do  ce  côté  ;  et  il  ne  prononce  pa». 
dans  des  contestations  de  sa  coni{»étence.  si  l'o- 
ritiine  de  la  contestation  et  la  po-^ition  de  Totijct 
coutesté  eu  attribuent  la  connaissance  a  ua  autre 
tribunal.  Voilà  ce  qui  constitue  la  oompétenes 
territoriale. 

Cela  posé,  voyons  quel  droit  il  font  suîTre  dans 

les  conti'slations  en  iiiatiére  de  prises,  et  quel  Ctt 
le  lieu  ou  la  contestation  prend  sou  ori{,'iue. 

On  voit,  ilu  premiercoiip  d'œil,  que>  'cst  le  droit 
des  fiens  qu'il  faut  invoiiiier  dans  cette  circons- 
tance, et  que  le  lieu  ou  la  contestation  prend  SOB 
origine  est  la  mer.  Mais  la  mer  est  ouverte  à  toos 
les  peuples,  tous  ont  droit  d'y  navifaier  ,  la  mer 
leur  aimartient  a  tous,  et  sa  |H)Iice  et  s;i  juridic- 
tion a  lu  niasse  di  s  gouvernements.  Tous  b'S  acte» 
qui  s'y  coiuinettent  les  regardent  et  les  intiTes- 
seut  ;  la  légalité  de  ces  actes  ne  i>eut  être  déter- 
minée que  par  le  droit  des  gens,  qui  sert  de  règle 
aux  f.'onvernements,  r-t  auquel  seul  ils  sont  sou- 
mis; c'est  donc  aux  gouvernements  seuls  quSl 
appartient  de  connaître  de  la  nature  de  ces  aUi-s. 

Dira-t  on  que  le  droit  des  gens  entre  dans  lus 
attributions  de  tel  ou  tel  tribunal?  Dira-t-on  aw 
la  mer  appartient  à  une  conu>étcnoe  territoriale? 

Si  une  nation,  dans  le  déltre  de  son  orvuei), 
regardait  la  mer  comme  soumise  à  -jes  tribunaux. 

fM>urquoi  une  autre  natimi  n'aiirait-elle  pas  .tus^'l 
e  droit  lie  >e  ji  o,  lann  r  souveraine  de  ralmcv.*- 
pbére,  et  ne  di.spulerail-elle  pas  aux  autirs  jieu- 
pies,  comme  sa  propriété,  l'air  que  la  nature  • 
dispensé  en  commun  &  tout  ce  qm  retire? 

Dans  la  80pposittoii,né8QmoliM,  ob  oo  téatHlr 
tniit  une  panille  doctrioe,  voyons  ce  qui  ea  ré- 
sulterait. 

Li's  pouveriiements  doivent  protection  aux  in- 
dividus de  leur  nation.  Si  la  propriété  d'uu  de 
ces  individus  !«iin{>osé  neutre  a  été  saisie  par  VU 
bâtiment  armé  d'une  autru  nation,  le  tiouTemc- 
mcnt  du  rapturé  ne  doit-il  pas  intervenir  en  sa 
fiiveur  auprès  du  (iouvei  nenient  du  capteur?  Mais 
si  les  tribunaux  sont  investis  de  la  couiiaissance 
lie  cette  contestation,  il  faudra  donc,  (ui  que  le 
(iouvernement  rt'clamanl  ubaodounc  des  intérêts 
qu'il  doit  défemtre,  ou  qu'il  c-oroparaisse  deYiol 
un  tribunal  dans  la  iiersoiine  d'un  défenseur  of- 
licieux,  qu'il  y  développe  ses  droits,  les  sppiÀ, 
et  courre  le  n'sque  de  se  voir  débouté  de  sa  de- 
mande par  la  ^elltence  d  uii  jufie.  Quel  (Jouver- 
nemeiit  voudrait  jouer  un  semblable  rôle,  et 
avouur,  en  s'y  soumettant,  que  la  nation  qu'il  re- 
présente est  Justiciable  d'un  petit  tributtal  ^tmn> 

^ler' 

E>t-il  quelqu'un  parmi  tunis,  tribuns,  qui  m 
sentirait  pas  que  la  dif;nité  nationale  .si-niit  avilu'. 
si,  dans  une  pareille  circonstance,  on  obligeait 
notr(>  Gouvernement  à  s'abaisser  jusqu'à  un  ÙA 
point?  Ke  serions-nous  pas  fondés  a  demander 
reison  d*an  pareil  traitement,  et,  si  onserefbsail 
i\  nous  la  rendre,  n'en  ap]iellerionii-nous  jia*  à 
notre  courii;;e  et  a  nos  armes  ?  Kli  bien  !  iH)Ur- 
quoi  m  user  n\e(  Ic^  autres  peuples  comme  nooi 
ne  voudrions  pas  qu'ils  en  usassent  avec  nous? 

La  force,  la  puis.'iance  d'un  État  ne  doivent  pas 
seules  commander  kn  éfari»  qu'on  lui  doit,  n 
existe  des  prinripes  de  jtistlce  entre  les  natîôos 
coniini  I  utiT  les  lionniie^,  si  Tambitiou,  si  r«. 
prit  de  1  onquéte  et  de  donunation  peuvent  les 
inéi-ounaitre,  mullieur  à  la  nation  ijui  se  rend 
coupid»le  d'un  parcil  attentat  !  tût  ou  lard  cUe  ea 
recevra  la  punition.  Son  nom  dans  1*bklûfr«  par- 
tagera le  mépris  el  l'exécration  des  t'énil^rations 
futures,  avec  les  peuples  qui  seublenl  u'avoir 
para  sur  la  terre  que  [wur  en  <tre  le  fléu. 
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Mais  revmons  à  l'objet  ile  la  discussion. 

U  suit  de  ce  que  ks  {^ouYcrncincnts  doivent 

SrotecUon  aux  iiMividus  de  leur  oatiou,  et  qu'ils 
oiventdansle  cas  où  leur  propriétéaéU  saisie,  in- 
tervenir auprès  du  GouYcriienicul  du  capteur,  qui: 
les  jugenu'nts  en  matière  di-  jirises  eutruineiit 
nécessaueiiieiit  une  ies(i()(i>iiliiliié  politique  "et, 
comme  loutt-  responsultilité  j>uiitique  tombe  sur 
le  Gouveraemcnt,ilsuit  au.<.si,  si  on  fuit  entrer  le 
coatenticux  des  prises  dans  la  justice  civile,  que, 
quand  les  tribunaux  s'éirarent,  le  Gouvernement 
qui  n'a  jju  les  eiii|ièi  lier  du  suivre  une  mauvaise 
roule  encourt  cepeiiiiaiil  la  responsabilité  do 
leurs  fautes;  nouveau  motif  pour  que  les  tribu- 
naux ne  puisseat  avoir  la  ooaiiaissaDce  des  prises 
maritimes. 

Si  maintenant  on  con.-iilèrc  la  question  .sous  les 
ra|)|)orts  de  l'intérêt  de  l'Ktat,  nous  ne  tarderons 
pas  a  lions  eunvaincre  que  les  Iribunau.v  ne  doi- 
vent pas  jirunonoer  dans  ces  sortes  de  eontesta- 
tiOQS. 

Les  juges  tienaent-ils  dana  leurs  maiua  tous  les 
fik  de  la  politique?  Parce  qn^lls  oonnaissent  les 
traités  publier  connai.ssent-ils  nos  spéculations 
secrètes?  Ont-ils  une  idée  exacte  de  nos  rapjiorts 
avei'  Il's  autres  pui.-;sances?  Peuvent-ils,  .-uiv.mt 
Texigence  du  moment,  se  relicUer  dans  certaines 
circonstances,  et  montrer  p^us  de  rigidité  dans 
d'autres?  non,  sans  doute.  Leur  conduite  doit 
(onjonre  être  la  même;  ils  doivent  être  impassi- 
bles comme  la  loi  qui  les  ;ruide  :  autn  nient  ils 
seraient  indignes  d  être  les  arbitres  de  la  loi  (une 
cl  de  l'honneur  de  leurs  concitoyens. 

Mais,  pour  ne  pas  laisser  d'incertitudes  sur  ce 
point,  venons  à  quelques  applications. 

S'il  était  de  l'intérêt  de  la  Uépublique  du  pro- 
léger le  commerce  d'une  nation  neutre,  dans  les 
cas  mêmes  où  elle  ne  reni|ilKait  pas  exaetement 
les  ohli^Mtions  que  lui  imposerait  le  droit  des 
gens,  et  que  la  politique  défendit  au  Gouvcrne- 
meot  de  manifester  ses  intentions  à  cet  égard, 
poiimiit*fl  recommander  aux  bâtiments  armés  de 
ne  pas  arrêter  le  pavillon  de  la  nation  dont  il 
s'agit?  Les  commandants  de  ces  l»itiinents  brave- 
raient ses  ordres,  arrêteraient  les  navires  tiiril  leur 
serait  enjoint  de  respecter,  certains  d'en  olitenir 
la  condamnation  du  tribunal  auquel  ils  s'adresse- 
raient, parce  que.  d'une  port,  le  tribunal  devrait 
jugerconforménient  à  la  lettre  de  la  loi  ;  de  l'autre, 
qu  il  regarderait  rinlervenlion  du  nouvernement, 
dans  une  pareille  circonstance,  comme  attentatoire 
à  son  intié|>endauce,  et  qu'enliu  le  (loiivernenieril 
n'inlervieudrail  pas  dans  une  pareille  affaire,  dans 
la  crainte  de  compromettre  les  intérêts  de  l'Etat. 

S'il  fallait  ménager  tels  ou  tels  citoyens  d'une 
nation,  comment  le  Gonvernement  pourrait-il  le 
faire,  si  les  tribunaux  étaient  investis  du  droit  de 
prononcer  sur  les  contestations  en  matière  de 
prises?  Uiiediflit  iilté  analotiue  a  (cllequeie  viens 
d'exjKiser  se  pré.senterait  encore  ici  :  ear  le  Gou- 
vernement, en  faisant  connaître  publiquement 
qu'il  doit  protéger  l'individu  dont  il  serait  oues- 
tion,  le  désignerait  à  l'ennemi  par  cette  déclara- 
tion c»mme  une  proie  dont  il  serait  de  Mm  intérêt 
de  se  saisir.  Le  (louvernemeul,  en  faisant  pro- 
noncer, dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres, 
administrativemenl,  saurait,  par  des  tempéra- 
meuus  appropriés  aux  circonstances  ,  conserver  à 
U  fois  les  intérêts  de  l'Etat,  ceux  du  capteur  et 
du  capturé,  tandis  que,  dans  la  théorie  contrains 
tout  est  renversé,  tout  est  conronihi  ;  une  partie 
de  la  torce  armée,  soumise  esâeatiellement  au 
Coiivernement,  s'en  rend  cependant  indépendante, 
n'sgit  pas  seUw  ses  vues,  las  contrarie  même,  et 


l'on  voit  l  iniérèt  d'un  seul  lutter  contre  l'intérêt 
de  tous,  et  même  en  triomplm'. 

Pourquoi,  demanderai-jc  en  outre,  les  tribu- 
naux pcraient-ils  plus  en  droit  de  connaître  pen- 
dant la  guerre  de  la  saisie  des  biens  que  ife  la 
saisie  des  personnes?  Si  l'on  a  (teiisé,  conformé- 
ment au  droit  des  gens,  que  la  connaissance  de  la 
saisie  des  personnes  rentrait  dans  les  attributions 
du  Gouvernement,  a-t-on  pu  supposer  que  la  sai- 
sie du  butin  ne  dépendait  pas  aussi  de  ce  drnif 
des  gens,  et  que  le  Gouvernement  ne  devait  pas 
en  I oniiaitre? 

.M.ii.s  ou  s'est  toujours  égaré,  dans  l'examen  de  ce 
genre  de  contentieux,  par  l'usage  de  certaines 
expressions  consacrées  par  l'habitude,  et  qui, 
emplovées  dans  une  discussion  appartenant  au 
droit  lies  gens,  y  portent  des  idées  judiciaires  ab- 
solument étrangères  au  sujet.  Il  n'y  a,  dans  ce 
genre  de  eonteiitienx,  ni  jiarlii's,  ni  procès.  Des 
agents  militaires  d'un  gouveruement,  en  consé- 
^ence  de  ses  ordres  généraux ,  saisissent  une 
propnlétâ  p'ils  présument  ennemie.  Les  proprié- 
taires vrais  on  prétendus  tels  la  réclament;  le 
Gouvernement,  qui  ne  voudrait  pss  laisser  échap- 
per une  [irojiriété  réellement  ennemie,  mais  qui 
II*'  \i  luh.nt  |)a>  ravir  à  de.s  neutres  une  jtroorii'té 
qui  leur  appartiendrait  à  bon  titre,  écoute  la  ré- 
clamation, et  l'admet  ou  la  rejette;  il  examine  en 
même  temps  la'conduite  de  ses  agrats  militaires, 
et  l'approuve  ou  la  désapprouve. 

Te!  est  le  vrai  i)oint  de  vue  .«ous  lequel  on  doit 
considérer  le  contentieux  en  matière  de  prises. 
Rien  ne  doit  rappeler  dans  ees  sortes  d'affaires 
les  plaideurs,  les  avocats,  les  Juges,  les  sentences; 
car  il  s'agit,  je  le  répèle,  des  intérêts  des  gouver- 
nements, qu'on  00  peut  assujettir  à  se  constituer 
en  état  de  |daidoirie  devant  nos  tribunaux,  et  à 
se  rri  nriiiaitre  leurs  justieiables. 

(j's  (  ousidérations,  réunies  aux  principes  que 
nous  avons  posés,  nous  coniluiront  doue  h  con- 
clure que,  par  iucomiMÎtencc,  et  sous  le  rapport 
des  raisons  d'État,  les  tribunaux  ne  peuvent  avoir 
dans  leurs  attributions  la  connaissance  des  prises 

maritimes. 

Mais  si,  par  sa  nature,  le  contentieux  despriSéS 
est  étranger  à  l'ordre  judiciaire,  il  ne  faut  pas 
croire  que,  oar  une  erreur  de  la  législation,  il  ait 
jamais  nu  faire  partie  de  son  domaine.  On  peut 
oien  méconnaître  la  nature  d'une  chose,  mais 
pour  cela  on  ne  la  chan::epas:  et,  sous  ce  rapport, 
les  lé;.'islatcnrs  d'une  nation  ne  jouissent  pas  d'un 
autre  piivile;_'e  ipie  le  commun  des  hommes. 

Si  le  droit  lies  gens  et  les  bus  de  la  guerre 
mettent  dans  les  attributions  du  Gouvernement 
la  connaissance  des  contestations  en  matière  de 
prises  maritimes,  ce  genre  de  contentieux  est 
administMtif  1 1  n  ni  judiciaire.  En  vain,  on  a 
chargé  les  iiilnniaux  d'en  connaître  :  on  n'a  pas 
pu  le  transformer  en  contentieux  judiciaire,  puis 
qu'il  est  de  sa  nature  contentieux  administratif^ 
et  les  juges,  qui  ont  proaoncé  sur  les  affoires  mu 
en  dépendent,  n'ont  pas  rendu  alors  des  jugements, 
mais  ont  pris  des  dérifiions  administratives. 

Des  attributions  différente.^  se  trouvaient  réi^ 
nies  dans  les  mains,  mais  elles  u'ëlaieiit  pas  pour 
cela  eonfoiulues;  et  les  principes,  pour  avoir  été 
méconnus,  n'ont  pas  cessé  d'exister;  aussitôt 
qu'ils  reprennent  leur  empire,  tout,  dans  le  pré- 
sent, comme  dans  l'avenir,  doit  v  être  subordon- 
né ;  et,  si  on  en  excepte  les  objet»  terminés  sur 
lesquels  on  ne  peut  revenir,  tontes  les  affaires 
contentieuses  doivent  rentrer  dans  la  compétence 
pleine  et  entière  du  pouvoir  qui  avait  essentidle- 
ment  droit  d'en  connaître. 
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Et,  (luuml  ;iu  mi-pris  îles  principes,  la  connais- 
sance ucs  débats  en  matière  tii-  prises  a  été  m- 
levée  au  Gouveracment,  à  qui  elle  appartinait, 
et  que,  tôt  an  retour  au  respect  dû  a  <-rs  prin- 
cipes, elle  loi  est  enfin  rendue,  à  qiu  l«]u '[«iiode 
(le  la  discussion  que  le  Gnuvcrnenu  nl  n  iitie  d.ins 
l'cxen  ice  de  sis  dn>its,  il  fiubrassL'.  par  sa  cniii- 
péteui  (',  luul-'  la  iliHvt!  de  t  elle  nn'uif  tliscus- 
siun,  ù  la  prendre  uiéuiu  du  uiomeut  où  elle  a 
commencé. 

Il  a  le  droit  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fuit, 
afin  d'arriver  à  une  fln  Juste;  car  tonte  instita- 

tion  doit  se  proposer  l'équité  pour  Jjut  dans  ses 
décisions  et  dans  ses  actes.  Or,  si  l'audiritr'  (pii 
termine  une  affaire  n'a  pas  le  druil  de  l  on  iLi  r 
les  erreurs  du  début,  elle  ne  fera  que  coinpléier 
et  oonsaerer  les  erreurs  qu'elle  aurait  dù  refor- 
mer. Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  terminer  admi» 
nistrativenuMit  des  arfairt's  rommencées  judiciai- 
rement. I.rs  ju;:i'S,  Imvqii'ils  ont  prr)ii(iiicr'  dans 
des  cotite-latioiis  eu  niaUi  n-  de  prises,  rempli;^ 
Saieut,  je  le  répète,  les  foui  lious  d'administra- 
teurs, et  il  y  a  par  couséqueut,  dans  le  «  as  do  it 
il  fl^aiplt,  transmission  de  la  même  autorité ,  (>t 
non  empiétement  sur  un  pouvoir  indépendant 
par  uu  pouvoir  d'une  autre  nature.  Dira-t-on  que 
la  loi  porte  un  caractère  derolrnactiviti  ''  Mais,  si 
00  sent  bien  le  sens  di'  ce  mol,  ou  vi  i  ra  qu'on 
ne  pjBUt  s'en  servir  dans  la  cin  onstain  c  prOsetile  ; 
ear  il  s'agit  de  Uétcrmiocr  uu  mode  de  ju^cr  les 
contestations  en  matière  de  prises  antérieures  un 
4  nivftso  an  VI,  et  non  crélaldir  une  loi  qui  dé- 
termine les  décisions  a  iiiti  rvetiir  sur  de>  artes 
faits  en  vertu  il  uoe  loi  anii  i  i  ilenie. 

D'ailleurs,  u'est-il  pus  iii>laiit  de  mettre  miim|i- 
tcnicnt  lin  a  des  contestations  siu*  lesquelles  les 
tribunaux  ne  pourraient  pruuoncer  avant  lou^;- 
temps  ?  Qu'aurait  à  répondre  aujourd'hui  te  Gou- 
vernentent  aux  justes  réclamations  des  neutres 
des  alliés  .'  l'our  les  éluder,  se  rejetter  ail-il.  etimuie 
l'ancien  Directoire,  sur  sa  faililesse.  -lu-  le^  vices 
de  la  lé^islution,  indépendante  de  .^on  ai  lion  et 
de  sa  volonté?  Voudrions-nous  l'abaisser  au  point 
de  lui  ùùre  tenir  un  pareil  langage'/  Voudrions- 
nous  accréditer  parmi  les  neutres  et  les  alliés  ces 
bruits  nieiisonpTs  que  nos  ennemis  v  ont  ré|»an- 
dus  sur  la  faililesse  du  (lo  isernenieiit,  sut  la  pré- 
tendue inesinlelli;.'eni  e  qui  n  i.Mie  entre  les  pre- 
mières auloriti''S,  luutêâ  le^fois  qu'elles  discutcQt 

les  jpands  intérêts  de  l'Blat? 

Si  nous  n'kvons  eu  qu'une  pensée,  qu'un  sen- 
timent avec  le  Gouvernement  lantqn'il  sVst  ajii 

du  déploiement  de  loiite<  l  <  forces  nationales 
contre  les  ennemis  de  iiolre  |ialrie.  |ionn|nui  re- 
fu-^erioiis-nous  d'altaclier  luitre  a-»eiiiiin.  iit  .1  des 
mesures  qui  donneront  aux  nations  étrangères 
un  ^e  assuré  de  notre  modération,  de  notre 
iustice,  de  notre  fidélité  à  tenir  nos  engagements? 
ue  plus  cher  de  nos  vtnix  est  la  paix;  le  but  vers 
lequel  nous  voulons  teinlre  est  le  iHnilieiir  de 
notre  pays,  l'eul-on  1  roue  que  le  Gouverneineiil 
puisst!  former  d'autres  vieux,  avoir  un  autre  l>ul  .* 
Don,  tribuns.  Hli  bien!  puisqu'il  pense  que  la 
mesure  qu'il  vous  propose  secondera  ses  vues 
pacifiques,  liâlODtHious  d'y  donner  notre  adtié- 
sion. 

Il  fut  un  temps  0(1  Je  puis-iaii!>  motifs  auraient 
pu  voiK  faire  balancer,  ou  \ou>  auriez,  pu.  avec 
raison,  envisager  la  loi  qui  vous  est  présentée 
comme  un  nouveau  moyen  de  truiic,  ou  vous  au- 
riez rraint  de  voir  les  'neutres  et  les  armateurs 
melfre  I<-ï  dérisions  de  l'adiniui-tr.ition  à  l'en- 
cbcre;  mais  ce  ieiu{)s  est  passi-.  La  probit  -  n'est 
 t^^n^  «  je  puis  m'exprimer  ain«,  une 


vertu  intempestive.  Le  Gouvernement  en  .*entle 
prix  plus  que  jH  rsoune, parce  qu'il  sait  que,  sanî 
iirobité,  il  ne  peut  exister.  11  aura  soin  qu'elle 
préside  t  l'adjudication  des  priseS  mantimeg.  U 
saura  concilier  dans  les  n'>ifleinentii  sur  ta  coorae. 
dans  leur  applii  aiion.  les  intérêt-  île  la  nation  et 
les  intérêts  parliiuliers,  et  pai  vieiidra.  en  inspi- 
rant une  juste  conlian  •  a  iioii  e  «  (ininien  e  et  au 
commerce  étranuer,  u  tirer  la  France  de  œtélal 
de  langueur  et  de  sourrrance  où  elle  est  ploaisée. 

fin  conséquence,  votre  Commission ,  composif 
des  tribuns  Arnould,  Costé,  Himbert,  Ferrée,  et  dn 
rapporlenr.  vous  propose,  à  l'unaniniité,  de  voler 
railo|itioii  du  projet  de  loi  sur  le  ju^emeal de» 
contestations  des  prises  maritimes  aolérieuraas 
i  nivùse  an  Vill. 

L'impression  et  ri^nrnement  à  deroaio  son 
ordonnés. 

L'ordre  du  Jour  ramène  la  dL^^cussinn  sur  U 
jirojet  relatif  ù  Vorganisittion  /  wliritiiri . 
^  liiiKssK.  Citoyens  tribuns,  le  (.rojcl  de  loi  >nr 
l'or^îunisation  judiciaire  en  emlirasse  les  diuv 
parties  principales;  savoir  :  la  juj»tiee  civile  et  la 
justice  criminelle. 

Sous  ce  double  rapport,  il  touche  immédiate- 
ment à  la  conservation  des  iiropriétt'>s  et  à  la  sô- 
rete  des  pi  rsonnes:  il  y  touriie  a  toutes  les  hcuns 
de  la  journée  et  sur  ions  les  points  «le  la  H<imj- 
Lliqne  ;  c'est  donc,  pour  ainsi  dire,  avec  s»  vi  ni' 
qu'il  doit  éii-e  examiné,  avec  maturité  qu'il  doit 
être  adopté;  rien  de  pn>fisant  ni  d'cxtraonlinairt 
ne  conuuande  ici  il-  d"lerminations  luUives.  1^ 
tandis  que  la  valeur  française  et  le  fiéiiie  du  l'ri»- 
mu  r  Consul  vont  aii-deliofs  i  tahlir  l'iiidéiMMid  iin'O 
nationale,  an-dedans  nous  deviuis.  par  de»  lois 
«ni  donnent  au  Gouvernement  ton'e  la  fen  e  dent 
il  a  besoin,  et  aux  citoyens  la  protectioa  qu'ib 
en  attendent,  conrmtrirà  son  afTi^rmis^emMit 

Les  oraleiMN  du  Gduv(  rneiiioul  vous  ont  dit. 
d'une  pari,  iju  ils  ne     llallaieiil  pas  île  vouspr** 
senler  ce  qu  un  |>eut  ini.ii,'iner  di'  iiiieiix  potir  or- 
j.'auiser  les  tribunaux  de  la  K»>|iublique,  el. 
Tautre,  (|ue  ce  mieux,  OU  le  saisirait  toujours 
q^uaudou  pourrait  le  rencontrer;  c'est  à  l'ocra* 
sion  de  la  dicruinion  rar  le  tribunal  de  rasnIioB 
qu'on  vous  a  l  iil  l  eiie  |iroiiii  ■Jic  di«[K>silionJ 
du  Gouvernement  sont  diiines  di'  Ini  :  elh-s  sont 
uu  éloL.'.'  pnl)lir  de  ses  jialrioliques  inteiili""'- 
niais  i»ar  cela  iiiéini'  il  indique  au  Ti  it»u:iai 
devoir»;  c\.*st  au  Tribunal  qiTil  appartient  d  in- 
diquer ce  mieux,  quand  il  croit  i'apem'voir. 
Coniptableo  envers  l*Btat.  comptables  cnvm  » 
citoyen.-;  do  toutes  les  améliorations  dont  le-  pW* 
jets  de  loi  sont  susceptibles,  ee  serait  Ir itiir  IlO* 
(ievi  irs  ipif  1!  ip  -iler.  ."^oit  d'uiiplaudir  an\  prit 
restaurateurs  qu  on  nous  trausmel,  soit  de  di>si- 
muler  le»  vues  de  perfectionnement  qu'on  peut  v 
incoriKirer. 

Ce  principe,  mie  j'ai  pris  et  que  ie  prendrai 
jonrs  p  iiir  re;:le  de  (  (ni.lnile,  m  a  déterinin»' « 
vous  faire  part  de  nies  i-ellexions.  J'ai  ln'soiu.  trt- 
bn ns,  de  toute  voire  attention,  parce  que  I  ' 
que  j'embrasse  est  étendu,  iwrcr  que.  yWi<{«'<f' 
revenir  sur  des  idiH's  que  j'ai  déjà  présentées,  je 
press<'ns  le  double  daiiu'er  de  m'ex|>osef  à  àrf 
redites,  et  de  orovoquer  la  défaveur  altachiV  ■ 
l'invariabilité  d'une  o|)inion  qui.  a  Ui  véril»'.  n  * 
Corps  léu'isialif  pour  elle,  mais  qui  pourrait  1* 
faire  taxer  d'importuoité  par  ceux  (pu  ne  is  pif^ 
tagent  pas. 

J'ai  nenêin  d*examiner  le  projet  sous  le  rtpp^j 
du  pouvoir  ipi  i'  détermine  en  faveur  ilcs_sni|* 
très,  de  celui  qu  il  laisse  aux  juges  de  psa« 
enfla  de  celui  qu'il  dooneau  Iribuiial  de  cbimm"- 
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Je  temunem  par  qaiàxpus  rtflexioiu  géné- 
rales. . 

L'arbitrage  est  le  moyen  le  \)\us  simple  et  ic 
plus  naturel  <le  lonninër  les  coulestatioii-*  :  1<'> 
pn-cédenu-s  consiiUiiions  lui  ont  accordé  uuu 

f)rû(ec(ioii  s[K'ciale;  rlk-s  iradmeltuient  contre 
es  décisions  des  arbitres  ni  Vappel,  ai  le  rC' 
cours  ou  ca,'ssaimt,  à  uioius  que  les  parties  nc  se 
le  fuss^Mii  expressément  ri'servd*. 
Le  [)ro\vi  modilicccs  principes  :  ^1  iDterdit  l'ap- 

fM'l,  SI  la  réserve  ii'rii  a       •  h  faite;  mais,  dans 
e  niOme  ca^î,  il  n  iniculil  [>d:  le  recours  en  cas- 
sation. 

J'ignore  h?  motif  de  celte  innovulion;  mais  elle 
altère  riiistituiiou  de  l'arbitraf^e,  elle  l'aliére  en 

ce  qu'à  la  suite  d'une  magistrature  créée  pour 
rendre  la  justice  sur  les  lieux  et  sans  Irais,  on 
place  une  mafnstr;Uiirr  éminente  éloignée,  et  prés 
do  laquelle  il  est  dillicile  d'arriver  sans  de  nom- 
breux sacrifices  en  voyages  et  en  argent  ;  elle 
l'altëre,  en  ce  que  l'ai^hitrage  s'exervant  par  des 
hommes  simples,  qui  doivent  hien  moins  se  dc^ 
liînniniT  p.ir  les  principes  du  droit,  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  que  par  le  sentiment  de  l'équité, 

S lacé  daii>  II'  miir  ilc  tous  les  hommes,  on  leur 
onue  jM)iir  K'fonnaîeurs  une  inaLiistraiure  qni 
est  essentiellement  établie,  non  i)our  examiner 
l'équité  dfsJugeincQts  sur  le  fonds  des  affaires, 
mais  pour  lairé  observer  rIgourouMmient  tous  les 

Erincipes  du  dndt  et  le  texte  littéral  ilc^  I(ii<;, 
es  arl)itivs  n'ont  a  suivre  aui  uin'  i  iv'l'' il'inslni. - 
tion  iiiiN'  Il  (lu  'tion  de  jugement:  ils  iKnn.t-i.  i-iit 

firesque  toujours  r  raquoel  bono;  leurs  dm  tsjons 
e  plus  souvent  sont  moins  des  jUiLiements  ipie 
des  transactions,  et  je  croîs  même  que  c'est  en 
cpfa  qa*}I»  <w>nt  véritatilcment  utiles  :  or,  je  le  de- 
miirnir.  Ml'  -i  rait-;  i<  [ri,^  un  véritable  contre-sens 
que  (Il  siuiiiu  iiie  tuujuurs  de  telles  décisions  à 
la  ceii-iit  '  d'un  tribunal  uniquement  occupé  de 
l'ob  .  rvanc^  des  formes'? 

S  il  fallait  choisir  entre  la  nécessité  de  rappel 
ou  du  recours  en  cassation  contre  le  jugom(>nt 
des  arbitri'it.  j<»  n*h(*sitcraî»  pas»  h  pen9(>r  que  l'aj)- 
pel  serai'  plu-'  tuli'iMMc.  jiarrc  que  e'esl  là  qu'on 
revoit  le  tonds  des  aljnirix,v\  que  c'est  bien  plus 
du  fonds  que  des  formes  que  les  arbitres  doivent 
s'occu{Kîr. 

Fera-t-on  celte  objection  g  -nérale  qu'il  ne  faut 
laissera  personne  le  droit  de  juger  contiv  les  lois? 
A  cela  je  ferais  deux  réponses.  La  premién».  c'est 
que  ce  serait  une  question  ditrne  d'être  exainiiire, 
(lue  celle  de  savoir  si  les  tempérameuis.  que 
I  i  iiuite  apporte  dans  b-s  jugements  des  arbitres 
surl4>ul,  ne  sont  pas  non-seulement  utiles,  mais 
même  nécessaires. 

La  seconde,  e'est  que  les  lois  civiles  qui  n^glenl 
les  intérêts  des  citoyens  entre  eux,  ne  doivent  leur 
^Ire  appliquées  qui'  (piaii  I  ils  les  réclami  nt  ex- 
pressément: c'»'st  une  maxime  du  droit,  qu'on  ne 
peut  8C  plaindre  de  ce  qu'on  a  consenti;  et  c'est 
par  une  conséquence  de  cette  maxime,  que  nous 
trouvons  dans  les  lois  sur  le  tribunal  de  cassation, 
que  nniis  lr;iiivons  dans  le  proiet  liii-nn'ine,  que, 
(juriinl  II'-  |iariii;s  lie  se  pour\iiieiit  |ia-  cijiiiieiia 
jii^'  MUMit  i  iiiilfuire  aux  i«'is.  it  a  ctitre  i  iix  fi>iie 
de  iransuciiun;  mais  que  le  commissaire  du  Gou- 
vernement peut  le  ftiire  casser,  seulement  pottr 
riionneur  des  principe». 

Or  irl  il  y  a  similitude  de  raison.  Pourquoi  ac- 
rui'liT  II'  jiinii  voi  aux  jiarlirs  quand  elles  ni'  so 
le  p'si  r. l'iit  iia>  .'  l'unnpun  ce  qu'ellfs  uni  con- 
senti nr  leur  Mrvua  t-il  pas  de  règle?  Pourquoi 
surtout  leur  montrer  après  coup  cet  appât  ruineux 
et  décevant  du  pounrd?  Poorquoi  quand  ellea 


iAiSB.  -  AR  VIII.  898 

ont  désiré  nue  la  bonne  foi,  la  cunsciencc  cl  l'cV 
quiié  desarbitix's  prononcent  sur  leurs  différents, 
les  envoyer  à  ^'ninds  frais  devant  un  tribunal  éloi- 

(snf\  qui  (l'a  d  iiifre  pnnv(Hr  que  de  censurer  les 
linnieset  r.(|i|tliraliou  de  la  loi?  Notez  que,  s'il 
(  a-M'.il  ne  |ii'ii[  |ilns  renvoyer  aux  rnèines  arbitres, 
qu'il  ne  peut  pas  non  plus  en  indiquer  d'autres, 
puisque  cela  dépend  du  choix  des  parties,  et  que, 
par  conséquent,  un  différent  qui  devrait  se  vider 
|)ar  l'arbitrage,  finira  par  rentrer  dans  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  Dieu  sait  quand  et  comment 
il  tinu  a!  Ce  n'est  pas  là  protéger  1  arbitrage,  ni  le 
reno>  ib  s  i  itoyens. 

Puisque  j'en  mis  sur  ce  point,  je  dirai  un  mot 
de  cette  institution,  la  plus  simple  et  la  plus  natu- 
rel le  de  toutes. 

Il  n'y  a,  pour  les  arbitres,  ni  formes  d'instmc- 
lien.  lii  manière  exclusive  de  rédi^'er  leurs  juge- 
ments, et  cela  doit  être  ,  mais,  puisqu'il  est  utile 
de  leur  donner  un  pouvoir,  il  me  senihle  que  la 
loi  n'a  pas  fait  assez  pour  eux.  Elle  a  bien  enjoint 
aux  tribunaux  ordinaires  de  recevoir  en  oénét 
leurs  décisions  ;  elle  a  bien  voulu  qu'ils  les  rendis- 
sent exécutoires:  mais  ce  n'est  pas  asseï  pour 
raJininistraliuu  di'  la  jnstici',  qni  a  he-din  d  être 
instruite  pour  prononcer  en  sùiea''  de  txjiiscieace ; 
l'intervention  des  témoins  ei  des  exnerts  est  sou- 
vent nécessaire  dans  les  démélésqui  s^élèvent  entre 
les  citoyens.  On  devrait  donc  introduire  dans  l*ai^ 
bitra^re'uii  mnyen  coércitif  qui  le?  conlraitiiit  de 
cniMiiaralIre  el  d"o|>érer  quand  cela  est  nec.e.-.>iure. 

Cl'  niiiven.  Inili<pen.sable  ilans  une  Toule  de 
procès,  n'existe  pas  pour  les  arbilre.s;  s  il  existait, 
rarbitrage  se  multipliraii.  et  ferait  ressentir  ses 
avanuî^s  à  une  fouie  de  citoyens  qui,  ne  pouvant 
actuellement  y  n»w)urir,  se  minent  souvent  pour 
de  iirVliDcre/  int 'rét?  Il  mr  >cinl»Ie  que,  de 
même  qu'on  attribue  aux  Irilainanx  le  jiouvûir 
de  rendre  exécutoires  les  juL'eui»  iiis  des  arbitres, 
de  môme  un  («ourrait  attribuer  aux  ju^es  de  paix 
la  partie  cxécutive  de  la  contrainte  qu'il  serait 
nécessaire  de  déceriuT,  soit  contre  lus  témoins, 
.soit  contre  les  experts,  pour  les  obKger  ft  compa- 
raître. 

J'examine  uiaiutenaut  les  atlribuiions  de  la  jus- 
tice de  paix. 

L'article  2  porte  «  qu'il  n'est  rien  innové  aiiX 
lois  qui  la  concernent,  el  qu»-  les  juges  de  paix 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  oe  qu'ilen  ait 
été  aiitrem<Mil  ordonné.» 

Les  loi-  qui  1  onc(!nient  la  justice  de  paix  sont, 
abstraetioa  laiie  de  quelques  pouvoirs  exU'u-judi- 
ciaires  : 

1"  La  conciliation  ; 

2°  L'instniction  et  le  jugement  des  afûiires  qui 

n'exeè  irnî  pas  100  fr.  : 
3»  1,'insU  uction  de  toutes  lesaffairtîs  en  matiôl^* 

pénal  1-  : 

1"  Le  jugement  tles  délits  de  simple  police  ; 
U°  L'assessoriatdans  les  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle. 
On  trouve  à  la  première  page  des  motifs  qiu 

précèif 'Ht  le  projet  de  loi.  ijite  ce  projet  retire 
auj"  jiiiifs  lit'  patx  la  connaissance'  îles  matières 
de  poln  e  (  iirrerlionuelle. 

Si  cela  veut  dire  que,  dans  les  jugements  de 
poliee  eometiotmeUe,  on  ne  l«  s  aiqndlera  plus 
comme  assesseurs,  cela  est  exact  ;  mais  peut-être 
étaît-il  inutile  d'en  parler,  puisque  la  poliee  cor- 
reitionnelle  va  éire  irnnrporée  aux  triliunnux 
civils  et  exercée  par  les  jolies  cpii  la  loniiiusi-ronl, 
ce  qui  exclut  nécessairement  les  jupes  de  paix, 

La  connaissance  des  matières  oc  police  correc- 
tioDnelle  ne  leur  a  jamait  été  attribuée  a  pfopie- 
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■Mût  pMtor;  fUe  réiidiit  4MMaii  tritanal  &  part  : 

It  dim  teur  du  jur)'  en  était  orésidont;  il  y  avait 
pl<èB  de  lui  un  coiumissaire  du  GouvcrDi-ineiit.uii 

KBlef  et  dt'S  buissiers;  ci-  ii  étuii  qu'uiciisioiiiiel- 
leat  aiie  les  iu^  de  oaix  qui  babitaiiîui  le  lieu 
ob  iMjbit  le  tribuml  correotioiuiel  y  élai«at 
amtlis  oomme  assesseurs. 

H  eut  bon  qu'on  sache  que  le  dessein  du  proict 
se  borne  a  ce  que  nous  venons  de  dire,  et  que  k-^ 
juges  de  paix,  jun^qu'a  ce  qu  il  en  soit  auln  nitîut 
ordonne,  œntiuueront  leui-s  uncieuneâ  fum  lious, 
nou-^eulenieut  civiles,  tuais  encore  comme  instruc- 
teurs, do  toutes  les  affaires  qui  vont,  soit  4  la 
pfliicc  piaipli-,  soil  à  la  police  correctionnelle,  soit 
aux  tribunaux  <  riuiinels^etaue,  de  pluâ,  iUiuffe- 
ronli  omiiirpar  le  passé  ions  li<  (](■  lits  de  si  m  pie  po- 
li»; cela  dtMt  paruitro  ttilleoicnl  évideul  qu'on  ne 
VMiëaoB  le  praietau.:uiie  disposition  qui  tnuMontto 
■Uleun  la  petwe  deatoeié,  etfu'ilaenitimpossi- 
Me  qu'on  «Mil  bOBUO  (le  ^&màmt  «kl  jury  par 
txeniple)  Pexerçtl  dlM  iMt*  i'MndlM  de  800 
arrondissement. 

Je  regrette  bien  sincèrement,  pourtant,  qu(  ,  dés 
àjrteeot,  la  police  de  .sûreté  ne  soit  pas  rèor^- 
mmêtïïfréa  une  révolution  de  dix  annfes.  lor»- 
qialHslesâMBMatsilediMeaiiions  se  neutralisent. 
«1 008  les  Français  ne  soupirent  qu'après  l'ordre 
et  te  repos;  uvef  un  seniiniiMii  de  doulenr, 
ic  l'œil  se  reporte  sur  la  multitude  vagabonde 
ces  liordeii  accoutuiiH-cs  au  brigaudaffe,  et  qui 
désoleront  encore  loo^ups  oos  maloeureuses 


Qoe  de  victimes  seront  em^re  immolées,  jim- 
qu'au  moment  oïl  une  jvolire  active  et  (xwilralisée 
verra  île  ses  rent  vimix,  atteindra  de  ses  milîn bras 
les  bomicide?)  auteurs  de  ces  aileiituis! 

Uu'oo  daigne  i>  llt  i  Inr  qu'un  des  plus  grands 
Obstacles  à  ut  rcpruasiou  des  délits  est  l'orgaai- 
MiM  actuelle  de  la  police;  eW  la  violence  et  la 
ruse  qui  constituent  la  ^'lierre  du  l»rii.';uid,i^e 
conire  la  leté;  ce  serait  par  la  force  et  1  adresse 
^réunic!s  iiu  il  faillirait  la  n'|>ousi*er. 

Tout  1  avantage  est  pour  les  liri^Miuls,  parce 

S*ils  peuvent  tramer  ici, exécuter  à  dix  lieues  de 
^parpiiler  dans  vinfit  endroits  différeots  les 
dépoailres  de  leurs  victimes,  qu'ils  dénaturent, 
et  qu'on  ne  reconnaît  nulle  part,  tandis  que  la 
police,  remis*'  a  des  ju^es  de  paix,  (|ui  ii  otit  qu'un 
lerrittiire de  quelquef^  kilomètres  de  r.ivim.ne  peut 
embrasser  ii  la  fois,  le  lieu  de  refuge  dès  brigands, 
cehii  du  délit,  et  les  divers  lina  par  lesquels  ils 
(bnt  éoonler  In  butin  qu'ils  en^neni. 

Voyes  un  juge  de  paix,  qui  ne  peut  aller  au 
delà  de  son  canton  ;  voyez-en  ll,(KXl  ainsi  isolés, 
et  auxquels  tout  éi-imope  m^peetivement,  parce 
qu'aucun  ne  peut  emnnisser  le  princi|K',  rexé- 
cotioo  et  la  suite  d'an  délit ,  et  vous  aurcs  une 
idée  de  leur  impuissance.  Voyen-lcs,  au  surptas, 
sans  lien,  sans  correspondance  née<«ssaire  avec  les 
autorités  snjiéricares.  qui,  en  bonne  police,  de- 
vraienl  faire  passer  tous  leurs  n-iiseignenients 
du  centre  a  ia  cirainféreiice,  tandis  que  ceux-la 
les  reporteraient  de  la  circonfén-ure  au  (^ntre, 
et  TOM  déaircret  fortement  qu'une  institution  à 
laquelle  tient  la  propriété,  la  vie,  le  repos  des 
citoyens,  "oit  la  [ireiniére  réa<,<ise  sur  les  Imces 

3 ni  (ni  conMenneiil .  vous  désirerez  que  les  oriiciers 
<•  police  judiciain>  ne  considèrent  iHunt  «  et  em- 
ploi comme  secondaire,  ce  qui  maiheureuwmeiu 
W  HOait  en  la  personne  des  juges  de  |»ix  ;  vous 
dMimoiqu»,  toujours  debout,  ils  joignent  l'acti» 
viM  mîHIaifnA  l'aptitude  des  affuree;  que,  cor- 
pr«»^nrlant  entre  eux,  et  am-  leur?  sopérieuis. 
)usqu  su  Eoounot  de  la  puissanœ,  le  secret  de  l'or- 


ganisatieB  do  brigandage  Mit  owim.  et 

par  conséquent  son  homicide  activité.  De  ce  mo- 
ment, nous  pourrons  dire  au'il  existe  une  pobce 
en  France;  mais,  comme  elle  est  le  besoin  de  Um 
les  jjun»^  de  tous  les  instants,  au  lieu  de  la  ren- 
vofêr  A  une  é|)oque  indéterminée,  connue  ou  l'an- 
nonce, elle  était  à  mon  sens  la  plus  nraenle  etis 
première  dont  devait  s'occuper  le  projet. 

J'ajouterai  que  ce  que  la  si^reté  des  persooMf 
exi^e.  la  liberté  civile  le  réclame  aussi  fortement 
(lour  les  délits  dont  la  peine  excède  use  amende 
de  trois  journées  de  travail  ;  pour  un  miséraUe 
procès  de  deux  ou  trois  francs,  il  faut  aller  quel- 
quefois à  dix  lieues,  il  faut  être  interrojié.  quel- 

auefois  emprisonné,  et,  de  plus,  \  u  la  coinplicalioo 
es  formes  en  matière  correctionnelle,  être  ex- 
posé à  des  procédures  d'annulation  et  d'app«l. 
que  trop  d'exemples  prawreotdtn  aussi  mioeow 
qu'intenniMUes. 

Sil est  de  néceniléde  donner àla  polios  «isyli 
une  comp^'lence  d'amende  plus  életulue,  îlnot 
lui  ôter  ce  pouvoir  exliaunliaaire  qu  elle  a  d*esh 
nnsoniier  pendant  trois  jours  ceux  qu'elle  juge 
l'emprisonnement  est.  à  mou  sens,  une  peine  tel- 
lement grave  qo*U  rapportient  quik  «B  tribunal 
imposantde  la  prononcej-;  ce  n'est  pas  par  sa  dui* 
mais  par  sa  realité,  qu'elle  est  insupportable,  si 
tel  fioinme  |)n''férerait  donner  de^J  sommes  coDfi- 
déraljlcs  plutôt  que  de  mettre  le  pied  ilan»  dop 
infectes  et  ignonuneuses  [irisons. 

Je  passe  aux  attributions  du  tribunal  de  cniia- 
tion,  et  je  n'en  fixeraiquedeuxquisont  DOOveUss. 

La  première  conoerue  les  juflements  des Jugei 
de  paix,  et  résulte  de  ces  mots  ne  l'iu-iicle  o!. 

Il  li'ij  II  fioitit  d'otii  rrturc  à  ctissatiort  contre 
les  JutjtDu  iits  en  dernier  ressort  de*  juges  d« 
paix,  si  ce  n'est  pour  eoms  ifiwSfliiijMifsis  m 
d'excès  de  pouvoirs. 

La  seconde  est  relative  i  la  poursoila  et  à  1^ 
cusation  des  jii^'es  :  elle  se  tnxivedans  les  artidtl 
80  jus4jiics  et  compris  le  H'i"^  du  projet. 

Les  jn^'enients  en  ilernier  ressort  des  juiîes  àt 
paix  (ieuveut  être  attaqués  en  cassation,  «lit-os. 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs. 

Je  distingue  ces  deux  dioses,  ut  je  dis,  quanti 
Vineompêience,  qu'il  est  contre  les  priâdpis  et 
contre  l'intérêt  des  citoyeos  français  d*«dBSiR 
directement  le  pourvoi. 

(îontrt*  les  iiriiu  ipes  .  presque  toujours  et 
France,  l'allégation  «rinconipétcnce  fut  on  noiif 
d'appel  et  jamais  de  pourvoi. 

S'il  était  vrai  que,  sous  le  prétexte  que  le  lii* 
bunal  de  cassation  est  le  grand  régulateur,  qsH 
rappelle  tout  A  la  règle  et  maintient  l'ordre  jun- 
dictionnel  des  tribunaux,  il  doit  s'ensuivre  qat 
dés  qu'une  question  de  compétenc*'  est  élevée.  > - 
doit  la  lui  soumettre,  il  serait  nécessaire  dso 
tirer  eetle  oonséquenoe,  que,  dans  tous  les  tri* 
bunaux  de  la  République,  il  faudrait  interdire 
aux  m  iffistrals  ordinainis  le  droit  de  prononosr 
sur  de  pareilles  questions;  ainsi,  dé*  (lu'ou  allé- 
guerait, devant  un  juge  de  paix,  que  la  uuUttir 
qui  lui  est  soumise  est  réelle  et  non  persouoeite. 

Siu'elle  excède  ou  n'eicède  pas  MX)  IrniKi.  tl 
sudrait  que.  sans  rien  prononcer,  U  ren«ovAt  cf 
deUil  au  IrilMinal  rie  e;Lssation;  il  en  serait 
même  [KUir  les  trilaiiiaux  de  première  in^ano» 
pour  s;ivoir  ipiaml  la  valeur  qui  fait  la  matière  dO 
del>at  excède  ou  n'exoéde  pas  1,(X)0  francs,  oa 

3uand  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  par  le  lien  ^ 
omicile  du  défendeur,  ou  par  le  lieu  où  une  •OO' 
cession  est  ouverte,  ou  par  l'r  iette  do  tcrritiov 
liti^'i  nx  (ju'il  faut  se  dèndn  loiil  .  ela  irai»  i»- 
rectcukeut  au  tribunal  da  owAatiou,  s  li  eua  vrsi 
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am  M  seid  àMamt,  et  saag  ^ler  l'oidre 
oee  Jnrididtioiis  orafnaires,  dût  exchuivemeiu 

fironoiirer  sur  ces  débals. 

M;us  uiiL'  paiL'illc  pn-tcntiitii  n'est  pas  uu'îinc 
éli'Vtc  par  11' projet.  Ou  convient  que  i  a  chaque 
tribunal  orUioaiie  à  nronuua  r  sur  lus  uuL>slioas 
de  décUnaloire  ou  de  compétence  qui  lui  eout 
proposées,  qu'en  cela  il  doit  suivre  la  rè;jle  qui 
lui  estlracéeparrordouinuue  de  IGfi?,  quiuoniine 
exceplions  i\v  y.mnU  idriits,  et  enjoint  aux  Iri- 
kuuuux  de  Icaju^er  avant  lintlt^scparàmiiL  sans 
y  mêler  le  iut;enieiit  du  fonds. 

Ce  que  ronlonoauce  civile  prescrit  pour  les 
nadèrrô  <|ui  sont  de  son  ressort,  nos  lois  crimi- 
nelles le  prescrivent  ('(.idi  ment  eu  matière  de 
délit  ;  chaque  iuâti  ucteur,  chaque  Iribuuul  examiue 
i^-d  propre  compétence  et  prononce  quuid  elle  est 

contestée. 

Partons  donc  de  ce  qui  existe  et  de  ce  qu  ou 
ne  nous  cooiesle  pas  :  c'est  que  lea  questions  de 
comp  teacc,  tant  en  matière  dvUe  qren  matière 
criminelle,  sont,  du  leur  Botupe,  du  leaaort  des 

tribunaux  ordinaires. 

Par  quelle  bi/arrerie  donc,  Inut  a  1.1  foi.-;.  li>  leur 
laisser  et  les  Lcurûter;  lus  leur  latsiier,  auaudou  les 
agite  eu  première  instanœ,  les  leur  Oter,  quand 
ou  veut  les  a^ter  sur  l'appel;  ou  plul6t,ce  qui 
augmente  labisarrerie,  pourquoi  distiofuer  entre 
appel  et  appel  par  exemple  :  s'il  s'a^îit  d'un  app.  l 
de  juge  de  paix,  on  ne  veut  |>as  que  la  couijh!- 
tence  aille  si'  débattre  ailleurs  qu'au  tribunal  de 
cassation,  et,  s'il  s'agit  d'uu  apuel  de  tribunal  civil 
de  première  insianoe,  oo  veut  niea  que  la  ooni|ié> 
toncc  soit  débattue  au  tribunal  d'appel. 

Les  principes  doivent  toujours  être  les  mêmes; 
on  ne  les  respecte  qu'aulaut  ipfils  on!  'le-  effets 
uniformes,  et  qu'on  ne  li  s  déplace  pas  arljitraire- 
nient. 

Or,  1°  d'aurès  l'ordonnanue  de  1667,  tous  les 
tribunaux  étaient  juges  de  leur  propre  couiih.- 
lence,  et  quand  Iv»  parties  st;  plaignaient  qu  on 
les  juyi  ait  mal,  c'était  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires qu'ils  oortaienl  l'appel  comme  d  incompé- 
tem  e  U»<'Iqu  uaadit,à  cetei:ard,  que  c'éiuit  aux 
Parlements  :  je  raccorde, au  moins  en  partie  ;mai8 
on  m'accordera  auin  q/m  les  Parlemouts  étaient 
des  tribunaux  ordinaires; 

^*  l.a  loi  de  ITîlO.  .sur  ror):ani8;ition  du  tribunal 
de  ca:-.Nalion,  a  reconnu  le  même  principe; 

3'  Toutes  nos  lois  criminelles  l'uni  l  oiisacré,  et 
le  font  observer;  c'est  le  directeur  du  jury  qui  pro- 
nonce sur  la  compétence  du  juge  de  paix;  c'est  le 
tribunal  criminel  qui  examine  la  comoèleBce  du 
directeur  du  jury  ;  c'est  enfin  le  tribunal  de  data- 
tion qui  réfonne,  quandle  tribuaal  oïdioaive  au- 
périeur  n'a  pas  réformé; 

•i"  Le  projet  lui-même  respecte ci-s  principes  lors- 
qu'il ë'aigit  des  jugements  qualifiés  en  dernier  re.s- 
eort  par  les  tribunaux  do  première  instance  ;  s'ils 
sont  attaqués  pour  incompétence,  il  en  laisse  l'ap- 
pel aux  tribunaux  ordinaires; 

5°  Enfin  il  va  plus  loin,  si  l'on  tire  ar^uiii>  ai 
de  ce  qu'il  propose  pour  le  règlement  de  ju^^es  : 
ou  voit  d'ajxés  l'article  2G  du  projet,  que,  si  deux 
tribunaux  de  première  instance,  dépendant  du 
même  tribunal  d'appel,8ont  en  conflit  pour  savoir 
lequel  des  deux  doit  connaître  d'une  affaire  ,  ce 
œnflit,  d'une  uaiurebien  plus  grave  que  lacomiie- 
teuce  ordinaire,  puisiju'ici  c^^  ne  sont  pas  sim- 
plement le^j  |)ar(ies,  matfiles  tribunaux  eux-mêmes 
qui  sont  eu  dissidHMÎe,  a'  conflit,  le  projet  veut 
qu'il  soit  vidé,  noB.^  le  tribunal  de  ca.ssaiioa, 
nato  parle  trwmMd'iVptl;9l,  en  cela,  le  Gou- 
vertwnieot  a  rèConné  ion  premier  pNiet,  due 
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lequel  il  voulaitqne  oei  Mitai  de  jrètfementa  de 
juges  se  lissent  par  le  triliuBal  suprême. 

Il  résulte  donc  évidemineiil  de  ce  qui  précède 
qu'il  est  de  principe  que  lus  questions  de  compé- 
tence ati  décident  :  1*  par  les  tritainaut  où  ellea 

8'elèvent; 

2°  Par  les  tribunaux  d*appel,  quand  os  attaque 

le  iupemenl; 

i"  Enflii,  que  ce  principe,  le  projet  veut  le  main* 
tenir  pour  tous  les  tribunaux,  exoeplè  peur  lei 

tribunaux  de  iwix. 

J'espère  prouver  bientôt  qu'il  y  a  une  raison  plus 
forte  encore  de  le  maintenir  poiu*  les  tribunaux 
de  paix  que  pour  les  autres  tribunaux  ;  mais  je  de- 
mande avant  sur  quoi  on  veut  fonder  cotte  dif- 
férence? Je  le  ebetche  dans  les  derniers  débats 
(|ui  ont  eu  lieu  sur  cette  matière,  el  la  eeule  rai* 
sou  que  j'en  trouve  est  celle-ci  : 

Pour  recevoir^  dit-on  (I),  l'appel  comme  d'in- 
eompUtncê,  il  taudrait  conunenccr  par  poser  en 
fiait  ee  qui  est  en  question,  savoir  que  le  juge 
aexcédé  sa  compé;leuce  en  dernier  ressort:  af, 
aioute-t-on,  crtle  supposition  n'ai  pus  dans  Vor- 
are  uutm  t  l  des  idàs. 

Ce  raisunnemeut  serait  bon,  si  l'acte  seul  de  la 
déclaration  d'appel  avait  l'effet  de  contraindre  le 
tribunal  supérieur  à  examiner  le  fond  de  l'afiaire, 
sans  diH;ider  préalablement  s'il  y  a,  ou  non,  incom- 
pétence dans  le  premier  juKemenl,  mais  jamais 
rien  de  pareil  n'a  été  uduus  comme  principe  dans 
aucun  aes  tribunaux.  Lu  réiile  invarialile  qu'ils 
suivent  est  écrite  dans  l'article  5  du  litre  V  de 
Tordonnance  civile  .elle consiste,  avant  dea'oocu- 
ner  du  fonds,  dans  Vobliaaiiof*  qu'elle  impote  aum 
juges  de  faire  rfro»!  préalablement  sur  l'exception 
qui  leur  est  proposée. 

Ainsi,  un  tribunal  saisi  d'un  appel  comme  d'in- 
compétence, ne  commence  pas  par  supposer  que 
le  premier  juge  a  excédé  sa  compétence  ;  il  ne 
l>ose  pas  en  lait,  comme  on  dit,  ce  qui  est  la  ques- 
tion, i^iuisque  c'est  de  ceWequestion  sépartte,  isolée, 
qu'il  s  oci:ui»e  préalablement  ;  si.enVexamiuant, 
il  trouve  que  le  premier  juj^e  n'a  pas  excédé  sa 
compétence,  il  le  décide;  tout  se  termiue  là,  et  le 
fond  ne  devient  pas  plus  l'objet  de  ta  délibéra» 
tion  que  s'il  n'eu  iamaîe  existé. 

LMntérét  des  parties  est  ici  d'aeeord  avec  l*exao- 
titude  des  |irincipes,  iiari-e  qu'il  leur  est  plus  oniV 
reu\  d  aller  |ilaiilvr  au  iriliuual  de  cassation  que 
de  recouiir  au  juge  d'a|>|>el.  On  dit  (|ue  (  elle  faci- 
lité, d'à  voir  trop  près  de  soi  des  juges  réforoialeurs, 
in  vite  à  la  Chicane,  qu'elle  alimente  lefOÛtAmeete 
qu'on  a  pour  les  procès.  J'ignore  li.  au  prix  nb 
ils  sont  aujourd'hui,  il  y  a  bien  des  personnel 
teutt'esde  se  procurer  cette  jouissance,  si  c'en  est 
une  ;  mais,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  ce  n'est 
pas  un  apnàt  bieu  séduisant  que  d'aller  dans  un 
tribunal  d'appel,  non  oas  faire  revoir  le  fonds 
de  son  affaire,  mais  seulement  examiner  préala- 
blement, al)straction  faite  du  bien  ou  mal  jugé 
du  finid,  si  le  premier  juge  était  ou  n'était  pal 
vraiment  compi-teiit.  La  certitude  <rétre  proiiip- 
temeot  jugé  sur  un  point  aussi  simple  doit  ùUir 
l'enTÎe  de  recourir  à  un  pareil  remède.  Si  c'est 
pour  retarder  la  condamnation,  elle  ne  le  serait 
que  de  quelques  instants,  en  supposant  que  l'exé» 
cul  ion  ne  soit  |»as  provisoire;  et  cos  instants  sont 
Iroj)  chêreimut  payés  j)our  qu'un  y  ait  légère- 
ment recours. 

Si,  au  contraire,  ou  allait  au  tribunal  de  cassa- 
tion la  peneective,  d'une  part,  de  voir  cette  af- 
faira a'Aenuier,  4e  àMre,  la  crainte  dasdépau- 
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SCS  qu'on  inspire  à  ?on  adver-ain*.  conlmint  d'a- 
baimoniier  la  pour^iuto  ,  l'av  uit  u'  '  iTstcrail  tout 
entier  à  la  mauvaise  i  anse  ruuire  le  crraiicitT 
légitime.  Oa  dit  pourUuil  que  c'est  une  très- 
heureuse  eonoqitioo  que  de  créer  ce8difflcult''>8, 
parce  que  rareroeot  on  aura  recours  à  un  remède 
montre  de  si  loin,  et  auquel  on  ne  pourra  pasat- 
teindiv;  'y  ne  sTh  s'il  n'y  a  pas  un  pi>u  dr  d'ri- 
sion  dans  cet  »'\|M'di«'nt,  lar  iMoiiullic  ju-ti.  e 
et  en  rend  e  l'usau'c  iuipussiblc,  ne  nie  iKu  ait  |ias 
une  idée  bien  loyale  :  encore  si  l'expédicul  n  at- 
teignait que  les  Iioinmes  injustes;  mais  ce  seront 
précisément  les  tiommes  simples  et  paisibles  qui 
en  souffriront. 

Rp^le  à  examiner  les  altrihutions  relatives  à 
la  poursuite  et  à  l'accusation  des  juges. 

Par  l'article  du  projet,  jusquès  et  compris 
le  84,  les  juges  doivent  être  déDoncés,  poursuivis 
etaocusfts  par  le  tribunal  de  casntioil,  à  raison  : 

1*  Des  ai-tca  par  lesquels  Us  auront  «cédé  leurs 
pouvoirs: 

2°  1)1^  ii<  lits  par  «ux  commis  relativemeot  à 

leurs  fondions 

La  dénonciation  appartiendra  à  la  .section  des 
reqpiôtes,  l'accusation  à  la  section  civile  et  la 
eanolHm,  s'il  y  a  lieu,  à  ta  section  qui  n*aura  ni 

dénoncé  ni  aci  usé. 

Il  résulte  lie  celte  analyse  que  le  projet  ai  tiiel 
ne  diffère  de  eelni  ipie  le  (lorjis  léfiislatif  n'a  pu 
admettre,  qu'autant  qu'il  divise  eu  trois  sections 
les  trois  ofiérations  qu*on  attribuait  d^abord  au 
tribunal  entier. 

On  se  I  i|i|>  lir  a  qu  i?  fat  alléfnié  principale- 
mentoonlri'  le  [nviuier  proji-t  :  1"  qu'il  ihMiaturait 
Tobjet  du  tiiliuiial  <le  cassalio!!.  institue  pour  la 
couscrvalioii  des  furnies,  et  non  pour  prendre 
connaissance  du  fond  des  alTaiixja:  2" qu'il  Iran.s- 
f4Mmait  en  jury  une  coriioration  judidure;  ce  qui, 
en  d'autres  termes,  l'abolissait. 

Lw  conséquence»  du  premier  rcnrochc  étaient 
aussi  simples  qin-  NnlijuL'uaiites  :  qu  est-ce  en  effet 
qu'un  tribunal  rciisui  ial  qui  s'empare  rie  la  ma- 
tière rensui  a  lie .'  0  le  le  puissaiii  e  diffiTeiite  on 
suDérieui'e  nourra  examiner  ce  qu'il  a  tuit?  De 
puMsan  e  différente,  il  n'y  en  a  pas,  puisqu'il 
s'afrit  d'un  tribunal  unique  dans  son  penre  ;  de 
supérieur',  il  n'y  en  a  pa.*»  davantage,  pniscpi'il 
est  plaie  au  S'immel  de  la  im  rar'  liif  judiciaire. 
Gonseqiiem  e  ilèliiiilive  ;  s  il  pmir.»iul  et  accuse  les 

J'uk'es.  les  juL'fs  seront  nrivés.  lorsqu'il  s'a^iira  de 
'honneur,  ue  la  vie  même,  du  recours  en  ausa- 
tion  dont  jouit  tout  le  reste  des  citoyens. 

Les  conm^uenres  du  second  reproche  fait  an 
iHrojet  étaient  non  moins  effrayantes,  puispie.  par 
l'efiel  du  cliiiix,  imi  donnait  aux  jui.cs  des  jures 
qu'ils  de\ai<'ul  tenir  du  sort  seul,  diftereiice  telle- 
ment canll  de  (|ue  seule  elle  subvertit  l'institution 
entit^re  uu  jury;  et  que,  dans  la  circoni»tance,  son 
aftgraration  ert  telle  que  IVeusation  se  pronon- 
çait par  lies  snii  'rieurs  envers  leurs  inférieurs 
dans  l'ordre  de  la  linTaicliii-  jndiciain',  et  cela 
par  suite  de  la  prexcnlmn  >li'ja  pn-i  i  n  arrieiv 
du  prévenu,  ]>iir  ceux  la  in>  iiic  qm  dcvaicul  l'ac- 
cuser. 

C'euiit  non-seulcmenl  la  nature  des  cJioscStmais 
encore  la  Constitution,  qui  fimdait  ces  reproches, 

piiisqtii-  la  Coiistilnliou  dit  que  letribonal  de  ca.s- 
saiion  ri  '  cniiiiuii  (joiut  du  food  dfs  affaires,  et 
qu  Vfi.      encore  qu'on  oepeul^  acrusé  que 

par  uu  jury. 

Or  il  srinble  que  la  disciMioll  démit  se  fixer 
maintenant  à  ce  point  nidqitt,  savoir  si,  en  divi- 
sant le  tribunal  de  caasttioii  en  trois  sections  pour 
dénoncer,  aeciiser  u  praoonoer  sar  le  reoovrs  eo 
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ca.'îsalion,  on  ôte  les  misons  de  décider  fpii  d^ 
ont  empêché  de  conférer  ces  altribution-s  au  tri- 
bunal entier. 

Une  ri-flexion  générale. qui  saisim  d  al»ôr<J  tooj 
les  eqirits,  c'est  que  le  Uibonil  de  cuâ.<:ati<  xi ,  réuni 
comme  divisé,  ne  change  pas  de  nature.  Son  ca- 
ractère immuable  est  de  s'occuper  de  robtwivanee 
des  formes,  et,  si  les  nomhreu.'îes  affaire*?  qu'il 
décide  rolilif/i'iil  a  se  luiilliplier  en  sections  i(  ne 
fait  en  (  <  l  i  que  ce  iiue  font  les  autres  trilmnaux. 
qui  se  coiiforuient  à  la  nécessité  de  juger  toutes 
les  affaires,  mais  dont  la  puissance  ne  ccnae  pas 
d'élre  la  même,  soit  que  le  corps  se  sectioaoe  m 
ne  se  sectionne  pas. 

Quelle  monstruosité,  en  effet,  y  aurait-il  iJan: 
cette  idée  de  placer,  dans  chaque  arrrni«lisv- 
ment  ou  dans  chaque  déparlement,  uu  tribunal 
constitué  en  un  corps  uuique,  mais  divisé  ensuite 
en  sections,  qui,  se  partageant  la  même  affaire, 
auraient.  Tune,  l'instruction  et  la  décision  de  pre- 
mière instauu'.  l'autre,  l'examen  par  voie  d'appel, 
la  troisième,  la  révision  des  roimes  par  Yoie  de 
cas.sation  ! 

C'était  déjà  uu  mal  trop  longtemps  ressenti  qae 
celui  résultant  de  la  Constitution  de  17Di,  qai 
rendait  les  tribanam  de  district,  égaux  en  pois> 
sance,  jnçes  d'appel  les  uns  h  l'égard  des  antre*, 
(le  mal  sest  repcoilnit  dan?  la  Constitution  de 
r.ui  m.  par  i"i''[ahli>;seincnl  ilc-  Irilmiiaux  de  ijépa^ 
teinent,  jugeant  récijiroipiement  leurs  appels. 

L'amour-propre,  ex{>osé  :i  se  ressouvenir  de 
l'accueil  plus  ou  moins  favorable  bit  &  quelques 
jugements  démarque  dans  un  tribunal  voisin,  ne 
sentait-il  pas  quelquefois  qu'il  avait  aussi  le  /«i0« 
voir  de  réformer  à  scui  tour  le  iritiniia!  n  forma- 
Icur  ' 

ha  présente  Constitution  .s'est  fixée  a  des  idées 
jdiis  exactes,  et  qui  avaient  jiour  elles  l'expérience 
de  tous  les  temps.  Elle  a  établi  des  tribun  iux  d'ap- 
pel, elle  a  consacré  la  hiérarchie  des  pouvoir*: 
elle  n'a  pas  voulu  que  des  tribunaux,  efraux  en 
puis.sance.  fussent  alteriialivcmeut  reformateurs 
et  n'formés.  .Vu-dessus  du  juge  de  paix,  elle  platv 
le  tribunal  civil,  qui  a  au-dessus  de  lui  le  tribu- 
nal d'appel. 

Comment  se  ferait-il  donc  qu'au  milieu  do 
ordn'  général,  si  simple,  si  salutaire  enfin,  le  tn- 
biinal  lie  cassation,  créé  |iour  luaiiitriiir  la  n-.'U- 
laritè  de  tous,  reii fermât  dans  s«)n  .sein  homogène 
tous  les  éléments  que  la  nature  des  choses  destine 
à  s'entiv'-détruire  ;  le  tribunal  de  cassation  ins> 
truetcur.  accusateur  et  réviseur  tout  à  la  fols;  le 
tribunal  de  cassation  révisant  et  annulant  Pn-inTC 
du  tribunal  de  cassation  accusant,  le  tribunal  de 
cas^aluiii  ai  .  ns.nii.  annulaiil  l'iruvre  du  tribun.i! 
de  cassation  iiislriiisant  î  Mais  cette  idée  inconce- 
vable, l'a-t-on  suivie  dans -aes  eonséquences  lei 
plus  inunédiates?  Car,  s'il  ya  une  section  établis 
pour  casser,  sans  doute  on  conviendra  qu'elle 
wurra  casser  quelquefois"?  or,  si  elle  cas-e,  soit 
■instruction,  soit  la  déclaraliiui  de  lu  section 
qn  oii  appelley?/n/,  que  deviendra  le  procès  ' (jQp 
deviendra  l'instruction?  Qw  deviendra  l'accusa* 
tion?  On  ne  renverra  pas  à  la  section  qui  a  ins> 
truit  par  son  président  et  accusé  par  too«  s<s 
membres,  puis<fu'oii  ne  iwut  lias  renvoyer  à  la 
puissance  doiil  la  procédure  est  ca,s,sée  on  ne 
ri'iiverra  pas  à  la  section  tiiii  a  dénoncé,  puisque 
l'article  H(l  veut  qu'elle  ne  puisse  ni  instruire,  ni 
accuser  ;  la  section  de  cassation  n'évoquera  pas  à 
elle-même  la  procédure  cassée  pour  u  reea«- 
mencer  ou  pour  accuser  de  no- -eaii;  car  l'ar- 
ticle Si  ôte  ft  la  section  de  cas..;tioa  tmt  autre 
pouvoir  que  d'annnlar;  et  ai,  par  um  di^mailîM 
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inconcovablo  à  la  vôril»'',  elle  lui  eût  donn^'  cette 
double  prt  rugalivc,  la  diflicuUé  deviendrait  plus 
inexplicable  énoore,  car  alors  où  se  relrouTerait 
le  pouvoir  de  cassation  jpour  la  nouvelle  procé- 
dure qu'elle  se  chargerait  de  refaire? 

1rs  la!»yrinlh('s  dans  Icsijiit'ls  on  se  perd 
quund  une  f<ii<  on  a  (|ui[tr  le  |»iiiu  iiic  d<'  la  hi»> 
rarchif  iudiciairi';  ronilden  sciail-il  [ilus  inextri- 
cable s  il  y  avait  deux  fois  cassation  dans  la 
même  afbire?  Je  dôtte  .qu'on  me  nuwtre  la  moin- 
dre issue  pow  en  sortir. 

Mais,  abstraction  fhfte  de  ces  r^^llcxions  pt'né- 
ralcs,  la  divlMun  dn  lriliiii!;il  de  i-assalii)ii  ou  rrr- 
lioiis  dclruit-t'lle  les  deux  objections  loudaineu- 
(ales  i^ui.  dans  mon  Opinion,  ont  Adtr^ieter  le 
premier  projet? 

Le  tribunal  de  caç^sation  conna1tra-t-il  moins 
du  fonds  de»  affaires  en  plaçant  l'instruction  et 
Taccusation  dans  les  sections  qu'en  y  faisant  con- 
courir a  la  fois  tous  se?  membres?  Sf,  dans  un  «  as 
comme  dans  l'autre,  il  est  évidoni  qu'il  se  donne 
cette  attribution,  la  Constitution,  qui  le  lui  défend, 
s'o[)|iose-t-ellc  moins  au  deuxième  qu'au  premier 
projet? 

Un  pouvoir  acrusatcnr  résidant  'dans  le  corps 
entier,  s'il  est  incniishtntiiumel.  puisque  la  Cons- 
titution, en  |)arl;:nt  d'iinyi/rv  n  a  jamais  entendu 
parler  d'un  cot^ijudtcmii  t  ,  le  sera-t-il  moins 
parce  qu'an  lieu  du  corps  indivis  ce  sera  une 
«eefio»  <pi'on  m^lmjwyî 

Je  sais  très-bien  qn'un  orateur  du  rtouTemement 
a  dit,  dans  re\|iosition  di  s  dmiicrs  motifs,  que 
robj4'(  li<iU  tirée  de  ee  qu  un  jiii  y  d  arrusation  ne 

Eouvait  être  jdaee  dans  un  ci»r^i--  M  a\ail  rien  de 
ien  imposant  ikiicc  que  l  'i-tau  là  dn  absirac- 
tionsoudespriniipfs  non  encore  définis;  maisiloe 
suffit  pas,  pour  échapper  à  la  puissance  d'uife  vé- 
rité sur  laquelle  repose  toute  nnstitutiondu  jun-, 
(le  tlire  (pu-  c'est  une  alstnirfinti:  refle  qualdica- 
tiou  n'aura  pas  l'eriei  de  di  truu-c  l'évidenec  delà 
notoriété  danstitus  les  |»ay>nii  le  jiu-y  est  ciuinu. 
de  détruire  la  discussion  solennelle  qui  précéda 
rétablissement  du  nôtre,  de  détruire  toutes  les 
luis  de  détail  sur  la  formation  des  listes,  sur  leur 
épuration  par  le  -iort,  pour  la  récusation,  soit  mo- 
tivée, soit  sans  niutifs  ;  inule,-  les  lois  (lui  ne  sont 
que  l'énianution  du  piinci|)e  primuruial  qui  le 

S lace  dans  les  citoyens  pris  au  liasard;  enlin.  de 
âtniire  la  Constitution  eUe-méme  qui  n'accorde 
aux  Iribonanx  ni  l'aeeuiation  ni  la  neomutis- 
sance  du  fait^  mais  seulement  l'ap^ieationée  la 
peine. 

C'est  à  l'évideiu-e  de  ces  vérités  que  le  Corps 
législatif  a  émis  son  opinion  sur  le  premier  projet  : 
peut-on  croire  qu'on  le  dissuadera  en  lui  disant 
que  œ  qu'il  considère  comme  principe  fondamen- 
tal n^est  qu'une  abstraction? 

Peut-être  aurais-je  [lu  me  dispenser  d'exposer 
ce  qui  pre.cde,  |)arre  qu  il  est  convenu  aujour- 
d'hui qu'en  [)rin(  ipe  lus  olijei  tiuns  qui  uni  '  te 
faites  lors  du  premier  projet  sont  sans  réplique, 
considérées  comme  principes  ffénéranx  et  ordi- 
naires. Les  orateurs  du  Gouvernement  eux-mêmes 
ont  renoneéa  les  combattre:  l'un  a  ti\t:j' accorde, 
et  jt  u  ni  jn>i>iiii  conlesir  i/nr  l'nUvibulion  dinil 
il  s'a«jii  soit  tout  a  fait  hors  du  droit  commun; 
l'autre  :  on  ne  peut  daf}«  mMs  maUin  argumenter 
du  droit  oommim. 

Après  cel  abandon  du  droit  ordinaire,  il  ftillait 
recourir  àrexiniorilinaire,el  indiquer  la  puissance 
qui  I  autoriserait  jKir  voie  d'exception  :  cette  puis- 
sance ne  pouvait  être  autre  mie  la  ('onsti!utioi> . 
kam  l'orateur  ajoute  oaQ  la  Coruiitulion pouvait 
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bîies  pour  l'exercice  de  la  Justice,  (qu'elle  seule  a 
jyu  prescrire  des  formes  particuiie,res. 

Ici,  comme  on  voit,  toute  la  question  se  réduit 
à  un  point  de  fait  :  c'est  de  savmr  si  la  ComtiHh 
Hon  a  attribué  an  tribunal  ét  cassation,  en  corps 
ou  en  sections,  Finsiruetion  et  Vùecuiatian  con- 
tre les  iuf,'es. 

Si  cela  était  vrai,  il  ne  fallait  que  sav.  ii  lire 
|>our  vider  lesdébatsj  car  un  droit  extraordinaire 
doit  étrcdair,  MpUcitCCt  hors  de  toute  esjjècede 
controverse  :  ausnit  quand  la  Constitution  régie  la 
manière  dont  les  minières  seront  poursuivis,  ac- 
r  usé<  etjufrés,  quand  «  Ile  exige  l'autorisatio  i  des 
ijrands  nir|)>  avant  la  pmirsuiie  de  leurs  membres, 
ipiand  (die  permet  la  suspension  de  son  empire 
même  dans  les  lieux  où  la  révolte  menace  la  sû- 
reté de  l'Etat,  tout  cela  est  clair,  explicite,  comme 
doit  l'être  toute  exception  au  droit  commun  ;  et, 
si  une  exception  aussi  réelle  eilt  existé,  soit  ftour 
attribuer  au  tribunal  de  cassation  la  eonnaissauf  e 
du  fond  des  affaires,  soit  jnour  le  transfortner  en 
jury  dans  i  crtains  ras,  le  Corps  léfiislatif  eût  bien 
certainement  pris  une  délibération  différente  de 
celle  qu'il  a  proclamée. 

S<Ta-l-elle  autre  aujounl'hui,  cette  délibéntion? 
Oti  peut  en  duuter,  ])uis(pie  b»s  ar^'unients  qui 
lui  ont  elé  laits  alor-.  pixir  lui  prouver  qu'il  y 
avait  un  droit  extraorduiaire,  ne  l'ont  pas  con- 
vaincu ; -puisqu'en  les  reproduisant  on  ne  pnHiTe 
pas  que  ce  que  le- Corps  législatif  n'y  a  pas  tu 
alors  y  soit  maintenant. 

Cette  excejitioil,  Cil  effet.  Ii"fst  ni  danS  leteXtO, 
III  dans  rnite  itiufl  delà  Cuiistiliilion. 

D.iiis  le  t(  xle,  il  en  faut  un  i  xjdu  ile,  et  il  n'y 
eu  a  pas;  il  n'y  a  jiasménie  dejinse  a  la  moindre 
argutie  littérale;  l'article  74,  le  seul  dont  on  ail 
argumenté,  dit  : 

«  Les  jupes  civils  et  criminels  sont,  pour  les 

•  iir|ir<  rei  ltifs  à  leurs  finictidns.  poui-suivis  de- 

<  v  int      tribunaux  auxquels  le  tribunal  de  cas- 

<  sation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs 

•  a('tes.  ■ 

Il  n'y  a  dans  le  texte  que  deux  cboses bien  dit* 

tinctcs  : 

!•  Le  pouvoir  qu'a  le  tribunal  de  cassation  d'an- 
nuler les  actes  ; 

2*  Le  renvoi  devant  les  tribunaux,  après  l'an-, 
nulation  de  l'acte. 

Le  renvoi  après  l'annulation  est  immédiat, 
comme  on  voit  :  il  n'y  a  là  ni  pouvoir  d'entendrâ 
des  témoins,  ni  pouvoir  d'interroger,  ni  pouvoir 
d'accuser  <  et  ces  pouvoirs,  que  la  Constitution  ne 
donne  pas.  et  qu'elle  seule  peut  donner,  le  projet 
les  exige. 

Cette  disposition  de  l'article  7i  n'est  pas  dif- 
férente de  celle  de  la  Constitution  de  l'an  111,  qui, 
donnant  aussi  au  tribunal  de  cassation  le  droit 
^'annuler  et  de  rnivni/ir.  ne  lui  donnait  pas  da- 
vantage, ni  la  {mur-suite,  ni  l  ai  eus  itian. 

Deux  Constitutions  successive,  qui  (  oiitiennent 
les  mêmes  pouvoirs,  donnent  au  iribuiial  de  cas- 
sation l'annu/ofionetler/'/u'oi  ;  évidemment,  ces 
mots-là  ne  veulent  pas  dire,  dans  la  Constitution 
de  l'an  ill.  qu'ils  excluent  la  poursuite  et  l'accu» 
.'otion.vt.  dans  I  I  Constitution  de  l'an  VIll,  qu'ils 

ne  icjclneiil  |ias. 

Le  seul  rai.<onnement  positif  qu'on  ait  fait  pour 
donner  au  tribunal  de  cassation  la  poursuite  et 
l'accusation ,  consiste  dans  une  équivoque  :  le 
renvoi,  dit-i»n,  doit  avoir  lieu  dans  les  tribu- 
naux :  or  eida  ne  peut  s'entendre  que  des  tribu- 
naux rriminels,  imisque  l'instruction  première 
ne  se  fait  que  par  des  directeurs  de  jurv  ou  des 
juges  de  pils,  qui  ne  sont  point  des  mkmmig. 
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S4  lioilc  l  artii  lfî  s'enlt-nd  dog  lnh\ift.t\xx criminôU, 
on  n'y  rrnvuif  qu'apn'''^  laccMalioni  éutc  dit 
appar'lieot  nu  tni<iiiial  >li'  rassaliou. 

On  voit  I  uiiihii  II  1 ,1,1  I  4  tiré,  combien  il  serait 
dangereux  <te  fbatter  no  droit  aoHi  exlnordinaire 
snr  une  îBdttction  ansii  fetile;  ma»  le  mot  tri- 
bunaux signifio  tcllcincnt  tribunaux  par  ou 
doit  passer  U'  pnHcnu  [luur  Hrv  poursuivi,  ar-- 
cusé  et  livr«-  aux  iir-li  tt<.  que,  dans  l'article  sui- 
vani,  on  m  acrt  du  mùma  mot  tribunaux  pour  y 
pCNll«uivr«'  dMi^i  les  agents  dn  Gouveroement, 
quand  le  Conseil  d'Etat  les  y  rcQYoie.  Si  tribu- 
naux  ordinaires,  dans  re  dernier  ras,  voulait  dire 
Iribxtnaur  criminels,  il  s'ciisuivniil,  suivant  i'ar- 

SuratMilalitJij  faite,  qut-  le  Conseil  d  Etat  aurait  It; 
roit  aussi  do  poursuivre  et  d'aci  usor  les  agents 
du  Gouveroemeat.  et  de  ne  les  renvoyer  aui  Irv* 
hmtouœ  erimineu  qu'après  raccasatlOB  :  or,  on 
B'oise  jpousser  la  prétention  jusque-là. 

Bnfin,  quand  on  renvoie,  soit  devant  un  direc- 
teur de  jury,  soit  (levant  un  ju^e  do  paix,  pour 
poursuivn!  et  accuser,  on  se  sert  leilemeni  de 
ces  mots,  renvoyé  devant  les  tribunaux  qui  m 
itoivmt  connaître,  qu'il  y  a  une  foule  d'exuree- 
éaoÊ  iamMables  daits  toutes  les  lois,  daoa  le  Gode 
doâ  rl  'li^s  et  des  jieines,  et  que  le  premier  projet 
lui-même,  dans  1  arti.  le  7,  voulant  (lél(''guer  l'ius- 
tructiou,  soit  à  un  jni^e  de  paix,  -uit  a  un  direc- 
teur de  jury,  exprimait  celte  idée  par- le  mot, 
dék'jiuer  aux  tribunaux. 

L'induction  forcée  de  l'article  74  cet  donc  con- 
traire au  seng  de  laConsti  ution,  an  tem  daoB  le- 
quel je  mot  ;n6u;!aua:  est  employé  dans  les  lois. 
Ainsi,  loin  d  etaNir  une  exeeiiliDii"  exlraonliiiaire 
qui  devrait  (  Ire  olus  clair»;  que  le  jour,  il  se  joint 
au-silence  de  la  uoostitutioiL  Je  repousse  toute  ex- 
ception; f  ignore  jusqu'à  quel  point  ce  mot  a  pu 
abofler  :  mais,  peraonnellemeot,  il  ne  m'abusera 
jamais;  car,  si,  sur  ce  point,  l'on  mo  pariait  de  l'in- 
tention de  la  Constitution,  je  pourr.us  bien  aflir- 
mer  (|ue  jamais  induction  pareille  à  celle  qu'on 
en  vent  tirer  n'a  été  ai  indUpiée  ni  iDiDioiiHâiiiée 
lors  de  MiAdflclion. 

S'il  y  a  maintenant  trois  dîmes  évidealea, 
c'est: 

1*  Que  les  principes  du  nouveau  projet  ne  liil- 
Càrent  en  rien  du  premier,  puisque,  dans  tous 
deux,  on  attribue  la  ciinnaissanœ  uu  fond  dus 
affaires  au  tritaUMl  de  cassation,  dans  tous  deux 
on  b»  traneforaw  en  inatructeur  et  en  jury  d'as- 
ensation  ; 

2*  (l'est  ijue  le  droit  tn'néral  constitutionnel 
s'y  oppose,  que  (/est  un  ptniit  iiM^oiinu,  elqu'il  t!st 
rec(mnu  encore  qu'à  la  Con-litntion  seule  appar- 
tfliuiit  le  droit  de  cnH>r  une  exception  extraurdi- 
inire; 

30  Knfln  que  rien  de  lemUable  ne  se  tram 

dans  la  Constitution. 

Unelqui  ^  effiirts qu'on  fasse,  de  qm  Iqnes  conn- 
déraiiona  qu  ou  entoure  cette  dis(  ii^imi,  il  n'y  a 
pas  eu,  il  n'y  aura  pas  moyen  ded<''trnire  es  trois 
vérités  décisives.  Bt,  s'il' était  besoin  de  consi- 
dérations, ràlli^chtisei.  je  vous  prie,  qu'il  est  peut- 
être  sans  exenqde  dans  l'Ruroiie  qu^UD  tribunal 
unique,  plaié  sur  la  surfai  e  (l'un  Blat  dt;  inus 
ceiil-i  iieiio  (le  diariH''lre,  s'attribue  le  droit  de 
euulraiivice  tous  sus  matnstrats  si  vi*nir  so  faire 
ÎDleirofTsr  par  loi,  entre  les  mains  de  la  forcepu- 
hliqun;  je  n'hésite  paaà  le  déclarer,  la  puiannce 

on 
cm- 


parlt  mciiiuire  était  noios  effrayante  :  car  si 
♦j»i:ept''  le  va^tt»  l»Tritoirc  de  celui  de  l'ari^^ 


n'avait  uuurm,  dans  tes  douse  autres,  quii 
■Hffil»  8  asisaot»  lieuer  pour  être  inaMfiOnron- 
Jm^^tMémiitéÊ'  aa  Mak  da.|uMiii.  te  plus 


humain,  le  pins  tolérant  même  dis  jiuie~  (!ii  tri- 
bunal ib'  eassati'iii.  Of  pourra  pas  .<<•  di-peiisier 
de  priniuire  de  grands  maux  ;  car  j'admeti  qu'il 
hésite,  (]u'il  crai^e  de  placer  entre  les  mains  dis 
la  gendarmerie  un  homme  fui,  d'un  naot.  peut  an 
insufler:  pour  lui  épargner  ees  rifnEMmairrépar»- 
blés,  il  lui  fera  dire  ou  insinuer  rpi'il  s(^niit  Ijci^ 
peut-ètnsqu  il  vint  volontairement  à  l';u-is  poisr 
sexplimier ;  et  parce  motif,  tout  humin,  tout 
tempéré,  vous  voyei  coudant  s'introduire  l'u- 
sage du  oMiof ,  que  la  senh  sapMorité  de  po»> 
vou*  recarde  comme  ime  chose  tonte  naturdfe. 

doublions  jamais  que  la  justice  ne  doit  être 
placée  qu'à  une  distance  .  isnven  ilile  des  jii.«tina- 
i»les.  que  le  bien  qu'elle  produit  ne  doit  pas  être 
surpa-se  |iar  le  mal  qn  on  «  pruiive  en  l'aliaol 
cbercber;  ce  qui  sera  donc  insupportable  pour 
la  nagistntnre  le  sera  d'avantage  pour  lea  ci> 
loycns;  nombre  de  prises  à  parties  qui  s'obte- 
naient dans  chaque  département,  il  faudra  les 
aller  id)lenir  a  Paris.  « cst-à-din^  les  abandonner, 
et  par  conséquent  souffrir  l'oppression  et  l  iiopa- 
nite.  Non,  vous  ne  donneres  pîw  l'exemple  LdooI 
d'une  pareille  innovation;  vous  ne  le  donneras 
pas,  comme  on  tons  te  demande,  pa«r  èm  iMHs 
qui  sont  enrnn'  à  naître.  Par  exemple  on  demanda 
que  I  on  denuiu  e  au  tribunal  de  cassation  les  actes 
contenant  les  excès  de  poovnii-s,  et  qu'on  en  pu- 
nisse les  auteurs;  et.ju.«qu  à  présent,  on  ne  sacbe 

Sas  de  loi  pénale  qui  dise  ce  que  c'est  qu'exols 
e  pouvoirs,  qui  les  classiHe,  qui  détermine  les 
peines  qui  lev  sont  applicables.  Gardes-vous  de 
cnnre  que  cette  attribution  soit  pour  l'intérêt  de 
nos  ju^'es,  car  le  tribunal  de  cassation  est  le 
maître  de  ne  jamais  le-  lai-ser  (»pprimer,  puisque, 
pour  les  [loursuivre,  il  faut  qu'on  en  obtienne  de 
lui  1&  permission  ;  oe  n^st  pas  d'avantage  poor 
l'intérét  du  Gouvernement,  car  le  tribunal  de 
cassation  peut,  soit  pour  caunede  sûreté  publtone 
ou  de  suspicion,  investir  de  la  poursuite  tel  tri- 
bunal qu'il  lui  plaira;  ce  qui  rCpond  earare  à 
celle  autre  difliculté,  qu'il  ne  faut  pas  livrer  les 
juges  à  des  instmeteurs  ennemis.  Ibis,  dit^m.  < 
scandale,  envoyer  ni  magistrat  siipêrtedr  1' 
un  simple  jupe  de  paix,  un  simple  offlder  de  po- 
lice  de  sûn  té  !  Je  n  ai  jamais  dit  cela,  et  c'est  exa 
gérer  l'inconvénient  mie  de  prétendre  q-i'il  v  a 
nécessité  de  les  faire  descendre  jusques  la.  N'as- 
je  pas  dit  an  contraire  qo'il  y  avait  un  ordre  i»> 
uniment  plus  convenabm  à  suivre,  et  dont  on 
trouve  le  imncipc  dans  le  Gode  des  délits  et  des 
peines?  I,e  voici  : 

«  S'il  y  a  contre  les  jupes  de  paix  et  assesseur* 
"  une  pris«  à  jiartie.  on  se  pourvoit  devant  le 
•I  tribunal  crirainel.  Pourquoi  le  président  du  tn- 
•  bunal  criminel  n'instruirait-il  pas,  ne  coaioqw 
■  rait-il  pas  le  jury  d'accOMlUm  finti*  Ist  jupi 
«  de  paix  et  asses»!urs? 

S  il  s'afrit  des  jupes  civils  de  premii"T<^  instance 


qu'on  vaétablir,  est-ce  que  le  président  du  grand 
tribunal  d'ap[)el  ne  peut  pas  aussi  iHlnMlstt 
oon' 
•  8^ 

mi'i 
(les 


oonvomier  le  jury  d'accusation? 
*  S'il  ragitdes  jufres  du  tHbroal  d'appel.  1 

'ils  ne  peuvent  jkis  être  ponrsuivis  par  Pnn 
deux  ou  Inus  tribunaux  d'ap|M-l  b's  phts 
«  voisins.'" 

.Notez  que  ceci  ne  blesse  en  rien  les  pnndpes 
sur  l'institution  du  jury,  parce  que  la  loi  pim 
choisir  des  instmrleurs,  qui  sont  des  juges,  «t  doq 
[las  des  jurés  là  06  Tintét^t  de  la  cliose  ri'xtfe 

Ce  ne  sont  pas  lo.s  objections,  mais  c'tst  b-  firo- 
jet  lui-inémc  qui  offre  l'inconvénient  auquel  il 
faut  parer;  il  veut,  artide  HO,  que  dans  tous  les 
caa  ifk  l'itsiTurtiw  ssnil  diO^gwa  air  las  làtn. 
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clic  le  soit  toujours  à  un  directeur  de  jury;  aia»i, 
un  juge  d'appel,  un  président,  un  accusateur 

f>ubiic,  pcroiil  iiUerropV's  [i.ir  un  oiTicicr  placé  (huis 
enr  dépendance;  ce  .«eul  inconvénient  devrait 


f.uri!  rejeter  le  pi  oiiit.  On  dit  encore  :  mais  quoi 
"  irme  4  —    •  ■ 

sjUf,M 

tablemcnt  ù\u-  ju"/' 


de  fius  conforme  â  l'institulioa  dtt  jurx  vait  (ia 
ftdre  juger  des  juf,'es  par  des  juges!  resf  î' 


tfvéri- 


par  ses  pairs. 


Je  ni'  vois  la  que  l'abus  d'un  mut  :  quand  on  dit 
que  par  l'instiultion  du  jury  les  citoyens  senmt 

Iugés  par  leurs  pairs,  cela  ne  veut  pjs  dire  qiio 
es  avocats,  par  oxi  inple,  seront  jugOs  par  les 
avocats^  les  marchands  par  les  marchaaUs,  ou 
enfin  un  homme  de  telle  profession  par  ceux  de  sa 
profession  ;  et  jamais  on  ne  s'est  avist^  de  faire, 
en  France  ni  en  Angleterre,  des  listi's  dans  les 
diverses  coriK)ralions  d'arts  et  métiers  p  tur  ap- 

Sler  ceux  y  déoommi^s  au  jugement  des  accus*'^ 
i  mime  état.  Jugés  par  les  tribunaux,  les  ci- 
toyens sont  jugés  par  les  miigistrats,  des  hommes 
COOStittiés  en  dignité,  revéïusd'uii  pouvoir  public 
et  asservLssint  ;  ju;:rs  par  des  jurés,  ils  le  sont  par 
de  simples  citoyens  qui  rentrent  iuuuédialumcnt 


sens  seulement  qu'on  peut  trouver  justice  im- 
partiale. On  trouverait  toujours  le  cuatraire  dans  le 
jugement  p;u-  <  urporaliuns  :  le  membre  d'un  corps, 
jUi;é  par  le  corps  entier,  éprouve  toujours  haine 
ou  aucctioQ,  moiB  plus  souvent  haine.  Celte  vé- 
rité «st  devenue  proverbe  même  depuis  plusicura 
milliers  d'années,  et  te  potier  toujours  au  potier 
portf  riivic.  On  déplace  donc  la  valeur  du  inut 
pairs  eu  matière  de  jury,  quand  on  veut  lui  l'aire 
signifier  parité  d'état,  et,  [)our  en  tiuir  sur  ce 
point.,  je  crois  fliéme  qu'il  sera  diUicile  de  faire 
penser  aux  membres  du  tribunal  de  cassation 
qu'ils  sont  les  pairs  des  autres  juges  de  la  Ri'pu- 
blique.  La  qualiîication  qu'on  oc  cesse  de  leur  djûu- 
ner,  àc.jugrs  supi  hnes.  leur  imprime  non  pas  des 
idées  dégalité,  mais  de  supériorité  sur  tous  les 
membres  qui  Gumj)osent  la  ma^'isu-ature  françai.^e. 
Hais  eofia,  dira-t-OQ,  des  huimnes  sttnpiQS, 
ignorants, passionnés  peat-élrc,  leur  confîer  le  per- 
sonnel d'un  juge,  leur  confier  une  affuia' délicate! 
Prenons-y  garde,  ce  reproche  tout:liii  à  l'institulioa 
elle-même,  et  |iounaii  nous  conduire  loin;  il  n'y 


la  plupart  dos  hommes  de  loi  en  ont.  Comme  aci  u- 
sateur  public,  j'ai  vu  de  plus  près  qu'un  autre 
ses  erreurs  ;  mais,  ie  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
compeusatioa  faite  ues  avantages  et  des  iucouvé- 
nicnts,  il  n'y  a  pas,  à  mon  sens,  d'institution  plus 
profondément  salutaire,  plus  libérale,  plus  appro- 
priée à  tous  les  sentiments  de  la  nature  humaine; 
et  loin  de  1  atténuer  dans  le  nioimlre  de  ses  détails, 
ie  consacrerai  ma  vie  entière  à  eu  aider  le  déve- 
loppement et  la  perfectibilité,  lin  jury  d'accusation 

roooncer  aor  des  juges!  Ou  ne  paut  pas  se  faire 
oetle  idée;  maiii  on  en  veut  bien  un  pour  des 
législateurs,  q  luique  na<,'uère3  on  les  accusait 
aussi  en  granu  aitpareil.  On  ne  veut  pas  de  jury 
d'accusation,  et  1  on  en  vent  bieu  un  de  ju^-ement: 
ou  au  moins  on  n  *  nréteod  pas,  qu«uU  -a  présent, 
le  leur  enlever.  Qu  ou  m'explique  donc  cette  in- 
con«efahU  GoutcM^icUon:  eucwKH  une  décision 
accusatrice  est-dle,  dans  la  nvlme  aXfùK,  plus 
difOcile  uu'une  décUratioD  qui  condamne?  \oil4 
sur  quoi  l'ou,s'4tounUtr  sans  ni|(ûiLraisQa  ;,et  L'on 
n'en  perristepu  moins  àdlit  qp.'tt  mit  que  k  tn* 


bunal  de  cassation  accnaeî  et  qu'un  tinuAt  jarj 

condamne. 

gu  on  cesse  de  IWie  valoir  la  ^rtrilfi  4tt.ainift 

de  forfaiture. 

Serait-ce  ce  crime  en  luAnnéme,  qui  serait  si  ex- 
tcaurdmaire  qu'il  faillirait,  comme  l'a  dit  un  ora< 
teur,  intervenir  Perdre  pour  le  ponrsuivre?  Qnoff 

le  vol,  l'incendie,  l'assassinai,  le  p(ii<oii,  les  cons- 
pirations qui  embrassent  tous  les  i  l  imes  a  la  luis, 
doivent  étie  poursuivis  et  jueés  conformément  â^ 
l'institution  du  juA'!  Quoi!  chez  les  Anglais  eux-^ 
mêmes,  lorsque  milord  Prcston  et  ses  complices 
furuol  accusés  d'avoir  voulu,  de  concert  avec  la 
cour  de  France,  replacer  sur  le  trône  un  tyran 
qui  avait  foulé  aux  pieds  toutes  les  liberté.s  de  la 
nation,  un  jury  les  accusait,  un  jury  les  jugeait: 
et  il  faudra  cher,  her,  chez  nous,  hors  de  tous  les 
élémeuti,  une  puissance  extraordinaire  pour  pro- 
noncer one  accusation  en  forfaiture!  Vus  qnw- 
cc  donc  que  ce  crime  .si  terrible  eu  apparence, 
qu'en  effet  on  ne  peut  companT,  quant  à  sa  gra- 
vité, il  aucun  de  n:ii\  dont  nous  venons  déparier? 

La  forfaiture^  dit  l'article  Gïi  du  Code  des  délits 
et  des  peines  : 

C'est  quand  nu  juge  de  paix  ne  cite  pas.  dans  un 
mandat  d*anét,  la  teiqni  l*a«liirii«  àleoiipîraer;, 

Ccsi  quand  un  nfiii  KT do yoUce  retient  iw  cir 

toyen  eu  »  liarlo  pnvtic. 

Il  y  a  neuf  cas  4  piio  yrta  eemblables  duni^In 

nu'^me  ai  licle. 

Quelques  lois  époraes  en  ont  encore  quelauea 
diaÎMSitions  moins  graves;  et,  faute  de  déuair 
ce  mot  qui  signifie  trahison,  félonie,  foi  portée 
ailleurs  qu'où  elle  était  juréi-,  mi  u  <  ru  <(u'uu  pottr 
vait  au))eier  forfaiture  toute  action  qu  on  voulait 

quaiihcr  délit;  mais  k  laquelle  on  ne  nvait  quai 

mot  donner. 

9ar  exemple,  on  a  été  josqia^ât  prétendre  (et  il  y 
en  a  un  prolet  exprés)  que  c'était  une  fi»rfaiturqi 
d'attaquer,  dans  un  discours  public,  une  des  épq- 
nui's  de  la  Révolution  ;  une  forfaiture,  d'intervertir 
l  ordre  dans  lequel  les  procès  doivent  être  présen- 
tés aux  débats;  une  forfaiture,  d'excéder  ses  pou- 
voirs: et  notez  qu'il  est  rc^u^  sinon  en  loi,  a<v 
moina  en  pratique  d'appeler  excès  de  pouvoir,  l'er- 
reur sur  une  simple  question  de  décUnatoir«;  une 
forfaiture,  d'évoquerune  procédure  sans  en  avoir  la 
coinp.'tcuee.  î  le.,  eic.  U  y  avait  baauconp  d«  cas 

Erojetés  a  peu  prés  semblables,  auxquels  on  vou- 
ùl  appliquer  la  quaiiUcaUon  de  forfaiture. 
Je  lause  de  côté  la  considération  déUcsda  d'na 
même  tribunal  dénonçant,  accusant  et  rérisaoi  ;. 

je  ne  parle;  ni  des  égards,  ni  delà  eonfraternité; 
et  je  désire  que  l'expérieuee  ik  s'explique  pas  plus 
haut  que  moi  :  mais  je  finis  sur  ce  point  par  celte 
dernière  question  :  j  ai  demandé  ou  rctouroeraijt 
la  procédure,  si  jamais  la  section  de  cassatioa 
l'annulait.  Je  demanderais  maintenant  si,  dans 
le  système  proposé,  le  tribunal  criminel  aura, 
comme  d:uis  toutes  les  an'airc8,le  droit  d'ex  iminer 
si  laproi'édureest régulière.;  je  demanderai,  s'il  no 
l'a  pas,  si  cette  privation  est  en  ore  un  des  avan- 
tages aitachéis  au. projet,  en  faveur  des  juges: 
s'il  Vil,  on  voQdra  nien  me  dire  alors  dans  quel 
eOiiroit  l  e  tri[)nnal  renverra  aussi  l'iastruction. 

Il  ne  me  n  ste  à  faire  que  quelques  observation» 
générales  sui  l'en-emble  du  projet.  Je  ne  deinanao 
pas  si  l'ou  a ecordeaux  tribunaux  toute  l'autorité 
qu'ils  doivent  avoir  sur  leurs  ofliciers  ministériefal 
pour  le  bien  do  service  :  ils  n'en  nommeiontuip 
cun,  ils  n'en  destitueront  aucun  ;  peut-être  1^ 
avoués,  les  huissier.-,  li'-  sirefllers  trouveront  de 
ulu»  UA  ùut  d«M'p^24i£fi  daos  ifiur  liAdOOfi 
et,  tendlsquela  surroillance  et  (ooilae  Uenaoe  la 
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di$:dplinc  dovraii  iit  t  ire  ressemas  pour  ilonnt  r 
au  ijublii  luiito  la  garantie  dont  il  abesuin,  et  ins- 
pirer pour  les  iu}ies  le  rt'sperl  dont  on  a,  depuis 
si  longlemps.  l'habitude  (le  sVcarter,  nulle  idée 
de  restauration  ne  se  nwnlre  ;  noint  d'épreuve 
puur  les  .iVdui's.  point  de  ili>''i|iliii>  entre  eux. 
point  de  sui  \  t  ill;uu-e  ni  iraulorile  <liuj<  les  tribu- 
naux ;  et  ret  a;ihiiue  barreau,  dont  les  débris  sont 
inniiitenanl  dispersés,  qui  le  réuuiru?  Dans  quelle 
jH  t  [M  Ltivc  !  •  montrrni-t-on  à  la  Jeunesse  arocnte 
ft  pliiiie  d'éinulatio  i  ?Y  entrera-t-elle  sans  éj)reu- 
ves,  sans  stafie,  sans  les  rèfilei»  de  (  (^tle  diseipllne 
sévère,  qui  lit  du  luirreau  un  e\eiujde  vivant  de 
délicatesse  et  de  taleato  .'  Vere  quel  but  niar- 
chcra-t-cllc?  AnnonoG-t*on  seulement  que  la  nia- 

Sistrature  sera  la  récompeasc  nécessaire  du  zèle, 
oslumiôi'es  et  delà  prorat<*?  Ln  seulo  annonce  de 
ret  <'Spoir,  pour  un  Irnip--  fntnr.  v\i'%  dés  à 

présent,  un  aiguillon  «1 1  iiiiilatiiHi ,  eili-  aurait  pro- 
mis a  1,1  ina<:istrature(U  >  <    Il  riants  dijjiu's  d'elle. 

Mais  je  laisse  ces  observations,  je  laisse  même 
la  dis|)i)siiion  qui  mettoutcs  les  présidences  ù  la 
nomination  du  Gouvernement.  Cette  seule  dispo- 
sition est  dîîjne  de  toutes  les  rélloxions  ;  niais  le 
bien  tlu  serviie  pennel-il  qu'un  président  du  tri- 
bunal criminel  soit  exi>o>f  a  (  liauf^er  tous  les  ans? 
Qui  ne  sait  que  <  e  fienre  de  travail  demande  une 
aptitude  particulière;  que  l'exerett-e  lon^ryesl  né- 
cessaire; et  qup  le  motif,  qu'il  ne  faut  pas  qu  un 
maifistrat  s'accoutume  à  prononcer  des  ju|.'emi'nt.s 
de  mort,  est  ici  sans  an|(licatitjn,  pari  e  qu'il  ne 
juL'i-  jamais.  Pernu't-il,  le  bien  du  service,  que  leë 
dir*"c(eiirs  de  jury  ne  restent  iri  qne  trois  mois. 
Cl  là  six  ?  Ci*s  nuitaf  ions  journalières  sont  funestes 
en  pareille  matiCTc  ;  lu  poursuite  des  délits  veut 
de  la  vifrila'ice;  elle  exieo  dans  la  mémoire  de 
rinstructeur  des  connaissances  antérienreset  cor- 
rélatives, qui  Uf  se  transmettent  pas  à  un  suci  es- 
si'iir:  rllr-^  le  dis|K)sent  à  la  m»'' jliuii'iirc,  >  lit  parce 
qu'il  ue  pt  ut  pas  Unir  telle  affaire  avaiilque.  son 
«uecesseur  arrive,  soit  parce  que  voyant  le  terme 
de  «on  tniiii  >tn'  arriver,  il  rroil  pouvoir  lut  en 
laisser  qiirlqiii  -iiii'  -  qu'on  se  plall  &  considérer 
coninu"  iiioiiis  |irc.--fi> 

I.c  liii'[i  lin  tiTvii  r  ne  veut  pa.s  davantage  que 
!*■>  rnin  iMiiis  du  ninii^lcri'  public  soient,  en  cas 
d'aiisejice,  iloiinées  au  dernier  substitut;  c'est  le 


11  y  avait  aulrefoi-s,  m  ce  m- 


rcniiHlc  en 


choix  des  iu(;es  qui  doit  donner  cela  ;'i  celui  qui 
s'exprime  le  plus  utilement  cl  le  plus  facilement  ; 
H  y  a  une  rniso  i  de  .soupçonner  fe  ronlraire  dans 


celui  qui  sera  le  dernier noinnu'  .  j'.ijuur.'.  ptii- 
qu'il  saffit  de  substituts,  que  je  suis  éioiinecpi  on 
ne  leur  accorde  aucune  indemnité  en  sus  des 
juges,  tandis  qu'il  y  en  a  iwur  le  ooniroissaîn'. 
pour  le  président  et  pourle  vire-iinmdcnt.  Qu'on  v 
prenne  graille.  indépiMidamineni  ne  leurs  foiirlioiis, 
qui  sont  en  tout  seniblabb'S  a  ci  lles  des  ciuniiiis- 
sains.  b  s  talents  qu'il  faut  U-ur  su|tp<i-cr  les 
n-iidaut  plus  propres  an  barreau,  on  s  expf>se.  jtar 
mil'  iiijiisle  narcinionie  .  à  éc  arter  cnix  <pii  sont 
le  pluK  capable;}  de  remplir  dignement  relie  magi^ 
Iralure. 

Un  iiiconvéïtient  plus  jirave  et  qui  arh'tr  le 
cours  de  la  iiistiee  r.  siiltera  de  la  <lispo»Un»ii  tJu 
projet  qui.  ilaiis  les  tribunaux  criminels  et  dans 
fin  de  lieux  cents  tribunaux  de  pn-iiuère  iaii- 
Idin  %  établit  quatre  jugPti. 

Je  demandi',  s'il  v  a  jiartage  d'oi)itvrms,  com- 
ment il  sera  frr/?  t5»ra-rp  par  !*»!»  suppi  anls  ?  Le 

projet  s'y  o|»posi'.  il  dit,  aitiili  1?,  ./'n  Iti  sup' 
Jilnnilx  xri'ftht  Hnnfut  uh  il!  uoimuts  jnHW  rem- 

jilacer  niomnilaneiiicnt,  srlon  l'ordrv  de  leur  no- 
mination, soii  iajuin$»  soit  /m  commiuairttiiu 

wOttMfVWtfMflfi 


matière  civile,  l  'était  d'appointer  I  affairi'  ;  ceU 
v«uilail  dire  qu'on  trailenut  lonjruement  par  écrit 
ce  qu'on  avait  déjà  traité  à  l'audience;  ce  qui.  en 
d'autres  termes,  équivalait  à  un  retard  de  quel- 
année<,et  à  une  auf;ineiitation  de  frais  as>e2 
souvent  d -cuple  de  ceux  qu'on  avait  deja  faits, 
sans  diiute  ce  n'est  pas  ce  lemede-la  qu'on  veut 
indiquer  pour  Itw  tribunaux,  où  le  paria^n'  d'o- 
pinions wra  fréquent  entre  \  juges. 

Rn  matière  jieiiale,  je  sais  que  le  n'iiiêdc  est 
plu^  facile,  parce  niril  est  de  rèi'le  entre  deux 
opinions  d'ado[)ler  la  phi-  douce,  lleci  s'aiiplique 
aux  matières  corre<  uonnelles,  sur  lesqu'dles  c^^s 
tribunaux  pronuiii  eroiit  ;  ceci  s'applique  encore 
au  tribunal  criminel  de  Paris,  qu  on  vent  com- 
]ioser  de  deux  sections  de  chacune  4  jupes. 

Mais  celte  facilité  n'en  est  |»as  moins  un  remède, 
cenui  sup|K)se  un  mal  :  ce  mal  est  l'absence  «le  Id 
ré;:ie  de  la  majorité  qui  échajqte  quaml  on  deli- 
liéru  en  nombre  pair;  il  ne  faut  doue  pas  (aire 
une  règle  du  remède,  (|uaud  il  est  si  facile  d'e& 
l'aire  une  pour  éviter  le  mal. 

Il  y  a  un  inconvénient  de  plus  dans  Ie5  tribo- 
nau\  I  liiiiiin  l-  qui  juijenl  par  appel  de-  mafièn.-.- 
de  police  rorivriiutiuelle.  c  est  que  la,  ou  il  u  y  a 
que  trois  ju;:es,  ils  peuvent,  à  la  majorité  de  deux 
contre  un,  réformer  unjugement  rendu  a  l'unani- 
inité  par  les  premiers  juges  :  d'où  il  résultequ'uae 
jtartie,  qui  a  cinq  jujies  oour  elle  et  deux  couJrx-. 
iM-rd  cependant  son  proi  es.  I>s  idées-la  chixiuetit, 
et  on  s'en  plaint,  depuis  qu'on  a  inventé  des-  in- 
bunaiix  éjaux  en  noiidiri'  de  ju,:^es  et  eu  puis- 
sance |K>ur  se  réformer  réciprotjuemeul  :  niaî5« 
puisque  ce  système  cesse;  pui.sipi  un  trouvera  au 
civil,  dans  un  tribunal  d'appel,  sept  ju;;es  i><»ttr 
r.'  fnnncr  nu  pri  inier  ju;,'ement  rendu  par  trtusnu 
qualM-,  priimpiui  ne  pas  éteiidir  ce  salutairv 
l»riii'  qH' aii\  matières  p  i  ih -,  plus  ffraves  en- 
core, puisqu  a  é^'alité  th  mhx.  c'est  la  niuiudre 
peine  qu'on  pn)iioiice.  Montesquieu  a  dit  -  H  est 
vrai  qu'on  devrait  prendre  tes  voix  à  lu  min'  iirp. 
et  vous  en  savwr  la  r;u?on  ;  mais,  Montesquieu  a 
dit  là  une  plai-anr 'rie  ipii  ne  doit  poa  servir  de 
base  à  un  sj.sièuie  judu laire. 

Telles  sont  mes  observations  ;  je  qu'il 
est  instant  d'or;.'ani.>H*r  la jjolice  de  sûreté;  qu'on 
ne  doit  pas  soumettre  le  jf>gerocnt  des  arbitm  à 
la  cassation,  s'il  n'y  en  a  réserve  expresse  ;  qu'on 
doit  leur  faciliter  lés  moyens  de  rendre  les  jujcv- 
iiiêiits.  ce  qui  multipliira  l'arbilra;.'C  .qu-  Icji-ur- 
voi  contre  les  ju^enieiiL-  îles  juges  de  paix,  [nHW 
incompétence,  doit  aller  au  tribunal  d'ap|iirl  :qiie 
la  Cuiiiiiilution,  TinK^riit  des  juges,  celui  du  peu- 
[lie,  exigent  qu'on  ne  donne  pas  au  tribtmai  «fe 
cassation  le  ilroit  de  poursuivre  ni  d'.u  u-i  r  h-s 
iii^jes;  qirelllill,daiis  les  détails  geiK  iau  v  dii  jiju  er, 
Icï.  nfliciers  ministériels  sont  tnq)  indéiM-ndants. 
et  les  juges  peut-être  pas  as.M'z;  qu'outre  les  re^- 
tautations  demoialiti  etd'éniulationqu  on  aurait 
pu  annoncer  dès  a  pré-^ent.  et  qui  manmient.  il  y 
a  une  fonle  de  dis|M>siiions  qui,  dans  le  pnjprt* 
-y-tème  projeti-,  en  entraveraient  l'exéCUtioQ. 

Je  Viite  contn*  le  p|-ojet. 

Fai  rî  'lie  l'i  Senie;.  Titovens  tribuns,  je  ne 
m  arrêterai  |>oint  à  deniuntn>.r  rimportaniv  d'uoe 
nonvell«»  or^ianisalion  des  tribanaux.  Il  n'est  pef> 


sonne  qui  n  en  soit  convaincu. 


(ielle  existant  sons  l'ancien  réiiiine  était  iitcon- 
cili  ilil'  iw  1)11  l  iai  libre.  I.a  Révolution  de  IT!<9 
la  lit  dt>paiaiiie.  l'Iusieurs  or;.'auii«ations  se  sont 
su(  cédées  depuis.  Chacune  contenait  de»  imper» 
fections  qu'il  était  bieu  difficile,  puur  ne  pas  dire 
imposâtiile,  de  prévoir. 
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Ainif  4lM  les  premiers  temps,  oo  connaissait 
le  mal  sans  connaître  le  Téritable  remède.  Oh  a  vu 
depuis  qu'en  cela,  comme  sur  toutes  les  institu- 

tiuijs,  l;i  tht''ori('  ne.  suffisait  point.  Tel  Byi^lùme 
pnrait  excellent  dans  lu  spéculation,  qui,  dans  la 
pratique  est  vicieux.  L'une  a  donc  besoin  des 
secours  de  rautrc,  et  les  premières  en-eurs  ne 
sont  rien  moins  qu'inutiles  :  car  les  leçons  les 
plus  profitables  ont  toujonrsjlHé  csUes  qu'fMi  avait 
reçues  de  l'expérience. 

Aujourd'hui  nous  avons  pour  nous  l'arailr 
taj^e  inappréciable  de  l'expérience  joint  à  celui 
des  princiiK's.  C'est  à  la  lueur  de  ce  double  flam- 
beau qu'il  est  permis  d^attendre  un  ordre  de  dio- 
■es  inniiimenf  meinear. 

Telles  sont  nos  esjxVanrrs.  Jusqu'à  quel  point 
peut-on  se  flatter  (juVlles  sont  r*'infiiit*s  par  le 
nouveau  projet'.' C'est  ce  que  je  vais  cxiiiiiincr. 

Je  ne  passerai  point  en  revue  chacune  des  dis- 
positions qVil  contient.  Je  n'hppellerai  votre 
attention  que  sor  qoelqDes  arti^qpii  m'ont  paru 
demander  le  plus  de  développements,  et  raire 
naître  le  plus  de  difflcnlt<''s. 

Quelques  plaintes  se  sont  élevées  sur  la  réduction 
du  nombre  des  (riijunaux. 

Ce  n'est  pas  sous  le  rapport  de  l'économie 
senle  qu'on  a  fait  sagement  de  les  réduire.  Leur 
trop  grande  multiplicité  nuisait  à  la  bonté  de 
leur  composition;  elle  nuisait  plus  encore  à  leur 
dif^uilé.  Qiirllr  runsidéralion  pouvait-on  avoir  en 
certains  endroits  pour  de.s  jupes  qui  n'avaient 
pres(|ue  rien  à  faire,  et  qui,  pour  remplir  utile- 
ment le  vide  de  leur  temps,  fréquentaient  des  tri- 
Imnanx  voisins  plus  occupes,  ou,métamorpli()Sf  S 
en  défenseurs  onlcieux,  ils  contractaient,  saus  y 
songer,  l'habitude  de  préventions  si  contraires  à 
rimjiassibilile  d'un  juV'e'.' 

Ainsi,  convenons  que  celte  innovation  était  com- 
mandée per  la  sagesse  ;  et,  lorsque  l'écunumie 
vient  encore  ia  justifier,  que  peut«on  désirer  de 
plus? 

Si  l'expi^riencp  fait  rcronnaltrele besoin  d'établir 
dans  quelques  départements  un  nombre  de  tribu- 
naux un  peu  plus  considérable,  on  sera  toujours 
a  même  d'apporter  le  remède  jugé  nécessaire. 
Mais,  en  attendant  les  lumières  que  nous  donnera 
l'expérience  de  l'avenir,  n'JiésiloQB  pas  à  profiler 
de  cvlle  du  passé. 

Maintenant,  parconroai  H^ideBeilt  les  priod- 
paux  articles  du  projet. 

Je  commence  par  l'article  IS.  Il  eaBeeme  les 
tribunaux  de  première  instance. 

fiaWant  cet  article,  dans  les  tribunaux  oft  fl  n'y 
a  que  trois  juges,  chacun  d'eux  doit  faire  tour  a 
tour,  pendant  trois  mois,  les  fonctions  de  direc- 
teur (le  jury. 

On  peut  opposer  que  si,  dans  Tarrondi-ssement 
de  ce  tribunal,  il  se  trouve  beaucoup  dltOïures 
de  nature  à  être  soumises  an  din^tenr  de  jurv, 
cetni-d  sera  tenement  oeeune  qu  il  n*avra  point 
ou  presqne  point  le  temps  d  a.s-sisler  aux  audien- 
ces du  tribunal  civil  :  alors  il  devra  nécessaire- 
ment être  renijilacé  jtar  un  su]ipléunt,  et  de  là 
résulteront  deux  incuuvenicuLs  inévitables.  D'un 
coté,  ce  suppléant,  étant  presque  (oujours  en  acti- 
vité de  senice,  ne  sera  suppléant  que  de  nom,  et 
sera  jupe  d'effet,  ce  qui  est  contraire  au  but  natu- 
r^'l  de  Tiiistitution  des  sup|>léants;  institution  qui 
n'a  et  ne  [veut  avoir  pour  objet  que  des  n'mnlactv 
menis  momentanés.  D'un  autre  c-ôté,  ce  suppléant, 
si  activement  occupé,  ne  pourra  toucher  aucune 
indemnité  :  car  le  jn(?e  qui  n'aura  pu  se  trouver 
au  tribunal  civil,  pan  e  qu'il  on  aura  ét^'  rniiirché 
par  6^  fonctions  uedjrecieur  de  jury,  Dej>erai>aus 
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doute  naA  privé  de  son  droit  d'assistancé;  anfre<> 
ment  fl  serait  puni  de  l'impossibilité  où  il  était 


puni 

de  remplir  deux  services  ft  fa  fois.  Cela  posé,  le 

juge  percevant  son  droit  d'assii^tance,  et  le  sup- 
pléant ne  pouvant  rien  reœvoir,il  s'ensuivra  que  le 
suppléant  aura  pris  beaucoup  de  peine,  consommé 
beaucoup  de  temps  sans  en  retirer  aucune  espèce 
d'indemnité;  tsndls  que,  dans  un  antre  tribnnal 
où  le  suppléant  nwn  travaillé  beaucoup  moins, 
mais  oii  le  ju^'c  s'est  absenté  volontairement,  ce 
suppléant  recevra  une  rétriliulion. 

A  cette  objection,  qui  n'est  pas  absolument  dé- 
nuée de  fondement,  il  est  ttîpeodant  une  réponse 
digne  d'être  considérée.  Dans  la  plupart  des  villeii 
où  les  tribunaux  de  prèmiére  Instnince  n'taaront 
que  tri)is  juges,  les  nuairep  de  la  compétence  du 
(liivcleur  de  jury  ne  seront  pas  as.';e7.  multipliées 
pour  absorber  lu"us  ses  moments.  L'audience  ci- 
vile ne  tiendra  pas  tous  les  jours.  Daos  les  jours 
d'Intervalle,  le  jujge  aura  la  facilité  d'instruire  et 
d'e&pédier  les  affaires  qui  lui  auront  été  sou- 
mises comme  directeur  de  jury.  Il  faut  encore 
remarquer  que,  le  décadi,  les  trifiunaiix  civils  va- 
quent, et  nue  la  tenue  de  jury  d'accusation  ne 
doit  avoir  lii'U,  quant  à  pn'-.senl,  que  le  décadi, 
d  iprcH  la  disiwsition  formelle  de  Particle  491  du 
Code  des  délits  et  des  {wines.  Il  n'y  aura  d'excep- 
tion qu'à  l'éganl  du  jury  spécial;  et  les  affain'^î 
qui  nécessitent  un  jury  spécial  seront  trop  rares 
j)0ur  donner  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  nétour- 
nent  beaucoup  le  juge  de  ses  fondions  civiles. 
Au  reste,  si  l'on  s'était  trompé  relativement quel- 
ques villes  où  il  ne  doit  y  avoir  guo  trois  ' 


et  que  les  fonctions  de  directeur  de  jury  y  occu- 
passent un  juge  exclusivement,  il  serait  facile  d'y 
remédier  en  créant  un  (juairièmc  juge.  11  faut  at- 
tendre .sur  cela  l'ex]iéi  lenre  bien  jdus  SÛre  que 
les  calculs  de  pn)babililé,  si  souvent  contredits 
par  les  faits. 

Il  est  dit  dans  l'ïiTticle  16  :  les  jugements  de 
to«is  tribunaux  de  piremiére  instance  ne  pourront 
être  n'ndus  jiar  moins  de  trois  juges. 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  jupemenla 
peuvent  être  rendus  par  plus.  Ainsi,  par  exem- 
ple, dans  les  bribunaux  composés  de  quatre  ju- 
ges, si  celui  qui  fait  les  fmictioiis  de  directeur 
de  jury  peut  concilier  avec  ce  service  celui  de 
l'audience,  il  est  à  croire  qu'il  ne  manquera 
pas  d'v  assister:  c'est  son  droit  comme  son  de- 
voir. Supposons  que,  les  juges  étant  ainsi  réunis 
au  nombre  de  quatre,  il  y  ait  partage  entre  eux  ; 
qui  le  videra?  Le  projet  n'en  dit  rien.  Prétendra-t- 
on que  l'article  91  renvoie  aux  lois  antérieures, 
auxquelles  le  jtrojet  n'a  point  dérogé,  et  que,  le 
projet  ne  contenant  ',111(11110  dérogation  à  la  loi 
du  1  '»  prairial  an  VI,  concernant  les  partages,  c'est 
die  qu'il  faut  suivre?  Je  réponds  que  cette  loi  ne 
saurait  être  appliquée;  elle  exige  qu'on  appelle 
les  trois  plus  socîens  |nges  niivànt  l'ordre  dn  ta- 
bleau ;  elfe  a  été  flnte  potfr  les  tribunaux  dvila 
de  départements,  qui  tous  étaient  composés  de 
vingt  juges  an  moins  :  ces  tribunaux  se  divisaient 
en  sections,  et,  quand  une  d'elles  se  Irouvait  par- 
tagée, il  était  facile  d'appeler  les  trois  plus  an- 
dens  jufçes  suivant  Tordre  du  tableau,  ft l'effet  de 
se  réunir  aux  juge?  entre  lesquels  le  partage 
avait  eu  lieu,  de  délibérer  et  pmuonrcr  conjointe- 
ment avec  eux  sur  de  nouvelles  nlaidoiries.  Ici 
ce  ne  peut  être  la  même  chose;  le  tribunal  de 
première  instance  dont  j'('ntends  parler,  n'est  pas 
divisé  en  sections;  les  quatre  juges  qui  ont  déli- 
bère, et  qui  se  sont  trouvés  partagés,  composent 
le  tribunal  tout  entier  :  il  est  donc  impossible 
d  appeler  d'autres  juges  du  même  tribunal;  j« 
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lt<  |H«i1i»fi«-rMi*i<i  imunteoanl  à  la  (iooAtitatioo; 
on  y  lit,  Nrli'l»*  /i  : 

"  1,1-  («'*in<  f»<  fri'tit  proj'xjw;  les  lois  et  fait  les 
•  nvl' ((i«  it(a  !(<■' <  *-'ain  H  |»our  a».-.urer  Itur  cxé- 

(;i  ti<t  <h«i*ouitiuo  n'aulorisf-t-cUti  pas  le  bou- 
vori(>  tiK  iii  u  luira  Ici  rè|{Jeineiitt  dobt  il  s'agit? 
ir.iillt  iirM,  le  (iouviTiiciiiL'iit  ne  propos  pas  de  lu 
faln-  Hi  iil ,  il  H  siMiti  que  i  vl  ordri' devait  dépendre 
iJc  1.1  iiiijlli|.ln  ili'  ilfs  .ifriiic-;  it  (IfN  loraliti's;  len 
ju^'H,  qui  Miiil  sur  les  In  iix,  i  lanl  plu^  à  portée 
(|UC  persDriiK*  (1*>  < oiwi.iitrt'  <:t'  (|ui  conviiMit  le 
mieux  4  leur  tribunal  nr^pectif.  le  Gouvcraemcat 
a  sans  doute  pent^é  que  la  confection  de  en  ré- 
its  ne  pouvait  atti  iinln- au  dc^irt^  de  por- 
1  désirable,  qu'autant  qu'elle  ^^erait  I  ou- 
dea  eux-mêmes;  et,  en  se  n  -ervant 
jàfitàM^  il  l'eflt  réservé  tout  ce  qu'il  pou- 
"  raloitr;  ce  mode,  en  un  mot,  pr<^ 
•«Hiafa,  œliii  de  procorer  au 
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p-^r  P^'-t:  «îr  G  --  ii  Jr  *uf»pijt?e  «lue  ««tte  no- 
-  a:;-..^urt:  aux  ja.'-^;  il  q<*  faut  pas 
r  .;a  il  en  iv^ulu  rA  une  ailenuUve 
txL  cûiKOieQt  f&  firu.<«  :  oa  U  pUce  de  preàdcnl, 
fstr  kf«  toataux  et  le«  peine*  qu  en  mmI  ianépar» 
Mes.  oe  *efa  nalIt-m'rQt  *»n\îw.  ou,  si  l'on  ne  coo» 
fid»-re  que  le  traiteOK-at  plu»  fort  qui  s  y  trouve 
atu-  fi-'.  »  lle  aura  l^.iiji  uup  lîi  I  HK  urn-n*l.«.  Ltan> 
le  pr».-rnier  <a4,  l«*s  t:\unx  ^nni  faits  avec  trop  de 
Ir\;Tetr,  rbaàin  fera  toœ;;  eei  eCTort-s  uour  être 
dL-pi-D.-ié  de  ce  lervice;  il  fera  aouvoit  brigiié  le 
plus  par  celai  qui  en  sentira  le  moins  Fimpoiv 
t.inœ:  et  l'on  verra  nommer  prr'.<ident  non  \» 
yvjr  le  |ilu'^  habile,  mais  i  élut  qui  seseni  le  iiiuini 
(It'lrinlu  li)'  <  l'tte  uotiiinatiuo,  parée  qu'il  ne  run- 
nai.x.sut  patf  leH  difUaillés  de  la  place.  Si,  au  coq- 
traire,  le  traitement  plna  oonsidèrabie  rait  dArimr 
à  lieaiiooupdeîttfEeaa'élnappelésAla  pr<^>idcDce, 
elle  Itéra  souvent  donnée  non  au  pIli.<  cH|>able, 
mais  au  plusintriLMiit  :  ."i  cliatjue  irnuu\ellemfnt, 
tous  les  moyeiiî*  il  iulri^Mie  mtoiiI  eiiijiloyes.  et  le 
talent  médioeie,  mais  enlrejuenant,  ohtîenore  la 
pr  férenrc  hur  le  mérite  énimeut  et  modeste. 

Il  importe  d'Ater  aux  tribunaux  toute  occarfon 
de  se  laiîiser  entraîner  par  ties  consiiU^ratiijns  per- 
t-iiiinelles;  le  rarartt'^re  des  juges  ne  doit  lauiais 
t eysenrélre  iiniiaNSiMe  ciiiiiiiif  i.i  Im,  dont  sont 
!••■;  orL'aiH's  ils  ne  doivent  voter  que  pour  distn- 
inier  la  justice  a  leurs  coDcitovens,  et  temiiner 
leurs  conteslatiops  par  laaingeaMiiia  les  plua  m- 
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ges,  jamais  pour  donner  à  leara  collègues  une  plus 

^rrando  rorvro,  ou  un  plus  grand  Ij^'n^fine.  Le  (joii- 
vcrricmcnt  ne  uKuniucra  pas  de  moyen?  pour  t  on- 
naitro  li's  jiijt  >  liv^  plus  (lignes  de  rt-mjiiirks  fonc- 
tions 81  iiiiportiuitcs  (le  président  du  tribunal  cri- 
minel; el,  s'il  y  qne!f|up  incunvt^nient  à  ce  que  le 
Premier  Consiil  choisisse  les  j)résidenls,  if  y  en 
aurait  bien  d'avantage  s'ils  étaient  nommas' par 
des  jupes  eux-mêmes. 

A  cela  joignons  deux  observations  essentielles  : 
1"  Si  1(!  président  se  conduisait  en  esclave  du 
Gouvernement  et  eu  lyrau  du  peuple,  le  peuple, 
ainsi  que  la  Constitution  lui  on  -nonne  le  droit, 
le  retin'rait  des  listes  d'éli;iilt!es  ,  et  lui  ferait 

fiRnlrc;lUssit(■)t  la  faculté  de  (X'iujilir  aucune  fonc- 
on  de  pr.'siileiil  ou  de  jn^e  ; 
2*  On  ne  peut  dire  que  ce  fonctionnaire  soit, 

âuant  à  son  sort  et  à  ga  fortune,  sous  la  dépen- 
ance  absolue  du  Gouvernement,  puisque,  s'il 
n'est  pas  maintenn  comme  prudent  par  le  Pre- 
mier Consul,  il  rentre  dans  la  rh\<<i'  des  juges 
d'juipel,  et  comme  ju::e  il  est  iiKun()Vil)le. 

Concluons  que  cette  disposition  de  l  arlicle  3i 
ne  présente  aucun  inconvénient  réel,  et  aura 
plus  d*ttD  avanlag(>. 

Od  reproche  à  l'article  31  de  n'avoir  pas  prévu 
le  cas  ofi  lo  prt^sidcnt  ferait  dan<:  l'impossibilité 
de  remplir  si's  fonctiniis,  (i  cause  de  (juclque  em- 
p^^chenient  mouienlaué  ;  de  nn'uie  que  le  cas  où 
la  plare  deviendrait  tout  à  loup  vacante,  suit 

£ar  mort,  soit  par  démission.  En  attendant  que 
i  même  aulonlé,  qui  a  nommé  ce  président, 
puisse  en  nommer  un  autre,  qui  le  remplacera 
-proviBoinmient?  Faudra-t-il,  si  l'on  est  à  la  veille 
de  la  session,  ou  que  la  session  vienne  de  coui- 
niencer,  que  toutes  les  affaires  soient  renuses  et 
que  le  tribunal  reste  fermé  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
eu  le  temps  d'écrire  a  Paris,  que  le  Premier  Con- 
sul ait  eu  celui  de  prendre  les  rensei;:nements 
nécessaires,  et  de  faire  parvenir  au  tribufial  le 
nouvel  arrêté  de  nomination  provisoire  ou  délini- 
tive'MI  est  facile  de  concevoir,  lonibii  n  cela 
nécessiterait  de  retards,  el  jusqu'à  quel  point  ces 
retards  seraient  ll^ux.  Dira-t-oo  que  le  Gode 
des  délits  et  dtt  peines  a  prévu  ces  cas.  et  qu'on 
Bourra  8*y conformer,  puisque  la  nonveile  loi  n'y 
Oérofîora  point?  Je  réponds  qu'ici  ce  Code  est  ina- 

Slicable.  L'article  JliO  veut  qu'en  cas  de  mort  ou 
'empérliunieiit  b  ^.Mlinie  du  président  les  quatre 
juges,  réunis  à  un  cinquième,  pris  pour  cet  effet 
dans  le  tribunal  dvii,  suivant  Fordre  du  tableau, 
nommeot  entr'eux  au  scrutia  celui  qui  doit  le 
remplacer  provisoirement. 
Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  le?  ju^res  d'ap- 
1  (lu  tribunal  civil  ne  pourraient  euvuyer  l'un 
eux  au  tribunal  criminel,  à  l'effet  de  si;  i\-uiiir 
aux  deux  juges  criminels,  et  de  nommer  un  des 
trois  président  provisoire;  il  serait  impossible 
qu'il  y  eût  d'élection  léfiale,  le  jujîe  d'appel  du 
tribunal  civil  étant  seul  apte  à  être  nonnne,  et 
les  deux  ju}.'es  criminels  ne  l'étant  .«ous  aucun 
rapport,  pui.^que  ce  sont  des  juges  ad  hoc,  qui 
n'appartiennent  nullement  au  tribunal  d'appel,  et 
que,  d'après  le  projet,  c'est  dans  le  trilmnal  d'ap- 
pel seul  que  le  président  peut  être  pris. 

Concluons  qu  il  existe  une  lacune  dans  le  pro- 
jet. Je  ne  pense  pas  eiu'oro  que  celte  la(  luie  soit 
un  motif  snllisani  [mur  W  rejeh-r  ;  l'ile  prllt  lari- 

lemeut  être  remplie  par  une  loi  additioanclle  ;  el 
il  y  aura  beaucoup  moins  d'inconvénient  dans 
OS  dernier  parti  que  si,  pour  une  telle  cause, 
on  relardait  une  organisation  dont  l'urgencx*  est 
extrême. 

Portons  maintenant  nos  regards  sur  le  titre 


relatif  à  Torganisation  du  tribunal  de  cassation. 

Le  Gouvernement  s'est  empressé,  nimme  il  le 
dérlare  lui-même  dans  l  exposiilon  des  ninlifs  du 
projet,  de  faire  les  corrections  et  clian;.'eincnt3 
qu'où  avait  paru  désirer  lors  de  L'examen  du 
premier  plan. 

Quelques  personnes  prétendaient  alors  que  cha- 
que section  devait  être  compïosée  de  seize  juges, 
neuf  voix  étant  insuflisantes  pour  prendre  une 
délil)érali()ii  valable;  et  l'on  se  fondait  sur  l'article 
'JO  de  la  Conslitulioii. 

11  est  inutile  de  revenir  sur  la  question  de  savoir 
si  cet  article  doit,  à  l'égard  d'une  section  de  tri- 
bunal, être  nécessain-ment  appliqué.  Le  nouveau 
projet  veut  onze  voix  ;  onze  sont  les  deux  tiers 
de  seize.  Ainsi  nulle  alarme  au  sujet  de  l'artK  le 
DO  :  l'objection  ne  peut  plus  se  reproduire;  elle 
dispralt  devant  l'article  o3  du  projet  actuel. 

D'autres  avaient  attaqué  l'ancienne  disposition 
concernant  les  règlements  de  juges,  lis  croyaient 
apercevoir  une  inr-un-tiliitionnalité  dans  des  ter- 
mes qui  b'Ur  paraissaient  trop  ^énéri(]ues.  L'arti- 
cle 70  ilu  jirojet  s'explique  de  nuniu  re  à  dissiper 
tous  les  doute^i;  et  l'on  ue  pourra  plus  diie  que 
l'on  attribue  au  tribunal  de  cassation  la  connais- 
sance de  toute  es|)èce  de  règlement  de  juges  sans 
aucune  distinction,  même  quand  le  conflit  existe 
entre  des  tribunaux  de  prenuère  instance  du  même 
ressort.  Cet  article  oorte  .  «  (hilre  fonrHotis 
iliinturs  (lu  trihiiii'il  dr  cassation  ])ar  Ctirlicfe.  05 
de  la  Conslilution,  il  proimictra  sur  les  règle- 
mrnis  de  juges^  quand  le  conflit  â^élèvera  entre 
plusieurs  tribunaux  d'appel  ou  entre  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance  non  ressoriis- 
saiils  au  nthnc  Irifntnn!  fl'npjirl.  »  Je  dois  obser- 
ver, à  cette  occasion,  (]ue,  suivant  les  princiije.s 
reconnus  el  suivis  ius<|u"à  ce  jour,  le  conilit  u  est 
déliuitivcmenl  établi  que  quand  chacun  des  tribu- 
naux d'appel  a  maintenu  le  tribunal  correspon- 
dant de  première  instance,  malgré  la  rédamalioa 

de  l'apivelant. 

C'est  ce  qui  dérive  de  la  disposition  des  n>glo- 
ments  antérieurs,  notammenl  de  l'ordonnauce  de 
1735,  el  du  règlement  de  1738. 

Or,  comtiiu  je  l'ai  déjà  remarqué,  l'article  91  du 
nouveau  projet  maintl^les  hm  antérieures  dans 
tous  1rs  |)ointsauxqudaUn'hpport8itpa8dedéro- 

{;ation  cxijresse. 

Je  m'arrête  à  ce  simple  développement. 

On  a  de  plus  attaqué  l'attribuliou  donnée  au 
tribunal  de  caaeation,  malgré  les  amcudements 
fiiilii  an  premier  projet.  Je  suis  donc  obligé  de 
revenir  sur  cette  matière. 

Dans  quel  temps,  dans  quel  lieu  vit-on  sub- 
sister le  même  mode  d'instruction  et  d'a<cusation 
contre  les  jujies  ou  tribunaux  prévenus  de  délits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  contre  de 
?ifu|)les  particuliers  ou  pour  des  délits  ordinaires? 

Le:i  anciennes  lois  avaient  admis  des  excqi- 
tions.  ' 

Depuis  la  névolutioiuonn*a  cessé d'enreomiiat- 

tre  la  nécessité. 

L'Assemblée  constituante  en  était  .si  fortement 
pénétrée  qu'elle  ne  crut  pas  devoir  trop  faire  en 
attribuant  au  Corps  li>gislatir  seni  le  droit  de  pfO- 
noncer  l'accusation  contre  les  juges. 

Le  même  mode  fut  cofisacré  par  la  Constitution 
de  IT'.ll  et  celle  <\r  l'an  111. 

l>aos  la  Constitution  de  l'an  VIII,  on  n'a  pas 
jugé  convenable  d'aller  au.<si  loin.  On  n'a  pas 
voulu  que  le  Pouvoir  législatif  empiét&t  sur  le 
pouvoir  judiciaire.  Mais  peut-on  imaginer  que  lea 
nommes  savants,  qui  ont  cnncniiru  h  la  rédaction 
du  nouveau  pacte  social,  aient  eu  le  dessein  d'as- 
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simîler  à  toute  espèce  de  délits  les  cas  de  forfai- 
ture ouïes  (Iflil^!  lommis parler  ju(,'rsd;ins  IV-xcc- 
cice  de  leurs  fonctions r  Non,  je  ne  leur  IVrai 
pas  Ifmtire  de  croire  que  lu  ditii  renée  leur  ail 
lehappé.  Ne  serail-il  pas,  en  effets  bien  extraor- 
dinaire,  comme  l'a  justement  obnenré  l'an  dei 
pn'Mt'-di'ul?  orateurs,  que  l'arru^aiifui  des  juges 
qui,  hir^qu'il.-;  nVtaient  q\u-  trrn[i<)raiivp,  ne  twu- 
vail  »Hre  prononcée  que  par  W  Corps  l^fd^ulif, 
fût  MUQiise  à  des  formes  ronununu3«,  lorsque  ces 
juges  sont  inamovibles,  et  qu'un  veut  les  envi- 
ronner de  la  plus 'grande  considération? 

Il  me  sera  lacile  d'étalilu*  que  la  Constilulion  de 
l'an  v  iil  ne  s'oppose  point  à  ee^'il  ekisle  un 
mode  particulier. 

L'on  a  reproduit  l'argument  tir»' de  1  ,iriii  I<'74  de 
U  GoDstitution:  on  a  prétendu  qu'aux  termes  de 
cet  article  le  tribanal  de  cassation,  ono  fois  l'acte 
annuif*,  ne  peut  se  dispenser  de  renvoyer  las  pré- 
venus pour  Otro  poursuivis  selon  les  formes  ordi- 
naires. Je  K'poiiilrai  il  ahord  (iiu-  1  artirlc  ne  parle 
point  d'un  renvoi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, comme  l'nrticle  75,  qui  concerne  les  agents 
du  Gouvernement.  L'article  74  consacre  une  at- 
tribution sp<^riale,  en  antorisant  le  trîlmnal  de 
cas.«atiûn  a  indiquer  le  tribunal  criminel  de- 
vant lequel  les  jtrévenus  .seront  poursuivis.  C'est 
ici  le  lien  de  rapp<'ler  une  dislinetion  sans  la- 
quelle on  se  méprendra  toujours  sur  le  véritable 
sens  du  mot  poumitfs. 

Trois  sortes  de  poursuites  sont  établies  par  l« 
Code  des  délits  et  des  peines: 

Celle  contre  l'inrulpe; 

Celle  contre  le  prévenu; 

Celle  contre  l'accusé. 

La  Doursuite  contre  l'accusé  se  fait  par  l'omcicr 
de  police  judiciaire,  Jusqu'au  mandat  d'arrdt  in- 
clusivement, épdN^  OQ  l'accusé  devi«mt  pré- 
venu. 

Lapoursuite  contre  lepr^'venn  se  fait  par  In  di- 
recteur de  jury,  jusqu'à  la  mise  en  ac.  usatiun 
inclusivement,  époque  où  le  prévenu  devient  ac- 
cusé. (J'observe  qu'en  certains  cas  le  directeur  de 
Junr  réunit  les  deux  poursuites,  celle  résultant 
de  l'inculpation,  et  celle  résultant  de  la  nrt'-ven- 
lion.  Ainsi  le  proiet,  qui  charge  de  l'une  et  l'autre 
le  président  de  l'une  des  sections  du  tribunal  de 
cassation,  n'établit  rien  de  nouveau.)  Enlln  la  troi- 
sième espèce  de  poursuite  est  relie  qui  se  foit 
contre  l'accuaé  :  elle  se  Dut  par  raocnaaieur  pu- 
blic. 

Or  r'est  h  cette  demièrf  époque  que  la  poursuite 
dev.nit  leiribuiial  a  réellement  lieu;  vi  l'artii'le  278 
du  f^o'lc  'li  s  ilclits  et  (les  jM-ines  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  11  porte  :  L  arrusateur  imblic 
powrtuU  Us  aéliU  devant  le  trihuual  cntuivel 
tur  Us  acks  d^aecutatim  odmis^  Issprmùei  t 
jurft. 

Lors  donc  que  l'article  74  dit  que  les  jnges, 
pour  les  délits  commis  dans  l'cxercii-e  de  leur» 
BHlctions,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
•nx4|uels  te  tribunal  de  cassation  les  ruuvuie, 
après  avoir  annulé  leurs  actes,  il  est  évident  que 
cet  article  n'cvt  applicable  qu'au  juge,  mis  avant  1 
tout  dans  l'ctat  où  il  doit  être  bour  qu'il  soit 
poursuivi  par  l'acciis^iteur  public,  je  VCOX  dirudu 
juue  mis  en  état  d  accusatiou. 

On  ol^te  encore  que,  lors  même  que  la  Cons- 
titution ne  s'opposerait  ras  k  ce  qu'on  établit  un 
mode  particulier,  pour  rinstniction  et  la  mise  en 
accu-alion  dans  les  cas  de  forfaiture  et  de  délits 
commis  par  les  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, elle  défend  an  moins  ratlributton  donm^epar 
la  pnjat  an  tribunal  de  casntion  ;  et  Ton  sa  fonde 


t-iir  i'arlicleGG  qui  porte  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  roiiiiait  point  du  fond  des  affaires. 

Je  n  ai  qu'un  mol  à  répoudre.  Prétendre  que  la 
défense  de  oonmdtie  du  fond,  «il  qpfllictlile  «U 
cas  dont  nous  nous  oocupons  en  ee  moment  aé- 
rait vouloir  détruire  la  Constitution  par  la  Cons- 
titution même.  De  ce  niist.nnemrnt,  il  r  -iill.  rait 
que  le  tribunal  île  cassation  ne  pourrait  annuler 
lacté  druuiné,  pniscpie,  jionr  annuler  l'acie,  il 
est  obligé  d'appliquer  la  loi  au  fait,  ei  que,  pour 
appliquer  la  loi  au  l'ait,  itfont bien  qu'il  prcnneoou- 
naissance  du  fond  ;  il  ne  peut  même  s'assurer  de 
la  nature  de  l'inculpation,  sans  entrer  en  même 
temps  dans  l'examen  delà  qualité  de  la  pcr-  inne 
et  de  l'objet  de  l'acte.  C'en  est  a.ss4>z  pour  prouver 
à  quel  point  cette  objection  est  futile. 
Ueux  grands  pas  sont  déjà  faits. 
J'iii  démontré  d'abord  que  ta  Gonstitutieo  ne 
s'onriosait  point  à  ce  qu'un  mode  particulier  Ml 
étami  pour  l'arrusation  des  juges. 

J'ai  lait  vfiir  ensuite  qu'elle  ne  s'ojtiiosait  i>as  non 
plus  à  l'attribution  donnée  a  cet  é^'ardau  tribunal 
de  cassation. 

il  me  reste  à  prouver  maintenant  «pm  cette  at- 
tribution est  le  meilleiu>roode,  tant  ooos  le  ranml 
des  princiites,  que  aousoelui  dcs  oonvenattoea  ct 

de,s  résultats. 
S<jU3  le  rapport  îles  princ  ipes  : 
La  Constitution  elle-même,  en  ordonnant  (article 
74)  isaiit  de  commencer  nnsiruction  contre  le 
juge  l'acte  soit  annulé,  consacre  une  difT^renoe 
trra-remarguable  dans  ce  qui  8'ohs«*rvi>  dans  les 
cas  onlinaires. 

La  ré;:let;énêrale  est  que,  lorsque  l'acte  pr<'*4>nté 
coiiinie  (  orps  de  délit  est  nul,  la  nullité  ne  p«'at 
éti-e  prononcée  par  lu  tribunal  civil  qu'après  qu'il 
a  été  sUdué  définitivement  an  criminel  sur  I^qm 
publique. 

Par  exemple,  un  hnissier  a  saisi  et  vendu  IM 
biens  d'un  particulier  abs<«nt,  en  alli  mt  dani 
ses  [voursuiles  un  jugement  qui  n'existait  jus; 
une  plainte  est  rendue  contre  lui  ;  pendant  que 
l'ofOcicr  de  police  judiciaire  instruit  contn  l'tauii- 
sier,  le  plaig>nattt  demande  an  jnce  civil  la  nnlM 
des  proc^'s-verlmux  do  saisie  et  de  vente  ;  relu|<| 
doit  su.sp<'ndre  jusqu'à  ce  que  le  procè-s  ciiuiinà 
sort  entièrement  jiiué. 

Tel  est  le  vœu  de  l'article  8  du  Code  des  déliH 
et  desj>einet. 

S'agit-il.  au  eontnire,  de  délits  imputés  an 
jupes  on  tribunaoT,  la  Constitution  de  l'an  VIII 
étalilit  absolument  rinvn-vc.  jnii^qu'elle  exig»- 
qu'avant  qui' le  procès  criiiiinel  pm.«JSe  êtii»  com- 
mencé l'annulation  de  l'acte  soit  pronoiici  r. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  exiraoïdinairBi 
que  le  corps  de  délit  n'est  pas  simplement  eoi»- 
taté  fwr  un  procès- verl«l,  comme  dans  tnn«5 
autres  ras;  mais  qu'il  est  n^onnu  pour  constant 
pir  un  jugement  il  autorilf  -"iiveniine;  car,  le  tn- 
ouual  de  tas^ation  n'annulant  l'acte  tju'autaot 
qu'il  »»st  contraire  a  la  loi.  si  la  même  loi  défend 
cet  acte,  *  peine  de  forfaiture,  le  matériel  se  troore 
irrévocablement  jugé  par  cette  di^eMut  tMll> 
1  vise. 

Keste  la  moralité  du  fuit. 
Au  jury  d'accuiniiOK,  une  pitewMtiet 
sunit. 

Au  jorr  ée  juflenent,  il  tait  une  convieiiêu 

intime. 

Mais,  devant  le  jury  de  jiiftement,  tes  quêtions 
sont  div  i-i  «'s  ;  files  doivent  l'être .1  {M  ine  de  nullité  : 
le  jury  doit  donner  une  dédaration  particuiiéra 
f^ur  >  hacune  d'elles,  et  OB  00  loi  ioanet  peint  lei 
questions  délia  juHéna. 
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Au  fontraire,  devant  le  jury  d'accusation,  les 
questions  sont  uC-cussainiineul  coiopiexus,  et  le 
jury  ne  doit  donnir  ((u'unu  Beule  et  mtSM  déda- 
ratiou  sur  le  Tait  et  su  moralité. 

De  lârtsttlit'  que,  damtes  caBrelatifeaux  juges, 
il  t'st  impOKittlc  que  le  jury  d'accusation  ne  con- 
naisse pas  tout  a  la  fois  du'lu  moralité  du  fait,  et 
de  la  di  dsion  di  jàraiiliie  parlaiection  dutritiQ' 
nal  (te  cussutioo. 

11  faut  donc  que  DOD-aeutemeot  ce  jury  soit  spé- 
cial, mais  qu'il  ait  un  caractère  tel  qu  on  puisse 
le  considérer  comme  le  h^pitimc  réviseur  de  l'au- 
torité qui  a  lU'jà  proiionct'  sur  le  corps  de  délit. 

Tel  fut  sans  doute  uu  des  uiutifs  qui  Uélermi- 
nèreitirAsseinMée  constituante  à  conOer  Cette  «t' 
tribuUon  uu  (Sortis  législatif. 

Puisqu'aujoura'hui  le  Corps  législatif  ne  peut 

f>lu8  remplir  les  fonctions  de  jury  d'awusation  ii 
'épard  des  ju{j;es,  et  qu'il  ue  le  peut  qu'à  Tétiard 
des  ministres,  à  quel  autre  cor[is  ccUc  attribution 

Suuvait-elle  Cire  conliée,  si  w  n'est  au  Iribuual 
e  cassation,  ou  plutôt  à  l'une  des  sections? 
Les  articles  80,  81,  82,     et  84  ont  levé  les 
diveraes  difflcaltés  qu'on  avait  présentées  lors  de 
la  discussion  du  premier  projet. 

La  section  qui  fait  les  fondions  de  jury  d'accu- 
sation ne  .-cra  ]niiiit  la  même  que  celle  qui  aura 
prononcé  l'aunulaliua  de  l'acte.  Aucune  d(!s  deu.v 
ll*llRira,  ni  ujmme  oflteier  de  police  judiciaire, 
ni  comme  directeur  de  jury.  Ce  double  ministère 
sera  rempli  par  le  pré>;i(lent  de  la  section  chargée 
de  renijdir  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  et 
il  no  volera  pas  ;  si  l'en  se  pourvoit  en  cassation 
contre  le  jujieuienl  dclinitif  qui  interviendra,  la 
liemaudc  sera  portée  à  celle  des  sections  qui  n'aura 
paa connu  derarrairc;  par  ce  moyen,  les  pouvoirs 
sont  parfaitement  distincts.  Enfin,  les  sections  de- 
vant, aux  tenues  (les  articles  CI  etti6du  nouveau 
projet,  .'h;  lornit  r  et  se  renouveler  par  la  voie  du 
sort,  le  sort  coutribuera  k  la  composition  de  ce 
jury  ;  ce  qui  r^HMld  ft  rohjectîon  sur  laqudle  on 
a  tant  insisté. 

Tout  se  réunit  donc  en  fcveor'de  ce  mode,  qui 
est  simple,  naturel,  cl  commande  par  la  force  des 
t  lioses;  car,  je  le  répète,  jamais  ou  n'ajipliqua  les 
formes  ordiuiiires  a  (  es  sortes  de  délits.  Prouvons 
maintenant  que  le  [irojet  n'est  pas  moins  bon  sous 
le  rapiwrt  des  convenances  et  des  résultats. 

Rappelons  d'abord  une  objection  présentée  lors 
des  premiers  débats,  et  reproduite  aujourtfliui. 

«  jury  iraccusatiou,  a-t-ou  dit,  qui  ne  doit 
•  pas  cdftiuiilrr  des  dt  lits  des  juf/es.  pronnnee  ce- 
«  pendant  (I  l'iijard  drs  assassins,  di  s  ftnjioison- 
m  news  et  des  iiicendiaires.  A  qui  persuadera-i-on 
m  au'tmassajssinat  est  moins  grave  qu'un»  for  [ai- 
«  MtY,  et  qu'une  forfaiture  démana»  imatiulruc- 
«  tUm  plm  soiqnée  qu'un  asteusinatf  ■ 

Ne  confondons  point  la  gravité  dtt  crime  avec 
la  diflicultê  de  rim>truction. 

Si  telle  forfaiture  est  moins  grave  que  toi  délit, 
il  en  résulte  sans  doute  que  celui-ci  mérite  une 
lidne  plot  rifoureuse.  mais  non  pas  que  son  in- 
struction soit  moins  aisé«>,  ni  même  aussi  difficile 

que  celle  de  la  forfaiture. 

L'as.-assiiial  consiste  dans  un  fait  que  luiit  le 
monde  est  eu  étal  d  apprécier.  Tout  lu  uioude  n  est 
MB  en  état  d^appréder  ce  que  c'est  qu'une  forfai- 
inre,  on  tout  autre  délit  commis  par  vn  jufs  dans 
Pexerdee  de  ses  fonctions. 

Il  n'y  a  donc  aucune  sorte  de  parité. 

Maintenant  qu'on  n-fléchisse  s'il  convient  oue, 
par  exemple,  uu  juge  d'appel,  ou  un  tribunal  d  ap^ 
nel  tout  entier  (car  un  truronal  ooticr  peut  ausfi 
èmprtvnu  dslMMnXMil  lnB«  or— 


raltre  devant  un  directeur  de  jury  qui,  comme  l'on 
sait,  est  pris  dans  un  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Convient-il  qu'un  jooe  rende  comj)te  de  sa  con- 
duite à  ses  inférieurs?  n'est-ce  piis,  au  contraire,  à 

SCS  supérieui-s  qu'il  doit  le  rendre? 

Si  vous  le  soumettez  a  un  jury  d'accusation 
autre  qu'un  choix  d'honmics,  à  qui  ces  questions 
soient  extrêmement  familières,  vous  le  mette» 
aux  prises  avec  rignorance.  Ut  prévention  et  la 
partialité. 

Ne  pouvant  point  s'expliquer  devant  ce  jury,  il 
n'aura  de  ressource  que  quand  il  sera  devant  le 
jury  de  jugement,  parce  que  lii  tout  est  public, 
et  que  rien  ne  se  fait  hors  de  sa  présence. 

Est-il  un  plus  grand  mai  que  d'exposer  le  jngB 
4  des  poursuites  conlinuelleaet  à  des  accusations 
irrélléchics;  que  de  lui  présenter  l'affreuse  pers- 
pective d'être  tôt  ou  tard  traîné  devant  lus  Iribu- 
naux,  quoiqu'en  dclinitif  il  aitlacsrtilttdedOVOiir 
proclamer  son  innocence  ? 

N'en  doutons  pas,  il  est  indispensable  de  donner 
une  garantie  aux  jwes,  et  quelle  plus  sûre  ga- 
rantie peut-on  leuroflrirqne  de  leur  donner,  pour 
jury  d^lccu.sation,  des  mairislrats  nonimés  par  le 
Sénat  Conservateur,  ab.'-uluiueiU  iiidcijeridants  du 
Gouvernement,  et  idacés  au  premier  lanu'  de  la 
biérarchie  judiciaire,  une  élite  de  citovens  qui 
sera  pour  tous  Ira  trimuMilK  de  k  R^mliiique  un 
centre  de  surveillance,  comme  un  foyer  de  lumiè- 
res, enfîn  des  liommcs  consommés  dans  la  science 
des  luis,  redoutables  pour  le  juge  pivviiricateur, 
nissuraiils  pour  le  magistrat  intime  et  calomnié, 
qui  ue  donneront  au  peuple  le  spectacle  doulou- 
reux d'un  iucj^  mis  en  accusation  que  lorsque  la 
gravité  do  déut  et  la  nature  des  cbaiges  leur  en 
imposeront  le  devoir  ? 

Pesez  ces  diverses  considérations,  citoyens  tri- 
buns, et  juL;«'/,  si  le  mode  nroposi'  i^ar  le  proji't  ne 
vaut  pas  mieux,  sous  quelijue  rapport  qu'on  l'en- 
visage, que  C4;lte  éblouissante  thoMie  qniOOnlMUl 
tout  en  voulant  tout  généraliser. 

On  aurait  désiré  que  le  projet  eût  dit  quele 
ainsi  accusé  .serait  traduit  devant  un  jury  a|»ecial 
de  jugement  ;  mais  le  projet  ne  dit  pas  le  contraire, 
et  il  11 'avili  I  |ias  besoin  de  s'expliquer  sur  ce  point, 
puisque  cela  csl  de  droit.  Il  est  indispensable d'an- 

Umtes  les  fois 


ppé- 


peler  un  jury  spécial  de  jugement,  tontes  lei 
qu'il  y  a  uir'jury  spécial  d'accusation. 

Or  on  ne  peut  ^ter  qu'il  n'y  ait  un  jury 
cial  d'accusation,  toutes  les  fois  que  le  trii)unal 
de  cassation  l'ait  les  fonctions  de  jury  Je  conclus 
de  là  que  l'objei  tioii  s'évanouit  d'elle-même,  et 
que  dans  toutes  les  occasions  de  cette  nature,  un 
jury  spécial  de  jugement  ne  manquera  jamais 
d'être  appelé.  Passons  au  titre  Yll. 

Suivant  les  articles  91,  95  et  96,  les  givftiers, 
avoués  et  buissierSf  doivent  être  nommes  par  Is 
Premier  Consul. 

Quant  aux  grefflen,  il  suffit  de  rappeler  qu'ils 
sont  comptables  envers  le  Gouvermment,  et  cette 
comptabilité  est  une  oonséquenee  nécessaire  éa  la 
mise  des  greffes  en  ré«^'ie  ;  il  ne  faut  donc  pas 
comparer  la  position  des  ^'refliers  du  temps  de 
rA-semhlée  constituante,  (pii  exerçaient  |)our  leur 
compte  seulj  avec  celle  des  grefliers  du  temps 


I,  qui  n'exercent  queponr  le  compte  du  Gou- 
vernement. Nous  pourrions  nons  arrêter  a  cette 
raison,  qui  nous  paraît  décisive;  mais, si  l'on  désire 

3 ne  nous  entrions  dans  d'autres  considérations 
'intérêt  public,  nous  dirons  que  la  surveillance 
des  juges  sur  les  greffiers,  auxquels  ils  ont  occa- 
sion d  avoir  afiairè  à  cbaque  instant,  sera  exercée 
•me  IffiMPiHig  riv  ét  fMflieié  nt  aimpartialiié. 
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ri  lei  grefflen  ne  tiennent  pafl  d'eux  ]our  nomi- 
nation ;  c'esl  cncoro  ici  qu  il  faut  appeler  l'expé- 
rifii' .;.  Cent  des  jugfs  dont  la  protection  avait 
d(''cidt''  le.  rlioix  du  trilmiial  on  faveur  du  greflicr 
tui  (roy;ii<*iit.  autant  par  amour-propre  quf  par 
alUirlH-nn  iit.  olili>,'  n  de  se  taire  8ur  bien  des  abus 
•Jont  iJ«  élaieut  Iv»  témoins  :  de  U,  et»  abus  n»- 
laienl  «am  remède,  cl  leur  ioiDunilé  MOle  en 
occasionnait  Ix  auronp  d'iiuircA.  D'un  autre  rôté. 
Ici!  ÎUi?e!<  ipii  n'avaient  pas  vott^  p<jur  re  même 

tîn-riierrl  lient  reteiMi-;  p^ir  hier  inte  de  ilf-ohfi^'er 
eurrt  (X}llëguefl;  le  (;reflier  ne  l'ignorait  piis,  cl  des 
Inrii  H»  croyait  tout  jK-mn-;.  condescendances 
lilkcbeiMeR,  00  plutôt  ces  faiUesfvs,  que  rien  ne 
joinifle,  n^cxinferont  plan  dè.4  que  le  greffier  ne 
HTn  |»Ins  nnnimé  par  les  ju^jes. 

Ueniar(|n<iiis  cn  on-  ipie  le  mud^' de  nomirialiuii 
des  t'refliers  a  sin^uliiTenifiit  vari'' il 'iiiiis  la 

Ertî<sion  den  cliurgeti.  Kn  1791,  li;  «''  fier  du  Iri- 
unal  criminel  étut  Dommé  par  l'A  ^^*  inlilei;  élc  - 
lorale;  lc:<  juges  ne  nommaient  que  lu  grdUerdu 
tribunal  dp  cas»iation  et  ctdui  do  tribunal  civil. 
En  l7'.Kt,  i'Assemtilt  e  riertoralc  nommait  le  t.'ref- 
iier  du  triliiiiial  rivil,  <  oiiune  celui  du  tribunal 
criminel,  (le  ne  fut  (ju'eii  rouMNiuence  de  la  (Imi  — 
tiltttion  de  l'an  III  que  la  nomination  du  ^ireflier 
civil  fut  rendue  aux  ia^a,  et  le  ^Teftler  criminel 
rei^ta  tiuijouis  à  la  nomination  des  électeur^-  Au- 
jourd'hui que  les  jiif?es  sont  nommés  par  le  Pre- 
mier Consul,  '^l-il  pas  naturel  que  ureflier, 
qui  n'i'st  «pi'un  i»ni.  ier  .subalterne,  soit  énulenient 
nommé  par  lui  (lelui  qui  nomme  le  principal 
ne  doit-fl  pas  avoir  lo  droit  de  nommer  l'acce^- 
Mirc?  Rn  un  mot,  dès  que  la  com|iO!iition  des 
ncmlm^s  du  tribunal  ne  d<'>p-nd  que  du  Prt^mier 
Con^nl,  d  vs  que  lui  sent  doiini:  le  litri'  au  maffis- 
tral  qui  pronotire  les  oracles  de  1  a  jiisin  e,  il  |>aralt 
juste  que  (  e  soit  lui  qui  c.boisiiise  la  main  |»ar  la- 

În  |)e  (VS  itraclw  auront  transcrit»  Bor  les  ragiatrea 
u  tribuaa). 

A  Vf'fpird  des  avoués  et       huimicrs,  ils  ne 

(li)iv  !it  l'être  tiommi^s  que  «ur  la  présentation  des 
jut^es,  et  |)ar  ce  moyen  le  Pn-mier  Consul  auia 
tous  icrt  reii- 'i^'iieiiients  desiraMes  pouf  faire  les 

meilleurs  ■  Imix  |)Ossible-S. 
Ouelililes  iieimuines  0ttt|M-!iHé  ([lie  la  disposilnm 

de  l'article  07.  qui  exige  des  cautionnemeula  de 
tous  lefl  gntlnfrs,  avoués  et  huissiers,  doit  6tre 
rniisidi^rta  comme  un  rélablissementdteandonnei 

charges. 

Je  lie  |)arla^e  point  ri>il<- opinion.  Ce  n'e->t  point 
lo  cautionnement  qui  Tornie  le  titre;  il  est  la  cOu- 
ditton  sans  laquelle  la  plai-e  ne  peut  iHre  exerct^e. 
Cette  cunditioii,  loin  iruffrir  rien  du  choquant, 
mi^rile  au  (^onlniirt;  d'i^tn*  appnmvi^e  comme  une 
mesure  de  précaution,  niT'  Ssit'-e  par  ri  \|n  rietice. 
Oui  ne  «ilit  que  ce>*  trois  «  l  isses  de  ronriioiinaires 
ont  souvent  dans  leurs  mains  les  litres  les  plus 
précieux;  qu'il  est  iinnos.sible  ipiu  les  parties 
puissent  se  dispenser  de  leur  confier  ces  titres; 
que  sur  ces  objets  rejtosetit  la  fortune  et  la  pro- 
priet»^  des  citoyens,  et  ipi'il  serait  extnMnenienl 
danperenv  que  iles  hommes  qui  s'en  irouvetit  les 
dèuoiiitaires  nt^cessain's  ne  n'pnVsentassent  ni  sol- 
vabiliti^  ni  trarantte  ?  I.'et;ddi^seineiit  desraulion- 
nementa  prévient  ces  dangers,  et  offre  nnesftrett^ 
nou-spolement  dann  Ip  rautionnement  fourni, 
ni.tis  eiii  lire  dans  les  Incns  (]iic  doit  avoir  i  elni 
qui  la  lionne  .  >  ar  il  ii  c>t  j^ia.s  A  presunier  qu  il 
d'il  pu  rC|K)ndre  a  la  loi,  ^ll  eClt  eli-  deiiue  de 
toute  es|M''ce  de  ressource.  Dans  le  ca^s  nii,  |Kiir 
exemple,  l'un  des  fonctionnaires  dont  il  s'aeii 
viendrait  A  pri  variquer,  nu  moins  la  justice  aura 
ph«e  contre  lui;  tandis  que,  depuis  plusieurs  an- 


nées, les  tribunaux  se  sont  vos  infectés  d*nne 
foule  de  prétendus  gens  de  loi  sans  délicatesse  ni 
8olr.ibilité,  vrai  fléau  des;  plaideurs,  et  l'opprobn 
de  la  justi -e.  (,iuanil  l'un  d'eux  avait  commis 
quelques  soustra  tions  ou  quelques  esc  roqueries, 
il  disparaissait  aussitôt,  et,  n  av.itit  ancune  espèce 
de  biens,  il  laissait  la  partie  pfaignante  privée  de 
tout  espoir  d'indemnité.  DMormais  on  n*9an 
plus  à  redouter  un  pareil  scandale  ;  et  le  projet 
est  doublein -nt  saye,  en  ce  qu'il  présente  les  avan- 
ta;.'es  qu'un  trouvait  autrefois  dans  rétablissement 
des  anciens  oHices,  et  n'en  conserve  aucun  des 
iucuQvéoients. 

Les  anciens  offices  offiraient  une  garantie  anx 
plaideurs  trompés;  c'est  ce  que  feront  tes  caa- 
tionnemonts.  Les  anciens  offices  étaient  trans- 
luissibles  par  succession,  vente  et  donaliun,  Je 
manière  que  le  successi-urà  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit devait  nécessairement  être  pourvu  t^'il  n'était 
inc.ipable  ou  indigne.  Les  cautionnements,  par 
leur  transmission,  ne  donnentdrait,  au  contraire, 
qu'à  la  répétition  d'une  somme  de  deniers ,  et  le 
nouveiu  propriiHaire  de  celle  somme,  quelque 
cap.iblu  qu'il  soit  d'ailleurs  de  remplir  la  place 
vacante,  n'aura  ni  titre  ni  droit  a  la  place,  s'il 
n'est  pivsenté  par  le  iribunal,  et  nomme  par  le 
Premier  Consul.  Ces  présentations  et  nominations 
tuml  absolument  volontaires;  et,  bien  loin  que  le 
tribunal  et  le  Premier  Consul  soient  en  aucune  fa- 
çon liés.  |iaree  que  Iapro|)riété  du  :  autioiinernenl 
aura  pa.ssé(lans  la  inaiii  de  tel  ou  tel  individu,  ils  sont 
libresde  li\er  l-urclioix  .sur  tout  autre;  et,  si  ce- 
lui-ci fournit  le  cautionnement  exigé  par  la  loi,  il 
joindra  au  litre  la  faculté  de  l'exercer  sans  que 
le  |iropriéiaire  du  dernier  cautionnement  ait  rCen 
à  prétendre. 

Autrefois  un  fiissnci  é  lait  .'i  l'ortii  ede  son  père; 
il  n'en  .sera  |kis  de  méineu  raveiiir  a- l'égard  diM 
places  de  grefliers,  d'avoués  et  d'huissiers  :  le  fils 
succédera  bien  ii  la  somme  que  son  père  avait 
donnée  en  cautionnement;  mais  il  ne  sera  pas  as> 
set  iiiseiis''  pour  en  tirer  la  ronséquen -c  qu'il 
doit  avoir  la  place.  Les  anciens  uflices  étaient  nv 
gardes  coiniiie  immeulili'~  lii  lits;  ils  étaient  sus- 
I  cjitibles  d'iHre  saisis  réelleiueot  et  vendus  par 
1 -cret;  le  c^iutioonement  no  sera  jamais  dans  le 
même  cas;  les  créanciers  n'exerceront  sur  lui 
d'antres  droits  que  comme  sur  toute  autre  somme 
mobilière. 

Des  créanciers  i  nus  nent  former  o[)|iositioa 
au  titre  des  anciens  oltli  «-s,  aliii  d'einpc.  lier  l'ex- 
pédition de  la  commission  au  successeur;  ua 
cautionnement  ne  sera  jamais,  au  contrains  su^ 
ceptible  d'une  op|H>sitioii  au  tilr(^;  il  nu  le  sera 
que  d'une  sim[de  oppositimi  a  deniers. 

Kiilin,  quel  que  soit  le  sort  du  cinluinni-inciit 
donné  par  le  dernier  titulaire,  et  dans  quelque 
main  qu'il  pa.sse,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le 
Ulrv  ;  et,  c  est  la  distinction  manifeste  esîstaaio 
entre  l'un  et  l'autre,  qui  constitue,  de  la  maniètv 
la  plus  positive  et  la  plus  c|.iin>,  la  diff<Tence  ab- 
solue entre  les  aii<  i  iis  ollices  et  les  cautiuniic- 
menus. 

Je  crois  avoir  suflisainment  discuté  les  princi- 
paux articles  du  projet;  je  termine  pv  quelques 

oliservalions.  Ne  jicrdcs  pas  de  vue,  citoyens 
biins.  que  ce  projet  est  composé  de  près  de  cent 

ai  ti  l'  S.  ,  t  qu'il  était  imi>ossilde  que,  dans  un  tra- 
vail SI  considéralile,  il  u»-  se  rencuiitrAl  aucun'' 
ini[)erfcriion.  (ioiisiiirre/.  i|iir  1 1  [ilnpart  de (  dis- 
position:; pn>sent«-nl  des  amel  uirations  depuis  loog- 
tem|)9<  désinS*^,  el  que  des  imperfections  de  détail, 
dont  le  remède  est  d'ailleurs  facile,  ne  sauraient 
iiK  uu  moufâuOitiaat  pour  le  rejeter.  £t  quelpro- 
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pris  dans  son  ensemble  fut  jamais  plus  satis- 
Taisant?  Oud  autre  plan  offrit  un  tout  mieux  com- 
biné? Quand  le  besoin  d'uni!  prompt*;  orf^anisation 
des  tribunaux  se  flt-il  sentir  uvcc  plu»  de  force? 
Soogei  que  rien  n'égale  l'impatience  avec  laquelle 
elle  est  attendue  :  cette  imiiaticnce  ne  vous  pa- 
ra!tra-t-clle  pas  bien  léf.'itiino  dans  l'ctat  de  stap- 
nation  presque  totale  où  les  tril)iinaux  S'-  trou- 
vent et»  ce  moment?  Que  de  malheurs  entraine 
une  telle  susnension!  Ici,  c'est  une  veuve  éplurée 
qui  redemanoB  en  vain  lejeeul  bien  qui  lui  reste, 
et  qui,  privto  des  plus  modiques  aliments,  n'a 
pour  elle  que  les  larmes  qu'elle  verse  sur  la  tombe 
de  son  (^poux.  Là,  c'est  un  orphelin  abandonné 
qui  rOrlanie  sonctat.t  t  qui  lanfiuit  de  douleur 
et  de  niisi're,  en  attendant  que  la  justice  le  mette 
en  possession  d'un  patrimoine  usurpé  par  de  cu- 
vidwi  collatéraux.'De  tous  cotés,  ce  sont  des  pères 
de  fumilic,  jouets  infortunés  de  leurs  débiteurs, 
et  n^duits  |)ar  d'interminables  délais  à  la  plus 
affreuse  détresse.  Ces  retards,  n'en  doutons  jias, 
seront  la  source  de  mille  autres.  Plus  Tarn érc  des 
affaires  sera  grossi,  plus  le  cootrc-coup  reiuillira 
sur  celles  qui  naîtront  par  la  suite,  et  qui  doivent 
faire  place  aux  plus  aticiennes.  Empressons-nous, 
mes  collègues,  de  mettre  un  terme  à  tant  de  maux. 
Le  sommeil  do  la  justice  est  une  calamité  pour 
le  peuple;  que  l'espoir  du  mieux  ne  retarde  point 
la  jouissance  du  bien.  Ré'jouissons-nous  enlin  de 
penser  que  les  annales  delà  République  compteront 
parmi  ses  plus  belles  époques  celle  où  commen- 
cera  d'exister  UDO  organisation  si  précieuse  et  si 
nécessaire. 

Je  vote  pour  l'adopliuii  du  projet. 

GANii.n.  Tribuns  du  peuple,  les  divers  pouvoirs 
qui  cuninosent  l'établissement  public  ont  deux 

KLDdes  Otistinations.  Le  Pouvoir  législatif  et  le 
uvemement  sont  institués  pour  les  intérêts  du 
peuple,  considérés  en  nnsse,  formant  un  corps 
politique,  une  nation.  Le  [)oiivoir  judiciaire  est 
institue  pour  nroléi.'(T,  ilèfendre  et  ^jarantir  les 
personnes  et  les  propriétés  contre  tout  attentat 
public  et  privé. 

La  séparation  et  l'indépendance  absolac  de  cc>s 
divers  pouvoirs  sont  la  seule  garantie  de  la  liberté 
civile  et  politique,  le  fondement  de  la  grandeur 
et  de  la  ûloire  des  Klats,  de  la  sécurité  et  du 
bonheur  des  citoyens, 

La  constitution  du  pouvoir  judiciaire  devrait, 
pour  être  conforme  à  sa  destInatioD,  investir  les 
tribunaux  d'une  puissance  suffisante  pour  proté- 
ger les  citovens,  non-.si'ulement  contre  les  violen- 
ces individuelles  et  privées,  mais  même  coulre 
les  oppressions  du  liouveriiemeiit;  elle  devrait 
surtout  les  mettre  dans  l'impuissance  absolue  de 
tourner  cette  force  protectriue  et  salutaire  contre 
ceux  qu^'ellc  est  destinée  à  défondre.  Si  elle  attei- 
gnait ce  but,  le  citoyen,  sûr  de  trouver  dans  la 
puissance  judiciaire  une  protection  toujours  efli- 
Ciice,  résisterîiit  courafieu.semeiit  a  toutes  les 
entreprises  que  le  (louvernement  tenterait  contre 
ses  uroits  naturels,  civils  et  {tolitiques;  et  la 
litwrté  civile  serait  alons  lu  plus  fennc  appui  et 
le  oins  sûr  garant  de  la  liberté  politique. 

Mais  vous  le  savez,  tribuns,  ce  bienfait  n'a 
point  encore  existé  sur  la  terre.  L'histoire  des 
peuples,  les  révolutions  des  empires  et  notre 
propre  expérience  nous  font  voir  partout  le  pou- 
voir judiciaire,  instrument  passif  des  gouverne- 
ments, seconder  leurs  usurpations  sur  la  liberté 
publique  et  fonder  leur  tyrannie  par  la  terreur 
ne,s  supplices  et  l'appareil  sanglant  des  écbafauds. 

Si  jo  n'exagère  point  les  calamités  que  la  nou- 
velle constitution  du  pouvoir  judiciaire  e  jusqu'ici 
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déversées  sur  les  peuples,  ne  devons-nous  pas 
regretter  que  le  Gouvernement  nous  ait  à  peine 
accordé  une  déc;)de  pour  discalW  celle  qui  VOUS  > 
occupe  en  ce  moment? 

Comment,  dans  on  si  court  espace  de  temps, 
analyser  un  projet  aussi  étendu  dan?  fc";  comfji- 
naisoiis,  aussi  influent  sur  nos  rapports  civils  et 
politiques,  et  ilont  1rs  <  ous(  (]ueu(  i-s  intéressent 
si  e.-jseniiellement  la  lilKTté  publique?  Comment, 
en  si  peu  de  iours,  apcrc^^oir,  dévoiler,  mani- 
fester toutee  les  défectuosités,  tous  les  inconvé- 
nieniB,  tous  les  vices  de  ce  projet? Gomment  M 
flatter  de  donner  à  leur  démonstration  cette 
évidence  qui  frappe  et  entraine  tous  les  esprits? 
Coniinent  ériairer  et  former  l'opiiiiou  publique, 
cette  puissance  salutaire,  à  laquelle  toutes  les 
ratres  puissances  sont  forcées  de  se  soumettre; 
en  un  mot,  comment  nous  acquitter  des  devoirs 
qu'un  sujet  d'une  aussi  haute  importance  nous 
impose,  lorsque  nous  avons  eu  à  peine  aSSM  de 
temps  pour  improviser  une  ojiiiuon? 

Entraîné  par  la  foi-ce  des  circonstances  qui  nous 
nressent  et  nous  subjuguent,  je  paierai  à  la  patrie 
le  tribut  que  je  lui  dois;  et  si  je  ne  puis  pas 
relever  tous  les  vires  que  j'ai  remarmiés  dans  le 
projet,  je  m'attacherai  à  ceux  qui  m  ont  le  plus 
vivement  a  fecti',  et  qui  me  semblitnl  lonipro- 
mettre  plus  particulièrement  la  liberté  publique. 

Je  n'examinerai  jKjintsi  le  système  de  la  cons- 
titution judiciaire  soumise  à  votre  discussion  est 
bon,  et  ne  pourrait  pas  être  meilleur;  si  le  nom> 
bre  des  Irinunaux  qu'il  établit  est  suffisant  ou 
inférieur  aux  besoins  des  peujiles;  si  leur  pla- 
cement est  convenable  et  le  plus  avantageux 
aux  justiciables  ;  si  le  nombrrî  des  juges  fixé 
IKiur  prononcer  sur  chaque  affaire  est  le  mieux 
calculé  pour  l'impartialité  et  l'équité  des  juge- 
ments; SI  le  traitement  des  juges  est  assez  avan- 
tajreux  pour  que  les  fonctions  en  soient  recher- 
chées et  désirées  par  les  hommes  habiles  et 
expérimentés  dans  la  science  et  l'applii  aliou  des 
lois,  pour  les  garantir  de  la  séduction  de  l'or,  et 

Sréserver  leur  juridiction  du  mé|)ris  et  du  soupçon 
u  la  corruption.  La  brièveté  du  temps  ne  m'a 
pas  même  permis  d'atx>rder  chacune  de  ces  ques-. 
tiens;  mais  elles  n'é<'Iia|)peront  pas  WU  doute  à 
vos  iuinièns  et  à  votre  satiacité.  , 

Je  m'allacherai  dans  madiscu>s!ou  à  Texanien  : 
I"  de  la  disjM)8ition  qui  attribue  au  Premier  t;on.<uI 
la  nomination  des  présidents  et  vice-présidents 
des  tribunaux  rivils  et  criminels:  2*  de  celle  qui 
donne  au  (Jouvcrnement  la  faculté  d'établir  dw 
substituts  de  son  commissaire  prés  des  tribunaux 
criminels  dans  /<*.<  villes  où  tl  le  croira  ulile;  3* 
enfin,  de  la  disposition  qui  attribue  au  Premier 
Consul  la  nomination  des  officiers  ministériels. 

Ces  trois  dispositions,  quoique  d'un  intérêt 
différent,  me  semblent  porter  une  atteinte  directe 
aux  l)asesrun>tilntionnelles  tlu  pouvoir  judiciaire, 
établir  des  innovations  dangereuses  dans  son  or- 
gani.sation,  et  introduire  dans  les  institutions  de 
la  République  des  mœurs  et  des  usages  qui  n'ap- 
partiennent et  ne  peuvent  convenir  qu'au  Gouver^ 
nement  monarchique. 

La  Constitution  a  fondé  l'ordre  judiciaire  su* 
deux  ba.ses  :  la  iiiérarchie  des  tribunaux,  l'ina- 
movibilité des  ju^res. 

L>a  première  assure  la  juste  application  des  lois 
et  l'équité  des  jugements. 

La  seconde  garantit  l'indépendance  des  jngeB| 
sans  la(juelle  il  n'y  a  ni  juges,  ni  tribunaux,  m 
justic^\ 

Le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  a-t-il  rcf  pecté 
ces  principes  étemeto  et  immuiibles,  résultat  des 
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Minières  et  de  Texpérience  de  tous  les  peuples, 
et  de  la  doctrine  de  tuua  les  publicistes  qui  oat 
méditâ  âur  la  OBtivB,        et  te  Iwt  dtt  pouvoir 

judiciuire  ? 

Le  projet  de  loi  coo^OBe  chaque  tribunal,  soit 
ciTil,  suit  criminel,  d'oa  prtoident,  d'un  plus  ou 
oioins  gnad  oombrede  juffes,  suivant  la  pçpula- 
tîon  de  chaque  tribunal,  et  d'un  commi^^airu  du 
Gouveroenicnt.  et,  lorsqu  il  .subdivise  le  tribunal 
en  Boclioiw,  il  cluiino  à  cbaqut'  scclioii  uti  vice- 
DTÊsiduul  et  UQ  subt^tilut  du  cuuiiuissaire  du 
WQVanieinent  en  mutièru  civile;  et  il  réi^erve 
M  tSowwnemenl.  la  faculté  d'établir  no  substitut 
te  «MMniœaire,  dans  Iss  tribuiiauz  crimiiMlSt 
loruqu'il  Ir  croira  rilile. 

11  lixi;  hi  dure».'  deà  pn'sidiMicr.s  et  vice-prt^i- 
dencivs  di's  tnliuii  mx  ri\ils  a  li(jis  ans,  t,'l  cellua 
dcM  |ia'!^idL'ucc8  ul  vice-iMrésidi'uccs  des  tribunaux 
criminels  à  un  an.  U  donne  à  ces  dignités  des 
émolumenU  de  moitié  en  sus  du  traitemtnt  des 
juives,  pur  les  présidents,  et  du  quart  pour  les 
Ticu-|)i'(-:sid(>nl!^,  et  attribue  In  nominalioil  dés 
uns  ut  det<i  uulrui)  au  l'reinier  Consul. 

Telle  est  l'organisation  lU's  lril>un.uix  civils  et 
criminels  que  le  projet  de  loi  veut  établir. 

Quel  sera  l'effet  naturd,  nécessaire,  iodispen- 
sablc,  de  ce^  digiiitfej  introduiU's  dans  l'ornanisa- 
tion  du  iKHivoir  judiciaire,  et  de  leur  nomination 
par  le  FrrmiiT  (lou.siil  ?Oueile  stra  leur  inniicui 
sur  les  tribunaux,  sur  ie.«<  ju^es  et  sur  la  jusiice .' 

Ces  dignil»'»  établiront  des  rapports  de  sujHf- 
wailA  et  d'infériorité  parmi  des  Imunues  qui  uut 
dee  dniits  égaux,  puisqu'ils  rempliront  les  mêmes 
ibneltons  ;  altéreront  fa  bcoaubarnionie  qui  doit 
régner  entre  eux  pour  l'avantago  et  l'utilité  des 

iustioiablf^  et  fomenteront  den  divisions  scauda- 
eusos  et  funestes  à  l'Iiuuueur  de^  tribunaux. 

D'im  autre  côté,  la  faveur  du  Premier  Consul 
peiiTMit  seule  dislrUiuer  et  conserver  ces  disnités , 
ceux  ^  les  aiironl  méritées  la  pnnniére  ioi.-«  fe- 
ront tout  pour  les  conserver,  on  In  moin.s,  s'il  se 
présentait  dos  occa-sions  oii  il  fallût  s'e.x[K)ser  a 
fc,i  |»erdre,  ils  se  Irouveraieul  placés  entre  leur 
iôli^rét  ei  leur  devoir;  situation  toujours  pénible, 
et  deiis  laquoUe  la  loi  ne  doit  jamais  placer  les 


ibnclionoaires  put>lic8,  et  surtout  les  Juges,  qui 

citovons. 


statuent  sur  la  firopriété,  l'hoaneiir  et  la  vie 


Kiifin  ceii  di^nuli  s,  ét;int  annuelles  et  triennales, 
exciteront  ranibition  et  l'inlri^iue  des  autre-  ju^i  s; 
tous  s'agiteront  pour  let>  obtenir  à  leur  tour,  et 
U)u>  SI  runt  di«|)osés  à  sacrilier  leur  honneur  et 
leur  devoir  à  l'autorité  supérieurcqui  en  disposera. 

Ainsi,  les  tribunaux  d'un  peuple  libre  ne  lutte- 
root  di  siii mais  (HH!  de  servilité  i'iiv<  rs  le  premier 
mauislnit  de  la  Hépnblique;  et  riiulmK  udance  nue 
a  Constitution  leur  avait  assuK'e  parrinaouivibilité 
sera  détrsate  et  renversée  par  la  tXMluutiou  dw»  di- 
gnités établies  par  l'or^'anisation  judiciaire. 

Ci^s  n'suUals  des  passiuus  humaincH,  que  |ier- 
soiinu  ne  me  cuntestera  mus  duuu.'.  sunt  iwirfaite- 
ment  ooarorines  aux  résultats  de  l'expi^rience. 

Ouvres  les  annales  lU-*  tribunaux,  coosultex 
l'histoire  de  nos  anciens  Parleoneols,  el  voyes  si 
les  dignités  des  Parlements  et  des  MMres  cours 
qai  étaient  à  la  nominetion  du  monarque,  si  les 
premiers  [irc-idi  iils .  les  présidents  à  nioriier,  les 
procureurs  el  les  axH-als  ;;<  iuriiux,  u'éluieiil  jias 
toujours  pn  t-;  a  e\M  nt-  r  le.>  ordres  de  la  cour,  et 
ne  prenaient  pas  tous  les  moyens  pour  lever  les 
obstacles  qui  i)ouvtieBt  airiter  oucouliurier  leur 
exécution. 

iiiquelquefois,  dans  quelques  rirconrtaaccs  éda- 


Mqueiquetois,  dans  quelques  nrconrianccsecia-  louie  de  uiaa«i  cii.  Le  trésor  pubuc,  les  doun^ 
tram,  quetqpe  wê^mtt»  out  préléfé  leur  deveir  i  le  ttiuteu,  ItangtaMnent,  les  ouaUbêlàn» 


à  leur  fortune,  la  gloire  à  l'ambition,  TeetiaM  dai 
hommes  i  la  faveur  de«  rois,  ne  sont-ce  pasd'to> 
norables  exceptions  qui  conlinneol  mes  oliserva- 
tions  el  en  démontrent  la  justesse?  Leur  exemple 
u'a-t-il  jias  été  plus  admiré  qu'imité,  ol  doit-oa 
fonder  un  oixlre  permanent  et  duralUe  sur  des 
modèles  de  vertus^  ou  sur  la  marclie  œneliBle  el 
uniTorme  des  passions  humaines? 

L'iiraleur  du  Conseil  d'iitat  a  observé,  dans  hs 
motifs  du  projet  de  loi,  '  que  lo  Gouvernement 
»  aurait  fait  une  faute  eu  laissant  au  tribunal 
«  même  la  disIributtOB  des  préciputs  attaches  aux 
«  dignités  judidairesi  et  0060*00(416  naqiierd'iii» 
«  dttire  un  fMincipe  de  discorde  oli  l*o«ueiQiHill 
«  pri'senter  qu'un  n>otif  d'émulation.  » 

li  me  semble  que,  si  telle  a  été  l 'intention  dn 
Gouvernemeut,  il  n'a  pas  pris  le  iiioNeii  de  la  faire 
réussir.  Certes,  le  choix  du  pn>aidciit  de  chaque 
tribunal,  et  du  vice-président  de  chaque  section, 
effectué  lilMrement  parle  tribonal  etparlasectiot, 
eût'excité  moins  de  passions,  de  diasentfoos  elds 
haine,  que  le  choix  f.iit  par  le  rremier  HonsuL 
ùi  chefqu'uu  curps  se  dunue  voluutaireineiit  est, 
âcoui)8Ûr,  moins  désasn  able  pour  lui  que  celui 
qu'il  est  forcé  de  recevoir  d  une  autorité  étrangère. 

Lorsque  le  corpe  choi.sit  Ini-ménic.  il  ne  voit 
dans  son  chef  que  son  égal,  l'ieuvre  du  sa  volonté* 
et  alors  l'olK-issance  est  toujours  sùrc  el  facile. 
J  ajoiilf.ipiedaiis  recas.ie  rliuix  est  plus  favorahlc 
au  mente  et  a  lu  capacité,  parce  que  les  corps  obéis- 
sent toujours  à  un  sentiment  d'orgueil,  et  sont 
disposés  à  rendre  justice  à  celui  qui  peut  les  ho- 
norer; au  lieu  que  le  choix  du  Conml  sera  le  plia 
souvent  déterminé  par  la  faveur,  rintriifce,  lob» 
session  et  par  les  c(msidéralioiis  pai  tii  uliérés. 

Ainsi,  les  di^'nii'  S  judiciaires,  luind  éire  un  objet 
d'i  Duiluliou  pour  les  ju^es,  seront  uu  sujet  de 
jalousie,  de  discorde  et  de  haine  entre  eux,  et  on 
moyen  assuré  pour  le  tiouvememeai  de  les  ssse- 
jeitir  k  ses  ordres  et  à  sa  volonlé. 

Voulez-vous  inninteuant.  tribuns,  calculer  Irt 
effets  de  la  dépendance  des  jii>,'es  eiivi  i-s  le  Cou- 
vei  iicmi  nl,  pan  ouiez  avec  moi  les  reJutions  de 
la  puissance  judiciaire  avec  les  prounéléSt  la 
sûreté  individuelle  et  la  liberté  civile  »  Cl  fiM 
seres  alarmés  des  résuitau  de  ce  calcul. 

Les  tribunaux  civils  statuent  sur  les  pcemiM* 
et  sur  les  délits  d(<pidicecornSGtiaUleUet<pu»iMK^ 
inl<'res,sent  la  propriété. 

Ces  tribunaux  sont  composés  de  troi?  jnp's.  De 
a>s  trois  juges,  l'ua,  k»  nrésideot,  est,  comme  js 
cruis  l'avoir  démontré,  «fuis  la  dépendaiioe  sfesê* 
lue  du  Gouvernement,  et  8i>ra  par  conséquent  dis* 
posé  à  faire  prédominer  l'inienH  du  Gouverne- 
ment,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvera  eu  conia<-t 
avt  ■ 
moins 
sion 

par  te  conunis8ureaouonvemement,qui 

piirule  dans  toutes  les  affaires  oii  lo  ttouvnroe» 
nient  est  intéressé,  el  qu  il  n  aiira  a  rombattrc  que 
deux  jiiî:e,H,  sur  les(]uels  s.i  di::iiiii'  lui  aiionle 
une  certaine  prépoodéranaseiqui,  d'ailleurs. 
roui  une  gnuide  disposition  à  ne  pas  déplaire  aa 
Gouvernement  pour  mériter  ses  fsveurs.'  Dés  Ion 
vous  voyei  rcmibien  il  sera  difficile  aux  àloven^ 
rpii  auront  des  procès  a  soutenir  contre  le  wa- 
UTuenient,  de  se  faii  e  rendre  la  justiou  à  laquelle 
ils  auruul  les  droits  les  plus  évidents. 

Bt  ae  croies  pas,  tribuns,  que  ces  cas  toien  t  rtfsf 
el  ne  ménieui  qu'une  tmk  oonsidérBtioo. 
cas  sont  «"<  s-iionibr»'ttX  et  se  présentent  dSBSW? 
foule  de  maa«ics.  Le  trésor  public,  les 
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directes,  I(>s  domaioes  nationaux  donnent  lieu  à 
une  foule  de  conlestalions;  et,  si  ces  contestations 
peuvent  être  jupées  arbitruirt  im  nt  par  les  tribu- 
naux (uvils,  comme  celu  eiit  iadubiiaUe  d'après 
leur  orgajdntiiHi  qui  iMtinttdaM  la  dipaidaiMe 
da  GottTerBemeitt,  ces  tribmnux  reanuciteront, 
■008  le  régime  répiiblicaio,  les  tribunaux  d'élec- 
tions de  traites  et  d'aides  qui,  sous  le  répime 
inooarcLi<|ue,  étaient  l'effroi  et  le  désespoir  de 
tous  les  Français. 

Vous  concevez  aussi,  tribuns,  que,  ai  le  Pre-, 
inier  Consul  nui,  suivant  le  i)rojet,  distribue,  tous 
les  trois  ans,  tes  diRuités  judiciaires,  voulait  s'a- 
baisser à  solliciter  les  tribunaux  dans  les  intérêts 
prives,  il  lui  serait  bien  facile  de  faire  pencber  la 
oalance  en  laveur  de  son  prot(  |{é.  La  séduction 
des  présidences  et  des  vice- présidences  donnerait 
•ae  force prodij;ieu8e  à  sa  recommandatian. 

Btmvottfl  fifforeï  pas,  tribuns,  que  }e  ne  tous 
préut'Titi'  là  qu'une  vaine  hypothèse,  qui  ne  repose 
que  sur  uiii;  di-liaiice,  lucpiiete,  sur  des  soupi  ons 
exauérL  s!  IJui  de  nuus  n'a  pas  vu,  dans  les  tribu- 
naux de  ia  uiunareiiifif  les  sollicitations  du  Roi, 
d«»priM«8,  des  ninûtvei.  dea  courtisans,  des  gens 
•npniMiii&aifcfeiir,  IkirBtÉue  laiuattc»,saoâ' 
lier  te  bon  droit,  et  eoBeacrer  llniquité? 

Que  cette  expérience  ne  soit  pas  perdue  pour 
nous:  mettons  ses  leçons  à  prolit,  et  cou])ons  soi- 

Êneuseineiit  tous  les'  lils  qui  pourraient  rattacher 
»  tribunaux  à  l'autorité  personnelle  du  chef  du 
GouverneMBl,  et  corapromeure  rindépendaiioe 
des  juges,  sans  luiiuUe  la  justice  w  peut  pas 
exister. 

Si  les  diiïnités  judiciaires  présentent  de  si  gra- 
ves ioconvénieuts  dans  les  tribunaux  civils,  de 

Selles  calamités  ne  nous  inenaceut-i*lles  pas  dans 
i  tribnasux  cnmineb  !  C'est  ici  que  l'appelle  toute 
votre  atteotioii,  tonte  votre  sol licitudo,  et,  j'ose  le 

dire,  tout  votr-c  attaeliement  à  la  !i!)crté  civile. 

Les  liiljuii.iux  cruiiiiieU  sunl  é^'aleniciit  com- 
posés d'un  président  et  de  deux  autres  juRcs,  et 
d'un  commissaire  du  Uouveniement,  qui,  aux  ter- 
insfl  de  la  Gonalitutkm,  Isit  lea  fouettons  «Taociir 
■ianrpnklie. 

-  Le  plaidait  est  nommé  eha^ie  année  par  le 

ffeemier  Consul,  et  il  est  toujours  rééligihle. 

Pourquoi  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
ne  sont-ils  nommés  que  pour  un  an,  tandis  que 
)k»  présidents  des  tribunaux  civils  sont  nommés 
peur  trois  an»* 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat,  dans  les  n^Hàb  du 
projet  de  loi,  en  donne  pour  raison  «  qu'il  y  au- 
«  rait  un  grand  inconvàiient  à  laisser  le  mémo 
«  bomme  prononcer  toute  sa  vi<!  dm  jugements 
•  de  mort.  Cet  homme,  a-t-il  ajouté,  eut  Uni  par 
m  être  plas  craint  que  respecté,  et  c'est  le  coatraire 
«  qui  est  à  désirer.  » 

Si  ce  motif  est  juste,  ce  que  ji;  n'ex;imiiierai 
pas,  il  iburnit  une  cous i  quence  diaiiiélralement 
opposfVc  a  celle  que  le  p!u|el  en  a  tirée.  Suivant 
ce  motif,  le  président  uedoii  pas  prononcer  tuutc 
sa  ne  des  jogcmcnts  de  mort;  et  cependant  le 
PKÔH  done  la  ftculli  da  le  réélire  psodant  toute 
sa  vie  :  ce  fui  suppose  donc  que  le  président  peut 

Erononrer  toute  sa  vie  des  juirements  di'  mort, 
e  projet  et  les  motifs  sont  donc  en  oppositiuii, 
se  combutlent,  se  détruisent  rêcipit)queinent,  et 
Bvent  (>galenient  que  la  dispusitioa  n'a  pas 
suflisamoMM  niédMée,  on  quistte  ne  peut  pas 
être  justifiée. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  ce  qui  doit  être  démontré 

Sur  vous,  tribuns,  c'est  qup  la  réélection  annuelle 
président,  avec  la  faculté  de  la  faire  porter 
iQv  la  mÉBB  nenoDne.  net  la  ncésidaiit  dus  la 


dépendance  absolue  du  Premier  Consul,  auquel 
elle  est  attribuée;  viole  ouvertement  l'indépen- 
dance que  la  Constitution  a  promise  à  tous  les 
ju^es  par  leur  inamovibilité,  indépendance  néccs* 
sure  pour  tous,  mais  plus  particulièrement  indis- 
pensable pour  i'ezeroca  des  fonctions  confiées 
aux  présidents  des  tribunaux  criminels. 

Ces  fonctions  xw.  se  bornent  pas  comme,  celles 
des  présidents  des  tribunaux  civils,  aux  simples 
fonctions  de  juges,  à  recueillir  les  voix  et  à  pro- 
noncer la  aécisionj  elles  sont  particulières  et 
personnelles  au  président  ettmlidrament  étrenitè» 
res  aux  autres  juges;  et  elles  sont  tellement  im- 
portantes qu'elles  sont  en  quelque  sorte  le  seul 
mobile,  l'unique  ags&t,  Je  vdrUaUa  inslnimsol 

de  la  décision. 

Je  ne  vous  fati^'ucrai  point,  tribuns,  de  Ténu* 
OBiéraliou  de  ces  fonctions;  je  me  contenlsrai da 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  passages  de  lins- 
truc-tion  criiniiiellf  érigée  en  loi  par  r.\ssemblée 
coastituaiite,  qui  vous  donneront  une  idée  exacte 
de  la  nature  et  de  l'imporiaiu  e  de  ces  fonctions. 

•I  Quelle  probité,  dit  cette  loi,  quelle  sagacité, 

■  quelle  expérience  du  l  a-ur  humain  ne  sont  re- 
«  quiess  en  celui  que  la  loi  investit  d'une  si  grande 

•  confiance  f  II  devra  lui-même  se  pénétrer  pro- 
o  fcndéinent  du  sentiment  de  ses  devoirs,  et  de 
«  la  nature  de  l'institution  sublime  dont  il  est  le 
«  principal  moteur.  Toutes  les  questions  soumises 
«  aux,  jurés  sont  des  questions  de  fait  Irés-im- 
«  portantes,  et  pour  l'individu  accusé  da  fidt  al 

•  pour  la  société  qui  en  recherche  l'auteur. 

«  La  vérité  de  ces  faits  doit  être  poursuivie  avec 
«  bonne  foi,  avec  franchise  avec  loyauté,  avec 
«  un  vrai  et  sincère  désir  de  parvenir  a  la  con- 

"  naître       Il  est  sensible  que  le  anur  le  plus 

>  pur,  l'esprit  le  plus  droit,  sont  les  bases  de  la 
«  confiance  de  la  loi,  quand  elle  se  repose  sur  la 
«  président  du  soin  de  rendre,  d'après  les  circon.s- 
«  tances,  une  multitude  de  décisions  sur  let^quelles 
«  on  ne  i)i  utlui  tracer  d'avance  aucune  rcjzle.  Ce 
•>  pouvoir  discretionuaii-e  est  tempérê  et  dirigé  par 
«  la  présence  du  public,  dont  les  regards  doiveot 
«  tomoura  être  particulièrement  appâéasor  l'exar- 

■  dca  de  toutes  les  fonctions  qui . par  kur  fuiture, 
a  touchent  à  l'arbitraire,  et  portent  avec  rux'Ie 
«  meilleur  préservatif  contre  l  abusqu'on  pourrait 
o  être  tenté  d'en  faire.  » 

Si  la  loi  cUe-mëme  avoue  que  le  pouvoir  du 
président  du  tribunal  criminel  touclie  i  î'arbi- 
traira;  si  elle  ne  voit  de  préservatif  que  dans  la 
présence  du  public,  la  pmbité,  la  loyauté,  et  la 
nonue  foi  du  président,  combien  il  nuporte  que 
celte  probité,  cette  loyauté,  cette  Ixiniie  foi,  si 
essentielles  jiour  la  couï^ervation  de  la  vie  et  de 
l'honneur  des  citoyens,  soient  entièrement  libres 
et  indépendantes  de  toute  considération  d*innl)i' 
tion  ou  de  crainte;  combien  il  im])orte  de  ne  pas 
les  mettre  aux  prises  avec  l'intérêt  ijcrsonnel,  ave<; 
la  diflicullé  de  quitter  le  pouvoir  et  de  renoncer 
aux  honneurs  et  à  la  fortune  qui  y  sont  attachés. 

Cette  indépendance  est  d'autant  plus  nécessatre 
qua,  dans  i'«at  actuel  de  la  législattoa  sur  lano- 
oédôre  crinrinellc,  le  président  est  le  seul  de  ions 
les  fonctionnaires  ajipelés  à  ce  terrible  ministère, 
qui  n  inspire  aucune  déliaiicc  qui  puis.sc  rassu- 
rer l'iuiiocent  et  as.-^urer  .kuii  lnoiii|)be. 

N'oublies  pas,  tribuns,  que  les  jurés  sont  encore 
oboisis  par  le  préCet,  et  vrai8eml)lablement  le  se- 
ront encore  longtemps,  malgré  les  assertions  in- 
considérées de  quelques  orateurs  qui  naguère,  à 
cette  tribune,  nous  assuraient  que  la  fonnationde 
la  liste  des  jurés  serait  un  des  objets  de  la  loi 
sur  roisanisation  judidalre,  et  aMalaaieiit  ainsi, 


Dlgitlzed  by  Google 


410 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  VllL 


par  cette  espérance  séduisante,  une  mesure  funeste 
et  fatali-  u  la  liberté. 

Ces  jurés,  ihoii^is  par  le  préfel,  seront-ils  autre 
chose,  guaod  il  le  vuu<lra,  ({ue  ses  créatures,  ses 
coinpiat8Mite  ou  ses  flatteurs»  toiyours  disposés 
à  abnodre  ou  à  rondamoer  suivant  sa  paàioiu 
ou  ses  intérêts? 

L'.ii  cusati'ur  publii-,  charité  de  la  poursuite  «les 
délits,  jii>qu'i(  i  iiiagislrat  du  ji -uplf.  c-t  aujour- 
d'hui cuniuiissuire  du  Gouveroemeot,  desliluable 
h  sa  volonté, et  pur  conaéi|iient  dans  sa  d(^pendBnce 
absolue. 

Bnfln,  tribuns,  comme  il  toutes  les  comMnoi- 

sons  avaient  été  enuisées  dans  le  projet  pouram  an- 
tir  enlién'nient  rinstitutiou  du  jury,  et  pour  la 
mettre  a  la  disp^siliun  du  lïouverueujeut,  le  di- 
recteur est  prispariui  ies  juges  du  tribunal  civil, 
qui,  par  Te^ir  de  la  preaidenoe  et  de  la  vice- 

8 résidence,  se  trouve  cocore  soumis  4  l'io- 
uente  du  Gouvernement. 
Ainsi,  vous  voyez  évlilt  mm.  nt  que,  si  les  digni- 
tés judiciaires  «-taient  laissées  à  la  numination  du 
Premier  Consul, comme  leprouose  Icnrojetde  loi, 
les  jurés  choisis  par  le  préiet  du  aépurtcment, 
le  directeur  de  iory,  l'accusateur  public,  le  prési* 
dent  du  tribunal  rriminel.en  unmol,tou8ci'Uxqui 
concourent  aux  jugenu-iits  i  riniinels,  et  qui  iwo- 
noni  eut  sur  la  vie  ri  riiunneur  îles  riioyeiis,  se- 
raient dans  la  déueudanue  du  Gouvernement,  et 
obéiraient  aux  mipnlsioiiB  qa*ii  voudrait  leur 
donner. 

Si,  dans  la  supposition  d*un  pareil  ordre  de  cho- 
ses, leOunvernenient  passait  dans  des  mains  moins 

fiores,ades  hunune.'i  dont  la  moralité  Tût  moinsdé- 
ieatc,  et  dont  les  {)riiicipe.-<  lussent  moins  liiié- 
raux,  et  vous  savez,  tribuns,  nue  la  mort,  la  dé- 
mission et  les  événements  que  I  avi  nous  cache, 
rendent  cette  hypothèse  possibio;  si  des  factions 
devaient  encore  agiter  nos  destinées  et  opprimer 
notre  existence,  qui  pourrait  échapper  aux  soup- 
çons, à  la  déliance,  aux  eraintes  du  Gouverne- 
ment? Et  sur  qui  tomlH>raii*nt  seseonps?  sur  les 
hommes  les  plus  courageux,  les  ulus  énenpques, 
sur  les  plus  suicéres  amis  de  ronve,  sur  tous  ceux 
qui  voudraient  s'opposer  à  ses  usurpations,  à  sa 
tyrannie,  â  l'asservissement  de  leur  pays. 

Bh  quoi  I  tribuns.  Iur>»iue  l'Assemblée  e(.iHli- 
tuante,  cuniposec  d'htMumes  lire.sque  tous  iiubus 
de  préjugés  raonarrhiques,  établit  la  procédure  par 
jnras,  elle  vu  nutBoigneuseaieot  tous  lus  élémeuts 
nora  de  rinfluenoe royale;  elle  oonfla  le dioix  des 
jnrés  au  mairistrat  i  lioisi  par  le  peuide,  h  direc- 
tion de  l'aci  usalit)u  a  uii  dinvleur  de  jury  choisi 
par  le  peuple,  la  poursuite  de  l'aei  iis.ujiHi  a  un 
accusateur  public  choisi  par  le  peuple,  la  direc- 
tion du  débat  à  un  pri^idÎBntdu  tribunal  criminel 
dioisi  par  le  peuple;  en  on  mot,  l'autorité  rople 
ne  paraissait,  dans  ce  ^and  acte  du  pouvoir  na- 
tional, que  par  un  r.)!nmissairp  dont  tontes  les 
fonetions  ronsi-taii-ni  a  requérir  l'observation  des 
Tormes  dans  l'in^tru  tion,  et  l'application  de  la 
peioe  dans  le  jugement. 

Et  nous,  qui  sommes  nourris  dans  les  princi- 
pes républit^ins,  oui  avons  r.iit  une  épreuve  si 
cruelle  de  l'arlntraire  des  jugements  criminels, 
lorsqu'ils  sont  s*tumis  a  l'uiiluenee  <lu  (iouvern 
ment;  qui  fn-uiissous  d'horn'ur  et  d'indi^:nalion 
au  souvenir  des  tribunaux  n-volutiunnairos,  nous 
avons  déjà  voté  l'adoption  d'une  loi  qui  a  mis  le 
rhohc  des  jurés  à  la  disposition  des  sftents  du 
Gouvernement;  et  on  nous  propose  aujourd'hui 
une  autre  loi  qui  met  le  directeur  de  jury  et  le 
pn^«iiient  du  tribunal  criminel  daoa  la  dé|NNMBnce 
du  Gouveroenieol  ! 


Qu'on  nous  dise  donc,  si  cette  loi  était  adoptée, 
ce  que  seraient  des  tribunaux  (  riminels  dont  les 
iures  seraient  choisis  mr  le  l^ouveruement;  dont 
le  directeur  de  jury,  I  accusateur  |}ublic  et  le  pré- 
sident du  tribunal*  criminel,  seraient  dirigés  par 
les  passions  ou  les  intérêts  du  Gouvernement* 
Ne  seraient-ils  jins  de  veiitaMi-'j  commissions  da 
Gouvernement,  et  puurrail-ua  se  tlatter  d'y  trouver 

d'autre  justice  que  celle  que  le  Gouvemement 
leur  aurait  commandée  ? 

Quel  est  donc  l'kveu^ement  du  Conseil  d'tot, 
s'il  n'a  |ias  aperçu  dans  la  loi  qu'il  propose  les 
vices  que  je  viens  d*y  remarquer;  et,  sil  lésa 
nper\,-us,  comment  uVn  a-t-il  pas  été  effrayé  ? 

Ivncore  si  ce  |»ouvoir  monstrueux  devait,  sottl 
quelque  rapport,  être  Utile  au  Gouvernement  «t 
lui  donner  une  force  salutaire  j)Our  lui  et  pour  Je 
peuple  ;  mais  au  on  examine  bien  toutes  les  eoiK 
séquences  de  VinOuence  du  Gouvernement  sur 
les  tribunaux,  «t  surtout  sur  les  tribunaux  crimi- 
nels, el  l'un  verra  évidemment  (]ue  rette  inl'uenfe 
ne  jieut  jamais.servirqua  roppre>siun  de  ia  liberté 
civile,  et  a  l'établissement  du  despotisme. 

La  disposition  que  je  combats  ne  peut  donc 
trouver  aucun  défenseur,  et  le  Gouvernement  lui- 
même  doit  s'emiiresser  de  la  faire  disparaître  de 
son  projet,  ou  vous  devez  rejeter  le  [)rojct  qu'elle 
\ icie. 

Ce  projet  renferme  encore  une  autre  dispositioa 
qui  me  parait  di^ne  de  fixer  toute  votre  attention, 
moins  par  l'iouortance  de  son  ohiet  que  lar  ms 
conséquences  funestes  pour  la  Imerte  politique. 

L'article  35  du  projet  de  loi  porte  qu'Usera 
étahli  un  suhstitut  au  ciiiimissnirf  du  Gouier- 
nement  iprès  le  tiibunal  crimiut  l  ; ,  dans iêiviUti 
où  te  Gvuvcrnemtnl  U  croira  utile. 

Par  cette  disimsition,  le  Gouvememeot  se  iUt 
autoriser  à  éuiblir  des  substituts  de  son  commis* 
saire  prés  le  tribunal  criminel,  dans  les  villes  oA 
il  le  (  roira  utile.  Pouvez-vous  lui  donner  celle 
autorisation  ?  Le  devez-vous  ?  Je  (u-nse  que  vous 
n'en  avez  pas  le  pouvoir,  et  que,  quand  VOUS  l'ai* 
riez,  vous  iiedevei  pas  en  faire  u^a. 

L'institution  d'un  fonctionnaire  puUir,  qucUe 
que  soit  la  nature  de  ses  fonctions,  dérive  de  U 
néci>ssité  ou  de  l'utilité  qu'elle  peut  avoir  podr 
le  (leuple.  et  il  n'ap|)artient  qu'à  la  lui  de  ju;.'er 
de  cette  nécessité  et  de  cette  utUile.  Or  la  loi, 
vous  le  savez,  ne  peut  être  faite  que  par  le  con- 
cours du  Gouvernement  qui  la  propose,  du  Tri* 
bunat  qui  la  disente,  et  du  Corps  lé^^islatif  qui  la 

délilM''re. 

Chacune  de  ces  bruirhes  du  Pouvoir  léjjislatif 
ne  peut  ni  se  il  pouiller  du  droit  qui  lui  appar- 
tient, ni  se  dis^ienser  du  devoir  que  ce  droit  lui 
impos(\  Bile  ne  iieat  qu*exercer  et  non  déle^nier 
ses  fonctions.  Vous  no  pouves  pas  plus  autorwer 
le  Gouvernement  k  augmenta  le  nombre  des 
juf,'es,  s'il  le  trouve  utile,  que  vous  nenouvez  l'au- 
toriser a  aui^'meiiter  les  impôts,  s'il  le  «  roit  ni'- 
ces.saire,  a  modilier  les  lois,  s'il  le  croit  ju.*le. 
a  faire  de  nouvelles  lois,  s'il  le  croit  convena- 
ble. Vous  ne  pouvez  jamais  faire  qu'un  arrête  «la 
Conseil  d'Etat,  qu'un  acte  du  Gouvernement,  créeal 
des  ma^îistrats,  im|)osent  des  devoirs  aux  citoyeoi 
et  auiiuientriit  b  s  char^-'es  publiques  Vou*  ne 
pouvez  p.i-»  donner  au  tiouvernemeni  la  turult^ 
de  taire  a  lui  .seul  ce  qui.  suivant  la  Constitiitiua. 
ne  peut  être  fait  que  par  le  concours  du  Gouver- 
nement, du  Tribunat  et  du  Corps  législatif. 

Si  les  trois  brnn  he-;  du  Pouvoir  b'-pislatif  pOB- 
Naient.dans  un  r.i.*.  li.  lc^'uer  i  l  une  d'elU-s  Iw 
alIriiiiilioiH  (]ui  ap|)arlieniiei.  aux  deux  autre*, 
elles  le  pourraient  dans  plusieurs,  elles  le  poo^ 


Digitized  by  Google 


Ufubuqi»  nuM caub.  -  an  vul 


411 


raioit  dans  tous  ;  elles  pourraient  disposer  de  la 
puissance  dont  olk's  i/otii  que  la  paid»;  et  le  dé- 
pôt. Système  nionstruciix  que  personne  n'entrc- 
prcadra  sans  doute  d'étalilir  ni  de  justitier. 

Mais,  quand  il  serait  vrai  que  le  Tribunat  etto 
Corps  K^slalif  pourraient  déléguer  au  Gouverne- 
ment, dans  le  cas  proposé,  leur  coopération  dans 
la  puissanrc  icf^iglative,  demient-iii  le  biie?  Je 
ne  le  |n'ii>«'  pas. 

Ils  n'auraient  pas  plutôt  fait  cette  délégation, 
daofi  un  cas,  que  le  Gouvernement  la  demanderait 
daiM  ions  les  vm  analogues,  et  il  serait  difficile, 
pour  ne  pus  dire  impossilile,  de  la  lui  refu.^er. 

Cet  exemple  acœutumerait  le  Gouvernement 
à  faire  des  actes  de  Icf^ishilioii  ;  et  bientôt  les  peu- 

gles  ne  sauraient  plus  distinguer  les  actes  du 
-ouvernement ,  qui  appaitiendraient  à  la  l^sla- 
tion,  de  ceux  qui  appàmeodraieDt  à  l'exécuàon. 

Cette  oonftwfon  féconderait  parfeiCement  le 
projet,  que  des  malveillants  sans  doute  ont  attri- 
l)Ué  au  Conseil  d'Ktat,  de  vouloir  gouverner  les 
peui»k'8  par  d('.<  arrété>,  cl  de  ne  recourir  au  Corps 
législatif  que  rarement  et  dans  des  cas  abso- 
lument indispensables  :  im|)Utation  que  certains 
arrêtés  du  Conseil  d'Etat,  ot  celui  sur  le  place- 
ment des  corps  administranfe,  ne  rendent  malheu- 
reusement que  trop  vraisemblable. 

Elle  favoriserait  aussi  k-s  autres  entreprises  que 
le  (iouvernement  vondnut  faire  sur  le  Pouvoir 
lécislatif,  entreprises  qui  seraient  d'abord  jus- 
tifiées pur  ral)flence  du  Corps  législatif,  par  le 
besoin  des  circonstances,  par  lu  force  des  événe- 
ments, et  qu'on  ne  prendrait  plus  la  peine  d'ex- 
cuser dés  qu'on  n'aïuait  pu  ]c<  ju-tifier. 

Ainsi,  la  di  lénaïuui  iiiconsniciee  que  I(î  (lorps 
législatif  aurait  fait»!  au  (louvemeinent  amènerait 
insensiblement,  et  peut-être  licuucoup  plus  vite 

B'on  ne  pense,  la  dissolntion  du  Pouvoir  légis- 
if.  la  coufusion  des  pouvoirs,  l'usurpation  des 
droits  du  peuple,  et  la  perte  de  la  liberté  politique 
et  civile,  iidiii  la  loiiquète  a  ooûtâ  tant  de  saog, 
de  larnu's  et  de  trésors. 

Je  pi-nse  bien,  tribuns,  que  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  aj)erçu,  dans  l'autorisation  qu'il  demande,  les 
conséquences  qui  doivent  en  r^nlter;  mais  elles 
n'en  existent  pas  moins,  et  cela  doit  vous  suffire 
pour  déterminer  h  en  prévenir  les  f^i  henx  effets. 

Enfin,  tribuns,  il  est  encore  une  autre  disposi- 
tion lin  projet  lie  loi  qui  me  parait  devoir  en  dé- 
terminer le  rejet. 

C'est  celle  qui  résulte  des  articles  95  et  96,  et 
qui  attribno  an  Premier  Consul  la  nomination  des 
avoués  et  des  hulsaim  dans  diaque  tribunal  dvil 
et  criminel. 

Ouel  est  l'objet  et  le  but  de  relie  attribution  vrai- 
ment inconcevable?  Les  motifs  du  projet  de  loi 
gardent  le  pins  profond  silence  sur  ce  point;  et  je 
crois  qu'il  ne  serait  pas  facile  d'en  présenter  un 
seul  tant  soit  peu  raisonnable. 

AUribuer  au  l'remier  Consul  la  nomination  de 
12  à  15  mille  ofliciers  ministériels  iirès  les  tri- 
bunaux^ c'est  le  dislrairt;  des  grands  objets  de 
l'administration,  et  lui  dérober  un  temps  précieux 
que  les  autres  afbires  du  GouTemement  récla- 
ment. 

Si  le  Con.seil  d'Etat  n'a  pas  rru  convenable  de 
le  charger  de  la  noniiuatiuu  des  luancscl  adjoints 
et  des  conseils  municipaux,  quoiqut;  lu  Con&titu- 
tiuu  lui  atlribufkt  expressément  la  nomination  ÛB 
tous  les  membres  des  administrations  locales,poui^ 
quoi  Teut-i1  aujourdlini  lui  imposer  le  travail 
bien  moins  im|>ortant  et  bien  moins  lionorable 
de  la  numiuuttou  des  ofliciers  miuiâlcriels  près 
Ice  tribonaiix? 


Cette  allrihutioo  leta-t-elle  avantageuse  au 
peujile?  Je  n'y  vois  pour  lui  qu'un  surcroit  do 
cbar^'e.  L'i  xin'dition  actuelle  d(!  douze  ({uinza 
nulle  brevets,  et  de  douze  a  quinze  cents  annuel- 
lement, exigera  rélablis.senient  d'une  dnacel* 
Icrie  auj»és  du  Premier  Consul,  des  bureaux  et  des 
commis  dont  les  frais  retomberont  sur  le  peuple. 

D'un  autre  côté,  la  sullioitation  de  ces  nomi- 
nations, l'expédition  «les  brevets  et  leur  enregis- 
trement dans  les  tribunaux,  occasionnci-ont  encore 
des  frais  considérables  aux  oCliciers  ministériels, 
dont  ils  se  feront  rembourser  avec  usure  par  les 
plaideurs,  c'est-à-dire  par  ta  classe  ta  moins  for- 
tunée des  citoyens. 

Ainsi,  nul  aVantafje  ne  résulte  de  relie  attribu- 
tion, ni  i)our  le  Premier  Consul,  ni  pour  le  peuple. 

Mais  il  est  une  dernière  considératiou  plus  puis- 
sante encore,  qui  me  parait  porter  jusqu'à  f  évi- 
denoe  les  vices  et  les  inoonvénients  de  celte 
attribution. 

La  moralité  des  officiers  ministériels,  seul  motif 
légitime  de  leur  institution,  ne  peut  bien  être  as- 
surée que  par  leur  dépendance  des  tribunaux  au- 
près desquels  ils  exerceront  leur  miiiistére.  Il 
faut  que  chaque  tritwnal  puisse  les  sunendre,  les 
destituer,  sans  être  tenu  d'en  donner  les  motib, 
d'en  publier  les  causes  ni  d'en  rendre  compte  a 

3ui  que  ce  soit.  Cet  arbitraire  est  h;  seul  moyen 
e  prévenir  et  d'empêcher  une  foule  d'infidélités, 
de  vexations,  de  fraudes  ténébreuses  qui,  quoique 
certaines,  neUissent  aucune  trace  après  elles,  (pri, 
quoique  coupables,  ne  sont  point  l'ompriscs  au 
nombre  des  délits  du  Gode  pénal.  Si  les  tribunaux 
sont  impuissants  pour  punir  C4;s  malversations,  la 
moralité  de,s  officiers  mitiistériels  n'offre  aucune 
garantie;  et  l'instiiatiou  ne  produira  aucun  des 
bous  effets  qu'un  en  attend. 

Rt  quel  serait  le  pouvoir  des  tribunaux  sur  les 
officiers  ministériels,  si  la  nomination  de  ces  offi- 
ciers était  réservé»!  au  Premier  Consul?  Ne  les 
ayant  point  nommés,  il  ne  i)ourrait  ni  les  su.spen- 
dre  ni  les  destituer^  parce  que  la  suspension  et  la 
destitution  n'appartiennenl  qu'à  celui  auquel  ap- 
partient le  pouvoir  d'instituer.  Quel  serait  donc 
I(>  moyen  ooCrdtif  des  tribunaux  contre  les  offi- 
ciers niinislériels?  11  n'en  existerait  point 

Seraient-ils  réduits  à  les  dénoncer  au  l'remier 
Consul  et  à  solliciter  leur  d>  .stitiilion  ?  Mais  qui 
sait  si  leur  sollicitation,  quoique  loudée,  serait 
toujours  eOicaoe?  Et  si  elle  ne  l'était  pas,  quelle 
déconsidération  pour  le  tritmnai,  quel  scandale 
pour  les  justiciables,  quel  oncourasement  pour 
les  exactions  d;  s  ofliciers  niinislériels! 

Et  |)0urnnoi  donc  la  nomination  de  ces  ofliciers 
miiiisiérielH  ne  serait-elle  pas  aUriljU'  i  aux  tri- 
bunaux? Serait-ce  parce  que,  dans  raiicirii  régime, 
elle  appartenait  au  monarque?  Mais  la  raison  en 
était  simple  :  ces  ])laces  étaient  des  cliarges,  des 
offices  dont  le  st)uverain  se  faisait  payer  le  prix, 
et  dont  il  retirait  des  émoluments  et  îles  rétribu- 
tions à  chaque  mutation  ;  et  dans  cet  ordre  du  cho- 
ses, il  eût  été  inconvenant  que  les  tribunaux  euB- 
scnldisposé  de  ces  charges. 

Ifois  aujourd'hui  que  ces  nominations  ne  sont 
que  des  roinmi«;siotis,  ou  nlutôt  des  autorisations 
cpii  fjaran tissent  an  iieuple  la  moralité  de  ceux 
auxquels  il  confie  le  soin  et  la  del'eii-e  de  ses  in- 
térêts, nul  prétexte  pour  attribuer  cette  ooniina- 
Utm  au  Premier  Consul,  et  nul  motif  pour  ne  pas 
la  confier  aux  tribunaux. 

Cette  attribution,  confiée  aux  tribunaux,  lui  (km- 
ncra  une  plus  grande  considération,  offrira  une 
plus  grtUidc  certitude  de  la  moralité  des  officiers 
minifltririels,  sera  moins  onAnne  à  ta  nation  et 
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aux  justiciablen,  el  conciliera  les  ialéréU généraux 

Ea  me  résumant,  je  crois  avoir  prmifé  t*  CRM 
lu  uoinination  des  présidents  et  Tictsnrésidteols  des 
tribunaux,  civils  et  criminels,  (Ofili.  i-  ,ui  Premier 
Coniul,  blesse  l'indépondauce  eun-ii  i  m  loti  neilc  des 
tribunaux,  compromet  l'iinp  irlialue  des  jij;,'es  ci- 
vil», met  le  pn'sideiit  du  tribucial  crimiuoi  dans 
la  dépendance  du  Gouvernement,  et  lui  donne  sur 
la  jitBtioe  criminelle  une  influence  dangereuse 
BOnr  b  liberté  ciTUe  et  ftmeste  à  la  liberté  poli- 
iiqoe;  2»  que  la  farulté,  acronice  par  l'article  36 
au  Gouvernemcfll  d'êlahlir  un  substitut  de  son 
commissaire  dans  les  villes  où  il  le  croira  utile, 
est  iuconiilitutioaiielle,  attenliUoire  à  la  puissance 
Relative,  d'un  exemple  dangereux,  et  propre  à 
nciuttf  la  confusion  des  pouvoirs  et  l'anéantis-^e- 
ment  de  la  liberté  politique;  3*  enfin,  que  la  di:i- 
position,  qui  attribue  au  Premier  Consul  la  nomi- 
nation des  ofliciiTs  miiiistiTiels,  est  onéreuse  au 
Premier  Consul,  au  pcu|>l<-,  aux  officiers  ministé- 
riels, et  unob:)lacle  a  l'autorité  des  tribunanJi  aur 
cesofliciers,  sans  laquelle  leur  moralité,  qui  aeule 
A  déterminé  et  peut  justilier  leur  inatttulion,  ne 
aéra  qullluacdre  et  cbimérique. 
«t,  eu  oonaéquenen,  je  wle  le  fqjet  du  projet  de 

On  demande  rimprcssion;  Qirardin  ftomaiii^^  ^ 
parler  contre.  (Murmures.) 
ttRMMN.  Je  m'oppose  à  l'impreaaion  du  discours 

rie  vous  venez  d'entendre,  parce  qu'il  est  contraire 
la  Constitution  et  qu'il  «-n  attaque  les  liases  

(Murmures,  I,  opinant  a  sans  cesse  attaqué  le  projet, 
en  ce  sens  qu'il  iluiiiio  au  Premier  Consul  la  no- 
mination des  présidents  et  vi<  e-jirésiiienls  des  tri- 
bunaux ;  mais  la  Constitution  liu  donne  la  noouna- 
tion  de  tous  les  ju^'es. 

Plusieurs  voir,  ce  n'est  pas  la  môme  cliasc. 
^JJBMEUKIER.  Je  demande!  a  parler  iwur  l'impres- 

GiRARniN.  Si ,  par  l'impression,  on  croit  que  le 
Tnbunat  ne  sanctionnera  pas  les  principoaoontenus 
dans  ce  discours  (plusieun  voix:  non»  nouL  ie 
ne  m'oppose  pas  à  l'impresaion. 

L  impa'ssion  est  ordonnée. 

Vezin.  Je  demande  à  combattre  Jo  projet,  sous 
le  riiipoi  t  du  j)la> cment  des  tribnuill  d'appel 
t  est  la  i|u'e8t  le  vice  essentiel.  ' 

Le  Thbunat  fenne  la  discussion  et     aux  voix 
nurtl^attlTraKes,  59  sont  |)our  l'a.loption. 

Gailicnier«  Faure  cl  Démeunier  mal  cbarcés  de 
présenter  an  Gorpe  Ugialatif  le  v«i  du  Tri- 
bunat. 

Un  measase  du  Sénat  Consenaleur  annonoe  Tad- 
Busatoo  dans  le  Sénat  du  général  Darcon,  candidat 
f!Sni>r  ionsu^^"*"""*     Corpa  législatif  et  le 

La  aéancc  est  levée. 


COUPS  I.KCISLATIP. 
PnàslDKNCB  PU  CtTOVKN  DKDELAY  O'AGlfiR 

Séance  du  S5  tmidse  an  Ylli. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  dtt  pixiet  de 
loi  qui  promue,  pour  fan  i\.  /«  e^ntrUmiiws 
de  l  an  MU. 

caAsaw;»,  organe  du  Tribunat,  préaento  lea 
gwyitiMe  qvl  ont  élé  lailoa  pev  el  contre  le 


Après  avoir  en  tondu  les  orateurs  du  Gourvtrne- 
lacnt.  le  Corjys  lé::islalif  procède  au  scrutin  sur 
ie  projet,  qui  est  aduplé  âme  ■wittit^  de  248 

fonlre  l'J,  " 

i«a  aéance  tai  leeéé. 


Vltf. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  ClXOYJiN  GiUSSIRiQN. 

SéaneodunvmlêÊ»(iK'  . 

CAILLEMER  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
rolatif  aux  fond i uns  du  tninisli-rc  public  près  la 
trifniniiux  de  police.  Kn  voici  le  texte  : 

Tribuns,  le  Gouvernement,  impatient  do  ter- 
mmcr  rorKanis;ition  judiciaire  ilout  le  Ix'som  est 
Rénéralemenl  senti,  s'est  occupé  de  sa  perfec- 
tion, lors  mémo  que  le  projet  de  loi  qu'il  a  pré- 
senté PC  discutait  dans  celle  eiircinte.  tant  illui 
tarde  de  voir  l'édilitje  social  si;  consolider  par 
toutes  les  perfections  dont  il  est  susceptible. 
Ainsi  ce  projet,  additionnel  ut  supplémentaire  aux 
articles  2,  titre  1"^  et  42,  titre  T,  du  projet  sar 
I  oiyanisation  judiciaire,  conçu  dans  le  môme 
esprit,  et  par  conséquent  du  même  principe,  d.' 
peut  que  fixer  de  nouveau  votre  atliMitioti. 

VoiLs  (.'n  avez  renvoyé  rcxaincn  à  votre  (k)ra- 
mission  :  je  viens,  en  son  nom,  vous  exposer  les 
motifs  qui  ont  déterminé  «on  auffra»  et  qai 
semblent  devoir  liii  concilier  le  T<Mre. 

Par  l'article  i  du  projet  dont  vous  avez  voté 
I  adoption  dans  votre  [irecédente  séance,  la  police 
judiciaire  e>t  m  uiiteuue  provisoirement  aux  juges 
de  paix.  Sans  doute  le  Gouvernement  ttxera  cet 
objet,  et  iiroposera  dans  la  suite  de  soulager  de  a 
fardo:ui  l'homme  de  la  paix,  en  le  (appelant  à 
ses  véntablea  fonctions. 

Cette  partit!  de  la  lé^,'islatinii  ne  subit  donr. 
quant  à  jirésent.  d'autre  modilicatioii  que  rmlri 
lou  d e  '  ■ 


butiou  de  la  |iolice  correctioiiiielli;  aux  juge*  de 
pn-mière  instance.  La  simple  police  ou  polia 
municijiale  reste  conliée  aux  juges  de  paix, 
comme  la  police  judiciaire. 

Dans  cet  état,  ou  il  fallait  que  l'article  2  indiqnlt 
a  quel  officier  scrai<'nt  di'ie-"' es  les  fonctinns  de 
commissaire  du  (iouvernement,dans  les  tribunaux 
de  simjile  nolice,  fonctions  qui ,  dans  le  précé- 
dent ordre  de  cboses,  étaient  déléguées  aux  com- 
missaires attachés  à  chaque  adniiiii9tration  flMini> 
anale;  ou  que  cette  juridiction  restât  comme  pa- 
ralysée, et  par  couséuueul  luuiile,  puisqu'elle 
S  ' trouvait  privée  de  ment  nécessaire  et  troahi 
par  la  Constitution. 

Cette  (  onsidération  devait  imidiiire  line  dfave* 
sition  additionnelle. 

Mois  comment  concilier  ce  besoin  avec  rcee* 
nomie  ? 

CitHir  des  magistrats  ad  hoc,  c'était  cnVr  de 
nouvelles  charries  pour  l'Etat,  c'était  l'opcis^ 
de  l'intérêt  public  comme  de  l'intenlioa  duuott- 
vernemeiit  :  sa  sa;;esse  a  cru  trouver  la  solatioo 
de  cette  difliculté  dans  rallribution  des  fonctions 
du  ministère  public  aux  commissaires  de  poK't. 
et  ailleurs  aux  adjoints  du  maire. 

En  intem)geant  les  motifs  de  cette  nrcniién- 
(lis|i..sition  du  projet  de  loi  addilionnelle.  votre 
Conunisaion  a  reconnu  la  uécusaité  et  l'avantage 
de  cette  mesure,  qui  condlie  le  vœu  de  la  joiticB 
avec  vos  vues  économit]nes. 

(Juant  à  la  seconde  disposition,  qui  a  ikiui  o!')Ct 
do  supjdéer  à  l'iiisunisance  du  commis-aia-  et 
des  cinq  substituts  placés  près  le  tribunal  de  pre* 
mièa'  iustiuce  de  Paris,  et  qui  doit  ausM  l'J'" 

SIéter  fartide  42  du  tiu^c  V  du  projet  organioue 
e«  tribanaui,  «es  motifs  n'ont  nos  uiru  a  v(^ 
Commission  moins  comforaies  à  la  raist)n  que  air 
terminés  par  l'utilité.  11  sufUt  de  jeter  lea  yeax 
sur  la  tte&e  immenac  que  dnit  remplir  le  umM 

(1)  Nou  ruprodiiiMM  ceuo  l'éAua»  m  4xm»: 
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da  commissaire  que  Ton  propose  d'atiKiMr spécia- 
lement à  la  police  correctionnelle,  pour  se  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  créer  ce  lonctionnalro. 

BxaniiinT,  distribuer  les  affaires,  prendre  des 
conclusions  sur  toutes.  diripT  leur  rrfiularité  : 
voilà  en  f^cnéral  ses  obligations. 

Cfr,  comme  Paris  se  trouve  toujours  dans 
Pexeeption, Paris  doit  avoir  encore,  par  exception, 
re  in;i<:istrnt  indispensable  :\  la  marche  des  affaires 
qui  SLin  harireiit  les  tribunaux. 

lV;i|iri  s  I- ■  ti'  ruiivirlion,  qui  sort  de  la  nature 
même  des  choses,  et  d'aprùs  les  considérations  qui 
ont  déterminé  la  première  disposition  du  projet 
de  loi  «iditioDaetle  qui  vous  est  présenté,  votre 
Commission,  tribans,  vous  propose  d'en  voter 
l'arioption. 

On  procède  au  scrutin  ;  le  projet  est  adupté  par 
07  vwx  contre  S. 

La  discussion  s'oavre  nir  le  pnqet  lelalif  aux 
prise*  tnarilimes. 

Savoye-rollin.  Citoyens  tribuns,  le  droit  des 
gens  n'a  point  de  question  plus  importante  Que 
celle  mii  s'agite  aujourd'hui  devant  vous.  En  cxa- 
ninant  tons  les  rapports  qu'elle  embra.<;sc,  et  le 
court  int<'rvalle  accordé  à  sa  discussion,  j'auniis 
reiionci'  .'i  prendre  la  parole,  si  je  n'avais  moins 
consulté  mes  forces  qui'  mon  devoir. 

Je  n'attaquerai  pas  le  projet  île  lui  dans  les  prin- 
cipes généraux  que  les  motifs  qui  raccompagnent 
étaLbUâent;  je  l'attaquerai  particttlièraneiit  dans 
sa  rédaction,  parce  qu*elki  est  obiciira  et  incom- 
plète, p.-in-eque  le  seul  sens  qtt*oa  puisse  en  tirer 
est  inadmissible. 

Connue  c'est  la  conloxiure  delaloiqQéfaoCOSe, 
il  fout  eu  rappoi  ter  les  termes. 

V  Art.  1*  A  eonpter  de  ta  pnbliMtion  de  Is  présente 
loi.  Unu  les  tributeni,  seitis  de  cootetlatioBS  leUlives 
i  1»  veHdîté  des  pri«e«  maridmei,  et  aotériMiei  M  4  ni- 
vAse;  époqn»  de  la  praamifalion  de  U  GomlitDtioii,  ces- 
tarant  d'en  comaMn. 
■  Art.  t.  La  êmmammt  peacvsim  à  «•  fia  sm 
M  salMtlaMifaiéea  «nMS  aallaa  de  ta  atee 
^é  wm  paeliiiwiwa  A  ladiia  épofi»  Aa  4  ni- 


On  voit  li'aliord,  ce  mo  semble,  que  ces  deux 
articles,  qui  conpooent  toute  la  loi,  auraient  pu 
wèmê  €tn  réduits  fadlenent  à  un  seul  :  Us  ren- 
ferment l'unique  proposition  que  toutes  les  con- 
testations sur  les  prises  maritimes,  portées  devant 
les  tribunaux  a  itérieurement  au  *  nivôse,  semnt 
terminées  comme  celles  de  la  même  nature  posli»- 
rieures  à  la  môme  époque.  Mais  ce  laconisme 
•'aurait  ni  ëclairci,  ni  épaiasi  l'obscurité  des  deux 
articles  de  cette  M  :  ici  robsenrité  éas  mots  tleot 
a  celle  des  choses. 

On  se  demande,  après  avoir  lu  ces  articles  : 
1*  quelle  est  la  cause  de  la  différence  qu'ils  mi^t- 
tent  entre  les  contestatioos  sur  les  prises  mariti- 
nei  aatériamies  an  4  nivôse  et  ci  iies  qui  kri  sont 
pOBiMeares,  quand  les  unes  et  lus  autres  peuvent 
avoir  été  éjêalement  saisies  par  les  tribunaux  ? 
L'article  1"  dit.  il  est  vrai,  que  le  \  nivôse  est 
j'épot^ue  de  lu  mi<e  en  activité  de  la  Constitution  ; 
mais  cette  observation  n'est  |ilacée  que  comme  un 
fait  propre  à  caractériser  le  4  oivdse,  et  n'in- 
dique point  un  nouvel  ordre  de  juridictbn  qui 
abolit  celle  des  tribunaux  ordinaires  ;  et.  sans  les 
motifs  joints  à  lu  lui,  il  .serait  impossible  de  s'en 
douter  ; 

2*  Après  avoir  lu  ces  deux  articles,  si  l'on  de- 
meure convaincu  qu'ils  dessaisissent  les  tribunaux 
des  coitestatioDs  naritiuMS,  on  ebercte  vatne- 
 qui  doit      fMiplMii.  im  flswrtifaKiMi 


antiritures  seront  termtnres,  comme  les  nosté- 
nettres,  au  h  nivdse:  voilà  tout  l'article  2.  U  faut 
encore  recourir  aux  motifs  pour  apprendre  qu'el- 
les seront  réglées  pur  voie  (l'administration. 

Les  tnoft'/s  d'une  loi  sont  à  la  léLrislaiion  actuelle 
ce  ([ue  les  pic;uiil)nles  et  les  coiiMitérants  étaient 
à  lu  législation  ancienne.  Ils  exposent  les  circons- 
tances de  fait  et  de  droit  (|ui  nécessitent  une  loi, 
mais  iia  n'en  font  point  partie  intégrante  ;  ils  ex- 
priment la  raison  ou  lé^islatenr,  mais  ils  ne  con- 
tiennent point  sa  volonté;  ils  servent  an  Tribuiint 
et  au  Corps  lépislatif  de  point  de  départ  dans  la 
pn'-paration  de  leur  opinion;  et  aux  juf;es,  aux 
administrateurs,  aux  (,'ens  d'affaires,  ils  servent  de 
régulateur  dans  la  manière  d*enleadre  et  d'inter- 
préter la  lettre  du  texte  et  son  esprit  ;  mais  ils 
ne  sont  jamais  la  loi;  ils  n'en  sont  pour  les  uns 
que  le  painyyrique,  et  pour  les  autres  qiio  le  com- 
mentaire. Celte  venté  se  coiUinne  par  la  pionnil- 
gation  même  que  le  (îouvernomcnt  t'ait  lU  s  lois; 
il  retranche  ce  qui  les  motive;  il  ne  publie  que 
les  dispositifs.  On  ne  doit  donc  pas  craindre  de 
l'afllrmer:  voici  le  premier  exemple  d'une  loi 
dont  le."  moîifssont  cnargés  de  comuléter  lesdis^ 
positions,  et,  qui  plus  est,  lui  enlèvent  le  seul 
caractère  qui  la  constitue,  celui  de  défendre  ou 
d'ordonner  quelque  chose. 

Dans  celle  que  je  discute,  l'article  premier  dé- 
pouille les  tribunaux  de  la  connaissance  des  affai- 
res maritimes;  l'artich'  2  annonce  simplement  que 
le  Couverneinent  |Kuirvoira  u  ce  qu'elles  soient 
terminées.  Ainsi  le  premier  artii  le  démolit,  le  se- 
cond ne  réédiUe  piis.  Les  niotils  se  hMent,  j'en 
conviens,  de  «'mplir  la  lacune;  ils  prononcent 
que  la  voie  administrative  ser  i  substituée  à  la  voie 
judiciaire,  en  sorte  que,  si  I*ob  vent  instruire  les 
Français  (lu  moile  de  ju;;ement  qui  l'é^'lera  leur 
sort  dans  de  pareilles  (:unle>;iiition8,  il  sera  indis- 
pensable de  promulfrner  les  motifs,  car  eux  .seuls 
disent  ce  que  la  loi  ne  pouvait  ni  ne  devait  taire. 

Adhérenez-vous  à  cette  étrange  méthode  diB 
di^cr  les  lois?  Indépendamment  de  la  bigarrure 
qui  résulterait  d'une  loi  composée  de  pièces  de 
rapport,  considérez  quelles  larges  issues  seraient 
ouvertes  à  l'arbitraire,  i  la  variété,  à  la  contra- 
riété des  jugements!  Combien  les  commentateurs 
seraient  a  liise,  soit  pour  trouver  dans  une  loi 

3ui  ne  dit  rien,  soit  pour  étouffer,  sous  le  pmds 
'inertie  de  son  silence,  les  moins  équivoques  ré- 
clamations! Mais  rii^isteriez-vous  à  l'olwervation 
liii  II  plus  di  i  isive,  qu'une  loi  ainsi  rédif.!ée  serait 
essi  niiellumeni  nicoustilutioanelle/Klle  ne  serait 
point  loi,  puisqu'elle  manquerait  de  son  principal 
caractère:  et,  ai  l'on  voulait  qu'elle  passât  pour 
teUe  à  llade  des  moHfk  qui  la  soutiennent,  il  ne 
s'en  suivrait  pas  moins  que  Indisposition  qui  se- 
rait dans  les  motifs  et  ne  serait  pas  dans  la  loi 
n'obliperait  personne,  parce  qin'  Ic'^  oiotils  ne  fuiit 
pas  loi,  parce  que  le  Gouvernement  ne  pourrait 
leur  donner  ni  la  publicité  ni  l'autc^té  d'une  pro* 
mulmUion.  lies  principes  à  cet  égard  sont  incon- 
testu)te8  :  quand  le  Pouvoir  exécutif  promulgue 
une  loi,  il  n  est  que  l'orgiine  du  Pouvoir  lé^slalif; 
or  l'unique  action  de  celui-ci  est  de  faire  de» 
lois;  et  aes  motifs  n'étant  pas  des  lois,  le  Couver» 
nemcnt  n'a  pas  le  pouvoir  de  promulguer  ce  quo 
le  Corps  légishitif  n'a  pas  le  pouvoir  de  décréter. 

articles  25  et  30  de  la  Gouatitnti(«  sont  for- 
mels là-dessus. 

//  ne  stvii  promulgyir  dr  lois  iiouri  Hes  que  lort' 
que  le  projet  en  aura  étèproposé  par  le  Gouverne- 
ment, communiqué  au  Jrilninat  et  décféU  par  U 
Corps  ligitlatif..  Lttfnffetsgu»  UGwmrnmma 
prqpacsMnl  rUigés  m  mwUt. 
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Cette  dernière  condition  est  si  pr.V  iao  qu'elle 
exclut  textuellement  les  imtifs  de  la  préteotioa 
de  se  transformer  en  lois. 

Cela  \>o^(',  s'il  arrivait  que  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  pût  ùXrc  accueilli,  ou  la  loi,  qui 
n'exprime  point  comment  l'on  ju^rera  (lor(''iiav.iiit 
les  contestations  marilime8,  les  lais^^erait  sans 
juges,  ou  elle  leur  donnerait  ceux  que  désignent 
immottfs;  dans  le  premier  cas,  la  loi  serait  in- 
complète; dans  le  «econd,  elle  serait  inconstitu- 
tionnelle, puisqu'elle  fininiiiiliTait  s;i  ilétiTinina- 
tion  (l'uno  pièce  qui  ne  petit  puinl  lui  en  comniu- 
iii(|uer  lii'  [■■^'ilime.  Sous  ces  deux  rapports,  ne 
seruz-vouÂ  pas  C'K'dement  conduits  à  la  rejeti^r  ? 

Vous  êtes  sans  doute  C'tonnés  de  la  bizarre  omis- 
sion que  08  pn^t  de  loi  renferme.  Doit-elle  son 
rigine  à  la  pr^mMitatlon  ou  ft  llnadvertance  ? 
Elle  la  doit  penl-<'tre  à  toutes  deux. 

Le  (lOuvernenient,  {icnélré  de  la  uéceasiic^  d'Ater 
aux  tribunaux  ordinaires  hi  i  onnaissant  e  des 
contestations  des  prisées  maritimes,  a  été  arrêté 
dès  le  début  par  les  attributions  que  les  lois  an- 
ciennes leur  accordaient ,  et  qui  les  avaient  in- 
ircstis  d'une  multitude  d'affaires  ;  il  a  vu  dans 
la  Constitution,  qui  lui  défère  sans  partage  la 
direction  des  forces  de  i'Ktal,  sur  mer  comme 
sur  terre,  le  droit  de  se  réserver  exclusivemeut 
les  contestations  maritimes;  c'est  de  là  qu'il  est 
parti  pour  croire  que,  depuis  la  mise  en  acti- 
vité de  l'acte  constitutionnel,  toutes  contes- 
tations de  ce  j.'enre  n'ont  pu  être  n'sîuliéremont 
portées  devant  les  trihiinaux  ,  i 'e>t  de  la  qu'il  a 
dérivr  la  distinction  des  (  oiite.sialioas  qui  leur 
sont  dévolues,  antérieurement  à  l'acte  constitu- 
tionnel, de  celles  qui  ne  leur  sont  échues  que  dans 
des  temps  postérieurs;  enfin  il  a  pensé  qu'il  fal- 
lait une  loi  pour  ranger  les  preniiéros  dans  la 
classe  des  ««-condes  ;  mais,  en  ne  fondant  son 
droit  que  sur  la  (.'onstitution,  il  est  manifeste 
qu'il  vous  a  demandé  tm  effet  rétroactif.  Les 
tribunaux,  sqipnyte  mr  des  lois  préexistantes, 

Justifient  tenrpowwrioo  par  un  droit  ancien  qu'un 
Iroit  nouveau  ne  saurait  infirmer;  ici  les  dates 
ré^^lent  im[>'''rieusement  les  compétences  ;  s'il  ne 
faut  pas  le  nier  en  ce  qui  (  oiieerne  les  affaires 
qui,  n'éteint  jiiis  encore  instruites,  sont  simple- 
ment engagées  par  quelques  formalités  de  la  pro- 
cédure, comment  le  oonlesler  pour  les  tOiures 
iugées  en  première  instance,  jugées  une  seconde 
rois  par  le  moyen  de  rapt)el,  et  ptt  tes  a  l'être  une 
troisième  par  le  moven  du  recours  ?  Dans  ces  di- 
Terses  hypothèses,  "la  rétroactivité  est  frappante 
d'évidencej  le  Gouvernement  a  donc  espéré  qu'une 
loi  pourrait  la  couvrir  ou  la  régulariser;  mais, 
effrayé  des  disparates  quVifAiratent  des  procès, 
déjà  débattus,  en  tombant  sous  lt  févisioii  des 
conseils  adiiiinistralifs,  il  vi>l  probable  qu'il  a 
craint  qu'une  loi  ne  coiisacrAt  trop  clairement  «  elle 
interversion  extraordinaire;  il  est  protiable  que 
sa  crainte  a  produit  la  rétieenee  de  l'article?  du 
projet  de  loi.  qui  annonce  que  les  contestations 
seront  terminées  et  n'en  déclare  pas  le  mode .  11 
a  donc  pu  commettre  sur  ce  point  nne  omisaion 
rt''llècliie. 

A  ne  considérer  que  l'acte  constitutionnel,  je 
ne  soutiens  pas  seulement  qu'il  ne  couféru  point 
tn  QooTemement  le  droit  o*attirer  à  lui  Im  con- 

ttstations  antécédentes  à!»a  promulgation  ;  j'ajoute 
qu'il  ne  lui  permet  pas  mieux  >ii'  dessaisir  les 
Ifibiiiiaux  depuis  rriic  même  promulgation. 
Prenons  l'article  de  la  Constitution;  c'est  le 

Ente-septiéme  :  le  Gouvememetu  distribue  Us 
dê  ttrrt  êt  de  $ner,  et  en  règle  ladii  ecUon. 
IBM  eit     genre  de  guerre;  il  lui  appar- 


tient donc  de  la  diriger;  cette  conséquence  dérive 
immédiatement  des  pn}mices,  rien  n'est  pins  vmi 
le  droit  de  la  diriger  comprend  celui  de  détetini- 
ner  dans  quel  cas,  de  quelle  manière  et  ju.^qu'à 
quel  point  il  est  permis  de  nuire  à  son  ennemi  ; 
il  coiiiprend,  à  plus  forte  raison,  celui  d'i-mpécher 
de  vexer,  de  spolier  des  neutres,  amis  ou  alliés 
delà  Itèpulilique,  rien  encore  de  plus  juste;  ce 
qui  emporte  le  droit  de  prononcer  sur  hû  spoiui- 
tions  qiie  des  armateurs  pourraient  se  permettre, 
c'est  la  nue  ta  conséquence  n'est  [ilns  nettt  nifiit 
dèiluite  de  l'article  i7  de  la  ConsliluUoQ.  Il  est 
aisé  de  conc<'voir  et  d'adinetlie  (]u'un  armateur 

Seul,  ii  lu  suite  d'une  course  autorisée,  e^j»uyer 
es  diCOcultés  sur  sa  prise,  ^ioiqa*lt  ne  se  .siit 
pas  écarté  des  ordres  qu'il  a  reçus,  ou  du  plan 
qu'on  lui  a  tracé;  ainsi  le  droit  de  direction  est 
le  seul  qui  soit  formel  par  la  Constitution,  et  le 
droit  de  juger  les  prises  iren  est  que  l'application  : 
or  vûudra-t-on  prétendre  qu'un  droit,  qui  n'e.st 
que  secondaire  et  d'induction,  a  la  même  force 
qu'un  droit  constitutionnel  explicite  ?  ()sera-t-Oii 
avancer  qu'un  droit  qui  ne  sort  que  d'uue  longue 
chaîne  de  raisonnements,  s'assimile  à  celui  qui 
naît  soudainement  de  rexpression  littér.iK'  (l'une 
loi  ?  Kst-il  eniiii  d'une  loj^ique  bien  saine  d  infé- 
rer de  ce  droit  d'analogie,  que  le  (iouverncment 
en  re|;oil  le  pouvoir  de  dépouiller  les  tribunaiix 
de  la  compétence  que  des  lois  exiMVSses  leur  êtmÊ» 
rent  ?  Je  ne  puis  le  pim.'^r,  et,  sous  ce  point  de 
vue,  les  contestatiims  des  prises  maritimes,  |K)s- 
ti  rn  ures  à  l'a(  te  loiisiiiutioiinel,  ne  peuvent  pas 
mieux  être  distraites  une  les  antérieures,  si  les 
tribunaux  en  sont  réellement  saisis;  car,  puis* 
qu'il  est  démontré  que  le  droit  de  juger  lespcifet 
n'a  point  TèTidenoe  du  droit  de  airection,  Û  cm 
résulte  que,  tant  qu'il  n'est  pas  reconnu  et  déclaré, 
les  autres  lois  subsi.-teiil  dans  toute  leur  vigueur. 

Ce  n'est  donc  pas  en  invnnuant  la  Constitution 
que  l'on  pouvait  restituer  les  contestai  ions  des 
prises  mari  limes  à  leur  véritable  autorité  :  on  Ta 
senti  à  plusieurs  nmrises  dans  les  motifs  du  projet 
de  loi,  et  si  on  se  rètait  rappelé  en  le  rédig^uit, 
il  ne  si'rait  ni  ol»scur,  ni  incuiiiplet,  ni  contradic- 
toire, runune  ji' dois  l'avoir  [»i  ou\e  ;  c  est  pour 
n'être  pas  remonté  s;ins  interinediaire  aux  prin- 
cipes primordiaux  du  droit  des  gens,  c'est  pour 
avoir  insisté  à  leur  associer  œux  d'une  Gtmatini* 
tion  politique  particulière,  c'est  par  l'inadver- 
t  inoe  de  confondn;  des  droits  si  dissemblables, 

au  on  s'est  embarr.i&s«>  dans  des  difficoltéa  qU 
evaieut  s'évanouir  d'elles-mêmes. 
Le  droit  des  gens  n'a  malheureusement  point 
de  code  universel  qui  règle  les  conditions  d'un 
pacte  commun  |)armi  les  peuples.  Thndis  qoe, 
dan.s  la  dunV  des  temps,  chacun  d'eux  a  plus 
on  moins  rapidement  perfectionné  son  ori:aiu- 
salion  SOI  lale.  tous,  dans  leurs  rapports  mutuels, 
ne  sont,  pour  uin.si  dire,  pas  sortis  d'un  état  sau- 
vage qui  a  toujours  pins  oootnstt';  avec  les  civi- 
lisations partielles,  à  mesurt»  qu'elles  étendaient 
leurs  progrés.  De  cette  simple  onservation  découle 
la  soluliuii  de  re  problème  singulier  pour  l(»s  peu- 
ples modernes,  que  trois  siècles  de  lumières,  de 
relatiuiis  coiimierciali-s  et  inilustrielles,onta  fieiiie 
créé  quelques  éléments  de  leur  union  réciproque. 

Dciiuis  que  les  hommes  sont  divisés  en  grandes 
familles  que  l'on  appelle  peupli-s.  ils  ne  se  sont 
donc  jamais  rapimn  Il  s  par  leurs  iiit.  ri  ts  quf  ees 
inlei-êts  n'aient  pruiinit  la  giierr.  .  h  iiui  rre  fit 
donc  ausM  ancienne  que  lacivili.sation  iiumaioe  ; 
mais  la  civilisation  ne  se  conçoit  pas  sans  des 
gou  vemeoients  établis  ;  et,  quand  les  (luerres  écla- 
tent, ce  MDt  «tt  nécessairement  qui  wsdingeot  : 
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chATgùa  de  Icp  commonror,  ils  le  sont  également 
de  les  ûuir.  Ainsi  la  nature  de»  choses  les  a  de 
tout  temps  investis  des  droits  de  guerre  et  de  paix, 
ce  qui  couipi'cnd  toutes  les  parties  du  ilioil  des 

fens  :  iJs  en  ont  donc,  parconséqui m,  (IckTininé 
es  l'origine  l<.s  iirinrini'P,  ks  maximcF.  et  les 
usages.  Lors  même  que  l'on  oijserverait  qu'il  y  a 
eu  des  nation;:  qui  ont  limité  à  cet  égard  m  pou- 
voirs de  leurs  GouveraemeDls,  il  nesera  pas  moins 
yrai,  dans  toutes  les  hypotb^e;:,  qu'eux  seuls  ont 
été  et  Font  encore  lo<5  points  uuîqut;î  de  coms- 
pondance  de  peuple  à  pi  upie,  jwur  leurs  iulerétâ 
comiiiuii.s,  qu'ils  bout  Us  seuls  tribunaux  à  qui 
une  coutume  immémoriale  en  remette  l'examen, 
la  discussion  et  le  jugement;  il  est  certain  encore 
que  ces  iniérét.s  communs  se  râgieot  par  les  lois 
du  droit  des  gens  avouées  re^pectïTement  de  tous 
les  peuples,  parce  qu'elles  iironnont  leurs  sources 
dans  les  mêmes  Ijesoins,  et  que  ers  luis  sont  aussi 
inilcpeudauU's  des  lois  rivili's,  (larticuliorcs  a 
chaque  peuple,  que  les  objets  qu'elles  concernent 
sont  étrangers  aux  intérêts  privés  des  individus. 

S'il  est  (  unstant  qu'elle  a  toujours  étt^  tracée, 
cette  lifine  de  démarcation  qui  sépare  le  droit  des 
pcQs  (k'  loule  espt'cc  tk'  droit  fivil,  qui  lui  donne 
des  jugf^  liiHéieius,  cuuune  ilu  des  maximesdif- 
férentes,  ne  faut-il  nus  en  conclure  que  le  peuple, 
qui  a  dépassé  celte  limite,  s'est  mis  non-seulement 
en  état  de  guerre  avec  tous  les  peuples,  mais  en* 
core  aver  lui-même,  puisqu'il  a  vinlc"^  des  droits 
d'où  (kri  veut  tuus  les  siens  ?  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  k-  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  au- 
rait dû  être  rédigé:  le  Gouv<  rncmenl  n'avait  pas 
à  réclamer  l'exercice  d'un  droit  né  depuis  quel- 
q[uc8  jours,  mais  d'un  droit  qui  apparaent  sans 
exception  à  tous  les  Gouvernements  connus; 
d'un  droit  qui, par  sa  iiitiKi,  est  inconciliable  avec 
toute  autre  juridii  tiou  q^ue  la  sienne;  d'un  droit 
enlii!  qui  ne  peut  être  m  interrompu,  ni  prescrit, 
ni  al>oli  :  en  posant  ainsi  la  question,  celle  de  la 
K'troai  tiviie,  qu  il  a  cherché  a  éluder,  aurait  été 
abordée  de  Truut  et  victorieusement  résolue;  car 
l'usurpation  des  tribunaux  ordinaires  était  évi- 
dente. |iuisquc  la  loi,  qui  leur  uci  ordait  la  faculté 
de  juger,  était  <  llc-méme  une  usurj>ation  sur  des 
droits  imprescriptibles.  Le  temps  me  manque 
pour  douncr  à  ces  propositions  les  développe- 
ments dont  elles  sont  susceptibles,  et  prouver  que, 
ce  que  la  Constitution  n'a  pas  à  mon  avis,  l  au- 
torité de  conk-rer,  des  luis  et  des  usages  inhérents 
aux  droits  de  la  tuerie  et  qui  sont  immuable.*; 
comme  eux,  revêtissent  les  gouvernements  du 
droit  de  fixer  les  régies  de  la  guerre  et  de  la  course 
qui  n'en  est  qu'une  émamition,  et  déjuger  toutes 
les  questions  litigieuses  qui  en  dérivent. 

Mais,  quoique  cette  opinion  me  soit  démontrée, 
sod  par  mes  propns  réflexions,  soit  par  relies  que 
votre  Commission  a  jirésentées,  je  ne  puis  parla- 
eer  son  adhésion  a  une  loi  dont  la  rédaction  est 
intolérable  : 

!■  En  ce  qu'elle  a  omis  dans  l'article  2  l'unique 
disposition  qui  la  rendait  impor^ante,  celle  de 
d''-(-laier  roninieiil  les  conteslarioiis  des  |irise.^ma- 
riliuit!:?,  ôiée.s  aux  tribunaux  civiij»,  iseraieiU  ter- 
minées à  l'avenir; 

^  Parce  que  l'oubli  de  cette  disposition  n'est 
point  réparé  par  son  insertion  dsns  les  motifs,  qui 
ne  sont  pas  une  loi  et  ne  peuvent  pas  la  suppléer; 

3*  En  ce  que  la  distin*  lion  entre  les  contesta- 
tions qui  ont  précède  la  pi(»niul^;ation  de  l'acte 
constitutionnel  et  cellti.H  qui  l'ont  suivie  est  sans 
objet,  puisque  la  Constitution  même  ne  pourrait 
soustraire  ces  deroièros  aux  tribuiiaux  qui  en 


A  ces  vices  essentiels  de  rédaction,  puisqu'ils 
altèrent  le  fond  même  de  la  loi,  j'ajouterai  quel* 
qucs  réflexions  sur  une  question  iTaquetle  rarti- 

cle premier  donne  encore  lien. 

Cet  article. qui  enlève  aux  tribunaux  civils  tou- 
tes les  eoutestalions  relatives  à  la  validité  des 
prises  tnuriUiiies  antérieures  au  i  nivôse,  a-t-il 
entendu  y  comprendre  les  contestations  qui  ne 
regardent  que  des  armateurs  firançais  sans  con- 
cours avec  les  droits  des  puissances  neutres,  amies 
on  alli<'i  s?  Renverrn-t-on,  sans  aucun  motif  tiré 
du  droit  public  et  du  droit  des  peiis,  à  des  conseils 
d'adniiinstratioti  des  affaires  qui  ont  peut-être 
déjà  parcouru  plusieurs  degrés  de  jugement?  On 
assure  que  cette  (piufion  a  été  a^tée  au  Conseil 
d'Eiat,  et  que  son  avis  est  d'excepter  les  contes- 
tations de  cette  nature;  mais  comme,  dans  le  fait, 
l'artirle  premier  laisse  la  question  indécise  n'est- 
ce  point  une  raison  de  plus  qui  sollicite  le  rejet 
d'une  loi  qui  pourrait  consarrer  une  injustice? 
U'ailleurs  elle  est  décidément  si  incomplète  dans 
ses  dispositions,  et  il  est  si  facile  de  la  présenter 
sous  une  forme  qui  jirévicnne  toutes  les  objec- 
tions, que,  quoique  je  reconnaisse  l'importance 
(l'avoir  une  loi  qui  donne  au  G  juv-  i  h  nii-nt  le 
|K)Uvoir  de  régulariser  les  courte»  man  limes,  je 
vote  pour  le 

PERnéG.  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  a  votre 
examen  np[»elle  votre  atieiitioit  sur  des  intérêts 
de  la  plus  haute  importance. 

Les  prises  maritimes  sont  le  (ruit  de  la  course. 

Son  but  ei4t  le  même,  soit  qu'eUesolt exercée  par 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  nu  par  les  bâtiments  en 
commiîisiou  :  dévaster  le  coiuruercc  ennemi,  pro- 
té}îer  le  commerce  national. 

On  éprouva  ce  double  avantage  dans  le  tours 
de  la  dernière  guerre. 

Bile  offrit  au  monde  un  exemple  conaolant;  la 
falUene  dicta  des  lois  A  la  force  :  on  vit.  pour  la 
première  fois  sur  les  mers,  une  neutralité  armée; 
les  deux  nations,  qui  balancent  le4  destinées  de 
runivrrs.  couvrirent  l'Océan  de  leurs  flottes;  le 
pavillon  du  commerce  fut  [irotégé,  l'échange  des 
prisonniers  constamment  suivi. 

L'humanité  s'applaudit  d'un  nouvel  ordre  de 
choses  si  conforme  aux  vrais  intérêts  des  nations. 
Il  fut  l'heureux  effet  du  progrés  des  lumièrai  et 

de  la  civilisation. 

A  cet  état  prospère  ont  suocédé  desjours  d'igno< 
rance  et  de  dévastation. 

Tout  le  cercle  des  erreurs  a  été  jiarcouru,  et 
nous  sommes  enfin  revenus  au  point  d'où  nous 
étions  partis. 

Le  reniement  do  I77S,  pour  la  course,  vient 
d'éta'  adopté  pour  base  de  la  législation  maritime. 

Avant  d'aborder  le  fond  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe^  il  semhle  nécessaire  d'être  d'accord 
sur  la  sigiiificatîon  des  mots  et  sur  la  vérité  des 
faits. 

Qu'est-ce  que  la  course? 

1*  Dans  son' droit  et  ses  obligations? 

2*  Dans  son  action  et  ses  formes? 

y  Dans  sa  tin  a  l'égard  des  intéressés  et  à 
l'égard  de  la  République,  principal  intéressé  saos 
mise  de  fonds? 

1"  Le  droit  de  la  guerre 'appartient  incontesta- 
blement à  la  souveraineté  nationale  ;  elle  srale 
en  diriL'e  l'ai  lion  contre  ses  ennemis. 

Il  est  reçu,  parmi  les  peuples  de  l'Europe,  de  î  '  - 
léguer  ce  droit  de  guerre  ii  des  particuliers,  à  des 
conditions,  et  pour  un  temps  trés-limité. 

Parmi  ces  oonditiona,  les  uneasoutdu  ressort  do 
droit  dvil,  et  lea  aotmCnaont  dn  droit  vatlic 
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La  «Mferaiiulé  abandonne  à  te  conne  les  pro- 
priétés mobilières  de  reauemi;  elle  se  réserve 
Piovesliture  des  propriétés  fondéres:  elle  seré- 
•ervi'  oncore  la  surveilluoe  iDoesaible  mr  les 

prison  mer?. 

'2"  l/,i.lion  il:^  la  course  commence  par  une 
associutioa  presque  toujours  en  commandite  et 
par  dus  contrais  avec  les  équipages;  les  ioléréts 
entre  les  parties  y  sont  sti  pu  même  ceux  des 
totére«:^''8  éventuels  et  par  privilège,  tels  que  la 
cai8.>!e  des  invalides. 

I/étal  de  guerre  succède  à  ces  formes  civile?. 
Le  corsaire  sort  muni  d'une  leltre-de-marque 
douttL^c  par  son  GouverBeaMnt.  Ce  titre  est  sa 
lanve-garde;  il  loi  donne  en  même  temps  qualité 
d'arrêter,  et  de  prendre,  par  force  ou  par  atiresse, 
tout  navire  ennemi,  même  l'allie  i-t  le  neutre, 
Roupçuniii'H  de  ravuri.-Jt-r  ri'iinciiu  ;  de  le  conduire 
au  port,  à  ses  risques,  périls  et  fortune. 

La  sont  entendus  le  capteur  et  le  captiirt,cnnc- 
mi,  neutre  ou  allié;  la  justice  des  nationa  accorde 
le  jirix  à  la  valeur,  ou  punit  l'avidité. 

3*  La  lin  de  la  course  est  de  liquider  d  r^ar* 
tir  les  prises  jugées  bonnes. 

Les  bénélices  de  la  course  acti\ont  les  travaux 
des  ports,  répandent  l'aisance  dans  les  familles  des 
marins,  et  sont  la  sonrcede  nouvelles  entreprises. 

La  République  y  trouve  l'accroissement  du  re- 
tenu des  douanes,  la  formation  dw  marins,  l'ar- 
rivage (it'9,  maliéres  iiniuirres.  la   facilité  du 
aiement  des  impôts,  la  ruine  du  commerce  de 
ennemi,  et  des  moyeus  d'échange  pour  les  pri- 
Bonnicrs. 


.Tels  sont  les  vrais  éléments  de  la  course,  que 

Tignonince  associe  au  briganda^'e;  tandis  que, 

'  '"" -  "      '  s,  et  exécutée  par 

gueiriére,  et  a  la 


lorsqu'elle  i*st  soumise  à  ses  lois,  et  exécutée  par 
l'honneur,  elle  s'unit  41a  Terhlâue 


probité  commerciale. 

.Nos  grands  liomuMS  de  mer  ont  Tait  leurs  pre- 
mières armes  à  la  course.  BUe  avait  donné  nais- 
eaoce  k  de  grandes  fortunes  o(i  l'Btat  a  trouvé 

des  res-sourccs  dans  ses  hesuin?  fl);  et  dans  cette 
guem;  même  une  mai.son  de  comm(;rce  de  Bor- 
deaux (2)  s'est  distinguée  par  sa  m;iiiièrc  lilxirale 
d'exécuter  la  course  :  près  de  2,500  prifiooniers 
OOt  été  w  résultat  de  ses  armemeato  en  course, 
•I  en  guerre  et  marchandises. 

Notre  législation  maritime,  en  fait  de  prise.*,  se 
resi^ntait  de  la  Iwrbarie  des  temps  avant  l'unlun- 
nancc  du  7  décembre  I  iUO.  C'est  le  premier  acte 
avoué  par  la  civilisation  :  il  s'est  perfiBCtionuô  de 
siècle  eu  siècle  par  la  publicité  des  gouMiffiaucm 
et  par  les  progrès  dn  oommerra. 

Depuis  fiOO  jusqu'en  i:)84,  les  tribunaux  d'ami- 
rauté jupeaietit  les  prises  en  première  iii<tance, 
saufraiijx  !  ,i  la  Table  de  marbre  ou  au  Parlement  : 
on  jx)uvaii  se  i»ourvoir  au  con.seil  contre  ses  arrêta. 

I3tj)uis  lOSiiusqu'en  1630,  les  tribunaux  d'ami- 
rauté ont  foit  Pinstruction  de  la  procédure,  et  les 
prises  ont  été  jugées  par  le  granu-maitrc,  chef  et 
surintendant  générai  de  te  aarigatiou  et  com- 
merce de  France. 

Ba  1009,  commencent  les  ponseils  ou  commis- 
•ioos  des  prises  :  cet  ordre  s'est  maintenu  jusqu'à 
te  paix  de  I7JI3. 


MM  pnu  ao  mlUaM  à  Uuk  XIT.  Ubvsob  Dmïmii 
tail  pour  e  ailHMM  dau  ttm  tomm;  ton  reabour- 
•NM^el  «vaiMlé  titvetà  sur  la  pcrerptioa  im  druiu 
a  oetmi  p«mmiI  te  oombrp  d'ann^ci  Isntomenl  eompl^ci* 
an  principal  i-i  anx  inti  r>  t-;  :  D  uiican  fut 
««Ut  le  tern*:  il  (Il  U  nmim  ûn  reste  du 


mLM«Msr«s 


Il  y  a  eu  des  exemptes  d'appel  des  j 
du  conseil  des  prises,  préside  par  l'aoîùuL  au 
Conseil  royal  des  fluances:  l'anural  avait  te  mdà 
d'y  assister;  le  ministre  da  te  ourine  m  éiaH,  te 

lauporteur.  ' 

Viiila  donc  trois  époques  bien  caractérisées. 

Dans  la  première,  de  XbA  ans,  les  [>rtseâ  étaieat 
dans  les  attributions  iudiciaires. 

Dans  te  seconda,  de  66  ans,  s'annonce  l'ordre 
administratif. 

La  régularité  do  ses  fonctions  se  confirme  etaa 
pci  i>étue  dans  la  dernière  époque  de  Ui  ans. 

.Niais,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  le 
Pouvoir  exécutif,  réuni,  dans  la  personne  dn 
monarque,  an  Pouvoir  législatif,  se  réaervait  te 
droit  (le  prononcer,  par  des  arrêts  du  Conseil, 
premier  anneau  de  radministration.  sur  les  — 
testations  où  les  intérêts  de  la  Fraui  e  et 
puissances  étrangères  étaient  compromis. 

Et  le  Roi  était  si  bien  aUM  ' 
comme  idrainistrattiwr  et 
jamais  les  arrêts  du  Conseil,  en  nntférè 
n'ont  été  le  sujet  des  remontram-es  des  Cnnrs  ^u- 
veraiiu^,  tandis  qu'elles  ont  souvent,  au  contraire, 
protesté  contre  les   actes  d'autorité  subrc 


de  l'ordre  judiciaire  du  régime  moaarclnquc. 

Ainsi,  dans  tous  les  tcmus,  la  politique  a  en  te 
plus  grande  influence  dans  le  jugement  des  prises; 
et,  quoiqu'elles  paraissent  d'abord  dans  le»  aiiri- 
bulions  de  l'ordre  judiciaire,  il  n'en  est  pa.<j  inoios 
vrai  que  toujours,  et  dej)uis  ans  HurtouL,  les 
contestations  qu'elles  faisaient  naître,  élaicnl,  en 
deniiëfe  analyse,  terminées  par  l'administrataou. 

Voilà  te  réponse  à  l'objection  que  les  priesi 
étaient  du  ressort  des  tribunaux,  et  à  la  prélea> 
tion  qu'elles  doivent  y  rester  encore,  d'après  ce 
qui  s'est  posai  députe  rétaMteMment  da  te  Bdpè- 
blique. 

Parcourons  cette  époque  jusqu'à  eajoor.. 

Les  jiues  de  paix  et  les  uibonvui  dè 
merce  ouf  rempli  les  fonctions  des  amirautés  pom- 
l'instruction  dos  affaires  de  prises.  Le  POun>ir 
exécutif  provisoire  a  jirononcé  eu  dernier  m<aort- 
le  comité  de  salut  public  suivit  cotte  marcbe.  Il 
justifia  te  oonûance  de  la  Convention  nationaite. 

La  anceèa  répondit  à  l'intelligeno;  qui  dirigea  te 
course:  mille  soixante-cinq  prises  arrivén  nt  en 
l'an  U  dans  nos  ports  ;  elles  lurent  promi»i»'men; 
juçées. 

Le  droit  des  gens  fut  respecté,  et  la  ConveatMO 
nationale  éprouva,  au  milieu  des  coaAato  at de 
la  disette,  combien  il  était  utile  de  M  put  tmh 
pre  les  liens  qui  unissent  lee  uâtlona. 

Nulle  attribution  sur  le  fait  des  prise-?  n'a  été 
donnée  par  la  Constitution  de  l'an  lil  au  IV>uvoir 
exécutif;  à  lui  qui  avait  l'initiative  de  la  laix  et 
de  la  guerre;  à  lui  qui  était  chargé  de  veiller  à  te 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  RépnbUfue. 

L'ordre  Judiciaire  a  été  saisi  de  ces  contesta- 
tions, oit  la  ptierrc  et  la  politique  jouaient  Us 
deux  premier-  rolcs. 

Cette  subversion  de  principes  a  été  coinlMttae 
plusieurs  fois  au  Corps  léizislatif. 

Un  faux  respect  pour  l'indépendance  des  pan* 
voirs  a  fait  soutenir  que  f'attrinntlon  dn  nigemam 
des  prises  ne  pouvait  être  déla(  !i'>e  di-  I  ordr»'  ju- 
diciaire, indépendant  par  sa  nature  di-s  deux 
autres  jiouvoirs.  lieiii-  doctrine  a  |>révalB;  l« 
tribunaux,  agité.s  |>tir  toutes  ces  pa.ssioas,  out 
appliqué  diversement  lois. 

Ce  désordre  a  été  porté  à  son  comble  lorsque  te 
Pouvoir  exécutiret  fe  Corps  législaùf  se  sont  où* 
à  te  dtearMoa  dca  Mtanaos  par  te  tei  «i  » 
nivâee. 
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Les  dispositions  extra vairan les  de  celte  loi  ont 
fermé  nos  norts.  (înseveli  l  industrie,  anéanti  les 
germes  de  la  n'productioii. 

Les  premiers  rej^ards  (l'un  gouvernement  réj)a- 
ntear  se  sont  portés  sur  ret  ablmc  :  L'article 
pranier  de  la  loi  du  29  nivôse  a  été  rajiporté. 

L^œil  attentif  du  GouYernement  ftxe  touB  les 
lemp?.  Il  [iropiisi'  le  innycii  de  terminer  d'an- 
cit'iiiii'.-'  riuit<."staUuns ,  et  d'aduucir  des  maux 
qui  lie  furent  pas  son  ouvnwe  :  il  clierelie,  dans 
iepréscatj  la  source  de  la  prospérité  de  l'avenir. 
-  Le  projet  de  loi  dislingue  en  deux  classes  les 
contestations  ea  matière  de  prises. 

L'une  antérieure,  l'autre  postérieure  &  la  pro- 
mulgation de  la  Constitution. 

Comment  ces  contestations  seront-elles  ter- 
minées ? 

L'exposé  des  motifs  annonce  qu'elles  le  seront 
•dministrativement. 

Le  ra[)p()rtenr  de  votre  Commission  vous  a  dé- 
veloppé avec  autant  de  forée  que  de  connaissance, 

les  euiisidt'ratirHis  (]ui  militent  en  faveur  de  Tat- 
tribution  à  Tadminislration.  . 

Je  vous  ai  prouvé  par  les  faits  que,  depuis  prés 
de  deux  siècles,  les  contestations  en  fitit  de  prises 
ont  été  terminées  par  des  commissions  ou  conseils 
des  j)riscs. 

Ainsi,  excepté  les  cinq  années  de  la  Constitu- 
tion de   l'an  lll  (époque  où  l'exp  rienec;  a  ré- 

{ trouvé  l'attribution  au  jugement  des  |)ri.ses  à 
*ordre  judiciaire),  le  Pouvoir  exécutif,  qui  s'est 
succédé  sous  différentes  formes,  a  joui  de  laréa* 
lité  du  droit  de  faire  terminer  adminîstrativement 
les  contestatious  en  matière  de  pr  ises. 

De  ce  droit  nécessaire  et  inlii  rent  au  Gouver- 
nement, dérive  la  faculté  de  faire  des  n-gli  ineuts 

Sour  terminer  des  coutestutions  qui  roulent  sur 
es  intérêts  mercantiles  et  sur  des  capitulations. 
Kt  ro  droit  serait  illusoire,  si  le  Gouvernement 
n'avait  pas  la  faculté  d'établir  des  commissions 
administratives. 

A  ce  mot  commission  se  réveillent  des  souve- 
nin  alaqnants  ;  ils  diaparaltrout  bleot6t  si  on  coq* 

Que  les  tribunatix  de  commerce,  où  se  fbrme 

riiistruction  des  prises,  nn  iîont  que  des  juges 
d'attribution  et  d'exception;  qu'ils  sont  un  acces- 
soire a  l'ordre  juili'  laire,  qu'ils  ne  sont  ]ias  même 
coniDris  nomioativemeot  aaus  la  Constitution,  et 
que  leurs  fonctions  sont  eratuites  et  à  temps. 

Considérez  encore  que  leur  attribution  en  ma- 
tière de  prises  est  éventuelle,  soumise  au  basard 
<!•  l'arrivée  des  prises,  bornée  au  temps  de  la 

guerre. 

Tous  ces  traits  peignent  la  figure  des  commis» 
sions,  et  non  le  caractère  des  tnbunatu. 
Considères  enfin,  sous  le  rapport  moral,  (fueles 

juges  de  commerce  sont  par  état  (iré^nmés  devoir 
être  intéressés  directement  ou  indin'ctciiien:  au\ 
armements  en  course.  11  y  a  des  exemj.lr-  (jue 
des  prises  n'ont  pu  être  jugées  à  des  tribunaux 
de  commerce  par  la  récusation  volontaire  de  la 
majorité  des  fugoï^.  h.  qui  leur  délicatesse  com- 
mandait de  n  étn  ji  i>  jn^i  s  cl  parties  dans  leur 

firoprc  cause.  Si  cet  inconvénient  est  frappant  pour 
e  jugement  d'instruction  des  prises,  il  l'est  bien 
davantage  pour  la  liquidation  finale  de  la  course. 
Dans  cette  ouèration,  les  intérêts  de  l'armateur 
sont  en  contmdiction  avec  les  intérêts  de  tous 
ceux  oui  composent  la  société:  la  conscience  du 
juge  doit  être  indépendante  uo  toute  iiilUience 
locale  et  nersonnelle. 

Les  tribunaux  civils,  auxquels  arrivaieut  les 
contestations  de  prises,  ne  sont  eux-mêmes  en 


qu'il  jugeait 


cette  partie  que  des  juges  d'attribution,  juges  à 
temps  et  sans  territoire  fixe,  sans  justiciables 
déterminés,  jm^es  soumis  de  droit  et  de  fait  à 
appliqiuT  non  des  luis,  mais  des  règlements  £ùts 
et  à  faire  en  matière  de  prises,  suivant  l'inllueiice 
de  la  politique  et  la  prescience  du  Gouverne- 
ment. 

Et  le  Corps  législatif  lui-même  n'avait-il  pas 
mis  les  tribunaux  civils  daus  la  dépendance  des 
commissaires  du  Gouvernement  f 

La  lui  du  8  (loréal  an  IV  est  l'aveu  formel  de 
l'incompatibilité  de  l'attribution  des  prises  à  Per- 
dre judiciaire. 

Cette  loi  porte  que  les  commissaires  du  Pouvoir 
exécutif  devaient  [irendre  connaissance  des  aibi* 
les  oii  les  neutres  iiouvaient  avt>ir  un  intérêt. 

Le  counnissairc  du  Pouvoir  exécutif  pouvait 
consulter  le  ministre  de  la  justice  qui  eu  référait 
au  Gouvernement. 

Avant  le  jugement,  le  commissaire  ét^t  teuu 
de  donner  ses  coiiclusioiis  par  écrit. 

Cette  loi  faisait  troj»  ou  tmp  jieii. 

Elle  ne  damnait  au  commissaire  qu'une  faculté; 
il  était  le  inaitre  d'intervenir  ou  de  garder  le 
silenœi  les  neutres  étaient  &  sa  libre  disposition  ; 
sa  consultation  auprès  du  ministre  de  la  justice 
était  fondée  sur  son  opinion  iiersonnelle. 

Le  ministre  en  faisait   l'usage  qu'il  ji 
convenable. 

Ht  si,  par  cette  échelle  administrative,  au  mi- 
lieu des  tribunaux,  on  arrivait  à  une  décision  du 
Directoire  pour  la  libération  du  navire  neutre,  le 
Tribunal  pou\ait  à  son  tour  méconnaître  l'auto- 
rité dunirectoiro  dans  les  dédaionB  de  sa  sagesse 
et  de  sa  prudence. 

Si  le  juge  obtempérait, 

Sa  sentence  était  dictée  par  le  Directoire. 

S'il  n'obtempérait  pas, 

Kncourait-il  la  forfaiture? 

Et,  dans  ces  extrêmes,  que  devenait  l'indépen- 
dain  c  li-'  l'Drdn'  judii  iiiire? 

t,)ne  devenaient  les  intérêts  des  neutres  et  les 
égards  dus  aux  natioos,que  le  Directoire  ne  pou- 
vait préserver  des  jtigeaients  irrëvocabies  des  tri- 
bnnanx? 

L'esjtoir  dans  la  variation  du  système  politique 
■amenait  pres<jue  toujours  les  prises  au  tribunal 
de  cassation;  la  violation  des  formes  était  le  pré- 
texte, le  fond,  le  vrai  motif  de  ces  pourvois. 

Et,  en  matière  de  prises  plus  que  dans  toute  au- 
tre, les  formes  et  le  fond  se  réunissaient  pour  dé- 
terminer les  jugements  du  tribunal  de  cassation. 

Kixi'  jjrés  (lu  Gouvernement,  instruit  de  ses  dis- 
positions entouré  de  la  force  irrésistible  de  l'opi- 
nion publique,  bonoré  de  l'estime  que  se  doivent 
k  eux-mêmes  les  premiers  juœs  de  la  République, 
le  tribunal  de  cassation  sacrmera-t-il  les  Intérêts 
tli'la  nafirtii  â  la  jiisticcrelative réclamée  par  quel- 
uues  armateurs,  que  le  Gouvernement  peut  et  doit 
uédommager  d'actes  réguliers  en  eux-mêmes,  mais 
dont  le  temps  a  fait  des  inconvenances  envers  les 
neutres  ou  les  alliés? 

De  tous  ces  rapprochements  il  résulte^  qu'ea 
narroupant  tous  les  depix^s  de  l'ordre  jodidaire, 
li  s  pri  ses  ont  été  jugées  sur  des  considérations  ad- 
ministratives, même  pendant  le  régime  constitu- 
tionnel. 

Cet  ordre  de  choses  se  pratique  chez  uos  ennemis 
et  chez  les  autres  nulssances  de  l'Europe.  La  pa^ 
rité  dos  effets  et  (les  résultats  doit  se  rencontrer 
oii  il  y  a  similitude  de  cause  :  ainsi  le  réclament 
la  dignité  et  les  capitulations  des  peuples. 

Je  conclus  la  uecess«ité  de  fait  de  soumettre  le 
jugement  des  prises  à  des  fmneeadiiiiiiistntlfes; 
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cette  nécessité  seule  donnerait  le  droit  au  Gouver- 
nement de  foire  des  règlements  pour  Texécution 

des  lois. 

La  guerre  a  ses  lois  ;  la  politique»  a  ses  lois,  mo- 
biles par  les  circonstanct  s.  >  j»ar  les  huiti-s  ot 
le  druil  des  gens;  le  (joiivt  riu  nu-iil  i\  seul  Tup- 
plication  secrète  ou publiauf  de  ces  lois;  (idnc  ou 
ne  peut  lui  contesler  le  droit  de  faire  des  rtigle- 
menis  i  ii  uiutirre  de  jprises  maritimes,  qui  s'atta- 
clu  iii  p  ir  l  ui  origine  et  leur  fin  aux  lois  de  la 
guerre  et  aux  traités. 

Il  est  donc  di-niontrî"  sous  tous  les  rapports  que 
le  ûouvemement  se  renferme  religieusement  dans 
les  bornes  flxées  imr  la  Constitution,  en  vous  pro- 
posant (If  staluiT  eu  principe  que  U'S  nmlrstalious 
en  lualK  iL'  de  piis»'S,  postérieures  au  i  uivùbc, 
(>p(><]Ui-  (k-  la  itroiuul^'atiou  de  la  ConstitUtiOD,  86- 
ruut  terminées  admiuistralivemeut. 

Bn  est-il  de  même  pour  odles  antérieures  à  cette 
époque? 

C'est  ici  Pécueil  de  la  justice  et  le  naufrage  de 

la  raison. 

Telle  a  été  I  immoralité  de  la  loi  du  29  nivA.<e 
sous  le  rapiMjrt  politique  et  civil,  qu'il  est  im|)0ssi- 
Uede  terminer  par  une  lui  générale  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  piues  faites  antérieure- 
nient  au  4  nivôse. 

Le  tribunal  df  cassation  est  saisi  de  presque 
toutes  ces  coiitOHtations. 

La  loi  qui  interviendrait  à  cet  é^'ard  aurait  un 
effet  rétroactif. 

CSe  serait  aussi  par  un  effet  rétroactif  à  la  loi 
ffiènae  du  f9  nivdse  quHine  toi  dirait  de  quel  jour 
elle  est  «  xi-culalile. 

Ce  point  seul  a  donné  matière  à  de  grands  dé- 
bats qui  ne  .sont  pas  terminés. 

Et  c'est  précisément  daud  ce  doute  que  gît  la 
plus  grancie  difUculté. 

Le  tribunal  de  cassation  en  a  référé,  en  l'an  VI, 
au  Corps  législatif. 

\.r  Din  (  toirr  exécutif,  qui  avait  provoqué  in- 
coiisnlén  iueut  la  loi  du  ;".)  ni\ÔM\  a  jtrolitc  de 
rindécision  du  Irilmnal  de  i  assalic»n  pour  profx)- 
ser  lui-même  ime  interprétation  et  des  modilica- 
tions  à  rœuvre  de  son  imprévoyance,  et  de  Tigno- 
ritnce  de  ses  prérogative^!. 

Bt  c'est  ici  que  se  montre  à  découvert  le  dan-, 
cor  de  saisir  li'  pouvoir  judiciairt'  di  s  olijrts  où 
ligure  la  politique.  Le  Directoire  avait  vuulu  une 
loi  de  circonstanci',  une  loi  dite  de  guerre:  elle 
avait  été  votée  par  accbimation.  Un  an  après,  le 
Directoire  en  a  senti  le  préjudiec  par  ses  reinttons 
diplomatiques,  il  iii  aproiKt-^éle  rapport;  le  Corps 
léfîislatif  n'a  uas  suivi  rette  impulsion;  et  les  tri- 
bunaux, restés  dans  riiidédaiMl,  ont  appliqué  la 
loi  suivant  leurs  caprices. 

Un  an  sVst  écoulé  encore,  rien  n'a  été  fait; 
tout  est  resté  dans  le  chaos,  et  il  est  impossible 
d'en  sortir  par  din  lois. 

Biles  auraient  le  vice  de  la  r^'troactivité;  la  Con- 
stitution les  rtrpousiierait,  lu  droit  civil  les  pani- 
lyscrait  à  leur  naissance,  et  leur  exécution  serait 
impossible. 

/e  m'explique: 

D'abonl,  loin  du  Gouvernement  de  vous  propo- 
ser, loin  de  vous  d'ud<i|iter  des  effets  K'troaclifg, 
des  violations  <'i  la  Constitution  ;  mais,  quand  \uu8 

K tries  donner  ce  dangereux  exemple,  il  remet- 
ten  que.stiun  des  affaires  qui  ont  pour  elles  la 
Corée  de  diose  jugée:  mais  il  serait  initfile  dans 
rappUcation  de  fa  loi.  Les  oontestalfons  termi- 
nées  par  juiîements  définitifs  ont  été  exécutées; 
c'est  eu  vertu  de  ces  jugements  que  les  prises  ont 
^     1^  piôduit  divisé  ans  domoet,  à 


la  rais.se  des  invalides,  aux  artimmaircs  st  m 

équipages; 

Aux  équipages  qui  Oitt  OODStHUDé  le  prit  k 

leurs  dangers; 

Aux  intéressés  qui  n'ont  entre  eux  SMUse 

solidarité. 

La  fatalité  des  événements  entraîne  doncrirré* 
sistiblf  nécessité  d'ôler  la  balance  de  la  iustire, 
qui  n'admet  que  la  rigoureuse  application  des  loL«, 
des  c  (Jiitestiltionsoù  rinlén'l  partit  nlu  r et  l'intérêt 
national  sont  confondus  avec  ceux  des  aliit  s  a  des 
neutres,  et  où  il  est  hors  de  tout  pouvoir  d  arrivrr 
à  une  justice  relative  autrement  que  par  dei  ino- 
sactions  compatibles  avec  les  formes  8dnniiiili»> 

lives. 

Et  déjà  ce  que  le  Gouveniemeut  n  u  pas  cruavoir 
le  droit  et  le  pouvoir  de  ISiire  ate  opéré  fn  k 

raison. 

Il  est  assez  étrange  que  la  course  ait  eUe-méoie 
&it  la  censure  de  la  loi  qui  avait  autorisé  te 
actes  d'injustice  politique. 

Ou'est-il  arrivé  par  suit»  de  fal  lassitllds,  M |ir 

ra[(S<'nce  des  lois? 

Le  capteur  a  transigé  avec  le  CaptWé  NT  Im 
formes  et  sur  le  fond. 

Un  a  exécuté  d'accord  les  jugcmeoli:  lei|riNi 

ont  été  vendues  de  confiance. 

Leur  produit  a  été  divi.sé,  suivant  les  CWIIW* 
lions,  entre  le  capturé  ci  le  caoteur. 

C'est  ainsi  que  les  jtarticuliers  .se  sont  fait 
justice,  que  part  a  été  faite  au  brigandage  auto- 
risé par  ta  loi,  que  sacrifice  a  été  offert  à  la  ué- 
cessité,  au  mépris  des  droito  de  la  République  et 
de  ceux  des  nations  alliées,  au  giund  pn-judia 
(les  équipa"e8  et  des  actionnaires  a  la  r»nirs»'. 

Ce  qui  s  est  iia>.-é  aux  rolonies  est  lii>  ii  plu* 
elTravanl  encore:  ou  n'a  dans  les  archives  «ic  ^ 
niuri'ne  aucun  détail  BUT  les  pi^es  qui  y  ont  4lt 
conduites. 

On  connaît  par  les  gaiettos  les  excès  commis  w 
les  neutn's  et  ii-s  allic^  dans  les  msiB  dssAaulm 

et  de  la  Méditerranée.  . 
Mais  j'ai  la  preuve  écrile  dtm  événemcal 

Guiyane.  . 

Le  *.)  floréal  an  VU,  il  fut  ordonné  que  le«  MJ 
ments  de  la  République,  les  corsaires  portons* 
leltri's  de  marque  arrêteraient  et  condoiraiwl»" 
[K)rl  tout  bâtiment  américain,  el  qu'il  SSiaU^Mr 
et  condamné  comme  ennemi. 

El,  dans  ce  même  moment,  des  ouverture*  p«- 
cifiqiies  étaient  faites  par  le  iMrectoire  aux  V^' 
potentiaires  des  Rta(»Vnis.  ,  ^ 

L'efTet  a  suivi  n  tte  déclaration  degOSWjj! 

1)ri.si's  ont  éle  coiiduiles  a  Surinam,  vendow** 
brmalités;  nul  compte,  nulle répartiti«'ii  aux  i^ui- 
pages;  les  étals  de  vente;  ont  été  soustraits,  on  w 
connaît  que  le  juceinent  de  confiscation;  V^f^^r^ 
données  sur  la  valeur  des  cargaisons;  el  w^J^Jfr? 
sommes  remises  au  trésor  n'ont  aucune  proponw 
avec  la  v.deur  pn:  >umée.  _^ 
Le  môme  liomine,qui  .seul  avait  déclan^  la  t'U"'» 
au  nom  de  la  RépulJlique,  se  crul  ^u^m  h"'  j-" 
li^it  de  faire  la  paix  après  sept  mou  d  wmuu- 

Il  motive  ce  traite  de  paix  sur  des  "^JJjK 
re<;uefl  de  Surinam,  sur  l'unnonct;  d'un  envoff* 
FraïKf  a  rAmemiue.  sur  la  bonne  lutelliK^'P^ff 
aurait  toujours  dû  exister  entre  les  deux  "^1'^^ 
ques  (et  cW  lui  seul  qui  l  avait  troublée), 
^  -  de  J«  VBlav  des  piMM 


donne  que  l'état 

adressé.  it 

Ces  détails  prouvent  que,  s'il  est  impO'^f^ 
régulariser  la  course  en  Kurope,  il  ' 
^     -     ^—  lai  colonies. 
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Lf  moment  où  on  s'orrupc  de  fain?  un  n''^'l('- 
ment  pour  la  course  peruiellrail  peut-être  (l'exa- 
miner si  elle  doit  être  permise  aux  colonies. 

Peu  de  têtes  admiaistratives  sont  assez  fortes 
pour  ne  pas  se  démnper  en  passant  le  tropique  ; 

nr'^^ociaiit  et  \v  phintcur  nronneiil  ;i  I;i  coursu' 
des  liatjitiKli  s  ilisii  iiclivos  de  la  rt'slauraUun  de 
la  culture,  qui  n'a  jamais  assez  de  l)ras. 

Vous  Êtes  pûaélrés  du  devoir  sacni  que  l'tiou- 
neur  de  la  nation  impose  à  ses  premières  antorités 
de  détourner  torrent  d'injustice  qui  menace 
l'avenir;  i  ar  vous  n'i^inorez  pas  (|uc  la  ;;uerre 
entre  les  nations  de  l'Europe  est  un  grand  proeùs 
où  toutes  lus  autres  sont  incidemment  forcées 
d'intervenir. 

Mais,  quel  que  soit  le  sort  dea  oomtMits,  la  vic- 
toire est  forcée  do  comparaître  au  tribunal  de  la 
justire  des  nations  au  jour  de  la  paix. 

Vous  liùtereï  ees  jours  si  dr-sirt's,  en  autorisant 
le  Gouvernenirnt  à  taire  Irnuincr  1rs  cunlcslaliotis 
de  prises  faites  aniérieuretncnlau  4  nivôse,  comme 
U  serom  celles  postérieures  à  ladite  époquê. 

Il  me  reste  à  démontrer,  citoyens  tribuns,  que 
le  soupçon  de  rétroactivité  attrioué  au  projet  n  est 
pas  fondé. 

Si,  dans  ce  futur  le  Gouveruenunt  pourvoira... 
on  a  cru  voir  un  effet  rétroactif  dans  lus  mesures 
admiaistiativca  qu'il  pourra  prendre  pour  terminer 
lei  oiMrtetiations,  on  n*a  pas  tàit  attention  que  la 
rfitroactiTilé  est  le  vice  du  droit  rivj],  et  qpi'dle 
est,  au  contraire,  le  propre  du  ilruii  jiuldic. 

Or  que  faut-il  appliquer  dans  les  juj-'i  luents  des 
prises?  certes,  ce  ne  sont  pas  les  lois  émanées  du 
droit  civil. 

Sous  l'empire  de  oee  loia,  tout  dtOTMi  babite  le 
même  sol,  jouit  des  mêmes  droits,  en  soumis  aux 

nuVncs  devoirs;  nul  ne  peut  envanir  le  liien  d'au- 
trui  ;  nul  ne  peut  étn;  dépossédé  île  sa  pro[)rit  té 

(jriviM'  que  pour  l'avantagée  de  tous,  avec  une  nréa- 
ablc  indemnité  ;  nul  no  peut  attenter  à  la  liberté 
et  à  la  vie  de  sc>8  ooncilojenB. 

Les  lois  civiles  sont  égales  pour  toute  la  société, 
exécutabl(>s  par  et  pour  tous,  du  moment  de  leur 
lérale  puhlieatioo. 

Si  une  loi  nouvelle  prive  un  citoyen  des  droits 
«t  de  la  propriété  que  lui  assurait  une  loi  anté- 
rieure, pour  eo  faire  jouir  un  autre  citoyen, 
ipoilà  le  vice  de  la  rétroactivité,  c'est-à-dire  dé- 
Bordre  et  injustice  dans  la  société. 
Le  droit  public  a  bien  une  autre  latitude,  et  n'a 

Sïs  les  mêmes  effets  :  commun  à  toutes  les  na- 
ons^et  a  chacune  d'elles,  qui  n'est  pour  lui  qu'un 
individu  dans  la  grande  famille  humaine,  ils'appli- 
queàtous  les  tempe;  il  tempère  le  droit  terrible  de 
la  guerre;  il  intervient  pour  le  commerce  qui  s'est 
emparé  des  mers,  domaine  de  tous  K-.s  («nifiles;  il 
est  le  dé{K)sitairu  des  traités  et  des  couvuutions 
que  la  victoire,  la  néceesito,  l'utilité  réciproque  des 
peuples  ont  dictées. 

Les  contestations  des  prises  appartienneat  nos 
contredit  au  droit  public  Rn  effet,  le  Gouverne- 
ment donne  à  sa  $rarantic  un  titre  pour  arrêter  des 
b&timents  sur  les  mers.  La  prÉM  iltiVO  Ml  pori  : 
contestation  sur  sa  validité. 
Quel  est  le  fond  de  Tactioat 
OueUea  sont  let  partiesT 
Des  Firaoeaifl. 

Contrtî  des  ennemis  ou  des  neutres. 

Le  fait  de  la  guerre  est  le  juçe  de  l'ennemi  :  les 
traités  et  les  conventions  de  ïa  France  avec  les 
Bouvemements  alliés  ou  neutres  sont  l'égide  ou 
la  condamnation  de  l'allié  oo  do  neutre. 

Ces  traités  aontUen  anlérieimà  la  présenoe  de 
la  guerre. 


Leur  exi-cution,  lors  de  la  pucrre,  est  donc  une 
conséquence  des  capitulations,  et  non  une  rétroac- 
tivité. 

Ces  traités  ne  sont  pas  des  lois  civiles,  mais  btea 
des  dispositions  du  droit  piublic. 

Or  c'est  donc  par  le  droit  public,  et  non  par  le 
droit  civil,  que  doivent  être  termméa  ces  actes 
de  la  fiuerre  maritime  exercés  par  la  course. 

Ce  point  démontré,  il  s'ensuit  que  le  Gouver- 
nement éoit  pourvoir  à  ce  que  ces  contestations 
existantes  soient  terminées  administrativemeDt. 

Et  de  cette  demande  du  Gouvernement  il  ne 
pt'Ut  sortir  un  effet  rélroai  tif,  puisque  les  déci- 
sions ù  intervenir  ne  touchent  paa  des  citoyens 
vivant  sous  l'empire  des  lois  respectivement  oèli* 
gatoiiea. 

Le  Gouvernement  doit  diriger  le  mode  adminis- 
tratif, parce  qu'il  est  responsable  envers  la  na- 
tion et  envers  les  autres  j)eu|)l('s  de  l'u.sage  du 
droit  putilii  ijui' la  politique,  qui  ne  doit  pas  être 
autre  diosc  que  le  nacrei  du  bica  public,  a  de  tout 
teap  ni^|é  dans  les  prérogatives  nécessalrmies 
gouvernements. 

Si  le  particulier  a  des  motifs  de  se  plaindre  de 
la  manière  dont  le  Gouvernement  applii|U(^  l'effet 
des  lettres  de  mai-que,  ce  tort  appaivnl  ou  ncl  de 
tous,  représentés  par  le  Gouvernement,  lu:  puut 
encore  être  soumis  ù  l'action  des  tribunaux,  puis- 

Îu'ici  encore  il  n'y  a  ni  atteinte  ni  violation  du 
roit  civil,  dont  la  première  disposition  est  que 
tous  doivent  diklommager  un  seul. 

L'administration,  qui  a  transigé  entre  les  gou- 
vernements, peut  encore  ici  transiger  entre  le 
particulier  et  le  Gou vcmement représentant  l'oiiî* 
versaiité  du  citoyens. 

Les  déefsioiM  des  prises  ne  peuvent  oiioe  être 
rangées  dans  le  domaine  de  la  justice  sous  Vmi- 
|)ire  des  lois. 

Ces  décisions  sont,  de  fait  et  de  droit,  du  res- 
sort de  l'équité  relative,  eo  matières  politiques,  de 
nation  à  nation  ;  ces  décisions  appartiennent  an 
ch^itre  des  considérations  directes  du  gouver- 
ncmcnt  à  la  course,  à  laquelle  doivent  être  ga- 
rantis Ice  actes  qu'elle  a  fidèlement  exécutés 
près  le  mandat  ue  la  souveraineté  nationale. 

Les  deux  modes  proposés  par  le  Gouvernement 
n'en  font  qu'un  ;  tous  deux  seront  assi^jettis  à  des 
règlements  pour  la  déciaon  des  prises  fiiilss  et  ft 
faire. 

Quant  aux  contestations  à  terminer,  l'intégrité, 
l'impartialité,  les  égards  pour  les  puissances  al- 
liées et  neutres,  le  respect  même  pour  l'exécution 
irréprochable  de  lois  si  coupables,  la  convenance 
de  justes  indemnités,  la  sonmlaslQaà  te  force  des 
choses  jugées,  l'impossibilité  de  fidre  retirer  ce 
qui  n'est  plus,  telJes  seront  sans  doute  les  princi- 
pales bases  du  règlement  à  intervenir  pour  le  passé. 

L(!  n'glemeut  pour  l'avenir  remettra  sans  doute 
en  vigueur,  sous  les  couleurs  et  les  formes  répu- 
blicaines, le  règlement  de  1778.  Ses  sages  dispo- 
sitions laissent  aux  tribunaux  toute  leur  action 
sur  les  uiiérèts  civils  qui  se  trouvent  réunis  dans 
l'acte  original  des  armements  i  ii  riMirse,  sur  les  rap- 
ports des  intéressés  à  l'armateur  pour  ses  obli- 
gations finales. 

Ge  règlement  réserve  nnlquamenl  ft  l'adminif'» 
tration  de  statuer  sur  la  validité  des  prises,  et  sur 
les  formes  de  les  liquider. 

Ainsi  le  voudra  encore  sa  dignité  et  sa  sollici- 
tude. 

Ge  serait  un  contre-eeos  d'accorder  les  prises 
au  courage,  et  d'en  laisser  dévorer  les  lhiils>  par 
la  mauvaise  (M,  la  cUcane  et  la  lentanr  dispro- 

cédures. 
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Lm  liquidations  peuvent  se  faire  proinnlenient 
et  wm»»  irais  daas  les  port»,  in  pK'Scncc  acg  ofli- 
dere  civils  de  la  marine,  par  des  arbitres  Domnié^ 
par  les  intfi-ess^s,  par  les  états-majors,  par  les 
equiiiages,  par  l'armateur  et  par  la  caisse  des  in- 
valiaes! 

Cet  acte  serait  homologué  par  l'administration. 

Tut  <pie  durera  la  guerre,  la  course  est  le  seul 
commerce  dea  ports,  le  seul  moyen  de  reproduc- 
tion par  la  présence  des  matières  premières,  la 
seule  barrière  à  la  sortie  du  numéraire  pour  l'a- 
chat des  deuriics  coloniales,  pour  lesquelles  au- 
cune exportatHMi  n'entra  en  oompte-eonrantavec 
les  nations. 

Bn  vain  lignorance,  les  préventions  et  les  pré- 
tentions se  coaliseront  pour  détruire  cette  asso- 
ciation utile  de  la  guerre  et  du  commerce;  il  n'en 
est  [las  moins  démontré  par  les  faits  oue  la 
France  monarchiaue  et  la  France  républicaine 
en  ont  retiré  les  plus  grands  avanuiges. 

Raynal  a  consigné  dans  son  Histoire  philos(h 
phique  et  politique  les  senrices  rendus  par  la 
rorirsf  dans  les  guerres  de  son  siècle,  tant  en 
Eurupi'  que  dans  les  colonies.  Les  événements  de 
la  f/iu  rrr  lie  1778  sont  iirèsi  iitH  a  votre  mémoire. 

Permettez-moi  de  vous  souuieiire  les  résultats 
detaeMRetetttelle. 

La  oMBSea  produit  .^'iGI  prises,  arrivées  en 
Ptwwe  et  à  l'étranger,  Jus(iu  a  la  fin  de  l'an  VII. 

Il  n^exlste  pas  a'état  <k'  ci  llis  conduites  aux 
colonies  :  pH'sque  toutes  (a-s  prises  ont  été  jugées 
bonius.  Leur  valeur  en  matériel  OU  en  signes, 
est  entrée  dans  la  circulation,  dans  la  fabrique  et 
dans  la  consommation,  et,  sous  ces  deux  derniers 
rapports,  cette  valeur  a  acquis  de  plus  ï»  prix 
incalculable  de  la  manipulation  et  du  tnTail. 

Mais,  quand  on  fixerait  le  nombre  des  prises 
acquises  a  la  course  à  3f)0,0()0  francs,  et  au'on  les 
réduirait  à  l'échelle  coininune  de  .!.">0,(K)ô  francs, 
U  n'en  résulterait  pas  moins  une  masse  de  7âO  mil- 
lions. 

Rt  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  produit  a  été  con- 
sommé inutilement  pour  l'Etat  ;  il  est  constant,  au 
conlniirc,  qu  i!  s'est  approprié  presque  toutes  ces 
valeurs,  au  préjudice  des  équipages,  à  qui  la  loi 
en  assurait  fa  propriété. 

A  l'appui  de  ces  calculs,  et  de  l'opinion  de 
Ravnal,  se  joint  celle  de  Vanban. 

On  doit  aux  soins  et  au  zélc  de  François  {de 
Neufchdteau)  la  conservation  d'un  mémoire  do 
Vauban,  concernant  la  COOTSe  et  1«8  priHUges 
dont  elle  a  besoin. 

Ce  mémoire  présente  de  grandes  vues  politiques, 
des  plans  de  croisière  pour  les  escaares,  mais 
surtout  des  encouragements  pour  la  course;  il 
démontre  la  n('>ce8sité  et  le  hien-étre  de  faire 
concourir  ensemble  les  Ion  es  nationales  et  parti- 
Ctllièrcs  sur  l'ennemi  commun.  //  faut,  dit-il,  en 
toMtt  matièretfacUiter  la  couru  tant  que  durera 
lamurre. 

Raynal  et  Vauban  n'étalent  ni  administrateurs 
civils,  m  ofliciers  de  marine,  ni  armateurs  :  leur 
opinion  sera  sans  doute  respectée  par  son  im- 
partialité; puis.se-t-elle  étru  le  Oambeau  de  ceux 
qui  méditent  sur  les  délaUl  et  rePiembte  de  U 
prmqiérité  nationalel 

Je  termine. 

Peu  importe  à  la  courte  que  les  prises  soient 
logées  judiciairement  ou  adnunistiutivement.  Ce 
dernier  parti  est  plus  convenable  aux  prérogatives 
de  la  souveraineté  nationale  et  aux  égards  dus 
aux  puissances. 

Ce  qui  importe  à  la  course  pour  les  prises  faites 
ou  à  faire,  jugées  et  nou  jugées,  c'est  que  tontes 


ces  contestations  soient  promptcment  terminées: 
c'est  que  les  règlements  pour  le  passé  soicot 
aussi  justes  qu'il  est  possible  de  l'Cire,  sages  et 
prévoyants  pour  l'avenir. 

Stabilité  dans  les  projets  d'armement ,  publicité 
et  célérité  dans  les  décisions  sur  les  pri-^es,  voila 
les  moyens  de  protection  que  l'intérêt  i)ubli 
reroimnande  au  Gouvernement. 

11  saura  fermer  toutes  les  voies  à  la  corruption, 
qui  manœuvre  avec  autant  d'adresse  auprès  des 
tapis  d(  l'administration  qu'antoor  des  tenqdes 

(le  lu  justice. 

La  voi.x  générale  appelle  partout  le  retour  i 
l'ordre: rien  ne  peut  eu  offrir  l'espérance  et  la 
garantie  que  le  choix  dc«  hommes  probes  et  ins- 
truits, qui  s'honorent  de  leur  oonsmooe,  et  pour 
liui  l'estime  publique  est  le  premierdes  biens. 

Dans  un  état  fortement  constitué,  toutes  les 
parties  du  rédilice  social  se  lassent  et  se  consoli- 
dent ensemble. 

La  moralité  des  gouvernants  appelle  la  con- 
fiance des  administras. 

La  foi  publique  oommande  la  bonne  foi  pir> 
ticulière. 

La  sagesse  des  règlements  devient  le  OtMOpIt- 
meot  du  principe  des  luis. 
Je  vote  pour  l'approbatioD  dn  projet  de  loi. 

Légier  attamie  le  projet  dans  sa  rédaction  ;  mais, 
après  tous  les  détails  daus  lesquebil'aDti-prÉopioaol, 
est  entré  il  croit  devoir  s'abstmir  de  nen  iqoiiter. 

LuDOT.  Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  devez  émettre  votre  vieu  m'a  paru, 
comme  à  votre  Commission,  .susceptible  d'être  ad- 
mis, maissurtont  pardesmotilsqui  n'ontp<notélé 
développé.s. 

Quoique  ce  projet  n'ait  pour  but  que  de  n'-glcr 
le  mode  de  statuer  sur  les  pri.ses  maritimes  faites 
antérieurement  au  4  nivôse  an  VlU,  il  est  certain 
que  la  décision  tient  aux  principes  sur  la  course, 
bien  plus  qu'à  la  législation  actudle,  qui,  suhmt 
moi,  les  a  dénaturés 

Pour  bien  iuger  la  course,  il  faut  Texamim-r  en 
soi.  et  dans  les  rapports  qu'elle  a,  soit  avec  \t 
gouvernement  sous  l'inQuence  duquel  on  l'exerce, 
soit  avec  le  gonveroemeatoii  Ice  Mtfete  omM  oii 
l'on  agit. 

La  course,  conridérëe  en  soi ,  n'est  antre  diose 

quel'emploi  de  moyens  maritimes  j>our  nuir»-  à 
son  ennemi,  pour  saisir  ou  détruin-,  surtout  en 
mer,  la  chose  du  gouvernement  ou  de  la  nation 
avec  qui  Ton  est  en  guerre,  et  même  des  particu- 
liers qui  vivent  sousTes  lois  de  ce  gouveroeOMML 
Considérée  relativement  àsadirection,  lacoone 
doit  être  nécessairement  subordonnée  aux  vues  et 
à  l'intérêt  du  gouvernement  qui  en  favorise  l'exer- 
cice. C'est  lui  qui  doit  la  régulariser,  la  modilier, 
et  en  tendre  ou  relâcher,  s  il  est  jiossible  de  le 
dire,  les  ressorts  suivant  qu'il  le  juge  utile  à  ses 
projets. 

.\utrement,  ce  moyen  supplémentaire  d'ioquif> 
ter  rennemi  et  d  eiiiniver  ses  plans,  n'agirait  qu'en 
sens  inverse  de  son  olijet. 

tjuant  au  droit  de  la  course,  il  dérive  naturelle- 
ment de  celui  de  la  guerre,  puisque  dans  suu  but. 
dans  son  action,  il  est  le  même  que  l'autre;  il 
n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il  s'exerce  cxclusiveraeiit 
sur  mer. 

Il  im|)orte  peu  de  remonter  â  son  («rigine  .  il 
suffit  d'observer  qu'il  est  adopté  par  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  avec  des  mouiOcations  plus  on 
moins  marquées  :  dVb  il  suit  que  cet  acte  lieal 
tout  à  la  fois,  par  son  principe  et  ses  effett,  ÛM 
droit  politique  et  du  droit  des  gens. 
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Ainsi  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qui'  tout  l  o  qui 
a  trait  à  cette  matière  est  esseotieUciiH-nt  du  reu- 
aort  de  l'administratioDf  etapparlient  rouï^c  quem- 
ment,  et  d'une  manière  escliuiTe,  au  tiouveme- 
ment. 

Si  rctte  (■ons(''quonrr  rst  incont08la!)lo,  elle  nous 
conduit  a  une  autre  non  iiioins  cerlai ne  ;  c'est  que 
le  Gouvernement  a  (-lé  fondé  ik  se  ressaisir  d'une 
attribution  qui  n'échappa  au  Directoire  exécutif,  en 
Tan  IV,  que  par  son  insouciance.  Je  n'ai  cessé  de 
rol>scrvor  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé 
notre  urfrani^alion  actuelle. 

CepiMidaut  le  iiroi  rde  du  Gonvernement pout  pa- 
raltn*  irrégulier  et  rencontrer  deux  sortes  d'adver- 
aaôrcs. 

n  en  est  qui  ne  peuvent  se  persuader  que  la 
matière  des  prises  est  administrative,  et  qui  n'y 

voient  qu'une  branche  ronlentieiise  du  ^.'eiiredes 
proci's  ordinaires,  et  de  la  l  onipeleni  e  exclusive 
des  tribunaux. 

Suivant  les  partisans  de  ce  systt'me,  tout  débat 
sur  une  prise  maritime  prc^-sentc  une  propriété 
litigieuse  sur  tu  sort  de  laquelle  il  ^t statuer;  en 
un  mot,  un  véritable  différend  judiciaire. 

Assimiler  à  un  procéb*  la  contestation  résultante 
d'une  prise  maritime!  L'étranjîe  litige  que  celui 
dont  la  nreniiOia'  instruction  se  fait  à  coups  deçà- 
non,  oùla  loi  du  plus  fort  constitue  dans  le  prin- 
cipe le  droit  le  plus  clair  du  vainqueur;  où  le  plus 

frand  tort  du  vaincu  n'est  souvent  que  do  l'avoir 
té;  où  forc<''  de  paraître  ensuite  devant  les  jupes 
du  capteur,  le  captun",  poursuivi  par  le  pn'-jutîé, 
reste  isolé  dans  saiiefense,  sans  pouvoir  jouir  delà 
garantie  de  son  Gouvernement,  puisque  les  tribu- 
minx  n'admettent  pas  une  semblable  interventionl 
Il  n*m  est  pas  ainsi  dans  les  rapports  de  la  di- 
plomafic. 

Pourrait-il  rester  quelque  doute  sur  ce  point? 
Analysons  la  matière  jodioaire,  et  lottte  incertitude 
s'évanouira. 

L'action  de  la  justice  distribotive  en  matière  ci- 
vile n'embrasse  que  trois  rapports. 

Celui  qui  naît  des  relations  et  différends  des  hsi> 
bitantsd  un  même  pays  entre  eux. 

Celui  qui  met  l'intérêt  de  quelques  individus  en 
op|K)sition  avec  lintèrèt  du  peuple  ou  des  gnnver- 
nants. 

Bnfin  celui  qui  résulte  des  relations  commer- 
ciales d'hommes  n-gis  par  des  lois  différentes. 

Or  la  matién'  des  prises  maritimes  ne  peut  être 
rangée  dans  aucune  lie  ces  classes;  car,  et  d'aprôs 
la  nature  des  dindes,  et  d'après  l'opioion  des  çu- 
blicistes  qui  ont  traité  de  la  course,  elle  dènve 
incontestablement  dn  droit  de  la  gncm. 

A-t-on  oublié  qu'un  armateur  ne  peut  courir 
sur  l'ennemi  de  son  Rouvernement  sans  avoir  ob- 
tenu des  lettn's  de  rrprrsailles,  que  pon  équipage 
le  plus  souvent  est  composé  d'hcjinnii'S  liahituel- 
lemeot  salaries  par  ce  gouvernL'ment^  qu'on  ne 
l'antorise  à  coindattri^  que  les  ennemis  du  Gou- 
vernement? Son  droit,  d  ailleurs,  est  toujours  su- 
bordonné :'i  l'issue  du  combat.  S'il  prend  son 
ennemi,  celui-ci  est  prisonnier;  s'il  est  pris,  il 
est  constitué  tel  lui-même,  et  l'un  ou  l'autre  ne 
recouvresalibortéque  fÊtéehani^  àla suite  d'un 

Y  »4-il  donc  dans  cette  série  d'événements  rien 

qui  ress«îmble  au  droit  civil  ? 

Comment  enfin  qualiPier  cette  jurisprudence  qui, 
d'après  une  convention  générale  entre  les  puissan- 
ces eurofH'cnnes,  soumet  tout  capturé  aux  tribu- 
naux et  aux  régies  du  gonveruement  du  captetu*, 
et  ftm»  ainsi  le  ooincu,  contre  tous  les  principes 
du  droit  conunnn,  à  subir  la  loi  du  vainqueur? 


Cet  usage  n'est  ni  équivoque  ni  particulier  à 
quelques  gouvernements  de  1  Europe;  il  est  établi 
cnes  iwesque  tous,  en  France,  en  Angletorre,  en 
EsMgne,  en  Hollande  et  ailleurs. 

On  n'ignore  pas  aussi,  qu'indépendamment  des 
régences  barbarcsques,  ou  le  droit  de  juger  les 
prises  maritimes  faites  sous  pavillon  français  est 
di  légué  à  ceux  de  nos  consuls  qui  y  résicfent,  ils 
exercent  ce  droit  à  Gènes,  en  Daneoiarck,  & 
Hambourg,  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Suède,  en  un 
mot,  dan.s  presque  tous  les  Etats  du  Nord. 

Il  doit  donc  rester  pour  constant  que  la  matière 
des  pri.ses  maritimes  n'est  point  judiciaire  ;  que 
le  système  de  ceux  qui  la  réputent  telle  est  mal 
fondé;  qu'en  un  mot,  la  mesure  adoptée  par  le 
Gouvernement  est  juste,  et  qu'elle  doit  obtenir 
votre  assentiment. 

J'ai  parlé  plus  haut  d'une  autre  espèce  d'oppo- 
sants au  projet,  dont  il  s'agit  de  résoudre  les 
doutes. 

Us  sont  d'accord  sur  la  nouvelle  direction  à 
donner  aux  contestations  résultant  des  prises 
maritimes;  mais  ils  craignent,  en  adoptant  le  pro* 

jet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  de  sanctionner  des 

dispositions  rétroactives.  Ils  n'ont  pas  fait  atten- 
tion que  ces  dispositions  ne  frappent  que  sur  des 
contestations  restées  indécises,  qu'ainsi  la  ques- 
tion est  presque  entière;  ils  n'ont  pas  fait  atten- 
tion surfont  que  la  majeure  partie  des  procès 
existants,  dus  à  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  n'ont 
pu  être  terminés  jusqu'ici,  a  <  ause  de  l'obscurité 
de  ci  tte  Idi  et  qu'au  grand  scandale  de  la  Franco 
et  des  peuples  voisins,  on  a  vu  le  Directoire  exé- 
cutif, les  tribunaux  et  le  Corps  législatif,  peu 
d'accord  sur  le  mode  d'exécution  qu'elle  présente, 
diverser  entre  eux,  sans  que  la  question  ait  pn 
être  décidée. 

J'écarterai  toute  réflexion  sur  l'importance  de 
c(;  débat,  par  rapport  aux  consi  nuences  diplomati- 
ques et  iinanciéres  qui  en  résultent}  aux  guerres 
dans  lesquelles  peut  jeter  un  mauvais  système  en 
cette  partie;  au  ridicule  du  Gouvernement  qui 
souffre  dans  ce  cas,  et  contre  les  événements  or- 
dinaires, des  sottises  de  quelques  administrés;  aux 
.sacriticos  qu'il  en  coûte  souvent  au  Gouvernement 
pour  liquider,  a  la  paix,  le  compte-œuraut  qui, 
sous  ce  rapport,  s'est  établi  entre  lui  et  .si^s  voisins 
dans  le  cours  de  la  guerre.  Mais  je  demanderai 

3uel  projet  de  loi  on  peut,  dans  ce  cas,  attendre 
u  Gouvernement,  sur  un  point  où  son  aperçu  est 
différent  de  celui  des  antres  autorités  constituées 
qui  concourent  immédiateuient  à  la  confection  ou 
h  l'exécution  de  ta  loi.  Je  demanderai  encore  com- 
ment on  pourrait  concilier  cette  contradiction,  de 
faire  statuer,  presque  en  même  temps  et  sur  les 
mêmes  qni'sii(iu>,  tantôt  administrativenient,  et 
tantôt  jiidii  iaireiiienl  ;  et  si  l'on  n'aurait  pas  à 
craindre  une  diversité,  une  opposition  même  de 
décisions  que  l'expérience  a  tait  remarquer  À  ce 
sujet,  même  dans  les  tribunaux. 

La  rétroactivité  qu'on  pourrai  tinvoquer  me  sem- 
ble donc  illusoire,  et  l'opinion,  que  ce  faux  juge- 
ment serait  dans  le  cas  de  faire  adopter,  condui- 
rait inévitablement  à  une  mesure  funeste. 

Au  reste  qu'on  y  prenne  garde,  le  système  qu'on 
vous  propose  de  consacrer  n'est  pas  nouveau  ;  la 
législation,  qui  a  réputé  la  matière  des  prises  ma- 
ritimes purement  judiciain-,  ne  date  que  de  là  ré- 
volution, et  elle  a  beaucoup  -varié  depuis  dix 
ans. 

Antérieurement  à  cette  époque,  quoiqu'il  cxist&t 
dans  le  conseil  des  prises  et  dans  le  conseil  royal 
des  finances,  qui  soccupaient  eidiisivem^t  dp 
fond  de  ces  questions,  quelques  fomieB  jodidai- 
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l'es,  néanim^  m  M  peut  se  disBimuIcr  qu'elles 
*e  décidaient  preiMrae  entièrement  sous  l'autorité 
et  d'après  les  rues  du  Gouvernement  :  ce  ani  n'ar- 
liviiit  pas  dans  les  inatièrcs  purcnir-nt  judiriaires. 

Mais,  pans  remonter  aussi  loin, qu'on  «•  riipiicllc 
la  loi  du  18  brumaire  an  11  :  la  Convention, 

r'  la  rendit,  reconnaissant  que  la  matiîrc  était 
leaaortda  Pouvoir  executif,  décréta  que  toutes 
les  eon(o«talions  nées  ft  à  nattre  sur  le  fait  des 
llrises  inariiinu'8  st'raient  décidées  administnitivtî- 
mtiit,  t't  son  (Ic^rrct  fut  fxrcuti''  naiiR  que  je  lui 
aie  jamais  entendu  re^rorherla  rétroactivité,  ^u'ou 
Toodrait  opposer  aujourdlnii  contre  le  projet  de 
loi  qoe  noue  discutons. 

Bn  dernière  analyse,  cette  objection,  fAt-eilede 
quelque  valeur,  ne  pourrait,  à  mon  wns,  mf^ritcr 
votre  altenlion.  L'inohs<Tvanrede  rormaiités  aussi 
vaines  que  douleiiM'^  doit  vous  nissurer,  quand 
elle  vous  offre  pour  résultat  des  moyens  sûrs  d'en- 
tretenir vos  relations  avec  les  neutres  et  les  puis- 
sances alliées,  et  de  pottrv<Hr  Ut  France  d'une  im- 
mensité d'objets  nécessaires  à  se  consommation. 

On  a  pens(''  que  le  projet  de  loi  s'appliquait  aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  eutrc  les  inlé- 
resiée  dans  les  armements  et  les  équipages. 
G*esl  une  erreur. 

Le  projet  n'embrasse  que  les  dédtloi»  relatives 

à  la  validité  des  prise-H. 

Dans  le  ra.sfji-évu,  au  ronlrain',  il  s'afrit  de  pro- 
noncer .<iir  (li  s  iiicdiiVL'iueiits  (lu  seiire  de  relies 
ordinaires,  cuutestadous  dont  la  législation  ac- 
tuelle attrimie  la  eounaissanoe  aux  iHlmnMix  de 
commerce. 

Je  pense  atohr  démontré  que  le  projet  est  oon- 

fonne  aux  prineipes.  que  ses  crfcts  doivent  (*tre 
heureux,  (|ue  les  olijeelions  contre  8a  prétendue 
létroactivit(:>  sont  sans  fondement. 

Je  vote  son  adoption. 

On  demande  la  cIMure  de  fat  diecnssioo. 

Iv  Trihunat  va  aux  voix  :  sur  76  membres,  42 
sont  pour  l'adoption  et  31  contre. 

La  disrussion  s'ouvresuT  le  projet  rdttifMK 
rentes  foncuirs. 

CiRÈK  ( onibut  le  projet.  Il  dit  que.  s'il  ne  s'a- 
gissait que  de  rentes  foncières  éiabiies  par  des 
actes  tnuislatifs  entre  de  simples  citoyens,  il  serait 
d'avis  de  l'admettre-  mais  il  lui  soniMe  évident 

^'on  veut,  au jurotit  des  ci-devant  seigneurs,  grever 
nation  du  rordeau  d'une  contribution  énorme 
pour  fli's  rentes  qui  seront  bien  Toik  ières^  dans  les 
ternit  s  où  elles  sont  expi  unées,  mais  qui  n'eu  se- 
ront lias  moins  féodales  par  le  principe  dont  eilos 
émanent. 

L'orateur  développe  son  idée.  Ensuite,  il  fiilt 
remarquer  que  rarement  les  simples  particuliers 
exigeaient  des  rrronnaissances  pour  les  rentes, 

même  fotirières,  qu'on  leur  devait.  Ils  se  coiilen- 
laienl  d'un  litre  noiur/;  se  faire  reeonnallre  était 
on  droit  seigneurial  ;  (  e  «ont  d»'s  act«'s  de  cette 
nature  que  le  projet,  par  sou  article  3,  érige  en 
titres  irréfragables. 

Il  exarnifir  ensuite  le  projet  proposé  dans  les 
roiis«''queii»  es  qu'd  pml  eniraiiier.  I)  après  (  (MpTil 
ordonne,  quel  .-craii  Ir  i  iiny  n  ipn  {Mtmraii  de- 
meurer tranquille  sur  le  sort,  sur  i  état  de  su  pn)- 
priété,  si  iku  extraits  de  terrier,  des  relevés  de  re- 
gieIreSf  des  preuves  testimoniales,  pouvaient  éUc 
mis  a  b  place  d'un  titn>  autbentiuue,  pour  letûre 

dè|H)iiil!(T  devant  les  I ri buUBUZ  d'une  partie  quel- 
conque de  sa  projiiiète .' 

L'orateur,  passant  ensuite  à  la  qiK  -tion  que  fait 
naître  l'intérêt  des  tiers-ac^iuéreurs,  pense  que  ce 
aaialt  bien  aases  qu'ils  éprouvassent  une  éviction 
qnila  ne  pouvaient  prévoir,  sans  être  encoro  ex- 


posés aux  embaifiB  d'un  recours  que  la  singabriu 
des  circonstances  rend  nécessairement  sujet  à  des 
inconvénients  ruineux,  si  la  loi  n'a  tout  ré^lé  d'a- 
vance. Ces  diffienltès,  le  projet  de  loi  ne  le?  a  point 
prévues,  ce  qui  est  un  défaut  c^ipital;  un  latrf 
défaut  qu'il  eontieni,  c'est  la  rétroactivité  qoiJ 
ouvre  contre  des  particuliers  qui,  sous  la  ganalit 
des  lois,  ont  acquis^  comme  liorôe  de  renies  ba* 
cières,  les  fonds  qu'ils  possèdent  aujourd'hui. 

Gary.  Citoyens  tnituns,  votre  premier  soui.  oibi 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  vous  occupe.  (Ipnit 

être  de  vous  faire;  représenter  l'état  de  la  lefrii-lii",  > 
Celte  t.'icbea  été  fidelenieiit  remplie  jiar  \otn'  Lm- 
mission  II  [j'y  a  rien  a  ajouter  à  I  exactitude  do 
tableau  quelle  a  mis  sous  vos  yeux;  et  ck  serait 
abuser  de  votre  attention  que  de  répéter,  i  cetu 
tribune,  ce  qu'elle  vous  a  dit  si  bien,  ce  qa'ilcU 
impossible  de  mieux  dire  qu'elle. 

il'  nii'  eonteiiterai  donc,  avant  ilVxaminor  le- 
pnin  ii)ules  disposiliuns  du  projet  de  loi.  de  fiîn  r 
vos  regards  sur  les  premiers  i»as  de  rAs-'^'ailkt 
constituante,  dans  cette  carriérô  de  bienfaits  et  it 
(i\n]rc  qu'elle  s'était  ouverte  au  milieu  de  lui 
d'obstacles  et  de  dangers. 

S'il  est  beau  de  la  voir  déldayer  le  soi  sur  leqnel 
elle  avait  a  eonstruire,  et  motlre  an  raiii.' <1e  ses 
pri'iniers  devoirs  celui  d'arnicber,  jusque  dan> 

Elus  profondes  racines,  cet  arbre  antimie dont  roin- 
rage  cmuoisonué  couvrait  et  desaécnait  lei  pn- 
{«riétés,  if  n'est  pas  moins  consolant  de  la  iw 
j)oser  les  limites  nèeessaires  entre  les  pt-rsoBB»* 
les  choses,  entre  la  liberté  et  la  propriété,  k  ttn 
de  dispositions  qui  rendent  à  rbuniauilè  siuiiK'nil* 
et  ses  droits,  on  reconnailh-s  disIM)silion.'i(tlll^»'f• 
vatrices  de  la  propriété.  Toutes  les  sor\  ituile.«  r- 
sonnelles,  tous  tes  droits  qui  les  r^féCGalefl>i 
sont  aliolis  sans  indemnité  pnr  le  fameux  dioA 
du  i  août  ITS'.i.  Il  n'y  a  en  effet  ni  titre  pi  P»" 
session  (jui  pui>seiit Couvrir  l'alms  de  l'coiipiit 
qu'un  lioninie  exerce  sur  un  autre  homme,  <!•• 
puissent  prévaloir  contre  cette  iudépeiMlaocequ^ 
lient  de  la  nature  et  dont  la  société  seule  j^til  ^ 
clamer  le  sacrifice,  dans  les  bornes  pnsSOitesW' 
les  lois.  Mais  en  inénu'  temps  tous  les  droits  aaW 
.«ont  roii>fr\è>.  C'est  que  la  liberté  ne  peut  cwf^ 
sans  le  respert  di  s  propriéti^s;  c'est  que  ce  rv*f«f' 
tient  le  premier  niw^  au  tullieu  des  VCHUS^  ■»* 
dent  la  liberté  et  la  conservent. 

L*AnemMéo  constituante  développa  sa  p;Ij;r 
dans  l'article  im  rnicr  de  la  loi  du  .8  mar*  l«JJj« 
elle  expliqua  i  laiieiiieni  ee  qu'elb' awiil  voulo  «" 
truin*.  ce  quelle  avait  voulu  conserver:  "  •f""'^ 
«  distinctiuus  honorifiques,  supériorité  etpui?s-iO 

■  ce  résultant  du  n  uime  féodal,  sont  abolie;:  (juam 

■  ft  a'ux  des  droits  utiles  qui  .subsisterooi  iW* 
«  qu'au  rachat, ils  sont  entièienieiit  a.sîîimil» 

"  Minpli  -  i  (  [itcs  et  cliaiyrs  fiuicicres.  "  Cette 
po.-illun  ennirunte  une  nouvelle  darli'ilu 
du  rapporteur  du  «•oniité  qui  proposait  laU»-,''^ 
«  déiruisautie  régime  féooal, disaii-il,  vuu?  n 
»  pas  entendu  dépouiller  de  leur  ixk^siî^*"'" 
«  pn>prièlaires  Iè;;iiimes  des  fiefs ,  mais  ^'P"*^ 
u  i  haii^iè  la  nature  de  ces  biens.  Affranchi»  oWw* 
«  mais  des  lois  de  la  féodalité,  ils  sont  ileim'U^ 
«  soumis  à  celles  de  la  pnqiriélé  foncien-;  en 
-  mol,  ils  ont  cessé  d'élre  fiefs,  cl  sont  de\e(lU^  '-' 
vériLibles  alleux.  »  Il  n'y  avait  donc  fl"*^ 'V'i. 
in*  des  biens  de  changée.  Le*  mots  de  /tt^  ^ 


lun* 

lilu 

ou' 


K  l  h  nt   imii\aienl  plus  .-<•  ''  '"'"""''^JSrfi'i 
iMne  v<ical»ulairc;  mais  lu  mol  de  P^^fyîLj, 
trouvait  essentiellement  accolé  à  celui  oe 
Les  ci-devant  scigneura  notaient  plus  a"'' 

Eriétaires  :  les  biens  et  k»  droits,  qui  i*-ur 
^naieut  légitimement,  avaient  perdu  leur  cw^*' 
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de  féodalité,  pour  se  conlloiidpe  dana  leilois  géné- 
rales de  la  proiiriélé. 
La  Unie  tracée  par  rAaaemblfe  constituante  a 

été  déplari'c  par  los  assembir-es  qui  l'ont  suivie. 
LalégishUioii  u  ctr  cntraitKH'  parles  cirrnnstanri'S 
au-de1ii  du  l)Ul.  11  est  faciUî  de  n'cnniialtrt'  dans  la 
loi  du  17  juillet  17*J3,  et  dans  len  décrets  des  7  ven- 
tOae  et  29  floréal  an  II,  rinfluencc  du  joug  qui 
penit  sur  la  Conveotioa  natioaale  oomme  sur  lo 
reste  de  la  République. 

C'est  l'erreur  de  cette  législation ,  ctrour  qui  n'a 
été  que  le  produit  des  circonstaoccë,  qui  n'a  ap- 
partenu qu'a  elles  seules,  que  nous  sommes  au- 

tourd'hui  appelés  à  réparer.  Plus  heureux  que  le 
lorps  législatif  or^ninisé  par  la  Constitution  de 
l'an  111,  qui  n'a  jamais  |)u  remplir  ses  bienfaisantes 
intentions  à  cet  (  {j'ani,  nous  arœinplirons  l'hono- 
rable mission  qu'il  nous  a  léguée. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion  porta  qoe  •  nul  débiteur  de  rentes 
«  foncières  ne  pourraa'on  prétendre  affranclu,80tt8 
«  prétexte  que,  par  le  titre  qui  l'établit,  le  crten- 
«  cier  (le  la  rente  se  serait  réservé  des  droits, 
«  diîvoirs  ou  prestations  détruits  avec,  le  régime 
•I  féoilal;  ceux-ci  seuls  demeurent  abolis,  et  iTim- 
a  pofient  aucune  obligation  au  débiteur. 

Je  retrouve  dans  celte  disposition  la  distinction 
si  nécessaire,  si  légitime  entre  la  puissance  féo- 
dale à  jamais  odieuse,  à  jamais  proscrite  par  le 
peuple  français,  et  le  (lr(»it  .sacré  de  propriété, 
dont  le  maiiitien  est  l'une  des  premières  condi- 
tions de  tout  pacte  social. 

L'on  VÙU.S  propose  de  rétablir  toute  rente  fon- 
cière, quel  que  mélange  qui  se  trouve  dana  le  titre 
constitutif,  quelles  que  soient  li-s  réserves  ou  les 
caractères  qui  rai  rompa^Mieiil.  Tout  ce  qui.  dans 
les  stipulations  acce>-Miiri'-:,  nlfeiisi'  la  dii-'nilé  île 
rbomme  est  à  jamais  aboli  ;  mais  le  prix  de  la 
concession  du  fonds  est  conservé;  mais  vous  ré- 
pares rimnatice  qui  (Nrivait  le  propriétaire  origi- 
naire, et  ne  la  diose,  et  du  pri\,  pour  oonfondre 
l'une  et  l'autre  dans  le?  mains  du  possesseur. 

Je  n'examinerai  pas  iei  a  quelle  nature  de  con- 
trat appartient  plus  particuliéivment  le  bail  à 
rente.  Bst-ce  un  contrat  de  vente,  dont  le  prix, 
BU  Ufltt  dVtre  one  Ibis  payé,  est  une  prestation 
annuelle  en  argent  ou  en  (lennk's  ?  Hst-ce  une  lo- 
cation qui  ne  aiffére  que  par  la  perpétuité  des 
autres  acte^  de  cette  nature?  Kst-ci  utic  ((insti- 
tution de  rente,  dans  laquelle  c'est  un  fonds  do 
lerre  qu'on  pa^te,  au  lieu  d'une  somme  d'argent, 
«aie  dont  au  ioud  l'olyet  et  le  résultat  sont  les 
mémaa* 

Sans  me  livrer  à  des  discussions  plus  grammati- 
cales que  judiciaires,  plus  judiciaires  que  légis- 
latives, tout  re  ipie  je  sais,  c'est  que  les  baux  à 
rente,  comme  toutes  les  autres  couveutious  aulo- 
rîitea  par  les  lois,  lient  lOBtea  ka  parties  qui  les 
ont  contractés,  et  qu'on  ne  peut  rompre  leurs 
engagements  sans  renverser  toutes  les  régies  du 
droit  naturel  et  positif,  sans  ébranler  tous  les 
fondements  de  la  société  civile.  Rei.ihiir  <  e>  con- 
trats quand  ils  ont  été  violés  est  donc  un  devoir, 
uneconiolation;  et  certes  nous  nous  applaudis- 
sons tous  d*avoir  à  y  conoonrir. 

J'ajoute  que  si  les  titres  purement  ftVidaux  ont 
subi  la  juste  proscription  qu'ils  méritaient,  c«ux 
qui  établissent  des  rentes  foncièns  ont  été  eu 
^oéral  aussi  utiles  à  la  société  qu'à  ceux  qui  les 
ont  souscrits.  C'est  en  vertu  de  ces  titres  que  des 
teicea,  auparavant  submergées  par  les  eaux,  ou 
eonvertes  d'épaissea  bruyères,  ont  retrouvA  leur 
chaleur  el  leur  R'^condité.  Je  ne  erainspasde  dire 
que  le  desscéhcnicnl  ou  le  defiicliemenl  d'une 
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partie  du  territoire  (lançais  sont  le  produit  de 
pareilles  conoesaî(nis,  notamment  de  celles  fiùtes 
par  les  ci-derant  établissements  religieux,  dont  la 

République  exerc*-  les  droits.  Les  grands  proprié- 
taires, eu  effet,  ne  pouvaient  suffire  par  eux- 
mêmes  à  une  exploitation  qui  eût  surpassé  leurs 
forées.  Si  les  terres  fussent  restées  dans  leurs 
mains,  elles  eussent  été  à  jamais  firappées  de  Stéri- 
lité. La  classe  indigente,  privée  des  moyens  de 
travail  et  d'existence,  eût  langui  dans  les  campa- 
f;nes;  au  lieu  qu'en  lui  transmetUmt  la  culture 
et  la  possession  des  terres,  snns  la  condition  d'une 
rente  ou  prestation  r(!|)rcsentative  d'une  portion 
des  fruits,  le  propriétaire  trouvait  l'aisance,  le 
eultivatenr  sa  nointiture;  la  massi;  des  subsis- 
tances augmratait, et,  avec  elles,  la  population,  et 
tous  les  moyens  de  bonheur  et  de  prospérité.  Con- 
venons donc  qu'il  serait  au.^si  absurde  qu'injuste 
de  confondre  dans  une  haine  commune  la  servi- 
tude féodale  qui  dégradait  l'humanité,  et  esiCOO- 
cessions  de  fonds  qui,  en  ennduasaut  ceux  qui 
donnaient  et  oenz  qui  recevaient,  âeveniiattt 
pour  la  société  eUe-méme  une  source  intarissable 

de  biens. 

Après  avoir  parlé,  mes  cr^llégues,  au  nom  ds 
la  justice,  au  nom  de  la  faveur  duc  à  celte  nature 
d'iîfigagements,  permettez-moi  de  fixer  votrt;  pen- 
sée sur  les  avantaces  immenses  de  cette  répara- 
tion solennelle  de  I  atteinte  portée  aux  propriétés. 

Je  ne  vous  parle  pas  seulenieril  de  ceux  qui 
en  résulteront  pour  le  trésor  iiublic,  qui  d'après 
des  calculs  non  exagérés,  va  recouvrer  une 
somme  annuelle  de  30  à  40  millions,  ou  bien 
même  des  capitaux  qui  mettront  leGouveme- 
ment  à  nortée  de  trouver  snns  effort,  |)Our  le  ser- 
vi<  e  lie  Van  Vlll.  des  ressources  qui  ne  coûteront 
nos,  une  sc>ulc  larme,  ipii  n'exciteront  pas  une  aeu* 
le  plainte  fondéi;. 

rai  encore  à  vous  parler  du  Iwnheur  que  vous 
ailes  verser  dans  des  milliers  de  familles  réduites, 
par  une  interprétation  Traie  on  busse  de  la  loi 
du  10  juillet  1/93.  à  traîner  letUS  misères  ri  leur 
désespoir  sur  touti-  la  surface  de  la  République. 
Vous  allez  apaiser  ce  cri  terrible  de  la  douleur 
contre  l'injustioej  vous  aile/,  conquérir  des  cœurs 
nlcérés,  aigris  par  le  malheur,  éteindre  des  espé- 
rances coimableat  rattacher  à  la  République  une 
foule  d*inarridus  qui  ne  pouvaient  jouir  de  sa 
L;hiire,et  qui,  dans  I  excrs  delcur  in  fortune,  étaient 
asseï  injustes  pour  craiiuire  son  afl'eriuisscmcnt et 
Ki  dui-ée. 

Que  dis- je!  dignes  interprètes  de  laoonscienoe 
publique,  vous  rétablirez  les  notions  du  juste  et 
de  l'injuste,  dénaturées  pjr  des  disposition?  qui 
corrompaient  les  hommes  appelés  a  profiter  de 
leurs  perfides  liieiilails;  vous  rendrez  enlin  un 
hommage  solennel  à  cette  justice  éternelle,  dont 
le  mépna  ftit  touiours  le  signe  certain  de  la  chûte 
des  empires,  et  dont  le  retour  leur  donne  la  vi- 
gueur de  la  jeunesse  et  leur  imprime  le  sceau  de 
rinimortalite. 

Bl,  s'il  m'est  permis  de  cousidérer  l'effet  que  pro- 
duira au  dehors  ce  grand  acte  de  justice,  que  de 
motibjpreasants  pour  nous  hâter  de  le  consom- 
mer! Entendez  ce  que  di.scnt  tous  les  jours  dans 
le  Parlement  d'Angletern;  les  hommes  qui  veu- 
lent déverser  encore  les  maux  d<'  la  "uerre  sur 
l'Europe,  sur  le  monde  cniier.  Uninid  les  amis  de 
l'humanité  leur  ivprochent  de  se  refuser  aux 
voies  dt!  coin  iliation  qui  leur  (Mit  été  si  flnmdie- 
ment  offertes,  ils  répondait  que  rien  ne  garantit 
la  stabilité  de  la  forme  du  Gourem^ent  que  lea 
Français  viennent  de  se  donner. 
Bli  bien  !  déjouons  Icuiis  vœux  impies,  coiifon- 
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dons  leurs  assertioDs  menBonoèreg,  imposons  k 
jamais  silence  à  leurs  coupables  prétextes,  en 
fondant  sur  la  justice  la  stabilité  de  notre  (jOU- 

vernenn-nt:  car  il  n'y  a  de  puissance  stable  que 
celle  qui  repose  sur  "cette  base.  Un  acte  ("M  latant 
de  justice  vous  vaut  cent  mille  bommes  sur  vos 
fivotiëres,  cent  vaisseaux  dans  vos  ports.  Ce  ne 
sont  pas  V06  victoires  que  craignent  le  plus  vos 
ennemis;  c'est  la  justice  (le  vos  lois.  Rb  bien!  que 
cette  justice  aille  luirlcr  la  teneur  dans  leurs 
àme<.  en  inë:iie  |eiii|is  iin'elli'  versera  un  baume 
consolateur  sur  les  plaies  de  l'intérieur!  Ilscomp- 
tent  sur  nos  divisions  intestines:  qu'ils  sacbent 

Seréquitéde  la  législation,  qoi  respecte  tous 
;  drous  léf^timcs.  qui  protège  tons  tes  citoyens, 
a  tari  la  source  îles  (lisserilions,  et  réutii  tous  les 
Pranî;ais  dansuu  iuU  rét  comm m,  tlaiis  une  même 
volonté. 

Kn  justitiant  rarliclc  premier  du  projet  de  loi, 
je  ne  me  sois  pas  dissimulé  la  critique  dont  il  est 
suscqitible,  pour  s*étrc  servi  de  la  détioinination 
de  rentes  foncières  au  lieu  d'adopter  franchement 
celle  ilf  rctilis  jirnrriian!  ili  comrssion  de  foiuLs. 
Ces  expressions  «'lisseni  mieux  rempli  l'intention 
du  Conât'il  d'Ktal,  manifestée  dans  ses  motifs.  Les 
usages  anciens,  lu  jurisprudence  antérieure  à  la 
Révolution,  avaient  plus  particulit^remcnt  appliqué 
la  dénomination  de  rentes  foncihrs  à  celles  (\n\ 
n'étaient  accompagnées  d'auruu  i  aractère  féodal. 
Cette  distinction  se  n'Ironve  cnrure  dans  les  dé- 
crets du  \  août  I7'.),\  où  1  on  voit  desdi.siHJSitions 
séparées  pour  ce  qui  concerne  la  féodalité,  et  pour 
06  qui  regarde  les  rentes  foociéres  :  on  l'aperçoit 
encore,  soit  dans  la  loi  du  25  août  1792,  soit  dans 
celle  lin  17  juillet  1703.  Il  était  d(»nc  plus  cniive- 
uuble  d'êlionrer  dans  le  texie  de  la  loi,  (  iininie 
on  la  fait  dans  les  motifs,  ([u'il  s'a^iissait  de  ren- 
tes formant  le  prix  irimr  ninccssion  de  fonds. 
fUte  par  celui  quieneini  le  propriétain>,  non 
en  vertu  du  titre  impur  de  la  puiss;ince  féodale, 
mais  par  l'exercice  des  moyefis  byitimes  nui 
tran-inelteiit  et  a-^suretit  les  propriétés  dans  li  s 
mains  des  citoyens.  Cependant  rintenliou  du  Con- 
seil il'Elat,  daiis  ses  motifs,  et  l'éclat  de  cette  di.s- 
cuBsiou,  ne  permettant  ulus  de  conscncr  aucun 
doute  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  rente  fon* 
ciért*.  l'emploi  de  cette  dernière  dénomination 
n'est  pa.s,  a  mes  veux,  un  motif  siinisanl  de  rejet. 

J'applaudis  a  la  disposilimi  de  r;ii  ii.  Ir  j  du 
projet  de  loi,  |H)rtaiit  <pie  les  créanciers  de  rentes 
ne  pourront  en  répeh  r  les  arrerat;es  jusqu'au  pre- 
mier gennioal  prochain .  Votre  Commission  vous 
a  observé  avec  rairon.  <pie,  qm-lle  que  puisse  être 
l'erreur  de  la  lé;/i<|aii(m.  il  ne  faut  point  revenir 
sur  tout  (  e  ipn  a  ele  l.iil  sur  le  fundenieill  île  cetle 
erreur.  Ce  serait  d  aillenrs  é.  raser  les  n-ilevables 
que  d'exiger  d'eux  une  somme  énorme  pour  Jes 
arr('>m{^es  doot  ils  ont  cru,  avec  raison,  que  la  loi 
les  libérait. 

Les  pri'uves  admis(«j  |»ar  l'article  3  du  projet 

ont  iKiur  elles  l'aulorité  de  l'aUi  ienUC  légisOtion 
et  celles  de  la  Un  du  J8  mars  17".i<). 

Ce  n'est  jamais  qu'à  la  «lerniére  e\tr«''niité,  et 
quand  il  ne  reste  plus  d'autre  moyen  de  découvrir 
la  vérité,  que  le  législateur  autorise  la  preuve 
testimoniale.  Tout  le  monde  connaît  le  danger  et 
l'iuœrlitude  de  cette  preuve  .  on  ne  doit  l'admet- 
tre qu'aviH-  rés4'rve  et  défiance.  Mais  n  i  une  force 
irrésistible, l'autorité  de  la  loi,  avant  fait  disparaî- 
tre les  titres  de  propriété,  il  est  du  devoir  du  lé- 
nstaleur  d'assurer  1m  moyens  de  suimiéer  à  l'exis- 
noce  de  ces  titres.  Ce  qui.  dans  in  disposition 
de  Tartii  li'  !Ulu  jiniji'».  ifir  ni--iire,  d'nilleiu-s.  sur 
résullalâ  de  la  preuve  vocaic,  c  C6t  qu'elle  est 


insulBsante,  si  «Ue  est  isolée,  et  qnW»  n%il  ap* 

pelée  que  pour  compléter  la  preuw  ^dotmmli 
tirés  des  registres  et  actes  publies.  Plus  sévère,  i 

cetétrard.  V[ue  l'article  (i  du  titre  3  de  la  loi  da 
iH  mars  17'.K),  qui  se  contentait,  en  c;is  de  l)rûle- 
ment  ou  pillage  des  titres,  de  la  preuve  testimo- 
niale, siins  le  concours  et  l'appui  d'aucun  acte; 
sonsce  rapport,  FartieleSdu  projet  de  loi  ne  panli 

exemjd  de  critique. 

Rn  donnant  toute  mon  adhésion  à  l'esprit  «e 
iusliceetdecouservaliuiKiiii  adirté  les  principales 
iKLsesdu  projet  de  loj,  je  ne  vois  rien  dans  a-s  di»- 
IK)sitions  accessoires  qui  puisse  en  déterminer  k 
rejet.  Il  me  parait  que  tous  les  intérêts  y  eotéil 
ménagés,  que  les  droits  de  la  propriété  et  deti 
liberté  y  sont  épiilement  respectés,  et  qu'il  n'y  a 
que  l'injustice  et  la  mauvaise  foi  uni  puissent 
s^irritor  de  ce  retour  aox  prindpes,  àiamoialsst 
il  la  vérité. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  éUoaîr,  mes  -oo^ 
guea,  par  cette  vaine  objection,  que  rendre  letin 
droits  ù  des  propriétaires  iniustement  déponilMs, 
ce  serait  faire  rétrograder  la  Uévohitlon  q\v  \f 
passé  n'est  plus  dans  notre  duniaine;  qu  il  y  .lu- 
rait  trop  à  faire  si  l'on  voulait  renarer  tous  les 
maux,  et  toutes  les  erreurs  insëparablesd'un  grand 
déplacement  des  hommes  et  des  choses. 

Et  moi.  je  vous  adjure,  an  nom  de  lalibefté^N 
uuin  de  la  Ui  puliliipie,  de  n  jKirer  tout  ce  qui 
leparable.  Les  vrais  amis  di'  la  liberté  sont  rcox 
i]ni  I  I  tienni-nl  constamment  enibrassi-e  avec  la 
jusiii  e  ,  et  la  justice  ordMlue  de  iwriger.  aoiant 
que  possible,  touUis  les  erreurs,  de  retrancher  ioui 
les  maux  qui  se  sont  inévitablement  mélésdans  M 
comliats  line  nous  avOUS  liv'n-s  pour  la  défend' ëf 
la  |dus saillie  des  causes.  Siins  iloute  iii  Usnepoo- 
vonspas  guérir  toutes  nos  plaie.s,  sans  doute  nous 
ne  pouvons  pas  ranimer  les  cendres  de  ces  *.'i  n<*- 
reux  martyrs  de  la  lilïorté,  qui  l'ont  si  éloquein- 
ment  défendue  dans  la  tribune  nationale,  oii 
l'ont  si  glorieusement  conquise  dans  les  batail» 
Mais  nous  di  voiis  a  tant  de  vertus,  à  tant  d'exploit.*, 
aux  grands  exemples  qu'ils  nous  ont  lai.<*«'a,  J*' 
faire  ce  qu'ils  feraient  eux-mêmes  s'ils  siégeaient 
avec  nous  dans  cette  enceinte,  de  rendre  a  Ub* 
bertéson  éclat  et  sa  pureté,  que  sonilMreot  qan- 
quefois  les  passiotis,  l'ern'Ur  ou  l'exaiJératiOS. 
C'esl  parce  »pie  nous  iir  pouvons  |»as  tout  f'P*']^ 
qn  il  faut  réparer  ce  ipii  e>t  en  notre  |Mnneir  M 
quoi  de  plus  juste,  de  plus  nécessain-.  ei  en  iik*»"' 
temps  de  plus  facile,  que  de  faire  remplir,  1*-^ 

Sonesseurs  de  fonds  sujets  à  des  rentes,  !*«  ™?" 
itions  sous  lesquelles  ils  les  ont  reçus, 
dotmer  an  cri  de  leur  coosdenoe  la  sanction  de  0 
loi-? 

Nous  ne  nous  laisst^rons  pas  arrêter  parK^"' 
vaine  popularité  qui  entraîna  tant  de  maux  ^ 
suite.  îîous  rediavhons  la  iwpularité  qui  s»''"' ■« 
peujile,  et  non  i  e||e  qui  le  trahit,  la  pojiaUft^ 
qui  l'ec  laire.  et  non  celle  qui  IcMrompe.  ■WW' 
et  lionte  ài  ciixqni  oseraient  s»-  plaindre  n»*  W 
loi  que  vous  allez  adopter!  Ce  seraient  descri>  10* 
iu8te.s,  et  notre  devoir  est  de  les  braver.  ^'  •""^'I' 
Ions  plutôt  la  plainte  timide  du  malbeur^i  ^ 
plainte  sourde  qui  a  souvent  ébranlé  Ise  emp»"*' 
tandis  que  les  clameurs  de  l'injustice  n'ont  pi» 
souvent  encore  tk'rvi  qu'a  les  affermir  et  a  eu 
péiuer  la  durée. 

Ce  n'est  pas,  mes  collègues,  qu'en  vous  pr«Pj^ 
sîmt  l'adoption  du  projet  de  loi,  je  le  ^^^^ 
comme  complet.  Je  n'y  vois  aucune  <«V?5fB2 
qui  ait  prt^vn  le^s  contèsialious  qui  vont  SWW" 
entre  jt  >  p.,>M  «srin  -  actuels  des  fonds  aUX<P^ 
la  auic  est  due,  ou  do»  fuuds  qw  1»  doiveim  «* 
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oeax  de  qui  ils  tumneal  cette  jpoeseflaion.  Vous 
■entn  qoe  ces  oontestations  vont  faire  naître  une 

infinité  de  questions  dans  la  solution  (!esqu('Il<'s 
il  me  parait  difTicile  de  se  piisscrdc  rintci  veiition 
de  la  puissance  Ic^'islativr.  Mais  tout  cela  peut 
fairr  riilijet  d'une  loi  supplt-tive;  mais  cette  omis- 
sion, fank;  à  réparer,  ne  doit  pas  nous  enqpécher 
d'adopter  dès  à  préseotlebienqu'oo  noas  propose. 

Tel  a  été  l'empire  des  circonstances  dans  letîquel- 
les  nous  nous  sommes  trouvés,  telle  a  éirrurpciicc 
des  mesures  nécessaires  pour  donner  la  vie  a  tou- 
te» les  parties  de  la  (]oristitution.  que  les  travaux 
de  tous  ont  dû  nécessairemeat  s  eu  ressentir.  Un 
temps  viendra  où  les  lois  BOUS  arriveront  plus  par- 
faites, où  nos  discu.ssionsieroilt  plus  lumineuses  et 
plus  fécondes.  Ayons  cependant,  les  uns  pour  les 
autres,  l'indulgence  dont  nous  avons  tous  b^-soin. 

Osons  néaomoios considérer  avec  quelque  joie, 
et  peut-être  avec  quelque  orgueil,  le  dieniin  que 
nous  avons  parcouru;  Mous  dire,  et  (miBse  le 
peuple  français  répéter  avec  nous,  que  les  trois 
premiers  mois  do  votre  existenoe  n'ont  point  été 
perdus  pour  son  bonheur? 

Je  vole  Fadoption  du  pioji  t. 

La  suite  de  la  discussiou  est  ^jouraée  à  demain 
et  la  séance  est  levée. 


COUPS  LàGlSUTlF. 
mfsiocNCB  DO  crrariN  kklatikd'aoibr, 

Séance  du  26  ventése  an  VIII. 

Discussion  du  pnget  de  loi  relatif  auit  prise* 
flMirîfiffMS. 

Gaillembr.  orateur  du  Tribunat,  douoe  un 
Dréds  des  OMervations  dont  la  proposition  du 
Gouvernement  a  été  Pobjet  dans  le  Tribunal,  et  il 

exprime,  au  nom  de  cette  dernière  autoritt^  le 
vœu  qu'elle  a  émia  pour  l'adoittion  du  projet. 

!loitBAU-8AiNT*4lÉKY,  Cmu^ler  dTBtat,  obtient 

ensuite  la  parole  (1). 

Citoyens  législateurs,  la  loi  qui  est  maintenant 
soumise  à  votre  exanuin  est  une  ilr  i dli  s  qui'  lu 
vœu  public  invoque  de  la  manière  la  j)lus  pres- 
sante, et  que  l'intérêt  de  TBlat  sollicite  avec  le 
plus  de  confiance.  Dans  un  moment  où  le  retour 
aux  principes  de  la  Justice  la  plus  êjjale  pour  tous, 
est  nu  liesoin  niitioiial;  dans  un  niomout  nù  le 
peuple  fraurais  n'a  nlus  qu'un  désir  dans  lequel 
se  reunissi  ut  toutes  les  volontés,  celui  de  la  paix; 
le  Gouverueoient,,  qui  jjropose  cette  paix  à  l'Eu- 
rope entièire,  qui  a  feit  un  appel  a  l'honneur 
français,  pour  qu'une  coalition  aussi  im|»ii' qu'in- 
Bcn.sée  ne  puissi-  pas  continuer  à  désoler  la  terre, 
ue  saurait  douter  de  votre  adhésion  à  cette  loi, 
puisque  la  ouxlénUion  qu'elle  annonce  doit  avoir 
nne  tnflnence  anssi  grande,  mais  à  ooap  sûr,  plus 
heurense  encore  que  les  victoires. 

S'il  est  une  guerre  qui  légitime  toutes  les  com- 
binaisons propres  à  assurer  le  idus  utile  emploi 
des  forres  d'un  ixiuple,  c'est  .sans  doute  celle  que 
ce  peuple  soutient  pour  défendre  et  pour  main- 
leou*  le  plus  sacré  de  ses  droits,  sa  liberté  ;  la  plus 
enentielle  de  ses  prérogatives,  son  indénendance. 
La  nation  française,  en  resaisissant  des  droits 


méconnus  depuis  une  trop  longue  suite  de  .siè- 
cles, vit  s'aruier  contre  elle  1  Europ*;  prtîsque 
toute  entière ,  tant  le  spectacle  d'un  peuple  libre 
était  nouveau!  tant  l'idée  qne  les  peuples  sont 


nCspoorobéirà 
rilé  était  dsvemie 


m  stt  nsniMT  Tanto- 
iére!  Nais  tes  éféue- 


(1)  Importâat  diKoors  qa«  1«  Momittur  m 
f «u4yiw  «I  fM  MM  rtablinoa  «a 


ments.  que  l'histoire  conservera  pour  la  leçon  des 
races  futures,  détrompèrent  plusieurs  puissances, 

et  rendirent  ou  conservèrent  à  la  France  des 
alliés  lidèles,  des  amis  sincères.  Et  l'on  peut 
dire,  avec  vérité,  que  la  nation  française  ne  com- 
bat plus  aujourd'hui  que  contre  un  seul  gouver- 
nement, qui,  en  parlant  sans  cesse  de  la  ralance 
des  pouvoirs,  soudoie  des  cours  aveuglées  par  ce 
prestige,  et  travaille  réellement  à  s'élever  seul  et 
a  parvenir  au  point  de  dicter  des  lois  au  reste  dn 
monde,  en  devenant  le  dominateur  des  mei-s. 

C'est  à  l'époque  oii  la  France  avait  besoin  de 
déployer  toute  son  énergie  qu'elle  compta,  avec 
raison,  les  ressources  de  la  course  maritime 
comme  un  avantage  qu'elle  ne  devait  pas  né^di^'cr  ; 
et  une  loi  du  31  janvier  1793  permit  de  l'i  uiplo ver. 

Mais  on  oublia  alors  que  la  léfiislatiou  sur  le 
iuf,'ement  des  prises  n'était  pas  rù^lvc.  fin  effet, 
les  lois  de  1790  et  1791  ayant  supprimé  tedirara 
conseils  des  Qnances,  ûes  dépêches,  les  cmninis- 
sions  particulières  des  consâls  et  les  amirautés, 
le  législateur  avait  ainsi  lai.ssé  la  compétence  des 
prises  maritimes  dans  une  incertitude  absolue. 

On  voit  cependantque,  par  laloi  du  13  août  1791, 
l'Assemblée  constituante,  en  attribuant  les  causes 
maritimes  ans  triinnaax  de  commerce,  avait 
ajouté  :  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  ia 
compétence  pour  les  prises;  ce  qui  fait  naturelle- 
ment supposer  ([ue  cette  compétence  devait  être 
l'objet  ou  d'une  attribution  particulière,  ou  d'une 
oriranisation  spéciale. 

Hais  ce  qu'on  aurait  dù  et  pu  faire  dans  les  diy 
constances  calmes,  on  n'avait  pas  le  temps  de  le 
méditer  et  de  le  combiner  au  commencement  de 
1793,  lorsque  toutes  l(?s  parties  de  l'administration 
publique  se  iirésentaieut  en  foule  i)our  recevoir 
des  déterminations  qu'elles  ne  pouvaient  pas  at- 
tendre. Aussi  une  loi  du  14  février  1793  régla-t^ 
elle  provisoirement  que  l'in-stmctiom  des  prises 
appartiendrait  au  juge  de  paix,  sur  la  réquisition 
du  syndic  des  classes ,  la  décision  aux  tribunaux 
de  commerce,  et  l'appel  aux  tribunaux  de  district. 

On  peut  dire  qu'en  se  déterminant  à  ce  parti, 
la  Convention  nationale  ne  flt  que  céder  à  l'in- 
fluence d'Un  fait:  c'est  que  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  s'étaiimt  emparés  de  la  matière  des 
prises,  et  avaient  porté  des  jugements.  C'est  ce 

?ue  prouve,  jusqu'à  révidein  e,  le  décrtît  remlu  le 
1  du  même  mois  de  février,  qui  déclare  valable 
les  jugements  antérieurs  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Les  décisions  sur  les  prises  maritimes  prirent 

donc  alors  un  aspect  tout  h  fait  judiciaire;  les 
amirautés  furent  représentées  par  les  juges  de 
paix,  le  conseil  des  prises  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  le  conseil  des  liuances  par  les  tri- 
bunaux de  district. 

Mais  huit  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
cette  nouvelle  attribution,  qu'on  sentit  quelle 
faisait  violence  aux  principes;  et  le  18  brumaire 
an  11,  un  décret  décida  que  les  prises  maritimes 
seraient  ju;;ées  par  voies  d'administration,  i-t  par 
le  conseil  exécutif  provisoire;  une  juste  conûsé- 
quencc  flt  prononcer  le  rqiport  du  décretdn  14  fé- 
vrier précédent. 

Le  22  lloréal  an  III,  nouveau  décret  qui,  en 
coolirmaiit  celui  du  \H  brumaire  an  II,  pres- 
crivit l'envoi  de  l'instructiou  faite  par  les  juges 
de  paix  à  la  commi.ssion  de  marine,  pour  ea  mte 
son  rapport  au  comité  du  salut  punuc. 

Les  prises  maritinies  étaient  depuis  deux  ans 
con.siderécs  comme  une  matière  administrative, 
lorsque,  le  3  Ifumaire  an  IV,  une  loi  donna  l'ins- 
tmcQon  wujnBS*  ^  P*^i      ^  oonoonn  de 
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rasent  de  la  marine  et  du  piépotft  des  . . 
et  le  jugement  aux  tribanaux  de  ooounerce. 
Gomme  cette  loi  4tait  muette  rar  Tappl,  six 

jours  aitrès  un  message  du  Directoire  aenianda 
un  conseil  des  prises  pour  recevoir  cel  appel, 
et  la  nt^cessité  de  l'approbation  du  Directoire  pour 
les  cas  qui  ioléressaient  les  puissances  neutres 
et  elHffW. 

Ce  message^  qui  était  plutôt  la  proposition 
d'une  transaction  sur  les  Trais  principnt,  qu'un 

rappel  à  leurjuste  application,  ami-ria,  le  8  flon^al, 
une  loi  qui  maintint  la  lih  rarehie  des  jiij^es  do 
paix,  des  tribun;uix  de  i  nnimcn  e  et  des  tribuniiux 
de  départemeol  Muais  avec  une  limitation  portant 

r,  dans  les  alfaires  qui  pourraient  intéresser 
neutres,  le  rommissain;  du  Directoire  exécu- 
tif pn^s  le  tribunal  d'apin;!  pourrait,  s'il  le  jugeait 
nécessaire,  en  rj'férer  au  ministre  de  la  justice, 
lequel,  h  son  tour,  consulterait  le  Directoire  et 
répondrait,  et  que  le  ooonniBsaire  lainenit  ses 
coDcIttiîoiis  par  écrit. 

B  résultait  liien  évidemment  de  oeMe  loi  que 
le  législateur  avait  senti  combien  il  importait 
que  le  Gouvernement  fût  informé  et  même  inter- 
rof,"}  dans  certaines  contestations  sur  les  prises. 
Mais  comment  put-il  se  dissimuler  que  la  simple 
eonsoltation  accordée  au  commissairednGMiver- 
nement,  qui  était  maître  de  n'y  pas  recourir, 
consultation  que  le  tribunal  pouvait  écarter,  ne 
remédiait  point  aux  inconvénients  qu'on  voulait 
éviter?  Comment  ne  fut-il  j)as  convaincu  qu'il 
él;iil  plus  naUin-l  que  le  Pouvoir  exécutif  eût 
constamment  la  faculté  de  reconnaître  si  la  contes- 
tation ne  renfermait  rien  de  politique,  et  ne  fût 
as  réduit  ou  h  l'ignorance  aosolue  de  certains 
aits,  ou  à  l'impuissance  de  déduire  des  motifs 


P, 


que  leur  publicité  aurait  n-ndus  préiudiciables  à 
1  intérêt  public,  surtout  quand  il  fallait  en  faire 
la  ba^e  de  conclusions  écrites? 


On  crut  échapper  à  ce  danger,  dont  la  réalité 
était  Tisible,  en  décidant,  le  Iz  ventôse  an  V,  que 

les  causes  qui  ponrr  iient  concerner  des  neutres 
seniieni  nécessairement  communiquées  au  minis- 
tre de  la  justice  ;  mais  c'était  éluder  la  difOoulté, 
au  lieu  de  la  lever. 

n  Iknt  l^avouer cependant, ftrapoqne de  l'an  V, 
les  manoraTies  de  l'Angleterre,  sa  conduite  des- 

Sotiqne  enrers  les  alliés  de  la  France,  l'espèce  de 
épendance  où  ses  arrofîantes  maximes  semblaient 
avoir  mis  les  puissances  maritimes,  pouvaient 
servir  de  prétexte,  je  dirai  mémo  d'excuw!  à  l'oubli 
momentané  que  l'on  parut  faire  alors  des  règles  les 
mieux  connues  sur  la  compétence  en  matfére  de 
prises.  l,a  Kninci-,  envers  laquelle  on  semblait  avoir 

Proclamé  qu'il  n'y  avait  plus  de  dmit  des  î^ens  ;  la 
mm  l'.q  11  voyait  quedes  allii's,  jn-qiie-la  lidébs, 
laissaieul  tùtimider,  et  paraissaient  niettir  en 
balance,  d'un  côté,  la  foi  par  eux  promise,  et,  de 
l'autre,  un  calcoi  sur  l'isene  des  événements  de 
la  guem\  pouvait  croire  qu^elle  devait  bien  peu  à 
l'intérêt  de  tiers  aussi  timides;el  lorsque  l  Aiisle- 
tcrp*  ou  son  influence  se  montrait  partout,  on  s<' 
laissa  facilement  aller  h  croire  qne  pn'sque  tous 
les  neutres  n'étaient  que  des  Anglais  déguisés. 

De  cette  prévention  au  désir  d«  protéger  la 
course  et  les  corsaires  qui  amenaient  des  prises, 
la  conséquence  étsiil  trop  procliaine  pour  qu'elle 
ne  se  montrât  pas  aussitôt.  De  Ift, la  faculté  donniH: 
par  une  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  IV, 
0^  dtée,  aux  consuls  et  vice-consuls  fï«n{ais 
de  juger  les  prises  conduites  dans  les  port«  étran- 
gers; de  là,  les  jugements  noniliniini  qui  pronon- 
cèrent partout  la  validité  des  prises  xle  W.U  loi  du 
29  nivftsc  an  V,  sur  la  confiscation  de  tout  neu- 


tre ayant  la  phn  petite  quantité  possiMe  de  mu- 
cbandises  anglaises;  de  là,  la  Mi  dn  4  pniiHl 
an  VI,  qui  exige  des  nratres  reUdiés  «m  tMSm 

s'ils  veulent  partir  avant  le  délai  acconlé  pour  n 
pourvoir  en  cassation,  sans  leur  donner  la  réd- 
proi  lté  pour  le  c*is  où  ils  sont  condamnés. 

Cependant  les  divers  ministres,  et  parlicuhèns 
méat  celui  des  relations  extérieures, multipiiaieflt 
leurs  rapports  au  Directoire  exécutif,  et  necesnient 
de  lui  exposer  le  préjudice  qu'une  opinion  fa»o- 
rable  à  tous  les  (  aptenrs  indistinctement,  faisait 
au  c^jmmerce  et  a  la  puissanci?  de  la  République. 

Mais  soit  que  cette  opinion  entraînât  elle-aiAnf 
celle  du  Directoire,  soit  qu'un  penchant  trop 
marqué  pour  la  guerre,  ou  même  un  éMgncnmi 
réel  pour  la  paix,  ne  lui  laissât  pas  voir  le  mal 
aussi  grand  qu'il  l'était,  le  Directoire  ne  se  laisa 
convaincre  que  le  22  nivôse  an  VII. 

Il  demanda  alors  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par 
un  message,  que  le  jugement  des  prises  ri!lt  porté 
administrativonent  en  dernier  leMOrt.  Getls  ée> 
mande  Ait  Infriiotnense. 

Mais,  après  les  événements  du  18  brumaire  di  r- 
nier,  qui  ont  donné  uue  face  nouvelle  a  laHi  pu 
blique,  les  consuls  adressèrent  un  messap;  aux 
commissions  législatives  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  l'article  premi(;r  de  ta  loi  du  29  nivûgc 
an  VI,  en  lui  su listi tuant  le  règlement  du  2!  joil* 
lel  1778,  et  de  plus  un  jury  des  prises  sur  ranpri. 
Ce  message  du  H  frimaire  apro<iuit  la  InidiK  tiio 
même  mois,  qui  a  accordé  la  pn  iinèrc  partie 
seulement,  parce  que  la  Constitution,  sitznéediii 
veille,  ne  laissait  plus  que  cela  à  décider. 

Bn  effet,  la  Constitution  eous  laqoelle  vm 
avons  l<î  bonheur  de  vivre  on  ce  moment,  «> 
venue,  sur  ce  point,  comme  sur  lu' lu coup  d'au- 
tres, rétablir  1  empire  des  vrais  priii'  ii"'s  et  H 
maximes  conservatrices  de  l'ordre  fiocial.  sur  lo* 
quelles  sont  fondés  les  reports  qal  lient  les  a»* 
tions  entre  elles. 

Les  dispositions  des  articles  47  et  49  de  IbOom* 
tution ,  qui  chargent  le  Gouvernement  de  pos^ 
voir  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Rtat  ;  de  distnluw 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  d'en  r';;ltT 
direction;  d'entretenir  des  relations  [>oliuaucîi 
an  dehors  ;  do  conduire  les  négociations  ;  de  faire 
les  stipulations  préliminaires  ;  de  conctufs^ 
traités  d<!  paix,  d  alliance,  de  trêve,  de  oentieW. 
lie  ciiininerce,  et  nultvn  conventions,  uni  bii'ii  tli*- 
serteiiieiit  exprimé  le  vœu  national  pour  qu*  le 
Gouvernement  statue  sur  la  course  maritime 

Bt  coounent  concevoir  que,  sans  cette  attnw- 
tion ,  le  Oontemeraent  pût  jamais  lemelu  » 
devoirs  que  ces  dispositions  lui  imposent?  CmJ 
ment  pourrait-il  combiner  avec  la  défense  • 
l'Ktat,  et  surtout  avec  ses  négociation.^  jwur  l« 
alliances,  les  tréves  OU  la  paix,  un  moyen  <1« 
guerre  qui,  s'il  était  indépeiMUnI  de  lui  dan^  on 
moment  quelconque,  pourrait  se  changer  eo  o»- 
tarie,  et  paralyser  en  ouelque  sorte  les  psnwfg 
les  |iliis  eininents  que  le  peuple  eelivw 
déposer  dans  ses  mains? 

Sans  doute,  il  est  avantageux  pour  la  nationflli 
des  armateurs  se  livrent  à  la  course,  qu*  *• 
Français,  pleins  d*aadaeeet  d'amour  pour 
pavs,  caus  (it  aux  ennemis  le  plus  de  dooim>i| 
(pi'ils  peuvent;  mai»  il  est  aussi  nécessaire,* 
moins,  que  ces  armateurs  soient  assujettis  »  • 
pas  sortir  de  la  voie  dont  le  Gouveromient  oc^ 
pas  qu'ils  s'écartent;       les  bnu»*»,  qm 
tent  les  périls  de  la  guette  el  tas  dangw» 
redoutable  élément,  ne  cessent  pas  de 
le  droit  des  çen'   Il  faut  que  Ir  corsail».^ 
amène  une  prise,  au  te  tàettvsnMmsni  ptm  ^ 
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veillant  do  la  condoite  qu'il  a  tenue,  et  que,  sûr 
de  l'éloge,  s'il  a  cumbatlu  rcnnemi,  il  ne  puisse 

rs  échapper  au  blâme,  s'il  a  violé  la  foi  promise 
un  ami  eu  à  un  allie.  Il  faut  enfin  que  cet  ami, 
cet  alliô,  trouve  pour  son  juge  celui  qui  osl  df^po- 
sitairi'  des  traites  stimih's  entre  la  HéimMique 
irauçaise  et  la  nation  duiit  il  fait  partie ,  celui  qui 
peut  seul  peser  des  considérations  dont  le  peu- 
fikt  francBis  l'a  rendu  Tartiitre;  et  qu'enfln  celui 
([oi  est  Torgane  unique  de  la  nation,  lorsqu'elle 
veut  parler  aux  puissances  étranpiVes,  soit  aussi 
le  seul  à  qui  celles-ci  doivent  s'adresser  pour  faire 
entendre  leurs  réclamations.  Toute  autn'  doctrine 
est  erronée,  etseraitsubversive  de  tout  («ouvernc- 
ment. 

Je  sais  bien  que,  sans  Touloir  dénier  ces  princi- 
pes, on  a  cherché  quelquefois  à  les  éluder,  en 

disant  que  la  nation  devait  protection  à  ses  cor- 
saires, el  que  c'était  envers  eux  que  la  faveur 
devait  se  montrer.  Mais  la  jjrotectiou  ne  peut  étiv. 
iâ  que  la  justice,  et ,  si  la  faveur  est  une  autre 
(Âoee  encore,  on  ne  conçoit  pas  à  quel  titre  elle 
peut  être  invoquée  par  les  corsaires,  puisqu'elle 
ne  pourrait  s'entendre  que  d'une  (lisj)ositi(jn  à 

esnserque  la  prise  est  pres<jue  toujours  ennemie, 
albcur  a  quiconque  professerait  sérieuscmeol  un 
pareil  système!  un  and  ainoêre  de  aon  p^ff  doit 
en  être  épouvanté. 

D'ailleurs,  existera-t-il  jamaki  un  eofrtfvt  plus 
aléatoire  que  celui  qui  a  lieu  entre  la  nation  et 
ses  rorï^aircs.  si  même  on  peut  aiipliqucr  ripou- 
reusemenl  à  la  course  rexj)ressioii  de  contrat  ? 

Le  Gouvernement  n'accorde  que  s'il  le  croit  con- 
venable des  hMres  de  marque  ;  il  y  appose  les  li- 
mitations que  sa  sagesse  lui  dicte  -,  il  [leut,  au  mo- 
ment même  on  les  corsaires  vont  auitter  le  port, 
les  y  détenir  aussi  lonfjtemps  qu'il  le  veut  par  un 
emlwffo;  il  les  encourage,  il  les  presse  au  mo- 
ment même  où  il  néf,'ocie.el  seulement  parce  qu'il 
croit  que  leur  nombre  et  leurs  succès  favoriseront 
sa  négociation,  dont  le  bat  réélest  de  ftdre  qu'une 
puis.sance  élnmpére  souR<  rive  uutndtô  qui  la  ras- 
sure coiitix':  nos  corsaires.  Il  agit  ainsi  sans  con- 
sulter autre  chose  que  l'intérêt  général  de  la  na- 
tion, sans  mettre  les  corsaires  dans  la  confidence, 
et  il  les  laisse  assujettis  à  des  résuitato qu'ils  igno- 
rent et  qu'il  leur  cache  à  dessoin,  sans  être  plus 
coupable  qu'il  ne  l'est  lorsqu'il  prépare  une  armée 
et  qu'il  la  fait  obéir  aveuglénuMit  à  rirn[)ulsii»n 

au'il  lui  donne  pour  que  la  paix  amène  l'inutilité 
e  l'année. 

llais,a-t-on  dit  aussi  pendant  quelque  temps,  et 
on  l'a  répété  d'apn^  les  loto  de  olraoïistanoe,  (]ue 

j'ai  rapportées,  les  tribunaux  peuvent  juger  comme 
le  Gouvernement  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
des  prises;  la  raisoîi  et  l'évidence  rt'pondeiit  non. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  établis  puur  les 
citoyens  qui,  ayant  tous  un  droit  égal  à  la  justice, 
viennent,  avec  un  titre  éml  aussi,  invoquer  cette 
justice  et  les  principes  du  droit  civil ,  qui  lui  semnt 
de  fondement  (l'est  un  des  effets  naturels  et  né- 
cfssain'sdu  j)a(  te  social  qui  unit  tous  les  membres 
composant  une  nation,  que  l'institiition  de  tribu- 
naux qui,  formés  par  le  vœu  général,  appliquent 
des  lois  qui  sont  1  expression  de  la  \'olonté  géné- 
rale. Il  faut,  à  peine  de  voir  s'écrouler  tout  réditice 
oonstitntionnei ,  que  des  tribunaux  puissent  on 
contraindre  à  exécuter  les  lois  ou  empêcher  qu'on 
ne  les  enfreigne,  et  que  dos  juges  impassibles 
comme  ces  lois,  dont  ils  sont  les  dépositaires, 
écoutent  et  protèg^t  celui  qui  invoque  leurs  dis- 
positions. 

Mais  quel  est  donc  le  parte  constitutionnel  qui 
garantit  autre  chose  aux  armateurs  en  course,  que 


d'employer  les  corsaires  d'une  manière  conforme 
au  bûsom  qu'a  l'état  de  ses  moyens  de  guerre? 
Où  est  le  Code  écrit  qui  leur  «Bsnre  des  règles  im* 
muables  dont  les  juges  permanents  feront  une 
invariable  application  ?  Qui  jamais  a  pu  dire,  avec 
l'espérance  uc  le  faire  croire,  que  les  puissances 
étrangères  doivent  venir  courber  un  front  respec- 
tueux devant  une  législation  qui ^  en  méconnais- 
sant  le  droit  des  gens,  convertirait  toutes  les  au- 
tres nations  en  justidableB  A*m6  seule?  Quel  est 
le  Français,  j'ose  le  demander,  qui  croit  que  la 
nation  entière,  ou,  qui  est  la  luéine  chose,  que 
le  Gouvernement,  seul  chargé  de  la  représenter 
auprès  des  autres  nations,  doive  être  soumis  aux 
règles  tneée»  en  Espagne,  en  Doaeranrck,  etc., 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  prononcer  sur  les 
intérêts  privés  des  Espagnols,  des  Danois?  (Test 
dans  une  région  plus  élevée  qu'il  faut  aller  puiser 
les  motifs  di;s  décisions,  lorsque,  dans  un  aurol 
auguste  différend,  les  parties  sont  des  nations;  car 
lorsque  le  Gouvernement  invite  les  armatetirs  & 
la  course,  il  n'a  jamais  entendu  les  créer  par  là  les 
arbitres  des  régies,  des  motifs,  des  combinaisons 
de  la  guerre,  de  la  p;iix  ou  de  la  neutralité;  autrc- 
nieiU  il  faudrait  dire  que  la  course  fait  prendre 
aux  corsaires  la  place  el  les  attributs  du  uouver- 
ncment. 

Si  l'on  porte  ses  ic^arda  cites  les  divers  peuplée 
de  t*Barope,  on  trouve  partout  la  matléie  des  pnses 

réservée  au  Gouvernement,  et  jugée  par  ceux  qu'il 
commet  et  qu'il  surveille  immédiatement;  mais, 
sans  aller  chercher  au  loin  lee  exemples, interro- 
geons nos  propres  annales. 

Les  plus  anciennes,  que  nous  désigne  un  amiral 
de  France,  remontent  en  1327,  sous  Charl(«  VI; 
mais,  sur  le  fait  des  amirautés,  qui  étaient  ime 
émanation  de  cette  grande  charge,  nous  ne  pou- 
vons trouver  qu'une  ordonnance  de  Charles  VI, 
datée  de  1400.  Bile  est  muette  sur  le  jugement 
même  des  irises;  mais  on  y  lit  que  les  amirautés 
jugeaient  les  causes  maritiniies,  et  que  les  appels 
de  leur?  sentences  étaient  portés  aux  Parlements. 

Mais  on  rencontr»?  partout  des  preuves  que, 
dès  la  naissance  (lu  .seizième  siècle,  les  amirautés 
instruisaient  seulement  sur  les  prises,  et  que 
l'amiral  les  jugeait. 

Or  il  faut  remarquer  que  c'est  au  commence- 
ment du  seiïiéme  siècle  que  les  Français  conçu- 
rent ridée  de  s'étahlir  dans  diverses"  parties  de 
l'Amérique;  que  ce  fut  l'époque;  où  les  flibustiers 
et  les  aventuriers  commencèrent  ces  exploits  qui, 
de  nos  jours  encoix\  étonnent  les  hommes  Icsjdus 
audacieux .  enfin,  que  ce  fut  le  moment  où  Riche- 
lieu, qui  devint  nientrti  apn'-s  grand-maltre,  chef 
et  surintendant  de  la  navigation  et  du  rommerc* 
de  France,  jura  de  tirer  la  marine  française  de 
l'aviliâsemeut  où  elle  était  alors,  et  excita  encore 
l'ambition  qui  s'allumait  dans  toute  la  France 
pour  les  exMdilions  marittoMe. 

Ainsi,  avec  les  événements  qui  devaient  mniti- 
plier  les  prises,  avec  l'importance  de  notre  marine, 
se  montra  l'adoption  du  principe  uue  les  prises 
maritimes  ne  sont  pas  du  ressort  du  droit  civil, 
mais  du  droit  des  gens,  et  que  leur  jugement  fait 
piirtic  des  attributions  ^dmtlliBtratives,c^esl-lHllre 
des  attributions  du  Gouvernement. 

Une  déclaration  du  premier  février  16501e  pro- 
clama positivement,  et,  en  chargeant  les  aniiriu- 
tés  de  l'instruction,  elle  donna  W.  jugement  à 
l'amiral,  ou  plutôt  SU  grand-maître  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce,  qui  remplaça  l'amiral  depuis 
1626  jusqoVm  10W. 

Mais  les  prises  étcient  (ievennefî  nombreWSi, 
Ictirs  contestations  se  compliquaient,  et  les  rèdâ- 
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mations  des  neutres,  des  alliés,  portèrent  Ven- 
dôme h  s^lider  des  Inmières  de  plusieiire  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requtHes, 

Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  aux  lettres  patentes 
du  "20  di'ccmbre  Hi.M».  (lui  cn'-rn'iit  un  conseil  des 
prises  prés  de  l'amiral,  composé  de  ce  dernier, 
de  six  conseillers  d'Etal,  de  sept  maitres  des  re- 

8uét«8,  du  ministre  de  la  marine  et  d'un  conseil- 
ur  au  grand  conseil. 

D'autres  lettres  patriites  du  23  septembre  Ifi76 
établirent  la  révisiuii  par  le  conseil  des  prises 
lui-même. 

Les  prises  étaieot  donc  traitées  administrative» 
ment,  et  même  le  conseil  des  prises  n'avait  qu'une 
existence  temporaire^  que  Tépoque  de  cnaque 
guerre  maritime  faisait  reproduire. 

Lorsnue  ronlorinanre  de  la  marine,  du  mois 
d'août  ll>81,  que  les  éluf^es  de  toutes  les  nations 
ont  rendue  justement  célèbre,  fut  préseiitikî  à  l'en- 
registrement dans  toutes  les  Cours,  nulle  d'elles 
ne  proféra  un  seul  mot  pour  prétendre  que  la 
comp(*tence  des  prises,  que  cette  ordonnance  lais- 
sait au  Gouvernement,  lût  une  usurpation. 

L'intérêt  que  devait  inspirer  le  jugement  des 
prises  était,  au  contraire,  trop  bien  senti  pour 
que  l'on  ne  vit  pas  que  le  Gouvernement  était 
le  seul  qui  pût  (aire  rappUcatioa  des  r^les  que 
loi  seul  «tait  diargê  de  poser.  C'est  ce  que  prouvé- 
rent  encore  des  lettres  |)atentes  du  9  mars  _1G95, 
nui.  en  rétablissaiit  un  conseil  des  prises,  intro- 
fluisireiit  l'apiiel  au  eoiiseil  des  linaiiies,  mais 
eu  décidant  que  le  ministre  de  la  marine  y  serait 
le  seul  rapporteur  en  matière  de  prises.  Cette  ju- 
risprudence s'est  maintenue  toutes  les  fois  qu'il  a 
fallu  établir  un  conseil  des  prises,  en  1719,  en 
I7ii,  en  !7:.<),  et  eiilin  le  19  juillet  1778,  lors  de 
la  dernière  guerre  maritime  qui  ait  eu  lieu  sous 
l'ancien  régime. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  vérité,  qu'à  l'épo- 
que de  1793,  où  le  jugement  des  prises  rat  donné 
aux  tribunaux  ordinaires  il  y  avait  une  expé- 
rience de  deux  siècles  en  faveur  du  principe  (|ue 
celte  matière  ailiiiniisirative.  I/Assemblée  cons- 
tituante, en  la  relusanl  aux  tribunaux  de  com- 
merce, l'avait  senti  ;  la  Convention,  en  décidant 
le  contraire  le  4  février  1793,  ne  le  ut  que  pfovi- 
loirement,  et,  dès  le  18  brumaire  an  II,  elle  revint 
elle-même  au  vnii  système;  elle  en  (it  l'attrihn- 
tion  au  conseil  exécutif  provisoire,  et.  pendant 
deux  anniHss,  les  prises  ftarent  jogées  amninistra- 
tivement. 

Ce  n'est  donc  que  depuis  brumaire  an  IV,  jus- 
Ott'en  frimaire  an  VIII,  que  le  contraire  a  eu  lieu. 
Mais  ce  court  essai  n'est-il  pas  lui-même  le  plus 
fort  argument  en  faveur  de  la  rècl  imaticm  que  le 
Gouvernement  fait  aujourd'bui  dans  la  lui  qui  est 
Boiimis4!  il  votre  examen? 

Je  le  répète,  citoyens  législat«!ur8,  celle  excep- 
lioa  momenlanée  sur  la  compétence  des  prises; 
oeMe  suspension  pendant  quatre  ans  de  l'applica- 
tion du  aroil  d«»sgens,  a  été  l'ouvr.ige  de  circons- 
tances aussi  extraordinaires  que  cc-ttc  suspension 
elle-même,  et  la  Constitution  l'a  déjà  solennelle- 
*  ment  n'counu  en  faisuit  Oisser  cette  suspension. 

Qui  pourrait  donc  tous  retenir,  lorsque  la  loi 
proposée  n*ett  que  la  r6nélitiOB  de  cette  Tèrité, 
que  la  compétence  den  pnies  n'est  et  ne  peul  être 
qu'adiniiiislralive? 

Serait-ce  ipu-  la  course,  aulreineiil  considérée 

tendant  quatre  aiiiu'es,  a  été  favoralile  à  la  itépu- 
lique?  Bl  où  sont-ellee,  ces  marques  de  prosjn  ritê 
nationale  due»  à  nos  corsaires?  Le  produit  des 
douanes  a  diminué,  nos  manuDictures  sont  sou- 
vmi  dtpoanmet  dn  autUnt  prenMiM,  nom 


marine  se  ressent  de  la  rareté  et  du  rencbérisee» 
ment  des  mimilions  navales. 
Ce  n'est  pas  cependant  à  la  course  examinée  em 

soi,  ce  n'cîst  pas  à  ces  utiles  marins  qui  ont  enlcT* 
de  rirlies  ili'pouiUes  au  commerce  dWnglelprre, 
que  ces  effets  désasln'ux  peuvent  être  iinpul»  s; 
mais  c'est  à  ce  système  qui  a  fait  voir  des 'Anglais 
sooB  tous  les  ^villons,  et  qui  a  peut-être  fiait 
croire  que  le  profit  était  toujours  bon,  lors  raémn 
qu'il  était  fait  aux  dépens  (les  amis  et  des  alliés. 

Vous  seriez  effravés,  citoyens  législateurs,  si 
vous  connaissiez  lu  fougue  liste  des  j)iainte=  por- 
tées par  les  puis-sances  étrangères  j  si  vous  sa  vie» 
combien  de  négociations  utiles  et  importantes  les 
vexations  éprouvées  par  les  neutres  ont  empê- 
chées dans  les  deux  mondes;  combien  de  récla- 
mations  elle,s  ont  fait  naître,  et  .lans  quels  embar- 
ras continuels  elles  ont  mis  notre  système  diplo- 
matique, tju'il  me  soit  permis  de  vous  citer  un 
fait  qui  vous  prouvera  quelles  sont  les  consé- 
quences de  la  course,  telle  qu'elle  existait  na- 
guères;  c'est  que  l'assurance  des  bâtiments  anglais 
n'est,  en  Aneleterre,  que  d'un  pour  cent,  tandis 
que  ( elle  d  un  neutre  y  est  de  deux  et  demi, 
même  de  trois  {>our  ceut.  Voila  la  preuve  de  l'ef- 
froi que  nous  causons  à  nos  alliés,  à  nos  amis; 
et  c'est  notre  cruelle  ennemie  qu'ils  paient  si  cher 
pour  s'en  afbmcliir.  Noe  côtes  sont  celles  qoe 
l'on  riHloufe  le  jdus;  et  les  nentn's,  qui  trouve- 
raient tant  il'avantii|ies  avenir  Iraliijuer  dan.<  nos 
ports,  qu'il  est  si  neces.saire  pour  nous  d'y  attirer, 
craignent  jusqu'à  l'appruche  d'une  terre  où  l'un 
ne  les  traiu  ,  depuis  longtemps,  ^'en  ennemis. 
Ces  désordres,  il  est  vrai,  ne  nous  menacent  plus 
dans  l'avenir,  puisque  la  Cunstilution  a  remis 
les  prises  maritimes  dans  la  place  que  leur  na- 
ture leur  a.>^signe.  Mais  croirez- vuus,  citoyens 
législateurs,  que  ce  soit  asse^?  Voudrez-vons 
souffrir  la  plus  étonnante  disparate,  en  laissaal 
aux  tribunaux  à  statuer  sur  les  prises  dont  les 
(u)ntcstations,  antérieures  au  i  nivôse,  sont  encore 
IH'udantes  devant  eux?  Et  sur  quels  motifs  cette 
différence  pourrail-i'lie  se  fonder  M. a  Constitution  a 
dei  lart'  le  priiicijH!  ;  et  ce  orincij>e,  le  droil  public  le 
revendique,  appuyé  sur  le  témoignage  des  siècles. 
Feraii-ou  au  Gouvernement  l'i^iue  de  sagposcr 
que,  dans  tous  les  cas  où  la  prise  sera  éridem- 
ment  ennemie,  il  «ta  rnoius  favorable  au  Fniui.ais 
qui  en  a  fail  la  i  a|ilure,  que  ne  le  ser.iil  nu  tn- 
biiiial  quelconque?  I.a  nation  i  iiliere  s  iu  ligtn  - 
rait  d'un  pan  il  soupçon,  et  le  Guuveruemeui  re- 
garde comme  un  devoir  de  pK^oeer  au  jugement 
des  prises,  des  hommes  que  leurs  talents  cl  leur 
moralité  égaleront  aux  jupes  les  plus  dignes  de 
la  coidiani;e  publique.  D'ailleurs,  toutes  les  con- 
leslalions  relatives  au  parlii^^e  des  prises  faites  |iar 
des  corsaires,  et  à  letu"  liquidation,  resteront  in- 
dépendantes du  conseil  des  prises,  piar  cette  raison 
évidente  que,  dès  que  le  l)âtinienl  est  déclaré  de 
Imiiiuc  prise,  les  réclumaliims  sur  le  j).irt.'u:e  ne 
sont  |>liH  que  des  coiiteslali(Mis  deFrançaisa  Frau- 
dais, qui  rentrent  dans  le  droit  civil. 

l)ira-t-uii  plutôt  qu'il  y  aurait  ici  un  effet  ré- 
troactif? Mais  il  ne  s'^^  que  de  prises  cucoiv 
soumises  aux  tribunaux,  qui  n'eu  <<ut  reçu  l'at- 
tribution que  d'un  oubli  des  priii>  s  :  ût  quel 
est  celui  (rentre  les  lé.'islaleiirs  qui  ignore  que 
de-;  abus  ne  prescrivent  iwiiit  contre  les  pruicipt-*? 

Mai>  faut-il  que,  iR'naant  six  mois  eui  ore,  rba- 
i]ue  tribunal  de  la  République,  renfermé  dans  les 
bornes  étroites  du  droit  dvil,  et  ne  poevanl  dwr- 
cherque  là  les  motifs  de  se»;  jugements,  n*ste  l'ar- 
biUx'  des  destinées  de  la  France,  el  puiose,  coolrc 
ion  Tcea,  pramocsT  sur  les  intwrttsdssBSBlwst 
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Paat-il  que,  s'emparant  de  la  plus  importante 
initiative  sur  le  Gouvernement  lui-même  ,  il 
puisse  dôridcr  si  la  Hépublique  aura  un  allié 
de  moins  ou  un  ennemi  de  plus?  Ou  bien  l'audra- 
t-il  que  le  Gouvernement  soit  réduit  à  soumet- 
tre à  chacuu  de  ses  tribunaux  ses  projeta  et  ses 
vuen? 

Non,  citoyens  b'-pislatcurs.  vous  no  le  voudrez 
pas;  vous  cuiicenlrrri'Z,  au  coiilrairt',  le  diprtt 
tout  cnliiT  dans  la  seul»'  main  qui  puisse  le  con- 
server intact.  Organes  de  l'opinion  publique,  qui 
appelle  la  paix,  vous  sentirez  qw  tOQB  lea  noyens 
de  la  faire  doivent  se  trouver  an  piWT(^  du 
Gouvernement,  ou  du  moins  qu'il  ne  doit- être  au 
pouvoir  de  personne  de  l'entraver,  de  péner  ses 
négociations,  et  de  tromper  ainsi  ses  espérances, 
qui  sont  relies  de  la  nation  eiitiiTe. 

£t  c'est  dans  cette  persuasion  que  le  Gouver- 
nement n*apa8  même  voulu  se  permettre  l'Mamen 
de  son  doute,  relativement  au  pouvoir  que  la 
Constitution  lui  donne  sur  les  prises,  sans  restric- 
tion et  sans  désicnation.  11  a  senti  qu'au  moment 
où  il  avait  publie,  à  la  face  de  l'univers,  son  vœu 
pour  la  paix,  il  ne  devait  pas  hésiter  à  vous  laisser 
une  utile  et  glorieuse  occasion  de  proclamer  ce 
vœu  à  votre  lonr. 

Déjà  rassenlimcnl  de  tous  les  corps  qui  cons- 
tituent le  Pouvoir  législatif  8*cst  manifesté  |)our 
l'acte  oui  appelle  tous  les  Français  à  rejjrendre 
l'attitude  d'un  peuple  incapable  du  souffrir  qu'on 
attente  impunément  à  sa  liberté,  mais  en  présen- 
tant cette  lois  l'oUTier  à  ses  ennemis.  Oé^^  dans 
nn  choix  foit  an  nom  de  la  nation  entférâ.  trois 
prrands  pouvoirs  ont  donné  une  jireuve  de  leur 
accord,  en  se  réunissant  en  faveur  dos  mêmes 
talents,  des  ménu  s  vi  i  tus.  1)  ja  ji  Tribunat,  que 
son  organisation  met  :i  même  de  partager  les  élans 
du  peuple  pour  la  vicioia\  que  suivra,  sans  dente, 
la  paix ,  a  voté  l'admission  de  la  loi  que  nous 
sommes  venus  soutenir. 

Ne  retardez  donc  pas  jtlus  longtemps,  citoyens 
législateurs,  un  acte  qui  rendra  la  conhance  à' nos 
alliés,  qui  déconcertera  notre  nlus  orgueilleuse  en- 
nemie, ttt,  en  vonsassodant  d'avance  aux  mesures 
d'un  GouTemement  tout  à  la  fois  puissent  et 
modéré,  bâtez  encore,  autant  qu'il  peut  dépen- 
dre de  vous,  l'époque,  sans  doute  prochaine,  où 
le  temple  de  Janus  sera  fermé  par  des  mains  si 
constamment  victtirieuses,  et  où  l'alléuresse  aéné- 
rale  des  Français  signalen  le  retour  ne  le  Kucité 
publique. 

L'Assemblée  passe  sur-le-cbamp  au  scrutin.  Le 
projet  est  sanctionné  à  une  ouiiorilé  de  266  voix 

contre  12. 

Un  pro<-éde  au  scrutin  d'élection  d'un  candidat 
au  Sénat  Conservateur.  Aucun  des  citoyens  qui  ont 
obtenu  des  suffrages  n'ayant  rénni  Ht  majonté,  on 

Brocédera  demain  a  un  ballotage  entre  les  citoyens 
uval  et  Vacher,  législateurs,  qui  ont  réuni  le  plus 
de  voix. 

Un  message  du  ïH'nat  Conservateur  annonce  que 
cette  Assemblée  délibérant  sur  la  |iroclanietion  et 
les  arrêtés  des  Consuls  du  15  de  oe  mois  (/brma- 
tim  de  Varmi»  de  riurve,)  joint  son  vœn  ft  ceux 
déjà  exprimés  par  le  Coros  lé^i-^latif  et  h-  Tri- 
bunal pour  que,  d'après  les  dispositions  prises 
par  le  (louverneraent,  une  paix  honorable  pré- 
vienne la  victoire,  ou  que  la  victoire  commande 
glorieusement  la  paix. 

Le  Cor|)S  législatif  arrête  qu'il  sera  fsit  mention 
de  ce  message  au  procés-verbal. 

i<a  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PfiâSIDBNCE  ou  CITOYEN  CIIASSIRON. 

Sèanu  du  26  ventôse.  (1) 

Le  uroeès-verliel  de  la  séance  d'iiier  est  In  et 

adopté. 

Le  Tribunat  procède  à  un  premier  senitin  indi» 

catif  pour  la  nomination  d  un  candidat  jt  pcé- 
senter  au  Sénat  Conservateur. 

Ulvkvuiek  est  entendu  au  nom  de  la  Commis- 
siou  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  faculté  de  dispoter.  Son  rappwt  est  ooDcn  dans 
les  termes  suivants  :  - 

Tribuns,  la  Commission  spéciale,  composée  des 
tribuns  Pavart,  Gary,  Canilh,  Lcjourdan ,  Ma- 
larmé, Benjamin  (Constant  et  moi,  chargée  par 
vous  d'examiner  le  projet  relatif  ù  la  faculté  de 
disposer,  soit  par  acte  entre- vifs,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté,  c'est-à-dire  par  donation  OQ 
testament,  vous  présente,  par  moaoïgane,  leseih 
timcnt  de  son  examen. 

Sou  premier  sentiment  a  été  mmSm»  et  dott- 
loureux. 

KUe  a  été  profondément  affectée  de  cette  fittlf 
lité  des  circonstances  qui,  resserrant  tot^ours 
d'avantage,  dans  ces  derniers  moments,  le  cercle 

des  discussions  législatives,  semble  commander, 
par  l'i  vidence  d'un  bieufait  ou  d'un  avantage  non 
contesté,  le  pai-don  uu  l'oubli  des  iiu  oiivénienla 
dont  plus  de  maturité  dans  la  conception,  plus 
de  som  dans  la  rédaction,  plus  de  prévoyance 
dans  les  moyas  d'exécution,  aurait  pu  garantir 
ces  lois,  nn^on  a  droit  d'exiger  d'autant  plus  par. 
faites,  au  elles  viennent  après,  une  longue  attente 
et  une  législation  déjà  généralement  condamnée. 

L'orateur  du  (iouvernement  a  dit  une  vérité  de 
raison  et  d'expérience,  lorsqu'il  a  observé  que 
c'était  une  entreprise  vraiment  impossible  que  de 
créer  et  de  faire  ad(^;iter  à  la  fois  le  volume  des 
lois  qu'on  peut  réunir  sons  le  nom  de  Code  civU. 

Mais  une  vériti'  tmit  aussi  incontestable,  c'est 
que  le  volume  .se  divise  naturellement  en  chapi- 
tres, qui  en  eux-mêmes  se  subdivisent  en  sections 
assez  indépendantes  l'une  de  l'autre  pour  être 
traitées  séparément  avee  succès. 

L'inunense  tableau  des  conventions  sociales  se 
compose  de  cadres  particuliers,  qui  peuvent  se  déta- 
chersaiis  conséquence,  et  qui  iiiriiic,  si  l'un  veut  les 
apprécier  avec  exactitude ,  doivent  être  .'successi- 
vement examinés  ;et  certes,  en  réglant  les  droits  de 
la  naissanœ,  l'mi  ne  oonfondra  point  les  enfants 
légitimes  et  les  enftnts  naturels,  comme  en  dis- 
posant  les  droits,  les  obligations  et  les  conséquen- 
ces du  mariai:!',  un  saura  bien  qu'il  faut  encore 
établir  les  cuin entions  du  divorce. 

Mais  enfin  chaque  cadre  a  son  étendue  propre 
qui  comprend  la  faculté  législative,  les  divers 
modes  de  cette  faculté,  surtout  les  moyens  d'exé- 
cution; et,  s'il  convient  de  .séparer  les  objets,  il  est 
au  moins  pos.sible,  autant  que  dé.sirable,  que  cha- 
que objet  sépare  soit  ètal>li  avec  tous  les  attributs 
qui  assurent  et  qui  développent  son  existence. 

Ici,  les  formes  d'exécution  étaient,  pour  ainsi 
dire,  la  moitié  dn  tnenhit  attendu.  S  la  flicnlléde 
disposer  de  ses  biens  sur  toute  la  surfacede  la 
France  monarchique  variait  dans  son  mode,  dans 
son  étendue  et  dans  ses  conséquences,  au  gre  des 
lois  diverses,  des  coutumes,  di^  ordonnances,  des 
Statuts  locaux,  des  usages,  des  arrêtés  appelés 
urisprudenoe,  qui  composaient  le  diaos  de  notre 
égislation  en  cette  matière,  les  formes  d'exéco- 


(1)  Noss  reproduiioiu  cette  séMice  in  tstmu:  L« 
JiMilfMir  se  borne  à  an  ûmm  w  màgm  soemiiie; 
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tion,  c'est-à-dire  les  formalitt^  qui  consacrent  les 
actes  dis[K)sitif8,  ce  qui;  K's  jurisconsultes  appel- 
lent l'irisfruinctil  de  la  doiialioii  ou  du  testament, 
sont  soumises  aux  mi-nies  vanatious,  en  consé- 
quence de  la  même  diversité  dans  les  lois  et  ins- 
titutions locales,  assemblage  confus  de  régies  et 
de  eonditfoin  difKrentes  qui  troublent  et  arrêtent 
l'cffi  t  (If  In  liti  !a  yiliis  propice,  et  dont  le  s(.'ul 
Dioduil  a  toujours  t  lu  lu  doute,  la  controverse  et 
les  prow's! 

A  ct-t  é^'ard,  cet  t  tal  est  encore  celui  dans 
lequel  le  pi-ojci  d>  la  lui  va  laisser  ta  République. 

La  loi  du  13  avril  1791  a  débarrassé  l'existence 
des  donations  et  des  testaments  des  formes  dont 
la  ft''odalitt\  dans  certaines  coutumes,  l'avait  en- 
travée. 11  n'est  plus  question  des  saisines,  des 
déshéritances,  des  adlit'ritances,  reconnaissances 
édieviuales,  présence  des  jurés  du  castel,  et  au- 
tres formalités  anéanties  vnc  le  gBonab«4itti  les 
avait  ctifantées. 

Mais,  |H)ur  celles  dont  l'observance  se  coucilit! 
avec  notre  lil)t'rté,  et  dont  le  r<^gime,  par  con.s<'- 
quefii,  se  maintientavec  le.s  lois  nui  les  établissent, 
nous  n'avons  encore  que  les  onlonnancesde  1731 
et  de  1735,  mêlées  des  modificatioas  coulumiéres  et 
des  expéditions  locales  qu'elles  ont  admises  quel- 
quefois, ou  qu'elles  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  détruire, 
el  ijui  se  multiplient  comme  les  lieux  et  les  cou- 
tumes. 

Pour  se  satisfaire  dii{aemeQt  au  vœu  de  votre 
Gonninioiiiil  Cuidnirsaiisdoale,  plus  (brlement 
•noon  qn»  je  ne  puis,  vous  exprimer  le  re^^ret 
dont  eRe  a  eié  pinetrée,  en  voyant  une  loi  juste, 
utile,  avantageuse,  bienfaisante,  abandonnée  en- 
core, dans  son  exécution,  à  la  diversité,  ou  plutôt 
au  dt  -^ordre  des  régies  anciennes,  aux  difficultés 
et  aux  procès  dont  elles  seront  toujours  la  source 
inépuisbblu. 

Elle  a  gémi  sur  la  contradiction  impérieuse- 
ment imposée  par  les  circonstances  entre  les  de- 
voirs du  (Jouvernenient  et  ses  moyens,  entre  le 
temps  qu'il  peut  employer  et  ses  occupations  im- 
menses et  multipliées,  qui  précipitent  son  mou- 
vement sur  tant  d'objets  exiéiieam  oaintérienis^ 
plus  uri;ents  les  uns  que  les  autres. 

Bile  a  eonsidi  ré  qu'il  serait  injuste  d'estimer 
sa  volonté  pur  1  luijtossibilité  d'en  activer  ensem- 
ble tous  les  effets,  et  déraisonnable  de  rejeter  un 
bien  certain  ou  d'en  retarder  la  jouissance,  parce 
que  tout  1m  obttacles  qui  peuvent  l'inquiéter  ne 
sont  pas  encore  dcaftés.  BUc  s'est  persuadée  que 
le  Gouvernement  n'aurait  aucun  motif  de  pro  lon- 
ger cet  embarras,  aussitôt  que  le  temps  lui  |)ermel- 
trait  de  confondre  les  formes  diverses,  aujourd'hui 
requises  pour  les  ae.tes  de  dispositions  entre-vifs 
OU  de  dflmiàre  volonté,  dans  une  loi  simple,  et 
rarlout  uniltanne  pour  loale  la  Hépubliqoe. 

lîbranlée  par  ces  réflexionu,  et  IneiitAt  entraînée 
par  le  bien  inoonteslablu  que  le  |in»ii't  de  loi  pré- 
sente, et  par  l'impatiem^  universelle  d  en  jouir, 
elle  a  pronoua^  uuanimement  le  vœu  d'adoption 
dont  je  vais  développer  les  motifs. 

La  loi  proposée,  quoique  divisée  en  six  articles, 
est  une,  et  pour  ainsi  dire  indivisible  dans  son 
objet. 

Son  objet  est  de  régler,  et,  en  lui  donnant  même 
pluit  d'étendue,  de  circonsi^rirc  dans  des  bornes 

a es,  appropriées  à  la  nature  de  notre  pacte  ao- 
1^  aux  bsaoini  comme  tnx  afbetSons  de  la 
flociété  elle-même,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  p;ir  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament ou  .luln's  actes  de  dfrnu'rr  volonté. 

^^ujariick  n'est  qu'une  modificalion  ou  un 


Nous  n'aurons  donc  à  considérer  ici  que  h 
nature  et  la  légitimité  du  principe  en  lui-même, 
et  les  exceptions  ou  les  réserves  imposées  à  la 
liberté,  ou  plutôt  à  l'abus  de  son  exercice,  par 
notre  système  politique  et  notre  organîMition 
ciale. 

La  faculté  de  disposer  de  sa  propriété  est  une 

émanation  directe  de  la  propriété  elle-même.  Le 
droit  de  tlonner  est  le  même  que  celui  de  jouir. 

Sans  entrer,  sur  la  nature  du  dn)it  de  propnéU'*, 
dans  des  questions  inutiles,  et  sur  lesquelles  les 
opinions  pourraient  se  partager  et  se  balancer  par 
des  raisons  également  probables,  il  sufDt  ici, jpoar 
baser  nos  conséquences,  d'établir  quelques  Wiléi 
générales  et  non  <  ontredites. 

Le  droit  de  propriété,  considéré  dans  son  es- 
sence naturelle,  le  droit  de  posséder  ee  qu'un  pos- 
sède, existe  avant  toute  société.  Un  jouit  du  fruit 
de  ton  travail  ou  de  sa  découverte,  seulement 
parce  qu'on  a  travaillé  ou  découvert.  Mais  c'est  la 
société  qui  le  garantit;  c'est  pour  la  propriété  que 
tt)ute  soeiétése  forme,  et  c'est  par  elle  aussi  que 
toute  .société  se  maintient.  Tout  pacte  social  ne 
peut  avoir  que  ces  trois  motifs,  liberté,  sûreté  et 
propriété,  et  il  est  simple  que,  pour  pnx  de  cette 
garantie,  la  loi  civile  poisse  imposer  au  droit  de 
propriété  les  eontraintes  et  les  réserves  (fui  pa- 
raissent convenir  au  uiaiiilien  et  même  au  pius 
grand  avantage  de  la  société  (lu'i'llc  ^'ouvi  nie. 

De  là  natt  la  puissance  du  (iroit  civil,  non  pas 
sur  le  droit  de  propriélé,  qu'il  m  peut  détruire . 
mais  sur  toutes  ses  conséquences  qu'il  dirige,  et 
que,  par  conséquent,  il  peut  étendre  ou  resserrer 
a  son  ^Té. 

La  piiiici|)ale  conséquence  de  ce  droit  est  la 
transmission  delà  propriété elle-méme,soit qu'elle 
s'opère  par  la  volonté  du  donateur,  soit  qua  d^ 
faut  de  cette  volonté,  la  loi  civile,  toujours  en  ee 
cas  d'accord  avec  la  nature,  la  règle,  la  détermine. 

Cette  dernière  espèce,  qui  n'est  autre  chose  qne 
l'kèridUè  ab  intestat,  est  étranijére  au  pmj  de 
loi  proposé;  et  même  l'article  ti  déclare,  ce  qui 
est  asaea  surabondant ,  qu'il  n'est  point  dérogé 
aux  lois  qni  règlent  l'ordre  des  iuccumIom  «* 
tntofflttf. 

Le  projet  de  loi  n'embrasse  pas  même,  sous 
tous  ses  rapports,  la  première  espèce,  la  transmis- 
sion de  proj)riéié  a  titre  volont:iire',  il  ne  la  touche 
que  sous  deux  rapports  principaux ,  la  donation 
entre-vifli  et  le  testament. 

Ces  deux  modes  de  disposer  de  son  bien  on  de 
transmettre  na  propriété  qui  diffèrent  dans  leur 
essence,  ilans  les  motifs  qui  les  dérident,  dans  Ifn 
efforisqu'ils produisent,  iians  les  règles  raénH-s qui 
les  tiennent  sous  leur  empire,  ne  sont  dépendant 
distinguée  dans  le  projet  de  loi  par  aucune  modi- 
florthm  perdcnUère;  et,  quoique  cette  confusion 
devienne  tout  i  fait  insensible  par  la  roo«licité  de 
l'altrihution  accordée  à  cliaeun  d'fux,  il  faut  « 
plaindif,  pour  l'honneur  mcme  de  la  loi  et  des 
prineipi-s  qu'elle  ne  doit  jamais  dissimuler,  de  ce 
que  le  législateur  ne  ceitpotat  censé  mvoir  tmm 
ce  qu'il  ne  désigne  pas. 

Les  donations  entre-vifs,  c'est-à-dire  le  droK 
de  donner  sou  tiien  jK'ndant  sa  vie,  est  inhérent, 
comme  je  l'ai  dit,  au  droit  de  |)r()()riéie  lui-même: 
iissont  insi'parable.'^.On  ne  junirrait  frapper  ou  coo- 
teater  l'un  sans  comintlre  ou  porter  atteinle  à 
l'autre;  et  c'fest  pour  cela  que  tous  les  pobHeletai 
placent  le  droit  de  donner  entre-vifs  au  niêni**  r  riu* 
que  le  droit  de  |iroprU'l<'  lui-même,  et  le  d<-(  !ur-  u'. 
appartenir  au  droit  des  i^ens  ;  ne  laissant  à  l  ein- 
pire  du  droit  civil  que  la  forme  dans  laqueUe  il 
aât  «Ire  «séné  ;  Atinelii»  «iiUilî^ 
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soire,  si  elle  n'était  justiOée  par  la  leçon  de  tous 
les  temps  et  de  tuus  les  peuples  qui  i  oot  admise 
en  effet  sans  aocuiie  contr^aiction,  et  (nr  la  dif- 
ferencu  qui  «dite  entre  la  natare  de  ce  droit  et 
celui  de  tester. 

Cette  remarque  sera  mieux  sentie  lorsque  nous 
parlerons  ih"  la  <niotiti'  ilcs  liu'ns  dont  h*  [irujot  de 
loi  accorde  a  l'uu  et  à  l'autre  la  libre  disposition. 

Le  testament,  c'est4-dirc  le  droit  de  donner 
aon  bien  aiirte  sa  mort,  a  trouvé  dei  coatradic- 
tenre  célèbres:  il  peut  en  trouver enoore;  aussi  ne 
dérive-t-il  pas  dian  lenient  de  la  môme  source,  et 

Sarait-il  plutôt  une  extension  qu'une  conséquence 
U  droit  de  propriLlc. 

On  a  dit  que  1  homme,  qui  ne  pouvait  exister  au- 
delà  des  bornes  de  la  vie,  ne  pouvait  protonger 
sa  volonté  au-delà  de  .<^on  existence;  que  la  pro- 
priété ne  suivait  pas  le  prnprirtatre  au  tombeau; 
qu'il  était  absurde  qu'il  pût  donner  iionr  un  temps 
où  il  ne  po8.st5derait  plus;  qu'il  tilail  contraire  à  la 
nature  uu'nie  des  choses  qu'un  droit  fût  trausmis 
précisément  alors  que  ce  droit  cessait  d'exister, 
et  qu'une  iouissance  fût  prolongée  an  moment 
même  où  elle  Unissait. 

Chez  un  peuple  qui  cx)mbat  pour  sa  liberté  avec 
une  ardeur  sans  égale,  et  qui  niiin  ne  à  ci  t  unique 
but  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  affections,  tous 
■M  principes,  toutes  ses  lois  ;  chez  un  peuple  à 
«i Ttfgabté  des  fortunes  devait  paraître  ienre» 
nrier  moyen  de  l'égalité  sodale,  et  l'éi^itésoâale 
la  nrennére  cons<''quence  de  réj;alité  politique, 
il  n  est  pus  étonnant  que  ces  motifs  do  proscrire 
le  droit  de  tester  ne  prennent  Ijeaucoup  d'as(«n- 
danl,  en  ce  que  les  tt^tamcnts  ne  lui  semblent 
qu'un  moyen  de  contenter  des  affectionioonpBbles 
ou  d'amonceler  les  fortunes,  et  de  corrompre  les 

{irincipes  et  les  sentiments  de  démocratie,  par 
'aci  uiiiulation,  l'abus  etlajmissance  des  richesses. 

Mais,  d'un  côté,  lu  droit  de  tester,  iocontesta- 
blcment  né  du  droit  civil ,  est  presque  aussi 
ancien  que  sa  soturce.  U  serait  bien  aufidle  de 
marquer  le  tempe  de  son  origine.  Bile  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  civilisation,  ou  du  moins 
à  la  naissance  des  grandes  sociétés;  et  les  traces 
qu'elle  a  laissées  dans  presque  tous  les  codes  des 
anciens  législateurs,  qu  elle  que  fût  d'ailleurs  leur 
ÉBCtiieeoii  leur  politique,  dans  les  lois  de  Solon 
comme  dans  œUn  de  ■olse,  et  dans  la  doctrine 
àâ  Sonaate  eomme  dm  les  lois  des  Douxe  Tables, 
M  ont  transmis  l'institution,  non  interrompue  et 
non  contestée,  chez  tous  les  peuples  modernes, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  lenr  gou- 
vernement, ou  le  fondement  politique  de  leur 
contrat  social. 

Cette  longue  possession  de  l'humanité  toute  en- 
tière, cet  examen  prolongé  de  la  volonté  de 
l'homme,  cette  jouissance  la  plus  chère  sans  doute 
à  son  orgueil  légitime,  héritage  auguste  des  pre- 
miers siècles  connus,  et  des  plus  ttoiennes  so- 
ciétés, n'est-il  pas  dé|àcODiîdéré  comme  vm  droit 
qu'on  ne  peut  plus  eontrediretSt  qui  pourrait  ra- 

ruser,  sans  injustice,  à  la  génération  île  nos  jours, 
une  l'acuité  dont  elle  voit  la  possession  immémo- 
riale remonter  successivement  jusqu'aux  tenijts 
ignori'S,  poiu*  toutes  les  générations  prè(^eotes  ? 

Un  peut  cjonier  que,  si  le  droit  de  leeter  n'est 
pas  de  l'eseence  même  du  droit  de  propriété,  il 
m  est  sans  contredit  une  cooséquencu  bien  im- 
médiate. En  effet,  s'il  est  vrai  que  tout  proprié- 
taire peut  donner,  par  cela  seul  que  la  libre  jouis- 
sance est  inséparable  de  la  propriété ,  le  même 
principe  admet  ou'un  fnvpriétaire  pMt  absorber 
sa  pri^riété,  la  dissiper,  s^n  dépouiller  de  <pei- 
QM  maniAn  91e  ce  leîi;  et,  aaut  do«te,  on 


ne  pourrait  apjHiler  ici  d'autres  considérations 
que  celles  résultantes  de  l'oraanisation  soci^de, 
en  faveur  du  maintien  des  familles.  Et  qu'importe 
à  la  loi  civile,  à  l'hérédité,  à  la  société  même, 
abstraction  faite  de  tout  système  politique,  qu'un 
propriétaire  meure  dépouillé  de  sa  propriété  par 
un  acte  de  dissipation  peraonneUe  OU  par  Un  acte 
de  transmission  volontaire  ? 

D'un  auU*e  côté  si  I  on  considère  que  le  droit 
de  tester,  les  testaments  ont  été  admis,  établis 
dans  les  ancicanee  républiques,  même  à  Sparte, 
après  Lycurgue,  sans  dan;:er  yiour  la  liberté  pu- 
blique, en  ce  que  quelques  nuidifications  sufll- 
saient  pour  la  garantir;  si,  lapiitiant  à  notre 
mémoire  cette  laineuse  lui  des  Douze  Tables  : 
quidquid  Ugastis,  jm  «sto,  qnelqoe  diose  que 
vous  léguiex,  c'est  loi;  nous  remarquons  que  le 
droit  de  tester  fut,  cnce  les  Romains,  absolu  et 
Rjms  réserve,  précisément  alors  que  leur  liberté 
était  plus  étendue  et  plus  sévère  ;  que  les  f)ères 
alors  privaient  leurs  enfants  de  leurs  Liens,  comme 
ils  les  privaient  de  la  vie  et  de  la  liberté  plus 
cbëre  que  la  vie;  que  le  droit  de  lester,  cbei  ce 
peuple  célèbre,  ne  fut  restreint  et  ne  s'affaiblit 
qu  avec  la  liberté  même;  que  les  empereurs  in- 
troduisirent les  premiers  la  légitime  des  enfants, 
des  ascendants,  et  même,  dans  certains  cas,  la 
portion  réservée  aux  frères  et  sœurs;  et  œla 
encore  par  cette  fixalioa  de  droit,  oue  tons  k» 
membres  d^ine  même  fkmille  élaîeni  considérée 
comme  co-propriétaires  du  même  patrimoine;  on 
restera  iiersuadé  que  le  droit  de  tester  en  lui-même 
n'est  pas  incohérent  aux  jiniu  ipes  de  la  démo- 
cratie, mais  seulement  son  abus,  c'est-à-dire  son 
application  exagérée  et  contraire  à  ces  principes. 

On  pourrait  faire  sur  cette  matière  un  long 
traité  ;  mais  nous  n'avons  le  temps  ni  de  faire,  m 
d'entendre  des  traités;  et,  dans  la  préciiiitation 
qui  nous  est  unpo.sée,  nous  devons  nous  estimer 
satisfaits,  si  quelques  idées  générales  et  non  con- 
tredites nom  mènent  à  des  conséquences  certaines. 

Ici,  je  crâisanfflsBmment  établi  que  le  droit  de 
disposer  par  acte  entr^-vils  et  de  dernière  volonté, 
par  donation  ou  par  testament,  est  d'une  légiti- 
mité immémoriale  autant  qu'universelle,  et  qu'il 
faut  seulement  que  le  droit  civil  ordonne,  oans 
l'exercice  de  ce  droit,  les  modiOcations  et  les 
résmes  qu'il  croit  conveoaiilfls  au  lég^  soctal. 

Ged  ramène  le  souvenir  de  notre  ancienne  lé- 
gislation sur  cette  matière,  la  réforme  qu'à  portée 
trop  loin  la  véhémence  du  combat  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté,  et,  pour  terminer,  l'examen  des 
régies  réparatrices  proposées  aujourd'hui  par  le 
Gonvemement,  qui  parait  s'être  placé  avec  discer- 
nement et  sagesse  entre  les  abos  du  deipoliame 
et  1(!9  excès  de  la  réforme. 

Sous  la  tyrannie  monarehiauc,  toutes  les  con« 
trainlcs,  imjtoséesau  droit  deuisposer  de  ses  biens, 
étaient,  sans  exception,  établies  seulement  pour 
favoriser  l'orpieil  des  naissances  et  des  liMnuUce, 
l'inégalité  des  rangs,  IMaégaUté  des  fortunes;  en 
un  innt,  pour  affermir  la  tyrannie  d'un  seul  parce 
qu  un  aj)pelait  alors  la  puissance  interOK'-diaire, 

Les  droits  d'aînesse,  les  préciputs  nobles,  les 
droits  de  masculinité,  les  sulistitutions  graduelles 
et  inépuisables,  les  réserves  œutumiéres.  la  garde 
noble,  toutes  les  branches  du  régime  féoaal  et  no» 
biliaire,  et  toutes  celles  qui ,  uaos  le  Tiers  Etat 
même,  en  prenaient  l'orgueilleuse  similitude, 
comme  les  propres  paternels  et  maternels,  et  la 
garde  bourgeoise,  devaient  être  à  l'instant  même 
ensevelies  dans  l'atdme  avec  le  tronc  pourri  etsn- 
perbe  qui  les  portait,  et  qu'dUai  rabMÎaiiMl* 
nouiir. 
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Mais  il  est  arrivé  ce  qui  arriTe  toujours^  lora- 

Ju'une  résistance  trop  amére  et  trop  opinifttre 
oiine  au  choc  qui  la  repoussi'  mio  impulsion 

glus  puissante  que  l'obstacle  a  i  oiubatlre.  l/iiisti- 
ItioD  nouvellu,  lancée  contre  les  aiaietis  iibus 
avec  toute  la  force  que  donnait  aux  esprits  l'exal- 
tation  des  principes  républicains,  produisit  on 
autre  uni  que  celui  dont  on  tarissait  la  source. 

La  lui  (lu  17  nivôse,  on  limitant  jusqu'à  une 
portion  ptr^ijui'  inipcrccptible  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  biens,  et  en  privant  encore  les  pères  du 
droit  de  punir  ou  de  n^compcnser  les  enfants  sages 
ou  r(>bellos  par  ravaaiage  ou  la  mivatioa  de  cette 
t)etite  portion  de  sa  fbrtane,  qu'il  pouvait  donner 
a  tout  autre,  a  dépassé  le  but  qu'on  se  proposait, 
et  affligé  |)irtout  la  liberté  civile,  l'industrie  et 
les  mo'urs. 

Si  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  est,  comme 
nous  l'avons  dit,  l'un  des  premiers  attrilmlBde  la 

liberté  civile,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  v  porter 
atteinte,  l'affaiblir  OU  la  restreindre  sans  blesser  la 
liberté  civile;  et  cette  altération  du  premier  de 
tous  les  biens,  considénSi  comme  un  saerilii  e  im- 
posé à  chaque  fitoyen,  au  prolil  Je  la  société  dont 
U  est  membre,  ne  peut  être  justifiée  que  par  un 
avantage  social,  aussi  évideinment  certain  qn*il 
sera  sagiîment  calculé. 

il  faut  donc  la  plus  exacte  et  la  plus  clairvoyante 
ju.stic»'  pour  combiner  heureusement  les  propor- 
tions convenables  entre  cette  contrainte  tyrauni- 

Siue,  qui  ulTeiiscrait  la  lil>erté  individuelle,  et  cette 
acuité  absolue  de  diqMwer,  qui  tendrait  à  rom- 

Sre  l'équilibre  des  funilles  et  &  opposer  l'inégalité 
es  ri(  liesses  et  riiifluence  des  ^'raiides  fortunes 
aux  institutions  de  l'égalité  (Kililiuuc. 

Le  mal  fait  a  l'industrie  était  plus  sensible  en- 
core :  le  propriétaire  était  découragr ,  ituisqu'il  ne 
poQvait  plus  considérer  sa  propriété,  le  fruit  de 
son  esnnt  et  de  ses  mains,  comme  le  domaine 
libre  ne  sa  volonté  autant  que  de  sa  jouissance. 
On  ne  met  |)oint  d'énergie  à  acquérir,  et  [leu  de 
soins  à  eonserver,  ce  qui  n'est  plus  un  moyen  de 
contenter  sa  justice,  sa  bienfaisance,  ou  même  ses 
fpûtsetson  caprice;  et  de  cette  apathie  volontaire 
naît  nne  anspension,  ou  du  moins  un  rdmtiiatt- 
ment  de  tous  les  efforts  industriels,  extrénaeUHOt 
nui.sible  a  la  niasse-  des  produits  .«oeiaux. 

Lw  mœurs  publiques  perdaient,  sous  deux  rap- 
ports, toute  espérance  ue  s'élever  au-dessus  du 
scandale  et  de  s^affranchir  de  la  corruption. 

D'un  côté,  le  premier  effet.  l*niiii|iw  effet  d'une 
loi  sévère  jusqu  à  l'injustice,  et  dure  jusqu'à  la 
tyrannie,  est  a'appeler  sur  elle  la  fraude  qui  la 
viole  et  le  mépris  qui  la  tue.  Celle  du  17  nivôse 
éteit  violée  généralement  et  avec  impunité.  Parce 
qu'on  ne  pouvait  légalement  disposer  que  du 
dixième  de  son  bien,  on  disposait  de  tout  par  les 
moyens  indin-rts  qu'un  usage  plus  fréquent  et 
plus  Kéiieral  avait  rendus  pins  faciles.  Les  achat.s 
clandestins,  les  ventes  simulées,  les  cn-ances  lie- 
tives,  les  tlettes  supposées,  tous  les  actes  de  ténè- 
bres et  de  mensonge  prenaieut  It  place  des  con- 
ventions licites.  Or  vous  saves  que  le  mépris  des 
lois  qui  démoralise  est  plus  hineste  oue  leur  id>* 
sence  ;  vous  savez  que  I  ignorance  et  la  liarbarie 
d'une  horde  sauvage  vaut  mieux  que  I  immoralité 
et  la  corruption  d'une  nation  civi(is<"e. 

D'un  autre  o6té,  les  pères  de  famille  étaient 
tombés  de  et  Mme  pamarchal  autour  duquel 
tout'  -  h-<  vertus  et  tous  les  s<»ntiment8  appelaient 
tous  les  liominaces.  Cette  puissance  paternelle, 
que  les  Romains  avaient  regardée  romine  le  pre- 
mier soutient  de  leur  numrs,  de  leurs  lou  et  de 
levUbeffM,  était  ki  considérée  oomme  un  poiaon 


subtil  de  toute  indépendance.  Llirévéïaioe  des 
enfanta  allait  jusau'à  la  révolte;  l'obéinanoe  et 

même  le  respect  nlial  ne  provoquaient  plus  que 
la  dérision  et  lesarra.sme.  Je  ne  veux  point  outn^r 
les  iinage.s-  mais  j'ai  plusieurs  fois  éprouvé  raoï- 
méme  qu'il  n'était  plus  possible  de  parler  de  la 
dignitédes  mariages  etde  l'autorité  paternelle.sans 
être  plaisamment  rangé  dans  fo  faction  d«s  pènt 
de  famille. 

Le  mal  était  reconnu,  la  plainte  générale.  Cl 
toutes  les  voix  appelaient  le  remc-de. 

Un  ne  peut  disconvenir  que  le  projet  de  M,  C* 
modifiant  celle  du  17  nivôse,  sanaaltàvr  so  ' 
cipe,  n'ait  judicieusement  saisi  toutes  tes  < 
nances  liévimbles. 

Ce  qu'il  donne  a  la  laculté  de  disposer  de  son 
bien  suflit  pour  assurer  l'exercice  de  la  liti^-rté 
civile,  et  ne  suflit  pas  pour  effrayer  la  liberté  po- 
litique par  une  trop  grande  inégalité  des  fortunes. 

Le  cercle  dans  lequel  il  resserreses  diverses  attri- 
butions, c'est-à-dire  SCS  réserves  proportionneUe- 
inent  prescrites  à  la  faculté  de  dtspoaêr,  préd' 
sèment  le  cercle  de  la  famille. 

Il  place  dans  ce  cercle,  à  distances  iné^^ales,  tous 
les  degrés  de  parenté  qui.  politiquement  furiynl, 
composent  la  même  famille,  depuis  les  entels 
ju.s<iu'aux  enfants  des  cousins  germains. 

Et  l'on  remarquera  que  ces  quatre  deçrés  s<jnt 
ceux  que  peut  cinlirassiT  le  cours  ordinaire  de  U 
vie  humaine,  la  j^'énéralion  présumée  d'un  homme; 
ce  qui  est  judicieux  et  vrai;  car,  aux  yeux,  nm 
pas  d'un  légiste,  mais  d'un  pbiloaopbe,  et  sur* 
tout  d'un  ami  de  la  liberté,  une  autre  goiération 
doit  former  une  autre  famille. 

Les  résiTves,  équilablement  formées  au  profit 
des  enfants  et  des  ijetits-enfants  sous  la  règle 
maintenue  de  la  représentation,  s'affaibli&seDt 

E>ragressivement,  et  disparaissent  à  mesure  que 
es  degrés  de  parenté  s'éloignent,  et  que  la  famille 
s'étend,  se  divise  et  se  perd  dans  la  formation  de 
nouvelles  familles. 

De  manière  que  ces  quatre  degrés  épuisés,  il 
n'y  a  plus  de  reserve,  plus  de  limite  à  la  faculté 
de  disposer,  et  le  propriétaire  peut  aliéour  pv 
nation  ou  par  testament  sa  propriété  toute  entière. 

C'est  ainsi  que,  par  l'article  premier,  si  le  di<î- 
posant  a  trois  enfants  et  moins  de  trois  eufauti. 
il  pitiirra  donner  le  quart  de  .son  bien  ;  s'il  en  a 
quatre,  il  ne  pourra  donner  que  le  cioqui^^, 
s  il  en  a  cinq,  le  sixième,  et  ainsi  de  suite;  c*e8l> 
à-dire  que,  (Uns  le  cas  de  sa  plus  frrande  généro- 
sité, le  {lère  de  fàmillc  n'aliénera  jamais  qu'une 
jiart  d'enfant.  On  ne  peut  pas  accorder  moins  il 
.serait  dangereux  d'accorder  davantage,  parce  que 
les  enfants  sont  là,  la  famille  est  dans  sa  force  et 
dans  son  intégrité:  il  faut  la  maintenir;  la  raiaoa 
politique  domine  alors  toutes  les  autres. 

C'est  ainsi  gue,  par  l'article  3,  il  pourra  don- 
ner la  moitié  de  son  bien,  s'il  ne  lais.se  que  son 
père  ou  sa  nu n'.  îles  fn'Tes  ou  des  .■iiPurs,  d« 
neveux  et  des  nièces;  il  pourra  donner  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  que  des  oncles  ou  grands 
oncles,  des  tantes  ou  grandes  tantes,  des  cousins 
germains  ou  des  cousins  et  cousines  issus  de 
germains. 

C'i  si  ainsi,  que  euliii,  par  l'.irticle  \,  ces  quatre 
degnVs  épuisés,  c'est-à-dirc  toute  supjK)sition  de 
famille  écartée,  la  fteulté  de  disposer  reprend  aou 
empire  et  l'exereioe  de  ses  droits  dans  tonte  aou 

intégralité. 

Ces  prt>positioiis  .sont  dictées  nar  la  siigesst»  et 
le  resjM^ct  de  tous  les  intcréls,  et,  lorsque  la  liberté 
individuelle  obtient  une  iouissance  aussi  mo» 
Me,  te  régfBe  politiqiM  iTà      à  M  pbiadre. 
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U  eût  été  plus  réfîulier,  comme  nous  l'avons 
ftiit  pressentir,  de  ilistin^niiT,  dans  tous  ces  cas, 
les  ilrii.v  modes  de  di^imsi-r  iloiit  le  [iritji'l  i\c  loi 
('■tond  les  atlrihutuius,  la  duiialioii  ut  ic  le^Uimcnt. 
d«''jà  distinrts  par  h-ur  nature,  par  le  droit  qui 
les  gouverne,  et  plus  disiiacls  encore  par 
motirs  qui  les  déterminent,  et  les  abus,  qu'ils 
pcuvi'iit  [in»duir(;. 

L.1  iai>uu  coiitirmail  ici  co  nue  semblait  dicter 
la  c^iuiiaissaiiri'  des  |iiiiicipe.s.  Il  eut  t  ii'  raisonna- 
ble d'accorder  moins  à  la  faculté  di!  tester,  ou 
d'accorder  davanta^  à  la  faculté  d(!  d()nn«?r  entiw 
Tifs  :  le  donateur  <pu  se  dépouille  pendant  sa  vie, 
8*il  n'est  point  avare,  n*e8t  an  moins  libéral  qu'avec 
discnHioii  rt  ?af.'i'<>f;  le  ((Stalriir  est  iirrstiue 
toujours  prodigue  iriin  liieii  dont  il  iif  lr;iii<iiH'f 
la  jouissance  quo  lorsqu'il  ne  peut  plus  en  juuir. 

D'ailleurs  la  donation  a  presque  toujours  un 
motif  juste  et  éclairé  :  raffection  ou  la  i-econnais- 
sance.  Trop  souvent  la  séduction  ou  la  menace, 
la  crainte  ou  la  flatterie,  la  ruse  ou  la  bassesse 
arrachent  un  testaniont  u  l;i  faiblesse,  et  je  dirais 
presque  À  l'enfance  du  vieillard. 

Mais  les  attributions  accordées  à  l'uu  et  à 
l'autre  par  le  projet  de  loi,  sont  trop  resserréi  s. 
surtout  dans  la  supposition  des  enfants,  iiuur 
donner  quelque  force  à  celte  observntirni.  Il  n  était 
cuére  possilde  de  rt^^treindre  davautaiît-  le  droit 
de  tester  :  il  t;dl;iil  ai  (  uiiler  quelque  chose  de 

fdn.s  au  droit  de  donner  entre-vifa;  et,  comme  la 
it)crté  publique  peut  seule  gagner  à  cette  léi^'érc 
incohérence,  vous  sentez  que  ce  n'est  noiîit  à 
nous  k  y  chercher  le  reproche  d'une  impertection. 

Ce  que  je  viens  de;  dire  embrasse  les  quatre 
premiers  articles  du  pnyet  de  loi. 

Le  cinquième  article  présente  une  modification 
à  la  loi  du  17  nivOse,  sinon  plus  importante, 
peut^tre  plus  sensible. 

La  loi  du  17  uivôse,  en  ne  permettant  de 
donner,  eu  ais  d'cufants,  qiic  le  <li\ii me  de  sou 
bien,  ne  permettait  de  dniiucr  cr  'lixieuii'  qu'à 
un  étranger  de  la  fuinillc  juuiuii^  a  un  ennmt  au 
préjudice  des  autres.  CVtait  l'égalité  alisoluc  des 
enfantâ  dans  le  partage  des  biens  de  la  liamille. 
l'impuissance  des  pères  et  le  mépris  de  rautorîté 
paternelle. 

Sans  doute  l'ancien  droit,  à  cet  égard,  était 
abusif,  et  méritait  d'être  réformé.  Dans  les  pavs 
encore  gouvernés  par  les  lois  romaines,  le  père 
pouvait  instituer  un  de  ses  enftaiits  son  héritier. 

universel,  et  lui  donner  fout  .«on  bien,  sauf  la 
léfntime  r«^servée  aux  auin  s  avec  le  siérile  bon- 
ni m  'il'  rinsliluliou  d'iiriiticr.  Vai  pays  i-oiitu- 
lincrs,  le  |>ere  pouvait  faire  a  1  uti  de  ses  eulants 
le  même  avauiiiij;e,  sous  le  litre  de  donation 
contractuelle,  donation  entre-vifs,  legs  universel, 
sauf  la  réserve  de  la  légitime  des  antres  enfants, 
et  les  ré-fTves  coiitiunières  dont  nous  avons 

Siarlé,  les  pr')|M  i'-;  ii.iicruclset  maternels.  L'i'utani 
lonatain-  ou  li';.Mtairr,  [lour  i  on-^rrver  ses  avan- 
tages, n  avait  qu  a  reuuucer  à  la  suctesi^ion  que 
ces  avanla^'es  pouvaient  absorber. 

Cette  faculté  était  abusive,  parce  qu'elle  était 
illimitée- et,  si  elle  convenait  a  un  Etat  monar- 
chique, (li:ll>  le(]Uel  riin\:.',ilit('  i\r<  raiiL'S  et  i'.ie- 
cumuluiiun  des  rielie.x-e.s  stiul  uu  luuyi  u  néces- 
saire du  svstéme  poîitiqiie,  elle  devait  effrayer  un 
Etat  n''publicain,<tans  lequel  tout  doit  tendre  à 
diminuer  autant  que  possible  la  trop  grande  iné- 
|.'alitr  dfs  rdrtnncs.  t>uur  la  COttSerVAtion  ÛCS 
umnir,-  et  des  lu-^liluliiuis. 

I.e  nouveau  in'ujei  tie  loi  paiait  avoir  pris  un 
juste  milieu  \  il  permet  au  p6re  de  récompeusor 
un  enfaot  dont  le  travail  a  &A  plus  utile  et  la 


conduite  plus  safte;  mais,  en  ce  en?,  il  home  cette 
récompense  ou  celte  libéralité  u  la  j)ortion  que 
le  inérne  iirojet  de  loi  déelare  dispniuljle,  et  cette 
poriion,  cuuaue  vous  le  savez,  ne  peut  jamais 
éti-e  qu'une  portion  d'enfant,  qui  diminue  (OUjODiS 
eu  raison  du  nombre  des  cauints. 

En  tout  autre  temps,  cette  disposition  ne  serait 
point  aper<;ue:  elle  rentre  avec  trop  de  sagesse 
dans  le  cercle  ordinaire  de  toutes  les  obligations 
sociales. 

Mais  aujourd'hui  votre  Commissiou  ne  s'est 
dissimulée  aucune  des  objections  qu'on  peut 
élever  contre  elle. 

Toilà,  dira«t-oo,  le  droit  d'aînesse  ressuscité. 
Dans  les  familli  s  ci-devanl  nobles, soyez  sûrs  que 
le  pére. jaloux  .lu  <  uiiscrver  jusqu'à  l'ombre  de  son 
privili  L'e  noinliaire.  portera  toujours  sur  son  aliié 
cette  libéralité  léçale,  et  d'ainé  un  aîné  vous  auros 
toujours  des  familles  distinguées  par  ce  préciput 
perj)étu<d  et  héréditaire. 

\oilà,  chez  les  péi-es  ennemis  de  la  Révolution, 
leur  haine  justiiiiM-  ci  irur  injustice  consBcrée 
contre  leurs  ( niants  républicains. 

Voilà  les  dt  .siirdres  rt^venus,  et  les  inimitiés  ra- 
nimées dans  le^i  familles  par  la  jalousie,  nécessai- 
rement instnoée  dans  le  cœur  des  ènftints,  les  uns 
contre  les  autres. 

Voilà  le  i  uiicours,rétabli  entrt^  les  enfants  vis-à- 
vis  de  leurs  pères,  des  .séductions,  des  naltenes, 
des  bassesses,  de  tous  les  moyens  qui  avilissent 
et  corrompent  les  àmos  républicaines. 

Votre  Commission,  tribuns,  ne  pouvait  être  que 
faiblement  touchée  de  ces  motifs,  auxquels  l'exa- 
gération peut  seule  prêter  une  consistance  factice, 
et  colorés  bien  plus  par  le  sentiment  que  par  la 
raison. 

Elle  ne  mettra  pas  dans  les  réponses  plus  de 
chaleur  ni  plus  d'art  que  dans  l'exposé  des  objeo* 

tions. 

Le  droit  d'aînesse  n'était  nullement  soumis  à  la 
volonté  des  pèies.  Il  était  déterminé  par  le  droit 
de  naissance  et  de  masculinité,  el  consacré  par  la 
nature  des  biens  que  la  loi  féodale  frappait  de 
son  caractère  hideux.  C'était,  outre  les  autres  attri- 
buts, le  principal  manoir  de  l'onnieilleuse  famille 
avec toutes.«es  dépendances;  cequi.  dans  les  famil- 
les pauvres,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  (  ompo- 
sail  la  pres(iue  totalité- (les  forluiii's.  Ou  sait,  jKirmi 
ceux  que  nos  grands  appelaient  petite  noblesse, 
ce  qu'étaient  les  pauvree  demotseilee  etlesmal- 
heureux  cadets. 

Ici  l'avantage  nermis,  borné  à  une  part  d'en  faut, 
ne  dépend  que  de  la  volonté  du  père;  le  droit  de 
naissance  disparait.  Tous  les  entants  en  sont  ca- 
pables, même  les  niles,  et  celte  idée  est  touchante, 
car  lesAntigoDcs  sont  plus  nombreuses  que  les 
Polyniccs. 

Cet  nvanfnfTc  n'o=t  point  mnrqné  par  la  nnfurc 
des  liirn.-.  (|ui  ifoiit  plus  i]u'niii' seiuulable nature. 
Le  pere  e-t  le  m.iilreOe  i  lioisir  la  portion  qu'il Teut 
donner,  cuniine  Tenfant  à  qui  il  la  donne. 

Enlin,  cet  avantage,  cette  portion,  laissée  &  la 
lilH-raiité  paternelle,  ne  p*?ut  grever,  bien  loin  de 
l'absorbpf .  la  propriété  commune;  jiui.sque,  comme 
nous  l'avons  oliservé  iiliisieiirs  fois,  i  e  ne  peUt 
être  tout  au  plus  ou'une  purliuti  d  enfaot. 

Ces  vérités  établies, on  nous  dispensera  de  faire 
remarquer  la  disproportion  totale  entre  les  résul- 
tais civils  et  les  conséquences  politiques. 

t)u  veut  tnnjiMir^  \  ni r  (les  pères  ennemis  de  la 
Kévululiuu,  .saerUiaiii  ulenr  haine  des  lils  républi- 
cains. 

On  ne  veut  jamais  voir  des  pères  patriotes  pu- 
njsflant  avec  dteceniemeiilet  nuon  des  file  lebel- 
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\i  9.  je  ne  dis  pas  aux  loi»,  mais  aux  affcctioos 
rviiuDlicainef». 

Ne  rtiiivjcndra-l-on  pus  qu'au  nioins^tlaiis  a;  cas. 
rinjusliic  aii>;(iHTaliqui'  (les  uii.s  est  bien  cum- 
licuscc  |)ar  l'injuil»'  |ia(i-io(iqun  «It-s  aulres? 

On  veut  voir  toujours ik'S  {xwh  injustes  et  ty- 
iunni(iu(  s.  On  ne  veut  Jamais  voir  des  enfaub 
ingrats,  insolents,  iudisriplini  s  et  avides,  l'ienex 
la  iMlanre.  tribuns,  eonipmz  les  deux  exlrOmes: 
(umpte/.  \r<  iii.uivais  përest  comptée  les  mauvai» 
lils,  et  prononcez. 

(Ju"ap|K'He-t-on  les  flatteries  et  les  l)a.sse.«st'.s  des 
cnfanlâ  vis-à-vis  de  icura  ^éri'sV  Ne  scrail-cc  pas 
leur  obteinp^rancc  aux  moindres  désirs,  leur  af- 
fectiiin  exprinii  e  par  Iescare.<ses  les  plus  tendres, 
leur  scllii  itn»l»«  exercée  par  les  soins  les  pUiSi  a.s- 
sidus?  Mais  cette  .sollicitude  [i  ;i  i^jint  de  rèjîies, 
celle  alfc'cliuu  n'a  puiul  de  iiorucs,  celte  ohéis- 
Bsincc  n'a  que  celles  de  la  loi,  et  id,  il  faut  le 
dire  avec  la  plus  expressive  confiance,  c'est  dans 
roxaiKération  même  du  sentiment  que  la  nature  u 
placé  sa  perfection. 

Avouons,  lril»uiis,que  cette l»^t  ru  controverse  nft 
pouvait  affaiblir  les  ileux  avatita^es  principaux 
que  va  produire  cet  article  cinquième  du  lu-ojet 
de  loi. 

Le  premier  est  spéciah'uient  applicable  ci  ces 
contrées  nu'-ridioualesdont  il  s'a^'ileidin  de  raine- 
m  i'  !••-  1  r:  I  iH'es  extrêmes  au  cenl-i  «'  ilf  hi  il'  - 
voiutKiu,  itar  tous  les  moyens  qui  la  ioul  aiiiit.i . 

La.  li  s  tortuncs  plus  divisées  sont  plus  modes- 
tes. Là.  iiresque  tou^  les  propriétaires,  cullivateurs 
eux-mêmes  de  leur  |)roprieie,  mettent  leur  wmi- 
ti'  n.  ifiir  espérance;  et  bien  natiin-llenK  iit  leur 
aUi  UiDii  i<renuère  sur  renfanl  ou  .-«ur  [v<  cafanls 
qui  ui'  les  quittent  pas.  t|ui  !>  ,  aident  ou  lesrem- 
itlacent  dans  leur  travail,  ei  duul  l'exi^leiu-e  el  le 
labeur  b-ur  laissent  espérer  la  CODWrVBtion  ci 
même  l'anUilioniliou  de  l'Iiéritape. 

L'ancien  droit  leur  permettait,  peut-être  outre 
mesure,  (I  :iv;iiit;< j(  r  cet  eafaol  OU  cea  eufiitits  fi- 
dèles et  laixii  ieux. 

La  loi  du  17  nivôse  est  tombée  dans  rr\i  é-(  (>n- 
truire.  Llle  a  aliiW*  lv6  t'tipriUi  en  supprimant 
au^i  Kiiis  niesure  cette  faculté  qui  leur  était  h 
pn  cicu.se.  {'a»  hommes  simple?»  ne  voient  lu  Hé- 
î»ublique  que  dan»  IViiceinte  du  champ  que  culti- 
venl  lern^ 

Eu  leur  r«-n(iiaU  «  elle  ia<  ulle  sa^'ement  limitée, 
la  loi  nouvelle  affaiblit  les  ri'puj;nance«,  calme 
Icsm(*conteoleDieiit.s,  rapproclie  de  la  Hépubliq^uu 
les  affections  ellos-mi^nies,  et  tout  porte  k  croire 
que  c'est  là  un  di-s  principaux  motifs  de  In  réb»- 
rite  que  le  le;,'islatt  ur  veul  mettre  dan.s  la  luilili- 

Le  -.i  roiid  avaut.è^e  e&l  f:énéral  autant  qu  ii  est 
manifeste. 

C'est  le  premier  retour  à  la  morale  publique,  le 

firemier  effort  qui  annonre,  prépare,  rommenoe 
a  n-staurateiii  ili    ii'.;  nr- ,  i  l  i  'r~\  \r  nremier  si- 
piiç  de  r.aitoii.r  ualMuale  eu  laveur  <ie  lu  puis- 

same  paternelie.  aujourd'hui  dé(bii||^éo  parmi 

nous  ju.s(in'au  scandale. 

Sans  doute,  ce  n'est  paAas.<iez  pour  elle;  mais 
c'ehl  tout  ce  qu'on  peut  fain;  dans  .«es  nifiporl.s 
avor  fe  parla-f  lc;.'.d  des  biens  de  fanulle. 

D'anlris  temps  et  d'autres  (dijet  ajipelleront 
de<  traité-  importants  sur  celle  matière  ;  c'est 
lor-(pi(:  vous  i  xauiin*Me/.  le  uiana;je,  s.i  di;;iiiti-, 

se»  i'tlcU  sur  loutvd  icti  iKtrtiuà  de  l'ut^anisaiiu'i 
soi'iale;  cVsi  alors  que  touâ  les  e<:prii<«  sentiront 
mieux,  et  que  vous  euvironuere?  de  tmi^-  ^rs 
aiUibuU  ccUu  pui:».sauca  ^ca^e,  d  uu  dei-uuieni 
roU-i.'«aaoo,  «I  «a  gui  ert  mieux  encore,  ratlaclie- 
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ment  rc*ipectueox  des  enbnls,  la  concorde  et  U 
pwbordination  diM»  familles,  qui  wniles  fcaiantisimt 

à  la  il  II'  l'exécution  des  lui-,  la  pratique  «les 
vei  l(is,  la  loucorde  et  la  sulK>r«linaUou  pétierdlo<. 

Mais,  en  attendant,  ne  dédaipnons  |ws  lo  bu  »i 
qui  s'offre  et  dont  nous  ne  pouvons  OOUS  paâfi«f 
1  li  re  que  le  mal  CSt  à  (son  comble.  R«}daiC00a  ic» 
pères  sur  ce  sié^-e  vénérable  que  la  nature  leur 
élève  el  que  rexpérienredes  îMérles  leur  ronwnre 
an  H  ioiie  Inirlaiinlle  : qu'il.sreutreut  dan-  K  ilnjii 
de  punir  iu  n-volte,  l'irrévérence,  la  pan-*st*.  !«' 
men.«onge,  la  ru.-^e,  la  cupidité,  tout  ce  qui  fletr.t 
et  corrompt  et  tout  ce  que  la  ici  ne  puuit  pas; 
dans  le  droit  de  r6compenser  la  saiiesse,  la  lueo- 
faisance,  la  loyauté,  la  vigilance,  rouT  ce  qui  lio- 
iiorc  et  élève,"  et  ce  que  la  l  ii  ne  récompeu.^ 
pas. 

(Jue,  sous  le  nom  d'indérMmdnnre  K  frale.  K'.*  eu- 
fants  dénatui't'S  ne  soient  plu-s  autui  isés  coiilifleun 
pères  à  la  dispute,  à  l'injure,  et  quelquefois  méOK 
a  la  violence;  et.  piiisque  chet  un  peupi*»  cor* 
riiiii[iu  l'iiiidrl  f-l  le  prriTiiiT  nmbilr.  r.i'Hon.; 
.'ierur  l  éiiU  iii  lui-uu  me  û  la  plus  noble  enU\- 
prise,  à  la  restauration  dea  monirs  et  au  rèlalilia- 
scment  de  la  morale. 

En  résumant  toutes  les  parties  par  lesqui'lle»  <» 
rapport  est  parvenu  à  son  di  rnier  r«'»sullat.  uon^ 
iioii>  tlaitoit.s  de  ne  laisser  dans  votiv  esprit  que 

de-  vi  riti'S  non  ri>nlr>li'r>. 

Le  droit  de  disiM>er  de  sa  propriété,  ilm-r- 
temeiit  émané  du  droit  de  propriété  lui-uuJroe.  «s 
iérâtime  et  par  aa  nature  et  par  Ui  poneeaicHi  ia»* 
mAmoriale  de  tous  les  siècles  et  de  toos  te»  fueu- 

Le  ilruil  civihic  i)i'nt  apportera  ce  droit  d  ilut^«:^ 
moditications  que  i  elle-  tinpt'-rieuâenient  exi»j»fS 
par  la  iiatUR'  du  contrat  .social  et  du  système  po- 
litique. 

Celle»  établies  par  la  lui  proposé-c  |Nirai:»s^ 
sagement  ccunbinces  et  coufoniie8,autaul  qui*  poo- 
8ible,a  l'étal  actucldes  c]ioac8etàl^B8|intaePQive 

pai-te  social. 

Knlin,  leâ  effets  de  cette  loi  œront  ravonibles 
tout  à  la  fuis  à  la  liberté  civile,  à  riDdualric,  el 

aux  mtrurs: 
A  la  lilM't  té  rivile,  par  une  extension  I  iiaftnnaMf 

de  .sa  j)lu.s  précieuse  i(mis.s}mce; 

A  l'industrie,  p.ir  reiii  uiirajinn'nl  ilu!i^»é  ,ui\ 
efforts  cooi)ervaleurs  ou  productifs  du  i>ropnetaur. 
d(>ventt  plus  libre  dispensateur  do  aa  pnpnHé  ; 

Aux  monirs,  par  ce  premier  secours  dooaé  è 
rautoriK*  TiaternelU',  nans  laquelle  il  n'y  a  ni 
mu-nr-,  ni  lois,  ni  lainilles.  ni  -m.  iétrs 

Il  iioiis  reste,  tribuns,  le  dé»ir  uiauife>lt>  au 
commencement  de  ce  rapitort,  qu'une  loi,  bieniiVt 
prop(»sèe,  discutée  et  îlecn^lée,  écarte  du  bir« 
{•romis  tes  embarras  qui  |>euveiit  inquièitr  m 
jouissance,  et  soumette  \r<  formalités  mreisairt.-» 
des  donations  et  de-  tr-^tanients  a  des  r^t'k»  fixes, 
simples,  clain  -.  nnilnnui  ^,  qui  ni'  tai-M'iit.  -u- 
cet  objet  important,  m  doutes,  ni  controverse*, 
ni  iuocès. 

Par  ces  ronsidératioos  réunies,  votre  Qoaaai»- 
slon  vous  |iropose,  à  ronanfmité,  de  voter  l^dop- 

liriTi  >ln  jiiMii  f. 

(Hi  r'  i'r(  ii>i  la  di^tUs.^londu  projet  de  loi  sur  i« 
reiitfs  j '.•!,<  <•  Il  •!. 

J.  a!  Ckmkkks.  Tribuns,  Irrrsquc  l'Atseuiiike 
constituante  .i[ip<'la  les  Français  i  la  oonquélede 
la  liberté,  elle  sentit  bien  que'le  concours  de  toutes 
les  classes  du  peuple  étajt  nécessaire  iKtur  assurer 
le  suc4-és  d'une  t  uirrpn-e  -i  liiUirilc  ;  »o--i  -  ; 
politique,  éjUidemeut  sai^c  et  populain,  lui  con- 
cilia les  anlihites,  el  lui  obtint  let  aecoura  dl» 
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si  grand  nombre  de  coop^rateurs,  que  les  plus 
fortes  résistances  furent  vaincues,  et  que,  dans  un 
temps  très-court,  cUu  atteignit  le  but  où  tendaient 

tous  SCS  rffort^.  ' 
L'objet  (If  sa  mission  étant  loinjjli,  t  lli»  n  iiut  a 

(îf  Il0uvc;in\  l'ius  du  IK'lliilr  ii'  l'ouvoip  ll'';.'islalif 

dont  elle  élaic  déitosiluire,  et  la  CousUluliuii 
qu'elle  avait  e«V'e.  Cet  ouvrage  fut  déiniit,'et  la 
nalion  confia,  pour  la  aecondefois,  à  de  nouveaux 
mandataires,  le  plus  émisent  de  tous  les  pouvoirs, 
le  Pouvoir  ri)Ti>tituaiit. 

Le»  n'Vtilutions,  se  succédant  avec  si  peu  d  in- 
tervalle,  ébruntérent  les  fondeini  iit?  (!<■  I  Ktat.  i  t 
multiplièrent  dans  son  seiu  les  ferments  de  la  dj.s- 
corde.  Les  puissances  voisin<»  coiicureot  l'espé- 
rance de  faire  servir  nos  dissensions  ftlearaerati- 
dfçscment  ;  une  lipue  formidable  resserra  lestiens 
qin'  iiiiissaiciit  ili  ja  si>  i  !riiii'nl>.  Elle  s'accrut 
diaijuejuur  par  l'a*  i  es:iiu»  de  nouvelles  puissances, 
et  bienii^t  la  Fraiicu  dut  se  préparer  à  soutenir  les 
efforts  de  l'Europe  conjurée. 

D.ms  une  situation  si  périlleuse,  quelle  eftt  été 
sa  destinée,  si  le  peuple  innombrable  qui  la  rou- 
vre, électrisé  [wr  ses  reprwcntanls,  ne  se  fût  levé 
tout  entier  pour  tx'pousser  aofl  eonemiSi  et  main- 
tenir son  indépendance? 

Les  hommes  coura;2eux,  qui  animaient  son 
ardem-et  dirigeaient  ses  efforts,  ¥oulureat  qu'il 
recneUlU  d*nn  dévouement  liéroTqiie  des  avan- 
tajîes  capaMcK  (liv^nutcnir  ?n  (■(instainv  ci  ilc  nmi- 
penser  f^i  s  noinbrt  ux  sacnlices  :  déterminés  par 
res  jMiissaiiis  motifs,  les repréaoDtBnls  de  la  nation 
ai>olireni  les  rentes. 

Une  loi  si  désirée  prodiueit  l'effet  qu'on  devait 
en  attendre:  nos  succès  confondii*ent  les  desseins 
delà  coalition,  surpassèrent  nos  propn;s  espé- 
rances; et  jamais  une  nation,  obligée  de  combattre 
des  ennemis  si  nombreux  et  si  i^uerris,  ne  re- 
cueillit one  plus  riclie  moîBaon  oa  gloire  mili- 
taire. 

Et  c'est  maintenant  que  nous  jottisBODS  des  biens 
coilquis  par  riiidtjniiitabio  rouni;re  du  pfiijjle 
français,  qu'on  ijarie  de  lui  en  ravir  le  jinx! 
Ouaml  nous  n'aurions  plus  besoin  de  son  éncririe 
et  de  son  audaœ,  quaiîd  noua  pourrions  adopter 
la  piojet  qu'on  nom  ptAnnle,  lans  nous  faire  ac- 
cmer  d'inpiéfoyanoe,  coamant  nous  laverions- 
110118  du  reproche  dMnfrratîtude? 

Mais,  dans  la  ?itualiun  où  rions  somnn>«,  n'y  a- 
t-il  uucuD  dun^Jier  à  dcriarer  uu  |>euplu  qu'if  ne 
doitpascomptersurnos  onL'.ij^emenls  les  plus  solen- 
nels; que,  prodigues,  au  monient  du  péril,  de 
promeeses  magnifiques,  nous  n'attendons,  pour  les 
mettre  en  oubli,  que  le  retour  du  calme  et  de  la 
sécurité?  J'ai  peine  à  croire,  je  l'avoue,  que  les 
circonstances  actuelles,  si  nous  soninu  s  jiiuih  uis. 
ne  nous  dissuadeul  pas  de  lui  tenir  un  pareil 
Umnge. 

peoees>Toui,  tribuns,  que  la  possession  de  dix 
années  ne  semble  pas  donner,  A  celui  dont  les 

terres  ont  été  affranchies  de  toute  redevatuc,  un 
droit  f|ti'il  a  acquis  par  des  lois?  Et,  nnuud  vuu» 
les  rn  1111(7  injustes,  croyeï  aussi  qu  il  est  dos 
injustices  dont  la  réparation  est  pluâ  daogeretise 
que  l'injustice  mima. 

Il  est  maitieureuseQient  trop  rrai  que  les  maux 
politiques  ressemblent  aux  maux  pbvsiques.  Un 
instant  suffît  pour  le-;  rréer.  et  >(iuvi.'i;t  ilr-  siri  les 
entiers  ne  pt  UM-m  suflire  pour  les  réparer,  et  il 
en  est  même  d  irj-éparables.  Ae  craifînez-vous 
pas  qu'en  voulant  remédier  quelques  injustices 
produites  par  la  Révolution,  que  vous  Toulez  ter- 
miner, vous  n'en  rr-i  OTnin 'TK  iez  une  nouvelle? 

Croye^vouâ  que  ic  pcupiu  Iran^'ais  ail  oublié  les 


discussions  profondes  qui  lui  Drenl  connaître 
ses  droits  et  abhorrer  les  iostitutionâ  féodaleâ? 
S'il  ne  sait  pas  que  les  anciens  comtes,  ducs  ou 

'  liarnîis,  remplirent,  dans  les  pi^miers  siècles  de 
la  iiioii.irchie,  les  mêmes  fonctions  que  les  «rra- 
fidiis  ilaii-  la  iicriiiaïuc:  iMiiiiail  |ia<  Vari- 

gine  des  kudt  s  ou  des  unlrustioiis,  m  telle  des 
fiefs  ou  des  bénéfices  ;  s'il  ignore  les  clauses  du 
traité  d'Audely,  il  n'a  pas  oublié  et  n'oubliera 
jamais  les  vexations  qu'éprouvèrent  nos  ateux 
sous  le  régime  tyrauiiume:  il  n'oubliera  jamais 
que  des  coutiuiu  s'iiurhaa^  avaieul  tlabli  en  prin- 
(  ipi'  ipi  il  lie  [loiivail  exister  de  terre  sans  seigneur, 
et  on  ne  lui  pei-suadera  jamais  que  le  territoire 
français  a  dù  exclusivement  appaneniraux  comtes 
du  huitième  siècle.  Cependant  on  vent  aujourd'hui 
établir  par  une  loi  les  droits  de  quiconque  présen- 
tera un  acte  di'  i  ODK  ssion  de  fonds,  ou,  â  défaut 
de  ce  titre,deux  i  econiiaissances  consenties  par  des 
eeiisilaireg,  ou  bien  une  simple  preuve  testimo- 
niale, si  ci  s  titres  oui  été  perdus  ou  brûlés  (ce  qui 
doit-ètre  supposé)  :  cette  loi  rétablit.  d'unR  ma- 
nièiv  aussi  vair;ii\  d.  reilevances  dont  le  titre 
primordial,  s'il  e\i>lait,  exigerait,  sans  doute, 
devant  de  sages  tribunanx,  <les  débats approfoodio 
pour  eu  faire  légaliser  le  couieuu. 

Quoi,  tribuns!  le  ijorleur  de  reconnaissances 
pourra,  sans  un  acte  do  concession  de  fonds, 
exiger  des  redevances  territoriales!  qui  de  nous 
ii^iiore  que  tous  les  ci-devant  seigneurs  iiossé- 
daient  dans  leurs  arcliives  des  reionnais^ance» 
sans  nombre  de  tous  les  droits  qu'il-  in.  li  aient 
sur  leurs  ceasilaircs  ?  Et,  si  ou  comii.uati  les  an- 
ciennes avec  les  modernes,  on  y  trouverait  des 
envahissements  et  des  augmentations  de  droits 
au  profit  du  plus  fort.  Malgré  celte  vérité  incon- 
îcsiahlc,  la  loi  ]irrmrt  rinocc  la  (M'cuvc  orale 
dans  une  matière  auo.-^i  ilt-liaite.  Mais  on  accor- 
dera âans  doute  au  débiteur  présumé  la  filcultéde 
faire  une  contrc-enquéle  t 

Cette  disposition  seule  offre  à  l'idét;  les  résultats 
les  plusaffiif-'canls.  Bientôt  Ions  les  citoyens  fran- 
rais  seront  ou  deman<l(  ui  S,  ou  liffciideurs.  ou 
truioins,  011  huissiiTs,  ou  av()Ucs.  ou  arhihv^,  ou 
juges;  et  la  société,  dans  cette  lutte  civile,  res- 
semblera plut()t  à  un  l^tat  en  dissolution,  qu'ikun 
Gouvernement  qui  rend  justice. 

Ajoutez  à  ce  déluge  de  procè.s  rinjusllce  d'exiger 
une  rente  de  celui  qui.  depuis  Iniil  ans,  a  acquis, 
une  propriété  affranchie  de  touU;  reik»ance,  à 
l'époque  de  sa  vente  (-t  de  son  achat;  jugez  les 
funestes  et  injustes  c-onséqucnces  d'une  loi  aussi 
impolitique  que  dangereuse.  Oui,  tribuns,  le  pro- 
jet de  loi  préparerait  à  notre  patrie  des  maux  in- 
calculables, s'il  pouvait  C'Uv  adopté. 

Si  ou  [Mjiivail  r»'|iarer  louh  sles  injustices,  il  en 
est,  sans  doute,  qui  ineiiiei  aient  la  priorité  sur  le 
projet  de  loi  que  vous  discut<>z  ;  et,  cependant, 
pourrait-OQ  sans  danger  proposer  le  iviablisst^ 
ment  de  la  dette  nationale,  le  remboun>ement  en 
numéraire  îles  lints  tics  remnies  des  émigrés,  le 
paiement  de  leurs  créanciei-s  et  de  ceux  dont  les 
biens  ont  été  vendus  par  i'effot  des  lois  révolu- 
tionnaires? 

Pourquoi  la  loi  fait-elle  perdre  aux  jposscsscurs 
de  renies,  ou  à  leurs  fermiers, des  arrérages  dus? 
IMusieurs  familles  ont  été  minées  par  Imet  des 
lois  de  juilb  t  et  octobiv  \TJS,  et  je  nn  puis  |)ar 
raitre  suspect  à  vos  yeux  de  Uéfcudie  ici  tues 
intérêts  personnels. 

Mais,  quand  le  projet  de  loi  soumis  h  votre 
examen  ne  blesserait  eu  rien  les  maximes  d'ui» 
?a£re  politique,  crlUs  de  l'équibi  vous  pcrmei- 
Iraieut-ullus  do  lui  douuer  volro  suffrage  sans 
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restriction?  Qui  peut  ifniorrrnuc.  parmi  les  rentes 
anéanties  par  les  drrrels  de  93,  ii  en  est  un  prand 
nombre  qui  n'ont  éti^  imposées  aux  redovablosque 
par  la  violence  et  la  rr.uiili' .'  (Jni  [lourrail  se  pcr- 
sniader  que  les  reconnaissanics  dont  parle  la  loi 
nouvelle  fussent  des  titres  suffisants,  tandis  qu'il 
est  si  souvent  arrivé  ({u'elies  n'ont  pas  été  libro> 
ment  consenties? 

F?!  i!  juste  de  ronsarrer  par  une  loi  les  empié- 
tciii»  nis  line     sont  si  souvent  permis  les  grands 

{)rupru  t;uics  sur  h  s  ruininuiiaux,  sur  les  terrains 
ormé£  par  des  allu\ions,  ou  du  faire  revivre  leurs 

])r6tendU8  droits  sur  les  biens  confisqués,  ou  que 
a  tyrannie  féodale  obligea  tant  de  lois  d'inlor- 
lonea  coldvatetirsft  hil  àiMindonner? 

Il  faut  bien  trouver  les  moyens  de  remédier  à 
la  pénurie  des  finances,  s'écrient  les  défenseurs 
du  projet.  Oui,  sans  doute;  mais  je  ne  puis  ap- 
prouver l'ex^'dieot  qu'ils  proposent  pour  y  par- 
venir :  il  existe  (et  je  pourra»  en  proposer)  des 
ressources  dont  on  pent  foire  usai^e,  sans  exciter 
nn  mécontentement  génôral.sans  réduire  au  déses- 
poir un  nombre  incalrulablc  de  familles  les  plus 
intéressanttîs  pour  l'Etat,  la  classe  presque  en- 
tière des  cultivateurs. 

Si, dans  une  partiedcsdépartements  de  la  France, 
le  (trojet  de  loi  oue  je  combats  ne  produisait  pas 
tous  les  tristrs  elfets  que  j'en  appn-hende.  je  puis 
du  moins  aflirun  r  que,  dans  coix  du  centre  el  du 
nndi.il  occasKinni  nut  un  un  i  nulrtilrment  univer- 
sel. L  ij[»jiressiou  féodale  y  était  intolérable;  les 
terres  y  étaient  surchargées  de  redevances  exor- 
Mtantes;  et  les  cultivateurs  de  ces  malheureuses 
contrées,  que  les  lois  nouvelles  ont  soulagés  du 
moins  en  partie,  de  ce  pénible  fardeau,  re;:anleiil 
un  tel  affram  liisseiiient  conmie  le  plus  précieux 
bienfait  de  la  Uévolution. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici  deux  exemptes 
tirés  de  Tantiquité  :  Lorsqu'Agis  et  les  Rphorcs 
abolirent  les  dettes  des  Spartiates,  et  ordonnèrent, 
comme  en  93,  le  brûlement  de  tous  les  titres  de 
créâm  es,  I.i  ouidas,  qui  avait  fortement  combattu 
le  dCi  ret,  ne  proposa  pas,  en  revenant  de  son  exil, 
de  rétablir  li's  dettes  abolies,  et  n'autorisa  pas  les 
anciens  cnianciers  à  suppléer  des  titres  anéantis 
par  la  preuve  testimoniale. 

Après  l'expulsion  des  Tarquins  et  la  terrible 
guerre  des  Etrusques  contre  les  Romains;  pour 
calmer  l'inquii  tude  du  peuple,  et  le  soulaper  de 
la  mi.<sére  affreuse  où  il  était  réduit  par  la  cupi- 
dité des  Patriciens,  le  Sénat,  après  avoir  consenti 
à  ta  création  des  tribuns,  oéôéta  l'abolition  des 
dettes,  et  il  fbt  trop  prudent  et  trop  sage  pour 
ra[i|Hirter,  dans  un  teiiijis  plus  calme  et  iiuislieu- 
rt  ux,  un  dfdrt  dont  I  exe(-ution  élaU  ilcja  con- 
Somiii*  *:  :  je  suis  di-  l'avis  dU  Séoat  ronMiOt  61  je 
vote  contre  le  projet  de  loi. 

BtaiNGBii.  Citoyens  tribuns,  il  est  diffldie  de 
discuter  le  protêt  de  loi  soumis  à  votre  examen, 
sans  rappeler  oe  lAcheux  souvenirs:  mais  que  les 
détracteurs  de  la  Uévtdution  (les<  s|H''reiit  d'y  trou- 
ver un  aliment  pour  b-ur  malignité.  LaHévôlutiun 
est  pure  comme  les  principes  qu'elle  a  con.sacn  s; 
les  crimes  qu'on  lui  reproche  appartiennent  à  sus 
ennemis  :  ils  appartiennent  surtout  a  cet  odieux 
ministère  qui,  non  i  r)iiicnt  d'avilir  la  nation  qui 
Je  .soufflt',  porte  eut  lire  el  depuis  longtemps  la 
misère,  l'e.-i  lavaj;i\  la  désolatiun  et  la  niurt  dans 
les  quatre  parties  du  monde.  Ces  crimes  sont  1  ou- 
vrage et  l'opprobre  des  tyrans  ;  notre  gloire  est 
d'en  avoir  arrêté  le  coum  et  d'en  cflkcer  les  ves- 
tiges. One  les  auteurs  de  nos  dissensions  passées 
drs4>sp»Tent  aussi  de  trouver  un  nouveau  germe 
de  discorde  dans  cette  discussiuu  ;  aucun  de  uotu 


n'a  provoqué  les  désordres  contre  lesquels  on  ré- 
clame aujourd'hui;  nous  en  avons  tous  é<rjJe- 
ment  gémi;  nous  professons  les  mêmes  prmripes. 
el  nous  sommes  liés  par  le  même  intérêt,  puisque 
rien  ne  peut  nous  nffranelur  des  mêmes  destinêi.'s. 
Aussi  les  cpieslions  qu'il  était  impossible  de  traiter 
autrefois,  celles  dont  la  discussion  se  perdait 
dans  des  torrents  dMnjures,  et  dont  le  réraltal 
était  plus  souvent  un  coupd^Etat  qu'une  loi,  ^nt 
aujourd'hui  présentées  sans  précautions,  exami- 
nées froidement,  discutées  dus  le  calme  et  déci> 
dées  avec  impartialité. 

J'exposerai  donc  librement  les  considérations 
que  je  crois  propres  à  déterminer  votre  opinioa, 
et  toin,  de  penser  qu'un  acte  de  justice  aoil  ua 
pas  rétrograde,  qu'on  ne  peut  pr<i[K)8er  SUS  atta- 
quer la  Révolution,  je  suis  iiilinu ment  convain*  u 
qu'il  n'y  a  qu'une  manière  de  lui  faire  son  prv»t  i's 
c'est  de  la  rendre  caution  des  iujustices;  u'eu 
doutes  pas,  mes  collèaues.  il  n'est  aucune  pui&- 
sBuoe  foi  ne  sucoonaibe  tdt  ou  tard  sous  Je  poids 
de  cette  affireuse  responsabilité. 

Parmi  les  travaux  immortels  d*'  l'AssemM -e 
coiisUtuaiile,  un  dislin^'iu  ra  loujours  le  décret 
liherati  ur  qui  supprima  les  droits  féodaux  sans 
indemnité.  Ce  svsteme  de  rapine  et  d'oppression 
était  fondé  sur  la  violence.  Loin  que  son  ancien- 
neté fût  un  titre,  elle  le  rendait  plus  odieux  ;  elle 
rapfH'lait  au  peuidi*  français  plusieurs  siè<-les  de 
sourfram  es  et  d'iiumilial'inns.  Aussi  le  décret  du 
4  août  \1H*J  fut  reçu  avec  enthousiasme:  il  avait 
été  dicté  nar  la  justice,  il  fut  sanctionne  ptr  IVk 
pinion  ;  il  est  irrévocable  comme  la  raison  ;  oev& 
mêmes  qu'il  a  dépouillés  rougiraient  de  Fattaquer: 
ils  rh(Uiorent  par  leur  silence. 

L'A.^semlilOe  cinislituante  con.«!erva  les  droits 
féodaux  rl  (  rnsuds  ijui  avaient  pour  ori::iiie  nue 
concession  de  fonds,  et  les  déclara  racbeiables; 
elle  craignit  sans  doute  de  porleritteinte  au  droit 
de  propriété  par  une  abolition  pure  et  simple. 

Mais  la  plupart  de  ces  droits  étaient  l'ouvrage 
des  rénovateurs  de  terriers;  ils  avaient  été  con- 
sentis jiar  la  crainte  ou  l'ignorance;  ils  rappelaient 
d'odu  iix  .souvenirs;  ils  éi;iient  confondus  dans 
l'opinion  avec  les  servitudes  personnelles;  et  leur 
suppression,  prononcée  par  l'Assemblée  lé^sltfifu 
le  25  août  17^,  ne  Alt  que  le  complément  deo 
premières  lois. 

La  loi  du  25  août  1792  n'avait  énaruné  rien  dr 
ce  qui  pouvait  être  légitimement  aboh.  Les  rentes 
foncières,  dont  l'oiigine  était  incontestable,  ftireal 
considérées  avec  raison  comme  une  propriété  teoh 
blable,  à  tous  égards,  aux  autres  propriétés,  tes 
droits  des  créanciers,  fondés  sur  des  contrats  au- 
thentiques, étaient  exempts  de  n  imx-be  et  de 
suspicion  :  la  tradition  de  fonds  librement  con- 
sentie par  les  uns,  librement  acceptée  par  les 
autres,  enfin,  la  rédprodlé  d'intéréb  qui  ftit  le 
motif  de  ces  conventions,  ne  laissaient  aucun  pré- 
texte A  la  chicane;  la  limite  qui  séparait  les  droits 
abusifs  des  (lri>its  n'-els  était  trop  bien  tracée  pour 
oser  la  méconnaître.  Il  fallait  pour  la  frauchir 
que  le  brigandage  devint  un  princi|H^>,  et  le  vol 
une  action  vertueuse  :  aussi  ne  fut-ce  qu'à  l'épo- 
que ou  quelques  vagabonds^  sans  patrie  eooune 
sans  moralité,  envovés  par  l  <'tr,ini.'er  pour  srmf- 
ller  le  feu  de  la  discorde  parmi  lions,  fiarvin- 
n.iit  a  nsur|)er  le  titre  d  aiM'itre.s  i  l  .Ir  liefen-^eurs 
de  la  lilN.Tte;  ce  ne  fut,  uis-jc,  qu'a  celle  époque 
déplorable  où  tous  les  droits  ftirent  imprudent» 
ment  violés,  les  liens  sociaux  dissous,  la  verta 
|iroscritc  et  le  crime  triomphant,  qu'on  vit  lee 
propriétés  publiques  et  particulières  abandonnéw 
aux  ca^inces  de  quelques  tyrans  populaciers;  il 
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n'y  avait  plus  alors  ni  R^'ipubliqiiP,  ni  Convention, 
ni  lois,  ni  justice,  mais  un  comiK^  de  salut  public, 
ries  triliiinaux,  'i'S  rmnitf^s,  des  armées  n'v(ilii- 
lioniiain  ■;,  des  prisons  et  des  échafauds.  Une  loi 
de  rapiiii-  promulguée  sous  de  pareils  auspices 
est-elle  duuc  si  sacrée  qu'oa  ne  piuBW  y  porter  at- 
teinte ;  que  dis-jc!  l'interpréter  selon  le  sens  gram- 
matical sans  commettre  un  attentat?  Sommes-nous 
donc,  en  conscience,  oblifjés  do  revêtir  l'esprit, 
de  nous  conformer  aux  inteniiims  de  ses  auteurs? 
Rendrons-nous  la  République  complice  des  crimes 
de  ses  ennemis?  Etatrifrone-nous  entre  la  Uc-vo- 
latioo  et  le  brigandage  une  solidarité  d'infamie? 

Voyons  comment  on  est  parvenu  &  détruire  les 
rentes  fondéres,  SOUS  prétexte  de  mélaiiges  Ko- 
daux. 

Un  reste  de  pudeur  empêcha  de  prononcer  fran- 
chement cette  abolition  dans  la  loi  du  17  juilh-t 
1793;  on  n'osa  pas  proposer  à  cette  époque  ce  que 
vous  feriez  aujounlTiui  en  rejetant  le  projet  de  loi; 
on  ne  le  voulut  même  pas.  Telle  fut  du  moins  l'o- 
pinion d'un  (  omité,  nui,  le  2  octobre  17*J3,  pro- 
posa, par  rorgaiie  d'un  rapporteur  très-monta- 
gnard, des  distini  lions  et  des  explications  inter- 
prétabTes  da  décret  dut?  jiuUet:  explications 
oonfiînrmes  ao  droit  eommuii.  D  est  vni  ipie  lo 
rapporteur  fut  accueilli  par  des  illlinillires,  et  qu'on 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

11  existe  encore  <li  ux  nctes  de  cette  espèce, 
d'après  lesquels  ofi  invoque  lu  foi  publique  en  fa- 
veur des  dârit(Mir.s  d>  s  rentes  fonciéMWS.  La  foi 
puUique  garante  de  la  violation  des  propriétés  ! 
Et  pourquoi,  dans  ce  système,  ne  rendrait-on  pas 
aussi  la  justii  e  publique  carante  des  :Lss;i.ssinats 
judiciaires?  Serait-ce  parc(î  que  la  mémoire  des 
morts  est  étnmgère  à  la  fortune  des  vivant.s? 

La  Convention,  rendue  à  elle-même,  et  maîtresse 
de  ses  volontés  après  le  9  thermidor,  s  empressa  de 
reconnaître  la  vérité  des  principes  que  je  défends 
aujourd'hui  :  elle  rendit  au\  riérituTS  des  con- 
damnés lesbieil<  i  ')iit"H(]nr  s  en  rXiN  iitinil  des  lois, 

et  elle  déclara  créanciers  de  la  Hépuhliqut?  ceux 
doot  les  liiens  étaient  vendus;  elle  ne  pouvait  ac- 
ocNTder  à  ces  derniers  une  restitution  eaeclive  sans 
commettre  me  injnstice  manifeste.  C'est  Ift  qu't'st 
la  foi  publique:  il  n'est  pas  besoin  de  le  prouver; 
mais  la  placer  où  elle  ne  doit  pas  être,  c'est  en 
prr)-;tituer  la  garantie,  c'est  la  décrier  aux  yeux 
du  vulgaire^  et  s'exposer  à  la  perdre  sans  retour. 

Sachez,  tribuns,  qu'une  injustice  associée  aux 
plus  justes  innovations  est  un  fruit  pourri,  dont  la 
corruption  se  n»pand  sur  ceux  qui  l'avoisinent. 
Si  vous  voulez  rendre  à  jamais  iuipo.ssilde  le  re- 
tour de  la  féodalité,  pui-j^ez  les  lois  qui  la  concer- 
nent des  dispositions  qui  confondent  des  créances 
légitimes  et  locontestaoles  avec  des  vexations  et 
des  abus  outrageants  pour  l'Iiamanité;  craignez 
qu'un  trop  lon^'retanl  ne  fasse  accuser  la  |é;:isia- 
tion  toute  entièn-.  et  que  ro[)ini(ui  même,  soulevi-e 
depuis  Idiiu'ti  iiips  contre  les  expropriations  sans 
motifs,  ne  Unisse  par  franchir  les  (imites  qu'elle 
doit  respecter.  Rappelez- vous  que  les  excès  sont 

K»quc  touiourssuivispardosexcèienseus  con- 
tre, etqu^un  attachementinébranlableanx  |)rin- 
cipes  est  peut-être  le  seul  moyen  de  prévenir  les 
attentats  ((ue  les  incorriL'ildes  ennemis  de  laKévo- 
lutioii  usent  encore  méditer. 

Ou  allègue  l'intérêt  des  débiteurs.  Je  ne  deman- 
derai pas  si  c'(^t  leur  intérêt  moral  ou  leur  intérêt 
pécuniaire.  Mais  parlons  de  ce  dernier.  Le  projet 
de  loi  me  parait  être  une  transaction  favorable  à 
ces  débiteurs,  puisqu'elle  leur  abandonne  depuis 
sept  jusqu'à  dix  années  de  rentes.  Pensent-ils  de 


ordres  du  jour  et  leur  propre  refais  soient  de 
titres  bien  sacn^s?  Qu'ils  examinent  plutôt  les  dé- 
tours et  11  .s  |in  ti  xti  s  mi'ont  employés  leursdéfen- 
seurs  pour*éloigncr  la  terminaison  de  ce  grand 
procès  ;  qu'ils  consultent  les  opinions  et  les  pro- 
positions du  comité  de  législation,  du  Directoire, 
et  de  plusieurs  orateurs  ennemis  déclarés  de  la 
féodalité  ;  et  (lu'ils  renoncent  enfin  aux  espérances 
chimériques  uont  ils  devraient  munir.  Que  ceux 
(lui  croient  plaider  leur  cause  rélléchis-sent  sur  les 
dangers  qui  menacent  leurs  clients  :  ils  doivent 
réellement  et  la  rente  et  les  arréniges.  Qui  leur  a 
dit  que  les  contestations  élevées  sur  cet  objet,  à 
diverses  époques,  ne  seront  pas  quelque  jour  con- 
sidérées comme  autant  de  sommations,  et  qu'une 
loi  de  besoin  ou  de  colère  ne  consommera  pas 
la  ruine  de  la  plupart,  en  les  forçant  à  restituer 
ce  qu'ils  ont  retenu?  Acceptons  donc,  même  nour 
leur  intérêt  bien  entendu,  cette  transaction  nvo- 
rablc.  Consentie  par  la  République,  elle  le  sera 
par  les  particuliers  à  qui  eue  rend  la  jouissance 
de  leurs  pmjtrii'ti  s,  et  qu'un  ChUlgeOient  AVUlta* 
geux  satisfera  pleinement. 

On  craint  encore  que  le  rétablissement  des  ren- 
tes foncières  n'éprouYe  de  vives  oppositions.  Je 
crois  (fm  cette  appréhension,  injurieuse  pour  les 
débiteurs,  sera  dissipée  par  l'expérience.  Au  sur- 
plus, si  les  moyens  de  nersua.sion  échouent  auprès 
d'eux,  on  les  contrainara  par  la  force.  Le  Gou- 
vernement est  là  pour  faire  resi>ecter  les  proprié- 
tés publiques  et  particulières;  s'il  ne  nous  esso- 
rait cette  garantie,  je  ne  concevrais  ni  comment 
ni  pourquoi  nous  conserverions  un  Gouvernement. 

II  me  reste  à  considérer  le  projet  de  loi  ilans  ses 
rajiports  avec  rint<'rêt  du  trésor  public.  Soit  que 
les  rentes  deviennent  aliénables  avec,  un  meilleur 
système  de  tinances,  ou  que  le  capital  en  reste 
indisponible  avec  le  système  actuel,  elles  offriront 
dans  tous  les  cas  une  n.*ssource  inuispeosable;  et 
je  demande  si  le  moment  est  bien  choisi  pour  faire 
un  don  gratuit  de  plusieurs  millions.  Je  demande 
si  c'est  pour  abandonner  ses  droits  au  premier 
venu  que  la  République  noua  a  chargés  de  défen- 
dre ses  intérêts,  et  comment  nous  oserions  après 
cela  demander  à  nos  concitoyens  les  nouveaux 
sacrifices  que  pourrait  exi^rer  la  défense  do  la 
lilM'rté.  Ces  considérations  n'exigiMil  aucun  déve- 
lopptîment  pour  être  appréi  iiTS  ;  il  est  êfralemeni 
superflu  do  lustifier  les  dispositions  du  projet  apr^ 
ce  qu'en  a  dit  le  rapporteur. 

J'appuie  l'avis  de  la  Commission 

P.  SiMÉON  Bkzard.  Tribuns,  si  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  communiqué  avait  été  rédigé  avec  les 
précautions  que  la  politique  répuhlicaine  exige  et 
(pie  la  justice  commande,  j'en  voterais  l'adoption, 
comme  j'ai  voté,  dans  le  décret  du  17  juillet  1793, 
l'exception  portée,  artide  2,  en  fiiTeur  des  rentes 

purement  foncièrr.s  rt  nnn  frndairs. 

Mais  ce  projet  |Kirle  avtn-  lui  un  penne  fécond 
de  prni'ès  interniinahles  et  ruineux  ;  il  n'offre  au- 
cune garantie  pour  les  tiers  détenteurs,  les  acqué- 
reurs paisibles  et  de  lionne  foi;  il  fait  revivre  un 
vieux  système  d'enquêtes  peu  favorable  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  et  toujours  accompagné  d'in- 
quiétudes, de  divisions,  de  haine  et  de  corruption, 
quand  les  Français  ont  le  [ihis^^rand  besoin  d'union 
et  de  tranquillité. 

//  ne  faut  pas  revenir  sur  le  passé,  disait  hier 
avec  énenne  un  de  nos  collègues  à  cette  tribune. 
Citoyens,  cette  vérité  de  fait  me  frappe  autant  que 
lui  ;  niais,  si  la  justice  et  la  politique  nous  contrai- 
pueiit  d'y  revenir,  que  ce  ne  soit  qu'avec  beuu<'Oup 
de  mesure  et  deprécauiionf  comme  l'a  dit  l'orateur 
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Ol>servt'-t-on  cette  r»>glc  salutaire,  lorsquu  par  | 
une  loi  nouvelle  on  chargeiles  iK'i  itages  prlagi  .^,  ; 
Teadus  ou  éctiangés«  d'uae  rente  supunouie  i>ar 
nm  loi  antérirara,  lormftt^on  ne  preûp  pas  menue 
Ja  [H-iiio  li'iiKliquiT  tin  n' •ours aux  nouveaux,  pos- 
Sl^^uu^^;,  iii  »lt;  qiu'Il"'  iinuin  re  il:;  pourront IV mt- 
cer,  notannneijt  t  iivi  i-s  la  lirpuMiqnc!' 

(»li*erve-t-on  celte  ré|,'lo  saluUUrf,  lorsqu'on  per- 
m>  t  iiiiH  le  champ  d'un  vieux  père  de  fauiille, 
dont  la  culture  est  néglii^ée  parce  que  ses  lits  soat 
aux  fi-ontièi-es  depuis  l'affranchiBsement  mémoni!- 
lilc  (li  s  tHiiiuiir-;  et  lorro?;,  snit  ^.'i^'vé  d'une 
redira lUt parvinciil  It  otlaie  \  iii<u.^  i\n\)n  ijual i fiera 
fonciire),  si  les  eueillerets  d'un  i  iui^ii,  un  w^l^ 
tre  tenu  par  son  intendant,  une  utcutioa  tirée  des 
registres  du  oonirdie  des  actes^  rappellent  quelques 
veetÏKes  do  celte  redevance,  et  surtout  si,  avec  de 
pemblaUcs  dticumatts,  il|wul  dénendredHa  rous- 
detiee  (k-  ili'uv  idiis  iiUarîn  s  au  ci-dcvaiit 

si'ifîneur,  avant  ou  depuis  son  émigration,  de  lor- 
tifier,  par  leurs  dépositions  unilbniies,  ces  préten- 
dus aetet  pouutomsf 

0b8erve-t*on  cette  rùgle  en&n,  lorsque  dans  la 
(lisnission  on  vi  lU  iiuli>  faire  entendre  que,  sans 
le  régime  féodal,  U  I  tance  serait  restée  couverte 
de  fru  hes,  et  que  ses  liabiUuil8  auraient  péri  de 
mi^re  et  de  faim;  lorsgu'à  c^>tte  tribune  on  parle 
avec  irrëvArenoe  des  lois  existantes  et  obligatoires; 
lorsque  trop  souvent  on  travaille  à  l'acte  d'accu» 
sation  de  la  Révolution  fhinçaise,  cetteKévohition 
nécessaire,  praiidr  iiiaI;-'Té  ses  malheurs,  rt  «nns 
laquelle  nous  n  aurioiiî*  pas  la  filoire  d  avoir  fondé 
I  l  l  uuservé  la  République,  nons  n'aurions  Ir 
Cuuvoroeoientsoud  lequel  les  Français  se  félirilent 
d'exister  aujourd'hui) 

Néanmoins  nous  devons  être  d'accord  sur  UU 
point  esseutiel,  c'est  qu'il  n'aurait  jamais  fallu 
confondre  ien  rrdi'vam     fi  iK!.iIr>  aviT  k'S  renies 

{mremenl  foniièn.;?  it;i»iv.'CtUaiil  la  valeur  d'un 
bnds  aliéné.  Je  ne  crois  |)as  inutile  de  rappeler 
ici  que  le  comité  de  lé;.'islalion  avait  tonioui's  pensé 
ainsi  ;  car  d'abord,  lorsque,  le  17  juillet  \~'S^,  la 
(livitvcnlion  dicrrln  m  principe  la  sup|tression  de 
luutfS  redevaiircs.  de.  même  de  celles  conservées 
par  le  décivl  du  aiu'U  17'i,'.  et  qu  rlli'  n  iivnya 
cette  délibération  au  connré  de  législation,  tl  se 
permit  des  observations  fortes,  et  qui  décidén-nt 
l'exception  de  l'urlicli'  2  du  même  diHaret  en  faveur 
des  rrnffs  pHrenxcnt  foiictèns  et  non  fèodmes  (les 
mots  ici  sont  précieuxj.  Le  coiuité  de  hVislatiiui 
ne  s'en  tint  iwislà:  Siicnant  narsa  correspOiid<iui.e 
qu'on  élcadait  quelqueftiis  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  juillet  au  détrimeul  du  Ui^r  pnhiii-  «  t 
du  droit  dett  propriétaires  légitimes  de  reni  >  lun- 
ciéivs,  le  comité  4'liar;;ea  un  de  ses  membres  de 
pn^senler,  en  .^on  nom,  nn  projet  de  déclaration 
ronlcnaut  deux  jHiiiits  principaux  :  I»'  pn  nii  i  i  un-  , 
gi<tail  à  S4'pnrer.  dans  1rs  actes  [lortaiil  cou*  i  >>-»iua  | 
primilivedu  fonds  à  litre  d'inléod.ition  ond'accen- 
sement,  eu  qui  était  purement  foncier  du  vie  les 
droits  qui,  sous  le  nom  de  cens  et  de  casuulité, 
rapiielUraieui  ler^lme  tyranniqueaboU  noria  loi 
du  \  aortl  I7«'.). 

Le  second  point  de  la  déd.iralinu  r.insi^inii  li 
proroger  à  six  moiii  le  briltlemeui  des  titre.s  féodaux 
mixtes.  » 

(In  sait  que, sur  les  deux  propositions^la  CoDVCU- 
tioii  nationale  nassu  a  l'ordre  du  jour  motivft  SUT 

le  décret  du  17  juillet,  qui  fiùsait  la  distinction 

que  je  viens  de  rappel»T. 

Siuis  doute  il  en  est  résulté  ou 'ou  est  allé  plus 
loin  qu'on  avait  voulu  d  abord,  et  que  d  autres 
inier]>ivtations  de  la  loi  du  17  juillet  ont  fiût  des 
lorta  constdinriitos  aox  prapriMain»  ei  A  Ja  Répti' 
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Idiqne,  représentant  le  clergé,  l'ordre  de  Malte  ei 

les  émigrés. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  voulons  réparer  cm 
tortSfprenons  des  prêt  aillions  fiour  nepaslesauff- 

menler,  en  les  déplaçant,  en  frappant  un  plus 
•r-Tand  nombre  de  parliculiers,  en  fra|q>ant  les  ac- 
qinTi'iu '>  de  doniames  nationaux;  ménageons  les 
itilt-réts  de  tous,  et  ne  révoluliunuons  pu5,  pour 
prouver  que  la  Révolulioo  est  finie. 

Je  serais,  comme  je  l'ai  dit  en  commencani,  de 
l^vis  du  projet  de  loi  au  fond, s'il  n'était  va^e  et 
confus;  parce  que,  dans  le  son  s  que  j'entends  r«n- 
ks  foiirirres,  j(!  reconnais  que  la  [irestation  ou  k 
remlHiursetiifiil  de  semblables  rentes,  durs  â  la 
République,  serviraient  eflicacement  a  acquitter 
un  grand  nombre  de  rentiers,  à  jirocurer  oea  vi- 
vres cl  des  liabiUements  aux  généreux  défenseurs 
de  la  liberté,  et  des  secours  aux  indigent»;  parce 
que  l'nrtirle  des  finances,  qui  est  une  «les  [iriuci- 
pales  parties  de  la  politique, est  du  ne  faire  le 
sacrifice  d'aucun  des  revenus  anuuels  de  l'EtaL 

Tribuns,  mes  collées,  puisque  trop  d'obieta 
importants  sont  k  la  fois  soiunis  a  votre  oiacnaBKMi 
et  qu'il  y  a  urgena;  sur  chaque  objet,  je  me  con- 
tenlerai'de  vous  avoir  indH|ué  des  imperfectiouâ 
^:ra\i  s  dans  le  iirojet^et je  traiterai, eu  peu  «Ir  woi^ 
les  iucunu  nitjuis  majeurs  résultant  de  son  impré- 
voyance et  de  la  preuve  ii-stimoniale. 

^ur  bien  nous  entendre,  coaunet^onaparfain 
examiner  le  princii)e  fondamental  ooncemaat  la 
rente  foncière. 

Il  me  sembb?  qu  i  lie  est  une  chanîp  n'^'Ile.  io- 
ln  ri  iile  au  fonds;  que  pour  eu  repré-mter  les 
fruits,  v\U'  donne  le  droit  de  percevoir  tous  lus 
ans  une  redevance  fixe  en  nature  ou  en  argent, 
il  finit  donc  pour  l'établir  qu'il  v  ait  coueession 
de  fonds.  Je  n'admets  pas  de  différence  entre  le 
bail  ii  rente  et  le  contrat  de  veute  ;  iU  iHiricnt  les 
mêmes  caractères.  Il  est  important  de  ne  pas  o*t- 
idier  que  le  bail  à  rente  est  trôs^oden,  il  reaoolt 
au  treizième  siècle. 

Je  suis  forcé  de  parcourir  des  détails  peu  htV» 
res.sanls  pour  faire  ressortir  la  dinii  ukr  .jr  v-m- 
pléter  les  titres  de  celte  uului  e  pur  la  pri  um' 
cale. 

Par  t'xemple,  lorsqu'un  ci-devnnt  seigneur  de- 
mandera le  .S4!rvice  d  une  rente  foncière,  et  qu'il 
pourra  justifier  du  titre  primitif,  point  de  diffi- 
culté; on  reconnaîtra  aisément  si  elle  repn.\<onte  la 

valeur  d'un  fnnd.'?aliéné.  uu  !-i  elle  est  l'id  à,  { d'une 
concession  faite  rn  \rriii  delà  pui.ssunce  ItHMlaie. 

Dans  ir  )ireuiirr  (  a»,  la  rente  sera  due;  dans  le 
second,  elle  .^eru  déclarée  supprimée  sans  indem- 
nité. 

Ou'arrivera-t-il  dans  le  preuiiercas,  si  leposi^eâ- 
senr  actuel  du  fonds  en  a  lut  l'acquisitioo  pen- 
dant 11-  re^'iie  di'S  luisqur  \(uis  Vduliv,  aluii^rr.  -  il 
a  rxiiiisç  son  contrat  uu  bureau  des  bvpotbàques 
et  obtenu  des  lettres  de  raitlicalioo  aouite  aaM 
oppositions? 

Quel  sera  le  sort  de  oe  particulier  et  de  son  ven- 
deur? Quel  sera  te  sort  dea  Mra  el  dee  «Baraqai 
auront  [«irtiigé? 

Le  pKiiri  lie  loi  n'en  dit  rien  dans  son  texte,  te 
Consiil  d  Etat  n'eu  dit  rien  dansaeamotîb.  Je  é6> 
sire  que  quelque  tribun  éclairdsse  oc  point  éuê 
la  discussion. 

Mais  iloxiiOe  desdifticuUés  ulua  grandes,  lors- 
qii  iai  drmaudt  ra  le  service  d  une  rente  fiH^ial^. 
que  le  litre  constitiiiif  el  les  refonnaisaatMva  serout 
brûlés,  ou  qu'on  ne  voudra  pas  les  produire  paret 
qu'on  y  aura  intérêt,  on  se  procurera  un  mmnt«'n- 
cement  deprauvejMrét^ritdaoa  un  r^'tstre  public 
porUttt  ueutioit  de  iwle  «ai»  ^lidcHioo,  4aM 
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un  terrier,  dans  un  iaveotairo.  dans  des  actes  pu- 
rement déclaratifs  et  émmciaub. 

Ces  mis<^ral»lc3  commenccraonts  do  proiivos,  que 
le  projet  appelle  documents,  k'^iitiriUTonl  la  pn>uvc 
t('<tiiiiij!iiali'.  Deux  Iriiioiiis  iiiipartiHtix.  viL'inlroiit 
corrol)()rer  les  aclesposses?oireï<,  et  »1  ■ciiteioiil  la 
quotité  lie  la  rente;  ils  décitleront  qu'elle  e>l  pu- 
retnunt  foncière;  ils dâdderoat  qu'elle  n'est  pus 
proscrite  anproOtdu  débiteur  pour  la  quotité.  Si 
(le  smililaliles  témoins,  qui  (•nmjiU'tc  nt  un  titre 
brùU'  m  nui  le  suppléent,  doivent  être  doués  d'une 
grande  délicatesse,  ilsdoiventétredouésansaid'unc 
grande  mémoire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  se  trouvera  des  communes 
propriétaireâ,doutlc  territoire  auraétô  asservi  aux 
redevances  sei^ncurialcs.qu'on  voudra  foire  passer 
pourredcvatii  i's  foii  'ières;  ainisjo  m'iinii^'im-  que 
fa  pudeur  publique  ne  pcrincEtia  pas  que  d'  UX 
témoins  senis  déi  ident  poni'  un  ranloii  rt  recuns- 
truiâCQt  UQ  terrier;  et,  l;i  lui  i-laut  uiuell<'  sur  le 
nombre  des  témoins,  les  Iriliuuaux  eu  aimelle- 
ront  un  srrand  nombre.  Alors  qu'arrivcra-t-il?  Qu'il 
faudra  faire  des  enquêtes  par  /OMr^JM.Qu'arrivera- 
t-il  encDD'?  C'est  qu'il  n'y  aura  aucun  procès  de 
cette  nature  «ans  enquête,  sans  rixe, sans  voies  de 
fait  peut-être.  Qu'arrivera-t-il  enfin?  C'est  que  sou- 
vent,sur  le  même  fait,vous  aurez  despreuves  con- 
traires, 

Et  c'est  en  l'an  VIII de  laRi'pnltlique.  r'e-;t;i  l'épo- 

S[ue  heurt'U.se  oil  le  (ioiivi'rin  iiii'iil  fait  (oms  sesef- 
orlspourréunirlesTrançais  puiir  leur  faiic  Miililier 
les  froissements  d'une  grande  Ilevolutioa;  c'est 
lorequ'elh;  est  finie,  lorsipie  nous  touchons  au 
moment  heureux  d'une  paix  durable,  que  vous  in- 
ventez des  proeh  entre  tes  dtotfens  sur  des  ques- 
tions de  fànl'ilU' .  que  von-;  ri-veilicz  forcément 
des  haines  [Miliiiqucs,  el  (pic  \oiis  jrti  z  de  nnn- 
vaux  troubles  dans  les  forlniicsi't  Am\-  li r  iiiiillcs. 
Non,  citoyens,  iln'est  pas  dausl iutentiondu <ion- 
vernement  de  laisser  subsister  un  projet  aus^i  fn- 
nestc  dans  son  exécution,  et,  au  surplus;  il  est  de 
notre  devoir  et  de  uotre  honneur  de  manifester  un 
vœu  de  rejet. 
Je  vole  pour  le  rejet. 

J.  CM.  GiLLET  (de  Seine-et-Oise).  Tribuns  de  la 
République,  la  question  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui n'est  pas  de  savoir  si  les  rentes  foncières, 

qui  ont  été  créi^es  par  des  titres  tout  fi  fait  étran- 
gers au  rt'^jiime  féodal,  doivent  subsister  :  ces 
sortesde  i\>nles,  en  général,  n'ont  jflmais ét6  uidô- 
truites  ni  suspendues. 
Elle  n'est  pas  de  savoir  non  plus  si  les  rentes, 

Ïui  ont  été  créées  en  vertu  de  la  puissance  féodale, 
oivent  revivre.ll  y  a  pour  jamais  entre  cette  puis- 
sanc.(;  et  les  Français  la  scparatiou irrèvocablequi 
est  entre  la  vie  cl  \v  loiiilicau. 

Mais  la  i|uc>tion  est  de  .saxoir  si  la  loi  doit  au- 
toriser la  perception  des  renies  foncières  créées  on 
vertu  du  droit  civil  et  commun  de  la  France,  |)ar 
des  titres  i]ni.  ncnnnioins,  contiennent  en  mâne 
temps  qni'lqncs  iracis  lic  féodalif-. 

Celte  qni'Slinii  ainsi  étaliiic  olTrc  une  multitude 
d'aspects  diffciciit-:.  d'où  nais-mi  îles  iin|ire>sions 
opposées^  Et  c'c.'t  I  e  qui  expliiiue  comment,  tou- 
jours renaissante  et  toujours  débattue,  elle  a  tra- 
versé quatre  législatures  sans  avoir  jamais  été  en- 
tièrement viiiée. 

Forcés  de  Taiiprofondir  en  moins  do  ionrsqu'on 
n'avait  mis  ju-^(ju'ii  présent  d'années  à  la  débattre, 
vous  uu  vous  étonnerez  pas,  tribuns  mes  collè- 
gues, si  vos  orateurs  ont  quoique  peine  à  la  fixer. 

Tout  ce  qui  nous  o.^t  permis  dan?  un  si  rnnrt 
intervalle,  c'est  de  vous  confier  uos  méditations 
et  nos  peoiées,  afin  qu'eUi»  mùrinent  eoBuite  au 


NÇAISE  —  AN  VIIF.  439 

milieu  de  vous  pour  se  convertir  eu  un  vœu  sage- 
ment détermine. 

Eu  examinant  cette  question  sous  tous  ses  rap- 
ports, il  m'a  semhié  qu  elle  pouvait  se  diviser  en 
quatre  points  ilil'l'i  reiits  : 

1"  Im  pciCiplioii  <lr  trsrniirs  rsl-cltc compatihle 
avec  le  droit  public  ijui  ràjit  actuellement  les 
Français?  Sous  çe  poiut  de  vue,  la  question  ap- 
partient aux  principes  de  la  législation. 

■2"  Ix  paiement  dr  ers  rentes  ayant  Hé  suspendu 
dinix  le  fait  depuis  /ilusieurs  nnnèeJt,  v'est-il  pas 
il'Uiffcrcuj-  (uijininriiui  de  le  [cire  ici  ien-^  Sons 
ce  iKjinl  de  vue.  la  question  appartient  aux  con- 
sidérations politiques. 

bs  niof/eiis  indiqtu's  par  le  projet  sont-ils 
j/K^prcs  à  opérer  la  sëpiiradon  exacte  des  rentes 
crri  fs  en  vertu  du  dro'l  roinnian ,  d'avec  celles 
qui  sunl  êmantes  de  la  puissance  Jcodale?  Sous 
(  (■  |)oint  de  vuc,la  question  appartient  aux  règles 
du  droit  civil. 

4»  fji  ritahlhsement  de  ces  rentes  finmdn^Hl 
nu  trrsnr  puhlir  tes  rcssourres  actuelles  gue  ses 
besoins  i  j-njentY  Sous  ce  point  de  vue.  la  question 
appartient  imx  spéculation,';  de  la  nuance. 

Tels  sont  les  doutes,  tribuns,  mes  collè;.aies, 
dont  je  vais  chercher  avec  vous  la  solution. 

S  i".  Lia  première  idée  qu'on  est  tenté  d'abord 
de  se  former  de  notre  discussion,  c'est  qu'elle  tond 
à  remettre  en  question  ce  que  les  lois  ont  déjà 
jn^'è,  di!  sorte  que  ce  serait  un  pas  rélroiîrade,  une 
réti-a(  (ation  qu  OU  demanderait  aujouni  hui  au  lè- 
fiislaleur. 

Cependant,  lorsqu'on  vient  &  approfondir  les 
faits,  on  trouve  qu'il  n'y  a  encore  sur  ce  point 

aucune  loi  ayant  véritablement  ce  caractère. 

li  s'est  foriîié  en  efret  (comme  Oïl  VOUS  le  faisait 
justement  (diserver  daii.i  une  de  vos  scaiices  jiré- 
cédeiilesj.  il  s  esl  formé,  pemlant  la  durée  de  la 
Convention  nalionate  uneétraugc  confusion  dans 
les  idées  sur  le  véritalile  sens  du  mot  Loi  :  comme 
cette  As.-!emhlé«'  réuni.s.^ait  &  la  fois  dans  son  sein 
tous  les  pouvoirs,  dont  le  plus  éminent  était  le 
|)ouvoir  léfiislatif,  on  ;'c-t  a  i  intiuii'''  a  nvai'dî'r 
tous  ses  actes  comme  d'  s  Ini^.  quoiqu'il  y  en  eût 
un  très-grand  nombre  qui  ne  russcnlquc  Hes  actes 
de  gouvernement,  ou  d<:s  actes  judiciaires,  ou 
même  de  simples  rescrit?. 

Mais,en  restituant  à  la  loi  son  véritable  carac- 
tère, Ics'uns  la  définissent  re\i>re-sioii  de  ta  vo- 
lonté p'-uérale  a|)pliquée  aux  clioses  d  iiilerét  gé- 
néral, les  autres  uu  acte  de  la  puissance  Icfiisla- 
live,  qui  impose  quelque  ol»li;iatioii  liénérale  îi 
tous  le.s  citoyens;  et  les  moins  difliciles  entendent 
par  ce  mot,  au  moins  un  acte  léîrislalif  promulgué 
au  milieu  de  la  iiatil)  I,  ponr  y  être  exécuté. 

Je  ne  crains  |tas  dire  que  les  n'iiti  s  de  bail  d'hé- 
rita}.'cs  patrimoniaux,  soit  qu  elle-  luss  -iit  on  non 
accolées  au  cens,  u'onl  été  supprimées  par  aucun 
a(  te  iiromulf.nié,  par  aucun  acte  emportant  obli- 
;.'alion  publique.  |»ar  aucun  acte  de  la  volonté  gé- 
nérale, et^p  irlaut.  par  aucune  loi  véritable. 

Ce  (ine  j'avance  ici,  tribuns.  nn'S  cidiéL'ues,  est 
une  cno.se  déjà  pri'.sque  rccx)nnue;  <lans  les  dis- 
cu.ssions  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  matière  au  sein 
des  precréd(>ntes  lé^nslulures,  plusieurs  ont  pré- 
tendu que  toute  loi  pour  faire  revivre  1«»  renies 
iloiil  il  s  a^'it,  était  superflue,  sur  ce  seul  motif 
qu'au -une  loi, ne  les  avait  encore  supprimées. 

Le  Ciouvj'rneinent  a  pensé  île  mémo,  comme  on 

ftcut  le  voir  dans  les  motifs  de  ses  orateurs;  car 
Is  n'ont  pas  dU  que  les  débiteurs  de  ces  sortes 
de  rentes  eussent  été  autorisés  par  aucune  loi  à 
refuser  le  paiement;  ils  ont  dit  seulement  qu'il  ï 
avait  en  des  lois  propra  à  eoiotw  e$  rtfus. 
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n  est  boQ,àce8ujetjdebicn?e  lappelcrlosfail?. 
Le  déci-et  du  17  juillet  1793,  le  seul  qui,  duiis 
cette  mstière,  ait  quelque  caractère  de  lui,  ce  dé-  - 

cret  porte  dans  i?on  premier  article  : 

«  Toutes  redevances  ci-devant  seipncuriales, 
«  droits  fiddaux  annuels,  fixe?  et  rasuels.  même 
m  ceux  conservés  par  le  dcriet  du '2*)  août  dernier, 
•  sont  snppriméê  sans  indeintiit<^  » 

Les  redevances  sHgneuriales,  les  droits  féodaux 
seulement  :  ceci  est  remarquable. 

iVarlirle  "2  porte  :  «  Sont  ('Xi  ('|>ir't>'^  des  dispOsi- 
o  tiens  de  l'arlirle  prêt  é  lent  Ils  n  nk-s  ou  prenta- 
«  tiotis       fUient  Coiii  icres  rt  iiini  fi'inlalcs.  -> 

Cet  arljcle,  ajouté  apiv^^coup,  connue  un  de  nos 
oollëf^cs  vient  de  vous  le  dire,  nV-tait  que  cou- 
eervateur,  et  cependant  c'est  de  lui  qu'on  a  abusé 
pour  détruire.  On  8*est  emparé  du  mot  mtremmt 

S[ui  s'y  trouva,  et  un  en  a  ronchi  qiir  le.s  renies 
onciéres,  qu'un  droit  du  cens  anoiuici^'nait,  u'é- 
tant  pzs  purement  font  iéres, n'étaient  pas  non  plus 
comprises  dans  l'exception  conscM  valrice. 

Le  comité  de  législation,  qui  avait  lui-même 
proiwsé  et  rédigé  l'article,  était  loin  de  penser 
ainsi  :  oo  le  voit  par  le  projet  de  déclaration  qu'il 
présenta  le  "2  octoore  suivani,  i  i  dont  !»■  premier 
objet  consistait  à  séparer,  dait.s  Its  ach's  portant 
concession  primitive  defmds  à  titre  d'inféodation 
OU  d^accaumetit,  ce  gui  était  jturenient  foncier 
tPavee  les  droits  qui  rappelleraient  t»  régime  ty- 
ramiique  ah«li  k  \  août  178'». 

La  Convention,  il  est  vrai,  if  adopta  pas  cette  dé^ 
claration  ;  mais  cnlin  ce  refus,  niotixc  sur  la  loi 
du  17  juillet  17UJ,  n'était  pas  encore  une  suppres- 
sion fbnneUe;  et  la  loi  était  encore  on  cnamp 
ouvert  ans  intorprétatioas. 
Ce  ne  ftit  qne  le  7  wnt(toe  an  II,  et  par  un  sim- 

Sic  déciTt  do  noix  délihnrr,  que  cette  Assrnd)lée 
éclara  enlin  plus  clairement  qu'elle  antil  en- 
tendu, par  la  loi  du  17  juillet  17'.i:',  supprimer 
sans  indemnité  Us  rentes  fonciirestiuiuruiriti  eié 
créées,  mhne  pow  concession  de  fonds,  avec  mé- 
lange de  cent  ou  autre  signe  de  u^neurie  ou  de 
féodalité. 

Pour  cette  fois,  j'avoue  que  les  expressions  du 
décret  ne  laissaient  aucun  doute;  niais  aussi  il 
fiuit  que  Ton  convienne  avec  moi  que  décret 
n'est  pnnt  une  loi  :  jamais  on  n'a  pu  donner  ce 
nom  a  un  acte  de  non  délibérer,  qui,  par  sa  na- 
ture, n'emporte  aucune  oldi^'atiou,  et,  qui  par  ses 
formes,  n'i'st  soumis  à  aucun  steau,  a  uuvUQe 
promuljjation. 

Que  si  l'on  m'obje»  le  que  ce  décret  se  référé  à 
celui  du  17  juillet  1793,  je  réponds  que  le  légis- 
lateur lui-même  n'a  le  droit  d'ajouter  à  ces  luis 
que  par  une  autre  loi  ayant  véri laidement  ce  ea- 
rai  tère  ;  et,  quand  la  loi  n'a  |ia- «iit  une  cliosc, 
on  ne  [>cut  pas  lui  donner  ensuite  iiiic  exlensioii 
indélinie,  en  déclarant  simplement  qu'on  a  euroi  e 
entendu  dire  autre  chose  qui  n'y  est  pas.  lue  tulle 
méthode  en  léffi9lation  re^tsemblerait  un  peu  trop 
à  celle  de  riti^'énieux  (;aliani,qui  nrétendail  (pie. 

riour  l>ien  étudier  ses  ou\ra;;es,  il  fallait  savoir 
ire  non-seulement  les  lij.'iies  (|u'il  avait  écrites, 
mais  encore  sa  (leusée  qu'il  avait  laissée  en  blanc 
entre  les  iiv'^ies. 

Toute  la  force  donc  qu'on  peut  donner  au  décret 
du  7  ventt'ks*'  an  II  et  à  wiix  qui  lui  ont  succédé, 
c'est  de  dire  qu  il  a  élaldi  nue  jurispruilriu  e; 
mais  cette  juri>|)ruden«  e  a  été  >i  peu  cuiifoniie  a 
lavolunlé  jjénérale.  que  le  comité  de  léirislation, 
dont  les  membres  étaient  ceux  qui,  dans  ces  mu- 
nents  difRciles,  pouvaient  le  mieux  ^'occuper  de 
Htah  -f  d'un  pniiit  dp  droit,  ont,  dèi  les  premiers  I 
imculb,  leciamé  les  «liâtiQcUOOS  qu  ou  avait  i 


omis  de  faire.  Les  adOlInistM leurs  di'S  dom.iin--- 
la  réclamaient  é^'aleifient  :  plus  les  décrets d'urtirr 
du  jour  s'accumulaient,  plus  il  semblait  qu*oii 
doutait;  enfin  les  débiteurs  eux-mêmes  re^'sr» 
daient  comme  impossible  nnc  libération  pratuite  r 
cela  est  prouvé  pur  les  <lécrets;  ils  offruieril  de 
payer  elueremlMiurser,  et  l'un  refusait  leurs  (dfn*s: 
de'paitîilsrendjourscnieuls  ont  ele  de  même  offerts 
à  plusieurs  propriétaires,  tant  les  citoyens,  con- 
servant le  sentiment  de  la  justice,  repoussaient 
iiilérieuronient  l'idée  de  devenir  maîtres  de  la 
jinqirieté  d'autrui  sans  l'avoir  payée! 

Jui^'iie/  à  cela  les  niessa^'es  qu»'  le  Direcloire  a 
faits  sur  cette  matière,  dès  la  |»remière  ann«v  de 
son  existence,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  question  au  Conseil  des  Gmq-Cents,  les  Gooh 
missions  qui  y  ont  été  créées  pour  l'examioer; 
et  vous  serez  convaincus  que  celte  juris[inideTire 
n'a  jamais  reçu  la  sanction  de  la  voltmlé  p-nèrale. 

Donc  puis  que  jusqu'ici  il  n'y  a  rien  eu  de  léga- 
lement et  francliemeul  déterminé,  osons,  tnbutis, 
mes  collègues,  déblayer  de  toute  prévention  an* 
lérieure  de  part  et  d'autre  le  champ  de  la  discus- 
sion; al)ordonB  nous-mêmes  la  question,  et  pla- 
çons-nous en  face. 

Noire  droit  public  a  détruit  sans  retour  le  ré- 
gime féodal. 

U  a  détruit  aussi  tous  ses  effets. 

Si  les  rentes  foncières,  créées  dans  no  mêmt 
coulnit  avec  quelque  droit  seigneurial,  sont  dfs 
etïels  (le  la  puis-aure  féoiiale,  il  s'ensuit  qu'elles 
sont  justement  suiipriuiees. 

Si  elles  ne  sont  pas  des  effets  de  cette  puissauee, 
il  esi  juste  qu'elles  renaissent. 

Or  c'est  là  précisément  le  na>udde  la  difficulté, 
sur  lequel  les  meilleurs  esprits  sont  en  opposition 
ouverte. 

Les  uns  disent,  comme  vous  I  avez  eiiteuduhier 
<>  (In  lie  doit  regarder  cdinine  effets  de  la  p^l^- 

•  siince  féodale,  que  les  contrats  qui,  en  vertu  de 
u  cette  puissance,  établissaient  des  senitudesrar 
«  les  personnes  et  sur  les  liens  d'autrui  ;  mai* 

•  toute  convenlion  faite  pour  prix  d'une  courte 

•  sioii  de  fonds  appartient  par  .^^a  nature  ;ia  droit 

•  civil  onlinaire;  il  est  donc  juste  qu'elle  soit 
<  maintenue.  » 

Les  autres  disent:  •  La  maxime  foodaaieDlile 
■  du  régime  fébdat  était  celle-ci  :iVttffeJ)mnrMm 
«  seifjtieiir.  (Test  en  vertu  de  i  t  tte  maxime  que 
■<  les  seifiiieurs  concédaient  .i  rente  une  infinité 
■>  de  terrains  qui  ne  leur  ajiparteiiaient  pas.  H 
«  toutes  lus  fois  que,  dans  un  contrat,  on  voit 
«  quMto  ont  retenu  sur  des  fonds  concédés  un  droit 

•  Je  cens,  c'esl  une  preuve  qu'ils  concédaient  en 

•  qualité  de  .si'igneurs,  et  non  jia.e  en  qualité  de 

•  propriétaires.  La  conce<-ioii.  dans  re  r,is.  i->t 
doue  toujours  un  effet  de  la  puissance  f)>odaie, 
pu  II  a]iiiarticnt  pas  au  droit  civil  onliiniie; 

«  il  n'ust  donc  IMS  juste  qu'elle  soit  mainteoiK.  • 
De  part  et  d^utrc,  à  mon  aWs,  les  idées  sont 

eXairén'es. 

Niiil(  riir  nue  toutes  les  i 'iiire<»ioiis  de  foniii 
qui  (■■taieiil  (iiiles  par  les  S4-ii:iieiirs  .i|qiartieiineiit 
au  droit  civil  01  di  nain',  i  est  véritablement  {M)Uji«er 
trop  loin  les  conséquences:  car  il  est  certain  que 
beaucoup  de  ces  fonds  qu'ils  concériaieni,  cen  p<t 
pas  en  vertu  du  droit  civil  qu'ils  les  iH»ss>-d.uenl 
inai-i  .11  vertu  ilu  droit  féodal.  Tels  ét.ueiit  ic? 
terrains  ik'S  landes,  ceux  des  chemins  public*, 
ceux  d(>8  mes,  ceux  den  fossés  dans  oerlaÎDes 
communes,  ceux  des  marais,  des  étangi  rt  rixîh- 
reit.  Sur  ces  terrains,  les  seigneurs  n'a^akol 

qu'une  pruprirte  rlirrrlr.  niaiS  nOO  paS  UW  prjh 

prtclc  pleine  et  iomplèlc. 
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Soutenir,  il'iin  autre  côté,  que  toutes  les  con- 
cessions que  faisaii'nt  les  sc'i;.'iM  urs  à  titre  de 
cens  v.l  rente  appartiennent  au  druit  ffodal,  c'est 
donner  aussi  trop  d'étendue  au  système;  car  ces 
sortes  de  contrats  de  baux  à  œos  et  rentestvaicnt 
lieu  mi  me  pour  de  simples  aïeux  exempts  de 
toute  A  odaiité.  Et  dans  ces  derniers  teinjis  surtout, 
depuis  que  les  diverses  tlicoiies  dVroiinmif  nirahî, 
devenues  un  goût  g(*nérdi,  dirigèrent  les  seigneurs 
vers  des  tentatives  de  tout  genre  sur  leurs  proprié- 
tés, il  y  en  eût  plusieun  <pii  morcelèrent  aoit 
leurs  fermes,  soit  ledomaine  qu'ils  disaient  valoir 
eux-mêmes,  tantôt  en  divers  baux  à  loyer,  tantôt 
en  baux  de  cens  cl  rentes,  (je  dernier  genre  de 
cuntrals  s'est  pratiqué  surtout  nuur  les  moulins, 
les  usines  et  autrvs  ualurus  de  biens  d'un  entre- 
tien dispendieux,  dwil  le  seigneur  voulait  sV- 
Irandiir. 

Or  il  est  évident  que,  dans  ces  occasions,  la 
rente  stipub-e  au  contrat  n'était  qu'un  effet  du 
droit  civil  ordinaire,  et  non  pas  un  effet  de  la 
puissance  féodale. 

U  n'y  avait  de  féodal  que  le  cens  et  les  lods  et 
ventes  retenus  sur  l'héritage  :  la  rente ,  qui  s'y 
trouve  accob^e,  eut-elle  été  intitulée  seigneuriale, 
ne  serait  encore  qu'une  rente  foncière  ordinaire, 
t(  Ile  qu'on  pouvait  la  alipaler  pour  tout  héritage 
en  roture. 

Ce  n'est  pas  en  effet  par  le  titre  et  le  nom  qui 
est  donné  à*  une  obligation  qu'il  faut  la  juger, 
c'est  imrsa  nature  ut  par  son  essence;  ce  n*est 
pas  non  plus  parce  que  deux  oijli^iatious  sont  réu- 
nies dans  le  même  contrat  qu'il  faut  les  regar- 
der comme  dépendantes,  quand  l'uiu'  n'est  pas  la 
conséquence  nécessaire  de  l'autre  ;  elles  se  tou- 
chent, mais  elles  ne  se  lient  pas;  elrunc  peut  être 
anéantie  sans  que  l'antre  en  soit  moins  valide  et 
subsistante. 

Dans  l'espèce  que  je  viens  de  citer,  le  cens 
n'est  point  une  conséquence  de  la  vente,  ni  la 
vente  uiu»  conséquence  du  cens  ;  il  est  donc  juste 
gue  l'abolition  de  celui-ci  n'entraîne  pas  avec  soi 
m  suppression  de  celle-là. 

Remontons  jusqu'aux  causes. 

L'abolition  de  la  féodalité  n'est  autre  cliose  que 
ra]>plic;»lioM  des  priiii  ipes  que  nous  entendons 
tous  les  jours  au  oarreau,  et  qui  font  qu'on  an- 
nule toute  oonventioD  contraire  au  droit  naturel, 
ou  qui  a  été  arrachée  par  la  fraude  et  la  violence  ; 
c'est  parce  que  le  régime  féodal  contenait  tous  ces 
vices  qu'il  a  <iù  cesser  d'être. 

Mais  une  convention  qui  n'a  pour  objet  que  la 
transmission,  moyennant  une  redevance  animelle 
de  l'héritage  que  je  possède  en  vertu  de  la  loi 
commune  à  tous  les  cituyens,  une  telle  convention 
n'a  rien  que  de  licite  et  raisunnable  ;  .<nn  exi.s- 
tence  même  est  bors  de  la  puis.sance  du  législateur, 
et,  s'il  la  détruisait,  il  ferait  un  acte  non  de  sou- 
veraineté, mais  d'oppression. 

En  nous  résumant  donc  sur  ce  point,  nous 
apercevons  que,  dans  l'esprit  de  notre  droit  public 
actuel,  s'il  v  a  des  baux  à  cens  et  rentes  dont  le 
principe  a  été  vicieux,  il  y  en  a  d'autres  dont  le 
principe  était  légitime. 

Le  principe  a  été  légitime,  quand  l'hériUige 
concédé  i*  ir  le  bailleur  était  possédé  par  lui  à 
Hin  de  piime  fnopriétè,  en  vertu  du  droit  civil 
commun  a  tons  les  cit(tyens. 

!,(•  principe  a  été  vicieux,  quand  l'hérita^'e  con- 
cédé par  le  bailleur  n'était  possédé  par  lui  qu'a 
titre  de  propriété  directe,  eu  vertu  du  droit  féodal. 

Là  est  ta  séparation  nécessaire. 

Confondre  cesdeux  cho.se.'s,  ce  stîrait  favoriser  les 
ennemis  du  iuUévulutiou;  car,  si  )unis  traitions  la 


propriété  légitime  comme  rttsurpation,  nousdon' 
neriom  de  grandes  forces  à  ceux  gui  voudraient 
qu'on  traim  l'usurpation  comme  la  prvpriéM  M- 

gitime. 

La  politique  die-méme  sollicite  donc  du  lé- 
gislateur une  mesure  qui  r^  œlte  s^aration 

tro|j  longtemps  né;;ligée. 

!»  11.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  duive  avouer  cepen- 
dant qu'il  est  quelquefois,  dans  les  sociétés,  des 
maux  qui,  lorsqu'ils  sont  commis,  des  injustices 
qui.  kiraipi'eUes  sont  consommées,  doivent  être 
entièrement  ouMlés,  parce  que  leur  réparation 
produirait  de  plus  gniiuls  maux  encore;  et.  quand 
une  fois  le  rouage  de  la  uiacliinc  politique  a  pris 
son  allure,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  l 'e-l  d'y  retoucher 
sans  cesse  sous  prétexte  de  le  mieux  arranger. 

Cette  réflexion  doit  être  celle  surtout  des  citoyens 
qui  craignent  de  voir,  dans  la  loi  qu'on  préparc, 
un  premier  fil  arraché  de  la  trame  de  tout  ce  qui 
a  été  ourdi  par  les  mêmes  m^insel  sous  les  mêmes 
auspices. 

11  y  a  sans  doute  quelques  insensés  qui  V0Q> 
draient  que  cela  fût  ainsi  :  il  v  en  a  même  qui 
l'espèrent;  mais  J'ai  le  bonheur  de  ne  pas  croire  au 

succès  de  ces  espérances  désastreuses. 

La  su.^pension  de  rentes  dont  il  s'agit  fut,  à  mon 
avis,  une  mesure  qui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui 
a  été  fait,  et  qui  n'y  tient  par  aucun  rapport  ;  ce  n'est 
point  une  convention  entre  la  nation  et  les  parti» 
culiers  i^vétue  de  toute  la  sainteté  des  contrats  : 
c'est  une  libéralité  purement  gratuite,  un  ahan» 
don  sans  motifs,  et  qui  n'a  pas  même  loujoursété 
acx^epté;  ce  n'est  point  une  loi,  c'est  une  jurispru- 
dence dont  on  ne  voit  bien  ni  b;  titre,  ni  le  prin- 
cipe. Ce  n'est  pointun  effetde  la  volonté  nationale: 
car  i:e  qui  a  été  accordé,  personne  ne  l'avait  de- 
mandé ;  on  n'a  entendu  que  des  voix  qui  récla- 
maient le  contraire. 

Plusieurs  méprises  de  la  légi.slation,  et  dans  les 
mêmes  nuitiëres  à  peu  prés,  ont  déjà  été  ainsi  ré- 
parées, et  l'on  n'en  a  point  tiré  des  conséquences 
funestes. 

Le  droit  d'eau,  par  exemple,  qui  avait  d'abord 
été  supprimé  comme  féodal,  a  été  depuis  rétahli 
sans  inconvénient  en  fermages  de  bacs  an  profit 
de  la  nation. 

Les  domaines  congéables  offraient  surtout  une 
question  pareille  à  celle-ci.  Les  titres  de  plusieurs 
portaient  des  empreintes  de  féodalité  :  l'Assemblée 
constituante  ordonna,  par  une  loi,  de  séparer  ce 
qui  était  féodal  de  ce  qui  ne  l'était  pas.  Depuis, 
la  Convention  voulut  qu»;  l'un  et  l'autre  fussent 
abolis.  Une  loi  postérieure  revint  sur  cette  mesure, 
et  sanciiomia  la  distinction  de  l'Assemblée  cona> 
tituante. 

On  a  généralemoit  applaudi  à  cet  acte  de  jus- 
tice. 

Toutefois,  comme  la  suspension  des  rentes  dont 
il  s'agit  s'est  opérée  dans  le  fait,  il  faut  que  le  re- 
tour vers  le  rétablissement  soit  accomnagné  de 
quelque  prudence  ;  il  faut  que  le  législateur  ne 
pourvoie  qu'avec  mesure  à  l'avenir,  et  mi'il  efface 
entièrement  le  passt'-.  s'il  ne  veut  fias  eifarouclior 
les  esprits  et  causer  d'autres  doniinages,  quand  il 
ne  s'agit  que  d'en  réparer. 

Ainsi,  c'est  une  disposition  trés-convcnable  que 
celle  de  l'article  2  do  projet,  qui  ne  veut  pas 

Ju'on  puis.se  répéter  aneuii  aiierage  des  rentes 
ont  il  s'agit,  jusqu'au  (tremier  germinal  pro- 
cbain. 

A  C4>t4:>  de  cette  disposition,  il  en  manque  une 
autre  qui  eftt  été  neceseaiTe,  et  que  le  Gouver- 
nement s'empressera  sans  doute  d'y  joindre  : 
ce  serait  celle  qui  pourvoirait  a  la  sécurité  des 
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tiers  acquéreurs  (Tui  ont  achoti'-  dos  Iirriln^'f  -^  sujets 
à  ces  rentes  peoaant  tout  le  temps  qu  elles  sont 
demeurées  siupeodnes.  Us  ne  doivent  pas  ëtru 
grevés  d'une  charge  à  bniieUeil  a  été  raisoaiuible 
qu'ils  se  crussent  affivncnift,  et  le  «en!  recours  du 
(Téancicr  dans  une  telle  rirconstanre  doit  se  bor- 
ner an  lit'ttitt  ur  soumis  à  IVtioii  lu-r^ontielle. 

Knfiri,  j'aurais  désiré  encore,  qu'en  ai  rordanl  au 
créancier  le  droit  de  réclamer,  on  eùl  limité  un 
temps  à  ses  réclamations,  celui  de  trois  années, 
pur  exemple,  aflu  de  mettre  UD  terme  flxe  aux 
inquiétudes  et  aux  procès  dont  il  semble,  dans  le 
projet,  que  le  nuage  doive  rester  ('■lernellement 
suspendu.  On  trouverait  quelques  exemples  appro- 
chant de  cette  idée  dans  le  décret  même  du  28 
mars  1790. 

Tels  sont  les  articles  de  détail,  crai,  sans  être 

une  conséqneni'c  nécessaire  des  répies,  s<'raient, 
àmon  avis,  des  nn  snies  d'une  politique  prudente; 
et,  sons  <  l' rapport,  le  projet  de  loi-hûaie  eocorc 
quelque  chose  à  désirer. 

Mais  ce  que  la  politique  exi^  surtout  encore, 
c'est  qu'en  restituant  à  la  propriété  civile  tout  ce 
qui  lui  appartient  K^itimement,  on  ferme  ri$;ou- 
n  iisenicnt  tonti'  ouvcrtun'  par  laquelle,  à  l'ombre 
d«;  ces  droit.s  l('';;itinies,  pourrait  .s»'  ^ilisser  et 
B'intnxluire  de  nouveau  i)armi  nous  h  m 'Hili  i 
reste  des  usurpations  féodales.  Les  précaulious 
sur  ce  point  doivent  être  sitres  (  t  sévères. 

Examinons  celles  que  le  pnyet  indique. 

%.  III.  Le  projet  de  loi  avait  à  résoudre  le  pro- 
blème suivant  : 

Quels  si>nt  les  moyens  les  plus  propn^s  à  dis- 
tinguer les  rentes  dont  l'origine  appartient  au 
drmt  commun,  d'avec  les  rentes  dont  l'origine 
aprartient  an  droit  fISodal? 

On  a  cru  trouver  le  mot  de  cette  S4dntion  en 
employant,  ij<njr  doi^iner  les  nmles  consL-rvces, 
l'expression  ne  rentes  fnncH'ves. 

Suivant  les  motifs  du  projet,  n  iie  cxpr^-iwion 
annonce  des  rentes  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  régime  exécré  de  la  féodalité. 

Voâre  Commission  en  a  pensé  de  même,  et  c'est 
pour  cela  qn'i'llc  a  adopté  le  projet. 

Au  contraire,  le  prenuer  de  ceux  qni  m'ont 
précédé  à  celle  tribune  a  pensé  (pn-  ce  mot  j)ou- 
vait  cacher  beaucoup  de  prestations  dontrori^ine 
était  placée  tout  ft  fait  hors  du  droit  commun. 

A  ne  OOnaoIler  (im*  le  sens  le  plus  ordinaire 
qn'on  attai^e  an  tenue  di;  i-nitex  foncières,  les 
orah  iirs  dn  Cionvcnicincnt  nnl  r.iisoii. 

Mais,  a  consulter  toutes  les  accf|>lions  diverses 
desquelles  ce  terme  a  été  souvent  détourné 
dans  les  titres  et  dans  les  cbartriers.  la  prévoyance 
de  vos  orateurs,  tribuns,  mr^  colléf;ut>s,  n  a  pas 
non  pins  été  raisonnable 

Le  Icrnte  de  rentes  f<mi  iircs.  en  effet,  es!  sou- 
vent employé  pour  expruner  toute  renie  eiiiptir- 
tant  dnU'réei,  affectée  spècialemetU  sur  un 
fbndt. 

Ain!»i.  ce  mot  dèsipne  d'abonl  toute  rente  qui 
wtlejMix  (l'une  com  ession  de  fonds,  soit  qne 
dans  l  oriuiiie  le  liadicur  ciit  sur  le  fonds  luricodé 
la  propriété  diructu  ut  féodaU-  seulenu-nt,  soil  qu'il 
y  eAt  une  propriété  pleiuo  <>t  patrimoniale. 

Première  équivoque,  à  l'ombre  de  laquelle  les 
effetR  du  droit  féodai  peuvent  être  confondus  avec 
ceux  du  drnit  commnn. 

tMMonilenuMil,  ce  mut  a  souvent  désigné  des 
rentes  qni  n  étaient  pas  même  le  prix  d'une  oon- 
OBSsion  de  fonds. 

f*ar  exrmpip,  si  vous  lisez  attentivement  le  dé- 
crrt  dn  .'M  man»  17^M)  <»r  les  droits  féodaux,  vous 
verrez  au  turc  li,  article  i,  que,  «ur  Icb  lientajjeâ 
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originairement  sujets  à  la  main-morte  réelle  ou 
mixte,  il  existait  des  rentes  cnKt'S  en  roraplat-ie- 
ment  de  ces  servitudes  pour  en  prociin*r  l'affran- 
obissemcnt;  vous  verres,  à  Tarticlu  10,  qu'il  y 
avait  de  pareilles  rentes  aussi  afTcctècs  sur  des 
fonds  qui  étaient  représentatifs  du  droit  de  'i^ieî 
ou  dcijdrde,  de  phassip(deri<',  et  d'autit^  droit? 
ayant  pour  olijet  renin  iii  ii  des  clAtores  et  fM^ 
tilications  des  Lour^'s  et  (  liàteuux. 

Or,  dans  les  reconnaissances,  dans  les  dt>clar>> 
tions^cesreotesreprésentaUvee  s'appelaient  auasi 
foncières. 

Il  était  même  passé  en  jurisprudence  qu'elb-s  en 
avaient  en  effet  la  nature,  parce  nue,  suivant  1»^ 
principes  de  notre  ancienne  l;'{;islaii(iii.  tous  l»s 
droits  féodaux  que  je  viens  de  citer  élaieut  des 
droits  réels-  de  sorte  que  les  jurisoonsalies  déci- 
daient, et  les  arn^ts  lugeaient  que,  lorsqu'uor 
rente,  .surtout  lorsqu'elle  était  en  dcnrée«,  ètail 
due,  depuis  un  temps  ancien,  au  wiyneur  «lireel, 
s'il  y  avait  du  doute  sur  sa  nature,  elle  était  présu- 
mée foncière. 

11  S'en  laut  donc  de  heaoooup  que  cette  déno- 
mination de  fimeièr»  sent  une  prenve  nuti— Ir 
que  les  rentes  auxquelli  s  elle  se  trouve  tpptt- 
qU(''C,  aient  uneori^'ine  patrnnoniale. 

Ouant aux  autres  ^'enivs  de  preuves  exi^'c»--  |>ar 
l'article,  votre  Commission  dit  qu'elles  ètwuat  au- 
torisées par  le  droit  commun. 

Ceci  a  b^in  de  quelques  cxplicéltions. 

Pardonnez-moi, tribuns. mes  collèffueg.des  di<M«T- 
talions  un  peu  longues,  et  snrtout  fort  a}istrait>-^ 

La  matière,  qui  me  foret.-  a  k's  faire,  fore*?  voire 
attention  à  les  entendre. 

Dans  le  droit  commun,  avant  la  Révolution,  on 
distinguait  deux  genres  de  preuves  sur  les  renies, 
savoir:  la  preuve  de  leur cjij'e'ire  etde  leorfii^ 
tiré,  et  la  jireuve  <le  leur  nature. 

L'une  se  portait  sur  l'obliLration  même. 

L'autre  sur  la  cause  et  le  princii  i'  d--  l'oUli. 
gation. 

Pour  prouver  rexislenoe  de  la  rente,  il  wllkaii 
que  le  créancier  rapportât  ou  un  titre  nouvH,  oe 

nue  simjde  reconimissance,  on  des  artcs  [in  m  vaut 
<iue  la  rente  lui  avait  été  |«iyee  dix  anut'»;s  dt 
suite,  pourvu  «ju'il  fût  évitleiil  que  les  paiement^ 
lui  avaient  été  faits  à  titre  de  rente  aiuiuelie.  et 
non  pas  comme  l'acquit  d'une  énonce  matriAf*. 

Pour  prouver  la  naturt!  de  la  rente  éiaSIir 
qu'elle  était  foncière,  il  fallait  bien  d'aulnes  »  l.- 
ine'its.  Le  plus  si"lr  était  de  repn'-s  'iiter  !«•  tilrr* 
primordial  et  constitutif  ;  (H,  quaud  va'  ùVrv  man- 
quait, il  y  avait  grande  difficiulé  aiur  las  adas  ^ 
pouvaient  y  suppléer. 

Les  jnrisronsttltes  et  les  arrêts  nVraient  rven 
sur  cela  de  bien  fixe,  l't  tout  ce  qu'on  jwul  n- 
ciu'iilir  de  leurs  décisions  ( ontradicUnn-,  <  .-.i 
(|ue  I  on  se  delerminail  par  un  examen  scru|>ul<  u\ 
elcircon.staiicié  des  roxuinaissances  et  di^qujiuxh 
CCS,  des  lois  et  de  la  qualitt^  deo  contrat».  roia|a- 
réset  Inlana'S  ensemble;  et  que,  lorsqu'il  v  avait 
doute,  un  se  décidait  uour  le  système  lu  plui  Um- 
rable  à  la  libération,  le  meîM  à  charge  am  4éfeH 

leur. 

Maintenant,  si  nous  voulons  rajiprocher  de  er 
dnut  cumniun  le  projet  dontil  s'agit,  nous  vamas 
qu'il  ne  s'y  est  i>as  rMlemeot  asses  ronfonn^. 

Le  plus  t.'raiid  d<Taut  surtout,  c'c^f  qu'il  n-  i.'lijf<f 
la  distinctiiiii  qu'il  est  indisiK'nsai>|c  de  Liirt- enLT 
la  |Meu\e  de  \'r.ristence  de  la  rente.  e|  la  pn-o»e 
de  sa  miure.oa  plutôt  il  oe parle  que  dué  moyeas 
de  prouver  VexisUne»  sans  s  or.  'jper  di*f  IB^«M 
de  prouver  la  nature;  cependant  c'est  la  mattirr 
Huioul  qu'il  est  importauld^  prouver,  ei  le  petat 
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essentiel  est  bien  moins  de  justifier  qu'une  rente 
subsiste,  que  de  justifier  quelle  n  ule  suhsislc. 

S'il  s'a-i.-s;iit  île  prouver  \'i\risUiiCi  île  la  rente, 
l'arliclu  ;idu  projeta  peut-être  tron  exigé  ;  s'il  s'abais- 
sait d'en  pi  cuver  la  natun,  il  n  a  pas  xaigi^  assez. 

L*id6e<pi*oa  retrouve  dans  «t  article  d'admettre 
deux  reconnaissances  géminé  et  non  contredites 
en  suppléaient  du  titre  primonlial,  cette  idée  parait 
une  reminiscenie  de  ee  cjui  avait  été  établi  par  la 
loi  du  28  mars  IT'JO  sur  les  droits  IVodaux. 

Mais  que  de  précautions  prises  daus  la  première, 
qui  ont  été  négligées  dans  la  seconde! 

1*  Pour  auc  deux  reconnais.sance8  fussent  admi- 
ses à  suppléer  le  titre  primordial,  la  loi  de  1790 
voulait  qu'elles  fussent  éoonciatives  d'une  troi- 
sième. 

Le  projet  actuel  n'exige  pas  cette  éoonciation. 
2°  La  loi  de  1790  voulait  que  ces  reconnaissau' 
ces  exprimassent  ht  eênvmmni  êtUi  eoneessions 

guiont  servi  de  cause  à  la  rente. 

Le  projet  de  lui  n'impose  au(  unecondition  sem- 
blable :  de  sorte  qu'au  lieu  de  reconnaissames 
fonuellcs,  les  plus  values  et  les  plus  insignifiantes 
pourraient  être  produites. 

3"  La  loi  de  1790  veut  que  ces  reconnaissances 
soient  soutenues  d'une  possession,  de  manière  que 
CCS  deux  moyens  coucourciil  ensemble. 

Le  projet  au  contraire  le.s  .sépare.  Il  admet  les 
reconnaisisaiices  seules  sans  la  po>.se.i>ioo,  et  la 
possession  seule  sans  les  reconnaissances. 

4*  La  loi  de  1790Toulait  que  la  possession,  pour 
être  prol)ante,  fût  actuelle. 

Au  lieu  (le  cela,  le  projet  exige  une  posstîssion 
pri'>ci-i|iiil>lf  au  uidiuciit  eu  le  «Ichitcur  a  refusé  le 
paiement  :  expression  obscure  et  vague  qui  n'offre 
rien  de  certam  que  les  procès  «lu^elle  poumit 
&in  naître. 

S*  Bnfin  la  loi  de  1790  exigeait  une  possession 

de  quarante  années  sans  interruption. 

Le  projet  de  lui  ne  fixe  aucun  nombre  d'aunèes, 
et  laisse  encore  autour  de  lui  les  ténèbres  quiplai- 
scnt  tant  à  la  chicane  et  à  l'arbitraire. 

Alors  il  est  naturel  de  voir  se  reproduire  les 
alarmes  que  plusieurs  des  préopinants  ont  mani- 
festées. 11  est  naturel  de  craindre  qu'en  fuyant 
un  excès  on  ne  rrldinbe  dans  un  autre;  qu'au  lieu 
de  séparer,  connue  il  est  juste,  les  ivntes  qui  ti- 
rent leur  principe  du  droit  féoual  d'avec  celles  qui 
tirent  leur  principe  du  droitcouunun.  on  ne  vienne 
à  confondre  encore,  mais  poor  un  but  difKrent, 
ce  qui  e.st  de  concession  seigneuriale,  avec  ce  qui 
est  concession  patrimoniale,  et  qu'à  la  place  du 
premier  mal  d'un  mélange  trop  arbitraire,  nous 
ne  voyions  renaître  le  mail  non  moins  funeste  d'un 
mélange  trop  impur. 

Quant  au  droit  particulier  à  établir  lorsque  les 
titres  ont  été  brûlés,  mon  opinion  est,  comme  celle 
de  voire  Commission,  qu'il  est  juste,  qu'il  est  même 
politique  et  indispi  risable  d'établir  en  faveur  du 
créancier  un  moyen  de  suppléer  à  ses  titn-s  anéan- 
tis :  autrement,  il  arriverait  que  celui  qui  aurait 
obéi  fc  la  kri  du  17  juillet  1793,  en  sacrifiant  ses 

Spiers,  serait  puni  de  son  oWissance  par  laiierte 
■es  biens;  tandis  que  celui  qui  aurait  bravé 
Innlement  c«tte  loi  et  la  peine  (lu  rlle  imjiose,  se 
trouverait  récompensé  de  sa  désobéissance  par  le 
recouvrement  de  toutes  ses  ridNSHB. 

Un  tel  parallèle,  mis  sous  les  jeux  deU  nation, 
sarait  une  dangereuse  immoralité. 

A  foel  mtyen  donc  «sMI  aloii  oonveoibl»  de 
recourir? 

A  ceux-mémcs  que  le  projet  indique  :  à  un  «m- 
Ide  preuve  écrite,  soutenue  oe  la  weove 
UiifN  tout  Min  eitinpoiabie,  il 


faut  bien  y  suppléer  par  celle-là  :  une  multitude 
d'exemples  l'indiquent,  et  aucune  réi-'le  ne  la  dé- 
savoue 

Mais  il  ne  doit  être  permis  de  l'invoquer  que 
lorsqu'il  est  constaut  qiTen  effet  les  titres  ont  été 
brûles;  autrement  on  pourrait  en  abuser  pour  ca- 
cher des  titres  existants,  s'ils  n'étaient  pas  favo* 
rables,  Il  faut  au.s.si  que  l'objet  de  la  preuve  soit 
claireineut  iléterniiné,  de  telle  .sorte  qu'on  saclie 
quels  laits  les  documents  écrits  doivent  énoncer,  de 
quelles  circonstances  les  témoins  doivent  déposer. 

Ou'il  me  soit  permis  de  citer  encore  un  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante,  car,  si  cette 
Assemblée  eut  des  rivales  dans  l'art  de  faire  de 
grandes  clioscs,  die  en  eut  peu  dans  l'art  de  rédi- 
ger des  lois. 

L'article  6  du  titre  III  de  la  loi  du  28  mars  1790 
(article  qui  n'ajias  échappé  non  plus  4  votre  Com- 
mission) s'appbque  aux  propriétaires  defleb  dtmt 
les  titres  ontétébrùlés  dans  le  commencement  des 

troubles. 

//.V  j,tj[irroni  (est-il  dit),  en  faisant  preuve  du 
fait,  tant  par  litres  que  par  témoim,  dans  les  trois 
ans  (k  la  publication  du  présent  décret,  itrê  odl- 
f»tf  à  étaOlir,  soit  par  actes,  soit  par  ta  prew)» 
fesHmomo/e.  d'utte  possession  de  trmte  ans  anté- 
rieure à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature  cl  la 
quotité  de  ceuj;  des  droits  non  supprimés  sans 
inilemnilè  qui  leur  appartenaient. 

La  preuve  testimontale  dont  il  vient  d'être  parlé 
(continue  l'article  7)  tie  pourra  être  acquise  que 
par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  gmé" 
ral,  et  par  six  témoins  dans  les  autres  cas. 

Dans  celte  rédaction  I  on  remarque  clairement: 

(Juand  la  preuve  testimoniale  pouiTa  être  adnii.se 
sur  les  réclamations  des  seigneurs,  ce  n'est  que 
lorsqu'ils  auront  préalablement  prouvé  que  leurs 
titres  ont  été  brûlAk 

Pendant  combien  de  temps  cette  voie  extraord^ 
uaire  i-estera  ouverte  ?  Pendant  trois  ans. 

Ce  que  les  tcmniiis  aurontft  prooTor?  Unepoi- 
session  de  trente  ans. 

Combien  il  faudra  de  <#ioina  pouf  la 
preuve  ?  Au  moins  six. 

Ce  que  les  propriétaires  auront  &  établir  ?  C'est 
la  quotité  et  la  nature  des  droits  qu'ils  n  rlamt  nt. 

Au  lieu  (pii',  dans  le  projet  d'aujourd'hui,  toutes 
les  circonstances  essentielles  sont  encore  dans  le 
vague,  et  i-esteni  livrées  aux  étemelles  argumen- 
tations du  barreau. 

Ce  jirojet  aurait  pu  embras.ser  aussi  plusieurs 
cas  qui  .-^ont  des  acces.soires  de  son  objet  principal. 

Le  cas,  par  exemple,  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  qui  avaient  acheté,  avec  un  corps  de 
domaine,  les  rentes  qui  en  dépendaient  ;  lorsque 
ces  nmtes  ont  été  supprimées,  ils  ont  été  forcés, 
par  un  décret,  à  y  renoncer  ou  à  se  désister  de  leur 
acquisition.  .\uj6urd'hui  que  ces  rentes  seraient 
rélîiblies,  le  s*'raieut-elle„s  au  profit  de  la  nation 
ou  au  profit  des  acquéreurs? 

Le  cas  où  un  propriétaire  aurait  vendu  sa  terre 
et  ses  dépendances  dorant  le  temps  que  les  rentes 
étaient  supprimées  :  à  qui  appartiendront  ces 
rentes  lorsqu'elles  seront  rélablies?  Sera-ce  au 
vendeur  ou  à  l'acquéreur  ? 

Le  cas  de  prescription  :  comment  en  supportera- 
t-on  les  années?  Lelemps  pendant  lequel  les  rentes 
sont  restées  supprimées  :  y  lera-t-il  utilement 
compris,  ou  ne  le  sera-t-il  pas? 

Si  ces  diverses  diDicufti  s  eussent  été  prévues 
et  aplanies,  si  dans  la  rcfiaction  nu  se  fût  appro- 
ché davantage  des  inodcles  qui  étaient  sous  leurs 
yeux,  vous  n'auriez  aucun  reproche  à  bire  au 
projet  j  et  le  principe  sur  lequel  il  repose  sortinit 
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pur  et  lumineux  de  votre  discussion  ;  mais  tout 
annonce  que  rattentfon  principale  s^est  moins 

pnrlr*'  sur  los  rajipnrts,  qiio  rctto  loi  pourrait 
avoir  avec  le  droit  civil,  que  sur  les  ressourcrs 
financiéree  qu'elle  pourrait  procurer  au  trfisor 
public. 

Peut-être  cela  même  cst-il  un  mal  :  il  est  imi- 
iours  fAcheux,  quand  le  K^^zislutrur  statue  sur  les 
inténMs  privées  des  citoyens,  que  li-  poids  immense 
(Il  1  iiiti  n't  (lu  L'ixnt'inpment  vienne  peser  avec 
eux  dans  la  Ijulam  »•  ut  l'enlraine.  il  me  semble 
même  que  la  marche  naturelle  des  idées,  dans  la 
matière  que  nous  examinons,  eût  d'abord  été  de 
faire  déader,  par  une  première  loi,  si  les  rentes 
dont  il  s'ajîit  devaient  revivre  ou  non.  el  com- 
ment elles  devaient  revivre,  puis  d'attendre  cette 
dticision  avant  de  s'occuper  du  taux  auquel 
ces  rentes  seraient  ali^nal)le.s,  et  d'en  compter 
les  capitaux  comme  une  ressource.  La  cons<^- 
quencc  e.st  trop  bfttive,  qui  se  montre  lorsque  le 
principe  n'est  pas  encore  affermi. 

Iv.  Oui>i  qu'il  en  soit.  les  rapport;!  du  projet 
de  loi  avec  les  besoins  du  tn  sor  public  sont  un 
point  trop  important  pour  les  passer  sous  silence. 

J'aurais  regardé  comme  un  grand  moyen  de 
crédit  et  un  «nulement  très-favorable  ouvert  à  la 
dette  publique,  si  tontes  les  rentes  qui,  par  l'effet 
d'une  nouvelle  mesure,  renaîtront  au  profit  de  la 
nation,  avaient  pu  se  nu  lieter  en  bons  du  tiers 
consolidé.  Les  principes  de  la  couiiiensalion  au- 
raient rendu  cet  échange  très-juste,  el  il  eût  été, 
pour  les  débiteurs,  an  moyen  de  libération  facile 

Soi  leur  eAt  fiait  oublier  ce  que  la  loi  a  dHibord 
e  risîoureux. 

I.'unîcnce  des  besoins  ne  le  [H>rnict  pas;  mais 
je  crains  bien  qui'  cette  ur^'cuic  ne  soit  pMB  plus 
satisfaite  par  les  mesures  qu'on  propose. 

hc  taux  établi  dans  le  projet  pour  le  rachat  et 
le  remJwttnement  de  ces  rentes  est  le  même  que 
celui  que  vous  avcs  fixé  pour  la  vente  et  le  rachat 
fie  l'Tlaines  autres  petites  partie-;  d<'  rentes,  ta 
plupart  de  le;;s  pieux  a|iparlenaiil  a  la  nation. 

On  a  pu,  avi  r  quelque  es|)érauce  de  succès, 
lixcr  le  capital  vénal  de  ces  petites  renies  au 
denier  quinze,  parce qu*on  a  cab  uh*  sur  leur  c\i- 
pu'\ié  et  sur  l'impaUenoeque  lu  débiteur  aurait  de 
s'en  affranchir. 

Mais,  dans  les  r.'ules  dunf  il  s'at:il  anjounrhui. 
il  y  eu  a  lie  tort  «dn>iderablrs,  ft  nu  rne  re  smit-là 
celles  qui  coni|H»seiit  uni'  \entalili'  ressource.  Or. 
au  cours  actuel  des  choses,  il  me  semble  qu'il 
sera  fort  difficile  de  trouver  acquéreur  pour  un 
tel  prix. 

I)  un  autn'  cùté.  ces  rentes  sont  plutôt  nu  tlroil 
lili;,'n  u\  qu'un  bien  actuel  rl  nivseiit  ;  pln-h-iirs 
surtout,  d après  la  reiUu'.tion  un  projet,  peuvent 
bire  naître  des  contestations  judiciaires,  et  l'on 
trouvera  ]>eu  d'hommes  qui  veuillent  acheter  à 
7.1  pour  IW)  l'expectative  d'un  procès. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  si  elles  peu- 
vent élH' une  resstmn  e.  et  nne  ressource  précieuse, 
elles  ne  seront  pas  pour  i  cUi  une  ressource  actuelle 
et  prochaine,  cl  leur  «  bu^neuient  vous  dispense 
ici  de  faire  ««  wu  rifices  a  l'uniencc. 

Jr  mr  rrxttmr:  et  «les  diverses  considérations  que 
je  viens  de  nietlre  sous  vo^  yeux,  il  H'sulte,  1*  One 
l'idi'i'  principale  du  Jirojet.  celle  de  remettre  en 
péremption  les  renUs  imu  n  irs  rl  itebail  drs  fuh' 
taqrs  possède»  anlrri'un  innit  par  le  bailleur  à 
litre  de  pleine  propriété,  Imfamw^  sous  prétexte 
de  mi^lan|!i>  de  cens,  ont  M  miipendnes  depuis  le 
17  juillet  IT'.ll  ;  .'lté  idée  est  jnste  en  soi  et 

conforme  aux  pnnciiH's  d  une  »aine  léi^islation; 

f  Qa*elle  n'a  rien  que  la  politique  aésavoue. 
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pourvu  qu'elle  soit  exécutée  avec  de  sa^  pr6caa> 
lions,  dont  qmlqiu^unes  ont  étéprnes  pur  le 

projet,  et  quelques  antres  omises; 

'.]"  (.lue la  rédaction  de  ee  iirojetpn  senleplusieurs 
poiiils  obscurs  et  équivoques,  qui  ont  besoin 
d'être  èclaircis  pjir  des  modilications  ultérieures; 

1°  Que  ce  projet  pourra  procurer  des  ressources 
au  trésor  punlic,  mais  des  ressources  insulfisanles 
et  trop  éloifrnées  pour  ses  besoins  actuels. 

Il  est  désirable,  qu'averti  par  la  [tuMirité  do  la 
discussion,  le  Gouverneinent  retire  sou  [trojct  el 
le  modilie. 

Alors,  mais  seulement  alors,  mou  vœu  l'adoptera. 

Vbzin.  Tribuns  du  peuple,  le  projet  de  loi,  comme 
le  rapport  de  la  Commission,  présentent  cette dis- 
cus,smn  sous  un  dernier  i)oinl  de  vue  de  justinesi 
appirenle  au  pifmier  coup-d'ieil,  que  quelqu»-* 
hommes  s'étonnent  d'abord  qu'il  puisse  se  pré- 
senter des  orateurs  pour  le  combattre;  j'essaierai 
pourtant  d'en  faire  ressortir  les  vices  otmuse  les 
imperfections. 

Je  veux,  avec  le  Gouvernement,  approuver  le 
nHablissemenldes  rentespurvment  foncières;  mai» 
je  veux  au.ssi,  avec  lui,  proscrire  sans  retour  toute 
id<^  de  rétablissement  du  régime  féodal  et  sei- 
gneurial. 

Examinons  donc  le  projet  soumis  à  votre  discus- 
sion, et  voyons  s'il  n'y  est  seulement  question  que 
du  rcHablissement  des  rentes  purement  foncierrs 

Ge  qui  semblerait  d'aborn  autoriser  l'opinion 

?|ne  ce  n'est  que  les  rentes  foncières  et  noo 
éodales  qu'on  se  propose  de  n'>tablir,  c'est  la  ma- 
nière dont  s'en  explique  le  Gouvernement  dam 
les  motifs  ini|)rimés  ti  fa  suite  du  projet  de  loi  ; 
mais  ce  mi'IauL'e  inipnr,dit-il  ;en  parlant  d»"*  obli- 
gati<in-  iiii|M'-.'es  aux  redevables,  alniiie-  ave«-  Ir 
régime  ledil.il  .ce  mélau;^e  iiupur  puurrdil-îi  dooc 
être  un  motif  le^'itiiiie  de  se  refuser  aU  fMiMMOt 
de  la  rente  foncière,  qui  n'a  rien  de  commimmte 
ce  régime  eisêeréfCe  rêfnme  est  aboli  sans  retour. 
les  droits  sruj)\eurin\tx  et  fiodmix  sont  m  h/'rrntr 
nu  iieujilc  fniDçais.  Mais,  si  cependant.  sau<  le 
vouloir,  c'est  ce  même  ré;,'ime  que  la  bti  fait  re^ 
vivre ,  si  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  s'y 
trouvent  implicitement  compris,  comment  pour» 
rionp-nous  adopter  une  loi  qui  propose  oe  réta> 
blissement,  lorsque  nous  sentons  tous,  ce  que  le 
(ioiiveriieinent  reconnaît  lui-même,  que  ee  ré- 
gime est  aboli  sans  n-tour,  et  (]u'il  est  trop  en  hor- 
reur au  peuple  français. 

(Hr,  pour  se  convaincre  que.  si  ce  n'U  pas  été  Tiii- 
tention  du  Gouvernement,  c'est  au  moins  le  ré- 
sultat forcé  de  l'adoption  du  projet  de  loi  .  nous 
Il  avons  qu  u  noustixer  sur  l'ensemble  de  se« dis- 
positions, et  les  expressions  génériques  qu'il  cm* 
l>loie. 

u  Nul  ilebiteur  de  rente  foncière  ne  fUUita  ifm 

•  prèlendre  affranchi  sous  prétexte  que  ,  par  le 
■  titre  qui  l'èlaMil,  le  créancier  de  la  rente  ve 

•  serait  réserve  des  droits,  devnirs  (Ui  pre-Iati  «n- 

•  détruits  aver  le  régime  féodiU  ;  ccux-ci  demeu- 
«  rent  .seuls  abolis,  et  n'imposent sucunu  oMIp^ 

•  tion  au  débiteur.  ■ 

Il  ne  manque  à  cet  article,  comme  au  rappoit 
de  la  Commission,  que  d'avoir  précisé,  déilui  re 
qu'on  entend,  et  <  e  que  les  jnfîes  qui  devront  appli- 
quer la  loi  devront  entendre  jiar  renie  foiH  ii-re 

Veut-on  entendre  par  cette  désignation,  rentes 
fiiHcii-res,  tout  iv  qui  existait  de  pwstutioas  «M 
redevances  foncières  quelconques,  en  Mè  ou  ar- 
gent, grains,volaille,  cire,  denrees,fmit8  delà  terre, 
servis  sous  la  dénomination  de  cens,  censives, 
surceos,  rentes  seigneuriales  et  empbytéotiqQea, 
dimpirt,qntot,reqiiint,tMque«twwp.taUifB  U 
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anlreB  dénominations  rappeléosduisrartideSdtt 
décret  du  25  aoùl  1792  ? 

Ou  eculcmcnt  les  rentes  ou  pnBtations  puro- 
OKmt  foncières  et  non  i'ràdules,  exprimées  dans 
Texception  prononcée  par  l'article  2  dudécret  du 
17  juillet  IT'.i;!,  (jui  les  (lisliii;.MiL'  (■\]irrssi'nifnt  des 
autres  redevances  ei-devuiit  si  if^ueuriuleri  dont  jo 
viens  de  faire  la  nomenelutureVCesl  sur  cette  dis- 
tinction qu'il  importe  surtout  de  s'entendre  ;  car, 
si  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  avait  fait  la 
difféieiico  prononcée  par  le  décret  du  17  jiiillrl 
17'.);i,  quf  je  vii'ii:*  de  citer,  je  serais  le  priniier  à 
en  voler  I  aduiitioii . 

Mais  c'est  prêt  isémenl  parce  que  le  projet  ue  fait 
aucune  distinctiou,  et  quMI  se  sert  dim  terme 
générique,  rentes  foncièrts^  ce  qui, aux  veux  des 
mtéreœés,  comprendrait  toute  la  Kyrielle  de  droits 
uc  j'ai  rajmelés  ;  c'est  parce  que  l'article  3  parle 
es  renies  foncières,  dont  rexislence  pourra  t>lre 
)rouvée,  dil-il,  soit  pur  le  litre  constitutif,  soit 
»ar  deux  reconnaissances  conformes,  que  je  suis 
bndé  à  croire  que  les  expressions  de  n  loi  sont 
trop  vagucâ,  trop  génériques,  et  compreoneot, 
contre  Tintenlion  forniellem<!iil  exprimée  par  le 
(louvernement,  le  i-elablissement  de  toute  <  >ih  i  e 
de  prestations  foncières  déclarées  racitetables  uar 
l'Assemblée  constituante;  ^  c'est  M  VSgUé  indé- 
fini qtieie  viens  combattre. 

irest4l  pas  vrai  que.  par  les  dispositions  de  la 
loi  proposée,  on  [tourra  se  (!is|ii'nser  de  jiroduire 
le  titre  primitif;  qu'on  |»uiura jiruteslcr  qu'il  a  ele 
détruit,  ou  par  rL  llcl  (II'  la  viulence  ou  de  touti? 
autre  force  majeure,  et  qu'il  pourra  être  suppléé 
ou  par  deux  reconnaissances,  ou  par  des  preuves 
et  (locumenls  tirés  dc>s  rcgislrcs  publiés,  et  même 
par  des  preuves  vocales?  nt  dés-lors  tfesl-il  pas 
certain  que  ceux  dont  les  litn-s  ne  prouvcniiriit 
que  l'existence  de  rentes  sei;,'iit  uriales  ou  féoilaies, 
seront  fondés  à  soutenir,  au  uiuyiMi  de  deux  re- 
connaissances, ou  autres  preuves  jugées;  suftisantes 
d*aprto  la  loi,  que  les  prestations  qu'ils  réclament 
sont  purement  foncières,  établies  in  Iraditione 
fundi;  mais  nu  ils  ne  peuvent  eu  rapporter  le  titre 
qui  a  été  brûlé  uu  dctiuit  par  toute  autre  force 
majeure?  Ne  seront-ils  pas  intéressés  à  ne  pas  le 
produire?  Ne  sera-ce  pas  le  cas  de  la  maxime, 
MliiM  ut  non  habere  tUulum,  quàm  habere 
vitkmm  T  Si  le  projet  de  loi  est  adopté,  je  main- 
tiens que  nous  rendims  la  condition  des  débiteurs 
de  reni«!s  pire  cpi  «  Ile  ne  l'était  avant  lu  Uévolu- 
Uon  ;  j'aurai  o  r^isuju  de  dévdopper plus  ample- 
ment cette  assertion. 

Je  fais  une  grande  différence  entre  les  rentes 
foncières,  qui  ont  été  le  prix  d'une  concession 
primitive  de  fonds,  et  les  rentes  ou  prestations 
en  nature  de  fruits,  qui  ont  été  h;  résultat  de 
l'orifiioc  des  liefs,  ou  de  la  puissance  féodale;  les 
résultats  de  cette  maxime  infâme  :  nuUe  terre 
$ans  seigmur,  qui  faisait  le  droit  commun  de  la 
France,  oh!  certes;  pour  ces  dernières,  il  est  loin 
de  m:i  iiensée  de  Youioir  jamais  coopérer  à  leur 

relalilissemenl. 

Faul-ii,  pour  ju-'lilior  mou  omuii)ii,  reODontCAT  à 
la  source  et  rappeler  runuine  des  liefs,  du  régime 
féodal  ?  Voici,  entre  un  malier  d'auteurs,  ce  qu'en 
disent  Meierai,  dans  son  Abrégé  de  rhuitoire  de 
Frmue;  Flanchet,  de  VOrigine  des  dignités ;?>ii\nt- 
Jullien,  dans  ses  .I/t7(i/K;f5  liis(ori(iues;  Dussaillan, 
dans  la  Vie  de  Hugues-Cupet  et  dans  «  i  lie  de 
Charlemagne. 

Dans  le  commencement  de  lu  nionan^liie  frau- 

£"se,  les  rois  de  la  première  race  envoyèrent 
I  officiers  dans  les  provinces,  les  bailU^es  et 
les  ch&ielleaies.  qu'on  nommait  alors  duchés. 
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comtes,  seigneuries ,  dont  ils  jouissaient  à  vie  ?i 
litre  de  bienfaits.  Le  duc  avait  l'admiuislratiou 
des  finances  de  la  province,  et  la  conduite  des 
armées;  le  comte  avait  la  recette  de  son  comté, 
c  est-à-dirc  du  kiilliaKe;  et  le  seigneur  recevait 
les  revenus  de  sa  chàtellenie;  rhaque  duc  avait 
sous  lui  (luu/.e  comtes,  et  cliaque  comte  sej)!  sei- 
gneurs au  moins. 

Les  ducs  et  les  comtes  avaient  de  plus  leurs  bieus 
patrimoniaux,  qu'ils  posséduient  en  aleu,  sans 
n'connaitre  aucun  supérieur:  ils  donnaient  ces 
biens  a  des  vassaux  pour  les  intéresser  à  les 
maintenir  dans  leurs  di^'iulés.  Bieiilut  les  maires 
du  palais,  les  cvmtcs  de  I\iris,  les  ducs  de  Bour- 
gogne, d'At^au,  de  Jfelx,  princes  de  la  gmdar*- 
merie  française,  s'emparèrent,  pour  se  frayer  un 
chemin  à  la  royauté,  de  plusieurs  bénéfices  dont 
les  revenus  furent  employés  à  payer  les  fiens  de 
guerre.  Hugues-Hapet,  pour  se  niainlenir  sur  le 
trône,  ai  lorda  aux  ducs,  comtes,  liarons  et  au- 
tres ufliciers  appelés  bénèjiciers-royauxt  la  pro- 
priété des  duchés,  comtés  et  chAtellenies,  qu'ils  ne 
possédaient  auparavant  que  par  commission.  Alors, 
aux  Ix'néOces  royaux,  succédèrent  les  liefs  propres; 
les  srii/itfurs  ilv/imritit  ensuite  jxutic  de  ces  terres 
à  d'autres  vassaiu;,  sous  la  foi  du  service  viiii- 
taire,  ou  à  des  etUHnakurs,  sous  eertames  nd^ 
vances. 

Voilà  à  peu  prés  de  quelle  manière  les  droits 

féodaux,  qu'on  iiualifierail  de  rentes /"oinVrcs  éta- 
blies i/i  tradiliuiic  fundi,  ont  été  établis.  Les 
révolutions  les  ont  créés  j)our  les  puissants  contre 
les  faibles  ;  uue  révolution,  qui  a  eu  ses  excès,  à 
la  vérité,  mais  dont  les  bases,  comme  son  ob)et 
principal,  seront  toujours  sacrées  pour  tous  ceux 
qui  ont  quelques  principes,  quelque  sentiment  de 
liberté  dans  le  cœur,  les  a  detruils .  et  c'est  après 
dix  ans  de  révolution,  après  nue  abuliiiun  de  dix 
années,  scellée  de  tant  de  saerili(  i-s,  après  tant  de 
sang  versé  pour  soutenir  l'attrancliissement  des 
personnes  comme  des  propriétés,  anrès  un  délai 
reconnu  surfisant  pour  prescrire  I  action  hypo- 
thécaire, qu'il  pourrait  être  question  de  les  réta- 
blir! Kt  pour  qui  ce  rétabli.ssement  des  droits  les 
plus  odieux  au  peuple  français  ?  Pour  les  plus 
grands  ennemis  du  régime  républicain  et  du 
Gouvernement;  en  faveur  de  ceux  qui  ont  per- 
pétué, (lar  leurs  intrigues  et  leurs  complots,  la 
fruerre  intérieure  et  extérieure;  pour  ceux  eiilin, 
qu'on  ne  réconciliera  jamais  au  nouvel  ordre  de 
choses  ;  el  dans  quelles  circonstances  '.'  Lorsqu'il 
faut  encore  verser  le  sang  français  pour  le  con- 
solidef.  Non,  ce  uc  seront  pas  les  premières  auto- 
rités constituées  d'une  République,  les  tribuns  du 
peuple,  qui  sont  ici  pour  défendre  ses  droits,  qui 
les  riïssuscitcront,  api-ès  dix  années  d'une  guerre 
terrible  à  l'extérieur,  comme  dans  l'intérieur, 
soutenue  principalement  pour  garantir  cette  fran- 
chise du  tiol  de  la  France! 

Une  nouvelle  pix'uve  que  le  projet  de  loi  h'tablit 
et  confond  toutes  les  prestations  en  nature  féodales 
ou  s<'i^'neuriales,  .<ous  la  dénomination  vague  de 
ren!ri  funrirnw,  e'esl  le  inode  établi  par  l'article  3, 
de  suppléer  le  titre  primitif  par  deux  reconnais- 
sances eoaformes,  ou  des  acies  possessoires,  ou 
des  preuves  iA  documents  tirés  des  registres  PU' 
blics,  et  surtout  fo  pnme  Mthnoniaîe;  mais  les 
rentes  purement  fonciélCS,  établies  lors  de  la 
tradition  de  l'aliénation  des  fonds,  ue  se  renou- 
velaient pa-  par  des  commissaires  à  terriers,  par 
des  reconnaissances  euQu  :  il  suffisait  d'un  acte 
de  renouvellement  consenti  librement  devant  un 
notaire,  ou  d'un  jugement  qui  en  tint  Heu,  en  cas 
du  refus  du  débiteur  de  la  rente.  On  n'employait 
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les  fendistes  que  parce  <iu'il  était  question  d'ar- 
pentement,  dVidairtation  de  titres,  de  reconnais- 
sances «l'i^rneuriales;  et  ro  sont  ces  titre?,  des 
actes  tk"  celle  niitim'(|ui  rniKtitiieniienl  les  rentes 
foncières,  qui  >iiii]ilt'er;iii  !it  l'ai  te  priiiiilif  '  Mais 
faisons  atteiitiuu  uu  moins  t\w  lu  maxime,  nulle 
Unrc  tam  seifjneur^  régissait  à  peu  près  les  trois 
Quarts  de  laFnmce:  que  le  Iraoc-aleu  n'était  m» 
Peioeption  an  droit  romnran.  Onoil  parUefret 
invincible  de  crtte  maxime,  la  pramle  imi  tii'  des 
fonds  de  terre  oui  été  asservis  ;  et  deux  n-coiinais- 
pances.  ou  les  plus  léjicrs  documents,  ou  des 
inductions  tinn-s  (l'autre«  dépôts  publics,  riayrs 
<fune  preuve  vocale,  SOfBraient  pour  travestir 
en  sortes  de  redevances  en  rente»  foncières!  Ce 
sont  Ift  âofi  intenlionK  que  nous  no  devons  pas 
prcti'i' au  liouveriieineTit.  et  vous  n'aurei  ^Ûde 
de  les  coinertir  eu  loi  par  votre  vœu. 

Mais  encore  une  preuve  sans  république  que 
vous  rcflsusciteriex  le  rt^me  féodal,  je  la  puise 
éaos  taloidtt  17  juillet  1793,  qui  fait  le  point  de 
dénart  du  rapport  de  la  (lomnussloo. 

Je  lis  les  articles  1  et  ». 

Il  l'ésulte  flairnih  iil  ili'  (■'■>  (li-im-ilions,  ((ue  la 
Commission  a  aduplevs,  i|ue  les  reiileâ  foncières 
ont  été  fliuvéoa,  ont  été  exceptées  de  Tanéantis- 
sement  prononcé  par  cette  loi.  Mais,  par  anecon- 
Réquenee  invincible,  il  doit  être  Aridcnl  épaîeracnt 
que  cette  mémo  loi,  prononçant  le  l>ri')Ietiient  des 
titres  féodaux,  n'a  pas  soumis  a  cette  destruction 
ceux  établissant  les  rentes  fon<-iéres,  |)uisqu  idle 
les  excepte  expressément;  que,  par  rons^H^uont,  ils 
n'ont  pas  dû  être  brûlés,  et  qu  ils  ne  l'ont  pas  été 
en  effet.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  si  les  titres  existent, 
comment  veut-on  gratuitement  supposer  qu'ils  ont 
pi  ri.  et  le^  -iiiiji!.  I  r  [lar  di'iix  rei  oiinaissanees. 
aulieiiieiii  ipu'  lian  e  qu'on  veut  faire  une  lui  qui. 
sans  le  dire,  et  |K)ur  ne  pas  alarmer  aui»remier 
ooup-d'œil  ceux  qui  doivent  la  discuter,  rétablisse 
des  droits  qu'on  convient  en  même  temps  devoir 
être  anéantis  sans  retour? 

J'ai  tiit,  et  je  ne  ci»ss4'rai  de  répéter,  que  si  le 
projet  de  loi  pouvait  être  adopte  sans  antre  expli- 
catiou  de  la  part  <le  l'autonté  qui  a  l'initiative 
drâs  la  formation  de  la  loi,  vous  rendriez  la  con- 
dition du  débiteur  des  redevaooea  foncières  cent 
fbis  pire  nue  oc  qu'elle  était  avant  la  Révélation. 
Pour  un  ilntii  li'i/itime  que  vous  rétabliriez,  vous 
doiiiHTie/  lieu  a  cent  |iroc«^  injustes  et  ruineux. 
Ûi  pn'iive  vocale  inlnxlnile  pour  ^'rever  tant  de 
propriétés,  de  diai^es  réelles,  de  prestations  in- 
déflniesl  liais  no  imreil  genre  de  preuve  n'était 

SB  mémo  sufRsant  pour  constituer  un  citoyen 
biteur  d'une  somme  an  dessus  de  cent  francs; 
la  loi  exijieait  inqi^Tieusenient  des  actes  jiar  devant 
notaires  ou  .sous  signature  privée  :  si  ou  l'admet- 
tait quelquefois  pour  étiiblir  une  créanci-  au  des- 
sus de  cette  somme,  ce  n'était  que  dans'Ie  cas 
d*an  commeneemcnt  de  preuve  par  écrit  :  et  en- 
core le  mérite  de  pan-illes  pn'uves  était  laissé  à 
la  prudence  des  jiitres.  (.nielle  différence,  tribuns, 
mes  colli-L'iie-:.  lorMpi'il  est  question  d'asservir  un 
fonds,  de  constituer  une  dette  dont  le  paiement 
se  renouvelle  tootes  les  années,  et  à  perpétuité! 

11  n'y  a  donc,  nous  a-t-on  dit.  de  vraie  liberté 
que  rejle  qui  se  tient  élmitemeut  liée  aver  la  jus- 
tice. Si  nous  ne  pduvnns  |ias  tout  ré|iari'r.  r\'\>.\- 
rons  au  moins  tout  ce  qui  e.sl  possilde;  nous  iH»r- 
tcmiis  la  consolation  dans  nombre  de  familles. 
m  Oui,  j'en  conviens,  vous  porterai  la  consolation 
dans  nn  mitliéme  de  finnines  de  la  France,  et  ta 
df<ola(ùm  dans  tnu'r^  les  nutir.t,  qui  maudimnt 
notre  fausse  «ollicituiie  :  noua  iruus  de  nouveau 
couvrir  In  Ffuoe  «ta  oépe  borribie  de  la  IBodaUté, 


pour  1  extirpation  duquel  tous  les  paysans,  toas  le^ 
|)ro|)riéiaires  ont  feit  le  sacrifice  de  feurs  cnfhnis. 

qui  ont  piVi  en  défendant  nos  frontiére.s. 

Mais,  me  ré[)ondra-t-on.  lorsque  les  titres  ont 
été  brftiés,  il  faut  bien  trouver  un  moyen  de  1e= 
siipnb'er.  Je  réponds  1*^  avec  la  loi  du  17  juillet 
1793,  qu'il  n*adft  y  avoir  de  brûlé  que  b-s  titres 
féodaux,  ot  non  ceux  établissant  des  rentes  fon» 
déres,  puisquf  ta  mime  foi,  qui  ordonne  de  fct 
brûler  m  rxrepfr  ers  fterniers. 

?"  (,lue  même,  pour  ce  qui  rnnrenie  les  droit» 
féodaux,  il  est  tn^s-rar.  ipie  les  litres  rssi  iitufls 
aientété  brûlés  :  toujours  ou  presque  toiyoursi'ia- 
térét  personnel  a  su  sotistraire  les  titres  emutitnlifi 
et  même  les  terriers  ou  reconnaissances  eeam* 
tiels;  presque  partout  les  ci-devant  seifiniears  M 
lein  sa;.'eiis  se  sont  contentés  de  livriT  aux  flamm^^* 
quelques  doubles  terriers,  quelaues  vieilles  lia.^«rt 
et  autres  paperasses  inutiles  a  conserver  :  vou? 
pouves  voua  en  remettre  à  cet  égard  À  l'intérél 
personnel. 

Mais  fût-il  vrai  que  le  mal  qui  a  été  fait,  qu'' 
les  injustices  (  (miiiiises  à  cette  époque  fussent  en- 
core plus  ^'éuérales,  vous  ne  devriez  pas  lialancer 
entre  le  inallieur  de  voir  quelques  véritables  pro- 
priétaires de  rentes  foncières,  frustri's,  injustement 
privés  de  leurs  droits,  et  le  dan^jer,  les  inronvé- 
nîensplnsterribles  encore  de  créer  perdes  prravcs. 
des  ailniininiles.  des  rentesqui  n'auraient  jamai* 
existé,  eu  (  léant  un  nouveau  ijenn*  de  tier>aet; 
pourles  pçrsonnea«'t  les  propriétés.  On  dit,  lor^^iu'il 
est  question  de  peines  à  infliger,  qu'il  vaudrait 
mieux  que  cent  coupables  IVisaent  sauvés,  que  49 
voir  périr  un  innocent. 

J'ajouterai,  irtoi,  qu'il  y  aurait  neut-étre  raois9 
d'inconvénient  à  voir  quelques  déniteiirs  de  roan* 
vai.si;  foi  se  refuser  uu  paiement  d'une  rente  léjti- 
timement  due,  sous  prétexte  que  li>^  titres  ont  Até 
brûlés,  qu'il  n'y  en  aurait  à  assigettiriqjusteoMnt, 
au  moyen  de  quelques  lé;^  adnrinicDies  û*vm 
preuve"  vocale,  un  citoyen  qiielconipie  h  payer  per* 
[M'-luelleineiit  des  rentes  foncières  qui  n'a'uraient 
jamais  existé  telles. 

Dans  quel  déluge  de  nroct-s,  de  contestations, 
de  haines,  pour  ne  rien  dire  de  nlus^  irions-nona 
idonper  encore  le  peuple  firançals!  C'est  toujours 
larce  qu'on  dépasse  les  bornes  do  la  justice  et  de 
l'impartiale  équité,  qu'on  prttvomie  les  action*  d 
les  n''ac|ions  ;  c'est  parce  que  la  ('onvention  na- 
ticuiale  a  été  beaiicoiiii  troj)  loin,  que  nous  nooi 
croyons  autorisés  à  n^a^ir  en  84<ns  contraire.  Noos 
disons  tous  les  jours  oue  le  temps  des  actions  et 
des  réactions  est  déjA  loin  de  nous ,  mai-;  quel!*' 
plus  forte  réaction  ôue  celle  de  détruire  nous-niA- 
nies  ce  que  les  |e;.'iMaleurs  qui  imus  ont  prvcMés 
ont  décnUé'/  Comme  si  nous  étions  les  maîtres  du 
puaéf  et  pour  me  servir  des  expressions 
nos  oollèfnieB,  comme  t'U  était  en  notre  ' 
de  combler  le  gouffre  tvr  les  borii  4t  , 
Constitution  vient  de  sr  pleinr'  C'ert  biôltlli 
moven  le  plus  si"ir  de  ne  pas  les  finir. 

Mais  le  «"'sultat  de  la  loi  produira  30  ou  \0  mil- 
lions au  tré.sor  public.  C'est  toujours  de  ces  beaux 
pn'-textes  qu'on  a  grand  soin  d'entourer  un  projet 
qu'on  sait  devoir  éprouver  les  plus  forte«  f»bjiec- 
tions  ;  comme  s'il  était  ijjnoré  de  p«'r«onneqne  ce 
sont  précisément  les  titres  nationaux  qui  ont  Hé 
livr<''saux  flainnies.  r-i  comme  si  on  ne  savait  pas 
encore  mieux  q  ue  r  r  ne  sera  pas  pour  créer  a»*s 
rentes  en  faveur  de  la  nation  qu'on  trouvera  £s- 
rilement  des  témoins  dévoués.  Ici  le  génie  9aaA 
ne  produira  pour  résultat  qu'une  lonrownle  péné- 
rale  ei  des  procès  sans  nombre,  ie  aontiens  qu'au 
lien  de  30  ou  40  milltona       WMi  donne  pnv 
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perspective,  nous  n'en  recouvrerons  pas  fi  ponr 
compenser  les  iiuprocationii  que  nous  aurions  ini'^ 
ritrt-s. 

iMaié  il  y  a  plus,  le  proji't  esl  enlarhé  cclin 
de  tous  les  vices  le  moins  supporlalile  dans  une  loi , 
et,  qui  flcui  devrait  ie  faire  rejeter  ;  c'est  le  vice 
de  la  rétroactiviK. 

!,<'  iinijt't  l'iilriid  bion,  sansdniilo,  qiio  tous  It^s 
<ifl»iti'iii>  (Icrfiilt's  l'(iii(  it>n's  n'iilrcut  de  )ileiii  droit 
dans  leurs  droits  primilils.  Mais  il  est  biL-ii  incon- 
teulaliie  qu'après  lu  suppression  de  ces  rentps 
tontes  Us  aliiuiations,  tous  transports  do  pro- 
priétés ont  été  faits  sur  la  foi  des  lois  existantes  : 
que  les  biens  ci-dovant  grevés  de  rentes  ont  été 
vendus fraiicsct  i|uilli  -  de  toutes  |(restations; qu'ils 
l'ont  rte,  j)ar  t^HiM  iiut  iil,  pour  des  prix,  des  som- 
mes plus  forls  ijii  lis  ur  vaiiiictil  cHVclivoment. 
Voulez-vous  aujourd'hui;  pouvcz-vous  grever  les 
acquéreurs  qui  ont  acquis,  sur  la  foi  de  ces  lois, 
des  rentes  qu'ils  savaient  éteintes  par  la  force  de 
c<!s  mômes  lois,  lors  même  qu'ils  ont  fait  passer 
leur  contrat  aux  hypothèques?  Lois  qu'ils  savaient 
i'galenieul  ne  pouvoir  être  rapportées,  jjuisque 
vous  leur  avez  appris  que  toutes  celles  qui  étaient 
entachées  de  ce  vice  ont  été  anéanties,  parce  mie 
toute  loi  nouvelle  ne  peut  pouvoir  que  ponr  n- 
venir  :  h'iis:  futuris,  iiou  vrr'i  }n:rtcntix  ilnut 
foriiiiiiii  iir//oln.>.  Acrordi're/.-viius  a  te?  acqué- 
reurs Irur  ri'iKurs  contre  les  \(  ndi'Uis'.' Mais  vous 
rctooibehcz  toujours  dans  la  même  injustice,  dans 
le  même  inconvénient;  et  d'ailleurs  ce  loours 
serait  presque  toujours  inutileà  la  suite  d'une  ilé- 
volution  qui  a  déplacé  toutes  les  fortunes. 

Le-s  biens  nationaux  vendus  élaii.'ut  éf^alement 

frrevês.  pour  la  plupart,  de  rentes  foncières  envers 
es  |»articuliers  :  la  nation  les  a  aliénés  fram  s  et 

Suiltes  de  toute  rodevaooc,  sauf  le  recours  contre 
Ile  éa  la  part  des  propnétaires  de  ces  rentes. 
Entendrait-on  que  les  acquéreurs,  qui  ont  acquis 
sur  la  foi  de  ctîs  lois,  uissent  encore  tenus  du 

{(aiemi'Ut,  en  ilé|  d.u;ant  le  droit  de  recours  contre 
a  nation  ?  Mais  alors,  mais  dans  ce  cas,  vous 
brisez,  vous  détruisez  la  fui  publique;  le  légis- 
lateur donne  lui>méme  l'exemple  de  la  violation 
de  la  foi  dee  contrats,  et  porte  le  coup  le  plus 
mortel  à  tonelëe  principes  et  à  la  Itévolution 

Pouvons-nous  pn-vuir  toutes  les  conséijui'uces 
de  radi»|ition  du  projet  de  loi/Non,  paicc  qu'une 
fois  qu'on  est  sorti  du  uei'de  des  princi|M-s,  tout 
le  trouve  bouL'veraé,  et  une  conséquence  eu 
amène  une  autre,  comme  une  clidte  amène  une 
autre  chûte.  Par  exemple,  il  est  incontestable 
que  |ïres(|ue  Ion?  les  partatJe-  de  famille  sont  a 
refaire,  si  la  loi  est  adoptée.  Kn  <  i)i  i,  |a  su|)pn  s- 
Slon  des  n'iiles  a  été  pris*;  en  i  '  MMiifratioii  lors 
des  partages;  et  tel  des  enfauis  qui  fut  content 
ponr  son  fot  de  telle  possession,  franche  et  quitte 
de  toute  prestation,  doit  être  fondé  à  recourir  sur 
les  autres  c('|>arla;,'eants.  Quel  système  (|ue  celui 
qui,  pour  réparer  une  injustice,  en  crée  une  nou- 
velle et  de  plus  multipliées  encore!  Car  il  ue  sera 
paa  coiiiesie  que  ce  recours,  en  mettant  de  côté 
tous  les  uuUUeurs,  tous  les  inconvénients  qu'il 
entraînera,  sera  souvent  inutile. 

Je  termine  nar  ce  dilemme  au  rapporteur  de  la 
Commission.  l)e  deux  choses  l'une  :  ou  vous  vou- 
lez de  lnjinie  foi,  cumme  le  Ijouverneinent .  ne 
ivtalilir  que  les  rentes  purement  foncières;  et  dés 
lors  vous  êtes  Rans  prétexte  pour  ne  pas  proposer 
le  rejet  du  projet,  ou  du  m<Miis  jutur  ne  pas  pro- 
voquer (les  modilications  réclamées  par  ceux  qui 
ont  soutenu,  comme  par  ceux  qui  ont  combattu 
son  adoption  \  ou  vous  persistez  au  coutraire  à 
le  aoulenir,  parce  que  Toot  wm  qull  produin 


le  résultat  que  nous  craignons  tous,  contre  les 
intentions  i-xprimées  par  le  (Jouvernement  dans 
les  motifs  imprimés  à  la  suite  du  projet;  et  dès 
lors  il  <loit  incontestiiblement  être  rejeté. 

Ttdles  sont  les  circonstances,  qu'il  faut  se  con- 
tenter de  discuter  ce  projet  dans  ses  rapports  pu» 
rement  civils;  il  y  aurait  })eut4tre  dos  Inconvé- 
nients à  l'envisiigor  sons  «es  rapports  politiques, 
qui  seraient  les  plus  jdopres  à  en  faire  ressortir 
les  dangers  ;  mais  vous  ne  serei  pas  dupes  de 
votre  expérience  en  révolution. 

Je  vote  contre  son  adoption. 

DucuBSNB,  rapporteur,  déclare  que  la  Cîommis- 
sion  n'a  jamais  entendu  qu'il  fût  question  du 
nHabli.^semenl  des  rentes  féodales,  et  offre  de  dé- 
montrer que  le  projet  nu  rétablit  en  effet  que  les 
rentes  Ioik  ières  ;  il  demande  l'qottrDemeni  de  la 
discussion  à  demain. 

Cette  proposition  estadoptéeetlaiéanoeestkvée. 


et 
et 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PlltfSIDltNt;it  DB  DicmiUr-l)'A6lBB. 

Séance  du  27  ventôse  an  VIII. 

L'ordre  du  jour  ^pelle  la  discussion  du 
de  toi  qui  supprime  le*  préposés  aux  recel 

leur  sufiKiitiif  ili-s  receveurs  purliculiers. 

Après  avoir  entendu  l'orateur  chargé  par  le 
Tribuiiat  d'exprimer  son  vn-u  jiour  l'adoiition  du 
projet,  l'Assemblée  ouvre  sur  le  champ  le  scrutin 
qui  donne  25i  boules  blanches  et  8  noires. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  le  projet 
concernant  Voraanisation  des  Ir^unmue. 

Gaillemkr  résume  les  obsiTvations  faites  dans 
It!  Tribunal  jiour  et  contre  le  projet,  et  termine 
en  émettant  un  V(eu  d'adopiiou. 

Embhv,  conseiiter  d'Etat,  obtient  la  parole.  U 
ne  prétend  pas  nier  que  l'organisation  proposée 
n'otfre  des  imperfections;  aussi,  dit-il,  lorsque 
le  GouvernemiMit  vous  la  proposa,  je  vous  dérla- 
nii  en  son  iioni  que  le  projet  ii"était  pas  le  meil- 
leur, mais  le  moins  mauvais  qu'on  put  vous  pré- 
senter actuellement.  Le  Gouvernement  s'occupe 
du  iier&clioonement  de  la  législation  générale, 
et,  dans  ce  travail  important  qui  vous  seraliienltt 
communiqué,  se  trouveront  les  trrandes  amétto* 
rations  judiciaires  justement  réclamées. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  qui,  sur  Î7I 
votants,  donne  232  suffrages  pour  rado|»tion. 

()n  passe  à  la  discussion  du  proiel  de  loi  relatif 
aux  fonction*  du  nUni*t&9  publie  pris  le*  tri' 
banaux  de  police. 

VkVttR,orn!riir  du  Tribunal,  résume  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  ilans  cette  assemblée  et  propose 
l'adoption  du  projet. 

Le  Corps  législatif  va  aux  voix  :  sur  251  vo- 
tants, 249  sont  pour  et  2  mntre  le  projet. 

Les  ('otisiils  de  la  l(é;iul)liqne  annoncent  au 
Corps  Ir^'islaiir.  par  lui  messajie,  qu'ils  ont  arrêté 
de  retirer  le  |irnjel  ilr  Irn  relatif  aUX  tWl!» /Oll- 
cières,  proposé  le  1«  de  ce  mois. 

Le  Gofps  législatif  arrête  que  ce  meaaage  sera 
communiqué  au  TrUmnat. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 
pidtomBNcs  ou  cnoratcBianmir. 

Séance  du  27  ventôse. 

Le  prooéa-verbai  de  la  séance  du  26  est  lu  et 

adopté. 

Le  Citoven  Noël,  nommé  œmraissaire  général 
de  police  i  Lyon,  envoie  sa  démission  de  mem^ 
kitt  du  VHlwiiat. 
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Le  Trihiinat  ronvoic  cette  démisBion  au  Sénat 
Conservateur  par  un  message. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  rachfil  des  rentes  foncières. 

Lkroi.  Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  ronitnnniijnr  est-il  «rar-conl  avcr  les  prin- 
cipes de  la  inorale,  avec  ceux  de  la  justice? 

Est-il  contraire  aux  principes  de  l'ordre  so- 
cial? 

N'est-ce  nas  sur  le  maiotien  des  propriétés  que 
repose  rorore  social? 

La  loi  du  2  octobre  1793  esMle  conforme  dans 
toutes  ses  diqioeilioiis  anx  principes  d'une  stricte 

justice? 

Bn  rapportant  les  dispositions  spoliatrices  de 
ct  tte  loi  Ja  société  est-elle  éltranlée  jusque  dans  ses 
fon<lementaî 

En  les  rapportant,  fidum  reTivre  le  régime 

féodal  ? 

Lv  projet  de  loi  que  vous  •li>riii(7  ilcvienl*il  la 
source  intarissable  ilc  lirorcs  ruineux? 

lîniin  posera-t-on  en  priii  ipi',  au  si'in  du  Tribu- 
nal, qu'un  citoyen  a  le  droit  de  jouir  en  toute 
pi-opriété  d'un  domaine  qu'il  n'a  point  acquis, 
(pi'une  loi  violente  a  arraché  à  son  véritable  pro- 
priétaire, dans  un  temps  de  misère  et  d'anar- 
cbie? 

Voilà  les  questions  qu'il  Taut  examiner  avec  soiti 
pour  arriver  à  un  nsultat  éclairé  et  sage,  et  se 
prononcer  enfin  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet 
de  loi  piTsenté  \m  le  Gouvernement  sur  les  reoies 
fonrière^  I  l  riiUéoatioa  de  celles  apparlenant  à 

la  liépulilique. 

(jueis  sont  les  principes  qui  militent  en  fkvenr 

du  projet? 

ijueis  sont  ceux  que  l'on  présente  contre  bùù 
adoption? 

Je  passe  à  la  discussion  de  ces  derniers  : 
1"  On  pretcnil  qu'en  révolution  le  nlus  prand 
de  tous  les  ilauL'ers  est  de  revenir  sur  (les  mesures 
prises,  ordonm-es,  exécutées.  La  loi  du  2  octo- 
bre 1793,  ^joutant  aux  décrets  des  18  et  25  août 
1792,  portantabolition  du  régime  féodal,  a  étendu 
cette  suppression  aux  rentes  foncières.  L'exécu- 
tion de  ce  système  d'expropriation  a  été  trts-ri- 
Koureu84'menl  suivi.  Los  ilebiteurs  de  ri  s  rentes 
se  soul  urouvés  dégrevés  du  service  de  ces  rentes; 
ils  sont  devenus  propriétaires  par  l'etliet  de  cette 
loi. 

Cette  pronriété  lé^^ale  est  devetrae  une  propriété 
inronti'.-t.ilile  :  ils  ont  joui,  dis|)osé;  ils  ont  nu 
aliéner,  vemlre;  ils  ont  vendu  sur  la  foi  des  dls- 

Ksilions  de  la  loi  ;  et  le  projet  vient  jjeter  le 
>ublu  parmi  ces  nouveaux  propriétaires. Ils  vont 
être  ruinés,  si  Ton  adopte  le  projet;  ils  le  seront 
par  la  n'stilulion;  ils  bî  seront,  -i'ils  ont  vendu, 
par  les  tiers  acquéreurs  qui  auront  recours  contre 
eux  en  cas  de  restitution. 

i"  Un  prétend  que  la  rente  foncière  est  uneém  >- 
natiou  du  régime  féodal,  qu*en  remettant  le  fonds 
au  propriétaire,  c'est  faire  revivre  le  régime  de 
la  féodalité.  On  ajoute  qu'il  ml  des  contrées  oft 
les  ci-deviint  sei;^' K  urs  s-'  iTov aient  j>ro|)riétaires 
delà  lol;ilil''  li  une  <  (inliee  :  Vu  \erlu  de  la 
pleine  pins^aiH  e  féodale,  il>  .k  rni>  neiit,  ils  inféo- 
daient tout,  et  qiif  l'usurpalioM  était  la  Uise  de 
leurs  piTijiriétés ,  qu'en  con.s4''quence,  l  'effet  des  lois 
du  17  juiUet  17'J3  et  du  i  octobre,  n'a  été  que  de 
rendre  aux  vrais  propriétaires  ee  qui  leur  avait 
été  iisnrpê  par  les  presti^jes  de  la  IVodalite. 

3  "  On  prétend  que  par  le  projet  on  veut  faire  un 
patrimoine  aux  émigrés  qui  S4'ront  rayés,  et 
qu'eniin,  du  mesure  en  mesura  rétrograde,  oo  en 
viendra  peol-étre  i  la  restitutioa  des  bieos  anx 


émigrés:  prétention  qui  no  «serait  pas  tn'*s-ron>ti- 
tutionnelle,  et  nui  certes  ne  sera  jamais  ni  pro- 
duite, ni  appuyée,  ni  .«servie. 

On  preleocl  cnlin  que,  sur  les  ventes  qui  ont 
pu  être  faites  par  les  ntoyens  devenus  proprié- 
taires en  vertu  des  lois  dejuiilet  et  m  tobre  179.1. 
des  contestations  ont  pu  s'élever,  des  jugemeoi» 
intervenir,  qui  ont  consacré  la  légitimité  de  «es 
ventes. 

Télles  sont  les  principales  objections  faites  con- 
tre le  projet,  pour  démontrer  la  juste  nécessité  ém 

rejet. 

D'abord  la  Ini  du  2  octobre  1703  a-t-e]|e  bim 
les  «  araetères  d  nue  loi  .''  Les  lois  ne  sont-<  li,  s  |aà 
les  frardiiîunes.  les  protectrices  des  itropriéi*"*  .* 
Celle  du  2  octobre  1/93  n'est-ellc  pas  l'abus  de  U 
législation,  le  produit  du  caprice  et  dudespolinae 
le  plus  honteux?  Les  hommes  qui  l'ont  rendoe 
élaienl-ils  dans  un  état  de  liberté?  X'étaient-il« 
pas  a.sservis,  enchaînes  nar  les  cris  d'une  multi- 
tude, je  ne  dinii  pas  de  l'rancais,  mais  d'étrani^ers 
qui  leur  arrachaient  leurs  délibérations  en  leur 
présentant  les  fers,  i'échafiaudj  la  mort,  s'ils  ne  dé> 
crétaienl  pas  ce  que  leur  cupidité,  leur  rag«  lear 
dictait  '  Des  lois  sa^es  avaient  été  rendues,  elW 
avaient  aboli  le  réfiime  féodal;  les  titr^-s  de  maî- 
tre, lie  seij.'iieur  dominant,  les  dénominations  il-* 
serf,  de  vassal  avaient  disparu  :  on  ue  payait  plu» 
de  liroits  honteux,  on  ne  servait  plus  de  devoin 
flétrissants,  on  était  affranchi  de  prestations  ba- 
miliantes ,  mais  on  respectait  la  propriété  ;  rhomnr 
était  éjjral  à  riiomiiie  :  cetti"  é::alite  ne  riin-arrail 
|)as  la  spoliation  des  proprii  tes;  elle  fuutlmyait 
tout  re  qui  était  usurpation,  et  c'était  l'n.suriution. 
la  force  qui  avaient  élevé  le  régime  féodal  détruit 
paria  liberté.  ()uedit  le  projet  de  loi?  Rappf>lle-t-<l 
ces  dispositions  du  K'unme  féodal?  l/artiele  premier 
les  déclare  abolies;  il  décUm'  que  ces  droits  fi>> 
daux  n'impos<'nt  aucune  ohlit:ation  au  di  Diteur  : 
mais  eux  .seulement  ;  la  rente  foncière  subsiste 
c'est-à-dire  elle  appartient  au  légitime  propriétaire 
du  fonds.  Si  c'est  là  une  mesure  rétrograile,  c'est 
celle  du  retour  aux  principes  de  la  justice,  deât 
celle  qui  met  un  terme  à  la  Révolution,  c'est-rt-dire 
au  désonlre.  à  l'anarchie  ;  qui  rend  a  t  ba<  un  c** 
qui  lui  est  légitimement  atqiiis,  et  lui  en  a<<uri' 
la  possession^  des  lois  sages.  Les  effets  de  la  loi 
d'octobre  17v3  sont  contraires  ;  ils  expropriai 
sans  nécessité,  sans  mesure,  ils  consacn-nt  Pusur- 
pation  la  plus  révoltante  :  ce  sont  ces  effvLs  qui  ont 
jeté  le  trouble  parmi  tons  les  citoyens,  il  qoi  les 
ont  livrés  a  la  plus  affreuse  mi.sért'. 

Des  procès  sans  nombre  vont  s'élever  entre  les 
propriétaires  restitués  et  les  délenieun  actaelaT 
Ceci  est  encore  en  question.  Vous  ne  pensa  pas 

Îue  parce  qii'tiiie,  mauvaise  loi  a  été  rendu*-  en 
793,  toute  la  Train  0  ait  perdu,  par  l'r'ffot  de  eetl? 
e-père  de  tali^nian,  toute  idée  de  morale,  toute 
idée  du  juste.  L'homme  est,  en  général,  sutuagaé 
par  le  sentiment  de  sa  conservation  et  de  oinlede 
ses  propriétés.  Ce  sentiment  est  plus  fort  que  ce- 
lui d'une  loi.  S'il  attaque,  il  peut  sueconiber;  sll 
s'- inpare  de  la  proprielé  de  s. Ml  \ni-iii.  il  voit  la 
sienm-  exposée  aux  attaipies  d  un  |diis  fort ,  et,  à 
moins  de  suppos<-r  la  France  devenue  tout  a  fait 
sauvatte,  ayant  perdu  toute  idée,  toute  habitude 
de  civilisation,  il  est  difficile  de  se  peranader  qae 
les  détenteurs  de  ces  domaines  en  aient  di-p'»*^ 
comme  d'une  propriété  bVitiiiie.  Mais  en  su|>|x«- 
sant  qm-  quelques-uns  en  aient  dispos*-,  la  crainte 
de  queluue  procès  iM-ut-ellesL^euscmeut  ^em(•o^ 
ter  sur  radoption  d'un  projet  (pri  maintirat,  con- 
serve les  propriétés  de  chacun,  qii 
" —  de  fordro  social  t 
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La  rente  fonciôn'  no>\  puinl  une  émanaliou  du 
régime  féodal;  a:ci  s'explique.  In  domaine  cédé 
par  UQ  cinievant  seigneur  e«t  une  propriété  dont 
il  ne  peut  être  dépouillé  :  il  ne  \y&ra  que  les  droits 
féodaux  dont  il  aurait  pu  charger  ce  domaine. 
Ainsi  un  rliampurt  est  un  droit  seigneurial  ou  fun- 
cicr.  Quand  il  est  seigiieurial,  il  em|torte  luds  et 
ventes;  mais  quand  il  ne  tient  lieu  que  d'une 
rente  foncière,  il  n'emporte  pas  lods  et  ventes  : 
alors  il  ne  devient  nlus  que  la  portion  da  diamp, 
le  [irix  de  la  mise  de  fond,  eomme  l'antre ptNrtion 
devient  le  prix  dv.  l'industrie. 

De  même,  si  un  (loinaine  est  donné  à  cens  et 
rentes  par  un  même  contrat  de  concession,  la 
rente  Bwt  pas  de  même  qualité  que  le  cens  :  car 
le  cens  emportant  lods  et  ventes,  emporte  un  droit 
fièodal;  an  contraire,  la  rente  fondâre,  constituée 
par  le  contrat  de  concession,  n'a  point  les  qualités 
ducens.  Les  motifs  du  orujet  de  loi  sont  bien  pro- 
pres à  rassurer  contre  les  craintes  du  n  iuur  a  la 
féodalité.  Ùn  y  Ut  :  «  Ce  mélange  impur  pouvait- 

•  il  être  un  motif  légitime  de  se  refuser  au  paie- 
■  ment  de  la  rente  foncière,  qui  n'a  rien  de  com- 
«  mnn  avec  un  régime  exécré?  Ce  régime  est 

•  aboli  sans  retour,  etc.  i> 

ATégard  des  propriétés  usurpées  par  les  ci-devant 
seigneurs,  il  n'est  aucune  crainte  à  concevoir,  lin 
effet,  usurpées  sur  qui  ?  Sur  les  particuliers?  Us 
upelaient  les  usurpateurs  en  justice,  il  y  avait 
des  procès  commencés  :  sur  des  communes?  Elles 
veillaient  à  la  conservation  de  leurs  droit*  ;  la  loi 
pro|iosee  les  conserve;  elle  n'entend  pas  consa- 
crer ces  usurpations  ;  les  tribunaux  sont  ouverts 
à  tous;  elle  n'entend  que  la  restitution  des  pro- 

e'étés  i^itimes,  et  fondées  sur  des  titres  incon- 
t^les,  et  non  ras  sur  des  tUres  purement  féo- 
daux, qui  n'ont  cfe  principe  qne  fasservissement, 
lu  vanité,  des  préjugés  de  Tausse  grandeur;  et 
votre  Cunmiissiun  n  a  nullement  entendu  sou- 
tenir le  majQlieu  de  ces  droits  féodaux;  elle  veut 
que  dncun  jouisse  de  ce  qui  lui  appartient  légi- 
omement,  sans  nuire  à  autrui  ;  elle  abolit  sans  re- 
tour tout  ce  qui  tenait  à  la  féodalité;  elle  main- 
tient tout  ce  qui  constitue  une  propriété  légitime. 

La  troisième  objection  devient  plus  sérieux*. 
Rendre  à  un  citoyen  dépouillé  injustement  le  droit 
qu'on  lui  a  pris,  n'estpas  du  tout  faire  pressentir  la 
restitution  des  biens  aux  émigrés,  ni  à  ceux  qui 
seront  rayés,  si  partie  en  a  été  vendue.  L'article  93 
de  la  (Constitution  ne  peut  souffrir  cette  atteinte. 
Le  bien  d'un  einif.'re,qui  a  été  vendu,  ne  j)eul-ètre 
assimilé  à  une  rente  foncière,  dont  un  débiteur 
s'est  cru  affranchi,  du  fonds  de  laquelle  il  a  dis* 
posé  comme  d'une  propriété  ligitime.  L'acquéienr 
0\m  bien  d'émigré  a  payé  le  prix;  il  est  devenu 
propriétaire  à  titre  légitime.  Ledétentenr  d'un  do- 
niaineàrenle  touciére n'a  rien  (lavé,  il  n'est  ps pro- 
priétaire. Le  titre  de  l'acquéreur  d'un  bien  d  émigré 
est  consacré  par  la  Constitution;  celui  d'un  déten- 
teur de  domaine  à  rente  foncière  est  repoussé  par 
la  loi  même  du  2  octobre  1793,  dont  quelques  dis- 
positions sont  rendues,  au  mépris  oc  la  loi  fon- 
danieiilale,  qui  disait,  qui  dit  encore  :  Le  but  de 
toute  association  [wlitique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme: 
l'un  de  ces  droits  est  la  propriété.  La  propriété 
étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  n'en  peut  être 
privé,  si  ce  n'est  lors(}ue  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  pnialable  indemnité.  Y 
avait-il  nécessité  publique,  en  juillet  et  octobre 
1793,  de  dépouiller  les  propriétaires  de  rentes  fon» 
cières?  Cette  nécessité  a-t-elle  été  légalement 
constatée?  Y  a>(-U  eu  iudeumité?  Tout  ce  qui  tient 


au  réfîime  féodal  tout  ce  qui  en  était  une  éma- 
nation était  le  résultat  de  l'usurpation.  La  pro- 
priété est  sacrée;  toute  loi  qui  y  porte  atteinte 
doit  être  effacée  du  Code  français.  Les  lois  des  17 
juillet  et  2  octobre  1793  étaient,  elles  seules,  dans 

Quelques  dispositions,  une  mesure  rétrograde, 
e  n'est  pas  avec  des  lois  injustes  et  spoliatrices 
que  l'on  avance  on  révolution  :  c'est  avec  elles 
que  l'on  eu  éloigne  le  terme,  qu'on  les  accumule 
les  unes  sur  les  autres:  qu'au  ueu  de  rattacher  les 
esprits  aux  principes  oe  la  liberté  et  de  l'égalité, 
on  en  fait  des  ennemis  implacables  !  C'est  en  fou- 
lant aux  pieds  tous  les  droits  sai  r<  s  de  la  pro- 
priété légitime  qu'on  détruit  toute  idée  de  patrie; 
c'est  en  les  respectant,  eu  les  affranchissant  de 
tous  droits  contraires  aux  droits  de  l'homme 
et  de  l'égalité  qu'on  Mt  des  dtoyens. 

Vous  redoutez  les  mesures  rétrogrades.  Je  les 
redoute  aussi.  La  lui  du  19  fructidor  était  une 
mesure  rétrograde.  Les  événements  du  l'J  bru- 
maire sont-ils  rétrogrades?  La  loi  qui  incarcérait, 
qui  proscrivait  les  membres  de  la  Gonvention, 
hdéles  aux  vrais  principes,  était-elle  une  mesure 
i-étrograde?  Celle  qui  les  rappela  à  leurs  postes  est- 
(  lie  rétrograde?  11  ne  faut  pas  se  laisserabuserpar 
lies  mots.  Hétrograder  en  politique,  en  révolution, 
c'est  oublier  tous  les  principes  du  juste  et  de  l'hon- 
nête 3  rappeler  à  ces  principes,  quand  ils  ont  été 
oubliés,  proscrits,  c'est  tixer  n  justice,  c^est  ter> 
miner  une  révolution;  ce  n'est  pas  là  rétrograder, 
.Mais  en  détrui.sant  les  lois,  en  revenant  sans 
cesse  sur  leurs  dispositions,  vous  faites  le  procès 
aux  législateurs  qui  voua  ont  préct  des.  Les  Gou- 
vernements ont  leur  enfance  et  leur  virilité.  Cor- 
riger les  vices  d'une  législation  enfantée  au  mi- 
Uen  de  tous  les  désordres,  des  troubles  de  I*nnr* 
chie,  ce  n'est  pas  là  faire  un  procès;  c*e8t  itlCSteir 
une  erreur.  Réparer  un  mal  n'est  accuser  per- 
sonne, c'est  tout  simplement  léjiarer  ce  qui  est 
mal.  Ce  n'est  pas  aux  législateurs  qu'il  faut  im- 
puter ces  lois  de  1793,  c'est  au  malheur  dss  temps 
qu'il  fautles  attribuer.  Les  bonnesJois  ne  naissent 
pas  dans  les  temps  d'orage  et  de  calaniité;  et 
c'est  lursipie  la  tempête  a  cessé  ses  ravages  qu'il 
faut  .su  hàler  de  tout  réparer  quand  tout  est  répa- 
rable. 

finlin  reste  la  quatrième  objection. 

Les  détenteurs  des  domaines  (i  rentes  fondëres 

ont  disposé  de  ces  domaines;  ils  les  ont  vendus. 
Des  jugements  uut  consacré  ces  ventes. 

D'abord  y  en  a-t-il  de  vendus?  Ou  peut  sup- 
poser que  peu  d'acquéreurs  se  seront  présentés. 
Quand  on  est  en  état  d'acquérir,  on  ne  se  soucie 
^uère  d'employer  ses  capitaux  h.  des  acquisitions 
incertaines  :  et  la  loi  du  17  juillet,  celle  du  2  oo 
tobrc,  n'étaient  pas  des  titres  propres  à  rassurer 
riiomrae  nui  aurait  voulu  acquérir.  Mais  sup- 
posons qu  il  y  ail  eu  de  ces  domaines  vendus, 
que  des  jugements  aient  consacré  ces  ventes.  La 
loi,  en  vertu  de  laquelle  ces  jugements  auraient 
été  rendus,  ne  sufastsiant  plus,  lesjugements  ont 
cessé  d'exister. 

Mais  alors  le  tiers-acquéreur,  qui  a  payé  le  prix 
de  ce  domaine,  sera  tenu  de  servir  cette  rente:  il 
en  résultera  un  procès  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur ;  le  projet  ne  dithen  à  cet  égard. 

Le  projet  n*avait,  ce  me  semble,  rien  à  près» 
crire.  Les  premières  notions  de  la  justice  disent 
a.ssez  que  nul  ne  peut  être  propriétaire  d'un  bien 
quelconque  qu'à  titre  légitime;  que  celui  qui 
vend  est  garant  envers  celui  qui  acheté.  La  justice 
veut  qucle  vendeur  indemnise  l'acquéreur  des 
dommages  qui  résultent  de  la  vente  faite.  Il  ne 
serait  pas  juste  que  le  tiers-acquéreur  payât  deta 
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fois;  mai?  il  comient  que  le  vcmlfur  rcslitup  au 
tiiT9-ni  uiK-n  ur  le  urix  qu'il  eu  a  reçu,  uu  1)k  ii 
que  le  (i<  liiteur  de  u  nole  fonck^,  s'il  n'a  ira.< 
vrtiiiu  le  (tonuûae,  serre  celle  rente  aa  véritable 

prnjiriétaifp. 

M. Il-  il. m-  '  ■  ras  (If  l;i  vente  H|M'ri'e,  la  joBlice 
vciit  ijii  II  iiiil<  iiiiiiH'  le  lii'r>-ai"iiin'n-ur. 

(ii's  |iriiii  i|ic^  ne  sniil  |»a.s  neufs;  ils  appartien- 
nent a  noln:  legiâialiuu,  celle  de  tons  It»  pcu- 
pk'?. 

Ain.«l,  un  acquéreur  pavait-il  le  prix  de  son  ac- 
quisition avant  d'avoir  obtenu  di*;*  lettres  de  rali- 
licaiion,  il  n'en  était  pas  moins  tenu  de  payer 
une  R^conde  fois  aux  ereunriers  liypotliéraires, 
sauf  fiou  rerours  contre  son  vemleur. 

Pouvait-on  dire  qu'il  ne  pouvail  paver  deux 
fois,  qu'il  ^tait  propriétaire  incontestable  et  lé- 
gitime, qu'il  on  avait  payé  le  prix  à  son  vendeur? 
Son.  De  même  le  tiers -acauéreur  sera  tenu  de 
servir  la  rente  iimh  iere,  si  elle  est  ilue,  ù  un  par- 
ticulier, saur  Son  re(  ours  contre  le  vendeur,  de 
nîtme  tenu  de  ronilx)urser  le  principal,  si  elle 
q»nrtient  à  la  fiépnliUque.  . 

Ces  coosidéretions  ne  peuvent  balancer  un  seul 
insLmt  l'adoption  du  projet  de  loi.  Les  princip*?s 
inaltérables  de  la  justice  restent  dans  toute  leur 
force.  Le  maintien  de  l'ordre  nu  ial  lepuM'  sur 
ces  princiiieâ.  La  liberté  veut  «pie  nul  ne  >oit 
|>lc»«é  dans  sa  propriété;  l'égalité  veut  que  clia- 
<;un  iouisflc  de  ce  qui  lui  appartient  légitimenieali 
la  sûreté  veut  que  len  propriétés  mivni  léfralc- 
ment  acquises,  et  non  usuriiées,  soit  par  la  force. 
soU  par  radre>se.  soit  jiar  l'i  flel  de  telles  ou 
telles  circonstances  que  la  jnsluc  proscrit.  C'est 
sur  ces  boéi'é  que  nqtose  tout  l'cdilice  de  l'ordre 
social  ;  8a|N>z-eu  une  seule,  Tédiflce  s'écroule.  Un 
acte  qui  professe,  des  principe»  contraires,  n'af»- 
partienl  pas  au  domaine  de  la  lé;;islation,  il  an- 
parlieiit  lout  entier  à  celui  du  de-(niUsme  :  et  la 
Jtevolulion  française,  faite  pour  aflnmctiir  1  hom- 
me de  tout  ce  qui  le  dégradait,  ne  veut  jia.s  so 
KNuUer  en  maintenant  aes  dispositions  spolia- 
Iriees  el  lûbverBives  de  tous  les  droits  sacrés  de 
1»  proiuiélé. 

NOUS  ne  rontcstoiis  pa-n  que  la  rente  fonciùn*, 
qui  a  jKiUr  ]|ir  une  conrc-- imi  de  fonds,  ;i\h 
particnt  légilimuuient  au  propriétaire  du  fonds, 
qjae  la  loi  ne  peut  l'en  dépouiller;  mais  la  dis{H)- 
sUioadu  projet,  qui  veut  que  l'existence  de  la  rente 
foncière  soit  prouvée  par  deux  reconnaissances 
conformer,  renferme  tous  les  germes  de  la  ré- 
surrection du  n  ^'irne  leod.il.  (^luoi!  le  projet  de 
loi  déclare  que  tous  les  droits  devoirs  ou  presta- 
tions dérivant  du  réKimu  léuUai  «ont  abolis, 
qu'ils  n'imposonl  aucune  oblif^ation  au  dâuti^ur, 
et  vous  êtes  effrayés  par  ce  terme  reconnnis- 
satwef  Que  sifïnine  ce  mot  reconnaissance?  y  m' 
le  l  i-devant  >.  i.ni'ur  axait  un  droit  sei^ienrial. 
Nais  bi  a  ce  droit  seigneurial  n'est  jtas  jointe  la 
conce.ssioii  du  fonds;  si  ce  n'est  qu'uu  droit  vide, 
cet  acte  de  reeonnai^nco  ne  lui  confère  aucun 
droit  de  propriété  sur  le  domaine  reconnu.  De 
même,  sirette  reconnaissance  e-l  ap(iii\cf  -nr  un 
titrt!  du  coiii  essioii  du  fonds,  le  dcluteiir  ne  pciil, 
sous  prétexte  qui'  par  le  litre  qui  l  elaMit,  le 
créancjer  se  .serait  reserve  un  droit  seigneurial  ou 
féodal,  s'en  prétendre  atfranctli.  Le  pajiier-terrier 
est  le  papier  du  seigneur,  auquel  sont  contenues 
les  recimnaissances  de  ces  l  eiis,  rentes  et  autres 
droits  seigneuriaux,  soit  fi  odaiix,  >  en^ueU,  fuii- 
ctcrs.  ou  autres.  Il  faut  bien,  a  défaut  du  litre 
constitutif,  appeler  la  reconuais»auce  punr  prou- 
ver rexistinice  de  la  rente  fomière,  wm  non  pas 
la  rente  ftodate,  nais  ooo  yai  le  cou,  démiilt 


par  l'article  premier.  Je  ne  puis  crtdre  qu'une 
même  loi,  cii  l'an  VIII,  apivs  le  19  lirumairt',  dé- 
truise et  retalili.s.se  tout  a  la  fois  le  r^me  féodal^ 
que  le  commentaire  de  ci>  même  praiel  de  kM 
qualifie  justement  de  réprime  exécré. 

.Mais  ce  que  je  croi-.  c  r-i  qu  il  est  instant  de 
reslituer  a  son  leuiiinie  proprn  taire  le  domaine 
dont  il  a  été  injustement  déoouille.  Ce  qu»*  je 
crois,  c'est  que  sous,  prétexte  aes  droits  fi'odaojL, 
les  détenteurs  de  ces  domaines,  les  débiteurs  de 
ces  rentes,  se  sont  précieusement  arrogé  les  droits 
réels  de.s  propriétaires;  c'est  que,  depuis  sept  an- 
nées, ils  u'oiil  rien  paye,  qu  i!  urjjenl  de  le* 
rap|K-ler  aux  priuci|ies  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice, de  faire  cesser  ee  sraiirtalp  de  In  violaliioa 
des  propriétt^ 

Rappelcz-vooB,  tribuns,  ce  que  disait,  dansées 
temps  malheureux  où  la  (Convention  était  a-sser\ie 
à  la  iluiivention  elle-même,  un  île  s<'s  ineial»ns. 
L'.Vsseuililée  constituante,  pour  .m'  jK>pulans+r,  a 
détruit  les  droits  féodaux,  mais  les  a  dt-clarv^â 
rachetable.8.  Voulez-vous,  vous  populariser  aussi? 
Détruises-ks  sans  indemnité  ;  détmisea-lea  sans 
distinction  du  droit  ou  ftodal.  LaCooTeoliM 
.se  ponularisa  en  effet;  mais  quelle  élraiife  pop«> 
larité! 

Les  autres  di-positions  du  projet,  rédit-'i-es  a\e. 
s;i^esse,  n'ont  pu  être  attaquées,  ou  ne  l'ont  ék 
que  faiblement. 

Tribuns,  tel  est  resprit  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  rommunimié.  Il  détruit  les  effeus  des  loi.<  di* 
juillet  et  octnfwe  IT^liî,  attcnlaloires  aux  [>riiicijH's 
de  la  [Mopriclc  leyiliiiie  :  il  rend  a  i  jiacuil  ce  qui 
Jui  ajipartieiil.  eu  consacrant  la  destruction  saii> 
retour  du  ityinie  féodal,  qui  n'était  lui-même  que 
le  droit  de  l'usurpateur;  il  réintègre  dans  sa  pro-> 
priélé  celui  qui  en  a  été  arraché  par  la  violcore 
et  l'injustice;  il  ménage  les  intérêts  du  «lébiieur, 
en  ne  le  forçant  pas  a  se  dépouiller  du  peu  de  biea 
qu'il  pus.-iéde  légitimement,  |KMir  servir  de  loagA 
arrérages  qui  l'alisortieraient;  il  offre  des  (adliiiès 
pour  se  racheter  ;  il  en  donne  les  moTean,  «ni 
tournent  lout  à  la  fois  au  proOt  dn  déintenr,  d« 
cn''ancier  de  l'Etat,  de  l'Etat  lui-même;  il  assun- 
des  ressources  autkmvernemenl  pour  la  cuiiqu«'le 
de  la  paix.  Ce  proiet  de  loi  atteste  que  n<A->  UHrurs 
n'ont  nas  ett-  tout  a  fait  corrompues  par  les  désor" 
dres  de  l'anarchie,  qui  nous  ont  trop  longtemps 
entraînés  au-deli  du  Iml.  Rt  en  effet,  c'est  par  les 
mœurs  qu'on  prélîre  ce  qui  est  honnête  k  ce  qui 
n'est  que  ju.sie,  et  ce  qui  est  juste  a  c  ■  qui  n", 
(|u'utile  :  et  nos  Uns  et  nos  mœur-  m  duivenl  i>uj> 
être  en  contrailiction.  Toute  loi  que  la  moral» 
rejiousse  ne  peut  subsister;  celle  qui  rappeUo  1ms 
hommes  à  S4's  vrais  principes,  '•«HPmfmlft  aVM 
efforts  et  sa  durée  et  S4>n  exécution 

Je  vole  pour  le  iirojet. 

Chabot  ik  r Allier}.  Tribuns,  j'ai  dit  à  la  fin  da 
la  .séance  du  2'>  de  ce  mois,  ipie  deux  opiuiooa 
contraires  s'étaieul  élevée>  sur  l'intCTprétation  de 
l'article  premier  dn  projet  de  lui  soumis  it  votre 
discussion,  que  les  uns  en  fusaient  l'application 
<i  toutes  les  n'iiti  s  foncières  qui  a\  aient  jM>ur 
candies  uniques  et  primitives  des  con»  e.-.sjoiis  de 
fonds,  à  celles  même  qui,  dans  l'ancien  n^ginie, 
étaient  qualifiées  sci|[neuriales  ou  féodales,  maia 
que  les  autres  ne  rappliquaieol  qu'aux  realas 
purement  foncières  qui,  n'ayant  jamais  été  ni  sei- 
gneuriales ni  fi'fodafe-s,  se  trouvaient  seulem**»! 
ai  culi  i  -,  daiH  |i  >titi(  >  cinHtilnlifs.  à  des  droit;* 
l'I  devMirs  léodaiix.  et  que  lus décrets  do*  î  oUu- 

iii  e  1 7*u  et  H  veniùse  an  U  avaient  déclaréetaliolÎM 
avec  le  régime  féodaL 
GetiB  cootnriélé  d^ofinions,  qui  ^tAmeam 


Dlgltlzed  by  Google 


'  RËPIIBLIQUE  mi 

manifestée  dans  la  séance  d'hier,  ot  mémo  (l.ius 
celle  séance,  est  une  preuve  que  la  inaction  du 
projet  est  obscure  et  ambiguë,  puisqu'elle  ne  fait 
pas  coniiallri'.  tl'uiic  maiiicn'  <  laire  et  non  éiiiii- 
voque,  rintciition  du  It  {jislatt-ur  et  le  sens  dt;  la 
loi  :  et  déjà  ee  serait  un  motif  sufllsaiit  pour  voter 
le  rejut  du  projet;  car  il  n'est  pas  de  qualité  plus 
nécessaire  datis  une  loi  que  la  clarté. 

Si  les  opinious  sont  divisées  dans  le  sein  du 
Tribunal  sur  le  vOrit;il»l<'  sens  et  Tappliralion  du 
|ii(ijr!,  t>ii  peut  croiri'  (piVllcs  «cronl  épilciiieiit 
divisées  et  parmi  les  citoyens  et  dans  les  tribu- 
naux. Delà  une  foule  de  "contestations,  des  juge- 
ments contraires  de  la  part  des  tribunaux  qui 
inlerpréteroAt  diversenient  la  loi,  et  des  pourvois 
sans  nombre  au  trilmnal  de  nissation  :  eetle  loi 
sera  doue,  lonime  tiiut  d'auiies,  une  pépinière 
de  procès,  une  source  rrcuude  de  discorde  entre 
les  citoyens;  et  uoe  telle  loi  est  une  calamité  pu- 
blique. 

Dira-t-on  que  l'exposé  des  motifs,  présenté  par 
l'orateur  du  Gouvernement,  fixe  d'une  maniéré  à 
lever  tous  les  dnuU'S,  le  véritable  sens  du  projet? 

Userait  facile  de  prouver  que  les  expressions  de 
cetexposésont  toutaussi  vagues,  aussi  équivoques 
que  les  expressions  même  du  projet  de  loi,  et 
qu'elles  laissent  la  même  latitude  dans  l'interpré- 
tation; mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
celte  discussion,  je  me  borne  julii  cqur  les  expo- 
sés faits  par  le  Ciouverncmi'iit  pinir  indiquer  les 
motifs  de  ses  |)r(iji  ts,  ne  sont  pas  des  lois,  qu'ils 
ne  font  pas  partie  des  lois,  qu  ils  ne  sont  obliga- 
toires ni  pour  les  citoyens  m  pour  les  tribunaux, 
et  que  des  lors  ils  ne  peurenc  ni  suppléer  ce  qui 
n'est  pas  dans  les  lois,  ni  servir  de  rei:ie  <jbli^'a- 
toire  |)our  expliquera  int(  ipri  tcr  les  disposiliuns 
des  lois  qui  sont  obscures. 

J'ajouterai  ce[)endaut  une  autre  raison,  c'est 
qu'il  est  {)Ossible  que  te  Gofpa  législatif  approuve, 
par  d'autres  motifs  me  ma  présentés  par  le 
Gooyemement,  et  quelos  motifs  qui  déterminent 
sa  di  i  ision  n't  tant  pas  connus,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  son  aiiprobatioM  qu  il  ait  adopté  I  in- 
terprétation donnée  \m'  le  Gouvcrncnieril,  plutôt 
que  telle  autre  qui  peut  également  résulter  des 
euiCBikM»  du  projet  de  loi. 

On  ne  peut  donc  jamais  justifier  l'ol^carité 
d'un  projet  de  loi  par  les  fx[>li(  ations  données 
dans  l'expos''  des  motifs  du  tluuveruement. 

Mais  quand  le  rapporteur  de  votre  Commission 
parviendrait,  ainsi  qu'il  Taonouce,  à  fixer  sur 
une  même  interprétation  les  opinimia  jusqu'à 
présent  dlTergentes  dans  le  sein  du  Tribunal,  il 

S'ensuiTRlit  totijnurs  que  le  projet  de  loi  n  est 
point 88862  clairement  rcdi^ié,  puisiiu'uu  coniinen- 
taiii'  aurait  été  iié( osairc  pour  vu  dr'ii'rrrnurr  II- 
véritable  sens;  et  comme  rien  ne  prouverait  en- 
core que  le  Corps  législatif  aurait  approuvé  dans 
le  même  sens  que  le  Tribunal  aurait  voté,  il  en 
résulterait  tou^jours,  et  parmi  lescitovens,  etdans 
les  tribunaux,  une  inoeitituide  réâle  et  Ixen 
fondée. 

Examinons,  au  surplus,  l'article  du  projet  sur 
lequel  s'est  élevée  la  controverse}  et  voyons  si  sa 
rédaction  présente  réellement  les  deux  interpré- 
tations contraires  :  voici  le  texte. 

«  Nul  débiteur  de  rente  luncn  n'  ne  pourra  s'en 
«I  prétendre  affrancbi,  .stjus  i)rétexif  ijuc,  (lar  lelitre 
«  qui  l'établit,  le  créancier  de  la  nnie  se  serait  ré- 
«  urvé  des  droits.  lU  roirt  ou  prestation*  iHruUt 
«  aotcU  régime  féodal;  ceux-ci  seuls  demeurent 
«  abolis,  et  n'imposent  aucune  obligation  au  dé- 
biteur. » 

Citons  un  exemple  et  faisons  l'appUcatiou. 


A18B.  —  AN  VIII.  &S1 

Un  individu  a  Tendu  un  héritage  moyennant  une 

rente  foncière,  avec  la  réserve  et  la  condition  ex- 
presse que  cette  rente  produirait  en  sa  faveur  tous 
droits  de  directe  siigneuric  :  cette  stipulation  est 
ivdigée  littéralement  avec  les  expressions  qu'em- 
ploie l'article  pour  désigner  l'esinke  de  rente  (U  il 
veut  rétablir:  cet  article  devrait  donc  s'appliquer 
à  la  rente  dont  je  viens  de  rapporter  la  stipulation. 

Eh  liien!  suivant  l'avis  de  votre  Commission,  il 
ne  s'y  applique  pas;  les  expressions  ne  sont  donc 
pas  ici  d  accord  a\rf  l'iulctitiDii. 

Je  pourrais  citer  eucore  beaucoup  d'autres  exem- 
|)l(>s  où  la  même  discordance  se  nrait  paiement 
seulir,  mais  il  est  aisé  de  voir  au  premier  coup- 
d'œil,  et  chacun  de  nous  a  reconnu,  la  première 
lecture  du  projet,  que  ces  expressions,  sous  pré- 
texte (]ue,  par  le  titre,  le  créancier  de  lu  renfese 
serait  réservé  des  droits,  ileruirs  on  jn-i  . <;!(!! ions  dé- 
truits avec  U  régime  féodal,  sont  vagues  et  indé- 
terminées, ne  peuvent  s'appliquer  plus  largeoiMit 
que  ne  le  pense  votre  Commission. 

Mais  ce  défaut  de  clarté  dans  la  rédaction,  qu'il 
était  si  facile  d'éviter,  n'est  pas  le  seul  vice  du 
projet;  il  en  offre  d'autres  qui  .>iont  bien  plus  im- 
portants. 

Je  vais  maintenant  l'examiner  dans  les  deux 
sens  oottiraires qu'on  lui  donne:  et  dans  l'un  et 

l'autre.sens.  je  le  combattrai  comme  injuste,  dange* 
leux,  et  subversif  des  propriétés;  je  le  combattrai 
surtout,  parce  qu'il  rétablirait,  et  sans  doute  contre 
1  intention  de  ses  auteurs,  presque  tous  les  effets 
du  régime  féodal. 

J'attaquerai  l'article  premier,  parce  qu'il  ne  fait 
pas  assex,  et  Itarticlc  3  parce  qunl  fait  trop;  Par- 
tie Ir  premier,  parce  qu'il  ne  r^>tablit  que  la  moin- 
dre partie  des  rentes  foncières  ^ui  ont  pour  causes 
uniques  et  primitives  des  concessions  defotuls,  et 
que  la  justice  veut  que  toutes  ces  rentes  soient 
également  rétablies;  l'article  3,  parce  qu'il  tend  11 
rétablir  toutes  les  rentes,  quelles  que  soient  leur 
origine  et  leur  nature,  même  celles  qui  sont  pure- 
ment féodales  ou  seifiueuriales. 

lîniin  j'attaquerai  le  projet,  narce  qu'il  porte 
atteinte  à  la  propriété  des  individus  qui  ont  acquis 
des  biens,  comtne  affranchis  de  toutes  rentes  /on* 
eières,  sur  la  foi  des  lois  existantes,  et  qu'il  contient 
évidemment  à  leur  ég;ird  un  effet  rétroactif. 

Mais,  avant  d'entrer  eu  matière,  je  dois  observer 
que  l'opinion  du  Tribunal  parait  être  unanime  en 
faveur  du  rétablissement  des  rentes  purement  fon- 
cières qui  se  trouvent  seulenu;nt  accolées,  dans  lei 
mêmes  titres,  à  des  droits  eeumeuriaux  ou  lôodauz 
supprimés.  Lajustiœdn  réteElisBenieDtdeoesrentw 
est,  l'u  effet,  trop  évidente  pour  qu'on  puisse  rai- 
.sonnaldement  la  contester.  Le  ne  tut  même  que  par 
une  inler|iri  tatioii  fausse  et  infidèle  que  les  décrets 
des  i  octobn;  17'.I3,  8  ventôse  et  2y  floréal  aH  U 
appliquèrent  à  ces  rentes  la  disposition  deTarticle 
premier  de  la  loi  du  17  juillet  1^93;  elleese  trou- 
vaient, au  contraire,  comprises  dans  l'excep- 
tion portée  par  l'article  2  de  la  loi  :  mais  ces  décrets 
parurent  si  injustes  aux  redevables  eux-mêmes, 
que  le  plus  grand  nombre  a  refusé  de  les  exécuter; 
et  c'est  surtout  dans  les  campagnes  que  nous  avons 
▼n  des  exemples  fréquents  de  cette  nonne  (toi.  Ptni 
d'une  fois  j'ai  mtendu  d'bonnêles  cultivateurs  me 
dire  :  «  Nosaieux  n'ont  ai  quis  la  terrf?  que  nouspos- 
«  sédons  qu'a  la  (  har!-'e  de  payer,  chaque  année,  le 
«  quart  des  ù'uils.  Ëb  bien  !  n'ont»  euutiuuerons  ce 
«paiement dont  nous  ne  pourrions noniafllnginchir 
a  que  par  un  vol;  mais  Vobole  de  cens  que  nos 
«  aïeux  s'étaient  également  chargés  d'acquitter, 
•  n'était  qu'un  droit  imposé  parla  vanité,  un  droit 
«  de  seigneur,  et  nous  ne  l'aoïiuiterons  plus,  parce 
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•  gue  DOW  Mfooloiis  plw  «n  Di  VMsnx  ni  80- 
•jeis.  • 

Tel  est  doue  le  fori  des  VAb inju.«t(^.  quand  elle^ 

n 'obi i pi' rit  [pri-  impi'Tativemfnt;  ne  sontcxc- 
cut«*«'?i  nii«-  l'  ir  It*-;  ft'ii'  de  mauvais*;  foi. 

Mais  |if  projet  lit-  lui  qn*'  (ifiu>  di-rutons  tifvail-il 
se  borner  à  rétablir  rciiU'>  mixt(*> .'  >«•  dcvait-il 
pas  également  rétablir  toute»  Ion  autres  n-nlt  s  fon- 
cières qui  ont  la  même  origioe,  qui  MUit  égaU  - 
ment  des  pmpri^-téâ  légitimes;  et  s'il  ne  les  a  pas 
toutes  r<^tal)lieî:,  n'est-il  pas  encore  injuste,  ne 
porte-t-il  pasencore  atteinte  au  droit  de  propriété? 

Telle  est  la  question  que  je mepnposed'esami- 
ner  en  ce  momcot. 

Qu'il  me  soit  permis,  tiilmns,  de  vous  rappeler 
quelques  phrases  du  rapport  fait  par  TolreConi- 
mission. 

Apivs  avoir  arinonré  (pie  le  projet  ilo  loi  aliro;re 
les  décrets  (jiii  en  l^re^(riva^l  li  -  titres  mixtes, 
avaient  compromis  le  sort  d'une  ^ramle  quantitt' 
de  rentes  foncières  absolumentdisiiiu  tes  des  droits 
féodaux,  le  rapporteur  s*exprime  ainsi  : 

•>  Votre  Comraiiision  pense  à  cet  égard,  et  elle  ne 
«  craint  point  de  l'énoncer  avec  franchise,  que  le 

•  |r:.'islaleur  aurait  dù  porter- plus  loin  la  pré- 

•  voyance,  et  qu'il  eût  été  t  onveiiable,  sinon  de  nip- 

■  porter  purement  et  simniemenl  l'article  pn-mier 

•  de  la  loi  du  17  juillet  1/93,  du  moins  de  l'iuler- 

■  prêter  et  de  le  modiûer  pour  en  faire  concor- 
«  der  les  disjKtsUiiMis  avec  celles  de  la  loi  du 
.  25  août  1791  » 

Or,  vous  savez,  tribuns,  que  « .  I.  i  ,iu 
25  août  1792  ne  supprimait  sans  in  iriiiiiitr  (]ue 
ceux  des  droits  Utiles,  seigneuriii II \  on  féodaux, 
qui  ne  seraient  pas  prouvés,  par  ic  rapport  du 
titre  primitif,  avoir  pour  cause  une  ooncesrion  de 
fonds. 

Le  rapporteur  continue  en  ces  termes  : 
«  Dansles  pays  même t^ui étaient  imnu  tliiitcment 
soumis  à  l'empire  de  la  féodalité,  il  ne  manque  pas 
d'exemples  modernes  d'acensements  passés  par 
des  ci-devant  seignavs,  de  leurs  propriétés  patri- 
moniale<i,  bien  reconnues  pour  telles,  moyennant 
des  rentes  tellenieiit  ronsuléraliies.  qu'elles  ont 
forme  le  \  éritable  prix  du  terrain  <  um  ede.Or,  est-il 
juste,  dit  toujours  le  rapporteur,  que  leurs  succes- 
seurs, ou  la  nation  comme  exerçant  teun>  tlroits, 
soient  maintenant  fnutrés  de  ce  prix,  pour  enri- 
chir des  hommes  de  mauvaise  foi,  tandis  qu'il 
serait  si  facile  de  retrancher  dans  ces  contrats  tout 
ce  qui  peut  retracer  riuia;.'e  de  la  féodalité? 

■  Votre  (louimission,  ajoute  encore  le  rappor- 
teur, n'insistera  pas  sur  ces  réflexions;  elle  n'en 
tire  qu'une  seule  couséquence,  c'est  que  la  loi  pro- 
posée aurait  nu  être  plus  oonq^lèle  et  plus  avan- 
tageuse pour  le  trésor  poUic,  tant  utttr  tPêtre 
juste.  » 

Ainsi,  tribuns,  en  même  temits  que  votre  Com- 
mission vous  annonce  que  le  projet  de  loi  ne  s'é- 
tend pas  aux  rentes  foncières,  ci-devant  seigneu- 
riales ou  féodales,  qui  ont  pour  causes  uniques  el 
primitivesdes  concessions  des  fond.s  patrimoniaux, 
elli  MHis  déclare  francbement  (jue.  si  le  projet 
embrassait  tout4>s  lesn-iiies  qui  ont  la  même  ori- 
gine que  les  rentes  mixtes,  (in  ii  retublit,  il  serait 
plus  complet,  plus  utile  et  plu>  juste. 

Bh  Wen  ?  c'est  cette  justice  que  je  veux  n^clamer, 
cl  c'est  p.ir-  e  qu'elle  ne  se  irouve  pas  dans  le  pro- 
jet de  liii.  ijtu  j'atlaqiie  il  .ilKird  ee  projet  comme 
injuste  »  t  -iil'V  I  r-if  il(  >  |iroprieti'S  ie^'ilimes. 

Je  ne  remanie  pa-.  en  effet,  ainsi  que  l'a  consi- 
déré votre  Connlll^  Ion,  je  ne  n-^arde  pas  cette 
absence  d'une  duiuosition  juste  et  nécessaire 
tmm  00  simpto  dilkiit  de  oomplément,  comme 


une  justice  rle  moins;  je  la  cQn«idéM,  je  la  pro- 
clame comme  une  injustice  réelle. 
En  thèse  générale,  nn«  demi-justice  dans  une 

loi  est  une  injustire  é\idente  a  l'égard  des  [mt- 
sonnes  que  la  demi-justne  n  atteiut  pas;  et,  dan* 
l  espn  e  f^rtieuliére  dont  il  sViçit.  ne  retirerde  la 
proscription  prononcée  [►ar  les  lois  de  1793  contre 
toutes  lés  n  utes,  ne  retin  r,  di»-je.  qu'une  seule 
eraéce  de  ces  rentes,  c'est,  à  l'égard  de  tootes  les 
autres  qu'on  laisse  dans  la  proscription,  commettre 
incontestablement  une  injustice,  si  elle?  ont  tou- 
tes les  mêmes  droits  pour  être  rétablies  ;  et  Texcep- 
tion  qu'on  fait  contu-  elles  est.  en  ce  ca-,  uii'  in- 
justK  e  de  plus  ajoutée  à  la  première  qu'elieâ  oot 
éprouvée  :  c'est  vraiment  une  proecriplioo  ikm- 
veiie  et  plus  injurieuse  encore  «pK  li  première. 
]mi>  |irelie  la  confirme. 

Ce  raisonnement  n'a  pas  iiesoio,  SSOS  dovlB, 
d'un  plus  grand  développement. 

Il  n'v  a  donc  pas  H^ulement  défaut  de  complé- 
ment dans  le  projet  de  loi,  mais  injustice  précase 
et  formelle  à  régard  des  renies  fMBcièrescHlefvint 
.seigneuriales,  ayant  pour  cause;  des  concessioos 
de  fonds  ftatrimoniaux,  si,  comme  en  convient  U 
(jomniission,  le  rétablissement  de  ces  renti-?  était 
aussi  juste  que  le  rétablissement  des  rentes  mixtt^  ; 
et  comme  je  suis  intimement  convaincu  que  tou- 
tes ces  rentes  qui  ont  toutes  la  même  origine  d 
la  même  cause,  qui  sont  toutes  également  des 
propriétés  légitimes,  qui  peuvent  toutes  êtrt^  éga- 
lement dégagées  des  parties  l  eiisiielles  ou  femloîes 
qui  ne  leur  sont  qu'iu  res^oin-s.  (le\aient  étr»-  tou- 
tes rétablies  par  le  même  principe  de  justice  qu'a 
reconnu  et  nnxlamé  voire  Commission,  je  vieas 
m'opposer  fortement  à  l'iniuslice  qui  en  laisse 
encoreun  très-grand  nombre  dans  la  proscri|iti<iri. 
et  les  proscrit  même  encore  plus  forienient,  eu  b-s 
exceptant  du  rétablissement  qu'elle  ap]iliquc  i 
d'autres. 

Je  l'avouerai  cependant,  tribuns,  j'ai,  pendant 
quelques  instants,  hésité  à  vous  planter  mon 
opinion.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance 
dTiier,  et  la  manière  dont  il  m'a  paru  que  le  Tri- 
bunal se  prononçait. m'ont  inspiré  quebjues  inquié- 
tudes; mais  le  sentiment  proioud  de  mes  devoir» 
les  a  bientôt  dis>ipées  :  i)lus  fort  que  toutes  les 
considérations  personnelles,  c'est  lui  qui  m'oc^ 
donne  et  me  prose  en  ce  moment  de  vous  déiraii- 
cer  avec  courage  une  grande  injustice  qui  dét>ouille 
de  propriétés  b  gitimes,  de  propriétés  inviolables, 
une  foule  d'individus,  (inel  que  soil  le  résultat  de 
mes  efforts,  j'aurai  acquitte  ma  dette,  el  j€  me 
flatte  au  moins  que  le  Tribuuat  voudra  bien  nfai- 
tendre  avec  Tindulgunce  qu'on  doit  avoir  poor 
toutcs  les  opinions,  même  pour  celles  qu'on  ne 
partage  pas. 

Uu'oii  ne  rroie  j)as  cependant  que  ce  soit  la 
cause  de  la  féodalité  iiiie  je  vienne  ici  defenJn?. 
Le  régime  féodal  est  odieu.x  à  tous  les  amis  de  U 
Hlierlé;  et  certes  il  est  bien  loin  de  mes  intentions, 
comme  de  mes  princiiies,  de  chercber  à  K-iablir 
en  aucune  manière  ce  rt'gime  justenu  ni  abhorré, 
qui  ne  convient  (pi'à  des  esi  laves,  el  ne  pourrait 
être  rappelé  que  par  les  partisans  du  des|K>ti>me. 

Mais  on  a  troj)  longtemps  confondu  dans  le 
gime  féodal  dos  droits  qui  étaient  pnoriétésUBi- 
times,  des  droits  qui  n'avaient  pas  lté  minais 
par  la  violenc(>  ou  ru9un>:ition,  des  dlOllS  OB 
n'étaient  (|ue  des  écliaiiges  tré>-lit  ites  de  renw 
contre  des  fonds.  Mon  but  esl  de  faire  sortir  dr  U 
confusion  ces  droits  .sacres,  de  tra(vr  les  caractéras 
dislioctifs  qui  doivent  les  faire  rec  ounaltre,  cC  de 
Icurappliqucrlesprioci|>esdela  justice  d'après  les- 
quels doivent  être  régies  toutes  les  conventions 
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qui  n'ont  rien  de  omtraire  ni  aux  lois,  ni  aux 

bonnes  mœur?. 

Or,  quels  sont  les  caractères  certain?  oi  non  (''qui- 
vogue»  (le  la  propriété  légitime,  en  matière  de 
redevances  foncières? 

Il  y  en  a  trois  qui  doivent  être  réunis. 

Le  premier,  c'est  que  la  redevance  ait  été  éta- 
blie, non  ù  l  ause  lies  personnes,  mais  uniquement 

à  cause  lies  biens. 

Le  seiond,  c'est  que  la  redevance  n'ait  ét»'  pri- 
mitivement établie  qu'il  cause  et  pour  une  concee- 
sion  de  fonds. 

le  troisième,  c'est  que  le  fonds  concédé  fût  un 
fonds  patrimonial  dans  les  mains  du  vendeur,  et 
non  pas  nn  futiil>  iiu'il  iKi^M^iàt,"!  litrcdc  sriinn'ur  ; 
et  celte  distinction  est  bien  iin|M)rtante  iK)ur  em- 
pêcher le  retour  à  la  féodalité  :  car,  si  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire  léf^itime  du  fonds  qu'il  a 
concède,  sMine  le  possédait  nue  par  violence,  par 
usurpation,  ou,  ce  qui  est  meincî  chow,  en  vertu 
de  son  droit  île  seiffneur,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  ne  peut  aujonrd'iiui  réclamer  la  rente  qui 
rcprésuate  ce  fonds  qu'il  avait  usurpé  :  son  usur- 
paoon  doit  être  détruite  dans  tous  ses  effets  ;  et  sa 
renie  purement  AkMlale,  dans  son  oriieine.  se  trouve 
tneonf«$tfll)1eraent  comprise  dans  PaboHtion  en- 
tière dn  nVinie  féodal. 

Maintenant  je  soutiens  qut>  tontes  rentes  qui  ont 
distuiiti'meiit  Ir^  trois  carartéres  (jne  je  viens  d'in- 
diquer, ue  sont  jws  réellement  des  rentes  féodales, 
quand  même  on  leur  aurait  accessoirement  atta- 
ché par  les  titres  primitifs  des  droits  de  seipieu- 
rie;  qu'elles  sont  des  propriétés  léptimes,  d(  s 
jiroprn-tés  inviolables  ;  qu'il  n'est  |)ermis  que  «l'en 
détai  ller  les  dixjits  et  devoirs  seigneuriaux  :  mais 
qu'on  ne  peut  abolir  les  prestations  puirnu  nt 
foncières ,  sans  violer  lus  droits  sacrés  de  lu  pro- 
priété, qui  sont  iMlNtses  fondamentales  de  l*ordrc 
social. 

Ai-je  donc  bcrain,  me»  coUèfîues,  de  prouver 
cette  proposition?  Ne  porte-t-ellc  pas  l'videtnment 
avec  elle  sa  preuve  ?  El  ne  .sullit-il  pas  de  l  uximcr 
clairement  (>t  frandiement  pour  en  teira  sentir 
toute  la  vérité? 

Unhommeavendu deux héritaj^s  patrimoniaux  : 
l'un,  moyennant  une  rente  fon  -iere  de  deux  bois- 
seaux de"  froment,  et  en  outre  une  obole  de  cen.s; 
r  intre.  moyennant  une  rente  foncière  è«ale  de 
deux  boisseaux  de  froment  qui  a  été  qualiliée  de 
cens.  On  voit  que  les  deux  rentes  avaient  la  même 
or^ne  et  la  même  eanse  :  elles  étaient  i^emeut 
le  prix  d'une  concession  de  fonds,  et  l'une  n'était 
pa5  nlus  onéreuse  que  l'antre  au  débiteur,  puis- 
qu'elles donnaient  éiialenieiit  ouvi  rtnre  aux  droits 
e;i-iii  N.  en  ras  \\r  miitalion.  et  que  la  quotité  de 
c<  s  dniit.s  ue  se  réglait  pas  sur  la  quotité  du  cens 
affecté  sur  l'béritafîe,  maissurle  prix  de  la  vente  de 
l'héritage  :  l'une  de  ces  rentes  ne  mérite  donc  pas 
pins  de  fovenr  que  l'autre;  et  rependant  on  veut 
que  le  projet  de  loi  ne  s'applique  qu'à  la  pn'iniére 
et  non  a  la  s<'con<le  :  on  consent  à  ce  que  la  pre- 
mière soit  retablieà  niiidition  qu'elle  sera  dégagée 
de  l'obole  de  cens  qui  lui  était  attachée,  et  on 
appose  à  ce  que  la  seconde  soit  rétsUie,  qnoi- 
qn^vec  la  condition  ésale  de  la  dégager  aussi  de 
toute  la  partie  censuelle. 

Je  l'avouerai,  je  ne  peux  concevoir  les  motifs 
de  celte  distinction,  qui  n'existe  j>as  dans  le  fnit, 
puistpie  le>  Jdeux  rentes  siuil  de  inéme  nature  et 
pour  même  cause,  qui  ne  |)eut  exister  dans  le 
droit,  puisqu'elle  est  repouss»  e  j.ar  la  justice,  et 
qui  répuffoe  d'ailleurs  aux  principes  de  l'éj.'alité, 
d'ajprès  Jeflquels  toutes  les  propriétés  légitimes 
doivent  être  également  nqiectéss. 


Quel  pn-iextc,  au  surplus,  nourrait-on  alléguer 
pour  dispenser  un  acquéreur  d'acquitter  le  prix  de 
la  vente  qui  lui  a  été  consentie,  et  cepenaant  le 
maintenir  dans  la  jiropriété  de  l'objet  vendu''  Oiï 
est  donc  le  principe  qui  peut  autoriser  un  Corps 
législatif,  une  nation  même,  à  gratifier  ainsi  l'ac- 
quéreur au  préjudice  du  vendeur  ?  La  nation  n'a 
pas  le  droit  de  disposer  des  propriétés  d'un  parti- 
culier au  profit  d'un  autre;  elle  n'a  de  droit  sur 
les  propriétés  privées  que  pour  le  service  i»nblic. 

Si  la  loi  anéantit  les  conditions  et  le  prix  d'une 
vente,  alors,  comme  l'acquéreur  est  déchargé  de 
ces  conditions  et  du  paiement  du  prix,  le  vendeur 
rentre  de  droit  dans  fa  prouriétt;  de  l'objet  aliéné; 
rar,  il  est  de  principe  que  làotiiln'rpûde  prix, 
il  n'y  a  pas  de  vente. 

Aut  solve,  aul  cède  :  c*est  encoTO  UQ  principe 
certain  en  matière  de  vente. 

La  loi,  qui  ne  peut  être  que  l'application^  que  la 
conséquence,  le  dév(doppeinent  «les  priiii-ipes  de 
justice,  n'a  donc  pas  le  droit  de  dire  a  un  liomine 
qui  n'est  devenu  propriétaire  d'un  fonds  qu'a  la 
«  harge  de  j);iyer  une  rente  :  je  le  dispeu.se  du 
paiement  de  cette  renti-,  et  tu  garderas  le  ronds. 

La  justice  oblige  les  nations  comme  les  indi- 
vidus :  les  nationsU'ont  pas  plus  que  les  individus 
le  droit  de  faire  des  actes  iuinstes;  les  nations  ne 
peuvent  donc  pas  plus  que  les  individus  disposer 
des  propriétés  d'un  homme  au  profit  d'un  autre. 

Mais  ici  la  volonté  nationale  s'est  plus  d'une 
fois  manifestée  en  faveur  de  la  justice  que  ie  ré- 
<  I  une  :  elle  est  surtout  exprimée  de  la  manière  la 
i  l  is  solennelle  dans  ces  arrêtés  célèbres  du  4  août 
ITS'.I,  «nii'  la  nation  toute  entière  n'auniit  jias 
accueillis  avec  tant  d'enlliousiasine,  s'ils  n'avaient 
pas  été  l'expression  fidèle  de  sa  volonté. 

Que  Irouve-l-on  dansées  arrête^,  qui  suffiraient 
seuls  pour  immortaliser  l'Assemblée  constituante? 
l'abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  tous  les  droits 
de  main-morte  et  de  servitude;  mais  la  faculté 
seulement  lie  rembourser  les  autres  droits  seigneu- 
rimix  ou  féodaux,  et  sans  doute  on  ne  pouvait 
faiif  une  distinction  plus  exacte,  une  séparation 
plus  équitable,  du  régime  féodal  el  du  droit  de 
i»roprieté. 

l|  était  contrain-  à  la  dignité  de  rcs[)éce  hu» 
rnaine;  il  était  i  oiitiane  à  tous  les  principes  de 
liherlé  qu'un  hoinine  eût  jamais  ]iu  ilevonir  pro- 
priétaire d'-un  autre  homme:  les  droits  que  l'un 
s'était  arrogés  .'*ur  la  personne  de  l'autre  n  avaient 
donc  pu  devenir  une  propriété  légitime;  il  était 
donc  permis  d'abolir  ces  droits  évidemment  acquis 
par  la  violence,  sans  enfreindre  les  droits  de  la 
propriété;  et  les  lois  de  l'égalité  commandaient 
inij)(-i  ii-usement  la  prompte  aljolition  de  ces  droits 
odieux  :  mais  tous  les  autn-s  droits  utiles  qui 
n'étaient  pas  dus  à  raison  des  personnes,  qui 
n'étaient  dus  qu'à  raison  des  fonds,  et  pari  e  qu'on 
possédait  les  fonds  qui  en  étalent  grevés,  [)nu- 
vaient  être  «les  propriétés  b^gitimes  dans  les  mains 
de  ceux  <iui  les  possédaient;  ils  pouvaient  avoir 

riour  I  au>i'  des  concessions  de  foii«ls,  et  non  par 
a  violente  ou  l'usurpation;  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  voulut  donc  pat  les  nipprimer  toua 
indistinctement;  elle  reconnut  que  cette  suppres- 
sion eût  été,  à  l'égard  des  droits  Intimement 
acquis,  nue  atteinte  évidente  à  la  propriété;  seule- 
ineut  il  fallait  trai  i-r  des  règles  siln-s  pour  recon- 
naître «'Idisliiiguer  ceux  qui  avaient  l  e  earaclére, 
et  ceux  qui  n'avaient  d'auti-e  origine  que  la  loi 
du  plus  fort. 

Tel  fut  l'objet  du  décret  qu'elle  rendit  le  15 
mars  1790. 

Dans  le  litre  lectnid  de  ce  décret,  elle  énonça 
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««^  #•  •»  »•  A  •-►*'...•!.•'■»  \  I  ,«' 

.^.•w   «r*,, ,»-    !«i  ft^f  'r*         -.'  11*  •'•ni 

♦i  V  H<%»  y^'.,f*fi  u  >r»n     V  »w 

^ -ï^i-     •  1*  'i.t'!-     *f    1"  —  u,rn$>^u  .Ai.it^t 

•»{      *f,n\<^  *    '■    »  •  •       «ii*',^^       j"  ••ri» 

fM  pr«<iv»it  Uitttfjnf  k  UtT*-  '•^vc  pnnif.,  te  f*^ 
mitnpitffn         r«>ir*"*»*  **       *^  W/fwam- 

d/ihit/  iir»,  q-'i  ri  iv.ii'  '  n  ^ffel  li«»f|uWao 
movfifi  lU'  f'tir<  i.ft  uv  il  lupif-m  m  AJaif-nt 
aitniiëttiii,  irtji*/|"M:  n-^  ti(n-«  f(V  t;„.  fii  ri.nm 
leur»  maiM,  et  que  I'!  plu»  ^"'iivf  iit  il  ti  >  u  ex  h 
Uiilmi'î  'lanfi  tenUtrrirrnih.n  Hf^n'ur*.  L  .y^-mbU  c 
K  M-l  iii-'-,  l'T  POfKkrrct  du  20  août  I71«,  aulo- 
riH.i  If  (Irl.iiciir  <(<•  la  nul»-  h  (M»mirnT  lo  rHfpirint 
§i'ji?fic(ir  <lc  profliiin-  :*'«fi  lilrr  (.riitiilif,  cl  <fiM|»(H!i 
que  si  le  munvur  iw  |»io(|iim.iii  pas  (<•  iiin;  «i.ihh 


ta. 
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oUO  M  le  ■eiKiM'iM  iM'  |.i...M.rr^....   ■•  ■  -■•  

trolll  Imn^lc  MU'in  si-nni  .iKi  hh  lu  h  pn-pc- 
tiiilr  Vt  qiU!  inf-iiific  m-iuiirur  M  iiiil  irrrvo<  iil)li- 
iiK  iiMliM  liu  «le  toute  ju«lifl«»lion  ultrri.Mirc. 

Hnlin  W  '2rnlu  nuMiu' moii*,  rAH-Hriiihli-c  Irum- 
lative  adieval'iilK)liti()iii  nli<  r('ilii  n-uimt-  rt-odal. 
00  readant  un  nouvr.Éii  .l<  (  n  i  ipn  «Iftruisit  Ioim 
les cffctomii  pouvaient  avoir  rlf  produitH  jiar  la 
maxime  ntiZ/e  /<"r<5  «afv  .ui(fnmr.  ot  dtriara 
tout.-  proi>ri(H<y  foncière  IrancJio  et. libre  de  lou» 
droit!*  tant  fiHMiaux  quo  ccnmiclii,  m  ceux  qui  le» 
It-flainaiiMit  m- pn.nvai.-iit  le  rontnin;.  _ 

Voici  la  ilisiiositiun  »  ssi  iiii(  lli'  tir  l  aiih  ic  .» 

«  TottB  lt'!<  "iruits  ft>odaii\  «>ii  r.  iisih  ls 
m  toutes  It's  mlcvanrcs  sfiyneurkilrs  et  aiiinu-llcs 
,  en  awnl.  jîrains,  volailles,  tiennes  ou  fruits  de 
.  la  itTre  servi*  souf  la  dénomination  de  cemj, 
.  ccn*iv<  s,  surst'nï!,  rentes  sei^'neariales  et  •ttirw, 
-  iCWt  abolis  ïHins  indemniti'.  <)  moins  f}u  ils  ne 
.  saiaU  iustifià  avoir  pour  cause  une  atuession 

ment  OQ  de  baU  à  ans,  qui  den»  «Hre 

SSl'donr  ledern.oréUtdeU  KgislatiOO 
iCoofentioo  oaucoale.  ^ 
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«.  ««I 

»'  i,i  '         ;  -î  w    n-Ki  imi'  naL? -iltr* 

»l"n  ".f^f  I m    •   ni.  f-nai-  «.  .a  ?»-r- 

«■■-•^  M*  \rm';-0at  ip  .''saufif.MB  «4 
>^V»«r  A  iL;!iib>  l'm.  aaaumt  ibR. 
v,n-rr--t"^jU  jûot  <x  -fm  a  -nau  *pe 
V  rir  »»r*.   «fu»  «ornn  mf-uaiP*  .ltj  par- 

"  >'([ii  '.-4.      im  T  t'hait  3«;iir  iriintf  pie  OQ»- 

^MPfmi  A  j^gaiasu'.a  m  ^itstr-ttie  pas 
4       pitUM  iti*  jÊÊti-f:  qoi  eOQClljaWQt 
amit  jMi  pn:v\Ç0!Si  «le  i'-saii^  pijuti'^- 
•Mit  <lK  l.»  •ir-jpn»-t»'  .*  Po«r|»K  Ciai-ii  :a»-  j* 
Jyi^.  :nCi«iiM.  -Ir;  voqs  rapp*-!- r  des  deirrK?.  qui. 
«11  îy.unt  prin- «p^rs .  ont  ruia*!  lut 

Xau  iw;  poi-^-i^  k«  rappdi^r.  êaoi  replacer  i 
«MA  rf^  yevx  k  tabieaa  Itiden  des  époqae»  < 

t/*^*  •>  tjni  l*r*  firent  «^  lor^^  Eh'  ne  I  a-t-<»n  pas 
trop  ■»ôutfcnt  prj  'fnt»*.  ?an«  uliUtr  '  Toutes 
,-i  Uriuition*. ffu'a  i:h.»que  mom>'!it  on  vient 
fU-titU-r  «ir  !»•>  iiom-ur*  du  régime  révoluiiounaire 
iKtMrtftQtqn  ae\â.-i(>^rer  le^  pasaioosqn'il  faudrail 
enfia  calmer,  arauimT  i  -  ininea  qu'il  teodrail 
^odre,  A  romrrir  d>-^  pian  -  ,\u*i\  firadrati  dca- 

trÎMsr:  pr©M|ue  touji»urs  elles  sont  le  Ianïii_'fdc 
l'Mprit  de  pirti.  «  Ilis  mrvcnt  d'aiimuut  aux 
f.i'  tiofH,  l't  iiiip*'li)'iit  ii-s  ii-aotiooa,  non  iDOini 
lernhlrs  qne  h-^  maux  passés. 

SariH  doute,  ces  maux  furent  atlricux;  maia  U 
ne  N'agit  l'ai*  tant  d'en  {larier  que  de  les  réparer  ; 
Icfl  heurei4  mie  vouspas^Hn  à  composer  VOS  phiUp* 
pi(pir-s  vir  iilcntes,  eiii pNiyt^.- les  plutôt 4  recOOrciier 
di-s  n  iiièilfs  prompts  i  t  silrs. 

Jctuiis  lin  voile  ejiais  sur  les  maux  qu'il  n'ejU 
pins  (Il  notre  pouvoir  de  réparer:  touH  noe  refcrrté 
M-raieiit  impuissants;  mais  occapons-noos  loM 
li's  jours,  il  ciiaque  moment,  &  n'parer  ceux  qni 
peuvent  iVIreenrorp.  Nedi^elamons  p.is  ;  asisma». 

Les  oppriiiii  s  iH'  L.'ajtii'nl  rii'ii  ,i  tMiites  «t-s  l»- 
nieiilalions  stériles  qu  ou  prudi^-ue  >ur  leur  *<'rt; 
mais  ils  nous  dematuleut.  avee  iii<tanf\\  des 
lioius  rcH'l»,  de.s  suius  eflii-uees,  et  c'est  du 
et  non  pas  du  liel, qu'il  faut  metuv  dans  F 
sures,  si  nous  voulons  siuei^remeni  jîtifnr 
Oue  la  loi  du  17  juillet  179:1.  que  le?:  H-^tvI^ 


deux  oetolin*.  S  veiilivs»*  et        tlop  ai  an  H.  «jtb 
out  dé|K»uille  tant  de  familles  de?  pn-fioct»"* 
plus  lei:ituih*s,  s«.>u'ut  donc  i>r»>mptefm  nt  racc*'-'- 

et  il  y  aura  une  loiuâUo^  de  mots»  a 
et  une  foule  d'individus  qui  recoanir— a 
niovens  d'oxisicr«  fciaifUM  vaae  fessBlmB 

solfuitude. 

Non.  t"!-;!  divn>t>  <4vUiAlears  oe  fÊcr^t^  \ 
o&i;aer  dans  uotrv  Cv^vic,  aprta  k  ^ 
si  Ifiir  rai'ixMi  oe  »  tn>«tv  pi 
compris  da»«  k»  d;s>>»aM»  4 
s<)ttmi<  à  o^'tn'  •'.;!fSi*u«fr  .«a.  •'r  se  i 
omission        ù  i.»>-^.''r-'-w, .  ,ié  -ir  an» 

qui  w  rtv»        r.  a  .4,  :  f -v  xns  -  a 
aux  »i;s|^..  . .s;  ^rs;  .-e  p«f«e*  Ac 
e$t  ptyK>;rur,  t>.; «v  4».  «a 
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Le  GouverncnuMii  a  n^cinuui,  nie  dira-t-on, 

aue  le  rt^fiinu'  ft^dai  était  t-xccré  des  Fi-ançais: 
8  proclamé  qoe  ce  n'>;,'im(>  udioiix  était  aholi 
sans  retour  ;  il  ne  jiouvait,  il  De  devait  donc  pas 
provoquer  le  rétablittsemcnt  des  rentes  qnl  ont  été 
seigneuriîiles  et  féodales. 

Mais  l'aboliiion  du  réfrimc  féoilal  s■^»l^po^!('-t-clle 
donc  au  n-taldisM-incnt  que  je  tlcinandt'? 

Ecoutons  ce  que  disait,  à  cet  étfard,  un  nieml)r(.' 
de  PAssembléc  constitoante,  qui  ntiBaitan  rapport 
sur  la  matière. 

«  Sans  contredit,  en  détraisant  le  ré^me  féodal, 
«  TOUS  n'avez  pas  eiitiMidii  dépouiller  de  leurs 
«  posses^'iDUri  les  jiropriétaireg  iepiiime?  des  fiefs; 
«  mais  vous  avez  changé  la  nature  de  rcs  biens. 
«  Affranchis  désormais  des  droits  de  la  féodalité, 
«  ils  sont  demeurés  soumis  à  celles  de  la  uropriété 
«  f6ncién>;  en  un  mot,  ils  ont  cessé  d'ébe  flefs, 
«  et  sont  devenus  de  véritables  aïeux. 

«  Il  n'existe  plus  de  flefs.  disait  le  même  rap- 
«  porteur;  donc  tous  les  droiUs  utiles,  dont  sont 
«  chargé»  les  biens  ci-devant  féodaux,  ne  doivent 
•  plus  £tre  considérés  que  comme  des  droits  pnrc- 
■  ment  fonciers  et  des  créances  purement  réelle». 

«  Enfin,  disait-il  encore,  la  ffestruciion  du  r^"- 
«  gime  féodal  a  converti  tous  les  droits  féodaux 
«  et  censiU'Is  en  siiiifiies  nmles  fonriéres  > 

C'est  là,  tribuns,  c'est  là  mon  opinion  tonte  en- 
tière: elle  ne  rap()elle  donc  pas  le  rt-^iine  féodal; 
elle  n'a  donc  rien  d'incompatible  avec  l'abolition 
de  ce  régime;  elle  doit  donc  être  accueillie  avec 
empressement,  puiscpri  llr  est  fondée  sur  la  jns- 
ticr  et  sur  les  droits  mvinlaldes  de  la  propriété. 

(Cependant,  je  dois  m'attciKlrc  à  la  voir  dénatu- 
rée et  calomniée  ;  on  ne  manquera  pas  de  n'  pan- 
dre  qu'on  membre  du  Tribunal  a  demande  le 
rétablisst^mcnt  des  ceiUk  des  rentes  seigneuriales 
et  féodales,  et  que  le  Tnbnnatnc  lui  a  pas  impusi 
silrnre  :  la  ma! limité  ajoutera,  sans  doute,  nue  ce 
mcmiiie  est  un  ci-devant  seigneur,  qui  n'a  fait  la 
mnt  II  que  pour  recouvrer  les  cens  qull  avait 
perdus. 

Il  faut,  d'al)0rd,  qu'on  sache  bien  que  je  ne  ftis 
jamais  propriétaire,  ni  de  cens,  ni  (Taucone  ren- 
te fonf'iére;  qu'il  n'existe  aumnede  ces  propriétés 
dans  lessucct'ssious  auxquelles  je  peux  avoir  droit, 
et  que,  si  le  rétablissement  que  je  demande  a  lieu, 
je  serai  moi-même  débiteur  de  rtmtes. 

Mais  je  dois  surtout,  pour  l'honneur  du  Tribunat 
qui  m'écoute  avec  indulgence,  ne  laisser  aucune 
équivoque  mr  mon  opinion  ;  et  quoiqu'elle  soit  ici 
vraisemblahb'uient  bien  entendue,  il  faut  l'expli- 
quer en  termes  si  préris.  qu'il  ne  pui^^se  y  avoir  la 
moindre  prise  a  di'  fausses  interprinalions. 

Non,  je  ne  veux  pas  le  rétabliRsemenl  des  cens; 
je  ne  veux  pas  le  rétablissement  des  droits  et 
devoirs  seiffneoriaux  et  ftadaux;  je  ne  veux  en 
aucttn  sens  le  rétablis.sement  du  régime  féodal,  et 
si  que!qu*un  osait  le  demander,  je  m'y  opposerais 
moi-même  de  toutes  mes  forres  .  mais  je  veux, 
et  qu'on  m'entende  bien,  je  veux  que  les  rentes 
foncières,  qni  seront  prouvées  par  les  rédaonnts 
avoir  été  établies,  non  jns  à  cause  des  persenaes, 
mais  à  cause  des  mens,  qui  seront  prouvées  Ti*étre 
pas  les  effets  de  la  maxime  rviHr  terre  ^nns 
seifftieur,  qui  seront  prr)uvées  n'avoir  pas  pour 
origine  la  violence  ou  rusiir[i  ition,  qui,  eu  un 
mot,  seront  prouvées  avoir  pour  cause  unùjve  cl 
primlioe  aite  concession  de  fonds  patrimoniaux 
et  non  seigneuriaux,  soient  toutes  rétablies,  déga- 
gées néanmoins  de  tonte  espèce  de  dwits  et  devoirs 
Sefoneuriaux  ou  féodaux,  de  manière  à  ce  que  la 
reéevance  foDcière  soit  seule  acquittée,  sans  au- 
cune autre  prestation  ni  rtSIle  ni  peraonnéUe. 


Et.  dût-on  calomnier  davantage  mes  intentions 
et  mes  principes,  je  le  dirai  frdnchcnieut,  il  y 
aura  encore  injustice  et  violation  de  propriété,  A 
les  droits  casucls,  &  cause  de  mutation,  sont  sup- 
primés sans  indemnité;  car,  il  i<st  hors  de  doute 
que  le  propriétaire  qui,  en  concédant  son  fonds, 
se  réservait  des  droits  de  rasnalilé  dans  tons  les 
cas  de  mntatii-n,  tel  qin'  (]uint,  imls  et  ventes, 
exigeait  uni'  rente  loncière  moins  considérable. 
Ces  droits  casnels  représentaient  donc  une  partie 
de  la  propriété  concédée;  ils  étaient  donc  réelle- 
ment une  partie  de  la  vente  :  et  dés  lors,  les  sup- 
Isrimer  sans  indemnité  quelconque,  r'est  évidem- 
ment porter  une  atteinte  à  la  propriété. 

Je  |)urie  ici  le  langage  de  la  justice,  ses  amis 
m'entendront. 

Je  veux  enfin,  et  c'est  là  ma  conclusioii  finale, 
je  veux  qu'on  en  revienne  franchement  auxdécn;ts 
rendus  par  r.\ssemblé<!  constituante  et  par  l'As- 
semblée législative,  et  que  la  loi  spoliatrice  et 
inique  du  17  juillet  1793,  et  toutes  celles  qui  en 
sont  le  digne  complément,  soient  rapportées, 
parce  qu'elles  ne  doivent  plus  exister  sous  un 
gouvernement  ami  des  principes  et  de  Téquité. 

Si  l'on  ine  faisait  le  rt^proche  que  ma  proposition 
est  iintemoeslive  et  dangereuse,  je  répondrais  d'a- 
bord qu'<'lle  a  été  [trovoquée  parb' projet  de  loi  qui 
nous  occupe;  que  les  opinions  étant  divisées  sur 
la  question  de  savoir  si  ce  projet  s'applique  indis- 
tinctement à  toutes  les  rentes  ayant  pour  objet 
une  concession  de  fonds  patrimoniaux,  il  Mlsit 
bien,  pour  fixer  la  véritable  intention  du  projet, 
et  pour  éviter  les  fausses  applii  ations  qui  auraient 
prniluil  une  foule  de  eonlev^iiinns,  examiner  bl 
question,  l'approfondir  el  la  développer. 

Je  réiM)ndrai  encore  qu'une  prudence  inutile  est 
faiblesse^  qu<>  l(>  moment  est  venu  o&  l'on  peut, 
sans  crainte,  proposer  au  peuple  la  réforme  des 
injustices  commises  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation, et  qu'il  est  mftr  pour  cette  réforme  depuis 
longtemps  attendue. 

On  nous  alarme  sur  les  effets  et  les  événements 
que  peut  produire  le  projet  de  loi,  si  on  lui  donne 
toute  la  latitude  que  ie  lui  désire  :  on  parle  de 

dissensions,  de  troubles,  de  déchirements!   

Na:;uère,  on  nous  aurait  nn^^i  menar''s  de  mou- 
vements contre-révolutionnairt's  ;  car  c'était  l'é- 
pouvantail  ordinaire  dont  on  se  servait  pour 
intimider  les  faibles  et  empêcher  l'adoption  des 
mesures  les  plus  justes. 

Aujourd'hui,  qnoiqu'avec  des  intentions  aussi 
pures  qu'elles  étaient  alors  perfides,  ne  se  livre-t- 
on pas  à  des  craintes  exuL'i'n'cs?  Pour  moi,  je  suis 
bien  convaincu  que  toutes  ces  terreurs  nu  sont 
plus,  aprj»  h  18  bnmuâre,  que  des  terreurs  pani- 
ques. 

Quelle  idée  voulez  -  vous  donc  donner  anx  puis- 
sances étraiiL'ères  de  la  jii-;tiei>  du  peuple  français 
et  lie  iii  ftirci'  de  son  riouvi  i  iiement,  vous,  qui  di- 
tes :  I,a  mesure  qu'on  nous  propo.se  est  juste,  nous 
en  convenons,  mais  die  ne  plaira jpas  au  peuple; 
mais  il  refusera  de  IVoEéenlO';  mais  il  y  aura  d(^s 
troubles,  et  le  Gouvernenent  ne  pourra  peut-être 
pas  les  calmer! 

J'ai,  moi,  une  opinion  bien  différente  je  suis 
convaincu  que,  s'il  s'élève  quelques réclamatiuns, 
elles  ne  seront  qu'individuelles,  qu'il  n'y  en  aura 
que  de  la  part  du  pi-tit  nombre  des  intéressés  qui 
auront  assez  peu  de  pudeur  pour  manifester  hau- 
tement le  plus  vil  égoisme,  et  que,  pour  étouffer 
ces  réclamations  non  dangereuses,  il  ne  faudra, 
^an^  le  ■^ei  iinr«  du  (jouveniement,  que  la  justice 


même  et  la  sagei>se  du  la  masse  du  peuple 
Bh!  si  Ton  ^abandonnait  4  toutes  ces  < 


crabites 
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IjBlOlinimc»,  on  no  pourrait  jamai-  f;iirc  le  bien; 
n  «crail  toujours  trop  lût  pour  rt'parer  les  injui?- 
ùroi  ;  et  r(-p<  nrJant  plas  elles  se  porpétueoti  plus 
il  devieot  difficile  de  les  réparer. 

IbMy  dit  qà'on  était  toujours  f^ûr  de  plaire 
aux  citoyens,  quand  on  parlait  dY'iablirealre  eux 
les  ré(2lc8  de  la  plus  exacte  iustice,  et  jamaiao^ 
VI  rit*'  up  fut  ]^{\•^  applicable  aiipwipte  ftSDCais 
quf"  «It'puis  11-  18  liruinaire. 

Trii^iiu-,  j'ai  [w'Ut-^trt'  trop  loni.'tfmp>  inîi>tf 
sur  des  propositions  évideotes  pour  voua,  évi- 
deotes  pour  tous  les  amis  de  la  justice,  et  que 
TOtre  Commissioa  elle-même  a  regretté  de  ne  pas 
trouver  dans  le  projet  de  loi ,  mais  la  malfère  était 
assez  importante  pour  mt-ntcr  qucinufs  dévelop- 
pements, et  je  regn  lté  st  uknu  nt  (!••  n'avoir  pu 
TOUS  les  pK'Hentcr  avec  toute  la  force  qui  OOOYC- 
Dait  &  un  sujet  d'un  intérêt  si  majeur. 

Tabandonne  maintenant  l'article  premier  du 
proji't  de  loi  ;  je  pa.<î.«fî  à  l'examen  du  troisième. 

Ici  je  clianpe  «c  rôle;  jusqu'à  présent  j'ai  parlé 
i-ii  r.ivcnr  ilrs  pi'r<pri(Huire8  dUHimlM,  je  vais  par- 
ler en  faveur  ths  licbiteurs. 

Autant  j'ai  mis  de  zèle  à  demander  le  n' lablis- 
•emeot  do  toutes  les  rentes  foncières  qui  ontpour 
cause  unique  et  primitive  une  concesaioa  de  fonds 
patrimoniaux,  autant  j'aurai  de  courage  pour 
m'oppoï»»'r  au  K'tahlisïfcment  de  celles  qui  ont  une 
autre  origine,  et  qui  sont  purement  féodales  :  or, 
il  est  certain  que  toutes  les  rentes  de  cette  espèce 
seraient  bientôt  rétablies,  si  l'article  3  du  projet 
de  loi  étaitadopté;  Je  m'oppose  donc  à  l'adoption 
de  cet  article. 

S'il  avait  ordonné  la  preuve  de  Vorigine  de  la 
rente  connue  il  prescrit  la  preuve  de  son  existence, 
je  ferais  seulement  quelques  ol>-rrvalions  sur  la 
trop  grande  latitude  de  la  preuve  qu'il  admet,  et 
je  nro|K)scrai8  des  modincations  qui  auraient  pour 
objet  de  rendre  retti;  preuve jnlua  sûre;  mais  il  se 
bomcà  ordonner  la  preuve dersapirfsnMde la  rente, 
et,  h  (irraiit  du  litre  constitutif,  il  fait  résulter  la 
preuve,  soit  di"  tieux  reconnaissances  conformes, 
Huil  iTacti  s  iM)s-;essoinvs,  et  même  de  simples  do- 
cuments tirés  de  re{{istrcs  et  d'actes  publics;  ce- 
pendant U  est  inlliument  rare  que,  dans  aucun  de 
ces  actes,  se  trouvent  énoncées  la  cause  et  l'ori- 
ffinede  la  rente;  ils  rappellent  seulement  de  la  date 
du  titre  primitif,  la  quantité  de  la  redevance  et  la 
désiunalion  des  liérita;.M's  soumis  à  la  prestation. 
Si  nom-  le  raiiporl  île  ces  actes,  (|ui  constatera 
l'existence  de  la  renie,  mai.sn  Vn  fera  pas  <  onnaitre 
la  cause,  suffit  pour  obliger  le  débiteur  au  |)aie- 
roent,  ainsi  que  le  veut  le  projet  de  loi,  il  est  évi- 
dent quo  toutes  les  rentes  indistinctement,  même 
celles  qui  sont  purement  féodales,  vont  être  aisé- 
ment nMaldies  parce  mii\rii.  pui>qu'il  ne  sera  pas 
(lifliciie  de  rappnrier  iiuelqms  litres  qui  consla- 
leront  Vexisieitce  de  ces  renies,  et  qu'on  aura 
Imijoars  grand  soin  de  cacher  ceux  où  l'origine 
provenant  de  la  féodalité  se  trouverait  énoncéi». 

L'article  .1  du  projet,  qui  n'ordonne  que  la 

Sreuve  de  re\isteuce  simple  de  la  renie,  ouvre 
onc  la  porte  au  n'iablissemeut  de  toule  esjti'ce 
de  rente»;  el  c'est  bien  de  cet  article  qu'on  peut 
dire,  avec  raison,  qu'il  rétablit  enUèrcment  le  ré- 
gime féodal. 

l)ira-t-on  que  la  cause  de  la  rente  ne  se  trouve 
ordinairement  énonc<S»  que  dans  les  iilres  primi- 
lif-,  et  que  la  |dupart  de  ces  titres  étant  brùb  s  ou 
|ierdus.  SI  on  exigeait  la  jireuve  de  la  causi'  de  la 
rvi\U\  ci'ite  preuve  serait  presque  toujours  im- 
possible, cl  qu'ainsi  le  rétaUissemeut  que  je  de- 
mande moi-méOM  ne  povmit  presque  jamais 
•voir  lieu? 


Je  conviens  que,  dan?  la  position  actuelle  des 
choses,il  va  deux  inconvénients  :  lun,  de  rendre  au 
moin?  trés-difBcile  le  remkiursement  d'un  jrrand 
nomba*  de  renies,  si  la  loi  exige  que  leur  nature 
et  leur  origine  soient  justifiées  ;  1  autre,  de  réta- 
blir toute  espèce  de  rentes,  même  celles  qui  sont 
mirement  fëodales,  si  la  kn  se  borne  à  ordonner 
la  prtmve  de  rexistence  des  rentes  réclamées: 
mais  de  r  es  deux  inconvenieiils.  le  plus  ^rave, 
à  mon  avis,  celui  qu'il  faut  priin  ipalenii  ul  cmi-  r. 
c'est  le  second  :  Tinterét  général  doit  l'emporu.'r 
sur  l'intérêt  particulier,  et  le  bien  de  la  soriéld 
exige  sans  doute  quelques  sacrifices  perticnlien, 
plutôt  que  de  souffrir  le  rétablissement  dn  ré- 
pime  féodal.  11  est  impns~iMr  de  réparer  tous  b^ 
maux  causés  par  la  révolution,  la  politique  et  la 
justice  même  s'ù[»poseut  a  ce  que,  pour  réparer  les 
maux  passés,  on  en  fasse  de  plus  grands  encore; 
et  c'est  ce  qui  arriverait  si,  pour  indemni- 
'  ser  quelques  individus  dont  les  titres  ont  été 
brûlés  ou  pillés,  on  s'exposait  à  vwr  le  régime 
féodal  entièrement  rétabli. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  plus 
grand  nombre  des  titres  des  ci-devant  seigneurs 
ait  été  brûlé  ou  pillé  :  l'intérêt  a  bien  su  trouver 
les  moyens  d'en  conserver  la  majeure  partie ,  et  si, 
à  cause  de  quelques  exceptions,  on  allait  faire 
une  régie  générale  favorable  à  tous,  combien  pro- 
fiteraient de  la  maxime,  mcliùs  ts(  twn  haher$ 
tilulum  quoin  haberc  viUosum,  et  suppos«'raient 
avoir  perdu  ou  fait  brûler  leurs  titn's,  qu'ils  au- 
raient réellement  eu  leur  possession,  mais  qu'il 
leur  serait  utile  de  ne  pas  montrerT 

Je  désire  cependant  qu'on  trouve  un  moyen  de 
suppléer  au  brùlement  et  au  [lillage  des"  titres 
qui  seraient  légalement  constatés;  mais  je  n*- 
pousserai  constamment  tous  les  moyens  qui  u'uf- 
rri raient  pas  une  garantie  sufQsanle  contn*  le 
rétablissement  de  toute  rente  purement  féodale 
n'ayant  pas  pour  objet  une  concession  de  fonds, 
et  l'nmme  l'article  3  du  projet,  loin  d'offrir  celte 
^'anuitie,  o|)érait.  au  contraire  el  d'une  inaniérp 
très-proHlpIe,  le  n  t.il'lissement  itrocliain  de  luute 
eftp«''ce  de  rentes,  je  réclame  Je  tout  mon  j»ou- 
voir  contre  son  adoption. 

Après  d'aussi  puissants  motiis,  ai  Ton  m'accu- 
sait encore  d*étre  tnp  sévère,  et  de  retirer  d*aiie 

main  aux  pmpriétain's  de  rentes  le  n^tablissi  - 
meut  que  j'avais  seinlde  lenr  accunler  sililMTalc- 
nieiil  de  l'autre,  ie  dirais  que  cette  sévérité,  qui  n'est 
au  n>sle  ipie  la  si"ii(  te  publique,  je  l'ai  puis^'C 
toule  eutiei  i  il  u;-  un  décret  de  l'Assemblée con*- 
ti tuante  elle-même,  de  cette  Assemblée  dont  les 
j>ro|iriétaires  de  rentes  invoquent  si  fortement 
les  principes  cl  les  décisions,  et  qui  se  tint  cons- 
tanimeiit.  en  supprimant  le  régime  féodal,  dans 
la  ligne  que  lui  traçaient  el  la  josliee  et  U  fes> 
jiect  des  propriétés  légitimes. 

L^Asscôibiée  oonstitnante  admit  aoaai  une 
preuve  soit  par  tiu^,  soit  vocale,  pour  constater 
ta  rente,  dans  le  cas  où  les  tiwês  avaient  été 
brûlés  ou  [lillés;  mais  elle  ne  se  borna  pas,  com- 
me le  projet  de  loi.  à  ordonner  la  preuve  de 
l'existence  delà  rente:  elle  ordonna  fomielle- 
nient,  par  l'article  6  de  son  décret  du  15  mars  1 
la  preuve  de  la  nature  et  de  la  quotité  de  ceux 
des  droits  non  supprimés  N\m  indemnité  qui 
seraient  n  .  I, unes  i,  ce  sont  les  propres  expressions 
de  l'artK  1.  et  dans  cette  disposition  elle  fut 
coiiséquenle  avec  elle-ménie  ;  elle  ne  voulut  pas, 
après  avoir  supprimé  it'rtains  droits  sans  indem- 
nité, ordonner  seulement  la  preuve  de  l'exislcace 
de  ceux  dont  les  titres  étaient  brûlés  on  pillés,  sans 
ordonner  en  même  temps  la  preuve  detoormluv. 
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Celte  dernière  preuve  était,  en  effet,  l'anique  moyen 
de  s'assurer  que  personne  n  abuserait  du  pillage  ou 
du  brùlemcnt  de  ses  titres,  pour  se  jin»  iirer  le 
paiement  des  droits  supprimes  sans  iiuiemuiié. 

Pourquoi  ce  moyen,  sans  lequel  il  n'existe  au- 
cune sa^lic  contre  le  rétablissement  du  régime 
féodal  tOQt  entier,  ne  se  trooTe-t-il  pas  dans  le 
]n*ojet  de  loi  que  nous  di^cntmis  Faut-il  donc  un 

ftlus  {iniml  vue  ijue  re  (lél';iul  de  (,'araiitie.  {wur 
aire  rejeter  mi  jirojel  qui  reniplacerail  aiusi  tn^s- 
aisC'UK'ui  tuutcâ  nos  propriétés  sous  la  domina- 
tioii  des  ci-devant  aeigneurs? 

le  ne  Unirai  pas  sur  cel  article,  flans  observer 
que  la  preuve  vocale  (piMl  admet  présente  les 
plus  grands  dangers,  et  qu'il  eCit  éti*  possible  de 
la  modilier  de  manière  à  la  rendre  et  plus  sûre, 
et  moins  redoutaltlc. 

On  a  voulu  la justifler  nar  l'exemple  du  décret 
du  15  mars  1790;  nnis  Partidc  6  de  ce  décret 
n'admettait  la  preuve  vocale  do  la  nature  et  de  la 
quotité  de  la  rente,  qu'après  que  le  brtieroent  on 
le  pillage  des  titres  avaient  été  légîdement  rons- 
tates.  et  le  projet  de  loi  n'exige  pas  cotte  preuve 
préalable. 

En  second  lieu,  l'article  7  du  décret  du  15  mars 
1790  prescrivait  que  la  preuve  testimoniale  de  la 
nature  et  de  la  quotité  de  la  rente  ne  noonrait 
être  acquise  que  par  dix  témoins,  loi-squil  s'agi- 
rait (l'un  droit  général,  et  par  six  témoins,  dans 
les  autres  cas. 

Pourquoi  cette  disposition  sat-e,  et  p<'iit-(Hn! 
nécessaire,  ne  se  trouvc-t-elle  pas  aussi  dans  le 
projet  de  loi  que  nous  discutons?  N*est-ce  pas 
déjà  trop  que  d'être  forcé  d'admettre,  en  semblable 
matière,  la  preuvevoaile?  Ne  faut-il  pas,  au  muins, 
pirndre  toutes  les  précautions  possililes  pour  un 
diminuer  les  abus  et  les  dangers? 

Je  passe  rapidement  à  ma  troisième  et  dernière 
proposition  relative  aux  tiers-acquéreurs. 

Depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  juillet  1793, 
une  foule  iPindividus  out  acquis  des  biens  qui 
leur  ont  été  vendus  francs  et  libres  de  reutes, 
qu'ils  ont  dû  croire  libres,  d'après  l'existence  de 
la  loi,  et  qu'ils  ont  en  conséquence  achetés  plus 
cher.  Seront-ils  tenus,  le  projet  de  loi  étant 
adopté,  d'acquitter  les  rentes  anciennes  qui  étaient 
étafilles  sur  ces  Mens?  Il  y  aurait  lieu  de  le  croire, 
puisque  le  projet  garde  le  silence  à  cet  égard,  et 
qu'en  principe  général  la  rente  foncière,  étant 
assi.<e  sur  1  liéntage,  est  due  nar  relui  ijui  le 
possède;  mais,  en  ce  cas,  la  loi  ne  ruinerait- 
elle  nu  une  foule  de  ces  acquéreurs  qui  n'auront 
pas  de  recomt  utile  à  exercer  contre  leurs  ven- 
deurs, devenus  Insolvables,  et  qui  auront  perdu 
l'hypothèque  pour  la  garantie  résultant  de  leurs 
cniitnits.  à  drfaui  d  avoir  pris  des  inscriptions 
aux  bureaux  des  hvpotliéqnes,  dans  les  délaispres- 
crits  nar  la  loi  du  11  brumau-e  au  VU? 

La  loi  aurait  encore  évidemment,  à  l'égard  de 
CCS  acquéreurs,  un  effet  rétroactif;  et  cependant, 
lorsqu  on  a  rapporté  des  lois,  on  a  toujours  scru  pu- 
leusoment  respecté  ce  qui  avait  été  fait  de  Ixjnne 
foi  avec  des  tiers,  pendant  rexistence  de  ces  lois  ? 
Lorsqu'on  a  rajiporté  les  dispositions  rétroactives 
de  la  loi  du  17  uivôso  an  11,  u'a-t-ou  pas  main- 
tenu les  aliénations  faites  à  des  tiers  par  les  hé- 
ritiers nue  ces  dispositions  avaient  rappelés  ;  et, 
par  similitude  de  raison,  ne  devrait-on  pas  égale- 
nieui.  eti  nioilifiant  -la  loi  du  17  juillet  1793, 
maintenir  frauches  de  rentes  les  propriétés  ven- 
dues avec  cet  affiranchisflenent  pendant  retistence 
de  la  loi  ? 

Ceci  s'applique  pareillement  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  sur  lesquels  vont  être  réta» 


blies  des  rentes  foncières.  La  nation  leur  avait 
vendu  les  biens  francs  de  toute  rente  :  cette  fran- 
chise est  prononcée  par  plusieurs  décrets  :  la 
ConstitutiûH.  en  outre,  a  consacré  l'inviolabilité 
des  ventes  de  domaines  nationaux  ;  et  iiourtant 
ces  acquéreurs  vont  se  trouver  chargés  de  rentes 
considérables,  puisqu'à  lenr  égard  le  projet  de  loi 
ne  déroge  pas  à  la  rèjîle  commune. 

Pour  les  indemniser,  sans  ilnute,  on  les  ins- 
crira sur  le  grand  livre  ;  on  leur  dcjonera  des 
bons!  Est-ce  donc  là  une  inviolabilité  entière  des 
propriétés  qui  lenr  avaient  M  vendues  sans  au- 
cune charge? 

Hais  si  la  nation  se  charge,  comme  elle  le  doit, 
d'acmiitterelle-méme  ou  de  rembourser  les  rentes, 
il  fallait  donc,  au  moins,  le  dire  expressémeul 
dans  le  projet  de  loi,  pour  éviter  une  foule  de  con- 
testations qui  vont  s  élever  sur  ce  point. 

Tribuns,  le  temps  presse  :  il  faut  me  héler  de 
terminer  ;  et  cependant  il  me  resterait  encore 
bfAUOOUp  à  dire  contre  le  pnyet  de  loi,  et  ce  que 
j'ai  dit  même  n'est  présente  que  de  la  manière  la 
plus  imparfaite;  mais  quelques  joui"S  sont  à  peine 
accordés  pour  examiner  des  projets  qui,  embras- 
sant les  intérêts  les  plus  vastes,  exigeraient  de 
longues  méditations,  et  la  rapidité  avec  laquelle 
on  presse  la  discussion,  ne  permet  de  présenter 
que  des  observations  informes,  qu'on  n'a  ni  le 
temps  de  mûrir  psr  la  rÂfleaûon,  ni  même  de  ré- 
diger. 


tribuns,  je  crois  avoir  prouvé  que  le  jirûjel  de 
loi  est  injuste,  qu'il  est  subversif  des  propriétés, 
et  qu'il  tend  à  rétablir  presque  tous  les  effets  du 
n^gune  féodal  :  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  est  in- 


comidet,  qu'il  a  un  effet  n'-troactif  à  l'égard  des 
tiers-ac(]Ui''reurs,  et  quViilin  il  est  rédif^é  d'une 
manière  si  vague,  si  obst  ure,  qu'il  deviendiait 
une  source  féconde  de  procès  et  de  dis.^ensions 
entre  les  citoyens.  S'il  a  réellement  tous  ces  vices, 
sans  doute  vous  ne  pouvez  l'adopter  ;  et  comme 
je  suis  intimement  convaincu  qu'il  les  réunit 
tous,  je  vote  contre  son  adoption. 

/'//  incrubrc.  dit  que  ro|)inion  qu'il  avait  à 
émettre,  reiio.sant  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
sur  lesquelles  la  Commission  et  d^autres  orateurs 
•e  smit  fondés,  il  croit  devoir,  pour  bûter  lu  ûu 
de  la  discussion,  renoncer  à  défendre  le  projet. 

niiAZ.\L.  Tribuns,  mes  collègues,  l'Assemblée 
l'onsiituante  abolit  sans  iiideniiiité  les  droits  féo- 
daux: mais  elli'  nul  ilevoir  démêler  et  eoiiMiver 
ceux  qui  se  trouvaient  stipulés  sous  le  nom  de 
rentes,  quand  la  rente  dériverait  d'une  concession 
de  fonds  établie  par  le  titre  primmdiai. 

L^Assemblée  législative  et  la  Convention  jugè- 
rent qu'une  prestation  féodale  n'était  pas  plus  res- 
[lectaitle  sous  le  nom  de  rente  que  sous  les  noms 
de  champart,  de  l  eiisive.  de  cens  et  autres  sem- 
blubles  qu'on  pouvait  justifler,  par  tita*  primor- 
dial, dénver  aussi  d'une  concession  de  fona8.Elle8 
en  prononcèrent  l'abolition  comme  une  consé- 
quence de  l'autre. 

Les  rentes  foncières  féodales  sontételntesd^pois 
cette  époque,  depuis  neuf  ans. 

On  propose  de  les  reeréer  aujourd'hui. 

Mais  dans  l'intervalle, une  loi  ayant  ordonné  de 
brûler  tous  les  titres  féodaux,  on  trouve  au'il  se- 
ntit iroi)  rigoureux  de  demander  auiourd'hui  le 
litre  primordial  exigé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

On  veut  se  contenter  de  deux  reconnaissan- 
ces conformes  et  non  contredites  d'actes  posses- 
soires,  même  de  simples  documenls  tires  des 
rei^stoes  publics,  que  la  preuve  vocale  oomplé- 
tera  au  besoin. 
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Tel  est  l'accessoire  qui  accompaiine  la  proposi- 
tion. P.ir  cet  acce.<î«oiiv,  pIiH  ::nivi'  qii»'  Ir  ju  niri- 
pal,  ce  n'ci^l  pas  sculenu-ul  les  icntis  kuisi  t  vers 
par  l'Assemblée  consliluante  qu'un  tcnciiit,  .e 
8ont  touU»  11»  reoies  féodales  qui  couvraient 
les  rampatmes  et  les  écrasaient  oe  leur  poids 
avant  1/89. 

En  effet,  pas  une  seule  de  ces  rentes  qu'on  ne 

{)n''len(iit  alors  pour  prétiMulue  com  i  ssiun  de 
onds,  el  pas  une  seule,  par  cons^H^uent,  qui  ne 
soit  due  aujourd'hui  (>i  qu'on  oe  soii  sûr  d'arra- 
cIni',  puisqu'il  suffira  de  prouver,  par  deux 
•  moins  et  une  énoodatîon  littérale,  tfu'on  n  per- 
çue en  pn-tiTnlant  avoir  ronr(''il(*-  le  fonds. 

Cepcnihiiit .  qaaire-viii;;t-ili\'i)i  ur  ^^ur  cent  se 
percevairiil  >ans  litre  primordial,  il'aprt  s  de  sim- 
ples reconnaissjiuces  souveut  frauduleuses;  plus 
souvent  insumsantes  ou  inaptilicables,  qu'on  se 
réservait  d'attaquer  quand  on  craiodrait  moins 
l'usurpateur  en  (luissance  on  en  crédit.  Le  droit 
(II'  l«s  aitaquer  el  de  se  faire  décharger  avec  res- 
tiiiitiou  de[niis  "29  années,  ce  dnnt  sacré  sera 
piTdii.  Malheureux!  il  nous  faudra  cuiitimuT  la 
prestation,  jjarce  qu'on  nous  en  avait  atTrsmcbis, 
et  parce  qu  il  plaît  de  la  recréer  sans  titre,  aprAs 
qu  il  a  plu  d'ordonner  de  brûler  les  titre*. 

Ainsi,  toutes  les  n;nles  féodales,  toutes  retombe- 
ront et  relimilu  nml  inconî>'stal>l(  ssiirni>>cham|is. 
Ainsi,  les  titres  brûlés  d'un  trè.-;-()elil  nombre  de 
I>ropriélaiivs  en  tiendront  lieu  au  ;rraud  nomba» 
o'osurpalt  iirs  qui  n'en  avaient  pas:  t  t.ixxir  ro- 
trouvi  r  (|iM  l(jue8  débiteurs  des  nrenit*  rs,  un  aura 
supposé  pour  les  autres  des  niillloas  de  citoyens, 
un  peuple  entier  de  débiteurs. 

r.e  ?-Mtit  l'  >  ilrhiteurs,  c  est  le  peuple  qui  expiera 
les  torts  dt,'  la  loi  d'affranchissement,  et  de  celle 
qui  ordonna  le  brùlement  des  titres.  ..  Dans  toute 
altcmatÎTO  nécessaire  de  sacrilier  des  dettes  à  des 
créances,  on  des  créances  à  des  dettes,  la  faveur 
de  la  IilM*ration  l'emporte;  ici  c'est  la  faveur  de 
robli>:ation.  Les  ilettes  sont  sacrifiées  aux  créances. 
Pour  faire  n'ualtre  de  ses  cendres  une  i  n  ainv 
qu'on  croit  injustement  abolie. on  cnV  uulle  dettes 
injustes.  (.UH-lles  detti's  et  (picllfs  créances!  des 
dettes,  des  créances  de  droits  fiHjduux. 

L'oHpine  de  tout  les  droits  féodaux,  tant  réels 
qiii^  l'M-f»nnels,  est  l'usurpation  et  la  violence. 

Onaml  Ns  Francs  eun'iil  conquis  les  (iaules,  ils 
(li't  !,ircn*nt  >\\u-  tunl"'-;  lis  terres  li  iir  ajijiarli-- 
naieiii,  t't  que  les  tiaulois  en  servitude  les  culti- 
Teniir'nt  pour  eux. 

Cffs  barbares  avant  éproUTé  que  dos  Serfs  sont 
sans  indu'Iri»',  ei'que  l'on  cultive  mal  lo  bien  de 
ses  maîtres,  ils  diniinuén  ^it  peu  à  peu  la  servi- 
tude, rt  ils  roncédèrciii  des  loiuls  en  propriété, 
moyennant  des  parts  de  fruits,  OU  de»  rentes  pécu- 
niaires rçpr»''.<entatives. 

Voilà  ICH  droits  fi^daux,  tant  réels  que  per- 
sonnels, transmis  de  race  on  race  ju.sqnes  sur 
nous;  voila, parmi  CCS  droits  fi^udaux  al>olis,  les 
n'iitcH  al)oiics  qu'on  rcgretle,  et  qu'on  propose  de 
recn-er. 

A  quel  titre?  comme  provenant  de  concessions 
de  fonds;  oui,  de  coua'ssiofis  de  fond.s  volés. 
Rétablir  de  toiles  rentes,  app^^  les  avoir  éteintes, 
c'est  restituer  les  fruits  du  vol  anx  voleurs. 

L'AsscMublée  constituante  le  m-onnut,  et  l(>  jn- 

irea  p«>'ir  le-,  cliaillliat  I -i.  le-  ei-fisives.  le--  eeii-, 
•'S  |(mI>.  et  tous  les  autres  drtuts  de  la  feu  l  ili'è 
iprelle  anéantit,  et  qui  reposaient  de  même  >^nr 
la  b.ise  d'uno  ronroflsioii  de  fonds.  C'est  |Mir  ci-ltt; 
Iws'-  qu'elle  les  attaqua  et  les  renversa.  Pmir- 
(|iini  le-  rentes  féo«lales.  qui  n'en  ont  fias  «l'aulro, 
lureiii-eiles  cxa;pi»'(s  de  la  ruine  pénOrale,  et 


conservées  debout  sur  la  base  commune?  Ponr- 
mioi  n'en  perniil-i'llc  que  le  rarlial  /  Le<  noms  ne 
lunl  rien  aux  choses.  Les  cliamparLs,  les  censives, 
les  cens,  les  lods,  étaient  ausci  rachetables  que 
les  rentes,  si  une  concession  de  fonds  volés  obtio 
geait  k  se  racheter.  No  fisdnrient-ils  pas  oomme 
elles  partie  du  prix  mis  en  revenu  de  la  roU' 
sion  nui  les  comportait,  et  nv  SMUi-ils  p;is  conuot- 
elles  (le  véritables  n'Utes  annuelle^  ou  casusUo, 
sous  des  noms  bizarres  ou  plus  anciens? 

L'As.semblée  CoiMtituanle  eut  tort  île  ne  pas 
confondre  tous  ces  droits  de  même  nature.  d« 
même  ori^nne,  de  mémo  fondement,  de  même  ini* 
quité,  dans  la  même  proscription;  et  l'As^miMs-- 
législative,  la  Convention  eurent  raisnn  d'aui  ^iuUr 
une  exception  évideninieut  iinmutivt'e. 

Les  mêmes  misons  vous  forcent  do  la  maio- 
iiiiir  anéantie. 

Tel  est  le  lien  qui  unit  iM  droits  ftodnut  «titre 
eux.  qu'il  faut  qu'ils  soient  tons  bien  morts,  ou 
qu'ils  ri'vivent  tons  ensemblf. 

Si  vous  ressusciteï  un  seul  di-oil  féodal  sinis 

S rétexte  de  çimk  ession  de  fonds,  tous  les  antre» 
oivcnl  re.s.suHcitcr  avec  lui  :  car  ils  sont  tous 
comme  lui  as?is  sur  des  concessions  de  fonds. 

11  n'y  a  pas  jusqu'aux  droits  personnels  que 
vous  pnissiPï!  vous  dispenser  de  ressusciter  en 
même  temps  :  car  les  droits  personnels  aussi 
sont  as-ijs  .sur  des  cooct^ioos  aoalogues  à  leur 
nature  et  propres  à  les  Jastider,  le  priacips  mw 
fois  admis. 

Les  brigands  Tenus  de  la  Germanie  dans  In 

Gaules  avaient  certes  les  mêmes  droits  sur  les 
(iaulois  que  sur  leurs  terres  Ne  les  avaient-ils 
pas  vaincus?  Ne  pouvaient-ils  pas  hfs  tuer  ainsi 
que  les  dépouiller'  S'ils  p4)uvaient  les  tuer.  iU 
pouvaient  atiarliei-  un  prix  a  la  vie  qu'ils  feor 
conservèrent  ;  et  le  revenu  du  prix  de  cette  coo- 
servation  ou  concession  nVâst  pas  moins  SMTé, 
{H)ur  leurs  descendants,  que  le  revenu  du  prix 
attaché  à  la  concessicm  des  terres.  La  conqnéte 
des  Francs  est  cnn-taute.  Admettez  le  «Imit  ife 
conquête,  rapportei-vous-en  à  deux  temoms  cl 
à  quelque  vieux  registre  soustrait  aux  flamoies, 
je  ne  désespère  pas  de  m'éveiller  an  beau  jour 
serf  de  corps  et  de  biens. 

La  n'vnfiiiinn  a  eu  pour  obiet  dnix  t'ran  l^ 
bifiifail-,  l'affranchissement  des  nommes,  et  l'af- 
franchisse[uent  île-  tenes 

L'Assemblée  constituante  opéra  le  prvmier  ei 
cnmmern;a  le  se<'ond,  que  les  Assemblées  légis- 
lative et  (vmventionnelle  ont  consommé. 

lin  |iro]et  de  loi,  qni  révoque  l'un  et  motiSfV" 
l'autre,  e-t  éversif  de  la  révolution 

L'allraiu  lus'î<'m,.(it  ^\^><,  (cm  s,  qnelî»  nu  «irrnt 
été  les  moyen-  employés  potir  rac(iuérir  nans  un 
Etat,  est  toujours  irrévocable  qoanu  il  est  acquis. 
La  justice  naturelle  et  l'intérêt  social  le  couvrent 
et  le  consarivnt. 

La  terre  fut  dnrujée  a  Unis  les  hommes.  Celui 
qni  (  iiliive  el  i|ui  -  ine  doit  recueillir. 

La  Innitie  culture  est  la  source*  de  toutes  U'» 
reproiluctions.  11  importe  aux  sociétés  que  ht 
terres  soient  bien  cultivées  :  la  nrospériié  des 
sodêiés  on  dépend.  On  ne  cultive  Neo,  comme  le 
sentirent  les  Irancs  eux-mêmes,  qne  tes  cllaai|is 
qu'on  doit  moissonntT  pour  soi. 

Lorsque  l'ii-jurpalmu  s'e<l  établie,  or>  la  snjV 
pf»rte  SI  Ton  |H  Ut  :  on  la  supporte  avec  la  mrsére, 
|M>ur  la  tranquillité  publique  :  mais  quand  eOra 
cerné,  n'importe  comment,  oo  ne  la  rrasusdlppas 
contre  le  droit  natoret  et  TintéiM  social.  Les 
usnrpateurs  henn-n-ement  dépouillés  le  sont  sans 
retour;  rinli^rt^t  de  la  tranquillité  publique  pll<r- 
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même,  qai  les  protâgait,  protège  les  cultivateuro 
afAvneniB. 

Neuf  annéc8  se  ?ont  écoulées  dopiiis  l'ubnlition 
des  ilorniéres  rentes  féodales;  eu  .<uii|)<)satit  )iiiur 
un  moment  que  cette  abolition  ei^ii  été  injuste 
suivant  l'urdre  social,  w\x\  qui  Pessuyèruat  en 
8onl  présent  consolés;  ut  vous  avcx  accoatiuné 
ceux  qui  eo  profileal  à  uu  bieu-ôtre  iaconnu,  que 
TOUS  ne  pouvez  plus  leur  ravir  sans  les  réauu« 
au  malheur  et  au  dé^osimir. 

Ce  liien-étre  de  i>lusieurs  millions  de  riioyeiis, 
voté  par  tous  les  philosophes,  vous  ni'  consentiriez 

fiius  à  le  détruire;  vous  ne  voudriez  pas  dessécher 
a  souri  e  dont  il  découle,  source  immense  de  pros- 
périté, d<  r  i  h  i  sse,  de  spIcudeuT,  de  loTce  et  de 
puissanci  ii  ui!  la  République. 

Voyez  les  suites  de  rc  faraud  bouleversement,  de 
celte'confusion,  de  ce  desordre,  appelés  retour  à 
l'ordre. 

La  France  recouverte  des  t)uades  noires  des  fcu- 
distc's  ,  dae  titres  que  la  loi  ordonna  de  brûler, 
produite  au  nom  de  la  loi  ;  la  résistance  à  la  loi 
ne  ceux  qui  les  conservèrent,  récompensée;  la 
soumission  à  la  loi  de  <  i  u.\  qui  les  livrèrent  tous, 

S unie  ;  des  procès  ruineux  dans  toutes  les  familles; 
es  haines  ajoutées  ùlaut  de  haines  tlagrantes; 
des  laux  témoins  acbelés;  les  titres  de  la  nation 
Tendus  et  anéantis  par  des  ftardiens  corrompus; 
le  scandale  de  cette  nation,  qui  alxjlit  incessam- 
ment ses  dettes  les  plus  sacrées,  a-vocaiil  Taholition 
des  créances  féodales,  qu'elle  coiitisqua.  eu  con- 
traignant à  les  acquitter;  les  20  millions  qu'on  lui 
a  promis  réduits  à  rien,  et  cent  mille  demandes 
retombant  sur  elle  par  les  acquéreurs  de  ces  do- 
maines poursuivis,  qu'elle  a  promis  de  giarantir 
de  toute  poursuite  :  après  cela!  après  cela,  les 
juf^einents,  les  »'Xécuti(»ns  :  des  saisies,  des  sé- 
questres, des  encans,  la  désolation,  le  désespoir, 
1  inculture,  la  stérilité,  la  misère,  tous  les  vices, 
tous  les  crimes  de  la  misère,  et  la  plaie  de  la 
féodalité  sur  le  sein  de  la  intne,  te  corrodant  et 
s'étendant  tous  les  jours..,. 

Voilà  ce  qu'a  iuspin''  l'iuli'Tèt  d<'  quelques 
hommes  oui  ont  coucédr,  dit-uu,  avant  la  n'-volu- 
tion,  quelques  terres  framlies,  moyennant  des 
rentes  foncières  et  un  léger  cens  emportaut  lods 
en  cas  de  vente. 

Cesquelques  hommes  et  leur  intérêt  sont-ils 
donc  d'une  importance  si  considérable  que,  par 
une  Irès-é'troitf  exception  qu'ils  auniit  iit  tout  au 
plus  droit  d'invoquer  à  l'abolition  ^éné^ale,  on 
révoque  toute  enlicn'  cette  abolition  si  juste  ? 

Ils  ne  sont  peut-être  pas  cent;  il  n'eu  est  peut- 
être  pa.s  vin^t  contre  leiquels  on  ne  prouvât  que 
les  terres  qu'ils  ont  r-ourcd/'cs  avaii'nt  été  par  eux 
usurpées  sur  des  coinuiuiies  ou  des  partit  ulicrs, 
et  nous  ne  jiouvons  oublier,  qu'upirs  tout  ils 
commencaieul  ainsi  des  terriers,  qu'ils  se  pro- 
mettaieni  bien  de  les  agrandir  par  Tusurpation, 
quand  les  circonstances  Te  pennettFaient,  et  que, 
8*élevantsnr  eux  dans  la  caste  de  nos  anciens 
oppresseurs.  \wmi  lesquels  te  temps  de  vait  li  s 
confondre,  ils  se  [trt'paraient  à  asraver  de  tout  le 

JMiids  de  leurs  familles  nouvelles  Ta  masse  énorme 
les  privilégiés  et  des  privilèges  dont  nous  étions 


Ces  spéculateurs  sur  les  misères  publiques  ont 
élé  déçus;  ils  potvsttivaiont  les  honneurs  et  les 
profils  du  vieux  rédme.  Ils  en  ont  rencontré  les 
pertes  et  les  disi,'rin  ('s  :  il  u  est  |ioint  injuste  qu'ils 
les  souffrent;  ils  voidmeut  courir  la  chance 

D'ailleurs,  le  mal  supposé  qu'on  leur  a  l'ail,  n'est 
pas  même  réparable  au  prix  de  tant  de  maux  plus 
grands.  Les  diotesiie  soot  point  restées  entières. 


il  s'est  opéré  depuis  1791  de  Bomtemses  mu- 
tations. On  a  vendu  les  fonds  ^irevés.  comme 

affranchis.  Ou  en  a  touché  et  dissipé  les  prix. 
Réclaiiirr.iii'ut-ils  leurs  rentes  des  ai-quérenrs  des 
fuiids  (pii  ont  ai  iu'lr  sin-  la  foi  de  la  lui  d'affran- 
(  hissement,  quiout  payé  eu  conséquence,  et  n'ont 
iilus  aucun  recours  contre  des  vendeurs  indigents? 
Vous  commettriei,  au  nom  de  la  justice,,  la  plus 
énorme  des  injustices;  l'injintioe  révolte  (plu- 
sieurs de  nos  collègues  craignent  des  révoltes 
dans  If  midi;  :  la  révolte  peut  faire  couler  des 

torri'iils  de  saui;  :  u'cna-t-on  pas  assez  versé!   

Ah!  renoncez,  renoncez  à  ce  /iroiet  iini)0ssible  et' 
si  désastreux  :  je  renonce,  moi,  a  la  fausse  suppo» 
siliou,  â  la  supposition  criante  de  sa  justice. 

•  Mais,  dit-on,  une  grande  partie  des  renies 
«  foncières  fi'mlali  s,  que  nous  proposons  île  re- 
«  créer,  ajiparlu  iidrait  a  la  République,  qui  trou- 
«  vcrait  clans  le  rarliat  que  nous  ouvrons,  une 
■  ressource  abondante.  Il  faut  des  ressources  a 

•  la  nation  :  il  finit  des  moyens  eu  Uouv^e- 
«  ment  pour  conquérir  la  pai'x  si  désiraUe  et  si 

•  désirée.  » 

Il  est  un  grand  nombre  de  ressources  plus  heu- 
reuses. Choisissez  mieux  ;  dciuaudez,  vous  verrez 
si>  ceux  qui  veulent  conserver  le  bienfait,  le  seul 
bienfait  sensible  de  la  révolution,  l'afCrancbissc- 
ment  des  terres,  reftaseront  des  sacrifices  pour  la 

COlKlui'te  de  la  jtaix. 

Auruii  saciilice  néeessaire  ne  coûtera  pour  la 
conquête  de  la|i.iix:  niais  (|ue  rr)livier  de  la  paix 
ombraije  des  lioinnies  libixjs,  sur  des  terres  affran- 
chies. 

Deux  de  nos  collègues  ont  prouvé  que  la  pré- 
tendue ressource  des  rentes  n'en  serait  pas  une; 

car.  persiMiiie  ne  nirliéterait  ces  droits  odieux, 
surtout  au  prix  (pi'ou  y  a  mis,  et  leur  premier 
revenu,  suivant  le  jirojet,  ne  deviendra  exigible 
qu'a  compter  du  premier  germinal  an  IX.  Du  pre- 
mier germinal  an  IX!  ....  Ah!  la  paix,  la  paix 
ne  sera  plus  alors  à  conquérir  ;  j'en  ai  pour  ga- 
rant l'empn'sscment  avt»c  lequel  toute  la  jeunesse 
française  ac  roiirt  an  rendez-vous  de  la  gloire,  et 
le  génie  (jui  doit  diriiier  soii  courage. 

La  victoire  fut  lidéle  à  Bonaparte  en  Europe  et 
en  Afrique;  elle  le  porta  à  trente  lieues  do  Vienne; 
si  la  imix  n'est  que  dans  Vienne,  et  s'il  faut  l'aller 
rherclier  à  Vienne,  le  premier  magistrat  de  la 
nation  sera  ù  Vienne  avec  l'armée  dans  trois  mois. 
.Viiisi  la  n  -S'Hirce  n'arriverait  qu'après  la  paix, 
pour  en  souiller  les  regards  et  empoisonner  la 
douceur. 

Les  Consuls  de  la  République,  absorbés  par  tant 
d^antres  soins,  ne  peuvent  s'occuper  des  i)rojot8 
de  lois  rédigés  par  leur  Conseil  d'fitat  qo<>  lorsipie 
nosdiscussionsappellent  sur  ces  actes  leur  examen. 
Ils  n<  viiiidrnul  jias  il<''iMi]iuiariser.  par  une  loi 
aussi  impopulaire,  leur  magistrature  qu'ils  ont 
mi.-se  dans  le  cœur  du  peuple  en  lui  ri'odant  la 
liberté  de  son  culte  dont  on  n'aurait  januûs  dû 
le  priver.  Les  rentes  ftodates  et  tons  les  autres 

droits  féodaux  resICRMlt  abolis  sans  retour.  Le 
dernier  giTiiie  extirpé  delà  ft  oilalité  ne  sera  pas 
replanté  dans  notre  sol.  [loiir  a  reinKiiiire  toute 
entière  avec  le  lem[is,  l'en  m-ouvnr  de  nouveau, 
en  repomper  toute  te  substance. 

Pourquoi  soutenons-notts,  depuis  huit  ans,  l'ac- 
cablanl  fardeau  d'une  jnierre  universelle?  Ptour^ 
(pioi  tant  de  héros  ont-ils  péri  aux  frontières,  où 
leurs  jM-res  les  envoyaient,  si  ce  n'est  fioiir  l'affran- 

eliis.sement  des  champs  et  des  toits  iiaternels  .'  

Cet  affraiichissemeut  seraii-ii  dune  encore  à  ven- 
dre? n'est-il  pas  vendu  ?  n*est-il  pas  acheté  et 
payé  bten  cber?  nous  Tavons  payé  du  sang  du 
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nos  cnftints  ;  •  Soldats  (lcurdi?ait-on  à  Jemmappcs, 

•  à  Flcmus,  à  Arcole,  a  (ilaris),  goldat*.  vous 

•  coml)attez  pour  la  liborU'  di.'  vos  pcis()iinc>:  l'I 
«  la  libcrlt'  de  vos  héritages.  «  On  no  les  aura 
pas  trompés,  on  ne  nous  ravira  pas,  ou  no  nous 
revendra  jtas  la  moitié  de  la  chose  gu'ils  ont  payée 
de  leurs  exploits  et  de  leur  mort.  Non,  cette  belle 
moitié  des  fruits  de  !a  révolution,  de  ses  sacri- 
lices,  de  ses  douleurs,  ^W  la  guerre,  ilu  saim  ile.^ 
braves,  de  la  virtoire  et  de  la  paix,  m-  >vr.i  pas 
pour  Ivâ  vaiocus,  pour  les  aucieus  tyratis  féodaux, 
armés  avec  Tétrangu'  contre  les  Français,  la 

•  France  libre. 

Je  vote  le  rejet  du  projet. 

{de  IWudf)  défend  le  projet.  Il  croit  de- 
voir couuuenrer  par  relever  une  erreur  dans  la- 
q^uellc  est  tombé  le  préopinaut,  relativi  nn  iil  a  10- 
rigiue  des  droits  féodaux  :  il  soutient  eusuite 

S'il  n'est  nullement  question  des  droits  féodaux 
DSie  projet  que  Ton  discute  en  oc  moment^  et 
qni  a  été  ha»6  sur  les  discussions  qui  eurent  bcu 
en  l'an  V  au  Conseil  des  Ginq-Genis  :  il  rappelle 
l'élalde  ee.s  di.-^  ussiims. 

Selon  l'opinant,  l  artii  le  pieniier  de  re  projet  de 
loi  ne  coDceruc  évideunnent  que  les  rentes  pure- 
ment foncières;  et  quand  même  les  propriétaires 
se  seraient  n^serve  quelques  prestations,  il  est 
évident  que,  sous  aucun  prtHcxIe,  elles  ne  pour- 
raient être  répétées,  fleftc  vérité  esl  déintnitréc.el 
par  le  ti'xte  même  de  l'article,  et  par  le  contenu 
des  motifs,  qui  ne  ])ortent  aucune  atteinte  fc  la 
loi  du  jrj  août  17y2. 

Quant  aux  ohjccdOOS  faites  contre  rariiclc3,  il 
répond  qu'il  n'est  pas  un  seul  terrier  dans  lequel 
un  ri-<levanl  seigneur  n'ait  exprimé  la  nature  du 
fonds  de  terre  sur  lequel  il  avait  ré.<ervé  un  cens, 
d'où  il  suit  qu'il  sera  trés-far-ile  de  distinguer  les 
fonds  assujettis:'!  des  rentes  féodales  de  oeoz  asSU* 
jcUisàdet  rentes  purement  foncières. 

BsNJAMAiTf  Constant.  Tribuns,  peu  venié  dans 
des  matières  de  jurisprudence  féodale,  et  pressé, 
d'ailleurs,  eouane  tous  nos  collègues,  par  le 
temps  si  eouçl  qui  nous  e^t  a< mrdé  pour  la  Ax- 
eussion,  et  qui  ne  nous  permet  pas  même  d  al- 
tj'uilre  l'impression  des  di.seours  qui  {wurraieiit 
guider  notre  jugement,  c'est  avec  une  extrême 
répugnance  que  je  monte  ù  t^ctte  triJwne.  H  ne 
fout  JMS  moins  que  le  sentiment  impérieux  du 
devoir  pour  m'y  coiiiraunlre.  Mais  je  me  crois 
rigoureuseiurnl  obligé  de  réunir  Ions  mes  effoii.s 
à  ceux  de  nies  collègues,  qui  ont  avaut  mui  com- 
battu le  projet  de.  loi,  pour  le  foire  rqeter  com- 
me dangereux,  rmnme  équiroque,  comme  désas- 
treux pour  la  classe  des  cuttivatcnra,  romroe  fo- 
vori'^aut,  .sous  un  autre  nom,  les  prétentions 
féodales,  romme  étant  un  pas  rétrograde  vers  re 
regniie  abhorré,  «onnne  rallumant,  il  la  lin  de  la 
ri'voluliun,  des  haines  mal  éteintes  qui  pourraient 
le  reoommencer.  enlin  eomnic  nn'-parant  la  ruine 
des  citoyens  par  la  foule  de  procès  qu'il  rend  inévi> 
tables. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  m'(mt  prérédé  sont 
<  on  venus  que  si  le  projet  avait  pour  but  de  n'ia- 
lilir  II  -  rentes  piin-iuent  foncières,  ils  ne  Ir  rom- 
iKtitraieiii  |ms.  Ël  moi  aussi,  je  déclare  que  si  je 
voyais  dans  ce  projet  les  princi|)cs  de  justice 
qui  sont  réclamés  en  sa  faveur,  je  voterais  avec 
empre.ss«*ment  pcmr  son  adoption.  Mais  on  vous  a 
pniuvé  (|ue  ee  projet  ne  réparait  quelques  injus- 
tiees  qu  en  en  eninmeltaiit  de  plus  grandes.  Il 
restitue  a  i|uel<iu('<  proprii  laires  b-ur  pni|)ri<  li'. 
rouis  c'est  en  rrappa  it  d'incertitude  toutes  les 
proprit^lés  de  la  Hépublinue  ;  il  ne  |)rend  en  aucune 
oonsidératiott  le  sort  des  Iters^acquéreurs,  qui 


ont  acheté  sur  la  foi  dos  lois  existantes,  et  qui 
verraient  exposés  à  un  effet  rétroactif,  la  plu» 
funeste  ih  s  ini(Uiilés:  il  iiilrtjduit  un  genn-  de 
preuve  letioutable  dans  tous  les  ciis,  inutile  dans 
lecas  actuel,  puisque,  comme  l'a  trés-bien  pruiiv»' 
luer  un  de  nos  coUteues,  les  titres  des  reoiei 
purement  foncières  rvùnt  pas  dû  être  brûlés,  m 
genre  de  preuve  qui  donne  à  tous  les  n'-ilevaat 
seigneurs  un  moyen  si'ir  de  faire  pas-er  t>oar 
foncières  leurs  rentes  féodales,  en  dérobant  IdWS 
titres  aux  tribunaux,  et  en  y  suppléant  |iarla 
preuve  vocale. 

Rniin,  et  c'est  une  observation  qui  n'a  dm  étt 
foite  dans  la  discussion,  ce  projet  est  tellemnit 
incomplet,  qu'il  n'a.ssure  pas  même  au\  pri>pn'  • 
taires  qu'il  a  voulu  favoriser,  les  projini  ies  qu  il 
parait  leur  rendre. 

Je  suppose  le  possesseur  d  une  terre  de  30,000fr. 
de  rentes,  dont  23,000  francs  en  rentes  foDciéres, 
et  r>,00O  francs  en  fermages.  Cette  tene,  par  l'abo- 
lition des  rentes  foncières,  s'est  trouvée  neiap» 
i)orterque  5,000  francs.  Le  projiriétaire,  foirt^pir 
li  s  rirconslances,  l'a  vendue  pour  un  prix  jtrofKJT- 
tioiiiié  a  ce  revenu,  mais  avec  les  clauses  d'u.>^u.T 
dans  tous  les  contrats,  sans  se  rien  réserver,  ett  . 
Les  rentes  foncières  que  vous  aile»  rétablir,  a 
qui  appartiendraient-elles  maintenant?  à  l'afflj'^ 
reur  qui  a  cru  n'acheter  qu'un  domaine  de  5,000fr. 
lie  revenu:  au  propriétaire  qui  atout  vendu  anv 
celte  clause  expresse,  sans  aucune  rés<TVi'  ni 
répétition  quelconque?  Au  propriélain'.dites-vi»u?. 
évidemment.  H  n'a  pu  vendre  ce  qu'il  oc  poMO- 
dait  plus;  et  ce  que  vous  rétablisses  st^oaiaMP 
ne  peut  tourner  au  lirolU  d'un  acheteur,  qui.  M 
moment  de  son  contrat,  ne  concevait  pas  la  pw 
légère  espérance  de  cette  augmentation  de  f«iriune 
Telleest  votre  opinion,  mes  coUégues  ;  mai.*  ttHi»" 
disposition  n'est  pas  dans  la  loi  :  elle  v  est  si  peu 
contenue,  que  les  propriétaires,  que  Iod  n'acoi- 
sera  pas  d'être  insoudants  sur  leur  intérêt.  n< 
peuvent  l'y  :ipercevoir.  Il  en  est  ventt  plUII«BB 
chez  moi  "pour  me  f.iire  remarquer  cette  llCBB* 
a\ci-  impiii  tmle.  Ainsi  ce  projet  de  loi  <\w  viMl* 
cro\c/  piijmiaire,  au  moins  jtanni  ceux  di»iit  il  r»'- 
talilit  les  rentes,  ne  l'est  pas  plus  parmi  eiiv  aU' 
Darmi  les  débiteurs  dont  U  rétablit  les  sc^""'^ 
Quel  j>rojet  de  loi  queci^ui  qui  n  juind 
dans  l  esprit  également  de  ceii\  qn  il  favons*'"* 
ceux  <pi  il  frapjie:  Kn  le  coinkiltant  Je  crois  pi»* 
(jcr  |)our  les  liropriélaires  au  m<iins  antani  qii'' 
pour  les  débiteurs;  et  je  puis  vous  a.ssur»T  ijuc 
tous  ceux  que  j'ai  vus  la  considéi eut  ainsi. 

Il  en  esl  de  même  de  la  question  des 
quéreurs.  Ils  ont  acquis  leurs  pro|iriétés  liM** 
loiile  charge  ;  ils  doivent,  dites-vous,  la  cunfrtjj 
ver  telle:  maison  voyez-vous  cette  ilir-p*^''"** 
dans  la  loi  '  On  y  iwurvoira,  réiiondez-vous.  pj^ 
une  loi  addition uellc.  Mais,  en  attendant  '^'"'' 
additionnelle  qui  peut  ne  jamais  venir,  n' 
vous  pas  coupables  d'exposer  les  liers'acquer^ 
à  une  mine  évidente?  Pouveï-vou.«.  sans, 


qiier  ù  vos  devoirs,  ado|»ler  une  loi  qui.  ^ 
n'est  pas  incess;imment  couipletee,  exphfl^j 
commentée  modifiée,  contient  une  iniustuv  V*  ' 
pble,  et  ordonne  la  perte  d'une  foule  oc  «'•'^^ï'^^r'; 
t^'  pouv«t-vous,  sunout  lorsqu'il  ne  déf»cnii  p»^ 
de  vous  de  donner  cette  explication,  ce'?'' "2*1 
lication.  ce  complément  si  néa's.saires? 
ce  pas  faire  le  mal  dans  l'espéreDce  (pK d aoi* 
fiTont  le  bien  ' 
Au  reste,  tribuns,  je  supposais,  en 


paroles,  la  situation  des  tiers-aoquèreun>  i' 
fovorabie  qu'elle  ne  Teal  rMlemeot.  Vouj'^J 
entendu  déclarer  à  cette  Irifaïuw  qu  lU  «o*^' 
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tenus  de  rostitiUT  les  rent^'s  foncières  au  proprié- 
taire, sauf  leur  recours  contre  le  venaeur.  On 
les  a  roinjjdrés  à  des  acgui^reurs,  qui  auraient 

Sayé  le  i)rix  de  leur  acquisition  avant  ks  lettres 
0  ratilfcation,  et  qui  seraient  obligés  de  payer 
driix  fi)is.  Mais  les  a<qiu'n'ur>  qui  encourraii'iit 
lie  la  sorte  ce  double  paiement  sont  avertis  par 
une  loi  du  danfîer  auquel  ils  s'exposent. Les  tiers- 
acquéreurs  de  uienâ  grevt^s  de  rentes  foncières 
étaient,  au  contraire,  avertis  par  une  loi  que  leurs 
hirn-;  ctaient  affranchis  de  C88  redemices.  U 
n'cxistf  donc  nulle  parité. 

Ici,  mes  rullO;.'iii's  <■(  [lar  la  considération  des 
opinions  diverses  émises  dans  le  Tribunal  sur  le 
sort  des  tiers-acquéreurs,  se  présente  à  mon  esprit 
une  obserratioD  qui  porte  particulièrement  sur 
le  projet  de  loi  actuel,  mais  qui  doit  s'étendre  à 
tons  ceux  qui  vous  seront  présentés.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  é(piiv(>que  dans  une  loi,  vous  devez 
la  rejeter  ":  car,  lurs  même  que  le  Tribunal  se 
réunirait  pour  expliquer  cette  équivoque,  et  pour 
déclarer  qu'il  n'adopte  la  loi  qu'en  conséquence 
de  rinterprétalion  qu'il  lui  donne,  rien  n'ODpôcbe 
que  l'interprétation  directement  contraire  ne  soit 
adoptée  :  vous  n'avez  aucun  moyen  de  vous  y 
ojipo.ser.  Voua  aurez  vainement  motivé  votre  adop- 
tion par  des  distinctions  sublilos  et  des  explica- 
tions ingénieuses  :  vos  distinctions  subtiles,  vos 
ingénieuses  exnlications  auront  dispara.  Les 
motifs  mêmes  de  la  loi  sur  lesquels  vous  vous 
serez  reposés  n'auront  pas  force  législative.  La 
loi  si'ulr  sera  \h,  équivoque,  obscure,  iiiintle 
sur  toutes  les  clauses  que  vos  efforts  indirects 
auront  Iftclié  de  lui  prêter,  et  ne  proclamant  que 
le  sens  que  ses  exécuteurs  voudront  iui  donner. 

Or,  il  est  évident  par  les  aveux  contradictoires 
des  défenseurs  du  projet ,  que  le  Tribunal  est 
divisé  sur  le  sens  de  la  loi  nui  nous  occupe. 

Il  va  donc  possibilité  d  interprétations  diffé- 
rentes. Cela  doit  suûire  pour  te  rejet.  U  n'est 
pas  question  de  nous  réunir  pour  convcuir  d'une 
explication.  Cette  convention  n'aurait  de  forœ 
que  dans  cette  enceinte;  elle  ne  lierait  aucune 
autorité  :  nous  ne  [jouvons  donc  sanctinoner 
une  lui,  dont  l'exécutiou  peut  être  directement 
opposée  k  l'intention  que  00118  aurions  mani- 
festée en  la  sanctionnant. 

Mais  le  crédit  public,  dit^on.  Quoil  c'est  par 
des  lois  qui  sont  tellement  vagues  qu'elles  alar- 
ment tous  les  i>ropnélaires,  et  qu'elles  ne  rassu- 
rent pas  même  ceux  qu'elles  prétendent  favoriser, 
c'est  par  des  lois  qui  exercent  sur  les  tiers-ac- 
quéa'urs  un  effet  rétroactif  épouvautable,  que 
vous  rétablirez  Le  crédit  puliUcl  le  crédit  puitiic 
se  compose,  des  resBOorces  que  l'on  se  procure, 
et  de  la  manière  dont,  en  obtenant  ces  res>ources, 
l'on  agit  sur  l'opinion.  Un  gouveriii  iiuiit  qui, 
par  la  violence,  aurait  enlevé  cent  millions  aux 
cilu^ens,  serait,  après  cette  spoliation,  de  cent 
millions  plus  riche  et  beaucoup  plus  pauvre  de 
crédit  :  et  cent  millions  dépensés,  il  se  trouve- 
rait plus  dénué  de  ressources.  Vous  n'ajouterez 
rien  au  crédit  public  en  reveuanl  sur  d(  <  tran- 
sactions »  onsonimées  en  faveur  de  lois  existantes; 
vous  n'ajouterez  rien  au  (rédit  public  en  pré- 
sentant aux  Français  les  lois  comme  des  despotes 
passagers,  se  précipitant  mutaellement  de  tenr 
trône,  et  s'emiiressant  de  détruire  l'oeiiTre  de 

tout  ce  qui  les  préi  -da. 

Ce  qui  nuit  le  plus  a  la  stabilité  du  Gouverne- 
ment, il  l'affermisseiiieul  de  la  Constitutiou.  à  la 
restauration  du  crédit  public,  c'est  le  spectacle 
déj^rable  de  législateurs,  s'entre  accusant  Sans 
— ï,  enseignant  au  peuple  que  les  lois  auxquel- 


les il  a  obéi  étaient  le  fruit  de  l'erreur,  du  crime 
ou  de  la  violence,  et  sappaut  ainsi  daus  sa  base 
tout  respect  pom*  les  lois,  et*  toute  conflancedans 
leurs  agents. 

Et  que  savons-nous,  imprudents  accusateurs 
d'aujourd'hui,  si  nous  ne  serons  pas  les  a<  i  usés 
de  demain  :  si  nos  successeurs,  profitant  de  uo- 
tre  exemple,  ne  nous  reprocheront  ,pas  d'avoir 
adopté  tant  de  lois  avec  tant  de  promptitude;  mé- 
connaissant à  notre  égard  la  nécessité  qui  force 
le  Gouvernement  à  nous  présenter  ce  nombre  de 
lois,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  les 
lie-uins  de  l'Etal,  l'urgence  d'organiser  une  Cous-  ' 
titulion  naissante,  comme  nous  méconnaissant 
peut-être  les  circonstances  od  se  trouTérent  nos 
prédécesseurs? 

Non  que  j'excuse  des  forfaits  abominables,  je 
défie  ici  la  malveillance  et  la  calomnie  de  m'accu- 
ser  de  n'avoir  [las,  plus  qu'un  autre,  combattu  le 
retour  de  ces  temps  désastreux,  lorsipi'ils  jiarais- 
saienl  vouloir  renaître.  Mais  le  moyen  d'en  faire 
disparaître  jusqii'aux  dernières  traces,  ce  n'est  pas 
de  faire  retentir  l'air  d'inutiles  reproches  et  de 
broyantes  récriminations. 

Distinguons-nous  de  ces  époques  ftmestes,  par 
la  maturitti  de  nos  décisions,  par  la  clarté  des  lois 
adoptées,  par  notre  constance  ii  repousser  toute 
obscurité,  toute  équivoque,  tout  effet  rétroactif. 
Faisons  mieux,  soyons  plus  sages,  plus  scrapuleux, 
moins  précipités,  plus  justes  nue  nos  jin-dé  es- 
seurs,  et  laissons  au  peuple  à  taire  lu  i  oiiiparai- 
soii  entre  eux  et  nous. 

D'ailleurs,  citovens  collègues,  coiçme  vous  l'a 
forl  bien  observi;  l'un  des  préopinants,  le  projet 
de  loi  ne  fournit  pas  des  ressources  immédiates 
an  trésor  public.  Il  n'est  donc  pas  urgent  :  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  l'adopter  avec  toutes  ses 
in  cohérences,  toutes  ses  lacunes,  toutes  ses  am- 
biKuilés. 

Mais  la  justice,  s'écrie-t-on. 

Je  le  rQiète  :  si  le  projet  se  bornait  à  rendre 
JiMlice  aux  propriétaires  de  rentes  parement  fon- 
cières, en  prenant  des  précautions  prudentes  pour 
ne  pas  commettre  des  injustices  nouvelles,  par  la 
réparation  même  des  anciennes,  je  le  soutiendrais 
de  tous  mes  moyens.  Mais  je  vous  ai  prouvé  que 
plusieurs  des  dispositions  du  projet  étaient  injus- 
tes; que  l'oubli  complet  des  intérêts  des  tiers4M> 
quéreurs  était  une  iniquité  criante.  J'ajoute  que 
rarlicle  7  du  projet  n'est  pas  plus  exempt  d'injus- 
tice. N'admettre  le  tiers-con.solidé  ou  le  tiei-pro- 
visoire  que  pour  un  tiers  du  rachat  des  i-entes, 
c'est  faire  éprouver  gratuitement  une  défaveur 
craelle  à  une  classe  qui  aurait,  plus  qu'aucime 
autre,  le  droit  de  demander  que  l'on  réparât  les 
injustices  dont  elle  a  été  victime,  et  qui  peut  s'é- 
tonner du  trouver  une  disposition  rigoureuse  dans 
une  loi  destinée  expressément  a  diininoer les  per- 
tes éprouvées  pendant  la  révolution. 

D'ailleurs,  puisqu'il  est  question  de  justice,  qu'il 
me  soit  pnmis  d'établir  un  principe,  sans  lequel 
la  révolution,  je  le  pense,  ne  parviendra  jamais 
a  -on  terme.  Sans  doute,  réparer  est  un  bonheur; 
réparer  lorsqu'on  le  peut,  sans  ébranler  le  nouveau 
paicte  sociaf,  est  uu  devoir  :  mais  notre  premier 
devoir  n'est  pas  de  réparer,  mais  de  conserver. 
Nous  avons  hérité  de  la  République,  souillée  de 
criine'^,  qui  ne  lui  n]ipartiennenl  pas,  déchirée 
nar  des  fuciuins,  (jui  lui  sont  étrangères,  assise  sur 
les  ruines  d  in-iitutions  abusives,  quelle  avait  dii 
renverser,  et  d  intérêts  individuels  qu'elle  aurait 
respectés,  sans  l'improdenoe  de  quelques-uns  de 
ses  défenseu»,  et  soitoat  sans  la  pemdte  de  ses 
ennemis. 
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Uériticrs  de  la  sorte  d'un  ÉtahlisaemealnouTMu, 
ous  devons  partir  du  point  où  noas  en  sommes. 

y  a  des  malln  iin'UX.  nous  devODS  les  citrisolrr: 
lUiiis  cVst  iH'ani  (Mij»  |»la>  en  lo?  pn''>('rvaiil  ili- 
(uallK-ur!<  à  venir  qu'en  revenant  sur  leurs  mal- 
iieurs  pojisés.  Il  y  a  des  opurimés,  nous  devons 
leur  rendn'  justice;  mais  cest  bien  moins  en  les 
venwani  de  leuri  oppresseur»  qu'en  leur  donnant 
une  ;:arantiequ'ilsneredeviendrontjamai?  victimes. 
Il  \  a  eiilin  nés  inilivi<lu>  rnincs,  ii<iii>  deviu)-  li> 
deùununafier  :  mai.»  non  pas  en  annulant  di  - Iran- 
actions  eon.siiinniees;  nuii  pas  en  êliranlant  de 
nouveau  la  pro|iriélé,  mais  eo  Xacililaut  tous  les 
moyens  d'iudusirie  et  de  liberté  individaelles,  di- 
viuit''s  l»ien  plus  sûrement  réparatrices  que  les 
nii'-nres  prises  par  le?  hommes,  nieifures  toujours 
uhjiiirraites,  (]uei(|u>'fni>  \iolenle8f  souveot  des- 

trurlives  de  leur  propre  l)Ul. 

Les  révolutions  sonldes  accidentsphysiques  qui 
bouleversent  le  sol,  et  qui  engloutissent  les  cités. 
Si  au  lieu  de  laisser  s'elercr  sur  le  sol  raffermi, 

de.s  eilés  nouvelles,  vous  excitez  les  malheureux 
é<"liap|i(-s  aux  convulsions  de  la  nature,  à  rappeler 
dan>  leur  nieiiiiiii !■  le-  incleiilioiis  anlerieures  à 
ces  terrdtles  eveueiueuls,  vous  jellen-z  dans  nue 
Bo<  iéte  déjà  décimée  des  germes  empoisonnés  de 
discorde  et  de  baine^  tous  retarderez  les  travauiL 
nécessaires  ft  son  existence;  tous  flerex  succéder 
les  guerres  des  hommes  au  choc  des  él<^ments.  et 
vous  éterniserez  les  désastres  qu'un  oubli  récipro- 
que et  uo  concours  unanime  auraient  eolln  termi- 
nés. 

Mais, vous  dira-t-un,  si  h'sdéfeoseurs  imprudents 
des  débiteurs  de  renies  foncière*  parviennent  à 
fain*  rejeter  le  projet  de  loi,  il  est  à  rniindre  qu'une 
hn  pln,-^  riiîoureiiM'  in-  lui  •;nl>-liluée. Ou  ferait 
alors,  nous  a-t-on  dil.  ronin'  ces  déhiteurs,  u}ie 
loi  lie  cvlere.  Une  loi  de  l  olt  ri'l  Kt  contre  (|ui? 
contre  les  cultivateurs  de  la  France,  qui,  sous  la 
sauve-garde  «les  lois  existantes,  ont  accepté  les 
dispositions  de  la  Convention  nationale  en  leur 
faveur'  l  ne  loi  de  cidére  lonlre  ceux  diMilles  en- 
fains  \i  i-ciit  Iriir  .-aiiu'  pour  la  llépuhliquo depuis 
linit  ainiee^,  ou  sont  morts  loin  de  leur  patrie 
pour  la  cause  de  l'égalité!  L'avez  vous  entendu, 
vous,  pères  privés  de  111s,  frères  dont  les  Iréres  ont 
été  tués  en  combattant?  Vous  avec  cm  aux  déirets 
de  l'autorité  supn^uie  :  une  loi  de  eolére  sera  faite 
contre  vous.  Non.  cette  loi  de  colère  ue  .«^era  point 
faite;  ntni,  celui  qui  sest  couvert  de  fiioire  a  la 
téte  des  llépuhlicuins  ne  pro^ost^ra  jamais  de  loi 
do  culére  contre  les  Uépanicuins;  i  t  luiquiai>orté 
réteudardt tricolore  sur  le  sommet  des  Apennins  et 
sur  les  rives  du  Nil,  ne  proposera  [►oint  de  loi  de 
rolére  routre  les  |taitiiis  de  i eux  i|ui  raccompa- 
gnèrent dans  >es  exoediiious  imuiorUdles. 

Kt  vous,  mes  eollef-ues,  vous  ne  sanctionnerez 
pas  un  projet  du  loi  duul  les  dispositions  équivo- 
ques ouvrent  une  large  porto  au  rt4onr  du  régime 
reo<tal;  voua  attend n'x,  |ioin-  nodre  :in\  proprié- 
t;4ires  vérilahles  de  rente>  pun  nu  nl  loncicRîSUne 
jnsliei'  que  \oos  ne  |-elanlez  qu  a  re;ji et,  un  projet 
de  lui  clair,  pri'cis,  qui  ne  uuiiace  pas  toutes  les 
propriétés,  qiu  Ramniisse  les  dn)iis  des  tiers-ac- 
quéreun.  Vous  senlimqne cette discussionméme 
ajoute  à  la  né«*t»sî!é  de  rejeler  le  pmjet  nctael. 
I)«  -  or.itrtii  -  dan-  !t  u!  /dr,  nnt  p:irle  du  ri'::inie 
féodal  en  krnie.s  pn  -tjue  liuuoiai.le.s.  On  non>,  a 
p<  inl  le  >a>te  ternioirr  i|e  la  l-rani  e  apparleiiant 
jadis  a  quelque!)  seigucurs  qui  l'avaienl  acquis, 
on  ne  nous  a  iias  dH  comment,  el  dont  la  conces- 
sion tiienfaisiinte,  en  iiermetlanl  h  une  |Htpula<  e 
iuiuwoso  de  delncher  des  terrains  vagues,  avait 


faim.  11  a&  faut  pas  que  ces  discours,  dont 
avet  décrété  l'impression  [var  «^gard  pour  le  talent 

et  pour  les  intentions  de  leurs  auteurs,  soient 
vêtus  d'un  dcnible  asseiitinient  par  I  .uloptimi  du 
di  i  ivl  pour  lequel  ils  ont  été  prononcés.  Le  liou- 
vernement,  éclairé  par  votre  di^ussioo  même, 
nous  saura  /;ré  d'avoir  indiqué  les  lacunes  et  les 
vires  du  projet  :  et  le  peuple  flançais,coaqiiénait 
aujonrdlini  pour  la  liberté,  nous  saura  gré  denV 
Voir  jiMs  voulu  le  replacer  -ons  le  jou;:  dr-  ceux 
qui  l  urent  conquérants  jadis.  p«iur  la  leculaliti''  et 
pour  resi  lav;i{:e. 

DiCHBSSï.,  rapporteur.  Citoyens  tribuns,  comme 
on  nous  a  menacés  de  voir  'r(?ssu$citer,  à  l'aide 
et  sur  le  fondement  de  la  loi  proposée,  le  colosse 
féodal,  que  les  premiers  efforts  do  la  liberté  nais- 
sante ont  sntti  pour  détruire,  re  ne  serait 
;ussez  de  votre  iinproliation  jK)ur  puinr  une  teala- 
tive  si  téméraire;  elle  mériterait  toute  l'indigna 
tiou  du  peuple  frauçais;  et  j'ose  le  dire  au  nom 
de  votre  Commission,  aucun  de  ses  membres  o*cttt 
voulu  se  charger  de  bi  lionle  dlqnNiyer  une  Idie 

mesure. 

.Mais  déjà  rassurés  à  cet  égard  nar  les  intentions 
connues  de  Tautorité  saisie  de  1  initiative,  et 
l'exposé  loyal  de  ses  motifs,  vous  le  seres  f^m 
ment  lorsque  le  but  unique  et  drconscrit  du  pnn 
jet  de  loi  aura  été  clairement  précisé;  kMrMpM 
vous  vous  serez  coiivaiiK  us  qu'ilne  peut  opén^r. 
dans  sou  en.senihle  connue  dans  son  exécution, 
que  le  rétablissement,  reconnu  BéceSSlire,  été 
rentes  foncières  non  féod<du. 

A  ceX  égard,  votre  Commission  ne  peut  s'eui- 
pécher  de  témoigner  son  extrême  surprise  de  la 
(liva^ralion  dan»  laquelle  on  s'est  jeté  de  part  et 
d'iiiitir,  en    tachant  rependailt  de  répandra-  A, 
\M\nv  loi  la  lumière  sur  le  sujet  qui  nous  ilivi'i*-. 

Par  une  étran^ie  fatalité,  presque  tous  les  ora- 
leui-s  qui  ont  été  entendus  pour  et  contre,8e  sont 
préoccupée  de  la  très-fausse  idé4>  que  tontes  les 
redevances  rrtiltx.  fnulnlfx  un  non.  scifiiimrùiUs 
ou  non,  inéiue.  selon  (inelcjUes-uiis,  l  elles  qui  ne 
tiraient  antretois  leur  origine  que  de  la  iiia^vinM* 
utillr  tcnr  sans  siiynfur,  que  toutes  ces  rede- 
vances, dis-je,  allaient  être  réCabBes,  lùf  In 
rachat.  4  la  faveor  de  la  loi  proposée. 

Oés-lors  il  ne  faut  plus  s^élonner  des 
qui  se  sont  fait  mtemlre  dans  cette  enceinte  ,  re-; 
murmures,  colle|{ues.  vous  honorent  ;  tl>  aite~ 
teul  la  courageus*'  itKsolution  qu»'  vous  ave/  j  n-*' 
«le  ne  jamais  souffrir  que  le  peuple  frai^jais 
n'iomb»^  sous  le  joug  de  ses  anciens  oppres 
et  cet  élan  des  âmes  Hères  de  leur  liJiené, 
le  |iartagi'ous  aver  vous. 

\iai<  je  i  lit  ii  lie  en  vain  ce  qui  a  pu  pn><luin' 
la  contusion  i|ni  l'a  fait  nailre  :  ce  n'est  pas  it- 
texte  du  projet,  puisqu'il  ne  s'applique  (pi'aux 
rentes  puremeut  foncières;  j'ai  pris  reiiga|R»enl 
de  le  iHimonIrer,  et  je  le  f^rai  dians  no  instant. 

Ce  n'est  pas  non  lilns  le  rapport  de  votrv  Com> 
mi.ssioii,  puisqu'elle  vous  a  clanenieiil  anmmcé 
que  ce  projet  laissait  la  législation  sur  l«'s  re[ii*'s 
feodaks  et  seigneuriales  au  même  étal  où  elle 
s'éuit  trouvée  immédiatement  après  la  loi  du 
17  juillet  171)3;  qu'il  en  maintenait  en  conséquence 
la  prosiTiption,  bien  loin  de  les  régénéT«*r;  qu'en 
un  mot,  la  Un  pn>{M».s<-e  n'aurait  d'autn»  r»  -i 
que  de  re|»arer  1  injnstK  e  commise  par  trois  d. .  r»  i- 
interprétatifs, qui  avaient  tn^s-mal  à  propos  anéanii 
les  renUis  foncièru,  lorsqu'eUes  se  trouvaient 
acrotees  dans  lee  titres  oonstitotifliaveedced^vAi 
féoduMT  supprimés. 
Voire  (ÀMUOUSsioa  a  été  tellement  pénétrée  dn 


•ouBinit  cette  tourbe  igiiobto  à  lu  misère  el  4  lu  1  la  Jwtioe  de  en  obHniaQU,  qp'flUi  o'u 
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craint  d'amiser  elle-même  d'imprcvoyancc  le 
projet  de  loi,  en  cv  que,  pour  iMro  foraplùlemont 
jusic.  il  (  Til  iMi' à  propos  il  \  l'iiin'  mciitioiM'Xjiresso 
des  sinrins  vn  pays  de  ((lutuino,  di's  rt'nli'rf  allo- 
diales.  dans  les  pays  de  franc-;deu,  el  iiitHnc  des 
rentes  seigneurialés  partout  où  il  serait  justillé 
par  la  nroduclion  du  titre  nrimordial  (conTormé- 
ment  à  la  loi  de  ITrtî^nirclics  avaient  été  le  prix 
de  la  concession  il'un  joiids  patrimonial  du  ci- 
devant  seigneur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  dinv-rcnto  qui  s  est 
manifestée  entre  Topinion  de  votre  Cunnnissiun 
MIT  le  aena  limité  du  projet,  et  celle  de  la  plupart 
des  orateurs  qni  Tont  appuyé  ou  combattu,  en  le 
présentant  sous  d'autres  r-o'ul»'Urs.  la  disr-ussioua 
du  moins  produit  (c  résultai  ouc  nous  sounm-s 
d'accord  sur  un  point  capital  :  c'est  mi'il  faut 
pourvoir  au  sort  des  véritables  reutes  loocières, 
reconnues  (elles  par  tout  le  fflonde,  etipil  aeUrou- 
veot  néanmoins  compromises  par  une  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  du  17  juillet  1793,  sous 
rabsunle  yin  texle  qu'elles  dérivaient  de  titres 
mixtes,  conteiunit  le  plus  léger  vestige  de  fco- 
daûité. 

Nous  sommes  ^gaiement  d'accord  sur  un  second 
point:  je  veux  dire  Pimpossibilité  de  maintenir 

les  trois  décrets  interprétatifs  dont  personne  n'a  en- 
trepris la  défense;  et  à  cet  égard,  je  n'ai  pas  1h'- 
soiu  de  vûu.-.  répéter  ce  que  vous  entendîtes  à  la 
séance  d  hier,  sur  riniprobatit)U  qu»;  «  i  s  dérrets 
reçurent,  dés  leur  origme,  de  la  part  du  conute  de 
législation  lui-mAme.  et  de  lu  part  de  tous  les 
hommes  de  lionne  foi  qui  siégeaient  dans  la  Gon» 
vent  ion  nationale. 

Voilà  déjà,  tribuns,  un  grand  pas  vers  la  vé- 
rité que  nous  clierchons'  tous,  vers  la  justice 
que  nous  désirons  tous  avec  la  même  fran- 
chise. 

Or,  eelte  justice,  dont  le  besoin  se  fait  sentir  plus 
que  jamais,  nooslafrouTons,  quoique  incomplète, 
dans  !<■  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen,  en 
restreignant  ses  dispositions  dans  les  liornes  que 
ses  auteurs  ont  eux-mêmes  pris  soin  dr  u  ai  i  r. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  de  lire  atteutivemeat 
l'article  premier  et  l'exposé  des  motib  :  mais  cette 
lecture  pourrait  donner  lieu  «'ucore  aux  mêmes 
équivoques  et  au  double  sens  qu'où  prête  cratui- 
lement  à  la  loi,  .'^i  je  ne  la  fittsais  prfioMer  de 
quelques  réflexions. 

n  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  quatre  faits 
principaux  dont  se  compose  toute  la  législation 
sur  la  matière. 

Les  droits  féodaux  sciqiipiiriaiw.  qui  tenaient 
de  la  Réalité,  furent  imUstincteuieut  maintenus 
jusqu'au  rachat  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
cuustituauttt.  Premier  fait. 

CSes  mêmes  droits,  déi  lan's  rachctables,  furent 
ensuite  proscrits  par  la  loi  du  25  août  1792;  à 
moins  que  la  concession  primitive  de  fonds  (qui 
seule  avait  pu  les  li'L'itimer:  ne  fut  justi liée  par 
la  production  de  I  V/c/c  jiriiitui  dial  d  iiifcudulion 
d'acenseinmt.  DeuNiénic  fait. 

Vint  ensuite  le  premier  décret  de  la  Convention 
du  17  juillet  1793,  qui  rendit  Pabolition  trop  com- 
plète, ic  dirai  même  injuste,  en  suiiprimatit  jus- 
qjdl'â  1  exception  tirée  du  titre  primordial.  Troi- 
sième fait. 

Quant  aux  rentes  fonctèrcs  et  non  féodales,  qui 
avaient  été  mises  à  part  lors  des  di  en-ts  ilv.  l'As- 
semMée  constitunte,  et  que  k  loi  de  1792  avait 
nareitlonent  exceptées  de  ses  dispositions,  elles 
turent  nomméraentconscrvéespar  l'article  i  dudé- 
cretdu  17  juillet  1793;  et  ainâi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
etfev  ne  fuient  Ineniot  après  englobées  dans  les 


mûmes  mesurer  que  par  les  trois  décrets  inter- 
prétatifs desî  octobre  suivant.  8  ventôse  et  29  flo- 
réal an  II.  Quatrième  fait. 

llaiiscet  état  de  cho.ses,  il  est  évident  que,  pour 
ramener  la  législation  au  même  état  où  elle  se 
trouvait  avant  les  lois  des  23  octobre  1793  ctl7  juil- 
let, c'est-à-dire,  pour  rendre  les  droits  /ëodottxet 
seigneuriaux  exigibles  et  rachetables,  eomme  ils 
l'étaient  sous  rAss<'nibIée  constituante,  et  lors 
nji  inr  (jii'ils  ne  seraient  élayés  que  jiar  di's  actes 
poxses.snriaux.  il  aurait  fallu  rendre  une  loi  qui  , 
rapportât  purement  et  simplement  celles  de  17y2 
et  1793,  et  qui  rétablit  littéralement  tout  ce  qu'elles 
avaient  supprimé. 

Nous  ne  vous  disons  pas.  nous,  qu'il  rùi  été 
juste  de  le  faire  sans  exception  ni  liuiit almn, 
parce  que  telle  n'a  jamais  été  notre  pensée  ,  el 
votre  Commission  s'est  contentée  de  présenter  à 
cet  égard  un  vœu  partiel  qu'il  vous  est  libre 
d'admettre  ou  de  rejeter.  Mais  nous  soutenons  et 
nous  affirmons  que  le  projet  de  loi  ne  contient 
rien  de  seud)lalj|e;  et  puisqu'on,  nous  a  fait  liier 
un  dêll,  nous  délions  à  notre  tour  de  prouver  le 
contraire  i)ar  des  ai^umeuts  qui  aient rappaKOce 
de  la  raison. 

Nous  avons  entendu  les  objections  qu'on  a 
l>êniblement  tirées  de  l'article  premier. 

Mais  d'aliord,  cet  article  ne  dit  pas  un  mot  des 
lois  du  août  IT'.li  et  17  juillet  179:^.  il  ne  les 
raiijxirlr  point  jtar  conséquent,  et  l'exposé  des 
motifs  n'annonce  pas  mieux  la  nécessité  de  l68 
rapporter  :  au  oonuraire,  il  n'en  parle  que  comme 
devant  rester  en  vicu<^. 

Elles  subsistent  donc,  ces  lois  ;  et  il  faudra  bien 
dès-lors,  en  coonlonner  l  exêcution  avec  celle  de 
la  nouvelle  loi  cpi  un  vous  propose. 

En  .-iecond  lieu,  d'où  a-t-on  pu  induire  que 
l'article  premier  du  projet  maintient  des  rentes 
féodales  et  5et^turuno/es,  lors<]u'il  parle  taxative- 
ment  de  renlM /"oficièm;  bien  plus,  lorsqu  il  ne 
jiarle  que  de  celles  qui  ont  été  établies  |)ar  le  titre, 
a  coté  d'autres  droits. devoirs  ou  presialions  dé- 
tmits  arec  te  réoiute  féodal,  et  dont  il  confirme 
expressément  l'aDolitioQ? 

Les  adversaires  du  projet  ont  glissé  légèrement 
sur  le  mot  prestations.  Cependant  il  est  littérale- 
ment écrit  dans  le  projet,  et  il  faut  bien  lui  laisser 
son  sens  naïuivl,  ainsi  que  la  seule  application 
dont  il  est  susceptible. De  queUes  prestations  peut- 
il  donc  êtn>ici  question,  si  ce  n  est  précisément 
deces mêmes  renies, qualiiléesCéodalesouseigneu- 
riales,  dont  on  a  cm  entrevoir  dans  le  même 
article  le  prochain  rétabli^senu  nt? 

Je  ne  dirai  pas  que  le  soupçon  de  cette  arrière- 
pen.sée  serait  une  inculpatiini  contre  la  loyauté 
du  Gouvernement  :  il  me  suffit  de  prouver  qu'elle 
tombe  i  l'aspect  des  motilis  qu'il  vous  a  lui-même 
ex{M)sês,  et  qui  sont  bien  proiures  à  dissiper  d'aussi 
vaines  alanncs. 

J<'  ne  vous  répét.  rai  |  as  aussi  ci'  que  ji-  vous 
ai  dit  dans  mon  rapport  sur  son  opinion  ijieii 
prononcée  contre  le  régime  féodal  irrévocable- 
ment aboli  dans  son  seus  comme  dans  le  nôtre; 
il  me  suffit  de  porter  votre  attcntiofl  sur  le  hui- 
tième alinéa,  ou  il  est  dit  çu'o»  ne  peut  revenir 
sur  le  passé  qu'avec  mesure  et  discrétion,  et  sur  le 
ilixiciiie,  où  il  {«irle  de  l'entière  suppression  des 
droits  féodaux  cl  seigneuriaux,  sans  indemnité 
{prononcée  par  ta  toi  du  17  juiUel  1793), 
comme  devant  subsister  .sans  n-striction. 

Hme  semble,  tribuns,  qu'après  des  explications 
aus.^i  franclies  et  aussi  positives,  il  n'est  plus 

{>ermis  de  conserver  dc:»  doutes  sur  eu  qu'a  voulu 
'«ttQntéqoifnviNe. 
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Jo  sais,  comme  les  ailversaires  du  projet,  que 
ce  n'est  pas  seulement  dans  des  motifs  (tuiijours 
sopan>s  de  ta  loi  qui  commande)  qu'un  doit 
chiTclicr  srin  esprit  :  mais  lorsque  le  texte  de  la 
loi  se  com  ilic,  cumini-  au  ca.-*  i)rt'sent,  avec 
l'exposé  (ii-i  uiotils,  qu'avuns-nous  de  jjlus  à 
désirer,  et  pour  notre  propi-e  conviction,  et  pour 
servir  de  guide  à  ceux  qui  seroat  cbangte  de 
l'exécuter? 

Mais,  dit-on  encore  (et  c*eBt  ici  la  prande 

(ilijci  tiaii  (les  adversaires  du  projet;,  I  arlielc 
premier  parie  roiifusèmeiit  de  rentes  foncinrs, 
sans  expliquer  leur  nature;  il  les  rétal»lil  sans 
distinction  :  or,  dans  les  pays  régis  ci-devaui  |»ar 
la  prétendue  maxime  nulle  terre  sans  seigneur 
(et  c'était  la  majeure  partie  de  la  Frauce),il  n'exis- 
tait aucune  rente  qui  ne  fut  réputée  féodale  ou 
seigneuriale,  par  la  seule  force  de  la  coutume, 
ou  par  les  titres  fjénéraux  de  la  seigneurie  ;  donc 
on  pourra  abuser  des  termes  trop  génériipies  ei 
trop  vagues  de  la  loi  nouvelle  pour  faire  revivre 
(Uns  ces  contrées,  si  longtemps  opprimées  par  le 
réf'inie  fifxial,  de  T^rables  droits  paivnienl 

seipneiiriaux. 

Je  réponds  que  l'olgection  pécde  contre  le  bit 

et  contre  le  droit. 

En  fait,  il  est  notoire  qu'il  existait  dans  les 
mêmes  paya  des  droits  de  deux  natures,  qui  n'a- 
vaient absoltiment  rioi  de  fëodal,  et  qui  aTaient, 
au  contraire,  la  plus  grande  affinité  avec  latente 
foncière  non  féodale. 

Je  veux  parler,  1"  du  surcens  créé  tantôt  con 
joiutcment  avec  le  cens  sei;;neurial,  comme  for- 
mant esïientieliement  le  itrix  du  fonds  concédé, 
tantôt  séparément  et  par  des  baux  postérieurs,  on 
faveur  d'une  tierce  personne;  2"  du  champart, 
qui  n  eiait  (pi  une  portion  de  fruits  retenue  sur 
le  terrain  (oiiiédé.  jiar  condition  expresse  du 
titre,  et  qui  mentait  toute  la  faveur  due  à  la  pro- 

Sriëté,  lur^u'il  était  imposé  sur  des  fonds  dépen- 
anls  du  patrimoine  particulier  de  l'auteur  de  la 
concession;  à  ladiffén-nce  du  casoii  il  était  perçu 
eu  vertu  île  la  seule  coutume  du  lief,  ou  sur  dés 
terrains  nsurjiés  par  l.i  l  uissauce  féodale. 

Dans  le  droit,  comment  peut-on  craindre  sérieu- 
sement le  retour  d'une  maxime  expressément  et 
trés-justement  abolie  par  la  législation  existante  1 
L^article  premier  de  la  loi  du  25  août  1792 
porte  :  «  que  tous  les  effi     qui  pouvaient  avoir 

•  été  produits  |»ar  la  iiiaxiine.  itull(f  terre  sans 

•  seigneur,  |>ar  celle  de /Vnc/drr,  |)ar  les  statuts, 

•  coutumes  et  régies  qui  tenaient  à  la  fèodalHè, 

■  deraeun'Ut  comme  non  avenus.  > 

Et  en  ce  oui  concernait  les  droits  utiles  qui  pou- 
vaient en  dériver,  ils  ne  furent  conservés  par  les 
articICnH  '2  et  r>  qu'a  la  char^re  d'en  justiller  la  liv'i- 
timité,  pur  la  production  du  titre  primordial  île 
concession. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  tribuns,  que  malgré 
tonles  les  précautions  des  ci-devant  seigneurs  et 
rastuce  de  leurs  feudistes,  il  leur  serait  im|«)S- 
BÎMe  de  regénérer  les  droits  éteints  par  rabolilion 
de  la  lloIlleu^e  maxime,  fii///f  t>  vre  sans  srigneur; 
et  quand  même  nous  s<Tions  encore  aux  termes 
de  la  loi  de  1792,  elle  repousserait  toute  préten- 
tion de  oe  genre,  puisqu'elle  learnTiaaait  la  re»> 
lource  des  Htres  potiworkmx,  pour  ne  lenrlaia- 
ser  que  celle  île  montrer  des  tUret primonliMa 
d'infeodation  on       i  ris4-ment. 

I.e  lian^'iT  qu'on  leiloute  si  fort  (celui  de  voir 
confondre  des  droits  féodaux  avec  de  simples 
rentes  foncières)  peut  bien  -OK^  encore  eiuter 

dans  le?  pavs  de  franc-ateu. 
Là,  eu  tiiïet,  ioud  les  fonds  étant  réputés  libnt. 


à  moins  quMl  n*y  eût  titre  contraire,  ils  ne 
valent  être  aaserrifl  one  de  trois  manières  :  sa- 
voir, i"  par  une  inflodatUm,  proprement  dite, 
qui  était  toi^oiirs  caractérisée  par  la  foi  et  bom- 

mage; 

2°  Par  un  bcUl  à  cens,  qui  pouvait  être  indi.s- 
tiiictement  passé,  tantùt  par  le  propriétaire  du 
ftef  ou  seigneurie,  tantôt  par  le  projanétaire  d\oi 
fonds  (ModùU; 

3*  Par  nn  simple  bail  &  rente  foncière;  et 
veut  ce  dernier  contrit  se  trouvait  im'lr  avec  l'un 
des  deux  autres,  sans  emprunter  aucun  de  leurs 
caractères. 

Nous  connaissons  tous,  en  effet ,  une  multitude 
de  concessions  modernes,  dans  lesquelles,  ft  e(Mft 
du  cens  créé  pour  la  marque  de  la  rente  directe  et 
pour  donner  ouyerture  à  des  droits  casuds,  on  a 
retenu  des  rentes  d'un  autre  (.'enre,  quiontlofiné 
le  véritable  prix  des  fonds  concédés. 

Ce  sont  pn'cis<''ment  celles  que  le  projet  a  voulu 
séparer;  et  rien  ne  sera  plus  faole  aue  de  les 
distinguer,  d'après  les  titres,  même  d'après  les 
actes  possessoriaux. 

Enlin,  q^uelques-uns  des  orateurs  ont  éteodo 
leur  sollicitude  sur  les  rentes  que  les  ci -devant 
seigneui-s  s'étaient  réservées  en  disposant  de  ter- 
rains usurpés  sur  les  communes. 

Mais  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  à  cet  éord. 
Tous  ces  terrains  usurpés  par  la  puissance  féodale, 
tels  que  les  terres  vaines  rt  vagues,  landes,  va- 
cants, pàtis,  marais,  uionla^'iies,  paquerages,  re- 
laissees  de  rivières,  etc.,  ont  été  restitués  aux 
.communes  par  la  loi  du  lU  juin  1793,  ainsi  que 
les  redevances  qui  en  dérivaient.  Ces  mêmes  re- 
devances ne  sauraient  donc  se  trouver  aujourd'hui 
dans  les  mains  des  ci-devant  seigneurs,  et  elles 
sont  redcvennes  le  patrimoine  intime  des  oom- 
munes. 

Je  crois  avoir  démontré  jusqu'à  l'evideuce  que 
rarticlc  premier  du  projet  de  loi  n'est  woaoeffU 
ni  de  Tintention  qu'on  lui  suppose,  ni  des  coa 
quences  qu'on  en  redoute. 

Je  i)ass(;  à  l'article  3,  qui  a  également  excité  de 
trés-vives  critiaues. 

Ici  lus  diflicultés  portent  sur  deux  poiuts  pnn- 
cipaux  :  savoir,  1°  la  preuve  admise,  au  défaut 
du  titie,  par  dsus  recoimausanees  ctmfomm  cl 
non  eomrerfifer,  on  par  des  titres  posseMoires 
établissant  la  prescription;  '2°  la  preuve  sn|i[dêtive 
jiar  des  documents  tires  iU  >  registres  et  aeles  pu- 
blics; et  celle-ci  seuleineiit  pOttt  être  COH^lleié» 
par  la  preuve  testimoniale. 

J'observe  d'abord,  sur  lepermioT  point,  que  la 
disposition  de  l'article  confirme  pleinement  ce  qne 
l'ai  dit  plus  haut  sur  l'intention  de  l'autorité  qui 
Va  (  onçue;  intention  manisfestee  dans  rex[vi^' 
lies  motils,  et  qui  n'a  pu  être  que  de  sauver  du 
naufrage  les  rentes  foncières;  car,  si  elle  eût  eu 
celle  qu'on  lui  prête  de  faire  revivre  des  rentes 
féodales,  elle  ne  l'aurait  pas  pu  à  l'aide  des  rteon- 
i\aissancrs  et  des  actes  p<.>sscssoires,  sans  pro|M>- 
-ser,  au  préalidjle,  le  rapport  de  la  loi  de  ï~'J2,  qm 
avait  dissertement  proM nt  ce  génie  de  preuves, 
en  ce  qui  couceruait  leâ  droits  féodaux  et  sc*- 
gneurinus. 

De-là  donc  que  le  GouvenMMM  fom  propose 

d'autoriser  la  preuve  par  reoonfMÛsofiees,  efe.  il 

s'ensuit  qu'il  n'entend  l'appliqjHr  ^'aux  seules 
rentes  foiH  u  rcs  t  t  non  fcodales,  parce  qu'elle*  se 
trouvaient  exceptées  formellement  de  la  nguour 
des  lois  de  17V2  et  1793.  Je  ne  prévois  pas  œ  qu'on 
pourrait  répondre  à  cette  oDserration  lonl  t  la 
lois  si  simple  et  si  juste. 
Dé8-i(urs  diiipar«uiâ<iut  les  craintes  dmncnqucs 
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sur  la  résurrection  de«  papiers^errierB  des  ci-de- 
vant Rcipneufi!  frodanx. 

De  nu'im  qu«'  Ifs  particuliers  non  seigneurs,  ils 
uo  ijourronl  extraire  de;*  reconnaissances,  si  elles 
subsistent, que  la  |>renvo  de  rexistence  des  rentes 
foncières,  exemptes  de  reodalité;  et,  cumaie  les 
rénovateurs  étaient  bien  plus  attentifs  à  aggraver 
qu'à  soulapor  le  sort  des  enipliyt<^otes  ou  (  ensi- 
laires.  on  n'y  tnravefa  jain;iis  des  rentes  féodales 
riiiiv<'rties  en  rentes  faiicirrt'.s  niais  ttiCQ  ptQtdt 
des  exemples  diamélralemcul  contraires. 

Sur  le  second  potot  00  a  filit  de»  objections 
mieux  fondées  en  apparenoe.  Biles  portent  essen- 
tiellement sur  ce  que  le  mode  de  remplir  les  ^rcu- 
supplétives  n'est  jias  sufflsiimnient  juecisé; 
qu'en  admettant  les  documents  tir^'s  des  r<  <iistrcs 
et  acles  piiblirs,  il  eut  elé  necssaire  de  ne  euii- 
Sidiirer  cunmie  documents  utiles  que  ceux  qui 
feraient  mention  de  la  véritable  origine,  ou 
tout  au  moins  de  la  qualité  de  la  rente,  alin  de 
pouvoir  reconnaitre  si  elle  était  de  la  nature  de 
t  elles  (jui  sont  exceptées  de  la  |iri)scriptii)ii  ;  (|n  a 
défaut  d'avtiir  pris  cette  (irécaution,  la  moindre 
énouciation  siilîiia  pour  autoriser  la  pnîuve  vo- 
cale; et  que  deux  ti'Oioios,  souvent  suspects  ou 
Tnal  mstmits,  ice  trouveront  ainsi  les  seuls  arbitres 
delà  <jiinH(r  et  ii\ioliti'  de  la  rente  contetitieuse; 
ce  iiiii  (K'iil  eiiiraiiier,  dit-on,  de  graves  abus,  en 
facilitant  l.i  i  o  ivitmou  des  droits  origillaîreinent 

féodaux  en  rentes  foncirres. 

Pour  érnrter  ces  ubiections,  je  ferai  remarquer 
au  Tribunal  que  l'article  3  présuppose  une  première 
preuve  remplie;  c'est  celle  de  la  perle  des  titres 
et  aetes  posne^suriaux  pai'  In  forri'  nirijriiri  :  i-\  n- 
n'est  qu'eu  ci;  cas  sculeiueulqu'on  pouira  jtrouver 
ultérieurement  l'existence  do  droit,  de  même  que 
sa  nature. 

Quant  à  cette  seconde  preuve,  elle  serait  évi- 
demment infructueuse,  s'il  ne  résultait  pas  déjà, 
avci- quelque  précision,  tant  de  documents  j)n)- 
(luiis,  <|iii' (le  randilidii  lies  Imuiitis  qu'il  s  ai;it 
posili\emeiit  d'une  rente  funcior,  seule  exceptée 
de  la  sup|)ressi()n. 

Mais  la  loi  n'a  pas  pu  tout  faire  à  cet  égard,  à 
cause  de  la  diversité  des  cas  qui  se  présenteront. 
Elle  a  donc  dû  laisser  aux  Ininiéres  et  à  la  con- 
science des  jupes  le  soin:  I"  d'admelin' ou  de  rej(^ 
1er  la  preuve  vocale,  selon  que  les  iiidic  itions  ré- 
.sultantes  des  actes  publics  seront  plus  ou  moins 
concluantes  ;  2*  d'apprécier  la  morarité  des  témoi  ns^ 
la  vériU'  ou  la  vraisemblance  des  faits,  et  le  degré 
de  foi  que  leurs  dépositions  mériteront  en  les  com- 
parant aux  étioiu  iations  des  acti's;  et  lorsqn  il 
restera  la  moiudix*  incertitude,  douiez  vous  qu'ils 
n'opinent  toujours  pour  la  lib  -ratiou  du  débiteur? 

Ccpendani  votre  Commission  vous  n^pétera 
qu'elle  eût  préféré  le  retranchement  de  la  preuve 
vocale;  mais,  comme  dans  les  circon8tance>i,  l'ur- 
donnance  de  UitiT  l'autorise  expréssonieiit.  tout 
motif  <le  rejet  dispaiait. 

11  me  reste,  i  itnv  n-  fi  iliuns,  à  présenter  quel- 
ques observations  rapides  >ijr  un  autre  vice  repro- 
ché au  projet  de  loi,  l'effet  rétroactif. 

L'objection  a  été  présentée  .sous  deux  rapports: 
I"  «  Il  (  (■  ipii-  rctti-  lui  fr  ipperaii  mniri'  dis  arqné- 
reurs  ipii  mit  arqiiis  des li nids  depuis  la  sujipns- 
sion  des  rentes  foncières,  sous  la  foi  des  lois 
qui  les  en  avaient  afEranehis,  et  qu'on  ne  daigne 
pas  même  pourvoir  leur  indemnité;  2»  en  ce 
qu'on  va  porter  atteinte  à  une  léi^isiation  existante, 
qui,  vu  sou  objet  et  les  considérations  politiques 
oui  l'ont  occasionnée  mérite,  les  ploa  grands 
égards. 

Jerêponda,  eo  œqai  conoeraeles  tiers  pones- 


I  leurs,  que  de  deux  choses  l'une,  on  Ils  ont  traité, 
I  depuis  le  décret  tlu  2  octobre  17V>3,  //  forfait  et  à 
leur  péril,  quant  aux  n  ntes  foncières  dont  leurs 
fonds  se  trouvaient  antérieurement  grevés,  et  alors 
ils  n'auront  au'  une  réclamation  à  exercer,  ou  ces 
fonds  leur  ont  été  vendus  francs  de  toutes  rentes; 
et  alors,  par  la  stipulation  même,  ils  auront  une 
frarantie  certaine  qui  se  ré.soudra  en  action  ten- 
dante au  payement  du  prix  du  rachat,  tel  qu'il  est 
autorisé  pur  le  projet.  Ainsi  le  droit  oommuo  y  a 
suflisammuiit  pourvu. 

.\u  reste,  le  rétablissement  des  droits  purement 
fonciers  di'^znx  été  perpétuellement  en  litige  depuis 
1793,  personne  nli  pu  ni  dû  s'en  croire  iusqu'ilt 
présent  lilH'.  é.  an  mépris  des dîscosiiona éclatantes 
iju  ils  ont  occasionnées. 

ijuunt  il  la  lé^'islation  qu'on  invoque,  je  deman- 
derai di;  laquelle  ou  entend  parler?  Serait-ce  de 
celle  qui  i-(''sullc  dcs  décrets  des  25  août  1792  et 
17  juilb'i  l7*j;l?  J'ai  prouvé  que  le  projet  n'y  porte 
aucune  atteinte. 

Scr.iil-ce  lies  décrets  qui  ont  iiilemrélé  d'une 
manière  si  etraii[ie  cette  dernière  loi?  Mais  com- 
ment veut-on  exificrde  nous  un  respect  nîligieux 
pour  des  actes  législatiCs,  dont  personne  n'a  voulu 
m-endre  ici  le  sotn  de  justifier  l'erreur  ou  plutôt 
ta  scandaleuse  injustice  ' 

Nous  savons  tout  ic  tpie  iinus  devmisde  recon- 
naissance etd'éloi:>'<  a  ei  iii'  i.niiveiition  qui  fonda 
glorieusement  la  République,  qui  fit  trembler  tous 
les  rois  de  l'Europe,  et  qui  sut  opérer  l'étonnante 
levée  en  masse,  à  l'aide  de  laquelle  nos  fronliéres 
fun'nt  garanties  de  l'invasion  de  l'étranger;  mais 
non-  ne  soninies  p.is  pour  cida  voués  a  nue  admi- 
ration stupide  pour  des  décrets  d'ordre  du  jour  qui 
ble.s.sent  tous  les  itrinci|M'>;  et  nous  sommes  encore 
moi  ILS  coudamnés  à  partager  le  blAme  de  quelques 
mesuivs  opi»re.ssives  survenues  ù  l'époque affircuse 
oii  Hobespierie  dictait,  du  haut  de  la  tribune  na- 
tionale, ses  aritMsile  proscription  et  de  mort. 

Au  reste,  il  ne  manquepas  d'cxemplesdi!  retours 
honorables  à  la  jiistii  «■  et  aux  éternels  principes 
d'ordre  public,  loi  siine  les  MSfmWéOB aatjoiwBes 
se  sont  aperçues  de  violations  oommises  par  des 
lois  désastreuses. 

Je  n'en  citerai  que  deux  :  d'abord  celui  do  la 
loi  du  vendémiaire  an  IV,  qui,  en  conlirmanl  le 
nuiport  de  «die  du  17  nivftse  au  II,  quant  à  sou 
effet  rèlroactifmr  les  successions  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  1789.  auuula  tous  les  partiges  et  ju- 
gements intermédiaires  auxquels  cette  dispoeitioii 
avait  donné  lieu. 

D'autre  part,  celui  de  la  l/i  (luni.rninaireaii  VI, 
qui,  en  rapportant  forniidlenieut  une  autre  loi  du 
2ti  aofit  I7il2,  relative  aux  iloinaines  cmgéahles. 
rétablit  purement  et  simplement  l'exécution  de 
celles  que  l'Assnnblée  constituante  avait  rendues 
sur  la  même  matière  en  !7',)1. 

Alors  cependant. il s'agis.^ail, connue  anjoiird'hui, 
de  n^stitiuTà  la  propriété  des  droits  injustement 
aliolis,  en  purgeant  la  rente  convenanciére  des 
taches  féodales  qui  se  trouvaient  dans  certains 
baux  passés  par  les  ci -devant  seigneurs.  Pourquoi 
nous  écart<Tions-nous  de  cet  exemple  dans  une 
hypothèse  toute  semidable? 

"P.ir  tous  rcs  motifs,  je  persiste,  au  nom  de  votre 
Commission,  à  vous  proposer  l'adonlion. 

Elle  y  in.siste  d'autant  plus  que  les  besoins  de 
l'Etat  sont  fmnds;  que  le  produit  du  rachat  des 
rentes  fnni"ières  offre  une  ressource  immédiate  pour 
ceux  des  armées:  que  nous  sommes  les  sages  éco- 
nomes de  la  foitmie  publique,  niai>  ipie  nous 
n'en  sonunes  point  les  dispensateurs  imprudents: 
et,  qu'en  un  mot,  il  n'appartient  point  à  rantorilé 
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lé^Bliàlivc  di!  faire  doD  et  remi^ti  aux  débiteurs 
légitimes  de  la  nation,  ponr  Borcharger  le  poiplc 
de  oouveaux  ImpAts. 
Le  Tribunat  ferme  la  discnssion  et  jprocéde  an 

scrutin. 

Sur  88iiu'mbn  s  présents,  v'*.)  vulnit  [»)iir  If  pro- 
jet (ît  ryj  coritro  :  en  roiiîU'queiirc  il  est  nji  tt'. 

Cune.  Vezin  et  Chazal  sont  ctiuTKôâ  de  por- 
ter au  Corps  UVgislatif  le  vcea  du  Tribiinat. 

La  aâaaco  est  Icvde. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PHÉMOBNCg  DU  CITOYEN  DBDSLAY-D*A0IBII. 

Sifuirr  (lu  VCnl^iHf. 

Un  serrétairi'  l.iil  lerliire  tlu  prncéis-verhal  do 
lu  séance  du  2(j,  duiil  la  rcdai  timi  t',«t  adoptée. 
L'arrôlé  suivant  e^t  mis  aux  voix  et  adopté. 
>  LeCor|M  légisUUl,  apréi»  avoir  enteoda  letap|H»rldela 
«  CoMmiuMMi  d'iMpeeiioD,  lebtivciiMiil  à  l'«\écalioo  de 
«  la  loi  da  S  nÏTtee  nir  les  eotMoiM  arrtM  : 
«  Art.  1«r.  L'habil  fnacaia,  déeréié  pour  wttlr  de 
ua  mmbnt  du  Coqis  léfn«laiii; 


«  toniiA  drail,  0t  saaa  ri'vnrs  sur  la  |vi>iirine;  il  7  «un 

■  lrai«  hmlOI»  9U  chaque  porhe  ;  le  |iaaUlloo  0«  U  CQ- 

«  toile  wntM  de  la  mêoie  étoOe  et  «le  la  néne  eoaleur 
«  qae  nidNt;  la  vnieiMi  illei bliac  «I  bradé;  la  doo- 
«  illan»  de  riialiil  ea  loie. 

«  Ait.  S.  Le  eonm  et  let  yereamila  de  rkeliit  amint 
«  brodés  en  feuillet  de  ebne  pntrelasaAt^s  de  feeilh» 
«  d'olivier;  les  boulons  seroBl  brodés  de  la  même  na- 
«  ni«r<>;  la  frange  d(>  la  cotnittre  el  les  f^ends  du  clia- 
«  ppau  «<Tont  en  curdelière;  la  france  ne  pourra  t'vtédt  r 
«  \f  poirf»  dn  sit  onces-,  la  ganee  ou  ebaiiiaii  s>  ra  bro- 
«  dée  ;  l<>  bouton  sera  de  métal  aar*dort'  en  feuilli-it  di- 
«  (béne  rt  d'olivier. 

■  ArU  3.  Les  si\  niendiros  du  Corps  It^isisl.itif  dont  Ip« 
«  noms  suivant,  Leroy.  Cli.itri  Larx.v,  l'ierrii  r.  Le  Va- 
«  cher,  MIard  et  Routsr.iii,  si. m  .'uil<>riH«'>'«  a  ttail.  r,  el  in- 
u  *iic»  h  prendre  louirs  Ifs    |<rrr.'iulii>iis  n<''r'-siairf* 

Iivri'^  dans  le  mois  de  s .  ii.l.  nu  ur--  ;\u  |>lii~  tjril.  el 
<t  (li-lrihiii's  aux  lo-'inhri'-i  du  (lorps  Ic.'islalif,  an  iiiuins 
V  ilu   j.iiir^  i\  ml   l' iiiv,  rtnre  df  l.i  si  s->ioii. 

n  An.  4   l'our  If  |i.iU'itiriit  de-t  oliji'U  ri-ilo-.svi<.  il  «rra 

■  fait  une  reipuue  «'uale  *>t  pro|iurliniiin  ll<'  sur  I  inijmi- 
«  nilé  d('<i  iiKiis  di-  min.iirp,  ui\<k.'  .1  pluMAsi'. 

it  Art  't.  rlii|)r;iii  di'5  ni>-sM|{frs  dKial  sora  à 
n  h  uit'-  foriTie,  ri-li  \i'  sur  le  d<'*ant.  la  (tanro  en  soie 
«  jaune,  deui  pliiiiwt,  dm!  l'une  jaune  i  t  i'.iutri'  hicu 
"  elair  ;  It-H  houtuns  de  l'habit  cl  du  rhapeau,  jaunes, 
«  iiiiM;  b-  iiaoïaliMi  dr.ip  hlrti  n  iiii'i  ui.  le  gilet écetlale, 

■  r-t  la  doublure  di'  ht  roiili-iir  df  l'Iinhil. 

•  Art.  •>.  Le  rh.ipi'.iu  di  s  liiiMSKT'i  si'ia  dans  U  furinr 
«  pr>'srrit»'  p.ir  l'arlirl.'  (>nr,  il.>ul  ;  la  |!anre  rn  l.iini' 
»  jnuiii';  II-  iKiiitoii  II!  iiir  uni.  |iliuiii-  bl[*n  naliunal ,  paii- 

■  talon  ins  cl  gili'i  jauni'.  Inulons  de  la  m^i^ie  ètwlfeqoe 
<'  riiabit,  et  doublure  de  mime  couImt.  » 

Le  Corps  h^Kislatif  procède  à  un  scrutin  de  hal- 
lotfaipe  entre  Tes  citoyens  Un  val  et  Vacher,  pour  la 
dési:.'iiali(in  d'un  <  aiidid  it  au  S4'>nat  Conservaleur. 
Le  ciio\cn  Duval  nliticnl  la  majorité. 

Trois  orateurs  du  Gouvernement  80ÔI introduits. 

BotLAY  ((/e  la  Mturthe),  ï  aa  d'eui,  prononce 
te  disooon  suivant  :  Gitoyenst  lé^atalenrs,  nou9  lou- 
rhon.s  au  nioinciit  où  flnit  votre  session.  I.a  Cini.s- 
tilution,  qin  i-n  a  fixé  le  couimencemeiil  an  pn;- 
mier  friinairr,  id  ii  aliniib'  la  dun-e  i»  quatn' imds, 
a  voulu,  par  nne  ronséqucnce  inévitable,  qu'elle 
c.vpiiài  ,111  i'iii  ventôse. 

Telles  font  leg  époques  pr^cif»e.<t  et  nécessain  ? 
qu'elle  a  déterminées  pour  Touverture  et  la  clô- 
ture de  la  soasioo  ordinaire  et  périodique  dn  Oans 
lAcislatif. 

Cette  partie  es.sentielle  de  laCouslilution  adonc 
aus.«i  reçu  son  entière  exéculioni  «tcertoi,  ce  n'est 
pas  une  de  celles  dont  le  naonveuMOi  ail  <lé  ob- 
servé avec  le  moins  d*iAlér«l. 


Tout  ce  qn  il  y  a  de  plus  important  et  de 
relevé  dans  le  développement  île  l'acti»  cuu^titu- 
tiouticl  est  lié  à  l'action  du  Corps  It^islalif  ;  et, 
dans  tou.s  les  temps,  Tesprit  doot  il  sera  uàné 
aura  la  plus  haute  infloenoe  sur  les  destinées  de 

la  nation. 

On  verra  c.liai|ue  aiiih  i\  au  nionit'iit  1  ii  il 
seiublera,  les  plu<  lIicic>  csjK'ranci's  s'ultathcr 
SCS  travaux;  et  a  la  lin  de  chaque  session,  tOi 

citoyea,  soigneux  du  bien  public,  s'empresser  de 
récapituler  ce  qu^elIe  aura  produit  de  mnA  et 

d'utile. 

Puisse  cet  examen  être  toujours  aussi  satisfai- 
sant qu'il  IVst  aujourd'hui  '  I'ni<si-  chacune  des 
futures  s(;ssionsdu  Corps  législatif  être  signalées 
par  cet  esprit  de  sa^^'esse  et  ce  dévooement  patri»> 
tique  (lui  ont  signale  la  vôtre! 

ComlMen,  en  effet,  il  doit  étn*  doux  à  tout  boa 
cil(i\en  de  ronteinider  iioln-  siUiatinn  ai  tudle,  en 
la  coni|)araut  a  adie  uu  nous  éiiuiis  li  n'y  a  que 
quelques  mois!  Ce  n'est  pas  que  uous  suyons  eo- 
cure  parvenus  su  dejtré  de  prospérité  el  de  boa* 
beor  auquel  nous  avons  droit  d'Sspirer  :  non^saas 
ilinitc;  il  nou<  rrstc  l»eaucoup  d  espace  à  par- 
oiuni  dans  la  roule  du  bien  :  mais  quelte  diffé- 
rence entre  ce  que  noussonnnes  dqi  cloe^as 
nous  étions  ua^niercs. 

Pour  mieux  appn'TÏer  cette  différeoce,  qu'on  ae 
reporte  un  instant  a  Té^toque  qui  a  précédé  te 
18  bnimaire.  (,iiii  I  i  tait  alors  notre  étal?  .Noos 
n'avion-^  pins  q.riin  fantôme  de  Con^tiinlioii  et 
de  (îouverneineut.  Ui  Ué|iul)llque,  chranbv  ao 
dehors,  et  déidiirt'c  au  dedans,  .sei  truUNait  dans 
un  état  de  distiolutioo,  et  allait  périr  intaïUible- 
ment  sans  cette  crise  salutaire  au  18  bmmnire^ 
qui  est  devenue  pour  elle  l'époque  d'une  nonvelle 
existence. 

On  .sentait  pénéraleraent  la  ncci's.>;ité  d'un  yrand 
c.lianuement;  mais  un  crai^'iiait  qu  il  ne  fùl  fait 
par  la  même  fai lion  qui,  en  17^3,  avait  couvert 
la  France  de  bastilles  et  d'écbafauds.  On  voyaii 
avec  fUtni  ra.«cendnnt  qu'elle  avait  acquis  pu*  les 
iiiallieiirs  piihlii-s,  i»:ir  !.i  raililt'ss<'  et  le-  l  iults  du 


tiduverneinent,  el  riucpiirliidc  p  iifiaii-  ><■  ti^urnit 
dt^jà  étoile  faction  rccn  aiil  les  instilulions  iH  \t» 
inslrumenis  de  ce  san;;laiii  retfime,  occasioonail 
|)arlout  la  uueri-c  civile,  et  laisBnt  périr  la  povîe 
au  milieu  des  jilus  liorrit)K«  convulsion». 

Combien  la  nation  fui  ra-isuree  et  satisfait*",  «a 
voyant  par  (|ucls  homme-:  le  Ipriiinain*  avail 
étc  entrepris  et  exécuté!  La  joie  fut  universelle, 
et  on  vit  renaître  ptriout  respoir  d*im  hennsa 
avenir. 

Cependant  oet  espoir  était  une  chose  faim  difll* 

cile  a  réaliser  La  MépnMiquc  ne  présentait  que 
des  mines,  il  r.iU.ul  la  P-coïKlrnire  ei  la  rasviur 
sur  des  bases  mieux  a>>oi  ties  et  idiis  diinihk** 
C'est  ce  dont  s  occupa  sans  relAcUe  te  iîouvcrae- 
ment  provisoire  cn'e  par  la  loi  du  19  faînanin. 
Tandis  que,  d'un  côté,  il  allait  au  secoun*  di>8  par* 
ties  lei4  plus  malades  de  l'Ktat,  el  comtnvoçait  à 
débrouiller  le  chaos  dans  lequel  la  France* était 
plonpée,  il  |>rt*paniit  de  l'autre,  de  coiieerl  avoi- 
les  cummissioiis  le;.'is!alives,  la  nouvelle  orjîam- 
sation  qu'il  fallait  donner  à  l  a  République,  telle 
fut  IVlivité,  telle  fût  la  profonde  sancsse  de  ee 
Gonvernemenl  (jui  suivait  déjii  les  mêmes  prinri- 
|K'S  que  (  eux  qui  dirigent  aujourd'hui  le  Gouver- 
neineiit  couslitnlioiiiiel,  qu  afi  ini lieu  de  toutes  let* 
causes  d'axilations,  Uwl  resta  calme  dans  U  aa- 
tion,  tout  pn^tn  d*svtnoe  l'image  dtin  état  dè> 
finitif  et  stable. 
On  vit  bientôt  paraître  le  nouveau  pacte  fonda- 
•^lal,  ei  lanatioBracMieiUifvacun  asssiliaaent 
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Ijf'.iiir.iii]!  ]^\n•^  Whvc,  plus  n^fliVIii  et  plus  ^.'C'iK'Tal 
qiH'  relui  qu'elle  avait  f\n\u\'-  v.n\  prccédonU'S 
cuiistitulioiis. 

Toutes  les  grandis  autorités.  iuis4S  en  activité 
an  mompnl  mémo  ilc  leur  ciration,  ont  prif  une 
inarctir  si  l'cruio  <-l  -i  Çnnh\  les  rappoil-  qiiidoi- 
vi  iit  les  lier  se  sctrtt  si  iiatuirlU-nioiit  clahiis  entre 
elles  que  rela  seul  sufliniit  pour  attester  la  supé- 
riurité  du  génie  qui  a  préi^utô  à  leur  existem-e. 
11  est  déjà  démontré  par  rexpéJencp,  autant  qu»' 
par  la  raison,  que  eeife  (>tn-iiti;îiriri  f-r  hieu  plus 
forfeuieul  courue,  hieu  plus  aiialu;;ut'  aux  iitiu- 
<i|»es  d'uni'  sa';;*'  liheité,  et  aux  hesoius  tl  uiie 
grauile  uatiou.  que  tvlles  «|ue  iuhjs  avions  prOfé- 
di'tnnient  essayées. 

La  même  uxpuricncc  tlépuscru  bicQtùl  ca  faveur 
de  «L's  pa.  llos  swondaîres. 

I.e  ?ysti  riH  n  lmiiiistralif  que  vous  avez  adoitté, 
)ar:tit  I  I  (itenuer  i  *•  qu'il  y  avait  de  mieux  dans 
(  S  li\ers  genres  (radiiiiiiislralioti  i-otiniis  (aiit 
iHtius  l'uiideii  que  dans  le  nouveau  régime,  llauia 
plus  d'unité,  plus  de  rapidité,  son  action  sira 
plus  fiénérale  et  plus  inuiiéiiiale,et  cepeitdaut  il 
cofltera  beaucoup  moins  cpie  celui  auquel  il  a  été 
pulislilué. 

Le  système  judiriaire  que  vous  avez  approuvé 
uiettra  la  disfiilmtiuu  de  la  justice  plus  a  portée 
ûc»  citoyens.  U  pivseme  plus  d'indépendance  cl 
de  dipniié  qu'ancun  de  ccaf  qui  ont  eu  lîou  de- 
puis la  révolution.  Il  fera  naître  |)lus  de  talents. et 
n'ildra  à  cette  jiartie  tlu  .service  public  son  anti- 
que splendeur,  sans  que  cepeudaii!  nu  vuir  repa- 
rdilre  les  abus  qui  en  obscurcissaient  i  ec(;u. 

Mais  sî,sur  ces  deux  points  importants,  le  bien 
n*a  pas  encore  reçu  son  applicutiuu,  que  do  maux, 
cansés  imrnos  funestes  division?,  sont  déjà  repa- 
ré--'Miir(ic  amélioiatifiii  -i  ri~iltlc  dnii>  le  crédit  et 
l'esprit  pultiics,  aiuelioraliou  pi  u.iuili;  jtar  les  actes 
du  («ouveinomeut  et  {»ar  vos  lois! 

Toutes  les  mesures  d'exclusion  et  de  proscri])- 
tioii.queie  malhcur  des  temps  antérieurs  avait 
fait  premire.  oui  ces-^é  il  avoir  lieu.  Ledouverue- 
njeiit  a  foulé  aux  |)ie(Is  t«»utes  les  déliuiices  et 
tniilrs  h•^  liaiiirs.  Il  ;in|ii'||c  a  vr.  vir  la  rM'|.i;ililique 
tous  ceux  qui  jKîUveut  lui  être  utiles  pur  leurs  tjn 
lents  et  lenr*  vertus. 

Qu'on  rttrrt[»are  l'isprit  qui  le  dirige  avcc  celui 
qui  (liriv'i  aii  le  ;rouv('rnement  prérwient.  fe  der- 
iiirr  n'avait  jamais  rli'  rcnipirc  d'une  fa  lin'i  ; 
li  ue  cliCirli.ul  -SUD  appui  que  dans  une  minorité 
turbulente,  qui  le  menaçait  sans  ces.-^e,  ol  cher- 
chait à  le  détruire  dés  qii'il  voulait  »<'emanciper. 
Il  s'isolait  ^solument  de  la  nation,  et  ne  f^ivait 
que  la  tourmenter  dans  tous  b  s  .sens,  .\ussi  re- 
gardailH'Ile  re  iL'ouvernement  comme  quelque 
chose  <jni  Ini  rtail  rti aii;.'i-r.  mi  plnlnl  ninime.-Jon 
onueiiu.  La  ijlujiart  des  citoyens  ce  lairés  et  hon- 
nêtes .«e  tenaient  à  l'écart,  pn'frraul  la  vie  privée 
à  la  earriére  piiblique«  qu'il»  redoutaient  comme 
remplie  d'instabilité  et  semée  d'écueils,  et  ttb  le 
seui  hf'Tiueur  qu'on  pitt  acnuérir,  était,  ou  de 
quitte,  volontairement  .sa  niace,  ou  de  suivre 
Yiiie  dir«'.  liou  ojqiosée  à  celle  du  (iouvernemeiit. 
1!  n'y  avait  en  t'rdocc  de  Ui'publique  que  le  nom, 
et  tout  concourait  d  le  rendre  oilieux. 

Le tiouverneinenl  ai-tuel  croit, au  coutrainsquela 
maniArrde^jijuverner.laplusrt'uuldicaiiie.  est  celle 
qui  «*^'  Il  plus  cmiforine  au  raia>  ;rn  .  an\  v  i  iiX 
et  aux  iic.-Miins  de  la  nation  ;  il  ne  nreleiid  jtasque 
jKturlui  faire  aimer  la  liberté  il  faille  la  d  'iiatun-r. 
telle  qu'elle  est,  il  la  <  oasidèrc  comme  une  des 
plus  aistinfniéps  qu'il  y  ait  «sur  la  terre;  il  sait  que 
celle  TiafifiM  n'abesoinquf  d'un  y  inveruement  qui 
sache  l  apprécier  et  se  confier  en  elle,  pour  s'élan- 


cer vers  tou.'lcs  genres  de  ploire  et  de  prospérité  ; 
il  se  fxîirdc  bien  île  tourmenter  les  citoyens,  soit 
dans  leurs  baliiludes  relif^ieuse.s  et  civiles,  soit 
dans  le(-boixde  leur  industrie  cl  de  leurs  jouis- 
.sances.  Loin  do  mellro  la  Hépuhlique  en  opposi- 
tion avec  les  mien i  -  <•[  le  caractère  de  la  nation, 
loin  «l'en  faire  le  patrimoine  exclusif  d  une  mino- 
rité que  .ses  prétentions  suffiraient  seules  pour 
rendre  odieuse,  il  ne  la  voit  que  dans  la  masse  de 
la  nation,  dans  la  liberté,  TintArét  et  le  bonbmir 
de  tous. 

Voilà  les  vériîaiilc-.  causes  de  la  reiiaissanre 
de  l'esprit  piililic;  car  jamais  la  ronliancr  et  if? 
patriotisni  •  iif  sunl  que  le  fruit  d'un  gouverne- 
ment proie  U'ur  et  vraiment  national. 

Cet  esiiiit  s'est  répandu  dans  toutes  les  classes 
delà  société;  il  a  ranimé  tous  les  copiire;  il  a 
d(mné  naissance  aux  pnuel.s,  aux  établissements 
les  plus  utiles  ;  il  a  n'veiflélous  les  penres  d'in- 
dustrie. 

(]es  germes  de  la  félicité  publique  étaient  dans 
la  Constitution  :  mais  il  follalt,  pour  qu'ils  se  dé- 
veloppassent avec  un  accroi.ssenieiil  si  rapide, qu'ils 
fussent  eu  quelqii;'  sorte  fécondés  par  un  eon- 
n)nr>  (II'  rii  i  nii^ia  n  i'H  heureuses  :  il  fallait  une 
iiiu  iuuiiit;  au.<*si  coiiq)léte  et  aussi  respectable  que 
celle  qui  a  constamment  ii''(;néeutiv  les  principales 
autorités  :  il  fallait  un  Corps  législatif  i>al  la 
safiesse  sftt  apprécier  notre  position;  nnTribuiutt 
qui,  loin  Ii  <  jeter  dans  une  npiKi^ition  iuteni- 
peslive  cl  mal  tondét',  se  nnlVi maiii  dans  les 
îtorue-  d'iiiic  ntilc  (ii~rn>-iiMi.  (I:~|iiit.it  de  zèle 
avec  le  Ifouvernemeiii  luj-inémepour  Ini  pmcurer 
les  ressources  nécessaires;  un  Sénat  Conservateur 
qui.  se  mettant  d'abord  au  niveau  de  son  insti- 
tuliim,  répandit  partout  l'esprit  d*ordre  et  desta- 
biliti''  :  il  fallait  eiillii  a  la  It'te  du  KOiivcriienient 
lU'S  hommes  dévoués,  ii.ibiles,  et  »liri;'es  par  un 
chef  dont  le  jiénie  embrassât  tout,  dont  le  zèle 
actif,  infatigable,  coininuniqu&t  à  tout  le  mouve* 
ment  et  la  i  haleur. 

C.itoyens  l'  f.'islateurs,  le  (îouveruemeni  eût  dé- 
siré (et  c'<'tait  son  plus  doux  espoir)  couronner 
tous  vos  travaux  par  le  lui  ufait  de  la  jiaix  :  mais 
si  ce  bienfait  n'existe  pas  encor(%  il  peut  aflirmer 
solonaellement,  et  vous  lui  rendrez  tous  ce  tëmoi* 
^'nnec  au  milieu  de  vos  concitoyens,  que  no!  re- 
l^rocrie  à  cet  épard  ne  peut  lui  él re  fait  de  la  part 
<lu  peuple  français,  ni  d'aucun  autre  peuple 

Siins  retracer  ici  les  véritables  causes  de  la 
puern^  a'luelie,sa!is  c.vatninciqMcIs.-diil  les  agres- 
seurs, et  de  quel  cote  ont  ele  les  piusprauds  torts 
(et  <loit-on  se  jeter  dans  cet  examen  quand  on 
désire  sincèrement  la  paix),  qui  (leut  nier  que 
le  tJouvernemeiit  actuel  n'ait,  dés  les  premiers 
moments  ilc  -<<u  installation,  provoqué  franche- 
ment et  cnn-ianniieut  le  rétab|js.<enient  de  la  paix? 

Klle  a  «  II-  r  jumssée  iiulécemmeiil  par  le  minis- 
tère aii;.dats.  Ce  ministère^  oubliant  les  premiers 
priu(  ipes  du  droit  des  nations,  veut  s'immis- 
(11  dans  noliT  fjniivcrnemeiit  intérieur  ;  II  pn'tend 
que  re  ^'uuvi  i  itcliieiil  U  est  pas  celui  qui  convient 
à  la  rraiice.  et  il  déclare  qu'il  continueri  la  ;jncrrc 
jusqu'à  I  moment  oii  nous  ,-mrous  chau;jé  de  pr  in- 
cipes, et  ivlabli  parmi  nous  l'ancien  régime. 

Ainsi  il  tombe  lui-mèinc  dans  les  torts  qu'il 
nous  a  constamment  reprochés  dans  le  cours  de 
cette  ;iuerre.  .N'est-ce  ]>:■<.  l'o  l  iTi  t.  eu  nniis  aci  li- 
sant s  los  cesse,  auprès  ili  >  pui.-iHatueë  clraiitieres, 
de  vouloir  détruire  tous  les  fiouvernements  diffé- 
1  eiits  du  nûtrc^de  vouloirrépublicauiser  toute  i'fii]* 
rope,  qu'il  a  excité  ces  puissances  contre  nousf 
Et  aujourd'hui,  c'est  lui  qui  veut  nous  donner  un 
autre  gouvernement  que  celui  que  la  nation  a  vo- 
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JoDtairement  et  solcnncllcmt'nt  adopté!  Sa  mtm- 
vaii'c  fui  est  doucoiùk.-  au  graudjuur,  t-l  le  monde 
cniicr  Bem  témoin  de  notre  mod^tioa  et  de  sa 
perliilie. 

Le  (iouvernemcnl  français  dé-sire  ?itii:èremenl 
la  {Mix,  et  fera  tout  pour'l  ubtcuir.  It  ue  veut  pas 
fonder  sa  grandeur  et  sa  {,'loire  sur  ladcslrurtion 
df- antres  (M'ii|iles.  mais  sur  la  (.'randeurrcrllcde 
la  iiatton,  sur  le  dëvelup|H*meiit  des  rfs.sour<x;s 
que  la  natuif  ;i  plai  1 1-  ilaii-^  jti.  -ur  i  ^llr-^ 

que  I<!  droit  commun  tii^  peupli.'.>  lui  a>»ur«' ,  .<ur 
l'industrie  de  ses  liuliitadl*»  sur  leur  activité  et 
leur  céoic.  Que  l&s  autres  peuples  chercheot  ainsi 
leur  lélicit/^.  dans  les  mêmes  sources,  qu'iltt  proH- 
tent  di- 1'  M~  leur-'  avair!a^es  nalunds  et  induH^irii 
le  Gouventeuicui  itaiiçuis  le  verra  sans  inqui  lU'h- 
et  sans  jalouj^ie. 

Voilànuelle  i^t ,  quelle  sera  toujours  sa  politique; 
il  le  dt'<-Uit.-  votrv  présence,  en  préseoee  de  la 
(laliou  et  de  tous  les  autres  peuples. 

Au  n>sle,  si  nos  v(i-u\  pour  la  [laix  ne  sont  point 
ar(  U'-illi.--.  -I  l.i  l  oiiiiiiiiiilKiii  <lr  la  ;:iiiTrf  di-vicut 
uei  «•>.>j!re,  bik'u  qut:  d>  .-uriuaix'ile  s<»it  rian»  oijjet 
raisonnable,  e'est  .sans  doute  une  chose  aniigrantc 
rbufflanjtC'.maiâ  qui  n'cél  alarmante  m  pour 

sûreté,  ni  pour  la  gloire*  de  la  nation. 

Si,  dans  un  temps  ou  tout  était  dans  la  désorga- 
nisation, oii  le  stnmlacre  de  gouvernement  que 
nuu-  usions  n'était  qu'un  faiitômi-  effiayant,  à 
I  a.sjieet  duquel  tous  les  <-«eurs  étaient  glacés  de 
dénatice  et  de  crainte,  et  tmi-  les  genres  d'indus- 
trie tombaient  dans  la  âlagnation  et  ie  déss.  i  he- 
ment  :  si,  à  cette  éfK>que  où  nus année!<  manquaient 
de  II. ni.  cl  sr  Misaient  souvent  priv,  i  -  ili  chefs 
qui  joujn.sii(  iii  (lé  leur  r:on(iaiic{',  ou  tout  l  oncou- 
lait  a  refroi  lir  I  ar  valeur,  elles  ont  cependant 
ruëi&téaux  efforts  des  pui.ssaaces  ennemies,  et  ont 
non-M>ulomenl  garanti  notre  territoire  de  toute 
invasion,  mais  se  sont  maintenues  sur  le  territoire 
étranger,  et.se  sttitt  signalées  plus  d'une  fois  par 
des  virt  lin  '  aussi  glorieuses  qu'inespérées  :  que 
.sera-ce  niauitenaut,  ou  l'ordie  est  rétabli  dans 
toutes  les  partie-:  du  service  p  ibiic;  où,  malgnt 
les  énormes  dépenses  que  le  besoin  des  circons- 
tances nécc>«ite  cororc,  Tétatdc  nos  finances  pré* 
sente  déjà  une  aniélioration  sensible  ;  où  un  gou- 
verni'menl  sag»-  et  ferme  a  déjà  su  calmer  tuuà 
les  Iri'iilili  -:  iiih  rieurs,  s<'  rattacher  la  ma.sse  de 
ia  talion.  {'Auv  revivn;  lacoaiianco,  le  crédit;  ra- 
nimer l'agriculture,  le  commerce,  les  arts;  où 
des  armées  plus  noml)n*uâ<"s.  et  parfaitement  t«;- 
nucs,  sont  conduites  par  des  «'Iiefs  hahileii,  qui 
vont  eux-mènies  èti commandés  |>ar  relui  (|iii 
leur  a  toujours  servi  île  modèle,  et  auqi.ei,iendaul 
hounuage  a  la  su|>ériorité  de  son  génie  et  de  i^a 

{ortune,  ils  s'cmpreti.seraieat  à  l'envie  de  déférer 
e  commandement,  si  d^ailleurs  cette  suprême di* 
rcctiou  ne  lui  appartenait  pas  comme  chef  suprême 
du  (iouveruement? 

Ainsi,  si  la  vii  |iii;e  devient  etimi-e  nécessaire, 
tout  nous  fait  espérer  qu'elle  sera  prompte  et  fa- 
cile, et  que  hientot  une  palk  glorieuse  et  durable 
en  sera  W  résultat. 

Tout  nous  présage  doue  au  dehors  une  destinée 
an^H  briii  euse  quc  celle  qui  oommenre  à  te  K>a- 
litter  au  iti*<lans. 

kïmi,  citoyens  législateurs,  en  retournant  dans 
vos  foyers,  vou.4  v  porterex  le  doux  sentiment 
d'avoir  bien  rempli  \m  devoirs  et  servi  utilement 


la  p.»trie.  Vous  ubserven-r 
volnî  sages.se  a  douuees»  a  la 


{'erfi  t  di',s  lois  que 
nation  :  vous  exa- 


d'unc  conGance  nouvelle,  reprendre  l'exercice 
de  vos  auL'usles  fonctions  et  aixjuii  ir  de  Douv^aux 
titres  a  la  reettnnais.sance  publique. 

(jtuyens  b'-gislaleurs.  quelques  pn^ets  de  loi 
que  le  temp-:  n'a  pas  (tennis  de  vous  ftoametire 
encore,  et  doot  cependant  l'urKenre  (Ht  mrm' 
nue,  ayant  déterminé  \(>  fiouvcrriemcnt  à  voujt 
convoquer  extraorJinair  rin  ?Jt  pour  qu- î  jje* 
jouri,  il  m'a  chargé  de  vous  communiquer  cet 
acte  OË  convocati«>o. 

ESnuiT  oc  Rt.(.i.Mni:   m  ^  Uf.U*tllATU>?IS. 

Au  nom  da  p<^u|)le  friacait. 
l*r»claiBaliuii. 

B<>{up.iri<\  Pr«(nicr  Contai  d*  Is  Répubtit|uv.  p,..- 
cla  i.e  I  acte  do  Gon^rrnmirni,  itunlls  Iciwar  MMl  : 

L.''*  Consuls  de  la  lu  piiLUqu>>.  w  rtnkl»  33  4v  h 
Coiistitutinn.  «M  le  CoamI  d'EUI  ealriulM.  convnitwsl 
le  r.<>r|e>  lêgislalU  M  1**  grniuOAl,  poor  deBearer  <« 
sc-sirui  jus<(a'aa  10  dtt  oêaie  aob. 

Soii  I.-  pr^ieai  «etr.  KVèla  da  scMy  de  l'Etat.  ia^M 
au  Uuilelio  des  i09<rrit  dans  le*  r>^;ri<ire<  <J^«  aaiiv 
nies  judieuives  et  adniiiùtf«lîv<>s.  et  le  ministre  >lr  U 
ju«iic«  chargé  d'en  anrvdlUr  l.^         .  i  n 

Stgtte  :  Bo!Iai>arts. 
Par  le  Premier  Consul.  le  se^'it  Uire  A'ï.\*\, 


Pour  o\trait  coafome,  le  leeritHre  léoérsl  da  Cm- 

seil  d'iOat, 

Sê^né  t  J  -C.  hocuL 

lÎEDELWo'Ar.iER,  prrsidntf,  r'''\nr.\d.\ul  au  nom 
du  Corps  le^i^laltl,  s'exprime  eu  *  e>  Ufiuies  . 

Le  Corps  législatif  reçoit  la  roinmuniralion  qui 
lui  est  faite  de  la  proclamation  du  l*remierGon- 
sul  de  la  République,  conformément  à  Particle  33 
de  la(k)ii!»iiuitiuu. 

Cet  arte  du  ftouvernemetit.  et  l'énoni  é  d»»s  m*- 
I ifs  qui  l'ont  d 'termim'.  miuI  ii  ie  iiouv.dle  preuve 
de  sa  srdiicitude  [tour  ia  proiuple  amélioraliuu  de 
la  léL'islation. 

Le  Corps  législatif,  qui  partage  et  uulagfm 
toujours  cette  sollicitude;  le  Corps  légtalatir.  qui 
an  ueille  avec  un  grand  inten^l  les  dr-vel  >  i»  - 
meiiLs  pn''.S4^'nlés  |>ar  le  citoyen  conseiller  d  hui. 
<'i donne  1  I  iti-ei  iin  1  (le  la  proclamation  dans 
le  nroces-verbai  de  ses  séances  ;  "2"  l'imprraninu 
et  la  distribution  à  six  exemplaires  de  la  iifocift- 
mation  et  du  discours  de  l'orateur  du  uuuvit- 
nement;  3°  que  la  jjroclamaliou  du  Gou%erue- 
meiit  sera  communiquée  au  TribuDal  pur  «■ 
message. 

La  Béanœ  est  levée. 


miiier<7  ipielles  sont  celles  que  sidlicitent  encore 
ses  Lcâoin^.  Vous  reviendrioc, dans  quelques  mois, 
édiMs  par  une  nouvelle  expérience,  et  enlonrts 


TlUBliN.Vr. 
PRÉSIOBNCB  DU  aTOVBN  CBàMlUON. 

Sf'-'tvrr  fin  28  veuU^sr.  (1) 

liC  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

le  Corps  législatif  communique  au  Tribu  oat 
un  mes«i|re  des  Consuls  de  la  Képubhque  por> 
tant  qu'il-  ont  arrtMé  de  naircr  te  projet  de  loin» 

latil  .iu\  rrnifs  fonrirres. 

Trois  oniteurs  du  (ionvernctnent,  le,s  citoyeug 
Chaptal,  t*étiet  et  Morrau  <U  d'aini-Jtfrry , sont 
trodttils. 

ciiAfTAi.  pmnonce  le  discours  suivant  :  t]itoven# 
tribuns,  demain  .se  termine  vola*  première  s<?isioo 

(Il  La  disru<i*i»ii  <lf  c^tte  wéUÈe^  «al  trmi-iaciaaplMé- 

mtni  n>pnKluil«  par  le  Mtmittwr.  KiMi  1*  -^•^*  

in  ««f  «MO  d'apcte  les  I  ' 
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iégislatife;  et  quoique  sa  dorée  n'endmase  que 

quelques  mois,  elle  u  mfii  pour  prouver  au  [»u- 
ple  français  que  la  Constitution  qu  il  s'est  donnée, 
et  qu»!  les  ina^'i-^lrats  qu'il  s'est  choisis,  pouvaient 
opérer  son  iKniliciir,  et  jusliliaii'ut  sa  conliunce. 

Ils  sont  encon'  |>ri''s  ifiî  nous,  citoyens  tribuns, 
ces  temps  calaniiteux  où  le  parti  triomphant 
d'bne  faction,  s'éripeatii  en  rcpn-seniation  na- 
tionale, le  temple  (les  lois  fleveîialt  [(ériodique- 
nieiit  rureiie  des  iiassicus  les  jilus  désordouuees : 

Dt'S  lactieux  s  a|tp<'laieiit  jimph'  ; 

Le  cri  de  la  violeuce  s'appelait  loi  ; 

Les  efforts  ooqtuIbïEb  de  la  démence  s'appe- 
laient reàson^ 

Tont  était  reprétvnté,  tiormis  la  nation  :  tout 
^tait  fjaranti,  hors  les  personnes  et  les  proprié- 
lés  :  tout  (Hall  honoré,  excepté  les  vertus  et  les 
talents. 

Le  i'ouvoir  exécutif,  faillie  par  la  nature  même 
de  son  oi^nisation,  ne  pouvait  (gouverner  que 
par  la  ruse  ou  la  tyrannie;  il  n'était  ni  assez  iort 
IKjur  élre  juste,  ni  assez  puissant  pour  être  péné- 
nnix,  ni  assez  itid(''pe(idaiit  [mur  «'ti  e  niafmaiiime. 
Tour-à-tour  esriaveou  tyr.m,  il  immolait  le  Corps 
léffislatir,  ou  il  était  immolé  lui-même. 

Mais  SI  l'œil  se  reporte  avec  effroi  vers  ces 
temps  désastreux,  Il  se  repose  avec  complaisance 
sur  les  époques  qui  sont  plus  pn'-s  de  nous:  le 
IK  hriuoaii'e  a  rendu  la  iiali(jfi  a  sa  diiruito  pri- 
mitive :  le  délire  a  Ci  llé  la  plai  e  a  la  raison  ;  le 
calme  des  discussions  a  succédé  aux  cris  force- 
nés de  ra^e  ;  la  sagesse  des  délibérations  a  rem- 
placé les  actes  de  la  violeuce. 

Les  prt'mféres  autorités  de  la  République,  ani- 
m('es  du  même  désir,  marchent  au  même  hut,  et 
ne  (diMiais-;eiit  île  rivalité  que  dans  les  moyens 
de  iaire  plus  de  liieii  .  elles  ne  pri'seiilriil  plus 
qu'unité  (t'action.  ne  n'spireiil  qu'uu  même  esi)nt; 
et  cette  précieuse  union,  cet  accord  merveilleux 
de  volonté,  ne  laissant  plus  aucun  espoir  i  l'àine 
inquiète  des  partis,  ont  terminé  ces  luttes  san- 
L'l;uile<  que  les  ra(  tions  avaient  oriranisi'es.  Le 
{)eujple  fran«;ais,  couliant  dans  sa  reinéseutation 
nattonale,  ne  connaît  plus  ces  sombres  iucjuié- 
todes,  signes  certains  de  mécontentement  et  pré- 
ssfre  alfireux  des  insurrections  :  il  aime  son  gou- 
vernement :  il  sent  qu'il  a  enfin  une  re|irésonia- 
tion  dit.'(ie  de  lui;  et,  i)0ur  la  première  fuis, 
depuis  loiiL'iie^  années,  il  fait  des  WBOX  sincères 
pour  leur  prospérité. 

Si  nous  considért)ns  les  cliau^(.>aient8  qui  se 
sont  opérés  depuis  quatre  mois  dans  notre  situa- 
tion intérieure  et  extérieure,  nous  Terrons  que 
les  résultats  en  sont  aussi  consolants  pour  le  peu- 
ple que  i.'Iorieux  pour  ses  ma^i.-tiats. 

Avant  le  |K  liiiiinaire.  les  revers  de  nos  aruK'es, 
les  erreurs  de  l'administration,  les  désordres  pro- 
doits par  Piimoranœ  et  la  eormption,  avaient 
n>ndu  tout  leur  (><sor  aux  idées  qui  naissent  de 
la  faiblesse  ou  que  produit  l'imp^^ntie. Le  Gtiuver- 
neiuent,  se  faisant  illusion  sur  la  cause  des  mal- 
heurs ((ui  pesaient  sur  la  France,  continuait  de 
les  attribuer  à  quelques  classes  d(!  citoyens  sur 
la  téte  de  qui  le  glaive  de  la  loi  restait  suspen- 
du depuis  plusieurs  années;  il  croyait,  dans  son 
délire,  en  punis-ant  (h'  ses  propres  erreurs  ces  trop 
malheureu-es  \iclMiie-,  détourner  jKir  là  l'opi- 
nion pnidiqne  de  de-^sus  ses  fautes;  c'est  dans 
cet  affreux  système  de  proscription  que  prirent 
naissance  les'  lois  relatiVes  ans  étn^.  à  /'em- 
pnml  fonéy  aux  noMsr,  aux  pritru  et  aux  pa- 
rents des  émigris. 

Tant  d'outrapes  faits  h  la  uation  et  aux  prin- 
cipes, ne  pouvaient  que  fixer  les  yeux  du  nou- 
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fort,  il  fallait  commencer  par  être  juste,  .\ussi, 
dés  .ses  premiers  pas,  vous  a-t-il  [tropose  de  f.iire 
disparaître  cette  uîUvre  d  iniquit,'  et  de  déraison; 
la  loi  des  Otages  a  été  révoquée;  les  anciens  pri- 
vilégiés ont  recouvré  leurs  droits  politiques  ;  les 
parents  des  émigrés  ont  cessé  d'être  punis  des 
isntes  qui  leur  sont  étrangères;  les  citoyens  dé- 
portés sans  jugement  ont  été  rappelés;  les  pre- 
miers amants  de  la  liberté,  proscrits  dans  des 
temj)s  nialheiireux,  sont  reiitn'S  dans  iio>  ran^'s; 
la  liberté  des  cultes  a  été  garantie,  et  une  légère 
subvention  de  pueiTC  aremplacé  l'emprunt  forcé. 
•  C'était  sans  doute  beiuoonp  que  de  réparer  le 
mal  déjà  fait;  mais  il  restait  encore  à  ramener  la 
paix  au  dedans,  à  établir  la  considération  au 
dehors,  et  a  fundersur  des  iKises  solides  le  crédit 
puidu  (  t  la  double  oiganlsation  administrative  et 
judiciaire. 

Les  départem(>nts  de  l'Ouest,  qu'aucune  tcus- 
tion  révolulioimaire  n'a  pu  courber  sous  son 
joup.  venaient  de  lever  une  seconde  fois  l'éten- 
dard de  l'insurrection.  Ij  >  propn-s  en  étaient 
d'autant  plus  rapides,  tju'avaut  le  18  brumaire, 
tout  leur  annonçait  le  retour  d'un  régime  exécré. 

1.^  (jouveroemeut  n'a  déployé  la  force  des  armes 
que  (i{)ur  avoir  le  droit  d^éire  généreux:  et  dix» 
huit  iléfiartements,  que  c(>nt  mille  soldats  avaient 
vainement  arrosés  (le  leur  sanp,  sous  le  régime 
abhorré  delà  Icri rur,  ont  éléreininsa  l.iHépubli- 
que  dans  quelques  jours.  Justice!  bumaiiite!  gé- 
nie! de  tels  |irodii'es  ii'appartieonent  qu'à  vous. 

Le  pacilicateur  desdtoanonents  de  l'ôuest  voi»- 
lait  aussi  donner  la  paix  à  l'Bnrope;  et  la  posté- 
rité recueillera  avec  admiration  les  paroles  re- 
manpiables  que  le  coïKiueranl  de  l'Kpyiite  et  de 
l'Italie,  le  pr^'inier  ma;:iitrat  de  la  Hépublique, 
adressait  le  5  nivôse,  au  rni  de  la  lirande-Ure- 
Uigne  :  N'est-il  donciuu m  in'njcn  de  sU-n fendre f 
La  paix  est  le  jiremier  des  besoins  comme  ta  pre- 
mière des  fihtres.  La  réponse  de  ce  pouveme- 
ment  inqiie  ireitiil  mi'ii;-  a  nos  oreilles;  elle 
épouvantera  la  ijoslinte  la  plus  reculée;  et,  tant 
que  riiuinaiiité  conservera  un  asyle  parmi  les 
lioinmes,  cegouvci  oement  leur  sera  en  exécration. 

C'est  aujourd'hui  k  la  nation  toute  entière  à 
laver  cet  outnige;  c'est  à  l'honneur  français  à 
s'en  faire  justice:  et  j'en  jure  par  nos  armées, 
cette  vengeance  .sera  terrible. 

La  nouvelle  organisation  militaire,  les  lo  aiu- 
penses  assurées  aux  services  du  soldat,  la  cer- 
titude de  conserver  son  rang  a  la  paix  et  de  re- 
cnetNfr  en  entier  le  prix  de  la  victoire,  la  liberté 
du  remplacement  consacré  par  la  loi.  ne  peuvent 
ipie  donner  a  nos  braves  une  nouvelle  énergie; 
et  la  présence  de  Iîon  k  dans  les  camps  doit 
appeler  autour  de  lui  tout  ce  Qui  existe  de  force 
et  d'honneur  dans  la  jeunesse  française. 

Tandis  que  te  gouvernement  anglais  repousse 
nos  propositions  de  paix,  et  couvre  l'Europe  d'or 
et  de  s;mp.  les  nations  alliées  resserrent  chaque 
jourbis  iKeuds  qui  nous  unissent  a  elles.  La  n'*pu- 
tation  de  bonne  foi  dont  jouit  le  l'n'iiiier  Consul 
ajoute  une  nouvelle  force  aux  traités  qui  nous 
lient  ;  et  le  Gouvernement  frttiçais  peut  compter 
aujourd'hui  des  amis  lorsqiw  nagoères  U  n'avait 
que  des  allié^ 

(î'est  aux  pivuves  nmltipliécs  que  le  Gouver- 
nement a  données  de  son  respect  pour  les  traites, 
qu'il  doit,  en  grande  partie,  la  considération  dont 
il  est  environné.  A  peine  le  Premier  Consul  fut- 
il  an  timon  de  l'Etat,  qa*il  assura  l'exécution  lit- 
tt^rale  do  !a  capitulation  de  Malte,  et  leva  l'em- 
bargo qu'où  avait  mis  dans  nos  ports  sur  les 
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pli*.  (/fxi  »  (i  n-  iriorrM-ri'  qii  on  i«  twin  f%>-n.ti-,u. 
et  fioii.>*  ne  tardmmu  |ia<«  eii  iv>->:'«tiit.'  lo  li.>u« 
mix  itrfcifl. 

Aprfn  «voir  orv^nM  r;iiltninMfr.ili'»ri.  il  f.iIlHÎt 
HiiliH  (Idiilc  iiiKiini-'  r  li  -t  IrildMMiiix  .  '  ir  un  ^.oti- 

>l'rilCIIH'llI  IW  |»'  llt  iM-l<T  (JU  VII   .'Ir-^ll    .  il  ,1  !')ll-4 

li'M  hii'iil'jils  |i,c<  Il  iix  ili'  la  jn-lK  c.  i  (mu- 

veriifiiu'iil  II  u-l-il  jiiiH  lanl»'  a  vous  Mtmn-Un:k 
wl  i^tfiinl.  lin  sy^Ci'-iiH'  pri'-'<|ii»'  coinjilrt  d'orK^iii' 

iMltion  iiidii'i.iin-. 

V.f  MMil  in  1rs  lieux  ;.'i,iii<h  pivoN  .-iir  l('<^ll(>l!< 

rC|»0>f  la  ^Mliinlh-  !■<!  I.ijr,  ci  ;ill  rz  le  llH  llli' 

de  les  avoir  iissuh'rt  daiiH  r«'ilc  i nui  U*  »<'-ttioii. 

Un  a  l)4  au<-ou|»  Taii,  rilovi  us  Inluiiis,  jiour  le 
eriûU  public,  le  jour  un  lu  liste  ru(uU'Ueii('iiiit.'n  s 
a  été  fermi'e.  Ce  nVsl  que  «le|iiiif<  re  moment  <|u  il 
exi>tc  (les  |)n>|iri<'lc>  en  l'raïu  i'  :  <  ;ir  i  rllr-la  ii'rlail 
\ms  pni|irit'tt'niii  |Miuvait  (Hic  iiii-r  ariiiirMu  ruiciil 
âou<i  Îh  iiiniii  lie  la  iialioii,  l,a  loi  (|iii  m>ii>  a  i't('> 
wuraise  coai  ilie  pleinement  ce  qui  est  dû  uu  crédit 

Cbii«>  «TOC  te  qiu-  demande  la  sOreté  de  l'hlut. 
m^iihenr  m>uI  trouve  un  apjiui  daimmui  eM-rii- 
ti<>n:  |f  crime  v  trouvera  toujours»  sa  eondaiiiiia- 
U.;j 

A  i  exeniple  do  l'Au^lelcrn'  et  «le  l  Aniciuiue 
^•V.itn«i:tale,  qai  cnH^rent  leur  bainiiie  dans  des 
Cl  *i*ijii^ucin'#  a  pra  pn*'»  «mibloliUv,  et  au  uiili(>u 
4  g*i>Trf  ratiTow**.  letioovcnipmiMil  a  Piirtiro 
U'-  1"^  Il  f  -riat  ..n  tVuiH"  haiiqm»  di»  Fraiii"»'. 

•  a:  ; w(|.  ut.  mis.  en  naissiinl.  «Uls  I  c^Mile 
i»»  ^  :       w.  •!♦■  I.i  lorliiiie  cl  des  lalciils.  parait 

^  '      t«r-umix  aui>|>ia'»,  et  pruiuet  k  la 
aa:  f  r      ;  .a"  «raiMls  aTanlaim. 

tuutes  cw  i»wun*s  d'un  inlérOt 
jiK*»--.       ,  -  d  *  fi  |H.>rtê  vo<  nyardj»  jusque  dans 
: .  ^i-ï  -r»  '  î  \  ..  Il*  avcf  orjani-  '  de>  inirois 
iMmimiit^  K^'  >u;iveutra  tH->4.>ui^. 

r*'  «  tnimo».  ie»  travaux  qui  vous 
t*  >  'if'i      M-  u-^^.  ••î:«4»iîM«lqiif  j-and 
'.s.'        •     a".'-i  •!     i^it.  K- Il  «(no 
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.f  :•  f  L-  '  tv.f  i.-'Uh-\l-'  f.o'j«t-ft- 

'  r:t.  -.  -.  -  r-  I. ,  r»-  I-  1  i  -  .  U  n  in  »a  fni  a^-' 
I.':  •  «  f  't.:  »;  .f  i".i  uD»*7  li  ^iwst  nî*-.  eiie 
•  \''ri  •».'•■•  rr.irivn  jnf.'lr  «H  .••O'-ivu--^-  qui.  ai*-4K 
ti:.'  i-r.  .i,  -  ir-  |  rîn «ji»  de labbiWswpUtr. 
*  .  un.  t  M  I  r  If.-'  df>  .«.cr-*.  Tutamlln  t  nauîmrw 
n  «'  .1  h  .••«.<  i.-U''iî:i,ir:  !  <  .11.-  [■< '-'•r  »ur  It-^  j  rin 
I      -îrii'  <;;  .c»  lUr   la   itî«  rte        tMi?<T  ilc  jon 

M;ii.<  i>i«'rir<ft  •••iiraiuVv  par  k-  tomul  îles  m*^iiiib> 
I  H  d*'»  iiilfn  i.'  di'tjonlnr.  pCNiA<é«  aundi'ta  ae  toulo 
liuriHs*  rar  l  effijrt  mémi»  qnVUv  fit  fiour  <  y  rii.uu- 
(  tenir.  »•(!*•  Irntersa,  rfimmt'  on  l'a  éncrviq'u.  niciji 

'  <li*.''.-  Ii'.ii' .  et  fui  ■•  e  ilaii'  la  lii:eiice  .  |.iti|f,ii 
cllciirviiii  U  vii-'inic <ic  tous  Ii>(  \»e.s  .  le  tuuiieau 
rjiti  contient  tou4  U»  maux  Tut  du  crsr  tout  eutier. 

ÏA  ceperidant,  ciio>i*aii  trilMintf,  gaiduna^uoM 
de  di-cliirer  ce!<  papira  Mntriantesdo  notre  hîntoire 
dlî  liaiiten  IccKus  V  sont  traci-cs,  et  je  dois  le  dire 
eneon-  le?*  liirr<  d  une  ;.doire  iin|M  ns.-iild«'  y  »«»ut 

illl>si  (  'l'ISIi/IK 

T.iii<liH  (pie  lunr  il  lour  les  rëiio  de  l'Etat  }Nà*» 
salent  des  niuilis  de  la  fuieur  dans  CtflU**  de  la 
faiblewK:,  que  la  Vmwn  était  à  la  ruîa  victime  des 
«rimex  on  deii  eirRum  de  son  gouvorneineoi. 
l'esprit  national  s'i  lail  rèriijiie  vers  les  fruuUeres. . 
la  Mcdii  corps   p(*liliipie  si-iiililait,  >i  piii> 
nrespriiiKT  ainsi,  s'eviiaicr  nar  les  |Kire?.  ci  |t>* 
c^mqm  étaient  devenus  l'asileilc  l'Iioiiiieur  fraudai*. 
GVHt  a  celte  epuqtic  di'saslreusc  et  UriUuiite  qu'on 
ei>l  pu  dire  :  Hoinr  ne^l  iilus  dntu  Home.  Ijà  ualiuu . 
aiipeli'i»  A  de  ni  Inuileri  ilei«tiiUH*8.  uéuiisiiuit  .-ur  u.t 
sol  d('s(d(''.  lors(|iraii\  \cii\  «le  I  Knni[n"  »  lli 
llKMilrait  eiiviidiiiiee  d  une  auréole  de  ;:luire.  Ir» 
(  liants  de  la  victoire  eoiivraieiil  le;*  uis  ile  !.•  dou- 
leur ;  et  par  un  <xlutru^iU;  uuiqiH*  damt  k*» 
d<>!i  nafioni,  elle  était  on  mdnie  tempa  tnalbeami** 
et  eiiMce.  faillie  et  nnloDlalile,  hnniilic*  «« 
trioiii|^iliante. 

Kniiii.  le  nioineiil  arriva  où  le  .eue 
Kniuce  pût  eliorc    ('•lie  eiileiidu;  ie  iVa  ir.-r 
national  w  mouira  et  le     bniiuaiiv  pami. 

kyvr  qw\W  rapidité  la  Fruiicr  «>!4  U««ViC 
rendue  à  cette  première  euenrie  iiui  U  laïKa  vr.-» 
la  uMiquiMe  de  m*s  drvut».  iiui>  dv'Ul  l«>  liaottkc^. 
ni«'Mls  fun-nl  n';;uUris«'s  jur       .iei>*»i»  ^ 
saçi'sse  et  le>  Ic/'Us  de  1  e\|>«',  ri;  • 

Kiie  «e  donne  ûu  tfuuverorqn  ;U  •%>:!.  < 
donner  le#  principe*  iU«  ta  hîi^r.  4auï 
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civile^;  cllo  proclame  âc^  [(iiiu  ipes  consmateurs 
(lu  flniil  (11'.'  nations;  elle  rt'slituc  ;i  toinlos  Fran- 
çais k'droit  ilcciioycn  ;  l'IlcIcfailnM-licrrhcr, envier 
<ltt.ceu\  niL^nicsquise-^loi  ilia  ont  d'en  (Hre  dépouil- 
lé»; elle  jette  les  foiidemeuls  d'un  crédit  public  ; 
elle  annule  les  lois  désastreuses  oui  repoussaient 
do  nous  jusqu'à  nos  amis,  et  qui  hlortuaient  plus 
uos  ports  que  les  vaisseaux  einieiuis;  elle  exhume, 
pour  iiiiisi  <!irr,  ]v<  iniin'ijHS  trop  longtemps 
inminnus  de  raulorit(;'  iKilernelle,  cette  égide  des 
mœurs  privées,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister 
de  mœurs  publigues;  enfin,  un  nouveau  système 
administrauf  et  judiciain:  épure  jusques  dao$  ses' 
moindi-es  caoaiix  Ja  lUstriJnition  de  l^iatoritë 
publique. 

Bn  jetant  un  trop  rapide  coup-d'onl  sur  les 
mémorables  travaux  de  la  session  qui  va  finir, 
dol8-je  oaMier,  dtuyens  tribuns,  de  me  féliciter 
avec  vous,  avec  lu  Frânc«  entière,  de  cette  heureuse 
harmonie,  et  ce  touchant  concours  de  sentiments 
qui  ont  coiistamment  existe^  e  itrc  l(;s  autorit(''s 
appelées  a  la confe*  lion  delà  loi  .'  Les  doutes,  les 
vu'ux  de  l'une  d'elles  étaient  souvent  ])ressenlis 
par  l'autre,  et  hier  encore,  la  réforme  que  vous 
désiries  était  déjà  opért^e. 

Pourquoi  faut-il  que  les  puissances  étrangères, 
témoins  de  tant  de  sagesse,  en  repoussent  l'in- 
fluence, et  nous  forcent  de  tenir  encore  le  glaive 
d'une  main,  tandis  que  de  l'autre  nous  effaçons 
ces  lois  désastreuses  qu'elles  nous  reprochaient, 
nonr  iuscrire  i  la  suite  de  notre  charte  coastitu- 
tionnelle  ces  Ma  tiamaines,  réparatrices  de  tant 
de  maux,  i-es  lois  dict(''espar  la  morale  nniverselle, 
gage  du  bonheur  de  l'humanitr? 

Ah!  croyons.  cspiTuus  in(''ini'  i[iif,  vaincus  par 
l'ascendant  irrésistible  de  la  raison,  nus  ennemis 
ne  nous  forceront  pas  à  rempraler  de  moins 
consolantes  victoires. 

U  en  est  cependant  qui  uous  sont  encore  réser- 
vées, mais  qae  ne  flétriront  point  les  lannes  de 
Vhumanilé. 

Le  IJouvernement  sait  que  le  neuple  framjais 
no  peut  acquérir  un  plus  haut  aegré  de  gloire 
dans  les  champs  rie  l'honnenr,  mais  qu'il  lui  reste 
encon'  des  conquêtes  à  faire  dans  le  domaine  de 
la  justice.  Il  ne  veut  pas  les  différer,  et  c'est  le 
motif  qui  le  détermine  à  annoncer  une  nouvelle 
session  du  Corps  législatif.  S'il  se  Iwrne  à  peu 
d'objets,  c'est  qu'il  sait  ausii  que  c<?  n'est  que 
dans  le  silence  d'une  longue  méditai inn,  et  avec 
la  lime  de  Texpérience  et  dn  temps,  ipie  I  ou 
prépare  de  lionnes  lois.  L'urgence  dans  ce  genre 
nous  a  mené  trop  souvent  au  n'pentir  Nous  aurons 
assez  fait  ii.-ndanl  (  etie  s<ssion,  nous  aurons 
restitué  les  bases  sur  lesque  les  repose  le  pacte 
social. 

Nos  ennemis  les  plus  acharnés,  ceux  qui  nagu<é- 
res  publiaient  dans  tonte  TF.urope,  que.  depuis 
r.VssembbH;  constituante,  la  France  avait  constam- 
ment nMrogrd(U^  vers  la  barbarie,  veulent  bien 
avouer  aujourd'hui,  que  nous  avons  su  nous 
donner  un  gouvememcot  et  consolider  l'édiOce 
social. 

Bt  voilà  ce  que  ne  veuf  pas  ce  ministre,  qui, 
spéculant  sur  nos  erirurs,  espérait  nous  fairr 
dcsi  rnilrc  an  r  ing  des  pui.«,sances  .secondaires,  et 
consentirait  encore  à  ce  prix  à  nous  accorder  la 
paix  de  la  honte  et  de  l'iffnominie.  Mais  les  puis- 
sances telligéranles  sentiront  bientôt  que  le  gou- 
vernement anglais  ne  vent  arracher  la  prépondé- 
rance il  la  Franc!'  qw  [umr  l'assurer  à  sa  nation, 
et  onchainer  TBurope  par  le  double  lien  de  l'or 
et  du  monopole  du  commerce  de  l'univers  : 
rassurée  par  la  proclamation  Irandie  de  nos  prin- 
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cipes,  de  renoncer  à  toutes  conquêtes,  l'Europe 
posera  elle-même  les  ha.ses  d'un  traité  de  paix 


universelle,  qui  réalisera  ce  que  les  seuls  ennemis 
de  Thurnanité  ont  osé  appeler  le  rére  <fiMi 
homme  de  bien. 
Bn  attendant  ces  jours  de  gloire  et  de  bonheur 

pour  toutes  les  nations,  méditons  et  firojetons  des 
lois  justes  et  sages  |K)ur  la  nation  (pu  nous  a 
constitués  son  orgaiti- ,  soyons  si  s  interprètes, 
fidèles,  les  défenseurs  inébranlables  do  ses  droits; 
secondons  les  vues  du  Gouvernement,  en  adopiiint 
les  projets  de  lois  qu'il  nous  présente,  lorsqu'ils 
sont  l^xpression  du  vceu  national,  en  votant 
leur  rejet,  lors(pie  des  ernmrs  (bien  naturelles 
dans  l'art  diflicile  de  nHliger  des  lois)  auront 
trompé  le  v(eu  même  du  Gouvernement.  C'est  du 
concours  de  nos  efforts,  c'est  de  la  réunion  de  nos 
lumières,  que  sortiront  encore  des  lois  grandes, 
généreuses,  dont  l'Assemblée  constituante  noua 
nonna  souvent  des  modèles;  et  cette  victoire 
nouvelle,  où  nous  aurons  p(uirauxiliaires  les  ver- 
tus, les  tsilenls,  les  conceptions  du  gi^nie,  .sera  bien 
plus  chère  à  l'humanité,  bien  plus  glorieuse  pour 
nous,  que  celles  que  nous  pourrions  encore  obte- 
nir iNir  la  force  de  nos  armes. 

L(ï  Tribiiiiat  ordonne  que  les  discours  de  l'ora- 
t(.'ur  du  (jouvernement  et  du  Président  seront 
imnrimt's. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  se  retirent. 
L'oixlre  du  jour  appelle  la  discOBBioll  da  pnjet 
relatif  à  la  foeulti  de  disposer 
kjamas.  Trllnins,  on  nous  présente  I  discuter 

un  lnmlx;au  du  Com"'  ri  vil .  vous  penserez  peut- 
être  que  ce  n'est  pas  un  moyen  de  mettre  de  l'en- 
semble dans  cet  import  mt  ouvrage,  de  ji  n  ndre 
bon  et  complet,  et  digne  de  la  nation  à  la([uelle 
il  doit  servir  de  r^gle. 

Mais  puisque  nous  ne  choisissons  pas  l'ordre 
et  les  sujets  de  nos  diseussions,  puisque  nons 
sommes  en(rore  condamnés  i  Ic^  laire  précipi- 
tamment et  pn'S(nie  «ans  pré|iai  atinn,  voyons  si 
le  projet  pn-seutr  est  bien  utile;  voyons  s'il  est 
conforme  aux  sentiments  de  la  natioii.  aux  prin- 
cipes de  la  morale,  à  l'esprit  de  régalite,  Ul 
système  républicain. 

*  Si  nous  allions  le  trouver  contraire  à  toutes 
ces  lois  sacrées,  comment  pourrionMiottB  l'a- 
dopter ? 

Pour  éclainir  et  faciliter  cette  disi  lission,  per- 
mettes-moi  de  parcourir  trés-rapidement  notre 
ancienne  légMaâon  snr  les  socoessionfl  et  les  tes- 
taments. 

Avant  la  Révolution,  nos  lois  et  nos  coutumes 
variaient  inllnimeiit,  von-;  le  savez,  sur  le  <  haintre 
des  successions,  soit  légitimes,  soit  testamen- 
taires; en  |>av8  de  droit  écrit,  c'est-à-dire  dans 
les  provinces'où  Too  suivait  le  droit  romain,  on 
faisait  un  héritier:  en  rays  coninmier,  on  ne 
pouvait  pas  en  Tain'  ;  on  ai.stiniruait  des  routuines 
d'<''iralité  et  des  coutumes  d'inéiialité  ;  et  dans 
celles-ci  les  unes  préféraient  les  aines,  les  autres 
les  cadets;  d'autres  ne  donnaient  rien  aux  filles. 
Il  y  avait,  sur  tout  cela,  une  bigarrure  étranoo, 
née  de  la  f(''odalité;  la  volonté,  le  caprice  du  Ba- 
ron,du  soigneur  cliàtelain  oudeson  bailli,  étaient 
devenus  la  loi  de  la  seigneurie,  la  conturnc  du 
lieu,  on  était  parvenu,  soua  François  1",  elles 
rois  suivants  jusqu'à  Charles  IX  (Ij,  à  réduire 
toulesoescotttttmeet  trois  Gentquatr&-Yiugtrqttatre 
sottlement. 

(1)  Charles  VII  avait  ordonné  des  tjlS3,  que  louU»^lM 
fotiluinf»  seraient  rédicécs  par  (^critjf 
aaes  «ovi  Charles  VUl  et  Uoii  XU. 
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Oii  avîiil  ronnj,  lor^*  <!<•  la  Rf-voliition.  r<-ii  tir 
dr  iviluin-  iVoirt  '  eut  fpi,itr«'-Mriyl-fjua!rf  '  <>ij- 
tiKiii'r',  i-t  iiiÉnio  U^-*  iJi^|jOHiliiiii.<  du  ilroit  rorii.nii. 
pour  lné  provja(-4»  qui  \*t  ituivaiciii,  eu  um-  ^  nie 
loi,  qni  doim  déliarnMW>rait  de  loate  nette  mar- 
queterie f^>thique;  en  .«orte  que  noiui  n'aurion'* 
jiluH  qu'une  loi.qn'nn  |)oi<l-i.  qu'une  m<«ure.  Hais 
d'  '^r>i\\*i  <  [  utile  projet  (1 1  -t  en  ore  ;i(  (  «iniiili  : 
il  ne  le  Hera  iiw  |».ir  la  <  nnfertiun  et  I  adoption 
du  Co<Ic  cil  il,  qu'on  demandi:  de  toute  jurt  ,  et 
par  uarenUi^éC',  cette  nouvelle  iHéthoilo  de  faire 
OM  lois  partielles  semble  éloiuuer  plui»  que 
jûiaii  i'cMwir  d'avoir  eoQo  œ  Code  civil  taot 
(Uiifé. 

Quant  aux  iiiei  (>-,ioiis  li'gitimen,  c'e-l-a-tlire, 
quant  b  eellw  qui  ."*<inl  di-iï-recH  par  la  loi,  les 
preinier»  aclen  de  lu  Hi  volution  les  ramenèrent  k 
ïégft^lùf  on  abolit,  dès  IWJ,  les  druiis  d'aluesisc, 
tes  avantaffei  à  raixon  dn  sifxe,  tout  ce  qoi  sen- 
tait In  iï-odalitt-,  tout  (-<•  qui  tenait  et  convenait 
au  iét.'iiiie  nioiian  hique. 

l'niir  le>  >ur(:cssioiis  teritamentaire.-'.  <"cst-à- 
liirc,  pour  celles  qui  wtnt  deft-recs  [lar  la  voluiitt'- 
do  lliorooic,  ou  S4;  pruulit  de  les  régler  au.-rti 
d'une  maiiiùre  qui  les  rapprocliAl  du  i'égalité;  ou 
coHunenra  par  alwlir  le«  Kutnttilntions;  mais  l'As- 
Ki'iiilili  e  «  (Mistilu ml'"  el  la  preiiiii  f.-  |é;.'islatun' 
se  hofiiéieiil  il  des  diseussioiir^  sur  l  i  inaliere  iiii- 
portaiile  des  terilanientti. 

Enlin  la  (iunvention  nationale  lit  la  lui  du 
17  uivÔMî  an  II,  qui  réduisit  la  facult»':  de  tester 
&  relie  de  disposer  du  dixième  de  iUJO  liicn,  lors- 
qu'on laisc  des  lièrili(!rs  direi-ts,  du  sixième 
lorsqu'on  a  (|iie  de-  lii  rileTS  eollaléraux. 

Je  ne  parlerai  point  de  I  i-flVi  rétroactif  qu'où 
eût  tort  de  donner  à  cette  loi,  et  qu'on  «'i"lt  ensuite 
le  tort  de  rapporter  par  une  autre  lui  rêlroacti\e 

dlc-méme  Gela  West  pas  démon  sujet;  je  re- 

nianiuerai  seiilernent,  en  passant,  qu'on  ne  sait 
guère,  eu  France,  s'arrêter  à  propos;  nous  som- 
me- t.  ■urnieiite>  (le  la  maladie  îles  extrêmes;  clia- 
vuiiu  du  uos  révolutions  a  été  tiuivie  d'excès  dans 
le  leiM  contraire  aux  excès  pr^cMraifl;  et  com- 
me on  a  toujours  voulu  dianger,  on  a  cru  faire 
mieux  chaquR  fols  qu'on  a  fait  autrement. 

La  Goii  -litMlioii  de  l'un  VIII  nous  promet,  nous 
fait  wpèier  plus  de  stabilité;  et  c'est  assurèiiient 
MU  i)liis  fzraiid  bienfait  :  comment  doii<-  se  fait-il 
que  tout-à-cuup  lors,  qu'on  s'y  attend  le  moins, 
sans  provooliun,  quoiqu'on  en  dise,  de  la  part 
de  l'opiuion  publique,  de  lu  seule  di^ue  de  ce 
nom,  ne  celle  qm*  pK'pavcnt  et  forment  h»  (^iTits 
des  pliilnM)plie>.  tle>  moralistes,  des  poliliijiies, 
on  nous  proente  un  nouveau  projet  (|ui  etciid  la 
faculté  de  te>ler;  qui  autorise  1rs  pères,  mères, 
Bleux  et  uicules  à  choisir  un  liéhlier  parmi  leurs 
enAuDliiot  doRcondants.  en  Isissant  aux  autres 
des  parts  b'vitiniaires  pMportioiiné{>s  h  leur  nom- 
bre^ qui,  entiit,  porte  la  quantité  des  biens  dis- 
ponibles par  testament,  non  pins  seulement  au 
dixième,  mais  à  la  moitié,  lorsque  te  testateur 
biMe  des  asoeudants,  des  frérro  et  sœurs,  des 
neveux  ou  nièces;  aux  trois  quarts,  lorsqu'il 
laiam  dm  onde;*,  tantes  ou  cousines;  enfiu,  à  la 
totalité,  lorsqu'il  ii'.i  poiut  de  pareula  aux  dégnSs 
ci-ilc^us  i  Xjinmcs? 

C'est  «urtout  la  pn-mit^re  de  ces  dis|i<i>itioiis 
^  j'attaque,  celle  oui  autorise  l  io^lité  des 
■Kcessioos  testamenUres  en  ligne  directe.  Bt 
certes,  les  motifs  ne  me  manqueroot  paa,  je  ne 
^•uis  emljami<'M-  que  du  c||  .i\ 
■^t  d'al'ord.  c'iriiriefii  -   f.n'  il  <|ii'eii  l'.oi  VIII 
Vprecuiious bêtu  au-deia  tic*  pnncqtes  de  phi- 
Vjàle  qui  «tient  moBonui^  cousaolff,  pr^  o- 


ni^**  en  ITfo  ;'  Von*,  qui  fûtes  niembn?=  <iMir 
<  i  \>A>r>-  .\.^-einb!ee  ni'istiluante.  el  qutr  l-  Ynb-i-iXL 
.i  lii^uop-  lie  rompt'-r  (tarmi  les»  siett*.  i-.u-,  vK'-- 
rans  de  U  Hèvuiutiuu.  dlU^i-noJ&  Si  c'e>4  U 
aux  II,  incipes  qui  l'ont  commentée,  qœ  de  rëo- 
blir  1  inégalité  entre  Itas  enfont^  d'un  même  prr?. 
HapiH'Ici-vooe  re  b«Q  Irarail  de  Miratieau.  k 
dernier  sorti  de  -a  piame.  qui  vou^  f  it  lu  a  U 
tribune  I»;  jour  ineuie  >.»♦  sa  mort,  cl  qm  !ifiîit 
vos  >urfra;.'es  et  ceux  de  l  Frauct*  entière,  -i.-^^^ 
S4:-e  a  cette  é^toque  a  accu  illir  tout  oe  qui  «Aail 
honnête,  généreux,  tonleeifii  respirait  w  libarté 
et  le  républiianistui':  ra[t|t<'|e  -tou-;  que  les  cQjy. 
rlusions  de  Miralje  in  lur -lit  '  xtuellement  con- 
form- s  a  la  di-position  de  la  ioi  du  17  iiiv  )~-  de 
l'an  11,  .savoir,  de  uc  laisser  aux  pères  el  mères 
que  la  faculté  de  di.<;{x)e4T  du  dixième  de  ieûra 
biens,  les  neuf  autres  dixièmes  étant râaervés  aas 
enfants  pour  être  partagés  (>Kalement  entre  eux. 

L'égalité  enln.'  des  frères  et  so  urs  était  alor» 
reganlec  comme  un  prin  i|H'sarr  •.  mais  i  ommm». 
mais  trivial,  il  u'  lait  ex» n test  •  «iite-;  \ ■•usHnéiie'â 
si  j'en  im|»ose  ou  si  je  me  tromi»*  .  que  par 
les  membres  du  côté  droit,  iiitn  nides  «le- 
feii.seurs  du  toiit  ce  qui  sentait  les  priri- 
k-ges,  les  distinction.*!,  le  réu'ime  nobiliaire?  et  fêtv- 
dal   Et  en  l'an  V|||  de  la  llépublique.  ce  prin- 
cipe (I  eL'allIe  eiitf  e  |es  eufailtS,  prilicipt*  SI  sim- 
ple, si  naturel,  si  juste,  est  iRiité  de .îi/^'rw  ùi- 
it  nliclim  de  la  propriété,  fondé  sur  de*  idéit 
fausses  {VêtjaliU  et  de  liberté  poli  iquesî....^  )fi- 
rabe  lu  '  oii  étes-vous? 

Je  propose,  mes  collègues,  qu'où  f  is,sf  relire  a 
notre  tu  mue  !e  ii  .iv.i  |  de  rc  grand  homme  sur 
cette  matière  ;  je  vous  en  prie,  je  vous  eu  coo- 
jiire,  a<rordez  la  parole  à  Mirabeau  ;  c'eAt  un beiiii» 
mage  à  nmdre  à  sa  mi^moire,  c'est  ainei  qu'il 
eoii vient  d'honorer  les  morts  illuetres;  el  c*«at  le 
itriviii've  des  gi-ands  talents,  d*élre  encore  utile* 
lorsipi'ils  ne  sont  jilus. 

Mus  pliisipie  le  de\oir  et  ma  coiiscieiii  i-  m'ol'ii- 

geiil  u  parler  sur  une  maliéiv  épuisée;  puisquoa 
remet  enquesimu  une  vérité  re^'unnue  il  y  a  dix 
ans;  puisque  les  philosophes,  suivant  rex|m><t«ioa 
d*un  nomme  d'es|)rit,  sont  coiidamn<''s.  coiuiih*  le<« 
maîtres  de  milsapie.  a  ri  jtéter  la  ;.Mmiiie  t'Uite 
leur  vie,  examinons  doiu'  i  r  Umu  p  «ji  i  et  -oin- 
paroiis-le  d'abord  à  la  loi  d<'  la  iiatii  -•.  /a  pn*- 
mic!  e  et  la  plus  sacrée  de  toutes  les  loi&,  wU»* 
tiui  doit  servir  de  régie  et  de  mesure  pour  )U|Rr 
de  la  bouté  des  lois  positives. 

Un  parle  des  droits  de  la  nature,  unis  qu'y  a- 
t-il  lie  plus  iliins  la  n  itnre  «pie  i  jalil  -  d''  mi.  - 
cessioii  entre  Ions  les  enfants  d  un  même  petff 
(à-lni-'  i  ne  se  doit-il  pas  ég  ile  ueut  a  tOOS  mtt 
qui  out  rcyude  lui  l'ex'SU'nce?  La  iir^ffrure  en- 
tre eux  n*est-elle  pas  une  injuRtire.  ef  l'aveniou 
uour  l'un  li'eiix  une  monstruoMté.  Ii  iroUJfUMinl 

hieu  r.ire?  Non.  je  ne  l  uu'  oi-  p.i.-  qn'on  pfre 

puis-.',  de  >,iu^-rroid.  tle.:|i,  ni,  r  \.\  jdiqMrt  de 
si'S  eufants,  |K)Ur  fain*  eiitn'  eux  Uil  riche, 
un  aillé,  U'i  héritier  de  sa  vanité  plus  que  de 
sa  prédilection  ;  et  e(  |H'ndant,  tant  les  mauvaiM» 
lois  corrompent  les  hommes  et  ixint^t  iAi^rrérr 
eu  i  u\  jus^m'au  .se  itiim'iit  de  la  u  run  .v::r 
purement  iacultative  de  faire  un  li  ritiiT.  «-UM 
suivie  avec  d'a  itant  plus  de  rigueur  que  l'hshi 
tude  et  les  préjugi^  eu  avait  fait  uni-  loi  poMUrr. 
Bt  œ  sont  cette  oalMtode  et  ces  («n^jugéi  ^'on 
nous  propose  de  faire  revivre' 

Ou'oo  ne  s'y  méprenne  |»as.  r  t-si  tout  «iai(«ie-- 
iiieiit  If  dloit  de /(D  j..   iii.'  /r^  qu  .in  \a  r^  r-TT 
En  eilel.  iH'U  de  pi'a\s  u^en»ol,  v4Mkk\>fll  rtMftHf 

entre  leurs  enbuto;  ils  instilaeroni 
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sairemcnt  Talnô.  L'usaL'e  constant ,  lu  nature  le 
prouve  eocorc  mieux.  A  la  suite  de  ce  droit  d'ai- 
liessCjriCTiii'onipéi  he  qu'on  ne  ramène  hientAtlen 

substitutions;  car  i'[iliiili'>  sultslituli<uis iiassc.oiit 
îliscuicMit,  avec  uu  |h'U  U  iuircssf,  au  luuyuii  li'iui 
exposé  s|K'cii  ux  «'t  d'un  nippurt  «'•loqucnt,  pour 
des  Qioycns  (i'assurcr  «l'avanlafjc  rautoritc  pulcr- 
Delle,  de  piéscrvi'r  les  enfants  de  leurs  propres 
dissipations,  de  ivlal>lir  le  niveau  de  Viijiiiiiè, 

tlisste  par  des  accidenls  naturels  ou  muraux  

Voilà  donc,  avec  ce  |>ro](4.  le  diuit  <lr  i)i  iniui;r'iii- 
turedèjà  rétiiLli,  et  les  f^ubstilutions  pre»^  de  l'être 
*|uand  on  voudra  ;  et  la  vaniU'i  et  l'amour  des  dis- 
tinctiuus,  et  l'avarice  et  la  cupidité  n(!  manque- 
ront pas  de  prétextes  et  d'intrigues  pour  nous  ra- 
mener à  leurs  anciennes  habitudes,  à  leurs  préju- 
^("i  chéris. 

n'vir[i<Ir;i  ii  l'ii-ii^-'i'  dr  <  ln-i:-ii'  (iii  lii'rilter 

Sarmi  ses  entants,  et  avec  cet  usayc  rentreront 
ans  les  familles  les  injustes  préférences,  Tavarice, 
Tor^ueil  et  mille  autres  viises.  Les  malheureux 
pères,  obéissant  aveuglément  à  nne  rontnme  bar* 
nare,  .seront  privée  ilcs-pIu.^  (Iirnccr--  jiiiii>>;ui(  r-s  dv 
la  natnie,  de  relie-  (|iir  tiuiiiu:  l'auluUi  jiiilei lit'l. 

Siu'il-  liiiiciil  lie  ii'i  i'\o!r  le«  iniKK'enles  cares^■es 
[c  la  preitiien!  entam  e  ;  cj'Ue^s-là  .seules  seront 

Sures,  ssms  luélan^'e  ei  non  suspectes.  Des  l'aurore 
e  leur  raison,  leseeifants  apprendront  des  valut.* 
quel  intérêt  lis  ont  à  niéna^;er,  à  caresser  leur 

I>éiT,  leur  niére,  leurs  aïeux,  et  a  i  rmiKiricr  sur 
tiurs  frères  et  s<eurs:  dés  lors,  la  couliance,  le 

Ëlaisîr  et  la  douce  joie  sont  bannis,  l'ainé  .s'accou- 
imeft  se  croire  lefavuri,  ut  à  dominer  insolem- 
ment SCS  frères  :  mais  à  la  moindre  marque  d'ami- 
tié donnée  à  l'un  d'eux,  le  petit  tyran  tremble 
d'élrt»  deliuné  ;  cependant  la  jalousie,  la  haine 
fermentent  au  cu'ur  de  tous  les  aiitn  -  :  ce  ne  sont 
qu'éleruelles  disputes  ou  froitleur  hai)ituell('.  Kh! 

Îue  deviendront  les  infortunés  parents  uu  milieu 
e  leur  triste  faïuiUe?  Ahlcurtes,  ils  paieront  bien 
<  cher  le  misérable  droit  de  faire  nne  injustice;  ils 
ne  |K)urront  jamais  être  cerl;iiii<  d'un  amour  dé- 
sintéressi'  de  la  part  de  leurs  inil.iiil^,  et  ils  .seront 
pifsi]iir  certains  que  leurs  eiiLmis  ne  s'aiini  ni 

point  eulrv  eux       Rélabli.-.Mz  l'égalité;  q Lie  les 

parents  ne  pui»«ent  pas  donner  à  ruii  de  pi  éfé- 
rence  aux  autres,  à  1  instant  tout  ix-ntie  dans  l'or- 
dre; il  n'y  a  plus  ni  défiance,  ni  jalousie,  ni 
sou|)çons;  on  suit  avec  plai>ii  ri  -uns  contrainte 
des  pen«-iiants  qu'il  est  aussi  penilWe  quet  riminel 
d'étoufier;  on  s'aime,  on  est  heureux,  et  voila  ce 
que  produit  le  retour  aux  loi:»  de  la  uatuj-e,  duat 
on  ne  sYrarte  jamais  impunément. 

Je  cherche  quels  sentiments,  dignes  d'iiommes 
libres  et  de  républicains,  cette  loi  d  iné^  dilé  p(mr- 
rail  créer  ou  maiiilcnu  ,  <  t  jr  \ois  qu'elle  ne  con- 
vient qu'à  des  esclaves;  quelle  n'est  propre  (ju'ii 
inspirer  la  crainte,  l'hyiiocrisie,  l'esprit  de  dela- 
tiou,  de  calomnie,  tous  les  vices  bas  et  malfaisants; 
qu*à  éveiller  la  cupidité  et  l'adresse  de  nouveaux 
Jitcub.qui  .«sauront  tenter  les  fantaisies  puj  rilo^  d'un 
vieillard,  et  ai-heter,  que  sais-je,  au  prix  d  uii  bon 
rcjias.  le  paternel  héntajie. 

Certes,  c'est  un  étrubge  moyeu  d'autorité  pater- 
nelle quedemetire  on  père  dans  le  cas  de  UiiT  ii 
diacun  de  see enfants:  si  tu  ne  ui 'obéis  pas,  j'un- 
ricblrai  ton  lirère.  0  l'excellent  moyen,  de  fornwr 
les  enfants  ù  ta  venu,  au  dcsii)r('r('s>eiii<'iit,  h 
l'amour  de  la  gloire  et  de  la  j>alrit',  que  d'cxi  iur 
et  d'cxaltor  en  eux  la  cupidité  et  lesenliineiil  du 
timvÂ  dumkti  !  L'excellent  moyen  |>our  uu  pOre 
de  «e  flaire  res|)cctcr  de  ses  enfants,  que  de  se 
montrer  prrsiiadc  Iiii-iiu'nx' (|u'il  n'y  a  ricii  de  pré- 
férable a  1  ui  j.'eul,  et  qu  il  faut  tùclier  d  être  riclie, 
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môme  aux  dépens  de  .«es  frères!....  je  me  lipure 
une  famille  d'enfants  bien  élevés,  ayuut  conservé 
lacandeur  et  la  vertu  natives,  accoutumés  vivre 
ensemble,  à  s'aittier,  à  vouloir  le  i.oMlieur  l'un  de 
I  (litre  :  si  le  chef  de  cette  famille,  dans  un  mo- 
iiieut  de  faiblesse  ou  de  caprice,  ou  de  colère, 
vuulait  avanta;!er  un  de  ses  enfants,  celui  qu'il 
choisirait  ne  serait-il  pas  profondément  afflige  dtt 
choix  ?  Etn'enteiidez-vous  pas  sa  réponse; 

•  Vous  nous  avez  toujours  èfialement  aimés; 
-<  iidu.--  ^<)mllll•^  tijiis  VOS  eûfants;  ma  mère  nous 
««  a  tous  nourris;  |>ouiquui  me  laisseriez-vonsplus 

•  qu'à  mes  frères?  Pourquoi  serais-je  plus  riche 
«  qu'eux  ?  Non,  mon  père,  vos  enfants  auront  tous 
«  une  é^ale  part  à  votre  héritage  et  à  votre  bén6* 
«  (liciiou.  Que  l(>  ciel  vous  conserve,  et  ne  parlons 
«  jamais  de  testament.  • 

J'ai  |iiiiuvé  que  la  la<  iilté  lai.ssèc  aux  pères  et 
aux  inerus  de  choisir  un  de  leurs  enfants  pour  l'a- 
vantager au  déti-inient  des  autres^  est  contraire  à 
la  loi  de  la  nature  et  aux  principes  de  hi  saine 
morale;  mais  elle  est  enccneplm  contraire,  ^11 
est  iinssiftle,  ft  Teeprit  d'égaliteetau  systùme  ré- 

pubUcaiii. 

Ici,  tribuns,  je  vais  faire  parler  Mirabeau  lui- 
même,  et  vous  observerez,  s'il  vous  plaît,  que 
son  ojtinion  est  du  mois  d'avril  1791;  que  c*esl  la 
CousUtution  de  IT'.il  qu'il  trouve  tro|i  fortement 
empreinte  «ré;ialité,  pour  admettre  ce  qu'on  pro- 
Iit>>e  aujoiinriiiii  ;  vous  ne  cioin  /.  pa-  ^aiis  ilniili- 
que  la  (lunslitution  de  l'an  VIU  suil  uiuiiis  républi- 
caine que  celle  de  IT'JI.  Voici  donc  ce  que  dit  Mira- 
beau sur  cette  question;  je  n'y  change  pas  un  mot. 

•  Je  ne  sais,  messieurs,  si  I  on  pourrait  acoor- 
lier  la  nouvelle  Cnn^tilufirtn  française,  oii  tout 

«  est  ramené  aux  {iiauds  principes'  »le  l'égalité 
«  politique,  avec  une  loi  qui  permettrait  ix  un 
«  père,  a  une  mère  d'oublier,  à  l'égard  de  leurs 
«  enfant.s,  les  grands  principes  d'êî^.ilité  naturelle, 
«  avec  une  loi  qui  favoriserait  la  distinction  <iuo 

•  tout  réprouve,  et  autoriserait  ainsi  dans  la  M>riété 
«  des  inégalités  résultantes  de  la  divi  r-ité  des 

•  latents  et  de  l'indu-strie.  au  lieu  de  le<  (  iirn;jer 

•  par  l'égah;  division  des  hicii-;  il(imesli(iues.  Le 

•  cuncMurs  de  la  loi  et  de  ropiuiuii  a  délruil  chui 
«  nous  cette  prépoudéraocefiém'rale  que  les  noms 

•  et  les  titres  se  sont  arrogi  e  tro;»  long-temps;  il 
«  a  faîl  disparaître  le  iiouvoir  ma;:iaue  qu'un 
«  ecrlaiii  ari aii-i  iiieiil  de  lettres  alpliabétiqucs 
"  exerçait  Jadl^  pariui  nous;  ce  resjiect,  cette 

•  admiration  pour  des  chiuiér«>s,ont  fuit  devant  la 
«  dignité  del  htmime  et  du  citoyen.  Or,  je  ne  sais 

•  rien  de  mieux,  |iour  faire  repouss«?r  des  ityidons 
«  à  celte  vanité  ensevelie,  que  de  lai.  si  r  sll^^isler 
«  ces  u,<ages  testamentaires  qui  la  lavoriseiil,  de 
«  cultiver  eu  (|iieli|ue  Mtrle  par  \v<  Inis  CO  fonda 
«  trou  fertile  d'inégalilt-  entre  Iiouhik  s. 

«  Il  n'y  a  plus  d'aïeux,  plus  de  pnv  ilétiiés  dans 

•  la  grsMdi:  famille  nationale;  il  nen  fout  plus 
«  dans  les  petites  bmilles  qui  la  composent. 

«  Ne   vnyez-vous  jias  quelle  est  fa  munie  de 

•  cens  (|ui'  nés  sans  ff^rtnue,  soiil  [larvenus. 
"  de  iiiaiiiere  nu  d  .iiilre.  a  ^'ell;  it  hir '.'  Kiilles  de 

•  cet  avantage,  ils  j>renneiit  .lussiiùi  un  certain 
"  respect  jiour  leur  propie  nom;  ils  ne  veulent 

•  plus  le  ruire  passer  à  leurs  descendants  4^*08- 

•  corté  d'une  fortune  qui  le  recommandp  à  la  coii- 
'<  siiléi  alinii  ;  ils  se  eJioisissi'ill  llil  Iiéritiec  parmi 
«  leurs  enfants,  ils  le  decori-iii,  jiar  testament,  de 

•  tout  ce  qui  peut  soutenir  I  t  nouvelle  existeucu 
«  qu'ils  lui  préparent  ;  et  leur  orgueilleuse  imagi- 

•  luuion  se  tieint.  par-delà  mémo  le  tombeau, 

•  uiir  suite  de  descendaati  qnt  feront  hoimevr  i 
«  leur  sang. 
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•  Ah  !  i'tntiUoMee  t!^^  ilistinrtions  fotile*  ; 
«  liriaoïtt  cet  iostrament  d'iqjostîce  et  de  ra- 


mtf;*  » 

Viiil  i  re  que  <l 

I'.:..  \ri 


isriil  Mini.'-  iii       1T'»t,  On  ' 
rail-il  vii  l'a'-i  VIII.  ^^i,  tnltuii-^  Jui-iULino,  il  jar- 
lait  aux  trihiins  de  la  HcjMjWique  ? 

Le  projet  (iu  coUe  civil  iin'*s*Mit  •  t'n  l'an  IV,  t«fmps 
(MiRiMe,  et  où  l'on  était  drja  rev^-nu  «ks  cxa^ii  ni- 
tioiiiJ  n'-volutionain-s,  par  le  cjtoyrn  Camh  j<:ére:«, 
à  pri'îscfit  (>>n<iil.  pr'ijf'f  al>^ili'*.-»ail  I'*ste:siatnrnls 
el  ri>JiciI<"*.  et  pcrin 'tt.ni  ini\  ]n''n'i  et  m  i  -. 
comme  la  loi  du  17  nivD->«î  le  i>erniet.  et  <  oinme 
l'avait  propo!^>  MiralM'an.  tU'  donner  à  rau«'  de 
mort,  fleulemeni  le  dixième  de  leurs  bieiu,  rc^cr- 
Yant  les  neuf  dUièmes  aux  faérilieri  eo  " 
din'cte. 

An  commencement  de  la  session  de  l'an  VI,  on 
iiniH  pn^Si'nta.  au  Coii'cii  lii-s  (;inq-l>  iji-.  nu  \,ri<- 
jet  qui  accoraait  aux  militaires  une  taculu-  de 
tester  plus  étendae,  qui  leur  permettait  <le  dispo- 
ser de  leurs  armeii,  de  leur  cbeval  de  Ifatajlle.  de 
leur  pécule  ;  l'exception  ^1  bien  IkvoraMe;  elle 
fut  reji'i  'e;  iiii  (len-'a  qu'il  Tillait  plutôt  n*st'-t  iti- 
(Irc.  ii'ii  il  '  la  facuil''  de  te.-Jlcr;  ou  s'en  liul 
il  I  I  loi  ilii  17  iiivù^e.  et  iinii-  n  >'tioo8pas  alors 
à  une  (époque  irés-ivvolutiunoaire. 

Ob!  mais,  dit-6u,  la  loi  du  17  niv<kse,  eo  restrei- 
gnant le  droit  de  tcstitr,  a  commis  ua  «ticatat 
véritable  ii  la  propriAK*!  Voilfi  tinc  armfintion 
^'nivc;  mais  elle  »i'  f'ri)n|ii<-  à  l'i'i-f.ml  -  Miitre  le 
iirujel  même,  qui  n'sueihl  aus'^i  le  ilfuUtle  tesler, 
lieaucoup  moin»  à  la  vérité  que  ne  Ta  fait  la  loi 
du  17  uivAse.  m:m  qui  le  rcstreiat  eatin  :  il  y 
aoniit  donc  toujours  attentat  à  ta  propriété,  si 
wilte  restriction  en  était  un. 

Klle  n'en  est  pas  un;  la  propriété  n'est  resiHn- 
table,  n'est  fianiiitie.  n'existe  que  l  i  s"  ii d-; 
il  suit  de  là  que  la  société  a  le  droit  de  surveiller, 
dedirifrer.  de  modifier  Pexercico  du  droit  de  pro- 
priété de  chacun,  de  la  manière  la  plus  avanta- 
j?etise  à  tous  ;  eh  !  que  dirait-on  d'un  homme  qui 
jetfc  aif  8.1  nVolte  dans  la  rivièn*,  ou  la  laisserait 
périr  sur  pied,  sons  pnHexle  qu'elle  lui  appartient? 
La  loi  peut  dniu  iiii|ioser  au  propriétaire  des  con- 
ditions utiles  à  l'a.ssocia(ion. 

Bh!  encore,  d<'  quelle  propriété  s'ugil-il?  de  la 
propriété  fictive  qu'on  croit  ou  qu'on  veut  con- 
serrer  après  ra  mort,  d'une  propriété  sans  |)ro- 

IiriiHaiiT''  II  v  :i  nnfnnt  il»'  ilitlficure  entre  celle- 
à  cl  celle  (loili  on  jouit  pendant  .sa  vie,  qu'il  y 
en  n  entre  la  vie  et  la  mort,  entre  l'être  et  le  non- 
être. 

11  est  donc  hor»  de  doute  que  la  loi  ptuit  ré;,'ler. 
i-eslnûiulre  rexen  iee  de  la  propriété,  à  plus  forte 
ratHtn  la  faculté  île  disposer  pour  le  temps  oi'i  l'on 

n<'  \>\u<  .  Il'  |HiiJi'(  lni-IIMilH'  Cuiiiiiicl  ri'  j-ipi' 

li^ndu  alleiital  qui,  dans  le  loiul,  qu'un  mot 
ville  de  .sens. 

Mais,  Di'olHi!rtcra>t«on,  s'il  est  plus  avantageux 
k  l'nntre  social  que  cette  restriction  n'existe  ^kw, 

on  i|tir  fa  faculté  ilf  il?>]in-:t'r  -riit  pitis  étendue  {.... 
Si  I  on  n'iiforce  ainsi  1  autunli'  paternelle,  et  ni 
(■eii(>  autorité  affermit  rlle-mOme  l'empire  des 
bonne»  mu -urs  et  de  la  vertu? 

Ah!  c'est  bien  ici  (jn'est  la  micslionje  l'avoue; 
m.iii«je  croîrt  l'avoir  déjà  résolue;  je  crois  avoir 
démontré  <|u«'  la  lilMTté  de  tester,  trop  étendue,  la 
lil  '  rt<  -tu  choix,  enin-  b  s  (  oraiits.  laissée  aux 
Unn  et  mères,  «««t  coulraire  aux  princi[H'<»  de  la 
monte,  étouffe  les  pliiK  doux  seniiiniMil-^  i\r  1 1 
^Ssm,  produit  les  vices  les  plus  bas  et  lea  plus 
MX....  Que  peut-fl  sortir  de  bon  d*one  source 
^mfrompue  ? 

^  une  «^triuige  et  bien  fau>.sc  idée  de  la 


[missanc»  [ratvmeile,  si  fon  croit  ont  In 
et  la  lot  raient  établie  pour  autre  coMe  que  povr 
le  profit  desenCuititenx-mémesiet  qmmS  rt-m-ri 
s*)»!  majeur^,  cette  autorité  De  ce<s«'-l-e-lle  jiaî 
droit  .'  Ne  ré  luit-elle  pas  alor?  aux  conssrils.  aux 
repr»^;ntations.  auxquels  la  retxtonaissafîc»-  ç< 
I  t  jpiétê  filiale  donnent  une  fonce  qui  n'est  puai 
mêlée  de  frayeur,  ni  de  oootraiste?  w 
erreur  commune  à  bien  des  pères,  de  «t'imairiikfr 
que  leur?  enfants  sont  leur  i»ropriélé  :  jlj«  irotn- 
|r'-riî  ili-  1"M  'Mp  ;  '  .ir  -'  ait  nlu'-'p;  b-s  pèrr- 
qui  apj>artieuiK£it  d  kur?  i^ufaiit^.  Ceux-ci. deTt-no* 
majeur?,  doivent  honon-r.  doivefit  re^ptH-ter  btirs 
[tarent^:  mais  que  je  plains  le  père  qui  veut  éire 
craint?  Que  ie  plains  davantage  celui  qui.  poor  se 
faire  craindre,  est  nHluit  a  menacer  eu&aL< 
d«!  leur  ùter.  non  pas  sa  tendresse,  mai*  une  part 

On  a  parle  d<-s  solidi's  iuîïlUuliori-  il'  <  Romain?; 
et  je  crois  en  effet  que  les  pré;u^r<.  piii*>s  par 
nous  antres  légistes  dans  Tétnde  des  livres  de 
Justinien,  ont  lienucoop  d'Influence,  mfmf  i  no- 
tre insu. sur  nos  opinions  en  cettri;  matif-fv 

Eb  !  j'ai  aussi  appris  mes  instituts;  j'ai  fiarcourti 
les  p'  ii  I'  >  !*'s.  l'ai  même  hi  <;■  (jm  re^^te  de  la  loi 
•les  Dou/.e  Tables,  où  j'ai  vu  que  le  lib  ûe  famiUr 
était  non-seulement  (lan.s  la  puissaDoe,  mais  dans 
Tesclavagedu  in»r»?  :  in  potestate  et  mnnriph  fta- 
tris  e#ft>,*  que  wui  pén»  pouvait  b>  tuer,  et  le  ven- 
dre jusqu'à  trois  l<ii<  /('/ civ  m ,  iilrr>  ter  renuti' 
d^ire  liceto...  Est-te  la  pt-iuf  de  vanter  si  fort 
rôle  de  sauva;jes?  ||  est  vrai,  que  parla  suite,  iht 
en  eurent  lionte  eux-méme.s,  et  que  ce  droit  ter^ 
rible  d(>  vie  et  de  mort  qu'avait  le  |)ére  Sur  ses  en- 
fants, fut  réduit  au  droit  de  les  chàlier  un  jiea.  (ttl 
mmlicam  casd'iaiionem  mluclum  c.tr  comme  dit 
Jii-!îiiicn.  Le  nis  de  famille,  (pHnque  IkicI^ki,  él  nt 
encore  dans  la  ib'pendance  de  sson  pér»*,  affaibli 
par  l'i^fxe,  si  celui-ci  ne  consentait  |ws  à  l'éman- 
ciper.  Tout  cela  est-il  fort  à  regretter?  Tont  crta 
conv1ent*4l  b  nos  mœurs  et  an  siècle  éclairé  oA 
nous  vivons?  Les  Romaitt<  nvnicnt  ati^si  île*  i-s- 
claves;  voulons-nous  et  poiisoiis-nuus  eu  avoir.' 

Vous  me  citez  Iin  llniiiaiii-i .  rt  moi  je  vous  citi»- 
rai  les  (inr^i,  peuple  bien  autn-meni  civilisé  et  de 
moMirs  plus  douw's  et  |>lus  pures.  Chez  li^  Allié- 
niens,Solon,en  admettant  le  droit  de  t(^t«r.  re- 
fusa ce  droit  aux  pères  de  famille  ;  il  voulut  qu« 
dans  les  sitccessioiis  directes,  tont  fut  r  .'N-  l'îir 
les  loi.s  de  la  ré|iub!iquc,  rien  par  la  votoiiU;  de 
l'homme. 

C'est  pour  avoir  lieaucoup  trop  peut-être  apfina, 
étant  jeunes^  le  droit  rom  lin,  que  non^  en  tvonji 

retenu  ces  idées  favorables  aux  testaments  qui 
s'y  retrouvent  sans  cesse;  mais  combien  cette 
fûcur  a  •(•ordi'i-  aux  teslauieiit-;  pniiiuit-'-li  ■  i  li-v. 
les  Homaiii.s  eux-mêmes,  d'abus,  de  vires  et  de 
crimes!  Les  satins  d'Horace  et  de  Juvenal  flwr- 
millentde  traits  dirigés  rantieuneespéced'lioîngM 
idors  fort  commune,  qui  fHlsait  métier  ite 

fi>(T  vieillards,  pour  capter  leur  surri"«-i'i;i 
et  leur  arracher  une  instituliou  héréditaire,  ou  du 
moins  un  Ik)u  lejîs  dans  leurs  lestameuLi.  Tacite 
nous  apprend  que  plusieurs  sénateurs,  ]iour  Aat- 
ter,  je  ne  sais  si  c'est  Galigula  ou  Néron,  h  <lé- 
sarmcr  sa  cruaulé,  ravaieiit  fait  leur  héritier,  et 
avaient  pris  soin  qu'il  en  fût  informé;  les  infor- 
tunés ftirrnl  aii<;«ilA(  mis  a  iimrt  par  oriln- 
l'empereur.  (|ui  trouva  que  c'était  pour  lut 
moveii  d'hériter  plus  tôt. 

Puisque  j'ai  touché,  en  passant,  cette 
des  testaments  en  général,  je  fie  puis 
Iifai-ir  <tc  voits  cilrr  un  lOln»  ptMfêdu 
difcours  de  Minibeau. 


un 
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«  Kli  quoi  !  dil-il,  trest-ce  pas  assez  (jour  la 
a  sodétûdcs  csprioes  et  des  passions  des  viTaots? 
tt  Nous  faut-il  vDcore  sabir  leurs  pn^ions,  quand 

«  ils  lit"  tnit  plus?...  M*;iY()ns-ii<in>  \y,\<  vu  une 

•  fouli  ilr  i  >  <  te.-^tiimentri  oi'i  n'.s|aiiiii  l;iiil<\l  l'or- 
«  gULil,  t;in[(jt  !  i  vciiKcauœ,  iri  un  juste  l'ioigne- 
«  ueot,lù  une  prudilvclioa  aveugle?  La  loi  ru.ss(> 
«  les  testaments  appelés  ùb  irato;  mais  tous  ces 
■  tcstaDiciit.*^  qu'on  (lourrait  appeler  ù  decrpto,  à 
«  moroso,  ah  iuibccifli,  à  denrantc,  à  .mperbo, 

•  la  loi  n*'  Ii/s  risse  fjoiiil  ut  ne  peut  Ir-;  «•a>s('r. 
«  Combien  de  ces  acles.  sifiiiitiei!.  aux  viviiuiti  pur 

•  le.-' morts,  où  lu  folie  semble  le  disputer  ù  la  pas- 
«  sion,  où  le  testateur  fuit  telles  (lispoâidons  de 

•  sa  fortune,  dont  il  n'eût  osé,  de  son  vivant, 
«  faire  «onfideuce  ù  personut-.  di  s  di^pM-ifioiis 
o  telles,  en  un  mot,  qu'il  a  eu  licsoiii.  pour  >e 
«  |j<'riiii'ttn',  de  se  détai  lirr  ('ulici'fiinMit  ilc  su 
«  iiii'iiiDir  -,  ri  (II' {tenserque  h-  tombeau  scruitsoo 

•  riHiti'i'  it-  l'idicttle  et  les  reproches!  > 
testauieuts  no  sont^ils  pas  encore  une 

source  élemelle  de  procès?  Combien  y  en  a-t-ll 
d'anniili's?  Combien  d'attaqu'??  Y  eo  a-t-il  un 
seul,  je  ili.s  uu  seul,  sur  lequil  l'bérilier  frustre 
n'ait  l'ail  faire  au  moins  une  consultation,  pour 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  moyeu  de  le  easser? 
Quelle  nune  féconde  à  exploiter  iniurle^  Himum  s 
de  loi  !  C'était  par  celte  raisoti,  sans  doute,  que  !(• 
Code  de  Cambacéri^s  les  avait  abolis,  cl  remjnaetV-f 
par  les  don;itions  ù  chaise  de  mort,  sujettes  à  moins 
île  formalités  et  non  susceptibles  d'ùire  attaquées 

pour  cause  de  caplation,  de  su;.'fie8tion.  etc  

Cette  disp<wition  serait  peut-être  fort  sa;^»;  à 
adopter;  elle  pn^viendrait  beaucoup  de  pmcés, 
et  la  ruine  de  hWu  des  familles  en  irais  inutiles; 
mais  nu  nioineiU  uù  l'on  rtMablit  les  avoués  eu 
titre  d'ofli(  e,  on  veut  apparemmciit  leur  ména- 
ger des  occupatiuus. 

La  nation,  à  ce  qu'on  assure  «Unis  rex{)os<'' des 
motifs,  Réroit  sous  le  joug  de  la  loi  du  17  nïYùsc; 
elle  forme  le  tnpu  anlent  de  pouvoir  tester  avec 

plus  de  !i,,erti'  et  d'étendue. 

n'alHHiI,  j'ai  jMiiiivé  que  lu  loi  du  17  uivOse 
n'iiii[iose,  aux  pères  ei  mères  .surtout,  i|iraii  joug 
salutaire,  trés-rai;suuuable,  très-cun  forme  au  vœu 
du  conir  et  aux  sentiments  de  ta  plupart  d'entre 
eux. 

Bnsnite,  il  serait  curieux  de  calculer  à  qui'l 
inliniment  i)etit  mmihre  se  n  ilniiaientlesindividus 
qui  peuvent  avoir  la  fantaisie  de  tester,  et  dont 
on  nous  donne  ^'ravenient  le  désir  particulier 
pour  un  vœu  national. 

Il  y  a  d'abord  A  retrancher,  sur  ta  totalitt'>  des 
Français,  au  moins  les  cinq  sixième---  qui  n'ont 
pas  dé  propriété,  nui  vivent  de  travail,  d  nuliisii  ie, 
de  sat  iire-;,  rt   [iÎiin  ou  IlIoidS  aU  JOUI   \r  |uiu-; 

ceux-la  ne  possèdent  point  matière  ù  lestumenl, 
n'ont  pasifans  doute  (:rande  envie  de  tester. 

Dans  le  sixième  restant,  qui  est  cooqMSé  de 
iinqirietain>s,  il  est  un  grand  nombre  de  pères  de 

tamille  qui  se  feraient  se  rupule  «îe  f  ire  un  te- 
tament;  il  en  est  un  plus  (irand  nombre  eitcoiv 
qui  ne  soutient  iM)int  à  en  fair»'  :  i-ar,  après  tout, 
ce  n'est  pan  cliuse  ni  friande  (>t  dont  on  ait  si 
grand  appétit.  Ce  n'est  guère  quix  un  certain  Age 
et  dans  certaines  positions  qu'on  s'en  occupe  : 
assurément,  sur  mille  personnes  de  tout  à^ie  et  de 
tout  .Hi'xe  qu'on  prendrait  au  hasard  dans  une 
assemblée,  sur  mule  personnes  on  pourrait  bien 
n'en  pas  trouver  une  qui  eût  fait  son  testament 
ou  qui  fut  tentée  de  ioiaire.Me  noas  donnes  donc 
pas  ce  vœu  pour  un  voeu  national. 

Lf?  \ipux  de  la  uaticiu  =nnt  de  voir  se  emisoli- 
der  Ih  Hepublique  et  le  Oouverncuieui,  de  voir  se 


rétablir  no.s  flnanee.s,  s'améliora  toutes  les  par- 
ties de  Tadministration,  d'avoir  on  bon  système 
d'éducation  pour  les  enfants,  un  Gode  civil  et  la 

f)aix;  voilà  u->  vn  iix  la  nation,  qui  ne  s'em- 
larrasse  guèrt!  ilVuie  loi  partielle  sur  les  lefita- 
meiils,  fàt-elie  même  aussi  Ijonneque  cellcqu'on 
nous  présente  est  mauvaise. 

Je  1  ai  <'ombatlui'  comme  dangeivuse,  immorale 
et  anti-républicaine;  mais  je  la  comiiattrai  encore 
sous  ce  point  de  vue,  qu'il  est  iulem|iestif  el  ii  nV 
fîulier  de  nous  présenter  isolémetii  nue  petilclui 
de  six  articles  sur  une  malièa'  si  impuriuute,  et 
qui  lient  à  beaucoup  d'autres  nailies  du  Code 
civil.  Elle  tient  en  efiet  à  l'état  des  personnes^  à 
la  puissiince  paternelle,  à  la  nature  des  biens,  aux 
successions,  aux  itonations  el  à  vin^l  autn's  li- 
tres... Kli!  qui  sait  si,  dans  le  nouveau  Code <-i vil, 
comme  dans  le  projet  de  uiihai  éres,  ou  ne  \ 
dra  pas  aliolir  tonl-à-fait  les  leslaïuiiils  et  les  CO- 
diciles,el  les  ri  luplaeer  |Kir  les  donations  à  cause 

de  mort?       Dans  touii  les  cas,  est-ce  le  moyen 

d'avoir  jamais  un  Code  civil  bien  bit,  et  dont  les 
parties  soicuit  coordonnée-  entre  elles,  que  de  te 
déchiqueter  ainsi  par  latidxaux? 

Ou  a  bien  .senti  cette  irréfiularilé,  on  a  bien 
prévu  l'objection;  mais  comment  \  a-t-ou  ré- 
[londu?  d'une  manière  qui,  selon  moi,  lui  ajoute 
plus  de  force  et  la  rend  décisive. 

On  a  eu  le  conrai-'e  de  nous  dire,  dans  l'exposé 
des  motifs,  qu'il  fallait  reuntieer  â  n'-unir  el  à 
faire  adopter  à  la  lois  un  volume  de  lois  sous  le 
nom  de  f o//c  r/ri7...;  que  les  assemblées  iialio- 
nalcr;  l'ont  essayé  inutilement...;  qu'on  ne  change 
pas  tout  à- coup  les  lois  d'une  nation  existante 
depuis  plu.sieurs  siéeles.  et  qui  présente  une 
{.'rande  variété  (riiahiUuks.  de  incrurs  el  de  cou- 
tumes...: (|ne.  vouloir  ramener  brusqui  inent  un 
tel  jieuple  a  un  système  uniforme,  c'est  faire  un 
eonire-sens  daus 'lequel  on  n'est  lorabé  qitC trop 
souvent,  dans  le  cours  de  la  Révolution. 

Quoi  !  l'on  nous  tient  ce  langage  en  l'an  VUl? 
On  ttoiis  dit  froidement  qu'il  n  y  :i  pas  moyen  de 
faire  un  (Iode  civil  ?  Mais  fa  V(donté  natio- 
nale est  qn  il  eu  soit  lait  un;  et  jamais  volonté 
^'énérale  oe  fut  (dus  clairement  et  |ilug  énerui- 
quement  exprimée.  Ilemontes  aux  cahiers  de  1780 , 
et  voyez  si  tous,  je  dis  tous  .sans  exception,  n'out 
pas  demandé  une  .'^rule  loi ,  comme  un  seul  poid» 
et  une  seule  uie>ure. 

L'A.-Ji^emblee  constiluaiilt;  o.si  bien  alMilir  tous 
les  privilégies  des  pcovinces,  chaniïi'r  leur  cir- 
conscription, et  jusqu'à  leurs  noms!.... 

Toutes  nos  constitution»  n'on-telles  pas  dit  que  la 
néptddiqîîc  francaiseest  une?  Kt  elle  ne  lésera  véri- 
t  ihieiueni  que  quand  lous  les  citoyens  seront  ré- 
■^\<  par  une  loi  commune  et  uiiilomie 

Savez-vous.  me»  collègues,  (ju  uii  suit  eiicoro 
en  France  les  trois  cent  qualre-v[iij:l-quatre  (1) 
coutumes  dont  je  vous  ai  jiarlé;  qu'un  ysuit  en- 
core, et  le  digeste,  i-t  le  cotle,  et  les  ordonnances, 
rdits  et  déclarations  de  im-  nii<.  et  titule<  |e^  lois 
iniervenues  ilepiiis  la  Hevolulioii  ?  Save>!-\oU'^  ijue 
le  tribunal  de  cassation  est  encore  obli^'é  d'élmiiei 
et  de  suiviv,  dans  ses  dé<;isioiis,ces  mille  milliers 
lie  lois  différentes?  C'<'sl  quand  on  a  été  jnge&ce 
tribunal,  qu'on  a  vu  de  prés  le  chaos  aliretixoa 
la  justice  est  noyée;  c'est  aloi-s  qu'on  a  senti  Ift 
nécessité  in<lis))e'iisable  d'un  (iode  i  ivil.  et  qu'on 
en  forme  le  vu-u,  jHiUr  ainsi  dire,  à  ihaqtm 
iiislanl. 

Ne  scmbiait-il  pas  trés-difiicilo  et  presque  im- 


ll  l.,!  r.'iiiiiiMi  lie  la 
iioinhrc  U*'  beaucoup. 


a  eacoM 
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 à  toute  une  nation  à  la 

tOM  un  nouTol  annuaire,  de  nouvuaux  poids,  de 
nouvellefi  mesuras?  On  Va,  fait  cependant;  et  ceux 
mêmes  que  i'à^  et  les  préjugé»  atta  liaiint  aux 
ancîeiiULK  liubitude», commencent  a  .sentu  leLieu- 
Tait  lie  ces  utiles  ionovatiooa,  et  les  adoptent  sans 

Le  bitnfait  du  Code  civil  uniforme  serait  incom- 
pai-ablem«ni  plus  grand;  il  est  senti  d'avance,  il 
est  demandé  de  toutes  prt9,ct  on  œ  peut  désirer 

une  (lisposilion  [dus  favuralili'  de  tOUS  les  es- 
prits pour  le  faire  accueillir  avec  cnipre!5,st'- 
meut. 

Si  les  preu'dentes  Astu'mblées  nationales  n'uni 
pu  consommer  ce  ^Tand  ouvrage,  c'est  qu'elles 
ont  été  coutinucllenient  tourmentées  par  las  trou- 
bles civIlR,  déchirées  par  le»  factions;  c'est  que 
le-;  représciilimls  ilu  peuple,  souvi'ul  oi  i  upés  à 
drfouilre  leur  prupic  existence,  ne  jiuuvaienl  se 
livrer  à  des  travaux  d(!  suite,  à  de  froides  médi- 
tations Mais  que  dis-je?  plusieurs  d'entre  eux 

ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  s'appliquant  aux 
dispositions  de  la  liV'islatiun  civile;  elles  ont  été 
Iraitr-es,  pivparées  ;  tous  les  matéi  iaux  de  l'édi- 

li(  e  Miiil  pi  èts        Lu  jtn  isconsulli'  (  t  lèbre  (Ij 

nous  a  tionué  un  i  xci-lleut  |)!ojei  de  (luiU;  civil, 

2ui  seul  suftirait  p>uu-  i>'ru(ninander  suu  nom 
la  postérité  U'auires  hommes  habiles  tra- 
vaillent sur  re  même  projet,  et  tentent  de  l'amé- 
liorer.... M.-ttn' à  (in  (  etie  entn'prise  n'est  |ieut- 
étri'  pas  aujourd'hui  une  lâche  l>irii  loti.'iir  el 
Itieii  diflicile....  :  et  «  tnubien  elli  serail  :  1  i  i'  ii-r' 
elle  honorerait  le  nouveau  siècle;  clK'  lllu^llc;all 
le  gouvernement  <iui  l'anrail  mi-e  a  lin;  elle  con- 
soliderait la  Ué[iublique  :  elle  Uxuratt  réellemeutf 
et  formerait,  pour  ainsi  dire,  la  Révolution. 

Kl  Ton  veut  nous  faire  penir.'  tous  i  es  avanta- 
ges pour  nous  ilouuer  une  uuuivai.-e  petite  loi  de 
six  articles?  Quelques  individus  [n'uveul  élre 
pressés,  et  même  par  des  motifs  resj)ectal)liw, 
je  l'arcorde,  de  faia>  un  testament  ;  mais  l'intérêt 
général  f^l  préférable  au  leur,  et  l'intérël  géné- 
ral est  qu'on  ne  nous  donne  \mu\l  h  la  hAW  des 
loiRdéconsnes.t|ue  la  Ii  i.'i>laticpu  (uenn  -eii  l'an  VIII 
le  carai  ii're  île  st.iliilité  donné  a  la  tloustitutiou 
Ah!  n'esl-on  iM)inl  las  de  travailler  eu  uuu-quete- 
rie,  de  faire,  de  défaire,  de  redéfaire  encore! 
La  Révolution,  comme  nous  le  disait,  il  y  a  jieu 
de  jours,  un  de  nus  i  (lili'^nes,  la  Hévoluliou 
wr;i-l-<'lle  éti'ruellenicnl  la  toile  de  l'énelojK'? 

Il  appjirtii'ut  |ieiil-ètie  a  ceux  (|ui  se  sont  assez 
roiistannnent  défendus  des  exai^ératiuus,  de  si- 
gnaler, d'arrêter  k*»  pas  rétrogrades. 

Jo  m'opiioiic  au  jirojei  <l'  loi,  parce  qu'il  est  au- 
dwmns  nos  principes  mi  proTPs.4oU  en  France 
dès  ITS'l ;  par.  !'  ipi'il  e-l  l  uiitraire  à  la  loi  de  la 
natui'e,  aux  princi|H\s  de  la  morale,  au  système 
dN-^>alité  sur  lequel  doit  élre  fondée  la  Répu- 
blique. 

Je  m'y  oppose  encore,  parce  qu'il  n'a  pas  dû 
Dous  être  piV's<'(ité  isolément,  et  qu'il  en  faut 
nMivoviT  la  discussion  an  Code  civil;  car  je  veux, 

et  Imilr  la  riamc  \i  iit  .nci  m  ij,  un  laiilt.-  ci- 
vil unitormc.  |.e  moyeu  iiilaillible  de  n'eu  ja- 
mais avoir  stTait  d'adopter  de  ces  lois  pai  lielles. 

BnQn,  j'insiste  pour  que  vous  fassiet  lire  a  lu 
tribunp,par  un  sérrétaire,le  discxmrs  deMirabiiau, 
lu  tlans  le  sein  de  rA-semlibf  constituante,  le 
jour  de  sa  umrl,  Il  mule  tout  «  nlier  sur  la  que.s- 
linii  actuelle.  Viif  -  ra  .nir  mtendu,  vnus  ne  re- 
greitena  pa^  le  temps  que  vous  aurux  donné  a 
cette  lecture  ;  et  j'espére  qu'il  voua  d6tfnnin<  l  a 

(l^  CumUeM». 


mieux  que  je  n'ai  pu  le  faire,  à  rejeter  un  proj«4 

Îui  nous  ramène  aux  80tti8e8,aux  vices,  et  à  toute 
i  fluipe  de  la  monarchie  ;  un  projet  qui  bïm 

les  fondemetils  de  la  République,  el  qui  pié- 
|)aie  la  < orruittiou  des  fjénéralions  futures. 

l-AV.<iu».  (Citoyens  tribuns,  le  projet  di-  loi  s»a- 
fuis  a  vulre  disL-ussiou  a  pow  objet  de  régler  li 
|)ortiou  des  biens  dont  chacun  peut  disposer  piir 
donation  entre- vifs  et  4  cause  (te  mort,  tantea  U* 
gne  directe  qu'en  lipne  collatérale. 

Pour  avoir  une  opinion  érlaiiéf>  sur  ce  pnijM. 
il  est  uéces.-;ain'  île  rappeler  In-s-succificletncul 
les  |>rincipes  p  néraux  sur  la  disponibilité  èBt 
biens,  soit  avant,  soil  ile|iuis  la  Hévolutioo. 

La  France  se  divisait,  avant  1789,  |KWr  len^ 
gimede  disponibilité  et  Tordre  succeaiif,  eopifl 
ae  droit  rcru  et  en  p;iys  routntmtr. 

La  faculté  de  ili-pn-;Vr  a  tili  i' ^iraluit,  .«oit  eiilrf- 
vifs.  soil  à  cau^e  iir  mum  I,  était  illimitée  en 
de  droit  à  rit,  sous  la  .seule  ré.serve  de  la  lt  :;ili- 
mité  des  enfants;  légitime  si  faible  qu'elle  laiswi 
aux  pères  de  famille  le  droit  injurieux  à  la  nshuc 
de  priver  s<'s  enfants  des  deux  tiers  de  sa  fortune, 
loi-squ'il  uY'u  avait  uue  quatre  où  uu  muiiHlre 
noini  re.  ut  de  la  moitié  lorsqu'il  en  avait ptof  de 
quatre. 

Ainsif  le  {mmc  de  quatre  enfaiils,  é^aux  par  la 
nature,  avait  la  cruelle  possibilité  d'en  r  •  -<  I  uire  troi» 
au  doutiémo  de  ses  biens,  pendant  (|u  il  en  afln- 
bnait  neuf  doii/:ièiie-s  a  l'eufanl  qui  était  pirvCM 

à  capti\ef  sa  |iic  llleeliou. 

Les  coutume>  \ai  iaient  a  l'iolini,  et  sur  la  qiiJ- 
lib'  et  sur  la  uuaulite  des  biens  dont  elle»  nr- 
mettaieiii  la  disposition,  coDuno  «ur  la  dimuM 
des  liltérulités  permises. 

Je  ne  fati;merai  pas  votr(>  attention  (tar  le  (Mw 
fastidii'ux  (le  ces  variantes.  J'ob-ervcrai  ,<inil  meol 
(|Ue  la  inaieuif  partie  îles  l  uuUinie.-;  a\ aient,  fit 
la  ilis|H»niliililé  de>  biens.  îles  dispu>itioii>  pu'- 
élre  plus  bizarres  et  (dus  injuste,-,  que  celles  dr* 
pays  de  droit  é.  rii.  Onelques  coutumes,  il  fit 
vrai,  étaient  favorables  à  l  i'^nilité;  mais  parmi  et 
petit  nombre,  on  eu  tnmvait  plusieur?  ou  la  f?o- 
daiili' a\ail  tel-'i  irieiil  d  i.'iadi-!a  nature.  (|irrlli-'' 
i  xli  redaieul  euUereiuenl  les  lilles  eu  Ii^mic  din-  ti' 
i  t  en  li^tiie  collatérale,  tant  qu'il  exisiaii 
mâles.  D'autres  enflnétabiis.saieiit  des  pn  ni';.Miiu>» 
d'aine.sse  qui  réduisaient  souvent  leit  nuiiic."  nullin» 
ou  lilles  à  uue  condition  piiv  qui'  erlle  .les  I  la- 
liniaire-i  les  plus  di<::i  ai  ies  du  dcoil  cent.  IV'  sortS 
laii'  SI  le  peie  de  tainille  asail  en  feneial  inoio* 
lie  moyen-;  en  jiays  eouliiinier  (pi  eii  pa\>  ik'iiroil 
écrit,  pour  opérer  île  u'iaii  le-  un  faille-  eiilo- 
enfauts,  c'est  que  la  féodalité  on  avait  d^^ja  élaUi 
de  monstruen^es,  indépendamment  de  sa  vitloai^- 

Dti  viiil  1  1  1  ipie  dans  le-,  p.iys  coiituinirt* 
(  'était  lai<a  niii  iintratîeait  la  nature  |Mr  l'exIi'''^ 
daliiMi  ili lill -,  ,1  li  s  prero^.aili\es  atta  li»'*'^ 
aux  ha.<ai  d>  des  uais.saiic^-s  ;  taudis  que,  <iiai> 

f»ays  de  droit  ei  rit,  c'était l 'abus d'onetrup 
alitude.daiis  la  fa'  ulté  de  ilis|MKer.qui  fatsaitna* 
veut  oublier  les  droits  acn  >  de  la  nature 

La  loi  du  8  avril  IT'.ll  commença  l.i  r  f"rnif 
d'uue  lé;.'islation  aussi  honleu.se,  eu  alK>il^N^'''^ 
l"  toute  inefialile  resullaiile  entre  héritier* 
inUstat  des  qualités  d'alnés  ou  de  puînés; 
distinction  deaaexcsou  desexdttakMiaoo«toiiM>*i 
soit  en  li^rne  direrle,  soilen  line  collalénk.  . 

Vinreni  en.sulle  les  lois  d<«s5brumaire  et" ■** 
V(">se  an  II,  qui  altaipieri'iit  le  N'eoiul  abii.-.  H'»  • 
tant  de  la  trop  liraiide  lalitud(!  doanèuaU  U  "'! 
de  dis|K>ser;  m;us  ces  deux  lois,  nées  au  niili<* '''' 
la  loumieule  révolutionnaire,  dépasséreol  k  Ni 
el  tombèrent  d'un  excès  daiu  rbuire.  La  luull'  de 
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^^ispuscr.t'xressivt.'  jusqiiL'-lù,  se  trouva  au-do-soiis 
de  luuU*  |)i-o|»urtiuu  avec  les  l)csoiii.s  do  la  i  c»  uii- 
iiaiKsaiiiT  L'I  d»;  la  juslico,  puisqu'elle  fui  te<lr»'iiilf 
au  dixième  des  biens  de  celui  qui  a  des  eafauU, 
et  an  sixième  pour  celui  qui  n'en  a  pus.  11  fut  m4roe 
d('-ri-ii(lu  (le  donner  cette  fiiible  portion  à  nnsuc- 

l/i  xti  l'iiii'  rigueur  de  ces  lois  donna  lit'u  a  di' 
iiuuvc'uu>w  ainis,  lit  recuut  ir  au&  ventes  haudu- 
leuses,  aux  moyens  échappatoires  et  clandestins  : 
il  n'y  eût  plus  de  prime  d'encouragement  pour 
la  piél<^  filiale:  1«  filsininiit  ne  itcntit  plus  le  be- 
soin ili'  .-oiitriiir  son  vinix  r  :  on  apprit  h  se 
moquer  de  hi  U-iii  tii»  Uoii  |Mleriiflle. 

Aiins  avoir  mûrenu'Ul  examina  cette  niasse  de 
luis  hétéru^èiies  et  diseonlautes  entre  elles,  qui 
ont  jusqu'iei  régl6  le  droit  de  disposer,  les  jnns- 
cunsulles  qui  uni  roopéré  aux  travaux  prépara- 
toires du  Cude  rivil.  sont  di-nieurés  convaincus 
que  la  pluiiaililc  ce- loisavaient  dillei)n"\isii'ii(  c, 
ou  il  la  hariiarie  «les  temps  dans  lesquels  elles  ont 

iiris  naissance, ou  autrcniede  la  féodidil('>,quelque- 
'ois  ù  l'esprit  trimit^uion  et  souvent  au  tiasard;  ils 
ont  reconnu  qu«'  presque  toutes  avaient  reçu  l'em- 
preint(>  de»  firéjufîés  qui  n 'tuaient  à  l'époque  oii 
elles  cint  été  faites,  qiv  ilafi.^  \r  temps  où  la  féoda- 
lité exen;ait  son  iyf.iiiiiii|ui'  cmiiiM'  Ir.-  Fnin- 
çais,  uu  uc  s'otcupail  que  des  moyens  d'entasser 
tous  les  biens  dans  une  même  famille  et  stir  une 
méim;  téte;  que,  dans  ceux  au  contraire  où  l'on 
avait  révé,  pour  le  malheur  de  la  France,  qu'il 
fnlî.Jt  l'IiT  liHifts  les  foiliiiiis,  on  avait  extra- 
ordinairemetitliiiiit  I  I  lai  ulli'  ilf  disposer,  lais- 
sant ainsi  le  propi  iriairr  lir  la  |ilii'^::rand»' fortune, 
seul  et  isolé  uu  milieu  de  pni  iits  qui  devaient 
recueillir  ses  biens  mal^^ré  lui,  m  iMitouré d'amis 
on  rie  stTvileurs  lidéles  auxquelsii  ne  pouvait  pas 
duiiin'i  de  maïqui'  de  sa  reconnaissance. 

Ces  observations  ont  conduit  a  penser,  tiu'ayant 
à  prénarer  une  loi  commune  à  tous  les  Français, 
il  fallait  s'élever  au-dessus  des  pirjugé g  qui  "por- 
tent tous  les  hommes  à  donner  aux  institutions 
qu'ils  ont  eu  lliabitude  desuivre,la  préférence  sur 
~  "  ^  qj,}  |,,,„  ('•tnieul  étrangères,  et  qu'a  l'exem 


ti  lé(.'islation,  nous  ne  devions 


pif  (If  iin>  Miaitn 

clii'i clici' qui' dans  la  laisuii  et  iV-quité  naturelle 
le  princi|)e  de  ia  faculté  du  disposer  de  ses  biens, 
soit  entrti-vifs.  soit  par  testament. 

Pénétri's  de  ces  idées,  nous  avons  examiné  quel 
devait  être  naturellement  I  usa^'e  que  les  hommes 
peuvent  désirer  faire  delà  f.iiullé  de  disposer  de 
leurs  biens,  lursqu'ils  agissent  sans  liassiou,  et  en 
suivant  l'ordre  ordinaire  de  leurs  afiections. 

(je  désir  de  pouvoir  disposer,  devant  naturelle- 
ment être  plus  ou  moins  mrt,  seloti  iiue  la  nature 
a  ?rnvé  dans  les  e/rurs  un  degré  plus  ou  moins 
vif  d'affection  pour  ceux  qui,  à  défaut  de  dispo- 
sitions, «étaient  apiielis  a  rei  iieillir  ces  biens, 
nous  avons  présumé  que  leurs  intentions  seraient 
remplies  en  pixiposant  de  décréter,  l' que  les  ilona- 
tions  soit  enti-o-vifo,  soit  à  cause  de  mort,  ne 
pourraient  exeéder  : 

^'  Le  qu.irt  des  Meus  du  flnnaleur,  s'illaitse  à 
«  sou  dcees  des  eulauls  ou  descendants; 

"  La  moitié,  h  il  lai>s<'  des  ascendants  ou  des 
«  frênes  et  sn>urs,  ou  descendants  de  frères  et 
a  sœurs; 

<■  Les  trois  quarts,  s'il  laiss«^  des  ondcs  OU  grands 
■  oncles,  ou  des  cousins  germains; 

-  i'  yu'à  d'Tau:  de  jiarerils  daii-;  les  dCfirés  ri- 
«  dessus  exprimes,  les  dunalious  (K>urraienl  épui- 
m  ser  les  biens  du  donateur; 
«  3*  Eorui  que  Ja  donation  deia  quotité  disno- 
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u  méni(.'  eu  faveur  des  enfentsCC  autres  socoBSBi- 

«  blés  du  donateur.  » 

Ces  biiees  ont  été  ado(itées  parle  Conseil  d'Etal. 
La  seule  différence  qui  existe  entre  içur  o^jet  et 
les  articles  du  projet  du  Gode  civil  (1).  dont  il  a 

i'tt-  extrait,  c'esl  qu'eu  ligue  directe,  ja  |)urlioii 
«li^iiniiilile  iir'  |uiii  jamais  excéder  une  pari 
iPcnjiint;  i 'e<l-a-ilire  que  le  quart  n'est  ilisponi- 
ble  que  Ionique  le  disposant  laisse  moins  de 
quatre  enfants;  s'il  lai.ss<î  quatre  enfants,  il  ne 
peut  disposer  que  du  cinquième,  et  ainsi  de  suite  : 
en  comptant  toujours,  pour  déterminer  ta  por- 
tion disiwnible,  le  iKuiibre  des  enfants,  jrius  un. 

lielle  progression  rst  celle  qtïi  ]ja!ait  le  plus 
dans  l'onlre  desafre(  tii)iisnalu:elles  .  elle  inncilie 
toutes  les  idé^  qui  ont  servi  de  bas^^  aux  lois 
faites  sur  les  donations,  tant  en  pays  de  droit 
écrit  qu'en  pays  coutiuiiier;  elle  restreint  dans  des 
limites  lixes  et  gradu'rs,  le  droit  de  disposer  de 
SI  S  liiens.  et  par  Jâ  ou  fait  disparaître  l'inégalité 
et  l  iuuuoralité  des  lois  anciennes.  On  accorde 
une  plus  grandi!  latitude  que  la  loiilu  ITnivù.se; 
un  gradue  les  donations  sm  vaut  le  degré  de  parenté 
des  héritiers  ;  on  permet  enOn  aux  succcssibles 
de  riM-evoir  îles  legs,  el  par  là  on  rétablit  l'autoriti'; 
paternelle,  on  prévient  les  fraudes,  on  entmire  la 
vieillesse  d  ■  respei  t  ei  de  secours. 

Je  u'esatiiinerai  pas  si  la  faculté  de  donner 
entre-vifs  m-.I  être  conservée;  :  elle  est  une  éma> 
nation  du  droit  de  propriété,  et  personne  n*a  osé 
la  contester  sérieusement. 

Mais  il  n'eu  (?st  pa."  de  môme  des  dunatinus 
par  testament.  Il  y  en(  à  l'Asseuilili  f  coustiluaiite 
des  (leliats  iiil  ■lessant-  >Mr  la  question  de  savoir 
si  riiomuie  devait  avoir  ia  fa  iilie  détester.  Celle 
faculté  a  ce|)endant  été  reconnue  che2  tous  les 
peuples  civilisés;  la  Convention  elle-même  l'acon- 
sacrée  par  la  loi  du  17  nivOse  an  II;  et  I(î  ni|)- 
porteiir  de  voire  Commission  v(in>  u  parfaitement 
développe  les  motifs  de  cette  décision.  Je  me 
dispenserai  dé-s  lors  de  vous  les  rappeler. 

Ou'il  me  soit  cependant  permis  de  vous  citer  la 
i  é])ons(!  faite  à  Mirabeau,  qui  ayant  eu  à  se  plain> 
dre  fortement  delà  faiMiltr-  de  tester,  ne  s'est  pas 
aîtet'z  tiélié  d'une  parliulilé  excusalile.  Il  soutient, 
dans  une  opinion  ab  irnfo  qu'il  légua  à  ses  collè- 
gues, que  i homme,  li'esl  plus  r Un  aux  yeux  de 
sa  famille  ;  qu'il  ne  doit  être  aux  yeux  M  se»  «fl- 
fants  qu'un  cadavre  incapable  de  rien  opposer  au 
droit  qu'ils  ont  de  prendre  possession  de  ses  biem. 

«  Quoi'  r<"'p<indil  un  orutrur  jihilautriqie,  quoi! 
«  l'homme  mort  n'est  nlus  rien  au.v  yeux  de  ceux 
«  auxquels  il  a  donné  la  vie!  Il  n'est  [dus  ru  u  dans 
«  a'tle  famille  qu'il  éleva  par  ses  soins,  qu'il  édifia 
u  iKir  ses  mœurs,  qu'il  soutint  par  ses  sollicitudesl 
«  Il  n'e.st  plus  rien  dans  rcttc  nuiisftn  qu'il  biltil, 
«  dans  cette  terre  dont  il  tripla  les  jiroduils  et 
«  la  valeur.  lulerroL'e/,  ses  enfants  :  s'ils  ontsentt 
«  les  douces  influences  de  ia  nature,  ils  vous 
«  diront  que  leur  pérc^  quoique  réduit  au  néant 
«  du  cerceuil,  est  toujours  vivant  à  leurs  veux, 
«  quHIs  le  voient  dans  toutes  leurs  actions,  qu'ils 
«  le  consultent  dan-  touti";  leurs  entreprises,  que 
"  son  ima;ie  est  au  milieu  d  eux,  el  nue  ses  der- 
«  nieres  dispositions  sont  leurguide  et  leur  appui.  » 

Mais,  je  le  ivpc'te,  le  droit  de  tester  ^»l  une 
question  ju^  irrevoi-ablemeiit  parla  loi  du  17 ni- 
vôse. Elle  permet  de  disposer,  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  du  dixième  de  .ses  biens 
>\  ou  a  des  eiif.iuts,  et  ilu  sixième  si  on  n'en  a  jias  : 
or,  lu  tiouveraement  demandaut,  nou  le  rapport 

(1)  Voir  Ifl  titre  dw  JkmnUotu  entrt-vifi  et  à  mum 
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dp  celle  loi,  mais  une  cxlension  de  lu  quotité  dis- 
fiunihlf,  et  que  les  sucrossibles  puissent  recevoir 
di'>  libi-nililt  s.  il  s'av'il  seulement  de  savoir  si  les 
iiiiiovalioiK  |ii  i>|iustes  a  la  loi  du  17  iiivose  doi- 
vent iHvv  adiiii.-es. 
D'abord,  la  quotité  de  la  portion  dispouiblc  est 

frraduée  de  mani<^m  h  diminuer  en  proportion  de 
a  croissance  des  olili.'aiioii^  de  la  pan-nl»'.  Un  père 
est  plus  oliliiii-  enve  ?  >oii  lijs  qn  un  mu  le  envers 
son  neveu,  qn  un  eonsiii  en\ei  s  son  ron-iii  ;  el  la 
dispositiuu  qui  restreint  lu  oorlion  dispouible.sui- 
vant  le  degré  de  ]inrenlé  des  hOrilicrs,  doit  être 
rcgard(k*  comme  infiniment  sage,  puisqu'elle  suit 
la  mandie  et  indique  le  vœu  de  la  nature.  A  quel 
liomme  |ieu1-on  lelnser  le  droit  de  dispos 'i-  du 
quart  de  ses  picipi  icti's,  et  niënic  d'une  jioriion 
moins  forte  s'il  a  plus  de  trois  enfaiil- '  (,inel 
homme  pourrait  étn;  blûmé,  si  la  loi  ne  lui  uccor- 
dait  jpas  oe  droit,  de  chercher  des  moyens  échap- 
pttoires  pour  l'oMenir,  s'il  n  tK*8oin  d'en  user 
pour  faire  un  ai  le  de  justice?  Combien  d'entre 
iu)us  ont  eu  à  {iéniir  sur  les  arles  li  ludulenx 
auxquels  a  donné  lieu  lu  loi  du  l<  nivôse?  Cette 
violation  secrélc  des  lois  opért;  le  plus  mauvais 
cITet;  elle  accoutamc  à  oe  pas  les  exécuter,  el 
finit  par  Ira  rendre  sanfl  forre,  oe  qui  amène  la 

dissoliitiiiii  r.'rfaine  du  ^;onvernenient  le  mieux 
(>r;.'aiii<r  ;  ou  a  ilonc  en  raison  de  prévenir  de 
p.iri'ils  alin>  en  doiiiianl  à  ia  iaenltà  de  disposer 
une  extension  juste  et  raisonnable. 

Reste  à  examiner  si  ctdui  qui  dis|M)se  de  ses 
biens,  suivant  la  faculté  que  lu  loi  lui  eu  donne, 
doit  avoir  le  droit  d'en  disposer  au  profit  de  l'un 
de  ses  héritier-:,  mi  même  de  ses  enfants:  en  un 
mot.  si  la  qualité  d  lierilier  est  compatible  avec 
celle  de  donataire  on  de  lé^'ataire. 

La  raison  et  l'équité  naturelle  ont  dû  faire 
proscriredéfinitiTement  rincompatibilitéqne  rer- 
blines  coutuuu-s  avaient  établies  entre  les  qtialités 
d'héritier  et  celles  de  donataire  et  de  le;.'alan'e, 
taiiili<  que,.>JOUs  l'niie  :|c  t  r-  ipialili's.  ellr>  aiilo- 
ristiient  des  uvanta^a-s beaucoup Iropconsidérai îles. 
La  loi  du  17  nivô-si!  avait  maintenu  cette  im  om- 
patibilité,  quoiqu'elle  n'existât  |>afl  dans  plus  des 
trois  quarts  de  fa  Pramv:  mais  Texp^^rlence  nous 
a  appris  rondtien  il  était  nécessaire  de  la  faire 
ci'sser.  On  a  pensé  qn  il  était  ju-le  (pi  un  pére. 
j)ar  exemple,  pût  donner  îles  nianpies  di'  sa  recon- 
naissance à  celui  ou  a  ceux  dettes  enfants  qui  lui 
ont  prtHliirué  des  soins  pHrticilliers;qui.  pendant 
que  leurs  frères  et  «d'urs,  mariés  ou  établis,  ne 
s  occupaient  que  de  leur  fortune  personnelle,  ont 
cmisacp'  leur  temps  el  leur  travail  à  fiiire  pros- 
pérer la  fortune  de  leur  père,  ont  continué  de 
demeurer  avec  lui,  et  l'ont  .soutenu  et  consolé 
dans  su  vieillesse.  Je  vois  dans  cette  faculté  de 
disposer  an  profit  de  son  héritier,  vn  novv«nu 

mnlif  pour  les  enfants  lU-  ri'Siicrler  les  auli'iirs  de 
leurs  jours;  j  V  vois  un  nouvel  appui  |Mnir  la  jMiis- 
Kmce  paternelle,  ci-  premier  frein  des  passions  de 
la  jeuuesiM:>,  «x'ite  institution  »i  pn'<-ieuse  |M)ur  les 
Dupara  el  le  développement  des  \vttiw  soinales. 

Btque  peut-on  opposer  à  ces  considérations 
pui!!i'*ef»  dans  les  sources  les  pins  pures  et  les  plua 
resjier!al>!f-  ' 

On  objf»  te  que  les  avanta^'es  faits  a  rnii  des 
enAÎnlt  ilablissent  une  disiiu  'tion  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  peut  avoir  1rs  plus  rnuctileo 
eonsé.ineni'es  dn  vivnnl  même  des  parents,  et  les 
plus  cruel"!  n  .;nllaN  après  b-ur  mort.  I  n  orateur, 
que  vous  vener  d  t  iiteiidreavec  ln-aticoiip  iriiitérél. 
n'a  rien  oublié  pour  vous  pn  n >  inr  contre  loule 
espèce  d'avautatce  en  faveur  d  ua  enfant  au  pn>- 
jodice  des  antres,  n  a  emplayé  m  tovramw  «r»> 


toints  qui  peuvent  faire  illusion  un  instant,  roar^ 
qui  viennent  bientôt  échouer  devant  la  sii^'e  pré- 
vttyance  des  létîislateurs  éclairés. 

lie  l»'S,  il  est  permis  au  fds  resjiectueux .  au 
fHVe  tendre, de  se  laisser  entraîner  \iar  les  ima^ 
cucbanteres.ses  dont  son  cœur  est  plein.  Je  suis 
aussi  fils  et  imtc,  et  j'ai  le  bonheur  de  trouTer 
dans  ma  famille  des  motifs  pour  combattn' la  loi 
mais  le  lèi.'islateur  doit  voir  lotîtes  les  class4's  de 
la  société  ;  il  doit  surtout,  dans  la  question  qui 
nous  occu|H.',  ne  pas  pt  rdre  de  vue  les  liumine!» 
dont  l'éducation  moins  soi^mV,  les  besoins  moins 
multipliés,  les  points  de  contact  moins  répétés, 
rendent  moins  forts  les  liens  de  famille,  plu»  fré* 
quent  raliainlnn  île  la  maison  piitemelle,  el  plOS 
affifiix  ri-<ih'ineiil  des  vieillarils. 

Il  <sl  d'ailleurs,  citoyens  tribuns,  une  cla-k^i' 
dans  l'Etat  a  laquelle  il  doit  sa  prospérilé.  et  que 
le  législateur  doit  plus  particulièrement  jiroteger. 
Je  veux  parler  de  celle  classe  inleruH^l^ai^e  il'a- 
(iriculieurs  lalioiienx,  de  mannracluriers  actif*, 
qui  verront  souvent  lu  perte  cei  laine  de  rétablis- 
sement formé  par  leurs  soins,  s'il  était  dans  l  im- 
pos.sibilité  de  luire  aux  plus  indusltieux  de  ItHin: 
enfants  im  l^ter  avantage.  La  maison  paleroelie 
ne  conserva  pas  ordinairement  tôt»  <m  enfiuits; 
plnsienr-:  rornient  des  élablissenients.  vont  plan- 
\  r,  liàtir,  travailler  ailleurs.  s'enrirbi.«is«-iil  qii<  l- 
quelois;  lundis  que  h  s  aiilres  'el  ce  sont  im  Mpic 
toujours  les  plus  vertueux!,  lidèles  a  la  pi.it 
filiale,  f(ml  valoir  les  terres,  lalM>urent  lecbann- 
dirigent  les  travaux  de  leurs  vieux  parente,  ie  le 
demande,  scrait^il  juste,  serait-il  conforme  à  la 
saine  morale  de  les  priver  de  riiideinnite  due  i 
leur  travail,  ou  de  les  envover  la  .<(dliciter  hon- 
teusement, comme  des  VsUfîes  inerc^-uain>s.  devant 
les  tribunaux  où  ils  auraient  leurs  fjpères  pour 
adversaires  ? 

Je  pense  donc,  comme  Ta  dit  avec  U-annuii.  de 
force  un  membre  de  l'Assemblée  consliiuanii'.  que 
la  poitKiM  (li-|ioiiiliIe  e:i  faveur  d'un  enfant  ''."-A 
éliv,  entre  les  mains  d  uii  iién*.  un  preciput  >a*-n- 
(lui  affermis.se  son  autorité,  qui  rowem*  li«  Uro» 
de  l'amour  filial,  qui  laisse  en  na  mot,  am  a** 
oendants,  le  moven  de  réparer  dm  erreur*,  de* 
di.ssipations,  et  d'être  justes. 

Je  me  résume.  La  laculN-  de  disjioser.  lani  enlre- 
vils  qu'a  cause  île  mort,  ne  jx-ul  élrt*  cc)nf.->t4«p, 
pni.squ'elle  existe  par  la  loi  du  17  nivôse. dont  if 
rapport  n'est  pas  demandé  :  elle  doit  d'aïUcur» 
être  conservé<>  {wur  le  ^en  de  la  aodélé  et  V» 
ténH  des  familles. 

La  ipiolili'  di~poiiiMe.  |iar  le  pntjet  «le  loi.  •■si 
(rraduee  de  inaMicre  a  ce  ipie  les  devons  ne  s«»if nt 
ïamais  en  oppo-ition  avec  l'intérêt.  On  a  établi  une 
heiueuse  émulation  entre  les  successtbies,  en  a*- 
mrant  t  l'homme  qui  approche  do  la  vfetlleiar 
les  soins  dont  il  aura  U-ioin  dan*  l'Aye  du  n-p^*, 
et  c'esl  un  liomma;;e  qu'<m  a  dfi  rendre  spé -i  di*- 
inenl  a  l'aulorilc  paternelle.  Si  la  nature  a  enlinin" 
de  .soins  le  iM-rceau  de  renfant.  elle  a  laissé  à  la 
.société  à  veiller  sur  le  fauteuil  du  vieilltfd:  et  le 
projet  me  parait  satisfaire  k  vv  devoir  sacré,  «ans 
au.  lin  inconvénient  |HHir  l'Ktat,  sans  aucune  in- 
jn-ili  I  i       r--  lr-  pai  lioili -rs. 

le  \ mIc  |ionr  >-oii  adoption. 

(jiu  I  \N  Tribuns,  annoncer  que  la  confectioo 
d'uu  Gode  dvil  est  impraticable  chez  une  natim 
eristante  dffmis  des  mMes.  et  à  l'ombre  rtnr 
assertion.  |i  oposer  des  fruv'ments  <1i^.,i  tnin'  -  ''.»ns 
(fiielipies  article-. dont  le  but  prni<  ipal  >  il  ^ut<>- 
n-er  le-  |HH  -  .  i  i  -  a  avant. i:.'cr  i  i-lui  de  b  ur« 
eufauls  qm  leur  ^luira,  ne  me  parait  |>aa  le  moyen 
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dâmontré  rerreur  de  celia  propoàtioii,  et  je  n'en 
snimi  pas  les  conséquences  :  mais  ft  o&te  do  la 

faciiltr'  îin  onléo  au  pt^rc,  ne  doit-on  pas  èlrt- 
rtuiiiir  lie  voir  couscrvc'r,  avi'i*  un  soin  vraiment 
c'Xlraonliii.iiit',  rinlciTl  tics  pun  iils  cloijiik'S  *•{ 
souveat  iuuuimus;  du  voir  liinpùcliur  celui  qui 
n'a  pas  d'enraots  du  disposer  de  la  totalité  de  ^cs 
biens,  pr^que  toujours  acquis  par  son  travail, 
sous  prétexte  qu'il  existe  des  desceiuianls  de  cou- 
sins ^.'crinains;  on  est  éloiiiié  ciiliti  dt'  voir  rcar- 
ler  le  système  bienfaisant  de  l'adoption,  établi  par 
plusieurs  lois  en  Tuveur  de  ceux  auxquels  la  na- 
ture n'a  point  accord>>  d'enfunts. 

Cette  sécheresse  de  cœur,  qui  conduit  à  une 
prr-dilei  lii)n  particulière  pour  des  individus  éloi- 
{ini's,  et  autorise  l'in^^alitÂ  de  l'affection  enln'  les 
enlanls  d'un  même  ]i('w.  [tarait  eontrain;  à  la 
morale;  et  s. >Ua  prétexte  de  lai re  respecter  la  puis- 
sance pilernelle, un  fomente  la  division, la  jalousie 
et  la  haine.  C'est  par  une  éducation  soignée  et 
IVxemple  des  vertus  oue  l'on  inspire  la  [liéié 
filiiilf.  el  si  on  veut  nu  elle  existe,  il  ne  faut  pas 
sollii  lier  des  torts  a  la  puissance  paterm-lle. 

Mais  Sïiviris  ili'  lioiuii'  loi,  le  pouvoir  accordé 
au  jiere  de  doter  plus  richement  un  dc  bes enfants, 
dotation  qui  n'empêchera  pas  les  cadeaux  bits  de 
la  main  a  la  main,  ne  va-t-il  pas  rccn^er  cette 
in^finlité  des  anciens  partages  commandés  sous 
l'empire  f  odal,  ou  n  izlés  suivant  la  coutume 
de  Normandie,  ou  autorisés  pr  le  droit  écrit,  iné- 
galité contre  laquelle  on  a  reclamé,  parce  qu'elle 
établissait  un  droit  d'aînesse  ridicule  et  harhare, 
surtout  contre  les  filles,  condamnées  par  là  ft  des 
privations  de  tons  ficiiiis? 

J'aime  à  es|)érer  (ju  il  .-i  ra  rare  de  trouver  des 
|ii  r.  s  ilcnalures.iprun  amour  aveugle  et  utic  liaitie 
imuste  dirigeront  eutiérenieut  ;  niais  il  existera  des 
0b  flagorneurs  et  cupides,  qui  chaque  jour  trom- 
peront la  vieillesse  faible  et  vacillante,  qui  chaque 
jour,  desservant  le  frère  moins  soigneux,  ex agér(>- 
ronl  SI  S  erreurs  réelles  ou  supposi  es.  calomnieront 
la  PO  iir  (le\enue  é|)ouse  dans  une  famille  étran- 
gère, trii[M  loi;:née  |»our  verser  des  larmes  dans  le 
sein  pati'rnel  el  détruire  rimnressiou  funeste; 
voilà  ce  que  produira  une  faculté  munslrueuse  si 
elle  est  employée,  et  inutile  ai  on  en  fait  qu'uu 
faible  usage. 

L'on  essayera  eu  vain  de  persuader  que  les  soins 
rendus  par  l'un  des  nis,  engageront  les  autres  à 
multiplier  les  leurs,  et  que  de  cette  émulation 
naîtra  un  concours  de  prévenance  qui  fera  le 
bonheur  du  vieillard.  An!  gardez-vous  de  con- 
fondre le  ni:u;qne  liypoi  rite  avec  l'expirssion 
du  sentiment,  qui  jamais  n'est  la  suite  de  la  crainte 
et  du  calnil 

Ainsi,  loui  <]  être  utile  de  traiter  cette  question 
dans  le  moment  présent,  il  importe  qu'elle  soit 
mûrie  par  la  réflexion,  et  que  toutes  les  parties 
du  Gode  rivfl  soient  coordonnées  de  manière  à  rc 
ni*il  y  ait  liherlé  entière  pour  ceux  qui  n'ont  iioiiit 
a'enfanL>,  p.irce  que  les  i>;ireuts  éloignes  u'eiaul 
astn  iiils  a  aucuns  <le\riirs  envers  eux,  ils  ne  sont 
à  leur  égard  tenus  à  aucuuc  obligatiou  ;  que  leur 

Sropriétc  est  libre  dans  leurs  matin,  ainsi  que  l'a 
émontré  le  ninporteur;  de  sorte  que  ce  qu'ils 
laissent  est  un  nienfait  que  l'on  ne  peut  restrein- 
dre ni  limiter;  en'in  a  ce  qu'il  y  ail  T^Mliti' «le  for- 
tune entre  les  enfants  d'un  même  i^eic,  i  diiinie  il 
doit  y  avoir  égalité  d'amour,  parce  qu'en  leur  iI  du 
nanl  la  vie,  l'on  a  contracte  l'obUgation  de  les 
soiffner  avec  la  même  afTcction. 
Je  vote  contre  l'adoTition  du  projet. 
Gr&ni£R.  Trikins,  d'aprt^  ce  uui  vous  a  été  dit 
jor  le  projet  de  loi  dont  û  a^t,  par  le  lappor» 


teur  de  votre  Commission,  il  est  diOlcile  de  voua 
présenter  des  idées  neuves.  L'étendue  avec  laquelle 
il  a  traité  la  matière,  annonce  qu'il  était  pénétK' 
de  toute  .«on  importance;  et  quoique  l'on  ne  puisse 
consiilèrer  le  projet  île  loi  que  euiiiinc  un  des 
luoveus  provisoires  de  nous  retirer  de  la  légis- 
lation dure  et  impolitique  tracée  dans  la  loi  du 
17  nivôse  an  11,  cette  étendue  même  a  réjoui  ceux 
qui  désirent  ardemment  la  restauration  des  prin- 
(  ipes  et  tirs  mo'Urs.  Ses  rt  llexious  ne  seront  pas 
pertiues;  elles  iruclilierout  dans  les  temps  oii  l'on 
pourra  s'occuper  de  notre  législation  sur  tout  ce 
qui  lient  à  la  puissance  paternelle  et  ii  la  trans- 
mission des  mens  par  succession. 

H  n'est  donc  juTUiis  à  ceux  qui  partageaient  ses 
opinions,  que  de  vous  prt's.-nter  des  observations. 
Ce  qu'on  peut  appeler  nu  discours  serait  superllu; 
mais  il  est  encore  possible  que  quelques  obser- 
vations ne  soient  pas  inutiles. 

Je  considérerai  rapidement  la  faculté  accordée 
aux  pères  et  mères  de  disposer  d'une  portion  de 

leurs  hieiis.  sôu.s  deux  rajiports;  sous  ceux  d<'  la 
morale  et  de  la  politique  ;  et  sous  a-s  deux  rap- 
ports,je  soutii  ii>  qu'eue  ne  iieat  produire  que  de 
salutaires  effets. 

Sous  le  rapport  de  la  murale,  j'y  vois  un  des 
moyens  de  maintenir  la  puissance  paternelle.  Vous 
savez,  tribuns,  que  les  législateurs  l'ont  toujours 
considérée  i onune  le  ressort  le  plus  immédiat  et 
le  plus  actif  pour  la  coiiservatiou  des  mu-urs  et  lu 
iwospérité  des  familles. 

Asscx  longtemps  on  a  gémi  sur  l'atteinte  mor> 
telle  que  lui  avait  portèela  loi  du  17  nivdsean  II, 
qui,  en  restreignant  infiniment  le  taux  des  dispo- 
sitions, les  défendait  en  laveur  d'un  des  enfants 
au  pn  judire  de<  autres:  el  la  Ud  du  se|itein- 
bre  IT'.IJ,  qui  [n'rmet  aux  eufauts  de  coutructer, 
à  r:\ge  de  21  ans,  rengagement  le  plus  sacrê, 
celui  qui  doit  fixer  leur  destinée,  sans  le  consen* 
tcmeni  des  auteurs  de  leurs  jours,  de  ceux  dans 
le  cœur  desquels  l  a  nature  a  placé  le  plus  vif 
intéi-ét  pour  leur  procurer  toutes  sortes  de  bon- 
heurs. On  ne  jn  iit  donc  qu'accueillir  avec  tran.s- 
port  toute  législation  qui  tend  à  retirer  la  puis- 
sance paternelle  de  l'état  de  nullité  Oil  elle  a  été 
réduite,  et  à  lui  redonner  la  plaoo  que  la  nature 
même  lui  a  assignée. 

Jeseusipiesi  nousnaissions  tous  dans  un  état  de 
pi'rfi'ctiou,  exenii»ts  d'erreurs,  de  vices  (»u  de  pas- 
sions, cette  légi.sfation,  ainsi  que  bien  d'autres, 
serait  inutile  :  mais  les  passions  dont  nous  i>ortoos 
le  germe  avec  nous,  et  qui  se  dévelopjieut  avec 
plus  ou  moins  de  force  et  quelquefois  de  fureur, 
selon  la  trempe  de  noire  carat:tere,  nécessitent 
une  législation  qui  renforce  la  magistrature  pater- 
uelli\  la  iiremiere  de  toutes,  qui,  si  elle  était 
réduite  à  de  simples  con.seils,  serait  impittIBante 
devant  des  enfants  indociles  et  rebeUes. 

Les  passions  ne  sont  pas  un  mal  en  elles-mêmes; 
elles  .•iont  utiles  à  la  s<M  ièté.  et  elles  ne  dcvieu- 
ueiit  danj.'ereuses  que  par  l  abus.  Leur  direction 
vers  le  bien  est  le  grand  art  du  lèf^islateur  .  or, 
lus  deux  grands  mobiles  de  cette  direi  tiou  sont 
la  gloire  et  l'intérêt.  En  parlant  de  gloire,  j'en- 
tends ccllr  (jui  prend  sa  source  dans  ce  senti- 
ment siililime,  l'amour  de  la  nalrie;  et  en  par- 
lant il  iiitérét.  j'enli mis  celui  dont  la  possession 
e<l  la  recompense  d'une  l>oune  action,  ou  d'une 
conduite  honnête,  eldont  la  privation  est  le  cluV 
tinieat  d'une  manv^ae  action,  ou  l'effet  d'une 
conduite  r^réhensiMe  ou  déréglée.  C'est  cette 
distribution  de  gloire  et  d'intéK-t  qui  transforme 
pour  ainsi  dire  fes  hommes  et  modiUe  telicmeiU 
tes  piMiMN,  «pieaans  eUa^iel  tmnneqni  eftt 
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(•U;  U- ni'-aii  liu  (.'cnrehamain,  eonilmt  i-oinnicmal- 

tri  •   lui  p.if   ra|i|).il  Ilallciir  <]ii*-  lin  |»r*'-»nitc 
u  lui  (Ji-vi*;iil  Uii  MUjcl  lit:  tiktin:  pfiiir  -nu  |ia\s 
et  le  biffifaili^ur  tic.  m-^  scmblablirs. 

Or,  «i  du  tel»  r.-amrtê  mot  si  uUlt»  eutru  les 
mainii  du  léfriitlateur,  (;'f!flt-a-dife  do  régulatenr 
delà  Kniri<l«;  raiiiillc,  riMiim -iit  ne  le  scnifiit-ils 
pas  l'iit'C  l<'H  (nains  du  [*  n*,  i-A  le  iiM;^'istrat 
de  Kit  raiiiillt- .' 

y-t>  cxi'iiipli  s  <|ii'oii  |i)  lit  tin-r  l'hidloiro  de 
certains  peuiden,  qui  n>-  |MrmeUaicnt  point  de 
diH|HiKiliuiiH  in^*^.'aleA  de  lu  part  de^(  parents  à 
IV'pfant  de  lenrs  enfant»,  ne  peuvent  rien  prouver. 
T"  I'  pf  ipli'  ;i  fU  un  •  iiaicilli'  It'ji^latio:!  a 
«'Il  ptiniT  nu  |M-u  avaih'i-  dans  lu  rjvilisalioii. 
4-1  I  •  i»u|<!i'  Iranrais  n'c-l  mi  l'un  ni  l'autre.  Il 
vlail,  par  tt&uuiple,  loiit  ndim-lque  *'i-tle  pruliibi- 
Uon  eAt  litsii  k  Sp.irl<-,  |iiiis<pie  la  iiauvnrte  faisait 
l'uHHenri-  der<-tleltéiiiildii|Uedoiit  la  l('*^islatiori  ne 
Miurail  «Wieapprnpi  ire  a  au.  un  desKtals  modi'rnes, 
et  que  liaiis  Ht-s  [trinripis,  aucun  riloyeii  n'était 
prujH'ieiair-  du  rliam|)  qu'il  ruitivuit,  qu'il  en 
6Uui  Miulenu'iit  usufruitier. 

MaiM  à  Sparte  niOmv  lus  pères  exerçaieot  aur 
Ictim  mUntu  dm  mrrcnlions  oorponslled,  et  nom 
voyons  dans  l  liistnire  ijc  .  c  im'iiiiIi'  que  la  puis- 
ianie  palernelle  ou  p  ilriiin  ale  y  était  tellement 

4*n  vi^'uriir,  i|ue  <  ii.i<|iii  |H>ro  avait  le  droit  de 
rurri({er  l'ciifaiit  d'un  autre. 

l'ei-sonne  n*iK>iur<!  l'étendue  de  Tantorité  pater- 
nell«!  eliez  n>  peuple  r.un.>ux,  plus  rapproché  de 
nous,  qui.  npnVs  avoir  éiù  vaincu  par  nofl  anc6trc.s, 
H  iiiM<  (  lie  resté  notre  vainqueur,  en  oous  lais- 
t<ant  -i  s  lois. 

Une  lilterié  presque  entière,  même  do  la  jiart 
de»  p(>n>it  du  famille,  de  disposer  de  leur»  biens, 
le  droit  dVxh^^rMcr  leit  enfants  dans  plusieurs  cas 
el,  le  qui  est  in*'omparalilenient  au-dessus,  le 
droit  de  Me  et  de  mort  -^ur  eus,  tels  élairnt  1rs 
ell'els  de  felle  puissaiii'iv  Si'-  lii-loririi-;  mins  ap- 
prennent qu'.lu/uj  Fnlriuji  s'étaut  mis  eu  cheiiiiii 
|M»ur  aller  truuver  Catilina^  son  pt-re  le  rapix  la 
et  l<<  lit  mourir;  «fuc  plumeure  autres  citoyens 
tiiiMit  de  m^m«;et  It»;*  mêmes  historiims  remar- 
ijiieiit  i|uc  li  s  exenip!'  -  <!i'  («tto  terrible  sévérité 

riueiit  utiles  a  la  U(  |iiililiiiue. 

Je  ne  i"ajipelle  |  ,i-  ir  droit  dr  ri  de  mort 
par  lu  dé.sir  de  le  vuir  établir  parmi  nous;  notre 
Contitilulion  est  trop  forte,  notre  liberté  est  trop 
assurée,  et  nos  mœurs  sont  trop  douces  |X)ur  re- 
courir a  une  pareille  léiri.slalion  :  mais  je  puis  au 
moins  l'ii  tuer  avi  r  < crlitudc  <  i  ltr  l  oiisi-quim  e. 
qu'un  uedoitpass'etfrayer  de  la  dis|H»sitioii  anor- 
aée  au  père  d'uiu^  portion  de  hi  s  biens  en  faveur 
d*uo  de  ses  eufauts  exclus! veinent  aux  autres. 

Rxaminons  artuHlement  le  projet  de  loi  sons 

le  rap|Mirt  politique 

On  lie  pt'iit  éir.'  ton.  lié  de  rol)|i'(  lîoii  qu'il  ne 
faut  point  ilonner  a  un  |M'-re,  qui  S'  ImiI  i  inieini 
de  la  Hévolution,  des  anues  avec  le>quelles  il 
pourrait  punir  un  enfant  parce  qu'il  aimerait 
fa  lilierttV 

Cette  démareation  relative  aux  nj)inion.<<  rt^volu- 
liiinnain-s.  u  i-t  iH-iin  n-i  m  ni  qii  i  ptiémère.  et  il 
s'afui  d  une  lui  de  to  i>  les  temps,  lin  fieut  même 
douter  que  rt'tle  dém.ire:ttion  existe  auprès  de 
quelques  iadividut:.  d'apn*!!  notn*  Donsiituiion 
actuelle.  ora^fes  politiques  ont  fwss^-;  eh  iqu  ' 
jour  nous  avançons  ver>  li  s  idi  -ai  m-,  «omme 
apn's  le>  temiH'fes.  un  re-pin-  un  air  pin-  pur. 

D'ailleurs  <  >■  -<T.iii  pi  u  mnnaitn'  If  i  i  iir  hu- 
main, de  croire  que  de  (an'illes  id<râ  puissent 
trouver  «cc^  dans  celui  d  un  père.  Croyoos- 
«I  rexpérkooe  de  ums  les  tcmp»;  elle  nous  ap- 


prend qu'il  est  bien  difRdle  que  cette  affecti'm 

mil  suljju^uéc  par  des  opinions  sur  ce  ipi  peut 
exjiistiluer  la  lik-rté,  sur  ce  qui  peut  fam-  la  isr-iH' 
deur  de  mju  pays.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il 
n'y  a  point  d  affection  qui  puisse  surpasser  I  after- 
tiôn  fiatenielle;  rappelons-nous  oetleidi^  profonde 
et  momie  d'un  judicieux  écrivain,  qu  il  suffU 
tl'âin-  liuiitmr  i>ourélreun  Iràff4wn  père,  et  quU 
[mil  rtn^  lion  êie  homme  pour  itr»  un  bon  fUt, 
Vauvenar^'iies;. 

Mais  dit-on,  cette,  faculté  de  disposer  peot.  a  la 
lon^e  détruire  ré;.'alilé  el  corronUMerc^rit répu- 
blicain par  la  (lis{in>|iortion  des  fortunes. 

Kli  rjurti!  s  a;.'it-il  ici  de  lois  an  idine-  qui  \)er- 
uiettaieiil  au.\  parents  des  disproportions  iiiitin  n- 
ses  entre  les  enfants,  dans  la  vui'  de  ma  ntcnir 
des  illustrations  de  familles,  qui,  dans  la  forme 
de  notre  fîouveroement,  ne  peuvent  avoir  lîeot 
S'a}.'it-il  de  ces  lois  qui  jH-rmeltaient  aux  nareols 
de  donner  aux  fill  •s.pourtout  apanaye,  nn  <  napeJU 
de  io- s,  it  qui  s.-mblaieiil  le-  nnilcr  aies  jeter 
dans  des  cloîtres?  (îes  clititn  s  se»  il  ilétniits;  et 
d'apës  laformedenotn*  f^ouverneineut,  les  préjups 
qui  pouvaient  étouffer  la  tendresse  des  parents 
n'extstcnt  plus. 

La  nature  reprend  chaque  jour  s  )n  i  inpire.  et 
les  dispositions  penni>es  aux  p  irciil-  -uni  in(«ii- 
(jiies.  l'eiit-on  sérieusement  salai  iin  r  du  Uiux 
(le  ces  disiHjsilions,  qui  consiste  en  uu  quart  ^'il 
y  a  inuins  de  qualix'  enraiits,  et  en  une  porlkm 
moindre  de  celle  d'un  enfant,  .s'il  v  en  a  plus; 
pui.sque.  dans  c«î  dernier  cas.  pour  ffétermin«»r  la 
IHjiiion  disjionible,  il  faiiilia  cdinpti  r  le  iu»nil>-»' 
des  enfants.  ])lus  un.  Ou  ne  manquera  niénic  pa« 
de  raisons  pour  pn)uver  que  celle  portion  disjn»- 
nible,  au  moins  dans  certains  cas,  at  plutôt  trop 
moiiéré(>  qu'elle  n'est  excessive. 

Mais  bien  loin  que  celle  facilité  de  di<nt>«T 
doive  être  redoutée  comiiic  de\  aiit  introduire Viné- 
::;ilitc.  elle  pniirra,  dan-  |ilii-ir,irs  cir>'i<  l'^t.incf-. 
de\eiiir  une  pci  iiiissinii  lir  n  i.ddir  l'i  ;;aliti'  enin- 
les  eiifanls. 

Il  dan-  l  onire  de  la  natun*  que  renlanlaf» 
fli^^  de  iiMcique  infirmité,  et  qui  par  cela 


doit  devenir  plus  itarticulièrenn  iil  l'objet  de  la 
teiidi-e  solli(  ilude  du  perc,  n'çoivc  un  avantage 
uni  ne  sera  toujours  iiu'uiic  faiMc  roiu|>etisalio  i 
(les  ressour  es  d'une  i  onstitulion  robuste  que  les 
autres  eiifaiiis  auront  reçue  en  naissauL  CSelai 

fM»ur  lequel  le  père  aura  épuisé  sa  fortune  pour 
ni  procurer  une  éducation  distinguf^.  ne  doit 
|>as  voir  avec  cnvif  un  dmi  qui  ne  s«'ra  qu'un 
ju.sie  dedonuna|.'emt'iil  unir  ceux  qui  n'aurviot 
point  eu  les  mêmes  tauMits  à  cultner.  et  qui 
n'auront  jamais  les  mômes  moyens  de  sobÀsItr. 
Faut-il  donc  qu'uti  |H^rc  f^^misse  sur  rimpossibililf 
on  il  sera  de  faire  un  parfaire  commandé  par  la 
nature  el  par  l'équité,  et  qui  souvent  mt*  desifé 
par  tons  -<'s  enfants  ' 

Quanta  lafacultédedisposer  enlijnie  coUalenèr, 
OB  ne  peut  qu'applaudir  aux  dis|HMilioos|Eradaeika 
que  contient  le  projet  de  loi. 

L'n  citoyen  qui  laissera  des  ascendant?.  t>o  dt^ 
frères  nu  s  rnis.  ou  d>'-  i  nf.uit-  ' n  -  '  -  '  - 
de  frères  ou  Meurs,  pourra  di.->i'o>' r  d-  :  J; 
ses  biens. 

11  pourra  disposer  des  trois  quarts,  «  il  Uu#e  sort 
des  oncles  o»  irrands  ondes,  tantes  un  fTJMài» 

tantes,  -oil  des  coaaOS  permains  ou  r-oa>:r.-^ 
p-rmaine-,  s«tit  îles  enfSints  de  ci-*  cousins  i-a 
cou»iiie<. 

Enliu,  il  aura  la  liberté  de  ditTosrr  de  UmX. 
s'il  ne  ■  ■ 
éloignés. 
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Voilà  sans  doute  une  heureuse  nioililication  deà 
dispositions  de  la  loi  du  17  nivô-w.  ijui  accordait 
seulenieiit  à  celui  qui  u'av.iii  i>our  hériUo^ 
que  des  collatéraux,  la  faculté  de  donner  un 
sixième. 

Cette  loi  av.ii;  r\  itr  des  réclamations  de  to:ilr< 
parts.  Elle  avaii  |»aru  vexatoire;  elle  privait  »iu 
droit  si  précieux  de  Taire  du  bieu.  Elle  clouait  le 
bienfait  dans  la  main  de  celui  qui  voulait  l'exer- 
ce. Bile  ne  pouvait  ({ue  tarir  la  source  des  idées 
les  |ilus  douces  et  les  pluâ  libéralog,  la  générosité 
et  la  reconnaissance. 

Paut-il  que  celui  qui  iTa  iminl  il'ciifaiilH.rl  (Hii 
a  entre  tMMS  uiuius  quelque  lortune,  fruit  de 
ses  travnux,  ne  puisse  récompenser  son  liien- 
fiùteur,  ou  s'attacher  un  auiiv  Faut-il  Pe^po- 
scr  à  éprouver  la  froideur,  l'indifférence  et  qucl- 
f^iic  lois  l'in},'ratittu!r  de  .-l's  i  i)ll,i(''r;Mi\.  ipii  avant 
l  espoir  de  recueillir  f.a  >uc*  i.^.-iuii,  .suim  éU»;  ul>li- 
{iés  de  lui  témoigner  la  moindre  attention,  de  lui 
donner  le  moindre  secours ,  croiront  ne  lui 
rien  devoir,  et  tout  devoir  à  la  loi  .'  .Ne  .serait-ce 
pas  risquer  d'étoulTer,  ou  au  moius  d'affaililir,  le 
fioûl  pour  le  travail,  l'industrie  et  l'émulation, 
qui  sont  l  Ame  de  la  société?  Ne  serait-ce  pas 

Sorte!-  une  atteinte  trop  directt;  à  la  oroprieié, 
ont  la  liberté  de  disno.scr  est  une  suite* 
Je  coQvictiB  cepenuaut  que  l'tiomiDe  qui  n'a 
point  dVnfant«  doit  toujours  porter  ses  re;,'ards 
sur  ses  pnx'lic-;  jMr.  nts.  I,ui  (Jci  mettre  des'en  iso- 
ler, ce  .«-rait  uilaiiilii  le  lu  ii  qui  doit  unir  les 
familles.  iVailKMU's  en  p(ditique  on  doit  ravori.<«-r 
la  division  dus  biens  entre  plusieurs  individus, 
sans  ^éner  entièrement  la  lU>prté. 

Mais  ces  vues  sont  remplies  par  le  projet  de 
loi.  La  liberté  de  disposer  a  plus  ou  moins  de 
latiliiili'.  selon  le  \)\u<  ou  moins  de  proximitç  des 
])ari  iils;et  elle  devient  eiiiiéresi  l'un  n'a  que  des 
collatéraux  au-delà  d'un  dcgré  déterminé,  et  qui 
est  assez  rapproclié. 

Les  lois  auxquelles  nous  coo|)érons  sont  desti- 
nées au  ncuple  français;  elles  doivent  donc  Otre 
appropriées  a  ses  ni'Vni>,  a  ses  j:oûts,  à  ses  ha- 
hiludi-.  Or.  aii'  iui  ili-  ii(ui>  ne  peut  ignorer  (^ue 
toutes  les  classes  de  cilnvins  n'ont  cessé  de  faire 
euteudrc  des  réclamatiuiîs  contre  les  dispositions 
infiniment  trop  restrictives  de  ia  loi  du  1/  nivéïse. 
Ces  réclamation!)  sont  sortout  venues  de  ces  cul- 
tivateurs qui,  dans  des  p  iy~  irio!itai;iii  ii\  et  ari- 
des, arrosent  de  leurs  bururs  le  champ  qui  leur 
rend  a  [icine  une  subsistance  {rrossiére.  Leur  mince 
oalrimoine  n'exif^e  presque  jamais  le  travail 
de  leur  nombreuse  famille,  et  il  nu  pourrait  point 
Janourrir.On  en  voitsortir  périodiquement  des  es- 
pèces de  neupladesqui  se  répandent  lion -seulement 

Înr  le  sol  de  la  France,  mai- l  Ui  ore  sur  celui  des 
îtats  voisins.  Qnclqu<'  l  udes,  quelqu'inj;rals  que 
soient  lc>  travaux  auxquels  elles  se  livrent,  ils 
procurent  quelques  bénélices.  au-delà  de  la  nour* 
ritureet  de  l'entretien,  à  des  hommes  qui  sont  en« 
rore  plus  économes uuc  laborieux,  f/enfanl  qui 
demeure  sous  l'humnle  toit  patemi  I.  ijui  soutient 
la  caducité  du  j>é:e.  >|iii  nmxile  sa  vieilli', -e,  qui 
supporte  tout  le  pouls  du  travail  et  qui  en  verse 
tous  les  profits  dans  la  mai.<oa,  ne  pourra^t'il  pas, 
sans  injustice,  recevoir  de  la  reconnaissance,  on, 
nour  mieux  dire,  tie  l'équité  paternelle,  un  faible 
dédomnmirenîrTit  Le  |K-re. .  ii  iu  et  infirme. doit-il 
«'tic  n-<iuit  a  U  tn-!e  alterii.diie  ou  de  -e  voir 
jinvi'  de  .secours  nu  dr  sentir,  en  acceptant  rrlui 
qui  lui  est  offert  que  Tua  de  ses  enfants  subira 
une  injustice  par  cela  même  qu*it  aura  été  le  plus 
affeclueu.x" 

Je  scas  qu'il  est  difûcilc  qu  un  piulosophe  co- 


touré  de  ses  livres,  jouissa-it  d'un  bonheur  paisi- 
ble, recevant  à  cliaquu.  iuâtaut.  au  milieu  de  l'ai- 
saiic«,  les  caivsses  iVune  famille  chérie,  se  fàmil- 
liariseavec<  L'S  idées. 

Mais  ne  fanl-ll  voir  que  les  pères  de  famille  qui 
S'Mit  dans  cette  position?  Il  est  incontestable  que 
l.i  lé<j:islation  doit  être  analo^iue  à  l'état  et  aux 
besoins  du  )»lus;;iand  nombre  de  citoyens. 

U'aillcurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  ne  commande  pas  aux  pitres  des  distributiotis 
inégales  de  leur  fortune;  elle  lais.se  seulement  à 
leur  sagesse  d'iLser  lie  la  faculté  qu  elle  leur  en 
diurne  d'après  ile>  ein  iMistam es  (jui  en  It-^'itiiiie- 
raieni  Texercice;  cl  pourquoi  s'ybsliuerail-OQ  à 
ne  voir  que  des  pères  sans  discernement  et  sans 
justice  ? 

Je  sens  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  ne  ré- 

iHiDi!  qiri'ni'aiTaiti'meiit  au  vœu  des  rraiitais. 
Il  iais^e  .NUliïi.sler  encore  la  loi  du  17  nivô.se 
qu.mt  au  mode  de  succétter.  Il  se  tait  sur  la  fa- 
culté detlispo.si-r  dans  certains  cas,  tels,  par  exem- 
ile,  que  celui  où  des  é,ioux,qui  auraient  des  en- 
antsde  prêcédeiils  mariages,  voudraient  sedonner 
res|)i'ctivement  ;  el  certes,  la  loi  du  17  luvùsc 
n'e-l  |i  I-  -atl-l'ai -anle  ,-nr  ee  point. 

.Mai?,  ie  ilelaut  île  temps  ne  permet  pas  d'aller 
plus  loin  ;  de  ce  que  le  bienfait  n'est  pas  entier, 
a*  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  jouir  de  ce 
(jui  nous  en  est  offert,  puisque  nous  sommes  cer- 
tains fpî'niis-itAt  ijtic  les  cireonsliuiccs  le  permct- 
ti-ont,  nous  aurou.î  une  législation  entièi-e  sur  cet 
imjMM'tani  oitjet. 

Je  n'ententls  pas  invoquer  le  motif  peut-être 
trop  ordinaire  d'urumce,  je  n'en  suis  point  parti- 
san; mais  veuillez  faire  attention  que  nou.<«  som- 
mes irf  dans  une  circonstance  toute  iiarticuliére. 
Il  n'e.-l  que  t[o[i  vrai  ijU'il  s'éi  oulera  un  temps 
a.-.se/.  cuusidcralile  avant  que  nous  avons  uuLioJu 
civil.  Cependant  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de 
faire  des  tlisposilions  entre-vifs  ou  &  cause  de 
mort,  et  jusque-là  il  faudrait  soumettre  un  droit, 
qui  touche  (le  si  près  les  affections,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  nivôse  :  mais  cette  loi  a  été 
génériieiiient  reiioussie.  Les  suppositions  de 
civances,  les  ventes  simulétis,  des  fraudes  de 
toute  espèce,  ont  été  imaginées  pour  l'éluder,  ce 
qui  est  une  source  d'immoralité  et  de  procès 
neux. 

Il  n'y  a  aucnn  irn oîivénirnt  dans  l'émission  do 
la  loi  pioposi'e:  elle  ti  ra  partie  du  Code  civil  que 
nous  (levnn-;  iivou  :  elie  y  .sera  fondue  pour  no 
faire  (|u'un  tout  ;  et,  parie  qu'on  ne  peut  faire  en 
ce  moment  qu'une  partie  du  bien,  faut-il  se  pri- 
ver de  la  jouissance  même  de  cette  narlic? 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  ue  loi. 

On  demande. d  un  roté,  la  clôture  dO  la  dt0eU8- 
sion;  de  i'auln*,  l  ajournement. 

Lkgier  fait  ob.server  que  la  discus-sion  de  ce 
po^ct  est  ^journée  à  demain,deTant  Je  Corps  légia* 

Dl  vevhibr  i)roposc  de  nommer  des  orateurs  qui 
seront  chargés  de  s(!  priseoter  devant  le  Corps 
législatif,  |iour  lui  demander  un  nouveau  délai. 

Cet  avis  est  adopté. 

tJii  nippelle  la  proposition  d'Andrieux,  relative 
à  la  lecture  du  discours  de  Mirabeau. 

L'ordi  e  du  jour  est  réclamé. 

liH.u.\i..  Le  disi'ours  de  Mirabeau  a  été  lu  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  instituante,  après  la  mort 
de  ce  grand  homiiii'.  Ce  fut  un  hommage  que  cette 
Assemblée  se  plut  à  lui  reudre.  Qui  pourrait  re- 
fuser au  Tribunal  le  droit  d'en  rendre  un  sera- 
blabto  à  la  mémoire  d'uu  des  premiers  amis  de  la 
liberté.  J  appuie  la  pro|)Osition. 
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COUPS  LEGISLATIF.  ) 

ji'a;M:<  du  ."V  tOii'n* 

ht  nroté»*T«ftial  de  U  «»'an*if  da  îSTest  in  H  i  niatù-D 
adopte.  ,  '"'i.  Il 

!.»-  >«'nat  C' ■n-'-n  ^tii  iir  ri;;!i";i'    au  r<>r 
la';f.  l'<}U  il    d'         |.-"  i".  •••  -i 
l^U'ur.  iJi'  rcl.fL-  tlu  t-'T]'»  !■-.:-'  :'.!f, 
mefjt'ln -  i:..-..  îi       .' ..  r.  'i- :;.>î.<''j 
T  a  Ueu  d«'    '  tii  r  i<-  ri  m  <iu  «ntoyeci  Uivàud, 
ÎDnnhrvdi)  i:  q  -  l«_i-I:iiif,  <»n  iv!iii  «le  Uivao. 

Sur  la '!fiii;iii'ii-      i>i  ^k>:.I  mi.  "r/'  iir  ifu  Tri- 
>-l  I'- < '■ri-.-iiIf  rii<-iil  .U-  ],>tli\\  .V-  - 

fA'  .  orati'ur  ilu  ti<>iiv.  rn<  nii 'it.  I-  l  'rjN  i' -i-l.L"if 
muli» jusqu'au  I  ct-raiinai  )a<iiH-u.v>i<*udui<lc%ait 
tt'oumr  aojoordliiu  sur  le  projet  h-latir  a  ta  fo- 
rulti'  (le  disj^'^»  r. 

Ut  ux .  f.n^cilh  r:;  J  Etat  «ont  inlrr>.iuits.  Emmiqiit. 
rua  (l<-ux.  i-n  s-iito  l<.'  jinij-  i  suivant  sur  la  /Ir- 
Tiuitii'fi  de  la  iitU  *k*  juf  tS. 

An.  l'*.  Lor*i{Qe  les  liM«s  «TélifiblM  <<>r<û>Cit  f  rrr.  ■  >. 
les  jures  d'MrcatBlMin  M  pottmol  ittt  prit  qw  duu 
list'-s  r ijamniiMln.  eC  cem  de  jaffiurBi        ibb»  l«t 
iMtea  dépaileai«ac»le«. 

S.  Ea  Mlenduit  U  fomatioti  île  c/'i  h^if^.  et  a  r  u 

icff  da  f*  MCMidor  pcocfuio.  i^r*  (k  paiv  d-  • 

si|piCT»  Vom»  les  troa  nuii*.  daas  «ua  arrwiKimriDeùl.  un 
nombre  de  ciiofrnsiriplederflui  lai*  '  t  arr  ■nJiMf-aurbt 
doU  fuvuv.  «1»  lemeftdel'jirucl.-  l^T  duC  k'  dM  dclilt 
el  de*  peine»,  dv  3  bramaiM  an  IV:  U  rot-m  <■  tv 
mut  de  dteiynalioil  »B  HKis-pnrfet  qai.  apn-«  I  a\.>ir  rv- 
dnile  âat  d«D«  ti«r«.  I*  fer»  ptaser  m  |-ref«i  d«  dcf^^r- 

S.  Le  prètrt,  après  avoir  rédotià  1»  amitié,  par  la  «m- 
da  aorVM  en  pnscaca  da  CobmïI  de  préfc^tare.  ehAeoue 
de»  Uslat  cata^ëvs  p*r  le*  iovs-prèhis.  ea  «oiii;  -ta 
«a«  lûte  irBérâle  ^11  di«i«>ra  ea  aniaot  «le  lisu->  j  ir- 
liellei  qifll  y  MHTa  de  trihaïuav  d*arrk»(Hlt$sfn>*ni  «i^M 
le  dèparteaieat.  «a  ne  ptacwl,  daas  riiamae  d'Hl-  «,  •ia<> 
des  «iwjeBa  de  l*arrvtidi«»pamt.  H  ^B«erra  aa  tW'-i  •<  i>t 
da  (liinaal  cnaunet  ta  U«ie  Kramle  i|ai  «irrita  |>>'ur  le 
jary  da  jamneat;  rl  a  rtiaqae  diffrclew  da  jary  a'aoru- 
aalMW,  la  fuie  partielle,  doat  e«  dïrerlcar  deM^  «e  servir 
dans  le  eoan  m  Inmettw. 

4.  Pour  ta  fonnatiua  des  fiilea  de  jar- >  -  <-uu\,  «  it 
d'arrii'i.iriua.  ft<>ii  de  iarnaenl,  Hiai|Be  ji).>-  |>ai\  <t<- 
sipftpra  'le  ntèmi;  dans  *<«  arroftdi^^int m,  cli-i'|u<?  tr  .i> 
nii.K.  à  c  jfnnler  «lu  1"  fli-»i^l  prKlmn,  le*  citi  v.:!» 
qu'il  crKira  le»  l'Iii*  pr  .jir«-«  i  r>-nt|>ltr  ro*  f  in-  ii  'ii».  »  J 
tiurrra  r»'ti*'  li>t''  «1>'  'Ir^i^Tiaiii  n  au  !..iin-|ir<  '<  t  ijm 
apr'  «  l'akoir  réduite  sus  livvtx  tiers.  U  f«-ra  |i^»«r  aa 
pr.  fci. 

.%.  Lf  prtfel,  aprii  aïoir  n-iluil  à  la  rn.'itii-  diifuiic 
lies  liiir<  f  m  uj<''>  p.ir  le*  Nr.ii-  prtf'i»,  <ii  r.rrn-r.i  une 
li«te  »'riiri,il,'  (ju'il  ili*i«i  r.i  i  ii  li<ti'S  ]i.irtii  H.-»,  .fiii  s,-. 
r.,ril  .n»  •!>  I»  pfiiii!  r»-.  au  j)rv»i'li  r  '  mm  iriMii.il 
cnniiti<-l,  cl  lf«  ^iin.mlf-»,  au  (lir<Tt>ur  du  jui-j-  d  accusa - 
ù<ji),      u>ul  coœnic  li  c^l  dil  a  l';<rii<-|«-  ^. 

Yuici  te)  motif:»  doan^'â  à  l'appui  de  ce  projot 
par  ]p  rjiovpn  Khiifry  M  S 

La  lr^i-l:iti(tii  oxi-t:tiite  rliarcf'  diaquf^  ailini- 
Di"^lr.itii>ii  rorilnilf  il''  former.  I.'ii>  le»  Irnis  niuis, 
une  li-tf  <lc  iiUtycii*  ilnmiciîn-  »lan?  1  i  li-ii.lii»' 
du  di'partvracnt,  ài»  -  do  «)  ans  ao-omplit^.  ci 
réunissant  le*  condition"»  roqiiiv>  pour  être  <  - 
leurs,  tes  ciicjy^-n-i  »liji\eiil  r<?mjilir.  [K'iiiluni  le 
trimo-trc  suivant,  If  fond  ion-:  dojiin?.  tatil  dao- 

rjin-  lit-  juL'cniCIll, 

1a:  noQîtiTC  des  i  ttu^ms  que  rhaque  airoudi!»- 
tement  de  din^nrar  di>  jury  doit  fournir  à  ei'iie 


rnirjjirn-'r 


i  -  n-.T.f'Iuro   mal^  i.x'Cjvi»-;j- 
:  a  !  arbitraire  «l'un  ><-ui 
"■uii"?*iiva  ti'oQ^  liste.  {<'ur  la  ftjr- 
la^jn-llt*  «v  o'ttalr.  cofes.  im  trop  da 
{    -;.  i:r-  .  '.rninistiakiirs?  It  Guil» 

:;t       i \i  j  :  >  ;  ■. 

• -.  il.  il       \  '11»  j>n">f^?<'  f>aj  «  ni'i^r»'  île 
.'\'^ a  qui  n-^i<-^  «  l'iifi»-  U-  ■^«ta 
r  I  I  h^te  d»-*  jur»  ;^:  l  i>t  une  qut-tk» 


1^  rûuLUiïvda  ia  extento.  Le  Jfunii'ur  u  co 
ettralt 


(.■Vïu4mi>-rtaQte  et  trvâ-delicaie.  à  lafovUe  ai 
rA*«!»-mt  ItV  «■«■D'titaaote.  ni  aorom*  antrv».  n  ont 

tr>  u-  il-  -'.iitn-ii  .-ali^f.ii^uU- ;  r"»-:;!  un  juint 
-nr  !•  ju»  1  1^-  rj"ii\i-rn«'mt  lit  ajifx  lli-  lui-iiivnîo 
lurt  i  M  -  t  {  rp-tlf-riti-'n  dis  Imn?  opnl-.  b<':n' 
[nr>  ju-<'i  ii.t  ui  jalvux  de  doootrr  a  la  ^snalc  lOaU- 
inti«^o  'in  jury  toute  la  perfection  dont  elle  ert 

1,1'  t.<^'tn  ■mvnicnt  routcnto  df  vous  pn  -^-nli  r 
{H  ur  I  .:v- :,ir  un  irrarid  imneii  •!  ariii'liv>ratji  n. 
qu'il  I  r  ("'Il  d  a-i' '|'t«-r  il--?  àuj'>un!  hui.  m  -ta- 
ttiaiit  {.:ir  l  arti'  Ir  I"  i]U<'.  lursquo  k.s  li-iti-^î  dV!i- 
î!it*if$  svusal  (omn^vy.  aux  terme»  de  la  ûooilïtii- 
tiuD.  1*^  jnrvs  d'artni-satiun  ne  pourront  fila«  ^tre 
pri-  quf  dans  !.  -  li«t<-;  i  timmunalis.  ci  »vu\  de 
jiij.  nu  ni  quf  da'i»  l<>  listf-s  dv|>art*'nii  iitalis. 

Il  ^  nit  li  ,  en  i-fU-L  (Rw  ]><nr  i  tn*  a|)jK  !t  a  pro- 
ni  ri  ■  T  -ur  U \u\  sur  rfionn'  urdrsi-s  <  on<  )ii>\.  a<, 
îî  faille  au  im>in>  avoir  -  l.tcnu  (!••  li  ur  i>art  le 
mi-mv  l(''nu>i:!natff  dt*  i-oofianre  qu'e&tfee  laCoitt- 
titutton  p«>ur  etn'  $u$4vpttble  de  foneiionii  dai» 

I  L-\«'r' il  r  dr:HjU(  ll(  s  ],  ..  ;n  ti  S  du  foU'  ii.  tnnr«ir<- 

II  uni  pas.  a  U  ani  ou|i  jin"'-.  d-  s  i-uii-  qui-mt» 
;ïus-i  ;.'rav('-;  li-iir*  fautes  m-  s<;)iit  |>a.s  au.sa  dM- 
gcivu*^,  k'Ui>  erreurs  aa^^i  înx'parable». 

Pari'ette  ilijino^ilinn  de  l'aitiele  premier,  on 
dH-iiu-  an  1»  u[«l"'  frniuais  un  L'tij.'r  du  disirquvEj 
a  di  I .  i-ft  .  tminu  r  rin-litulion  oi-s  jun  "•!  [«u 
Sdin  qu'on  mi  ttra  a  i  Ikt.  lier  la  irifilN'un"  s»>hitiiiTi 
lin  |in  (  l'' nie  SI  diOii  ili'.  qui  ronsisle  à  dfU-nutmr 
«  iinuiit  ni  cl  iiar  qui  se  fera  des^innais.  >nr  le^ 
li^ti'S  de  ronlhuifet  le  tirafieou  le  choix  de»  «yei» 
di-sisnts  jutur  remplir  lesi  fonciiumt  de 
l  e  sera  l'un  dts  olijets  Je  la  loi  p-in^ralr  qui  ^^>U* 
M  ri  {tr»  MMitei  sur  r.  lie  matière,  hirsqu  on  Ufn 
I  ijn:anis.itioii  des  s  do  paix,  qui  tient  e?;f<  u- 
''<  llenient  a  tout  le  «'Yftèmt'  do  la  [tolitr  jJi  f?- 
.  I  an-;  mais  en  attendant,  dtoyons ltVi?lu'eir-  li 
faul  uui*  lui  qui,  si  je  [V»ux  'mexprinrr  Je  la 
si-rfc.  -ene  de  |)as.sa*;e  entre  le  p3<is<'  pI  raTmir; 
une  loi  r  î  suppléant  à  re  qui  nVxislo  plu?, 
<l!>pen-e  «i,  M'  ditidiT  trop  hâtivement  .sur  uu 
; mt  tre--emliarrassant.  et  qui  exiLV  los  |>Iu*, 
iuùn"*  n  nexions;  tn  un  uioi.  uuc  loi  qui  per- 
mette de  [in  parer  (lc«  rpriHicationa  iKk*ef<aifv« 
dans  i ftle  partie,  et  do  les  roonloiiuiT  dau?  de* 
vuê«;  d  en<«  lulilo  qu'il  uVst  pa?  onrorc  po^sjl.Jc 
(ren)l'ni--'T. 

T.  I  e-i  l  iil'jet  des  article?  2,  3,  4  et  5  du  pntjct 
que  le  r.i.iivernt'Uieni  vous  envoie. 

Ce  <pu-  faisaient  lv»«dininî»tnileiirii  de  dêiarte- 
meut,  "it  [iniiKK«e  de  le  faire  faire  provi^in'tueui 
|uir  le  juiiesde  paix,  parie»  sous-préfett et  par  le 
itn-fet 

(lii  rhar;;e  donr  i  liaque  jM:;e  de  p;iix  de  dè>i;rO<r» 

tou.<  Ici^  lroi;i  muiii,  dant;  .Htn  arroudissi  utent.  un 
nombre  de  rttovens  triple  de  celui  aue  t  vt  arron* 
'!i->euienl  doit  fiiurnir,  aux  terme^^oel'aitide  W 

Uu  Code  de»  dt''ljtë  i-t  de»  pi'iucs. 

Onveut  qoelirt  dûiigiiatittiia  deviennent  kê  flf- 
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ments  nécessaires  de  laliste  des  jur»^;  quercux-fi 

nepuisscnl  Otrc  prisquciKii-midus  citf  .vn^  rlmirla 
moraliU'  cl  riudt'jx'iulimcf  poioiil  !.';ira;.lu  [  ;ii  li 
jti:  t>  lie  paix:  >urrrai.'c  lî  imln  iî  pins  nTittnman- 
dalilt»  (jiif  lis  juges  rit'|..iix  sont  les  (  lii.s  iiiiinc- 
<liat-  ilii  peuple. 

Les  ju^es  du  {»aix  désignant  titiis  lois  p(ub  de 
«n'il  nVn  ftiut,  uno  prtfini«^re  epuralioii  aura 
li'  ii:  i  f!  '  -era  l'aile  par  le  siwi'i-prétV;!,  qui  réduira 
aux  lieux  lier-s  la  liste  de  chaque  juijo  de  jtaix  do 
sa  sous-piéle.  luiv. 

Le  pr  Tel  fera  une  sei-ouile  ëpuralioa,  en  rédui- 
aaul  a  inoilié.  et  jjar  nmsequent  au  nombre  d, - 
termini^  par  lu  loi,  la  lisle  de  eiiaque  sous-préfet. 

Cotix  qui  rosteront  poun'  ti-e  iusixils  sur  la  liste 
'II'-  juii-.-  ;iiiri>iif  liius  eu  SU  Ifr.if-'e  positif  du  jutio 
de  paix.  (  t  ^i-a-dir«'  du  uiai/istrat  ijui  apprnclie 
lo  plus  prés  du  [M'uple,  qui  euuuail  uueiix  le-;|it)ni- 
mes,  et  qu'il  lionoiv  de  sa  couiiamx:.  Ou  peut  donc 
dire  que  ce  sera  sur  rindicalion  même  du  jieupli' 
nue  les  jurés  .seroul  choisis  par  le  ii  i  r  r  A  moins 
de  lM)ufe\ersci'  la  léy;islaliou  aclurll,  ,»  !  de  faire 
de  ;;rauds  <iian;:eiueuls  don'  rien  n  assuierait  la 
slaliililé.  ou  m  jiouvait  pas  faire  davantage  pour 
ta  garantie  publique. 

Toul-à-riicurr,  c'était  ic  c  oniinissaiiv  du  pou- 
voir exécutif  près  du  directeur  du  jurv,  qui  i  oui- 
posait  .-eul  la  fisledes jurés  spéciaux  d'arni-  ili  iii  ; 
c'élail  II'  pr.  sideut  de  radiuinistratinu  dépai  limeii- 
tali  ctiiu[iosait  seul  la  liste  des  jun  s  spéciaux 
dejuficnieid  :  .^oit  qu'on  cnusidérAtle  préfet  coiiune 
un  conuniss.tiiv  du  Gouveriicuieul,  soit  qu'où  le 
rousidérâl  codiqiu  le  pré.sideut  di*  radmiuisiratiou 
centrale,  on  n'cftt  pas  innove  en  lui  conliaut  la 
formation  de  la  lisie  des  jiii  -  -inviaux  d'acrusii- 
tiou  et  de  jiiL'emeul  :  iiéauuiuius,  un  ne  lui  laisse 
pas  la  uiéui;'  latitmle  qu'avaient  a  cet  éj.nud  le 
vommifisaire  du  liouveruciucnt  et  ic  président  de 
l'administration  n'utndc. 

Les  arliclosî  1  et .')  idilif^ent  le  préfi-r  à  m  com- 
prendre sur  la  liste  des  jurés  spéciaux  que  ile.s 
i  iiitM  iis  dési'fués  avec  les  mêmes  précautions  que 
le^  jurés  orduiaires.  c'esi-à-diie  des  sujets  pré- 
sentés par  les  ju;jcs  de  jiaix  :  ce qui  esl dé0 à  pré- 
sent une  vériUilile  ami  horation. 

Citoyens  lépislateurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  dési- 
ralile  au  luoude.  ce  s(U)l  d'excellentes  loi>.  ilr-  If.is 
telles  que  leiu- pi-i  fei  tiun  en  assun*  la  sliihililé  ; 
mai.«c(  >  lui-  p.irlaiies,  est-il  possible  de  les  lancer, 
pour  ainsi  dire,  d  uu  eeul  jet?  Ni  notre  terre,  ni  le 
peuple  qui  l'habite,  ne  sont  une  terre  et  un  peu- 
iile  neufs.  .Nous  sortons  d'une  £;?'aude  et  terrible 
révolution:  les  intérêts  oppo.<es,  les  j)a.-<siond 
diverses.  les  vieuxet  les  m  ents  abus,  les  préjufrés 
de  tout  genre,  opposent  au  liVi^ilateur  des  obstacles 
que  ga  .sagesse  uc  doit  lias  vouloir  n  iiverser  avec 
violence,  mais  aplanir  lentement  et  aaca'ssivc- 
ment.  Il  etitaisé  de  «mrevoir  le  mieux  ;  on  ne 
rêali.se  le  bien  qn'av«M-  bciuicoup  di;  iH.'ine  et  de 
difficulté.  Voici  sans  doute  le  projel  d  une  loi  qui 
ne  peut  être,  qui  ne  doit  être  que  trsuisitoiiv  : 
c'est  sous  cet  unique  point  de  vue  qu'elle  doit  être 
examinée,  apprécu-e  et  dirrétée. 

1.C  Corjis  législatif  ordonne  que  l'exposé  des 
Dfiotife  et  le  |>tojei  de  bri  .<eroul  communiqués  au 
Tribunal  iiar  un  mes.-Jaj.'e. 

L'ordre  du  jour  ét  uit  é|iuisé,  le  président  Dede- 
I.av-d'agikh  prend  la  parole  onces  termes  li  : 
Citoyens  légii^lateurs,  rartii:le  33  de  laCooâtitutiun, 
qui  veut  que  la  fvn^nn  du  (Torps  législatif  rom- 
iTienre  .  hriqm  niini'i  le  j  icinier  rriuiaire,rtne(hu"e 

I  l  Cl  'iis>-.,iir>  nVsi  qu'iodïqaé  an  JfoNîfciir.  îtous  le 
réUbUssoo»  in  «ul^nto. 


mie  quatre  mois,  détermine  au  30  Tentôse  la  fin 

de  voliv  session  annuelle  :  c'est  [tour  satisfaire  à 
celle  ilis|io>itiou  (de  notre  pacte,  que  voire  prési- 
dent proclamera  que  votre  session  est  terminée. 

.Mais  au  mouiuut  uû  iu  liu  ticMn  travaux  légis- 
latifs va  rendre  rhacun  du  nous  à  nés  occupations 
douiestiqueii.,  qu'il  me  soit  permis  d'arrêter  un 
moment  vos  pensées  sur  les  i-i  ands  objc  tsi  d'intérêt 
public  qui  ont  élè  le  sujet  de  vossolUcitudes  pen- 
dant cette  ."iessioii.  el  qui  vont  le  devenir  de  vus 
méditations. 

L'oratew  du  Gouvcrneutoutj  en  vous  eu  [retenant 
hier  du  vœu  de  la  Constitution  sur  Tinstant  où 
liait  se  terminer  la  pr  .-eiile  session,  ne  ni'a  laissé, 
il  faut  en  convenir,  que  bien  peu  de  choses  à  dire 
sur  tout  ce  qui  a  préeéilé  l'époque  où  noua  som- 
mes parvr>uis. 

Je  ue  pourrais,  eu  effet,  citoyens,  léfii.slateurs, 
.prafiaiblir,  eu  les  i-euietlaut  sûus  vos  yeux,  les 
tableaux  qu'il  vous  a  présentés  sur  le  jrrand  speo 
tiicle  d'une  nation  qui  se  recoiistilu".  e(  qui.  forte 
de  sa  conliau  'e  dans  les  vertus  c(Miini-  il;iri>  l'uiuon 
ni' -  •-  [i;.i^ivliMîs  suprêmes,  jouit  d  g.!.  par  l'e»- 
pei.uice.  lie  tous  les  «  li'uients  qui  doivtîul  assurer 
sa  ))ros[>érité,  sou  Innilieur  el  sa  gloire. 

Aingi,  Je  pcu^de  fiançais,  auimé,  soutenu  par 
ce  sentiment  exquis  ipu  'jiroduit  dans  lliommele 
bieiif.iit  de  la  libellé,  le  |»'  iiplc  français  dcvanco 
l'avenir  et  eii  calcule  les  iieureux  résultats. 

I!  a  jn^'é  i  l  sagesse  des  bases  sur  lesquelles re- 
pos('  notre  oi>'anisation  sociale. 

Il  a  surtout  apptccié  ce  qu  il  devait  attendre  de 
la  moralitéj  du  génie,  de  1  union  des  diverses  au- 
torités a  t^ui  il  a  conlié  ses  destinées;  et  tandis  que 
le  Sénat  (.ou.Nerv-  li m  a-<iirera  dans  l'exci  i  icede 
ses  hautes  fonctions  la  stabilité  di*  celle  harmonie, 
ipie  le  Tribunal, par  le  développemeulde  sei«  vues, 
pri-parcra  de  nouveaux  moyens  de  pros|)érité| 
qu  un  ^Gouvernement  tutélaire  fécondera  dans  l'in- 
térieur toutes  les  branches  «le  l'arbre  ].olifique; 
taudis  qu'un  héros,  sans  abandonner  l;i  .'Upièinc 
direction  d'  nos  ;j;rands  intérêts  an  d»  hors  el  au 
dedans,  ira  commander  à  la  victoire  ou  se  couvrir 
de  l'olivier  de  la  paix,  nous  irons,  nous,  mes 
cherscidlè^iues,  reporter  dans  nos  familles,  el  ré- 
pandre pariui  nos  concitoyens,  cet  esprit  d'union 
et  de  vie  qui,  i ai lin  hant  tous  les  Frani;ai<  à  ini'! 
uuiqui'  pensi'c,  lenilra  la  Fraui  e  la  nation  lajdiis 
heureuse  cuinnie  elle  est  la  plus  éclairée. 

Mais  ce  premier  devoir,  qui  est  aussi  le  premier 
besoin  de  nos  cœurs,  ne  fera  pas  le  seul  que  nous 
aurons  i\  remplir  pendaul  notre  ajournement:  au- 
cun lie  uous  ne  cesse  d'être  un  homme  public, 
même  au  moiueni  ou  il  -uiuble  n'eu  plu-  ivmfilir 
les  fondions  :  de  nouvelles  obligations  vootuous 
presser:  nous  aurons  tous  à  recueillir  le  tributpré* 
cieux  des  lumières  nationales  sur  le  perfectionne- 
ment de  la  législation,  sur  l'amélioration  de  toutes 
les  sources  de  prospérité. 

La  délie  publique,  l'impôt,  les  lois  sur  lo  com- 
merce, leLode  rural,  doivent  aussi  iiui-^ainment 
influer  .sur  nos  destinées  que  le  Code  civil  et  l'or- 
ganisation administrative  et  judiciaire.  Ces  objets 
doivent  (lrii> ,  citoyens  léiislatcura,  dcTcntr  le 
sujet  haljiiucl  de  vos  méditations. 

Niiii  .necraindrons  point  th'  h-  tlii  i''.daTisunEtat 
lepréseatalif  étenilu.  où  les  gouuru.tuts  ont  .sou- 
vcot  besoin  d'an  ji  •m  auencrles  gouvernés  àcet 
amour  raisonné  et  Uc  calcul  qui  forme  l'esprit  pu- 
bfic,  lorsque  l'amour  de  soi-même  tend  trop  à 
s'isoler  de  l'amour  de  la  patrie,  la  dette  puMv|tte 
et  riuii»ùt  sont  des  leviers  puissants. 

Par  l'iinpoi,  tous  les  proprieiairL'S  foucicrs  se 
rattadient  davantage  encore  à  la  chose  publique. 
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<i<'  ImI<H'  a  Kl/  Mii)<'>l  'tlf   I  "If  l<  I i.ri'l' 

rnM*tt  (H*  i»r»»f»'|/»'r<Mil  (i.'é«  »w<';i"  III' "1  )*■  '  "in- 
\tiii'iir  iniiin'  Inii"        (/'  iiH  -  'j'-  '\  \.\\H'Miunh 

l'lir:il<'K  <l(llll  il  »      ili  jMJiK  M  IrjiK/''  l'<  VM'Ilfll»'. 

Illllls  1)1'  l*<fl|V(*IIH  JiIIi  imI'i     iiiiIi'j     i'V.luA-  r> -Iti' 
ipiris  «jlIC  K(>i<  itt  )t  .tlll<  tiri'  l<'n  l'Ill  )>U(<iK<'' 

UK'iilf*  parli»  h  (|(ic  11-  (inuvi  ni<'|iM*lll  pauimit 
paiuliv  ilaiiN  <  t  riaiiM  K  luraljW'A. 
VouR  vciK    «  itnyï  iiK  l^itiiildUMini.  d'arrêter  un 

nuiin«-iit  \(iir<>  aiiriiiKxi  sur  n-  (pi  il  duvÎMidra 

nt'<  r-f..iin>  ilr  niCtilliT  |ilof(>ll<lrIll(  llt. 

(i  t  sl  «.m  ImiiI  (l.tiis  vus  loyi  rs,  <  l  pltlti  rii|i|)p >  lu 
U(*  iii  iialun-,  qui*  vous  itourn'/.  yoiik  livrer  a  ium 
IiS  «piitimoiltii  quVIK'  Tiii  iiallrc  :  ri  lni  qui  doil 
iioiw  it'in)ilir  avjounl'liui,  l'Rl  rflui  ilt>  la  coii."- 
rt<Mi<^'  «lt«  (ion  il(>%ulr«i,  ri'lui  tl«  In  it»tii«liiftion  iN* 
11  -  .«v.iir  rriii|i|i-,  <  I  I  iitiii  n  liii  il  iilh  r  ni  n-nicil- 
lit  1.1  l'îiis  |iiri  udM-  n  <  iHii|H  lini',  I  rHllllli!  «le  IIOS 

J4iiii>>ii  i  iHi  (:ni|.<i  liVi«|iiiif  ronforni)'- 
nu  ut  4  I  «iitf  i*  <  (  il<'  lu  llinHlilimiMi^  m  ii'Mtcîoii 
Aliiitii  ili  lie  l  ui  Mil      iii<iivi<  Il  riiiiiit'i'. 

L«'  i.nr|i>  ii^  i  J;iiii  uriliiiiiii  riiii|)ri'KSioii  du  diiii- 
fi  ur'-  lin  |ii I  >i(li'i\l 

TUim  N\T. 
^  fidMiie  contre  l«a  loû  relaii- 


^-H'i  ■   Il    'Z  I*!  -  lit 


t      0-      v,\  ^  -r^  at  inr 


 m 


v!»''.,u     ^fi'  fXC-  \'..-  i^^talv 

M;;;-  -rj.  .;,'!!  r/. /i.  It-s  oraieur?  do  Goa'ï«T>?- 
tii'  rii,  l<-ur-  rjjvlif-.  Totff  Cummisîsjon.  dan* 
-'/ij  .'-.;  [-/rt,  '-t  !•-  'jr.»k-urs.  dan?  kors  rjuniot. 
ii<  '(  ^<«z  ap|>Iiquéii  a  nou?  faire  to^ 

rtaiirt;  ia  dij^tiD'Uoa  à  tairt'  fntrv  liliéralité  à  c.«i^ 
li''  fiKiit.  H  /ïlj^-ralit/'-  entff-vjfs  :  on  nous  a 
•  oijji  (larlt- (les  t«  -i.'irri'' nt-.  m.ii-  mi  m-  :H>usaf«re*- 
m  n  <lii  'lis  dijnaiioiis  t'ntnvTiIs;  u  cep«»- 
daiit  II-  projH  di-ioi  n  nftinne  desdîqràiitkmiflr 
(;<■»  deux  ualan^s  du  liU-ndiU^ 

donations  entre-Yi(s  doivent-elles  avoir 
(ilur  il<-  favrur  que  ii'i^  duiialiun.s  à  caui^t'  Jf  mort, 
ou  •'•tn-  sur  lu  ïn(mv  litriu', comme  lo  veut  le  \ir(>- 

H  1  lii    l':  '  I!   im    -ruililrqut'  ri  ttc  (IU>-SllM|l  I!l<Tlli' 

1.1  peine  d  (Mre  irailée^ou  uu  Qioiuâ  d'élrc  pn^âcaU^ 
il  \u  nii  di  latiou  dtt  Tftbonal,  pour  avoir  la  aaoctioa 

iialloMidc. 

Uuaiirl  k  moi,  mon  but  Mt  de  vous  démontrer 

(|iic  l.i  ili.ii.iiiini  riilfc-virs  ni'  pt'Ut  être  aAâinnltv 
a  Ui  ilmialiuiâ  a  »  au.-i'  de  murl;  que  si  l'exereirc 
du  droit  «le  donner  entre-vifs  doil  avoir  d'.mtr  - 
nV'IeK  et  quelques  exi  eptioQS,  elies  oedoiveul  pM 
c-uv  U'ê  mémvi  que  «'elles  à  unposer  aux  libm* 

lilés  à  (-aus4>  de  mort. 

|,e  l  ajipnrieur  de  votn!  Commtsâioo  vous  a  dit 
que  la  tarult*^  dt  ti  sicr  ('>tait  un  diuil  iub(>reol  4 
la  propriett^:  que,  quoique  l'action  n'eût  li«>Q 
qu  après  lu  m.>it,  e"e-st-;i-dire.  lorsqu'on  n'ar»t 

t»lu8  de  droit  et  lorsqu'on nVHait  plus  proprié^iret 
t  fallait  n<^aninoin9  le  rf»pert4>r.pui.<querMaît  va 
tliH>it  ntWhnlroit  n\ il.  et  |'»VMyiir  .lus-si  ancie? 
sa  Siiun  e  ;  qui' rVtail  iiiu  lnn-ii'  )Mi6ïies.<iou 
rtiuuianilé  toute  enlit^n  J<  -m-  (x>mpU^liiDrat 
de  siin  avis;  comme  Uu,  jc  demaode  ià 
vation  du  dn>it  de  tinter;  j>îoatmi 
eonsiilt^raiions  qu'il  vou*:  a  prtseni^«i.  ^pt^^B 
rv'K^c  comme  uasooraie  la  loi  qiu  n'ii~ait  paa 
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rospecfr     droit,  ou  qui  l'avait  tellement  modifié 

•  in  il  ii'riail  \Aiis  qu'illusoire. 

Si  le  l(:';;islatt'ur  lu'  pi-ut  commander  aux  alToc- 
lums  du  m  ui  ,  il  doit  user  de  sa  puissance  et  com- 
ukkkK  1  i>,ii  I  intérêt  :  si  la  raison,  si  l'utilité  iiC'- 
ncralc,  si  lu  buuheur  de  tous  enfin  veut  que  lus 
fumillcs  soient  unies  entre  elles,  et  que  les  nto^'ens 
se  prêtent  entre  eux  de  uiutui  ls  (nii>  ,  il  Huit 
quel'intérOt  en  .<oil  uti  des  in  iiii  i[);iux  ai^MiiUun.s  ; 
il  est  pre.squf  luujmirs  un  des  iiiovens  le  jdus.sûr; 
et  penaer  autrumeut,  c'est  le  fait  d'une  belle  àme, 
mus  sauu  expérience. 

Croyez-vous  que  le  fils  soit  plus  respectueux 
pour  son  père,  lorsqu'il  saura  que  sa  suca'ssion 
eiitièii'  lie  |)LMit  lui  ccliaiiiirr?  Croyez-vous  que  le 
neveu  bcra  jtlus  alTociueiix,  nlus'di.suosi^  à  con- 
soler la  \  ieillesse  de  son  oiu.le,  loi  ^qu'il  saura  nu  il 
lui  est  défendu  de  le  priver  die  sa  succession? 

La  loi  ([ui  priverait  de  l'exercice  des  testa- 
ments serait  le  plus  grand  de  tous  les  fléaux  ;  elle 
isolerait  les  familles,  parce  qu'elle  ne  le.-;  attache- 
rait par  aucun  lien,  et  .surtout  j)ar  celui  puis- 
sant de  l'intérêt,  dont  il  faut  au  moins  se  servir 
quand  on  ne  pent  commander  aux  affectioni  du 
ooBur. 

Je  regarde  donc  les  dispositions  du  projet  de  loi, 
quant  a  la  partie  des  lilu  ralit  h  cause  de  mort, 
justes  comme  fondées  en  principe  et  voulues  par 
la  raison  de  tnus  les  temps  et  de  tous  les  siècles; 
et  l'enthousiasme  ititéivssé  de  .Mirabeau,  plus  ins- 
truit en  politique,  en  diplomatie  et  eu  droit  des 
gens  qu'en  dnnt  civil  ne  m'entraînera  point  et  ne 
me  fera  i>as  rlianfrer  d'opinion  à  cet  égard. 

Je  désire  voir  des  test.mients  en  ligue  dim  te  et 
ascendaute.-ivec  les  modifications  qu'exige  ie  pro- 
jet de  lâ;  je  désire  qu'un  père  ait  la  faculté  de 
donner  une  part  avantageuse  à  l'un  de  ses  enfants. 

Quoi  !  naguère  un  père  avait  la  puissance  pa- 
ternelle, et  ou  sait  ce  que  c'était;  il  avait  le  droit 
de  déshériter  ses  enfants;  le  lils  n'était  majeur  qu'à 
la  mort  de  son  ftiri',  ou  lorsqu'il  voulait  bien 
l'émanciper  :  tout  cela  aujourd'hui  est  supprimé; 
mais  laisses  an  moins  à  ce  chef  de  famille  le  droit 
de  disposer  du  quart,  du  cinquième,  du  sixième 
dubien  qu'il  a  acquis ,  la  raison,  lajustioe,  le  droit 
de  propriété  et  surtout  la  moraUté,  tous  en  font  u  n 
devoir. 

Laisses-lui  la  faculté  de  disposer  d'une  juirt 
avantageuse  envers  l'enfant  qui  se  sera  plus  par- 
ticulièrement attaché  à  lui,  et  qui  aura  eu  plus  de 

soin  (le  sa  vieillesse, 
puoi:  cette  fille  qui  a  vieilli  auprès  de  son  pére, 

J[ui  a  refus»'  tmit  i  lahlissement  et  tout  moven  de 
aire  fortune  pour  s  aitaclier  uniquement  à  lui,  ne 
pourrait  être  traitée  plus  favoralnemeut!  Ce  serait 
une  injustice  extrême.  D'ailleurs  ce  sera  un  stimu- 
lant pour  les  autres  enfants,  qui  les  engagera  à 
remplir  ég-alement  leurs  devoirs.  Ceux  éloignés  de 
la  maison  paternelle  se  trouveront  iudemuisés, 
pan  e  qu'ils  aiinnit  été  plus  à  même  de  s'occuper 
de  leur  fortune  pi-rsonnelle. 

On  vous  a  dit  hier  que  les  enfants  n'étaient 
point  la  propriété  des  pères,  et  si  aujourd'hui  jt 
vous  disais  qu'aucune  partie  des  biens  des  péivs 
u'apiKU-tieiit  aux  enfants,  ne  nous  serions-UOUS  pas 
placés  l'un  et  l'autre  dans  les  extrêmes? 

J'aurais  voulu  que  dans  le  projet  de  loi  on  eût 
assimilé  les  ascendants  aux  enfants,  e'est-a-dire, 
qu'à  défaut  d'enflsnts,  on  n'eût  permis  de  tester  au 
préj  ud  ice  des  ascendants  que  du  quart  de  ses  biens  ; 
cette  faveur  me  parait  réclamée  par  le  respect 
pour  la  paternité. 

J'aurais  voulu  aussi  que  les  cousins  issus  de 
fenuains  n'euasentpas  été  rappelés  dans  le  proiiet 


de  loi;  il  était  a.ssez, suivant  moi, défaire  l'excep- 
timi  pour  les  cousins  germains,  saus  eucoru  l'éteu- 
dre  aux  cousins  issus  de  germains,  qui  ne  sont 
presque  plus  parents. 

.Mais  j'en  reviens  à  la  donation  entre- vite.  Si  l'on 
est  forcé  de  considérer  le  droit  de  lester  comme 
un  droit  de  propri<  té,  quoiqu'il  ne  s'exerce  qu'a- 
prés  la  mort,  c'est-à-uire,  lorsqu'on  n'est  plus 
pronriétaire,  doit-ou  mettre  sm*  la  même  ligue  et 
appliquer  les  mêmes  exceptions  à  la  donation  en- 
tre-vifs? 

Le  premier  geste  du  .sauvage,  après  celui  de 
demander, était  celui  de  donner.  Le  premier  besoin 
de  riiomme  civilisé,  avant  même  celui  de  recevoir, 
était  d'offiir.  Si  donc  la  d(mation  à  cause  de  mort 
tire  son  origine  du  droit  civil,  je  disque  la  dona- 
tion entre-vifs  tire  son  origine  du  droit  naturel, 
qui  est  plus  ancien,  et  qui  doit  être  plus  respecté, 
puisqu'il  peut  être  admis  dans  le  droit  civil.  Or, 
|)()Urquoi  le  iirojet  de  loi  n'a-t-il  fait  aucune  di.s- 
tiiirtidii  entre  les  libéralités  entre-vifs  et  les  libé- 
ralités a  cause  de  mort?  C'est  de  O^te  injustice 
que  je  viens  de  me  plaindre. 

Sans  doute  il  faut  mettre  aussi  des  exceptions  à 
ces  libéralités  enire-vib,  mais  il  ne  faut  pas  les 
étendre  comme  celles  à  cause  de  mort;  elles  n'ont 
pas  la  défaveur  qu'on  reprorlie  à  celle-ci. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  qu'un  père,  au  détri- 
meiitdeses  enfants,  les  dénoiiille  entièieinent  nar 
des  donations  entre-vifs;  il  ne  faut  pas  qu'un  uU, 
au  détriment  de  son  vieux  |iére,le  dépouille  aussi 
par  de  pareilles  donations.  J'approuve  à  leur  égard 
les  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  projet  de  loi, 
qui  ne  tlonne  la  faculté  di-  disposer  que  du  «piart 
ou  du  cinquième.  Mais  quoi!  je  suis  propriétaire 
d'une  maison  que  j'ai  payée  du  fruit  de  mon  tra- 
vail :  s'il  est  naturel  que  je  la  conserve  pour  ceux 
a  qui  j'ai  donné  le  jour,  ou  de  qui  jei'ai  reçu, 
faul-ifque  je  la  conserve  encore  pour  des  collaté- 
raux? N  est-ce  pus  un  attentat  au  droit  sacn'î  de 
propriété,  à  un  droit  bien  ad  il,  bien  réel,  bien  pré- 
sent? Uu'aprés  ma  mort  ou  limite  ma  volonté, 
(  est  tMérable;  mais,  vivant,  que  je  ne  puisse  user 
de  ma  propriété,  même  en  abuser,  c  cst  une  in- 
justice révoltante.  Et  pour  qui  cette  faveur?  Pour 
des  parents  collatéraux:  encore  si  l'on  n'eût  apj^elé 
dans  re  casque  des  frères  et  sœurs,  de.s  neveux  et 
nièi'es;  mais  on  a  étendu  cette  exception  non- 
seulement  aux  cousins  germains,  mais  encore  aux 
cousins  is.sus  de  germuns,  c'esNHlire,  que  c'est 
pour  des  êtres  que  je  ne  connais  pas  que  je  suis 
mterdit,  que  l'on  m'ôte  la  faculté  de  disposer  de 
toute  ma  propriété;  que  l'on  altère  envers  moi,  et 
démon  vivant,  le  droit  sacn'>de  propriété,  que  l'on 
confond  entre  ce  que  j'ai  droit  de  faire  vivant  ctcc 
qui  doit  être  fait  après  ma  mort.  Mais,  me  dit-on, 
vous  ne  seres  gêné  que  pour  le  quart  de  votre 
propriété,  que  vous  conserverez  à  vos  cousins 
ISSUS  de  germains.  Mais  pourqum  leur  parderai- 
je  ce  (juart?  Ma  propriété  est  indivisil)le ;  elle  est 
toute  entière  à  moi  :  vous  ne  pouvez  m'empécher 
li  en  disposer,  ou  j'éluderai  encore  votovkri. 

Mais  a-tHm  bien  léflécbi  lorsqu'on  a  mis  ces  en- 
traves anx  donations  entre-vitefOuon  a  eu  l'inten- 
tion de  les  interdire  tout  à  fait,  alors  il  fallait  le 
dire  franchement,  (m  on  a  eu  l'intention  de  para- 
lyser les  propriétés  qui  seraient  dans  ce  cas,  et 
lorsqu'un  a  rédigé  ces  dispositions,  on  a  sans 
doute  perdu  de  vue  le  principe  politique  qui  veut 
que  l'on  favorise  le  commerce  des  immeubles. 

Eh  bien!  je  suis  propriétaire  d'un  petit  champ; 
je  n'ai  pas  d'enfants,  et  je  n'ai  (dus  mon  pepe;  je 
veux  le  donner  à  un  de  mes  amis  qui  est  à  même 
d'en  tirer  plus  de  parti  que  moi  :  cet  ami,  qu 
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fsl  dispose  a  k'  rcrevoir,  parce  qiril  chI  dans  sou 
iuU'iiiii/ii  (l'v  établir  iiiio  niaiiiifailurL',  îiciti»- 
tei-a-l-il  ma  doualiou,  lorsqu'il  s'aura  ([u'aiirus 
ma  mort,  un  cousin  issu  de  germain,  qui  ne 
m'n  iauinis  connu,  viendra  r^lamer  le  quart  ? 
Quoi  !  dira-t-il,  jo  vais  &  ^nds  frais  former  sur 
Cl'  i  liaiiij)  un  (•taMi^scincnt .  et,  un  y  iuv  ;i  vutiir. 
jf  serai  troublé  «laiis  ma  jouisîaiin- :  il  lauilr.i  vn 
abaiidouiK'r  W  \[um  \.  11  rt-liiscra.  n\n  doutez  pas, 
nia  douation.  La  donation  eulre-vifsi  si  tluii*  sup- 
priini'e  do  fait  par  le  projet  de  loi  qui- je  comljais. 

Je  lui  doiuurai  uuc  maison  :  la  rùuarvra-t-ii 
loiiimc  ille  aurait  du  1  etr»'?  l'ourra-t-i!  la  vendre? 
Non.  il  i  rainilra  toujours  ci  l  iuip<irtuii  cousiuis>u 
dcgcrniain.  Voilàdoui-  une  piopnelc  .<lérile  et  mise 
eu  interdiL'tiun  :  ut  ceiieudaul  ou  doit  favoriser  le 
cominerou  des  immcumcs!  il  rcàulte  du  tout  rcd. 
que  la  donation  entro-vifs,  qui  est  plus  favorai  le 
que  i"ell<'  à  i  MU-i'  do  mort. est  ceiiondant  plus  dé- 
favorableiiient  Ir.iitf',  [>arce  (lu'il  reste  sur  Potijel 
donuéeulre-vifs  une  tacliequi  existe  tout  le  leuips 
'X'  la  vie  du  doualeur,  cl  que  le  testament  n'eu 
laisfic  aucune,  puisquMi  ne  gexi  cutc  qu  apiès  le 
d<  '<  ès  du  teslatfur,  et  qu'aussitôt  ou  fait  duâ  ^lar- 

la^es.  . 

.Notre  anrien  dmit  ('finiiunn  avait  lavorise  esscn- 
lielleuieiit  la  donalnm  t  iiire-vils  dans  Iiciutoup 
de  no?  coutumes  ;  un  peiv  même  nouvait  donner 
tous  ses  biens,  en  conservant  seuleuM'ut  la  légi- 
time &  SCS  enfants,  qui  était  assez  Kénéralenieiit 
de  la  inoilié  <ie  la  pai  t  qu'ils  auraient  eue  .«i  la 
ilonatitiii  n'eût  |'as  été  faite.  S'il  était  juste  d'ajou- 
ter eiieoi-e  au\  v\ri  ]itiiin>  lie  fan  !rn  dioil,  au 
liioin-  ne  lallail-il  pa.s  les  (  tendre  a  i  i  nu^ius 
j;i  rm.oii  -  et  issus  de  yurniaiu-;. 

La  donation  entre- vifs  est  ilonc  jdus  défavorable- 
ment  traitée  dans  le  projet  de  loi  que  la  douation 
à  i  aiisede  mort  ;  et  cependant  celle-ci  n'est  qu'UUO 
disposition  des  biens  dont  la  possession  n'est 
que  fut-'itive.  lor-cjne  l'antre,  au  nmlr.iii-.'.  e-t 
UUe  dis(iositioii  de  biens  dont  la  possession  est 
K^elle  dans  les  mains  d  un  homme  \ivant:l'eu- 
Iraver  à  riiiiini.  c  i  st,  suivant  moi,  tiu  attcutat 
contre  le  droit  de  iiroprit't^. 

Ji'  ■•(iii\  que  le  pi  i)j 'I  de  loi  e»t  uni"  amélio- 
ration a  la  loi  tiu  '.I  iii\o       man  nimiin'elle  n'est 

Itilii  SUflisailte,  siirtdiit  a  l'eL'.ijil  ile>  iluu  itinus  eii- 
rc-vifs,  je  demande  le  reiel  de  ce  projet  »le  loi. 
Benjamin  Constant.  Tribuns,  le  pn)]et  de  loi 

3 ne  nous  discutons  se  divisi-eii  deux  parties  tivs- 
islinctes.  lesilonation^  entre-vifs  et  les  arleslesla- 
nii'litanes.  La  IcL'ilimili-  >  ilnnatii  ii-  rnirr-  .  if- 
n'est coute>lee  paraucuii  ib-  uuu>  :  en  ellel.  <  llee-l 
une  suite  e\ iilnile  et  neci  >saire  de  la  propriflé. 
La  fai'Ulté  de  tester  est  leseulpoint  qui  uousdivisi*, 
c'est  aussi  le  seul  que  je  me  pwposi'  de  Irailer. 

Je  n'examiiiriai  pi>iut  .-mi oriuHie.  Le.- rai>«ifiii  - 
nieuts  que  l'on  pi <nUiil  ediiIiH'  i  edef.ienll  •.  i  liiiie 
l'on  tire  dr  l'aiii  aiili--'  iiiciit  qu'eiiliaiin'  I  i  nioi  l, 
de  l'absunlili  l'releiidue  de  disi)o.M.'r  de  b"  ii-  qui 
ue  sont  plus  à  nous,  et  de  prêter  une  e\;-i<uce 
fil  liveà  uotri' volonté  lorsque  nous  nVxisloii.>idus, 
Die  semblent  de  brillants  snphiNines. 

La  t.ii  ulte  de  !e^ler.  <  niitiii,' la  propriété,  me  pa- 
rait une  cou\eulion  Si"  lale.  La  .-oci<  té  a  liouvé 

3 m  le  meilleur  moyen  de  faire  jouir  ses  membres 
es  biens  communs  a  tons,  ou  dis|»utes  par  luii- 
avant  .<un  iustitulioii.  était  «l'i-ii  conci  der  une  |iar- 
licticliacun,  on  de  maintenir  cbaenn  dans  la  partit* 
qu'il  se  lioii\ail  oi  euper.  en  bu  en  uantntissant 
la  joui-saui  e.  ax  t  InU-  \i  -  >  li.inycuieiit-iipier.  lle 

jouis>uiuc  pourrait  eiuouvcr,  soil  )*ur  ica  cUaiiccs 
multipliées  du  tnsard,  loît  par  les  degrés  inégaux 
de  llàdaitrie. 


Ue  même,  la  société  a  pu  trouver  que  le  raeilléur 
moyeu  de  ré;.'ulariser  la  transmission  de.-  Idens 
d'uiio  {iénératioii  a  uue  autre  elail  la  faculu-  de 
tester,  elpeinietlre  en  t  onséquence  celte  facult<', 
comme,  dans  riiypotkèse  opposée,  ellu  aurait  pu 
l'interdire.  La  question  véritable  est  l'utilité. 

Les  orateurs,  qui  ont  révoqué  en  doute  cette  uti- 
lité, l'uiit  envisagée  -ous  deux  rapport-;.  Les  iitis 
l'ouCciuisiiliTee  comme  tendant  au  rétabli.---  ineiil 
du  droit  il'aiiicsse,  et  par  la  des  privilèges  berc- 
dilairus  lieun'usement  détruits  parmi  nous.  Le» 
autres  l  out  ret<<irdée  comme  nnctionnant  le  d«»- 
poiisme  paternel,  et  entraînant  à  Ba.suite.  dans 
enfants  soumis  à  re  ile^jtoti-ri,!-.  ti»ii- les  vices  que 
la  servitude  produit,  l  adulatiun,  riiyjMicrisie,  U 
bassesse  et  l'avidité. 

Je  viens  défendre  le  projet  de  loi  contre  ces  deux 
imjiutations. 

Je  ne  vois  aucune  affinité  entre  Li  fa»  ulté  de 
te.-ler  et  les  privilégies  héréditaires.  Ceux  de  n«5S 
colléj.'ues  qui  couctnvent  a  cet  é;:ard  une  iuqui-j- 
tude  toujours  loua'ble,  confondent,  ce  me  seiiiUc, 
les  idées.  Ils  attribuent  h  la  faculté  de  tester  left 
actes  que  les  privilèges  avaient  introduits  daat 
cette  faculté  même. 

Lorsqu'un  abus  existe,  fnules  les  institution? 
sociales  le  favonse  il.  llomiiie  il  e-l  lii  teroj^èue  t-t 
seul  de  sa  nature,  bK>qu'elies  ne  peuvent  |»as  le 
détruire,  elles  sont  fora'esde  lui  faire place  et  de 
se  groujter,  pour  ainsi  dire,  autour  de  lui.  Cet  iiK 
convéuieiit  est  surtout  iiiév  iiabie  lor.-que  cet  aîiôs, 
comme  l'hérédité  nol>iliaii  e,  fiappe  l  imafrinatioB. 
cnin  entre  le  piaivoir,  fa!j>-e  le.-  iilee>.  en  un  Iliut, 

I  tend  ^.  s  ramilicatioiis  malfai.saiiles  et  iiuiUiforuies 
sur  toutes  les  facultés  de  l'homme,  sur  toute*  Us 
parties  de  sou  existence  physique  et  morale. 

Le  système  de  l'hén^dité  avait  tout  corrompu 
dans  l'ordre  ci\ il, politique  et  judiciaire.  La  facuUé 
de  tester  surtout  devait  se  ressentir  de  son  in- 
I'ucum-  I),iii>  iiiut  pays  ou  il  e\i-ic  «le-  di_'niles 
traii.-mi--ibles,  la  Iraiismi-siuu  des  propriétés  doit 
.-e  ressentir  de  la  tian-iiiissiou  du  rang.  Partout 
ou  le  iils  aiué  se  trouve  placé  dans  une  couditMMi 
politique  différente  de  celle  de  ses  frén**,  cette 
diffrK  'ice  eiitratiie  lu  cessaii  eiueiit  erilnlf  fortUOe. 
C.r  n'était  pas,  dans  iintie  .incieii  re;:iiiie.  la  vo- 
lonté des  |M>n>.s  qui  avait  établi  le  droit  d'aiiic.-jc. 
c'était,  nu  coiitraiiv,  le  droit  d'aiiicssc  qui  déna- 
turait la  volonté  des  pén-s. 

Cette  assertion  est  tellement  vraie, que  le  droit 
di'  primo;;eiiiiure  I  lait  la  plupart  du  temjts  indé- 
pi  iidaut  de  la  \oloiil'''  pateriiell.'  ;  et  .  <--l  jiar 
une  eoiitriidicliidl  as.-e/  lii/.arre,  ipie  les  advi  rsat- 
res  ilu  projet  attaquent  la  liberté  qu'il  accorde 
aux  |ién>s,  avec  di  s  raLsoniiements  gui  nes'appU» 
quenl  qu'au  joui;  ipie  leur  imposaient  mw  an- 

eii'iiiies  lois. 

J'adopte  ai.  je  r.iMitie,  liiie  to;:iipie  upposée.  Je 
ilirai  :  si  de<  iu>litntiiiii-  abii.-  i\e-.  il*--  in^tiliilioait 

II  ndales.  a\ aient  cru  devoir  placer  le  droit  d'il» 
le  e  au-dessus  de  la  vidoutu  liU'sptTc^,  r'esl^pe 
lesaïUeurs  de  ces  institutions,  sentaient  bien  que 
la  justice  |Kiternelle,  livKf  à  elle-même  et  jouis»aiU 

-a  liberté,  repousserait  cette  inéfolité  rérul» 

I.IUlr. 

Kn  effet,  déi^av'eoiis  paria  peuséc  la  fatuité  de 
lesier  de  lout  souveuir  d'Iiéicdite  nobiliaire  ;  ^uei 
inti  lèt  pouve2-\ous  at(ril»u<*r à  des  parents  pour 
qu'ils  eiiricbi-seut  t  Mijouis  l'alif  de  leurs  en- 
fants.' Kii  Mippo-anl  iin  iiie  (  es  paient-  tnr  uT»"«i  t 
de>|MjtHpi*->.  I  II  i  -l  l'aine.  r"fsl  le  plu- Otj»-l>- 
>aui  ou  le  plu-  dit  n  di.  leurs  (ils  uu  ils  fa>oriJe- 
roiit.  J'examinerai  lout^a-l  beure  1  importance  et 
la  probaUliiâ  da  cal  incoavâaiaot;  inaii  il  ait 
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iVuuc  tuiitc  autre  nuture  que  oAni  que  tou.s 

lirolijci  lc/.  ici. 

J<!  iii'ai>pfs;uilis  peut^tre  sur  ci;tle  qucstiou, 
mes  colU'îiut's:  mais  c'est  qu'elle  mo  |inrait  de 
beaucoup  in  itliH  importante.  Quoi  inutn  piiisse 
dire  sur  le  clis|H>iisiii<' et  riniqnitr  tics  pr-ns.  il 
est  dans  le,<  «•«l'urs  im  ,-iMitiiiiriil  de  ninlhincf  eu 
<Mix  (pi'il  tst  iiupossiijh'  (I VtotilVrr:  rii;iis  les  > m- 
veiiirsde  la  féodalité  doiveiil  cirravcr  luns  les  ré- 

Sublieuina,  et  lorsqu'on  leur  i  i-pn  .<t  ni*'  la  liberté 
es  testameuta  comme  couduiiuut  U'uue  oianiire 

()lus  ou  moins  directe  au  rétaMistsement  de  la 
('•odalitt'-,  il  n'est  \n\<  l'tMntiaiit  fpfil.^  la  n-pousscnt. 

Pernifllrz  iiini  iloiici  indH'  un  mot  suni'  sujet. 
Sans  doute  il  luu!  coiiilKitlrt"  li*  rrlour  des  |irivi- 
iC'iXvs  ave  •  uue  activité,  une  éueriric,  uuc  surveil- 
lance inTatlgables;  mais  il  ne  faut  [tas  roufondre 
du.><  affection.s  natun'Ile.'»  avec  des  iustilulions  fai-- 
tire.s.  Cette  couriisioii  est  sirif^uliérement  dantre- 
ri'usc.  1,1's  huuiun's  que  \ous  culriiiiic/  ilan-;  rrite 
coufu.siou  s'atlacheul  alors  à  ce  qui  est  lailjcc 
comme  ti  ce  qui  est  naturel.  La  maladresse  du 
législateur,  les  privant  de  leurs  droits  en  pros- 
crivant les  abus,  leur  fait  re^rrettér  élément  et 
les  abus  et  leurs  droits.  Si,  s-mis  le  pi-  lcxlc  (rnji- 
poscr  aux  privi!t''L:('s  uue  di^ue  insniiniinlalih-, 
vi»u-  ictiisf-z  aux  p '.•('S  la  nijerté  lc:.'i'iii!i'  ilr  rc- 
couijpenser  la  pieté  et  de  punir  la  desolM'issaui  e 
filiale,  les  pères  |ieu  ériairé»,  qui  sentiront  que 
vous  commettez  une  injustice  en  leur  enlevant 
celte  liberté,  croiront,  sur  votre  parole,  qu'ils  ne 
peuvent  la  ressaisir  que  par  le  retour  des  privi- 
lépes.  Vous  leiH-  en  luniez  inspire  l'horreur,  si 
vus  lois  saf.'('s  axaieiil  di-;|ini.'ue  .«<ii^'neuseiueiit 
des  objets  èompléleuieni  séparés;  mais  vous  leur 
eu  faites  souhaiter  le  retour  par  des  lois  vexa- 
toircs  et  de  confuses  iut(M-dictions. 

C'est  donc  par  haine  pour  la  féodalité  que  je 
vous  demandi'  de  restituer  aux  p'-res  leurs  dioifs 
et  leur  lik-rlé  léi:itiuie.  .le  ne  veux  pas  que.  se 
trouvant  privés  de  l'enipire  que  la  nature  leur  a 
délégué,  se  voyant  déchus  d  une  puissance  dont 
ta  perte  est  pour  eux  et  pour  leurs  enfants  le  plus 
frraud  des  maux,  ils  i  ii  acrusent  l'é^^dité  nouvel- 
lement iniruduile.  Je  II'  veux  pa?  ilue,  dedaiiiiiés 
par  leurs  li!s  ingrat.-,  aliaiidoi:!!'  s  riaiis  leiu'S  der- 
niers jours,  desrt'iidaut  vers  la  lomlie  dans  l'Iiii- 
milialinii  ri  la  solitUfle,  ils  amis.'nt  la  KévokUiou 
de  leur  douleur  italcrnelle,  la  plus  amére  des 
douleurs. 

11  est  d'autres  préraulions  à  prendre  contre  le 
retour  des  iirivili';:e-.  Pri>-<  ri\e/.  lus sul)stiluti(Uis, 
les  lidéicommis.  toui  l  ei  Infamla^ze  de  lois  des- 
tinées à  perpéiiier  les  fortunes  dans  les  mêmes 
familles,  à  éierui-^er  l'éclat  des  mêmes  noms.  Ces 
institutions  bariKires  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  faculté  de  tester.  Il  n'existe  aucune  resseui- 
blauce  eutie  le  dr  'it  de  r  idnipeii-i  r  |e  lils  i]iii  a 
soi;:ué  votre  vieillesse,  et  l'absurde  picleiilion  de 
doleràravauc."  des  étres  qui  n'existent  pas  encore. 
C'est  lÀ  que  le  retour  des  privilèges  se  fait  a|KT- 
œvofr  dans  toute  son  exlrava^nce;  c'est  là  qu'il 
fiiut  l'inferd  ire  avec  Ion  fe  votre  rifruenr.  Hien  n  im- 

Sorte  iniiiii<  a  la  Ué|inl)iique  que  ii  periM'*tuité 
es  faniili'  -  ;  i  i.'ii  ir]iii|H«rle  plus  a  la  morale,  e( 
par  eonM  ipu'iit  a  la  UepublKpie,  que  la  dépendance 
des  enfants. 

Peut-^ire,  dans  les  circonstances  ob  nous  nous 
trouvons,  entouras  que  iwn^  sommes  des  fanlômi's 

d'im  autre  n  |.'ime,  qnrl([iir-  ci-devant  n;  iviléjiiés 
abuseront-ils  de  la  lilmte  que  vous  aile/,  rcinlie 
à  tous  les  Fraiirais,  pour  ouricbir  celui  de  leurs 
tUs  qui  jadis  aurait  possédé  des  diguités  détrui- 
tes,  et  porté  des  titres  éteints.  Laisses^lenr  ces  con- 


soIatioii<  vaines;  ne  redouli'z  lia-,  nu  milieu 
de  trente  niiliiotis  d'égaux ,  quelques  individus 
évoquant  avec  eftort  les  inui;.'es  du  temps  passé. 
Qu'ils  protestent  dans  leiu*  intérieur  mainteoaDt 
obscur,  et  par  de  p<>tites  transactions  particulières, 
contre  la  révnhitii)ii  d'nu  pi-uple  inunense,  révo- 
lution (pi  ailfiiiri'  l'Kiiro|)e  et  (in'iiiiilera  l'avenir. 
Uuoi  !  c'est  pniir  ili'joner  les  imI  uIs  puérils  d'une 
si  faible  minorité,  amante  impuissante  de  pn'ju- 
gés  abolis,  que  vous  génériez  la  liberté  légitime 
d'une  maiorité  qui  vous  demande  du  réunir  la 
morale  à  la  Répuplique,  pour  se  vouer  avec  en- 
thousiasme à  la  cause  de  toutes  les  deux  '  Ah! 
lais.sez  faire  au  temps,  au  temps  cpii  engloutit  dans 
sa  course  et  les  abus  et  leurs  sectaires,  pour  ne 
conserver  que  les  vérités  et  les  noms  de  leurs  dé- 
fenseurs. 

Je  crois  donc,  mes  rnllépues.  que  sous  le  rap- 
imrt  du  droit  d'ainesse,  des  privilèges,  de  tous 
le-  re.-les  de  la  féodalité,  la  l'acuité  de  tester  n'est 
nidleuuMil  daiifiereuse.  Je  vais  e.-;.sayer  de  vous 
démontrer  que  le  bonheur  domestiûue,  l'intérêt 
des  pères,  et  plus  encore  celui  des  eumnts,  la  ren- 
denf  indispensable. 

(\u  i\  me  soit  permis  de  récuser  d'abord  une  au- 
torité coulri-  iat|Ue||e  un  ami  de  la  liberté  ne  peut 
s'élever  qu'en  treniblaiit.  Je  n'irai  pas,  exhumant 
des  souvenirs  douloureux,  rappeler  les  malheurs 
privés  ou  les  faulMde  lliomuic  immortel,  dont 
le  géuic  et  l'éloquence  rendirent  d'immenses  ser- 
vies à  l'espéi'o  humaine.  Je  ne  dinii  pas  que 
Mirabeau  fut  un  mauvais  fils.  Oui  iieiil  discerner, 
au  milieu  des  luttes  de  cette  famille  ora^-'euse,  de 
quel  côté  lurent  les  torts?  Qui  peut  n(!  pas  désirer 
que  celui  dont  la  voix  foudroyante  repoussa  les 
baïonnettes  royales,  soit  exempt  de  tout  blùmc 
dans  des  relations  délicates  et  sacrées?  Hais  ie 
«lirai  qu'il  doit  suflire  que  Mirabeau  ail  eu  lemal- 
beur  SI  rare  d'avoir  un  père  dur  et  injuste,  nour 
n'être  pas  dans  la  question  rorj,'ane  impartial  de 
tiuis  les  lils. 

Ce  sont  les  pères,  dit  Mirabeau,  qui  ont  fait  les 
lois  testamenudres:  ils  n'ont  penw  dans  ces  lois 
qu'à  leur  empire,  ils  ont  oublié  leur  paternité.  Je 
ferai  d'abord  une  observation  Hii  parlant  des  pè- 
res. Mirabeau  établit  loujtuirs,  je  répète  ses  firopres 
paroles,  le  fatal  nervertisseiucut  de  la  faible  nature 
humaine  :  elle  lui  parait  hizare,  capricieuse,  des- 
potique. Lorsqu'il  parle  des  fils,  tout  est  changé; 
cette  même  nature  numaine  lui  paraît  reconnais- 
sante, désintéressée,  pleine  d'aTfectious  douces 
et  de  sentiments  j/énèreux.  Toutes  les  injustices, 
toutes  les  vexations,  tous  les  vices  sont  le  partaf.'e 
des  parents.  Celui  des  enfants  se  compose  de  toutes 
les  vertus,  de  la  douceur,  de  raCTectioii,  de  la  piété 
filiale. 

Mon  hypotlièse,  tribuns  du  peuple,  ou  pour 
mieux  lùre,  moa  expérience,  est  direaemeDt  op* 

posé»'. 

Je  vois  dans  les  enfants  une  race  nouvelle,  en 
proie  à  toutes  les  impressions  qu'elle  ne  peut  cn- 
coi-e  apprécier,  n'avant  aucune  connaissance  ni 
des  choses,  ui  des  hommes,  et  profondément  do- 
nunée  surtout  par  ce  In-soin  d'iiidi-peiidance  que 
la  nature  nous  a  donné  connue  un  moiiile  né- 
cessaire, et  qui  est  à  la  fois  la  source  de  toutes  nos 
vertus  et  île  tous  nos  écarts.  Je  vois  (jue  les  inté- 
rêts des  enfants  ne  se  concentrent  point,  ne  peu- 
vent se  concentrer  dans  1p  bonheur  de  lenrs  percs  ; 
que  l'avenir  les  appelle,  qu'ils  se  doivent  et  à 
1  amitié,  cl  a  la  fortune,  et  a  ramhitiou.  et  à  l'a- 
mour :  tout  est  pour  eux  distrai  lion,  occujiation, 
devoir  ;aiémc,  dans  les  liens  nouveaux  qu'ils  sont 
destinés  à  contracter;  et  tout  teod  à  les  séparer 
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<        II'  "-.  ti'/iK   '..I  'rr:  '   1-  î  r- 

(11;  V iIj  <  il' ijI-  '  I  ')   -;'•  ■.    •  •  -  r 
CflfttnlH  fie  (!<■'. i<  ri(Jro;jt-ii-  •  fi.'*.V'J,r«  (/.■•f- 

n'iiiiin  ''        li'  tM-rt  h.     r  .'.^f 

Je  <li"«,  «■()  l'r'  Hti'-r  \i>  Il  '|ij<  <•  il  *'fi  '--f  A'.ft*  {• 
iiirlifiiitionw    M.  if  iltyr,!»!'  .-  *  l  jr'  ; 

Util'-  '•<• 

ViUltilK*'  d'assiin  r  I  iriili-|M'ii(|;iii<4;  i-nUutl'^  m- 
mat».  JiMi<-<  oiK  l'vriiis  p  ix  (|u<'  Icmal  fût  moiodi'c, 

le  scaiitliilt-        |ilu^  giaiHl, 

MaiH  j'aflimic  ••intiiii-  qiH*         qofxfion  m» 

iH'Ul  M'  ilrfliItT  aid-i  iriiih  III  rc  Jiliydliic.  s 
||OUlinf.S  IH'  WMll  ();i.H  tllHM  W  fil  tli  llX  I  le- 

uns  lions.  It's  aiitrt's  inaiiviiis,  Inirs  uintricivs 
sont  iiiclaiiK'i"^;  !H'  funm:iit  U'uiio  tuuh;  du  iiiu- 
lifs  divi  r-^.  qui  n  atfiwMnil  Ich  uriK  Kur  lifS  autnti, 
qui     i-omitiiu'iil,  qui  se  inotlificiii. 

Kii  ttoiniaiil  un  iiuUif  ilr  |>lus  à  roliris^aiin' ilrs 
Olifants,  vi'us  ut- «li  lruip  / pii- I>'h  aiilri'- 

Je  iU>  |»lu>  V«'l  <l<"it  1"'^  ^>'iii^  |H'iil-i-ln*  auKiiil 
ru  «j'aUini  uni'  orif:iiM'  inhMrt^M  i-,  hjM't  lHriW  ilu 
I-  U-  t^r  qu'il  n'|<amlra  *M  juiirit  ilt<  mui  \ii>iisi 
]-  v  >  .uu.  ImnTa  j»ar  n"  i»|MH>tm  lr ,  il  iiiililii>ni 

fi»  .1  }vrf.,.nl  llli'l'll.'  .  il  i"(  jii  '  l''ltll  i|r         >  I  rl'  V  s. 

Lti  :..:.!  aiiiH-  ,t  >i>I(I(m»,  A  mmi'  a  -i  Mi\iiir 
pt  j'  ,  .Il ,  i'mnh>>i  nii  iil  <l<'  ><  •'  "l>'vitii».  rl  >  it 
fK'Ut  ht\|iihiuor  é  lui  «m^nu*  mi  »«>M>liiiir  par  un*' 
••it'.t*-  h  'M<»r,iWt',  il  w|wnHM'r«  d»  m<ii  |iiMj>r>' 
•  la  I  iiiv,  i>i m  (Mir  nioin*  tfAiiniablo  qui  Ir 
i-  ^  „,i  u  .iN  i  l.t  s  U^\mi^  mihMicwtit  I. 
J  i>;-,  !a  iivii  l  '.i:  t  l.ili''U>  niHu.  i.t  .■«iir  !.■> 

V  •  -■  ,  ■  s,  u    !.  V  cj.il    II  .ur.l    M'IJIlr   11-  l>  illlirlir 

'".  ^^.„  jt-.rt'ijuf  jfc'U:  .i^"ir  ilifH  a  m--  lit>  r.dilo. 
^""on  bttMU     ItLkUÎii-ur  lutuic  qu  li  lui  .umt 

JilJ.■;i^.-.  "^^  •" ■- 


(II.**,  '  Il   l'i'llll»  !  '('J'     -ff-if  'r-.-r-  ff-- 

nationw  "  '  1'  i|fvr.i«l'  i-  *  l  ir' ;  /I  <  •! 

.  lie  Imi  «iiifunT  ufi  ffi'dif  jilij-  iiMur  l(  - 
lIsiT.  J<'  m-  \'«IH  |»a-i.  jf  ravoiif.  qu*  I  <  -i  |  ,|. 
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>'-<:. ^-       ,<t  "         s  .rxji 
»>r  'h>  •  ••>  n»'  r.if.i.^«4,  J  II  "ta 
"i*  p.:dair.*iL  "i  nShi^  «•  iai>^  m*». 

<in-*  '•i.  lu:..    I miftUt.  -<i"»irT-i^':.. 

.  ■    •  ■  -      •    ,,   ■  1»^  ■ 

îÉî^*-»        • ."  ■-  *- 

-  .     -.  ;  ^  r^ç».r4c«r 

:  -  !       ^  ■-  .4  1  :€»3#^>e.    CM  fw 

^  .  -  ••-  .■  _       \<:>us  n«"">r:iiii«^'i 

•  :--r  -       ■  »  t  iHilee> .  »f»u*  uj^o 

itrm  À  àx  i-HW^-*-     .ihu»:rrA^>-  il»-}a  Si  ooalvfah 
qui  ùout  prH«<«-rjt  «!t  qui  ni.iu>  ontounut.  oae 
'irt<<*  n'intMl**  H  fioi*'*aDte  :  l«#  péns  ii>-ri  «^n^nt 
l<  I-  mi\n*  ir>)u•»^.-^.  iiiat>      somit  de  mauvais*- 
.  I  -  t  iii.jrit-.   ;:ut'.>ris<'<  a  l  inL'raliUj<K* .  se 
r'  -i.-ofii  .-iiiiiin-j  -  <lf  iiit'-ihe  au  son f km n,  à  la  <U«- 
ti.ifif  c.  a  I  iriqiji-itKHi  .«ur  I»-»  acliiins'twlenu'lln!; 
fi  vriU)*  aiin-z  r»n<:ini^'  dan«  louieis  les  Tamilks 
iiiii*  luIlT'  întiKlinc  d<'  KurvWllaiK  i-    d«'  tlu|>liàté 
milli"  fois  f)!u«  ili  >aslt<>ii!4C  que  IfS  iiiron\ciii(>(i(s 
lir-cxapf'T'  s  quL-  \ous  ont  pir.seuU'Si,  sou*  des 

(  du:  lit  !>«  aui-oup  iro|i  forU'fl,Ies  advenatre»  da 

|inj^»  t  lté  loi. 

IrlIt  H  soiil,  mes  nlh  _ticii,  le«  ronsuUralions 
qui  ini' li^'lt'rmiiit'iil  ù  vol«r  wn  ailoptiou  Je  n>- 
cinmf  voln*  hmIuI^ciico  ponr  qm-lqucs  a|«;iTUji 
iiTUfillis  à  la  liAlc,  et  qui  n'i  ui  pu  uiatiqiit  r  I' 
vous  parailn-  iiicDiiipli'ts.  U'  u  iaps  nous  ivsi  tt- 
fnsi'pour  nos  iliscussioiis  :  j'ai  il  ailleun»,  aux  di-- 
IH-nsdc  IVIi'gunrt»  de  rciK-haiuciiit'Ut  doi»iik«», 
voulu  reH|M<t'tcr  vos  iiiouRtiis.  j'ai  supprinu^loalei 
li«it  ruituiilt^nitinns  dcju  dcvdoppèet  dâo*  r«chl 
lutninçuic  <lu  rapportmir. 

Ji'  n'ai  f  i   ttiiiN   i,  ^  dmialuin-  ■  :iir->-Mfs  parer 
que  l  opiiiiou  Mil  (  r  sujrt  ni'.i  |Kini  uaaniiue, 

Jr  II  ai  pas  paili'  ilo  l'ailirli'  .»,  U"  plus  " 
luritx  du  pniji't  de  loi.  parce  qu'il  MalMti,  «v  mt 
s«  inMo,  enirr  dw  di'^n^s  Hoifiirts  de  larmu»,  dM 
ivlalious  qui  no  >-;)iil  |wis  i; i >-nahi'-<  '1  ~  maj>  il 
ne  m  a  p.;s  pini  il  iiiio  inipt»rlianv  *ai!i>^.,i^  |«oor 

Kniiii  \«.usauii'i  \u.  }Mr  i  t-u.'imiilr  or  moo  ot»- 
1:11.  qui'  rurttcii>  À  e«t  Mirtcmt  rrltti  qor  Ï9Mm 
le        iHmforme  à  la  jtgtxs*,  uule  à  la  a*- 
raie,  tt«H>*>*.ti«»  as  Umbéor  4,«mf!î=;jgiiT 

'nniitlc?.  cl  i>h.,.rv  4  1  ^rû-rnu*<er .  :  *  - 
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qui.  pour  pon  intr-rt  prr^pre  et  celui  «le  la  liliertô 
et  des  luuu(''ros,  jiu  duu  couiruricf  eu  neu  les 
affc'cliotis  iiatmellcs. 
Je  vote  pour  le  projet. 

Lboonuiec.  Citoyens  tribuns,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  motifs  annexés  au  projet  de  loi  soumis  à 
la  discussion,  on  voit,  avec  autant  de  surprise 

âuc  de  pfinr,  qu'on  parait  vouloir  le  fain*  roL'ur- 
er  connue  le  tonuncii«  en)eiit  et,  pour  ainsi  dire, 
la  première  pierre  de  cet  édilice  iniiK)rlant,  de  cet 
ouvrage  récuuné  de  toutes  les  parties  de  la  Hépu- 
bli  que,  de  ce  Code  si  souvent  promis,  si  ardem- 
ment di'^sin^  et  toujours  attendu  en  vam. 

Si  telle  (Si  véritablement  l'idée  que  l'on  a  con- 
çue, combien  eile  est  affligeante  pour  celui  qui 
la  médite! 

11  est,  dit-oii,  impossible  de  présenter  tout  ft 
la  fois  un  Code  civil  complet.  Je  le  veux  pour  un 
instant  ;  mais  croit-on  pour  cela  que  l*on  puisse 

extraire  de  leur  ratlre,  et  vous  présenter  isolées 
des  <lis{)Ositious  partielles  qui  setn'iment  partant 
du  rapports,  qui  sontsi  es>cijlH  lleinent  uuiesaux 
principales  parties  de  ce  tout  uun  encore  ébauché, 
et  qui,  pour  être  régulier,  diHt  être  composé  de 
parties  correspondantes. 

Certes,  .si  une  pareille  marche  était  suivie;  si 
un  semblable  système  d'isolement  était  une  fois 
admis,  on  pourrait  aussi  dire  de  nous  avec  certi- 
tude, que  nous  ueferonsqu'au^'nienter  le  nombre 
de  ces  assemblée»  dont  parle  l'orateur  du  Conseil 
d'Etat,  qui  ont  essayé  de  former  un  Code  civil  et 
qui  ont  échoué  datis  cette  entreprise. 

Ce  qui  doit  ICI  auf^nienter  la  juste  sollicitude  à 
cet  égard,  c'est  qu'il  éiail  dillicile,  un  milieu  des 
matières  que  présente  ce  recueil,  d'en  choisir  une 
qui  flil  OMÎM  MMceptible  d'être  ain.^i  isolée  à 
CMMe  de  ses  rapports  nombreux  et  immédiats 
avec  une  foule  dWres  parties,  tels  que  les  suc- 
cessions, les  testaments,  la  puissance  paternelle 
et  hiaiicoup  d'autres;  les  principes  f;(  iicraux  de 
ces  diflVrentcs  tnalirn'S  scinhlaient  au  moins 
devoir  être  bxés,  avant  de  s'occuper  de  cette  dis- 
position particulière. 

Je  ne  veux  cependant  point  prétendre  que  l'on 
ne  dut  nous  pi-ésenter  qu'un  système  com|»let 
de  luis  civiles;  je  sonti^  ii-  iiiiiqni'dn nt  ipi'i!  nous 
fallait  avant  tout  des  Lasrscl  lic- prux  iiK-s.  et  (ine 
nous  ne  ferons  rien  sans  ordre  et  sans  uiéilioile  : 
votre  Commission  vous  l'a  très-bien  observe;  dans 
un  tout,  il  est  toujours  des  parties  moins  liées 

entre  elles,  quoique  correspondantes. 

Le  premier  repructic  que  je  fais  donc  ;i  ce  proit!! 
de  loi.  est  de  vous  élre  présenté  ejiIicreiiK  ut  istdé, 
lorsqu'il  exigerait  de  l'enseuilile  p  ir  ses  rapports 
immédiats  avec  des  matières  importantes  dont 
nous  n'avons  pas  même  ébauché  les  Imisus  et  les 
principes. 

Le  Si  i-oiid  reprodie  est  encore  plus  important; 
ce  projet  me  parait  contenir  ilans  l'une  de  ses 
dispositions  une  violation  manifeste  des  droits  les 
plus  sacrés,  ceux  dusant^et  de  la  nature,  et  il  est 
en  opposition  avec  les  principes  qui,  dans  un 
système  républicain,  doivent  former  la  tiase  de 
tout  ordre  de  succession  directe. 

Je  suis  liiiii  de  vouloir  être  ici  l'afinlo^'istp  de  la 
loi  du  17  iii\('>se;  mais  je  dois  peut-être  rem. irquer 
qu'on  en  a  parle  avec  une  exagération  et  uni'  ri- 

Sueur  peu  communes;  pour  ma  part,  si  t'avais  eu 
uns  une  même  séance  à  rapprocher  cette  loi  du 
ITnivAse  de  ces  fameuses  Ims-  romaines  qui  auto- 
risaient les  (HTc?  a  condaiiiiier  leurs  entants  a  la 
mort  ou  a  l'esdava^re,  je  sais  que  t  e  n'eût  pas  ete 
à  la  loi  française  que  j'aurais  appliqué  les  épitbètes 
detertan  ettf'timnorate. 
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Je  ne  veux  pn^  pour  cela  soutenir  que  tontes 
les  disnositions  de  notre  loi  soient  exenijites  de 
reprocfies;  je  cou  viens  au  conlrairt;  que  (les  deux 

f>rincipçs  qui  doivent  être  la  base  d'une  bonne 
éf^islatimidans  un  Kouvernement  réiniblicain,  et 
qui  sont  une  liberté  et  une  égalité  bien  entendues, 
I  un  est  peut-être  tropcompnmé par  les  restrictions 
que  cette  loi  apporte  à  la  faculté  de  disposer  ;  mais 
1  extension  donnée  par  le  projet  à  celte  liberté, 
peut-être  trop  limitée  dans  l'origine,  ne  pouvait- 
elle  donc  être  accordée  sans  empiéter  en  même 
temps  sur  les  principes  d'égidité  que  Ton  devAft 
é^jalement  reconnaître  et  respecter,  surtout  entre 
des  frères  et  des  sœurs?  .\u  pourrons-nous  donc 
jamais  corriger  une  erreur  sans  tomber  dans  une 
autre? 

L'orateur  du  Gouvernement  a  reconnu  lui-même 

r,  dans  l'état  de  société,  la  liberté  de  disposer 
son  bien  doit  être  combinée  avec  un  autre 

principe  éL'alement  avoué  par  la  nature  ,  celui 

d  assurer  l'accroissement  et  la  tranquillité  des 
faniilles. 

11  est  presque  toujours,  dit-il,  dans  l'intérêt  ■ 
publie^  que  des  biens  se  partagent  également 
entre  ceux  des  membres  d'une  même  lamiile  qui 

sont  au  même  degré. 
Uemarquez  bien  ces  aveux 
Cette  égalité  de  partage,  dit-il  encore,  parait 

Jdus  rigoun-usemenl  coinmandée  par  la  nature, 
i  mesure  que  le  lien  de  famille  est  plus  resserré. 
Voil&  certes  des  (irincipes  qui  ne  semblaient 
pas  devoir  conduire  ( clui  qui  les  expose  aussi 
l)ien,  à  conclure  u  l'utilité  et  à  la  nécessité  du 
l'inégalité  de  part;ije  entre  les  ineniltres  d'une 
même  famille,  qui  sont  au  premier  degré. 

Parquclles  raisons,  plus  solides  encore,  ce  même 
orateur  justiiiera-t-il  donc  cette  inégalité?  l^'cst 
ce  que  nous  nous  pi-o|X)son8  d'examiner  après 
quelques  réflexions  firéliminaires. 

Les  motifs  annexes  a  ce  projet  nous  rapiicllenl 
eux-mêmes  cette  é|)o(pie(Hi  il  elait  permis  d  établir 
des  distinctions,  dans  une  même  famille,  elentre 
des  ealuits  dans  les  veines  desquels  œulait  le 
même  sang.  Ces  dispositions,  nousdit-oii,  étaient 
appropriées  à  un  système  de  distinction,  d'amitié 
et  (l'iné;:alilé. 

Mais  je  le  demande  à  tout  lioinme  raisonnable 
qui  connaît  et  qui  suit  la  marche  du  cœur  humain: 
Sommes-nous  donc,  de  iwnne  foi,  asseï  éloignés 
de  ces  temps?  Ces  souvenirs  sont-ils  tellement 
effacés; ces  préjugés,  pour  ainsi  dire  sucés  avec 
le  lait, enracinés  par  1  habitude,  sonl-ils  donc  tel- 
lement affaililis.  ipie  nous  n'ayons  plus  à  cruiniln- 
de  les  voir  se  reprotluire.  si  nous  en  laissons  le 
pouvoirà  ceoxmêmes  qui  les  ont  le  plus  regrettés? 

Oui«ito  nunraUront  iiientOl,oes  résnllals,  avec 
cette  ncultn  inconsidérée  aooordée  à  ces  mêmes 
hommes  qui  au  détriment  des  droits  du  sang  et 
de  la  nature,  ont  été  traités  comme  des  êtres  |»ri- 
viligiés;  entemle/.-ir<  tous  h'siours,  et  con!iais.se7- 
entiii  la  force  des  pn>jugê8.  Dans  ce  qui  ne  fut 

3 ne  le  résultat  d'un  système  oppressif,  d  orgueil  et 
'inégalité,  ils  ne  voient  encore  aujourd'hui  que 
la  man  he  de  la  justice  et  le  l)esoin  d'assurer  h 
pernianeiK  !■  des  familles. 

Ce  qu'ils  oui  re^u  dans  celte  vue,  ils  le  re  idrout 
à  celui  de  leurs  enfants  qui  occupe  la  place  qu'ils 
tenaient  alors.  C'est  ne  pas  connaître  le  cœur 
humain  que  de  se  flatter  de  l'idée  contraire. 

Je  n'ai  pas  besoin  lie  recourir  à  des  raisonsac- 
crssoiri's  tirées  des  liâmes  révolutionnaires.  Il  me 
siiflit  de  l'existen<'e  tropcertaiue  de  ces  {iréjugi  s 
enracinés,  et  qui  ne  s'useront  qu'avec  la  généra- 
I  tîoD  qui  les  arecm  «n  naiisMit,  pour  voir  qn'ili 
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vûQt  inlaitliLit'tat'iil  revenu-,  cvs temps  uù  ua  alaé, 
ou  bk'U  un  eafaot  mûk'.  rfiin  ra  d'aliord  per prt- 
d|)ut  la  iiioiiteur4i  part  d'eafiiat  et  viendra  encore 
ji  irîatrcr  i^iilcmeat  avec  «s  frères  et  iî<rnrs  une 
.- 1'  1'  -Moii  iiiurrt'k'O,  il  laquelle  il  n";i\.,it  l»>s 
Uitiiit:.^  «liuit.s  qut'«  hiauii  d'i-ux.  (Juellc  f^aiilc  ! 
quL'lk-  injure  aux  druils  «lu  sanfît-l  aux  pritiripL's 
samhi  aue.la  uuturc  u  (iravt-i§daiiê  uu^  Hmi'^  ! 

U  y  a  longtemps  aue  l'on  a  dit  que  les  tiR  illeuro? 
lois  ne  sout  pas  celles  qui  sont  eu  s<ji  les  meil- 
leures; mais»  que  ce  sout  cellesqui  .sont  appropriées 
aux  temps,  ;iux  uni  iii^.  .mv  i  ii  rou-l  mres  et  au 
carack're  des  pcupits.  L  tualeur  liu  Uoiiseil  d"Ktat 
a  reiiioduit  lui-même  cette  pensée,  t>t  elle  aurait 
dû  Tavertir  qu  il  oe  sufUt  pas  que  les  disposilions 
de  Tarticle  3,  pn'^ntantdes  Tues  qui.dansun  autre 
ordnîde  choses  et  dans  un  système  différent,  pour- 
raient en  r. >ullat  ]iix)<luiiv"  quelcjue  bien  :  c'est 
u  h  r  1  -  di.<posi lions  ;icluelles.  avec  nos  pn'jup'S, 
nus  niaurs,  (pi  il  faut  cuuiiiarer  cet  artirle.  et  on 
verra  qu'ave.,  de  pareilles  données,  ralnis  que 
Ton  fera  de  celte  liberté  e^t  plus  que  probable, 
(audisque  le  Inenqiif  l'on  en  es[H^rc  est  illusoire 
cl  invrai.H'inbl.d)le. 

Je  veux  bien,  en  efh  l,tju  au  »  tit-.^pèrcs  parfaite, 
â  l'abri  lies  |  ivju;.'i  s,  des  préventions  injustes,  «les 

SrvdilectioDS  aveu^iied  et  tla  i»UK>^et$tiou8  pluis  |h  r- 
des  cntwre,  le  mode  iotroduit  par  rartiele  5.  tout 
çotltralreqn  il  e^l  i»u\  pi  ini  i|ies.  n'eût  en  que  d-  s 
inwmvéïiienls  libers  ;  jevi  iix  même  quil  i»r  senlal 
qachjiîf  .n  ;>.nlat.'e  :  ni.H'  <\  f  \-  I   I  it  de  nolie 

or;:afiisalion.  de  nos  nnems  et  de  nos  preju^'cs, 
celti!  preteihUie  liin  l  té  va  devenir  uoe  SOUH  e  in- 
tarissable dabus,  dont  les  moindres  seront  les 
inju^ticcsjcstiainf^t.lo!!  jaiuu!<ii>!i,qui  vont  établir 
leur  sie(.'e  d.)!i-  ti"  i  l  méujede  cliiiunc  lamiile. 
que  Te^ialiti'  i^iidrail  au  inntraire  I  asile  dt;  la 
paix,  de  l'union  el  de  la  liberté. 

Mais  quel  ii»t  donc  le  mulil  ai  puissant  qui  n  pu 
déterminer  àadopler  rctt<^dtspoïlltion ? 

Lu  Uaislateurs  qui  ont  mainlemt  la  unrssiii 
riê  t'é'fafîtr  de  paririftc  tntrr  rnfnnts.  n  nxt  pas 
(  inMi-  >ii!-'>ii.  Il'"'  rvile t'fiilih  iihsohie  '  l'Hi  vii- 
K  itl  t  oitli  Uèi  i  <i  i'i  n  l  ilithic  ci/(ilitc :  ijiit  Mjtm  nt 
cillv-ii  cfil  bhssi'c  jxty  nrridriils  Dnfnrels  ou 
moraiti:,el  que  le  vi  ritabli-  moytit  de  n  lablir  k 
niveau  eti  de  donner  au  pcre  la  Ubn  disposition 
d'uw  portion  th  SM  biens  en  faveur  de  l'un  de 

fll/'lIltS. 

Mais,  si  je  ne  metrouif  i  .  i  l  -'il  r-\  p. miis  dans 
une  m.itière  au^^i  «rave  ite  raftpeler  un  Mijet  fa- 
milier.ç'élait  a  \mi  jires  ainsi  que  raimunait  le  fer- 
mier de  la  fable,  qui  trouvait  que  le  cuur^  naturel 
des  saisons  ^laUroniniire  àttnmoisiton.  ei  qu'elle 
eu  naît  bien  mieux  >i  la  divinile  lui  laissait  le 
moyen  de  rétablir  le  niveau,  et  de  corriger  h  s 
erreurs  de  la  nalur.-.  Il  n'eut  pas  ion.'Iemps  cette 
direction  «miu«  Lonveiiir  qu  il  avait  eu  turtd<-  vou- 
loir mieux  faire  que  la  nature,  «'t  il  vit  que  sa 
préte:idue  sagesse  loi  portail  plus  de  préjudice 
que  b'ri  era'urs  qu'il  avait  eu  la  pretenliun  de 
1 1  rr  i.er.  Il  eo  vM.  aitisi  dans  la  circonslaDce  ac- 
lueile. 

.V»t-on  IHm  ri'lV  clil  sur  cette  manie  de  vouloir 
mieui  fairi»  que  la  natQre?Où  trouvera-i-ou  dom- 
i*tre  «imauirel  «ur  lequel  on  pool  se  n  po^ei- 
I  |tl  in.  -  onliance  du  M>in  de  inrriuer  ces 
pti  II  itducr»  rireurs.  de  rétablir  et'  niveau  que  des 
aci  idenis  nin's,  résultais  des  lois  y<  nerali's.pour- 
nueut  avuir  luti-rverti  '  Ab'  le  plus  suivent  cet 
ttrv  m  on  vieillard  rourbè  s<»us  le  poids  de8  in- 
tiniiitÂii,de^  annéen  el  des  préjufîés;  c'est  un  mo- 
ribond entouré  de  tous  Ihs  éli'ttii^iui  de  la  suggeti- 
tionet  dépcomi  de  la  force  et  dea  moyeDi  d'r 


résister. Voilà  l'homme  que  vous  rharpei  de  rélor- 
mer  la  nature,  improdenbt  n  formateim,  laisaea- 
nous  cette  nature  avec  ses  pi^tcndoea  imperliec* 
lions  ;  il  y  auni  toujours  motn;*  d*!nconv«ii«ita 

dans  il  -:  eiTi  iii  -  r.irr-  ([iii  jiri<\  ifiiilr  iit-nî  di* -^un 
fuit.  quc>daii>  b^^  In  qui  iil.-  abua  qui  iv,-«ultcî aient 
de  vo.s  moyen.s  correctifs. 

Ne  |H>rdron»>nous  donc  jamais  cet  orgueil  qui 
se  repnMluit  loos  les  jonrs,  et  qui  fait  que  Dooa 
nous  llattons  toujours  de  mieux  voir  que  c«*iix 
qui  nousont précédé?  Snrquel  fondement  a^sure-t- 
ou  dotii-  qur'  n--  I  ■i.'i-lnt.'iir-,  i]ni  i>:it  -Lime 
é  entre  les  membrej*  d  une  nieiiR  iainiUe, 


n'oDl  pas  ru  les  pK'tendus  inconvénients  que 
nous  crovons  7  apercevoir?  Ab  1  ils  ont  tout  m, 
tout  pesé,  tout  examiné  aussi  bien  que  noni.  el 

ils  ont  a|M'rru  bien  moins  d''inconvf'nir  (!ti  Ami 
unenVle  lixo.  invariable,  «lépeudante  dr  la  ii,iîiir»:î 
seub".  i[iii'  dai!<  celles  somiiise-;  ;m\  r.ijirii  i> '1  iiti 
homme,  aux  iujuslices,  aux  (ireveniions,  et,  eu 
un  mot,  à  Ions  les  ^'enres  d'ern^urs  oui  sont 
l'apanafre  malheureux  de  la  nature  humaine  :  ila 
ont  même  porté  leiirs  regards  plus  loin,  e!  ilsont 
trniivi'  qu'il  n'existait  pas  de  moy.  n  [pIh-  .  [il.  lœ 
d  a.ssurerla  tranquillité  et  l'union  dan.-  it  »  f.amllos; 

Iue  c'était  le  seul  moven  depréveuir  ces  querelle», 
'abord  intestines,  ebsuile  s<audaleu^!$  et  dea> 
Iruclives  des  mœurs,  où  Ton  voit  des  enfanta 
verser  l'outrajje  .sur  la  mémoire  de  leur  jW-n- 
nour  se  disputer  un  héritage  auquel  ils  ont  tous 
le  même  <\><>\\. 

Mais  dil-im,  cet  objet  doit  être  envisage  sous  le 
raimort  de  l'tautorit^  paternelle. 

i  ignore  encore  quelle  sera  parmi  nous  retendue 
et  les  bornes  de  cette  autorilè  respectable.  Rst-ce 
pour  nouii  en  prtsenter  des  modèles  mie  I  on  iiou:» 
a  retracé  la  l>arl»:irie  des  lois  romaines^  Nos  ma-urs. 
nos  inc-linations,  tout  repou--i'  nue  itareille  imi- 
tation. Cette  autorité  t<'eteiidra-t-ellé  chez  nous 
plus  loin  que  l'ipe  viril  et  l*Aabli:(senu>nt  det: 
enfants'  Snrvivra-i-<'llo  même  au  pt*re  descendu 
au  tomlwan  ?  Je  l'ignore.  t;e  que  je  ?ais.  c'est  <|ne 
(■(■s  bases  eussent  du  étii  ji  t.«es  avant  que  l  «mi 
pfil  en  tirer  aucune  induction  :  ce  que  je  puis 
aflirniei-.  ces!  (pic  si  l'on  attend  de  ci-tle  menin- 
la  re;«iauMlion  de  rc  Ininr  patriarrnl  dont  on 
nous  n  fait  un  tableau  si  riclio  en  coloit*.  mais 
si  peu  approprié  à  nos  mo  iirs.  ou  s*-  Irunijw 
C'est  un  c(Hiire-s«  iis.  s  Ion  moi.  que  de  vouloir 
fain'  iiaiire  la  iiifté  tili;  '  li  ;i  rt  i'-  ou  de 
I'inle!v(  :  l  'est  empiiisonner  dans  leur  sourc»-  les 
i  Hii^sinves  p;tlernelles,  que  de  meltiv  le^  jW^n* 
dans  rimpi)!>«tibilttù  de  dL-^liiiguer  dfsormaia  si 
l'affeciinn  de  leurs  t>nf«nts  est  ta  sotindsaioa 
d'un  e^'  îave  on  l'espoir  d'un  ni>  rci  nnmv  C'est  U- 
sentiment  seul  qui  innit  ilonucr  du  prix  a  »v(t«' 
atb'rlion. 

Je  pourrais  indiquer  des  ba».'H  bien  pluscertaine? 
Jiraiiloril»^  paternel  le.  r\  qui  n'ont  b«<«oia  de  l'at»- 
luii  étningi  r,  ni  des  lins  du  sans,  ni  de  retni  or 
l'inlérêl  |H"isonnel.  C'est  nu  meilleur  fjMi^me 
iréducatidii  d(»nl  un  m  i  •  ywir  s«'rail  le  fon- 
d»'!n<  rit.  une  atteutioil  plus  suivie  de  la  part 

1  ri  ii\ -mêmes  i  jeter  dans l'àme encore  teiidn- 
de  leurs  enfants  le.<4  rariiMM  de  cette  aulonté 
r<^n<^ntble.  Qu'ils  rultivenl,  dès  leur  premier  ftfie. 

ces  jriine^  el  pn^cieiix  rejeton»;  qu  ils  écartent 
d'eux  leMiuiUe  em|Miisonué  delà  dé|»ravalion  . 
cpi  ils  jellent  dans  cette  terre.  ♦  n  o,  r  neuve.  J»^ 
semeiiiv>  d.  s \,  rlns.  et  ils  n>ciit>iileroiit  des  fruit» 
une  ne  leur  assureront  jam;''  ni  les  loi«.  ni 
1  intérêt  même  de  leur*  enfants.  Chacun  sait  en 
effet  que  la  jeunesse,  la  seule  enfin  sur  qui 
I  raisonnablement  porter  daof  nos  mours  la  pul*. 
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sanci'  patcrni'lK'.  ist  peu  frappée,  dans  IVi;:''  -ui- 
luul  (le  la  fduu'in.-  tli's  pu^sioos,  ilccellc  ijui^iicc- 
tivu  iriiiitM-ùt  ({ii't-lk'  u'onviBoge  jamais  que  oans 
un  aveuir  loiuiuia. 

Oii  semble mtindrcleflinaiivnislils et  reposer 
sur  le  p<'(it  M'inilirc  ilis  mauvais  p*"-rL'>.  Je  ii  •  n-- 
«•lit/rohi'nii  |iuiiit  i<'i  Icqiii'l  i-st  le  plus  lV('(|iifiil  de 
l'abus  lie  laiildi  it*-  iiL'Ili'  mi  iU-  i'iiidi'pcu- 

dance  lilialc  l,a  nature  est  eu  j,'ériérak  lu  uièmc 
dans  luus  les  à^'cs,  cl  la  |iro|H)rtion  des  mauvais 
fite  suit  peul-étra  plus  qu'on  ne  pense  la  nropor- 
tion  des  mauvais  jières.  Ne  consultons  que  l'expé- 
l'iencf.  et  \oy(iris  si  une  fouir  de  familles  no  nous 
orfri'iit  pas  di'S  exemples  d'iuie  l'nucsle  |iredilec- 
tiuu,uu  le  uiei  iteell  alfeelion  lilial»-  m-  soulnulie- 
luciit  les  motifs  el  les  guides  du  senùiueiU.  li  uc 
faut  fias  «railleurs  être  préeisi'-inenl  mauvais  père, 
inai^  il  suflit  d'être  un  pc're  faible  cl  facile  à  Irom- 
|K'r.  pour  devenir,  maifrn*  wm,  et  «luvont  à  son 
insu,  injuste  et  partial  a-f-<iu  vu  lurt  sou- 

vent des  enlaiils  éloignés,  uu  pour  leur  cduraliou, 
OU  pour  les  intérêts  même  delà  famille,  ou  pour 
ceux  du  lu  cbose  publique,  devenir,  .<aos,cause  ni 
prétexte,  victimes  de  leur  absence,  être  sacrifiés 
a  trux  qui,  plus  près  d'un  ikto  mori!»oiid.  ont  su 
Ironjper  le  vieillard  mourant  et  s  attirer  une  bc- 
lu  diction  qu'il  destiuail  peut-étro  ui-inéme  à  un 
autre. 

QttUltàmoi,  je  pi-nse  qu'il  serait  bientôt  tenij):; 
deocsserdedonner  a  rKurupc  le siMictacledu  légis- 
lateurs qui.  rh  >qnejour,  proclament  avec  la  même 

assurariif  les  juini  ipe»  li  s  plus  opposés  a  eeux 
qu'ils  |)rol'i  ssaieiit  1.:  veillo  ;  cl  je  pi'rsisie  a  m'iiser 
(juc  ce  (pi'il  y  aura  de  plu.- r 'i  l  dans  les  cnels  de 
eelte  loi,  sera  l'affrout  fait  aux  prim  ipes  sach  s 
(le  la  nature,  aux  droits  du  sang,  la  dis(  orde.  les 
jalousies  et  les  haines  qui  sortii-ont  de  eetic  Oouc 
fatale,  que  l'on  voudrait  aussi  nous  faire  a^rirer 
eomnie  le  oré-;ei)l  le  plus  aeeompii  et  le  moyeu 
le  plus  sùr  (le  nous  rendre  l'à^ie  d'or,  et  de  làu  e 
revivre  les  vertus  patriait-ales. 

£n  reconnaissaut  la  n  f  e<'ité  de  niodiiler,  dans 
l'ordre  politique,  les  pi  un  i|m  s  d'égalité  et  de  li- 
berté-, en  reconnaissaut  même  (|ue  l'on  peut  don- 
ner de  rexteusion  à  la  lilierté  de  disposer,  tiL>p 
liniitei-  par  la  loi  du  17  niMise.  je  pense <{u'il  ne 
eon vient  p<diit  de  porter  atteinte  aux  principes 
d'éf.'alité  qn'iïllc  a  établis  entre  les  mi  inbres  d'une 
même  famille  qui  sont  aux  mêmes  degré6,etenrure 
moins  entre  reux  qin'  sont  au  pn-mier  de^ré,  tels 
que  des  enfants.  Cette  é^.  liti-,  nornée  a  l  iul  rieui- 
des  familles,  bien  loin  d-'  donner  de  l'oinhraLîe,  doit 
être  favoriM  !•  dans  nu  Klat  ivpuldirain.  pan  e 
qu'elle  est  le  moyeu  lejilus  sftr,  le  plus  jnsii-  <lc 
répartir  également  ee.s  fortunes  c*»lossales  qui  ont 
survécu  à  la  monaniiie,  quoiqu'elles  fussent  le 

firoduit  des  abus  cl  des  injustices  qui  en  étaient 
'apana^'e  :  cette  répari itinii  plus  éj^ale  aura  Tavan- 
taf;e  de  luultijdier  les  nmlalions.  de  taciliter  la 
circulation;  et  lorsque  l'ordre  civil  ne  peut  que 
gagner  à  maintenir  des  principes  aussi  sacrés 
ou  ils  sont  incontestables,  il  est  incroyable  que 
1  on  veuille  s'en  écarter.  ' 

Attribuer,  l  oiunieon  l'a  lait. aux  lu  niripes  d'e^ia- 
lile  eoiisaeres  par  le  nouvel  oïdie  >m'<  e-sif  de  la 
Frauce,  1 1  d  nioralisutiuo  publique  et  TaifaibUti- 
aement  de  l'autorité  palnroeUe,  c^est  vouloir  fer- 
mer volontairemeai  les  yeux  sur  les  vraies  causes 
de  ces  désordres;  ils  ont  gaimé  toutes  les  classes 
et  tous  les  ÙL'es;  la  vieille— e  el  h  jeniiesae  n'en 
sont  jias  plus  exeuiptes  I  nné  qu  ■  i  antre. 
Mais  ces  mailieui  s  sont  b;  r'.  sullat  des  l'véne- 

meuts  dont  nous  avons  été  les  tciuoiasi  ils  sont 
dus  penl-élr»  «Htaiill  eaux  qui  oolw  la  prélea- 
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et  le.s  législateurs  eux- 


mêmes,  que  dis-je!  nos  lois  ne  sont  piis  à  couvert 
de  ce  reproche.  C(;  n'est  donc  que  jtar  une  refonte 
générale  dans  le  système  d'éducation,  dans  les 
principes  de  la  législation,  dans  la  conduite  même 
de  ceux  dont  l'exemple  u'e.st  que  trop  fidélenient 
c(q»ié  ipie  nous  pouvons  espérer  de  rendre  a  la 
vertu  l'inlluence  qu  elle  n'aurai!  jiniiais  dii  perdre. 

Mais  j.'ardons-nous  de  penser  que  ce  soil  en 
adoptant  une  ilérogation  aux  principes  d'égalité, 
que  la  oaturu  elle-même  a  rigoureusement  com- 
mandé et  que  l'intérêt  puUîc  doit  maintenir,  ({ue 
nous  ranit' ne  ions  la  restauration  des  mn-urs:  nous 
rêloipnons  au  loulraire  eu  ouvrant  de  nouveau 
cette  arène  que  la  Ue\oliitiiin  avait  feriiieu.  el  où 
l'on  voyait,  a  la  houle  des  inu-urs  el  a  l'aviliijjje- 
nieiit  de  l'autorité  paternelle,  des  enfaiiLs  donner 
ù  la  tK>ciété  le  spectacle  aftligeant  de  leurs  dissen- 
sions, dévoiler  le.'^  faiblesses,  les  erreurs  et  les 
fautes  tles  auteurs  de  leurs  jours.  Ne  raiiieiiuns 
plus  ces  temps,  ces  .souvenirs;  que  les  enfants 
n'aient  plus  qu'un  seul  et  même  intérêt  «lans  la 
succession  des  père  et  mére  communs  :  c'est  assu- 
rer rharmonie  et  la  tranquillité  dans  les  familles; 
i-'e-t  a.«surer  aux  pères  une  affci  tion  pure  di>  la 
jiarl  de  leurs  enlaiits;  c'est  enlin  répoiiilre  au  v<eu 
di'  la  iialim-,  au  cri  du  sauf:,  répètes  depui.-^  des 
sii  cles  par  la  philosophie  el  accueillis  eulia  par 
notre  législation,  malgré  l'opposition  de  tant  de 


ne  sera  pas  $ans  doute  en  l'nn  VII!  de  la 

Ilé|inlilique  que  nous  méconnaîtrons  ces  titres  res- 
j»ertaljle.-  pour  l'aire  re\ i mc  une  iniijaiilé  aussi 
justement  proscrite  di  -  mui  l'creeau. 

Je  vole  jwur  le  rejet  <lu  projet. 

l'n  message  du  Corps  législatif  communique  au 
Tribuuat  un  projet  du  loi  relatif  à  la  formation 
des  liste,^  de  jurés. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  uiie  Coinmissinii  <  nniposée 
des  cilu>eus  Cillet  (Ue  Seitic-ct-Uiat),  Couml-Prè- 
feln,  Laluiry,  lirenier,  Thieseé,  Luaol  et  Mor 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉG1SL.\T1F. 

PHÉSIDENCE  DU  ClTOVE.N  T.AHTEyRON. 

Smiice  du  \"  geniiinal. 
Les  membres  du  Corps  législatif,  coiivonuès  par 
acte  du  Gouvernement,  proclamé  par  le  Premier 
Consul,  le  ?4  vcntése  dernier,  conformément  à 

l  arliele  ''^'^  dr  la  lloiistitution,  pour  une  session 
de  dix  jnui--  a  eommeiicer  d'anjourd  liui,  sont 
réunis  a  midi  dans  la  ^alle  ordinaire  des  séances. 

Le  citoyen  Tarleyron,  doyen  d'A^'e,  occupe  le 
fauteuil  comme  presiilent  in-ovisoire. 

Les  citoyens  Jacomin,  Cliolet,  Beaufort,  Lepier 
et  Laliordè,  comme  les  moins  il^'és,  mujdisscnl 
les  l'onetiuns  de  secrétaires  jirovisoires. 

Ou  procède  à  l'appel  nominal  à  l'effet  de  cons- 
tater le  nombre  des  membres  pn-sents,  et  les  mem- 
bres appelés  votent  au  scrutin  secret  pour  la  for- 
mation du  bureau  définitif.  Sur  231  votants,  135 
suffrages  portent  Tarteyron  à  la  présidence.  Les 
secrétaires  nommés  sont'  Lepier.  Jacomin,  1"  t- 
cbainp  et  Villers. 

IJes  messages  sont  envoyés  au  Sénat  Conser- 
vateur, au  Tribunat  et  au  Gouvernement,  pour 
prévenir  que  le  Corps  législatif  est  n^uni  au  nom- 
nn'  de  membres  prescrit  par  la  (Constitution. 

Le  citoyen  Ramou,  nommé  par  le  Sénat  Conspr- 
V  iienr  m  ndire  du  Corps  législatif,  se  préseule  ù 
la  tribune  et  pronoDoe  le  serment  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

Le  dtoyeo  OramoN ,  conaeilJer  d^élat,  est  tn- 
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troduit  et  propose  le  projet  de  loi  suivant,  ron- 
oenrant  les  cautionnements  à  exiger  des  payeurs 
et  caissiers  du  trisor  public- 
An.  i".  L*'*  payeur*  et  caissiers  <Iu  trésor  pnhiic 
•OQt  assujcUi»  à  <i<-s  rautionncmenu  dunl  la  i|iu>tii(),  |>our 
cliacun  il'i'ux,  ieni  (ItMorii  iiit^"  par  le  Gouvernement,  sans 
qijp  \a  l.>!;ililtî  puisse  e^rcdur  >i\  millMO^. 

An  i.  Les  disposiliuns  lic  la  U  i  du  7  V(>ntAs«  dernier, 
concernant  les  canlionnempnts  de*  pnposc^  dej  régies  dei 
evDlributioDS  Uidirecle^,  «uni  cuniniunes  à  ccu\  établis 
p*r  la  préMHte  loi,  ainsi  qu'à  ceu\  à  fournir  par  les  ro- 
ewaart  Mrticiiliera  des  coutribulions  diracics.  crééos  par 
la  loi  du  tr  ém  mèma  mou. 

\a'  citoyen  Dbfkrmon.  fxposc  les  mot^du projet 
de  loi  dans  les  t(,'i-im>i>  suivants  ; 

Citovcns  l<';.Msl;itt'iiis,  vtms  avez  déjà  reconnu 
Tutilitè  et  la  nécessite  d'exiger  des  cautionnements 
dedifférents  dépositairt's  de  deniiTS  publics;  les  rc- 
oeveurs  de  département,  ceux  dus  régies  et  admi- 
nistrations de  contributions  indirectes  y  sont  assu- 
jettis; et  cette  mesure  rénnit  ;\  l'avantiiire  de  doiiner 
plus  detiarantie  d'un  bon  service,  celui  de  procu- 
rer dans  ce  moment  au  trésor  public  quelques  res- 
tources  que  les  .-irconstanres  rendent  nécessaires. 

Le  projei  nu(!  le  (iouvernemenl  vous  proposes 
pour  objet,  dans  l'article  premier,  d'étendre  aux 

Saveurs  et  caissiers  du  trésor  public  roblipalon 
e'doniier  des  cautionnenu'iits. 
Il  eùl  été  impossible  de  faire  lixer  par  la  loi  la 
somme  à  fournir  par  chacun  d'eux,  parce  que  la 
quotité  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  déiiend  de 
neaocoup  de  circonstances  qui  peuvent  nécessiter 
des  augmentations  ou  diininulion-;  d<'  cautionne- 
ments ;  mais  coinmi-  h-  ("lOUNerin  nicnt  ne  peut  pas 
deiiiaïkier  qu'un  iiicth'a  sa  di-^i>ii-ilioii  une  sotume 
indéternunée,  il  vous  propose  de  lixer  h  six  mil- 
lions lefnaximum de  la  totalitédes cautionnements 
qui  noarronlétrc  exigés  dcBagentadutrésorpublic. 

Liirticle  î  applicpie  aux  rautfonnementa  des 
payeurs  et  caissiers  du  tn'sn!-  imliiit-  cl  des  rece- 
veurs particuliers  des  cuntnbulions  directes,  lus 
lois  rendues  sur  les  cautionnemeOtS  des  prépÏMéS 
des  conlcibulions  indirectes. 

Vous  vous  rappelez  facilement  ces  lois;  elles 
meticut  &  la  disposition  du  gouvernement,  pour  le 
service  de  l'an  Vil!,  les  fonds  provenant  di'S 
caiitioiiiieint  iits.  et  déterniiiicril  le  ni(»de  de  rmi- 
boursciiienl  dans  le  ca>  de  cliaiif:<'inciit  ou  de  >u(i- 
pression  d'emploi. 

D'abord,  vous  ne  serez  pas  surpris  que  le  Gouver- 
nement vous  demande  la  disposition,  pour  le  §er- 
tice  de  l'an  VIII.  du  produit  des  cautionnements,  ce 
n'est  [iMo-  pour  une  au-imentation  de  dépense,  c'est 
senli'iin  iil  pour  avoir  plus  de  r.n  ilii.'  d.'  srr\iri' 
et  obtenir  plus  promptenicnt  de^s  écoauiiucs  cl  de 
l'ordre. 

Bn  second  lieu,  vous  reconnaîtra  twri  qu'il 
est  juste  d'accorder  aux  payeurs  et  caissiers  les 

mémcii  sûreés,  et  pour  le  remboursement  Irm  s 
cautionnements  qui  ont  été  a'  cordccs  aux  autres 
citoyen?  lorsqu'ils  y  ont  été  assujettis. 

Aiiisi  tout  se  nunit'pour  faire  adopter  le  projet  que 
le  Gouvernement  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

Ix  Corps  lé.|nslatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  et 
l'exposié  des  motifs  .seront  communiqués  au  Tri- 
bunat. 

La  discussion  est  indiquée  au  i  geruiiaal. 
U  séuce  est  levée. 

niBUNAT. 

MÉSCDKNCI  DV  CrTOYBN  CHASSDUM. 

Séance  du  !"  germinal. 

,  Le  procès-verbel  de  la  séance  du  -!9  rent^  est 
laeledopl*. 


Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétilkNW. 
Le  citoyen  Desmonsscaux,  nommé  par  le  Gos- 

vernement  t  la  j)n''fecture  du  déparleinetil  des 
Forêts,  annonce  qu'il  vient  d'ailn'sser  au  Sénat 
Conservateur  sa  démission  de  membredu  Tribunut. 
Il  prie  le  Président  d'être  auprès  de  sescoUègue* 
l'interprète  du  sentiment  de  regret  qu'il  éprovvc 
en  se  .séparant  d'eux. 

Les  membres  du  bureau  sont  renouvelés.  8é- 
renper  est  élu  iirésident  ;  Savoye-Rollin.  Jaucourt. 
MouricauU  et  («illet-Lajacqucminiére  .«ont  nonunc» 
secrétaires. 

Les  cito|e&8Jttbé,Beattvai8etfiartbeléiDy,iiMB- 
bres  sortants  de  la  commissioD  des  inspecl— i. 
sont  remplacés  par  lei  tcibuiis  Deuiwiniw,  Gou> 

pil-Frèleln  et  .\det. 

Le  Tribunal  procède  à  un  scrutin  d'élection  i>-ji;r 
la  présentation  d'un  candidat  au  Sénat  (:oQser>a- 
teur.  Gmipil-Préfeln  pére  réunit  '2t3  suCfrageic 
Pommereuil  et  Sajet,  de  Nantes^  chacun  19. 

Le  scrutin  de  ballota^e  devant  être  ouvert  entre 
(ioupil-l'rérelu  et  l'un  des  citnvciis  Siiget  et  Pom- 
mereuil, on  élève  la  question  de  savoir  k'quel  de 
ces  derniers  est  le  plus  .U'é. 

Le  Tribunal  charge  son  Dureau  d'écrire  à  U  o»- 
nicipalité  de  Nantes,  afin  d*en  obtenir  l*eztnit  de 
naissance  du  citoyen  Sapet 

l'n  message  du  Corps  législatif  annonce  qu'il  est 
coiistitni', 

La  Séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
piiisioE.NCE  DU  crroncN  TARTEYRON. 
Sianee  du  i  germinal  f\). 

Le  citoveu  Foi  RCRov.  orateur  du  Gouvernement, 
présente  1(;  projet  de  loi  suivant  relatif  à  U  con- 
cession de  la  maison  Duvivier  à  rbospieedeecn* 

fants  abandonnés  de  la  ville  d'Arras. 

An.  1".  La  iii.ii-'in  nationsil«>  dite   ihtrtvirr,  «iloiy 

d^n^  1.1  \i\\f  d'Arr.is,  déparlomenl  du  P.n  il''-f.-iUi..  ér- 
meure  «ffertéc  a  l'tKMpire  de^  i'cilaiil>  ati,iii'lunr>«<  «k 
C^tlC  ville. 

iVrt  i.  Inimédialonn  iit  apri^v  |.j  tr.iti-l.ilii>ii  d^  r«« 
tant?  d.ins  la  maison  DuMvier.  ii'  IkUiiuciiI  il»  <<€»- 
|K»!it  ni;iinleiraiit  mt;»  remis  au  direeleur  des  di.nuines, 
pour  -erMr  d'iiidi  niiiiii  i  l  i  Répti)di(|ur,  et  fair.-  pirti<? 
de<  d'-in:iiliei  iiaIimh  ;  i  I  la  plu<-«aluc  I  .  iii>i>on 
riiMccdée  -«era  pnei%  li'.ipri'*  l'estinialiiin  17U1  ■  n  a  f*t 
faite,  par  radniiii'istralion  des  hospices  a*ih  <1«  l» 
d'Arras. 

Le  citoyen  koi  hcrot  expose  en  ces  lennes  Ice 

motifs  du  i>ntj<  t  de  loi  : 

Citoyens  Ic^'islateurs.  la  maison  qui  siTt  actuel- 
leineiit  d'asile  aux  enfants  aliandonnes  de  la  »iUe 
d'.Vrias.  n'a  aucune  des  cuiivenauces  le 
si'rvice  auquel  il  est  consacre;  ses  bAtimeQli».placé* 
dans  un  fond,  environnés  de  maisons  élevécn  mi 
les  dominent  de  toutes  parts,  ne  sont  pour  W 
lieux  cents  enfants  qu'ils  reréleni  qu'une  espère 
de  pt  isim  ;  ou  est  (  iTeii  eiitas-ser  Iroi*  el  qua- 
tre dans  un  lit.  Ce  .seiour  iiialsiiin  en  frap}»»'  plu- 
sieurs lie  morl,  et  altère  le  temin^ranient  de  tuu» 
L'entassement  des  enfants  bit  naître  cties  eux  une 
malailie  qui  les  moissonne  avee  une  rapidiM  te- 
neste. 

Toutes  les  autorités,  frapjxi's  de  ces  crave*  in- 
convénients, luit  pris  des  arrêtés  |>our  faire  i-vrt- 
wnWrv  la  uet  c-^.-^ite  de  la  translation  de  cette  mai- 
son ,  et  pour  la  demander  «n  < 
qui  leur  aparu  le  plus  conveatlile  mv  < 
gement  est  une  maison  nationale  «le  f 


(I)  Nom  ffiétablisMo*  ealta  aétaM  •«  *xu»»».  EU* 
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siluéc  à  l'une  dos  extrémités  de  l:i  ville  d'Arras. 
Suivaiu  l'f.-liiiialiuii  rL'S[>cclive  du.s  dm\  luaisons 
à  éclian^îer,  faite  par  des  eX[H'rls,  d'après  toutes 
li  s  formes  voulues  par  lus  luis,  la  niuisou  Duvi- 
vier  e^t  portée  àuu  capital  de  34,500  francs,  et  celle 
de  rtuMpioe  actiiQl  à  la  «nome  de  22 ,500  fraacs.  La 
garantie  des  domainea  nationaux  exige  qu'en  ac- 
cordant cette  translation  désirable  pour  le  bien- 
être  des  enfants  abandonnés,  l'adoiUiistralion  des 
hospices  puit;  au  trésor  publiclaplufr-tatiwda  bien 
qui  lui  est  concédé. 

Tels  sont  les  motifs  et  les  bases  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  par  le  Gouvernement,  et  dans 
requel  il  a  eu  riaicuUon  de  ménager  les  intérêts 
<le  rtiumanitô  et  ceux  des  domaines  de  la  B^Ui- 
que. 

Le  citoyen  Fochchot,  présente  ensuite  le  projet 
mi  van  t  : 

An.  1".  Le  ri-gissmr  gi'-in'ral  ili>  riiospii-p  des  fnus, 
établi  dans  le  Imiir).'  ilf  (Ihiiri-nturi-Mauricc,  (ir-piirli'incnt 
de  la  Scino,  fsl  nuioriît-  a  (Tlianger,  syu»  li"»  formes 
voulues  par  Ips  lois  : 

1»  Avec  le  citoyon  Cliarlos  Delacruiv.  des  lerre<  latx>u- 
rables,  doix-ndanles  de  cel  Lo^piL'c,  s)1ulo>  dans  la  mon- 
tagne des  Valdonet,  au  lieu  dit  le$  Epinettfs.  et  u  rvce- 
>uir,  «-n  cuulre- échange ,  d'autres  terris  l.iltiiurablos, 
ajiiurlenanlos  à  ce  citoyen,  dans  la  nicmc  montagne,  au 
lieu  dit  le  Papilieau; 

1*  Avec  le  citoyen  Couturier,  divers)  terrains  qui  ap- 
partiennent éealemeot  aadil  tiospice,  aux  c>>nditiuiis  qua 
c«  citoxcn  cédeia  en  coiilr«-4chuf«  du  portioM  de  prêt 
Cl  terres  labuunblM,  daal  il  est  propriAain,  dMH  rlle 
dite  de$  Corbeaux  ; 

bcmueh  obji  ts  d'échange,  tous  siinés  dam  le  leiri- 
toir«  du  bourg  de  Charenlon -Maurice,  réleodlM,  l^eipèce 
el  la  valeur  sont  indii|uées  et  cunstoléae  dani  les  plans 
et  proeto- verbaux  dresst^s  le  Si  an  VIII,  par  le 

dloyen  Poidatz,  an-luti  rte  des  domaines  naii  >ii.iii\,  ex- 
pert noané  par  l'admioistraUoo  monieipale  dudit  lira. 

Art.  t.  Ne  ponflvont  néanimiiii,  le  ciio^en  Coainrier, 
00  ses  ayanu^ -ause,  pKtendre  aucuns  droits  sur  la  por- 
tion du  1  Ile  dite  de  la  Chauuëe,  située  en  face  des  ter- 
rail»  otti  doivent  lut  «Ire  cédée,  latpietle  portion  de 
ladite  tie  continue  d'appartenir  1  lliospiee  ma  foas  de 
Charenlon-Muirire 

Le  cUuvcii  FoLRcnov  présente  les  motifs  du 
projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Les  citoyens  Cbarles  Delacroix  el  Couturier,  do- 
miciliés dans  le  bourg  de  Gharenton-Ûinrioe,  d£* 
sirent  faire  un  échauge  de  propriétés  avec  llios- 

G'ce  des  fous,  situé  dans  ce  bour^',  et  placé  sous 
surveillance  immédiate  du  ministre  de  Tlnté- 
rieur,  auquel  ils  ont  adressé  leur  demande  dans 
les  mois  Je  messidor  et  thermidor  de  l'an  VII. 

Un  architecte,  expert  nommé  par  Tadministra- 
tion  nittoidnale  de  Charenton,  consulté  sur  cet 
édunge  parle  ministre  de  rintéricur,  a  fait,  sur 
les  deux  terrains  a  échaiiL'cr,  une  estimation, 
d'où  il  résulte  que  les  icrriiiii^  (le  1  liôsiiii  e  deman- 
dés par  le  citoyen  Charles  Delacmix.  valent  152 fr., 
et  ceux  qu'il  protK>sc  en  échange  275  francs;  que 
ceux  que  demandele  citoyen  Coiiturierout  une  va- 
leur de  3,882  fr,  et  que  ceux  iiu  il  cMeen  contre- 
échanjfe  valent  6,660  francs,  l/avaiitajjc  qui  doit 
résulter  de  cel  échange  pour  radniiiiistiatiuri,  a 
engagé  radmini.-tratiori  municipale  a  pii  inlrr  un 
arrête  favorable  à  la  demande  des  citoyens  Charles 
Delacroix  et  Couturier. 

LeGouvemernsntanH-onnu  le  même  avantigc, 
et  n*a  trouvé  d'ailleun»  au(  un  inconvénient  dans 
cet  échange,  qu'ii  vous  propose  d'autoriser  par 
une  loi. 

Le  citoymCtixmT,  conseiller  d'Etat,  est  intro- 
duit et  pré'sente  un  pruji't  de  loi  n-latif  aux  punts 
•I  canaux  à  construire  par  Uet  particuliers.  Ha 
^létale: 


AISE.- AN  Tm.  4M 

Art.  fw.  Lenaee      oAw  Hadwt  A  «oaatndn  des 

ponu,  à  onvfirei  entMenlr  des  «eaaax  de  navifitisa  il 
des  routes  nonvellet  aoroni  été  faites  an  Gonvememenl 
iiar  des  particuliers,  aoBS  la  condition  de  TétaMinemenl 
à  leur  profit  d'one  te««  an  pasM|e,  et  kmqw  eea  offrea 
a  un»!  été  acceptées,  le  Gouveraemeai  réglera  le  tarif  de 
celte  taxe,  la  durée  de  ta  pefMpdoo,  et  les  antres  con- 
ditloM  de  eoniictlon,  de  imvanx  el  de  jaiu»sanee. 

Art.  2.  Nulle  taxe  au  passage  ne  pourra  6tre  établie 
que  pour  nn  temps  limité,  À  t'eipiralioD  doqvri  elle  sera 
reunio  au  domaine  pnblic,  li  elle  est  jugée  devoir  être 
contioaée 

Le  citoyen  ClUcTBT  «pose  les  moliA  de  ce  pro- 
jet en  ces  tenues  : 

Citoyens  législateurs,  il  est  un  grand  nombre 
d'ouvrages  propres  à  multiplier  les  communica* 
lions,  à  donner  par  conséquent  à  l'aiLiriculture,  à 
rindnstrie  i  i  au  roimiuTcc  jiiiis  d'activité,  que  la 
pénurie  des  finances  ne  permet  pas  au  Couverne- 
ment  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans  un  mo- 
ment surtout  où  toutes  les  ressources  doivent  avoir 
pour  but  de  œnqu&ir  la  paix  \m  des  préparatifs 
lonnidables  de  guerre.  Il  faut  donc  au  nioms  qu'il 
preime  les  mesures  propres  h  exciter  1  \  inulaiion 
des  parliculiers  et  à  diriger  leurs  spéculations,  de 
manière  à  oltieiiir  pour  résultat  les  mêmes  ou« 
vrages  que  dans  des  temps  plus  prospères  il  ferait 
exécuter  par  lui-même. 

Cette  Têrité  est  depuis  long  temps  sentie,  et  elle 
se  trotn  (  i  (uismi  rée  dans  l'wticle  89  de  la  loi  du 
9  vendeiiiiairi'  an  VI. 

Des  particuliers  seraient  disposés  à  profiter  de 
celte  disposition  de  la  loi  ;  mais  avant  de  se  livrer 
au  «enre  de  spéculation  qu'elle  autorise,  ils  at- 
tendent qu'une  lui  subséquente  inij)rimc  la  direc- 
tion à  leurs  projets,  et  qu'en  se  livrant  à  leur 
exécution,  ils.-ioli  iit  a.sssuresde  recueillir  lesjusteS 
avantages  (pu  doivent  en  résulter  pour  eux. 

Déjà  sont  faites  des  proi)osilions  d'établir  sur  la 
Seioe.  dans  l'intérieiAr  de  Paris,  des  ponts  qui, 
sans  être  d'une  nécessité  indisneusalite,  seconde- 
raicnl  piii-saniment  l'activité  du  commerce,  don- 
in  raiciit  aux  proiiriélés  un  accroissement  de  va- 
leur, l't  aux  pruiluits  de  la  cunti  ibiition  fon- 
rii  re  une  augmentation  sensible  ;  tels  sont  le 
puni  qui  établirait  la  communication  entre  File 
de  la  Fraternité  et  celle  de  la  Cité,  celui  qui  ser- 
virait i  unir  le  vieux  et  le  nouveau  boulevart, 
vIs-à-vis  le  jardin  desl'lante>;  <  t  lui  que  l'on  a 
déjà  offert  de  jeter  entre  le  l'uiil-.Neuf  et  le  Pont- 
Natiuiial. 

Des  projetai  de  cauaux  de  navigatiou  occupent 
aus.si  dans  ce  moment  des  citoyens  qui  se  propo- 
sent d'en  demander  incessamment  1  ouverture. 

Des  spéculations  semblables  .se  multiplieront  si 
le  Gouvernement  peut  les  protéger,  et  >i  sui  tuut 
il  peut  leur  délivrer  sans  délai  les  autorisations 
nécessaires,  ce  qui  serait  impossible  si  chaque 
transaction  de  r<  iti-  espèce  exigeait  une  loi  préa- 
lable, condition  qui^  dans  tous  Tes  cas,  ne  noiunit 
ét  re  rem  plie  dans  l'ialervaUe  des  sessions  au  Corps 

législatif. 

La  loi  proposée  est  particulièrement  fondée  sur 
la  considération  que  les  taxes  conditionnelles  ut 
temporaires,  accordées  aux  entrepreneurs  de  nou- 
velles communications,  sont  une  dépendance  na- 
turelle de  radiniiiisiration,  parce  qu  elles  ne  sont 
point  universelles,  pan  e  qu'elles  ne  sont  obliga- 
unrvs  que  ))our  ceux  qui  s'y  soumettent  librement 
en  usant  de  la  communication  pratiquée,  et  parce 
qu'elles  ne  sont  que  tentparairas. 

C'est  par  ces  iiiotlfi,<|ae  le  Gcuvemement  pro- 
pose au  Corps  Mgidanf  le  projet  d'âne  loi  en 
deux  articles. 

UGlMviw.  Gmir,  pnpoM  eimiitovB  iBlie  . 
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proiM  de  loi  ior  Ift  toge  d^tntnHm  éu  vvumM 
void  : 

Art.  f**.  A  compter  ds  1**  prairial  pr><liun.  b  Uie 
d'entretien  tle«  ronU-4  m  im*  plat  pefcae  ipw  dUM  kt 

proportiooi  oni^anlirs  : 
linetiL  pjri-  par  di«unce  de    kiloméifiM,  par  chaqM 

dwvnl  00  KKii  .   Uclé  à  de«  cbarioU  M  clurretlei,  lU  c. 

OU  4<>us. 

pour  l'iLiriiir  hœiif  oa  ine  jAUsM  .i  rItarioU  on 
ehiirr.ii<M.     I-.  iiii  1  «Ml. 

pi.iir  cliiijiif  r,ii  nml.  i  au<  lé  à  nti>-  V'liinre  ju»- 

peiidiir.  l.'ir.  ou  s-m*. 

pour  rliarpii'  rlifv.il  on  tiiulel  iWinXi-  de  ^<in  r. 
10  <'.  on  i  Miiis. 

pour  flianui'  rhr'^al  ou  niiilel  cliarjré  a  do*,  mcti':  >-,i 
lcii«f,  ou  <•!)  Iiaiiilp. .%  0.  on  1  Hoii. 

An.  S.  \.  *  N-iiiiir'  -  iiiii<iui'iitf ni  ch^tîKK*  i\f  inwA 
«U  f.iriiir.  il<!  (uiiiiiT  cl  .iiiitr^  iii.iio  rrs  •ir  r^.tijl  dVrigr.'iH 
[mnr  l-  s  t.  rro^,  soiil  .iffr.iip  Iik  h  i)u  jj.iii-mefil  de  U  U\e 
d'ciilr.'ii<'n. 

An.  :\  \j'  (inii><TiM'inriit  p.iirn.  liirii(|D'il  jnjj'cM  ron- 

\>-iiriMi'.  .'trrprmrr  i.i  )»ri.  |iiii,u     i.t  t.ite,  nos canoto- 

lioii  ili'  la  i'l>,irtfi'  d'riilri  t.  iiir  I  i  rouli'. 

Art.  4.  I.i  -.  fiTiiii.  r-  .t(  Iio  |.  i|,  ,  lMrricrr"s  vjril  aaln- 
riM  >  .\  <l>  iiijinliT  1.1  ri--ili.iliMii  {|i  II  iir<  l>nii\.  ,1  l;i  r|i.ir?i' 
p.ir  <'u\  d'<  ii  priM  iiir  iirrfil  ilii  i|.  part'  ii  '  nt  ;u.iti[  If 
.U)  p  rniinal  prisi-nt  niui»;  Icis  reptUtnut»  iju  kU  auruii^ul 
droit  de  fomer,  «nout  HqnkMes  par  voie  adminiftrft» 

tiv.'. 

An.  .*>.  Li'<  h:\\i\  ;i  fi  i  ii.<-  ilis  li,-irii«  r>  -i,  i  l  li  >  onri  li  •i 

dfs  (*nlrr|ir<"iii'iirs  de-  lr.i\ mv  ili'-.  j  i-  i  i  rh m^-i- 

rniiliniK TMiit  à  ^If'-  .soiinii'»  .i  I  furr^'i^lrcuu  ni  ;  mu-,  il  uf 
scroiil,  ;i  ravciiir,  a^sujetlLs  i|iraii  ilt'iit  livr  d'un  franc. 

Le  riroycn  CnRTKT  cxiiosi-  It  s  iiimIiIV  du  |in»j(jl 
de  lui  diiiK  If-  '.'i-iiif>-  >iiivaiil--  ; 

Ciloyeus  li't.'isliitcnrs.  à  IV-|Kjque  de  iii  Rrviilii- 
tîon,  lèfl  dépenses  de  rrnlrclien  des  routes  tim  wl 
prises  sur  le  produit  des  coutributions  (générale?  : 
n  réRime  avait  remplacé  le  {tysléme  oppiiettsirct 
tynuiniqtie  de?  rorvc(s. 

L'inconvrnieiit  de  distrilmci-  ccUo  ehai^e  sur  les 
ciloyt'iis  on  li'S  propi  irtcs  qui  ik-  |in»Ul;iii'iit  (|Ui' 
peu'dci$  avanlajzes  des  jurandes  muIcs,  la  ni'i  es- 
gitétoajours  présente  de  donner  d'autres  destina- 
tions aux  produits  des  contrilmtions,  l'évidcMicu 
du  prinrjnp  qui  veut  que  ceux  qui  usent  les  rnu- 


ti'-  contrinuriit  à  leurs  ri''parali(>ii< 


1.1  IV  L'iqiii'  et  di'  l  An^letern'.  où  dt  s  nnHcs  par- 
fait<--  «•!  lient  t'ntreleiuies  par  une  taxe,  tous  res 
iiKKib  déterminèrent  le  Corps  l^islatif  i  crf-cr, 
Tan  V.  la  taxe  d'entretien  et  des  barrières  sur 
les  routi-s 

L'étaiiiirs^-nient  de  la  taxe  donnait  des  esjK'Tan- 
ees  ror  le  promi't  n'laMi<-riiioiil  lirs  roiitrs  dc- 
frtàh»  par  huit  anim-s  di'  nsi^adon  de  tra\an\: 
on  crut  que  la  reeelle^  dont  un  a  inflninieni  exa- 
Ifi^  l'étendue,  suflirait  à  tout:  loin  que  reia  fût 
pv^iMe.  il  est  au  contraire  évident  qin"  h-s  pi«t- 
daitic  de  la  t.i\i-  111'  piMirront  jamais  repan-r  les 
deimMlalion»  ijur  Ir-i  Kiules  ont  soufli  rte?:  un 
calcul  simide  li-  ilmiuMirr 

Le  simple  liiitrviieu  Ueit  routes  exi|;cait  autre- 
foiK  ane  dépcnw  anmielle  d'en- 
viron  ITi.OOO.noO  fr. 

Le*  travaux  d'arts  contaient.  â,(XX),OUO 
Les  roiU"-*  des  dc^partements 
rénni.«  i>ouvoul  »Hrp  évaluées  en 
d<^n«es  annuelles, 
>avoir  : 

Le*  neuf  di^parte- 
-  •  '.L*  de  la  BeLi- 

I.  £b  <;on»  r/j.c»n>  ; 


?i  la  Révolution  n'avait  pas, 
dertiii'-  <Ui  ans.  di-tuurue  \Ki 
fonds  et  1  lUtcntKjii  du  tfOSTer> 
oeineni.  il  eût  et«  dtiwnaé  es 
entretien  des  niâtes  et  des  oa- 

vri.'.-^  d'art-  ,  â98jQ0OjQ08 

Eli  i:\Hnunaiil  les  faibles 
moyens  oltteniis  du  papier-moo- 
nair.  et  la  presque  nuUili^  ûes 
dt-fpenses  faites  en  nnmf-raire,  on 
n->  on  naîtra  que  la  généralité  des 
dr|K'ns4^  faites  depuis  dix  ans, 
n'exn-di-  pas   94J0Oj6Ptt 

Différence  ou  oinisuon  de« 
dCjienses   9OI,O8O.O0D 

A  ce  liesoin  hypothétique  de  deox  cents  ml* 

lions  arriiTt  s.  tiôns  ne  j>ouvons  onp<.>!er  qti'niK 
somme  de  viii^'t  millions,  a  hiquelle.  d'apnv-i  d« 
ralrnls  ap|>ri>\imatit-.  pont  s'éieTCT  la  recHte  de 
la  taxe.  rn  t  ttc,au  6urulu:>.  qui  est  en  outre  dei^ 
tinoi-  a  faire  face  à  1  entretien  annuel,  qui aent 
|icut  TalMorlier. 

Ce  désordre  aura  son  terme: non» ne  cht^n-boo» 
pas  aujourd'hui  à  en  assifrner  rérK>que  ni  a  disriv 
ter  des  moyens  rt'iiarateurs;  le  \'i  u  du  ti<>u»er- 
iieiiii'iit  >e  réduit  pour  riustiiit  à  faire  ee-sor 
I  oppression  du  svalème  urogre^uf  cou^acré  jor 
le  laiif  de  la  loi  du  3  nîvweanJQ» 

I  i  t:!vit  II  o\ii:,.,'iil.  pnr  exemple,  que  dix  rentt- 
mes  |K»ur  le  premier  lievalaltelt^  à  une  rharrt'tte 
mais,  pour  le  si'cdiiiI  .  il  exiiTi  ail  riiiq  l  entimc"; 
phis:j)onr  le  ti-oisieme,  qniii/e  rentimes;  {NMir  k 
quatn*''me,  vinjit-rinq  rentimes,  etc. 

Le  motif  de  (u>tte  proitressiou  n'était  pas  pore» 
m(;ut  fiscal;  elle  fbt  considérée  comme  li>  moT»>o 
le  plu.s  propre  à  pn-venir  la  stireharje  des  Nottu- 
res.  altiis  sons  lequel  les  meillenies  routes  licw- 
veiit  sn>  i  Miidier. 

Lu  pKiL'ressiuu  aurait  proltablemeut  produit  l»$ 
effets  prévus,  si  les  barrières  n*a\-aient  été  pla- 
eée.s  que  sur  des  routes  nn^alablement  rëpnrct^; 
mais  cette  condittou  preeiSlente  si-nil>Ian  cnn- 
danmer  l.i  .-«■pa'-atiiMi  i  '...l.-  des  :oiili..->  a  litu' 
iiiairlii'  li'op  leiile  :  I  ailiiljiii -t:  jM  i'S-i-c  |>-tr 

!<■  -['  Lil  le  de  leur  dé-a-:ivii-  '  mIm  rnil 
plu.N  l  onvenablc  de  brusquer  réluldii^iKsincot  not> 
vorsel  des  Iwrriéres.  et  do  se  j)rf)curer  par  lî  nne 
rei  iite  prom[ile  et  i-lendue  i'.>'?te  tn^'^^nre  ii:tVi« 
pilée  (>st  l'onirine  des  reproelies  fondés  qui  releii- 
lissent  depuis  loii;.Mi  nips  contre  la  taxe  dVntn»- 
tieii;  nous  disons  fondes,  car  il  n'est  uucua 
iMMM  '.i  (II'  pf.iuve!  a  1  -lui  qui  vient  de  traverser 
line  portion  de  roule  impraticable,  qu'il  est  joMe 
'le  payer  sa  n^pnratioo,  toujours  prouusîe.  trop  r»- 
reiiieiil  exéciit  e  ;  i!  .>t  encore  moins  faeil.-.  daaî 
ee  ea'^.  de  ju-litiei  la  jint.'rC.S.*ion  doul  £ODt  fnp- 

I  '  -  \<'-  >  fievaux  ajoutes  à  l'attdige  oniîittiie punr 

trauclur  les  mauvais  pas. 

Le  Gouvernement  .«i'cit  occupé  siBtOBt  de  tefC 
ces.«er.  par  la  loi  proposée,  les  eiielsoiipi^enîfi  d^ 

cette  procression. 

L'article  pn^mior  institue  un  nouveau  ta-.' 
forme  jionr  chaque  cfieval  ^iilel»  ,  .  ;  re  lanf 
sera  nus  en  ai  tivit  '  nu  au  I"pr  'irj;i|  iv-r  h*, 
parce  qu'il  faut  uu  délai  qui  permise  de  $at«&> 
tuer  dans  les  Imux  à  ferme  delà  taxecefteroïKii» 
tion  nouvelle,  et  jiondant  loqpci  on  [  uis-«'  r>.Ti:- 
plarer  f<ar  (le  nouveaux  fermier»  o  ux  .:jui  v.^:- 

l.  .irii<  ic  '  statue  laitiaoctausen^ent  tmiTctscI 
(Ifs  ;^raiiis,  des  ftvinetet  des  «crus  dmtâ*»  ft 

la  culture  des  terres  «s  disç«»itio:i>  .Jimiao*- 
root  le  i>roduit  Uc  ia  uxe,  mau  elles  teaiiuswt 


Digitized  by  Google 


le  commerce  et  la  cirrulation  de  la  plus  impor- 
laïUe  des  l  icluv^ses  ;  elles  eneou rageront  les  moyens 
de  ft  eondatiori  de  ra;.'ri<  uUure. 

L'article  3  laisse  au  Gouvernement  la  faculté  du 
récicr  le»  conditions  de  la  ferme  des  bnrriëre!«, 
rrlalivi  iiieiit  ;i  la  (  luniilatinn  de  la  rluirp'  d'i-n- 
tieteuw  ks  roulis;  les  lois  aiitrrieun-s  avaient 
fait  de  n-w  l  Uiiiuiatioii  iiiii^  riniililioii  »*x presse  : 
sou  a|ipllcutiuu  siéra  ta-s-ulile  lursijui;  les  roules 
aiiruiil  été  réparées;  mais  elle  n'est  pas  praiica- 
ble  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'un  simple  entretien, 
il  <*8t  qiie$(lion  do  grando?  réparations. 

L'article  i  cfnitient  des  ilispo>itioiis  de  pn''- 
voyanf  e,  relalivcnu'iil  aux  feiiuifis  qui  voudioiil 
dcinaiider  la  n'siliatioii  de  leurs  Ikiun. 

I.'iiiiirlf  réduit  au  droit  Uxc  d'uu  fi-aiic  le 
dinit  piupoi'tioiMicl  |)erru  sur  IVnn'i^istrement 
UlsIuiux  di^'s  b.irrières,  et*  sur  le?  marrlu'S  des  en- 
tr('|)reneurs  des  ponts  et  chaussct  s.  (Jn  ne  sem<'- 
l):  i-inli  :i  11:1-  -:;r  U  <  effets  dr  c  l  ;iffra;ir|ii-M'mciil. 
R'IaliM'iiU'Ut  a  l'intérêt  de.-  riuaiif.  s  publuau-s;  il 
est  tro|»  (  vident  que  n'  qui  est  exigé  du  fermier 
ne  produit  qu'une  re< cite  illuâuirc;  il  paie  d'une 
main  au  tréfior  public  ce  rpi'il  retient  de  Tautre. 
Cette  inutile  nercepticm  est  encore  ))lus  vicieuse 
dans  le  cas  d  entreprise  de  Iravaux  sur  les  routes, 
car  alors  les  produils  très-insnllisanls  qui  leur 
i^ont  affecti':;,  sont  détruits  ou  déplacés  daus  la 
i|n)porUon  du  droit  d'carcgistremcnl  exigé  des 
leruiicrs. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  eos  divers  lu-ujets 
et  ks  exposés  des  motifs  seront  communiqués  au 

Triliuual  par  des  uiessa^'es. 

Il  est  prncclc  à  \:u  -  niliu  préparatoire  pour 
la  numinaiiou  d'un  euudidul  au  bénat  Conserva- 
teur. 

La  séance  est  levée. 


TRIBIXAT. 

PlUfSIDRNCE  Dr  CITOVKN  BJ5RENGER. 

Séance  du  l  yerminal  an  \  III  (1). 

La  diiicui^tion  se  rî-tablfl  sur  le  projet  relatif 
au  droit  (If  Icstvr. 

^  Le  citoyen  (iritEK  l'ii  coudjattaiil  k- projet,  récuse 
l'aulorile'  de  Miiiilieau,  et  nomme  sou  dismurs 
contre  les  testaments  un  véritable  tustumenl  uO 
irato.  Le  sens  rigoureux  du  |iriucipe  posé  par  cet 
illustre  orateur,  dit  Curée,  tendrait  ft  anéantir  eu 
totalité  le  droit  Ac.  ti«fftor. 

MiralM\nu  a  m  la  s  ociété  rempli»'  de  itères 

injustes  ;  la  nature  réclame  contre  une  telle  suplw- 

sition,  rexjH  i  ieiice  la  contredit  et  la  loi  ne  uoii 

pas  s'y  arrêter. 

On  uc  cuiiteste  pas  aux  citoyens  le  droit  de  dis- 
poser de  leurs  bit  us.et  on  voudrait  que  la  pater- 
nité fAf  un  titre  d'incapacit<'?  1/abus  qui  rèfine  en 
ce  minneiit  n  udli-  l'  S  afieclion  -  nalnrelle-  :  la 
loi  de  nivo-e  qu  on  iinoque  n  e.-t  point  e.xei  uiéc, 
elle  CM  éludée  ;le  mal  est  plus  grand  encu;v  que 
ne  le  redoutent  les  adversaires  du  projet  présenté. 
Il  fout  faire  «miser  un  tel  onire  de  rlioites:  un  n'y 
parvieiulra  qu'eu  rappelant  la  jui  lé  filiale,  et  pour 
«  ela  il  faut  |ier!;;ett:  e  aux  pères  du  puuu"  1  ingra- 
titude el  raliandoii. 

Je  vole  pour  le  projet. 

LÉGiER.  Ciloyeus  tribuns,  si  jamais  il  (ut  une 
époque odi  l'iraiiatience  du  peuple  français,  relati- 
vement à  la  rédaction  et  areeptation  «fes  lois  (]ui 
doivent  former  le  Code  ci\il  jnil  éire  n-alisee.  c  est 
sans  doute  celle  oùuousuous  trouvuus.  l'ar quelle 


(1)  Movs  rèuèlisMM  cMl»  Utan  im  MtSMS.  Le  Jfoni- 
IMT  »*«n  ém»  fw  k  «mmmém. 
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fatalité  ce  bienfait  si  longtemps  désiré  semble-l-il 
être  encore  éloigné  ?  Ce  Bonheur  ne  sera-t-il  donc 
jamais  qu'une  cliimère,  qu'un  lH.-au  rêve  de  Tima- 

Sinatiou  i  .\uu,  mes  coll<^ucs,  j'eu  jure  par  le  génie 
e  la  lilicrté,  par  les  rantiments  qui  animent  les 
premiers  magistrats  de  la  Hépublique  :  leurs  nrmis, 
dej.i  transmis  a  la  postérité,  suit  par  les  jjrands 
eveiienieiil-  an\(|uels  ilsont  participé,  soil  par  b  s 
travaux  législatifs  qu'ils  ont  préfrarés,  soit  par  les 
victoires  célèbres  remportées  sur  les  ennemis  de 
l'Ktat,  deviendront  plus  immortels  encore  par  les 
lois  justes  et  bfenfanantes qu'ils  auront  proposées. 

Mai<,mesr  ()llé;aies,ertH'e  de  l'adoption  du  projet 
de  loi  (jui  Nou.-'est  présenté (|ne  la  nation  Irançaist- 
pourra  iu;:er  oirelie  va  Voir  s'élever  enlin  les  pre- 
micrcs  lws<.'S  ue  celte  législation  qui.  en  faisant  le 
bonlieurdu  peuple  franyais,  t  (msoliaera  son  gou- 
vernement et  illustrera  à  jamais  les  autorités  qui 
y  auront  concouru "/ Non,  mes  collèfrues,  c<>ttp adop- 
tion pri>dnirail  un  effet  tout  contraire.  1 1  l'on  crain- 
dr.iit  avec  raison  de  vcdr  renaître  cette  versatilité 
dans  les  lois  qui,  minant  sans  ccRse  le  corps  social, 
linit  par  introduire  dans  la  société  le  germe  fu- 
neste de  tous  les  vices,  et  produit  œs  convulsions 
qui  font  périr  le  corps  politique. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  en  con- 
tient-il réellement  nu  -.''  K-i-il  urgent  qu'elle  s  »it 
rendu  '  et  ses  dispositions  renmlissent-elles  le  but 
qu'on  iM  opose  ?  Tels  sont  les  divers  rapports 
sous  lesquels  il  doit  être  envissusô. 

Sans  doute,meR  rollèf.'ues,  il  n'est  aucun  denons 
qui  ait  jamais  en  l'iilée  qu'on  pouvait  i  réer  et  faire 
adopter  loul  II  lu  fuis  le  volume  de  lois  qu'on  veut 
réunir  .sous  le  uoiii  de  ('(l'Ic  riril.  (blette  extrava- 
gant*'pensée  ne  jtouvait  entrer  que  dans  un  cer- 
veau mal  orL;aiii.sé,onqni  n'atirail  aucune  connais- 
sance de  la  législation  et  de  riinmeusité  des  diffé- 
rentes ))ariies  <pii  e<tniiioseiU  les  droits  des  hommes 
en  soi  iele  :  la  mulli|iliri)é  des  coutumes,  des  ou- 
vrables, des  commeiilan-es,  des  lois,  édits,  déclara- 
tions, dé/rels.  oiMk»uiiances,qui,  deiiuisla  civilisa- 
tion du  peuple  françaiSiOnt  inondé  la  France,  suffit 
pour  démontrer  toute  l'Imnortanoe  de  ce  travail. 
\lais(mel  qu'immense  qu'il  soit,  il  suffit,  pour  dé- 
brouiller ce  chaos,  pour  faire  sortir  la  lumière  de 
ce  tourbillon,  de  la  vtdonte  tVniie  iln  douveme- 
ment.  Qu'il  dise  :  je  le  veux,  et  ce  sc-ra  fait. 

l'Ln  vain  l'on  nous  objecte  que  chez  une  nation, 
qui  existe  depuis  des  siècles,  et  qui  présente  une 
grande  variété  dliabitudee,  de  mcrurs  et  de  rou- 
tiimes,  dont  la  plupart  ixiraissent  tiMiir  h  \u\f  liiffé- 
retii  •  de  soi  et  d'industrie,  ce  projet  parai!  inipra- 
tu  able.  J  avoue  que  celte  objection  ne  me  parait 
pas  fondée  aujourd'hui,  et  ne  peut  en  imjwser 
((u'aux  ignorante.  Est-ce  bien  lorsque  ce  travail 
existedéja,  et  que,  quel  qu'incomplet  qu'il  ftit  lors 
de  sa  jiremiére  réflartion.  il  a  *tlite!ni  l'a^^enti- 
iiK'iit  L'i  iifi;d  et  a  sufli  [>onr  iinninriali-er  son 
auteur  ;  e.-.i-ci:  bien  lor.sqn'une  réunion  de  b  gisla- 
teurs,  célèbres  par  leurs  connaissances  dans  la 
partie  des  lois,  ut  jouissant  d'une  réputation  qui 
ne  s'est  jamais  démentie:  lorsque  les  jurisconsul- 
te» célèbri'S  ont  presque  comj)lété  cet  édifice  éton- 
nant, qu'on  peut  venir  nous  dire  que  ce  projet 
1  i  ait  iiiipratit  aide .' 

bans  doute  il  pouvait  l'être  .«ous  les  premiè- 
res l^slatures,  parce  que  les  différents  événe- 
ments qui  se  pressaient  successivement  ne  per- 
mettaient |)as  de  se  livTer  à  une  suite  de  travaux, 
parce  (prit  n'existait  |>as  de  ivtrnl.it.  ur  et  que  l'on 
ne  pouvait  assitJnor  la  fin  d'une  discus>ion  :  mais 
qu'après  le  18  brumaire,  el  lorsqu'il  existe  un 
gtmveraemeat  fiurt  et  juste,  une  division  dans  les 
vuêoiMê  wgemmt  oombinée,  on  puiasa  œon 
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dire  que  ce  projet  n'est  pas  praticable,  j'avoue 
qu'alors  mon  élonnemeiit  redouble;  cl  je  puis  dire 
avec  véril*'  que  c'est  une  erreur  qui  s  est  filissj^e 
daos  l'expciu:-  deâ  motifs,  et  que  le  Gouvernéineot 
loin  de  la  partager. 

Sans  dout«>  il  iiV^-t  pas  ipicstion  d'adoptor  tout 
4  la  fois  le  VoIuhk'  de  luis  louiiu  sous  h-  iium  do 
Code  civil;  mais,  cuininc  vous  l'a  dil  vutii-  Om- 
missiou,  ce  volume  se  divise  nalurelleuieiil  eu 
chapitres,  qui  eux-mêmes  se  subdivisent  en  sec- 
tions asst»  uiiiépeadantea  Tiiae  de  l'autre  pour 
être  traitées  Bérârèment  avec  succès. 

Or  fous  ces  niapitrcs.  toutis  ces  sulj^li visions 
sont  |iri'|iarés;  et  si  l'on  veut  coMunemer  (»iir  les 
bases,  il  sera  fai'dt'  ilc  (-«wniiltMer  bientôt  cet  ou- 
vra|?e  immortel  et  si  luVessaire.  Ce  ne  sera  pas, 
comme  vous  l'a  dit  le  |)rujel,  clianKer  tout-à-coup 
les  lois  du  peuple  fraui^ais.  D'après  les  dix  annt^es 
derévotulion  tjue  nous  avons  suca-ssivement  par- 
courues; d'ai^n  s  U  s  iliffrrents  décrets  qui  ont  été 
rendus,  et  qui  uni  di  truil  ce  fatras  informe  de 
lois.de  coutumes  barbait's.injustcs  et  impoliliques, 
il  n'en  est  pas  une  de  celles  présentées  daos  le 
projet  (le  Cude  civil  qui  vuus  a  été  distribué,  qui, 
saut  quelques  motlilications.ne  fut  acceptée  comme 
uu  bienfait,  parce  qu'elle  ferait  cesser  cette  ver- 
satiliU!',  cette  cyiitradirtioti  qui  cM-tciit  depuis  si 
ion^'temps,  car  elle  raiiicnerait  à  des  lois  douces  et 
justes  tuus  les  Français  ne  formant  ploi  ^\inc 
seule  famillcquibéQiraitàjamais  le  tiouTemement. 

Par  quelle  Tatalité  se  feit-il  qu'au  lieu  de  ses 
bases  ).'èiiéi-alemeiit  aduplées.  et  que  l'intérêt  pu- 
blic sollirile;  (ju  au  lieu  de  l'uiu- tic  ces  luis  qui 
sont  »le  tous  les  jours,  de  tous  les  inslant.s,  qui 
intéressent  toutes  les  classes  de  ia  société,  tels 
que  te  mariuf.'e,  le  divorce,  la  naissance,  l^tadop- 
tioUf  les  droits  civito  des  citoyens,  on  vous  pré- 
sente aujourd'hui  de  toutes  les  lois  la  moins  ur- 

fîente.  celle  ijui.  au  lieu  de  ramener  ia  paix  dans 
es  familles,  ijeul  être  le  yermc  de  lou^  les  troubles 
et  de  toutes  les  dissensions. 

Mes  collègues,  coouue  vous  l'a  dil  hier  un  des 
ontenn  k  celle  mbune,  le  cinquiémede  lasodété 
n'csl  pas  assw  riche  iwur  faiir  des  testaments,  et 
ne  s'en  occufie  pas».  iMW  loi  n'iiilére-jse  donc  ipie 

les  ranilll'  >  Iiebo,  et.  Idlr  (]u'elli'  M*US  e-it  pn-- 

sentéc,  loin  <le  |in<,iuire aucun  bien, elle auraitjKJur 
résultat  une  inulniudu  d*iq|ii8tioes  et  de  fraudes, 
et  même  de  •  runes-  elle  nuoinenit  parmi  nous 
ces  privi lèpres  que  ron?ueil  tTSit  fltiit  naître,  cette 
iné;.'alité.  c  ette  injustice  dans  les  partages;  et  pour 
1  appàl  de  quolijue- snnnnes,  elle  ferait  disfKiraltre 
entre  les  l'ulanls  eeiie  union,  celle  concorde  qui 
font  la  force  des  fanuUcs,  liens  plus  précieux  que 
l'or  et  que  rien  ne  jKîut  jamais  remplacer. 

Sans  doute  l'une  des  conditions  les  plus  ess4U)- 
tiellesdes  loi»,  c'est  la  brièveté  cl  la  clarté;  mais 
sufTil-ildonc  de  décréter,  <le  pri-sc-nter  un  |irini:i)ie ,' 
Non,  mes  collét(ue8,  ce  n'est  pas  assez  que  la  loi 
accorde  généralement  la  faculté  de  disposer  ;  cette 
iaculté  a  nécessairement  des  cxcepîtons,  et  doit 
être  soumise  à  des  règles,  à  des  tomm  ;  tons  les 
citoyens  indistinctement  ne  peuvent  pas  tester  ; 
il  est  encor»'  «les  formalités  nécessaires  a  observer 
pour  constater  la  véritable  intention  tlu  testateur: 
relises  avec  attention  ce  que  vous  dit  à  cet  é^^ard 
le  rapporteurde  votre  Commission .  et  vous  demeu- 
rera convaincus  que,  si  elle  est  d'avis  unanime- 
ment one  vous  adoptiez  le  projet,  quant  au  prin- 
cipf.  elle  ne  peut  se  diwimttter  quril  en  umIu- 
ment  iiicoinpiel. 

i-  rapport  de  votre  Commission,  vou.<^ 
verrez  au'eUe  convient  elle-même  de  l'iniaffisaocc 
da  pntiNdi  M,  elle  vmi  joelifle  miMii  que  je 
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ne  pourrais  le  faire  que  cette  loi.  qu'elle  rcparde 
comme  bienfaisante,  pourrait  entraîner  et  entraî- 
nerait réellement  dans  son  exécution  des  dangers, 
des  résultats  qui  eu  détruiraient  le  bieufail. 

Oui,  mes  ootlégues,  ce  projet  de  loi  n'en  est 
pas  un,  parce  qu  il  ne  contient  pas  la  moitié  des 
(lispusiliuns  qui  lui  sont  néces.-;aiies;  comparez-If, 

je  |irir,  ;i\er  celui  qill  \UU?   a  été  «ll>triliUe 

et  qui  lail  suite  au  Code  civil  :  cette  comj»araison 
vous  fera  sentir  plus  évidemment  combien  alui 
soumis  à  voire  discussion  est  loin  du  hol  qu*U 
devait  atteindre. 

Après  vous  avoir  dènionlré  que  ce  pnijetdelni. 
tel  qu'il  vous  était  présenté,  ne  contenait,  ne  n  n- 
fennail  qu'un  principe,  et  un  principe  daup/reux 
dans  ses  conséquenci's  (ainsi  que  je  vous  le  dé- 
montrerai par  fa  suite),  si  la  loi  ne  portiit  pee 
avec  elle  les  dispositions  nécessaires  pour  le  ren- 
dre .salutaire,  il  me  reste  à  vous  prouver  que  rien 
n'en  nece-.<ite  l'adoption. 

La  faculté  de  tester,  comme  on  vous  l'a  dit,  est 
un  droit  qui  appartient  à  tous  les  citovens:  mais 
combien  il  en  est  peu  qui  en  usent!  jTe  suis  per- 
suadé qu'il  n'est  pas  uu  vingtième  des  citoyens 
jouissant  de  cette  faculté  qiu,  chaque  année,  «se 
de  ce  droit. 

La  lui  du  17  iiivt'vse  a  sans  doute  iM-aiiroup  r»  " 
treini  celle  faculté;  je  .suis  loin  de  croire  qu  elle 
ne  doive  pas  étr<'  réformi^  :  mais  enfin  elle  existe , 
et  quand  ses  dispositions  devraient  encore  être 
exécutées  pendant  un  an,  il  en  résulterait  moins 
de  danirer  dans  la  société  nue  de  l'adoption  de 
celles  qu'on  vous  propose  telles  qu  elles  ."ioiit. 

Depuis  six  an.s,  la  loi  du  17  nivose  a  reçu  son 
exécution,  et  si  des  réclamations  se  sont  élevée», 
c'e.>ii  pluiùt  a  la  cupidité  et  l'intérêt  de  qnelqnce 
intriguants  qui  espéraient  s'emparer  des  successions 
qu'ils  convoitaient,  i|u'il  faut  les  attribuer,  qu'i 
«les  motifs  de  juslic»-  et  de  lii<'ii\eillani  e. 

Ne  <  onim«'n(;ons  jias.  me>  collègutvs,  l'ieuvri'  de 
la  réf^énératiou  de  la  législation  civile  précisé- 
ment par  oii  elle  devrait  linir;  n'annunçon 
pas  d'ahord  ft  la  France,  par  l'adoption  de  relie 
loi,  «iu'«'lle  doit  ri'none(  r  .1  jouir  de  celles  (pii  de 
tout  l«'inps  «uit  excité  la  rèdamation  ^-i  iieralej.  et 
soyons  persuadés  que  1«*  (iouveriieine;it,  e  laire 

Sar  la  manifestation  de  votre  vieu,  s'einpn-ij.«>f» 
c  n'aliser  ceux  du  neiiple  français,  et  n>aii-ttm 
à  un  autre  temps  radoptiou  d'un  priocipe  bon  en 
lui,  mais  danfFcreux  si  Ton  no  place  itas  à  cAlé 
le  cuiiti'e  p'M-  m 

Mais  t  e  ureieiidu  [iinjei  de  loi  cst-il  aussi  juste, 
aussi  bieniais4int  qu  on  vous  l'a  dil?  Je  SOiS  Mm 
de  partajîer  cette  opinion. 

Sans  iloutc  le  droit  de  dis|iOfler  par  acte  eslra- 
vifs  et  de  «lernière  volonté,  jiar  donation  00  par 
testament,  est  d'une  lé^'itimité  immémoriale  an- 
tant  ipi'iiiiiver-^riie .  et  e'cst  moins  le  principe 
je  viens  atlaipier  que  les  n  sultat». 

Si  la  donation  par  acte  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment était  touyours  l'effet  de  la  reconnaissance  el 
de  l'afrection  :  si  c'était  an  sentiment  <|n*elle  dftisa 
nais.san«"e  :  si  (  e-  liieufait-;  étaient  dos  aiies  de 
justice  di'lermines  |iar  un  mouvement  libr»^ .  H 
qu'ils  ne  fu>sent  pis  l'effet  de  la  fraude,  d--  U 
captation,  de  la  suggestion  et  de  tant  do  nia«i  uvrrs 
employées  |X)ur  frustrer  des  héritiers  légiiinK^;j« 
serais  loin  de  m'élevor  contre  l'extension  donnée 
à  la  faculté  do  tester:  je  trouverais  au  c  -ntraire 
qu'en  li_'tie  collatérale  elle  e-t  trop  eir  ,iu4<-rite. 

Mais,  ine.«i  «•olbyues,  l'exi^-rience  iic  vous  »4- 
elle  pan  convaincus  que  cette  faculté  était  ntv- 
ment  la  suite  de  ces  premiers  sentiments? 
Quand  le  légidialBVTeiilqMle  citoyen  looiat» 
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des  droits  que  la  nature  et  la  Ulierté  lui  accordent,  il 
est  évident  qu'il  entend  que  cette  faculté  soit  le 
résultat  de  fa  liberté.  Or,  combien  de  donations, 

dp  testaments  n'eussent  janiai-*  existé,  si  la  loi 
avait  laissé  au  donateur,  au  testateur,  la  facilité 
de  revenir  sur  ces  actes  gratuits,  qui  sont  presque 
toujours  ie  fruit  de  la  violence  ou  de  l'influence, 
soit  morale,  soit  physique,  qui  ne  doWent  sou- 
vent  leur  exislena;  qu'a  un  premier  mouvenvnit 
dont  ou  se  repcnt  eusuite,  cl  qu'on  vouilrait 
pouvoir  détruire!  (iouibien  de  testaments  faits  à 
cause  de  mort  qui  u'auraieui  jamais  vu  le  jour,  si 
le  malade  eût  survécu!  Combien  de  donations  qui 
n'koraient  pas  été  réalisées  si  le  donateur  avait  en 
aettlement  quelques  délais  pour  sanctionner  son 
bienfait  ! 

Combien  cette  faculté  de  tester,  faute  de  sages 
précautions,  a  introduit  de  maux  dans  la  so- 
ciété l  Elle  y  a  fait  naître  la  corruption,  l'immo- 
ralité ;  elle  est  la  source  de  bien  des  crimes. 

Oui,  que  l'homme  dispose  ;  mais  que  le  législa- 
teur prenne  les  précautions  pour  s'assun'r  quec'est 
bien  sa  voloulc  ;  iiuc  les  donations  entre-vifs  ne 
puissent  être  valables  qu'autant  que,  deux  ou  trois 
mois  après,  elles  auront  été  ratiliées,  soit  par  un 
acte  authentique,  soit  par  le  silence  du  donateur. 

Que  celles  a  cause  de  mort  ne  puissent  4tre  re- 

pardées  comme  l'effet  d'un  roiiseiitemenl  libre,  Fi 
elles  sont  faitcîS  [»endant  la  maladie  dont  lo  testa- 
teur est  dcrcdi' -,  si  elles  ne  sont  nas  faites  dans  un 
temps  oii  il  avait  sa  raison,  où  il  Jouissait  de  ses 
facultés  morales  et  physiques,  enfin  un  on  deux 
mois  auparavant  son  décès. 

Jusqu  a  quand  verrons-nous  régner  dans  la  so- 
ciété cette  ia(  ulté  laissci'  a  mit'  fi  innic.  qui  a  pass«'' 
l'âge  où  elle  ne  doi»  plus  espérer  d'élre  mère,  d'é- 
pouser un  jeune  bonmi''.  dont  la  force  et  la  jeu- 
nesse sont  perdus  puur  la  patrie,  et,  en  faveur  de 
cet  hyménee.  disposer  de  tout  ou  partie  de  son 
bien,  et  en  priver  ses  héritiers  les  plus  i)rocbcs? 

Jusqu'à  quand  laissera-t-on  exister  cette  faculté 
h  un  vieiilanl.  â;:é  de  plus  de  sni\an(e-dix  ans, 
d'épouser  une  jeune  vierge  mudeste,el  lacoiulam- 
ner  ainsi  4  la  sitrilité,  lorsqu'elle  aurait  donné 
naisHttce  à  une  postérité  nombreiue  et  bien 
constituée,  qui  aurait  été  utile  k  la  i>ati1e? 

L'hyménée  est  san?  doute  de  tous  les  actes  de 
la  société  le  plus  sacré,  et  celui  à  qui  la  loi  doit 
la  plus  grande  protection  :  comment  peut-elle  ad- 
mettre et  autoriser  des  unions  monstrueuses,  aussi 
contraires  à  l'intérêt  de  l'Etat,  puisque  la  popula- 
tion en  fait  laforrx;:  à  la  génération,  puisqu  elles 
la  détruisent,  et  introduisent  dans  la  société  le 
germe  de  la  corruption? 

Que  le  législateur  circonscrive  la  faculté  de 
disposer  en  faveur  du  mariage,  lorsque  l'un  des 
denx  époux  aura  atteint  l'â^^e  oii  la  nature  s'op- 
pose  k  sa  reproduction ,  et  vous  ne  verres  plus 
de  ces  mariages  mal  assortis  qui  portent  le  trou- 
ble dans  les  familles.  l,a  jeune  fille  qui  espérait 
bient(M  voir  s'allunuT  jiuur  elle  les  flambeaux  de 
l'hyménée,  ne  les  verra  pas  s'éteindre  parce  que 
sa  mère  lui  aura  enlevé  l'objet  de  ses  amours. 

Parants  dénaturés,  qui  sacrifiez  ainsi  vos  en- 
fcnts  à  l'SpoAt  de  l'or,  vous  êtes  plus  cruels  que 
ce  tyran  de  l'antiquité,  qui  faisait  mourir  ses  vic- 
times en  les  attachant  vivantes  sur  le  corps  d'un 
bomme  mort! 

Qu'il  me  soit  permis,  mes  collègues,  de  terminer 
ces  réflexions  par  deux  (dMcrvations  qui  vous 
détermineront  à  ne  pas  émettre  votre  Vflsa  pOQT 
l'adoption  de  ce  projet. 

l,a  farnlté  laissée  aux  pères  et  mères  de  dispo- 
ser, eu  laveur  de  leurs  ea&mtii,  d'une  portion  de 


leurs  biens,  doit  être  envisagée  sons  les  njpfmit 

moraux,  civils  et  politiques. 

Sous  les  rapports  moraux  et  civils,  il  est  cons- 
tant que  si  le  père  peut  disposer,  en  faveur  d'un 
de  ses  enfants,  au  préjudice  de  tous  les  autres, 
vous  allumez  pour  jamais  dans  les  familles  le 
flambeau  de  la  discorde;  pour  un  qui  sera  satis- 
fait, tons  les  autr^  seront  méconteiils  :  la  haine 
naiti-a;  et  l'on  sait  mie  les  haioes  entre  parenla 

sont  longiii's  et  cruelles. 

dette  faculté,  nous  ohjecte-t-on,  affenoirE  Ift 
puissance  nateriiellu.  U  mes  collègues,  OUelIe  mo* 
raie  !  Quoi!  la  puissance  patemell»,  cette  autorité 
si  douce,  si  délicieuse  pour  les  cœurs  sensibles, 
ne  naîtra  plus  que  par  l'appât  d'une  récompense 
pécuniaire'  Hu  se  servant  d'un  nareil  moyen, 
n'est-ce  i»as  plutôt  la  détruire  que  l'affermir"?  Qui 
de  nous  voudrait  être  aimé  à  ce  prix .''  S'il  est  un 
sentiment  peu  durable  et  peu  satisfaisant  pour  le 
cœur,  c'est  celui  que  la  richesse  seule  fait  naître. 

Sera-ce  toujours  l'enfant  aimable  et  prévenant 
qui  sera  récompensé?  L'expérience  nous  démontre 
le  contraire.  0  mes  collèf:nes,  ne  (lounons  pas  aux 
iR'res  et  mères  une  faculté  qui  serait  pour  eux  un 
présent  funeste,  dout  ils  n'useraient  peut-être  sou- 
vent que  pour  leur  malheur  et  celtu  de  leurs  en- 
fants, et  qui,  pour  les  enfants,  deviendrait  la 
sonn  e  eui]Hiisonnée  de  tous  les  maux  qui  accable- 
raient leur  postérité.  Que  la  puissance  paternelle 
s'accroisse  par  les  soins  des  parents  envers  l''ur.s 
enfants,  par  l'éducation  qu'ils  leur  donneront,  par 
les  l>ons  exemples  qu'ils  leur  préseuteronl  :  ce 
sera  le  bon  père  qui  rera  le  bon  flls;  qu'ils  trou- 
vent leur  pnissance  dans  la  reconnaissance  et  1^ 
fection  de  leurs  rufatits,  et  que  la  tomte  qui  les 
renfermera  ne  soit  pas  arrosée  des  larmes  tlenn- 
ténH  ou  de  la  malécficlion. 

Sous  les  rapports  physiques,  vous  faites  naître 
de  plus  grands  maux,  vous  allumez  l'orgueil  des 
familles,  vous  perpétuez  les  suljstitutions,  vous 
détrui.sez  l'égalité  entre  les  enfants,  vous  substi- 
tuez uu  droit  d'aînesse,  droit  fondé  sur  la  nature, 
et  par  conséquent  moins  injuste,  un  droit  de  pré- 
dilection qui  enfantera  toutes  les  haines,  qui 
divisera  les  en£mtS|  et  pendant  la  vie  despéret 
et  mères  ftra  naître  la  guerre  entre  eux,  et  MB* 
poisonnera  le  bonheur  de  leurs  jours. 

Si  cette  question  était  encore  envisagée  sous  les 
rapports  du  (  ommerce,  de  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique, elle  pourrait  fournir  matière  à  beau* 
coup  d'autres  observations  qui  ne  feraient  qn'^ov* 
ter  a  la  nécessité  de  rejeter  le  projet. 

Ce  projet,  mes  collègues,  doit  être  encore  rqeté, 

Sarce  qu'il  n'établit  aucune  différrnre  eutretoi 
onatious  entre-vifs  et  celles  à  cause  tic  mort. 
Les  donations  cntrc-vifs,  suivant  nos  anciennes 
lois,  étaient  nulles  si,  dans  les  quarante  jours, 
le  donateur  venait  é  décéder  :  liiommc  vivant 
pouvait  disposer  de  ses  biens,  narcc  que  la  loi  re- 
gartlait  ses  actes  comme  l'effet  d'un  consente- 
ment plus  libre  et  comme  la  suite  d'un  acte  de 
reconnaissance  mieux  sentie  ou  d'un  service 
rendn;  mais  encore  les  lois  exigeaient-dlea  des 
formes  particulières  et  rigoorensas. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  VOUS  est  présenté,  nul 
moyen  contre  la  fraude,  la  surprise,  la  captation,  la 
suggestion  :  mille  précautions  pour  mettre  l'homme 
faible,  crédule,  ignorant,  passionné,  à  l'abri  do 
ses  erreurs.  Mes  collègues,  je  vous  le  répète,  pour 
bien  juger  ce  projet,  comparez-le  avec  celui  qui 
vous  a  été  distribué  •  alors,  frappés  de  tous  les 
dangen>  qu'il  y  aurait  de  l'accepter,  voussentires 
que  lintértt  pnûie  vow  aolueite  de  m  pis  la 
£uie. 
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Ces  observations,  mes  collèges,  suffisent  pour 
vous  démontrer  que,  si  le  droit  de  tester  est  une 
liïculté  sacrée  qui  ne  peut  être  ravie  à  aucun  ci- 
te vcn,  il  est  utile  pour  son  propre  intérêt,  comme 
pour  Lflui  de  la  société,  que  rc  droit  soit  cir- 
conpi  rit  et  tci miiu'  [lar  de.-;  K'gles  qui  assurent 
u'ii  a  use  lil>rt  int  nl  et  voloiilairenit-nl  de  i;e  droit, 
r,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pn-sriilé  ne  con- 
tieut,  à  cet  i^ard,  aucuoe  précautioa,  aucune 
formalité;  il  serait  donc  danfereox  de  l^opter  : 
(  "est  pourquoi  ji'  vnt<-  pdur  que  h-  Tril»unut  dé- 
dure  iju'il  ne  peut  i-uieUrc  sua  vœu  pour  ladop- 
tion. 

L.  A.  Jaru-Panviuliers.  Tribuns,  dans  l'état  ac- 
loetde  notre  législation  sur  la  faculté  de  disposer, 
le  principe  de  cette  faculté,  plus  ou  moins  res- 
treinte, étant  consacré  par  les  lois  existantes,  je 
rn)\;iis  que  la  diseussioii  ilu  |)rojet  qui  vous  est 
présenté  n'avait  pour  objet  que  les  dispositions 
qu'il  contient,  et  qui  résultent  du  princiiX!  établi  ; 
mais  un  des  adversaires  de  ce  projet,  pour  le  oom- 
ballre  avec  plu.s  d'avantage,  a  évoque  l'ondire  de 
Mirabeau.  Que  dis-ie!  il  Ta  fait  revivre  parmi 
vous  ■  vous  l'entendrez  à  i  ette  ti  iIjUir-,  et  la  uues- 
tion  aura  changé  de  farc  Ce  n'est  plus  l'applica- 
tion du  principe  de  la  faculté  de  disposer,  c'est 
la  légitimité  dé  ce  prindpe  IttiHaéine  tfan  vous 
avex  à  discuter. 

Ainsi,  par  refflet  d*iiii  art  SMes  nonvraii  dans 
respé<  o  de  lutte  habituelle  à  laquelle  nous  som- 
mes condanniés,  (  elui  d  a|»|)eler  |K)ur  auxiliaire 
à  la  tribune  nationale  un  lioninie  d'une  autorité 
imposante,  lors  même  qu'il  n'existe  plus,  vous 
êtes  forcés  de  rouvrir  une  dîscu^on  déjà  appro- 
fondie dans  l'Assemblée  constituante. 

Pour  éviter  des  répétitions  inutiles  sur  une 
matière  déjà  si  débattue,  peut-être  convienrtrait-il, 

Î n'usant  du  même  avantage  que  notre  collé(,aie 
ndrieux,  je  me  bornasse  à  vous  demander  de 
foire  lira  auni  à  la  tribune  le  disooun  prononcé 
dans  le  même  temps,  à  l'Asseinblée  constituante, 
par  un  homme  qui,  quoique  vivant  encore,  n'est 
pas  moins  divine  de  noire  estime,  et  dont  l'opi- 
nion, en  matière  de  législation,  mérite  peut-être 
plus  de  oonliance  que  celle  de  Mirabeau;  je  veux 
parler  du  ciloycn  Troncbet  :  mais  je  ne  crois  pas 
que  cette  manière  d'éclaircir  laa  mieitioiis  qui 
nous  sont  soumises  doive  devenir  hamtttelledans 
lelMhunat.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  n'ont  pas 
l'avantage  d'être  entendus  les  premiers  dans  une 
discussion  sachent  8<'  ivsoudre  à  répéter  ce  qui 
a  été  dit  avant  eux.  Le  seul  mérite  auouel  ils 
mûaseot  prétendre,  et  qu'ils  doivent  rechercher 
dans  ce  cas,  est  (le  choisir  avec  discernement, 
dans  ce  mélange  iiecetisaire  d'ernturs  et  de  vérités, 
les  choses  qo'u  peut  être  utile  de  rappeler  A  vou% 
attention. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  été  entendus  jusqu'ici 
lur  la  question  qui  nous  occupe,  je  jparle  de  ceux 
de  l'Assembléeconstituante  eomme  de  ceux  du  Tri* 

bunat,  sont  convenus  (pie  |r  drnii  de  disposer 
est  une  émanation  direi  le  et  essentielle  du  droit 
de  propriété  Mais  ils  ont  établi  une  grande  dif- 
férence entre  le  droit  de  disiMjser  eutre-vifs  et 
celui  de  disposer  par  testament,  ils  ont  placé  le 
nremii-r  au  même  rans  que  le  droit  de  propriété 
lui-même,  parce  qu'ils  ont  regardé  que  le  droit 

Ïu'a  tout  nomme  de  dlsposi-r  de  .sa  fortune  jion- 
ant  sa  vie  est  iii.se|)arable  de  celui  de  propriété 
auquel  il  est  inhérent.  Ils  ont  regardé,  au  con- 
traire, le  droit  de  disposer  par  testament  plutôt 
comme  une  extension  que  cQmme  une  conséquence 
du  droit  de  propriétiV  11  en  est  même  qm  l'ont 
regardé  comme  un  abus  que  la  loi  peut  et  doit 


supprimer,  parce  que  l'homme  ne  peut  étendre  sa 
volonté  au-delà  de  son  existence,  et  que,  sup- 
poser que  les  droits  qu'il  a  eus  pendant  an  ne 


fieuvent  lui  survivre,  c'est 
e 


les  qualités  de  l'être  réel. 

fU  tte  lieriiièrc  opinion  était  celle  de  Mirabeau. 
Ktie  dérive  du  moins  des  principes  qu'il  avait 
posés,  quuiqut!  ses  conclusions  fussent  pour  auto- 
riser la  faculté  de  tester  jusqu'à  la  quotité  du 
dixième  des  biens,  lorsque  les  chefs  de  AnniHe 
n'avaient  point  de  descendants  en  ligne  direetr 

J'avoue  que  la  distinction  établie  entre  ^k•u\ 
espèces  de  droit,  celui  de  donner  entre-vifs  et 
celui  de  disposer  par  ti>stamcnt,  quoique  gi  nera- 
lement adopMeparlea publicistes,  et  fondée  j u.squ  a 
un  certain  point,  sur  lu  différence  des  eueis 


qu'ils  produisent,  et  sur  celle  des  motifs  qui  les 
déterminent,  me  parait  étrancère  à  leur  essence. 
Ils  émanent  en  eftet,  l'un  et  l'autre,  du  droit  de 
propriété;  et,  comme  l'a  dit  Mir.Ux>au  lui-même, 
ta  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  social, 
elle  est  assujettie,  comme  les  autres  avantapr» 
dont  la  société  est  l'arbitre,  à  des  lois  et  h  ^.>^■t 
conditions  :  il  doit  en  être  de  même  des  druit-qu; 
en  dérivent. 

Si  donc  leur  exercice  doit  être  réglé  par  la  lot, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  rapporteur  de  vutte 
Commission,  et  quelques  autres  oratenre,  s 

plaints  de  ce  qu'on  ne  les  avait  distingnn* 

projet  par  aucune  niodilication  iiarticuliére  Cette 

tiainle  ne  |>ourr.ut  juiraitiv  naturelle  que  dans  la 
ouche  lies  contradu  teurs  de  la  faculté  de  tester, 
parce  que,  regardant  la  faculté  dedi.^poser  entre- 
vifs  comme  la  seule  légitime,  ils  doivent  oêceassi- 
rement  trouver  mauvais  qu'elle  soit  assujettie  aux 
mêmes  règles  que  celles  de  tester.  Mais  il  ne  mr 
parait  pas  conséquent  que  ceux  qui  adoptent  la 
tt'^itimité  des  testaments,  comme  celle  des  dona- 
tions entre-vifs,  et  qui  reconnaissent  cependant 
qu'il  importe  à  l'intérêt  de  la  jociêté  que  U  loi 
mette  des  bornes  à  l'une  et  à  l'antre  de  eeer 
de  lilK^ralitê,  se  plaignent  de  ce  que  res  l»ôf 
soient  les  mêmes  |)Our  toutes  les  deux,  tn  t-ffet. 
les  mêmes  considérations  qui  portent  le  If-Li-I.i- 
teur  à  interdire  à  un  propriétaire  la  facuit*^  de 
disposer  par  testament  d'une  ]>arlic  de  son  bien* 
au-dessus  d'une  quotité  déterminée,  à  ratson  du 
nombre  et  de  la  qualité  de  ses  héritiers,  nedoi- 
veiil-etli's  pas  ren^a:.'er  à  mettre  les  mêmes  bor- 
nes a  la  faculté'  de  donner  enlri'-virs?  S'il  importe 
a  l'intérêt  des  individus  suc<;essii»les  ou  à  celui  de 
la  société,  principal  ol^et  des  sollicitudes  du  lé 
lateur,  que  le  disposant  ne  puisse  priver 
ches  que  d'une  certaine  quotité  de  ses  bipa« 
testament,  m;  lui  imiM>rte-l-il  pits  e^'alemeril  ipi*il 
ne  pui.sse  les  en  priver  par  donations  eiilre-vifji' 
C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  reproché  aux  K'dac- 
teurs  du  projet  de  n'y  avoir  établi  aucune  dtstine> 
lion  dans  les  limites  impo^yes  à  ses  facullés. 

Mais,  dit-on,  la  faculté  de  donner  cntre-vtfÉ  est 
le  droit  d'user  de  sa  propriété  ;  c'c;!  le  dn  it  de 
propriété  lui-même  que  la  loi  ne  fM  ut  détruire  Je 
conviens  de  ce  principe,  (hii,  le  drviit  de  proprieU* 
est  inviolable,  et  ce  ne  sera  point  moi  qui  vouâ 
proposerai  d'y  porter  atteinte.  Mais  c'est  parce  que 
je  suis  forlem'enl  convaincu  de  ce  prim  ipe  cons«-r- 
vatcurdela  soeiété.  »>l  d'une  re|Mililu]iie  telle  qu« 
la  nôtre,  que  je  suiitien-;  (jue  le  dniit  de  tester 
n  est  pas  seulement  une  institution  consacrée  par 
le  tcm{)s  et  par  tm  usage  aoeri  universel  qu'us» 
mémorial,  niais  qu'il  est  encore  aussi  réel  queocUn 
de  la  propriété,  et  surtout  ipie  celui  de  dispooer 
entre-vifs. 

Uu'est-ce  donc,  en  effet,  que  disposer  de  soo  I 
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par  testament,  si  ce  n'est,  de  son  vivant,  user  de 
sa  proprit'' té?  Car,  quoi  uu'on  en  dise,  ce  n'est  pas 
agir  apn^s  sa  mort,  ce  iresl  pas  avoir  une  volonté 
au-delà  de  son  e>ustencc.  L'homme  qui  fait  un  tes- 
tament existe  encore  tiiea  certainement  au  miiieu 
de  la  société  qui  lui  a  reconnu  le  droit  quMI  exerce, 
celui  d'user  (fe  ce  qui  lui  appartient .  il  manifeste 
sur  la  tninsinission  de  ses  biens  une  volonté,  (|ui, 
à  lavi'Tité,  ne  doit  être  exéculée  qu'après  sa  mort , 
mais  qui  doit  être  aussi  resn<>ctéu  que  si  elle  devait 
être  suivie  dMn  effet  immédiat,  puisqu'il  est  bien 
au  pouvoir  incouleatatkie  du  disposant  de  lui  don- 
ner cet  effet. 

Cependant  on  objecte  que  le  droit  ilc  tiropri<'^té, 
une  fois  établi,  l'ordre  de  trausnus^ibilitc  des 
biens  a  dû  tUre  ré^:lé  j>ar  la  loi,  parce  nue  cet  or- 
dre est  fait  pour  l'avantage  commun  de  la  société, 
gui  n'aurait  pu  subsister  au  milieu  de  la  con- 
fusion qui  aurait  eu  lieu,  si  à  la  mort  de  cliaquc 
pmpriétaire,  il  eût  fallu  faire  un  nouveau  par- 
tap'  (le  ses  biens.  Je  conviens  mi'il  y  aurait  l>oau- 
coup  d'inconvénients  à  c«  que  l'onlfe  de  la  trans- 
mis.Hion  des  pR^triétés  fut  entièrement  livré  à  la 
volonté  de  cenot  qui  les  possèdent  ,  il  est  «le  rin- 
téiécdelaaodété  quêta  loi  en  soit  le  principal  ré- 
ffttlateor,  etU  esttlans  le  vœu  de  la  nature  que  celte 
transmission  se  fasse  de  droit  aux  enfants  et  aux 
parents  les  plus  proches  du  propriétaire  :  mais  ce 
serait,  je  crois,  méconnaître  le  droit  sacré  de  la 
nropriété  que  de  voolob  la  soustraire  entièrement 
a  la  volonté  du  possesseur  des  biens  qui  en  sont 
l'objet. 

Le  sacrinc(>  que  chaque  homme  fait  d'une  par- 
tie de  ses  droits  en  se  réunissant  en  société, 
jKKir  avoir  la  (garantie  de  ce  qui  lui  en  reste,  ne 
doit  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  est  rigoureu- 
sement nécessaire  pour  rintérét  commun  ;  au- 
trement il  y  a  oppre<-inii  pour  l'individu  qui 
le  supporte.'  Or,  < eriaim ment,  on  ne  peut  pas 
prétendre  qu'il  importe  à  la  société  qu'aucun  pro- 

Sriétaire  ne  puisse  di.sposerde  la  moindre  portion 
c  ses  biens  par  testament 3  il  est  donc  évident 
que  la  loi  ne  peut  en  interdire  la  faculté. 

n  parait,  au  surplus,  que  cette  prohibition  ab- 
solue n'est  pas  dans  le  vœu  des  adversaires  du 
projet,  quoiqu'elle  semble  devoir  être  une  con.sé- 
quence  des  principes  qu'ils  ont  posés;  mais  j'ai 
cm  devoir  insister  sur  la  légitimité,  et  même  sur 
rtnviolabilité  du  droit  de  tester,  sauf  les  modifi- 
cations et  les  bornes  prescrites  par  les  lois,  pour 
justifier  la  disposition  qui  l'assimile,  pour  ainsi 
dire,  au  droit  de  donner  entre-vifs  en  n-strei- 
guant  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes  limites. 

Il  s'agit  donc  maintenant  d'examiner  si  le  droit 
de  tester  étant  reconna  avec  les  restrictions  que 
IMnIérét  des  fitmitles  et  de  la  société  peut  exiger, 
la  loi  doit  permettre  au  cbef  de  tuuiue  d'en  user 
envers  ses  héritiers. 

Le  jjrojet  que  nous  disruions  dispose  l'affirma- 
tive, et  c'est  contre  cette  disposition  que  divers 
orateurs  se  sont  élevés  avec  plus  de  Ibfoe. 

Vous  allez  rétablir  le  droit  d'aînesse,  ont-ils  dit; 
vous  allez  favoriser  l'ambition  de  ces  hommes 
orgueilleux,  ennemis  de  ré::alité,  qui.  désespérés 
de  voir  leurs  distinctions  nobiliaires  anéanties, 
chercheront  au  naoins  à  consener  celle  de  la  ri- 
chesse, en  faisant  passer  la  plus  grande  partie  de 
leur  fortune  sur  la  téte  du  (Ils  afné  qui  portera 
leur  nom;  vous  alleu  faire  revivre  les  privib'ves 
dans  lont<'s  les  familles;  vous  allez  créer  i)armi 
les  enfants  d'un  même  pére  un  riche  et  des  pau- 
vres, un  protecteur  haut;un  et  d'obscurs  sunor- 
domiés;  vous  allez  semer  la  haine  là  où  la  nature 
avait  déé  la  fraternité  vous  ailes  enfin  étonner 


dans  le  cœur  de  tous  les  enfants  le  sentiment  de 
la  jpiété  filiale  pour  v  dévelopiter  celui  de  la  cu- 
pidité et  de  toutes  les  passions  honteuses  qu'il 
entraîne  après  lui. 

Ahl  citoyens  tribuns,  si  tel  doit  être  le  résultat 
nécessaire  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
rejetez,  n-jetez  loin  de  vous  le  germe  de  faut  île 
mauxl  l.)u'il  ne  sorte  jamais  de  cette  enceinte  un 
vieu  contraire  aux  |)rincipcs  sacrés  ilr  la  morale 
et  (le  r('';.;alilé!  Mais  gardon.s-nous  cependant  do 
nous  laisser  abuser  par  des  tableaux  lantastiques 
ou  par  la  crainte  de  dangers  imaginaires.  Exami- 
nons avec  réflexion  si  les  objections  que  je  viens 
de  vous  rappeler  ont  quelque  fondement  solide. 

Il  n'en  est  pas  une  qui  se  trouve  énoncée  dans  le 
discours  de  Mirabeau  sur  les  successions;  mais 
notre  collègue  Constant  vous  a  déià  fait  sentir, 
avec  tous  les  égards  que  l'on  doit  a  la  mémoire 
d'un  grand  homme,  que  l'auforilé  de  Mirabeau  ne 
doit  pas  être  d'un  iL'ranii  [)oi(ls  dans  la  discussion 
qui  nous  occuiie.  Otiand  les  dissensions  domesti- 
ques de  sa  famille,  et  les  rigu(!urs  iiaternelleâ  dont 
il  a  (  té  1  ulijet  n'auraient  pas  eu  I  éclat  qu'il  leur 
a  donné  luirméme,  il  suCHrait,  en  effet,  de  lire  son 
opinion  sur  les  testaments  pour  juger  qu'elle  a 
été  faite  nh  ira  In. 

Entièrement  occupé,  .sans  doute,  par  le  senti- 
ment et  les  souvenirs  dont  il  (Hait  alfecté,il  sem- 
ble u'avoir  vu  partout  que  des  pères  durs  et  iiiius- 
tes,  et  des  enfants  sensibles  et  opprimés;  et  if  en 
a  conclu  que  la  loi  devait  soustrairiî  ceux-ci  au 
joug  d'une  autorité  dont  il  n'avait  connu  que  les 
rigueurs. 

Celte  erreur  peut  être  pardonnable  à  Mirabeau, 
déshérité  par  son  père  :  elle  prouve  seulement  que 
les  hommes  de  génie  ne  sont  pas  exempts  du  se 
laisser  égarer  par  les  passions  qui  maîtrisent  trop 
souvent  les  autres  hommes;  mais  cHi'  ne  peut 
être  accueillie  par  des  législateurs  impartiaux  et 
qui  connaissent  le  cn-iir  humain. 

Mais  je  reviens  aux  objections  elles-mêmes,  et 
je  demande  sur  quel  fondement  on  peut  craindre 

Îue  le  droit  de  pnmogéniturc  renaisse  de  la  faculté 
e  disposer  par  testament  en  faveur  d'un  sucoes- 
sible,  quana  le  projet  de  loi  laisse  au  père  la  plus 
grande  liberté  dans  le  choix  de  celui  de  ses  enfants 
auquel  il  voudrait  faire  un  avantage.  Ce  droit  re- 
naîtra, dit-on,  de  l'usage,  despréjugés,  ou  de  l'em- 
larras  même  des  pères  de  famille  qui,  accoutu- 
més à  voir  dans  leurs  premiers  nés  des  héritiers 
privilégiés  ou  les  soutiens  de  leur  nom,  les  choisi- 
ront de  préférence,  ou  bien  qui,  n'osant  et  ne  vou- 
lant pas  choisir  entre  leurs  enfants,  institueront 
presque  nécessairement  l'alné.  Mais  ce  dernier 
raisonnement  suppose  que  la  loi  impose  &  un  pére 
robligation  indispensable d*institueriin  avantage 
quelconque  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  au  pré- 
judice des  autres  :  or  c'est  ce  qui  n'est  pas;  elle» 
lui  en  laisse  seulement  la  faculté  i>our  le  mettre 
à  même  d'être  juste  envers  celui  de  ses  enfants 
qui  aura  plus  de  droit.s  que  les  antres  à  sa  Men- 
veillancc  et  à  sa  générosité. 

S'il  en  était  autrement,  loin  dedéfendn^  le  projet 
de  loi  je  le  combattrais  de  toiH  mes  nioyeiis;  car 
ce  .serait  alors  une  véritable  violation  d('sj)riuci- 
pes  de  l'égalité  que  la  loi  doit  établir  dans  les  par* 
tagos  de  successions  entre  les  individus  d'une 
même  famille;  ee serait  un  droit  d'hérédité  né- 
cessaire consacré  en  faveur  de  reux  d'entre  eux 
dont  le  choix  serait  seulement  laissé  au  disposant, 
ou.  pour  mieux  dire,  il  n'v  aurait  plus  de  dispo- 
sUion  réelle  de  la  part  du  prétendu  testateur; 
celui-ci  ne  serait  plus  que  l'agent  désigné  par  la 
loi  pour  choisir  celui  ne  ses  néiitien  auquel  laloi 
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eHe-méne  «imjt  iceordé  une  portion  plus  consi- 
dérable dans  son  lu  ritage  :  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  La  faculté  dv  tester  en  faveur  irun  de  ses 
héritiers,  c'est-à-diro,  la  faculté  de  lui  ilouner  une 
portion  (le  son  bien  jusqu'à  roucurrenee  de  la  quo- 
tité que  la  toi  détermine,  n'e^t  point  le  rétablisse- 
ment d'une  inégalité  de  droit  dans  les  parlâmes, 
c'est  la  faculté  donnée  à  un  propriétaire,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  droit  qu'il  a  de  dispo>ier  d'une  (lar- 
tie  d(!  son  bien  pour  récompenser  les  services  qui 
lui  ont  été  rendut  pv  l*ttll  de  96»  eoftots  OU  de 
ses  proches. 

Oui,  l'égalité  dans  les  partages  d'une  succes- 
sion est  de  droit  naturel,  et  la  loi  ne  doit  point 

?r  porter  atteinte  ,  niais  la  succession  dans  laquelle 
ous  les  individus  d'une  même  famille  ont  un 
droit  égal,  ne  comprend  point  la  portion  dont  la 
loi  permet  au  propriétaire  de  disposer  par  testa- 
ment, {X)ur  acquitter,  après  sa  mort,  les  obli^p- 
tions  que  lui  imposent  la  justice  et  la  reconnais- 
sanri  Peut-être  ne  différons-nous  d'opinion  que 
juirce  que  nous  ne  nous  sommes  pas  entendus  sur 
ce  principe,  qui  me  parait  ne  pouvoir  être  contesté 
sans  blesser  le  droit  de  disposer,  que  j'ai  démon- 
tré être  inhérent  au  droit  de  propriété. 

Que  pourrait-on  en  effet  lui  opposer  ?  Quoi!  vous 
convenez  que  je  dois  avoir  la  faculté  de  récom- 
penser, par  une  disposition  t<'stanu'ntaire,  l'étran- 
ger qui  m'aura  aidé  dans  mes  travaux  et  qui 
aura  pris  soin  de  mes  vieux  jours  :  ot  parce  que 
ces  soins  m'auront  été  rendus  par  un  iils  tendre 
et  respectueux,  ou  par  une  Qlle  sensible  qui,  à 
ses  attentions  délicates,  aura  joint  le  charme  que 
la  piété  filiale  peut  seule  leur  Jouner,  je  ne  pourrai 
céder  au  Ih-soiii  de  lui  eu  litiier  dcs  témoignages 
de  ruconnais.sance! 

Ce  sentiment  si  doux  ne  vous  est  sûrement  pas 
étranger.  Aans  auelque  position  que  la  nature  ou 
te  sort  vons  ait  j^aoés,  vous  Uaves  sans  doute 

éprouvé.  Vous  aieiparoonséquent  senti  le  besoin 
de  l'exprimer,  et  TOUS  voulez  en  comprimer  l'élan! 
C'est  lu  seul  oui  ait  peut-être  quelque  énergie  dans 
le  cœur  de  lltomme,  à  l'âge  où  1  on  s'occupe  lu 

F lus  ordinairement  du  soin  de  tester,  et  vous  voulez 
y  étouffer,  ou  tout  au  moins  qu'il  y  soit  stérile! 
Ah  !  ne  b&tez  point  ainsi  la  destruction  morale  de 
l'infortuné  qui  ne  connaît  plus  d'autre  bonheur 
que  de  rea'voiret  de  récomjH.'nser  des  soins  que 
1  Age  et  1  infortune  lui  ont  rendus  nécessaires! 

Vous  voalex  empêcher,  dites-vous,  qu'un  fils 
cupide,  spéculant  pour  ainsi  dire  sur  la  faiblesse 
de  son  vieux  |>érc,  ne  rhen  he.  en  le  flattant,  h  s'en- 
richir aux  dépens  de  ses  fri'rcs  '  Mais  vous  ou- 
bliez duiu:  que  la  liU'ralité  du  testateur  ne  peut 
s'étendre  au  plus  qu'à  une  portion  d'euXaut  eu  li- 
gne directe?  Vous  l'oublies  sans  don»,  parce  que 
cela  est  nécessaire  pour  donner  quelque  coosit- 
tanoe  à  vos  objections,  qui  ne  pourraient  en  effet 
avoir  quelque  poids  qu'autant  qu'il  résulterait  de 
ta  disposition  dont  il  s'agit  une  trés-grande  inéga- 
lité dans  la  fortune  des  enfants  d'un  même  {M-re. 
Mais  il  est  bon  de  le  rappeler  A  tous  ceux  qui  nous 
entendent.  U  est  bon  de  rappeler  surtout  qu'il  ne 
s'a^'it  que  de  cette  portion  de  biens  dont  il  est  juste 

aue  la  loi  laisse  a  chaque  ptupnelau  e  la  liberté  de 
isposer  iiar  li  siamrnt.  in  ur  lui  .i<>urer  la  garan- 
tie qu'il  ue  sera  |)oint  abandonne  dans  res  vieux 
jours,  bute  de  pouvoir  récompenser  les  soins  dont 
ilaora  besoin,  et  de  pouvoir  être  juste  envers 
eèhii  qui  les  lui  aura  donnés.  Car,  obeenres  bien 
qu'il  ne  s'ai-it  [las  ici  d'une  lil>éralitê  purement 
gratuite,  uu  dictée  seulement  par  la  prédilection  ; 
elle  sera,  dans  presque  tous  les  cas,  OOnmandée 

par  la  iustice  la  plus  rigoureiise. 


Ici,  ce  sera  une  fille  tendre  qoi,  «louffant  dans 

son  cœur  tout  autre  .>:entiment  que  celui  de  la 
piété  liliale,  et  renonçant  au  doux  espoir  d'être 
mère,  aura  consacn''  ses  plus  beaux  jours  à  pro- 
longer ceux  de  son  vieux  père  et  à  en  adoucir 
l'amertume  parscssoins.  Là,  ce  sera  nn  fils  soumis 
et  laborieux,  dont  les  bras  vuenreux,  aup^éaal 
aux  bras  affaiblis  du  vieiltard  qui  lui  a  donné  le 
jour,  auront  fécondé  le  champ  de  la  famille,  oo 
multiidié  les  produits  de  ses  ateliers,  et  qui.  en 
travaillant  ainsi  à  au^'uienter,  ou  tout  au  moins  a 
conserver  l'héritage  commun,  sera  lui-mém»  jor- 
venu  il'&geoù  la  nature  commande  lere]K)S.  .«ans 
avoir  pu  s'occuper  de  sa  fortune  particulièrf, 

r udant  que  ses  frères,  volontairement  étrangm 
la  maisun  patcrnoUe,  jouiront  amis  da  pcnonit 
de  leurs  travaux. 

Ainsi,  l'une  aura  renoncé  aux  vœux  les  plus 
doux  de  la  nature  et  A  tous  les  plaisirs  du  bel  âge  ; 
l'autre  aura  épuisé  ses  forces  pour  Pintérét  com- 
mun de  la  famille  et  pour  soutenir  l'existenee  de 
son  père;  et  vous  trouveriez  injuste  que  et'  vieil- 
lard pût  disposer  d'une  (letite  iiortiou  dr  son  bien 
en  faveur  du  ces  êtres  estimables,  i>our  les  indem- 
niser de  tant  de  sacrifices?  (Jue  ois-jel  cette  in- 
demnité ne  vous  parait  pas  imix'rieusement  coa- 
mandéepar  laju8tire?Non,  non,  nous  ne  pouvons 
plus  difu'rvr  doi>inion  sur  ce  point:  ou  s'il  vous 
reste  encore  quelques  doutes,  ils  ne  sont  que  dans 
votre  esprit  ;  j  en  appelle  à  votre  cœur,  j'en  apptelie 
aux  sentiments  dout  il  est  pénétré:  j'en  appielle> 
rais  même  à  la  justice  des  enliukts  dont  vous  prf> 
tendez  défendre  les  intérêts. 

Croyct-vous  que,  si  ces  enfants  étaient  consultés 
par  leur  père  sur  la  lilK^nilité  que  sa  n  oonnai*- 
sance  lui  dicterait  en  faveur  de  celui  d  entn'  eux 
qui  aurait  consacré  sa  jeunesse  à  soulagi-r  ses 
vieux  jours,  ils  ne  lui  diraient  pas  :  •  Oui,  auteur 

>  vénéré  de  notre  existence,  votre  intention  est 
.  juste,  il  faut  la  remplir;  que  notre  sa^ur  soit  ré- 

•  compensée  des  soins  qu'elle  vous  a  prodigué*' 

•  L'ordre  el  la  propreté  que  nous  trou\on>  dan^ 

•  votre  ménage,  c  est  elle  qui  les  y  a  conservés 

•  ou  établis;  le  plaisir  que  nous  goûtons  daas 

•  vos  embrassements,  le  bonheur  de  pouvoir  vo«s 

>  presser  encore  dans  nos  bras,  noofi  les  devons 
t  aux  soins  (prelle  a  pris  de  con.^erver  vos  pré- 

•  cieux  jours:  ahî  qu'elle  soit  récomj>en<êt' '  Ré- 

•  compensci  aussi  notre  digne  fréxc;  c'est  lui  qui 

■  a  nus  en  rapport  le  champ  qui  vous  promet 
«  une  moisson  si  abondante;  ces  arbres  qui  em* 
«  lx>lli8senl  votre  vei-ger,  et  dont  nous  cueilleroa* 
«  un  jour  les  fruits,  c  est  lui  qui  les  a  plantés 

«  ail    qu'il  trouve  dans  votre  pêiiêrosité  le  prix 

•  de  ses  travaux  !  .Ne  craiguex  point  que  cet  acte 
«  de  justice  de  votre  part  sEXcm  en  non  le  vil 
«  sentiment  de  la  jalousie;  nous  y  vcttoos,  au 

■  contraire,  un  nouvel  exemple  des  vertus  qw 
a  vous  avez  rhen  bé  à  nous  insidrer,  et  un  moUf 
«  de  cliéi  ii-  d  avantage  (  eux  de  vos  eufauts  qui, 
a  par  leurs  soins,  vous  ont  paru  dignes  de  recevoir 

•  uu  témoignage  particulier  de  votre  reconnais- 
«  sance.  » 

Ainsi  parleraient,  n'en  douter  pas,  ces  enfinti 
que  vous  nous  repn  -enlez  mmme  prêts  à  «e  lais- 
ser aller  à  lies  <>'iitinient>  df  jalousie  et  de  haine 
contre  celui  d  entre  eux  qui  aurait  mértlé  et 
tenu  un  témoignage  de  bienveillance  de  Itnrpéit. 
fit  si  vous  en  doutes,  je  serais  forcé  de  vow  dfe» 
mander  :  dans  quels  canirs  plaon-voni  doae  les 
sentiments  géntreux  et  libéraux,  puisque  vr.'ii 
nous  repn'^gentcz  pre.-^ue  tous  les  pères  comme 
des  hommes  durs,  injustes,  susceptibles  detoutei 

les  passions,  de  toutes  les  faiblesses,  et  toniours 
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prêts  à  abuser  de  rautorité  que  la  niNire  et  les 

lois  leur  ont  confiée  ? 

Mais  non,  quoique  vous  en  disiez,  j'aifie  à 
croire  que  roua  ne  regarderez  point  ces  senti- 
ments  odieux  et  avilissants  comme  les  plas  natu- 
rels à  la  plupart  des  hommes,  surtout  dans  les 
rapports  que  la  nature  elle-même  a  établis  entre 
les  pires  ut  les  enTants.  Les  mauvais  (ils  et  sur- 
tout, les  mauvais  pères  sont  dca  moQslres  dans 
Vùcàn  de  la  nature  :  ainsi,  tout  système  établi 
sur  la  fiipiiosttioa  de  l'existence  des  uns  oa  des 
antres  est  essentiellement  vicieux. 

Le  législateur  peut  donc  confirmer  san?  crainte 
l'antorue  que  la  nature  a  d(^jà  donnée  au  père 
sur  Ses  enfants,  narre  qu'il  y  a  trés-jx^U  de  péros 
capables  d'en  aouser;  il  le  doit  nour  rintérét 
méoie  des  enfants  qui  ont  besoin  (Tétrc  garantis 
des  erreurs  dans  lesquelles  leurs  passions  ou  leur 
inexpérience  pourraient  les  entraîner -,{1  doit  leur 
laisser  la  faculté  de  tester,  môme  en  faveur  de 
leurs  enfants,  parce  que  cette  faculté,  en  général, 
est  un  droit  qui  uc  peut  avoir  de  bornes  que 
celles  que  la  société  peut  exiger  pour  l'intérêt 
qu'elle  a  à  ce  que  la  plus  grande  partie  des  biens 
reste  dans  les  ramilles,  et  que  la  transmission  ne 
s'en  fasse  pas  uniquement  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire :  mais  re  droit,  une  fois  n'Stn'iiit  dans  de 
judtesix)me8,  doit  pouvoir  être  exercé  envers  un  ou 
plnsie«vseoniitsdiiteMateur,si  cela  lui  plaît  ainsi, 
non  narcc  que  c'est  son  fils  on  des  ayants-droit  à 
son  néritage,  mais  parce  que  c'est  un  ou  plusieurs 
indÎTidus  à  qui  il  veut,  par  reconnaissance  ou  par 
tout  autre  motif,  léguer  la  portion  de  bien  dont 
la  loi  n'a  pu  le  priver  de  disposer;  portion  qui, 
d'après  les  principes  que  J'ai  établis,  ne  peut  être 
re^^ée  comme  faisant  partie  de  la  succession, 
et  qui  n'y  est  confondue  que  dans  le  cas  d'intestat. 
J'ai  démontré  que  le  léfîislateur  ne  devait  pas 
craindre  non  plus  que  rex<;r(ice  de  cette  faï  ulté 
jetât  le  trouble  et  la  division  dans  les  familles, 
comme  on  l'a  prétendu,  parce  que  la  nature  a 
gravé  dans  le  oceur  de  tous  les  pères  des  senti- 
ments d'éqalté  qni  ne  leur  permettront  jamais 
d'en  user,  envers  (pielqu'un  de  leurs  enfants, 
qu'autant  qu'ils  y  seront  déterminés  par  la  voix 
impérieuse  de  la  n  rininaissain  »-  ou  nar  tout  autre 
motif  avoué  par  la  justice ,  et  q^u'il  existe  aussi 
dans  le  oomr  des  enfants  un  principe  de  vertu 
gui  commande  leur  assentiment  h  tout  acte  de 
jnstice,  même  contraire  à  leur  intérêt,  surtout 
lorsqu'il  émane  de  la  volonté  d'Un  père  qu'ils  sont 
habitués  à  respecter. 

Que  si  l'on  argumente  de  l'exemple  de  qiielmies 
pères  orgueilleux,  durs  ou  injustes  qui,  dans 
d'entrés  temps,  ont  abusé  de  la  faculté  qu'on  veut 
leur  rendre  aujourd'hui,  ou  qui  se  sont  laissé 
tromper  par  quelque  enfant  cupide  et  vil  adula- 
teur, et  de  celui  de  (juclqurs  fils  iiirrralsou  rclx'lles 
qui  ont  jeté  le  trouble  daus  leur  famille,  par  la 
haine  qu'ils  ont  manifestée  contre  celui  de  leurs 
frères  que  le  père  avait  fait  son  Itoitaire  : 

le  réjwndrai  par  les  exemples  uiflnîment  idus 
nombreux  de  pères  justes  rt  hons  qui,  par  la  sa- 
gesse de  leurs  clioix,  ont  imposé  silence  à  rcnvie 
et  au  méi-outenteniiTit  île  Icnrs  autres  enfants  ;  par 
celui  de  l)eaucoup  de  pères,  plus  prudents  encore, 
qui,  ayant  la  facnlté  d'instituer  un  héritier,  n'en 
ont  point  usé,  lorsque  tous  leurs  enfimts  se  sont 
montrés  éiiralement  dignes  de  leur  estime  et  de 
li'nr  affei-tiou  :  et  croycx  que  par  l'heureuse  in- 
fluence de  notre  organisation  sociale, qui  <'sl  fondée 
sur  les  principes  de  légalité,  la  plupart  des  pères 
n'useront  de  la  faculté  que  le  proiiet  de  loi  propose 
de  leur  taisser  que  lonqoe  U  jnsttoe,  presque 
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toujours  intégre  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
entre  des  enfants,  le  leur  commandera  impérieu- 
^ment. 

Je  répondrai  enfin^  que  les  pères  ii^ustes  et  les 
enfimts  Ingrats  on  indociles  sont  des  exceptions 

heureusement  assez  rares  dans  la  société,  et  que 
les  lois  générales  ne  sont  pas  faites  pour  les  cas 
d'exceptions. 

Je  vote  pour  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Baillsii.  combat  le  projet,  et  cite,  jraur  en  at- 
taquer  les  dispositions,  roxemple  suivant  :  dans 
le  territoire  d'Aumale,  pays  limitrophe  de  la  d- 
devant  Normandie  et  Picardie,  où  le  droit  de 
tester  n'existait  pas  avant  la  Révolution,  la  plus 
grande  harmonie  a  toujours  régné  dans  lesfimiilles, 
tandis  que  dans  les  villes  voisines  du  Ponthieu, 
les  enhnts  étdrat  «Détat  permanent  de  discorde, 
parce  que  les  pères  poavaientdiqpossr  à  leur  gré 
de  leurs  biens. 

On  demande  la  c!(^ture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  l'exécution  de 
l'arrêté  portant  que  l'Opinion  de  Minbean  sera  lue 
âi  la  tribune. 

D^autm  demandent  Tordre  du  jour. 

Chauvrlin  pense  que  cet  arrêté  fut  pris  plutôt 
pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  .Mirabeau 
que  pour  éclairer  la  discussion.  Il  invite  le  Tribu- 
nat  a  ne  pas  donner  suite  à  son  arrêté,  ou  du 
moins  à  faire  lire  également  les  diSGOUrs  pronon- 
cés contre  l'opinion  de  Mirabeau. 

Le  Tribunat  ne  donne  pas  suite  k  cet  arrêté. 

La  discussion  continue. 

Gary.  Citoyens  tribuns,  la  loi  fondamentale  do 
l'association  a  posé  les  bases  de  la  liberté  politi- 
que. Mais  ce  n  est  pas  encore  assez  pour  le  bon- 
heur des  citoyens  ;  il  dépend  essentiellement  de 

la  bonté  des  lois  civiles;  et  parmi  ces  lois,  celles 
qui  U  s  touchent  le  plus,  celles  qui  influent  le  plus 
immédiatement  sur  l'idée  qu'ils  se  forment  de 
leur  liberté,  sont  les  lois  qui  règlent  l'ordre  de 
SU  océdcr 

Vous  s[m  prouvé,  mes  collègues,  combien  vous 
êtes  eonTsittCUB  de  cette  iréritê,  en  donnant  à  Ut 

discussion  relative  à  la  faculté  de  tester  l'atten- 
tion, le  temps'  et  l'éclat  qu'exigeait  une  matière 
aussi  importante. 

Je  viens,  moi  aussi,  vous  apporter  le  tribut  de 
mes  réflexions.  Puissent-elles  concourir  à  vous  dé* 
montrer  que  cette  faculté  est  une  émanation  du 
droit  de  propriété,  et  qu'avec  les  tempéraments 
dont  <'ll«'  est  ac.  nm])aL.'n('c  dan*?  le  projet  de  loi, 
elle  est  impérieusement  ronmiandée  par  l'intérêt 
public! 

Vous  voyez  que  je  ne  m'occupe  que  de  la  faculté 
de  tester,  quoique  le  projet  nVgle  en  même  temps 
les  dispositions  entre-vifs.  Tous  les  orateurs  qui 
m  ont  précédé  à  cette  tribune  sont  en  effet  tombés 
d'acœnl  sur  ce  point,  que  le  droit  de  pos.sédcr 
entraînait  nécessairement  celui  d'aliéner,  d'hypo- 
théquer, de  donner  entre- vifs,  en  soumettant 
néanmoins  la  disposition  gramite  aux  réserves 
réclamées  par  la  nature  en  flrrenr  de  ceux  que 
ses  biens  unissent  b.  l'auteur  de  cette  disposition. 

Uneseule objection  aété  faite  rontre  l'usage  libre 
et  absolu  (lu  droit  de  propriété.  On  vous  a  dit  que 
l'intérêt  public  pouvait  en  exiger  le  sacrifice.  Cela 
est  vrai  :  mais  on  devait  ejeanr  que  oe  sacrifice 
était  nécessairement  acrempagnèdiaie indemnité 
en  faveur  du  propriétaire  et  cette  indemnité  est 
la  conséquence  même  ou  la  preuve  du  respect 
pour  la  propriété.  On  a  dit  que  la  société  pouvait 
empêcher  le  propriétaire  de  jeter  fi  l'eau  ou  de 
laisser  pourrir  le  grain  récolté  dans  son  champ.  Je 
vais  lAoêloin,  etje  dis  qu'il  fkudrait punir  oonuM 
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enDemi  de  la  société  celai  qui  déroberait  aiosi  k 
la  subtiistanoe  commune  les  fruits  que  la  nature 
lui  a  destin»'?.  Ces  fruits  m  naturt'  aiipartiLMiiient 
au  cultivateur,  au  nianouvrii-r,  à  l'urtisaii  coiiuiic 
aa  proprii'laire.  Ceux  qui  fécondent  la  tene  |»ar 
Iflors  traTaux  et  leurs  eueurâ  ont  à  ces  produc- 
tions les  mêmes  droits  que  celui  qui  la  possède; 
mais  lo  possesseur  est  en  droit  de  réclamer  en 
argent,  eu  travaux,  en  services,  le  prix  de  ses 
denrées;  et  voilà  le  lésoltat  nécessaire  du  droit 
de  propriété. 

Je  passe  à  mon  objet  essentiel,  à  la  faculK^  de 
tester;  et  je  soutiens  que  les  lois  créatrices  do  la 
propriété  ont  en  même  temps  donné  naissance  à 
cette  faculti^. 

Je  ne  puis  me  refuser  d'abord  ;\  invoquer  en 
faveur  de  cette  proposition,  l'autorité  de  tous  les 
peuples  policés,  l'empire  de  cette  sagesse  des  na- 
tions, qu'on  peut  bien  toœner  en  dérision  sur  les 
théâtres,  mais  dont  on  ne  peut  parler  dans  une 
tribune  législative  qu'avec  un  recueillement  pro- 
fond et  un  resperl  religieux.  Les  lois,  en  effet, 
ne  sont-elles  pas  destinées  à  régler  la  nature,  à 
être  en  quelque  sorte  ses  interprètes  et  ses  orga- 
nes, et  si  les  lois  de  tous  les  peuples,  si  différentes 
en  général  dans  leurs  principes,  dans  leurs  causes, 
dans  leurs  n''sulfats,  outà  l'envi  consaeiv  une  ins- 
titutiot),  est-il  possible  de  douter  qu'elle  ue  soit 
le  va  u  (le  la  natUTB  et  le  produit  de  la  raison 
universelle? 

Je  mo  trtHnpe,  mes  collègues,  quand  je  bis  in- 
tervenir la  nature  dans  la  dispçMition  et  l*usagc 
des  propriétés.  Je  reconnais  ou*!!  n*en  existe  poiiit 
dans  l'Etat  de  nature;  qu'elles  n'ont  commencé 
qu'au  même  moment  que  les  sociétés;  qu'alors 
seulement  elles  ont  été  ou  distribuées  aux  mem- 
bres de  l'association,  ou  consacrées  ilans  les  mains 
deceux  qui  les  occupaient.  Mais  ce  premier  pas  fait, 
Tordre;  établi  dans  la  naissance  des  sociétés  est 
deveuu  inviolable.  Ledroil  dedisposerde  ses  pro- 

Sriétés  est  devenu  inséparable  de  ci  lni  d'en  jimir, 
n  a  senti  partout  que  si,  à  la  mort  lie  i  liaque  pos- 
sesseur, son  domaine  rentrait  dans  la  mitose  gé- 
nérale des  biens,  et  devait  étro  siyet  à  un  nouveau 
partage,  il  s'en  suivrait  des  désordres  infinis,  et 
que  I  association  ne  tanlerait  pas  à  retomber  dans 
I  ahime  d'où  elle  était  sortie.  Voilà  pourquoi  l'on 
a  régit-  la  transnii<sinu  des  Itiens  après  le  déees 
du  possesseur;  et  dans  celte  transmission,  on  a 
ODOMllé  sa  folonté  expresses  ou  m'sumée.  S'il  a 
fiUt  oonB^ren  volonté,  elle  a  été  respectée.  S'il 
a  gardé  le  silence,  on  adierdiêi  la  deviner.  Tou- 
tes lo'^  lois  ont  fait  ce  qn'idlesnnt  pensé  qu'il  aurait 
fait  lui-même,  en  transmettant  sc-i  iiicns  à  renx 
qu'ellesdevaient  regarder  comme  étant  les  premiers 
objets  du  ses  affections;  et  ciius  out  fuuuû  leurs 
présomptions  a  •  et  égard  sur  la  proximité  du  sang. 
Elles  ont  consulte  la  nature  et  ont  suivi  son  vœu. 
C'est  ainsi  que  les  enfants  ont  été  préférés  à  tous 
aulnes;  que  lr>  a-  ■  iidants et  les  fièieset  sienrs  ont 
été  également  apptdes  a  suer  éder;  que  {>artout  les 
parents  les  plus  proches  ont  exclu  le^  plus  éloi- 
gnés. C'est  donc  la  volonté  présumée  de  l'homme 
qui  a  servi  de  régie  à  tous  les  lé^slateurs  dans 
le  règlement  des  sncressions  ab  ivfrstnt;  et  ce 
respect  pour  l'inlviitiun  pivsuméeexjdiqnt:  et  cur- 
ro!>nn'  c  lui  qu  lis  ont  toujours  montré  pour  la 
vuluaté  expreMe,  quand  elle  a  été  ivnfenuee  dans 
es  limitée  que  leur  sagesse  lui  a  douni'c^. 
Voua  dites  que  le  *lroit  de  tester  n'est  pas  dans 
la  notore.  liais  la  i>ropriété  elie->méffie  n'y  est  {)as, 
Ktniinf  je  l'ai  pruiiM'.  Kaudra-l-il  donc  faire  di s- 
Uiuailre  de  la  légisiaiiuo  le  droit  de  propriété'/  Ce 
"iiMpi  n'en  «o'dm  inHiiatioii  eodalo,  reofeme 


en  lui-même  celui  de  la  transmienion,  soit  pendant 

sa  vie,  soit  après  sa  mort;  et  la  volonté  on  pos- 
sesseur, cDiitenuedans  les  bornes  établies  pour  rin- 
térèt  lie  l  assurialion,  est  la  seule  n'gle  que  IfS  lois 
aient  universellement  embrassée. 

Si  je  ne  consultais  que  ma  faiiiie&se,  j  hésiterais 
sans  doute  d'aborder  une  objection  contre  le  droit 
de  tester,  puisée  dans  un  ouvrage  dont  le  souve- 
nir à  celte  tribune  a  renouvelé  dans  vos  cœurs  le 
seutiniriit  iriiiic  ijrandi' jHTte  ,  dans  cft  uu\ rai;»"  1 
qui  fut  le  chant  liu  cygne,  le  dernier  tribut  offert 
par  un  grand  homme'  a  sa  patrie.  Je  m'empreaw 
de  recouvrir  d'un  voile  les  moti£iqu'oa  vooa  a 
jiresentés  dans  la  dernière  séance  comme  ayant 
déterminé  son  opinion,  llaiipelons-nousqiie  st'  !•  - 
passions  d'un  hoiniiie  appartiennent  àsa  vie  pn  \»t 
le?  services  immenses  qu'il  rend  a  .son  juu-  a  la 
liljcrté.  à  l'bumuniié  entière,  forment  sa  gloire  ei 
appariMonent  à  la  postérité. 

On  vous  a  lu  les  termes  dans  lesquels  est  taile 
l'obiection  que  j'ai  à  discuter,  et  je  vous  les  rèpiHe 
Gdèiemeiit.  >«  li  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  muin> 
«  de  différence  entre  le  drt)it  qu'a  tout  hoinmedt- 
«  disposer  de  sa  fortune  pendant  sa  vie,  et  ci'lui 

■  d'eu  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  en  a  entre 

■  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abîme,  ouvert  par 
"  la  nature  sous  les  pas  de  l'homme,  engloutit 
»  également  ses  droits  avec  lui,  de  manière  qu  a 

•  cet  eiraid,  éti"e  mort  ou  n'a  voir  jamais \écu.  •■e>it 
a  la  même  chose.  Quand  la  mort  vieul  à  uuus  frap- 

■  pcr  de  destruction,  comment  les  rapporta  atta- 

•  chés  à  notre  existence  pourraient-ils  encorenoat 

■  survivre?  Le  su]>iH)ser,  c'est  une  illusion  vén- 
«  table,  c'est  transmettre  au  néant  les  qnalitéa  de 
«  l'étri;  réel.  •» 

Si  je  ne  m'abuse,  cette  oltjn  tinn,  dégagée  dn 
prestige  du  style,  du  charme  de  l'expresaioQ  et 
des  images,  se  nHluit  à  n<ci  :  l'homme  mort  est 
comme  s  il  n'eût  jamais  existé;  sa  volonté  n'étant 
plus  (|u'un  être  chimérique^  n'appartenant  plus 
qu'au  néant,  ne  peut  plus  lier  eenx  qui  viveai 

après  lui. 

Adoptez  un  naivil  système,  el  vous  allia  ren- 
verser les  fondements  de  la  société.  Dt-s-lors  il 
n'y  a  plus  de  contrats,  plus  d'engaecment^*,  plus 
de  foi  publiqn(>,  plus  de  propriétés.  .Nul  ne  pourra, 
après  la  mort  il  un  homme,  nVlamer  l'exériition 
d  une  conveiiliun  >onsi  rite  avec  Ini.  Sict^l  hoiniiio 
était  encore  au  nombre  des  vivants,  lui  dirail-oo, 
vous  pourries  invoquer  sa  volonté;  mais  nona 
ne  reconnaissons  pas  celle  d'un  homme  mort:  il 
est  pour  nous  comme  s'il  n'avait  pas  existé;  alirs 
chercher  dans  le  néant  la  justice  que  vous  rérî»- 
niez.  C'est  ain.xi  qu'en  iioussaut  un  principe  ja»> 
qu'à  .ses  dernières  conséqnanceB,  00  On  »wywmB 
aisément  la  fausseU^. 

Mais  c'ait  tom  d'antres  rapnorti  goe  j'atlaqw 
i'oiijcction  ;  et  c'est  moins  à  la  rflWKion  mm 
sentiment  qu'elle  doit  rédor. 

J'ai  dit  que  toutes  les  nations  policées  avaient 
admis  le  droit  de  lester.  Ajoutons  qn  i-ii  cela  t-lle» 
ont  bien  moins  raisonné  sur  suites  el  li*s attri- 
buts du  droit  de  propriété,  «pi'eUea  n'ont  ohé«  àre 
sentiment  intérieur  qui  commande  le  respect  des 
dernières  volontés  ties  hommes.  De  ce  respert, 
j'ose  le  dire,  a  toujours  dèiM-ndu  la  vertu  des  vi- 
vants. Les  sociétés  les  i>lus  heuri'us*^  et  lo»  plu 
prospèn's  sont  celles  qui  entourent  d'une  pi«a 
sainte  véiiénition  les  volonléedtas  mourants  el 
les  cendres  des  morts.  Là,  les  souvenirs  dcvri*n- 
nenl  des  K  gles  de  conduite,  et  des  motifs  de  vertu  ; 


{i)  bi$e<mn  de  MinbMa  w  l'énliU  dtt 
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lA,  les  aMBIin  Mot  plus  erncaces  et  plus  puissan- 
tes qae  les  lois;  c'est  lu  qu'on  t>e  rassemble  auU)ur 
du  lit  (l'un  mourant  et  que  ses  cUriiiercs  imrolcs 
80Dt  a-cueillicë  par  une  ramille  religieuse  eiatteD- 
drie,  coaioie  les  oracles  de  la  divioilâ  même, 
dans  lo  iwia  de  laquelle  soa  Ame  immortelte  va 
rentrer. 

L'homme  mort  n'est  plus  rien  pour  ceux  qui 
lui  survivent!  Sa  mémoire,  sa  volonté  sont  à  la- 
mais  la  proie  de  la  mort  et  ue  l'oubli  !  Maxime  ilé- 
soiaatc,  et  qui  nous  i^etterait  dans  uu  état  pire 
que  l'état  sauvage. 

Quoi  !  tant  de  tiéros  morts  pour  la  défense  de  la 
liberté  ne  sont  plus  rien  pour  leur  patrie  ! 

Quoi  !  riiomme  n'est  plus  i  icu  au  milieu  de  celte 
famille  qu'il  forma  à  toutes  les  vertus,  dans  cette 
cabane  qa*U  ooostruistt  de  aes  mains,  dans  ce 
champ  qu'il  arrosa  deaea  meuia,  dani  les  lieux 
enfin  où  tout  rappelle  ses  soini  et  ses  lifenMs  f 
Ah!  c'est  outrager  la  nature eldigiader  1rs  hom- 
mes, que  de  lessu|iposer  capables  d'une  [►iireille 
ingratitude!  Rappelons-nous  plutôt  comliitjn  de 
contestations  et  de  haines  ont  été  assoupies  dans 
les  familles  par  le  souvenir  d'une  maxime,  d'une 
legon,  que  le  père  avait  gravées  dans  le  cœur  de 
ses  enf.ints,  et  que  le  temps  n'avait  pu  eiïacer. 
L'ombre  du  jtére  intervenait  dans  ces  dilTérends, 
et  les  terminait.  Les  enfants  heureux  sont  ceux 
autour  d(',s(juels  plane  sans  cesse  celte  ombre  ché- 
rie :  elle  s'interpose  entre  eux  et  le  crime  i  elle 
suffit  pour  les  rappeler  A  la  vertu. 

J'ai  établi  que  la  morale  et  la  foi  des  en;^e- 
raents  s'oj)posaicnt  à  ce  qu'on  fit  rentrer  dans  le 
néant  la  volonté  de  ceux  qui  ont  vécu.  J'ai  prouvé 

Îue  la  faculté  de  tester  est  une  émanation  du  droit 
e  propriété,  et  que,  par  cela  seul  qu'on  est  pro- 
priétaire, on  doit  jouir  de  cette  faculté,  i'ai  fait 
voir  que  les  lois  de  tous  les  peuples  n*ontfidt  elles- 
mémi;>  que  suivit',  dans  la  distribution  des  biens 
ab  inlestui,  la  volonté  pn-sumée  du  ileruier  posses- 
seur, réglée  sur  l'ordre  de  ses  affections.  Il  me 
reste  àdémontrer  que  l'intérêt  public  nous  prescrit 
de  consacrer  aux  propritofres  Texerdce  de  ce 
droit. 

De  la  faculté  de  disposer  dé|)endent  les  proRirs 
de  l'industrie,  la  prosp-i-rité  du  <  onunerce,  l'amé- 
lioration de  tout  ce  qui  tend  à  établir  et  à  accroître 
la  fortune  publique. 

Telle  est  lapQaitioa  de  la  République  an  milieu 
des  Btats  qui  rentoorent,  et  qui  comptent  tous  la 
richesse  au  ranfî  de  leurs  moyens  de  sûreté  et  de 
puissance,  qu'elle  ne  peut  nétjliger  elle-même  de 
8'a.s.surer  les  mêmes  movens.  Ce  n'est  point  un 
p^il  pays  à  qui  sa  situation  ou  sa  population  per- 
metteut  de  trouver  son  bonheur  dans  sapauTKlé. 
C'est  une  nation  composée  de  trente  millions 
d'hommes,  agricole  et  commerçante,  qui  ne  peut 
lais.ser  stériles  dans  ses  mains  tous  les  moyens 
de  grandeur  et  de  pro8|)érilé,  oui  doit  essentielle- 
ment s'attacher  à  rendre  tous  les  autre.s  peuples 
thbutaires  de  son  industrie  comme  de  son  territoire. 

Que,  dans  de  petites  associations  comme  celles 
destinées  h  rerevoir  les  lois  de  Minos,  de  Licurgue 
ou  de  Platon,  on  l>annisse  les  richesses,  a  dit  Mon- 
tesquieu, comme  une  source  de  corruption.  r<-la 
est  possible.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  grandes  sociétés  qui  se  sont  partagé  la  surfiue 
du  globe.  «  Pour  porter  parloni  aapaiiaanoe,  ou 
m  la  dêftodre  partout,  il  finrt  iToir  ee  A  quoi  les 
■  hommes  ont  attaché  parlont  la  puissance  (1).  " 
Or,  la  richesse  publique  ne  ae  compose  que  des 
 iparlicniwrea:  MdoQcaerTirUeliose 
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publique  que  d'exciter  l'industrie  et  l'émulation 
diiA  citoyens.  lUen  ne  me  semble  plus  propre  à 
remplir  ce  but  qu«'  de  leur  a.ssurer  la  libre  dispo- 
sition du  produit  de  leurs  travaux.  C'est  alors  que 
l'avenir  s  enrichit  du  présent  :  alors  on  se  livre 
aux  spéculations  utiles;  on  desséche,  on  défriche, 
on  améliore,  on  plante,  on  prête  à  la  terre,  parce 
qu'on  a  la  consolation  et  Fespérancf  d'in  qiiitter 
avec  le  fruit  de  ses  soins  et  de  ses  économies,  ou 
la  dette  de  la  reconnaissance,  ou  celle  de  l'amitié. 
En  travaillant  pour  soi,ontravailleeiimtoke  tonom 
pour  ceux  A  qui  on  réserve  ses  Mennils;  el  «ne 
idée  morale,  juste,  généreuse,  ouvre  lonlea  lea 
sources  de  la  prospérité  publique. 

Si  vous  ne  n  ^'ai  dez,  auœntraire,  les  oropriétaiies 
que  comme  des  usufruitiers,  si  vous  frappez  leurs 
biens  d'indisponibilité,  si  vous  les  grevez  d'une 
BubsUttttion  perf^nelle,  si  vous  rend«  enfin  tous 
les  citoyens  esclaves  an  moment  de  leur  mort, 
après  leur  avoir  fait  poûter  pendant  touti;  leur  vie 
le  bienfait  si  orécieux  de  la  liberté,  tout  languit, 
tout  se  dessèche;  l'émulation  se  refroidit,  Tinclus- 
trie  s'éteint,  le  présent  dévore  l'avenir.  Voyez  ce 
qu'étaient  dans  l'ancien  ordre  de  choses  les  Mens 
frappés  de  substitutions,  les  terres  épuisées,  les 
1m)is  dé|?radf6,  ks  lii'itimenls  en  ruine  :  voilà  ce 

aui  vous  attend,  si  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
e  récompenser  à  snu  gre  la  fidélité,  de  consoler 
le  malheur,  de  servir  l'amitié. 

Me  coatrarioug  pas  les  plus  chères  affections 
des  hommes;  ne  les  détournons  pas  de  remplir 
les  plus  saints  devoirs,  d'obéir  aux  plus  doux  .sen- 
timents de  la  nature  ;  ne  les  empêchons  point 
d'être  justes  et  reconnaissiuits.  Persuadons-nous 
bien  d'ailleurs  que  toutes  nos  lentaUves  à  cet 
égard  leMient  vaines.  Les  efforts  oonstanls  des 
atoyens  pour  éluder  une  loi  sont  une  protestation 
étemelle  contre  ses  dispositions.  11  en  résulte  que 
la  loi  n'est  pas  bonne  en  soi,  nu  du  moins  qu'elle 
n'est  pas  conforme  aux  intentions  et  aux  mœurs 
du  |)euple  qu'elle  doit  ré«ir;  et  dans  l'un  et  l'autre 
caStC'estundevoir  pour  le  législateur  d'en  substi- 
tuer une  nouvelle,  vous  savez,  mes  collègues,  tout 
ce  qui  se  pa.sse  dans  l'état  actuel  di'  la  législation. 
Interrogez  les  dépositaires  des  actes  publics,  les 
receveurs  des  droits  du  fisc.  Tous  les  jours  voii'nt 
naître  de  nouvelles  fraudes  à  la  loi  :  donc  elle  est 
en  opposition  avec  la  volonté,  les  habitudes  et  les 
OUBUIB  du  penple;  donc  il  faut  se  hftter  de  lui 
rendre  l'usage  dVin  df(ritqnHrédaaie;dfliicilfMit 
le  soustraire  à  la  tentation  do  l'eieroer  an  Ul^ria 
et  en  fraude  de  la  li>i  existante. 

Mais  le  point  essentiel  de  rontui-t  entre  la  fa- 
culté de  tester  et  l'intérêt  public,  c'est  qu'elle  est 
commandée  par  l'intérêt  des  bonnes  md'urs  ;  et 
ici  je  particularise  la  disposition  en  ne  l'eaviaft* 
géant  que  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Je  ne  reviendnii  point  sur  ce  qui  vous  a  été  dit 
de  l'union  intime  des  mœurs  avec  la  punîsanrc 
paternelle,  avec  cette  puissance  qne  la  loi  ne  peut 
méconnaître  sans  ae  rendra  rebelle  envers  la  na- 
ture. 

•  Je  suis  fort  dansmes  maximcs.dilMontesquieu, 
•  et  quand  j'ai  |>our  moi  les  Romains.  »  Ëb  oien  ! 
c'est  à  cette  puissanci-  que  les  Romains  durent 
plusieurs  siëcw»  de  gloire  et  de  vertu. 

Ge  nVist  pas  cependant  que  j'appelle  dans  nos 
moeurs  moins  austères  rexcès  de  ce  pouvoir,  soit 
sur  les  personnes,  soit  sur  les  Mens.  Il  ftdialt  des 
vertus  cxiradrdinaires,  et,  par  conséquent,  des  res- 
sorts violents  à  un  peuple  qui  poursuivait  avec 
persévérance  le  projet  de  soumettre  l'univers  en- 
tier. L'ambition  l'avait  mis  hors  de  lanatnre. 

Nais  le  projet  de  loi  qui  vous  ert  pnpoeé  sMtoi- 
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Îjne  trop  de  la  liberté  de  disposer  accordée  par  les 
ois  romaines,  pour  qu'il  y  ait  aucune  comparaison 
à  faire.  Ce  n'est  ni  les  deux  tiers,  ni  la  moitié  de 
son  bien  qu'un  pére  pourra  laisser  à  l'un  de  ses 
enfanls,  en  lui  réservant  sa  part  sur  le  reste,  mais 
me  Mbh'  quotité  graduée  suivant  le  nombre  des 
enfants.  Ia-  piTt^  de  famille  a  rn  qu'il  faut  pour 
être  juste,  s;ins  j>ouvoir  jamais  être  (li-natiin:'.  La 
législation  antérieure  à  1/89  établissait, -ni  la  plus 
grande  partie  du  territoire  français^  uiiu  iiu-;.nilité 
laiimettse  et  offensante.  Le  sentiment  de  <  ettc 
imnstioe  avait  jetô  la  noavelle  lé^slation  dans 
an  excès  contraire,  dans  une  égalité  absolue  ré- 
prouvée par  l'intérêt  des  mœurs  ot  le  bien  même 
des  familles.  Le  projet  de  loi  que  nous  (li.st  utons 
s'éloigne  également  de  cos  deuxexti-éme8:il  nous 
replace  dans  ce  milieu  où  se  réfugient  constam- 
ment la  saine  raison  et  la  vérité.  Ainsi,  vons  ména- 

R(  les  droits  de  la  nature  et  vons  rétablissez  ce 
in  si  doux  de  la  puissance  paternelle,  de  ce 
pouvoir  tutélaire,  plus  utile,  plus  nécessaire  encore, 
suivant  tous  les  publicisles,  dans  un  pays  libre 
que  dans  ceux  soumis  au  despotisme. 
Je  n'aiplasinie  quelques  objections  À  parcourir. 
Vous  rétabnsseï,  a-t-on  dit,  le  droit  d'aînesse 
et  les  substitutions. 

Bst-il  donc  possible  do  ronfondre  ce  que  le  peu- 
ple frain,ais  a  couvert  d'une  juste  borreur,  et 
marqué  d'une  n>»robatiOQ  éternelle,  avec  l'usage 
d'une  faculté  qui  émane  du  droit  même  de  pro- 

Siété,  avec  l'exercice  sage  du  pouvoir  qoe  la  n»> 
re  donne  aux  pères  sur  leurs  enfants? 
Je  vous  rêponiis  qu'il  ne  |)cut  plus  être  qups- 
tion  du  droit  d'aînesse,  puisque  ji-  lu-re  |»eul  ^;ra- 
tificr  tel  de  ses  enfants  qu'il  voudra.  Et  en  effet, 
dans  les  pays  soumis»  ia  loi  romaine,  où  ce  droit 
n'existait  pas,  on  voyait  presque  aussi  souvent 
des  cadets  avantagés  que  ifes  aînés. 

Vous  re|)rocliez  au  projet  de  loi  de  rétablir  les  sul»- 
titutions;  mais  c'est  hwu  \ousqui  les  faites  n'vivrt', 
et  avec  elles  tous  les  maux  qu'elles  entraînaient 
à  leur  suite,  on  rendant  les  biens  indisponibles 
dans  les  nnuu  du  potsesseur,  en  les  concentrant 
ftoreément,  et  au  mépris  de  sa  volonté,  dans  la 
famille. 

Que  peut-il  y  avoir  de  commun,  d'ailleur.  entre 
CCllo  ma.s.se  de  biens  que.  i  aiii  imm-  1  ris- 

lalion,  on  ne  pouvait  aci  uuiuler  sur  la  léte  d'un 
ainé  ou  d'un  suiwtitné,  et  la  faible  iwrtion  de  ces 
biens  dont  le  projet  de  loi  autorise  la  disposition? 

Bnfln  ne  perdons  pas  de  vue  04?  que  vous  a  dit, 
i  celte  tribune,  l'un  des  |»réopiiiants  :  car  il  est 
toujours  consolant,  il  est  toujours  convenable  de 
n'avoir  ici  à  parler  de  nos  roflèmies  que  \mir  lio- 
norer  leurs  intentions  ut  leurs  talents.  Il  vous  a 
dit  que  i  esprit  national  est  changé:  qu'il  n'exltite 
us  ni  meju;rés,  ni  liabifudes  nobiliain's;  que 
orsrpn-  I  abus  i  xi.si;ut.  toutes  les  institutions  se 
ffroujiaienl  autour;  que  la  difféitîiice  des  rangs 
nrt^piirait  et  forçait  cillt-  des  fortunes;  qu'on 
nisait  un  héritier  p*Mir  d.  nrer  son  nom;  qu'on 
enrichissait  ceux  qu'on  voulait  élever.  Mous  souï- 
mes,  en  effet ,  à  une  distance  immense  de  rel  or> 
dre  dt<  rliosi's.  Sounl  à  la  \in\  de  l'orvucil  jailis 
si  puissatit.le  père  n'aura  plus  a  écouler  qui' ctdie 
de  l.iju>tice  M  ilispeii.seni  la  |tortion  dont  il  peut 
dWDowr  suivant  les  besoins  et  le  mérite  île  sen 
enmnts. 

On  vous  a  dit,  en  second  lieu,  quo  la  faculté 
•crordéo  nu  pére  de  disposer  d'une  partie  de  ««s 
bien"  inrromnrail  urn  eiifanli*,  les  rnidrail  livpo- 

Hns  ut  avides,  «t  qu'il  valait  uitcux  ublenir  d« 
'fét  taor  «DM»  M  qttVD  atlndaic  d*!»  vil 
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Et  moi  aussi,  j'aimerais  mieux  devoir  à  d^aasa 
nobles  motifs  l'exercice  de  toute<  les  vertu.«  panm 
les  hommes.  Oue  ne  puis-je,  renon\;anl  aux  leçon* 
de  l'bistoire  et  de  l'expérience,  concevoir  d  eux 
une  aussi  bonne  opinion!  Je  vont  dirais  toai-è- 
l'henre,  qu'il  n'y  ait  pins  dans  votre  légWatkm» 
ni  récompenses  ni  peines;  abrogez  vos  lois  crimi- 
nelles, hrisc/.  vos  écliafauds.  ou\TCZ  vos  prtâoas, 
attcinicz  tout  de  la  vertu  «les  bommes. 

Vous  vous  occupez  de  l'intérêt  des  enfants:  eî 
moi,  bien  désinléa>ssé  dans  cette  matière,  je 
songe  à  Tintérét  des  pères.  J'envisage  ce  vieiUartl 
dont  le  vie  a  été  dévouée  à  l'éducation  et  an  bien- 
être  de  sa  famille,  ce  vieillard  dont  les  intirmité- 
appellent  les  secours  et  les  consolations,  tjuel  aoe 
soit  riut'''rèt  (]ni  di'tcrnuiu'  .-«es  enfants  à  les  loi 
prodiguer,  peu  m'importe,  pourvu  qu'il  soit  iNco 
traité  par  eux.  Que  vous  ont  dit  tous  les  mora- 
listes? Voulez-vous  que  les  hommes  fassent  bien  ' 
Faites  qu'Usaient  intérêt  à  bien  faire  :  triste  con- 
dition de  resj)èi"e  Iininalnc;  mai-  uuds  ne  U 
changerons  point,  ijuand  peut-on  dire  auetoatva 
bien?  (juantl  les  intérêts  particuliers  se  i  n«nieeoit. 
se  confondent  tous  avec  Tintérât  public. 

J'ajoute,  comme  on  voua  l'a  déjà  dit,  qu'en 
supposant  que  des  ûmes  dtaaturéfs.  q\u  forment 
heureusenieut  un  petit  nomhrpd'exce|>tioii<.  «^ueti: 
d'ahoni  ilirii:it->  par  un  vil  intérêt,  flli-s  srjai- 
reroul  elles-mêmes  dans  la  pratique  du  plus  .<aiot 
éat  devoirs;  que  tel  est  l'empire  de  la  vertu,  que 
son  exercice  inspire  la  vertu  même;  et  qu  nn 
sentiment  noble  et  généreux,  né  du  besotu  de 
s'honorer  soi-même,  finira  par  purifier  le  priodpe 
vicieux  qu'on  a  supjwsé. 

On  a  encore  prétendu  que  la  facultiWle  disposer 
en  faveur  de  1  un  des  enfants  pouvait  amawr  la 
désunion  entre  les  frères  et  siBurs,  et  lÛre  renfr- 
tre  la  disconle  dans  les  faniilli  s. 

G'e.si  ainsi  qu'on  attrilun'  toujours  au  droit  de 
(lis[M)ser  d'une  faible  quotité  d»-  lneus.  U-s  uimn- 
vénients  et  les  maux  ijui  naissaient  île  la  facullr 
de  conférer  à  un  enfant  leur  presque  totalité.  Sépa- 
rons encore  une  fois  l'excès  de  l'ancienne  législa- 
tion du  sage  tempérament  qu'offre  le  projet  de 
loi  soumis  à  notn»  examen,  et  tons  ces  fantômes 
que  nous  semblons  créer  ù  plaisir  s  évanouimnl 

.Malheur  au  frère  qui,  avant  déserté  de  ItouDr 
heure  la  maison  paternelle,  et  ayant  acquis  de 
grandes  rieh(;.'<ses,  onvimit  un  léger  avanlas**, 
une  faible  portion  de  In  succession  h  ci  hu  dv-  <^e< 
frères  ou  sœurs  qui,  fidèle  à  la  naïun  .  aurait 
rempli  auprès  du  père  conuuun  la  lieite  di-  l.i  fj- 
inille,  lui  aurait  consacn-  le  temps  de  st-*  fone* 
et  de  fia.  jeunesse,  aurait  augmenté  par  ses  travaax 
et  ses  assiduités  la  valeur  du  pauinioine  «le 
Malheur  à  celui  qu  i ,  jou  issant  d'une  santé  i 
ou  constamment  heureux  <lan>:  ses  entrepriseaan 
dans  84>s  ^|M'culations.  se  plaindrait  de  ta  disfkost- 
lion  du  pere  qui  réparerait,  a  l'éftard  «le  l'un  df 
si's  fn'res  ou  .sii'urs,  les  inégalités  de  U  nature oa 
les  rigueurs  de  la  fortune!  Pourrions-oOM  wam 
laisser  toucher  par  ces  clameurs  de  l'iigactief,  psr 
ces  imprécations  dénaturées? 

Kufin.  l'on  vous  a  p;irlé  des  pa.ssions  des  p»^pr#. 
de  leur  haine  injuste,  de  leur  prédilection  avro- 
iLile.  iiii  \  (ins  a  rappelé  les  testaments  af>  ir*i(<>  ah 
imbet  Uli,  à  drlirmiU.  Mais  n'a-t-OO  pas  phsKi 
lus  exceptions  pour  la  K'gle?  8l  en  révoquai cb 
doute  la  justice,  la  tendn'sse  de  la  phiparl  des 
pi^n*s.  de  nn»sque  tous  les  pères,  n  a-t-on  pas  mis 
en  doulf  fa  nature  elle-même? 

Lu  àvs  preopinaiils  a  dit  :  si  Icd  pères  étaisot 

Crfaits,  je  voterais  pour  la  loi.  Bt  nioi  jt  dii  ; 
I  enfanta  élaianipaifiila,^  
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cliamp  pour  son  adoption.  Aliîjo  roniptc  hion 
lilus  sur  la  p«rfe."tion  îles  piircs  que  .<ur  tvlli-  des 
enfants;  sur  la  raison  des  uns  que  sur  celle  des 
autres.  Nous  avons  tous  vu  des  querelles  entre 
les  nèrcs  et  les  curants.  Dcmandons^noos  donc  de 
quel  côtc^  .se  mai  trouvés  le  plus  souvent  les  torts 
et  l'injuptire? 

Vous  craifruez  lof  mauvais  pères  ;  Ah  !  ces  erreurs 
de  la  nature  sont  trop  rares  pour  qu'elles  puissent 
fixer  un  initiant  rnttention  du  législateur. 

«  Quoique  l'on  fasse,  disait  un  membre  del'As- 
«  8enibl<^e  constituante,  en  discutant  lu  nu^mc 
«  question  qui  nous  une  ^silerie  de  por- 

«  traits  de  mauvais  jm  rcs  ne  sera  janiais  ni  riche, 
«  ni  vaste;  et  la  plus  immense  (ollection  sera 
«  celle  des  bons  pères.  La  chose,  ajoutait-il,  dont, 
«  par  sa  nature,  il  sm  témoins  possible  d'abuser 
•>  dnn':  le  monde,  cesem  toii^ours  la  puissance 

«  paternelle,  n 

l.:!!.-;^^/.  duiir  à  n  s  pèrcs.  qui  n'ont  d";\nie,  de 
vie,  de  pensée  que  pour  leur  famille,  laissez-leur 
Texercice  de  cette  magistrature  sacrée  que  fonda 
la  nature-,  qu'ils  aient  le  droit  de  refréner  et  de 
récompenser  ;  qu'ils  puissent  secourir  le  malheur  : 
ils  useront  avec  justice  et  tendresse  de  la  fartdté 
qu'ils  réchinii'iit.  Vuus  aurez  de  lions  citoyens, 
parce  que  vous  aurez  des  fils  soumiset  respectueux, 
et  que  daos  l'ordre  des  vertus,  celle-là,  étant  la 
première  à  acquérir,  devient  le  fondement  de 
toutes  les  autres. 

l'nc  dernière  objection  frappe  sur  le  moment 
et  les  circonstam  es  dans  lesquels  on  vous  prt'- 
sente  le  projet  de  loi  isolément  de  l'édifice  «lonl 
il  devait  faire  partie. 

Pourquoi,  vous  a-t-on  dit,  le  séparer  du  Gode 
civil,  auquel  11  se  rattache?  Les  cinq  sixièmes  de 
la  nation,  vous  a-t-on  ajouté,  ne  sont  pas  proprié- 
taires. Pourquoi  donc  cette  urgence? 

Je  réponds  d'ahonl  que,  quand  hien  même  les 
cinq  sixièmes  d'une  nation  ne  seraient  pas  pro- 
priétaires, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  le  lé- 

S'slateur  de  dédaigner  ou  de  négliger  tout  ce  qui 
snl  au  sort,  à  la  transmission  et  à  lamélioration 
des  propriétés. 

Mais  je  suis  loin  de  souscrire  a  une  pareille 
propoi  tion,  et  c'est  surtout  la  cause  des  petits 
prppriétaircs,  et  par  conséquent  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  que  je  plaide  en  ce  moment.  Ce 
sont  les  moMirs  de  <  i  ^  familles  respectables  qui 
forment  les  mœurs  pditiques.  c'est  là  que  aonl 
les  élém<'nts  de  la  vertu  i  i  de  la  propriété  natio- 
nale; c'est  là  enfin  qu'il  importe,  pour  l'intérél 
des  enfants,  pour  celui  de  la  République,  de 
rétablir  le  joug  salutaire  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Vous  re!i(ius:=(7,  toute dispositirm  ir>;ji-;laiive  qui 
vous  est  offerte  partielloineiit ;  vous  voulez  que  le 
Code  civil  tout  entier  vous  soit  nn-senté. 

Ce  \<vu  lionon*  sans  doute  I  àme  de  ceux  qui 
l'ont  conçu;  mais  est-il  d'une  exécution  Itun 
twàle  ?  Ou  est-ce  qu'un  Code  civil?  La  rt'union  de 
toutes  les  parties  de  la  législation  civile.  Or  cela 
peut-il  se  faire  d'un  .seul  jel'M'n  travail  aussi  im- 
portant j>put-il  se  pré.seuler  en  nia.sse?  .Nous 
leron.s  sans  doute  les  lois  sur  l'état  civil,  sur  le 
mariage,  sur  les  successions,  sur  les  contrats,  sur 
les  branches  infinies  dans  lesquelles  ee  divisent 

toutes  ces  inatién-s.  Mais  ces  travaux  ne  PeuVCnt 
qu'être  suc(  essifs;  et  leur  réiuiion, quand iisscront 
achevés,  formera  le  Code  civil  Alors  nous  aurons 
fonriu  dans  une  législation  uniforme  les  milliers 
des  lois  romaines,  les  coutumes,  ordonnances, 
décrets  des  Assemblées  nationales;  mais  cela,  je 
le  répète,  ne  peut  être  l'ouvrage  que  du  temps  ; 
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et  ce  ne  [  eut  pas  être  BOrtoat  celui  d'un  seul 

corps  de  loi. 

Devons-nouscependantpriver  le  peuple  français 
de  l'effet  heureux  des  n^formcs  partielles  qu'il 
sollicite?  Parce  qu'une  maladie  invétérée  depuis 

plusieurs  siècles appelli-  un  Idiiir  traitement,  fant- 
il  refu.^cr  au  corps  qui  la  soutire  le  soulaç.'enient 
qu'il  demande  dans  l'une  de  ses  paities?  \  ous  ne 
le  pensez  pas,  mes  collègues,  et  vous  vous  empres- 
.serez  de  commencer  l'ouvrage  important  qui  vous 
est  confié,  enretidant  à  la  propriété  et  à  la  momie 
l'appui  qu'elles  réclament  dans  le  projet  de  loi 
dont  je  viite  l'adoiititm. 

Anubielx  renouvelle  ses  objections  |)i  incipales. 

DrvEVRiBit  résume  les  motifs  énoncés  au  rapport. 

Le  Tribunal  va  aux  voix.  Sur  88  votans,  53  mem- 
bres sollt  pour  l'adoption  du  projet  et  35  pour 
le  rejet. 

IK'VF.vnu  B,  Jahd-I'awillkr  et  CrnÉE  .sont  char- 
gés de  |irési'!!ter  ce  vieu  au  (iorfis  lé'rislaiif. 

Le  Tribuuat  reçoit  du  Corps  législatif  commu- 
nication des  projets  de  loi  suivanb  : 

1°  Projet  de  loi  relatif  aux  cautionnements  à 
exiger  des  fiayeurs  et  rais.«iers  du  trésor  public; 

■J"  Projet  lie  toi  relatif  à  la  conct-ssioti  de  la 
maison  lîuvivier  à  riiuspicc  des  enfants  aliandon- 
U'''s  de  la  ville  d'Arras; 

3"  Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  l'iios- 
pice des  fous  de  Chai  eiiton  et  le  citoyen  Delacroix; 

]"  Projet  de  lui  relatif  aux  ponts  et  cauaux  il 
construire  par  des  particuliers; 

Projet  de  loi  relatif  A  la  taxe  d*entreUen  des 
routes. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
pnÉsœBNci  ou  crrovEN  tautewon. 

Sèancr  du  3  ijennhial  a)t  VIII  '\\ 

Le  citoyen  emmery,  conseiller  d  Etal  présente, 
le  projet  de  loi  suivant  : 

L'article  SM  dtt  Code  des  délits  et  des  peines  eit  wf- 

porli''. 

!.>■  riiniiiii<srviri"  du  Gi>ti\ . tii'-ittiii.  faisniil  les  fiinc- 
iii.ii-  1' 1. 1  u-,  l'.riir  publir,  a  le  lirou  d't'xcrccr  lej  récn- 
s.<tl<>M^  1IT  I  I  ti  ii>  de«  Jnrée  ipécÏMix  comaie  sar  celle 

«les  Jureu  urdiuaires. 

Le  citoyen  nmmr  développe  les  motib  qui 
ont  déterminé  le  Conseil  d'fttat  A  proposer  ce 

projet. 

Citoveiis  ié;.'is!aleurs.  le  projet  de  loi  sur  la  for- 
matitui  île  la  lisledes  jures,  qui  vous  a  été  présenté 
eu  dernier  lieu,  laisse  subsister  deux  dispositions 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  doivent  dispa- 
raître dan»  le  nouveau  système. 

Lorsque  la  liste  du  jury  spécial  était  formée  pour 
clnupie  affaire  i)arlicniiere.  il  était  rigoureusement 
po.*sible  mie  la  partialité  ou  la  haine  présidas- 
sent à  la  rormation  de  cette  liste;  il  était  doue 
juste  que  l'accusé  eût  1o  droit,  que  lui  donnait 
l'article  .')2I,  d'exercer  une  première  récusation 
sur  la  liste  entière. 

I)'uu  autr»'  c^^^é.  m  était  à  peu  près  sCir  de  ne 
porter  sur  la  liste  ui  parents,  ni  anus  de  l'af-  <>. 
ni  iiens  suspects  d'être  ses  coinnlices;  il  n'y  aval", 
donc  aucune  raison  plausible  d  accorder  à  l'accu- 
sateur publie  le  droit  de  récusation  sur  les  jurés 
spéciaux,  et  l'Wicle  523  le  lui  retosait  positive- 
ment. 

Mais  aujourd'hui,  qu'il  y  au  m  une  liste  géné- 
rale de  désignation  des  jures  spéiuaux,  que  celle 


(1)  Gelte  aéaaee  esl  incomplètetnent  rrprodoile  par  le 
Moniteur.  Noue  le  réUbUuons  i»  «xtemo. 
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liBte  sera  formée  à  I^TSnm  eonune  celles  des  iu- 

K'S  ordinaires,  et  qu'elle  servira  dans  toutes  les 
affaires  qui  seront  dans  le  eas  d'èlre  soumises  a 
un  jury  spécial,  raecus  -  ne  pourra  fjias  supposer 
qu'elle  uit  été  formée  en  haiue  de  Sii  personne;  il 
ne  devra  dune  plus  avoir  le  droit  de  récuser  lu 
•  liste  entière  :  il  faut  donc  rapporter  l'article  521. 
Au  contraire,  il  pourra  se  trouver  sur  la  liste  géné- 
rale des  jurés  spéeiaux  des  hommes  dont  [rs  liai- 
sons et  li's  rapports  avee  l'ae.ru.sé  les  n'udraii'iit 
justement  sus]UM  t.s;  il  faut  donc  que  le  commis- 
»uire  du  Gouvernement,  exerçant  les  fonction.s 
d'accusateur  public,  ait  ledroii  de  réciuation  sur 
la  liste  des  jurés  i^péciaux,  oomme  il  l'a  sur  la  liste 
desjuré.s  onliuaires. 

Tel  est  l'objet  du  projetde  loi  que  jesiiis  àurgù 
de  vous  pré'senler. 

Le  ciloven  Y ovRCHOY .conseiller d^KM^pi^iUilB 
im  projet  du  loi  n^latif  à  un  échangt  «nitn  l'Elat 
et  6  eUoyen  Angelliar 

Sa  foici  le  texte  : 

Art.  l».  L'éUDf  de  Suiit>Ciienplw  «t  tamios  adja- 
eents,  ritaéi  dans  h  forAt  dn  MitlanI,  eommone  d,> 
Rnail,  dépariemeat  de  Seiae-et^NM,  coaienaai  eept  lu  c- 
Uret,  BOB  eoBDrit  1m  rmiei,  leraot  eAdét  «i  ciiuyt-n 
AagBllier,  mi  éenMi|e  de  Indt  heeians  traiie-iwiif  >r» 
ttenie  centiares  on  environ  de  beit  lai  mperienani,  si- 
loéa  daoa  l'iniéripur  do  la  mtaie  forêt,  et  de»  iadenuuié^ 
aBKqadIea  la  cituyi-n  Aiigeltier  a  droit  à  niion  de  la 
veBie  iadMBMBl  bile,  an  nom  do  la  aaiien.  do  tni^ 
Ikeeiueo  tolxante-drax  am  ein<|nanie  oeateKO  de  bois 
qni  «iparlenaienl  à.  t'aoden  propriétaire,  représenté  par 
lô  eitoyen  AuieUicr,  aux  termes  du  conlrat  du  18  ven- 
IAm  dernier  ;  V»diu  Iwis  tenant,  d'un  rdté  au  levant,  à 
in  vente  des  Mallards,  <>t  en  reiuur,  par  hache,  au  sur- 
pins des  buis  de»  Nallards.  et  faisant  plusii  urs  sinuo- 
sités aux  buis  nationaux  ;  d'autre  cAté  aux  bru}(>res  de 
la  Selle,  et  par  hache,  au-deU  des  murs  <-i>nstruits  sur 
lesdites  friches,  et  qui  en  font  partie;  d'autre  bout  à  un 
plan  de  cbAtaigniers. 

Le  ciloyou  Foi  rcroy  oxposeon  ces  termes  les 

motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  l'échange  pro|»o-;c  [lar  le 
ministre  des  Finances  de  l'étang  de  Sainl-Cucupha 
et  terrains  adjacents,  situés  dans  la  commun^  de 
Rueil,  département  de  S4-ine-et4>i8e,  présente  pour 
le  citoyen  Angeliier  quelques  avantages  de  con- 
venance et  pour  la  République  des  avantages 
réels  :  il  est  lacile  de  s'en  convaincre  il  lu  lecture 
des  proci'>-vcrliaux,  etc.,  des  avis  référtis  daos  le 
rui)])ort  du  ministre  sur  cette  affaire. 

La  République  reçoit  d'une  part  huit  hectares 
trente-neuf  ares  trente  centiares  de  bois  et  l'aban- 
don de  l'indemnité  due  au  citoyen  Angellier,  pour 
trois  heclares  ciiiquaiile  centiares  de  bois  vendus 
par  erreur  comme  domaines  nationaux,  et  qui 
sont  m  onnus  ap|»artt'nir  ;iu  vendeur  du  citoyen 
Angellier,  tandis  qu'elle  nu  doime  en  écliunge 
~u  une  (|uantitë  de  terrain  de  st^pt  hectares  qui, 
ans  l'ciat  ai  (uid,  n'e.'it  d'aucun  produit  et  ue 
pourra  (diimir  quelque  valeiu*  qu'avec  des  dépeu- 
iks  et  des  soiOS  qflWk  M  peul  allOldre  de  la  Ré- 
publique. 

l,e  ciloven  Joi.LivET.  ron.?n7/T  (VEtat,  obtient  la 
parole  et  projio^e  un  projet  de  loi  dont  l;i  tcin  ur 
suit  sur  le  rachat  du  luufi  uiu  et  rentes  viagères 
dtu  à  ta  RépubiiQW  t  , 

Art.  i".  Le*  proM-s  ifiMufriiit*  et  le*  il-  liiii-urs  dr- 
renien  %i.i(ft'r<'i*  on^rrii  la  R>'|>ul>li(]ue,  *n(it  .iilmi-  i  "s'rii 
lilM^r-  r  «-n  u;tyanl  au  lré*or  public,  avant  I'»  pr.  niii  r  \ 
dt^miaif        l'an  IX«  truin  année»  d<*«dit<  u>ufrinu  mi 
rentes  v i.\)ri'>res ,  SkBS  déduction  de*  conlri))iitii:ins,  el 
qnatre  années  après  ootto  époqoo;  le  lOBt 
Oient  des  arréngM  ^|ai  ao  ~ 
iNMmoBMnt. 


a 


lont  indépendam- 
daolofs%Mn- 


Le  dtoyen  Jotiim  dévrioppe  ainsi  les  mottÊÊt 

du  projet  de  lui  : 

Citoyens  b  (.-Lslatcurs,  suivant  les  règles  ordi- 
naires," le  créancier  de  tout  usufruit,  comme  d« 
toute  rentt!  viagère,  est  tenu,  [xtur  en  exiger  le 
naieraeot,  de  justifier  de  l'existence  de  odUii  aor 
la  téte  duquel  son  droit  est  constitué. 

11  n*en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  natkm, 
par  l'effet  deVartide  '.^  de  la  loi  du  mars  I79S. 
et  de  l'article  "21  de  la  Un  du  3  juin  suivant. 

La  nouvelle  législation  qui  résulte  de  ces  deux 
lois,  est  telle  qUe,  uon-seulement  la  oatioa  ert 
dispensée  de  justiuer  de  l'existence  des  émi^Ca 
du  chef  <!e~(}nels  elle  possède  des  usufruits  oo 
des  rentes  viagères,  mais  encore  les  di-biteurs 
de  ces  usufruit.-!  et  de  ces  rentes  ne  iH-u\^n'. 
espérer  de  s'en  voir  libtTcr  qu'aiiK's  le  délai  de 
ciaquanle  années,  tlxé  par  la  loi  (lu  28  mars  17K. 

A  la  vérité,  l'article  4^1  de  celle  du  3  iaia 
▼ant  lUsait  espérer  une  antre  loi  qui  anrut  afaifpé 

ce  terme  à  l'égard  des  usufruits  et  des  rentes  Via- 
gères, mais  cette  amélioration  est  restée  juM^u'à 
pri'sent  en  simple  projet. 

Le  Gouveruement  vous  aurait  proposé  des  nocso- 
rcs  plus  conformes  à  la  justice  disiributive,  »i  ia 
matière  n'avait  pas  présenté  des  difficultés  d'exé> 
cuiion  qui  ne  peuvent  être  oonvenablemeol  réto- 
lues  dans  un  tempsatusi  oottrt  queoetai  qui  reslt 
à  voire  .'iession. 

lui  att(>ndant,  il  a  pensé  qu'il  convenait  d'oo- 
vrir,  à  ceux  des  débiteurs  qui  .souffrent  le  plus  des 
lacunes  de  la  législation  actuelle ,  un  movea  de 
se  lil)érer  envers  la  nation;  et  c'est  l  objei  iïu  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  par  le  Gouverne- 
ment. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  divers  prG{îey 
de  lui  seront  oomiûiuiiqiiés  au  Triliamt  ]Mr  des 

ines-sages. 

Un  procède  au  premier  scrutin  dMndicatioa  d\in 

candidat  au  Sénat  (liniservateur.  Aucun  des  can- 
didats n  ayant  nbteiiu  la  niigurilé  absolue,  il  sera 
procédé  demain  a  un  noavetttti 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

mdSIDENCE  DU  CITOYEN  BÉRENGEE. 

Séance  du  3  termina/.  < 

Arnould  (ds  la  Stim)  présente  le  rapport  i 

vaut  (1) : 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  qui  vom 

soumis  se  rapporte  aux  eaulionumjmts  à 
(les  payeurs  cl  caissiers  du  Irrsor  jnihUc. 

Vous  n'avez  pas  |)eiilu  de  vue  cpie  ce  mode  de 
cautionnement  est  nue  ressource  ûnancière  qai 
se  rattache  par  fi^ctioDi  an  ayilènie  des  recettei 
cn>é  pour  l  au  Ylll. 

La  rapidité  des  tonrMIIons  qui,  depuis  le  1*«en* 
démiain'  dernier,  ont  changé  et  accéléré  la  mir- 
che  de  noire  sphère  politique,  n'a  donc  ^>asencA»re 
Iiermis.  ainsi  qu  il  est  arrivé  depuis  dix  an*,  de 
nous  former  un  n>venu  fixe  et  permanent, 
Gouvernement  croit  devoir  se  servir  de  moyeas 
accidentels,  dont  les  effets  seraient  bien  plu«  efll» 
ciuu's  s'ils  avaient  pu  se  trouver  réunis  dans  os 
même  centre  d'activité. 

Vous  avez  successivement  approuvé,  citovea» 
tribuns,  divers  modes  de  cautionnements  applica- 
bles aux  réglée  et  admiaislrationsdes  coothniioas 
indirectes,  aux  mcevenrs  particuliers,  aax  netalwi 
cl  ofDciers  de  justice  ,  et  deja  le-?  rec '  veurs  géoè- 


(I)  Ce  rapport  est  simploment 
NoBs  le  dooBoaa  leUaeUeowBi. 
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raux  de  déparienient  avaient  été  aslreiots  aux 
mêmes  obligations  par  la  loi  du  6  frimaire.  Des 

motifs  puises  iirimipairment  dans  k'S  circonslau- 
ces  ucluellcs  uiit  purti:  le  Corps  lé^islatil'ù  répon- 
dre au  désir  du  liouvernement  sûr  œ  genre  de 

ressources. 

Vous  apt  i  ctfvwt,  ciloyou.s  tribuns,  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  présenté  se  trouve 
fuiulé  sur  deii  principes  de  convenance  et  d'utilité 
publique  qui  sont  consacrés  par  vos  discassions 
antérieures. 

Deux  seuls  articles  craiposent  co  projet  de  loi. 

Xe  premier  porte  :  •  Lrâ  paj^eurs  et  caissiers 
«  du  trésor  nuoUc  sont  assujettis  à  des  caotion- 

•  nements  août  la  quotil»',  pour  rli;n  uti  d'eux, 
«  sera  dcteruiiiiir  par  le  (iouviTUL'iiifiU,  sa  us  que 

•  la  totalité  puisse-  cxi  itlcr  six  millions.  » 
Gomme  vous  le  vou'z,  (  et  article  contient  une 

disposition  attributive  et  une  autre  Umilative. 
Celle  attributive  cootie  au  (îouvcraemeQt  le  soin 
de  déterminer  la  quotité  du  cautionnement  à  four- 
nir par  les  payeurs  et  caissiers  ilé|H)silaires  (les  fonds 
publics.  Vous  reconnaîtrez  sans  doute,  avec  le  tlou- 
st'il  (l'Etat,  qu'il  est  tres-diflicile  de  faire lixer  i)ar 
la  loi  la  somme  à  fournir  par  chacun  de  ces  agents, 
parce  que  la  quotité  (les  fonds  qui  leur  sont  cooQés 
dépenii  de  diverses  rircoiisîances  soumises  aU  ju- 
m'ciuent  et  a  l\H'tu.i;i  tii-  l'autonie  administrative  : 
ce  (|ui  |ji'Ul  lin  ensiler  des  au^MuaitatîonS  OU  des 
diniiuulious  de  cautiouuenieut. 

Quant  à  la  disposition  de  cet  article  premier, 
dont  l'objet  est  limitatifs  il  est  la  ooowquencc 
de  cette  première  disposition  généralisée.  Bten 
effet,  nh.serve  le  Cnnseil  d'Etat,  i.  t>omme  le  Gou- 

•  veriieineiit  ne  peut  pas  demander  (pi'on  mctir 

•  à  sa  disposition  une  soiimK!  indéternnnée,  il 

■  vous  propose  de  iixer  à  0  millions  le  majcim^m 

•  de  la  totalité  des  cautionnements  qui  pourront 

■  être  exigés  des  af^ents  du  trésor  public.  • 
L'article  2  applique  aux  cautionnements  des 

payeurs  et  caissiers  du  tr('',<or  public,  et  des  rece- 
veurs particuliers  des  conirilmtions  directes,  di- 
verses dispositions  de  la  loi  du  7  veutôse  (lernier, 
concernant  le  cautionnement  des  préposés  des  ré- 
gies des  contributions  indirectes. 

Ces  dispositions  concernent  sp(''cial(^nient  le  d(^- 
laidu  versement  des  fonds  a  fournir  au  trésor  pu- 
blia, le  remboursement  des  anciens  titulaires,  en 
cas  de  mutation,  les  inicrêts  du  capital  de  ces 
cautionnements,  et  le  rétablissement  en  l'an  X  de 
ce  même  capital  dans  la  caisse  d'amortissement 

Bnfin  une  dernière  disposition  qui  sert,  pour 
ainsi  dire,  de  texte  à  toutes  les  auln-s.  c'est  celle 
qui  met  a  la  disposition  du  tiouverueiueut.  pour 
le  service  de  l'au  Vlll,  les  fOOdsprOTOQaDtdetOUs 
ces  cautionnements. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  remarque,  avec 
gnnde  raison,  qu'il  ne  peut  être  surprenant  de 
TOir  le  fiouvernemenl  demander  la  (lisposition. 
pour  le  service  de  l'an  Vlll.  di^  fonds  qui  l't  ii'.iMii 
résulter  de  la  présente  loi  :  ce  n'i-st  pas  dans  le  fait, 
ajoute-t  il,  une  augmentation  de  dépense,  c'est  seu- 
lement (dus  de  facilité  dans  le  service  ^  plus  de 
mojens  d'économie  et  d'ordre. 

Votre  intention,  citoyens  tribuns,  est  de  corro- 
borer, autant  qu'il  est"  en  vous,  la  |)iiissance  pe- 
cuiii.ure  de  la  République,  puissain-e  .sans  bupielie 
atiijourd'bui  toutes  les  autrt^s  seraient  d  une  exis- 
MICO  nrécaire.  Votre  Commission,  composée  de 
noscollè^es\ndrieux,  Bailleul,  Chazal,  Labrouste 
et  moi.  partage  cette  opinion;  eu  conséquence  elle 
pnipoM',  a  l'unanimité,  au  TrîlNUUit,  de  déclarer 
Tailoption  du  projet  de  loi. 

Cette  propooition  est  adoptée. 


Le  Tribunal  va  aux  voix  et  vote  À  l'unanimité 
l'adoption  du  projet. 

Des  messages  (lu  Cor]ts  I('-f.'isiatif  communiquent 
divers  projetsde  loi  relaiils:  1  "  à  un  echaiifie  entre 
l'Etat  et  le  citoye!i  An^^'ellier;  2"  à  l'article  sl\  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;  'i"  au  rachat  des  usu- 
fruits et  rentes  viagéras  dus  à  la  République. 

La  Béanoe  est  levée. 

CORPS  LB6ISUT1P. 

PBÉSIDENCF.  DU  CITOYEN  TAnrETilC»t. 

Scaucc  lin  4  yermiutiL 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal  de 

la  S(''ance  d'hier,  dont  la  rcdaction  est  adopl(''e. 

L'ordre  du  jour  a|)pelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  cavlidniiancnls  à  exiger  Oêt 
payeurs  cl  caissiers  du  trésor  pul/lic. 

Xttsouj  exprime  le  VOBU  duTribunat  pour  l'a- 
doption de  ce  projet. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  (îorps  léj^islatif  va  aux  voix.  Le  projet  est 
adooté  par  25.)  suffrages  sur  2(10. 

L  ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  (aculUde  disposer. 

1)1  vEviUEii.  orateur  du  Tnbunat,  résume  les 
debat^s  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  cette  Assemblée 
sur  le  projet  de  loi  et  en  projiose  l'adoption. 

Bol  LAY  (de  la  Mcurlhe),  orateur  du  Gouvernc- 
mcut,  imj}iovis(!  le  discours  suivant  : 

Le  projet  de  loi,  qui  vous  est  soumis,  citoyens 
législateurs,  a  épn)uvé,  dans  le  Tribnnat,  une 
assez  forte  op()ositioii  ;  il  ne  paniit  iias  avoir  eu 
l'avaiitaf^e  de  ivuiiir,  dans  le  public,  l'universalité 
des  siil'frai^es.  L'iinaj-'ination  efl'anuicliee  de  t]iiel- 
(jues  hommes  a  cru  voir  dans  ce  jirojet  la  resur- 
re(  tion  du  droit  d'aînesse,  celle  des  substitutions 
j/raduelles  et  perpétuelles,  tous  les  abus  de  la 
teodahlé.  Ou  a  prétendu  que  c'était  rétrograder 
vers  l'ancieD  régune;  que  c'était  une  loi  rétroac- 
tive. 


Toutes  ces  craintes  sont  a<!surément  bien  dérai- 
sonnables; mais  conune  elles  sont  liées  à  des  pr^ 
jugés  révolutionnaires,eUe8font  une  arandeimpres- 

sion  sur  quelques  esprits,  et  peu  s  en  faut  qu'el- 
les ne  dégénèrent  eu  uneespécede  maladie;  il  faut 
donc  examiner  ces  préjugés,  il  faut  démontrer 
combien  ils  sont  contraires  aux  vrais  principes  de 
la  liberté,  de  l'ègalilé  politique  dfile,  aux 
principes  de  toui  bon  gouvernement  comme  à  ceux 
de  la  morale  publique  et  particulière. 

J'observerai  d'abord  que  la  partie  du  projet  qui 
est  relative  aux  donations  entre-vifs  a  été  lK>au- 
coup  moins  critiquée  que  celle  «jui  est  relative 
aux  testaments,  et  que  même  elle  ne  l'a  été  que 
comme  ne  laissant  pas  asses  de  latitude  à  la  vo- 
lonté du  donateur  :  je  remarquerai,  en  second 
lien,  que  la  (  ritique  qu'on  a  faite  contn>  la  fa- 
culté (Je  tester  portait  iMeii  pins  sur  l'exerciix'  de 
cette  faculté,  dans  la  ligne  directe,  (lui;  sur  l'usage 
qu'on  peut  eu  faire  dans  la  ligne  collatérale;  mais 
que  les  plus  grandes  et  les  plus  nombreuses  dih 
JIM  lions  qui  aientété faites g'apnliquentàl'cxer  I  y 
de  ce  droit,  par  rapport  à  quelmies-uns  des  lii''n- 
tiei's,  et  i)riii(  ipalemeiil  des  enuints  au  préjudice 
des  autres. 

C'&st  donc  principalement  aussi  sous  ce  dernier 
point  de  vue  que  je  m'attacherai  à  justifier  le 
projet,  et  d'abord  je  ferai  deux  réflexions  qui  ne 
paraîtront  pas  inutiles  à  ceux  qui  auront  bien 
examiné  la  nature  des  nlijertions  qui  ont  éti'  fai- 
tes. On  a  raisonné  constamment  contre  ce  projet, 
comme  a'Û  portait  sur  le  partage  des  suooesaionB, 
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ol  qu'il  ininosiM  an  im'to  l'ohlifraliiMi  d';n:\nta^'or 
un  ou  i}ufuiiU'à-uiis  (11'  SOS  Olifant?  jilus  quo  les 
aatros. 

Or.  c'est  évidemment  là  une  double  orrour.  Il 
ne  8  agit  point  ici  de  l'ordre  des  successions,  ni 
de  tmuMî  f  If  luoiu^  du  niondo  TiVï^'it*^'  ilui  doit 
ri'^'niT  ontrt'  Ils  lu  ritiors  <iu  mômo  dotriO  dans  1o 
parta;joilos  biens  qui  romiJtsiMit  rht;'t  ilai:e.  Il  n'est 
question  ici  qiw  de  quelques-unes  des  ilisiiosi- 
tioni,  fju'uii  |ii  uiiriotaire  jioul  faire  de  sa  nropriélé, 
dispositions  toul-â-iait  différentes  de  celles  que  le 
l(^ni8lateur  peut  introduire  à  Teganl  des  biens 
dont  ce  propriétaire  n'a  pas  disposé  bii-mt^me 
pcnilaiil  sa  vie.  Il  ne  s'a;.'it  pas  uuu  plus  d'une 
oblijration  impo-ée  au  père  t'.iiiulli'  nu  h  tout 
auire  propriétaire,  mais  simidouient  d  une  faculté 
au  ou  lui  laisse,  et  dont  il  est  le  maître  d'user  ou 
(le  n'user  pas.  Cette  distinction,  oui  résulte  claire- 
ment de  la  nature  du  projet,  suffirait  seule  pour 
montrer  la  faiiss  t^'  on  l'eKaL-ératiou  de  la  plu- 
part des  objeclious  quo  l'on  a  lailcs  coiiire  lui. 

Mais  cotte  faculté,  laissée  au  itrupriétaire,  ot 
surtout  au  pére  de  famille,  on  l'attaque  connue 
SUbvmiTO  du  régime  do  la  lii)orté  et  de  réfralité. 
comme  contraire  aux  principes  de  la  Révolution. 
Voilft  ce  qu'il  faut  examiner  ;  et  pour  le  faire  avec 
suc  (S,  écirtoiis  toute  esi)ére  <le  [iréjup-s,  raisuu- 
uons  d'api-és  la  natur»'  nos  choses,  et  ne  dédai- 
gnons (las  les  lumières  de  l'expérience. 

Disposer  par  testament  d'une  partie  quelcon- 
que de  son  oien,  c'est  faire  acte  de  propriétaire  , 
on  ne  peut  le  nier:  qu'est-ce,  en  effet,  (]ue  le  droit 
de  jiropriété?  N'est-ce  pas  le  droit  d'user  et  même 
d  .1 1  lu  s  I  de  ce  que  Ton  possède.  (Jus  utendietabu- 
tendu 

Tester  étant  une  munièn;  «le  disposer  de  sou 
bien;  le  droit  de  le  faire  est  donc  une  partie  du 
droit  de  propriété,  ou,  si  Ton  veut,  un  (Tes  attri- 
buts, une  des  conséquences  inunédiates  de  ce 

droit, 

(»r.  (jnoi  de  plus  .sai  ré  que  le  droit  de  propriété? 
La  garantie  ue  ce  droit  n  est-elle  pas  un  des 
objets  principaux,  unu  des  conditions  fondamen- 
tales du  pacte  social?  Et  sa  jouissance  n'est-elle 

Cas  encore  une  des  parties  essentielles  de  la  li- 
erlé?  Car.  sans  dnute,  lu  liberlo  ne  .-«'applique 
pas  senb  nieut  aux  [m  iist-es,  aux  j)aroles,  aux 
sinipli's  actions  de  la  \ie,  mais  c'est  surtout 
dans  le  choix  volontaire  de  son  travail,  de  son 
industrie,  dans  la  libre  fbcnité  de  disposer  de 
leurs  produits,  et,  rn  L'('ii'''ral,  de  ce  que  l'oti  pos- 
sède, ipie  coiisisli'  la  lili  rli'  du  eiltncii.  ho  droit 
de  lester  l'sl  donc  inle  ii  iit  a  la  liberté'  comme  h 
la  pro|>riété  :  c'est  un  des  drtiils  les  plus  précieux 
de  riiummc  et  du  ritoyen. 

On  nous  dit  à  n  la  ipie  le  droit  de  propriété 
dans  un  homme  ne  pmt  p.-ig  s'étendre  aunlolfi  de 
sa  vie.  et  que.  quand  il  dis|M)so  de  son  bii-ii  nnr 
teslam«<nt.  il  di.sfMise  d'une  chose  nui  n'i'.-l  jdus 
à  lui.  Vain  sophisme  dènieuii  par  l'évidonce  do 
la  chose!  A  la  vérité,  il  est  dans  la  nature  de  la 
disimsition  Icstamcntaire,  qu'elle  nÛt  son  effet 
qu'après  la  mort  du  Ipstatenr.  mais  cette  disposi- 
tion n'ost-<'llp  pas  l'onvnipe  do  la  V(doMir  du  tes- 
tateur, el  ne  porle-l-elle  pas  sur  iiin'  i  buse  qui 
lui  appartient.'  Oiiand  il  en  use  di'  retto  ma- 
nière, n  en  est-il  pas  antant  le  maître  quo  quand 
il  en  use  do  toute  autre  manière?  fit  celui  qui 
recueille  un  bien  ainsi  donnf,  ne  le  tient-Il 
MUS  autant  du  propriétaire  que  -i  'clni  l  i  |c 
mi  avait  transmis  soit  par  une  donation  entre- 
vifs,  soit  par  un  contrat  do  vente?  Soutenir 
comme  on  le  fait,  qu'un  bien  ne  peut  pas  être 
ï^gafi  ptr  leatanirat,  n'esta  pat  aoutenir  que 
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l'on  ne  vit  déjfi  plus  du  mnmrnl  où  Ton  s'oc- 
cupe de  ce  qui  (loit  avoir  lieu  quaml  on  cv*- 
.«era  de  vivre,  ot  qu'il  snflit  de  vouloir  que'  î^»n 
bien  pa,s,sc,  après  sa  mort,  à  tel  ou  tel  individu, 
pour  qu'aussitôt  on  on  soit  déiK)uillé?  OmU* 
idée  également  absurde  et  cruollo: 

Le  droit  de  tester  est  d'autant  plus  précieai 
(lue,  non-seulement  il  tient  à  celui  do  proprî-  tt  , 
mais  qu'il  excite  le  travail  et  l'iiidusine,  qu  v. 
environne  la  vieillesse  de  soins  et  do  respects, 
qu'il  se  lie.  dans  le  cœur  de  l'homme,  aux  ptm 
nobles  sentiments  comme  aux  plus  doucf>s  joa*> 
sauces,  et  que  surtout  il  est  fKiur  lui.  dan?  5« 
derniers  moments,  une  source  tic  consolation. 

(le  droit  est  aussi  aneien  que  l'établissein.  :»! 
de  la  proi)i  iété;  il  a  eu  lieu  dans  toutes  les  so- 
ciétés, quel  que  fut  le  dQgié  de  leur  cÏTilinatiai 
et  la  naure  de  leur  ofNmnienMit:  il  a  pour  \m 
l'expérience  des  maes  et  Itatorilé  dn  mk 
humain  :  loin  d'être  opposé  an  réfrime  de  la  linen^, 
qui  ne  voit,  au  contraire,  qu'il  en  suppose  l'exi*- 
teuco,  et  que,  tontes  choses  é.gales  a'ailleurs,  k 
fiouvernement  le  plus  libre  est  celui  qui  iaifM>  k 
plus  de  latitude  à  la  Ibeoltê  de  disposer  do  son 
bien  par  testament  comme  par  acte  entre- vifs  oa 
<letouteautremanière. Ainsi,  soufonirque  le  projet 
projiosé  est  un  projet  réai  tiounaire.  r'c«t  sou- 
tenir, en  d'autres  termes,  que  la  Hévolutioa 
était  moins  ffiTorabteà  la  liberté  que  r«aciN 
régime. 

Mais,  nous  dit-on,  la  Révointion  est  kmêi* 

sur  l'épalité,  soit  dans  la  famille  soit  dans  la  rit^, 
ot  le  projet  tend  évidemment  a  la  détruire.  D'ail- 
leurs l'é^nilité  dans  la  famille,  t^t  le  vani  d»-  li 
nature  :  le  jH^rt!  est  obligé,  par  cela  seul  qu'il  est 
|)ére,  à  lais.sor  tout  .son  men  à  ses  enfuis,  fl  a 
le  Jeur  laisser  également. 

Examinons  celte  ohjeciion  sous  re  double  rap- 
port; et  d'abord  il  e>l  très-vrai  quo  la  natnrr 
imiiose  à  un  père  une  obli;:atioii  que  colui-ci  ne 
peut  iiéiîligor  sans  crime  :  mais  quelle  est  celte 
oUifiatiôn  et  jusqu'où  s'ctcnd-ellc?  Le  père  doit 
veiller  à  la  nourriture,  à  Tentretien  et  à  Tédiet- 
lion  de  ses  enfants;  c'est  un  onpipemenl  qu'il 
contracte  en  leur  ilonnant  la  naissance,  et  qn'il 
doit  remplir  è;.'a|emont  envers  ton>  aiit.uit  qoe 
,sos  facultés  le  lui  pormotlent.  Sa  lilM'ite.  son  drôlt 
de  propriété,  sont  donc  nioilities  et  restreints  par 
cette  obligation.  Ainsi  le  veut  la  nature,  nian  I» 
commande  la  loi  sociale.  Mais  quand  cette  obB- 

;:alion  est  remjdii'.  quand  un  enfant  est  rapahk 
de  prmrvoir  lui-nième  à  ses  besoins,  quand  il  est 
affnmchi  par  la  lui  de  1 1  tutelle  de  son  |H'>n'.  quand 
il  devient  libre  et  qu'il  pont  former  un  ^tabUs- 
somont  séparé,  le  pére  n  est-il  pas  aussi  rfdpio- 
quoniont  clépigé  envers  son  fds,  et  ne  rpcouiw» 
l-il  pas.  sur  sa  liberté  et  son  droit  de  propriM. 
tout  ce  qu'il  en  avait  pMdn  par  rellstëa  eum- 

{.'aiieiiieiit  naliirol? 

On  nous  parlo  de  l'amour  qn^il  doit  avoir  pov 
ses  enfants;  on  nous  dit  que  ceux-ci  sont  M* 
associés,  qu'ils  ont  eontribné  à  hi  ronservalkia 

et  à  ragrandissenieut  de  la  chose  commune,  rt 
que  par  conséquent  ils  doivent  <-:ralemen»  y  par- 
tit i|)er.  Mais  SI  le  père  doit  aim  r  ses  enfant», 
ceux-ci  ne  didvont-ils  |ias  l'aimer  d'avaniai^ 
encore?  Salisforonl-ils  loujours.  et  tons  ^fat^ 
ment,  h  ce  pieux  devoir?  D'ailleurs,  est-il  mà 
qu'ils  conservent  et  améliorent  toujours  le  pat»- 
inoine  de  la  f.imille.  et  surtcHil  (pi'ils  y  conin- 
buont  tous  éfî.ileinent?  .N'existe-t-il  pas  souvent  de 
trés-prandes  différences,  sous  double  rapport 
entre  les  enCuits,  et  ces  dillérenoes  ne  doivaot- 
elles  pas  donner  lien*  «M  dHmrilddtmile* 


Digitized  by  Google 


BdraUJQOB  niANCAISB.  -  Al  Tl|l. 


509 


ment  et  de  récompenses?  Au  reste,  de  quoi  s'airif- 
il  ici?  Du  savoir  si ,  pour  que  IV-palité  rt^ne  eiitiv 
les  enfants,  il  est  lu-cossaHO  qu'au  moment  de  la 
mort  ils  aient  une  (''gale  portion  dans  les  biens 
cfui  composaient  son  héritage.  Or,  qui  ne  voit 
que,  dans  nue  foule  de  cas,  cette  égalité  absolue, 
qu'on  rét  laiiie.  sera  contraire  à  la  véritable  éga- 
lité ?  Si,  laiulis  que  les  uns  ont  reçu  leur  éduca- 
tion, kâ  autres  ou  Tout  pas  cuéore  n'çue;  si 
^MHiiieMiiiB,  parleur  iooonduite  ou  tout  autre 
cause,  ayant  occasionné  des  dépenses  considéra- 
l»les  au  pùrc,  d^antres  au  contraire,  par  leur  travail 
et  leur  industrie,  ont  augmenté  rfiéritage.  lega- 
lité  naturelle,  la  juste,  la  véritable  égaliti'  iif  sera- 
l-elle  pas  blessée,  si  tons  iirenneut  dans  les  biens 
uue  égale  portiou?  ^îuus  supposons  iei  un  |)éie 
également  équitable  envers  ses  enfants,  les  clié- 
rissiint  également,  voulant  leur  faire  d  tous  un 
égal  avantage;  comment  pourra-t-il  y  réussir 
8^1  n'a  i)as  la  libre  disposition  de  ses  biens  ou 
d^une  partie  de  ses  biens?  Comment  pourra-t-il 
corriger  les  inégalités  que  des  causes  uaiurelli'S 
ou  morales,  que  des  diiférences  d'âge,  de  déve- 
loppement, de  travail  et  d'industrie  auront  mitres 
entre  leurs  enfants,  différeunes  si  fréquentes  dans 
le  cours  de  la  vie".'  On  voit  doue  que,  mémi'  en 
)artant  de  l'idin-  il  rgalile  qui  doit  réi.'ner  dans  la 
ainille,  loin  qu'où  doive  priver  un  pére  de  la 
ibre  liix'rté  de  ses  biens,  il  faut  au  contraire  la 
ui  laisser,  du  moins  en  partie,  en  foveurde  cette 
égalité  même. 

Quant  à  la  raison  politique,  qu'on  allègue  con- 
tre le  projet,  elle  n  est  pas  mieux  fondée.  Sans 
doute  il  est  à  désirer,  pour  thèse  générale,  que  les 
biens  passent  des  pères  aux  enfants  et  restent 
dans  leurs  familles.  11  faut  cx>nvenîr  aussi  que  la 
trop  grande  inégalité  des  foilunes  peut  avoir  de 
graves  inconvénients,  surtout  dans  les  petites 
républiques.  CepiMulant  si  l'oii  ,s";ittarlif  trop  à 
a'tte  permanence  et  h.  cette  éplitr-iles  biens  dans 
les  familles,  on  tombtMnévitablement  dans  <les 
excte  plus  grands  et  plus  odieux  que  ceux  que  Tou 
veut  éviter.  On  introduit  entre  les  enfants  la  plus 
monstrueuse  inégalité;  c'est  ainsi  qu'à  Sparte  le 
Lieu  de  la  famillf  appartenait  a  l'ainé  des  enfants, 
et  qu'à  Athènes  It-s  lilles  n'avaient  aucuuepai  t  dans 
la  succession.  Le  droit  de  masculinité,  celui  d'ai- 
nesse,  avaient  aussi  lieu  dans  l'ancien  régime, 
parce  que  la  nature  du  gouvernement  était  telle, 

Sue  les  biens  y  étaient  considérés  plus  que  les 
ommes,  et  querim|)ortance  cl  les  vah'urs  politi- 
ques de  ceux-ci  dépeiuiaient  du  titre  et  de  la  qua- 
lité des  terres,  l^es  titres  ut  it  s  ti  rris  m-  pouvant 
pas  être  morcelés,  il  fallait  que  le  liel  aupartiut  à 
rainé,  il  fallait  des  subetinilions  graduelles  et 
perpétuelles. 

Niais  la  nature  de  notre  Gouvernement  actuel 
cxii-'c-t-elb'  tmitcs  ces  préc  lutions.  tous  ces  statuts 
territoriaux.''  Non  :  ce  liouvcrnenient  n'est  fondé 
sur  aucune  égalité  que  celle  des  droits  ;  il  n'ad- 
met aucun  titre  héréditaire,  aucun  privilège  na« 
turel,  soit  dans  les  personnes,  txAi  dans  les  choses. 
Il  ouvre  la  plus  vaste  carrière  au  développement 
des  facultés  naturelles  et  industrielles;  il  f;ivori.se 
tous  les  ^icnres  de  (  onniiercu  .  il  admet  la  plus 
grande  latitude  de  lilK-rtc.  Comment  doue  iiour- 
rait-on  tirer  desanatui  f  des  arguments  contre  la 
faculté  de  disposer  de  sou  bien,  et  n'est-ce  pas 

Slutôt  dans  un  tel  couvcrncment  que  cette  faculté 
oit  avoir  le  plus  (Pétendue  ? 
Mais  n'est-i!  pas  d'autres  rapports  sous  lesquels 
cette  faculté  est  liée  intimement  à  l'intérêt  du 
Gouvernement  et  au  bonheur  de  la  société,  je  veux 
parler  de  rantoiité  paUxneUe  et  des  bomies 


mœurs?  Oui  peut  nier  que  l'autorité  paternelle  ne 
dépende  (  ssi  uticllcmunt  du  droit  (ju'a  le  père  (le 
disposer  de  ses  biens?  Sans  (l(»ute,  il  si  rait  a  dé- 
sirer que  celte  autorité  ne  reposât  que  sur  des  bases 
purement  moi-ales;  mais  cela  n'est  point  ainsi  : 
l'influence  de  l'intérêt  est  au^si  puissante  dans 
la  famille,  que  dans  les  autres  relations  sociales: 
ce  fait  est  si  vrai,  i(ue  les  iui  i.si  ousultcs  et  les 
publicistes  qui  ont  parlé  de  l'autorité  paleraellc 
l'ont  placée  principalement  dans  la  libre  dispo- 
sition laissée  ao  pére  nonHKulemeat  sur  ses  pro- 
Itros  biens,  mais  mémo  sur  ceux  de  ses  enfonts. 

Or,  si  ci  tte  fiiculté  est  nécessaire  au  maintien 
du  pouvoir  paternel,  (jue  de  raisons  puissantes 
sous  le  ra|q)ort  politique  et  moral,  pour  ne  pas 
en  priver  le  père,  pour  ne  pas  trop  lu  restreindre 
dans  ses  mains!  En  effet,  nj  M-ilpasnn  rapport 
intime  entre  l'autorité  du  Gouvernement  et  celle 
du  pére  de  famille?  Le  Gouvernement  veut  lou- 
ioui"S  se  conserver,  le  père  île  famille  est  iialurei- 
lemenl  conservateur;  le  Gouvernement  veut  l'or- 
dre et  la  tranquillité  dans  l'Etat,  le  père  le  veut 
dans  sa  famille;  l'uu  veut  des  citoyens  soumis 
aux  lois,  l'autre  veut  aussi  des  enfants  dociles  et 
obéissants.  Le  travail,  l'industrie, la  Ijoiine  conduite 
font  prospérer  l'Klat  et  la  famille,  i-t  sont  égale- 
ment dans  l'inlèrèt  et  le  vo-ii  (hs  ^niiveriiiints  et 
des  pères.  Il  est  donc  bien  important  qu'il  s'éta- 
blisse entre  les  uns  et  les  autres  dee  reuticms  de 
confiance  et  d'autorité. 

U'ailleurs  quel  homme,  pénétré  des  devoirs  de 
la  vie  humaine,  et  versé  dans  la  cKnnaissnncc 
des  altVctious  les  plus  habituelles  de  la  famille, 
peut  craindre  d'investir  le  [ti-re  d'une  aulorilé  li  op 
grande  et  trop  durable?  Qui  est-ce  qui  est  plus 
dévoué  qu'un  père  à  ses  enfants? Qui  désire  plus 
que  lui  de  les  voir  considérés  et  heureux?  Les 
iilus  fortes,  les  plus  constantes  passions  du  cœur 
humain  ne  ralt.irhenl-elles  pas  a  eux?  Et  peul-on 
en  dire  autant  des  eiifanls  ;*  D'ailleurs  les  pères 
n'ont-ils  pas  en  général  plus  d'expérience  et  de 
sagesse  que  leui-s  eufauts?  Ainsi,  encore  un  coup, 
comment  peut-on,  de  bonne  foi,  redouter  l'au- 
torité paternelle  ? 

Il  existe,  dil-oii.ile  iiiaavai^  jières  qui  abu.seronl 
de  la  facultéque  Icprojet  leui-  duiiiie.  Mais. tl'alMjalj 
le  nombre  est  inliimueut  faible  comparé  à  celui 
des  lions.  Ainsi,  les  abus  qui  pourront  résulter  de 
la  loi  serontbien  au-dessous  ues  aTaotages  qu'elle 
[)rodttira.  En  second  lieu,  que  In  loi  existe  ou 
non.  un  |)ère,  entraîné  par  un  iiltacliemcnt  aveugle 
envers  un  de  ses  eul'auls,  trouvera  toujours  bien 
le  moyen  de  le  satisfaire.  S'il  veut  86  venger  d'un 
autre  il  le  fera  également. 

Un  nous  parle  encore  de  l'abus  que  les  pères  de 
famille  pourront  faire  de  celle  loi  pour  rétablir 
les  inégalités  que  le  nouveau  régime  a  proscrite.". 
Mais  le  nonihre  pères  qui  |)ourraient  en  abu- 
ser n'esl-il  pas  eutxire  très-jHilit,  comparé  au 
nombre  de  ceux  qui  ne  pourront  pas  avoir  cette 
volonté?  D'ailleurs,  A  quoi  serviraient  maintenant 
de  telles  iné^lités?  Où  conduiraient-cUes  sous  le 
gouvernement  actuel  ?  Ne  seraient-elles  pas  ci)m- 
ballues  par  l'inléiél  île  ceux  ipi  elks  tendraient  à 
dépouiller,  et  pourraient-elles  tenir  lunglenips 
contre  l'opinion  publique  fortement  prononcée? 

Citoyens  législateurs,  il  faut  ici  vous  élever  à  des 
idées  générales  et  larges  de  liberté  et  d'égalité;  il 
faut  songer  que  vous  stipules  pour  la  République 
f|■ançai^e,  et  non  pour  une  petite  communauté 
d'anachorètes  qu'on  jwurrait  assujettir  à  des 
règles  d'uniformité  et  d'égalité  absolues.  11  faut 
considérer  la  nande  variété  de  sol  et  d'industrie 
qui  existe  en  mnce;  il  fut  eonraltor  nrtoat  la 
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vœu  et  les  besoins  de  la  masse  de  la  nation,  qu'il 
ne  faut  pas  plus  sacrifier  à  des  préjugés  révolu- 
tionnaires qu'îi  (les  prétentions  léodales  el  nobi- 
liaires, i-aloi  proposée  est  sollicitre  par  la  nation, 
et  surtout  par  la  portion  nonibrt'usc  des  petits 
propriétaires.  Sans  elle,  la  culture  des  Iri  ics  se- 
rait abandouiii'e  dans  uue  partie  coasidérable  de 
la  France,  ci  <-  '  n'cal  qu*en  «ladant  la  loi  exis- 
tante, qoe  cette  culture  a  pu  se  soutenir.  Si  cette 
loi  est  dans  l'intérêt  de  I^i^icolture  et  du  com- 
merre,  elle  est  aussi  dans  riiiti'rét  des  iniriirs;  il 
fauti-n  soifîner  le  rétablissement  aiii^i  que  celui 
•  de  l'autorile  itaternelir.  la  plus  lé;-'ilinie  et  la  plus 
sacrée  de  louiez;  autorité  qu'on  a  pu  briser  quand 
il  s'est  agi  de  renvOTScr  Tautorité  publique  et  de 
changer  de  gouvernement,  mais  à  laquelle  on  ne 
peut  trop  s'empresser  de  rendre  sa  force  et  sa 
divinité,  maintcniiiit  qu'il  n\'.>l  plus  question  que 
de  conserver.  Il  faut  donc  accepter  le  projet  comme 
un  pn-mier  p;is  vers  le  rétablissement  de  cette 
autorité;  il  faut  donc  l'adopter  comme  favorable 
aux  bonnes  mreurs,  comme  analogue  aux  rraïs 
priticipes  de  la  liberté  et  de  l'i^iialité,  à  ceux  d'une 
république  qui  ii'ex.  lut  (pie  l'inégalité  des  droits, 
aux  besoins  et  aux  vo-iix  de  la  nation  française. 

Jaru  DAiNViLLiKR,  urutcur  du  Tribunat,  parle 
en  fiiTenr  du  projet  de  loi. 

Rbunauld  de  SAiNT-JBAN>o'AmiLTf  wateur  du 

GouvernemeQl(l). 

Législateurs,  au  milieu  des  orages  des  révolu- 
tions, après  avoir  posé  des  principes  utiles,  établi 
de«  vérités  incontestables,  il  n'est  que  trop  ordi- 
tiair(  <!'(  M  voir  oiitrer  les  résultats,  exagérer  les 

COllS<'qUeMeC8. 

C^est  ainsi  que  de  la  suppression  des  substitu- 
tions, de  l'abolition  du  droit  d'aluesse,  de  la  des- 
truction de  l'arbitraire  laissé  dans  rinstitution 
d'béritiers.  on  était  arrivé  h  un  système  de  j)robi- 
bitiou  absolue  .\iiisi.  parce  que  dés  lois  aneiennes 
avaient  établi  iruijustes  privilèges,  lies  lois  nou- 
velles avaient  relire  aux  ciloyeus  d'utiles  prt'To- 
gatives.  Pour  éviter  Tabos  de  la  liberté,  on  en 
avait  enrbainé  l'exercice;  on  avait  retranché  en 
entier  au  pére  de  femiile  un  droit  légitime,  rr's- 
peetable,  au  lieu  d'en  limiter  sagement  l'usage. 
.  Le  Gouvernement  a  jiense  que  la  loi  devait 
s'éloigner  également  de  res  deux  extrêmes; 
qu'elle  ne  devait  |»as  ôter  au  pére,  a  la  mère  de 
lantille,au  citoyen,  la  faculté  (le  disposiT,  même 
en  faveur  d'uu'  de  leurs  enfants,  de  leurs  héri- 
tiers, mais  qu'elle  ne  devait  pas  la  leur  acrorder 
absolue,  indéfinie. 

Convaincu  de  la  justice,  de  la  nèn  ssité  de  la 
loi,  il  n'a  pas  cru  devoir  en  retarder  rémi.ssion. 

Vous  avea  donc  4  décider,  législateurs,  si  le 
Gouvernement  a  bien  fàit  de  devancer,  pour  re- 
dres.«er  une  erreur  importante  dans  la  législation, 
le  moment  on  un  travail  relli'i  lii  I  aura  mi-  a 
même  de  vous  présenter  l  en.scmble  des  lois  uiii- 
funnt'S  cl  eutu'ordantes  qui  doivent  former  le 
Gode  dvil  de  la  R^ublique. 

Vous  avcx  il  juger  si,  dans  la  loi  qu'il  vous  pro- 
pose, il  a  saisi  le  véritable  point,  dimeile  ft  fixer. 
OÛsetnnne  nrdinaireriieiit  la  justirc.  >'il  a  dunné 
as.ttez  an  dnnt  du   ntoyeii  el  reserve  assez  a  la 

{)uis.sani  e  de  la  société';  s'il  n'a  pas  trop  eonlié  à 
a  sagesflv  du  père  de  bunille,  ou  s'il  n'a  pas  trop 
laissé  aux  passions  de  l'homme. 

Je  pense  qu'il  utile,  au  moment  où  vous 
ailes  prononcer  .sur  une  quesition  aussi  impur-' 
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tante,  sur  laquelle  l'opinion  publique  a  été  au^i 
solenneUemeat  appelée,  de  bien  démontrer  que  la 
législation  ne  rétrograde  pas;  qu'on  ne  revîeat 

pas  sur  de;  prinripes  libéraux  et  consacrés;  que 
ceux  qui  lavoriseiil  l'égalité  sociale  sont  n>3f»ect«-5 
roninii'  ceux  qui  établissent  l'égalité  polilimje. 
qu  un  n'a  pas  voulu  donner  la  faculté  de  faire 
(les  riches  et  des  pauvres,  mais  de  récomponarr 
les  bons  et  punir  les  méchants;  qu'on  n'a  pat 
voulu  encourager  d'injustes  prédilection»,  mai» 
fariliter  des  réiliuiiérations  équitable-!;  qu'on  n*a 
pas  voulu  inellre  à  même  de  a'ssusciler  «I'imIh-u- 
ses  inégalités  par  des  donations  orgueilleuses, 
mais  de  récompenser  des  soins  pieux  pur  d'booo- 
rables  bienfai». 

C'est  par  ce  motif  que,  malgré  l'a.'^sentiment 
unanime  donné  à  la  loi  par  la  Commission  que  le 
Tribunal  a  chargée  de  l'exaininer,  inalgn'-  que 
vœu,  motivé  avec  force  par  sou  rapporteur,  ait  éu^ 
ratillé  par  ses  SutTrages  et  justifié  devant  vous  par 
ses  orateurs,  je  développerai  encore  ici  rapitle- 
ment  quelques  réflexions. 

La  loi  a  été  accusée  par  les  orateurs  qui  T'ont 
combattue  d'être  intempestive,  immorale,  anti- 
rénuliliiaiue. 

Législateurs,  il  est  des  voeux  lorii  menl  connus 
el  énergiquement manifestés  par  une  nation,  auz> 
quels  le  (iouvernemcnt  ne  peut  et  ne  doit  pas  fer- 
mer longtemps  rorellle. 

De  e,'  nombre  était  le  vœu  qui  repous.^ait  la 
proinhilioii,  presque  absolue,  de  disi)i»sor  en  fa- 
veur de  ses  enfants;  la  restriction  trop  éin>iteâ 
la  faculté  de  disposer  en  collatéral,  reâtriction 
établie  indistinctement  à  tous  les  degrta  de  pa- 
renté. 

Kl  ne  crnye?.  pa.-;  que  les  ré'clamations  soient 
\eiuies  de  cette  minorité  im|ierceptilde  qui  r»'- 
grelte  eu  secret,  et  si  >  jM  ivilégcs  cl  ses  titres,  et 
les  lois  d'hèrt'diti .  d<  ilisponilmité  qui  en  peip£> 
tuaient  l'orgueil  ut  l'ii^uslice. 

Elles  partaient,  ces  réclamations,  de  la  dasse 
de  citoyens  le  plus  sincèrement  attachés  au  nou- 
veau régime  par  leurs  sculiiucnts^  le  plus  forte- 
ment liés  aux  nouvelles  Institnirons  par  Icwv 
intérêts. 

Un  des  effets  dt;  la  Uévolution  a  été  de  chauger 
un  grand  nuinl>re  de  Français,  naguère  simples 
pndétaires,  cultivant  péniblement  la  terre  du 
rirhe,  en  pcitits  propriétaires,  heureux  de  leur 
médiocrité,  satisfaits  de  posséder  un  ehauip  dont 
ils  doivent  l'acquisition  à  leur  éi  onomie,  à  leur 
intelligence  ;  la  fécondité  ù  leur  travail,  a  leur 
industrie;  la  garantie  à  la  Révolution. 

Il  est  doue  incontestable  que.  >;i  le  nombn*  des 
grands  propriétaires  s'est  diminué,  (  elui  dis  jietits 
propriétaires  s'est  considérablemeul  aecru 

Or,  un  des  charmes  que  la  nropriéte  iH)rte  avec 
elle,  celui  neut-étrt^  aumiel  les  hommes  v  utle 
plus  sen.sihles,  c'est  la  laculté  de  disposer  de  œ 
ipi  ils  possèdent,  c'est  la  lilicrté  de  donner  ce  qu'Oi 
ont  acquis. 

Cet  attrait,  ce  t)esoin  est  plus  fort  encore  quand 
la  joui>sam-e  de  la  propnélé  CSl  DOUVelle  pov 
riKuume  qui  s'y  livre. 

Quand  il  reçoit  un  champ  de  son  pére  et  delà 
loi,  il  .se  re|M)se  plus  volontiers  sur  l'id'V  de  lais- 
ser .'i  la  loi  le  soin  d'en  régler,  apri-slui,  la  di«ptv 
sition  et  le  parta^ie. 

Mais  iiuaud  il  ne  doit  qu'à  lui  sa  propriété, 
quand  il  en  doit  l'accroissement,  l'amélioratioa 
aux  soins  des  enfants  qui  l'ont  secondé,  on  mêos 
des  étrangers  qui  l'ont  servi,  alors  le  désir  de  doiK 
ner  double  d'iiiti  ii^ité  et  devient,  pour  aimi  dire, 
un  besoin  impérieux. 
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seurs  iio  luiuis,  et  surtout  par  U  s  petits  et  les  nou- 
veaux propriétaires,  contre  la  Itii  (lu  17  nivôse; 
de  là  les  murmures  contre  les  prohibitions  qu'elle 
étaMit. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  législateurs, 
l'homme  porte  dans  son  ca?ur  un  sentiment  pro- 
fond de  son  droit  à  la  liherté,  de  celui  de  dispo- 
ser à  son  gré  du  bicu  qui  lui  appartient. 

U  supporte  impatiemiiieiit  les  enHaTes  «pi'on 
lui  oppoM. 

11  use  dn  droit  de  propriété  pendant  sa  vie 

l)eaucoup  plus  qu'il  n'y  n'fln-hit;  il  est  plus  frappé 
de  leteudue  tlu  pouvoir  qu  i!  excrcf!  que  des  rai- 
sons qui  ranéanlissent  à  sa  mort,  et  il  se  révolte 
contre  les  liens  dans  lesquels  une  lui  prohibitive 
enchaîne  sa  volonté  expirante. 

Ainsi,  par  roqiect  pour  le  droit  de  propriété  en 
général,  dont  la  fiicullé  de  disposer  e«t  une  éma- 
nation, par  la  consifléraiion  du  vœu  des  dtoj;en8 
qui,  deveims  propriétaires  (le()nis  la  Révolution, 
se  plaignaient  d»?  ne  pas  jouir  de  la  plénitude  de 
leur  droit,  le  Gouvernement  a  dA  se  presser  de 
vous  proposer  la  loi  dont  tous  allés  juger  Toppor- 
tunité. 

Et  comment  s'y  scrait-il  refusé,  quand  il  était 
frappé  chaque  jom-  des  moyens,  des  i  llurts  em- 
ployés pour  éluder  la  prohibition,  et  il(  s  uiaux, 
des  désordres  que  ces  efforts  entraiu  ueni  jiuur 
les  individus,  pour  les  fiuaaiUes  et  pour  la  société? 

Btf  effet,  rcst  de  la  prohibition  que  sont  résul- 
tées les  dispositions  en  fraude  de  la  loi,  les  fidéi- 
conunis,  les  dépôts,  sources  fécondes  d'immora- 
lité, parce  qu'ils  placeiil  le  dépositaii-e  entre  la  foi 
proujise  et  les  séductions  de  l'intérêt,  eiitix'  les  lois 
du  devoir  elles  suggestions  de  la  <  u|iHlité:  sour- 
ces fécondes  de  procès  interminables,  du  contesta- 
tions ruineuses  entre  les  héritiers,  les  fldéi-com- 
missaircs  et  les  donateurs  secrets. 

Une  loi  que  les  c  itoyens  accusent  ainsi  par  des 
violations  journalières'^  une  loi  que  le  (icjuverne- 
ment  est  dans  rimpuissancc  de  faire  respecter, 
appelait  donc  unerétonnation  prompte  par  le  scan- 
dale pul)lic  dra  atteintes  qui  lui  étan-nt  portées. 

El  de  combien  de  scènes  moins  connues,  de 
trouMes  domestiques,  de  dissensions  secrètWf  ce 
scandale  éclatant  u'élait-il  pas  précédé  '! 

Du  vivant  du  propriétaire,  le  (ils,  le  collatéral, 
inquiets,  entretiennent,  salarient  souvent  des 
espions  sous  le  toit  paternel,  dans  la  maison  de 
leur  parent;  ils  suivent  d'un  u'il  avide  et  jaloux 
la  disposition  des  revenus,  la  vente  des  fonds, 
l'emploi  des  capitaux. 

Parce  que  la  loi  leur  destine  la  propriété  à  la 
mort  de  celui  auquel  ils  sont  appelés  a  succéder, 
pendant  sa  vie  même,  ils  se  la  croient  déjà  acquise. 
Ils  épient,  accusent,  condamnent  des  actes  de  jus- 
tice ou  de  bienfaisance  honorable.  On  dirait  (|u  i  in 
les  dépouille  de  tout  ce  qu'on  ne  leur  lais,<e  pas, 
que  toute  action  est  un  vol,  dés  Qu'elle  tend  à 
uinfaiaisrriiëritage  qu'Us  attendent.  L'ami  le  |dus 
cher  de  leurs  parents  est  l'objet  de  leurs  soupçons 
llisplus  haineux. 

Ils  voient  un  dépositaire  spoliateur,  un  acent 
de  géuérosités  ap[)auvrissantes  pour  eux  dans 
l'homme  affecieux,  désintéressé,  qui  prolonge  la 
viedeson  ami  par  ses  soins.et  abrège,  par  le  charme 
de  sa  société,  les  longues  journées  de  la  souilraacc 
ou  de  la  vieillesse. 

L'ue  loi  qui  reiiiira  aux  citoyens  la  disjiosition 
Idjre  d'une  portion  de  leur  fortune,  eu  conciliant 
tous  les  vœux  et  tous  les  intérêts,  en  consacrant 
ct  Uaiitant  le  droit  de  donnar,  doit  bire  cesser  les 


Le  Gouvernement  a  rni  qu'il  ne  pouvait  la  pré- 
senter trop  tôt;  <|ue .  parce  qu'il  ne  pouvait  pas 
effectuer  tout  le  liien  désiré,  il  ne  devaitpas  iM)ur 
cela  négliger  d'en  effectuer  une  partie.  11  a  pensé 
que  les  utides  offerts  en  ce  moment  à  hmpa- 
tience  presque  générale  des  citoyens,  retrouve- 
raient ensuite  leur  place  dans  led"iaj)itre  du  Code 
civil  qui  se  jirépaie.  v[  auquel  ilsappartiennent.  Il 
a  cru  eiilin  qu'onue  pouvait  lroj>  tôt  faire  jouir  la 
nation  de  ce  qu'il  a  regardé  comme  une  justice  et 
un  bienfait,  et  que  l'émission  de  la  loi,  loin  d'être 
intempestive,  était  nécessaire  et  pressante. 

Il  l'a  regardée  en  outre  comme  oonlbniie  à  la 
morale  et  à  l'intérêt  social. 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  des  vérités  déjà 
développées  devant  les  tribuns  du  peuple  et  devant 
vous. 

u  en  est  de  si  évidentes  que  les  adversaires 
mêmes  du  projut  de  loi  n'ont  pas  osé  les  attaquer. 

Comment  pivlendre  en  effet,  dit-il,  qu'un  père 
ne  doive  pas,  ne  puisse  pas  distinguer,  par  un  té- 
moignage d'affection  et  de  re(  onnai.ssjmce  parti- 
culière, l'enfant  qui  s'est  distingué  lui-même  par 
une  tendresse  plus  active,  par  une  piété  plus 
dévouée? 

Comment  soutenir  qu'une  mère  de  famille  in- 
firme, à  qui  sa  fille  a  sacrifie  les  iilaisirs  de  la 
jeunesse,  et  jusqu'aux  douceurs  de  l'hvmcn  et  du 
la  maternité,  pour  lui  rendre  des  soins,  adoucir 
ses  souffrances  et  recueillir  ses  derniers  souprs: 
comment  soutenir  qu'elle  ne  peut  pas  assurer  des 
moyens  d'existence  plus  doux  à  celle  qui  rendit 
sa  vie  moins  douloureuse  et  sa  mort  moins 
]>énil)li' 

Gomment  prouver  qu'il  faut  interdire  au  père  de 
famille  de  rétribuer  avec  équité  le  flls  qui,  resté 
prés  de  lui  assidu,  laborieux,  a  concouru  a  aug- 
menter le  patrimoine  de  tous? 

(^(unmenl  démontrer  qu'il  est  juste  de  priver  des 
parents  du  droit  de  secdurir  un  enfant  a.<.sailli 
par  des  malheurs  immérités,  de  n  tablir  en  sa  fa- 
veur l'égalité,  en  lui  fiùsanl  une  part  plus  grande 
qu'à  d'autres  enflints  enrichis  par  d*heureux  ha- 
sanls? 

Comment  nier  qu'il  peut  exister,  entre  un  pére 
de  famille  et  des  étrangers,  de  ces  relations  en 
même  temps  intimes  et  honorables,  de  ces  affec- 
tions puissantes,  de  ces  actes  de  dévoûment  qui 
ont  honoré  les  temps  de  jiroscription,  enfin  de 
ces  services  signalte  4|al  immirent  des  actes  de 
bie  nfaisance  ou  coumundent  des  témoignages 

de  tjratitude? 

Coin  ment  m;  pas  convenir  que  le  collatéral  qui 
dislingue,  dans  une  nombreuse  et  lointaine  pa* 
renté,  l'homme  estimabh»  que  la  fortune  a  moins 
favorisé,  pour  le  préférer  à  un  autn*  moins  re- 
commandable  et  plus  riche,  quoique  plus  proche, 
olH'it  au  vœu  de  la  nature  loin  de  s'en  écarter, 
se  conforme  à  l'intérêt  de  la  société  loiu  de  le 
blesser? 

Dans  Timpuissance  de  détruire  ces  vérités,  les 
adversaires  de  la  loi  l'ont  accusé  de  jeter  la  dis- 
corde dans  les  familles,  de  semer  dans  le  ra-ur 
des  enfants  des  germes  d'hypocrisie,  d'avidité,  de 
flatterie  et  de  tontes  les  pasBitms  basses  qui  les 
accompagnent. 

Mais,  en  premier  lieu,  je  soutiens  que  les  enfants 
su.^ceptibles  de  se  livrer  à  ces  sentiments  honteux 
qu'on  nous  a  fiiit  craindre  de  propager  par  la  loi 
nouvelle,  seraient,  sous  le  règne  de  I  ancienne 
législation,  de  mauvais  fils,  des  parents  sans  ten- 
dresse, 

Ge  sont  ceux-là  qui,  sûrs  de  leur  part  d'héritage 
ganmiaparlftlfli,  laiiient  aiiiioaralnii  dans  1*»- 
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hamlon  ceux  ditnt  ils  Vonvoitont  la  fortune,  et 
ilmil  li'urs  vii'ux  (  oupahles  accus<'nt  rcxistcncc 
de  se  rirolon^iiT  trop  lonf,'t('rnj»s. 

La  loi  fu*  k'-s  n'udra  {ias  vjcieux,  elle  no  jiour- 
rait  que  (létourncr  vers  un  vioo  nouveau  le  ruuis 
tlf  leurs  diâ|)08iUou8  perverses;  elle  ne  leur  ins- 
pirera pas  des  «ontimeiits  condamnal»les,  elle  pour- 
rait seulement       rliaii^'cr  lu  nnlure. 

Et,  puisqu'on  ne  |icui  <'sp<Tet  de  rendre  tous  li'S 
hommes  lions  et  vertueux,  n'est-ce  pas  faire  quel- 
que chose  pour  la  société  que  do  commander  par 
rint^K't  ce  qu'un  n'eût  pas  obtenu  de  IMncHnation, 
et  d'arriver  à  ce  point,  qu'un  défaut  dan^jereux 
qu'un  ne  peut  déraeiuer.  produire  à  l  extérieur 
au  moins  le  niènii- •  I  le!  ({u  une  disposition  louable 
quW  n'a  pu  faire  nuita'  ? 

Secondement^  on  ne  peut  nier  que  l'émulation 
ne  flc^t  un  mobile  puissant  vers  le  bien,  et  qu'elle 
n'ait  besoin  dVtre  excitée,  animée,  pour  produire 

les  fruits  In-ureux  qu'on  peut  in  Mili  iidn' 

Kt  pan  u  qa  a  eùtr'  <|j«  rémiilatioii  iiian  lient  la 
jalousie,  t  cnvic,  la  haine  niénie,  a-t-on  jamais 
i}onj;é  à  la  condamner,  à  la  liroscrire  7 

Si  réniulalioii  des  talents  et  des  sciences  est 
utile  à  la  soi-i^'té,  fiourquoi  l'émulation  de  ten- 
dresse et  de  soins  serait-elle  nuisilile  dans  les 
familles? 

Pourquoi  l'émulalion  domeslitpu'  ne  coiitrihue- 
rail-elle  i»as  anx  |)laisirs.  au  honheur  du  chef  et 
des  membres  d'une  famille,  comme  l'émulation 
sociale  ajoute  au  moyen  de  prospérité  et  de  gloire 
pour  les  peuplw  et  les  ffouverneinents? 

Si  le  prix  qu'on  veut  laisser  au  |ière,  à  la  mére, 
la  lil»erte  de  décerner  à  leurs  eufants,  n'est  pas 
un  moyeu  de  leseucoura>ier  au  travail,  à  la  vertu, 
pourquoi  les  prix  dérernés  par  la  société  au  cou- 
rage du  guerner,  au  taleut  de  l'artiste,  au  f^énie 
du  littérateur,  ont-ils  été  regardés  de  tout  teu)p3 
roinnie  des  moyeiH  féconds,  créatetirs  de  grands 
lioniMifs  et  de  grands  sun  és? 

I)i»ini>-1»'  donc,  parce  (|u'une  iiislitulion  peut 
dévelojiper  des  défauts,  îles  vices  mêmes,  m-  lui 
contestons  pas  les  vertus  qu'elle  peut  inspirer  ;  et 
parce  qu'il  eatdcsinconvénients  attachés  aux  lois 
lee  plus  utiles,  ne  renonçons  pas  aux  avantages 
qui  en  peuvent  n-sulter.  ' 

N'y  renonyons  pas  surtout  quand  I  intérêt  iré- 
néral  se  trouve  réuni  à  l  inlérét  partii  uli<  r, 

Ur,i'inU^>T6t  général  est  d'eiirourager  l'indusU'ie 
et  le  travail,  en  laissant  au  riloyeo  la  Ikcalté  de 
di8|K)ser  du  pro«luil  qu'il  en  a  tiré. 

L  inlénH  néral  est  d'attirer  les  capitaux  élrsui- 
pers  pour  acquérir  lr-<  propritMés  avilies  ;  etcomnii' 
dans  l  ain  ii-n  ordn^  de  choses  on  aclu-tait  les 
terres  plus  chères  dans  les  lieux  uii  li-  statut  réel 
permettait  d'en  dis|>oser  en  totalité,  il  i»l  naturel 
qu'on  n'arliéte  pas,  ou  qu'on  achète  ft  moindre 
jirix  cfllis  auxqiif'llfs  la  volonté  de  riiomnie  ne 
IH  Ut  assifiner  de  propriétaire,  ni  pendant  sa  vie, 
ni  a|irés  sa  mort,  et  dont  la  loi  seule  régie  le  par- 

^'intérêt  général  est  de  rendre  aux  biens-fonds 
leur  valeur  première.  Or,  parmi  les  causes  qui 
t'ont  diminuée,  on  doit  compter  le  >eniinieiit  qui 
a  porté  un  grand  nombre  df  l  ituvi-us  à  n'srr\i'r 
des  valeurs  innhiliéres,  à  enfouir  des  capitaux  la- 
cilemt-nl  dispoiiildes,  afin  d'éluder  une  loi  cmitre 
laquelle  leurs  affections  se  révoltaient  autant  que 
leur  raison. 

Sous  ce  dcrniiT  rap|Kirt.  la  loi  proposée  peut 
dune  iullui  r  -iir  U-  rredil  puhlic  cotume  sur  les 

roa  urs.  ^ur  la  pros|iérité  générale oomne  sur  le 
boubeur  particulier. 
Vais,  malgré  cet  avantages,  si  elle  était  ooa* 


traire  aux  prinrines  qui  fondent  la  République, 
pi  elle  ramenait  des  institution^,  di'S  abus  juste- 
ment détruits,  le  (îouvernenK'nt  ih'  vous  l'eût  pas 
proposée;  ou,  cédant  à  la  force  des  objections, 
s'il  les  eût  trouvées  justes,  il  si>  fût  euipreisé  dé 
la  retirer  pour  ne  la  reproduire  qu'après  en  avoir 
fait  disparaître  les  inconvénients  ou  le»  dangers. 

Ici  je  me  suis  demandé  pourquoi  une  question, 
simple  en  a|iiiarenceet  facile  à  résondiv.  avait  eié 
discutée  avec  tant  de  chaleur  et  d'étendue. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  législateurs,  on 
s'est  plutôt  laissé  aller  aux  souvenirs  qu'elle» 
rappelés  que  livré  aux  pensi'-es  qu'elle  a  fait  naître: 
des  orateurs  celèlin  s,  des  jurisconsultes  estimés 
ont,  a  des  époques  é;.'ulemenl  remarqualiles.  qiioi- 

Îue  diverses  par  leâ  circonstances,  émifi  des  vœux, 
éveb)pp6  des  vues  opposés  aux  dispoeiticœs  de 
la  loi. 

On  en  a  appelé  h  la  sagesse,  au  patriotisme  de 

ceux  que  la  République  se  félicite  de  |)ossfiUT 
encore;  on  a  évoqué  |)(uir  ainsi  dire  les  niàiicsde 
ceux  dont  elle  reirri'tlc  les  talents. 

On  était  faillie  de  raisons;  on  a  voulu  devenir 
puissant  par  des  autorités. 

Mais  d'abord,  la  première  autorité  qu'il  faut 
consulter,  c'est  celle  de  la  raison  et  du  raisonne- 
ment. 

L'un  et  l'aulre  prescrivent  di'  réduire  la  question 
anx  plus  simples  termes  pour  la  décider. 

lin  pcnt  donc  demander^ d'un  côté,  si  les  phn- 
•  i{i*-s  ri'puiilicains  prescrivent  de  reftiaer  a  un 
<  ii(i\('ii  Ir  dniit  di-  disposer  d'aucuM  partie  de 
sp-  liieiis  en  faveur  de  ses  enfants,  de  ses  béri- 
th  r-.  lin  p(  ut  demander,  pour  terme  opposé,  si 
les  mêmes  principes  permettent  de  lui  laisser  la 
disnosition  de  la  totalité  de  sa  fortune. 

S'il  y  a  tnaminité  pour  rejeter  les  deux  pnve* 
sitions  extrêmes,  il  faut  chercher  le  juste  nûueo 
qu'on  doit  désirer,  et  OÙ  80  rencontre  IHililiift 
comme  la  justice. 

Le  trouve-t-oii  dans  la  facollé  de diSpOMT,  re»- 
treinte  par  la  loi  du  17  nivôse? 

Ou  s'en  rapprocbe-t-ou  davantage  par  retM- 
sioi)  liornéc  qu'on  y^oonedans  »  loi  qui  vwM 
est  proposée? 

Le  (iouviTiiemciil  niérile-t-il  le  reproche  qu'on 
lui  a  fait  ik  vouluir  mieux  Jnire  que  la  naturr, 
ou  doit-on  applaudir  à  ses  erforlspourparllKlioil- 
ner  rouvrue  de  la  société? 

Doit-on  niecttser  d*ttne  manie  dangerease  dHik» 
novation  ou  do  réformation.  ou  rei-onnaltre  qu^ 
re\ieiil  et  vent  ramener  la  léiiislatiuii  aux  priO- 
(  ip<'<  d'une  lilwrté  sa;.'einent  horiiée,  aux  idiH.'S 
modèK>c6  excniplcs  des  vices  des  temjM  andeas, 
et  de  l'exaltation  quelquefois  honorable,  mii 
souvent  trompeuse,  des  temps  qui  leur  ont 
cédé  ? 

Kst-cr  tro|.  ét(  ndre  la  lilierté  que  de  prendre 
un  ternir  moyen  entre  un  dixième,  dont  les  uns 
voulaient  laisser  la  donation  hlm-,  et  la  totalité 
que  d'autres  auraient  voulu  rendre  disponible, 
et  de  fixer  an  quart  le  maximum  des  avantagea 
jicrmis  eu  li^ne  flinv  te" 

N'tst-ce  jias  modifier  sagement  la  liljerlé  mw 
de  la  re-trciudn-  m  propwtiott  di  nombre  «s 

enfants  du  testateur.'' 

Doit-on  censurer  la  gradation  par  laquelle  M 
ajouté  au  libre  exercice  du  droit  des  citoyens,  à 
mesure  que  l'èloienement  de  parenté  retnutdiait 
en  même  te:n{.-  a  la  forcedesawBctlaDietàréti»- 

due  des  devoir-  ' 

Doit-iin  voir  une  marche  rétrograde  dans  k 
retour  réfléchi  à  des  principei  également  diituils 
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Doit-on  blâmer  le  GouTernement  des  efforts 
aii'il  fait  pour  donner  à  la  France  républicaine 

ilr>  lois  ipii  iii>  soient  lias  rt'poii^sûcs  [lar  li'S 
niu  ui>,  iiuJjiludcs.  les  ulïections  de  la  masse 
des  ritctvL'ns? 

Si  la  répuDse  à  ces  questions  est  favorable  à  la 
loi  nroposi^e  par  le  liouverueinent,  qu'est-il  besoin 
de  l  appuyer,  ou  que  sert  de  la  combattre  par  des 
auiont<!sf 

Examinons  n'pentlant  !(^  [loid-dr  n  llrs  diiut  on 
s'est  pn-valu,  et  no  t  elles  qu'on  l«'iir  pcul  upiiDSi  i . 

On  a  cité  Mira:.i  ;ni,  on  a  i-vciqué  le  nrenner  uni- 
tein-  (le  la  Hévululiuu,  au  sein  du  ïribuuat;  m  y 
a  In  res|M'ce  île  testament  qu^il  a  laissé  contre  le 
droit  <le  lairv  des  testaments. 

Mais  (•»  ii  iv.iiK  ces  |)ensées,  appartiennent-ils 
vérilalili'MRiit  à  rchii  qui  li'ti-  iiii|irimi'  vu 
mouienl  la  iiuissance  de  sou  nom,  qui  leur  donne 
le  crédit  de  son  tal(<nt 

Qui  no  eonnait  l'ascendant  magnétique  d'un 
grand  ^énie  ponr  attirer  vers  lui  tout  ce  qui  l'en- 
loure.  pour  s  en  raj»pn)prier  les  travaux,  pour  cn 
acrroltre  la  perfeetiun  et  l'utilité? 

<A't  avanlafîe.  ré>ervé  à  un  petit  nomlire  d'indi- 
vidus privilé;iiés,  Mirabeau  !<•  possédait  éminem- 
ment; tous  les  hommes  fui  i>  lui  portaient  la  ron- 
tributiou  de  leurs  vviile»,  du  kurs  pensées  et  de 
leui-s  éerits.  Il  leur  imprimait  onstiiti»,  par  dos 
chaiifiemeuls,  des  eorrerlioiis.  le  r.n  Iii  t  de  -,i  fui  i  <■ 
et  lie  son  ori;;inalité  :  el.  quand  ils  étaient  deve- 
nus ainsi  sa  propriété,  il  en  enricllissait  l'Assem- 
blée constituante  et  sa  jtatric. 

Le  discours  sur  les  testaments  qu'on  a  lu  après 
?a  mort,  si  on  en  croit  d"as.-;ez  exactes  traditions, 
ne  lut  pas  son  ouvrajre  :  il  n'était  encore  pour 
lui  qu'un  eam  v.i-  dont  il  avait  donné  le  pro- 
gramme, mais  sur  lequel  il  n'avait  pas  mis  son 
empreinte;  ce  n'était  qu'une  ébauche  qu'il  n'avait 
pi»  perfectionnée.  Un  peut  croire  que  c'est  plu- 
tôt le  travail  brut  qu'il  avait  conunandé,  inspiré 
h  un  liouune  de  talent  qu'on  pourrait  nomniiT, 
qii'utie  opinion  épurée,  revue  avec  réflexion,  déli- 
nitivdiu  iii  adoptée  par  lui,  et  marquée  du  sceau 
de  son  ^euie. 

Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  faire  autorité. 

Mais,  ce  discours  apparttat-il  en  entier  à 
Miralieau,  son  nom  même  ne  lui  donnerait  pas 
Ulii'  auturili-  .-lllTî^aiiti*. 

11  n  esi  pas  un  dt-  ses  motifs  qui  ne  soit  facile 
à  écarter;  pas  un  de  ses  arfiumenls  auquel  ne  ré- 
pondent les  observations  déjà  faites  de  vaut  vous, 
et  quMl  est  inutile  de  répéter. 

Les  seuls  raisonnements  qui  .soient  forts,  sont 
ceux  contre  les  instiiutious  favorites  de  la  classe 
privilé^'iée,  ct)nlrr  !c-  sub-iitiitioii-,  h  -  [iriinoi:é- 
niture^  que  la  lé;.Mslaliou  a  proscrites  pourjamais, 
et  qui  H  Ml  H  loin  de  nos  pensées  qu'il  est  inu- 
tile de  les  flétrir  par  un  anatbéme  nouveau. 

Ces  institutions  qui  ne  reviendront  jamais, 
pouvaient  seul<^  >  t ni )lir  et  perpétuer  de  grandes 
et  daniiereuses  loi  lunes. 

L:\  loi  qu'on  propose  ne  peut  jamais  produire 
un  tel  effet,  au  contraire,  la  liberté  qu'elle  laisse 
pourra  peut-être  distribuer  on  plnsirara  muins 
une  fortune  que  l'ordre  légal  des  successions 
aurait  ivuni  sur  une  seule  této. 

Elle  a  aussi  pour  elle,  outre  le  m<^rirr  d't'iro 
appro[iriée  aux  vaux  de  la  majorité  de  lanaliun, 
des  aulorib-s  supérieures  peut-être  h  celle  de 
Mirabeau,  celles  des  premiers  jurisconsultes  de 
l'Assemblée  constituante,  les  Touret,  les  Cliam- 
pelier,  les  Tronchf  r,  dout  elle  adopta  Tavis  et 
consacra  les  opinions. 

Je  termine  par  une  deniièie  obflmtioo. 
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Au.sein  d'une  exaltation  de  penflée.  d'une  cha- 
leur de  sentiment  dont  il  faaî  cherdwr  TeKCiue 

dans  leur  -courre  mémo,  on  a  qualifié  la  lot  pro- 

IMJsée  de  loi  n iH  iinuiiaire. 

Lé^iislaleurs,  ci  atloiiïf  ju>qu'au.K  souvenirs  de 
ces  égarements  funestes,  dont  votre  sagesse  et 
la  forme  du  Gouvernement  garantissent  a  jamais 
notre  patrie. 

Ou  si  on  en  parle  encore,  que  ce  soit  pour  offrir  à 
la  rii'|inlili(|ui'.  comme  auj(nird'liui,  de  fes  réai  - 
lioiis  cxpialoues.  qui  ramènent  les  citoyens  à 
l'union,  a  la  morale,  à  la  piété  liliale.  h  la  recon- 
naissance,  à  la  vertu,  à  tous  les  sentiments  doux 
et  généreux,  par  tons  les  encoura|n>meot3  sage- 
ment Ixu  iiés;  i'i  tous  les  services,  par  la  perspec- 
tive de  tous  les  bienfaits;  qu'une  communauté 
rc-peclable  de  soins  et  de  K'muuéniliuns  domes- 
tiques fasse  oublier  la  tommunaul*'  de  malheurs 
et  de  crimes  que  des  partis,  qui  ne  renaîtront 
pius,out  successivement  déversé  l'un  sur  l'autre  l 

Non,  citoyens  législateurs.  le  Gouvernement 
ne  \r<u<  eût  pas  proposé,  la  Commission  du  Tri- 
bunal li  t  lit  pas  adopté  unaniuiciucnt,  le  Tribunal 
lui-même  n'eût  pa.s  consacré  par  son  adhésion, 
ses  orateurs  n'»'ussent  pas  justifié  avei-  tant  d'éner- 
aie  la  loi  sur  laquelle  vous  allez  voter,  si  elle 
eût  présenté  les  runeslcs  résultats,  auxquels  on 
l'accusait  de  nous  conduire;  si  elle  n'eût,  au  con- 
traire, ri'paré  des  erreur^  et  présenté  (lo=:  avan- 
tages; si  elle  n'eilt  été  Utile,  uecessairc,  murale  et 
républicaine. 

La  permission  limitée  de  disposer,  rétablie  par 
elle,  est  tloiic  à  la  fois  conforme  à  rinlérél  par» 
ticulier  des  citoyens  el  des  familles,  et  à  l'intérêt 
géuénil  de  la  société;  elle  est  fondée  sur  la  jus- 
tice et  la  morale.  Sans  enchaîner  la  volonté  libé- 
rdi'  du  pére  de  famille,  elle  ne  favorise  pas  les 
I  (  li  ts  d'une  prédilection  aveujjle  ;  elle  donne  une 
part  disponible  aux  affections  ;  elle  en  réserve 
une  à  laquelle  les  erreurs  îles  passions  ne  peu- 
vent toucher:  f  Ile  liiniti!  équitablement  la  puis- 
-aiiKMlu  cifoyrn  et  la  puissance  de  la  société; 
elle  en  iiaiiinMiie  avec  les  principes  îiUMini'la 
vos  vu'ux  et  les  el  forts  du  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  eux,  ont  déjfi  ramené  et  ramèneront 
encore  In  législation,  et  vous  l'adopterez  sans 
doute  avec  la  conviction  que  lu  France  reconnais* 
sanle  la  ren'vra  eonuiie  un  neinveau  liieiifait. 

Aucun  autre  uralcur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermé  e. 

Ou  va  aux  voix  et  le  projet  est  adopté  A  la  ma* 
jorité  de  213  su ff raK*'s  sur  ,.'66. 

Un  mossiHre  du  Sénat  ConsiTvateur  annonce  la 
nomination  du  citoyen  KviAvr du  Bas-RInn)  {[) 
au  Corps  Iépi>lal!r3'cn  remplacement  du  citoyen 
Salleuave  ((/es  Basses-Pyrcnées)^  décédé. 

La  séance  est  levée. 


TUIBUXAT. 
m£g|DB9fCB  ou  CITOTBN  tÉUMGBB. 

Séance  du  4  getTixinal  (?). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'iiier  est  lu  et 
ado|ité. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Lesextnuts  de  naissance,  des  citoyens  Pomme-  . 
H'uil  et  Sapet  de  Naniesl  .sont  déposés  sur  le  bu- 
reau iVoy.  lu  séance  du  1"  germinal  p.  4'J2).  11  est 


{\)  Le  Manileur  (2«  senuitro  .•^n  VIII  \\.  777\  tcril 
Klept^r.  Les  pr«cè»-vfrbam  du  Cuypi  teriitlalif  (»éâûC4J 
du  4  E'Tm'nftl  an  Vlll  y.  31  ,  icrivcnt  K>pltr. 

(2)  Le  Honittw  au  duiiDs  qu'uo  résumé  souUDairs  à» 
estid  lésaM»  Kon  la  léttU^ions  •»  ttt$nto. 
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constaté  que  œ  dernier  est  plus  âg6  que  U*  citoyen 
Pommercuil.  En  cooeéquenoe,  le  scrutin  de  Inllo- 
li\(H\  pour  la  nomination  d'un  candidat  &  prt^sen- 

trr  au  S'iiat  (loiisrrvalcur.  aura  lieu  riiti-e  le 
rilovi'ii  Sa^'i'l  et  le  i  iluycti  GuUiiil-PivMli  piTC. 

J.  C.  M.  GiLLET,  de  iSeine-et-Oise).  fait  un  rappor^ 
gnr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  la 
liste  des  jurés. 

Tribuns  do  la  République,  rinstilution  «les  iun^s 
fut  à  pciiif  lraiis|ilaiiti'f  panni  U(tii«.  qu'elle  s'y 
trouva  ualuraiisi  c  (oiiiuic  uuf  sfiiu'nce  du  liberté 
sur  un  sol  uffranehi. 

Ses  effets^  cependant,  ne  furent  pas  tous  égale- 
ment heureux  :  c'est  que  les  listes  de  jurés  ne  ta- 
rent pas  toujours  r>riii<'r<  par  île-  inéllnKics  ('LMle-:. 
t^liiaiid  lu,'^  éléments  rli.iiiL:i'airiit ,  la  i n  atiuii  puii- 
vait-elle  être  la  iiiénii'  ' 

L'As^^einblée  constituante,  ù  qui  nous  avons  ilù 
cet  (établissement  salutaire,  avait  consacré  m  > 
méditations  les  plus  sages  et  ses  soins  les  plus 
inquiets  A  on  assurer  le  succAs. 

i;ile  avait  vil  (]iie,  chez  une  nation  voisine.  la 
toriiialiou  des  listes  de  jurés  était  cunliée  ù  di'S 
nia;.'islrats  institués  |»ar  le  tiouvernenient  ;  elle 
esHaya  de  faire  mieux  encore  en  remettant  ce 
soin  aux  procureurs-syndics  des  administratiuns 
de  département,  dont  la  magistrature  alors  était 

toute  populaire. 

Elle  a\ai!  pen-é  anssi,  avec  raison,  qu'il  v  au- 
rait des  inconvénients  araves  à  admettre  imfi/iiii- 
ment  et  sans  avcun  choix  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  être  jurés;  clic  ne  voulut  pas 
confier  à  tous  indistinctement  l'importante  fonc- 
tion ilr  tli'cidcr  dr  !'fi'iiineur  rt  de  la  vie  de  leurs 
snit>>liihlis.  Kllf  décréta  donc  qui;  le  choix  des 
jures  serait  ciri  onscril  dans  lu  classe  des  citoyens 
capables  dts  fonctions  d'électeurs. 

Il  arriva  de  là  que  les  premiers  choix  se  por- 
tèrent sur  les  électeurs  cux-mômcs,  c'est-à-dire, 
sur  des  hommes  dont  la  moralité  était  déjA  frarau- 
tie  par  les  suffra;.'es  ilu  iu  ii|de. 

Les  lisli  s  su  t:rt)ssirenlenctire  de  cette  élite  d'ex- 
ccllents  citoyens  que  l'amour  «le  la  patrie  portail, 
dans  ces  premiers  temps,  ik  tous  les  emplois  de  la 
Révolution.  Nulle  fonction  alors  n'était  obscure, 
nulle  n'était  néfïlipée;  ccuxqui  les remplissaii  iit, 
plus  connus  par  les  administrateurs,  étaient  ceux 
qui  s'offrait  iil  iiatiircllrmcnt  a  leur  mémoire  I<irs- 
qu'ii  fallait  cumpuser  le  jury;  et  les  admiiiislra- 
lenn  eux-mêmes  mettaient  quelnue  liuniienr  à  ce 
que  cette  romposition  fut  véritablement  digne  de 
la  sainteté  de*  lois. 

Aussi  l'institnlioii.  alors,  Tut-elle  accueillie  ]tar 
une  aduiiralioii  iiunt  r-elle;  et  je  ne  puis  me  ra|>- 
peler  encore  -.m-  (pie|«pie  émotion  londiieii  ce 
sentiment  fut  prolond  et^'énéral  au  milieu  il  uiie 
nation  qui  voyait,  pour  la  pn'miére  fois,  la  lilx>rté 
ouvrir  le  sanctuain*  jadis  si  mystérieux  et  si  re- 
doutable des  jugements  criminels. 

Mais  ce<  beaux   jours  se  sont  obscurcis; 
admuiisiraleiir.>,  d'aUjrd  si  indépendants,  ne  de- 
vinrent bieiitrtt  plus  que  di's  instruments  créés 
tour-à-tour  et  hn»  s  \iar  toutes  les  factions,  pas- 
sapTS  plutAt  (]iie  piiftips  dans  le  vaisseau  do  l'Etat 

l.a  roriliation  des  lisli'sdes  iurés  fut  une  tle-'.p  - 
rations  ipi'iU  iiéu'liL'én-iit  da\atilai;e;  elli-  lui  li- 
vri  i'  tiiiili' i  iiiirri'  a  I  iii-oiiri.iin c  ili  -  commis,  qui 
avaient  .-ur  eux  ra\aiita;.'c  d  rire  |ilus  stables.  ll 
s'établit  doue  dans  les  bureaux  une  .>iorte  de  rou- 
tine qui  pnisida  seule  aux  clioix  des  jurés;  les 
listes  on  nireot  sisnée»  le  plus  souvent  sans  être 
lues,  Il  quelquefois  même  eues  ne  Airmt  ni  loes, 
ui  âiguécs. 


D'un  autre  coté,  les  conditions  qu'on  avait  exi- 
gées d'abord  pour  le  choix  dcs'iurés  dîspanueat 
devant  le  système  d'une  égalité  absolue .  et  l'on 

vit  trop  fréq'uemment  le  scandale,  de  jurt's  ajijK'Iés 
à  décider  sur  des  ai-cusaliuns  couipliqué'CS,  qm 
ne  savaieiil  pas  même  épeler  la  formule  dU  lef- 
ment  qui  leur  était  prescrit. 

Un  scandale  plus  faraud  encore  parut  dans  les 
villes  populeuses,  où  l'intrigue  a  plus  d'acoè» 
où  les  moralités  sont  moins  connues  :  on  vit  des 
jurés  clioisis  parmi  les  >  oiii[ilii-es  mémi'  de?  ac- 
cusés le  voleur  se  trouva  niélé  parmi  les  jugea 
du  vol.  l'assassin  parmi  les  juges  de  l'assassinaL 

L'ignorance  ayant  ainsi  profané  le  jury  ordi- 
naire, les  passions  souillèrent  le  j^ury  spt^fal. 

Vous  savez,  tribuns,  nies  colb';iues,  qu'il  <^t 
dans  les  procès  criimuels  dis  malirres  d>lù:at(s 
dinit  h'  fait  ist  tcllemciït  cotnjdiijHf  par  sa  ualure. 
que  les  lumicresdesjurés  ordinaires  tic  pourraient 
suffirepour  saisir  la  vérité,  et  qu'elles  exigent  vm 
mesure  de  connaissances  aurdessus  du  commun  : 
tels  sont  les  délits  de  faux,  de  banqueroute,  «l 
autres  semblables.  Dans  les  procès  criiiiim-ls  iiui 
apparlii'uuent  à  ces  sorte>  lU-  matiéirs,  il  lut 
donc  introduit  qu'on  appellerait  des  juns  sp'- 
ciauXt  c'est-à-dire,  des  nommes  qui  auraient,  par 
Icurétat,  le  cenrc  d'instruction  convenable 
que  nature  (l'affaiix'. 

Aussitôt  que  1rs  factions  eurent  usurpt^  le  do- 
maine de  la  librrlr.  rllrs  s'einiiarèrent  de  crfic 
distinction  |)our  faire  <lu  jury  Ini-inéine  un  lu»- 
trument  d'intolérance  ou  «le  réaction,  de  fureur 
ou  de  vengeance.  La  réduction  de  nos  lois  pénaka 
et  l'état  de  notre  jurisprudence  criroinellvne  l«iir 
eu  laissaient  que  ijrs  mou-us  trop  faciles;  mal- 
iir*'  les  réclamations  dr  quelques  Utns  esprit*, 
ou  avait  laisse  suttsister,  lUi  avait  augmente  n>éme 
une  multitude  d'accusulions  va|!ues  sous  le  nom 
de  conspiration,  d'attentat  au  droit  des  gens,  de 
complot  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  République  :  expressions  dont  il  est  démon- 
tré que  toutes  les  tyrannii  s  ahiisriit.  parce  qu'elles 
ont  soin  de  ne  les  laisser  deliuir  jamais.  Ce  lan- 
fri4îe  obscur  une  fois  adojité,  on  exi^'ea  que  dans 
ces  sortes  d'accusations,  le» jurys  fussent  toujours 
spéciaux  ;  ce  fUt  alors  qu  on  vit  dans  chaque 
proi-ès  et  pour  chaque  acrusé  des  lisif.s  m'i  |a 
passion  était  d'autant  plus  a  sou  ai-«>.  qu«'  le 
nom  lir  l'accusi'  leur  était  connu  d'a\aiii-e.  eliea 
appidereiit  a  pn)noncer  sur  son  sort  ou  ses  ami* 
b  s  plus  déclan's.  ou  Si>s  ennemis  les  plus  avmi> 
).'les,  suivant  qu'elles  voulurent  son  salut  ou  s» 
perle.  La  justice  oAt  tour-Mour  &  pAlir  des  assan- 
>ii);it-  «  niiiiiiis  en  -ou  nom,  ou  ;'i  roiiijir  des  ab- 
.-nliitiMiis  -t■allllalcu^es  (lu'oii  lui  faisait  pnj- 
noiK  rr. 

Mutilée  par  tant  de  plaies,  l'institution  dos 
jurés  n'en  resta  pas  moms  debout  au  milieu  de 

toutes  les  mines  :  et  c'est  une  des  jireuN"-^  If^s 
jdns  étoniiaiilrs  dr  son  excellence  et  tle  >a  \i- 
^'Uetir. 

.Mais  plus  1rs  I  iiuyens  .«  attacbrrent  a  celte 
in.stitution,  plus  ils  désirèrent  qu'elle  ffti  n^or- 
méc  ;  et  cette  n''forme,  qui  n'était  d'alionl  que 
dans  bniTS  virux  et  dans  leurs  es|H'rances,  est 
devenue  depuis  une  nécessité. 

Kn  effet,  le  nou\e|  ordre  administratif,  cr/^ 
il  la  >iiite  de  la  llonstilution  de  l'an  VIII,  n'étant 
plus  dirigé  dans  chaque  de:.'ré  que  par  un  s«-ul 
fonctionnaire  institué  par  le  Gouvernement,  il 
n'éliiil  pas  possililc  que  la  formation  des  listi« 
de  jurés  restât  exclusivement  une  des  attnbu- 
tions  de  ce  fonctioniuiire,  sans  inspirer  avs 
amis  du  la  liberté  de  justes  alarme*. 
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Ces  alarmes  ont  retenti  à  notre  tribune  même, 
et  co  sont  C'IIm  que  le  Gouvernement  a  voulu 
dissiper  par  le  projet  de  loi  soumis  à  voire 
examen. 

Pour  le  bien  apprécier,  j'iii  liù  vous  raiipeler 
les  abus  princiiiaux  qui  appellent  une  rfiiormc. 
C'est  en  connaisMuit  le  mai  qu'on  peut  mieux 
jueer  le  remède. 

Les  listes  lie  jurés  ont  livrées  trop  souvent 
ù  riiisoiiciuiice  îles  subalternes;  il  faut  doue  s'as- 
surer qu'a  l'avenir  li's  i'ii>)yi'ii>  n'y  seront  appelés 
que  |)ar  un  choix  uur  et  rélléclii. 

Les  listes  de  jures  ont  été  formées  par  les  pas- 
sious;  il  Taut  donc  que  les  passions  soient  écar- 
tées pour  l'avenir,  ou  s'a:«surer  du  moins  que, 
(biiis  i  fiic  opération  importaiiic.  elles  se  neutra- 
liseront «'Il  se  ronfondant  ensemble. 

Les  listes  de  jurés  ont  cessé  d'être  l'ouvrafie 
d'une  autorité  populaire;  il  faut  doue  rappeler  le 
peuple,  autant  qu'il  est  possible,  à  y  prendre 
pari. 

Les  jur<!'S  spéciaux  on)  élé  un  insU  umenl  do 
tyrannie,  parce  i|u"ils  ii  i  laieiii  que  des  conuni.s- 
sious  ;  il  faut  doue  les  ivplacer  dans  la  classe 
des  jnrés  TAritabies. 

Telles  scmt  les  vues  grandes  que  le  pouvoir 
législatif  doit  se  proposer  ;  telles  sont  celles  aussi 
qiïe  le  projet  de  loi  nous  a  [larn  remplir. 

L'arlicit'  premier  indique  les  bases  d'une  or^-'a- 
nisalion  déiinitive  et  jiermanniti'  ;  à  l'avenir  <  I 
lorsque  les  listes  constiiulionnelles  des  éliijiblcs 
aiuunt  été  formées,  les  jun  s  d'accusstfion  ne 
pourront  être  pris  que  dans  les  listes  communa- 
les, et  ceux  de  jugement  que  dans  les  listes  dé- 
partementales. 

Voilà  le  principe. 

Nul  autre  plus  salutaire  à  notre  avis  ne  pouvait 
être  adopté  dans  une  telle  matière.  Il  obvie  à 
tous  les  inconvénients,  et  n'en  laisse  lui-même 

aucun  après  lui 

Il  est  plus  iiarfait  que  celui  ijui  avait  été  élal>li 
sous  l'empire  de  la  Conslitution  de  17!i|  .  lar 
alors  les  jurés,  à  la  vérité,  étaient  choisis  de  même 
dans  une  première  classe  d'élite.  Mais  le  titre  par 
lequel  on  était  rangé  dans  cette  classe  était  la 
propriété  ;  au  lieu  que  le  titre  par  lequel,  suivant  la 
Constitution  de  l'an  YIII,  on  est  ran^'ê  dans  la 
clas.se  des  élifzibles,  est  bien  plus  sacre  :  c'est  le 
choix  immédiat  du  peuple. 

11  est  plus  parfait  que  eelui  qui  a  élé  adopté 
depuis  la  fondation  de  la  République,  car  pen- 
dant font  ce  temps,  ni  la  société,  ni  les  accu.sés 
n'ont  eu,  dans  le  choix  des  jurés,  aucune  {garantie 
sufTisanle. 

Ce  n'est  pa*  que  je  ne  sois  profondément  pén*"-- 
tré  de  cette  maxime,  que  les  Jurés,  lorsqu'ils 
prononcent,  doivent  être  piidés  plutôt  encore 
par  le  sentiment  intime  que  par  les  subtilités  de 

la  rai-nn  ;  niais  du  moins  faut-il  que  ce  sentiment 
goit  éi  l.iiic  [)ar  quelque  expérience  des  lionunes 
Cl  de-;  (  bovos  ;  et  s'il  c?t  vrai  (jne  la  nature  donne 
êgalem(>nl  à  tou.s  le  i)rincijie  des  facultés,  on  ne 
saurait  nier  du  moins  que  I  exereice  les  développe 
ensuite  d'une  manière  trés-inéfrale.  De  même  que 
rhomme  qui  s'est  fait  uniquement  habitude  de 
cultiver  =e>  racnitcs  murales,  n'est  pas  propre 
aux  choses  (ihysi(jues.  celui-la  n'est  pas  pinure 
non  plus  aux  choses  morales,  qui  s'est  laii  une 
habitude  de  n'employer  que  ses  forc(  s  i  orpo- 
relles  :  et  puisque  l'assesseur  de  la  plus  petite 
justice  de  jKiix  ne  prononce  siu-Ia  mniudre  affaire 
de  police  ou  sur  le  )ilu.s  petit  intérêt  civil  que 
lorsque  le  choix  du  peuple  est  un  garant  de  .sa 
capacité,  ce  u'est  pas  Iakaeet  les  saintes  lois  de 


Pénalité  que  d'exiger  une  garantie  pareille  da 
juré  qui  va  prononcer  sur  la  fortune,  l'iionnMir 

et  la  vie  de  ses  semblables. 

l'n  trés-frrand  avanta^'e  encore  de  ce  système, 
c'est  qu'il  se  rattache  à  l'onlre  créé  par  la  Cons- 
titution, et  qu'il  est  un  nouvel  hommage  rendu 
:i  sa  sa^^esse  :  tel  est,  en  effet,  l'avantage  d'un  boa 
itacte  social,  que  toutes  les  lois  en  dérivent  natn* 
reilement,  faciles  et  pures  comme  un  ruisseau 
de  sa  source. 

La  Constitution,  en  effet,  semble  avoir  préparé 
h  l'avance  cette  destination  aux  listes  dV>li};ibles  ; 
et  lor''(iu'>'lle  a  dit,  dans  son  article  73,  que  le 
jury  de  la  batUe-coor  swalt  pris  dans  la  liste  des 
éli(nbles  delà  nation,  n'était-ce  pas  avertir  mie 
les  liste^i  (léparteniiMitali'S  ileviemu-nient  les  élé- 
ments ilii  jinv  ;iujn-esilu  sié^e  commun  du  dépar- 
tement. (  iinime  les  listes  communales  le  seraient 
du  jury  qui  prononce  dans  le  ressort  de  l'arroa- 
dissement  communal  1 

Puissent  les  lois  ultérieures  qui  développeront 
les  consf'-quences  de  ce  principe,  en  eonst'rvant 
dans  toute  ><m  iiiti';;riie  le  choix  ilu  jicu))le,  n'ad- 
mettre, pour  apjiliqiier  les  listes  d'eligibles  à  la 
formadon  des  listes  de  jurés,  d'autre  choix  secon- 
daire que  celui  du  sort,  d'autre  épuration  que 
celle  dos  récusations  naturelles  de  l'accusateur 

i  l  lie  r;ict  M-i''  ' 

M;^l^  i  e  ^iluilait  ne  peut  être  encore  rempli  :  cet 
nriire  nouveau  ne  peut  s'établir  encore  ;  une  année 
entière  doit  s  écouler  avant  que  les  listes  {d'éligi- 
iàes  soient  formées  :  il  a  donc  May  pourvoir  par 
un  mode  intermédiaire  et  passager. 

C'est  ce  mode  que  les  articles  2  et  3  du  projet 
de  loi  nous  indiquent. 

Dans  la  néces.sité  d'appeler, quant  à  présent,  un 
autre  pouvoir  que  celui  du  peuple  à  cn-er  les 
éléments  du  jury*  ni^  ^  conçu  une  triple  combi- 
naison de  pouvoirs  différents  qui  se  surveillent 
pour  prévenir  fonte  insouciance,  qui  se  balan- 
cent [lour  mieux  résister  au  poids  des  passions. 

I  ne  |ireniiere  liste  de  jurés  au-dessus  du  nom- 
biv  necessiiire  est  d'alwrd  formée  par  les  juges 
de  paix. 

Séparés  les  uns  des  autreSjdifférents  d'opinions 
et  d  affections,  ces  fonctionnaires  ne  sauraient 

se  laisser  entraîner  par  u'te  même  partialité,  ni 
.se  déterminer  dans  leurs  choix  par  l'impulsion 
d'un  même  penchant.  Placés  d'ailleurs  au  milieu 
des  citoyens,  accoutumés  à  vivre  familièrement 
avec  eux  et  à  traiter  leurs  affeires,  ils  con- 
naissent mieux  que  tout  autre,  leur  caractère 
personnel  et  le  depré  d'instruction  qu'ils  ont 
reçue.  Knliii,  imniediatement  élus  eux-mêmes 
paille  peuple,  ils  sont  les  plus  propres  à  imprimer 
a  leur  choix  un  caractère  tout  populaire.  Cette 
première  idée  du  système  est  donc  d^ili  la  plus 
heureuse  qu'on  pût  admettre. 

Afirés  les  ju^res  de  paix,  le  sous-préfet  opère  par 
sa  seule  volonté  une  première  réduction  ;  il  répare 
au.<."<i  les  mépri.ses  auxquelli  s  les  juges  de  paix 
auraient  pu  .se  laisser  entraîner  par  les  idées 
locales.  II  rectifie  ce  qui  est  vicieux,  sans  exen  er 
une  inllnence  dangen^ust?,  parce  que,  dans  cette 
circonstance,  son  ministère  n'est  pas  de  créer  lui* 
même,  mais  seulement  d'apurer  la  création  des 
anin's. 

Enfin  la  troisième  opération,  celle  dont  le  pré- 
fet est  chargé,  étant  remise  tout  entière  au  sort, 
snbit  la  forme  la  plus  démocratique  qu'on  pût 
faire  conctnirir  an  succès  d'une  illStîtutioa  0^ 
très  démocratii^ie  elle-même. 

Cette  intervention  du  pouvoir  administratif 
était  iadispeusâble  pour  procurer  l'action  néces- 
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sairc  à  la  rurniation  des  listes,  il  pour  en  assurer 
la  (•oiiff<tu)U  dans  un  temps  convenable.  Les 
moindivs  retards  dans  eelte  matière  peuvent  Cire 
*  d'autant  plus  fuavstes  que  la  loi  a  prescrit  un 
t«*me  fiital,  avant  lequel  les  listes  doivent  être 
notifiées;  autrement  les  Iriliunaux  criminels  res- 
tent sans  vie.  les  accuses  s;iiis  jn;;cment  et  les 
listes  sans  elli  l.  Il  n  y  a  que  le  [jonvoir  suprême 
du  lé{zislaieur'^ui  puisse  leur  ruudre  la  validité 
qui  leur  manque,  vous  en  aves  eu  pendant  le 
cours  de  cette  session,  tribuns  mes  oolléigues,  un 
exemple  où  j'ai  déjà  été  aupris  de  tous  roi^çanc 
d'une  Commission  qu'un  pareil  retardavait rendue 
nécessaire. 

Nous  ferons  à  cet  r^'anl  une  n-marque  sur  l'ar- 
ticle 4  :  c'est  ç[u'il  annonce  que  le  juge  de  paix 
désignera  les  jurés,  à  compter  du  1"  mtutdor 
prochain.  Il  y  a  sans  doute  dans  cette  rédaction 
une  erreur  ;  probablement  on  a  voulu  dire  que 
les  nouvelles  listes  comiiieincriiient  à  ître  en 
usage  à  coiiijiUr  du  \"  iin\ssultn\  mais  pour  cela 
il  faut  que  les  jurés  soient  (lesi|.'ne>  iln  moins  un 
mois  auparavant. Toutefois  celte  erreur  est  fac  ile  à 
réparer  dans  l'exécution,  et  il  est  dï^iirable  qu'elle 
le  soit  :  autrement  il  serait  impossible  que  les 
nouvelles  listes  de  juré-  lusseiil  einployées  avant 
le  trimestre  de  veiKleini.iitc,  |,<  -  \n  r>(le  la  mé- 
thode actuelle  se  iiMioii<:i  t.ii(  iil  encore  peiKlant 
tout  le  trime>tre  de  messidor. 

Les  articles  4  et  ô  du  méuie  projetont  pourvu  ù 
la  formation  des  listes  des  jurés  spéciaux;  etc*est 
en  ce  noiiit  surtout  (]iie  l'amélioration  se  fait  en- 
core plus  vivement  sentir. 

On  ne  verra  plus  dés<irmais.  si>us  le  nomde  /  l/- 
mJt/«•^V/l/.^,  se  renouveler  l'abus  le  plus  révoltant 
de  la  monarcliie,  celui  des  commissions  judiciai- 
res. Semblable  au  jurv  ordinaire,  le  jury  spécial 
sera  commun  à  tous  les  aa  usés  qui  devront  y 
être  soumis  :  la  seule  diffi-reiire  (jiii  lr<  Mistin- 
iruera  c'est  qu'il  sera  compose  de  c  itoveiis  dont 
jc*s  connaissances  fjénèrales  son!  ftlus  étendues, 
l'intelligence  plus  cultivée,  l'aptitude  aux  affaires 
mieux  reconnue. 

Pour  cehi  il  a  fallu  que  leur  nombre  fût  moins 
considérable  que  celui  du  jnry  ordinaire;  et  le 
1111  lUi  iii-  système  |ii  lU-élre  eii'f  ('le  de  IImt  ci' 
nombre  dans  chaque  justice  de  paix,  suivant  la 
population,  parce  que  la  population  est  aussi  une 
mesure  assez  fldélc  de  la  civilisiition  et  des  lu- 
mières. Mais  cette  méthode  aurait  \m  présenter 
des  embarras  assez  imilliplié-s  dans  l  exécntion  :  et 
l'urj-'em  (•  de  la  matière  ti  a  pas  neriinsde  prendre 
tous  lessoiiis  qu'il  ei'il  fallu  pour  le.'^  aplanir.  (,)naiid 
il  »'iàiin  d  une  dis(iosiii(ju  pun'Uieut  urovisoin.',  la 
pUn  convenable  est  ceUe  qui  parait  d'abord  la  plus 
prompte  et  la  plus  facile. 

Trinuns,  mes  colléfnies,  nous  ne  finirons  pas  ce 
rapport  sans  \ous  avoir  dit  notre  |M'ilsé»'  toute 
entière.  Le  projet  t|iii  vitus  est  soumis  n'offrir 
IM)int  um-  loi  {larfaiie;  mais  .^Jes  imperfections 
même  ne  tieiineut  qu'à  des  nu-sures  pjissai^res. 
Tout  ce  qui  s'y  trouve  au  contraire  de  permanent 
et  de  ilurable  nous  a  paru  inspin-  j>ar  une  sai^e 
élude  de  noire  (ioiistitulion,  par  un  res|MM  t  .salu- 
taire pour  la  liln  rie  civilr.  I.cs  piiiicipi  s  qiii.'  ce 
projet  rt'tablil  sont  .-i  importants  a  nos  veux,  que 
nous  n'hésitons  pas  ù  vous  dire  qu'après  la  loi 
qui  n  fermé  la  liste  des  émivri's  celle-ci  est  la 
|)lii-  propre  ft  donneraox  citoyens  le  sentiment  de 
leur  imlepeiidance.  et  affermir  leur  confiance  dans 
le  nouvel  ordn-  de  cbo.-es  ipic  la  Constitution  leur 
assure. 

Votre  Commission,  composée  de  vos  collègues 
Goopil-PriMn,  Oniiier,  UÎiarTtILvdot,  Monao, 
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Thiessé  et  moi.  r-t  iinaninimiont  d'avis  que  I0 
Tribuiiat  exprime  son  vau  pour  l'adoptiou. 

La  discussion  est  immédiatement  onvetce  aar 
ce  projet  de  loi. 

M.uniKr.  Tribuns,  le  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  venez  d'entendre  nii  rapport  me  parait  sus- 
ceptible de  quelques  observation-,  en  ce  qu'il 
otlie  de  IransiUiîre  et  d'inadmis^ibic,  de  {jeruia- 
iient  et  de  définitif. 

Le  (Gouvernement  connaît  le  vœu  de  l'opinioa 
publinue,  et  rehii  que  tons  avea  eu  pinsiciifs 

fois  1  o( casion  de  manifester  pour  une  lionae 
oij.'aiii.sation  des  jurés  ;  votn'  vu'u.  celui  de  To- 
piuion  jjubliqne,  forme  .sans  doute  le  -i.  ii, 
sera-t-il  rempli  ?  Peut-il  l'éla'  par  le  projet  qui 
vous  est  communiqué? 

Le  projet  attribue  aux  ju^s  de  paix  un  con- 
cours immédiat,  une  participalion  primaire  à  la 
formation  de  la  li>te  des  jun-s;  votre  Commis- 
sion a|iprouve  cette  dis|K>sition  ;  elle  est  eflVcti- 
vemeiit  conliiTnée  jiar  I  u.>iage  pratique  cbez  nos 
voisins.  Uuoiqu'cn  matière  de  jurés  cette  auto- 
rité soit  d'un  asses  grand  poids,  elle  ne  me  parait 

cependant  |»as  entraînante  :  cet  exemple  i-st  iin 
pirju^:é  léj;itime  et  imposant,  mais  il  n'est  pas 
un  art-'ument,  une  preuve  de  la  boiitr  de  la  mé- 
thode eu  elle-même;  c'c^t  intervertir  les  fuuc- 
tions  des  autorités  diver.s<^'s  que  de  joindre  cette 
atirilHilion  aux  attributions  déjà  connues  des  juge» 
de  paix.  On  sait  quelles  sont  celles  que  rade 
roiistitutiiMinel  leur  confèr»' •  concilier  les  pifu 
lies  ou  les  inviter  a  .se  réunir  dans  inn'  iioniina" 
lioii  (rarbitre>,  forme  rolili;.'ation  ]irincipale  et 
(  aracleristique  à  laquelle  ou  aime  U  reconnaître 
ces  ministres  de  concorde,  ces  paciflcatenra  dea 
familles;  mais  tout  annonce  que  diverses  consi- 
dérations nécessiteront  de  leur  confier  aussi  une 
]>artie  des  fonction.^  de  la  ]»olice  iudiciain-. 

Il  e.*t  d'une  proUibiliié  é«inivalente  â  une  cer- 
titude qu'ils  continueront  d'avoir  le  droit  de 
lancer  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  de  dresser 
des  procésoverbaux,  et  de  diriger  les  premières 
poursuites  contre  les  délinquants. 

(In  peut  regretter  que  ces  fonctionnaires,  si  in- 
térev-aiils  comme  médiateurs  i  t  conciliateurs, 
.soient  en  quelque  sorte  surdiurKés  d'autres  atui- 
butions  et  d'un  ministère  de  rigueur  que  l'on 
désirerait  peut-être  en  voir  fléparé.  On  aime  le 
symbole  de  paix  qui  les  décore,  mais  ou  estai» 
tfislé  et  rappelé  a  de  sombres  pensi''es  a  la  vue 
du  trlaive  de  la  jtistii  e  que  l'ordre  social  force  de 
remettn*  en  leurs  mains.  On  n'ose  plus  ambi- 
tionner une  iilace  de  juge  de  paix,  arrorapagnée 
d'aussi  |)énibles  fonctions.  Sur  cet  objet,  comme 
sur  lieaueoup  d'autres,  on  est  réduit  a  fomer 
des  vu'ux.  à  exprimer  ses  rejrrets. 

Je  raisonne  donc  dans  riiyiHitbèsr  do  n  iic  n'u- 
nioii  de  fonctions;  je  sujqiose  les  jn^:e>  de  \uux. 
iiiv<-stis  du  .loin  de  la  |H)lir«>  judiciaire. 

Ne  voit-ou  pas  quelqu'inconvénierit  à  knr 
délé^'iier  l'attrinution  de  faire  ou  de  pn  parer  le* 
li>les  di  s  jurés,  c'cst-â-dire,  des  «  itovt'us  qm 
auront  a  prononcer,  aux  divers  dei/n-s  de  la  hi''- 
rarcliie  judiciaire,  soit  comme  jur.  ~  'i  .1  1  nsilion, 
soit  comme  jurés  de  ju|jemeut,  sur  les  dèliis  qui 
auront  été  la  matière  des  premières  inforni&tioQa 
et  poursuites  diriftées  par  les  jupes  de  naix  eux- 
mêmes?  N'est-ce  pas  faire  a.<:sister,  ju.s<ju  à  un  rer. 
tain  [Hiint.  les  jiii.'>  -  de  paix  a  chaque  |ias(ine  fait 
uncalfain'  cnminelltMlevant  les  tribunaux,  tordue 
la  loi  a  voulu  établir  des  jurés  ab.solument  indé- 
pendants de  l'ordre  iudiciaire,  ou  plixUA  indépen* 
QMits  dee  Jugea  et  acs  jugc^  appelés  par  li  ul  t 
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commencer  In  proct^rlnrc  qnc  tout  A('Vn  n('>(  f-; -  t  '  ' 
Est-cebien  un  t m v;iil  judiciaire  que  la  foi  inaU.jn 
des  listes  tic  juixs?  Ést-ce  sans  niotils  nn'il  a 
élC',  jusqu'à  ce  uioment,  attribué  aux,  aduiiuis- 
trations?  Je  ne  le  pense  nas. 

Qu'est-ce  qu'iuie  liste  de  '\méa'i  C'est  une  oons* 
ciiption  dvile  et  temporaire;  c'est  une  levée 
d'homint's  rnquispour  un  service  public;  c'est 
un  extrait  du  [iiibfir,  purgé  de  partialité  et  doué 
de  lumu  ii  <,  nue  1  adininistralion  fournit  et  doit 
fouruir  à  l'ordre  Jutiiciaire;  c'est  l'administration 
qui  est  en  contact  immédiat  et  habituel  avec  les 
citoyens,  mii  les  appelle,  les  invile  efticaccment 
à  l'acquit  ue  leur  devoir,  de  leur  tribut  civique, 
(le  Irui  >  cliarires  locales;  nous  nous  i  rnyoïis  \Au> 
libres  lur?-que  nous  recevons  la  preuiiitv  iiujiul- 
sion  des  autorités  administratives  que  des  auto- 
rités judiciaires.  Les  administrations  ue  dressent 
point  procès-verbal  de  toutes  \e»  paroles;  elles 
sont  el  doivent  être  mnirtji  forinnlisfcs  que  les 
tribunaux  en  général;  uioiiis  bs  tiioytui.s  ont 
de  rapports  avec  les  pouvons,  jilus  ils  se  croient 
libres  ;  et  celte  manière  de  voir  n'est  pas  dénuée 
de  raison.  On  aime  à  jouir  de  la  providence  so- 
ciale sauB  être  trop  en  contact  avec  ses  ageuta. 

Il  ne  fettt  donc  pas  qnc  ces  rapporta  soient 
mnllipli('>>  s"ui>  nrcf-jsitf  ;  il  faut  que  ceux-là 
soient  [M  i  frn  s  par  lu  lui,  qui  sout  préférés  par 
les  riioyeiis,  lorsque  cette  préférence  cat  d'ail- 
leurs sans  inconvénient. 

Le»  œuvcnances,  comme  la  nature  des  choses, 
semblent  avoir  placé  sur  bi  ligiu;  administrative 
la  confection  de  la  liste  des  jurés;  l'est  un  prêt 
qu'elle  fait  à  l'onlii'  judiciair.-.  L'admiiii-tialion 
sait  quels  sont  les  citoyeii.>4  qui  peuveui  aiscuicnt 
sacrifier  une  partie  de"  leur  lemns  à  l'accomitlis- 
semeot  d'un  devoir  sacré,  quels  sont  ceux  qui 
peuvent  y  porter  plus  de  lumières,  quels  sont 
ceux  que  l'on  peut  présumer  ni  us  fortement  liés 
au  maintien  de  l'ordre  social.  Le  travail  des  con- 
tributions la  met  il  pnrtee  <!<'  ciiriiiaitri'  tiius  les 
citoyeus,  leur  industrie,  leurs  oocujmtions,  le 
degré  pirésumable  d'instradion,  le  cachet  apna- 
reut  de  la  moralité,  et  par  conséquent  la  matière 
première  des  juré»,  soii  généraux,  soit  sjiéciaux. 

Qu'il  nous  soit  peimis  ici  de  lomarmier  qu'en 
g»"'néral  les  villes  sont  plus  jnupres  à  fournir  les 
C'ieinents  des  jurés  spéciaux  que  les  communes 
rurales.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  peut-ôlre  de  plus 
bant  nue  b>  choix  devrait  se  faire;  c'est  aussi 
Bans  douto  dans  cette  vue  que  l'on  a  placé  un 

Souvoir  de  rMuction  trés-étendu  entre  les  mains 
U  SOUS-préret. 

Une  raison  lié.>y-forte,  tn>s-iiiij>osaiile  au  moins, 
parait  avoir  déterminé  le  (îouvernemeiit  à  pro- 
poser de  couder  la  préparation  des  [i%U»  aux 
juges  de  paix.  Ce  sont,  a-t-il  dit,  des  <>las  du 
peuple  ,  celte  source  de  pouvoir  est  la  plus,  res- 
pectable; c'est  à  vous,  triuuns,  de  juger  si  celte 
considtTaliuii  est  de  iialurc  à  balatieer  rcibieclion 
que  nous  avons  laite,  et  s'il  n'éUiii  pas  d  autres 
moyens  de  donner  une  origine  j)opulaire  aux  listes 
de  jnrés,  de  manière  qu'elles  vmssent  toutes  fiiiles 
aux  tribunaux  sans  y  avoir  mis  naissance. 

J'insiste  peu  sur  ces  observations,  tritiun>«, 
parce  que  le  projet,  dans  ses  disposilimis  provi- 
soires, me  paraît  plausible  el  sutlisant  pnur  ;.'a- 
.  rantir  la  liberté  civile.  Uae  lui  trau.sitoire  semble 
piwvoir  être  examinée  avec  plus  d'indulgence; 
on  présume  tiu'elle  n'aura  pas  le  temps  de  .se 
nassionncr.  de  se  dénaturer  dans  l'application. 
La  courte  duiT'e  de  son  existence  snilicite  le  par- 
don pour  ses  défauts  ou  pour  ses  imperfections  ; 
c'eal  un  abri  proviMiM  dont  on  m  conlente,  en 


attendant  la  construction  ou  l'achàvpmpnt  d'un 
éilifute.  C'est  sous  ce  ^int  de  vue  que  l'orateur 
du  G  uv  rnement  déare  que  l'on  envisage  le 
projet  do  loi. 

Hais  comme  ce  projet,  indépendamment  de  ses 
dispositions  provisoires,  en  contient  aussi  do  dé- 
finitives qui  embrassent  un  avenir  illimité,  celles- 
ci  doivent  être  l'fdijet  d'un  |i!us  si'iieux  examen. 
Elles  sont  contenues  dans  l'article  premier.  Cet 
article  est  con^ii  en  (es  termes  :  «Lorsque  leslis- 
«  tes  d'éligibles  serout  formées,  les  jurés  d'acvusa- 
«  tion  ne  pourront  être  pris  que  dans  les  listes 
«  communales,  et  ceux  de  jugement  que  dans  les 
•  listes  (Ié|)artein(!ntale3.  »  Il  est  aisé  de  s'apcrce- 
vi>i['  (lu  ii  i  le  (inu\ (/nicment  a  été  séduit  par  l'idée 
de  lier  le  ^vt^.lèulc  des  jiin;s  au  .système  constitu- 
tionnel; d'économiser  li  .s  cadres  et  de  ne  pas 
multiplier  les  rouages  sans  nécessité.  Dans  l'ius- 
titution  nouvelle  des  listes  de  confiance,  il  a  cm 
trouver  toutes  faites  les  listes  de  jurés;  dans  la 
satisfaction  de  cette  découvct  te,  il  a  négligé  de  vé- 
rifier, nu  nie  par  lanenséc,  la  possibilité  d'appli- 
quer l'idée  qui  en  lait  la  base.  Il  vous  appartient 
tribuns,  de  faire  ou  de  suppl<H.'r  cet  (ïxamen. 

On  se  serait  peut-être  méfié  du  mérite  apparent 
de  cette  découverte,  si  l'on  etlt  réfléchi  qu'une 
institution  bien  faite,  bien  nppro[)riée  àun  but  dé- 
tcriniiii',  |»eut  i.ireiiu'iit  s'anpliquer  avec  une  pré- 
cision parfaite  a  un  antre  bol  distinct,  a  une  an- 
tre destination:  cette  double  applicabilité  eût  été 
une  espèce  de  prodige;  c'était  un  motif  de  n'y 
croin;  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause.  Con- 
sacrés aux  élections  de  fonctionnaires  publics,  et 
destinés  à  donner,  à  différents  degrés  de  prépara- 
tion, la  matière  éligible,  les  listes  de  conbance 
sont  appropriées  exclusivement  à  la  lin  qu'elles 
doivent  atteindre;  elles  sont  dénaturées,  si  vous 
voûtes  les  feire  servir  à  la  formation  des  jurés  et 
vous  y  renfermer  enmiue  dans  un  cereb-  dnnf  on 
ne  pourrait  sortir  ;  elles  st*nl  coaipiomises,  dans 
I  e  qu'on  y  a  envissigé  d'utiie,  par  une  application 
mal  entendue. 

On  sait  quelle  e.st  la  formation,  on  connaît  le 
mécanisme  de  ces  listes.  Un  peut  ctdire  que  les 
listes  départementales  donneront  à  ]<en  [>rès  par 
chaque  «lépnrtement  cinq  cents  éligibles,  terme 
moyen.  Si  vous  en  retranchez  un  dixième,  pour 
former  le>  listes  nationales,  restent  450,  sur 
lesquels  il  faut  encore  n'trancher  les  juges  qui 
formeront  les  tribunaux  criminels  et  d'appel,  cl 
vraisemblablement  les  conseillers  de  préfecture  : 
d'où  il  résulte  qu'à  peu  de  chose  pn"^s  il  restera 
environ  (|ualre  cents é!ii.'ibI>'S  disponibles  |ionr  les 
fonctions  de  jurés  de  jugemeiU  daii.s  chaque  dé- 
.partement,  (•'est-à-diiv,  une  liste  de  citoyens  à  peu 
près  égale  en  nombre  aux  listes  de  jurés  généraux 
jugés  nécessaires  dans  l'état  présent  des  choses. 

S'il  en  e.st  ainsi,  il  était  inutile  et  déplacé  de  dire 
dans  le  premier  article  qu  à  l  avcnir  les  jurés  de 
jugement  seraient  pris  et  ne  iiourraient  être  pria 

S|ue  dans  les  listes  d'eligibles«lépartement;iux  :  il 
allait  dire  que  tous  les  éligibles  départementaux 
seraient jurésde jugement,  fin  effet,lor8que  l'arti- 
(  le  |)reauerditqiie:  «  les  jurés  de  iuffcnient  seront 
«  pris  dans  les  listes  départementales,»  cette  rédac- 
tion snpiMist?  une  mai-ge  très-ample  dans  ces  listes; 
elle  suppu>e  que  la  liste  des  éli;.'ibles  excédera 
au  moins  deux  au  trois  fois  en  nombre  les  listes 
de  jurés;  elle  suppose  qu'avec  une  liste d'éligibles 
du  département  on  pourra  faire  le  «ervice  des 
jurés  généraux  pour  Tannée  entière,  sans  que 
chaque  ciimcn  soit  appelé  (dus d'une  ou  de  deux 
fois  par  an  à  Ugurer  sur  cette  liste;  or,  com  men 
obtiendrait-on  cet  avantage,  lorape  ce  aoa  la 
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même  liste  qui  fera  le  même  service  tonte  l'an- 
née, lorsqu'il  n'y  aura  pas  as?cz  de  noms  nour  la 
renouveler  une'  seule  fois  enlièrenicut?  Elli-  ne 
sera  plus  sous  ce  rapport  une  liste  d'élit;iblL'S, 
mais  une  véhtaljle  liste  d'élus,  et  d'C'ltts  jusqu'à 
an  certain  point  perpétuels  et  presque  Imunovi- 

Dira-t-on  que  jusqu'à  ce  moment  les  listes  de 
jurés  généraux  ont  été  trop  nombreuses,  que  l'on 
y  est  souvent  inscrit  sans  être  appelé,  que,  par 
W  moyen  uuclques  lois  qui  ont  renvoyé  plu- 
rietmespècesaedâits  k  la  police  corrccttoaneUei 
les  tribunant  criminels  auront  beauemm  moing 
d'ouvrage.  1!  est  aussi  facile  que  uaturef  de  ré- 
pondre que  les  listes  de  jurés  w  sont  pas  et  n'ont 
jamais  été  trop  nombreuses;  que  le  nécessaire,  en 
ce  «enre,  doit  se  calculer  d'après  la  faculté  et  sur 
la  utitaae  indispensable  des  diverses  récusations 
que  peut  exercer,  soit  le  particulier  accusé,  soit 
raccusatenr  public.  Et  cette  latitude  des  récusa- 
tions caractériae  easentieUement  l'iiutitiition  des 
jurés. 

On  peut  répondre  encore  que  si,  dans  quelques 
localités,  les  tribunaux  criminels  se  trouvent  sou- 
lagés par  le  moyen  di<  quelques  lois  qui  ont  ren- 
voyé fa  connaissaticc  de  quelques  délits  à  la  police 
correctionnelle,  cet  effet  ne  ju-ul  être  sensible 
dans  les  conununes  très-populeuses  ,  et  les  dispo- 
sitions d'une  loi  sur  les  jurés  doivent  être  géné- 
rales. On  peut  répondre  encore  qu(>,  si  l'on  est 
souvent  inscrit  sur  une  liste  de  jufés  sans  élrc 
appelé,  il  ne  s'en  suit  pas  que,  par  celle  inscrip- 
tinn-l  i  seule,  on  n'ait  pas  tait  un  service  jtuldic; 
car  l'inscrit  était  en  étal  de  réquisition:  il  peiu- 
vait  être  appelé  d'un  instant  à  I  autre  pour  rem- 
placer un  ansent  dans  un  jury.  Inscrit,  il  n'a  pu 
slabsenter  lui-même  ni  voya^ier  pour  ses  affaires; 
il  a  fait  le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  liberté;  il 
8'est  temia  la  disposition  des  autorités  constituées. 
Rien  ne  motiverait  donc  sunisaïunieiit  une  réduc- 
tion dans  les  listes  de  jurés  :  s'il  les  faut  nom- 
lîrenBes,  elles  viennent  alors  se  coiilondre  enliè-. 
rement  avec  les  listes  d'éliaiblcs,  de  manière  à 
nVn  plus  former  qu'une  seule. 

Mais  «a-t-on  rélléchi  sur  rattribuliou  fati^^inte, 
onéreuse,  pénible  que  l'on  ;atrd)Ui'  aux  citoyen.-» 
inscrits  .«ur  rrs  li.-tes  de[iai  ti  ilieii(,dt-;  .' I  nr  Jii^tu 

et  civique  éunilatiuu  pouvait  faire  désirer  cette 
inscription  ;  mais  s^il  résulte  do  cette  inscrintion 
que  l'inscrit  devra  toute  sa  vie  remplir  les  lonc- 
lionsdejuré  d'arcnsalion,  de  jun*  de  jugement, 
on  reculera,  saisi  d'une  crainte  lou.dde.  Oui  con- 
sentirait à  remplir  toute  sa  vie  de  pareilles  fonc- 
tions? Et  cette  crainte  n  i  t  ;  i  ,  de  ma  part,  une 
supposition  gratuite,  s'il  eiit  vrai  que,  d'apri's 
tontes  les  probaMIit^,  un  ntoyen  qui  n'aura 
point  démérité  restera  toujours  siu'  «etle  li>le. 
Leux  (lui  ont  rédretii  sur  le  nieeanisme  de  celle 
création  savent  que,  lor-que  l'on  est  une  fois 
inscrit  sur  le?  listes,  soit  communales,  soil  dépar- 
tementales, soit  nationales,  on  conserve  longtemps 
cet  avantage  honorable.  Ceux  qui  redouteraient 
des  fonctions  onén-uses  en  seraient  donc  n^duils 
à  désirer  d'en  être  oslracisés  ou  rayés,  l'irn  ne 
dit  non  plus  que  l'on  puisse  donner  sa  déinis-iou 
du  rang  ou  de  la  jilacc  d'éligible  :  car  l  e  n  i  -t 
pas  une  place,  mais  seulement  une  aptitude  ci- 
vile, une  disponibilité  désignée  ;  il  serait  même 
fftrheux  et  contraire  à  l'esprit  constituli(»nncl  que 
la  légalité  d'élii.'ible  ne  fût  pa--  anilutionnée.  Elle 
ne  li;  serait  certaineiuent  jias  dans  la  suiiposi- 
tion  de  l'admission  du  pioji  l  d(!  loi.  Elle  ne  le 
•erait  point  par  le  commerçant  que  ses  affaires 
nemmit  oonauire  loin  d*  m»  foyers,  pir  le  bbri- 


cant  dont  la  présence  est  nécessaire  dans  « 
ateliers,  par  le  philosophe  sensible  et  inéilii  it:f 
qui  ne  verrait  qu'avec  effroi  les  foiuiions  ikti»»  - 
tuelles  de  jurés  près  du  tribunal  criminel. 

Si  ces  fonctions  sont  uuecliar|{epubliime,oeUf: 
charge  est  celle  de  tous;  elle  doit  donc  être  par- 
tagée. Que  penser  d'un  privilège  dont  ne  voiidronr 
pas  ceux  à  qui  il  sera  offert,  et  que  réclauicroac 
comme  étant  de  droit  commun  ceux  qui  ne  8e> 
ront  point  appelés  à  l'exercer? 

Quelle  sera  la  disposition  d'esprit  des  citovens 
gui  seront  exclus  preague  pour  toiqours  de  éecse 
nstetSt  en  narlant  des  citoyens  exdus,  je  nr 
parle  pas  ici  de  la  portion  tle  citoyens  qui,  ]tar  le 
genre  de  ses  travaux  K  la  modicitt' de  ses  moyen* 
d'existence,  porteraient  peu  de  lumières  daii^  Its 
débats  d'un  jury.  Il  n'est  ici  nuitement  question 
des  individus  que  l'on  a  eu  le  tort  declaMerphM 
d'une  fois  sur  des  listes.  Je  ne  veux  pas  oiie  l'on 
change  mon  opinion  pour  la  conibaltre  plus  :ii>«- 
ment.  Il  est  dans  ma  pensée  que  les  jurés  d.uN.  n: 
être  des  citoyens  doués  de  lumières,  de  di-ct-ruc- 
mcnt.  de  moralité,  et  de  tous  les  avantages  atta- 
chés a  un  sens  droit,  exercé  par  l'expéneoce  OM 
cultivé  par  l'éducation.  Or,  qui  voncfrait  boctwr 
ce  nomnre  à  'itMJ  par  dépaiirment?  Et  comm»'nl 
jieul-on  |)enser  (pu- 1  eu\  qui  n'en  feront  |»as  partie 
verront  de  bon  u'il  qu'il-i  en  snnt  exclus  '  >>• 
croiront-ils  pas  cxherOdès  d'une  partie  de  leurs 
droitj»  de  citoyens?  Ke  regarderont-ils  pas  cette 
institution  comme  un  joug?  .Ne  seronl-ib  pas  in- 
duits à  la  discuter  sous  d  auUvs  rapporis'^No  vtr- 
ront-ils  pas  au-dessus  d'eux  une  cla.s.se  ol\;:an  hi- 
que  de  citoyens  qui  seront  toujours  leur.»  jugi-s  ? 
.uijourd'hui.  qui  n  ucoiitre  un  jure  ne  voit  en  lui 
que  son  égal.  Il  sait  que  lui-même  peut^tre  junfr 
le  trimestre  suivant;  cette  possibilité  dissipe 
toutes  les  (  r.iinles.  écarte  toutes  les  inqiiielud**. 
L'esprit  d'éL'alilé  est  salisfail.  et  la  liberté  rivili* 
ra>siiri  e.  (ic  qui  e>t  enrôle  de  l'essence  du  juiv. 

c'est  que  l'un  iie  sache  pas  longtemps  a  l'avance 
qui  doit  en  remplir  les  Ibnctions.  Mais,  dans  le 
plan  proposé  par  le  premier  article,  le  juré  de 
jugement  ressemble  trop  ft  une  corporation  :  c* 

n'est  plus  un  juré.  Cette  ii-tc  i  >t  trop  immobile 
pour  cette  destination,  trop  peu  renouvelée,  trop 
peu  vivifiée  |)ar  des  changements  suflisammcnt 
espacés.  Elle  n'a  pas  été  construite  pour  cetot^jet; 
elle  ne  l'a  jtas  été  dans  les  proportions  quMInife. 
Liste  d'éliglbles,  elle  i-st  eu  quelque  .«< «rte  on blii  «'; 
on  n'y  songe  qu'à  l'épiMpie  des  renouvelleiiieuts. 
ou  plutôt  de-  ciiiiiplétriiieiits  Irienii.uix  M.i)« 
elle  de\ient  liste  de  jurés,  elle  s'use,  cUe  se  com- 
promet par  un  frottement  continuel,  et  par  la 
charge  jourualièro  qu'elle  impose. 

Nous  ne  faisons  pas  les  mêmes  oUseriatlou» 
piHir  les  jurés  d'accusation,  que  le  projet  annonce 
ne  de\oir  éire  pris  que  parmi  les  eli::ilile>  cora- 
inuiianx.  parc^' que  les  listes  roniniuiiales  foumi- 
roiil  amplement  du  quoi  composer  des  jur]fs  d'ar- 
cusation,  et  en  renouveler  latîlemrat  les  liHesi 
Mais  le  Gouvernement  devait  observer  qu'au 
decré  supérieur  il  n'en  était  |ias  de  même,  et  que 
le  juré  lie  juf,'euienl  s'evaiiouis.<yul  jiara-  qu'il 
•  l  ut   iinjiossible  de  le  renouveler  cunvenaLlc- 

UlCIlt. 

La  lisiu  des  éiigiiries  est  une  institution  poli- 
tique,  et  non  une  institution  dvilv.  Il  M  dei 

hommes  qui,  par  caniclére.  sont  tellement  '  VÀ' 
ciK  s  de  toute  ambition,  ipi'ils  supportent  fai  ile- 
ni'  iit  1  idi  r  (II-  n'être  pas  coinj)ris  sur  celte  listf, 
et  lie  |K)rteront  pus  «uvie  à  ceux  qui  y  sont  compris. 
Mais  ces  mêmes  bomBMS,  à  qui  l'un  peut  repit>> 
clwr  derindifférenee  pour  U  liberté  politiqM»  si 
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réveilleront  quand  il  s'agira  île  la  ïiherlé  civile. 
Ils  lie  voudront  pat  se  toit  duininés  par  des  jurés 
perpétuels;  ils  ne  concevront  même  pas  comment 
on  a  pu  rapprocher  ces  deux  termes  et  les  deux 

choses  qu'ils  iT|nvsrnlfiil.  La  lilK'it»'  n'alarmera 
ik'.s  cllVls  d'uru'  scmiilaliK'  «'oiutiit ration  désa- 
vouée par  l'esprit  conslitulioiincl,  cl  cherchera  a 
les  prévenir  par  tous  les  moyens  laissés  à  l'esprit 
public;  ou  plutôt,  le  Gouvememeni,  prompte- 
nient  averti  par  l'onitiioii  piihlifpie,  vous  propo- 
sera une  loi  nouvelle  phis  cniilonue  au  véritable 
esorit  de  l'iiistitulioii  di  s  jurés. 

Mais  pourquoi  croinoiis-noiis  h  la  nécessité 
d'invoquer  un  remède  pour  l'avenir,  lorsqu'il  dé- 
pend de  nous  d'écarter  ou  de  prévenir  le  mai 
dans  ce  ttioment;  lorsque  le  Gonvemeraent,  sen- 
tant parfaitement  qu'une  loi  sur  cet  oltjet  est  trés- 
dlfticile  il  faire,  invite  et  convoque  en  quelque 
?orte  toutes  les  lumières,  [lour  obtenir  le  meilleur 
nian  vX  les  éléments  de  la  meilleure  loi  pour 
l'or^janisalion  des  jurés  ;  lorsou'il  est  de  notre 
dev6ir,trihuns,  de  rendre  sensibles  tous  les  incon- 
vénients non  prévus  du  premier  article;  lorsque 
ces  inconvénii'iits  sont  tels  qu'ils  dénaturi'ul  en- 
tièrement i  institution  du  jury,  qui  lient  de  si  unis 
à  toutes  le.s  liliertés,  et  que  chacun  a  intérêt  de 
voir  organisée  le  mieux  possible? 

Gomme  je  vote  pour  le  maintien  de  cette  instt- 
tution,  je  vote  contre  le  projet. 

LinuT.  Citoyens  triliiuis.  le  sysièrn.'  dr<  jurés 
n'eut  d'autre  but  dans  sou  ori^iine  que  de  l'aire 
iugcr  les  citoyens  par  leurs  pans  :  mais,  il  faut 
Vavouer,  cette  institution  fut  étrangement  déna- 
tuff^e  parmi  nous;  et  plus  d\tue  fois,  au  lieu  de  ju- 
fzes  iiuléjiendante.  Ton  ne  vit  que  des  commissions 

exécutives. 

Deux  (  anses  |)nnri|);d('S  concoururent  à  cet  abus. 
La  pn  iniéru  exista  dans  les  destitutions  fr<'- 
quentes  et  trop  peu  motivées  de^  administrateurs 

f>ar  l'ancieu"  fîouvernement  :  destitutions  dont 
'effet,  sous  le  rapi)ort  judiciaire,  devait  être  de 
placer  indirectement  les  jurés  sous  la  main  des 
iiouvernants. 

J'attribue  la  seconde  au  vice  de  la  lé},'islaiion, 
qui  déléguait  aux  commissaires  du  tiouvcme- 
ment  la  nomination  des  jurés  spéciaux  d'accnsa- 
finn.  et  aux  présidents  des  administrations  cen- 
trales le  choix  des  juré»  spéciaux  de  jup-ment. 
(Loi  du  :5  brnniaire  an  IV,  articles  ôis  i  i  'A\).) 

Le  prujet  do  loi  qui  vous  est  présente  doit  faire 
disparaître  ces  inconvénients  ;  et  quoique  ses  dis- 
positions ne  soient  que  provisoires,  elles  sont  tel- 
lement sav'es  que  vous  ne  bolanceres  pas  sans 
doute  à  1rs  ndo|itf  r. 

Il  inijiurte  d'en  l'aire  une  rourte  analy.<e. 
L'article  nirmier  vent  (jn  a  l'avenir,  aussitôt  la 
formation  oes  listes  d'ell^'ibius,  les  jurés  d'accu- 
sation ne  puissent  être  pris  que  dans  les  listes 
communales,  et  ceux  de  jttgenient  que  dans  les 
listes  départementales. 

I/Assendilée  constituante  et  la  Convention  ne 
tirent  dépeudiv  en  grande  partie  cette  qualité  (pie 
d'une  prestation  pécuniaire,  ou  au  moins  d'une  ap- 
titude à  obtenir  le  suffrage  de  ses  concitoyens, 
puisqu'elles  n'exigèrent  d%nx  que  les  conditions 
reouises  pour  être  élocteur<. 

L'Idée  actuelle  est  plus  heureuse.  Elle  n'admet 
pour  jurés  (|ue  les  citoyens  qui  auront  obtenu  ce 
suffrage,  puisqu'ils  feront  partie  des  listes  com- 
munales ou  départementales. 

La  disposition  ne  pouvait  guère  être  plus 
ment  populaire. 
GellBs  qui  soivent  ne  le  sont  pas  moins. 


Dans  le  premier  ordre  de  cluwe,  les  administra- 
tions départementales  ne  formaient  les  listes  de 
jurés  que  sur  celles  élémentaires  qui  leur  étaient 
adressées  par  les  administrations  de  canton  -.mais 
comme  les  membres  des  corps  administratifs  su- 
périeurs ou  inférieurs  étaient  éf.'alement  dans  la 
dénendance  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  n'y  avait 
nulle  {garantie  pour  la  cona>rvalion  de  leurs  fono> 
tions,  il  en  résultait  nécessairement  que  leurs  ac- 
tes, influencés  par  l'auloriléj  n'étaient  pas  libres, 
et  que  l'indépendance  des  jurés,  qui  lait  la  base 
principale  de  rinstilution,  n'existait  |)as. 

Il  n  en  est  pas  ainsi  d'après  le  jtrojet  qui  vous 
est  |irop06é. 

Les  jnges  de  paix,  chargés  par  l'article  2  de 
fbrmer  ces  listes  originaires,  sont  des  fonction» 
naiiTs  h  la  nomination  immédiate  et  exclusive  du 
peuple,  et  iudé])endantsde  l'autorité  exéculive.  Ils 
sont  des  élus  temporaires,  et  par  conséquent  plus 
intéressés,  sous  ce  rapport,  que  des  juges  îi  vie, 
à  remplir  leurs  fonctions  avec  intégrité. 

On  ne  pouvait  donc  mieux  placer  qu'entre 
leurs  mains  l'initiative  de  la  nomination  des  jurés. 

Uu  importe  que  les  sous-préfets  viennent  ensuite 
réiluire,  épurer  même,  si  l'on  veut,  ce  nremier 
travail'.'  En  n'ste-t-il  moins  l'ouvraf^'c  (les  élus 
du  ptîujde?  L'essence  de  leur  vœu  ne  resle-t-elle 
pas  toute  entière? 

Prétendniit-on  .substituer  la  voie  du  sort  à  cette 
heureuse  coiiibinaison'.'  Je  verrais  dans  ce  mode, 
qui  n'e-t  iKKiveau.  deux  ini'iiii\ lira- 
ves  :  le  ])reniier,  d'abandonner  au  hasard  un  (  lioix 
qui  doit  être  le  fruit  des  plus  mûres  réflexions; 
le  second,  de  supposer  faussement  que  l'intérêt 
des  gouvernants  est  essentiellement  en  opposi- 
tion avec  celui  des  ;:ouvi«rnr-;.  et  de  faire  ainsi 
une  injure  ^rratuite  an  (iuuverueinent  a  l'instant 
même  oii,  se  d(''pouillanl  de  toute  prétention  sur 
un  point  aussi  importaut,  il  éloigne  l(Hite  idée 
d'usurpation  de  pouvoirs. 

Une  simple  obsmation  suffira  pour  le  démon- 
trer. 

Personne  necont(*sti'i  :i  (iii''  imiisavonBempllinté 
des  Allaitais  l'inslilution  «les  jun  s. 

Or,  en  Angleterre,  ce  choix,  qui  se  fait  pamii 
les  propriétaires  ou  les  franc-teuancicrs,  appar- 
tient  exdusivement  aux  sheriffis,  dont  les  Tonc- 
tions  répondmi  à  peu  pn'^sà  celles  de  nos  préfets. 

Il  est  d'ailleurs  reconnu  que  l'ancien  tjouvcr- 
iiement  exer(;ait  le  mi^nie  droit  d'une  maniiTC 
indirecte,  par  des  administrations  toutes  à  sa  dis- 
position. 

Il  est  donc  évident  que  le  Gouvernement  actuel, 
renonçant  volontairement  h  une  prétention  dont 

l'effet  était  d'attrrn-  l'institution  dan.^  sa  source, 
ne  pourrait  être  raison iiablement  soup(.onné  de 
vouloir  la  tenir  sous  son  iunnence. 

On  a  pu  remarquer  que  le  projet  a  prévu  les 
inconvénients  des  déplacements,  et  a  voulu  les 
restreindre  autant  qu  il  serait  possible,  puisque 
les  jurés  d'accusation  ne  .-Jeront  pris  que  dans 
rarrondissenii'ut  où  se  fera  l'instruction. 

Le  inéiiie  mode  n'était  pas  praticable  à  l'égard 
des  jurés  de  ju^'cment,  dè.^-lors  que  llnstmctioa 
se  fait  au  cbef-lieu  de  déparlement. 

Enfin,  on  n'aura  plus  a  craindre  de  voir  dans 
les  jurés  spéciaux,  désiirnés  postérieurement  à 
la  prévention  d'un  délit  et  à  la  connaissance  du 
prévenu,  des  instruments  de  haine  on  lir  faveur; 
le  mode  proiwsé  tend  à  dissiper  toute  inquiétude 
à  cet  éfrard,  puisque  les  jures  seront  désormais 
dési|.'nés  à  l'avani-e.  et  qu  ils  ne  seront  plus,  ainsi 
que  les  jurés  ordinaires,  à  la  nomination  de  quel- 
ques agents  du  tiouvemement,  mais  des  juges  de 
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pnix;  qu'en  un  mot,  ils  oflriroat  les  008  et  les 

auirt'S  uiiP  étrak-  paranlif. 

J'ai  voulu  nie  ri-nfcrmor  strictement  dans  la 
question,  je  n'anticiperai  donc  {)a.>  rt-xauu'H  des 
réflexions  profondes  que  fait  niiltre  le  sujet  en 
lui-même  :  je  w  pt  ii^e  pas  même  qu'il  soit  néeen- 
saire  de  [larler  ici  du  droit  de  r^i  usation  acconlé 
aux  partie?,  qm  ii  t  ii  existera  |ta>  nioiii-.  sans 
doute,  malf^ré  reijièLC  de  rt-.  usatioit  exenvc  par 
les  souâ-preffts,  quoique  le  projet  «11.11  fas>«'  |)as 
mention,  dés-lors  qu  il  ne  cuntieul  a  wi  é^ard 
atrrane  disposition  prohibitive. 

Qu'il  me  ^r<ii  [lermis  néaiimnin;;  d'exprimer 
mon  n  irri  t  dt;  ce  que  ec  pnijt  t,  qui  ^t'Inl)lt•  pro- 
nn-'itn'  i  rii  cire  |dn>  qu  il  ne  ddnin-,  horm''  à 
la  oounnation  des  juré.-:,  sans  réfiler  du  moins  le 
mode  de  déclaration  à  donner,  soit  par  ceux  d'ac- 
cusation, soit  par  ceux  de  jugement  ;  mode  a^jottr- 
d'bui  si  incertain,  que  la  jurisprudence  sur  ee 

Joint  est  presque  au.->i  variable  que  le  nombre 
es  tribunaux.  .Mais  |iuisque  cet  objet  important 
est  ajourné,  je  form*-  W  vn-u  bii-ii  prononcé  de 
voir  refondre,  presqu'en  entier,  notr.;  système  de 
législation  criminelle  lors  de  la  session  prochaine, 
€t  de  voir  enfin  arcorder  à  lu  lilx'rté  civile  une 
garantie  nui  n'existe  pas.  mais  que  le  projet  sou- 
mis à  la  ili-i  M"ifiri  fait  l'spérer. 
Je  votejMiur  >()n  adoption. 
GosTÉ.  Tribuns  du  peu|*le,la  réfurmation  du  Gode 
criminel  était  en  France  un  be.^uin  vivement  senti. 

Vainement  nVlamto  sous  les  rois,  elle  ne  pou- 
vait s'ii|,i'i(  r  <]ii('  par  l'efret  ih-  la  llrudiilion. 
On  lui  diii,  ,1  I  .  it'-  Ui  voliitiuii.  rinsiitulioii  du 

I'ury  :  <  *■  fiil  un  dr  -i>  lncnr.nt-  :  d  li  ll»'  a  «  l  '  la 
orceetla  couformité  .r;iiMninii>  sur  la  l'unnaiiun, 
rexistence  et  Tutiliti-  d«-  <  nrécicux  établisse- 
ment, que,  quelle  qu'ait  été  la  divvrKencc  des  sen- 
timents, quctlcjx  qu'aient  les  fureurs  qui  ont 
anime  b  s  partie,  il  a  resi-d'  aii\  niouvcincnts 
qui  ofit  >u<  i-.'-<i\i  iii«Mit  rt  si  r.qinli'nii'nt  vn'-v  vl 
anéanti  tant  liiii-tilutions  diverses;  (pi'il  .-'-I 
mainl«-uuau  milieu  des  viulenti's  .m'cuusm  s  qui  ont 
ébniQlé  et  renversé  ce  qui  était  antérieurement, 
comme  ce  qui  venait  d'Otn>,  et  qu'il  a  traversé  les 
orages  K'volutionnaires  sans  avoir  éprouvé  au- 
cune altéraiinti  bien  s<Mi<iI)!i'. 

Si.  ilaiis  <■('  i«Mn|i>  d  horreur  dont  1 1  tr.idiiinn 
souillera  qm'bpic-  pa^-*  -de  nos  annale-  pMdntion- 
Daircii,  p.i|je.s  qu'il  rauthieu  se  |;urdcr  de  déchirer, 
comme  trop  d<'  sen.sibilité,  ou  comme  un  excès 
d'orf,'ueil  national,  en  ont  quelquefois  arraché  le 
va  u,  mais  qu  il  faut  au  contraire  i  oiiserver  fira- 
vées  en  plus  t;ros  rararti'n  s  pour  l'iiislru»  lioiuks 
hommes,  et  |Mtur  jKT|M'lut;r  leur  garantie  r  oiitre 
tout  ce  qui  iM-ut  elre  esprit  de  jwrti  «  t  fureur  «le 
faction;  si,  dans  temps,  dis*je.  qui  lais.-«enl 
de  si  prôfnndei*  et  demdtmloureujM's  impn  ssionn, 
riii-titud'iri  du  jury  fnl  profanée  et  servit  d'ins- 
Iruim  nl  an  i  rinic.  011  n'.iltribna.  el  on  ni'  dilt  i  n 
effet  allribU'  r  cette  fatale  cirron-tani  e  qu'a  l'a- 
vcuijletnciit  qui  6ul>!«idlait  ulun$,  el  u  1  esprit  de 
vertipe  qui  s'empara  de  quelques  hommes  qui 
parvinrent  ù  convertir  on  monstrueux  abus  ce 
qu'il  V  avait  en  Franc»-  de  salutaire  et  de  sacré. 

Trif)Uiis.  notre  pacte  lOfi^iitntionnel.  ainsi  que 
celui  qui  l'avait  précédé,  a  consacré  eu  pruKijie, 
article      la  procédure  par  juré. 

C'citt  Si  nouK,  c'est  aux  léfcislalcurs  cliargt*a  Je 
la  confection  des  lois,  à  faire  une  juste  et  sap- 
application  de  ce  principe  foiidaiiip  iital  de  imln; 
W({islatiun  iTiiniiielle,  lors  de  la  disi  ussiuu  de^  luis 
qui  en  doi\(  lit  d.  iiM  r. 
U  est  une  vérité  uénéralemeut  reconnue,  et  dont 


L'institution  du  jurv,  bien  organisée,  peut  élfe 
con-idén  e  giuiine  le  ]>alladiuin  de  la  liberté. 

Mal  eiiltndue  el  le  priu  ijK.-  mal  apfilique.  elle 
jK'Ut  nous  rendre  à  l'esclavage  et  resserrer  I  t-crou 
des  firs  dont  no^  mains  avaient  su  s'arTranctiir. 

Le  projet  de  loi  qui  vou^  i*st  présenté  est  :^ans 
contredit  k-  plu*  intéressant  de  tous  ceux  qui  se- 
ront soiuiiis  a  Viiln-  exanii  ii  eu  ej-tte  matier»-.  II 
détermine  le  mode  de  la  formation  dw  l»>lci  Je 
jui'es  d'aci  usation  et  d  ■  jugement,  ainsi  que  des 
jurés  spéciaux.  La  lui  a  Kudre  sera  donc  une 
des  baseâ  de  notre  législation  crinîoelle! 

1. 1  gravité  du  sujet  réclame  toute  voire  atlea> 

lion. 

La  lé:ji>Iation  actuelle  confie  aux  admÎDÛtia» 
tiuns  la  formatiou  de  la  liste  des  jurés. 

La  suppression  de  ces  administrations  et  la  créa- 
tion des  préfectures  et  sous-préfectures  appelaient 
indispensabfemcnt  d'autres  dispositions. 

Le  Gouvernetnent  a  pensé  qu'elle»  étaient  <  f>0- 
tenues  dans  le  jin-jet  (pii  vous  est  soumis,  il  n'ert 
que  prnvis(Mre,  el  en  attendant  la  furmatiou  d«* 
listes  d'éligibles  prescrites  i>ar  les  articles  7,  8 
el  \)  de  notre  pacte  social. 

Apres  cette  formation,  porte  l'article  premier 
du  projet,  les  jurés  il'aci  usation  seront  pns  d^uw 

|e^  ||-|.-.S   (-onimiilia'e-.  et    |eS  jUTÉS  dO  JUgeiOCIlt 

dan,-  les  li^(es  dep.n  li  ineiitales. 

(;elte  dis|K)sition.  qui  n'est  ii  i  que  comme  las« 
de  la  loi  qui  interviendra  après  la  formation  de 
la  liste  des  éli;.'ibles.  est  une  oon-^^queii  v  ds 
principe  coiislitutiouiiel  qui  veut  que  ce 
dans  les  listes  d'eli'.'iliiliié  que  soient  cli.i!>i>  la 
citoveii-  di  -;:jiie-  an\  Toui  tions  publiq;ie«i  .1  ar- 
roiuli.-seuient,  de  département  et  nationales. 

Fut-il,  en  effet,  fonctions  plusintércssantisptinr 
la  société?  En  fut-il  de  plus  augu.<tes  que  «vlk*# 
qui  confient  à  Phomme  le  droit  de  prono.uxT  #ur 
la  rirtnni'.  -iir  la  vie.  et.  1  e  qui  est  j)Uis  cln-z  un 
peuple  republii  aiii,  siu"  la  liberté  i^l  rliouneur  de 
ses  cohi  itoyens 

C'était  donc  une  uaraniie  due  au  paHeuu  que 
de désijznerlesmembresduiury  itarroiles  rilofeM 
jugés  propres  h  exercer  les  diverses  magistra* 
turcs:  le  projet  de  loi  la  lui  donne. 

V,i'  même  article,  (iiii  indique  le-  li-t-  s  ioiumu- 
iiales  pour  le  jure  ti'.ici  n-  ilion,  et  dép.irteniea- 
taies  |>our  le  juré  de  ju;:enii'nt,  .semble  ouielirs 

les  listes  nationales  pour  le:i  jurés  de  la  haute* 
cour. 

Cl'  n'est  point  ici  une  la'  tine.  comme  quelques- 
uns  l  unt  pensé.  Il  a  jiaru  mutile  de  repeler  dans 
la  loi  une  4lis|)ositioii  cousaen  c'  par  laMick  T3 
«le  la  Constitution,  qui  porte  que  les  jun>  ilc  la 
haute-cour  seront  pris  dans  la  liste  naliunale. 

U  est  à  croire  que  la  lui  minérale,  qui  rV^lera 
définilivemeni  h  qui  restera  confié  If  foin  de 
fornn-i-  les  li-te-  de  jury,  prise-  sur  celle-  d'.i  <  u- 
salioii  et  de  jnueiueiil,  ilétermiuera  aut^l  le  lUude 

lie  furiuatidy  de  \,\  ii-te  de  jurés  dc  la  haoîe-rovir, 

prise  sur  la  liste  nationale. 

Les  dispositions  dont  je  viens  de  vous  entrvte» 
nir  consacirnl  donc  en  jirincipe  que  les  li>ios 
lie  jury  .«eront  une  division  des  listes  d'éliiribi- 
lile.  aussitôt  que  (  i  s  dernn  ri  s  snont  forniées" 

Sous  ce  i-appoil,  larticle  Jin'inier  du  projet  de 
loi  me  |Kirai(  tendre  à  améliorer  l'in.'ttilutiori  ita 
jiii  v.  Puissent  les  profondes  méditations  d4>f  le- 
gisfaleurs  parvenir  aux  moyens  de  la  perfec- 
tionner ! 

Mais  ce  même  article,  ne  pnytweaul  point  par 
qui,  h  Cette  éiioqiie.  je  dis  en  I  an  IX,  se  fera  «ur 
les  listes  d'éligibilité  le  choix  àies  siuets  qoi 
nvoot  lUaigote  pour  ranplir  tes  fiMcaoBs  de 
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^m'.-:,  il  en  rr=:nlto  qu'il  n'y  a,  quant  h  présent, 
sous  ce  l  au  Ire  rajmuit,  am  uâ  muUftU'  (lisciitîsion. 

Nous  n'avons  dotic  qu'à  oxatninLT  s^i  le  inu  i(; 
préscntii  pour  le  projcl  du  lui  du  la  loruiuliuu  ilc 
ces  rov^mcs  listes  de  jurés,  pendant  Tcspace  de 
temps  (jui  doit  >V'cuuter  entn'  IVpdiiue  actik-llc 
et  collf  se  lormcniiit  lus  li>t«N  (|\'|it;iliilitr'.  (|ui 
ne  peuvent  avoir  lien  ;r..iril  Tati  I\.  iJi'  .-i'iili.'  un  ' 

Sajîe  sullisant  à  la  iibcrle  publique  et  iiidivi- 
uelle. 

D'après  les  articles  2  et  3  du  projet,  chaque 
juge  (le  paix  doit  dê^i^ner  daos  80n  arronuis- 
scnient  un  n  jiiihre  de  ritovens  triple  de  ceioi  que 
son  arToniii>!.efneni  doit  tournir. 
,  Cette  liste,  réduite  par  le  sous-préfet  aux  deux 
tiers,  est  par  le  préfet  réduite  à  la  moitiO  par  la 
voii'  du  sort. 

De  (  liât  une  de  ees  listes  se  compose  par  le 

Iiréfel  line  liste  {.'éni'rale  qu'il  divise  en  autant  do 
istes  piii  iirlli  >  qu'il  y  a  de  tribunaux  d'arrondis- 
sement duDs  le  Uépurteoienl,  eu  ue  pla^aul  diuis 
chacune  d'elles  qo»  1«8  citoyens  de  rarrondisse- 
ment. 

11  envoto  an  pr^ident  du  tribunal  criminel  la 

liste  fîénérale  qui  servira  pour  le  jury  de  ju{,'e- 
lueni,  et  a  chaque  directeur  du  jury  d'iu  i  usation 
la  liste  partielle  de  son  arrondi.-.-  nu  ni. 

11  ressort  de  ces  disjiositions  que  les  ju;.h's  de 
paix,  les  sous-préfi'ts,  le  jnéfet  sont  graduelle- 
ment substitués,  (>our  la  formation  de  ces' listes, 
aux  administrations  de  défiai'IcaicDt. 

Quel  est  le  m  iiltat  de  ces  cliangeoieiits  pour 
la  fîaraniie  pul»lique? 

Le  jii;j!e  de  pai\,  seul  maf;isti-at  immédiatement 
nonuné  par  le  peuple,  duut  il  ula  cuntiuaa*.  avec 
lequel  il  a  des  rap[)orl»  directs  et  suivis,  lormc 
ia  uremiére  liste. 

/niques-là,  ce  mode  mérite  une  pn-féreiice  sur 
C(  liii  a  (|in  il  est  substitué. 

Mais  le  si»u.<-preli't.  nomnu  par  le  douserne- 
ment,  opère  u;)e  première  réduction. 

Mais  le  préfet,  nommé  par  le  Gouvernement, 
opère  une  seconde  rèdurtion. 

Voilii  (îo'ii-  iin(<  di-nlilc  Minuf^ri'  cxi^rrée  par 
les  aïeuls  «Su  t  cts  dtt  iiuuu'j  iiciiicul  .•^ur  la  iorma- 
tionde  la  liste. 

Et  celte  inlluence  ne  (h-vient-elle  point  alar- 
mante lorsque  l'on  considéte,  qu'aux  termes  de 
l'article  i>3  de  la  Constituliuu.  le  commissaire  du 
Gouvernement.  rem|)lissant  a(*sormais  les  fonc- 
tions «l'accns  leur  [mMi.  .  j  '  lit.  ;iinsi  que  le  tlode 
des  délits  et  de.-  peilie,-  i  ii  alti  ibue  la  faculté  à 
ce  dernier,  exi-rcer  un  certain  nond»re  dc  FÉCUSa- 
lions  sans  être  tenu  de  li>s  motiver? 

Ces  iauonvi>nients,  au  premier  aperçu,  parais- 
sent d  une  ccrl.iine  «ravitc  ;  mais  ils  sont  attéimés 
lorsque  l'on  fait  altention  que  la  formation  de  la 
liste  i)rimitive  émane  «In  jii.i^e  t\v  ina-r-Irat 
(lOpulaire,  qui  ne  la  formera  sans  doute  que  de 
ceux  do  SCS  justic  iables  di»nt  la  nionilîté  et  la 
suffisance  lui  sont  parlaitement  •  onnnes. 

Ainsi  rctte  premii^ru  liste  étant  pure,  la  liste 
réduite,  n'en  étant  que  IVnuiaatioa,  doit  donc 
porter  le  même  caractère. 

Et  ils  disparaissent,  ees  inconvénients,  lorsque 
l'on  considèn;  que  lu  rednetion  faite  par  le 
pn'fet,  sur  la  liste  remise  par  le  sous-préfet,  s'o- 
père solennellement  par  la  voie  du  .sort  :  c»'  qui 
ne  laisse  au  pn-fel  aucune  sorte  de  participation 
à  bi  (  linf'  i  lion  de  celte  liste. 

Tribuns,  considcrons-le  avec  l'impassibilité 
que  nous  devons  apporter  datis  toute  discussion. 

Le  mode  actuel  de  la  formattoa  de  la  liste  des 
jurés  ue  préseat&'t'îl  point  dlsoMirtaifliil»  bus- 
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coun  plus  fîT^vo?  fine  n'en  offre  la  loi  proposée? 
Quelques  courtes  n-tlexions  vont  nous  donner 
la  solution  de  cette  question. 

a  est  de  l'essence  dc  l'institutiou  du  jury,  que 
tout  citoyen  p  dsseen  exercer  les  honorables  et 

délicates  fonetions. 

La  loi  seule  doit  prononcer  les  exf  i  piions  qui 
jiruvfiit  élrc  apjHi;!»  a  crtlc  laiiill''.  et  fixerlCB 
condiinMis  nécessaires  pour  cet  exercice. 

Le  i.ude  des  délita  et  des  peines  détermine  les 
unes  et  les  autres. 

Il  faut  avoir  atteint  30  ans,  n>unir  les  qualités 
requises  j>our  èli"C  électeur,  n'i  xrn  or  aucune 
fonction  incompatible  avec  celles  »le  jun:  •  ces 
fonctions  étaient  indiquées  par  la  loi,  qui  fixait 
aussi  ri'çc  auquel  on  j)ouvait  se  dispenser  de  les 
remplir. 

Celui  qui  réunissait  ces  conditions  ou  à  qui  on 
ne  pouvait  opposer  aucune  de  ces  exceptions, 
pouvait  doue  être  juré;  c'était  son  droit  comme 

son  devoir. 

Eh  bien,  ce  droit  inhérent  à  sa  qualité  dc 
Citoyen,  ce  droit  qu'aucune  puissance  ne  semblait 
devoir  fui  ravir,  pouvait  se  trouver  constamment 

parai  y.«è. 

Il  était  laissé  a  l'arlulrain-  i\i-<  a>linini.-lrations 
ceniralc-  .U'  i-(iiniircn(lri'  dan-  Ir-  li-lc-.  parmi 
les  ciioveus  qui  avaicut  lesqualitiis  requises,  qui 
elles  voulaient,  et  d'en  écarter  qui  elles  no  vou- 
laient pas.  • 

Le  droit  leur  en  Mait  conféré  par  une  disposi» 
fimi  lin  Code  des  délits  et  des  ik  im-  ^.  rl  elles 
n'elaieiit  tenues  de  donner  les  uiolils  d'ail  mission 
ni  de  rejet. 

Ainsi,  le  citoyen  àgC*  de  M)  ans,  qui  réuuissait 
les  qualité^  requises  et  n'était  dans  aucune  excep- 
tion pn-vue  par  la  loi,  pouvait  èire  reiiou^sé  à 
jamais  de  ces  au^tustcâ  ïonctious:  tandis  qu'un 
I  u  '  r>  <  1 1 1 1  y  <  >n  pouvait  être  continueUement  appdé 

u  les  exercer. 

Ainsi  l'exercice  de  ce  droit  précieux  était  para- 
lysé et  pouvait  l'être  mm  motifs  légitimes. 

Et  il  suffisait  qu'il  y  eClt  ))rC>ventfon  de  la  part 

de  trois  des  ailmiiiistrateurs,  <•<■  qui  foitnn  la 
majorité,  ou  plutôt,  disons  ce  qui  est  pins  (  oa- 
formc  à  i  qni  s<'  pratiquait  a.s.se7,  ordinaireun  at, 
il  suflisait  qu'il  y  eût  pi-èvention  de  la  part  de 
celui  des  administrateurs  qui  était  ordinairement 
cliarpé  de  rette  partie,  iH)ur  ojH'rer  cette  exclu- 
sion :  et  ce  pouvait  élit;  sans  motifs  légitimes, 
1  adiniiiistration  n'étant  tenue  de  rendre  aucun 
compte  à  cet  éf^arrl. 

On  conçoit  quelles  con.'iéquences  pouvaient 
résulter  dc  cette  immense  latiUide  laissée  par  la 
loi  même  aux  administrations. 

Car  la  faculté  d'exclure  qui  elles'  ne  voulaient 
pas  comportait  celle  (l'adini  ttrr  qui  elles  pré- 
trran'iit  ;  i-l  on  ne  peut  le  ilissiiiiuItT.  la  com- 
position du  jury  8'esl  souvent  ressentie  du  carac- 
tère p(diti(]ue  et  moral  deraatenr  ou  des  auteora 
de  la  liste. 

Mais,  objectera-t-on,  le  projet  de  loi  ne  rectifie 
l'article  'iH'>  du  OnU-  di  <  délits  et  des  peines 
qu'en  ce  qu'il  confère  aux  administrations  la  rr 
feciion  de  la  liste.  Les  mêmes  éléments  pour  la 
formation,  le  même  arbitraire  subsistent.  Les  juges 
de  paix,  les  sous-préfets  et  le  préfet  sont  substi- 
tués aux  administrations. 

Les  abus  qui  viennent  d'être  exposés  ne  sont 
donc  point  l'xtirp'  S 

J'avoue  qu  ils  ne  le  sont  pas  radicalement  ;  mais 
le  mode  me  parait  amélioré. 

Ue  juge  de  paix,  magistrat  populaire  dont  les 
fiHictioiis  «mi  pins  iompetidHites  qnecellwdet 
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2*  Des  plans  des  diverses  portions  de  terrain  qui 

en  sont  robjet; 

3"  Dp?  procès-verhaux  cslimalifs  do  ces  portions 
oe  II  :  i  i;,  (1h-.m:'s  i»ar  le  citoyi'ii  l'oiilatz,  expert 
noiiitiic  )jar  i  ailinimslraiion  municipale. 

Ces  pièces  prouvent  que  les  tciraiiis  prtiposé?î 
sont  supérieurt»  en  étendue  et  eu  valeur  à  r  eux 
<ÏUi  sont  demandés  eu  écliaum'.  '"'«''^  devt>ir 
vous  présenter  ici  le  montant  *W  l\-tiiii:i!ioit,  at- 
tendu qu'il  s'est  ifUsat',  sur  ce  ponit.  une  erreur 
dans  |«'s  motifs  qui  ont  éti'  sous  vos  veux, 
et  que  l'otijet  de  réchanfrc  est  n  eliemeal  pins  cou- 
nderable  que  vons  ne  le  jugeriez  d'après  l'exposé 
de  ces  mômes  motifs. 

Les  différentes  portions  demandées  à  l  lios- 
pice  par  le  dtoyen  Charles  Lacroix  sont  «sti- 
mteS  i.JL' fr 

Celles  qa*il  offre  en  échange.  .  .  .  5,.s.'k'>  i  r. 
Oiffërenoe  en  fiivevr  de  J'bospice.  .   l  .*>  i  ;  ir 

Les  portions  trrniiii  •lcin;inil<'es 
à  riiospnx-  par  Ir  ciloyt'U  Couturier  &ont 

csliiiuVs   3,8-2-:  fr 

Leiles  qu  il  oftre  en  échauffe.     .    .  G.HijO  fr] 

Difîércnce  en  faveur  de  l'hospice.    .  fr. 
Vous  voyez,  trihun.s,  qu'en  supposant  le>  esti- 
mations exacles.  l'huspice  de  Charenton  gagm;  à 
cet  échan^'e  une  plus-value  de  4,581  fr.,  ce  «jui 
doit  déicrininer  votre  opinion  en  laveur  du  projet. 

Voire  Commission  vous  avouera,  cependant, 
qii'i  llc  eût  dé.siré  que  l'estimation  l  r\|H  tt 
ii'iniiiié  par  l'adminisiratioii  nmniciuaie  cùl  eie 
iij)l>iiyée  par  des  représentations  de  naux  anté- 
rieurs, on,  défaut  de  banx,  par  un  avis  motivé 
de  l'admini^lralion  des  hosnii'p?  et  du  r^-pisseur 
de  celui  lie  (^liarentnn,  ;ilin  ni'  pr.'vf-iiir  t'HiI  ~.)n|H 
çon  que  l'adminislr.iiiuii  inuiii«i|tale  ail  suulu  l.i- 
voi  i-t  r  ticux  particuliers  notaltles  de  son  arrondis- 
sement aux  dépens  d'une  propriété  publique. 
L'avis  du  nVittSi>ur  de  l'hospii  e  aurait  d'autant 
plus  servi  à  assurer  la  c(»nviciion  de  votre  Com- 
mission, qu'une  expérience  Ilattense  a  appris 
qu'en  jiéneral  le>  .irlnniiistnaeurs  des  ét;il>li"i  - 
ments  nationaux  de  Ijionfaisance  et  d'inslnn  tinn 
publique  défendent,  avec  uiu*  sollicituile  de  pru- 
phôtaires,  les  droits  des  établissements  qni  leur 
sont  confHHi. 

X'  ifMinnin'J.  don?:  rnflnirc  qni  rirm?  nrcupe.  votre 

U:  .Ullltl--ilHI  a  ITII  qilr  Ir-  (lui  UllU'UlH  qul  VOUS  oot 

eti-  n.iiimiiniqiu'-:  siilli-aient  pour  motiver  la  pru- 
posiii'in  qu'elle  vou.«.  fait  de  voler  eu  favctu'  du 
projet  qui  vous  est  présenté. 

On  deuuuidti  k  aller  aux  voix. 

GanLim  bit  obwirver  au  Tribunat  que  l'aduii- 
nistrntion  centrale  n'a  pas  donné  un  avis  que  la 

loi  cxi^'e. 

Say  repond  que  le  ministre  de  Plntérîeiir  a 

donné  un  avis  favorahlo. 

Thiiiaii.t  réplique  que  la  forme  ayant  vio- 
lée dans  la  manière  (lont  ce  projet  CSl  présenté, 
le  Trihunat  ne  peut  l'adopter. 

ThiESSé  rri  laiiic  l';ijunriiciiif lit.  l'eudaiit  ce 
temps,  dit-il, ou  leConsci!  d'Kiai  retirera  le  projet 
ou  transmettra  la  pièce  que  l'on  réclame. 

Laiss.kt  déclare  que  l'évidi  iK  e  de  l'avantape 
du  projet,  en  faveur  de  rim  ju.  i ,  a  déterminé  la 
Connnissionh  proposer  l'adoption. 

Le  Tribunal  va  aux  voix  et  rejette  le  projet  à 
la  mqorité  de  T%  voix  contre  8. 

Bosc.  nn  nom  d'une  Cominis.-iou  >pèria!.',  fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  destine  la 
rmison  Duiivier,  d  AtTM,  à  V/mpi»dtS»nfantt 
aitamUmnés  iU  csUe  commune. 


Citoyens  tritinns,  je  viens  réclamer  les  droits 

saci'és'de  Phutnaiiift',  1 1  ]*■  -^uis  certain  d'avance 
d'être  écouté  îuvujableiiieiii  des  défenseurs  des 
droits  du  ix'Uple. 

Dés  l'an  IV,  et  succe.ssivemeiil  d'année  en  année, 
la  commission  des  liospi<*es  et  les  différentes  ad- 
ministrations du  départementdu  Pas-de-Calais  sol- 
licitaient l'aulorisalion  de  transférer  l'utile  éta- 
l)lis.sement  de-  Drryhrlinscl  enfant-:  al  aiulniiiii  île 
la  ville  d'Arras  tians  un  local  |)lus  vaste,  mieux 
aéré  et  jdus  salubre.  La  maison  qui  sert  d'asile 
k  ces  tristes  victimes  du  maibeur,  iosufiisante 
pour  le  nombre  des  enfhnts  qu^elIc  contient,  au, 
lieu  d'être  Jiour  eux  le  sf'jniir  di-  l'innocence  et 
du  bonheur,  l'i  cole  du  ir.i\aii  tl  îles  iiueurs,  est 
dt."vriuu'  leur  'iiniliran.  Entassés  an  nuinlirc  île 
plus  lie  deux  rciii:^  »lans  celte  espèce  de  prison 
humide,  entourée  de  mais*ins  élevées,  obscures 
et  mal  dis|>uséus,  ils  y  sont  privés  de  l'air  qui  est 
le  premier  aliment  de  la  vie  ;  la  mort  les  moiS' 

^niiiif  aver  tapiditr  ;  et  ceuX  qui  échappent  à  sa 
laulx  iiiemUièie  puileiil  avec  eux  le  germe  des 
maladies  chroniques  qui  dévorent  leur  tempéra- 
mi'ut  et  altèrent  leur  santé  pour  le  ivste  do  leur 
vie. 

Ce  local  est  si  incommode  et  si  éli-oil.  qu'au  lieu 
de  coucher  ces  enfants  dans  des  lits  sé|)arés,  on 
est  utilii-'i'  lie  li'>  y  (■iitas>iT  jusqu'à  quali-e  :  on 
ne  peut  oaa  même-  les  isoler  eu  cas  de  maladie; 
et  malgré  les  soins  et  le  zèle  des  chefs  de  cette 
maison,  ils  ne  peuvent  les  garantir  des  effets  de 
la  malpropreté,  ot  arrêter  la  conlagion  des  mala» 
diesqui  dt  vientu  nt  lè^j-lors  un  fléau  destructeur. 
Aussi  la  morialiteesi  dans  cette  maison,  dans  un 
rapport  effrayant,  qui  est  de  k'aucoup  au-dessus 
de  tous  les  calculs  de  la  iirubabililé  de  la  vie 
humaine. 

Citoyens  tribuns,  il  n'est  jMjint  pour  nous  do 
devoir'  plus  sacré  que  celui  de  veillera  la  con- 
servation lit-  liKniiiii-,  ].<■<  iiialfieureux  qui 
n'ont  d'asilc  >jue  dans  lu  bieniaisance  nationale, 
a|>pellent  toute  votre  sollicitude  :  ce  sont  les 
etiiants  de  la  patrie  ;  et  oe  pas  les  secourir,  ce 
serait  commettre  nn  parricide.  Les  gouvernements 
sont  la  proviflcrifc  (le--  pi'n;di'î. 

Permeth7-iiiiii  quelques  retlexlnrjs  qui  ne 
HCMdil  jiiiiiil  lii  placécs  dans  relli'  eir,i>nslance. 

Peut-être  n'a-t-on  pas  encore  assez  rélléchi  sur 
les  causes  des  maux  qui  affligent  les  hommes 
réunis  en  firande  masse,  et  sur  les  moyens  d'en 
ari'éler  les  funestes  effets;  ils  sont  "en  pratid 
nombre  ;  ri  l  in  iirii'  des  administrations  peut  les 
aujimentei ,  si  I  active  surveillance  des  autorités 
sujji"émes  n'en  arrêtait  pas  le  déliordemenl. 

Le  célèbre  pbiiautbropc  Jobn  Howard,  qui,  par 
amour  de  rbumanité,  visita  tous  les  hôpitaux  et 
toutes  les  prison^  de  l'Hnrnpp.  les  a  observés  et 
décrits  avec  soin.  Smi  innnurlel  ouvrage  a  posé 
les  preniii'fes  lia<e>  di'  l'art  -alutaiie  di/  i  (in>er- 
ver  (es  liomuies,  et  dVntretenir  dans  l'enceinte  des 
iisiles  du  malheur  la  salubrité  et  la  propreté  8t 
nécessaires  à  l'entretien  de  la  santé. 

Une  des  premières  conditions  de  rétablissement 
de-  Iki^imi  I  -  (le  bienfaisance,  est  que  l'été 
de-  .4aiK'S  de  tiavail.  des  dortoirs,  etc..  soit  |)ro- 
portionnée  au  noml)re  d'individus  qu'ils  doi- 
vent contenir  ;  il  faut  pouren(ret«^nir  la  resniration 
d'un  homme,  pendant  une  heur»?,  cinq  pieds  cubes 
d'air  :  si  l'on  itMiferme  trop  d'hommes  dan-  une 
enceinte  étroite  et  où  l'air  se  renouvelle  diHii  ile- 
raeiit.  011  le-  eiiijMij-'Mine  leiitenieul.  On  J-ait  éga- 
lement que  1  air  est  le  véhicule  des  maladies  con- 
tagieuses, et  que  c'est  lui  qui,  charriant  le  germe 
des  éfidéniiM,  porte  aa  loin  la  târreor  el  la  mort. 
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I1e<:tdoncindispon$:ablc  de  séparer,  dans  les  hoa- 
pico.<,  les  individus  malades  dea  individus  en 
saoto,  >  t  inr-nie  de  diatioguer  les  différeata 

geiincs  (le  lualudio. 

Enfin,  si  W  soniniril  irpan'les  fatij^Ufs  du  jour, 
a'il  pi^pare  à  celles  du  lundemain,  et  s'il  adoucit 
lea  amertumes  de  la  vie.  qui,  plus  que  l'indigent, 
a  droit  à  Sf;>  favcurri?  l'our  (|ui' Tlionmie  si'  iriiosu 
il  faut  iiui'  tout  iiuiacli's  siMcnl  dans  nti  rtat 
de  rclAt  lu'rnciit  et  s<jn  covii<  dans  un  ctal  de 
flexion  continuelle.  Le  repos  des  diflérvuis  muscles 
que  la  compression  fatigue,  oblige  de  changer  de 
])osition  en  dormant;  pour  fléctur  le  corps  libre- 
ment, il  faut  que  !o  lit  le  permette  ;  îrnc  faut 
donc  fias  -s'y  ciitas-rr  <|naln'  à  cinq  personnes, 
puis^ju'alors  ih'sl  inipossililc  nue  ces  mallieuit-ux 
puùtent  les  douceurs  du  rejios,  s'ils  ri>leni  cons- 
tamment dans  la  même  posiiiou,  ou  qu'ils  ne 
puissent  se  remuer  sans  rfirdller  leurs  Toiaina. 

i/indipont,  en  nous  ooofiant  sa  misère,  nous 
demande  les  soins  que  la  nature  exige.  L'ho.spice 
des  (»r|i!irlins,  des  eiif;iiit<  abandonnés  d'Arnis, 
présente  tous  les  inconvénients  dont  j'ai  parlé  ;  il 
est  impossible  d'y  faire  des  dispositions  convena- 
Uea  pour  améliorer  le  aort  dea  maUjcureia  qui 
I^hamtent.  Il  tml  donc  aé  hftter  de  transKrercet 
utile  élaldissement  dans  des  bâtiments  plus  vastes, 
plus  conmiodes,  el  surtout  plus  salnlues.  Le  (iou- 
vernement  vous  propo-^se  pniir  cet  usape  une  mai- 
son nationale,  dite  Duvivkr,  située  a  l'une  des 
extrémités  de  la  Tille  d'Arras,  et  qui  réunit  tous 
lea  avantages  que  l'on  peut  désirer  pour  un  éta- 
bllasement  de  cette  nature,  tant  par  son  étendue 
({ue  par  sa  salnlirité  rt  la  soiiilitr  des  ronslrnc- 
tions.  11  n'est  point  re-li'  de  duiitr  a  \iilre  Com- 
mission, et  il  ne  peut.ji-  «n'is.  vous  .  u  n  -ier.  nus 
collègues,  que  ce  changeuiuut  nu  suit  uéccs.saire  ; 
mais  il  faut  encore  qu'il  se  fasse  ronformèmcnt 
anx  lois,  et  que  le  trésor  public  n'en  souffi-»'  pas. 
C'est  pour  satisfaire  à  ces  conditions  ipie  la  loi 
inipnsc.  (jue  ilc-;  r\in  i  !<  uouirnt'S  l  ontradii  Ittire- 
ment,  l'un  par  raduuai.slraiion  centrale  et  l'antn' 

Kr  l'administration  municipale  nui  renrésente  !i  > 
spiccs.  ontfait  un  rapport  le  l"  ilorèai  de  l'an  Vil, 
duquH  il  résulte  que  la  maison  Diivirier  e^t  nor^ 
tée  à  un  capital  de  3i,r»(K)  francs.  r\  .  H.  il  '  l'Iios- 
nice  acinri  à  •JJ,r>(Ki  francs.  La  roinnii<>ioM  des 
hospices  aurait  ainsi  une  plus-vaUif  de  I  J  (HH)fr. 
&  pajer  au  trésor  (tublic  .  mais  l'administration 
moniripale  olt.«erve  que  la  mai.'ion  dea  orphelins, 
par  sji  position  plus  au  rentre  de  la  commune,  et 
plu.s  voisine  ties  place-:  publiques  et  marchandes, 
sen»  de  pins  ^;rande  valeur  pour  '  nv  vendue  que 
la  maison  dite  Diirtrier,  qui  ;-e  trou\e  a  l'extré- 
milé  de  la  ville,  et  dans  un  lieu  ihmi  fréquenté  : 
ce  qui  prouve  encore  l'avantage  de  cet  it  haiige. 

D  après  ces  ronsîdéralions  cl  le  U'soin  pressant 
de  changer  les  dispositions  de  la  maison  actuelle 
des  orphelin?  et  enfants  abandonné;*,  votre  {',om- 
mi^sjon.  composée  des  tribnn-;  Laussat,  Say. 
Ksclia>^s  Tiaux,  Sédillez  et  du  rapporteur,  vuiis 
pro|M)S('  à  Punanimité,  d'adopter  le  projet  de  loi 
que  le  Gouvernement  vous  présente. 
Le  Tribunal  va  aux  voix  cl  vote  l'MopUon  dn 

prtijct  de  loi. 
La  fiéuncc  est  levée. 


CORPS  LfililSI.ATIF. 
raiSU)ENOE  DU  CITOYEN  TARTEYRON. 

Séance  du  5  germinal. 
If  nrocés-verbal  de  U  sénnce  d'hier  est  lu  et 

Le  Corpe  légiilattr  pcooMe  à  «i  troiiiàne  et 


dernier  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
candidat  à  présenter  a  une  plaie  varuuîe  au 
Sénat  (Conservateur. 

Le  citoven  Yacber,  membre  du  Cory)s  lef.'islati/. 
obtient  li4  suffniges  contre  y'jilounés  au  rin>- 
veo  Merlin.de  l'inatitut,  et  est  proclamé  candidat. 

Le  résulbt  du  scrutin  sera  communiqué  au 
Sénat  (lonservaleur  par  un  ni(ssai;e 

Les  (lonsuls  de  la  lli-publique  annoncent  j»ir 
un  nie->a;^e  qu'ils  retirent  le  proji  l  do  loi  jif.,"- 
senté  le  t  de  ce  mois,  concuroaot  uq  rchanjfi 
entre  l'hospice  de  Charmknt  et  te  eiu^ym  Charm 
Lacroix. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  messiage  sera 
coiuiuumqué  au  Tribunal  et  (j^ue  le  projet  de  ki 
dont  il  s'aj.'it  sera  renvoyé  au  OouverneiiuMil. 

Le  Corps  léjiislatif  se  forme  en  conférences 
particulières,  «t  la  demaudedc  la  Commisaioa  des 
inspecteurs. 

La  séance  publique  est  levée. 

TRDUNAT. 

PRÉSIDENCE  nu  CITOYEN  RéRENGBR. 

Séance  du  5  germinal  (1). 
Le  procte-verfael  de  la  séance  dn  4  est  la  et 

adopte. 

Il  est  donné  connaissance  par  extrait  des 
atlre--;e-;  et  inMitions. 
L'orilre  du  jour  appelle  la  reprise  de  ladi»- 

'  la  fin — '^"^  ^ 


ratif  à 


formation  de  le 


cussion  du  projet 
liste  des Jures. 

Le  PREsmENT  annonce  qu'aucun  orateur  n'est 
insrril  sur  ci'  projet. 

Le  Triltuiiat  \a  aux  voix  et  émet  un  T<ru 
d'adoption  à  lamajorilé  de  7i  suffrages  œntreA; 
il  vote  ensuite,  à  la  même  majorité  de  71  voix 
contre  f»,  l'adoption  du  projet  tendant  à  raft^u/r- 
ter  l'iirticlc  .">JI  ilii  l'(„h'  dfs  driits  cl  (1rs  ftfines 

l'.-L.  (iiNGiENE  tait  lin  rapport  sur  I><-/m7/i.;< 
de  l'i  ldiiUilc  Siiiiil-I^unijihti,  aj'juirteuunt  n  ta 
H> liuhiii/  'e.  cmitrc  des  terrains  appartenant  am 
I  itùijen  .iiiijcllirr. 

Citoyens  tribuns,  la  Commission  que  vous  «vea 
(  liarfîée,  dans  votre  séancp  d'hier,  d'examiner  le 

proji  l  de  loi  relatif  a  I' ■  luinge  d'un  l'iang  dit 
de  Saint-Cuniphn.  dmil  la  iliscu.-Jsion  e.«l  fixée  a 
demain  devant  le  (!ur[i-  h  L-i-latif,  s'elaul  ri-unie. 
a  trouvé  avec  quelque  surprise  que  loutua  les 
inéces  qui  pouvaient  appuyer  la  proposition  taie 

Rar  le  Gouvernement  lui  manquaient  |  ><ir  la 
iriner  dans  cet  examen.  Elle  n  en  c^jum  quenre 
arn"'té  de  vous  dérlau  r  rim|>o>>ibiliie  un  ellf 
était  <M  où  (die  pensait  ipie  vous  8eriea  vooi- 
mémesde  didiluVer  sur  ce  projet  de  loi. 

Chargé  par  elle  de  vous  faire  un  rapport  snr 
cette  afTaire,  je  l'avais  rédigé  dans  ce  sens  kw^ 
que.  dan»  cette  séance  même,  les  pién's  man- 
quantes m'ont  été  n'mises  par  l'un  îles  sern"^ 
laire-reilarteiirs.  qui  venait  lui-même  de  |.< 
recevoir  à  l'instant.  Je  me  suis  n-tiré  aussitôt  ave*" 
les  autres  membres  de  la  (iomniissinn,  H  après 
l'examen  le  plus  attentif  des  pièces  mise»  son 
nos  yeux,  nous  avons  reconnu  qu'elles  étaient 
snfnsanteâ  pour  justiflcT  la  propoeitioa  qui 

e>t  faite. 

La  fdus  pss«'ntie!le  de  ces  pièces  e«t  le 
fait  aux  Con<-uls  par  le  ministre  des  linances 
comme  il  contient  tons  les  motifs  qui  pmtiFit 
éclairer  votre  décision,  et  mie  ton.»  prvW-*- 
verbaux  et  autres  actes  quil  relate  y  sont  ca 

1)  NiNu  rèuMÏMoM  e«tle  tétmu  in  tjOnm.  Li  Jfc- 


mUim 
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effet  annexés,  nous  avons  pensé,  c  itoyens  tribuns, 
que  vous  me  pirincttriez.  uu  lieu  de  rédiger  un 
Beoond  rapport  (ce  que  le  temps  qui  nous  reste 
ne  nou»  permet  pas),  de  vous  donucr  lecture  de 
relui  du  ministre,  nous  espérons  qu'il  sufflra 
i>uui-  vous  (iiinncr  une  conoaissaoce  exacte  de 

l'ftat  de  la  question. 

Happart  <nu:  Cmsuls  de  la  République  pran- 
çaisCt  par  le  minùtre  des  puances. 

■  Le  citoyen  AngelUer,  propriétaire  de  8  hec- 
tares 3'.*  arcs  :iO  rcntiarcs,  ou  environ,  tic  liuis 
situés  dans  Tintérirur  de  la  fun't  nationale  du 
Uultanl.  roniinuiie  d<'  iUieil,  di'iiaiteiin'iit  de 
Seiûe-et-Oise,  et  des  droite  appartenaul  aux  ci- 
devant  i)ropriétaircs  de  cette  oartic  de  heis,  à 
niûon  de  ia  vente  indtuneat  uûte,  au  nom  de 
la  nation,  d'une  portion  de  la  même  prom  iélé, 
qui  était  originairement  de  M  hectares  HO  art's, 
propose  l'écliaiip'  de  cette  propriété  et  de  ses 
dnnts  CDiitre  I  élau^'  et  dépendances,  nomiUé 
Saiiil-Ctuupha,  situé  dans  la  môme  forél. 

«  Les  opérations  préliinioaires  à  cet  échange, 

?ui  a  déjà  été  proposé,  fout  connaître  qu'à  tous 
"rards  il  est  avantiiueux  à  la  République,  qui 
deviendra  ainsi  |iii»|iriélaire  d'une  L'rande  partie 
de  bois  à  la  place  d'un  étaii^'  et  de|)end  un  es 
dont  le  produit  esi  nul,  et  (|ue,  par  suite  i|e  cet 
échange,  les  droits  U'iudeomité  doul  il  doit  être 
feit  raison  an  citoyen  Angellier  se  trouveront 
éteints  au  profit  de  la  nation. 

«  Il  résnllo  du  i)rocès-\erl)al  4lre-sé  par  les 
a^eiit-  f(in>tiers.  le  \.\  lliennidor  dernier,  que 
letan;,'  de  Sainl-tlucuplia  et  li'.s  terrains  adjacents 
OOntieiuient  7  licctares,  non  compris  les  routes, 
et  que  les  U  hectares  ■]()  ares  dont  le  citoven 
Angellier  est  devenu  prupiiétaire  ront  dirfs^ 
en  'deux  pièces  :  l'un  -,  de  s  hectares  ares 
SOcentian^s,  est  plantre  en  bouleaux  et  accrues 
de  niéine  essi  inc,  coupée  ]»our  l'ordinaire  der- 
nier; que  ia  deuxième,  de  3  hectares  02  ares 
SO  oeDnares,aétd  induement  alién(>é  par  le  Gou- 
Tememoiit  comme*  présumée  fain>  partie  des 
domaines  nationaux,  et  que  le  prix  en  est  ûù 
au  citoyen  An;.;e!!ier 

«  Les  agents  forc'^liers  assurent  que  la  pro- 
priété de  u  Républiqui;  ne  peut  pas  iiroduire  des 
sois  de  bonne  qualité,  tandis  que  celle  offerte  en 
échange  paraît  devoir  former  une  partie  de  bou- 
leaux bien  purnie  et  bien  plantée. 

•  Ils  ont  estimé  la  superlicie  de  l.i  propriélé 
nationale  à  l,(K)  >  francs,  observant  qn^'  le-,  in- 
demnité.^ dues,  tant  pour  la  superticie  que  pour 
le  fond  du  bois  indûment  vendu  par  la  Républi- 
ipie,  sont  plus  considérables  que  cette  somme. 

■  Ils  estiment,  en  conséquence,  que  l'éduuige 
proposé  ne  iK'Ut  nuire  aux  intérêts  de  bl  nation, 
et  qu'il  V  a  lien  a  compensation. 

«  Le  directeur  de  la  régie  n'hésite  pa.«!  à  diiv 
que  l'échange  proposé  doit  être  admis,  et  cette 
opinion  est  adoptée  par  l'administration  centrale 

du  département  de  Seine-el-Oise. 

•  Ainsi,  tout  concourt  à  faire  accueillir  la  pro- 
position de  cet  échan!.'e,  noii-sriileineiit  cciiinne 
se  conciliant  avec  l'iuti>rét  national,  mais  en- 
core comme  avantageux  à  la  République,  1"  en 
ce  qu'elle  acquiert  une  propriété  profitable  à 
la  place  d*nn  étang  et  d'un  terrain  marécageux, 
dont  on  ne  neut  tirer  qu'une  raéiliocre  utilité; 

eu  ce  qn  elle  s'alTranchit  de  riiidemuite  in- 
contestableinentdue  au  citoyen  .\ngellier,  à  rai.son 
de  la  Vente  oui  a  été  faite'  d'une  partie  de  si's 
bois,  et  dont  le  prix  lui  est  dû.  » 

D'apn''s  les  faits  et  les  considérations  exposés 
dans  ce  rapport,  et  juâtUléd  par  les  pièces  à  l'ap- 


pui, votre  Commission,  citoyens  tribuns,  vous 
propose  à  l'unanimilc  de  voter  pour  l'acceptation 
du  projet  de  loi. 

On  procède  au  scrutin.  72  voix  sont  ponr  l'a- 
doption et  i  pour  le  rejet. 

Le  Tribunal  fait  un  scrutin  de  ballotafre  entre 
les  citoyens  Sa^et  (de  Naiilcs)  et  Goupil-Préfcln, 
père,  pour  l'éb-ction  d'un  candidat  à  une  place 
vacante  au  Sénat  (kinservateur.  Le  premier  obtient 
lu  majorité. 

Ls.N'Aiii)  fait  un  rapport  au  uum  d'une  Cominis- 
sicm  siH'ciale.  sur  le  pmjet  de  loi  relatif  à  Ift 
taxe  denlrclicn  des  roules. 

Tribuns,  de  urands  moyens  ont  été  mis  par  lé 
Corps  législatii  à  la  disposition  du  Gourmne- 
ment,  à  Fa  Un  de  Pan  y  et  au  commencement  de 


l'an  VI,  nour  la  conservation  d'une  des  plus  belles 

les  plus  importantes  propriétés  de  la 
que.  Il  serait   satisfaisant  pour  la  C.ommi- 


Républi- 

iiou 

ilont  je  suis  l'organe,  il  serait  .satisfaisant  pour 
le  Gouvernement  d'avoir  à  vous  pié.<enter  un  ta- 
bleau qui  vous  assur;'\t  de  la  réussite  îles  disposi- 
tions'de  la  loi,  et  qui  uùt  vous  convaincre  que 
les  routes  de  la  llépulilique  sont  en  Uni  état,  ou 
qui  pût  du  moins  faire  e.spéier  aux  amis  de  lu 
|)rospérité  publique  que  les  re.s.sources  sufliront 
aux  besoins,  et  que  les  grandes  routes  seront 
bientôt  réparées. 

.Nous  sommes  encore  loin  d'approcher  de  la 
perfection  dans  i'i  ialili<-enienl  di'  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes.  L'Anjli  t«Tr.'  et  la  lieLdque 
nous  en  avaient  donné  l'exenii  li'  .  mais  rexjjé- 
rieiice  avait  dès-longtcnqis  niùn  ces  établisse- 
ments dans  ces  contrées,  lie  droit,  qui  paraissait 
devoir  suffire  à  rcnlretien  des  routes,  a  «é  étaUi 
à  une  éjioqne  oii  les  route-  étaient  extrêmement 
défiradées  par  suite  de  la  loiijiue  sta;;uatioii  dcs 
travaux,  et  même  souvent  à  raison  de  leur  sus- 
pension. Le  mauvais  emploi  du  droit  de  passe  a 
accru  le  mal  ;  la  guerre  et  l'état  du  commerce  ont 
diminué  les  transports  ;  la  ircette  ne  .s't-st  donc 
jamais  élevée  au  point  où  elle  doit  être  en  état 
de  paix  et  dans  l'état  de  pros[iéritc  du  commerce. 
Le  droit  de  passe  est  donc  insuriisaut  pour  la  ré- 
paration des  routes  :  c'est  t  e  (lu'exiM)se  le  Gou- 
viTuement  dans  les  motilis  joiuts  au  projet  de 
loi  proposé,  et  c'est  ce  que  votre  Commission  doit 

aussi  vous  ilctaillrr. 

Je  ne  m  altai  lie.ai  pas,  tribuns,  à  fixer  long- 
temps votre  attention  sur  l'importance  de  la 
conservation  des  grandes  roules  :  c'est  une  des 
propriétés  de  la  France  qui  coiiiribuent  h;  [dus  & 
'  '"  qui  contribuent  le  plus  à  donner 


de  Ta  valeur  à  toutes  les  productions  de  la  cul- 
tut  i .  de  l'industrie,  et  à  toutes  les  cnirqiriees  de 

commerce. 

On  compte  environ  seize  mille  lieues  de  routes 
en  France;  chaque  lieue  étant  estimée,  y  com- 
pris les  ouvrages  d'art,  80  mille  francs,  on  peut 
estimer  la  totalité  des  routes  à  douze  cent  quatre» 
vin^'ts  millions:  etsir<ni  considéreque  ces  routes 
doublent  au  moins  la  valeur  des  revenus  de  cul- 
ture, d  industrie  et  de  commerce,  on  sera  con- 
vaincu que  la  portion  de  la  valeur  du  revenu 
^renéral  due  i,  rétablîssemeot  des  grandes  routes 
surpa.<»8e  la  valeur  foncière  des  routes. 

Si  l'on  considère  encore  cond)ien  cette  aufrmcn- 
tation  de  valeur  inlluc  sur  la  population,  les 
avantages  produits  par  les  routes  deviennent  in- 
calculables. 

Si  la  Commission  vous  engage  à  jeter  vos  re- 
gards sur  ces  avantages,  c'est  pour  vous  faire 
apercevoir  cooibieu  il  serait  eurayaut  pour  la 
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République  qpie  les  déflonlres  qui  ont  existé  re- 
lativpment  à  TMitretleii  des  rontes  dissent  mib- 

pislcr.  l'.iiui  anii  ts  de  di  snrdn'.  «  inq  aiiiit''cs  do 
i:tii;.'ii;itinii  (les  travaux  suHirainit  iKHjr  aclic\rr 
l:i  di'~inii  iiiiii  des  graiidos  niultvs ,  ot  la  Fraii»  r 
se  Vi-rrail  iiustrce  du  précieux  avantage  duiil 
elle  jouit  par  Irs  ell'ets  de  soixante  ans  de  travaux, 
Ot  par  les  cfn  ;  (Icjs  sueurs  sen'ilcs  de  nos  pr-res; 

n  est  arfli^*-aiit  de  vous  rappt-li-r  qui'  c'est  eu 
pémisSiUlt  sous  if  JoUl:  ilr  la  -iTVitlldr  (If  la  l'iu  - 
vée  que  les  Fraurais  ont  ctaMi  cv  grand  niuyi  n 
de  prospérité.  La  corvée  a  été  alK)lie  par  les 
soins  et  d'aphis  les  méditations  politiques  d'uu 
ministre  bienfoisant,  on  1776.  On  opposait  à 
raUdilioii  de  la  corvée  la  facilité  qu  aurait  le 
(iouverneuieiit  tic  mettre  a  prulit  les  fonds  spi  - 
ciaux  des  travaux  de»  rnute>  pnur  les  d'  iicii^c^ 
extniorUiaaires;  mais  on  employa  uu  mode  pro- 
pre &  rassurer  la  nation  sur  cette  crainte;  et  c'est 
par  erreur  que  le  (louvemement  exjiose,  dans  ses 
motifs,  qu'à  ré]i(M|uede  la  Uévolutiua,  les  dépen- 
ses de  leutf 'i  >  ;k  des  rniitcs  étaient  prises  sur 
les  conlriliulii'ii-  luiiilupies. 

Il  y  avait  nue  cmiiriliution  spéciale  qui  ne  pas- 
sait pas  par  les  malus  des  receveurs  do  Gouver- 
nement. Les  entreiireneurs  des  travaux  étalent 
p.iyt's  iriniieiliutcim  nt  par  les  pamisses  on  coui- 
inniiauli  s  cuiiinlni.iliie-:.  Ouehpu'fois  au^si  on  a 
lai-sé  c(»iiiiiuniaiil<  -  rn]ition  du  travail  en 
nature  ou  de  la  etmti iiiutiou  pécuniaire;  mais, 
dans  tous  les  cas,  les  mesures  ét  lieul  prises  pour 
que  la  contribution  ne  fût  pas  détournée  de  son 
objet. 

|)ans  l'intervalle  entre  ral>oIitinii  des  eontriliu- 
tions  aiicjt  iinc--  et  ^l■lal>ils^enll■nt  du  droit  de 
nasse,  le  iltin\i  rnciiieiit  a  appliqué  des  fonds  sur 
les  coiilnhulions  publitpics  et  sur  la  en-ation  des 
assignais;  mais  aprt^s l'anéantissement  du  pafiier- 
monnaie,  le  législateur  a  reconnu  la  nécessité 
d'établir  pour  les  travaux  des  routes  une  contri- 
tmliiiM  -jM  cialc.  L'idée  qni  s'est  ]ire>ciitée  de  la 
manière  la  jdus  favorable,  c'est  celle  de  faire 
|iayer  les  dépenses  des  routes  par  ceux  qui  s'en 
servent. 

Cette  idée,  séduisante  au  premier  aspect,  e<it 
cependant  sujette  à  une  objer-iloo  qui  n'est  pas 
sans  force;  car  ce  ne  Sdiit  oa<.  en  dernière  ana- 
lyse, le-;  l'Miiii-rs  et  la  L-rande  iiia)nrili'  dc<  vdva- 
geurs  auxquels  >er\eiit  les  routes;  ce .sonlleseitii- 
somauileurM  et  les  producteurs  de  tonte  psiiéd*  : 
or,  on  conviendra  qu'une  contriliution  établie 
sur  le  poid?  des  voilures  e^t  bien  éloignée  d'être 
pn>|u»rt!niHi(  ||(.  iin\  v.deiir-  di  -  objets  deeoiisoni- 
inalion  qni  ^ont  transportés  sur  les  routes. 

Mai-  les  temps  ne  sont  jKis  favorables  pour  s'at- 
tacher à  des  observations  de  ce  genre.  La  taxe 
d'entretien  des  roules  est  établie  ;ll  ne  s'agit  ciue 
de  la  modifier  rie  uianière  qu'il  ni  n  -lilla  les 
effel?  les  plus  avantageux  pour  le>  travaux  des 
rmites,  et  les  elTels  les  moins  peroiricux  pour  le 

conunerre. 

Un  fait  bien  constant  et  connu  de  tout  le  monde, 
c'est  que  depuis  l'établissement  de  la  taxe  d'en- 
tretien elle  a  été  gas|)illée.  et  qu'elle  n  él<^  à  charpe 

au  coiniiif  rci'  sau-  .ivaiita;.'r  pniir  l'Rtat,  du  moins 
nu '«du-  na  prodint  que  de  faibles  r»'.«sources  pour 

1  Etat ,  e  n  co  m  |  i.-xraison  des  entraves  qu'elle  a  mises 
BU  commerce. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  des  insou- 
ciances minisicrielb's  ou  administratives,  des 
cffei-  de  l'iynorance  fuyant  les  conseils,  des  vues 
dilapidalrices  des  fonctionnaires  écba|qiaiit  a  la 
comptabilité  et  à  la  resjMUsabilité;  je  ue  vous 
rainberti  pas  le  laMean  des  spéculstioiiB  de  Vw 


AISE.  -  AN  VIII. 

Taiice,  des  otites  plus  favorables  tunt  UMiétÈ  per> 
ticoliers  qu'à  l'inWrèt  de  l*Btat.  letons  un  voile 

sur  ces  tableaux,  et  joignons-les  avec  ceux  qui 
ont  afiligé  les  amis  (le  lâ  liberté  pendant  l'ère  ré- 
\  nlutioniiaire. 

Cej)eudant  il  est  une  justice  à  rendre  à  quelques 
adnuuistrations  vraiment  patriotes,  et  votrcCum» 
mission  m'a  spécialement  chargé  de  leur  rendrr 
ii  i  cet  hommage.  Il  en  est  plusieurs,  et  j'aime  a 
croire  qu'il  y  en  a  beau^  onp,  qui  ont  véntatiie- 
ment  pris  intérêt  aux  travaux  des  roules,  el  qu» 
ont  tellement  accéléré  les  oj»érati(ms  pn'diniituiirps 
des  adjudications,  et  survetllé  rvxécuUuu  des  tra- 
vaux, que  les  vices  de  la  loi  sur  la  taxe  d'entre- 
tien se  sont  moins  fait  sentir  dans  leurs  départe- 
ments, (les  adminislrutioiis  ont  d'autant  plus  a  s^* 
féliciter  de  leurs  succès,  qu'tdies  ont  eu  souvent 
a  surmonter  les  obstacles  que  multipliaient  saiis 
I vssc  les  bureaux  ministénels,  soit  par  la  lenteor 
ili  la  correspondance,  soit  par  les  obligations 
qu'ils  voulaient  absolunwnt  imposer  aux  adjudi- 
cataires, et  qui  vèrilalilenieiit  tendaient.  -i«it  a 
anéantir  le  civdil  du  (louveriiement.  .<uit  a  éloi- 
gner les  eiichéris.seurs  des  adjudications. 

Nous  ne  vous  citerons  pour  exemple  qu'une 
clause  insérée  dans  le  cahier  des  char^  des  ad- 
judications, qui  portait  que.  d  ins  le  cas  tui  l'on 
jHjurrait  craindrt'  que.  la  lîcpuldique  ne  fut  b'MV 
par  la  pri  iniere  mise  en  ferme,  rajt|ind>alio(i  du 
ministre  ne  serait  ilonnée  que  sous  la  n.*>er<e 
expresse  que  l'adjudicataire  serait  oMiçé  en  tout 
temps  de  céder  sa  fenne  sans  indemnité  à  relui 
qui  Terait  une  offre  d*ttii  quart  plus  avantageuse, 
avec  caution  solvable,  quand  même  le  bail  no 
serait  pas  à  terme. 

Il  devait  résulter  de  cette  disposition  qu'un  ad- 
judicataire, après  avoir  rempli  ses  obligations  i«- 
lativement  aux  grosses  réparations,  pouvait  éire 
évincé  par  un  intrus  dont  l'espoir  fût  de  perce- 
voir la  taxe  sans  avoir  d'autres  charp's  qu'un 
lé:.'er  entretien,  (letle  di>posilion  em|H'*cnait  nei">-s- 
-airement  l'adjuilicataire,  ixtiir  son  propre  intérêt, 
dr  liiiter  l'exécution  des  grosses  réparations.  Otie 
disposition  n'était  pas  propre  k  atnrer  les  encbé- 
risseurs. 

I)';iilleur?,  toutes  les  fols  qu'on  donne  à  un  en» 
trepreiieur  des  chances  à  courir,  il  calcule  tou- 
jours d'après  les  cliaiii  cs  les  pln<  dt'-iav.iutageuses; 
il  calcule  toujours  de  manieri'  qu'il  iiuis^e  gagner 
si  le  mal  arrive,  et  à  gsigner  toute  la  \^fur  du 
mal  s'il  n'arrive  pas.  Le  cahier  des  charges  im- 
posait aux  adjudicataires  des  oblivatious  iK-au- 
c  aip  trop  vn:.'nes  et  trop  ;irliitrain'>. 

Les  lois  sur  la  taxe  tl  eniretieii  sont  du  Jl  fruc- 
tidor an  Y,  lin  V»  vendémiaire  et  du  3  nivôse  an  VI, 
et  du  14  brumaire  an  Vil.  Ces  lois,  dont  les  der- 
nières étaient  relatives  à  l'exécution  des  premières, 
qu'elles  modifiaient,  renfermaient  deux  prin<i- 
palc-;  dispositions  qui,  dès  l'onglue.  ont  (ait 
prevseniir  les  plus  grandes  difflcufiés  oans  Teié* 
cution. 

L'une  de  ces  dispodtions  est  relative  fc  la  per> 

ccntion  de  la  taxe. 

i/autre  est  relative  à  l'acrumulation  néres*ajrv 
de  la  perception  et  de  reiilrc(iri»i'  travaux. 

Dans  li>s  di-.j>o>itions  du  A  ni\o>e  an  VI.  it 
Coqis  lét.'i>latif  a  cru  devoir  ét.ildir  une  use 

I)rogn'ssive  à  raison  du  nombre  des  chenmi. 
:ette  progression  était  fondée  sur  on  bon  motif; 
mais  1  ■  xpcrieiici"  a  dèmontn^  que  cette  prri^n^ 
sion  él.iit  |dii-  fnne-te  an  i-omnicrce  qu'elle  n'était 
avanlageti-e  mx  dav.iux  d'  -  r<iiilç-. 

Ou  a  considère  que  six  voitures  altelé«s  d  aa 
chertl  dAgndsiH  infiniment  moias  ke  roaies 
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que  los  voitures  attelées  de  six  chevaux  ;  un  i  n  a 
conclu  qu'uiiu  voiture  à  six  chevaux  de vuiluiiycr 
beaucoup  plus  que  six  voiture»  h  un  rhevaf. 

Ou  a  opnos»'  au  -y-ii"'mc  de  |iini:i-c--inii  qu'il 
iHait  ai)S()1unu'nt  <  i»iilr.ut»'  un  li  aii-j'orl  cJoit'in'' 
«les  uiarcliaïuliscs  pcsaiiti's.  a  ivconnu  (|u"il 
était  fuueAlc  au  coiumerce  des  lnt'<,  dishois, 
des  charbons  de  terre,  des  fers  *  i  autres  produc- 
tions très-pesantt's  et  de  peu  de  valeur. 

En  .\uf.'leliTre<  eu'esl  pas  par  le  moyen  il'uue  taxe 
pr(tfire'>i\c  que  l'on  parvient  à  r-vilerla  surcharjie 
des  voitures;  il  v  a  une  amende  de  viuyl  schei- 
liuL's  par  quintaf  pour  les  voituivs  rliarfices  au- 
dessus  du  poids  djbtcrmioO  par  un  rcglenu  iit.  Ce 
poids  varie  suivant  IVté  ou  riiiver;  ee  poids 
varie  aussi  suivant  la  larireur  des  jantes  île  rout-s, 
parrequiMilusIes  jantt^sde  roues  sont  larjies  uii»iiis 
elk's  font  d'ornières, |)lus, au  contraire,  ellfs  tendent 
à  a[danlr  le  rlieinin  :  rct  arcroissi-nient  de  lar- 
geur dejanl<>s  a  cependant  des  Hantes  dans  rau<.r. 
mentation  d«>  froltcmeiil  qu'elle  nruduit.  Ou  sait 
aussi  qui>,  pour  vf'rifier  le  poids  des  voilurfs,  on 
a  rf;i5i!i  |niiiJ-- à  luisrules  assfz  iiii^i-iiinix .  l.r 
jiuids  (U>  \yilurL'S  varie  encore  sni\,iul  le  iiuni- 
lirr  ik'S  roues  :  et  dans  un  ciiarriot  à  quatre  roues, 
tii  les  deux  esi<ieux  ajul  ini^aux  et  tes  jantes  de 
seize  pouces  de  largeur,  te  poids  de  la  voituic  et 
le  nombre  des  chevaux  8on(  i  la  volonté  du  voi- 
lurier. 

Les  i  ]i  ritti-.t,iii'  <  <  nous  iit-rnictlcnt  pas  dV'- 
taldir  des  ponts  a  bascules.  Les  <  irci»nslaiicrs  ne 
permettent  pas  au  commerce  de  mouler  les  cliar- 
riots  en  roues  ii gantes  larges:  d  ailleurs  ie  com- 
merce ne  pourrait  y  Mre  onïïaf:r>  par  des  offres 
d'avanta;:es  que  dans  I'  i  .,ti  k-s  roules  seraient 
en  bon  état  »•!  bien  rouhtnies.  Os  observations 
tendent  a  inouver  que  l'état  actuel  des  cliosi'S 
oe  permet  pas  de  donner  à  l'C'tui>lissemeQt  de  la 
taxe  d'entretien  des  roules  toute  la  perfection 
que  Ton  peut  désirer. 

Le  système  de  cumulation  de  la  recette  de  la 
taxe  et  de  l'entreprise  des  travaux  est  à  rejeter  par 
des  motifs  plus  puissants  encore. 

Il  est  ivcoinm  par  l'expérience,  ainsi  qu'il  avait 
été  pK-vu,  que  ce  iiystème  détruit  tous  les  heureux 
effets  que  peut  produire  ta  taxe  d*cntret!en. 

La  Commission  doit  cependant  vous  prviuver 
cette  assertion:  elle  se  fait  un  devoir  de  le  faire 
avcr  d'aiit.uit  plus  de  moyens  de  conviction  qu'il 
s'agit  du  chauler  les  dispositions  d'une  loi,  et  que 
le  Bystéme  opposé  a  ùéjk  été  adopté  par  le  législa- 
tenr. 

Mais  cependant  la  Coraniissiou  doit  vous  obser- 
ve i  qu'une  erreur  de  £ut  a  véritablement  égaré  te 

Ut'i^lali'iir. 

la  sy-iéme  de  cumulation  était  vivement  com- 
battu au  Conseil  des  Anciens,  et  il  letait  avec 
avantajre  lorsqu'un  nouvel  opinant  dit:  •  Le  Cou* 

•  «'il  sait  s;ms  doute  qu'avant  la  Hévointion  les 
«  chemins  dt;  la  Belfriqu»  ^  l  ur  U  parfaitement 
'  frifri'trnus.  Eh  bien!  «Ihh  'c   j  av-;  l'entretien 

•  était  cumulé  duus  la  main  des  percepienrs.  « 
Cett<'  oliservatîon,  qui  paraissait  fondei-  le  svs- 

téme  de  la  cumulation  sur  l'exin  riem  f.  lit  iiu- 
prcssion  sur  le  Conwif  de?  .\nci<  iis.  mais  c'fpt 
une  erri  iir.  rt  -an-  iluii'i-  l:i  iiinne  erreur  s'était 
a.ssr/  i  i'paiiduc  il;ui>U!  (.uuseil  des  Cinq-Ccuts  pour 
inHiK  I  >iir  sa  résolution. 

Le  i:orps  li-pislaiif  a  eu  sans  doute  encore  un 
autre  motif  p+mr  décréter  la  cumulation,  c'est 
qu'il  n'en  résulir  pti<  nne  i-ni>5o  oui  puisse  être 
misea  prolit  par  \\-  liouverucm>  iit  dansdes  besoins 
urgents. 

Nais  il  est  dcâ  mesures  à  prendre  pour  que  les 


fond.<;  passent  directement  des  fermiers  des  buriè* 
res  dans  les  mains  des  entrepreneurs  sans  passer 
dans  di««  caisses  pi^^nérales  ;  ces  mesures  sont  cel- 
les qui  avaictit  été  adoptées  dans  le  mode  de  pres- 
tatuMi  qui  a  suicedc  au  réf.'ime  dos  corvéfs.  Les 
mandats  de  l'administration  ]>euvent  être  di-s  es- 
pèces de  lettres  de  change  tiiécs  sur  les  fermiers 
lie  la  taxe  d'entretien  en  faveur  des  entreprtmours 
des  travaux  ;  les  fermiers  seraient  très-intéressés 
ik  reluser  le  paiement  dans  le  cas  oii.  conformé- 
nu'ul  à  la  loi,  le  paieniciil  n  aiirait  pas  jioiii'  (ilijct 
les  travaux  tles  routes  ou  les  cliurfi»>s  d  adiaiuis- 
tration  des  ponts-el-chau&sées. 

L'entretien  a  pu  se  trouver  de  fait,  dans  la  Bei- 
i:U\w,  cumulé  dans  la  main  du  percepteur  ;  mais 
les  adjuilications  étaient  séparées  ;  l'adjudication 
de  la  rcfclte  et  celle  de  1  entretien,  il  est  vrai, 
n'étaient  pas  incompatibles;  mais  la  poni-uile 
conliv  II'  receveur,  et  les  movens  coércitifs  contre 
l'entrepretieur,  quoique  ces  deux  qualités  fussent 
cunmiées  sur  la  même  tëte,n'eu  étaient  pas  moins 
distincts. 

Pour  vous  convaincre  des  ilésnvaataui's  de  la 
cumulation.  il  y  a  trois  prinripalea  ub^iMvations 
à  vous  faire. 

1"  il  est  de  rinlérêt  du  Gouverni'itient  de  mul- 
tiplier le  nombre  «Uis  adjudiralions  pour  les  recet- 
ti'S.  et  de  restr'  imlii'  le  nombre  des  adjudications 
jKjur  les  travaux.  1)  ailleurs  les  connaissances  et 
qualités  d'un  rcc»  \riii  -ont  bien  différentes  des 
connaissani^e»  et  qualités  d'uu  entrepreneur  de 
travaux  publics; 

2"  Les  moyens  ooercitifs  contre  un  cntrcpre- 
neur  (|ui  s<'  paie  d'avance  et  par  ses  mains,  sont 
à  peu  prés  de  nul  i  iTi  I. 

;5"  Il  n'est  nas  de  I  iiitiivl  d'im  rei  i'veur-enlre- 
preneur  de  liien  réparer  les  routes,  pane  ipie 
c'est  le  firand  nombre  des  dicvaux  qui  accroît 
sa  recette. 

Il  est  de  l  inlérét  du  Gouvernement  de  multi- 
plier le  nombre  des  adjudications  pour  les  recet- 
tes; et  ce  serait  vraiment  l'intérêt  du  frnnier  d'un 
grand  uombiv  de  barrién's  d'avoir  autant  de 
sous-fermiers  qu'il  aurait  de  baiTlért^,  parce  que 
chaque  sous-fermier  est  le  contrôleur  de  la  recette 
de  wn  voisin,  et  parce  qu'on  ne  connaîtra  jamais 
bien  les  produit^  de  cette  espèce  de  taxe  qu'en 
vertu  de  cette  e-juji  e  de  contrùle. 

Il  e-l  i!e  riiiii'i-ét  (lu  (iouvernement  <\r  res- 
treindre le  uomlire  des  adjudications  de~  travaux 
des  routes,  parce  nue  l'on  trouve  dans  un  gros 
entrepreneur  plus  d'instruction,  moins  de  dépen- 
.ses  iterdnes.  plus  d'expérience  dans  les  travaux, 
et  plusd'ini  r.  I  île  maintenir  dans  cette  cspèoe 
de  niétier  productif. 

Ofi  a  p«'nsé  quelquefois  que  la  multiplication 
des  aiUudicalions  pour  l'entretien  des  routes  était 
favorable  à  l'a^nnculture,  en  ce  qu'elle  lui  don- 
nait des  ["essources  pour  l'emploi  des  bras  et  des 
chevaux  dans  les  .saisons  mortes;  mais  les  admi- 
nistratioir-  qui  avaieiit  adopté  ce-  \  nés  ont  bien- 
tôt reconnu  que  les  jH.'liles  adjudications  étaient 
prises  plutét  par  des  voituriers  que  par  des  agri- 
culteurs, et  que  cette  multiplicité  d'adjudications 
éloi^'tiait  véritablement  les  hommes  dn  métier,  les 
hommes  véritablement  capables  d'apprécier  leurs 
entreprises. 

Il  y  a  cependant  des  limites  dans  l'rK  ndue  dej 
adjudications;  nous  ne  trouvons  nas  d  avantages 
dans  les  prandes  adjudications,  dès  qu'on  jjeut 
suppo-^i  r  un  gros  a«ljudic4»taire  qui  no  fait  pas 
son  métier  de  son  entreprise,  et  qui  la  distribue 
en  sniis-iuan  bés  généraux  autres  que  ceux  qu'ils 

peuvent  faire  avec  les  ouvriers  particuliers. 
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Le  Gouvernpmcnt  n'a  pas.  a->('z  de  niaycn?  rocr- 
ritifs  roiitrc  k-  ri.'C«'Ycui--<'!itri  i)rcm'nr  ":  ce  n'est 
que  par  !»■  mnuMi  .l.'S  i  aalKuiiK  iiii  iit*  que  l'on 
peut  re(«»urir  conirc  un  cnlreureneur  nt'v'li^'i'iit  : 
mais  déjà  les  dégradations  ont  tripl*-,  quudrupU*, 
et  lus  pruL-L'dure.s  sont  eneorc  en  activité;  taiiiUs 
que  l'honinv  qui  a  k'soiu  d  arpent  prévient  lui- 
même  tout  mi,«  rii  ilV'ire  ruliisé  ilaiH  une  demande 
de  aTtilii  at  d  a-itjinjite  ou  de  rei  eplion  :  et  l'un 
iait  que  les  répanitions  faites  à  pro|>os  prévien- 
nent souvent  les  dégradations  voisines. 

Je  ne  m^arréterai  pas  à  la  troisième  observa- 
tion; elle  e-'t  iro]!  s;en8ible  pour  qu'elle  ait  besoin 

de  déveldjipemenl. 

D'aitrt's  l'es  (•(insidératiiuis.  votre  Commission 
va  vous  soumettre  l'exaim-n  de  chaque  article 
du  projet  de  loi,  en  e.\i)osaiit  tuuteS  Ics  ohiec- 

tions  qu'elle  s'est  faites  et  les  réponses  qui  I  ont 
déterminée  daits  son  opinion,  afin  d'édirîrcr  près 
de  vous  la  discussion  et  voas  mettre  en  état  d'énon- 
cer votre  vœu. 

Le  premier  article  du  projet  tir  loi  abolit  le  sys- 
tème du  projfrejisiun  daui>  la  taxe  d'enlrclien  :  il 
établit  la  taxe  proportionnelle  suivant  le  nomlnv 
dcî?  chevaux,  et  prend  pour  taux  de  chaque  che- 
val attelé  aux  voituirs  le  premier  terme  de  la 
piWfrres>ion  ipie  la  lui  du  o  nivt^se  a\ait  .l'  i  i  mi- 
née :  ce  prenuer  terme  était  la  taxe  d  un  -ciii  >  iic- 
val  attelé  à  une  voiture. 

Vous  scres  peut-être  effrayés,  tribuns,  conun(> 
Va  été  la  Gommiftnoo,  do  la  réduction  qui  doit 
résulter  de  ce  nouveau  système  sur  la  taxe  d'entre- 
tien lies  nulles,  en  considi'HUit  (^l'il  était  déjà 
iii<uriisanl  pour  ii's  l»i'-oins;  mai-  miIii'  ('.nnuiiis- 
sion  a  ele  ra--nn  i'  par  plu.sieurs  cousiileiatinns 
et  itarles  inotiis  du  (iouvernement. 

il  afailu d'abord  mettre  d'un cûté  dans  la  lialam  e 
les  Intérêt»  du  commerrc  et  la  rhar;: .  [ 1 1  i  h  pron  ve 
datH  nii  li'iiijis  où  ses  iM'nédrcs  -mit  -i  icSM-irés: 
votrv  ijinnni-sion  a  mis  d  iin  aiitii'  i  nii'  dans  la 
bal. Mil  !•  i'iiilén't  ile  la  consiTvatioii  <\r-  idiilrs. 

L'ut>|>oir  de  la  paix  a  riw.'iuré  enc(»re  voii-e  Com- 
mission, et  elle  a  tu  parmi  ses  Itienfaits  un  a(  - 
croissoment  du  commerce  qui  accroîtra  la  ouantité 
des  tnuisp(»rts,  et  en  mémo  temps  la  taxe  u'ontrc- 
tir-n  ilr-  route<. 

\niri'  Commission  a  observé  que  c'est  souvent 
eu  alli  jeaiit  nii  droit  qu'on  eu  au^metde  le  pro- 
duit, et  c  est  un  art  que  connaissaient  parfaitement 
les  ijcrcepteurn  des  droits  sur  les  consommations. 
La  diraiimliou  des  droits  était  souvent  demamlée 
par  le«  lermiers  ^renéraux  de  ce-;  droits. 

I.e  (iuin {  Tiictnciit  ne  se  di--inudr  pa-;  i"in-nni- 
sani  e  du  produit  de  la  taxe  il  eiilrelien  iiour  répa- 
rer toutes  l«  dégradations  survenues  drpuis  dix 
ans.  Le  tiouvemement  entre  même  dans  des  dé- 
tails de  calculs  pour  le  prouver;  mais  le  Gouvep- 
neinenl  {M'Usc  tpi'avant  do  clrpenscr  il  faut  avoir 
le  moyeu  de  pa\er,  et  qu'il  lant  vérilaldemcnt 
déi-revcr  leconunen  c  pour  le  m-  llre  |dns  en  état 
deiKiyeriKir  la  suite.  lndè|)endamment  de  la  stag- 
nation générale  durommcrcis  le  mauvais  tat  des 
rontes  rend  encore  les  lrans|K)rl.s  si  difficiles, 
acrrotl  encore  t««llement  le  nomhn'  des  chevaux 
i  alti  liT  aux  voitures,  ipi'il  serait  injurie  de  faire 
p.iyer  au  connuen  e  uui:  au^miontation  d'altela<.'e 
mii  ne  peut  être  attribuée;  qu'à  ces  dé^irailatioiis. 
Peut-être  aurait-on  désiré  qu'au  lieu  d'une  pro- 
gression croiiisiint  thht-rapidoment  on  eAt  établi 
une  proirre-^ioii  peu  «icnsible;  mais  dans  l'iiii  cr- 
tjludc  sur  la  manière  de  déterminer  un  jn-fe  e<pii- 
libri'  en  rai-Mii  de  la  tji-tres-r  ihi  roninn  r  e,  »ans 
doute  il  a  mieux  valu  adoptvr  la  propurlioa  qu'une 
pngNiiioii  aiUtraire. 


Le  nouvcrnement  ne  peut  considérer  cette  fixa- 
tion <^ue  cnnime  provisoire,  afin  de  s'ocoujxt  de 
Ce  qui  est  le  plus  prc-s.',  de  ri  parer  le»  mauvais 
pas,  ics  ptUïsaps  dau^'etvux,  qui  sont  eu  grand 
noinbre  ;  i\  peine  peut-il  s'occuper  de  l'entretien 
loumalicr  ;  il  ne  peut  renouveler  en  ce  moment  le 
travail  des  cantonniers,  qui  renamieiit  il  y  a  <lix 
ans  les  ornières  a  ni.  -iire  (prclu  s  tr  formaient. 

L'expérience  a  deinontieque  la  taxe  d'entr»  tjr-n 
ne  peut  .«^e  bii  ii  établir  et  répanT  les  maux  |ias- 
sc's  que  par  sucei-^sion  du  temps;  il  faut  d'atiuri 
iiâsun'r  le  passage,  et  déjà  depms  trop  lungif  nii< 
on  paie  saus  que  le  voyageur  jouisse  du  Croit  ée 
.ses  avances. 

Avant  d'.'lablir  une  iirn;jre.-sion,  il  faut  donc 
établir  les  <-onunuuic.itions.  C'est  en  vertu  det^dii- 
posilious  de  la  loi  propo.'^>e  que  le  Couvt-mieairfll 
doit  établir  ces  communications.  Il  s'aiiit  moini 
de  donner  à  rétahlis«ment  de  la  taxe  dVntn>tit« 
la  perfei  iion  dont  elle  est  sus<*cpliM''.  qui-  dr  |f  »vr 
les  preniii  rs  fondements  d'un  etabli>M  Mient  do..! 
il  doit  résulter  |M>ur  la  suite  d'heureux  tfb-L».  à 
mesure  que  les  produits  de  la  taxe  d'cutri'lira 
stTont  mieux  connus  du  iiouvemement.  àniH^mt 
que  le  commerce,  jouis.sant  de  routes  bien  répa» 
n''es,  accroîtra  les  produits  de  la  taxe,  et  à  me- 
suri'  qu'on  pourra  rtiiblii-  de-  ii  -b'iroTit-  jMiur  lï. 
i-onservaliun  iie>  rnnie.-,  ainsi  qu'un  l  a  fait  eu  ia- 
t-'lelerre. 

11  faudrait  peut-être  quarante  miliioa^  par  aa. 
pendant  trois  ou  ijuatre  ans,  pour  bien  répanr 

les  ivtutes.  L'entretien  simple  des  routes  si  <•!!?> 
étaient  bien  réparées,  coûterait  pcuti^tre  aujiuc 
ou  viiiL't  million^  :  le  liouNerneni'  iil  i  vanie  le 
produit  annuel  de  la  taxe  ii  wa^l  niilliuu^. 

D'apivs  la  réduction  propo.si'O  de  taxe  d'cft- 
tiviien,  il  ne  sera  plus  que  de  quinse  millions  par 
an.  La  recette  sera  donc  tout  au  plus  an  tiers  da 
besoin. 

Mais  le  .<oulaj.'i'nH  iit  du  cninmercc  exijro  impé- 
rieusement la  réducticni  di  s  depens«-s  au  stn  t 
nécessaire,  à  celles  ipii  seront  in  lispi*n$abU*ti  |iottr 
a.>:surcr  la  conservation  importante  des  roate*, 
plutôt  que  de  celles  qui  pourraient  rendiv  les 
rt)utes  aussi  roulantes  qu'elles  l'étaient  avant  la 
suspension  (b's  dépcnsrs. 

Le  second  arli.  le  alfrancliit  de  la  taxe  d'entre- 
tien les  voilures  uniquemeut  chargées  degrâlas 
ou  farines,  de  fumier  et  autres  matières  servant 
d'enfrrais  jHinr  les  terres. 

Ici  votre  (à)inmission  a  vu  avec  une  extn'^roc 
satisfaction  un  sonla;.'ement  favorable  ii  r.i:ni- 
i  nlturi' et  an  (■niniiirr«-e  des  .-«ubsistaii'  i'"; ,  m.ii« 
elle  a  rraint  que  soUs  lu  nOUl  d'engnii:i  ou  DC 

|iût  >  oinm-entlre  une  mulUtade  d'o^|ets  qui  ont 
d'autres  buts  d'utilité. 
On  a  cité,  par  exemple,  le  sel.  la  chaux,  les 

cendres  ntib  -  à  raijrirnliuro,  cl  emplovès,  le  siei 
dan-  la  ron-onnnat iuii  journalière,  la  clîaux  dins 
le-  b;'itiini  fil-.  i  l  la  n  ndre  dans  les  verrerie> 

.Mais  un  rirf.lement  déterminera sauD  doute  plas 
expressément  quelles  sont  les  espèces  d'en>:raif 
qui  doivent  véritablement  être  exempt»  Deià  l'ar- 
ticle H  de  la  loi  du  n  bniniaire  an  VJI  <lonnait 
au  riiiiui  rm  iiicnl  la  fa.  iillr  dr  di  l'TUiinrr.  {w 
nu  rOiîleillcUt,  quelle-  s.  raieiit  les  e.sjH'CeS  de  nu- 
lles, minières  et  d<  i ombustibles  destinés  pimr 
les  usini's:  de  cendres  traustiortées  en  vrac,  de 
marnes,  «l'e nuirais,  de  terre  servant  d'engrais«  de 
[lierres  à  li;^tir.  de  sables,  de  terres  h  potene  et 
a  foulon,  do  blés  et  f  irini-:  allant  au  mouhri  H 
eu  revenant,  t|iii  no  paien.i' iii  qn  un  droit 
proportionnel  pour  la  route  a  parcourir  jnsqa^ 
leur  dcstioatioii.  UJUndoi»  «tMifr  
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an  VIL 

L'article  3  du  projet  de  loi  tond  à  abolir  le  sys- 
tème de  raccumulatioD  de  la  recette  et  du  travail 
des  roQtes.  Nous  avons  déjà  prouvé  la  néoeadté 
<te  rappi «rti  r  les diapo8itionaqaiétabU88ai«it cette 

a<Tiiiiiuialion. 

La  (",oiii:ni-siini,  bifn  pi'ntHivo  de?  niotifh:  qui 
étaljlisseul  celle  uétessilé,  aurait  désir-é  que  le 
Gouvernement  raMHiç&t  à  la  Tuculté  de  faisscr 
subaiater  cette  accumulation  lorsqu'il  le  jugera 
convenable.  Sansdonte,  IcGonvemementn'a  voulu 
d(''truire  eu  système  d'aoriinuilation  qu'avec  m6' 
na^'ement  en  faveur  de  l'oi)iiiion  de  ceux  qui 
l'ont  soutenu  ;  mais  le  Gouverii'  iiii  nt  reconnaîtra 
sans  doute  de  pliLs  en  plus  conibieD  ce  système 
est  contraire  au  véritable  intérêt  de  la  cbdse  pu- 
blique, et  bientôt  l'accumulatioa  n'existera  plus 
dans  aucun  département. 

Voire  Commission  a  ri'marqiié  aussi  que  le  Gou- 
vernemenl,  en  demandant  la  faculté  de  laisser 
subsister  IVcumulation  dans  quelques  cas,  a 
voulu  conserver  la  faculté  de  laisser  subsister 
auelques adjudications,  si  les  fermiers  actuels  n'en 
demandent  pas  la  résiliation.  11  est  aspez  dilUcile 
de  croire,  d'après  la  réduction  du  droit,  que  quel- 
ques adjudicataire?  consentiront  à  conserver  leurs 
baux;  mais  votre  Commission  a  remarqijé  que, 
dans  quelques  parties  de  la  France,  il  n  v  a  pas 
beaucoup  de  voitures  atteUes  de  plus  de  deux  ou 
trois  chevaux  :  alors  les  fermiers  n'éprouveront 
pa^  une  réduction  çonsidéiaMe;  et.  s  ils  conser- 
vent leurs  man  lies,  radiiiiiiisiiaiion  n'en  aura 
que  |)lus  di'  iinivens  coén  i!il<  nmir  leur  en  faire 
remplir  1  obligation,  parce  qu  elle  sera  convaincue 
que  ces  marchés  maioteniw  seront  avantageux 
ux  adjudicatairee. 

L'article  4  est  une  justfoe  à  rendre  aux  adju- 

dii  uiMit  es  des  barrières.  On  réduit  le  droit  consi- 
déruljlemeiit  :  il  est  donc  juste  de  résilier  les 
baux,  s  lis  le  demandent.  Seulement  on  voit  avec 
peine  que,  a'iativtimenl  à  la  liquidation  qui  sui- 
vra nécessairement  cette  résiliation,  le  projet  de 
loi  ne  balance  pas  la  répétition  des  intérêts  de  la 
l\épubliquc,  la  répétition  des  obli^'•atio^B  cx)ntrac- 
tées  par  l'adjudicataire,  avec  les  répétitions  qu'il 
aurait  droit  de  former.  Cela  est  sans  doute  sous- 
enlcndu.  .Mais,  si  la  nation  adroit  de  réclamer  des 
lois  claires  et  poaitivcs,  c'est  avec  regret  que 
TOtre  GommisBion  a  vu  que  des  dispositions  étalait 
sous-cntendues. 

Des  instiuciious  aux  préfets  répareront  sans 
doute  ce  vice  de  rédaction.  C'est  ce  qui  détermine 
votre  Commission  à  ne  pas  insister  sur  cette  ob- 
servation. 

Ou  a  foit  une  otyection  contre  la  résiliation 
desadJudicatlGns:  les  adjudicataires  ne  deman- 

defOnl-ils  pas  des  indemnités,  et  la  lui  ne  devrait- 
elle  pas  sexplitjuer  sur  ce  [)oint,  alin  d  établir 
de  l'uniformité  clans  les  litjuidations  des  conseils 
de  préfecture?  Le  projet  de  loi  j)orte  bien  que  la 
résuiation  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  des 
adjudicataires  ;  mais  dés  que  la  loi  diminue  la 
perception  du  droit,  par  la  même  elle  rompt  le 
marché,  pnîaqn'U  n'y  a  plus  réciprocité  d'enga- 
penicnts. 

Il  resuite  assez  clairement  de  ratticle  4  du  pro- 
jet de  loi,  que  le  Gouvernement  nia  pas  entendu 
comprendre  une  InAmnité  dans  les  répétitions 

de  l'adjudicalairr,  parce  que  le  Gouvernement 
l'aurait  s()écialement  indiquée.  Mais  il  vous  pi- 
rallra  sans  doute  encore  que  les  adjudicatiiires 
n'auront  pas  d'indemnité  à  réclamer  parmi  leurs 
répétitîffliB,  la  résiliation  étant  la  rau»  d\uie  loi 
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rendue  on  état  de  puerre;  carie*  dhancos  à  cou- 
rir sont  si  incertaines,  soit  pour  la  perte,  soit 
pour  le  gain,  que  les  fermiers  doivent  peu  regret* 
ter  leur  marcné.  D'ailleurs  il  résulte  ae  si  mau- 
vais  efllets  des  anciennes  dispositions;  les  routes 
q^iii  leur  amènent  des  vo\ai.'i  urs  mi  des  voitu- 
riers  sont  en  si  mauvais  e'tat;  le  commerce  est 
tellenieni  Niirrliar^'e,  que  les  fermiers  doivent 
désirer  eux-mêmes  uni;  nouvelle  loi,  et  par  suite 
de  cette  loi  une  résiliation .  dans  l'espoir  que, 
mieux  instruits  par  la  suite  des  produits  de  la 
taxe  00  des  en^^^'ments  des  entrepreneurs  de 
routes,  ils  se  dédninina^'eront  par  de  nouveaux 
marchés:  et.  persuades  que  l'établissement  de  la 
taxe  d  eutn  tieo  se  iierfeciioiinera successivement, 
ils  en  augureront  pour  la  suite  de  plus  grands 
avantages  encore. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  anx  motiTs  du  Gouver- 
nement sur  l'article  5  du  projet  de  loi.  Cet  article 
réduit  h  un  franc  le  droit  considérable  d'enre- 
Rislrenient  que  payaient  les  adjudicat.ures.  Il  est 
évideut  que  c'est  faire  tourner  au  profit  des 
roules  un  droit  qui  passait  au  trésor  public  L'État 
en  général  ne  gagne  ni  ne  perd  à  cet  échange. 
C'est  rendre  le  droit  d'entreoen  à  son  véritable 
objet. 

Il  reste  à  la  Commission  à  VOUS  exposer  un  vœu 
qu  i  Ile  re^'arde  comme  très-important  :  c'est  que 
le  Guuvernenient  nrcnne  déswmais  des  mesures 

Sour  que  le  droit  de  passe  ne  soit  jamais  consi- 
éré  comme  pouvant  être  mis  à  profit  pour  les 
déix'nses  extniordinaircs.  Les  lois,  et  notamment 
celle  dn  1 1  brumaire  an  VU.  ont  bien  pris  des 
mesures  pour  que  ces  fonds  ue  soient  pas  détour- 
nés de  leur  objet;  mais  votre  Commission  vous 
rappellera  que  le  moyen  le  plus  puissant  qu'ai  I 
guaient  les  peitisâns  de  la  corvée,  c'était  Ja  faci- 
lité de  détourner  les  fonds  de  leur  objet  et  tes 
dangers  de  la  dégradation  progressive  des  routes 
dans  le  ras  d'une  prestation  en  argent.  Sous 
l'empire  de  la  lilierté,  nous  répéterait-on  un  pareil 
argument  en  faveur  du  renouvellement  de  la  servi- 
tude? Et  si  l'on  détournait  les  fonds  de  la  taxed'en- 
tretien  de  leur  objet,  qu'auraient  à  répondre  les 
amis  de  la  liberté  à  cet  argument? 

D'ailleurs,  qu'auraient  encore  à  r.'^pondre  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  aux  voy;igeurs, 
rouliers  et  négociants,  à  ceux  qui  paient  .-^ans 
regret  une  contribution  spéciale  pour  faire  valoir 
leur  entreprise,  si  cette  contribution  spéciale 
venait  ù  ?e  confondre  avec  des  contributions  qui 
doivent  se  répartir  sur  tous,  et  si  les  travaux  des 
routes  étaient  encore  abandonnés  pour  des  dé- 
penses moins  produdives? 

On  assure  de  toutes  parts  que  les  fonds  de  la 
taxe  d'entretien  ont  élè  détournés  de  leur  objet, 
le  n'examine  pas  la  réalité  de  cette aasertion,  uui 
tendrait  à  accuser  ou  des  administrateurs  ou  des 
receveurs-généraux  de  forfaiture,  suivant  l'ex- 
pression iiii'ine  de  la  loi  du  1  i  Ijrumaire  an  VU, 
mais  formons  un  vuni  pour  que  le  Gouvernement 
assure  encore  l'exécution  de  cette  loi  par  des 
dispositions  additionnelles  qui  prévÎMinent  même 
toute  espèce  de  soupçon  et  de  sollicitude  sur  cet 
objet. 

Le  projet  de  loi  propose  dégrève  donc  le  com- 
merce, il.soulat'e  ragricullurt!, il éialilit  un  espoir 
sufQsant  sur  rabolitioa  du  système  d'accumu- 
lation dans  la  recette  et  renlreprise  des  travanz 

des  roule?. 

Ces  avantages  principaux  ont  déterminé  votre 
Conimi.ssion.  composée  des  tribuns  Uoujoux, 
Cbenard,  Delpierre,  Ducbénc,  fiertbelemi,  Lebre- 
Ion  et  de  moi,  h  vous  proposer  wnsnimement 
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d*adopter  le  projet  de  Ini  relatif  à  la  tare  d'en- 
tretien des  routes  et  à  radininistiaiion  des  ponts- 
et-c haussées,  préfleolé  aoGorps  légtelalif  les  ger- 
DiiDal  aa  YUl. 
La  discossioD  est  onveiie. 

J-B.  8at.  Tribuns,  lorsqu'on  soumet  à  TOtre 

discussion  une  loi  toute  neuve,  votn'  lirlic  se 
l»orne  ii  |»eser  ses  avanta{r('S  ou  s<'S  iinoiiVLiiieiils  ; 
mais,  lorsqu'on  vou>  présente  un  projet  de  loi 
UsDdani  à  amélion-r  unt-  [iranrlir*  de  l'administra- 
tion publique,  vos  reuards  se  jwrtent  naturelle- 
ment vers  cette  branclîe  entière  de  l'administra- 
tion, pour  l'examiner  elle-même,  pour  comparer 
(■«'  qu'on  |ir()pos<'  île  (•han;ier  avec  ce  que  l  'oncon- 
stTM',  <"l  <■<■  que  I  on  conserve  avec  ce  qu'il  serait 
à  propos  df  i  himp-r;  cet  examen,  quel  qu'en  soit 
le  résultat  immédiat,  a  toujours  le  bon  effet  de 
jeter  de  précieuses  lumières  sur  tontes  les  parties 
de  l'administration. 

(l'i-st  ainsi  que  des  di'hat.s  qui  ont  eu  lini  dans 
ciilc  rtirt'iiiir,  >iir  -  lois  partirnin'n  -;  de  tiiiaii- 
ces,  nous  avons  vu  .sortir  cflle  vci  ite  (|ue  uotre 
nouveau  svslëme  politique  n'obtiendra  toute  sa 
stabilité  qu'au  moyen  cTuii  srstéme  de  finances 
complet,  coordonne  dans  toutes  ses  parties,  qui 
pruriircaii  (>onvcrncment,dansses  tr.uisactions,les 
avania^os  (pu  arcompajmenl  le  crédit,  et  aux criHin- 
cuTs  (lu  (.oiivn  iiunii'Ut  celle  srtrele  sans  laquelle 
on  ne  peut  se  livn;r  à  aucune  entreprise  favorable 
à  la  prosiKTilé  de  l'Etat. 

De  mmo  la  discusnon  de  la  lui  sur  la  faculté 
de  tester  a  fiiit  de  nouveau  ressortir  la  nêeessilô 
de  donner  aux  Français  un  Gode  civil,  nui  rem- 
place riiiinieiise  fatras  de  lois  par  les<juelles  nous 
sommes  eni  ore  i<Vh,  et  nielle  chaque  ritoyen  à 

1M>rtée  deconiiaiiru,  par  luj-mëroo,  la  régie  de  lou- 
es ses  relations  sodales. 

Aujourd'hui  l'on  vous  pr^'senle  un  amendement 
h  la  loi  sur  la  taxe  d'entretien  des  roules.  Je  ne 
m'en  plaimlrai  |>as.  nuisqn'il  ptirte  une  diminution 
dans  le  tant  de  t  e  droit,  et  qu  il  en  exempte  tout 
ùfail  Us  fzrains  et  laniies.  dont  la  facile  circulation 
est  le  plus  sûr  préservatif  contre  la  disette.  Mais 
sonl-cc  là  toutes  les  améliorations  que  trois  an- 
nées dexpérience  semblaient  devoir  indiquer?  Le 
projet  suilit-il  pfiur  nom  donner  re>porancc  do 
voir  no?  inutr-  1h  aucoup  plus  belli  s,  les  vova- 
peurs  beaucoup  moins  vexés?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  projet  supprime  la  progression  gui  était  éta- 
blie sur  le  nonibre  des  chevaux  attelés  ù  chaque 
charrette;  deux  chevaux  payaient  dansune  propor- 
tion plus  crande  qu'un  seul  ;  trois  clievaux 

tuyaieiil  dans  une  proportion  encore  plus  irrande. 
c'bulde  cette  jiroRression  était  de  d- (  f>uraj;er 
lu  grande  surcbarpe  des  charrelles  qui  contribue 
tani  i  la  dégradation  des  routes.  Aujourd'hui  que 
des  portions  considérables  du  nos  chemins  sont 
décidées,  et  oue  le  voituricr  est  forcé  d'aujr- 
raentcr  le  nomme  de  .«es  i  hcvaux  l'our  se  tuer 
des  mauvais  |)as.  la  propression  devenait  évidem- 
ment injuste,  puisque  la  taxe  d'entretien  des 
routes  devenait  uluâ  forte  en  raison  de  ce  <|uc  les 
route.s  étaient  plus  mal  entretenues  :  aussi  j'ap- 
plaudis à  cette  partie  du  projet 

Remarquez  cependant,  tnlmns,  qu  il  détruit 
piu-  la  une  ;:aranlie  ronire  lu  surdian^c  des  TOi- 
ture.s,  et  qu'il  ne  la  remniace  par  nen. 

Chez,  nos  voisins,  où  I  on  ménage  beaucoup  les 
chevaux,  on  s'est  gardé,  de  tout  temps,  de  ngler 
ce  qu'une  diarrette  doit  porter,  par  le  ttombre  de 
chevaux  dont  elle  est  attelée;  on  a  craint,  avec 
mwù,  que  la  cupidité  des  vuiluriers,  se  détermi- 
nant par  desootiiii  d'QnùHMtprtseDtplulMqo'd- 
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loigné,  n'excédassent  de  fatigue  ces  pauvn**  ani- 
maux au  risque  de  les  consener  moins  lon;jtr[nj>s. 
Hu conséquence, en  Angleterre. on  a  sur  les  <:ran  l'  ~ 
routes,  près  des  villes,  des  espèces  de  t>asi'ule:<, 
composées  demadriers,  établies  au  nivean  dusol^ 
et  sur  lesmidles  on  liiit  passer  les  plus  lourdes 
voitures.  Par  une  opération  fort  simple,  on  sut 
i  ensuite  leur  poids  à  une  livre  pres  :  et.  si  ce 
l)oids  excède  celui  qui  est  autorise  par  les  règle- 
ments, la  voiture  est  déchargée  et  i>aie  une 
amende  qui  tourne  au  profit  de  la  réparation  des 
routes. 

D'autres  dispositions  du  projet  de  loi  pouvaient 
encore  prt'venir  la  dégradation  que  je  crains  de 
voir  s  accmltre.  Elles  |>ouvaient  proscrire,  ou  du 
moins  décourager,  parmi  droit  plus  fort,  les  char- 
rettes à  deux  roues  que  je  rejjarde  comme  une 
des  causes  principales  du  déioncemeot  de  nos 
chemins,  en  oe  qu'elles  foui  porter  sur  den  poiiils 
seulement  UD  poids  qvî  pouirait  être  réparti  aor 

quatre. 

G  était  une  occasion  de  détruire  un  préjuge  a-s,-2 
f^énéral  parmi  nous,  où  l'on  est  convaincu  que  le 
tirage  est  de  moitié  plus  facile  quand  il  y  a  moitié 
nioinB  de  roues  ;  tandis  que.  dans  le  teit,  à  4ga> 
lilé  de  charge,  le  tirage  est  à  peu  près  le  flaêfis. 
et  son  ineoinniodité  beaucoup  plus  },Tande.On  dit; 
il  va  uiuitie  moins  de  frottement:  mais  l'on 
suiiL'e  pas  que  l'iulensité  du  frottement  devient 
double  :  de  sorte  que  tout  le  désavantage  d'une 
voiture  à  quatre  roues  se  réduit  k  faugmeala- 
tion  qu'aioutc  à  son  propre  poids  un  train  de 
devant:  nésavantagc  bien  contre-balancé  par  la 
comniodiié  du  tirage,  surtout  tlans  les  dejcentes. 
et  par  le  .soulagement  que  cette  forme  pa>eure  aux 
chevaux. 

C'est  en  vain  qu'on  dirait  que  l'expérience  de 
plusieurs  siècles  combat  oe  principe  cl  que,  pais» 

que  cette  méthoile  des  charrettes  à  neux  n>ue*  ?'«t 
iM'rpéiuée  parmi  nous  de  charron  en  charron,  il 
•faut  liien  qu'i  lle  soit  la  inei Heure.  Je  ne  n'cu*Tai 
|K)int  celte  autorité  :  je  dirai  seulement  que  la 
mécanique  théorique  a  aussi  pour  elle  l'autoniéde 
l'expérience,  et  qu'en  Angleterre,  OÙ  ToQ  a,  ooouBe 
on  sait,  fort  approfondi  tout  ce  oui  tient  au  roi- 
turage,  on  a  aVoluinent  rejeté  1  usage  des  rhar- 
rettesii  deux  roue>,  <  t  ifu'on  n'en  voit  plus  depuis 
luiiL'teinp.s  une  si  nli'  (Iniis  ce  pays-la. 

La  facile  circulaliou  deâ  bouimes  et  des  mar- 
diandises  est  teUemeut  importante  pour  notra 
prospérité  inlôneim,  je  ne  oains  point,  tribuns, 
dVroir  abusé  devos  moments  en  donnant  rapide- 
ment mes  vues  sur  cet  objet. 

Il  y  a  tant  de  lumières  dans  le  corps  charge  par 
la  (Constitution  de  la  oropositiun  de  nos  lois,  qu  on 
devait  (>n  attendre  (les  dispoâiliuus  de  ce  genre 
favorables  au  rH-rfcviionnement  de  notre  sysléne 
administratif.  La  science  ne  paraîtra  précieuse 
aux  jK-uples  que  par  ses  applications  aux  us^ages 
civils. 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet  de  loi.  a  fait 
disparaître  une  progression  iniuste  dans  le  droit 
de  passe.  Je  pense  qu'il  aurait  aû  étendre  plus  loin 
celte  simpliocation.  Ce  droit  est  pervu  proportion» 
nellemcnl  à  l'espaee qu'on  est  censé  avoir  parcOOItR 
U  II  est  uueuii  de  >ous.  triliuiis.  (jui  n  ait  été  à 
portée  de  >  ai>ercevoir  combien  cela  compliquait 
cette  jicrceptioii  elle  exige  qu'on  combine  sans 
cesse  enseintile  les  différentes  espèces  de  voitures 
avec  les  différentes  distances,  et.  quand  la  rooip 
où  se  trouve  la  barrière  se  compose  de  la  réontoo 
de  plusieurs  routes,  rmtre  une  complication  plu< 
grande,  il  en  résulte  encore  la  nécessité  de  décla- 
rer an  pero^leur  qu'elle  est  la  ronie  qa'os  • 
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suivie  :  Tune  est  asnijettie  à  un  droit  moins  fort 

Îue  l'aiuru;  dv  lA  de  fau??e<  (h'-ilaratioiis,  de  là 
es  atU'iutes  poikis  u  la  luoialiic  ituliliauc. 
Si  011  ■J  etait  bornù  à  percevoir  à  cliaqui^  iiarrièiT 
uii  druii  lix.e  jwur  choque  espèce  Ue  voilure,  le 
tarif  §L'  serait  boriu^  à  quatre  ou  cinq  article?  ; 
tout  le  moude  aurait  su  positivement  ce  qu'il 
étail  tenu  de  payer  à  chaque  irarrlèrc  ;  le  percep- 
leiir  Ti 'aurait  plus  ùté  rurci'  dVxhilier  a  chaque 
Vdv  ifzeur  l'iinraense  pancarte  de  son  laiif,  et 
n'iiuriiii  pliH  l'té  teott  peut-être  de  |iro(itçr  de 
1  it-Miur.uice  du  vilhigeois  qui  ne  suit  pas  lire; 
eurui,  il  y  auraii  eu  moins  île  ce*  rixes  affligean- 
tes qui  ont  si^nali^  rét<-\blissement  des  barrières. 

Dans  ce  ras,  au  lieu  de  fixer  un  droit  jwur 
chaquo  distance  de  ciiii]  ÎNilniniHii'.-.  ainsi  que  le 
fait  l'article  premier  du  prujfi,  il  aurait  suffi  au 
législateur  de  fixer  le  minimum  de  la  distance 
des  barrières.  C'est  aiosi  que  cela  se  pratique  dans 
les  |)avs  qui  nous  ont  fourni  l'idée  de  cette  taxe. 


Le  peu  de  temp>  qui  nous  a  été  laissé  pour 
celle  discussion  w  m  a  \m  permis,  mes  collè- 
gues, d't'xaininiT  avec  auliuit  de  soin  que  je 
l'aurais  voulu  les  ditréi-entes  parties  qui  composant 
cette  loi  ;  mais  au  moins  en  ai-je  dit  assez  pour 
qu'on  puififle  s'apercevoir  qu'en  atirogeanl  des 
dispositions  favorables  &  ta  conservation  des  rou- 
tes, elle  n  -  rontimit  aticuiie  des  amiliorfttions 
que  IVxpt  lii  ucc  pouvait  indiquer. 

Je  désire  donc  qu'elle  soit  iriirodiiilr  iw  w  des 
changements,  et  en  conséquence  je  vote  son  rt-jet. 

SÉDTLLBZ.  Tribuns  du  peuple,  on  ferait  bien 

Slaisir  à  tous  les  voyajïcurs.  si  l'on  supprimait  le 
roit  de  passe,  ce  opiit,  l'on  |irnl  lui  liontirr 
re  nom,  qui  semble  a\uu'  obtenu  une  prime  de 
défaveur  sur  toutes  les  autres  contributions  ;  on 
conleultTait  aussi  tous  les  pro|iriétaires  et  tous 
les  marchands,  si  l'on  supprimait  la  contrilm- 
tion  fom  it'io  et  les  patentes,  qui  pèsent  si  nior- 
telknient  sur  raj.'rii  ultute  aux  abois  et  sur  l'in- 
dustrie t  ieintc;  on  ri'jonirait  iiitininient  les  phi- 
iaolropes,  si  un  ui>olissatt  les  loteries,  ce  piége 
Bouodaleux  que  le  fisc  tend  à  la  misère  et  aux 
mœurs;  entin,  deoontenlemeats  en  contentements, 
Oft  parviendrait  à  ani^antir  tontn  les  contribu- 
tions et  à  saper  ainsi  U-s  fondements  de  l'Etat. 

Ce  n'est  plus  un  mérite,  moins  encore  un  acte 
de  popularité  ou  de;  talent,  de  fairr  une  diatribe 
contre  un  ^cnre  quelconciue  de  coutnbutiou  ;  toute 
cooIritRition  est  un  mal,  et  de  tous  les  maux  le 
plus  cmei  est  celui  qu'on  a.  La  plus  lourde,  la 
pins  intolérable  desntntributions,  efit  colle  qu'on 
me  demande  actuellement. 

Au  surplus,  dans  celte  discussion,  tout  ce  qu'on 
dirait  contre  le  droit  de  na«!se  en  lui-même  serait 
sans  effet  comme  sans  onjet,  puisque  ce  droit  est 
établi ,  et  qu'on  ne  [iropose  pas  de  lo  rapporter; 
il  ne  s'a^nt  que  de  quelques  modifications  k  sa 
perception. 

Le  point  à  éclaircîr  est  donc  ici,  fuinme  il  e^t 
presque  toujours,  de  savoir  si  le  nrojei  propose 
améliore  ou  non  notre  léj;^isIatioii  financi«^re. 

Si  l'on  savait  bien  poser  ia  question,  ou  si  l'on 
se  renfermait  exactement  dans  la  question  posée, 
nos  discussions  deviendraient  plus  rapides,  plus 
lumineuses,  plus  intéressantes. 

Commi'  je  veux  être  court,  je  ne  ferai  point  de 
divisions  oratoires;  maison  sent  bien  que,  dans 
cette  matière,  je  dois  trouver  ma  boussole  dans 
l'intérêt  du  trésor  public,  combiné  avec  l'intérêt 
des  contribuables. 

L'nrticle  premier  diminue  les  droits  dn  tarif, 
cl  fait  cetiscr  l'eiTtit  proijrcssif. 


L'article  t  affiwichit  du  droit  les  grains,  farines 

et  engrais. 

Le  troisième  permet  au  Gouvernement  d'affer- 
mer la  perrcption  de  la  taxe  sans  cumulation  de 

la  charge  d'entretien. 

Ces  améliorations  sont  inipables.  Le  système 
proiH'cssif  eu  finance  est  presque  (onnurs  absurde 
et  oppressif.  Les  calculs  m  plus  déliés  de  l'ana- 
lyse sont  ici  en  défaut.  Les  mntières  de  léfrislation 
et  di'  politiiiui'  sont  beaucoup  plus  rcfractaires 
que  les  coui  bes  et  les  paraboles  célestes. 

Toute  diminution  de  tarif  est  toujours  un  bien 
|)0ur  les  contribuables,  cl  ce  n'est  pas  toujours 
une  perte  pour  le  trésor  public.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  a  dit  qu'en  finance  deux  et  deux  ne  font  pas 
quatre;  il  n'est  pas  raoins  vrai  de  dire  que,  pour 
recevoir  liavaulage,  il  est  quelquefois  néi  essaire 
de  demander  moins. 

Le  citoyen  paie  volontiers  une  taxe  juste  et 
modérée  :  lorsqu'elle  est  trop  lourde  ou  trop  vexa- 
toire,  il  ne  paie  mi'fi  son  rorn.s  défendant,  et  s'y 
soustrait  tout  à  hul  dés  qu'il  peut  le  faire  impu- 
nément, 

Lorsque  les  svstèuies  abusifs  et  frauduleux  se 
sont  enfin  évanouis,  lorsqu'il  n'est  plus  question 
de  tromper  les  yeux  par  les  revenus  qui  n'exis- 
tent que  sur  le  papier,  le  grand  intérêt  est  d'avoir 

des  recettes  etlectives  et  sûres. 

L'e\-eni|iti,Mi  des  grains,  farines,  fumiers  et  cn- 
^nvii-,  fera  i,'raiid  plai-ir  au  jieiqde;  elle  est  d'un 
Ihjii  augure  pour  ragriculture  et  lo  commerce  : 
peut-être  l  ex(!mption  devrait-elle  s'étendre  à 
toutes  les  récoltes  et  productions  qui  sortent  im- 
médiatement du  sein  de  la  terre  pour  entrer  dans 

le  domaine  de  l'hitmme. 

.Ne  planins  pas  une  douane  entre  la  nature  et 
nous 

Un  des  articles  les  plus  utiles  du  projet  est 
celui  qui  permet  au  Gouvernement  d'afiermer  la 
taxe,  sans  v  joindi-c  Ja  charge  d'entretien. 

Ce  cumul,  qui  en  efftît  était  le  cumul  ou  le 
comble  de  l  absurdité,  a  eu  autrefois  de  grands 
partisans,  et  d'excellents  esprits  ont  été  entichés 
de  cette  idée,  qui  réellement  a  paralysé  jtisqulb 
ce  moment  les  pmduila  dn  droit  de  passe. 

Gomme  ce  système  n^est  peat-étre  pas  encore 
entièrement  déraciné,  et  qne  le  projet  lui-même 
ne  semble  Valtandnnner  qn'i  re^'ret,  en  autori- 
sant seulement  le  (lonvernement  à  s'en  départir 
lortgu'U  le  jugera  convenable,  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  rappeler  quelques  Idées  qoe  l'expé- 
rience a  confirmées. 

La  loi  du  11  4  brunnire  contient  on  grand  nombre 
1'  dispositions  crni  nvaienf  été  jntrécs  nécessaires 
pour  K-gulari.ser  le  droit  de  [las.se  ;  mais  l'artii  le  13 
de  cette  loi,  qui  consacre  le  cumul .  détruit,  à 
lui  seul,  tous  les  bons  effets  quu  la  loi  devait 
produire. 

Cet  article  a  été  fortement  combattu  dans  les 
deux  Conseils;  mais  il  est  arrivé  alors  ce  qui  ar- 
rivera souvent  encore  :  un  préjn^rc  nouveau  l'a 
enii»urlé  î>ur  la  raison.  Dans  les  luttes  de  cotte 
nature  on  croit  toujours  sur  parole  le  hardi  so- 
phisme et  l'on  ne  demande  de  gages  qu'à  la  rai- 
son; cplicci  n'a  d'autre  caution  k  donner  que 
l'exiMirieucc  :  i'cxpérieuce  a  enfin  prononcé. 

Les  législateurs,  pour  lesquels  li  connaissance 
des  hommes  et  des  affairesest  une  espèce  d'expé- 
rience anticipée,  disaient  alors  aux  partisaiis  du 
cumul  : 

■  Si  toutes  les  routes  de  France  étaient  miaesea 
■  bon  état  deréparation,peut-étre  n*j  attraft-il  au- 

«  Clin  inconvénient  à  confier  les  réparations d'en- 
<  tretien  a  ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception 
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«  dn  droit  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  toutes  les 

«  routes  (le  l;i  Ht  publique  sont  dans  un  état  rom- 
«  pict  de  (kV'riiilalioii  ;  leur  rOparaliou  demande 

•  des  avanrc-;,  ilcs  connaisàam  i  .•î.  un  travail  enfin 

■  qu'on  ne  ptul  exiger  et  moins  encore  attendre 
«  «  a'un  adjudicataire  de  barrières.  Pour  faire  une 

•  réparation  solide,  il  faudrait  sacrifier  sur-lc- 

•  champ  le  revenu  préstinié  d'une  taxe  encore 

•  incertaine;  vous  pou  m/,  liiin  i  ri  iiiipfisrr  !a 

•  charge,  mais  vous  dcvi  z  être  as.-urc  i|u  i  lic  ue 
«  sera  pas  remplie. 

■  Vous  voulez,  ajoutait-on,  iiffermer  les  bar- 

•  riércs  et  charger  le  fVrniicr  do  l'entretien  de  lu 
m  route?  Qu*arrivera-t-il  ?  û'alMrd  que  vous  eu 

■  affenneres  très-peu ,  «ir  perranne  ne  tondra  de 

■  celles  dont  la  (icpcusc  t'xr  (■•dcrait  ('•vidonunent 

•  li'  {troduit.  Vous  n'aurez  pour  eiiclu  rissi  urs  que 
«  des  hommes  inconsidérés,  qui  ne  craignent  i»ii8 

•  de  prendre  des  engagements  sans  s  inquiéter 

■  des  moyens  de  les  remplir.  S'ils  ne  sontipiim» 

•  prudents,  il  y  aurait  de  la  cruauté  à  les  pousser 

■  dans  le  piéfçe  ;  si  ce  sont  des  fri|M)us,  il  n'y  a 

•  rien  à  g;if;iier  avei-  eux  ;  le  but  di'  la  Im  est  donc 

•  manqué,  et  les  barrières  ue  sont  point  affermées' 
«  en  totalité. 

•  Voyons  aclueilement  ce  qu'on  doit  raisonna- 
«  blement  attendre  du  petit  nombre  d'adjudicui- 

•  taircs  qui  auront  m6  courir  les  risques  de  la 

•  charge. 

«  LeTermiiîr  sera  exact  à  per<evoir  la  taxe  .c'est 

•  là  qu'il  développera  tout  son  zèle,  tous  ses 
€  moyens.  Quant  a  l'entretien  de  la  route,  c'est 
r  tout  autre  chose.  Comptes  qu'il  ne  travaillera 

■  qtt%  son  corps  défendant.  11  fera  le  moins  qu'il 

•  pourra,  le  jilus  mosquinoment  qu'il  pourra,  le 

•  plus  tard  qu'il  |)Ourra;  il  travaillera  mal,  ou 
I  parce  (|u"il  ne  sait  i)as  travailler,  uu  pan  e  qu'il 

■  sera  mal  servi,  ou  parce  qu'il  voudra  é(  ouoini- 

■  aer;  il  ne  cherchera  qu'à  se  metta<  à  l'abri  des 
t  poiuattiles;  il  fera  beaucoup  d'emltarras  et  peu 
t  de  besogne  :  vos  chemins  seront  enoombréa  de 
«  nrétoidus  réparateurs  et  jamais  réparée.  • 

Tout  ce  qu'on  prévoyait  alors  est  arrivé.  Ayons 
donc  quelque  coiilianée  dans  les  conseils  île  la 
eauesse,  au  moins  lorsqu'ils  ont  èio  coiilirmés 
par  les  leçons  sévères  de  l'expérience  ;  revenons 
uanchemént  à  des  idées  saines,  et  ne  chercbous 
pins  à  gouverner  par  des  cbini«es. 

J'ai  encore  eu  un  autre  dessein  en  rappe- 
lant cette  discussion,  dans  laquelle  le  système 
du  cumul  n'a  neut-étre  emporté  la  balance  nue 
par  celte  complaisauce  i|ue  l'on  a  quelquefois 
pour  certaines  opinions  reliantes;  mon  dessein, 
ois-ie,  a  été  d'engager  les  hommes  dont  le  devoir 
est  ae  discuter  les  loi»  à  ne  pas  craindre  une  dé- 
faveur passagère,  a  l'iinrn  i  r  li  ur  opinion,  quelle 

3u'elle.soil,en  surniuutanl  les  alarmes  d'une  limi- 
ité  ou  d'une  modestie  que  le  devoir  rend  inexcu- 
sable. Tribuus,  mes  collègues,  nous  devons  &  la 
patrie  Jusqu'au  tribut  de  nos  erretuv:  car  lei  er- 
reurs elles-mêmes,  épurées  dans  cetw  enoeiiitet 
sont  fécondes  en  véritè.a. 

Ji  iltViie  avoirajoulé  quelque  poids  aux  motifs 
développés  par  le  liouvemcmenl  et  j>ar  le  njpi>or- 
teur  de  votre  Commi8SiOD;jedésirc  surtout  que  la 
toi  proposée  soit,  comme  je  l'espère,  entre  les 
mains  du  Convemement  un  moyen  de  rétablir 
l'ordre  que  le  système  abstinh  du  cumul  avait 
interverti  ;  que  la  taxe  d  eiiiretien  des  roules, 
moins  onéreuse  jinur  le-;  citoyens,  devienne 
plus  productive  pour  le  tre.sor  piiblic ;  que  celte 
source  de  revenu,  ramenée  dans  ses  canaux, 
n'en  soit  plna  désormais  détournée. 
Lorsque  nos  chemins  seront  réparés,  le  droit 


de  passe  sera mcrfns  odieux;  on  te  paiera  sant  we* 

prêt,  et  bientôt  peut-être  avec  plaisir,  si  l'on  pe«t 
narveiiir  à  en  écarter  quelques,  vexations  qui  lonl 
le  tourment  des  citoyens  et  la  honte  des  adminis- 
trations qui  duiveul  surveiller  les  abus  el  les  re- 
primer. 

miAOLT.  ffltovens  tribuns,  je  reproche  an  rap- 
portrâr  de  votre  Commission  de  ne  vous  avoir  p.»« 
rendu  compte  des  produits  bruts  du  droit  de  tii.\r 
d'entretien  des  routes  pendant  les  six  demKTS 
mois  de  l'an  VI,  de  ne  pa^  y  avoir  joint  l'étal  de» 
di  penses  divisé  en  deux  chapitres,  savoir:  ctàm 
des  frais  de  premier  établissement,  et  celui  ém 
traitements,  salaires  et  remises  payés  aux  em- 
ployés, ce  reproche,  il  est  vrai,  s'adresse  plus  par- 
ticulièrement encore  aux  orateurs  du  Cons**!! 
d'Etat.  Et  d'abord,  tribuns,  je  vous  jirie  de  remar- 
quer que  l'uccasion  se  présente  d'observer,  rouiOfe 
nous  ravona  déjà  tût  pluâeure  fois,  que  le  Goo- 
vernement  ne  nous  a  jusqu'ici  présenté  que  des 
parties  détachées  d'un  plan  général  de  finances  cl 
de  re.^sources  nécessaires  j)our  c<»uvrir  les  bcsoiaa 
et  services,  tant  de  l  aii  Mil  ûue  de  l'an  IX.  CettP 
méthode,  vicieuse  et  inusitée,  est,  selon  moi. 
t  rès-  prèj  ud  i  cia  ble  ù  I  a  restauration  du  crédit  pnbiic, 
qui  se  cxjmpose,  pour  les  empireacomrae  poorlm 
particuliers,  d'un  bordereau  de  recettes  certairM», 
é;-'al  au  moins  à  celui  des  dépenses  inévitable;». 

Mais  je  reviens  à  la  question  qui  nous  oci  ujv 
Telles  ont  été  les  errcui's  et  les  fautes  de  la  légis- 
lation depuis  dix  ans,  que  presque  toujoar>  dus 
lois  ont  oublié  le  mode  deieur  exécution,  et  qae 
les  gouvernants,  avant  le  tShraroaire, n'ont  JanniB 
pensé  à  y  suppléer  par  des  instru'  tiens. 

C'est  vers  le  milieu  de  l'an  VI  que  l'on  a  cuin- 
mencé  à  placer  des  barrières  et  a  établir  des  bu- 
reaux dans  lesquels  on  percevait  le  droit  de  taxf' 
ordonné  par  la  loi.  Hé  bien!  aucun  fonds  ne  fei 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  rinténear  pom 
fournir  aux  frais  de  premier  établissement 

Avec  un  gouvcmeraent  qui  pavait  mal,  ka 
craintes  des  entrenreneurs  étaient  fi-L'itimes.  Lea 
proinesses  des  adiuinistrations  élainii  stnoérei, 
mais  leurs  vœux  étaient  impuissants  :  elles  s'adrea- 
sérent  anx  receveurs'^éraux,  dépositaires  ém 
fonds  provenant  de  la  taxe.  Ceux  qui  sentirent 
l'utilité  de  l'établissement  s'engagèrent  à  payer 
des  premiers  deniers  (pii  leur  seraient  versé*  par 
les  préposés  à  la  taxe,  les  dépenses  ocr;isionnee» 
|iar  le  placement  des  barrières  et  l'établissemesit 
des  bureaux  :  cet  engagement  n'était  autre  ctean 
qu'une  violation  de  caisse,  en  termee  de  coonin* 
lillité,-  mais,  sous  un  uouvernement  faible,  il  faut 
souvent  violer  une  loi  pour  qu'une  autre  <oit  txt-- 
culee. 

Le  traitement  des  employée  fut  réglé  à  200  francs, 
et  celui  des  inspecteurs  à  12  ou  1,500  franca. 
Au  bout  du  premier  mois,  il  y  eut  peine  deqoot 
les  payer,  ou  plutôt  ils  se  payèrent  eux-mêmes 
et  presque  rien  n'entra  dans  la  caisse.  Le  nomLrrr 
des  employés  se  multiplia  en  raison  des  ouvertunfs 
des  villes  et  des  embranchements  d'  S  roules  .  os 
employés  étaient  trop  peu  salariés  pour  paaaer  ta 
nuit  à  leur  poste  ;  les  ruuliers  prboliieat  dt  ma 
ténèbres  pour  frauder  le  droit. 

Une  disj>osition  de  ta  loi  autorisait  le  GooTcn^ 
menlà  affi  rmerlesbarru  res.  il  en  profila;  et. quoi- 
que le  produit  fût  éventuel  et  inconnu,  des  coo* 
currcnts  se  [irt  sentërent  en  foule;  ils  araient  ru 
les  employés  placée  entre  leur  oonacionoe  et  leur 
estomac  ;  le  résultat  de  lenn  reghrtrea,  a«  Vm  éi 
inciiéri  r  les  enchères,  les  exagéra.  Ln  cupidité 
grodsii  tom  let  ot^;  el  nous  avons  vu  le» 
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barriiTcs  du  déportemeot  do  la  Seine  attumées 
S^iOO.OOO  frmcs;  atee  l'engagement  dVotrete- 

nir  les  routes  qui  avoisinent  Paris,  obiet  t'valué 
300,000  francs;  ainsi  on  rendait  3,760,000  francs 
d  un  obipt  nui  ne  devait  pa-^,  apn's  des  calculs 
vraisemblables,  excéder  1,800,000  francs;  aussi 
ces  fermiers  oat-iU  bientôt  demandé  la  résiliation 
de  leur  bail.  U  ea  a  été  de  mime  à  peu  prte  par- 
tout. 

Ce  serait  ici  le  li<'U  sans  doute  ir^xamincr  la 
grandi!  question  de  savoir  s'ilest  plus  avaiila^'cux 
pour  un  gouvernement  de  mettre  en  ferme  ou  ou 
régie  la  perception  des  impôts  indirects,  et  sur- 
tout ceux  qui  sont  de  nouTelle  création,  dont  les 
ïiroduits,  par  t'un?i'quent,8ont  inconnus  :ge  n'hésite 
pas  à  déclarer  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
que  le  temps  et  l'expérience  aient  donnédes  ren- 
seignements utiles,  la  n'gic  est  préférable,  si  elle 
est  confiée  à  des  mains  pures,  et  si  los  eni^oyés 
sont  Boflisamment  rétribués. 

On  a  l'habitude,  depuis  longtemps,  de  donner  à 

Srix  fixe  les  entre[>nse?,  fournitures  et  recettes 
e  quelques;  revenus  publics  ;  lié  bien!  qu'est-il 
arrivé?  c'est  que  les  entreprvneurs,  trompés  dans 
leurs  spécttlaUons,  car  actuellement  on  veut  faire 
an  fortm»  en  six  mois,  tandis  qu'il  fallait  à  nos 
pèna  ^mtaÊB  ans  de  travail,  de  fatigues  et  de 
tueurs  pour  obtenir  une  Tieillesse  a  l'abri  du 
besoin,  les  entrepreneurs,  dis-je,  demandent  ;\ 
compter  de  clerc  a  maître  avec  le  GouviMiiement. 

Or  quel  compte  que  celui  de  la  taxe  d'entretien! 
Qui  nous  dira,  qui  pourra  nous  faire  croire  que 
les  employés  ont  pu  enregistrer  toutes  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues?  Cependant,  d'après  le  projet 
présenté  par  le  Conseil  d'Etat,  il  est  impossible 
qu'on  ne  prenne  pas  cette  mesure  ou  qu'on  n'ac- 
corde pas  une  indemnité  aux  fermiers  ;  (  ar,  par 
le  projet  de  loi,  leurs  baux  se  trouvent  implicite- 
ment ré8iiiië8,j)uisquc  le  droit  est  diminué;  il  se- 
rait i^jvste  d'exiger  d'eux  des  conditions  rigou- 
reosea.  puisque  la  loi  abro^  celles  qui  pourraient 
lea  indemniser. 

Des  plaintes  sont  élevros  dcloutes  parts  sur 
l'état  déplorable  des  ruiitts,  depuis  même  l'éta- 
blissement du  droii  di'  ia\e;  au  rapport  des  voya- 
geurs, les  communications  sont  interrompues  pen- 
dant l'hiver  entre  quelques  villes  frontières,  et 
très-peu  de  n^panitions  ont  été  faites  jusqu'ici. 

La  réponse  qui  se  présente  naturellement  est 
celle-ci  :  ou  la  recette  a  été  trés-inédiocre,  ou  les 
fonds  ont  été  détournés;  j'ai  droit  de  présumer 
l'un  et  l'autre,  puisque  véritablement  les  routes 
n'ont  pas  été  réparées,  et  qu'on  ne  nous  a  dunn<- 
ni  l'état  des  recettes,  ni  celui  des  dépenses  :  re 

a ne  je  sais  très-bien,  c'est  qu'une  partie  des  pro- 
mis a  été  employée  à  solder  le  traitement  arriéré 
de  plus  de  six  iikhs  dt  >  ingénieurs,  sous-iii^^'é- 
nieurs  et  autres  employés  dans  cette  partie;  ce 
4[ue  ie  ne  pense  pas  cependant,  c'est  qu'il  y  ail 
en  distraction  de  deniers  poiur  d'autres  o^ets). 

On  dit  que  le  projet  de  lot  offre  une  améliora- 
tion ;  je  le  désire,  mais  cela  ne  m'est  pas  démon- 
trt'!  ;  car,  quoique  je  sois  de  l'avis  aussi  que  deux 
et  deux  ne  font  pas  toujours  auatre  en  linance. 
je  sais  bien  que  dans  le  calcul  ordinaire,  si  de 
quatre  on  ùte  plus  d'un,  il  ne  reste  pas  trois; 
Toudrait-on  nous  faire  croira  mm,  parce  qu'on  di- 
niiiae  le  droit,  il  y  aura  plus  de  roulage  et  moins 
de  (Inuide?  Les  transports  ne  se  calculent  pas  en 
raison  du  droit  plus  ou  moins  fort,  mais  en  rai- 
son des  rin  onstances,  de  l'abondance  ou  de  la 
rareté  de<i  objets  de  consommation,  de  l'activité 
du  commerce,  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  et,  ou- 
tre  la  dininiition  «i  droit,  il  y  a  eoooie  des 


exemptions  qui,  pour  plusieurs,  seroDt  des  privi- 

léges. 

La  cumulalion  de  la  recelte  du  droit  avec  la 
charfje  d'entretien  était  une  monstruosité  :  on 
l'a  démontré,  et  l'opinion  est  faite  a  cet  égard. 
Quant  à  la  suppression  de  la  progression,  elle 
présente  une  idée  qui  n'est  pas  consolante,  puis- 
que l'on  détruit  d'une  main  ce  que  l'on  réédine  do 
raulre,  et  pour  l'avantas-'e  des  riche?  au  préjudice 
des  pauvn's;  car,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation sur  cet  objet,  le  droit  était  établi  progres- 
sivement en  raison  du  nombre  des  chevaux;  par 
le  projet,  le  droit  sera  égal  pour  chaque  cheval 
attelé  à  une  voiture  chargée  ou  non.  soit,  quoi- 
qu'il y  ait  beaucoup  de  choses  à  dire. 

Mais,  dans  l'an'  ien  tarif,  une  voiture  chargée 
et  attelée  d'un  seul  clieval  payait  10  centimes  ou 
2  sous  pour  une  distance,  et  moitié  pour  le  retour 
si  elle  revenait  à  vide;  aujourdliui,  dans  la 
même  position,  elle  paiera  un  (raart  en  sus. 

Les  routiers  qui,  par  les  lourds  fardeaux  qu'ils 
accompagnent,  qui,  à  raison  des  gran<les  distances 
qu'ils  parcourent,  faliiiuenl  davanla^'e  les  routes, 
ne  reviennent  presque  jamais  à  vide  et  se  font 
bien  payer,  sentiront  seuls  le  bienfait  de  la  loi, 
tandis  que  le  malheureux  qui,  <nvec  une  haridelle, 
traîne  ses  denrées  au  marché  et  ne  trouve  jamaia 
de  charge  à  rapporter  dans  son  TUlage,  aera  fbrc6 

de  nayer  un''  lontriliution  d'Un  cptîurt  SU  SUS  dB 
celle  qu'il  paie  au|ourd  hui. 
Je  le  dis  franchement  :  la  seule  amélioration 

aue  je  connaisse,  c'est  un  sacriûce  de  la  part  du 
ouvemement,  pour  mettre  d'abord  les  routes 
en  bon  état;  l'entcetien  ensuila  sera  fort  peu  diir 
pendieux. 

Un  oniteur  a  dit  qu'il  avait  recueilli,  dans  les 
bureaux  du  ministn'  de  l'Intérieur,  des  aperçus 
du  produit  de  la  taxe  irentreiien  des  routes,  qui 
s  élevaient  de  60  à  100  millions;  si  cet  aperçu 
offrait  quelque  réalité,  il  faudrait  se  taire  et  aui^ 
veiller  seulement  l'emploi  des  fonds. 

Le  rapporteur,  dans  son  résumé,  a  fait  monter  à 
1  i  millions  le  produit,  y  compris  la  charge  de 
l'entretien,  stipulée  avec  quelques-uns  des  fer- 
miers; il  y  a  sans  doute  compris  aussi  au  moins 
deux  milhuns  d'évaluation  excédente  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine;  mais  il  n'y  a  pas  compris 
la  diminution  du  druit  et  les  exemptions  accor- 
dées, que  j'estime  au  moins  au  quart  de  cette 
soiniiie.  Aussi  j'aflirme  avec  douleur,  et  je  suis 
généreux  encore,  que  le  produit  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes,  si  le  projet  est  adopté,  ne 
laissera  pas  12  millions  net  applicables  à  leur 
réparation  :  que  cette  modique  somme  est  insuf^ 
Usante,  qu'elle  n'arrêtera  pas  la  dégradation,  qui 
sera  décufilée  avant  trois  ans. 

D'après  ces  ocHisidérations,  je  vote  contre  te 
projet  de  loi. 


Rouiovx.  Citoyens  tribuns, 
plaît  à  dire  que  c'est  un  prin( 


on  dit  et  Ton  se 
principe  de  la  dernière 
évidence  que  ceux  qui  usent  les  chemins  doivent 
contribuer  à  leurs  réiiarations,  comme  si  les 
chemins  étaient  usés  uniquement  au  profit  des 
chargeurs,  des  voiluriers,  ou  des  entrepreneurs 
du  roulage;  comme  si  tous  les  citoyens,  toutes 
les  propnétéa  ne  profitaient  pas  des  avantages 
des  grandes  routes;  comme  si  le  commerce,  par 
ses  mille  et  mille  canaux,  ne  faisait  pas  rejaillir 
sur  tous  les  cousonmialeui  s  la  portion  d'impôt 
établie  .sur  la  circulation  des  mar(  liandiscs. 

11  est,  au  contraire,  évident  pour  moi  que  la 
taxe  d'entretien  est  due  à  Vm  par  tous  les  ci- 
toyens, en  proportion  de  leiin  Imiités,  parce  que 


Digitized  by  Google 


534 


RÉPLIiLiyl  K  FRANÇAISE.  -  AN  VIII. 


tous  retirent  uo  avaatage  plus  ou  moios  direct 
de  rétablissement  des  rotties  et  de  la  facilité  des 
commuoicatioiu. 
Il  est  évideat  pour  moi,  que  la  taxe  perçue 

eur  le  roulage,  porte  des  entraves  au  comnierrc 
qui  ne  vit,  n'existe  que  dans  la  plus  absolue 
llbeiti'. 

Ce  fut  donc  une  pensée  plus  brillanle  que  ju- 
dicieuse que  celle  d'assujettir  à  rciila'tini  dos 

Blilea,  par  une  taxe  sur  les  transporta ,  ceux  qui 
I  usent  par  la  frétiaentation. 
Ce  svstéme,  comnio  prc?r[ue  toutes  les  théorie? 
de  f  abînet,  est  vcuu  lairo  uaufragc  contre  l'écueil 
de  rexpériencc. 

La  loi  du  24  fructidor  an  V  on  a  fait  l'essai. 
Qu'en  est^il  résilltft?  Les  routes  étalent  dégradées  ; 
elles  sont  deveaoei  imivaticables  dans  Iteauooup 
d'endroits.  Des  Bomines  considérables  ont  été 
pcn  ues,  et  les  percepteurs  en  ont  diverti  une 
grande  partie,  et  le  trésor  public  n'en  a  rien  oti 

Sresque  rien  retiré,  et  le  mal  est  allé  croissant 
e  Jour  en  joiu-;  el  lu  taxe  imprudente,  si  mal 
Ctafilie,  d  mal  graduée,  si  arbitrairement  cxicée, 
a  porté  une  atteinte  funeste  au  commerce,  à  Pin- 
dustrie,  à  l'apriculture,  à  tous  les  ressorts  de  la 
prospérité  pulilique. 

On  a  deniaïuif  (juel  a  été  le  montant  de  la  per- 
ception, qufl  a  été  celui  de  la  dépense.  Il  n'y  a 
rien  que d  affligeant  à  répondre  à  ces  questions,  qui 
tombent  directement  sur  un  Gouvernement  que 
nous  avons  si-nti  la  nécessité  de  changer  en  nous 
laisaul  une  niullitiide  de  questions  semblables. 

Faisons  donc  d»'S  vn-iix,  mes  rolltf  nés,  cl  des 
vœux  trés-ardeuli,  pour  que  les  i  irrousiauccs 

Îermettent  au  (îouveruemeut  de  nous  i)ropo.>er 
ientût  un  autre  mode  de  pourvoir  à  la  recons- 
truction, à  l'entretien  et  à  la  multiplication  dus 
routes  :  el  c'est  alors  seulcmeiil  (lUe  les  obsen*a- 
tions  de  iKitie  colUVue  Say.  d'ailb  urs  liv.^-judi- 
cieuses,  tiniivi  roiil  leur  ]»laiv,  Kii  allendant  «•cHe 
Iieureuse  «  ihxiui',  je  re^/arde  de  ja  ron)iue  un  bicn- 
feit  le  projet  de  loi  sounii.'^  a  votre  discussion.  Il 
rend  k  l'agriculture  la  protection  et  l'eucourage- 
ment  dont  elle  a  besoin:  il  apporte  un  adoucisiw- 
ment  sensible  à  la  ri^'Ofiir  de  rimjMM;  il  corrip' 
le  raoïle  de  si/ii  adimiiisUalion  :  c'est  encore  un 
pas  vers  le  liieii,  S'il  ne  nous  est  pa-  permis  de 
reculer  dans  celtu  carhèa\  nous  ue  devons  pus 
non  plus,  sur  de  légères  oonsidératîoiu,  suspendre 
ou  retarder  notre  marche. 

Marquons  sur  notre  passace  tout  re  qui  est 
susceptible  d'un  plus  grand  ili'i;iv  de  perfi  ctioii- 
nemeiit.  Nous  reviendrons  un  jour  .i\ei  la  lime 
douce  et  le  iK)lissoir.  quand  notre  travail  .-era 
d'ensemble,  quand  il  n'exigera  plus  que  les  (  ou|)s 
de  maître  el  le  dernier  poli. 

C'est  dans  cet  e«prit  oueje  vais  examiner  les 
détails  du  projet  de  loi.  Je  serai  trés-cuurt,  itarce 
que  rex( client  rapport  de  notre  collègue  ue  laisse 
rien  a  désirer. 

L'article  piviuior  suli!«litue  au  tarif  du  3  nivôse 
an  VI,  qui  consacrait  uu  système  progressif,  un 
tarif  proportionnel  dont  la  modération  calmera 
les  murmures  des  contribuables. 

Tout  système  tl  miinit  progressif  est,  par  sa 
nature  même.  e>seiitielleiiip  nt  oppresseur 

Mais  il  l  est  surtout  dans  uu  genre  d  luipusi- 
tion  où  la  progression  est  le  réauilat  forcé  d'une 
administration  videuie. 

Ainsi,  par  exemple,  la  dégradation  des  chemins 
opérée  par  la  distraction  des  fonds  destinés  à  leur 
entretien,  forçait  à  employer  un  plu-  grand  iioni- 
bre  di'  I  Ih Aaux.  etc'.-iaii  -liri  cs  clievau.\de  secours 
que  tombait  la  progreseiou  de  i'impOt.  il  un  rédul- 


taii  que  les  fermiers  des  barrières,  chargés  en 
même  temps  de  l'entretien  des  routes,  avaient 
un  intérêt  direct  a  ce  qu'elles  fu.<âeut  daus  le  plus 
mauvais  état  de  réparation,  alln  que  le  roulaee. 
obligé  d'employer  le  plus  gnmd  nombre  de  coe- 
vuux,  reudit  plus  à  la  recette.  Ainsi,  plus  ïea  cbe> 
mius  sout  dégradés  et  impraticables,  plufl  l^iuqpôi 
est  onéreux,  oppressif. 

On  a  lieinc  à  concevoir  qu'un  tel  SfBttfDe  ait 
pu  trouver  un  apologiste. 

Je  n'examinerai  pai;  si  te  mode  de  taxe  pro- 
portionnelle rendra  moin?  au  trésor  publia.  La 
taxe  progressive  était  tyrannique,  injuste,  et  neu 
ne  {iL  tit  dispeuser  de  )irosorire  UUe  tJTaiUliew  Cl 
de  faire  prévaloir  la  justice. 

L'article  2  alTraucfiit  de  la  taxe  les  voitures 
uniquement  cbargées  de  grains  ou  de  Cuines;  de 
fbmiers  et  autres  matières  serrant  d'engrais  pour 
les  terres. 

Cet  article  est  susceptible  d'une  juste  critique. 
Sa  rédaction  est  vague,  elle  [leiit  donner  heu  a 
beaucoup  d'incertitude,  elle  laisse  beaucoup  a  dési- 
rer. Les  voitures  uniquement  chargéesdegraiasou 
farines  sont  exemptes  du  droit  ;  mais  sans  doole 
chaque  cheval  ou  mulet,  uniquement  chargé  de 
grains  ou  farines,  jouira  du  même  alTraudli»» 
sèment,  et  cejiendant  la  loi  n'en  parle  pas. 

D'un  autre  cùté,  qu'entend-^Mi  par  inatu-.Ts 
servant  d'engrais  pour  les  terres?  Daiu  pluâicttn 
départements,  la  chaux,  le  plâtre,  lea  eeodna, 
les  sels,  servent  d'engrais  pour  les  terres  ,  touica 
ces  substances  servent  aussi  iiour  les  manufac- 
tures ou  |H)ur  le  connniTce.  Lounnent  iii-im- 
;;uera-t-on  celles  qui  !>erûul  desliiu-es  |»our  les 
terres  ? 

il  eût  été  bien  désirable  que  cet  article,  plus 
soigné  dans  sa  rédaction,  n'eût  pas  donné  lieu  A 

celle  incertitude  :  une  loi  bien  n'digée.  clain*  H 
•récisc,  a  déjà,  si  je  puis  m'exitriiner  ainsi.  rei;u 
a  moitié  de  son  exernlnui.  .Malliehreu>em«'at 
nous  avons  trop  souvent  éprouvé  qu'un  redui  teor, 
trop  maître  de  sii  matière,  trop  plein  de  SOU  espril, 
ne  nous  u-aco  souvent  que  la  moitié  des»  penadr, 
et  nous  laisse  A  deviner  le  reste;  œ  vice  a  oba* 
<iirci  notre  lé^;islatinii,  surtout  depuis  r.\ss<«m- 
Mee  cdnsliluante.  et  a  nécessité  une  foule  <le  Itu* 
inierpreiaiives;  espérons  qu'à  l'avenir  l'on  aura 
le  temps  de  donner  a  la  rédaction  plus  de  soin  cl 
de  précision. 

Ou  reprocbe  à  Tarticle  3  de  résen  or  au  Gou- 
vernement la  focullé  de  cumuler  l'adjudication 
de  la  taxe  et  (elle  de  l'entivlien 

Sans  (loule,  on  a  reconnu  leti  uiconvenienl.-;  de 
cette  cumulation  qui  plad'  les  feimiers  vnlt>- 
leurs  devoirs  et  leurs  intérêts;  sau«  doute,  il  tùl 
été  à  désirer  que,  dans  aucun  cas,  rcfitrepivMV 
du  Tenlrutien  ne  pût  être  en  même  tem|»!«  p»Tr«-î>- 
leur  do  la  taxe.  On  sait,  sans  que  je  le  r»  i>eie.  too* 
les  liésordresqui  sont  n  sullr,-  Je  cette  »  umulalion. 

.Mais,  d  nu  ci\te.  le  liouvernement  a  lui-m«hii^ 
reconnu  les  vices  de  celle  mesure;  il  coiivnai 
que,  dans  1  état  actuel  des  routes,  elle  n'est  paa 
|iraticable  :  il  n'est  donc  pas  h  présumer  qu*tl 
jiniss*-  vouloir  l'emplover. 

H  un  auln'  côté,  l'aUdition  de  la  progreMion 
de  l  imnôt  désiutéresëc  le  fermier  qui  serait  eli.ir- 
gé  lie  renlR'lien  ;  il  R-inble.  au  ronlr.uie  qu'\\ 
si'rail  intéressé  à  la  beauté  des  cbeiinn-  po«r 
augmenter  sa  |)erce|>tion,  non  plus  par  le  aaat' 
bre  des  chevaux,  mais  par  l'activité  du  rouble. 
.\insi  rolgectîon  faite  contre  cet  artide  cet  saw 

fon  0. 

Les  article^  î  et  ô  ne  se  prélent  à  aucune  ciilH 
que,  et  je  vole  pour  l'adupUon  àu  projet. 
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Le  Trihunat  ordonne  rimpie<<ion  du  rapport 
d  isiiat  d  cl  des  discours  de  Say,  StdiUez,  Thibault 
et  Uoujoux. 

La  suite  de  la  discassion  du  projet  rt^latif  h  la 
tasetTenimim  des  rtmUs^X  ajourn<^c  ix  demain. 

Caillemer,  au  nom  d'une  Conimii^sion  spéciale, 
fuil  un  [apport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
ponts  et  canaux  à  construire  vardes  particuliers. 

Tribuns,  le  commerce,  né  du  besoin  de  l'indus- 
trie, source  féconde  d'avantapes  puur  les  citoyens 
et  die  revenus  pour  l'Etat,  ne  fleurit  que  par  la  ra- 
pidité de  ses  rapports,  la  facilité  et  la  soreté  des 
communications. 

La  Commission  dont  io  iîuis  l'ori-'auo  ne  s'arrO- 
tera  point  à  vous  rappeler  quf  o'e.-^t  cctti.' perspec- 
tive d'échange  et  du  gain  qu'elle  oll're,  qui,  en 
étendant  la  spliôre  de  l'agriculture.  perfectiooDc 
MS  rôfloltats  et  multiplie  leur  abondance. 

Elle  ne  se  peroiettra  point  non  plus  de  faire 

f>arcourir  à  votre  attention  les  différentes  contréo? 
erlili.sét«5  par  rétablissement  des  can.iii\,  des 
poiils,  des  cliaussees;  ni  de  l'arrêter  sur  le.^  rui- 
ncâ  desaucieunes  communications,  dont  le  besoin 
général  demande  la  prompte  restauratiun. 

Vos  moments  sont  trop  limités  et  elle  ne  peut 
vous  dissimuler  que,  forcée  de  précipiter  la  mar- 
che de  son  examen,  die  a  pu  ù  peine  entrevoir  les 
vastes  détails  de  l'objet  sur  lequel  vous  lui  deman- 
dez aujourd'hui  une  opinion  raisonnée. 

Cependant,  après  avoir  pesé  les  causes  et  les 
effets  du  projet  qui  occupe  votre  délibération,  elle 
n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  la  vérité  et  la 
nécessité  des  avantages  qui  devaient  découler  de 
l'auturisatiKn  qu'il  consai  re. 
L'ariu  le  premier  est  ainsi  conçu  : 
<«  Lorsque  des  offres  tendant  a  conslruiix*  des 

•  ponts,  a  ouvrir  des  canaux  de  navigation  et 
«  des  routes  nouvelles,  auront  été  faites  au  Gou- 
»  veruement  par  des  |)ariiculier9,  sous  la  condi- 
"  tion  de  l'étaiblissement,  â  leur  profit,  d'une  taxe 
«  au  [»assafi;i'  ;  el  lo^^que  rcs  offres  auront  été 
«  acceptées,  le  Gouvernement  noiera  le  tarif  de 

•  cette  taxe,  la  duri*e  de  sa  perception  et  les  auth'S 
«  CMuÛtions  de  confection  de  travaux  et  de  jouis- 

•  sance.  > 

II  s'agit  ici,  tribuns,  de  travaux  qui  accroîtront 
la  richesse  nationale  et  les  avautayes  individuels. 
Nous  verrons  se  rétablir  ces  communicaiions 
depuis  si  longtemps  interrompues  ;  les  ponts 
tombés  en  ruine  se  relèveront  ;  partout  des  canaux 
creasépi  des  routes  nouvelles  donneront  la  vie  à 
des  oommnnes  Isolées,  à  des  campagnes  fertiles, 
inni?  nc^^ligées  à  raison  de  leur  isulnnont  et  de 
l'impossibilité  de  l'exporlaïuni  de  leur»  denrées. 

Déjà  I  orateur  du  (iouvernt  nient  a  parlé  de  pro- 
jets qui  doivent  multiplier  et  faciliter  les  rapports 
de  Paris,  mais,  si  chacun  de  nous  consulic  les 
besoins  particuliers  des  départemeals  qu'il  apar^ 
courus,  combien  de  plans  de  cette  nature  ne  se 
présentent  pas  à  son  imairination!  Combien  de 
point»  importants  de  la  République  qui,  parce 
(pie  I  Kiat  ne  peut  pas  faire  les  dépenses  néces- 
saires, n'oQi  que  des  rapports  lents  et  dis|>endieux 
avec  l'aris,  et  qui,  en  vmu  de  la  loi  qui  vous  est 
demandée,  verront  s'toéantir  les  obstacles  de 
leur  correspondance! 

Ainsi  on  pr'ut  espérer,  dis-je,  je  ne  vous  parle 
de  cette  localii»>  que  \m  exemple, Vou  peut  espérer 
la  prompte  exécution  d'un  pont  sur  un  bras  de 
mer,  connu  suus  le  nom  de  Petit-Vav,  qui  inter- 
cepte la  communication  de  Paris  avec  un  desnrin- 
ripaux  ports  de  la  République,  le  pnrt  de  Hlicr- 
bourg,  passage  ou  chaque  année  il  péril  un  grand 
nombre  de  personnes  et  de  marcbandises. 


ct  de  lixer  le  quantum  comme  la  durée 
ixer  C'est  sur  ces  points  qu'il  fiiut  fixer 


L'on  ne  peut  éviter  ce  passade  que  par  un  dé- 
tour de  plus  de  3  myriainèlrts.  que  les  troupes, 
quelque  précipitée  que  doive  éire  leur  marche, 
smi  obligées  de  parcourii-.  La  construction  du 
pont  depuis  longtemps  projeté,  en  obviant  ft&a 
malheurs  sans  nombre,  pnu  urcra  nn  grand  avan* 
tage  et  au  Gouvernemeat  et  au  commerce. 

Mais  il  serait  superflu,  tribuns,  de  s'étendre  sur 
tous  les  heureux  résultats  que  promet  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

Est-il  d'accord  avec  les  principes  d'une  bonne 
législation?  tk)nvient-il  d'attribuer  exclusivement 
au  Gouvernement  le  droit  d'approuver  les  entre- 
prises, et  dL  '■  -  '  -  ... 
de  la  tax 
votre  attention. 

Votre  Commission  a  vu  dans  cette  attribution 
une  immense  latitude  donnée  au  Gouvernement. 
Pent^tre  n'appartient-il  qu'an  Corps  législatif  de 
statuer  sur  les  entreprises  m'ce^jain's  a  la  nros- 
péi  ilt'  imblique,  et  surtout  sur  ic  tarit  et  la  durée 
des  taxes  à  rtaldtr  .  mais  peut-être  SUSSi  cette 
difliculté  n'est-elle  pas  insoluble. 

Bt  d'abord  le  Gouvernement  ne  peut  ordinaire* 
ment  lui-môme  faire  exécuter  des  travaux  publics, 
parce  que,  s*il  les  ordonnait,  il  faudrait  que  le 
trésor  public  les  pay&t,  et,  dans  ce  cas.  il  Fandt  ait 
que  ces  dépenses  fussent  autorisf-e?  ]i.n-  le  Corps 
législatif.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  p>dnt  <\r  puiser 
dans  le  trésor  public  ;  il  ne  s'agit  que  d'autoriser 
des  spéculateurs  amis  de  la  Répuoliqnc  à  frartl* 
liscr  et  à  emlM'llir  son  sol. 

C'est  sans  doute  parer  que  ces  dépenses  ne  sont 
point  à  la  cliii!  tir  <ie  1  Ktai.  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'emploià  de  tonds  puUln  <,  que  le  Gouvernement 
a  pens*'  qu'il  lui  .suflisait  de  demander  l'autori- 
sation d'accepter  les  offres  qui  pourront  lui  être 
faites,  afin  d'ins|)irer  plus  de  oonflanoe  aux  spé- 
culateurs et  d'accélérer  les  travaux. 

S'il  fallait  absolument  la  sanction  ilu  Corps  lé- 
pislalir  sur  chaque  pro|)o-ition,  l'cxct  uliou  des 
projets,  en  supposant  qu  ils  fuà^c'ul  approuvés, 
n  rssiiyerait-elle  pas  des  lenteurs  capables  sou- 
vent de  les  bkire  écbouer;  ne  faudrait-il  pas  at- 
tendre pendant  7  à  8  mois  l'approbation,  si  le 
projet  ti'cfai!  arnMé  qu'en  germinal? 

lit,  en  revrnant  aux  priiiciîH'S.  ne  peut-on  pas 
dire  que  ces  travaux,  quoique  d'ulilitr  publique, 
ne  seront  entrepris  et  payés  que  par  des  particu- 
liers; et  qu'ainsi,  comme  il  ne  s'agit  point  de 
dépenses  publiques,  l'autorisation  du  Corps  lé» 
gislatif  semble  n'avoir  point  d'objet? 

Quant  à  l'attache  du  flonvomement,  elle  est 
absolument  uidispcns  ihir  aux  spéculations,  et 

f>our  n'étri'  iii.)iiif  ciitravi'»  dans  la  in.ir(  he  de 
eurs  travaux,  et  pour  jouir  avec  sécurité  de  1  ni- 
deinnilé  (b-terrainée.  Ces  BOTtes  d'autorisations 
sont  de  justes  privilèges  qui  appartiennent  &  la 
catégorie  des  brevets  d'invention.  Bn  les  nonsi-; 
dérant  ainsi,  il  semble  quo  les  règlements  qui 
doivent  embairasser  les  détails  de  ces  oporations 
peuvent  entrer  dans  les  attniaitions  du  (iouvcr- 
nement;  x't  sans  doute  que,  dans  le  quanium 
comme  dans  la  durée  de  la  taxe,  il  prendra  pour 
base  de  Qxation  le  tableau  des  dépenses,  comparé 
avec  l'aperçu  du  produit  des  reccites. 
Le  deuxième  article  du  projet  de  loi  porte  : 
«  Nulle  taxe  au  passable  ne  pourra  être  établie 
«  que  pour  un  îeiu()s  Iniulc.  a  l'expiration  du- 
•  quel  elle  sera  réunie  au  domaine  public,  si  elle 
»  est  jugée  devoir  être  continuée.  » 

Il  est  flair  que  cet  articit;  n'est  autre  chose  que 
la  sanction  expresse  du  principe  consacré  dans  le 
premier  article,  avec  cette  disposition  qui  senne 


Digitized  by  Google 


■ÉraïUir  B  FBAHÇAISI.  -  AR  TW. 


convertir  ronditioaoollement  cette  taxei  à  Bon 

expiration,  tn  revenu  public. 

Si  lentretien  =  choses  l'exige,  nV?t-iI  pas 
6TideDt  que  ce  t^ora  le  Corp.?  législatif  qui  statuera 
sur  la  prorogation  ;  el  celte  taxe  ne  serait-elle  pas 
néoeaaairemeat  oomprise  dans  le  budget  qui  doit 
lui  être  annuellement  présenté?  K  donc  cette 
taxe  ne  pt  ut  ("tre  rnpv.  rtie  arhitnnrement  en 
impôt,  la  dcrnit're  (lis[)osition  de  rarlido  ne  sem- 
ble présenter  rien  d'opposé  nux  pi  iiiolpi;;. 

Votre  Commission,  triDUTis,en  achevant  sa  tâche, 
exprimera  ses  regrets  de  ne  trouver  à  la  suite  du 
pruet  de  loi  aucune  disposition  inii  itatne  sur  le 
mode  à  tuivre  pour  rcgU  r  les  indemnités,  ni  sur 
les  embairae  qui  pourront  retarder  les  travaux 
lorsque  leur  cxi-rution  demandera  une  poiiion  lU- 
terrain  apparlcn;iiil  au  domaine  national,  ilont 
on  ne  peut  disposer  qu'en  vertu  d  une  loi  exprcs^se. 
Pml-ltre  ces  obstacles  ne  se  rencontraront-ils 
paa;  mais  il  y  a  possibilité  :  dés-lors  une  dispo- 
sition particulière  dans  la  loi  était  nécessaire. 

Au  reste,  le  Gouvernement  qui,  comme  nous, 
veut  la  prospérité  publique,  ne  manquera  pas, 
sans  doute,  de  proposer  dans  la  suite  des  audi- 
tions nécessaires  au  complément  de  celte  loi, 
dont  le  Lut  est  louable  comme  le  principe,  et 
dont  le  rejet  ajournerait  à  une  époque  trop  éloi- 
gnée des  travaux  véritablement  urgents. 

Votre  Commission,  tril>un>,  a  considéré  qu'il 
s'agit  de  satisfaire  à  des  besoins  jjressanls,  de 
remplir  le  vœu  d'une  multitude  de  citoyens:  <|ue 
ces  travaux  qui  vont  s'exécuter  à  là  fois  sur 
divers  points  de  notre  territoire,  indépendamment 
des  améliorations  et  des  accroissements  de  pros- 
périté qu'ils  procureront,  ne  détourneront  pas  la 
plus  b'ijère  portion  di  -  r«-vi nus  pnûics;  qu'on 
n'accorde  ni  primes  ni  avan<  es. 

Elle  a  en  II  II  considéré  la  loi  proposée  comme 
une  loi  tran.situire  qui  doit  conduire  à  une  loi 
définitive  qui  se  coordonnera  avec  le  système 
entier  de  notre  léfîislation  :  en  conséquence,  et 
se  livrant  à  l'espoir  des  avantages  qui  uuivcut  eu 
résulter,  elle  s«-st  déterminée  à  tous  proposer 
de  voter  l'adoption. 

La  séance  est  levée. 


(X)RPS  LÉGISLATIF. 
niStDBNCB  DU  aTOYEN  TARTBTROM. 

Séaiicc  du  fi  germinal. 

On  fait  lecture  du  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  citoyen  Kepler,  élu  membre  du  Corps  légis- 
latif, parait  à  la  tribune  et  prononce  Ui  déclara- 
tion de  fidélité  à  la  Constiluiion. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le,-»  projets  de  loi 
relatifs  ;  1"  h  bi  formalion  ilr  In  lislr  dts  jum; 
2"  au  rapport  de  l article  ÔJI  du  Code,  des  dilils 
et  des  peines. 

THiœsÉ,  orateur  du  Tribunat^  exprime  le  vœu 
émis  par  le  THbanat  pour  que  ces  projets  soient 
adoptés. 

Le  Corps  législatif  va  aux  voix  et  adopte  succcr- 
dvement  ces  deux  projets,  lejnremier  par  207  sut- 
frenesur  271;  ieaeoond  mur  2S3  suflh^tes  8ur268. 

Boec  exprime  le  vœu  on  Wbnnat  pour  l'adop- 
tion du  projet  tendon t  à  céder  la  maisfyii  Puri- 
fier à  ihospice  dei  enfants  aùandonnrs  de  In 
till*'  d'Arras. 

Le  <;oq>s  législatif  adopte  i>ar  '58  voix  contre  une. 

(ii>oi  kNÉj)ropoi>c,  au  nom  du  Tribonat,  ra<lo|»- 
tion  du  pnyet  qui  autorise  l'édiaoge  de  l'étang 
miooil  de  Seiat^cupl»  contre  dee  terraius 
apperteout  aa  dieien  Angellier. 


Le  Corps  législatif  adopte  per  213 
sur  268. 
lA  aétnoe  eit  levfle. 


TRIBUNAT. 

DU  CITOYEN  BÉREK(XI. 

Séance  du  G  germinal  (1). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bicr  e?i  la  el 

adopté. 

BÀRA  {des  Ardemm)y  au  nom  d'une  CommiyiOB. 
présente  le  rapport  suivant  sur  le  j^ojel/' 
relatif  au  rachat  des  usufruits  êt  miter  ~^ 
dus  à  la  République: 

Citovens  tribuns,  la  loi  dont  le  projet  est  soutms 
à  votre  disi  ussion  est  depuis  longtemps  soUiciit-c 
par  toutes  les  personnee  qu'elle  concerne  indivi- 
duellement, et  par  loittei  celles  qui  preonent  un 
véritable  intérêt  à  fat  iNmne  admimstnlioB  dee 
finances  de  l'Etat. 

La  Uépublique,  en  succédant  aux  émifrrés,  se* 
trouvée,  a  ce  titix",  dés  la  première  liiin-'e  de  sa 
fondation,  propriétaire  d'une  masse  considérable 
d'uâufruitset  de  rentes  viagères. 

Ce  genre  de  propriété  exigeait  des  lois  particu- 
lières, ttotamment  sur  le  mode  à  emplo>[er  par  iei 
fîrevés  d'usufruits  pour  acquérir  la  pleine  et  ea^ 
tière  jouissanci^  de  leurs  biens,  et  par  les  dcbilenr* 
des  rentes  via/ji'res  [lour  se  lit>erer. 

La  Convention  nationale  promit  de  s'en  occuper, 
el  plusieurs  fois  elle  réitéra  cette  promesse;  luai.'t 
les  comités  qu'elle  cb^nget  de  ce  travail  lemirMi 
:  sa  session  se  tennioa  sans  qae  imh 


en  oubli,  et 
fût  ré|.'lé  il  cet  épard. 

Le  Corp-^  b  t-'i^latiC,  depuis  la  ConsUtulion  de 
l'an  111.  ne  s'i'ii  occupa  pas  d'avantage,  nial^in- q'îo 
le  Directoire  exéi  utif  lui  eût  adressé  plusuur* 
messages  à  ce  sujet. 

Le  projet  de  loi.  qui  vous  est  aiqenrd'btti  pro- 
posé, vous  place  dans  l'heureuse  position  de  çoa- 
tribuer,  pour  ce  qui  vous  concerne,  à  la  législa- 
tion spéciale  qu  exige  la  da-'^se  des  biens  et  effets 
nationaux  dont  il  s  agit. 

■  Par  ce  projet,  les  grevés  d'usufruits  el  les  dé- 
«  bîteors  de  rentes  viagères  duesàla  Républioue, 

•  sont  admis  h  s'en  libérer,  en  payant  au  Hwor 
<•  public,  avant  le  premier  vendémiaire  de  Pan  I». 
n  trois  anie  i  s  dcsdils  usufruits  OU  r<-u\.r< 

«  res.  sans  déduction  des  contributinns  et  ijoaL-^ 
o  année.J  après  cette  époque  ;  letout  indépiMidani- 

•  ment  dos  arrérages  qui  se  trouverout  dus  tors 

•  du  remboursement.  » 

Que  la  Répnbliiiue  ait  incontestablement  le  droit 
de  tixcr,  ainsi  que  le  fait  le  projet,  a  un  tant 
qu(dt  nn<]ue,  le  rachat  des  f:re\t'-s  d'usufruit*  et 
la  Ub<Tatii>n  des  débiteurs  de  ri'ntes  viairèrw. 
sans  étn'  |»n  alablemcnt  tenue  de  justifier  de  rexi»- 
tence  de  celui  sur  la  téte  dnquel  son  droit  est 
constitué,  c'est  ce  qu'il  n'est  |«s  permis  de  rér»- 

Suer  un  seul  moment  en  doute.  En  effet,  U  m 
u     mars  179:;.  article     s'oxprinu- ainsi  : 
"  Les  cffi-is  de  la  mort  civile,  dont  la  nation  a 
«  frappé  les  émigrés,  ne  pourront  étri'  oi>|»os«'«à 

•  la  Républiiiue;  en  conséquence,  toutes  les  sub- 
«<  stitutions  dont  les  émigrés  ont  été  frrevée  août 
«<  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  Al'émrd  dtf 
«  SU'  C( --iotis  érlnii  - aux  émifirés  CI)  lijme  dircflf 

•  et  (  ollaterale  depuis  leur  émigration,  et  de  celle* 

•  qui  leur  échernmt  par  la  suite,  elles  siTuiit  n  - 
«  cueillies  par  la  Répul>liqno  vendant  cinouoiUi 
«  années,  à  compter  dn  jour  de  la  prteeafe  ki, 

(1)  C«Uc  séance  ««1  «brégte  MifMiteitr;  aMs  U  té- 
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«  flans  qne,  pendant  ledit  temps,  les  oohéritiera 
«  puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits  émi- 
B  gré». 

«  L'article  21  de  la  loi  du  3  iuin  suivant.  dispos(î 
•  qu'à  lY'gard  des  biens  et  droits  dont  lïmigrO 
«  avait  l'usufruit,  ils  seront  donnes  à  ferme  pour 
t  le  temps  que  laConvention  nationale  détermine- 
«  ra  pour  la  durée  des  usufruitaet  notei  Viagères 
«  appartenant  aux  (^niifiré?.  » 

Telle  est,  ntovens  tribuns,  la  législation  eu  cette 
partie,  d'aunes  faquelle  il  est  constant  non-seuU - 
ment  que  la  Répuoliquc  est  dispenîkjc  de  justifier 
de  l'existence  des  émigrés,  du  chef  desquels  elle 
pooiède  des  miifrnits  on  des  rentes  viagères,  mais 
même  qu'elle  pourrait,  à  la  rigueur,  et  en  confor- 
mité des  lois  précitées,  exiger  que  les  débiteurs 
de  ces  usufruits  ou  de  ces  rentes  viagères  ne  pus- 
sent s'en  voir  libérer  qu'après  le  délai  de  cinquante 
années. 

L'article  de  la  loi  du  3  juin  fi^sait,  à  la  vérité, 
ainsi  que  plusieors  mesrâges  du  Directoire  exé- 
cutif, espérer  une  autre  loi  qui  aurait  ahrégt^  ce 
terme;  mais,  comme  nous  lavons  déjà  observé, 
ni  la  Convention,  ni  les  législateurs  qui  lui  ont 
succédé,  ne  se  sont  occupés  de  ces  objets,  de  ma- 
nière que  rien  n'a  été  réformé  à  cet  égard. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  but 
de  suppléer  &  ce  silence  et  de  remplir  cette  lacune 
de  la  législation  :  mais  il  n'a  pas  naru  à  votre 
Commission  compléter  le  cadre  auouel  il  semblait 
destiné.  En  effet,  avant  de  réf^lcr  le  mode  de  ra- 
chat des  usufruits  et  des  rentes  viagères  dus  à  la 
République,  du  chef  des  émisrés  à  qui  elle  a  suc- 
cédé, il  eût  été  naturel  de  fixer  la  durée  légale 
de  ces  usufruits  et  de  ces  rentes  viagères  ;  car  il 
est  possible  que  tous  les  individu?  arevés  des  uns, 
ou  débiteurs  desautres,  ne  veuilleni  ou  ne  puissent 
pas  se  liltérer  par  la  voie  du  rarliat  :  et,  dans  ce 
cas,  il  restera  toujours  à  savoir  combien  de  temps 
dumaient  encore  les  usufruits  et  rentes  dont  il 
est  question.  On  sait  en  effet  que  leur  durée  no 
peut  pas  dépendre  de  la  vie  naturelle  des  émigrés 
dans  la  succession  desquels  la  Uépublique  l«s  a 
trouvés,  par  la  raison  qu'il  est  une  foule  de  ces 
prosciito  dont  on  ignore  la  retraite  actuelle,  et 
mr  la  mort  ^  la  vie  desquels  il  est  impossible 
d^olr  des  rensetpemeols  csacts  et  des  prenves 

satisfaisante!». 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  la  CoQvention  na- 
tionale à  statuer,  par  l'artii'le  21  de  la  loi  du  :5 
juin  1793,  que  la  durée  de  ces  usufruits  et  rentes 
viagères  serait  fixée  par  une  loi  particulière. 

Un  autre  avantage  aérait  résulté  de  cette  fixa- 
tion :  c'est  qu*on  await  pu,  et  pcut«étre  dû  cal- 
quer le  taux  du  rachat  sur  ladur»H'  légale  dedia- 
que  usufruit  et  de  chaque  rente  viagère. 

Est-il  juste,  en  rlict,  qm-  ndui  qui  doit  à  la  Ré- 

Sublique  un  usufruit  ou  une  rente  viagèredu  chef 
*lin  earisré  actuellement  Agé  de  trente  ans,  ne 
paie  pas  plus  pourse  libérer  que  si  cet  émigré  était 
en  ce  moment  septuagénaire?  Rien  de  plus  frap- 
pant, rien  déplus  sensil)le  que  cette  inégalité; 
et  c'est  un  inconvénient  auquel  on  aurait  paré 
facilement,  en  réplant  d'abord,  d'apn-s  les  tables 
de  probabilité  de  la  vie  humaine,  la  durée  de  cha- 
que usufruit  et  de  diaqoe  rente  viagère,  et  en 
détanainant  en  conséquence,  d'après  ces  mêmes 
tables  réduites  avec  une  sage  équité,  la  somme  à 
payer  par  rhaque  grevé  ou  démteur,  suivant  le 
plus  ou  le  m«nns  (rApe  de  rémigré  à  qui  ajipar- 
tenait  ci-devaut  I  nsu  l  i  ait  ou  la  rente. 

Supposera- t-on,  pour  écarter  cette  idée,  qu'il 
est  des  émigrés  sur  l'ftge  desquels  il  serait  difficile 
de  se  pncurerdesienseigoenenlB  juBlH  etprtcis? 
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D'abord  la  supposition  ne  peut  pas  être  exacte: 
tout  homme  qui  doit  ou  un  usufruit,  ou  une  rente 
viagère,  a  un  individu  quelconque,  sait  toujours 
en  quel  temps  et  en  quel  lieu  est  né  celui-ci;  c'est 
un  point  dont  il  a  nécessairement  eu  soin  de  s'as* 
surer  dès  le  principe  de  sa  dettej  et  soit  que  cet 
individu  abandonne  sa  patrie,  soit  qu'il  continue 
à  l'habiter,  son  débiteur  n'en  conserve  i)as  moins 
la  connaissance  du  dépôt  de  son  acte  de  naissance, 
et  par  conséquent  le  moyen  de  s'en  Ikire  délivrer 
un  extrait. 

Ensuite,  quand  la  supposition  pourrait  se  réa^ 
liser,  serait-elle  une  raison  suflisante  pour  dis- 
penser le  législateur  de  fixer,  par  un  acte  positif, 
la  durée  légale  des  usufruits  et  rentes  viagères 
dont  il  s'iigit ?  Non  certainement,  puisque,  incme 
dans  le  cas  supposé,  si  le  débiteur  ne  veut  ou  ne 
peut  pas  se  libérer  dans  les  ternies  et  suivant  le 
mode  proposé  par  le  projet  de  loi,  on  iBlrainrerB 
tooiours  dans  la  nécessité  de  fixer,  par  me  loi 
postérieure,  le  temps  pendant  lecpiei  il  devra  een* 
tinuer  soit  de  supporter  l'usufruit,  Mit  de  fouillr 
la  rente  viagère  août  il  est  grevé. 

Mais  ce  complément,  celte  perfection  que  votre 
Commission  aurait  désiré  trouver  dans  le  projet, 
IH^ésente,  il  faut  en  convenir,  des  difficultés  d'exë> 
ctttion inconciliables  avecle  termetrte«ourt  de  la 
session  du  Corps  législatif. 

Examinons  maintenant  si,  tout  incomplet  qu'il 
est,  il  procure  assez  davantages  pour  mériter 
votre  approbation.  Et  d'alx)rd  la  première  ques- 
tion qu  il  offre  est  celle  de  savoir  si  le  taux  de 
trois  ou  quatre  années  d'usufruits  OU  rentes  via- 
gères, fixé  pour  le  rachat,  n'est  pas  trop  avanta- 
geux  aux  grevés  d'usufruits  et  débiteurs  de  ren- 
tes via;:ércs,  nu  présente  pas  un  sacrifice  trop 
onéreux  aux  intérêts  de  la  liepublique.  Pour  la  ré- 
souda-,  il  fallait  à  votre  Commission  ce  qui  lui  a 
manqué,  mal^'re  tous  ses  efforts  pour  se  le  pro- 
curer, un  état  au  moins  approximatif  de  ces  rentes 
et  usufruits;  c'est  par  cet  état  seulement  qu'elle 
eût  pu  connaître  et  mettre  sous  vus  yeux,  ou  l'é- 
tendue du  sacrilii  e  faiien  faveur  des  grevés,  ou  la 
justice  dutauxdu  rachat;  mais,  obligée  de  marcher 
dans  le  vague  du  projet  de  loi,  et  ^s  l'aridité  et 
le  laconisme  de  mposition  dce  motifs  qui  l'ac- 
compagnent, votre  Grâmiission  regante  la  fixation 
du  rarliat  comme  trés-avanta;:eu.se  aux  grevés 
d'usufi  uils,  malgré  qu'ils  soient  tenus  du  paiement 
des  cuntnliuliuns  et  de  l'acquit  des  arrera^res  qui 
se  trouveront  dus  lors  du  remboursement.  Nous 
conviendrons  cependant  qu'au  taux  où  se  trouve 
maintenant  l'intérêt  de  l'argent,  et  d'après  la  né- 
cessité de  convenir  de  IVxtineuon  de  quelquee- 
unes  deccs  rentes  par  le  décès  de  ceux  aunrofildes- 
uels  elles  étaient  établies,  la  <  uudilion  des  grevés 
ufruits  et  débiteurs  de  rentes  viagères  ne  sera 
pas  également  favorable;  aussi  les  avantages  du 
taux  du  rachat  se  trouveront  coospeiiMa  par 
quelques  désavantages,  et  dans  une  matière  sem- 
blable,  il  n'est  pas  possible  que  la  justice  distri- 
butive  obtienne  sa  perfection.  Ce  qu'il  importe, 
c'est  que  l.i  législalion  soit  complétée  ou  jdutot 
terminée  en  cette  partie,  et  c'est  ce  que  fait  le 
projet,  puisqu'aprés  le  rachat  effectue,  tuai  est 
consommé  à  cet  égard;  ce  qu'il  importe,  c'est  d'ou- 
vrir enfin  aux  débiteurs  de  rentes  viagères  et  gre- 
vés d'usufruits  les  moyens  de  se  libérer  promp- 
teinent  envers  la  République;  ce  qu'il  imi^rlo, 
c'est  de  procurer  au  trésor  public  la  rentrée  de 
ses  revenus  et  d'assurer  les  ressourctîs  du  (iouver- 
nemenl  ;  ce  qu'il  importe,  c'est  de  substituer  des 
bases  certaines  à  une  législation  fictive,  qui  vou- 
lait que  les  émigrés  vècosseat  


uuel 
u'us 


Digitized  by  Google 


538  RÉPUBLIQUE  FR\: 

malgré  iaoMlitade  deU  mort  «k  iieaucoup,  malgré 
ffac  plnsienra  d*êntre  eux  tvaient  cinquante  et 
soixante  ans  lorsqu'ils  furent  assez  Ii!i<iiL>,  a^sez 
perlifics,  pour  quitter  leur  patrie  et  aunncr  con- 
tre elle;  ce  qu'il  iinporl»'  culiii.  cVst  de  saisir  tous 
les  moyens  propres  à  ranimer  la  couliaace,  le 
crédit  public  et  la  circulation  des  espèces  ;  et 
nul  doute  que  le  fkroietde  lot  ne  prteeate  (oos  ces 
avanta^. 

11  f<t  d'ailleurs  un  point  de  \Tic  politique  ?ou- 
lequel  il  doit  être  considéré,  et  qui  seul  suflirait 
pour  en  faire  voter  Tadontion  pv  tous  tes  amis 
sincères  du  régime  républicain. 

En  s'occupaut  des  niovens  de  faire  racheter  au 
prolit  de  la  République  les  usufruits  et  les  rentes 
viagères  ci-devant  dus  aux  érai/ïré.s.  le  Gouverne- 
ment maiiifcst».'  bien  chiircitu'iii  sa  iiTine  résolu- 
lion  d'exécuter  (oustainmeni  ia  di?[>o<ition  de 
notre  Charte  constitutionnelle,  nui  confisque  à 
jamais  les  IneDS  de  ces  irréconcilialiles  ennemis 
de  la  liberté  en  même  temps  qu'elle  interdit  lenr 
rt'ntréi:'  ?nr  li^  territoire  français. 

Cvii  L'stii?!iiv.  saiisdoutc  pour  faire  rentrer  dans 
11"  lit  nul  lus  i  uiipables  esi  r  i;  i  l's  que  leurs  parti- 
sans osercut'iit  encore  afliclier,  et  pour  garantir 
aux  bons  citoyens,  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  et  à  tous  ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  se  ranger  sous  les  étendards  de  la  Révolution, 
la  sûreté.  1o  ralmc  cl  la  liberté  qui  ont  été  le  but 
constant  tic  le ur»  etforts.  et  qui  (loivent  être  enfin 
le  prix  de  leurs  Siicnlii  i  s. 

û'aprt»s  ces  considération  s.  votre  Commission, 
compo^'C  des  InbttUSDieodonné.  Guinard.  Giinilli, 
Portiei  et  moi,  vous  propose  a  la  majorité  d'é- 
raetlre  un  vcra  d'adoption  en  faveur  du  pmjet. 

LéGiEH.  La  disriis-;i(in  de  ce  projet  mérite  toute 
votre  attention:  < .  prudant  elle  est  fixée  à  demain 
devant  II-  liifislalif.  l'n  délai  nous  serait 

nm.i»6airv  :  je  pro|>ose  de  le  demander. 

AmOMBVX.  Tribuns,  le  projet  de  loi  présenté 
ne  fait  aucune  distinction  cntn;  les  usufruits  et 
rentes  via;.'ére8  sur  une  seule  léte,  et  o'ux  (lui 
sont  réversibles  sur  deux  ou  trois  léirs.  Diins  les 
rentes  viafîéres  et  usufruits  dus  .<uv  une  svule 
léte,  il  ne  fait  aucune  distinction  i(Liti\e  aux 
différents  âges  des  différente.»  têtes  sur  lesquelles 
sont  constitués  tes  usufruits  ou  les  rente». 

Il  n'y  est  p.xs  même  question  des  rertrsions  ou 
frpeclbtives  auxquelles  la  Hépublique  pourrait 
a\uii-  liroil  tlii  chef  d'un  t  iiiiL'ii-.  I.i  jouissance 
aciueile  ap|»artenant  à  un  cituven  résidant  en 
France. 

Tons  les  usubnits,  toutes  les  rentes,  qiu'ils 
soient  dus  stur  une,  deux  ou  trois  têtes,  qu'ils 

soient  <1n<  ^tir  tiite  téle  de  quinze  ans  ou  de 
soixaule-t)uuiy.e  ans,  8ont  racbctables  de  la  même 
manière  e(  au  mémo  prix,  commo  si  totts  avaient 
la  même  valeur. 

Sur  ce  S4>ul  exposé,  vous  pressentez,  tribuns, 
ou  plutôt  vous  voyei  clairement  les  vices  du 
projet  de  loi. 

Le  <iouvernr>mfiit,  qui  Ir^^  -ontinll  nii>>i.  et  qui 
même  les  avoue  dans  l'exposé  des  motifs,  aurait 
pu  parfaiteineiit  sVu  préserver  et  nous  olVrir  un 
proiet  meilleur. 

I?artide?1  de  la  loi  du  3  juin  1793  annonçait 
que  le  temps  de  la  durée  présumé»'  de.-»  usufruit* 
et  renies  viatfère.s  dus  a  des  émifirés  serait  fixé  par 
une  loi  )»osii  iHNiii;  Il  ainsi  couru:  •  à  l'egartl 
■  de*  Im  n.'.  el  ilioUs  dont  l'énii^Té  avail  l'usufruit, 

•  ils  seront  donnés  à  ferme  pour  le  tem|>s  que 

•  la  Gonveoiion  natiourte  déterminera  pour  la 

•  durée  des  usufruits  et  renies  viagères  appar- 

•  tenant  aux  émigrés.  • 
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Cette  dnrâe  n'a  pas  été  déterminée. 

Il  y  a  eu  un  ni|ipoi  t  présenté  et  nnerésoInliiMi 

adoptée  au  Conseil  de-  r.inq-rcnt-  au  mois  de 
nivôse  an  Vil,  qui  fixait  cette  durée  a  dix  axi^ 
à  compter  du  jour  de  l'émii^tion.  si  les  a«o- 
fruils  et  renies  viap;éres  étaient  établis  par  de» 
actes  antérieurs  au  14J|Uillet  1789:  à  quinze  an- 
nées, s'ils  résultaient  d'actes  posterieun  à  œtar 
même  époque. 

Cette  résolution  contenait  atis-^i  a  p.  ii  pr.' =  la 
méuie  disposition  qui  est  reproduite  auj  ju.'xî  hui 
par  le  projet  de  loi. 

Elle  autorisait  les  débiteurs  d  usufcuils  et 
rentes  viagères    les  racheter  dans  le  déiai  de 
trois  mois,  moyennant  trois  fois  le  revenu  Cxê 
uar  des  csDurls,  si  l'acte  était  aniérienr  as 
l  i  juillet  1789,  cl  cinq  fois  s'il  était  po-ii  riL  ur 

La  résolution  ayant  été  présentée  aux  Atu  leu^. 
le  rapporteur,  le  citoyen  Chasset,  en  proposa  et 
en  fit  adopter  le  rejet,' par  la  raison,  entre  aotn». 
que  in  fixation  n*avait  rien  que  d'arintrain». 

11  Ht  voir  que,  lorsqu'il  s'agit  d'usufruits  r  t  i 
rentes  viagères,  il  y  a  des  calculs  fondé?"  -sur  loi 
probabilités  de  la  vie;  calculs  résullaiil  W  (.l-ier- 
vations  répétées  et  multipliées,  et  qu'où  a  rédi- 
gées en  tables  exactes. 

11  y  en  a  dans  riiistoire  nauirciie  de  Bo£foQ, 

11  y  a  les  tunenses  tables  do  Pnrcieiix,  qui  «• 
a  fait  l'application  &  la  durée  des  rentos  viagères 
et  des  tontines. 

Le  I  itoyen  Duvillard.  membre  de  riti-titui  na- 
tional et  ilu  Gorns  législatif,  h  ajouté  au  traçait 
<ie  Parcieux  et  Va  perfectionné.  On  i>st  parvenu 
à  évalua  avec  beaneoup  de  précision  le  prix*  W 
capital  d'une  nsnte  viagère,  d'un  usufhiiL,  tfapfés 
le  taux  de  l'intérêt  ilc  i  argent  combiné  avec 
l'âi'e  de  l'usufruitier  ou  du  rentier  viager. 

Il  était  dû  par  la  Hépublique  des  rentes  viajjers 
constituées  sur  trente  têtes  de  jeunes  filles  moÊt- 
voises;  il  en  a  été  fait  par  le  citoyen  DuvilLud 
une  liquidation  |)our  fixer  la  valeur  du  capital, 
et  elles  ont  été,  en  conséquence,  rem bour!<vs pour 
les  lieux  tiers el  riHîon.stituéJ's  «  n  |n  rj"  [ui  I  [• 'ur 
r«utr«'i  tiens,  sur  le  grand  livre  de  l.idellr  (luMi  jue. 

Il  est  donc  facile,  quand  ou  a  les  éb  iueuU  de 
ces  calculs  tout  prêts  et  quand  on  a  des  lioinmu* 
en  état  de  les  appliquer,  il  est.  dis-ie.  facile  d'anri* 
ver  à  des  résultats  justes,  précis  et  fondés  sur  <^ 
probabilités  qui  approchent  de  la  certitude. 

Il  ne  faut  pas.  lorsqu'on  |H?ut  se  fonder  sur  d- 
pareilles  bases,  donner  tout  à  l'arbitraire  et  pr<e- 
senter  un  résultat  évidemment  vicieux. 

Or  ce  résultat  est  évidemment  vicieux,  qui  eoo* 
fond  ensemble  desusnfhtitset  des  rentes  vinrtna 
ilus  sur  une  seule  téle,  ou  établis  sur  deux  et  tinif 
têtes  : 

Qui  confoinl  l'ii'  Ore  ces  usufruits  et  .-.•>  n  ni'  • 
viagères,  aoit  ou'ils  aupartieiuienl  a  il<-j>  têtes  \it 
quinze  ans  ou  a  des  tétcs  de  quatre-vni^t«  au». 

Il  v  a  même  dans  ic  projet  de  loi  un  vi(«  ét 
plus  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  réootutioo  re> 
jetée  par  les  Ani  irns. 

La  n''Solutiun  portait  que  la  \ah  or  aomieli«'drS 
îisufruil:'  dus  i  M  nature  srr.iit  di  icriMMu  <■  à  dirr 
d'experts.  Le  projet  de  loi  n'en  dit  p,is  un  mot.  Il 
porte  que  les  usufruits  poummt  être  racIn-iAii 
movennani  trois  années  de  revenus,  et  il  ne  dit 
pas'  comment,  par  quel  mode,  t'anniée  de  rsvNi 
ou  la  valeur annveue  de  l'usulhiitsera  appiécife 

ft  fixée. 

Ce  Vire,  au  reste,  esi  moindre  que  celui  <!•  i  »ui 
confondre,  de  tout  cngloiwr  dans  la  même  di^m- 
sition,  et  de  vendre  «tt  i&éae  prix  des  cboiesde 
valeura  biao  difKrenm. 
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Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  bon  père  de  famille 
administrerait.  S'il  voul.ut  vcmlr.'  din't.'rentes  pro- 
nriéli's,  il  (  (miiuil'iu erail  iiar  si'  rendre  compte  à 
lui-mèuie  di*  la  valeur  de  chacune;  et  il  n'irait  pas, 
proposer  au  hasard,  et  sans  avoir  fait  aucun  cal- 
cul, \inat  ou  trente  otùets  difiéreois  &  vendre  an 

niéiiK-  prix. 

On  parle  sans  cc^sc,  et  avec  raison,  de  relever  le 
crédit  public;  mais  on  oublie  qu'un  des  muvens 
de  rele\frce  crédit  est  de  bienailministrer,  de  faire 
ies  affaires  publiques.  Qu'on  voie  par  quel  moven 
s  établit  le  crédit  particnUer;  c^t  d'abord 'en 
t'einpiissant  fidèlement  ses  engagements,  c'est 
^suite  en  faisant  ses  affaires  avec  intellif;ence. 
Quelle  coiiliaiue  inspirerait  un  néiiocianl  qui,  dans 
ses  spéculations,  ne  suivrait  niix^gle  ni  mesure? 

On  devi-ait  mettre  dans  celles  qui  intéressent  la 
nepublique  encore  plus  de  précision.  Les  gouver- 
nants sont  comme  un  tuteur,  qui  doit  apporter  k 
Ml  conservation  des  inti-rtHs  de  son  pupille  plus 
de  soins,  nlus  do  prudence  qu'il  n'en  apporte  lors- 
qu'il ue  s  a^'il  q^ue  de  ses  propres  intérêts. 

Ce  serait  aussi  un  fort  mauvais  moyen  d'enga- 
ger, comme  on  le  désire,  les  débiteurs'à  se  libén  r, 

âae  de  leur  oCbrir  une  opération  injuste,  inégale, 
après  laquelle  celui  qut  doit  une  rente  viagère, 
ou  un  usnn  uit  sur  une  léte  de  80  ans,  n'est  pas 
traité  autK'innit  que  celui  (jui  est  débiteur  sur 
Une  tète  de  15  ou  12  ans. 

Ces  rentes,  ces  usufruits  ou  ces  expectatives, 
('n  quoi  consistent-ils?  A  quelle  somme  s^ëlèveut- 
ils  anoucllemcnt?  Quelle  ressource  penl^on  atten- 
dre de  ta  faculté  offerte  aux  débiteurs  de  s'en  li- 
hén  r  '  c  est  ce  qu'on  ne  dit  point,  comme  si  tout 

ceiu  l  iait  indiffèrent. 

l.e  rapporleur  du  l^onseil  d'Ktat  avoue,  dans 
I  exposé  des  motifs,  que  le  projet  de  lui  manque 
de  |)ivcision;  il  avoue  m^  qu'on  aurait  pu  la 
lui  donner. 

«  Le  Gouvernement,  dit-il,  vous  aurait  proposé 
"  «les  mesures  plus  conformes  à  la  justice  distri- 
butivf,  si  la  matiéix' n'avait  pas  présenté  des 
difficullès  d'exécution  qui  ne  peuvent  être  con- 
venablement résolues  dans  un  temps  aussi  court 
que  celui  qui  reste  à  la  session  du  Corps  lëgis- 
■  lalif.  » 

De  bonne  foi,  cette  excuse  est-elle  sufflsante 
pour  faire  {lasser  une  loi  mathématiquement 

mauvaise? 

Ne  pouvait-on  s'y  prendre  un  peu  plutôt,  et  ne 
pas  attendre  qu'il  ne  restât  plus  qu'un  temps  aussi 
court  jusqu'à  la  fin  do  la  session  ? 

Si  d  ailleurs  on  eût  consulté  li-s  l  ali  iilateijrs.  Ii' 
citoyen  Uuvillard,  iian-xeiiiplf  .  <  omiii<' des  i  aï- 
euls ont  été  dcià  faits  vingt  fois,  et  qu'il  iies  a^jis- 
saii  que  de  leur  application,  ce  n'eùl  pas  été 
l'affaire  de  trois  jours  de  faire  des  classes  diffé- 
reutes  de  ces  usufruits  et  de  ces  rentes  viagères, 
et  d'en  différencier  la  valeur  suivant  les  probabi- 
U(és  différentes  de  leur  dunV  d'aprtslesages  des 
rentiers  et  des  usufruitiers. 

Il  est  plus  commode,  je  l'avoue,  de  mettre  tout 
ensemble,  de  faire  ce  qu'on  appelle  une  cote  mal 
taillée,  de  tout  confondre,  et  de  donner  ou  de 
vendre  sans  compter. 

Gela  serait  pardonnable  chez  un  peuple  où  l'on 
aurait  peu  de  connaissances  acquises,  où  jamais 
on  ne  se  serait  occupé  des  calculs  de  la  pnilwlti- 

lité  de  la  vie.  Mais  en  France  !        quand  on  a 

partout  ces  calculs  sous  la  main,....  quand  ou  pos- 
sède des  hommes  à  qui  l'application  en  est  fami- 
lière, on  doit  les  œnsulter  et  s'en  servir  :  il  est 
même  désiiononint  pour  la  nation  de  ne  pas  le 
bile;  c'est  la  mettre  au-dessous  des  autres  na- 


tions de  l'Europe,  qui  ont  grand  soin  l'appliquer 
les  sciences  et  lesartsà  l'économie  jinlitique. 

Pense-t-oii  que  les  sciences  et  les  arts  ne  soient 
qu'un  objet  de  luxe?  2^'a-t-on  des  savants  que 
pour  la  représentation,  et  non  pour  les  consulter, 
comme  certaines  personnes  ont  dans  leurs  biblio- 
thèques des  livres  dorés  auxquels  elles  ne  tou- 
chent jamais? 

Nos  voisins,  les  Anglais,  no  sont  pas  plus 
avancés  que  nous  dans  toutes  les  sciences  physi- 

Ïues  et  mathématiques  ;  mais  ils  le  sont  bien 
avantage  dans  celles  de  les  appliquer,  de  les  faire 
servir  toutes  à  l'administration  publique,  à  l'éco- 
nomie, t  la  prospérité  générale,  îi  l'aisance  de 
tous  les  citoyens. 

Je  m'oppose  à  un  projet  de  loi  qui  n'a  été, 
d'après  I  aveu  môme  qu'on  en  fait  dans  l'exposé, . 
ni  réfléchi  ni  calculé,  je  me  fais  une  idée  trop  re- 
levée, trop  respectable  du  mot  loi,  pour  croire 
qu'il  l'aille  acconlrr  v  titre  auglISte à  Oes disposi- 
tions jetées  au  liasard. 

On  pouvait  établir  celle-ci  sur  des  calculs  ma- 
thématiques; on  pouvait  nous  donner  un  projet 
fondé  sur  la  règle  de  trois;  onnel'apasfoit. 
J'en  vote  le  nyet. 

Le  Tribunal  arrête  qu'il  sera  demandé  au  Corps 
législatif  une  luorogaiiun  de  délai  pour  la  dis- 

CU->1<H1. 

CiussiRON.  11  V  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
Gouvernement  retirera  son  projet,  en  cv.  qu'il  ne 
dit  pa.s  ce  que  le  Gouvernement  veut  lui  faire  dire. 
En  le  lisant  attentivement,  on  reconnaît  que  sa 
réda.  tioii  est  telle  que  trois  aiiiie  's  de  revenus 
d'aliord,  et  quaire  autres  ensuite,  seraient  exigées 
jKinr  le  radial.  (À-ci  tient  à  un  vice  de  rédaction, 
qui  ne  peut  manquer  d'être  reconnu. 

FjumB.  Cette  observation  est  décisive;  et,  après 
en  avoir  senti  la  justesse,  vous  ne  pouvez  voua 
dispenser  de  rejeter  le  projet.  Je  demandi'  qu'on 
aille  aux  v(mx,  afin  (jui'  le  Gouvernement  jmisse 
retirer  le  projet  pour  eu  lireseiiier  un  nouveau 
avant  la  lin  de  la  .session. 

Chassiion.  Vous  venez  d'aiTôler  de  demander 
un  délai  :  cela  sulDra  pour  donner  au  Conseil 
d'État  le  temps  de  retirer  son  projet.  U  est  inutile 

de  le  rejeter. 

TiiilulLT  Ce  que  r(ni  vi>us  propose  n'i^sl  point 
régulier  :  vou.^  n'avez  point  riiiitiative  sur  le 
Cmiseil  d'Etat.  Un  projet  vous  est  pri'senlé;  vous 
n'avci  qu'une  chose  à  faire,  le  discuter  et  voter, 
sans  vous  inutttecer  dans  la  question  de  savoir 
s'il  sera  retiré  OU  maintenu.  Le  pmjel  est  inad- 
iiiissihle;  la  simple  lecture  peut  en  convaincre. 
Je  demanile  qu'on  ailk  aux  voix  pour  le  rejeter. 

H.ULLELL  peiiîie  que  l'ajoiunemeut  demandé  est 
suftisant  pour  parvenir  an  but  que  se  propose  le 
Tribunat. 

Hl'cuet  iioiitient  que  la  rédaction  ne  parait 
vicieuse  que  par  la  manière  dont  l'Mide  est  lu 

par  les  ojiposaiits. 

Le  Tribunat  maintient  son  arrêté  tendant  à 
obtenir  une  prolongation  de  délai  et  nomme  pour 
norter  son  vœu  au  Corps  législatif  les  dloycns 
Bara,  Ganilli  et  Andrieux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  bk  discns- 
sion  du  projet  dé  loi  relatif  k  la  taxe  d^enmtien 
d(S  routes. 

Bbrtuelemv.  Citovens  tribuns,  l'arlicle  premier 
du  projet  de  loi  sur'Ia  taxe  d'entretien  des  routes 
a  été  attaqué  parce  que,  détruisant  la  progression 
du  droit,  les  voitures  seraient  nécessairement  plus 
chargée»,  et  les  chemins  i)lus  avariés;  et  parce  que 
les  routes  ayant  besoin  de  plus  promptes  et  de 
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plus  fortes  réparuiions,la  rédnctioii  dtt  droit  était 

intompestivcment  proposée. 

Il  faut  convenir  que  cette  prt'iniôpc  disposition 
du  projet  laisse  encore  loin  de  nous  l'espt'rance 
de  voiries  communications  intérieures  moins  dis- 
pendieuses et  plus  fuciieâ-,  mais  la  taxe  proi:rrs- 
rive  a  été  si  funeste  au  commerce,  à  l*éoonoinie 
politiauc,  si  désastreuse  dans  toas  ses  cfTet^, 
qu'ii  Ile  venait  déaonnais  impossible  de  fonder  sur 
son  produit  les  moyens  de  r^areret  d'eatreteoir 
les  roules. 

On  a  remarqué,  dans  les  moiifs  de  l.i  loi,  que  les 
frais  ordinaires  d'entretien  des  roules  et  ceux 
des  ouvrages  d'art  étaient  annueUemeat  d*eD- 
virou  trente  millions,  et  que  la  recelte  de  la  laxe 
ne  jwuvait  guère  monter  qu'à  vingt  millions. 

Cette  (lifTérciKe  entre  les  dépenses  et  la  recette 
consacrée  au.x  dépenses  a  dû  occasionner  de  la 
surprise;  mais  de  ma  part  cette  dilTérencc  n'a  pu 
étrâ  coQSÎdérée  que  comme  le  produit  d'une 
erreur.  En  effet,  dans  le  courant  de  l'an  Vil,  cu- 
rieux de  ronnaltro  le  produit  réel  de  la  taxe, 
j'appris  que,  d'après  des  ralculs  approximatils 
établis  sur  le  compte  des  recettes  particulières,  on 
l'élcvait  à  environ  70  millions,  et  j'ai  su  depuis  ce 
temns  que  l'on  avait  cru  pouvoir  en  porter  rdva- 
Imnon  à  plus  de  100  millions. 

Ati  reste,  je  |H>nse  que,  quand  méine  le  droit 
de  pisse  ne  devrait  produire  que  20  million.*,  il 
faudrait  adopter  la  lui  proposée,  parce  qu'elle  dé- 
truit la  pru;;re>sioii  qui,  je  le  répète,  devenait 
désormais  insupportable,  et  parce  que  la  .soiinne 
de 20  raillions,  Lien  employée,  peut  suftlre  pour 
les  grosses  réparations,  tout  entretien  ré;^ulier 
n'ayant  pu  être  soutenu.  Lenteur  du  projet  a,  au 
surplus,  annoncé  qu'il  avait  aperçu  1  ineflicacité 
des  moyens  actuels,  et  qu'il  y  serait  pourvu. 

Ce  pouvait  être  l  affaire  d'un  nioinciit  de  sup- 
primer la  progression  et  d'affranchir  les  grains 
et  les  engrais;  il  ne  pouvait  paij  en  être  ainsi 
pour  l'établissement  de  ponts  à  bascules,  pour  la 

ftrohihition  ou  l'emploi  forcé  de  telle  ou  telle 
orme  de  voitures;  en  un  mot,  pour  concevoir  et 
surtout  ineltre  en  pratique  un  système  complet  et 
bien  l'iiteinlu  sur  la  construrtlon  et  l'enlrelien 
dus  cbemius.  et  sur  les  moyiMis  de  percevoir  les 
deniers  qui  lioivcni  y  être  exclusivement  appli- 
cnié9.  Je  me  contente  donc  de  rendre  prûces  à 
I  administrateur  qui  propose,  au  moins  pour  le 
présent,  un  bien  dénré,  une  modification  indis- 
pensable. 

Tribuns,  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  offrait 
quelque  caractère  de  durée,  fût-elle  biou  courue, 
je  m  erapres.Herai8  d'en  voUîr  le  rejet  pour  cela 
seulement  qu'elle  porterait  étalilissemeni  00  con- 
servation d'nn  droit  ^.'énéral  de  péaj{e. 

Le  ilrml  ili'  |ii''.i_'f  >Mr  les  (grandes  routes  si  rait 
sans  doute  plus  su|iportal»le,  si  les  voilures  vules 
étaient  affraïu-liies,  si  on  dégageait  aussi  de  toute 
taxe  les  cliarbous  du  terre  ut  autres  combustibles 
dont  î'usaee  plus  favorisé  contribuerait  à  la  con- 
servation lie  ce  qui  reste  de  forét-s,  si  les  correc 
lions  et  les  exci  jjlions  qui  intéressent  réconoinio 
politique,  les  mannfartures  et  le  rc.uun. n  e  do 
France  étaient  bien  présentées,  bien  réglées,  si  l<; 
pradttit  de  ta  ta.xc  dinit  à  peu  près  égal  à  la 
ioninie  des  dépensée  «oiiveUes  il  est  affecté,  et 
si  on  avait  une  garantfo  rafRsanto  pour  son  Téri- 
lable  emploi  Mai^  il  n-sterait  toujours,  apn-s  la 

S lus  grande  prev<iyani  e,  la  plus  grande  suiiessc 
insla  conception  (le  la  loi,  .ui  munis  une  faible 
partie  des  inconvénients  qui  existent  actuello- 
ineat,  et  il  resterait  aussi  que  l'on  aurait  blessé 
lee  pnncipet  d*ane  révolntioa  q^i  anii  été  en- 


Iiiq>ri8e  pour  affranchir  autant  a  circulatloa  dn 
tout  péage  que  les  personnes  et  les  prophétée  4m 

tous  droits  féodaux. 

Dans  riiypothèse  que  je  viens  de  prés<'n'er.  il 
me  serait,'  je  jiense,  bien  facile  de  di  monln  r 
qu  une  prestation  en  argent  serait  préférable  au 
droit  de  passe.  Je  ne  crains  pas  d'avancer  que  le 
rachat  de  ce  droit  est  aiyoura'bui  autant  désiré, 
que  l'on  bénit  autrefois  le  magistrat  citoyen  qui 
obtint  le  nichât  de  la  corvée. 

Parmi  les  rejiroclies  faits  aux  dis|>osiliun":  d« 
articles  2  et  i,  je  ne  me  suis  arrête  qu  a  celui 
qu'a  fait  le  rapporteur  lui-même,  et  qui  porte  sur 
la  cumulation  de  la  perc^on  avec  la  cliarge  de 
l'entretien  ;  mais  j'ai  dû  penser  aussi  oue  le  Goo- 
vernement  n'userait  de  celte  faculté  que  dans 
quelques  déparlements  où  les  routes  sont  mieux 
conservées,  et  oii  la  double  fonction  peut  s'exercer 
avec  moins  d'inconvénients. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 

ISNARD,  rapporteur.  Citoyens  tribuns,  on  a  fait 
quelques  objections  contre  les  motifs  que  vous  a 
expos<''S  votre  Cunmii);sion  en  faveur  de  l'adoption 
du  projet  de  loi  concernant  la  laxe  d'entretien, 
que  vous  venez  de  discuter.  Ces  objections  o« 
portent  pas  sur  les  dispositions  prioapalee  de  œ 
projet,  celle  relative  à  la  progression  de  ta  taxe,  cl 
celle  relative  à  la  cumnlatioii  de  la  nerception  d 
des  travaux.  Parmi  ces  objections  il  en  est  une 
qu'il  parait  plus  important  d'examiner.  t)ii  a  Tut 
un  reproche  au  Gouvernement  et  à  volr«  Com- 
mission de  n'avoir  pas  présenté  VU  tabl<au  des 
produits  de  la  taxe  d'entretien;  je  vais  répondre 
a  cette  olMervation. 

Depuis  la  loi  du  3  nivôse  an  VI  jnsqu'anflMis 
de  flon'al  an  YII,  je  vous  ai  déjà  (.xjHt-é  qoe  la 
taxe  d'entretien  avait  été  ;:aspiilee  c'es!  a  [leo 
prés  tout  le  compte  qui  |)eul  vous  être  rendu  de 
cette  taxe  pendant  qu'elle  a  été  eu  régie  ;  et  d^ 
j'opposerai  ce  fait  à  l'opinion  qui  vous  a  été  nre* 
senlée  relativement  à  la  préférence  à  donner  a  la 
réfzic  sur  la  ferme. 

Ce  n'est  que  depuis  les  mi.^es  en  ferme  que  Ton 
a  commencé  à  connaitre  un  peu  (  lain  ment  lf« 
produits  de  la  taxe  d'enlrelien.  Jusques-ia  on 
n'avait  pu  obtenir  des  administrations  oeotraJes 
aucun  compte  satisfaisant,  et  plusieurs  d'eotte 
elles  ne  répondaient  qu'au  bout  de  huit  mois  aux 
demandes  qui  leur  étaient  faites. 

Je  me  suis  procuré  des  renseignements  sur  ces 
produits. 

J'ai  entre  les  mains  le  dernier  état  de  situation 
qui  a  été  fait  des  prodidti  de  la  taxe  d'entretien. 

b>oixante-iin  départements  avaient  envoy-  le> 
sultats  des  adjudications;  il  résuliuii  dû  tableau 
que  le  produit  aniiiiel  de  ch.ique  adnidicatioa. 
c'est-à-ilire  les  produits  ée»  revenaul-l>ou  en  ar- 
gent au  prolit  de  la  RépubUque,  et  du  prix  des 
travaux  à  cbarra  des  aiGttdioBtaires,  nioataira&  A 
li.^71,9l9fr.92c. 

Pour  les  irente-six  autr<»s  départements,  on  n^ 
pu  obtenir  qu'un  produit  nrésumé  de  retvll»-?!  d'a- 
près les  élals  fournis  par  la  réj^'ie,  cv  produit  mor>- 
laità  3,223,902  francs.  Jugeant  d'après  la  compani- 
son  des  produits  pK-sumésdoeautree  ddpnrleaienii 
au  produit  des  adiudicationa,  le  Gouvernement  a 
porté  à  5  ou  6  millions  TAvaluation  des  adjndiea* 
lions  qui  n'étaient  pas  encore  terminées  (Test  ce 
qui  a  déterminé  le  Gouvernement  u  évaluer  le 
produit  .innneldelatavc  d'enlrclici  a  milliocts; 
et  comme  la  suppression  de  l.i  prosrc&sion  peat 
produire  une  diminution  de  i  ou  a  millions,  0 
parait  qpe  le  produit  de  la  tau  dtetiMiitt  wm 


Digitized  by  Google 


RÉHIIUQUE  VlAltCAISB.  -  AN  VDI. 


Ml 


de  15  ou  16  millions  jusqu'à  ce  que  le  oonuiMffce 
ait  repris  l'activité  que  l'on  peut  espérer. 
On  s'est  occupé  depuis  le  mois  de  floréal  an  VII 

J'u!^u'à  présent  de  passer  les  adjudications  :  cinq 
L  six  administrations  les  ont  envoyées  depuis  la 
réduction  de  l'état  de  situation  qui  m'a  été  com- 
muniqué. Tels  sont  les  éclaircissonieut.-;  que  le 
Gouvernenienl  a  pu  donner  jusqu'à  présent  à 
votre  Commission  ;  elle  se  fait  un  devoir  de  vous 
lei  transmettre  en  persistant  dans  son  vœu  en 
faveur  de  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  elle  pense 
d'ailleurs  que  les  orateurs  ont  rt'i)ondu  d'une 
niaiiiéte  saiisfuisaiite  aux  objections  qui  vous  ont 
été  orésentées,  et  qui  ne  portent  pas  réellement 
sur  le  fond  du  projet  de  loi. 

La  dÎKimion  est  fermée  et  le  Tribunal  jwocède 
aa  scnitin.  Le  projet  est  adopté  par  69  TOix 
contre  8. 

L'ordre  du  jour  rapelle  la  discussion  du  projet 
xdatif  I  la  eonslntaum  de$  poiUt  et  eanam  par 
dts  partkuliers. 

Arnoold.  Citoyens  tribuns,  tous  le  savez,  les 
idées  de  prospérité  et  de  mainiiflccnce  nationales 

sont  unies  aux  vastes  communications  qui  mul- 
tiplient et  fécondent  les  relations  des  peuples  in- 
dustiu  ux.  Les  canaux  sont  la  jmi.ssance  executive 
du  commerce  intérieur  de  toute  natiou,  surtout 
à  Urritoire  étendu.  Quel  prix  la  France  ne  doit- 
elle  pas  attacher  à  ces  ouvrages  d'un  art  sans 
contredit  le  premier  de  tons,  puisqu'il  est  généra- 
teur des  moyens  d'utiliser  les  conceptions  du  '^é- 
nie,  en  conduisant,  pour  ainsi  dire  porte  à  porte, 
le  producteur  et  le  consommateur,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  se  trouvent  placés  l'un  de  l'autre. 

La  France,  entraînée  dans  le  même  tourtdllon  de 
politique  et  de  spéculations  des  autres  états  Euro- 
péens, a  poursuivi  comme  eux,  depuis  des  siècles, 
la  proie  ensanL'lantée  du  commerce  extérieur  ;  et, 
comme  eux,  elle  a  détourné  constamment  ses  re- 
gards des  ressources  incalculables  qu'offrait  un 
sol  feilile  aux  combinaisons  paisibles  d'une  ad- 
ministration qui  se  serait  montrée  prévoyante. 

Dans  l'absence  de  vastes  moyens  de  communi- 
cations intérieure.s,  l'orpucil  national  s'e.<?t  plû  à 
vanter  avec,  complaisance  le  .teul  canal  lioiit  la 
France  puisse  se  jelorilier,  celui  des  deux  Mers 
9U  de  Languiddoe.  sans  doute  un  semblable  mo- 
minent  pranre  ce  qu'il  e&l  été  facile  d'exécuter, 
si  les  idées  de  grandeur  eussent  été  unies  à  des 
vues  constantes  d'utilité  publique.  Mais  que  pen- 
ser en  eiïet  d'un  gouvernement  qui  s'applaudit 
d'avoir  fait  dépenser  30  millions  de  notre  monnaie 
pour  un  canal  unique,  lorsque  les  bfttimenls  et 
les  jardins  de  Versailles  ont  coûté  300  milUoas! 
'en  restc-t-il?  Gomment  s'extasier  sur  ce  canal 
midi  qui  narcourt  de  40  à  50  lienes  de  ter- 
rain, lors<iuc  (les  voyageurs  miulerne^  ne  parlent 
qu'avec  enthousiasme  du  grand  canal  de  laGliine, 
qui  s'étend  sur  une  ligne  irréguliére  de  50(J  mille 
(ou  2âO  lieues)  sous  des  montiunes,  dans  des  val- 
lées et  à  travers  des  rivi<^  efdes  lacs? 

Avouons-le  franchement,  nous  sommes  à  cet 
égard  au  premier  degré  de  civilisation.  Le  grand 
peuple  d'Asie  avait  une  multitude  de  canaux  plus 
de  deux  mille  aus  avant  l'ère  chrétienne  ;  la 
grande  nation  d'Europe,  il  y  a  deux  siècles,  n'a- 
vait pas  un  seul  ouvragées  œ  genre  :  le  premier, 
le  «nnol  de  Briare^  ne  IM  eatrepris  qu*ai  1606. 

La  nation  française  doit  donc  jeter  des  regards 
d*ç8pérancc  sur  lé  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, s'il  renferme  des  dispositions  génératrices 
d'un  système  coordonné  de  navigation  intérieure. 
'  Us  divenes  fcwrmM^  nationales  ont  ptotM 


discouru  sur  les  canaux  qu'elles  n'ont  activé  la 
confection  de  ces  grands  ouvrages  :  cependant  le 
zèle  du  bien  public  a  dicté,  en  ran  111,  un  rapport 
sur  la  navigation  Générale  et  intérieure  do  la 
République,  par  J.  B.  Marragon,  député  de  l'Aude, 
qui  présente  avec  méthode  de  grandes  vues  et  des 
recherches  positives  sur  cet  important  objet. 

On  peut  se  représenter  tout  ce  qu'il  eût  été  pos- 
sible d'entreprendre  et  d'exécuter  d'utile  et  de 
majestueux  en  ce  genre,  si,  depuis  dix  ans,  Tao- 
tivité  française  et  nos  ressources  pécuniaires,  pour 
lors  abondantes,  avaient  été  dirigées  vers  ces  mo- 
numents d'une  prus|>érité  dunible;  mais  un  regret 
stérile  ne  ferait  que  perpétuer  notre  détresse,  et 
nous  devons  applaudir  au  Gouvernement  qui  dier- 
che  à  accommoder  le  besoin  que  notis  avons  de 
multiplier  les  communications  avec  la  foUilease 
des  moyon.^  du  trésor  public,  en  fUsant  cooflOOrir 
ù  cet  elTet  l'intérêt  particulier. 

L'ur^'uiice  d'édifier  à  cet  égard,  et  le  cercle  im- 
mense a  parcourir  pour  satisfaire  à  nos  besoins, 
ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  :  voilà  dêus 
caractères  iiien  marqués  qui  rendent  indispenn- 
Mes  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

1/objet  qu'il  embrasse,  quoique  vaste  dans  son 
application,  ne  se  rapporte  qu  aux  entreprises  de 
ponts  et  canaux,  pour  IcsciucHls  l'intérêt  parti- 
culier portera  ik  demander  I  autorisation  du  Gou- 
vernement :  aucun  denier  public  ne  sera  employé 
à  ces  travaux;  ils  seront  entièrement  confié 
tionnés  par  des  fondç  particuliers. 

L'administration,  esscntielIt-Mient  surveillante, 
active  et  conciliante,  |)ésera  tous  les  motifs,  cal- 
culera tous  les  inléi-éts,  discutera  tous  les  avan- 
.taj$es,  avant  de  donner  son  assentiment  à  telle 
ou  telle  entreprise;  mais  tonte  l'instruction, 
extraordinairement  minutieuse  sur  les  intérêts 
généraux  et  particuliers  de  semblables  opérations, 
se  fera  avec  aHérité,  de  manière  à  ne  pas  dégoûter, 
par  des  lenteurs  interminables,  im  des  pointille- 
ries  de  controverse,  les  capitalistes  étrangers  et 
nationaux  qui  voudront  se  livrer  à  des  spéculer 
tions  infiniment  profitables  au  bien  public. 

Nul  sacrifice  n'est  plus  volontaire  ni  moins 
coûteux  que  la  rétributiun  qui  a  nour  conséquence 
la  multiplication  des  valeurs  qu  amènent  la  con- 
fection d  un  canal  et  la  construction  d'un  pont. 
Chaque  individu  a  la  vériflcalion  journalière 
do  son  placement  à  £rM  intérêt  dans  la  bible 
taxe  qu'il  paie  pour  Towerture  d'une  nouvelle 
communication,  qui  n'est  jamais  entreprise  par 
l'intérêt  particulier,  sans  qu'il  existe  pour  tout 
le  monde  des  avantages  bien  marqués. 

Toutes  ces  transactions  pourraient  donc,  à  la 
rigueur,  s'cfTectuer  sans  la  participation  de  l'au- 
torité publique,  s'il  n'était  nécessaire,  d'une  part, 
de  veiner  à  ce  que  toutes  les  entreprises  de  cette 
nature  se  raccordent  avec  le  système  général  des 
communications  d'un  grand  Kiat,  et,  de  l'autre,  s'il 
n'était  utile  de  maintenir  l'équilibre  d'une  multi- 
tude d'intérêts  qui,  en  se  croisant,  pourraient 
nuire  an  suooès  des  travaux  et  compranettie  la 
fortune  de  ceux  qui  s'y  livrent. 

L'attribution,  sollicitée  par  le  Gouvernement, 
dans  l'article  premier  du  projet,  est  donc  essen- 
tiellement jus  te  et  utile  dans  tous  ses  etlets. 

L'article  2  m'avait  paru  susceptible  d'un  doute, 
en  oe  que  la  taxe  établie  pour  un  temps  limité 
scmUut  devoir  subsister  à  mpiration  de  la  con- 
cession originaire,  ce  qui  avait  l'air  de  conférer 
à  l'autorité  administrative  la  faculté  de  perpétuer 

Ides  contributions  à  la  charge  des  peuples,  sans 
rapporrs  avec  l'objet  spécial,  dutiuté  qu'ils 
povTaient  attendre. 
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Mais, cilovcn^  tribune,  votre  Commission  apar- 
faitemont  i(i?j;ijit'  tuute  équivoque  à  rct  t^gard, 
en  faisant  roîworiir  la  clause  finali"  de  Cfl  arlirli'2, 
qui  porte  gue  ia  taxe  sera  ri'unic  au  domaine 
public,  si  elfe  est jttgée  devoir  être  continuée. 

Or  il  est  t-vid^  nt  que  l'allnhution  donnée  au 
Gouverucin  ■  '  parl  ai  iu  le  pnanier,  ayant  un  objet 
détermim- ,  ajin  s  que  la  néresgilé'a  ressé,  la 
luxe  qu'il  a  consentie  entre  dans  la  classilication 
uénérale  des  imjuJls  sur  lesquels  le  Corps  légis- 
laïUdoit  proooacer  cbaqae  année,  en  aiacutani 
ou  consentant  les  recettes  et  les  dépenses  dans 
un  buflqr!,  ou.  pour  iiarlcr  français,  conformément 
il  la  loi  aiiniielic,  suivant  i  artu-le  45  do  la  Cons- 
titution. 

Uuant  à  l'omission  remarqiKc  jiar  votre  Com- 
mission au  jirojet  d.e  loi,  relativement,  soit  aux 
indemnités  ducs  à  des  particuliers  dont  les  temins 
seraient  indispensables  pour  les  travaux  dont  il 
s'atiit.  iï  la  liispositinii  de  propriétés  faisant 
aclueilcmenl  (lartie  du  domaine  nalimial,  tous 
ces  objets,  en  thèse  générale  sont  récriés  par  dos 
lois  antérieures  et  encore  suusistantes,  et  les  cas 
exprimés  ici  trouvent  joumeilemcnt  leur  applica- 
tion aux  lois  dont  il  s'a'^îit,  qui  garantissent  la 
propriété  des  citoyens,  et  présr'r>ont  celle  de  la 
Répuhlnpii'  ilrs  diiaiii(i,iliiM-  i-ontrairr>  a  ton! 
système  il'ordiv  ei  il'éiiiiionih'  que  doit  suivre 
notre  Gouvernement  actuel. 

Avant  de  conclure  sur  cei  important  objet,  per- 
mettei-moi,  citoyens  tribuns,  de  sonder  la  soli- 
dité d'une  <i|)>ervation  que  contiennent  les  motifs 
du  jirujet  de  loi,  et  qui  y  sem!)le  plaeée  comme 
principe  ^-eiieral  administratif  de  celle  partie  ilu 
service  pul)lic  qui  se  rapjiorte  à  la  confei  tion 
des  canaux. 

•  11  faut  donc  au  moins,  dit  le  rapporteur  du 

•  Conseil  d'Btat,  que  le  Gouvernement  prenne  les 

•  mesures  |)ropres  a  exciter  l'émulation  des  par- 

•  tiruliers  et  à  diriger  leurs  spéculations.  <le  nia- 

•  iiicrc  a  nlitenir  \wuv  ri'-^nllats  l^^  inniirs  nuvrn- 

•  yesqur  dans  dct  temps  plus  prospéra  il  ferait 
■  exécuter  par  lui-même.  • 

Mon  ot>aervation  porte  sur  08  mM  c'est  un 
prin«  ipe  trop  tfénéralis»'.  lorsque  l*on  Bit  que,  dam 
tlfs  trijips  pro'ijiires,  Ir^  tni'inrs  nxn-raQfS  qui 
pntvenl  ilre  rxiculés  aujourd'hui  par  Tintcrêt 
particulier  downit  l'iin  aton  par  l»  Gawoer- 
nemeni  lui-mniie. 

Je  crois  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  une  ditUnetion 
très-es<entielle  à  fain*. 

Les  ;.'ran(les  communications,  celles  qui  lient 
les  parties  de  la  l'rance  entre  ellc>  ci  les  ratla- 
rlient  aux  diversesi  contrées  europienues  qui 
l'etiveloppent,  mc  semblent  être  uniquement  de 
nature  k  être  exécutées  aux  frais  du  Gouverne- 
ment^ parce  qu'il  ftmt  un  déploiement  de  moyens 
puiténeurs  aux  ressources  de-;  |iartiruliers  ;  mais 
tous  les  embranchements  qui  partent  de  n'< 
grandes  artérc-i  du  coifis  p  iliiKiuc.  .ninmc  la- 
miflcations  propres  à  vivitier  un  cunloii  et  même 
an  département,  sont  su.iceptibles  d'être  entre- 
prises et  conduites  en  tout  tefimps  nar  des  combi- 
naisons particulières  de  rmpèçf»  de  celle  que  le 
projet  de  loi  a  en  vue.  Rn  efTcf,  dans  tims  les 
tem[>5  et  d.ins  tous  les  lieux,  la  cniif.  rtion  d'un 
canal  s«'condaire  nvonnu  utile,  est  une  .euvre 
d'amélioration  ,si  maraiiée,  que  tous  ceux  qui 
doivent  en  res«(entir  I  influence  trouvent  dans 
l*aORfOisaonent  de  la  valeur  do  leurs  propriétés 
et  de  leur -industrie,  le  rentuple  de  la  rétribu- 
tion qu'iN  mettent  t  u  cdoinuin. 

Ajoutons  que,  d'après  le  sy.stème  de  tinr  à 
grandes  masses  trois  ou  quatre  principaux  ca> 


naux  sur  tonte  la  surfaco  do  la  Hépubliquo.  avec 
le  secours  des  deniers  publics,  cf>  importantes 
créations  devienueni  piiéralriees  de  tous  les 
plans  secondaires  rcudùâdès-lurs  plus  facilement 
exécutables. 

Des  quatre  grandes  communications  qui  chao- 
peiaicnl,  pour  ainsi  dire,  toute  la  face  de  la  Ré- 
]  uliliqne,  deux  existent  déjà  et  n'ont  \Au-  U-xiin 
(lue  lie  travaux  de;  perfection.  Vous  im  ssentez. 
citoyens  tribuns,  que  je  veux  parler  :  1"  do  canal 
des  deux  Mers  ou  de  Lanmieooc;  2*  du  canal  de 
Gharolais,  qui,  en  joignant  la  Lonreà  la  Saône, 
doit  rapprocher  Nantes  de  Marseille. 

La  troisième  communication  fondamentale, 
encore  à  commencer,  serait  celle  qui  unirait  le 
le  Mène  et  le  Rhin^  par  la  ."^aôoe  et  le  Doub», 
ponr  étendre  an  dedans  et  au  debors  nos  relations 
oommerdaieSf  pour  exploiter  pur  nons-m^ara 
les  forêts  immen.scs  des  Vosges  et  du  Iota:  pour 

sunliMlir  en  tout  temps  l'activité  du  coniincrce 
intérienr.et  fat  ililer  les  transports  deé  muinti-ms 
de  fîuerre.  Kn  réalisant  cotte  vaste  d  unie  con- 
ception, ce  serait,  s'il  est  permis  de  «  exurioier 
ainsi,  jeter  la  Méditerranée  dans  U  mer  d'Alle- 
magne. 

knfin.  la  con.solidation  de  notre  régénération 
politique,  cdinme  les  cnmhinaisons  li-s  mieux 
calculées  polir  la  prospérité  future  de  notre  com- 
merce. exi;.'ent  impérieusement  la  créaticiu  d  un»* 
quatrième  communication  qui  unirait  la  MtdiUr- 
ranée  aux  départements  de  la  d-devant  Belgiape. 
en  pa.s?ant  par  l*aris.  Il  ne  s'agirait,  4  cet  dfct, 
que  de  perfectionner  le  canal  (le  Bour|pr>gne  qui 
unit  la  Sa(Sne  a  la  S'  iip  j.  n-  rYonue,  et  d.-  cun- 
tinuor  ou  mémo  d'aineliurer  le  canal  de  hcardie. 
pour  joindn»  l'Oise,  la  Somme  et  l'Escaut. 

«  taris  et  la  France  entière  doivent  désirer  de  ce» 
traits  de  génie:  seuls  ils  pourraient  imprimer  ft 
sa  grande  population  un  genre  d'activité  jns.pi'a- 
lors  inconnu,  et  l'excitera  des  effurls  <  xtraiinJi- 
naires,  Paris,  ville  maritiinr  !  Non  luis  tuti-To- 
menl  dans  le  .sons  <le  Londres  et  d'Amsienlain  ; 
mais  comme  jadis  Auver,K,  entnqMM  va.«te,  ci)ai- 
muniquanti  toutes  les  mers,  aboutissant  à  toutea 
les  contrées  de  l'Rurope  |iar  un  svstème  général 
de  navigation  intérieure:  telle  est  1a  grand»-  pen- 
sée qui  doit  atleraiir  sur  des  bases  in<  branlabl'*s 
la  lifterté  française.  « 

•  L'utilité  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  l'an- 
cien territoire  français,  qui  a  fait  l'ob^  €vm 
dissentiment,  parce  que  l'esprit  de  faction  e«t 
toujours  aveuL'le,  ne  pont  former  une  rimstioa 
si  on  eiivi>aL'i'  que  <  est  le  seul  moyen  de  nve- 
néri'r  Paris,  leccnirr  du  Gouvernomeiii  français, 
et  avec  lui  toutes  les  parties  de  la  RépnbÛcpie. 
F.n  elTet,  Paris,  par  celte  agrégation  des  anneas 
l'ays-Bas  autrichiens,  se  trouvera  nins  an  reiHie 
de" la  France,  et  deviendra  con.^-tTiienimeiil  |ê 
juiint  naturel  de  coininuiucation  entre  toutet  lès 
parties  i\r  noir.'  lerrildire.  » 

I.e  proj<  t  de  toi  qui  vous  est  soumis  ayant  pov 
l  ui  1  pn  iiaruretde  créer  des  inoycna  d*afliè> 
Uoraiion  daot  nos  communications  nautiques,  jr 
vote  avec  votrv  Commission  pour  son  adoption. 

DiiHESNE.  Citoyens  tribuns,  rimpirtancc  H 
l'utilité  de  la  mesiiro  que  le  Converuenit  nt  voq» 
propose  d'adopter  sont  trou  sensiblef^  |»oiir  <|Qa 
je  me  p4'rmotie  do  (ombaltre,  sous  ce  rapfMNl 
général,  le  projet  de  loi  soumis  à  la  di.Tu*«inn 

Mais  cette  mesure  n'est  pas  tellement  ur^rraïc 
qu'on  ne  doive  examiner  te  projet  et  dUtt  SOtt 
principe  et  dans  .s«.s  const^uences. 

fentrepreods  donc,  avec  cosflaBoe,  de  déiaoo- 
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trer  que  la  léffislatioa  nouvelie  qu'on  propuâe 
d'iotrodaire,  relatiTeaieiit  aux  ouvrages  d^art  (]uu 
des  particulicn  so  proposeraient  de  oonsUruire, 
bli  sserait  la  maxime  sacw^  de  la  démarcation 

dt's  pouvoirs;  qu'elle  serait  d'ailleurs  iii?ufn>ntile  . 
t'I  qu'eu  un  mot  le  projet  préseate  des  victs  et 
des  lacuncii  qui  ne  vous  permettent  pu  de  lui 
donner  votre  approbation. 

Iles  réflexions  seront  aussi  abrégées  que  le 
temps  qui  nous  est  donné  pour  discuter;  mais 
elles  sufilront,  je  pense,  pour  vous  convaincre  de 
la  néfcssil.'  du  n  jrt. 

Il  s'agit  (le  savoir  si  le  Gouvernement  seul,  et 
sans  le  Concours  du  pouvoir  lépislatif,  peut  et 
doit  régler  la  laxe  au  passage  d'un  pont,  d'un 
canal  on  dHine  route  nouvelle,  ainsi  que  la  durée 
de  f^n  prrception,  et  les  autres  conditions  de  con- 
fection lie  travaux  et  de  jonissance,  lorsque  des 
ouvrages  d'art,  de  ces  divers  fienres,  «eront  en- 
trepris aux  frais  ot  |)our  le  compte  des  citoyens 
qui  en  soUîdtavnt  la  permission. 

Pour  faire  accueillir  attc  innovation,  on  dit, 
dans  l'exposé  des  motifs,  •  qu'il  est  un  grand 

■  nombre  d'ouvrapes  propres  à  multiplier  les 

•  communications,  à  donner,  par  consLquent,  à 

•  l'agriculture,  ii  rinduslrie  et  au  coniinerrc  jilus 

•  d'activité;  que  la  pénurie  des  linaïues  ne  per- 

•  met  pas  au  Gouvernement  de  les  faire  exécuter 

•  (en  ce  moment)  à  ses  frais...:  que  des  panicu- 

•  lim  seraient  disposés  à  profiter  de  la  disposi- 
«  tion  que  contient  (à  cet  éfrard  l'art irlc  H\)  de  la 

•  loi  du  'J  vendémiaire  an  VI  ;  mais  i|u'avant 

•  de  se  livrer  au  fictuc  de  spérulation  qu  elle  au- 

■  torisc,  ils  attendent  qu'une  loi  subséquente  ini- 

•  prime  la  direction  à  leurs  projets,  et  qu'en  se 

•  livrant  fi  leur  exécution,  ils  s<)ieut  assurés  de 

•  recueillir  b's  justes  avanta^^es  qui  doivent  en 
«  résulter  pour  eux. 

«  Déjà  (poursuit-on)  sont  faites  des  propositions 
«  d'étaulir  sur  la  Seine,  dans  l'intérieur  de  Paris, 

•  des  ponts  qui,  sans  être  d'une  nécessité  indis- 

•  pensable,  seconderaient  puissamment  Taetivité 

•  du  commerce,  donneraient  aux  pronriétés  un 

•  accroissement  de  valeur,  et  aux  produits  di^  la 

•  contribution  foncière  une  auirmentaiion  sensi- 
«  t>le  Des  projets  de  canaux  de  navigation 

•  occupent  auasi  dut  ce  momenl  d'autres  entre* 

•  preneurs. 

•  Or  des  spéculations  semblables  se  nraltiplie- 

•  ront  si  le  Gouvernement  peut  les  proléper;  si, 

•  surtout,  il  peut  délivrer,  sans  délai.  Us  autori- 
m  salions  néi  essaii  rs. 

•  Et  tel  est  le  but  de  la  loi  proposée,  parlicuUé- 

•  lement  fondée  sur  la  considéraiion  que  les  taxes 

■  conditionnelles  et  temporaires  qui  seront  acoor- 

•  dées  aux  entrepreneurs  de  nouvelles  communi- 

•  cations,  sont  une  dipendance  naturelle  de 

•  l'administration  ;  pan  e  qu'elles  ne  sont  point 

•  universelles,  jKirce  qu'elles  ne  sont  obligatoires 

«  que  pour  ceux  qui  s'y  soumettent  librement  

«  et  parce  qu'elles  ne  sont  que  temporaires.  • 

J'ai  dû,  citoyens  tribuns,  vous  faire  un  exposé 
fldélc  de  CCS  motifs.  Jc\ai3  maintenant  les  com- 
battre. 

Il  est  sans  doute  également  avantageux  au  pu- 
blic et  aux  particuliers  d'encourager  et  d'autonser 
des  établissements  de  la  nature  de  oeoi  qui 
exdteiit  Intention  du  Gonvanenent,  cl  nom  ne 

pouvons  qu'applaudir  à  cet  égard  à  SBS  vues 

paternolles  et  îtienfaisanles. 

Mais  il  s'jurit  essentiellement  d'examiner  si 
l'autorisation  indéfinie  qu'il  demande,  et  qui  pla- 
cerait sous  sa  main  la  ûxatiuu  exclusive  des 
uuBts,  ainsi  «{ue  la  détermiiialion  de  leor  durée 


et  do  toutes  les  autres  conditions  de  l'entreprise, 
peut  se  conciliN*  avec  les  princlpei  qui  séparent 
les  attributions  respectives  du  ^uvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  ;  car,  en  votre  qualité  de 
membres  de  l'une  des  trois  autorités  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  de  la  lui,  vous  ne  pouvez 
souffrir  aucune  altération  du  dépôt  sacré  que  la 
Constitution  vous  confie. 

Or  on  a  toujours  considéré  comme  un  attribut 
nécessaire  de  lia  puissance  législative  les  permis- 
sions tendantes  à  former  des  établissements  pu- 
blics, surtout  lorsqu'il  doit  on  ré^-nlier  la  percep- 
tion d'un  droit  (quoique  temporaiir;  sur  les 
citovens,  et  (pii.  sous  la  dénomination  de  taxe. 
n'est  pas  moins  un  véritable  impôt,  rois  à  leur 
charge  tant  qu'il  doit  subsister. 

Dans  l'hypothèse,  cette  vérité  élémentaire  se 
trouve  consacrée  par  l'article  89  de  la  loi  du 
•j  vendémiaire  au  Vl,  que  ie  Gouvernement  invo- 
que. 

11  dispose  formellement  «  que  I  ouverture,  le 
«  perfectionnement,  l'entretien  des  cliemins  de 
«  communication,  autres  que  les  grandes  routes, 

•  pourront  être  entrepris  par  des  citoyens,  sous 
"  l'autorindtivn  du  Corps  Uijlslatif,  suivant  les 

•  régies  qui  seront  dècréties  par  la  suite.  <■ 

Ce  que  cet  article  dit  à  l'égard  des  routes  par- 
ticulières s'applic^ue  par  les  mêmes  raisons  aux 
ponts  de  communication  et  aux  canaux  de  navi- 
gation. La  loi,  dans  tons  ces  cas.  ri>specte  le  prin- 
cipe puisé  dans  la  Consliiutinn  1 1  dims  la  nature 
même  des  choses,  qu'il  laut  une  tnilansnlivii  ex- 
jnesse.  et  qu'elle  ne  peut  être  donnée  que  par  un 
dé(  ret  du  Corps  lètiislatif.  Celle  loi  n'est  point 
abro^w,  on  n  en  propose  pas  même  l'abrogation. 
L;!  Tribunal  doit  doue  la  prendre  pour  guide  dans 
lu  décision  de  la  question  qui  lui  est  soumise. 

11  serait  en  elTi't  bien  étrange  qu'on  regardât 
comme  inutile  ou  suralxmdante  la  formalité  de 
Idittorisation  du  Cor|)s  législatif  pour  des  établis- 
sements d'une  importance  majeure,  et  pour  régler 
les  conditions  sans  lesquelles  ils  peuvent  avoir 
1  ieu,  tandis  que  chaque  jour  el  le  e>t  reconnue  néces- 
saire pour  de  simples  t  chani/cs  de  bu  ns  nationaux 
ou  communaux,  ou  de  ceux  des  hospices,  et  que 
vous  l'avez  récemment  jugée  indispensable  pour 
acquitter  légalement  les  plus  petites  dépenses 
communales  et  départemeulales  par  la  voie  de 
l'imposition. 

Mais,  dit-on.  «  les  taxes  conditioniieUes  et 
temporaires  qui  peuvent  être  arrordecs  aux 
entrepreneurs  des  < oinmunications  nouvelles, 
sont  une  dépendance  naturelle  de  ladminis- 
tration.  * 

Je  réponds  qu'il  v  a  erreur  ou  confusion  mani- 
feste de  principes  ;  et  VOUS  ne  consacreres  pas 
sans  doute  par  votre  vœu  one  véritable  bérésie 

politique. 

Il  appartient  à  l'administration  d'examiner 
l'utilité,  les  avantages  ou  les  inconvénients  d  un 
établissement  proposé;  de  le  discuter  avec  l'en- 
trepreneur; de  faii-o  dresser  ou  vérifler  des  plans 
el  devis  de  l'ouvrage  ;  de  s'assurer  des  moyens 
d'exécution  ;  de  rece\oir  les  soumissions;  enfin 
de  donner  sur  le  tout  un  avis  motivé  ;  mais 
hors  de  là  ses  pouvoirs  cessent,  et  ceuX  de  l'an- 
torïté  Umalative  commencent. 

Ceet  donc  à  oeRe-cI  qu'est  exdustvement  ré- 
servé le  droit  :  !•  d'ortionner  on  de  penncttre 
l'entreprise;  2*  d'en  réglei-  uiiérieuremcnt  toutes 
les  conditions;  surtout  le  User  et  d^ètablir  la  taie 
qui  doit  en  résulter. 

L'observation  stricte  de  cette  règle  de  notre 
droit  public  est  ici  d'autant  plus  néoeaiaure  qne, 
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d  on  rôté,  le  GouTerncment,  aa  mili'-u  de  5^  ira-  i 
EDeojefl  ocmiatiooi.  serait  «oaTent  expo-/-  à  des 
tarprises,  fi  £e*  cooditioas  de  i  entreprise  et  même 
ka  mcfeiM  d'exécvlioa  étaient  souorajl*  a  l'œil 
vigilant  dn  législateur;  et  que.  d'an  antre  côté, 
dei  efaan;/enf  H'.-  rr  -qu>  dl<  et  laéTitables  dans 
mioÏJitért-â  j>ju. .  iiriil  Uitr<j<luire  «lani  le  CrjnscU 
d  ktat  une  juni^pmdence  m-  t-rtain»-  et  ronfuse, 
ioît  warleêCiê  QiiU  concession  p<  ut  ^tre  aoto- 
ritée,  conne  m  ofafel  4'ntiiité  publique,  goit 
sur  le*  coiidâi0iii  mtfafiin  elle  doit  «iieac- 
Mjjettie. 

AitiMi,  par  exf'mplt\  un  ministre  économe  et 
»éTère  fie  >oui]nia  ac- urderqn'nne  modique  taxe, 
i  niioa  du  droit  <U  passade,  fKjur  un  tanpâ  tn'^ 
r  irr-uri.-crit,  tandis  qu'un  autre  moins  attentif 

{krop'i«<'rait  un  droit  plujt  fuit  et  pour  on  plus  long 
ntervalie  ;  de  sorte  que  les  dériiion?  varieraient 
&  l'inlirii.  M  lori  h-urs  diverse.-*  riiamèrvs  dt-  voir, 
'  queiquefoi-  j»<  iil-t'tr<-  ,-elon  I V-prH  d'-  loralite, 

Un  alTectiuii.'i  particulières  et  ie  crédit  plus  uu 
moins  grand  des  eompreneun. 

Vous  ne  serez  pe«  pliii  toudiés  de  celte  autre 
etmsidération,  présentie  dans  Teiposé  des  motifs, 
que  les  taxes  dont  il  .«"ai'it  m-  s<Kit  point  univer- 
gelU*,  et  qu'elifri  n'ulili;.^  ni  que  ceux  qui  veu- 
lent n'y  .Mumettn-. 

En  ny^le  {.'••n.-raie,  toute /axe  prend  le  rarar  lere 
d'imp^lM  elle int<''re)Me l'universalité  descitoyen», 
lorsqu'elle  |ieut-Mre  forcément  exigée  d«  chacun 
d'eux,  raéra»;  pour  Texereicc  d'une  simple  fa- 
culté. 

Dans  If  fait,  on  wnl  a.-«sez  qm-  lou.>*  lis  citoveii.>«, 
eoil  d'une  commune,  soit  d'une,  portion  de  la 
liéfHililiquc,  ayant  un  égal  intérêt  d  abréger  di>s 
eommunicaHom  moyennant  une  légère  taxe 
qu'tlii  paient  pour  en  profiter,  elle  devient  par 
n  la  même  universelle  h  leur  éfard,  et  même 
ohlf/ntoirr  ;  car  quel  est  celui  qui  préférera  Ira- 
viTîWT  une  rivié«!  au  gué  jKiur  éviter  un  pont 
de  communi<:ation,  ou  qui  uréférera  faire  un  tra- 
jet dispendieux  par  terre  A  la  conunodité  que  lui 
offre  on  canal  de  naTigalioof 

L'étal)liH!«'ment  lui-même  IntércRM»  donc  déjà 
la  Hociélé  enliére  La  taxe  à  imponer  doit  donc 
l'être  de  iii;imrTc  ii  ne  ldi  --<T  les  ititéiét.*  d'aucun 
de  ses  nieuibrei».  11  u'ijnportc  i^as  moins  que  le 
terme  de  sa  durée  Mit  reiitriint  daiH  de  justes 
lïomei;  et,  witi  loua  eei  rapports,  la  vifilancc 
d*nne  administration  ^fame  ne  safifrau  pas; 
il  faiil  en  outre  le  i  (nisentetnent  formel  dis  orira- 
iies  de  la  voiiiiité  du  peujtie,  e(,  par  cuo.-^eqneiit, 
la  sanction  d'une  loi  |MjHitive. 

J'ajouterai  que  le  projet  est  évidemment  in- 
complet :  —  En  ce  qu  il  n'exige,  on  aucune  ma- 
nière, le  conmiritement  des  parties  intéressées , 
lequel  ne  pourrait  être  nunpiacé  que  par  l'avis 
ih'H  uuloriti's  locales  donné  m  pleine  connais- 
sance lie  cause  ;  —  Ku  ce  (ju'on  n'y  prend  aucune 
préi:uution  pour  s'a.ssurer,  par  <le!«  vérifications 
exactes,  du  la  rei'titude  des  plans  ni  de  ia  pré- 
Yoyancectde  l'ex^lion  Hllénle  des  devis;  seul 
moyen,  cem'ndnnt,de  s'assurer  de  l'ulililé  comme 
de  lu  Holiilité  et  de  la  durée  prolmlile  d'un  ou- 
vrage d'art  quelconque  —  Rn  ce  qu'on  a  pareil- 
lement négligé  d'y  in^eixT  plusieurs  dispu.sitiuns 
Il(fceH.«»aire!'.  soit  pour  obliger  les  entrepreneurs  à 
remplir  ttdëlemcnt  leurs  townientmt  M  k  toutes 
les  dépenses  tPmmtkn  pendant  la  durée  de  la 
ciiiicp«j<iinn  ,  soit  [Hiur  n''gier  lej<  diverses  indcm- 
mUs  qu'il  sera  inévitable  d'accorder,  à  raison 
àv9  terrains  dont  l'emploi  sera  reconnu  indispen- 
sable pour  élatilir  des  ponts  ou  des  canaoï. 

h  tarmiBe  par  robaemtfoii  que  J'ai  Aiite  ca 


ccmmençant  Le  p^rojel  qui  toos  ^oamis  ne 
porte  point  sur  dà  mesures  é^urgenee,  et  il  n'a 
aocan  dca  uuUtiea  aupmk  os  patf  la  mm- 
naître. 

Rien  n'exige  donc  qn^il  sgit  diseiilé  «ver  ta 

même  ce  l  -  ri  té  que  l  'amour  de  nos  devoir*  aoni 
a  fait  uieitrv  dan?  l'examén  de  nos  lois  «Trafi- 
ques delà  Con?tUutiu;)  Il  convient  bitro  jlu"-: 
de  luisvr  au  Goatrememeot  le  éoiu  de  le  rttmr. 
coame  il  l'a  Ml  daas  d'antres  cnvoasitaaees. 
pour  y  .sobëtituer  un  antre  projet  de  loi  pins  ré- 
fléchi, plus  conforme  anx  vrai?  principe?,  ei  ca 
même  temps  au>si  cvinf  l  /t  que  la  oaalièrv  l'cii^e. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  vous  s^melire 
m'ont  été  inspirée?  i»ar  l'unique  désir  de  n>0'X»a- 
hr  avec  vous  au  maintien  des  nSfles  foodames- 
lalea  d'où  dérite  la  dtsttnctioo  des  poovovt:  et 
en  .«econd  lieu,  d'obteiîir  de?  in!' n-  t!>-n  con- 
nues d'un  gouverueineut  JUst*.-  uiie  nouvelle  lut 

qui  rectifie  tout  i-e  qpie  cadM  prÉKOle  d^akuaf 
et  de  défectueux. 

Je  crtMa  defoir  en  rena^qiirBfe  volar  pov  le 
rqet. 

ISNARD.  Tribuns,  5i  je  ne  considérais  que  le  but 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  proposa-,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  vous  engager  de  donner  au  (iouver- 
nement,  pour  le  remplir,  touâ  les  morenâ  compa- 
tibles avec  la  Constitution. 

Mais,  dans  le  pro|et,  il  est  une  disposition  posi- 
tive, et  une  disposition  sous-enlenaue,  qui  sont 
véritablement  in»  onslitutionnelles  ou  contraires 
aux  principes  de  la  liberté  ;  t  est  ce  que  je  vaa 
m'altat  her  a  vous  prouver. 

Le  Gouvernement  propose  au  Corps  législatif  de 
IViutoriser  à  traiter  avec  des  particuliers  pour  des 
constru(  lions  de  ponts,  de  routes  ou  de  canaux, 
sous  la  (  undition  de  l'établis.^'ment,  a  leur  profit, 
d'une  taxe  au  passaire.  Lo  Gouvernement  doit  rt-- 
gler  le  tarif  de  la  taxe  et  la  durée  de  la  |)ercep- 
tien. 

Ne  ré8ulte>t>il  paa  encore  de  oette  diipoaitioa 
que  le  flouTemement  aura  la  fiMulté  d*aaloriier 

les  entrepreneurs  do  ce?  e^néees  d'ouvrages  à 
oblif,'er  les  propriétaires  de  leur  vendre  les  ter- 
rains néce.-^saires  pour  établir  l'objet  de  l'entre- 
nnse?  Si  ces  entrepreneurs  n'avaient  pa.<  cette 
faculté,  nnf  l'établissement  des  formes  adminis- 
tratives pour  régler  le  jprix,  le  marcbé  qu'ils 
auraient  raît  serait  illusoire,  puiaan'on  seul  pro- 
priétaire pourrait  en  arrêter  relln  et  fffoppoaar  à 
la  réussite  générale  du  projet. 

Or  ces  deux  dispositions,  l'une  positive,  l'autre 
sous-eoleodue,  sont  également  incon9titatiQn« 
neUei.Si  Fou  m'opirase  que  la  seconde dispoailiea 
n'est  pas  sous-entendue,  c'est-à-dire  si  l'on  suo- 
pose  que  le  Gouvernement  n'aura  pas  la  faculté 
d'autoriser  les  entn  luviuurs  acauérir  les  ter- 
rains malgré  les  propnétaïa'S,  alors  les  principaux 
motifs  du  Gouvernement  se  trouvent  de  nulle 
valenr  :  car  il  faudra  que  le  Gouvernement  ol»* 
tienne  ht  nnction  du  Corpe  Mcialatif  pour  dm- 
quc  projet  proposé.  Je  Ut  couMère  donc  onhh 
PU  us- en  tendue. 

liai  iteicz-Toiia,  tribuui,  rarticle  4$  de  k  Goaa- 

lilution  : 

t  Le  Gouvernement  dirige  les  recettes  et  lea  dé- 
■  penses  de  l'Btat.  conformément  à  la  loiannoelle 

•  qui  détermine  le  montant  des  unes  et  des  an- 

•  très.  • 

Reraarquon.'J  bien  ce  mot  annufUc.  duquel  il 
résulte  évidemment  que  toute  taxe  n'est  etabUe 
que  pour  l'anoée  :  le  Corps  législatif  pournut-il 
donner  aa  QoaveniHMnt  n  tunlit  dwliUr  mm 
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laxe,  et  dVn  déterminer  la  quotité  ut  la  durée, 
tandis  que  la  Gons^Utution  porte  que  la  loi  déter- 
minera Ir  mon  tant,  et  que  cette  délerniîmition 
n'est  qu'aïuiiH'lie? 

Votre  Commission  a  bien  aperçu  celte  objection  ; 
niais  je  pense  qu  elle  n'y  aréponduque  d'une  ma- 
nière peu  .ssitisfai.sante. 

Le  (louveriienient  doit  pr.  scntcr  aiimicllrmenl 
un  budfiet,  et  la  taxe  établie  sera  dans  le  bu<l;-'et. 
Mais,  SI  le  marché  est  fait  entre  le  Gouvernenienl 
et  les  cntreprcoeora,  ce  nesera  pas  la prarogatiou 
d'une  taxe  que  demandera  le  Gouvonement, ainsi 
qu'il  doit  le  faire  annu^Uemeiit,  ce  sera  sinifile- 
nient  la  connaii^saoce  qu'il  douacra  d'uuc  luxe 

Ear  lui  ctalilie,  oc  qui  est  contraire  au  vœu  de  la 
onstitution. 

Le  Gouvernement  répond  d'une  autre  manière 
&  celle  objection  :  ■  Une  taxe  de  cette  espèce,  dit 

•  le  Gouvernement,  n'est  pas  universelle,  parce 

•  qu'elle  n'est  obligatoire  que  jMHir  ceux  qui 

•  8  y  sounieUeiit  libreueatcn  usaal  de  la  comniu- 
«  DM  aiiuu  pratiquée,  et  parce  qu^dle  n'est  que 
«  temporaire.  • 

Cette  réponse  est  spécieuse,  mais  une  taxe  sur 
le  tabac  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  s'v 
«oumettent  librement;  cxipendant  elle  doit  être 
élalilif  par  la  lui.  (In  aurait  tnrt  de  cnurc  qui-  1rs 
parlicjliers  n'uuraieul  pus  des  droits  a  une  ni- 
munication  pratiauée  par  autorisation  du  liiun  (  r- 
ncmeat,  iadé|iendammeut  de  celui  qu'il»  doivent 
acquérir  en  payant  la  taxe. 

L'intervention  delà  nation  étant  nécessaire  pour 
donner  aux  enlrepren(!urs  la  faculté  d'acquérir 
forcément  les  terrains,  tout  membre  de  la  soi  irtc  a 
droit  à  la  jouis«uic«  des  effets  de  son  intervention. 
C'est  principaloneit  powr  obtenir  cette  faculté 

3 lie  les  entrepreneurs  demandent  l'intervention 
c  l'autorité  sonwraine;  car,  si  les  entrepreneurs 
pouvainit  traitrnli  -in  affri'  de  l'acquisition  des 
terrains,  di  vcuas  aluis  propriétaires  indépendani- 
luciil  de  1  (  tte  autorité,  leur  droit  de  propriété  leur 
donnerait  véritablement  la  faculté  de  mettn'des 
barrières  et  de  proposer  aux  passants  la  faculté  de 
jouir  de  la  coininuni<  atioQ  qu'ils  y  établiraient  au 
moyen  d'une  rétribution. 

S  il  s'a;,'issaitderaaiuisiliuMd'uri  (rrrain  pul)lii , 
le  uiaiclié  ne  pourrait  veritablemeut  se  faire  qu  en 
vertu  d'uuc  loi  ;  mais,  l'acquisition  étant  faite,  les 
entrepreneurs  prupriétaires  rqmndraientiafaculté 
d'exiger,  non  pas  une  laie,  malB  une  rétribution 
pour  i  t  jouissance  de  la  coauDunicatiim  qu'ils  y 
etaliiiraii'nt. 

Il  rcsti'  a  cxamiuiT  l'incon^titutioiuialiit'  de  la 
faculté  à  donner  au  Gouvcraemeiit  de  forcer  la 
vente  des  terrains. 

Toute  vente  dç  terrain  ne  peut  être  forcée  que 
pour  l'inl^rôt  public,  bien  également  constaté  : 
c'est  lin  d*  s  priiiri[if's  sa.  ri'-  île  i.i  pmprirté.  Si 
iauiai.^  le  liouverU(*iiieiil  iisjiU  d  une  lellf  iai:ullé, 
le  devoir  du  pouvoir  judiciaire  serait  d'accueillir 
les  oppositions  des  propriétaires.  Le  Corps  légis- 
laiii  |aut-il  donnera»  Gouvernement  une  fkculié 
de  faire  exécuter  une  coiistru(iif>n  d'ouvniL'fs  qui 
suppose  nécessairement  la  faculté  de  forn  r  la 
vi'uli'  de  l'iMUplai  iMiieiil  lir  uuv  rai!»;..-,  s  uis  avuir 
lui-inéme  reconnu  1  utilité  publique  qui  doit  en 
résulter? 

Lu  oontlance  dans  le  Gouvernement  actuel  est 
extrême,  sans  doute  :  mais  le  Corps  législatif  peut- 
il  «e  dr-mottrc  en  faveur  du  Gouvernement  du  pou- 
vuu  qui  luiist  dil.';,'ué  parla  Constitution? 

Pouvez-vous,  ini)uiis.  abdiquer  vos  fonctions, 
suivant  l'expression  d'un  de  nos  collègues,  en  ne 
T01II  ojpvwaol  pas  à  des  dîBpoflitioiiB  qui  produi* 
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des  résultats  aussi  dangereux  pour  la  li- 


raient 
berté? 

Ne  perddus  jamais  de  vue  que  le  ministre  an- 
;ilais  a  dii  au  l'arlement  qu'il  ne  manquait  à  notre 
(iouvernement,i)our  être  une  monarcliie,(nie  delà 
légitimité,  de  la  stabilité  et  des  liinih  s  Ne  nous 
altacbons  en  ce  moment  qu'à  ce  durun  i  mot  :  par- 
tout où  il  est  niiL-sairr  d'établir  des  limitas  puur 
euipécber  le  iiuu\ci  uenient  de  devenir  ui)sulu, 
notre  devoir  est  de  les  placer  ou  de  les  indiquer  : 
que  notre  conduite  envers  le  Uouvvmement  soit 
guidée  par  cette  règle,  Umfourg  des  timUes^  ja- 
mais lies  entraves,  (i'esi  d'après  cette  règle  que 


je  voie  pour  le  n'jet  du  projet  de  loi  proposé 


PoHTiEX.  Citoyens  tribuns,  il  était  digne  du 
Gouvernement  qui  a  mis  en  activité  toutes  les 
parties  de  l'organisation  constitutionnelle,  qui,  en 
même  temps  qu'il  éteignait  le  feu  de  la  guerre 
civile  d'iuic  part,  pn'-parait  de  l'autre  les  mesures 
nécessaires  jinur  lorrer  l'ennemi  extérieur  à  la 
paix,  il  Liait.  di<-jr,  (Ji^tic  de  ce  Gouvernement 
d'appeler  Taitentiou  dus  législateurs  sur  l'agricul- 
ture et  le  commerce,  à  Tencottragement  desquels 
nous  désirons  tous  concourir,  parce  que  tous  nous 
en  .sentons  l'utilité  et  la  nécessité. 

Mais  lc>  iiiiiyciis  pidiiosés  répondent-ils  aux 
va>ux  df  la  Guiistituii>>n?  Sont-ils  conformes  aux 
principes*!^  Il  est  du  devoir  du  Tribunal  d'exami- 
ner la  question  avec  maturité. 

D'abord  le  Gouvernement  peut-il,  sans  le  con- 
cours des  autres  biaiic  ln  s  du  ikhi voir  législatif, 
déterminer  la  quutitc,  la  durce  d'une  contribution 
quelconque? 

Telle  est  la  première  question.  L'article  i8  de 
l'acte  coDstitutioimei  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Gmi- 
«  vemement  dirige  les  receUes  et  les  dépenses 
e>  de  l'Btat  conformément  ft  la  loi  annuelle  qui 
•  détermine  le  montant  des  unes  d  des  aiitivs,  » 
Or,  81  la  loi  aiumelle  deicrmiiie  le  uiuiilaiit  des 
unes  et  tics  autres,  comment  les  taxes  qu'il  s'agit 
d'autoriser  (iouvernement  à  imposer  peuvent 
elles  éire  établies  pour  plusieurs  années conséài- 
tives  par  un  simple  arrête  du  Gouvernement?  Com- 
ment pourrait-il  seul  faire  ce  qu'aux  ternies  delà 
Constiiulioii  il  ne  peut  iiicinc  a\rc  le  conc»)urs 
du  Lurps  législatif  et  du  lrii)unat,  c'esl-à-diro 
proraper  par  l'effel  de  la  même  loi  '!  Si  le  projet 
est  adopte,  io  droit  de  consentir  rim|>ôt  est  dés- 
lorsaceonlé  aa  Rouvemement,  qui  peut  régler  la 
quotité  et  la  duicc  des  taxes. 

Tribuns,  ou  veut  terminer  aujourd'hui  la  Révo- 
lution eu  la  lixaii!  au\  principes  qui  l'ont  com- 
mencée; or,  en  I7tiU,  le  consentement  des  législa- 
teurs était  fortement  et  universellement  réclamé 
dans  tous  les  cahiers  contenant  le  vœu  ou  plutôt 
la  volonté  do  peuple.  Les  principes  adoptés  dés 
l'origine  de  la  Uévolutiou  i  lah  iii  i[uc  nul  ne  pùt 
être  privé  de  sa  propriété,  .^.iu.-»  (jut-  l  nlilttv  et 
la  iH'C'Ssitè  en  ''u.tscnt  t  ir  liijalemciU  constatées 
et  sans  pr»  niable  iinteniniu-.  Or,  dans  l'iiypotiiése 
de  l'adoption,  un  simple  an-été  de  l'administration 

f)riverait  un  citoyen  de  sa  proprif  f  \  sans 
oi  eiit  attesté,  pour  !<;  bien  gi-néral,  la 
de  cette  cfssiiMi.  Kt  plùiau  ciel  que  les  intrigues 
qui  circonviennent  souvent  un  ministre  et  ses 
bureaux,  ne  surprennent  pas  aussi  une  décision 
k  l'autorité  supérieure,  et  que  la  facilité  de  les 
obtenir  ne  multiplie  pas  les  abus  en  couvrant 
bientôt  la  France  <lrs  droits  de  n(''age,  ponta^re,  rte. 

Mais  il  iuiporle  de  rappeler  les  [/rincipes  en  vi- 
gueur enl-'rance  sur  cette  matière  avant  et  depuis 

la  Révolution.  L'application  au  projet  du  loi  en 
setafiicUeàfure. 

95 


is  qu  une 
nécessité 
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Tribuns,  sous  la  monuR-liio,  les  sc'ignvurx  ne 
pouvaient  étohhr  dt;  droitdc  bac  qu'en  cooâ^ucQce 
de  letirps-patctilcs,  bien  cl  dûment  enrepistrécs. 

Lt's  |it'.t;^i  s  ctaiciit  «Its  tlroils  n'ffiilit'iis  miii;  iir:*, 
qui  ne  [xnivait  ul  s'cxif-'cr  sans  titn'S  i'tiiaiU'>  ilu 
souverain  (et;  sont  les  expressions  des  |(ultli«  i>le>). 

L'ordonnaucti  des  eaux  cl  furCts,  du  im\s 
d'août  1669,  avait  supprimé  et  éteint,  par  l'ai  tiele 
ircinior  du  titre  29,  tous  ceux  qui  avaient  été  éla- 
ilis  sur  les  rivii'-n's  dans  les  années  prC'Cédonles 
sans  litre  Irpifinnsi  t  (IctVndii  de  les  levi'r,  a  pi-iiie 
(l'exaclioM.  I.i  sunlonnani  l'sdOrIraiis,  ileMunlins, 
de  Blois,  en  ni<^nie  temps  qu'elles  al)uli.>saieiii  et 
interdisaient  tous  péages,  déreudaient  à  tous  sei- 
gneurs et  autres,  de  (|iu  lqu*état  et  qualité  (]u'ils 
80i*'iil,<re\i;.'i'r.  prendre  i-t  pfcnu'tln'.'^iir  Îcî  te,  r.'S, 
sur  les  ImniiiK'S  et  autres,  au< unes  «  \ai  tiuns  in- 
dues, par  l'urine  de  tailles,  aidrs,  rni  '  el  aiilic- 
mcnt,  sous  peiue  d'être  puuis  suivant  lu  ri^'ucur 


I: 


Les  publicistcs,  les  commentateurs  tenaient 
j»our  prinri|>e  que  les  grands  peuves  et  tes  ri- 
vières nnviijaUlrs  nppiirlenuirnl .m  jirojirirh'.  au 
roi  et  au  souvrraiii,  pur  le  seul  lilrc  de  lear  sou- 
rerainelé.  Or,  le  [)riin  ipf  de  la  souveraineté  qui 
réside  toujours  dans  l'universalité  des  citoyens, 
en  un  mot,  dans  le  peuple,  est  exercé  aujourd'Iuii 
en  Fraui-e,  sons  le  ni^tpnrt  lé^-islatif.  iiar  le  a»n- 
Cfjurs  di  s  tnds  |tn'iiiii  res  auliH'ii<'s.  le  Corps  lé- 
lîil.  le  Tiiliunat  et  le  (iouvi  riienn'nt. 

Us  doivent  doue  eoiii-ourir  tous  les  trois  aux 
actes  de  souTcraineté.  11  n  'est  pas  au  pouvoir  des 
membres  qui  composent  va^  autorités  de  se  dcsiiai» 
sir,  h  l'avant;!^  de  l'une  d'elle,  de  la  portion 
d'i'Xereii-e  de  soiiveniiiielé.  de  si  <  :i(lri!nil  -  i'^-.  "- 
lirls  i  l  ruiislilnlils.que  la  (loiistilntiuii  ini  i  iiilVii', 
.'■aii-j  vinliT  rctli'  (.iiii^lilulioii,  sans  Ir.diir  -mi 
uiandut.  Aulreiiieiil  il  y  aurait  usuri>iUion  d'une 
part,  et  de  l'usurpation  A  la  servitude  il  n'y  a 
qu'un  pas. 

Certes!  s'il  est  un  acte  de  souveniineté,  c'est 
bien  edui  d'a!i<'niT  les  prn|irir|(  -  riiitwinalc-^. 
c'est  liieii  ccliii  drdt  i  lari  r  Iclic  piKpneU-  particu- 
lière ui-ei-ssaire  au  lài  n  du  scrvir  r  public,  Ct  d'oi^ 
doniii-r  son  éclian;:e  ou  acqiiisiiioii. 

Telles  sont  aussi  les  consi-queiices  né4;essair(>s 
de  l'aete  qui  autorise  à  coiisiniire  des  routes,  a 
ouvrir  un  raiial,  car  il  faut  lufii  alors  faire  l  a'  - 
quisilimi  d- s  lii'iis  des  jiartii  iilirrs  sur  li  Mpu  N 
les  routes,  les  canaux  doivent  s'ouvrir.  Si  I  a«liiii- 
nislration  seule  pouvait  se  croiro  suflisaininent 
autorisée  &  disposer  dea  propriétés  pnrticuliéa's. 
les  ritoyen»  seraient-Ils  pleinement  rassurés? 
t.»uoi  !  lorsque  1 1  lui  prnid  f  iiit  di'  pn  c.intioii  pour 
assurer  le  l  ittivm  dans  la  jiMn~s;iiH  i'  d<'  -  iii  hieii, 
lorwiue  li  s  Irifinnaux  lin  ><iiit  (niv.  ris  pcMir  pour- 
suivre renvalii.sseur  de  sa  propriété,  il  laiidra 
qn'il  se  lionne  cnf!ardecuutn>  les  erreurs  d'uni* 
administnlion  qui,  tut<-laire  parla  nature  de  sou 
instilulniii,  peut  di-venir  usurpatrice  ii  son  éjrard 
sans  esprdr  de  !«■  uni-  aux  li  iliiiiianx  !  D'un  i',,\r, 
la  Constitution,  les  luishii  ^.'aranii'iMiH  <a  projuri  le 
et  de  l'autre,  un  acte  de  l'adniiin-li  iitfnn.  <  hai^'i-e 
de  i'executiun  des  luis,  la  lui  enlèveru  1  ici  toutes 
les  idées  d'oi^re  public,  d  orpinisatiou  sociale,  se 
confouil'iit 

Vousa\>7.  vu  que  sous  la  moMan  lm-,  Iim  mu  - 
res, les  canaux  apparteii.iirn-  Uoi,  à  lilri'  il<' 
souverain,  et  que  les  l'arli  im  ni>  t  oni  auraient 
aussi,  par  l'eoRfiftrement  «les  li  ttres-pateiites,  à 
acconter  la  concoision  de  l'ouverture  des  routes 
et  eansui. 

Ces  principe- nni été  reroiintts  i  i  maiiitt  nnsilnii-. 
le  cours  de  la  Hévolution  et  dans  tout*  s  les  As- 


semblées nationales.  A  TAssenitriée  coiisiitiiaiii« . 
dans  lamelle,  certes,  il  ne  manquait  pas  do  Uéfeu» 
senrs  de  la  prém-iativeexécutive,  on  ne  voit  {as 

qu'il-  ait'iit  (li'iiiaiidé  le  rt-nvoi  .lu  pdiivoir  u- 
lir.Ior.-iju  il  s'est  afii  dr  la  cous' rui  tion  tli-';  nnito. 
de  rouvi'i  lure  des  c  maux  :  je  c  ti-rai  pour  ex  -ruid»- 
(  «  lui  di-  Diepi»/  à  Puiis,  sur  lequel  il  est  iutuncuu 
un  (Il  cn  t. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  alt,*ntlon  en  i>arcini- 
rant  les  travaux  des  Assemblée^  nationale-  ij.ii 
sont  sui-n'dées  ;  je  inc  liât  •  li  irrivt  r  au  dtTiurr 
état  de  la  le;:islatimi  sur  celle  i iialiére  ;  c'est  la  mM 
du  <.l  veiidcniiaire  an  M,  doul  le  Cuns(>U  d'Etal, 
dans  l 'exposé  des  motifs  de  la  lui  proposée,  iovoque 
le  89*  article.  Noos  l'Invoquons  aussi,  oi*t  artiele. 
p;)ur  corroborer  notre  opmiun.  Or  void  ce  qu'il 
jiorte  : 

"  l.'onv^'i  lure,  le  p<  rf"  minni  ini  nt  i-t  l'enlreti*  n 
"des  chemins  d«!  coinniuiiicalloii,  autres  que  les 
*  grandes  routes,  iHJurront  être  entrepris  par  d'-* 
«citoyens^Mu^rau/oma/ion  </ii  Corps  Irtutlaiif.» 

L'intervention  du  Cor|is  léjyislatif.  eoinme  pxefw 
railt  une  partie  de  la  souverain,  ti',  était  »loue  fi>*- 
nielli  iiii'iil  cuii.-ai  lée  el  leeuniiue  par  ei  lie  lui. 
Kl  eu  elTel,  à  ré|ioquedu  I.S  hrumjlire,  le  Cous«h1 
des  Ciuq-Cents  avait  chargé  plusieurs  Cummid^ 
siens  de  divers  travaux  »le  celle  nature,  vt  V*m 
n'a  pas  vu  le  Uiitictoiri'  exei  uiif,  qui  était,  cixnm«f 
un  aulre,  jaloux  de  ses  allril)Utio:is,  re<  jaruer  le 
dmil  d'ouvrir  seul  des  canaux. 

Apn''S  avoir  exijo.sé  liw  |)riucipes  en  vigueur  en 
France  avant  <'i  depuis  la  Uévolutiou,  nous  pour- 
rions vous  montrer  la  mémo  Jurisprudence  ado|>> 
chez  tousJes  pi  ujiles  éclairés;  et  sans  renH»n- 
\<T  aux  l'euidi  -  de  ranliipiile.  i  !  a  riii-toir- 
surtoul  de  ees  riiMiiains,  dmit  le-  liasanx  imi  re 
genre  IVappeiil  I  liaqtie  jour  la  jio-tei  iic  il'aduii- 
lation,  nous  parlerons  de  ce  peujile  voi.<in  i  ht* 
lequel  les  prm  ijies  d'é<-onumic  potitiqm'  «»nl  é 


si  bien  anprolonUis  el  a|ipliqués  à  I  aduiiiii-tra- 
tion.  En  Aiipletenv,  dis-je,  nu  liiti  appridutil  do 
l'arli  iiieni  e^l  néressaire  jiour  auloriser  le  gou- 
verneiiienl  a  la  roiislrueliou  des  roule-  l'I  |)OUt$, 
et  à  l'ouverture  des  canaux. 

Klle  est  iiu|H)saute,  suiis  doute,  citoyens  Ufa*- 
lateurs,  r^^lte  série  d'autorités  iiuisées  dans  tous 
les  Irfup-  eî  elle/,  tous  les  peuples,  l'ouniuni  celle 
nnilniiiiile  dans  radiiiissiitit  i|e  ces  jinn  ij***? 
(i  l  -t  que,  dans  tous  li  s  |(a\snii  la  J)nipn<  le  ot 
iiLsinleo  euinnie  un  droit  sacri",  il  uiut  rassunrr 
h'<  citoyens;  il  fiiutunactedu  léiiislateur,  a^now 
représentant  le  sunvenun,  pour  constatiT  ta 
cesslté  de  rette  ocnipation  de  la  pnqtriélé  de  U'I 
on  tel  jiarliriilier  pour  l'intéré  île  la  -u.i.  ir  .  .t 
eiirore  II  sorjeté  elle-iiiéiiie  toiile  eullén-  Ue 
peiil-elle    I'  de  e  Ile  |ii<)prii'tequ'vn  iiNktD- 

Disant  picalaldenieni  le  propriétaire. 

Kt,  certes,  ce  n'est  |>as  àl'éïKique  de  la  Revota^ 
tion  à  laquelle  nous  sommes  pirveiuis  que  notu 
mouli-eroiis  moins  do  res|M'(  l  pour  le-  piopnélé*. 

Si  du  iiii  iiis  la  loi  propo>''e  ii'i  l  iil  que  lr.ii;-i- 
lou'c,  ctiiiiiiie  le  pn'-tendait  la  Comuii>^i«>u  du 
Triliuuat  :  si,  sans  rien  jinjugiT  sur  le  |iriiinii« 
(.'éiiëral,  et  .-(•  foudanl  sur  les  embarra»  UMinie»- 
fanés  in-i  païalrfes  d'un  gouvemenH'Ut  nai«ant. 
-nr  la  cltMoie  de  la  session  I  gislatiM'.  ou  »  ût 
Il  l'Iainé  pour  le  li(iii\eri»eiiii'iil.  jn-.ju  a  la  --lin, 
p!Oi  liaiiie  <'t  .-aiif  r.iliii>'alion.  l  exemee  l.  rr.p.- 
raire  du  droit  dont  il  s'agit,  |ieul-4^Uv  auranlon 
pris  en  considération  si  le  princijie  ne  devait  tus 
fléchir  ici  sous  l'empire  des  cin  onstances.  Mou 
non  :  il  s'agit  d'adoph-r  un  principe  gt>iieral. 
de  l'aire  une  coin  c  s>joii  d'  linili\c  »•!  |K»ur  un 
temps  ludelini.  (jui  peut  pre^oU"  ru«a|(v  qu  ra 


s  el  aiipliipiés  h  raduiiiii-lra- 
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ferait  un  jour  un  gouverneineot  moinâ  jaloux  qui* 
celui-ci  (fc  maintenir  la  Constitution  dans  eon 

inU'gralité? 

Muis,  dil-OQ,  le  passage  est  facullntif,  donc  la 
taxe  est  volontairt'.  Je  me  la  nl^ieure.  Itaisoniia- 
blerocnt  parlant,  ju  soutiens  que  le  passage  n'est 

pas  fai  iil'atif.  Est-il  vt-iiii  jaiii  iiH  ilim?;  la  pensée 
il'uii  hoiiiiii"'  sfii.-c  dr  fairi'  |ilusiinirs  lieues  di' 
plus,  lui'S(|u'il  se  iirL'SL'iilc  un  moyen  de  l'ahrc- 
ger?  Sa  raison,  soa  intérêt,  celui  de  sa  femme 
^ de  ses  enfanta,  ne  lui  conseillent-ils  pas  d'é- 
conomiser un  teni|is  précieux?  Cette  possibilité 
de  parvenir  le  plus  promptenieut  possimc  au  lien 
où  il  se  r-ml  n'exerce-t-elle  pas  sur  lui  une  sorte 
de  eoiitrainle?  Dé^-lors  u'eet-il  pas  obligé  de 
|)ayer  une  taxe  ipi'il  n'a  pas  consentie  par  ses 

renrésenliints? 

Mais  la  taxe,  ajoute-t-on,  est  conditionnelle. 
Mais  l'impôt  de  la  loterie  est  conditionnel  aussi  : 
car  j'ai  la  faculté  ou  de  me  ruiner  en  tentant  les 
chances  de  re  jeu  souvent  tnimiienr.  un  de  cou- 
server  ma  torlnne  en  suivant  les  sentiers  de  la 
raison;  et  cependmt  cette  taxe  facultative,  |)ré- 
seotée  à  la  cupidité,  est  imposée  par  une  loi  ;  et 
il  n*est  pas  encore  verni  ft  l'Idée  de  p<'r8onne  de 

«réteudre  que  le  (louvernenient  seul  pon\;iit  1"  ta- 
îir;el  si  le  lloi  les  étaldissait  sousTancii  n  n  ;,Miiif, 
e  élait  iMumie  souverain.  Consultez  les  arrêts  du 
Il  mai  IbGl,  l'urdounauce  du  'i  mars  1G87,  et 
surtout  Tarrât  du  Conseil  d'Etat,  du  U  avril  1759, 
et  vous  y  verres  ^'il  ne  pouvait  être  pubUô  m 
affiché  aucune  loterie  dans  le  royaume  sans  au- 
lurisatiun  de  Sa  Majesié. 

Je  ne  repl  ierai  pas  que  celte  taxe,  prétemiue 
locale,  est  véritablement  universelle,  par  rapiiort 
à  chaque  individu,  puisque  chaque  inuividu  peut 
être  nécessité,  uu  jour  ou  l'autre,  de  payer  i  (  tu- 
taxe,  à  peine  de  perdre  un  temps  précieu^i  à  su 
famille,  et  de  risquer  le  succès  de  ses  affaires  les 
plus  importantes 

Hnlin  le  (iuuvernemenl  nous  dit,  après  avoir 
parlé  de  l'ouverture  des  canaux,  de  la  construc- 
tion des  poots,  etc.,  des  spéculations  sembUbles 
se  multiplieront,  si  le  Gouvernement  =peut  les 

Î»roléfî<>r.  et  si  surtout  il  peut  délivrer^  sans  délai, 
es  autorisations  nécessaires,  ce  qui  serait  im- 
|»o>^ilile  si  cliaqne  transaetiun  de  c  tte  espèce  exi- 
geait une  loi  préalable;  condition  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  pourrait  être  remplie  dans  Pintervalle 
d«s  sessions  du  Corps  législatif. 

Cette  considération  pourrait  être  plausible  au 
plus  [umv  riiitervalle  de  la  session  qui  finit  h 
celle  qui  comineni'e  au  mois  de  fiimaire,  parce 

aue  lionvernenient  a  pu  ne  ]ias  avoir  d  nips 
e  s'occuper  de  ces  travaux,  lorsqu'il  fallait  ré- 
gulariser et  mettre  en  jeu  les  parues  organiques 
ue  la  Constitution. 

Mais,  dans  la  suite,  le  (ionvernement  aura  huit 
mois  pom-  préparer  -es  mat  rianx  ii'L'i-lalit's.  Kt 
nous  croyons  que  le  nombre  des  enlrepnsi  s  de  (  e 
genre  ne  situ  pas  si  cousidérable  «pie  le  (lorps 
législalif  ne  puisse  y  donner  sou  attention  :  à 
moins,  comme  je  le  disais  en  commennini,  (pi  on 
ne  veuille  rouvrir  la  rran(e  de  canaux,  de  ponts 
et  de  routes  nouvelles.  Depuis  dix  ans  il  n'a  pas 
éle  reiiiin  trois  décisions  pour  les  entreprises  dtt 
genre  de  cellesdont  ilsaj^it. 

Tribuns,  dans  l'exécution  des  opérations  qui 
font  Tobjet  de  la  loi  proposée,  il  est  deux  clioscs 
bien  distinctes  qu*il  ne  faut  pas  confondre  : 

1  "  L'utilité  pour  le  bien  génér.il;  et  cette  utilité 
doit  être  lé4îalement  constatée,  d'après  les  prim  i- 
pes  reçus  •  et  ils  sont  ceux  de  la  justice. 
2*  Les  détails  d'adminiatnitioii  «pii  sont  dures* 
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sort  et  de  la  compétence  du  Cktuvemement.  Mais 
ici  le  (Inmernement  m?  peut  ai^ir  que  lorsque  la 
loi  a  prononcé;  que  lorsqu'elle  a  déclaré  aux  ci- 
toyens que  la  propriété  de  tel  jiarticulierj  ou  telle 
pûtie  du  territoire,  est  r«^ardec  comuw  ladispen- 
sablement  nécessaire  à  la  consmation  on  a  la 

pros|M'>rité  de  la  société. 

C'est  r.iute  d  .ivdir  bien  précisé  cette  distinction 
que  la  loi  est  esseiitiellenien!  et  nidicalemeiit  vi- 
cieuse, et  contraire  aux  princij»es  de  toule  asso- 
ciation. 

Kn  me  n'>sumaut,  l'intérêt  de  la  prooriété  publi- 
que et  particulièn>,  le  respect  dû  à  la  Constitution, 

les  atlrii)ntioiis  respectives  des  prcMnières  autori- 
l(''s,  maintenues  dans  leurs  limites  :  telles  sont 
les  considérations  (pii  me  déterminent  à  voter 
contre  le  projet  de  loi. 

n.uLi.Ei  L  s'attache  surtout  à  prémunir  oontrclc 
système  (^ue  Ton  s'elTorce,  dit-il,  de  faire  préva- 
l(")ir,  celui  de  couper  le  territoire  franf;ais  dans 
toutes  ses  parties,  et  de  le  faire  traversiT  par  d(;s 
canaux.  Hien  n'est  plus  ulil(;  qu'un  canal  dont 
la  nécessité  est  reconnue  :  mais  aussi,  sur  une 
terre  fertile  et  agricole,  ces  longues  saignées  foltes 
imprndenunenl  peuvent  faire  des  torts  irrépa- 
raliles.  Pour  rtinuer  les  l  anaux  dmit  on  parle,  il 
faut  lie  l'ean  (ini,  'IiMniirm-e  île  sa  destination  pre- 
mière, al)andonuc  les  usines,  les  moulins,  les 
prairies,  auxquels  elle  était  nèctissaire. 

Scoutes  les  nommes  àjprojets:  ils  feront  des  ports 
de  mer  de  toutes  les  vides  de  la  Réjiublique  :  les 
vaisseaux  de  lit:no  viendnitil  à  Pans.  Sni-  la  foi 
de  ces  hommes,  [)ermette/.  les  train  liees,  |>ermeltez 
les  expro[triations  indispensaliles,  acconlez  méUK! 
les  avances  et  vous  recoiiuaitrez  bientôt  qu'il 
était  convenable  d'avoir  moins  de  confiance,  et  do 
mtirir  d'avantime  de  semblables  projets. 

Chauvei.in  s'attache  particulièrement  à  démon- 
trer que  le  projet  n'enlève  point  au  Coi  ns  ledsla- 
tif  une  attribution  qu'il  soit  indispcns;ible  (le  lui 
conserver.  La  loi sciue  doit  établir  l'impôt;  mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'eu  éiiiblir,  mais  seulement 
d'autoriser  le  Gonvememeut  à  as.4nrer  aux  par- 
ticuliers qui  entreprendront  des  travaux  utili>3 
à  la  société,  dr.s  leiilrées  cpii  couvrent  leurs  avan- 
ces et  leur  assurent  même  île-  bém  lires. 

L'attribution  dont  il  s  aj/il  est  purement  admi- 
nistrative cl  entièrement  du  n'ssort  du  Gouver- 
nement. Il  est  même  de  rulililé  et  de  l'intérêt 
public  qu'elle  luI  soit  conservée,  car  des  travaux 
essentiels  et  des  projets  d'établis.semcnts  trôa- 
avantatreiix  seraient  relanh'-s  {MSUt-élro  de  huit 
mois  .s'il  fallait  al len; Ire,  jtour  s'y  livrer,  que  le 
Corps  législalif  fut  en  session. 

L^oratcur  ajoute  encore  do  nouveaux  dévelop- 
poments  aux  motifs  énoncés  par  le  rapporteur,  et 
ciiin  lut  a  l'adicition  du  jirojet. 

l.a  di<  lésion  esli  liise.  I,  '  Tribunal  i>rocéde  au 
M  l  uiHi  et  vole  le  rejet  iln  projet  de  loi  a  la  majo- 
riti'  de  i'I  voiX  COOti'e  i'>. 

Les  orat4>urB  nommés  pour  po  ter  ce  vœu  au 
Cor|)s  le;;islatif  sont  les  citoyens  Duchesne,  Isnard, 

et  Portiez. 
La  séance  est  levée. 


COUPS  LKrdSLATlF. 

PRéSlDE.NCB  OU  CITOYEN  TARTETRON. 

Skme»  du  7  gêmUnal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disouî'sion  du  proiet 
de  loi  qui  modUie  la  taxe  (fe  l'en  trr tien  aes 
roules. 

IsMiau  annonce  que  le  vœu  du  Tnbuoat  a  été 
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favorable  au  projet  ,  11- Corps  législatif  l'adopte  par 
în'i  v(ii\  sur 

L'ordre  du  jour  aopelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  autoriaele  Gouvernement  à  fixer  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  ponts  ou  eanaux  gui 
ieraimt  muttruiis  par  des  vartieutien. 

Dltjiesne  Tail  le  rr?um<'>  lU'  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  le  Trihuiiat  sur  ce  projet  de  loi.  L'in- 
tention qui  l'a  (lit  tfe  dit-il,  nu^rite  les  plus  justes 
éloges;  A  offrirait  aux  arts  et  àTindusine  les  plus 
gnodiencourageineats;  au  commerce  et  :i  I  a<n'i- 
calturc  des  ressources  précieuses,  et  à  la  cia^^se 
laborieuse  une  souroe  féconde  de  travaux  utiles 
à  la  patrie;  mais, quelques  avanlaj.'es  que  puisse 
produire  ce  projet,  le  Tribunal  n'a  pas  cru  devoir 
en  voler  l'adoption,  parce  qu'il  donnerait  au  Gou- 
vernement un  droit  que  la  Goostitutioa  a  réservé 
an  Corps  législatif.  Les  anciens  usages  de  la  mo- 
narrhic  ne  permettaient  point  qu'aucun  établisse- 
ment public  pfit  avoir  In  u,  s'il  n'avait  été  auto- 
risé parili->  li  ttres-pateiites  homoiufxnées  ilaii-^  les 
cours  supérieures.  Le  peuple,  s'étant  ressaisi  de 
la  puissance  législative,  en  a  transmis  l'exercice 
aux  trois  avtoriiés  «nii  oonconrent  maintenant  a 
la  formation,*  Iranien etft  l%pprolMtion  delà  loi. 
En  .\n;.'leterro,  tie  semblables  établissements  ne 
peuvent  être  autorisés  que  [)arles  bilisqui  pivs.sent 
dans  les  deux  Obumbres,  et  qui  sont  ensuite  revê- 
tus de  lu  sanction  du  Uoi.  Sous  L'Assemblée  con- 
stituante, sous  la  Conventiou,  sous  les  diverses 
Assemblées  lépislalives,  de  pareils  établissements 
ont  toujours  été  autorisés  de  la  manière  la  plus 
solennelle. 

L'article  8'.)  de  la  loi  du  9  vemlémiaire  an  VI 
exifie  l'autorisation  formelle  du  Corps  lé^'islatif 
pour  toutes  les  entreprises  d'ouverture,  de  perfec- 
tionnement on  d*entretien  d*nn  chemin  de  com- 
munication. Ur  il  y  a  analogie  parfaite,  et  par 
conséquent  même  niison  de  décider,  lorsqu'il 
8'af.'il  de  la  Construction  il  un  pont  de  i onnminica- 
tion  ou  (le  rétablissement  d'un  canalde  navigation , 
ce  qui  emporte  l'absolue  nécessité  d'un  décret  qui 
les  autorise  :  autorisation  indispensable  pour  vali- 
der de  simples  échanges  de  biens  appartenant  i 
la  natitin,  aux  communes,  aux  liospices,  ou  pour 
aicpiiiter  les  dépenses  connuunales  et  départe- 
mental.s. 

Ain.si,  le  projet  porterait  atteinte  aux  principes 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisqu'il  placerait 
sous  la  main  d'une  .seule  des  autorités  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  de  la  loi,  ce  qui  exige 
II'  ciineours  de  toutes;  principe  dont  le  Corps 
législatif  et  le  Tribunat  ne  jH-uvent  souffrir  l'alter- 
native dans  aucun  cas  et  sous  aucun  nrtMcxte. 

La  Constitution  serait  également  violée,  si  l'on 
accordait  an  Gonvememcnt  la  flxation  des  taxes 
au  prisva;.'e.  la  ilétermination  de  leur  dun'-e. 
il  apiiailieiit  a  radmiiii-traiiDii  d'examiner  l'uti- 
lité, les  a\anlat.'es  et  les  inconvénients  i|e  réta- 
blissement projeté,  de  les  discuter  avec  les  entre- 

fireneurs,  de  laire  dresser  des  plans  et  di  vis  de 
'ouvrage,  de  s'assurer  des  movens  d'exécution, 
de  recevoir  des  soumissions,  ann  de  donner  sur 
le  II 'Ut  un  avis  motivé;  miM<.  bors  de  là,  ses 
jKJUvoirs  cessent,  et  ceux  de  l'autorité  législative 
commencent  ;  c'est  à  elle  qu'est  réservé  le  droit 
de  permettre  l'entreprise,  d'en  régler  les  condi* 
lions,  et  sortoat  d'établir  it  laxo  doit  en  r6> 
snlter. 

Les  étibliss»  nients  de  ce  genrt^  intéressent  la 
,<of  iétt''  iniiii"  l'titiére  :  la  taxe  imposée  doit  donc 
l  étiede  manière  à  ne  blesst'r  les  droits  d'aucun 
do  803  membres:  il  n'importe  pas  moins  que  le 
~*IM  de  sa  dorée  soit  restreint  dans  dos  bornes 


raisonnables;  par  tous  ces  motifs,  la  vicilanœ 
l'administratiun  la  [iIih  éclain-e  ne  sunit  pis.  il 
faut  encore  le  conseiiteinent  f  irinel  des  or^iane» 
de  la  volonté  du  peuple.  Hnlin,  quoique  dans  le 
commentaire  de  la  loi  on  prétende  lu  contraire, 
le  texte  dit  que  la  même  autorité  qui  aurait  éta- 
bli la  taxe,  pourrait  aussi  ordonner  qu'elle  OOOti- 
uuerail  d'être  |)t  rçue  pour  le  coraplc  de  la 
a  1  expiration  du*  traité  fait  a\ec  l'c 
ce  qui  répugne  à  tous  les  principes. 

Le  fROjet  n'iiiduiur  aucune  précaution  povr 
s'assurer,  soit  du  libre  consentement  des  parties 
intéres.sées,  soit  de  la  certitude  des  plans,  ni 
(le  la  prévoyance  et  de  l'exécution  litt.  r.ile  du 
devis.  On  y  a  pareillement  négligé  les  dispiisitions 
nécessaires  pour  obliger  les  enlreprvneurs  i 
remplir  lidélement  leur  soumission  et  [>our  les 
asservir  aux  dépenses  d'eniretten ,  ensoru>  qu'ils 
pourraient  construire  un  pont  dont  la  dur»* 
serait  prn|>orlionnée  au  terme  de  leur  conct-s^ion 
Même  silence  .sur  la  manière  de  se  prth"un»r  b-s 
terrains  adjagantsdont  l'occupation  sera  rccuauue 
nécessaire,  et  sur  les  indemnités  qui  devront  «Ire 
préalablement  accordées  anx  propriétaires;  os 
qui  multiplierait  les  contestations  a  rtnllni. 

Le  Tribunat  a  été  justement  eiïrayr-  des  consé- 
quences d'un  syslènie  qui  tendrait  a  dépouil- 
ler, sans  un  examen  préalable  et  K'Iléiin.  une 
foule  de  propriétaires,  parce  qu'ils  auraient  le 
malheur  de  se  trouver  dans  le  voisin.ige  d'an 
pont  à  constniire  ou  d'un  canal  de  navigation  i 
établir,  et  qui  le  seraient  d'une  manière  ari»i- 
train',  souvent  violente  et  presque  touious  injujîte. 
Car  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  1  administra- 
tion aurait  beau  tra<  er  des  régies,  elle  serait  en 
vain  impartiale  et  juste  :  les  entrepr^iettra,  à 
l'abri  de  leurs  titres  de  concessions,  rommenee- 
raient  toujours  à  .s'empanT  de  ce  qu'ils  iniuve- 
raient  à  leur  convenance.  Us  couvriraient  p;ir  leur 
plan  (les  terrains  mêmes  qui  leur  deviendraient 
inulile<.  saufà  i)laider  ensuite administrativemeni 
sur  la  lixalion  des  indemnités;  et  l'on  peut  prt'voir 
quand  et  comment  ces  indemnités  seraient  réglées 
et  acquittées,  lorsque,  par  un  recours  ordinaire 
il  la  justi» f,  (les  pn»priêtaires  sont  forcés  de  dé- 
fendre leurs  biens  contre  des  lioiumes  puissante! 
L'onileur  termine  en  exprimant  le  vœu  émis  piT 
le  Tribunat  pour  le  rejet  de  ce  projet  de  loi. 

Chktet,  oralrur  ilu  Gouvenieiuent,  deiu.iiide 
que  lu  discus.sion  de  ce  projet  soit  renvustr  an 
leodumain,  alla  qu'il  ait  le  temps  de  pn>ndre  con- 
naissance de  tontes  les  objections  pour  y  ré- 
pondre. 

Le  Corps  législatif  prononce  l'^oumcmeal. 

Andhieux  expose.an  nom  dn  Trlhnnat.qne  Ip4é> 

lainui  a  été  riiKirdé  à  i-ette  \s>emblée  pourdiscu- 
ter  le  |)ro]et  de  lui  relatif  au  rachat  <Us  mufruits 
cl  rnilfs  ridiin  i  s  iIum  h  lu  lUpahliquf  ne  lui  a 

5)as  permis  d'approfondir  toutes  ses  dispositions.  Il 
letnande  en  conséquence  une  prOMigaIrondedélai. 

JoLIVBT,  orateur  du  Goiivemtment,  consent  à 
l'ajonmement  et  comme  il  ne  propose  pas  de  fixer 
un  jour  |K)ur  la  discu.ssion,  le  Corps  Jêt'islauf 
prononce  un  ajournement  indéfini  et  prend  l'ar- 
rêlé  suivant: 

«  Sur  la  propo^ilioo  fornu-llo  Je  l'nr  ii  ur  •  ti..rf.-  i^at 
"  le  Couvemi-ineni  do  pri'si'tiipr  t'i  ili'  >  <uU'iiir  \x  di» 
«  i-u^si.in  «lu  proj.  i  d*"  lui    iirc^riitr  le  ,1  d«   ri"  mii«. 
«  ronidiuniqui^  |i>  mfmf  jour  m  Tnbiiiut.  '■nnc^'f u«j,i 
«  raehnl  i/rl  uiufrutlt  ft  rmitt  nat^frn  <lwi  •!  /  i  Hr 
m  publique,  le  Corps  ii^guUut  ajoarM  1a  ituf  wo»  <lt 
«  ce  prô^ti  d«  lot.  » 

La  séance  est  levée. 
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TRIBUN  AT 

PaéSIDENCE  DU  C1T0V£.N  BÉUENGER. 

Sianu  du  7  germinal.  (1) 

Le  prooès-Terbal  de  la  séance  du  6  est  lu  et 

adopte. 

II  est  donné  connaissance  par  entrait  des  adres- 
ses et  pctitiun.'^. 

Lecitoyen  Vt-ritt:',  j^ravour  de  Pari8,8e  plaint  do  ce 
que  le  préfet  de  police  de  cette  ville  a  fuit 
enlever  de  ches  lui  des  gravures  représentant 
Louis  XVI  et  sa  famille. 

Le  Triijunat  piusse  à  roidrt'du  iour. 

On  reprend  lu  discussion  sur  le  projet  de  loi 
rdatit  au  rachat  des  usufruits  et  rentes  viagè- 
res dos  à  la  République. 

HUOVET  (de  la  SeiiiL'i.  Tribuns,  la  loi  du  28 
mars  17'J3,  t-n  dérlaranl  acquis  et  confisqués  au 
profit  di'  la  iialiou  lus  i;iciis  laisses  par  les  émi- 
grés, étendit  celte  conliscatiun  pendant  cinquante 
ans  sur  tous  les  biens  qui  pourraient  leur  échoir 
par  la  suite  en  ligne  directe  e(  collatérale. 

Hais  bientôt  on  s'aperçut  des  ^œs  de  cette  lé- 
gislation :  tous  It'!^  1)0113  esprits  et  les  meilleurs 
citoyens  se  ti  uiurent  pour  reconnailrc  que  celte 
loi,  tout  à  lail  étr.ui;iere  et  indillÏTenii'  aux  émi- 
grés morts  civilement,  ne  frappait  effeclivenienl 

Sue  sur  les  républicoles,  ceux  qui  étaient  restés 
dâles  à  la  patrie,  et  qui,  par  ce  fait,  étaient  né- 
cessairement appel*  s  à  recueillir  les  successions 
qui  leur  étaient  dévolues  exclusiveiiieiil  par  la 

mort  civile  de  leurs  |iarenls. 

On  reconnut  aussi  que  cette  confiscation,  en 
quelque  sorte  perpétuelle,  portait  un  préjudice 
notable  à  TÊtat,  en  ce  qu'une  trAs-grande  partie 
de  ces  propriétés,  dont  les  parents  ne  pouvaient 
disposer,  restaient  dans  une  espèce  d'interdiction, 
étaient  alKindonnées  et  se  dégradaient  jniu  in  lk'- 
mcnl;  ce  qui  nuisait  ù  la  culture,  au  commerce 
et  aux  droits  de  mutations. 

Mors  intervint  la  loi  du  9  floréal  an  111,  qui, 
en  sunjininant  le  droit  de  saeoessibilité  de  la 
République,  le  remplaça  par  celui  d'exiger  des 
ascendants  des  émifjiés  le  partage  anticipé  de 
leui-s  succe.s.-jions  futures  et  rabandou  par  eux  à 
la  nation  de  la  portion  qu'aurait  eue  l'émigré, 
s'il  eût  été  successible.  Mais  cette  loi,  par  des 
droottStances  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  ne 
reçut  point  son  exécution  :  ce  ne  fut  que  d'après 
celle  (lu  18  messidor  an  VII  que  définitivement  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  mars  1703  furent 
rapportées  pour  l'avenir,  quant  aux  dispositions 
de  suocessibilité  de  la  République  pendant  cin- 
quante ans.  Depuis  ce  lemivs.  la  République  n'a 
plus  aucune  part  dans  les  successions  din*cles  et 
collatérales  a  échoir  aux  émigrés.  Cette  léiris- 
lation  reçut  donc  une  mo<lification  imporianlr. 

Mais  est-elle  suffisante?  Un  des  vices  qui  est 
encori!  n>proclié  à  cette  loi  est  celui  relatif  aox 
débiteurs  de  rentes  viagères,  constituées  au  profit 
de  personnes  depuis  émigrées  :  cette  législation 
les  assujettit  à  payer  ces  rentes  à  la  Ré|)ub!ique 
pendant  cinquante  années,  temps  qu'elle  a  pré- 
sumé que  devaient  vivre  encon- ces  éini^-res.  t-t 
a>,  sans  que  les  agents  de  la  nation  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  existence. 

Beaucoup  de  réclamations  s'élevèrent  donc 
contre  ces  dispositions;  elles  furent  senties  et 
reconnues  justes  di's  le  principe,  car,  trois  mois 
après,  uar  une  loi  du  3  juin  1793,  il  fut  promis  à 
ees  déoileurs  et  uanfriiitien  qu'on  Irar  ferait 
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justice,  et  qu'on  abrégerait  ce  terme  rigoureux 
et  injuste  de  cinquante  années  ;  mais  toujours  et 
jusqu'à  présent  les  drconstanoes  ont  été  un  obs- 
tacle ft  cette  justice  promise  et  attendue. 

Aujourd'hui,  par  le  projiît  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  le  Gouvernement  vous  jiropose  d'épunT 
celle  i)arlie  de  la  lé^'islalion  actuelle,  de  rendre 
aux  (lébiteurs  de  rentes  viagères  celte  justice 
tant  espérée.  Pour  le  peuple  que  nous  représen- 
tons, saisissons  cetto  amélioration,  et  qu'une 
malheureuse  équivoque  sur  la  rédaction,  que  l'on 
entend  bien,  que  l'on  soit  Uen,  n'arrête  point  le 
cours  de  la  justice. 

Pour  bien  connaître  la  nécessité  de  la  réforme 
proposée  par  le  Gouvernement,  il  faut  examiner 
la  position  dans  laquelle  se  trouvent  les  grevés 
et  les  débiteurs  d'usufruits  et  de  rentes  viagères. 
(À'  sont  des  particuliers  qui,  avant  l'émijrrdtiun, 
avaient  cédé  l'usulruil  de  leurs  propriétés,  ou 
emprunté  en  rentes  viagères  d'autres  particuliers, 
sur  la  téte  desquels  ils  avaient  fait  les  calculs  de 
la  probabilité  et  de  la  durée  de  la  vie  ;  ils  avaient 
crée  sur  des  têtes  de  quarante,  cinquante,  soi-  , 
xante  ou  soixant(Mlix  ans,  des  rentes  viagères 
qu'ils  ne  devaient  compler  st^rvir,  d'après  les 
mêmes  probabilitC'S,  que  dix,  (luiiizeet  vingt  ans 
au  plus,  et  qu'ils  ne  devaient  surtout  payer  qu'au- 
tant que  les  créanciers  de  ces  rentes  leur  justifie- 
raient, à  chaque  terme  de  paiement,  d'an  certi- 
ficat prouvant  leur  existence. 

La  loi  du  28  mars  171)3  est  venue  déranger  tota- 
lement récunouiie  de  ces  contrats;  et,  par  sa 
puissanccjelle  a  voulu  que  toutes  ces  spéculations 
qui  en  faisaient  Darticulièrement  l'essence,  ftis- 
sent  anéanties .  elle  a  voulu  que,  sans  que  la  na> 
tion  fût  tenue  de  justifier  l'existence  du  créancier, 
les  débiteurs  fussent  assujettis,  pendant  cinquante 
années,  à  payer  ces  rentes,  r'i'st-à-din'  les 
payer  bore  de  toutes  les  proliabiliiés  possibles  de 
t'exislmce  du  créancier,  d'après  les  calculs  même 
de  ces  savants  dont  hier  on  a  invoqué  les  oon- 
naissances  pour  on  faire  usage  dans  la  loi  pro- 
posée. 

11  faut  convenir  que  cette  législation  bizarre  ne 
doit  plus  exister  aujouni  liui  ;  que  l'an  Vlll  ne 
doit  plus  i>er{H>tuer  des  principes  aussi  contraires 
à  la  justice  et  à  la  raison. 

L<!  particulier  qui  a  créé  une  rente  viagère  n'a 
voulu  et  ne  s'est  obligé,  dans  son  contrat,  à  la 
payer  (|ue  |iendant  l'existeuce  ]iriiuvée  et  établie 
de  son  créancier.  D'ajarès  le  droit  i onunuu,  il  faut 
donc  lui  justifier  qu'il  est  existant  pour  le  forcer 
à  payer.  Voilà  du  moins  nos  principes  usuels. 

le  conviens  cependant  que  la  nation  ne  peut 
être  assujettie  à  prouver  1.-  fait  de  cette  existence; 
je  conviens  encoi-e  que  le  débiteur  lui-même  ne 
peut-être  admis  a  prouver  la  mort  de  si>n  créau- 
cier  par  dus  extraits  ou  actes  dèlivivs  dans  les 
pays  étrangers  :  ces  actes,  auxquels  la  fraude  peut 
participer,  ne  doivent  avoir  aucune  prépondérânoe 
aux  yeux  de  la  toi.  Jevaisplnsloin:  jeconviensen- 
core  même  que  l'artc  mortuaire  délivré  en  France, 
d'un  homme  ré|mte  émigré,  ne  peut  liWrer  le 
débiteur,  parce  qu'encore  la  fraude  peut  aus.si 
s'introduire  dans  ces  sortes  d'actes  par  une  sup- 
position d'une  personne  pour  une  autre;  mais  au 
moinsqu'on  n'assujettisse  pas  ces  débiteur8,<Tui  ont 
ainsi  calculé  sur  les  probabilités  de  la  vie  des  in- 
dividus avec  lesquels  ils  ont  traité,  à  payer  pen- 
dant cinquante  ans  une  a-nle  viagère  qu'ils  ne 
devaient  compter  servir,  asscï  généralement,  que 
pendant  dix  à  douie  ans  ;  car  c'est  à  dix  pour 
cent  que  l'on  plaçait  en  ytifS». 

Dans  cette  poeidon,  il  est  donc  du  defoir  du 
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l^^pislatour  dn  fairo  avoc  ces  ûHnicxm  une 
transaction  raisonnable  qui  donne  à  la  uatiou  te 
qu'elle  devail  eHpénT,  el  aux  déhilrurs.  tu  con- 
citoyens, une  jiisliceqn'ils  devaieiiC  atti'iiiltv.  li'ist 
ce  que  pmpow  le  projet  de  loi,  qui  dit  àc  's  débi- 
teurs :  Vous  avez  déjà,  peadant  dixan.^.  |)ayé  celte 
rente  via^u're;  pourvoit»  liWrer,  voos  paierez  d'ici 
au  premier  vendémiaire  en  IX  trois  années  <le  celle 
rente,  et  vous  serez  quilles  ;  si  ensuile.  et  ce  délai 
p;i<<i\  NOUS  ne  voulez  ]  !;i  |i  ly.  r  pendant  cin- 
quante aus,  vous  vous  en  libtirere?.  encore  en  la 
rachetant  frâur  quatre  années. 

J'avoue  que  je  ne  trouve  rien  de  |)lus  juste  que 
CCS  disposittoT^s  1(*fn«1atlvi's  :  H  est  bienoi^sc?.  imur 
lanniinn  qiiVIl.'  ait  n>ni[iii  le  contnil  fail  par 
ces  délnlciK :  iiu'cllc  n  aît  \<n\i,\  prouvé  i'exis- 
lence  du  civunrii/:' ;  qn:',  ili'iMns  ans,  elle  ail 
jK'rçu  les  arrérafies,  et  enlin  qu'elle  exigu  encore 
uujôurd'bui  trois  ou  quatre  années  do  ces  rentes  : 
il  me  semble  qu'elle  est  suflisamment  ind<>mnisée, 
quela  conllscation  sVsl  asser,  étendue,  cl  qu'enfin 
le  lisi-  tiii'  ili' (  itte  opcrali(Ui  lont  ce  qu'il  iKmvait 
rai&ouuablcniciit  exiger,  et  même  au-ilelii(le  loule 
espérance. 

Je  ne  pense  pas  qu'où  aille  jH^*]u'à  prétendre 
que  co  n'est  pas  asscK  que  d'<M:.'rr  trois  ou  qua- 
tre années  de  ces  rentes  pour  s'en  libérer;  qu'il 
faut  en  exiger  six,  F»'pl  ou  huit,  connue  je  l'ai 
entendu  liir.'  ,  je  crois  que  ce  serait  p(M  t  'r  1rs 
probiiliilitèâ  de  la  vie  à  18  années,  calcul  qui  ne 
B'«t  jamais  fait  en  maliéi-es  de  renies  viajtt'res  : 
au  surplus,  on  asl  à  môme  de  se  convaincre  que 
le  prix  do  trois  années  est  le  cours  ordinaire  de 
pareils  tniilés.et  surtout  dans  ce  li  iiipsdf  pénurie 
de  numéraire.  (Jue  l'on  consulle  les  baiimuers.  les 
a^ienls  de  chantre  et  lou>  ^-i mi<  d'anain's,  ils 
vous  diront  tous  que  la  vente  on  Je  transport  de 
ces  renies  viafiéres  ne  se  font  que  pour  Lois  an- 
nées de  ia  rente  :  ainsi  un  citoyen  créancier  d'une 
rente  viaRtVi»  de  3,000  francs  ne  Ironw  à  la  ven- 
dre que  "j,(l(lO  friincs.  C'est  le  l  oup  de  lilet  jeté  do 
part  et  d'auli  e.  L'acheteur  rismie  connue  le  veiuleiir, 

l/itiH  iation  nue  propose  le  tlouveruement,  est 
précisément  celle  qui  se  fuit  louii  ie«  jour^.  Ue  fuit 
est  ais^  à  v(>riflpr,  puisqu'il  est  public  et  notoire*. 
Si  on  exifieail  six,  sept  ou  huit  années,  autant 
faudrait-il  dire  que,  il'uiie  part,  on  ne  vi-nt  piis 
faire  ju-!if't'  a  <  rs  .li  luti  urs,  et  que.  d'iiiii'  autre 

fiarl,  1)11  ne  veui  pa^  donner  ci  it»>  ri-s^oune  au 
louvernenient  ,  car  on  ne  trouvera  aucun  di-  ces 
débiteurs  qui  veuille  remlwunicr  à  ce  [irix.  L'es- 
poir d'une  justice  plus  exacte  les  enga^'era  à 
attendre  en  rire 

Le  (îouvi  i  uciih  lit  pwpose  doue  une  opération 
saije;  il  lui  faut  des  r.  s  minces,  et  n  c  asion 
est  favorable  :  elle  lui  en  jirn -ure,  ei  en  même 
temps  elle  fait  un  ijrand  acie  de  justice  qui,  sui- 
vantuioi,ason  prixjeile  ledéliarrasse  d'autant  de 
toutes  ces  ^pt^culations  do  ra;.'iot.iu*«'.  et  *fe  ers 
opératiiiii?  ruineuses  d'anlicipaliou  (lui  nnt  .1  m 
funestes  uu  Trésor  public;  ellr  le  li  it i ilc 
celle  nuée  de  commis-p,'rceplenr>  4  <  '-^  mil'  -; 
enlin  elle  le  met  à  ménie  de  soutenir  la  gloire  du 
nom  français  et  de  nous  firocurer  la  paix  si 
désin^e. 

La  loi  propo<5<^»  rallie  aussi  les  débiteurs  a  la 
C<'nuuunc  |iairi''  lU  sont  inléress^'S  à  la  iL'lrmii.", 
putHju  ils  lui  tnil  donné  un  ii:itii'  en  lai.-aia  (  <'s 
rembourwnieiits;  et  le»  nrojtriélés  se  trouvent 
libérée»  de  charges,  d'osuihiits  et  de  rentes  qui 
les  altèrent  et  qui  en  empêchent  le  commerce. 

Hier,  un  des  opinant^,  notre  ridlè^iue  Amlrictix. 
a  iaii  contru  lu  projet  de  loi  ditlérculcs  cntiqueg 
que  je  vais  examiner. 


AISE.  -  AN  Vm. 

D'abord  il  vous  a  dit  que  le  lirojet  de  loi  aurail 
dû  distinguer  les  débiteurs  de  rent-s  sur  ane 
seule  téte,  et  ceux  qui  sont  débiteurs  sur  deux 
ou  plusieurs  télés.  Je  ne  vo^s  jMiint  quel  »^t  le 
but  d'une  pareille  distinction,  si  toutes  c«*s  téie* 
so:it  éniigrées.  Eh  bieni  il  reiuliourï^  trois  an- 
11'  es.  parce  que,  ne  prouvant  pas  l'existence  de 
ce>  (êtes,  elles  sont  prti.sumi  i  >  niorle^  pour  lut: 
et  c'est  assez  de  lui  av()ir  fait  payer  treize  annci-T* 
d'uni'  reiiii'  qui,  im  lU-éir,-,  di  i.in-  li,ii<:tt'm;»s  etail 
éteinte,  saa>  uiicore  taire  une  «iislin  li'M  qui 
d'ailleurs  ne  prt'smle  |Kiinl  d'intéirM. 

A'y  a-t-il  qu'une  seule  téte  qui  soit  éinien-*'? 
Hbmenî  le  traité  qu'il  (Mt  avec  la  Répittaif|u«» 
ne  l'affrinrliit  pas  de  ce  qu'il  doit  payer  .i  I  i  n  te 
répubiicule  survivanciére  :  c'est  un  coutrui  ^a- 
qnel  vous  ne  pouvez  lou<  lu  r 

Li  llépublique  n'a-t-elle  que  rexpecfitivc  de 
la  réversion  île  rentes  tlont  jouissent  aujourd'hui 
des  nipublicolcs?  fih  bien',  dés  aujounl'lHii, le 
•l  -bileur  peut  8*en  alTranrhir  en  payant  trois  an- 
n<''i  <.  dii  attendre  le  di'cè^  <]>'  rii-iifiiiiti  t  nctuol  ; 
rt  alors,  pour  se  lil)''rer,  il  pan  la  q.iulie  années  : 
l'opération  est  simple  et  claii-e. 

On  vous  a  dit  aussi  que  le  projet  de  loi  neren- 
ft  rmait  aucune  disposition  le;:islative  n  laiiv*»  à 
"e  fiinationdes  usu fruits  dont  ilaulorisail  leri-r». 
;»uiirsemenl.  Le  Gouvernement  perçoit  on  ne  per- 
çoit jKiint  de  revenu  de  ces  usufruits  s  il  i  i  |  r- 
çoit,  il  s;iit  ce  qu'il  eu  retin»  par  an  pour  i  liarjui* 
<d(ji  t:  ainsi  il  sera  aisé  de  fixer  les  tii)is  anm-*'*. 

S'il  n'en  perçoit  pas,  c'est  alors  uo  objet  peu 
important,  qui  d'ailleurs  tombe  de  droit  erti- 
lualioii,  sans  qu'il  soit  Ix'soin  de  disitositir  ris  !■ - 
trislatives  a  cet  é;rard  :  on  n'aurait  iK'soi!)  t.  ni  au 
plus  que  de  dispn<it;ipti-:  léglemenlain^  : .  I  nu  me. 
sans  qu'il  en  S(ut  l>r.-«oin,ce  tK^rout  lcsror|>.-iadau- 
nirtratifs  qui  feront  fliire  cette  opération  qui  est 
forcément  de  droit. 

Enfin,  on  vous  a  dit  que  le  projet  de  loi,  au  Mm 
lie  fixer  le  n'inboursemenlde  ces  rentes  à  trois  ou 
quatre  années,  aurait  dft  le  b,iser  sur  l»*s  r:ilruls 
de  la  probabilil  ■  dr  la  vie.  iiidiiiur«;  par  Buffon. 
DuMliors,  hir  H  ii\,<  i  uiitivs  savants  de  l'Institut. 

Mais  d'abord  cst-il  bien  siU  que,  pour  fliire  exar- 
lement  «-es  calculs,  les  débiteurs  (W  ces  rentes 
aient  en  leur  jHJSsessioii  les  exlnitstle  n.iis.«aniv 
lie  (  harim  des  créanciers;  aucun  d'eux,  peni-«'rr»', 
n'a  ces  extraits;  il  ne  sait  peut-être  inémr  ps  «m 
il  est  né.  Voyez  ensuite  dans  quelles  o|w  nilictu» 
vous  jcllericx  les  corps  administratifs  pour  la  vi^ 
rilication  de  ces  actes  de  naissance  et  dû  date». 
Kn  bonne  consrieiice,  n'av(n)s-nous  pas  déjà  as-n 
de  cttnimis  de  bureaux  établisà«rands  frais. s;uis 
euroH'  llliilli|ilier  les  travaux  ailiiuilistratlfs  '  ir 
vous  giiiantis  d'uvniicc  que,  si  on  faisait  une  pa- 
reille pm^trosBkm,  ton»  ces  commis  inaii?era)t  nt 
les  ressources  que  vous  pn^parc  le  projet  de  h>i 

J'aî  iK'anconp  de  rfS|K'i  t  pour  c<'s  savants,  mai* 
il-  nnt  fait  dc'-  .-iip|Misiii(ni?  iTi  iiia<M'  i|u  ils,' 
uijUsle  <li'  lam-  viilicr  dau^  det^  operaliou-^  |»<ati- 
culiéies.  là  n\  qui  ont  cré*^  ces  renies  ont-ils  ha.<»« 
leur  contrat  sur  ces  prolaliilitù»  générait»?  ont-iU 
calculé,  par  exemple.qn 'un  jeune  homme  dertost 
ans  n'en  avait  plus  que  ireiite-quatrf  i\  vivn  qu'un 
homme  de  quarante  n'avait  jilus  qur  vMi_'t-d»  ui. 
ans  onze  moi-':  qu'un  de  cinqiianti-.  dix-s.  pi  nus 
Inus  mois:  qu  un  de  soixante,  onze  uns  (uixe  mi<)I*; 
et  (>ulin  un  de  soixantenlix,  sept  aus  s«>p| 
moiAi  Non,  sans  doute;  quand  ils  ont  cré<^  ces 
nnites.  ils  n'ont  point  fiit  un  calcul  ^Hiénil  d^ 
nnil  .il  ilit  ;  ils  .-ie  sont  aitai-liés  en  pii  in  ni:,  r.  a 
1  iielividu  avec  leauvl  ili  tr«iiuueul.  ont  con- 
sulté sa  oonfannanoa  partioiJiAiet  son  atpeùn. 
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M's  liahilmk'S,  ?a  manim-de  vivit",  la  force  ou  la 
rail(k'-j;;t'  th'  son  tcm|)('ramenl  ;  ils  ont  trailô  corps 
à  rorp^  avci-  lui,  cl  jaioat.-fils  n'oot  failà  son  ci;ar«l 
un  calcul  en  niasse,  qui,  appliqué  individuclN- 
niCQt,  cnVrait  beaucoup  d'erreurs;  mais  iUool 
fait  tin  ralru!  Irt^  particu'ior. 

I)';>illcnr~  i  >■-.  v;,  .iril-;  dni-il;,  \.\\<{'  leurs  calculs 
sur  k's  ra  t Dii.staui  i-s,  sur  la  lioiilt*,  le  remords  et 
la  niiséri'  ijui  ont  assir.'c  <cs  émifirés.  el  sur 
toutes  les  circonstances  où  i\»  se  sont  trouvés,  ou 
la  mort  l(;s  moisRonnait  par  Diillicrs?  Je  pt^nr^; 
mron  u'a  jias  cctii-  prétention.  calcul  invoqué 
deecs  savants  est  iloncuii  Wean  i"ève([u'on  u'aurail 
pas  (ii'i  laire  à  cette  tritmne  :  il  est  ni'iiraiir  a  i  r-- 
.Ht'ih  edo  t  es  contrats,  à  l'esprit  et  à  la  volonté  des 
parties  contractantes,  et  c'est  une  ^'rando  iiqusttce 
que  (raitenteraux  contrats  faitd. 

I.e  itn>jet  de  loi  n'a  )Hiint<lA  avoir  é^itard  aux 
calculs  présumés  de  ces  savants;  ils  irontét"  pour 
rien  dans  ces  coudats.  et  ils  n'y  li^urordicnt  que 
pour  jeter  !  >  :>ii  iiii  «l'einbiuTas  dans  l'cxécutiOD 
et  faire  kaucuuji  (('injustices. 

Le  projet  de  loi  jiréficnttf  un  forfait  basé  sur  le 
ooars  actuel  de  coa  sortes  d'opérations,  ce  qui  est 
mn^'pnaWe  h  une  ffraurtf  administration  :  ce  for- 
fnif  i  -t.  nulant  que  i  nvvi'  îc.  avan!a;:eu\  a  la  Rc- 
pulilique,  et  on  n«  n  pouvait  l'aire  d'autre;  il 
rend  a  ce>  débiteurs  une  porlioii  de  justice  ^ui 
leur  Était  due.  C'est  la  deule  opération  que  1  on 
pouvait  faire:  toute  antre,  on  serait  injuste  ou 
impndicat)le  dans  son  e\é<  iittnn 

Je  ends  avoir  répondu  aux  ultjcctions  faites 

contre  le  [iinjct. 

Je  me  ré-umo  ;  la  loi  proposée  wt  juste;  c'eist 
une  trausnction  léffitinic  à  faire  avec  les  débiteurs 
de  rentes,  vis-à^vis  desquels  ou  ne  peut  prouver 
l'existence  de  leurs  créanciers:  elle  éf>urc  la  lé- 

(:islalion  de  170S.  cl  c'est  mie  fo'ufnéle  pour  1  1 
morale;  c'est  un  l'orfail  olil  ' au  ia-gor  puldic, 
puisqu'en  l'autorisa:) i  à  li  iif  iimc  opération  nui 
ne  se  fuit  pa^ï  autrenicnt  i  iitre  particuliers,  clic 
lui  procure  des  r  -cni  es  qui  le  deharrassent 
«l'autant  des  calculs  de  l'agioliiKe  et  des  dépenses 
adminisirativcs;  ell(>  est  utile  à  l'Etat  et  à  sesdé- 
h\U'[\y-.  m  IV  (iiVrii-  libère  les  propriétés  et  en 
fai  ilile  le  i  (»nunerce. 

Kniin  elle  est  politique,  en  ce  qu'elle  rallii'  à  hi 
République,  par  l'intérêt  el  la  justice,  ces  débi- 
teurs de  rentes. 

Ainsi,  quant  au  fond  du  projet  de  loi»  j'en  de- 

iuaii.le  l'adontion. 

fiflNAiU».  Citoyens  IriliMn-,  j'ai  \n\r  dan-  la 
Comnnssion  pour  qu'elle  vous  nroposai  tl  aildpter 
le  projet.  Je  crois  (levoir  dcifendre  ici  mon  \ote. 
et  développer  mes  motifs,  qui  serviront  de  réponse 
h  ce  qu'ont  dit  hier  notre  collègue  Andrieux  et 
antres  orateurs. 

Ce  .=ont  de?  lois  utiles  que  iu>us  devons  faire. 
C'est  la  vérité  qn  il  ii'Hi-  f.ail  cfierclier.  .\insi,dans 
lesrourles  observations  qui  voul  suivn'.  je  ne  dis- 
simulerai ni  le  pour  ni  fe  contre,  u  ne  tairai  pas 
les  objections  |>our  me  dispenser  d  y  répondre,  et 
je  ne  luirai  pas  les  difllenltés.  Il  ne  s'afril  point, 
«le  faire  passer  par  dis  eflortsdi  Irll  inir,  une  Im 
nui  assurément  n'est  jnis  un  chet-d'«euvre  surliïut 
de  rédaction,  mais  s^eulcmcut  de  bien  fidre  con- 
naître l'état  de  la  questioa^  pour  que  chacun  se 
décide  en  conséquence. 

On  re-^nx-hc  d  al»ord  au  projet  de  laisser  douter 
si  le  radiât  des  rentes  \iaf.'ères  el  usufruits  est 
li\é  îi  tmis  ou  à  -e|i!  années:  ou  fduli\l.  comini- 
on  s<'nl  que  son  v<>ritaMe  esprit  désunie  (rois  an- 
nées, on  lui  reproi-be  de  ne  |asétalmr  clairement 
cette  intention  du  législateur. 


J  HVuuerai  qu  à  la  première  lecture  du  projet 
j'entendis  aussi  sept  anué  'S.  J'en  fi>  jiai  l  a  la  Com- 
mission, qui  n'en  fui  pas  é;,'alenu'nt  fiappée,  et 
nui  ne  crut  i»as  devoir  s'arrêter  à  celle  équivonuc. 
Ouoi  uu'il  en  soit,  je  ne  liens  pjis  du  tout  a  la  réiiac- 
tion  du  projet:  je  rahandonne  entièrement  à  la 
-^a-i'  <o  du  TriliiiMiit.  m  lui  nliservanl  toutefois 
que  plusieurs  de  ^e»  nieniines  y  ont  vu  aussi,  à 
la  (ireniiére  lecture,  qu'on  lixait  le  lau.v  du  rachat 
à  tiui.s  années  d'arréra}{eâ:  et  que  le  Gouverne- 
ment ,  dans  ses  règlements  d^exécution  ,neut  éclair- 
cir,  pour  tous  les  yeux  et  nour  tous  les  esprits^ 
ce  qui  reste  d'obscur  dans  le  projet. 

Il'  jtasse  aux  nlijirtions  plus  aiitve?  ile  notre 
collègue  Andrieux  sur  le  fond  d(î  la  (pu -ti(tii. 

Si  je  l'ai  Men  entendu,  le  pmjel,  -.nivaiil  lui, 
est  imparfait, paroeque  létaux  du  racUat  ml  trop 
bas.  parce  qu  i!  est  commun  h  tous  les  usufruits, 
a  t  ioli  -  \r.  tentes,  nialfiré  la  différence  des  |>ro- 
ihiliiliU d»  la  vie  des  créanciers  viagers  et  u.su- 
fruitiers.  Pareille  proposition  fut  faite  par  le  Con- 
seil des  Clnq-CcuU*.  dans  une  résolution  du  II  ni- 
vùse  an  Ml, que  le  Conseil  des  Anciens,  sur  le  rap- 
port de  Clia.sscl,  rt^ela  le  1  1  pluviôse  suivant,  il 
existe  îles  table*?  de  piYibabilités  de  la  vie  dressées 
|»ar  de  Paicieux,  perfectiomiées  par  Duvillars. 
accueillies  nar  j'iusiitui  ualional;  voilà  ce  qu'il 
fallait  prendre  pour  basi-s  d'uti  pareil  travail. 

îsQ  scmbkTdil-il  |ia.s  d'uprés  cela  que  la  résolu- 
lion  du  11  nivé.se  ne  proposait  que  le  nichai 
movennaid  trois  années  if'arrérapes.etqne  Cliasset 
ne  la  lit  rejeter  que  p;u"  rai.-du  .' Kh  Inen!  point 
du  loul. Je  iliii-i  rniiv  i[U(.  |in-si|ni'  A'idi'ieux  monta 
hier  a  la  tritiuiie,  il  n  avait  pas  lu  attentivement 
le  rapi^inrt  de  Cliassel.Moi  aus.si,  je  me  le  .suis  pro- 
curé; je  le  tiens  à  la  main,  et  j'y  trouve  toute 
antre  chose. 

La  résolution  portail  en  substance  que  le^  u-n- 
fruils  et  renies  via^vies  dont  il  s'a^iil  durer  ul  uI 
dix  ans,  à  compter  de  l'émi^'ration  constatée  sur 
la  liste  des  émifrrés,  .s'ils  étaient  établis  par  des 
actes  anléricuis  au  1  i  juillet  ITHM;  el  pendant 
quinze  années,  s'ils  l'étaient  par  des  actes  -posté- 
rieurs  fi  eette  é|K3que  :  h;  tout  sans  que  le  débi- 
teur pi'it  se  refuser  an  [laii  iiu  iil  de  la  nmte,  sons 
prétexte  de  non-justilication  du  certilicat  de  vie 
de  l'énULTc. 

Elle  donnait  deux  mois  aux  grevés  d'usufruits 
et  aux  débiteurs  de  rentes  viagOTCs  pour  les  rache- 
ter movennrint  trois  fois  le  reveim,  si  l'acte  était 
antérieur  rui  I  i  juillet  ITHl),  et  cinq  fois  s'il  était 
pn--tfi  irnr,  -;iiis  préjudi'  !•        arivra_'c>  échus. 

Kt.  iaute  de  nchat  dans  les  deux  mois,  les 
usufruits  el  rente:?  devaient  étnf  vendus.  Kn  ce 
cas,  la  premiéi  e  mise  à  prix  devait  être  de  trois 
fois  on  cinq  fois,  .«elou  que  la  rente  se  trouverait 
établie  avaii'  ou  après  le  M  juillet  tTS'). 

Voila  quelle  élail  la  résoltiiiitti  qui  lui  rcjelée: 
je  vais,  avec  la  nuHne  exact ilmli  et  la  même  con 
cision,  analyser  le  nq)j)orl  fait  aux  Anciens,  parc© 
que  plusieurs  des  principes  qu'il  rappelle  ont 
été  professés  et  riîproduits  par  la  Comrai.ssion. 

cliasscl,  pour  conclure  au  rejet  de  la  résolution, 
discuta  les  trois  qm  -linn-;  suivantes: 

I"  La  mort  civile  <iont  les  émi^'ivs  sont  frap|R'S 
disiien.se-l-elle  les  débiteurs  de  rtmtes  viagères 
qui  leur  sont  dues  de  les  servir,  et  les  usufruits 
ronstiiués  en  leur  bvcor  sont-ils  éteints? 

i"  .Ne  faut-il  pasau  moins  justifier  de  rexisCeDCC 

du  cr  suicier? 

:V  1  1 1  lie  justification  n'est  pas  commandée,  ne 
fauf-il  puâ  fixer  la  durée  des  usufruits  et  des 
rentes  via^rcs?  Bn  ce  cas,  qu'elles  bases  faudra- 
t-il  preudn»'^ 
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11  r(^pondait.  sur  la  proniiôro  question,  que  la 
mort  civile  ne  délie  U'  déhitour  ni  du  lieu  civil, 
ni  du  lien  naturel,  la  loi  ayant  déclaré  que  les 
effets  de  la  mort  civile  des  émigrés  ne  pourraient 
être  opyiosK^s  à  la  nation. 

Snr  1  1  ili  iixii  Mii'  (pustinn,  aue  la  raison  et  la 
poliliqiu:  (li>|it  iisiiieiil  la  IU'i)nl)liquo  de  rapporter 
les  nreuves  de  rexifiteiice  de  l'éniii-'n',  parce 
qu'elles  dvvaicut  être  puif^ees  chez  nos  (Uinemis, 
qui,  nous  ayant  dans  un  temps  infectés  de  faux 
assignats,  pourraient  bien  aussi  jeter  parmi  nous 
de  fausses  attestations:  il  exce|)iait  cp(>endanl  le 
cas  011  II' débiteur  |KJiirraitjii-litii  r  ilc  I  exécution 
d'un  jujjetHenldeuiort  contre  rusiilruilicr  ou  rvn- 
tier  viai/er. 

Bnfln,  sur  la  troisième  question,  il  disait  qu'il 
est  contenable  en  effét  de  fixer  la  durte  des  usu- 
fruits et  rentes  via^'-res;  mais,  à  COt  ï'^rd,  il 
trouvait  la  résolution  arbitraire,  en  ce  qu'elle 
fixait  une  pins  courir  durée  pour  les  actes  sous- 
crits avant  le  14  juillet  1789,  et  uueptus  longue 
durée  pour  ceux  souscrits  depuis. 

Prévoyant  ensuite  les  conséquences  de  cette  dis> 
tfnction,  il  en  Tovait  naître  de  ù  absurdes,  de 

si  incL'ales.  nue  par  cela  iieal  la  réSOlUtîOD  lui  pa- 
rut essi  iiliclienieiit  viciée. 

(;'est  alors  qu'il  énonç  a  le  di'-sir  de  voir  pren- 
dre les  pnibabilités  de  la'viej)our  base  du  service 
des  usufruits  et  des  renies  viagères  :  ces  probabi- 
lités pouvaient,  suivant  lui,  s'établir  tout  simple- 
ment par  l'extrait  de  naissance  de  l'usufruitier  ou 
cr«';ancier  via^^er 

Il  proposa  donc  le  rejet  de  la  res^diitioii  a  cause 
delà  lixalion  diffi  rente  et  arbitraire  de  la  dun-e 
des  usufruits  et  rentes,  et  enœix*  à  cause  que  la  ré- 
solution assimilait  les  usufruits  et  rentes  viagères 
dus  aux  prétri  s  déportés,  à  ceux  dus  aux  émigrés, 
parce  que,  disait-il,  tous  les  effets  de  la  conlisca- 
tion  ont  depuis  longtemps  cessé  A  l'égard  des 
prêtres  déjwrtés. 

Ces  objet  lions  étaient  assun^mcnt  Irés-forles, 
aussi  la  résolution  fut  rcjotée;  mais  elle  no  le 
fut  pas  parci-  qu'elle  fixait  le  taux  du  rachat  à 
trf>i-  nu  (  ini|  fois  la  rente  dans  l'Iiypothése  qu'»'lle 
établit;  elle  ne  le  fiil  pas  parce  que  dans  le  cas 
de  vente,  elle  dit  ipie,  la  premi.  re  mise  a  prix 
seni  de  trois  ou  cinq  fois  la  rente.  Iles  pouils 
furent  laissés  intacts;  ils  n'ont  pas  même  été 
discutés  par  Cbasset,  qui  probablement  faisait  une 
grande  diin^rcnee  entre  le  fervice  et  le  rachat, 
qui,  pour  l'un,  i'\i;.'eait  (pi'on  consultât  b's  pro- 
Iwbihlés  dVxi'Ien*  e.  et  qui  sans  doiile  ne  l'aurait 
fmint  exigé  pour  l'autre,  paicp'  qu'en  elVei  l'as- 
pect du  la  qucslion  cban^ic  entiéromeut  selon  qu'il 
s^agit  du  smice  ou  du  rachat. 

ui  première  condition  pour  toucher  une  rente 
TÎaffére,  c'est  d'exister.  Knire  particulit  rs.  il  n'y  a 
jamais  de  iliflicnlt-'.  on  ranporte  un  cerlilicat  de 
vie.  Dans  le  cas  |iie,si-nt,  il  faul  une  liclion  de  la 
loi  pour  faire  vivre  l'éniigr»'':  on  ueiit  dans  cette 
(^ration,  fixer  des  probabilités  d'existence  des 
émiprét  selon  les  et  même  selon  le  penre  de 
vie  qu'on  .^uppo-e  tjn'ils  ont  eu  siu*  le  territoire 
einuiger  :  or,  s'il  >  agissait. d.ius  le  projet  de  bu  que 
nous  discnlons.  de  rét;|er  la  dun>e  des  nsufruita 
«I  reutes  viagères,  il  iH>rait  inliiiimcut  simple  de 
décréter  qu'ils  seront  servis  jusqu'à  ce  que  les 
émigrés  usufniiliers  ou  rentiers  viagers  aient 
acquit  tel  d<ie,  eu  que  les  débiteurs  établiront  par 
actes  de  naissance  délivrés  avec  certaines  précau- 
tions. 

Je  tlésin-niis,  j«'  l'avoue,  que  le  projet  donnât  au 
débiteur  ralt«>rnative  do  servir  la  rente  et  l'usu- 


être  dans  l'intention  du  législaleur  de  léser)  sau- 
rait de  suite  à  quoi  s'en  tenir.  Son  cK'ancier 
a-t-il  atteint  i'&f;c  l&^l?  il  i  s;  dispense  du  wr- 
vire  et  du  racluU.fie  rart-il  {K>int  attuiut  ?  il  cboiait 
(e  qui  lui  est  plus  avantageux,  do  service  ou  dn 
racliat. 

Ce  procédé,  si  siiiihie  et  si  juste,  aurait  aplani 
bien  des  diflicullés,  il  aurait  lait  ce-:;jer  toutes  ces 
hyiH)tliéses  :  l'éinimé  est-il  niort,  ne  l'e^st-il  |ia.s  M..*î 
rachat  est-il  avantageux  ou  non  au  débiteur .M..e 
taux  du  rachat  est-il  aussi  élevé  que  le  réclament 
les  intérêts  du  Trésor  public? 

Puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  discnfori-;  le  projet 
tel  qu'il  efl.  Eu  résultat,  il  asciure  lu  liU-raiiun  des 
débiteurs  moyennant  tnna  fois  la  rento  on  l'nse- 
fruit. 

Rst-il  juste,  est-il  convenable,  d*étsblir  un 

taux  uniforme  de  rachat? 

Ou  faut-il  l'établir  avec  des  différena-s  prescri- 
tes par  les  difrérentes  probabililésd'eiisleooe  des 
créanciers  el  usufruitiers? 

Je  rappelle,  à  cet  égard,  que,  dans  les  conven- 
tions ordinaires  entre  particuliers,  lorsque  le  dé- 
biteur rembourse  une  rente  viagère,  il  ne  le  peut 
faire  q_ue  moyennant  le  prix  qu'il  a  fourni  qui 
est  onlinaircment  dix  fois  la  re  ile.  On  lient  pour 
peu  le  temps  |ienilant  leqnel  la  ivnte  a  deja  ••te 
servie,  el  le  temps  iH'ndant  lequel  elle  doit  l'clre 
encore  présomptivement.  Le  créancier  a-t-ilmw- 
raiite,  cinquante,  soixante  ans?  c'est  li  même 
chose;  le  rachat  est  toujours  du  capital  de  la  rente. 

borsaue  le  débiteur  vend  des  biens  sujets  h 
riiypuinéque  du  c  éam  ier,  l'acipien-nr  garde 
le  capital  fourni  jtar  le  créani  ier  via:'er,  ou 
même  le  ri'ndwurse  à  ce  dernier,  à  la  déchat^K 
du  débiteur  de  la  nmte.  Dans  l'opinion  d*Aii- 
drieux,  on  devrait  rembourser  moins  au  rentier 
qui  est  prés  de  .mn  terme,  ce  qui  cependant  ne 
se  fait  jamais. 

IJuand  le  crt''ancier  viager  provoque  lui-niéme 
le  remboursement  par  des  raisons  quelconques, 
alors  il  fait  des  sacnfioes  d'après  son  Age  plus  oa 
moins  avancé.  Mais  oed  fidt  exception. 

Les  pnibabilités  de  la  vie  ne  devant  donc  ni-* 
éln-  consultées  quand  il  s'au'it.  non  ilu  rachat 
volontaire  et  débattu,  mais  du  rai  liat  b  -'al  d'une 
rente  viagéri',  il  faul  en  conclure,  qae  dans  le 
cas  pn''sent,nii  nous  allons  rt^gler  un  nichai  léjai, 
il  y  a  lieu  >l  r.ddir  un  seul  et  même  taux  de 
racliat,  qn<  I  in'  soit  l'Age  des  iTéanders  Tiairer». 

Mais,  dir.i-t-on.  la  (ionvenlion  nationale,  p.ir 
une  loi  du  ni'  is  de  floréal  an  11,  n'a-l-clle  oa* 
lixé  I  I  valeur  respective  des  n'iiles  viagéns  selon 
les  âges?  tei  il  iluporU)  cocore  de  bien  connaître 
les  faits.  J'ai  lu  hier  cette  loi  de  floréal,  et  void 
ce  que  j'ai  vu. 

I.a  Convention  voulait  snpiirimer  les  r-'iitcs 
viagères  comine  inunorales.  C'était  l'esprit  du 
temps,  ou  tout  nu  moins  du  lioancier  Cambon. 
On  ne  les  recréa  <iue  pour  partie,  c'ert-A-dire  qar 
U  plus  forte  rente  ne  fut  rerr6é<>  que  jusqu'à  cou» 
currenoo  de  l.fiOOfhinns  poorles  |dus  jeune*, et 
progressivement  jusqu'à  10,000  fraoCB  poorrAfEC 
de  '.H)  ans  et  au  dessus. 

Il  s'ayis-siiil  de  liquider  le  capital  de  revccd.mr 
des  1,500,  etc.,  ainsi  que  les  capitaux  du.s  reulcs 
créées  sur  plusieurs  tétcs,  on  réversibles  d^ne 
lêie  sur  l'autre,  et  de  rê<zlcr  ce  qui  appartenait  A 
chaque  léte  dans  le  c^ipitat  ;  c'est  à  ces  diviv^es 
opération*  qu'on  aiqdiqua  les  tables  de  DnviHars 
Je  demande  .s'il  e.xisle  quelque  cfdierentv  eiilrv 
celte  opération, OÙ  la  nation  te^l  ni  s.i  |K>sitloa 
avec  ses  créanciers,  et  le  rachat  de»  renies  \ia- 


fhiit,  00  de  les  racheter.  Udebilenr  (qu'il  ne  peut  I  gérràet  usufruits  Jns  AltRéjmbliqiie;  sHl  y  m 
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quelque  rapport  entrr  l'une  et  l'aiitrc  espère  :  il 
n'y  en  a  aucun,  sans  doute.  Ainsi,  qu'on  cesse 
enfin  de  nous  parler  des  tables  de  moitatité  pour 
r^ler  lo  taux  du  ractiat. 

81,  comme  je  l*ai  établi  tout  èllieore,  le  taux 
du  rachat  doit  être  uniforme,  reste  toujours  à  en 
fixer  la  hauteur  :  c'est  là  que  irside  la  difllculté. 

Je  ne  dois  pas  taire  rinconvenancc  que  pré- 
sente la  fixation  à  trois  fois  la  rente;  je  vais  en 
faire  part  au  Tribunal. 

En  effet,  le  capital  d'une  reotu  viaeère  est  plus 
fort  et  l'intéri^t  [)!us  faible,  quand  le  rentier  est 
jeune.  Il  en  est  df  iniMiic  quainl  la  renie  est  ciuis- 
titu<''e  sur  |>lusieurs  liHcs,  ou  reversihlf  d'une 
téte  sur  l'autre;  dans  ces  deux  cas  aussi  le  capital  a 
été  plus  fort.  Cependant  le  projet  n'exige  de  tous 
les  débiteurs  que  trois  années  |K)ur  prix  du  ra>  hat, 
c'est-à-dire  cxi^e  moins  des  débiteurs  qui  ont 
reçu  un  capital  plus  fort  et  qui  présomptive- 
liKiit,  doivent  payer  i>lus  loiifitenips  la  rente,  (let 
inconvénient  est  palpable;  on  l'aurait  ai.-enienl 
évité  en  disant  que  le  j)rix  du  rachat  serait  du 
tiers  ou  des  deux  cinquièmes  du  n;ipital  fourni. 
Celui-là  qui  a  reca  un  capital  plus  fort  et  qui 
proliaMeinent  doit  paver  phis  loufrtenips  la  rente 
aurait  racheté  a  plus  haut  prix,  quand  d'api-és  le 
projet,  il  rachettenàplus  bas  prix  que  les  autres 
débiteurs. 

Le  projet  oflVe  encore  cet  autre  inconvénient  de 
ne  pomt  décider  quel  sera  l'effet  du  racbat  dans  le 
cas  d'une  rente  réversible  d'une  tête  émigrée  sur 

nue  qui  n'est  pas  émif,'rt''e.  Le  débiteur  sera-t-il 
délié  de  tonte  obli^'ation  envers  cette  dernière?  Je 
ne  le  crois  pas.  Le  nichât  servira  de  libération 
à  r<^ard  de  la  téte  éniitirée  ;  mais  cela  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  de  la  téte  non  toif^réc, 
qui  les  exercera  quand  les  tribunaux  auront  jugé 
que  la  rente  est  présomptivement  éteinte  à  l'égard 
(le  la  téte  énii^rée,  et  que  le  droit  de  «lté  qui 
ne  l'est  pius  est  commencé. 

Quelque  défectueux  que  soit  le  projet,  je  crois 
eependant  qu'il  peut  être  adopté. 

le  penfte  qne  le  taux  du  rachat  pro|)osé  est  suf- 
fisant: l"à  cause  de  la  dilTérenre  d(;  valeur  entre 
les  rentes  et  usufruits  dont  il  .s'a;;it,  et  ceux  (i_ui 
seraient  dus  à  des  partiruliers  non  émigrés;  dif- 
férence qui  résulte  de  ce  qu'une  fixation  de  la  loi 
est  nécessaire  pour  faire  exister  la  rente  et  l'usu- 
fhiit,  et  pour  dispenser  de  justiflcr  de  Texislcncc 
des  créanciers  et  usufruitiers. 

2°  Parce  que.  <lepuisi|u'elle  en  jouit.  laHépubli- 
quo  a  déjà  louché  des  jirréi-iL'es  (jui,  joints  a  l'an- 
née courante  et  aux  trois  ou  mialre  an  m  es  (]iii 
seront  le  prix  du  rachat,  atteiiiuront  et  même  ex- 
céderont le  capital  des  usuftnits  et  rentes  viagè- 
res pri  m  il  i  ventent  fourni. 

Le  taux  est  sullisanf,  si  l'on  considère  les  cir- 
constances où  nous  nous  trniivuti-;.  la  hauteur  de 


l'intért't  de  l'arfieni  qui  diminue  le  prix  des  rentes 
viagères  entre  particuliers,  quand  Ils  en  traitent 
de  gré  à  gré. 


Le  nOaî  est  utile  en  ce  qu'il  bit  entrer  au  Tré- 
sor public  des  ressources  nouvelloi  qui  assure- 
ront la  victoire  ou  la  paix. 

Je  crois  encore  que  le  projet  tient  être  adopté, 
parce  qu'il  termine  et  ferme  la  lé^'islation  sur  ce 
point; 

Parce  que  les  usufruits  dont  il  s'agit,  réunis  aux 
nus-propriétés  dont  il  dépendent,  vont  mettre  une 

plus  frrande  masse  de  biens  dans  la  circulation; 

Parce  que  les  crevés  d'usufruits  et  les  débi- 
teurs lie  rentes  viap'res  s'attacheront  d'autant 
plus  à  la  République  par  le  radiât,  et  multiplie- 
nmt  d^ûuKle  iwmlire  de  ses  véritables  amis; 


Parce  qu'enfin  la  loi  proposée  donnera  à  ces 
derniers  un  nouveau  p.^^e  des  principes  du  pou- 
voir le;:islalif  à  l'égard  des  émigrés. 

Comme  les  avantages  du  projet  me  aeniblent 
surpasser  ses  inconvénients,  je  persiste  à  voter  ' 
pour  son  adoption. 

Andriei'X,  l'un  des  orateurs  chargés  de  deman- 
der au  Corps  lépislalif  une  prolongation  de  délai 
[Kmv  la  discussion  de  ce  projet,  annonce  que  l'o- 
rateur du  Ciouveriieuient  a  demaadélui-méme  l'a- 
ioumenient,  ajournement  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  n'a  pu  lui  être  refusé. 

CllAi:vELiN  demande  que  cet  ajourneiiienl  n'eni- 
pt'^cbe  pas  le  Tribunal  de  continuer  .sa  discussion. 
Le  Gouvernement  ayant  ajourné  son  projet,  ce  no 
peut  être  qm*  pour  le  revoir  et  appn'Muer  les  ob- 
jections qui  peuvent  s'élever  contre  lui.  Or,  quoi 
de  plus  propre  à  atteindre  ce  but  que  de  conti- 
nuer une  discussion  approfoiulii-  sur  ce  projet. 

t^hauvelin  insiste  d'aulaul  plus  qu'aucun  objet 
important  n'étantà  Tordre  du  jour,  le  Tribunal  ne 
peut  mieux  occuper  ses  instants  qu'en  les  consa- 
crant cette  discussion. 

Thussé  répond  que  le  projet  étant  ajourné  ne 
peut  foire  l'olyet  d'une  discussion  au  Tribunal, 
que  quand  le  nouveau  délai  sera  connu.  On  ne  sait 

pas.  en  efTct,  si  <le  nouvelles  dispositions  seront 
présiMiir-es  ;  on  peut  dés-lors  s'exjwser  à  lau  e  des 
obj<  (  lions  sans  motifo  en  ouvrant  une  discussion 

.sans  objet. 

Le  Tribunal  maintient  son  arrêté  d'ajournement. 
Le  Président  propose  de  procéder  à  un  scrutin 
d'indication  pour  1  élection  d'un  candidat  à  pré- 

seiiiei  au  Sénat  Conservateur. 

Emile  Gaudi.n.  Le  Sénat  Conservateur  n'a  point 
encore  nommé  h  l'une  de.s  places  vacantes  dans 
son  sein,  aucun  des  candidals  |irésenles.  Si  nous 
proposons  un  autre  candidat  avant  qu'il  ail  pro- 
noncé, nous  nous  ôtons  le  moyeu  de  présenter  le 
candidat  qui  n'aurait  pas  été  agréé. 

Benjamin  Constant,  ie  demande  aussi  que  nous 
attendions  que  le  vomi  du  Sénat  Conservateur,  sur 
les  premiers  candidats  présentes,  soit  connu.  La 
raison  i]ii(  \ient  de  nous  donner  notre  collègue 
est  évidente. 

TniEssÉ.  Lo  Corps  lê^ishitiT  n'a  point  suivi  cette 
marcbe  :  il  a  présenté  dos  candidats,  sans  atten- 
dre qne  le  vœu  du  Sénat  ttt  connn  sur  les  pre- 
miers candidats  luésentés  :  nous  devons  imiter 
son  exemple. D'aineurs,  quand  procéilerions-iions 
an  scrutin  "Ne  sais  qu'on  me  dini  que.  la  session 
du  liorfis  lé^isl.iiir  tenuiuêe,  nous  [louvons  conti- 
nuer nos  se.inres. 

Mais  les  continuemns-nous  pour  procéder  à  des 
scrutins'?  Pourquoi  nous  réunirions-nous,  si  nous 
n'avons  aucun  |)rojet  de  loi  qui  nécessite  l'émis- 
sion de  notre  V(i'u?i\os  séances  sans  objet  d'occu- 

Salion  seraient  inutiles  et  presque  désertes  :  peu 
e  membres  s'y  rendraient.  En  ce  moment,  le 
nombre  des  membres  du  Tribunat  est  couplet: 
je  demande  (iii'oii  aille  aux  voix. 
(iiNfii  km:.  Je  demande  a  iT|iondre. 
DivMKl  MKti.  Je  demande  à  reiilniner. 
L'ajourneinent  est  de  nouveau  liemandé. 
L'ordre  du  jour  taule  r^oumemeut  à  une 
grande  majorité. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin.  Les  noms  qui 
obtiennent  le  plus  de  sulTraf^es  sont  ceux  des 
citoyens  Grouvel,  ex-ministre  à  Cûpeutiague,Pom- 
mereuii,  Goupil-Pn:>feln,  Treilbara,  Roâiaiiibeau 
pére.  Vacher,  Mouricauit. 
La  aéance  est  levée. 
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CORPS  LtolSlATIP. 

pné'îî'irvr  :  du  citovkv  TvntFVRriN. 
Siitiuc  (lu  H  (jertniiial  an  Viii. 
Ou  repreoil  ia  <liscu>>ioii  du  projet  qui  autorise 
le  Gouvonicmeiil  ù  lixer  les  tajBe$  à  percevoir 
#»r  tes  ponts  et  cannux  qui  seraimt  eoitstrttits 
parde»  partiatlicrs. 

CniiTKT,  co.iseilirr  (lEtut.  ré|i.)U(l  aUX  Objec- 
tions qui  oui  i'W'  l'aitfs  dans  le  Tribuoat  cotlll'e 
ce  projfl  (II-  loi.  Il  ronvi  -ut  qu  il  csl  ilout<'U\. 
que  II'  liiiuvtTurun'Ut  ait  !••  droit  de  li\i'r  ce?  tax  •>; 
1*1  ce  qui  le  prouve,  ilit-il,  <  V.<1  qu'il  eou.sulte  le 
tiuriw  lOgiîilatif  sur  cet  le  allrilmtiou,  c'i'îît  qu'il  la 
nîcfninc  comnip  une  déptMidancc  naimvtle  île  st  s 
r)Uftions.  Hé^dcr  -  fn-nlilious  d'iiiie  eulrepris  ', 
e~t  uii  a  le  aussi  ;i  luiiuislratif  (jue  reutruprise 
elle-uiêine.  Hii  \  ni  ulijeele-l-ou  l"e\«>ui|)le  de 
r.\u;:lelen'u;dausoe|tays,  un  aiissujelti  a  di-uiau- 
der  rautorisalioti  de  la 'législature  nour  de  pareil- 
les taxes,  |»ur(  c  qu'on  y  craiot  1  extension  de- 
iH  aiies  qui  soul  proscrits  clica  nous,  le  sais  qu<' 
les  A>setiiMi  s  h'^'islatives  oui  usé  du  droit 
dont  le  (n»u'.v i iieiueiil  nn  lauie  rexerriee;  mais 
alors  ces  As  eud>lees étaient  perinaiieutes,  i  t.  <i  a- 
près  une  nouvelle  lîuuiititutiou,  ne.  pt:uu  iit 
plus  l'èii-o.  An  surplus  qu'a  |»roiluit  erU«'  oré.i»- 
îîaiive  réservée  aux  Assemblées  lé^r^latives'rUten. 
Ui'puis  10  ans,  il  n'a  |»oinl  cfé  ouvert  un  seul 
4-iuial  ni  eoustruit  uu  sml  pont. 

l/oraieur  exauiiu  •  ensuite  quelle  autorité  |H  Ut 
exereer  le  droit  dont  i\  est  qu  'sliou,  d'une  maiiiiT»' 
\Am  avantoi^cuse  pour  la  nation.  Il  penne  que 
eVi^t  le  Gouvernemenl  <]ui  doit  eu  être  cliarii!^, 
parée  quVlaut  Ituijotirs  en  exen  iee,  il  potu'r.i, 
d  uis  ton-  le-  temps,  ai  eiu-illir  les  projets  utiles 
qui  SL-raiciit  (^»r.  seules,  et  :uixqucl>  nu  relar  l  i 
huit  mois,  qu  il  laudraît  attendre  si  on  avait  indis- 
|M*n*al)leiueni  hcaoiade  l'autorisation  lefiislaiivc, 
pourrait  porter  ud  grand  préjudiee.  Il  ;»'étouue 
f|u»'  l'on  vcuitic  refusKT  celte  uttrihttlton  au  (îou- 
'  .  iieun'Ut  lorsque  «ilui-ei  estdija  iuvi'.-ti  ilu 
diitit  de  délivrer  tics  hrevels  d'inventiiui,  el  de 
ré_!>'r  li's  soinm-'S  qui  doivi-ut  être  jiayes  aux 
oetroi.s  de  Lieufuiïiuue^:.  Il  jMJtiâe  que  les  luis 
existantes  rafflsient  pour  qui'  le  Gouviviieineui 
puisse  g'assuri'r  que  lesouvrai^es  entrepris  «eroui 
arhevw.  Il  rejtou  l  aux  rînintes  qu'on  a  coni;u<«s, 
(lue  les  eiitiejireuenrs  tle  canaux  ne  idUSUUU'iit 
•les  terrains  précieux  sans  li-s  payer  on  i-u  le- 
liavaiit  mal.  ou  ne  nuisent  aux  umiu's  eu  detotu'- 
naiil  les  eaux  qui  leur  w)Ul  niH-e.s^Kiire.s.  Les 
terrains,  dit-il,  ne  wmnt  point  lé^iéreinenl  eou'*o- 
de  ;  le  (iouveiueiurul.  avant  il'.ii  co.iier  la  per- 
mi-->ion  d'eu  lii  po-^i  dcr  les  propriétaires,  aura 
soin  de  faire  taire  des  verili<  aliou>  pour  prouver 
ta  nécessite  de  c»'s  terrauis  jtoiirli^  projet  entre|ir.>. 

projiriiUairos  n'en  seront  dépus.4édésque  ilaiis 
Ai»  k:i<  ur^ent^,  et  aprùs  unj  âOvore  e»tiniuUon 
rt  tteH  pnirment<i  oxartn. 

liretet  per  i-(e  a  leniauder  l'adoption  du  projet. 

PoHTiBZ  {de  r()iu  >  repî-oiluil  les  motifs  qui  ont 
dtHerminé  le  Tribunal  .î  voter  le  rejet.  Fixer  la 
qniiti'  ■•  ile^i  tax  's  dit-il,  est  une  suite  du  liroil 
lie  consentir  r iiup'il  :  ce  droit  a  été  ré>ervé  an 
llorps  1  ^ii-latif  J>ar  la  t'jousliliitioti  ;  le  peuple 
rrnnçnis  l'avait  riTlamé  dans  k»  cahiers  qu'il 
donna  en  ITH'J  à  sis  députés  et  aux  Ktatsfiéné.-aux, 
Il  d<  luaiiila  alur-:  à  ri"  plus  payer  l^iUIp|^t  qui 
n'ertt  é!  •  co  i-eMli  [i  l  loiou  p.ir-^es  repre^i  illaiils, 
Il  deiii  ui  la         1  lin.'  n  il  r;r  i)i"lt  être  (irivc  de  sa 

prt>prteié  sans  une  uecesMie  coustulùv  el  une  la- 
itcmniié  itrèalaUe.  L'ouv«>rture  én  roali*  pt  <lti« 


iAlSE.  -  AM  Vin. 

canaux  est  un  acte  de  fsnuverainelé  qui  doit  étr»' 
fait,  non  par  le  (louvernenient,  mais  jKir  le  p^iti- 
voir  lé;,'islatif.  (J'est  une  vérité  qui  a  étr>  n'i  ieifiu^ 
de  tous  les  temps  :  avant  la  dévolution  rnémi*. 
les  permissions  d^onverture  de  canaux  ou  d*- 
routes  étaient  accordées,  non  pas  seulement  par 
un  simple  ar  te  ilu  pouvoir  exeeutif.  tii.;i-^  dart* 
les  formes  les  plus  sidennelles  d»' la  |e:.'i-latirMi 
Depuis  la  llèvolution,  ce  principe  a  eric.r»-  .-te 
respe  té,  {<(  il  n  foUu  un  déeirt  de  r\«--:>i!iîd«'e 

c(u)stitn:inte  pour  autoriser  Touferture  d:i  caiiil 
<le  Dieppe  à  Pîiris.  Enfin,  la  loi  dti  7  Tendémiairr 

an  Vt  porte  nue  l'ouverlure.  le  perfeclioiiuenient  »-t 
l'efilrctii»  1  des  cliemiiis,  pourront  être  eutn'i»nï 
par  des  citoyens,  avec  rautorisation  du  Corps  lé- 

Kislatif. 

La  taxe, 'lit-on.  n'est  que  famltatirejon  peut  ne 
point  s'y  suiiuielti'e  en  n'usant  point  dtt  poill  no 
du  canal  qui  sera  fait.  Mais  la  loterie  est  an^t^i  UO 
imjKM  facMlt  ttif;  i)n  peut  y  mettre  ou  n'y  nas  m.  t- 
Ire  :  en  inféi-era-t-oii  que  le  (ïouveniement  oi>it  >»-ul 
rétablir?  D'ailleurs,  celte  taxe  ii'e-t  point  fanilu» 
(ive.  comme  ou  le  dit;  car  il  6uflit  que  rbumnM* 
(pii  voyage  ?arlic  qu  Vu  prenant  tel  runal.  ou 
passant  s. ir  tel  pont,  il  peut  abréj:er  -^«^u  clovotn 
(tour  que,  maljrré  lui,  il  soit  porté  h  le  fain-.  t..' n 
peut  prévoir  l'ii^aixe  qu'un  tlouverueineni.  inni 
jaloux  de  la  justice  et  ilii  maintien  de  la  Con^i  • 
tiition  que  le  (louvetnement  netnel,  potirriii  f  eie 
!n  pouvoir  iiidéiini  qu'on  propose  de  lui  acrunler' 

iâ.\AlU»  présente  Texposé  dt»  motifs  qui  ont  Me 
donoés  dans  le  Tribunal  contre  le  projet  de  lot. 

CftETET  réi»li(|ueaox  deux  orateurs  Ju  TrilNinaL 

Il  convii'Ut  que.  sous  V:  ru  i'  ii  ré;^iuie,on  us;iît  «le^ 
formes  les  plus  .•soleniu  ilc-  dv  la  letri.alatmn,  f•.^^- 
ipi'il  s'aL'i->  lit  de  coii.  eiler  tics  droits  de  lia<  .  il< 
pu-sa'.es,   etc.;    mais  c'était,   dil-il,  iiarn-  ijur 
ces  dioits  étaient  alors  |iei|téluels  «-l  deveUâM'llt 
une  véritable  taxe  publique.  S'il  eUit  quti>tiiia 
d'aliéner  «les  propriéii-s  juiMiques.  et.  sou<  <e 
nom,  je  coui|)rends  les   e.eu    nécessaire»  a  la 
Il  ivi^atioii  d'un  canal,  si  l  uii  proposait.  <li--j' , 
d'accorder  au  liouvernemeiit  le  dioil  d  alu  oer 
à  sa  volonté  de  telles  pro|iriétes,  je  ne  Lol^utr 
point  u  ilire  i|u'il  faudrait  n^fuiwr;  mais  il  ue 
s  a;;il  <pie  d'en  concéder  l'iisii^'e  pour  un  t'  rnp* 
limité,  que  d  eu  laiir  des  baux  A  loii^'ue-i  aninn-s 
J»   '  Il  i\ifiis  (pie  l.i   l'.i  du  7  veiidcmuiire  a 
dit  ipiaucuni!  taxe  |>niM  iilure  ne  pourrait  it»^- 
imposée  ipTavcc  rantttri.-^aluni  de  lu  loi.  M.ii?  U 
loi  du  4  veuilemiaim  fut  reudue  (latt<  uo  Ufii|i« 
ofi  Ton  supposait  ({ue  \m  AMembléee  l^igistoiim 
X  I  aient  jiermaueiites . 

lU'i  UKSNK.  orateur  ilii  Triinnhil,  fait  sentir  Ir 
dan^jer  qu  il  y  aurait  de  permettre  au  pinm^ir 
ailiiiinistratif  de  faire  seul  des  expropnaii  .i.- 
forcée-i,  et  rappelle  le  itrim  i^H"  qui  ri*M  r\r  au 
pouM'ii'  leji-latif  seul  le  droit  de  d^ïTtter  d» 
taxw  el  d'en  lixer  la  qii  ttiie. 

On  va  anx  voix  :  le  itrojc»  ««.^i  n^jetè  à  la  in  y-  - 
rité  (le  '0  I  viiix  sur 

La  .séance  e>t  le\ée. 

THim  N  \T 

St'iiurf  du  H  iit  i  nniinl. 

Le  prorés-verial  de  la  tiéanre  du  7  est  In  «< 

adof»!'. 

(Ml  I  lit  liir  '  iV\i\\<.'  |)étilioti  '^i^ni'e  j^ir  d'-^ 
iiUiyous  de  Maron,  qui  denuuideul  TsUim^^atAiii 
de  la  loi  qui  a  nipprimé  le  dniil  d'alociae. 
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On  rirmantie  à  grands  cri"  l'ordre  du  jour. 
Le  Tribunal  paisse  à  l'unliv  du  jour. 
Aucune  dipcussiou  irrUiut  lix^-e  à  t'.  iti'  si  mucc, 
le  ïribuual  s'iàjourae  ù  priuiidi,  il  geriuinal 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  (H  CITOVIC.N  T.^UTEVaO.N, 

Siunce  du  9  çtcrinmal. 

Lo  proo^B-vcrbal  de  la  8i>anoe  d'hier  est  la  et 

approuvt^ 

Le  citoyen  Lévéquo,  niembro  du  Corps  l^«la- 

tir,  se  nn>sentr<  à  ta  tril)unt>  i-t  (jrunonoQ  lapro- 
mcsso  Jclldi'liic  a  la  (Constitution. 

Un  sea-r!(i)i\'  fait  In  liirc  <U'<  ilru\  arriHosi  sui- 
vautâ,  discutés  en  œufOrcucis  pai'liculiùre.-»,  qui 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés  en  séaoce  publique  : 

Premifr  arrr'l.'. 

o  Le  Cor|>»  lOitislatif,  apn'"!  nv  .ir  <  ni'  :hIii  -a  Cvniuiii.- 

o  !«inn  d'iiispcrtinri,  arrête  <jii  il  \  i  '  ir  '  la-nci'iltl'  ;i  l.i  n»- 

o  minalioii  ili'  cinq  coriiiiiiss;iir>'^  iii-|>  i-(.'nr",  cli.irfrys 

o  pcnilant  la  vac.-iiire  d'arrét.  r  i  l  ^iirvi  ill,  r  li    lii j-iti >rs 

«  oi  approvisioniienionU  n^cfss.iiri     )>"iir  \  \  [iriii  ii  iin" 

■  '<(  >>iiin,  ;iiiisi  que  !»•  payrnx^iil  <!'  s  imli  iiimic-..  I  ■  iiai- 

«  ii'iui-iii  ili  s  t'Hip  (i\vs  fl  •iiilri's  (iIijcIn  ilf  (Ji  Liil  tunrcr- 

•  naiii  I  a  lniiiiLslralKin  du  Curps  lt>tii>taiif. 

«  L'  s  ri  |'rrsi  n»;»nls  th\  p!^i!|ii",  nt^^im^■^  {tuuf  former  la 
«  C'iiiinii'--i"in  l'i-li  ssus,  \i,ul  |i  s  fili  vrii-i, 

«  teblaoc  {de  l'Otte),  Defrano;,  t'ulcUiron,  Devinck, 
«  Thierry,  Haon.  » 

Second  arrêté. 
«  l.»'  Corps  It^^i.slalif,  «pris  a\oir  entendu  sa  Commis- 

•  nion  n  laiiv  •  au  rosluino.  prend  l'arrôl»'  suivant  : 

«  Arl.  K'.  L«>  Costume  do*  nn'nihft'»  dn  ("nrps  lépisla- 
o  lif  sera,  provisDir'Tiii'iii,  cuufurnie  à  i-<  lui  Ars  nirtnlires 
a  du  Tribunal,  a  U  différenco  seuleun  ot,  411c  Li  bru- 
«  derie  sera  en  nr. 

a  An.  "i.  La  tlommiision  dc:i  inspoclnurs  est  cliaruée 
«  de  faire  >{n\''r  des  nKHU-|>-s  de  la  Ijptdoiip,  cl  ilo  les 
n  adresser  à  clini'itn  des  na-mbrcs  du  Corps  législatif, 

avec  \f*  insirui-iions  niieessNfes  tm  la  fonno  rl  les 
«  couleurs  du  rosiunie. 

«  L'arrdie  <iii  l's  \  ,  uh''<^t-  rit  impporté  «n  l«ttt  M  qui 
«  esi  coulrairv  au  présent  a 

La  staoce  est  levée. 

CORPS  LliGiSLATIF. 
ntÉSIABNCB  OV  CITOYEN  mmBON. 

Scance  du  10  gcrmimi. 
Le  procè&-?cri)al  de  la  sinnce  d'iiior  est  lu  et 
adopté. 

T\HTK\  myi ,  Président .  Gitoyons  léjrislatpur» , 
nous  voilà  |<arv(!nus  au  tn-ine  de  celle  session  ox- 
tratiriliiiairi'  :  inni';  |miiiiTOII8  emporter  ilaii-î  nos 
n  uaitcs  Ir  -1  iitiiiifiii  s Kusolateur  que  nous  avons 
fait,  f^iiioii  li  s  meilleures  lois  possibles,  du  moins 
les  plus  importantes  a  la  marche  du  Gouverne- 
ment, et  les  plu»  convenalilcn  à  notre  situatioD. 

Dans  ces  relrnitc"?,  non?!  flpvons  m(''diler  essen- 
tiellemeol  sur  un  liude  civil  simple  et  clair,  qui 
est  depuis  longtemps  l'objet  des  vœux  des  Fran- 
çais; 

'  Sur  de  bonnes  lois  rebitives  au  (îodc  pénal,  qui 
roodcnt  les  peines  conformes  à  la  douceur  du  ca- 
raetj^  national; 

Sur  le  pcrrri  lionru'iiiiMit  ihi  Cnrln  rural,  si  vmis 
voul(7,  dfiii|iUT  li's  biens  que  la  ualuiu  a  prodi- 
gués à  la  Fraii'-i'; 

Sur  le  ronuucrcc  et  1^  colonies,  car  ce  sera 
sans  doute  aux  cris  de  la  paix  que  nous  nous 
réunirons  dans  rctte  enceinte. 

Le  roiiinierce  a  tant  souffert  depuis  dix  ans,  les 
colonies  sont  si  malheureuses  depuis  celte  épo- 
que, (jue  eus  porlious  esseuliuUcâ  «lu  la  ricbc^âu 
et  de  rindustne  nitîoitale  ne  peuveiit  éire  négti- 
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p(^rs-  ?nn8  porter  un  coup  funeste  à  notre  balance 
cumnierciale,  à  nos  manufactures.  j\  notre  iiu- 
mcn.se  culture,  à  notre  maiine. 

Je  vieus  aux  linances,  qui  sont  devenues  la 
principale  vie  des  Klats  :  il  nous  faut,  00  il  nous 
faudra  au  moins  à  la  oaix.  un  {jéiiic  créateur,  qui, 
en  établissant  un  ordre  sévère  des  (  oniptabilités 
et  un  plan  juste  et  raisonné  des  coiit  ili- 
iTi-tcs  et  iinlirectes,  éloijiiie  l'esprit  de  dilapida- 
tion et  delisralilé  dont  nous  épiouvons  les  mau- 
vais effets  aujourd'hui  ;  alors  voui«  [lourrea  réiion- 
dre  d*une  opinion  et  d'un  crédit  publies. 

En  rentrant  dans  vos  fove.  s,  vous  sere^  à  ]ifir!ée 
de  juîs'cr  la  nouvelb'  oryaiiisation  adiimn-iraiive  : 
espérons  que.  >i  die  a  plu'^  de  ra  liiliré,  elle  aura 
aussi  plus  d'tquile  et  de  bienlaisaiice  |)0ur  les 
administrt'-s. 

Vous  pourrez  juger  aussi  8i,par  la  nouvelle  orjm' 
nisalion  judiciaire Ja  justice  acquierra  plus  de  di- 
jiuité.  et  si  elle  sera  moins  onéreuse  au  peuple. 

Oue  de  bonheur  public  peut  sortir  des  observa- 
tions que  vous  aile/,  faire  dans  les  départements 
011  vous  serez  retirés! 

l'romeltons  donc  au  ricuple  français,  en  termi» 
liant  cette  session,  que  le  repos  de  ses  léginlateunk 
ordonné  mr  la  Constitution,  no  seraquiin  travsùl 
cniitiniief  et  uni'  niéiiltution  constante  pour  sa 
prospérité  ei  son  bualieur. 

Je  prononce,  au  nom  du  (îorps  léiîislafif,  que 
sa  session  extraordinaire,  (|ui  a  eu  lieu  en  vertu 
de  la  proclamation  des  Consuls, du  34  ventôse  der* 
nier,  est  terminée. 

Le  (]or|»s  lé^i-^iatif  ordonmr  rira|»ression  do  ce 
discours  el  arrête  oii  il  «era  fait,  .Manct"  tenante, 
un  messaf^'e  au  Sénat  Lons4M-valeur,  au  Tribunal 
et  aux  Consuls  de  la  Uépublique  pour  leurannon- 
ceî-  la  lin  de  la  session  extraordinaire. 

On  fait  lecture  du  procés-verbal  de  cette  séance. 
La  rédaction  en  est  adopt -e  et  les  membre;^  du 
Corps  législatif  su  séjurent  aux  ci'is  du  vive  la 
République, 

TIllIlUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITUVKN  ItÉnENOBlt. 

Stniire  du  1 1  f/fnnin»!, 

jiix)cés-ve:bal  de  la  séance  du  8  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  par  extrait  des  adresses  et 

pi'lilinns. 

Le  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  divur* 
ses  miamalions  particulières. 

I  ii  défenseur  officieux  écrit  au  Tribunal  pour 
le  presser  d'interposer  .son  autorité  en  faveur 
d'un  condamné  dont  il  atteste  l'innocence.  I^e  ju- 
gement va  être  exécuté,  et  il  frappe  le  nommé 
Sénéchal  pour  un  rrimft  dont  le  nommé  Fortin, 
déjà  exécuté,  s'est  déclaré  seul  coupaMe.  Le  péti- 
tionnaire supplie  le  Tribunal  de  n-'  laniei  un  sur- 
sisdu  Gouvernement. 

On  demande  le  renvoi  au  liouverneincnt. 

Waulres.  L'ordit;  du  jour. 

CiLUAL.  Je  demande  robservation  nurcet  simple 
de  rartieto  de  la  Constitution,  qui  défend  au  Iri* 
biinai  (le  pn>ndre  connaissance d'alfalres  pendatt- 
tes  devant  les  liihiinaux. 

Canilii  donne  lei  ture  de  l'article  "29 do  la  Con.s- 
titulion.  Gel  article  déllnit  les  cas  oii  le  Tribunat 
peut  émettre  son  vcmi.  Il  y  est  dit  :  •  qu*il  no 
«  peut  jamais  en  émettrt;  sur  les  affaires  civiles 
«  ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

On  demande  de  inut  s  parts  l'ordre  du  jour. 

GiNttUBNit.  Col  article  nous  défend  d'émettre  un 
VŒU,  mais  non  point  de  renroyer  la  pétition  aq 
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Gouvernement,  de  la  faire  remettre  à  sa  vét  iiablu 
adresse  :il  est  clair  que  le  pétitionnaire  s'est  truin- 
rl  quMI  a  ada'ssé  an  Tribonat  ce  qu'il  défait 
porter  uux  Cunsul8. 
Le  Tribaoat  passe  à  rordie  dn  jour. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'Olection  d'un  can- 
didat au  Sénat  Conservateur.  Aucun  des  candidats 
ne  réunit  la  majorité  absolve. 

Un  mossai,n'  du  S(''nat  Hinis  rs'atcur  aiinnnro 

a m-  It'  citovi'ii  Leftibvre,  giiK-ral  de  division,  c;ui- 
idat  piv  riiii  par  le  Premier  Consul,  a  été  élu 
membre  du  Seuat. 
U  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PI^IDniCB  DU  CnOYBFf  BéllKNOni. 

Sranrc  du  13  ffcrminal. 

Leprocès-verbal  de  la  s&diue  du  11  est  lu  et 
adopté. 

TtiiESSÉ.  Citoyens  tribuns,  je  demande  au  Tri- 
bunal la  permission  de  lui  faire  part  de  qu('lqu«>s 
di''lails  ivlalif»  au  vol  commis,  lo  3  de  ci-  mois, 
sur  la  route  de  Neufiiialel  à  Rouen.  Les  habitants 
de  la  campagne  ont  donm-  datiscetle  circonstance 
un  exemple  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la 
chose  publique. 

La  malle,  esroilrc  par  deux  poiidamio?,  C!)  al- 
lant d<'  SVufrlr.itcl  a  llitucii,  fut  arrêtée  entre 
onze  lienres  et  miili,  sur  la  grande  roule,  au 
milieu  d'une  plaine  uuvi-ric  de  toutes  oarts,  par 
douM  bandits  au  moins,  annés  de  fusils  à  deux 
coups,  de  cariUnes  et  pistolets.  L'un  d'eux  se  jeta 
à  la  bride  dn  cheval,ma  ft  ras  camarades  de  tirer, 

et  dit  au  conducteur  :  arrête,  r-dmiin!  Le;*  ileux 
P'iidarmes,  qui  n'étaient  ]ias  en  I^Drre,  se  relinV 
renl,  et  les  brigands  délounièrenl  la  voiture,  la 
niellèrent  à  l'écart,  la  fouillèrent,  et  se  partagèrent 
'21, -VM  francs,  qu'elle  raiferroait. 

Les  deux  gendarmes,  qui  ne  s'étaient  retirés 
que  pour  mieux  agir,  allèrent  partout  faire  son- 
ner le  tocsin  cl  rassembler  la  garde  uaii maie  ;  ils 
dépêt  htireiil  quelques  cavaliers  vers  lin>  Ii\ ,  j)i-tite 
Uuirgade  du  canton:  leur  émotion,  la  na'ture  de 
l'événement,  commuuiquéreot  un  mouvement 
électrique;  un  détachement  de  piarde  nationale 
se  forme,  on  envoie  des  vedi'ttcs  pour  découvrir  le 
lieu  de  refuge  des  brigands;  on  apprend  qu'ils 
sont  dans  un  petit  lH»is,  cl  l'on  inan  lie  gur  eux. 
Ou  les  charge  alors  aver  vigueur.  etiU  ripostent, 
aux  cris  de  vitr  le  Itoi.  par  un  feu  vif  :  un  gen- 
darme est  atteint  d'uue  balle  et  tombe;  un  garde 
nnlinnni  <>sl  blessé.  On  l'apprend  h  Buchv;  Tin- 
<lii:iiatinii  e<t  au  comble, uu  nouveau  il  tai  lirinent 
se  forme;  le  juge  de  |taix,  le  i  oinMii>-^aire  tiil 
(îouvernemeul,  le  receveur  de  i'enregistreuieut  cl 
le  seciY-iairc  de  l'adminislrutioD  marchent  en 
léte  :  réunis  au  premier  bataillon,  ils  pressent 
les  brigands,  qui  fuient  alors  en  criant  vive  le 
Uni  f  el  eu  ripcistant  au  feu  de  la  garde  iiatioiiale; 
mais,  p.Mirsuivis  il'  |ihH  jiri'  -.  idu-nnr^  li'riitreenx 

{'citent  leurs  armes;  un  jeune  Imuiine  de  .seue  ans 
Pascal  (lounn,  de  la  commune  de  Ix)nguerue)  ra- 
OHUise  une  canbiuo  avec  laquelle  ii  tue  celui-là 
même  qui  venait  dn  l'abandonner  ;  enfln  trois 
autre-  -iHil  --ai  l'un  en  sautant  un  foss4''.  el 
les  lieux  .uiire>  dans  une  grange  ou  ils  s'étaient 
(  .M  li.  s  ;  le  surplus  n'a  iws  pu  éln*  alleiul 

Uaiiti  c('lli>  lyurnét!.  citoyens  et  roin  tionnaires 
]iublics  ont  fait  leur  dcvuir. 
On  a  saisi  sur  les  Itrigands  deux  fusils  a  deux 
oiip»,  uu  fusil  de  munition,  une  carabine,  deux 
«tels,  une  giberne  Ocuidelisée,  une  cocarde  et 


un  panache  blancs,  tm  poignard  et  une  carte  dé 
sûreté  :  l'un  d-eux  avait  a  son  cou  une  croix  «Tsir* 

cent  et  un  conion  d(>  cbev(>ux  ;  on  a  retroové 
2,050  francs  sur  les  27, 335  francs  qui  oui  élA  roiéSL 
Du  nombre  des  cinq  bri::ands  arnHés.  c«  lui  qui 
a  été  tué  est  encore  uicounu  ;  les  quatre  autres 
sont  de  iiouon  :  lorsqu'ils  y  ont  été  conduit*  pair 
bi  gendarmerie,  un  cri  génâal  des  habitants  arâ»- 
lait  la  vengeance  des  iMs  sur  lenn  têtes;  ils  oui 
dû  sentir  alors  qulls  en  étaient  r«xécimlîoii  et 
l'opprobre. 

On  ne  peut  s'empërlu  r  de  faire  une  réflcskM 
douloureuse  sur  la  profonde  dépravation  qai  a 
familiarisé  avec  le  crime  des  hommes  qui  sont  à 
peine  an  printemps  de  leur  âge;  ils  regardaient 
comme  si  simple  et  si  légitime  le  métier  de  vo- 
leurs de  granil  clirmin,  qu'ils  se  plai^'naient  aux 
babitauts  du  iKJuri,'  de  Hui  iiy  de  ne  leur  avoir  p»as 
fait  un  accueil  digne  d'eux  :  nous  sommes,  di- 
saient-ils, des  honnêtes  gens  opprimés  datu  un 
pays  de  barbares.  Biais  œ  mélange  d'andaœ  cl 
d'infamie,  la  nature  le  rep<mssait  jusque  dans 
leur  âme  criminelle:  bientôt  la  boule,  ce  senti- 
ment atcusaleur  auquel  n'ét  liaiipe  jamais  relui 
que  la  morale  publique  condamne,  la  honte  leur 
arrachait  ce  que  vainement  ils  se  seraient  effor- 
cés de  cacher,  l'imag»  de  leur  entrée  ignomineiise 
dans  une  ville  où  étaient  leurs  parents.  Oaew 
sommes-nous  des  biMards'  disaient  lesdeiix  frère* 
Uidis,  dont  Tiin  avait  etr  blessr  ilan-;  la  preiuien" 
fusillade;  un  autre  ne  pouvait  elTaeer  de  sa  mé- 
moire le  tableau  du  tlésespoir  de  sa  mere,  à  la  vue 
de  son  (ils  destiné  à  périr  du  supplice  des  bfi» 
gands;  c'était  dans  l'expression  étouffée  de  ces 
sentiments,  que  la  nature  reprenait  tous  ses  droits, 
et  que  devaient  se  retraeer  i"!  l'imagination  <\r  '■«•s 
misérables  l(;s  séduelions  (jui  d'altord  les  eutral- 
nérent,  et  toute  l'horreur  des  crimes  anXifKiS 
ils  (;urenl  la  làilieté  de  s'abandonner. 

Martigny,  oe  brave  gendarme  qu'ils  oat  mKM 
siné  après  trente  années  de  servi<  e.  a  reçn  les 
honneurs  funébn's  par  la  garde  nationale  et  l'ad- 
ministration munici|)ale  de  Bucbv.  la  douleur 
)ul)lique  raccompagnait  à  sa  dernîére  dcroeurp. 
1  laisse  sans  soutien  une  veuve  malade  et  trois 
enfants,  que  le  Gouvernement  n'ahendoonerapss. 

Je  demande:  I*  pour  la  garde  nationale  tt  né- 
ministralinn  centrale  du  canton  de  Ruehv.  que  If 
compte  que  je  viens  de  vous  n-ndri'  s*nt  men- 
tionné hoMorablemenl  au  prorès-verlKd  ; 

i"  Ou'expéililion  en  soit  envoyée  par  un  mes- 
sage au  Gouvernement. 

Le  Tribunat  ordonne  rimpreaaioa  et  adopte  lai 
pmpositions  de  Thicssé. 

U'.  Tribunal  pn^  t'-^le  ii  un  secoml  tour  d  •  S'^ni- 
liii  pour  l'élection  d'un  candidat  à  i>resinUT  M 
S^'iial  (Conservateur. 

Le  citoyen  Sagel,  de  Nanks,  obtient  ô7  suAv 
ges  et  est  proclamé  Candidat  :  un  wessanee»  tas* 
truira  le  Sénat. 

I'ahent-RiIai.  et  Malherbe  réclament  par  écrit 
et  obtiennent  uu  imigé  de  six  dé-rades. 

La  PateiU£NT.  Aucun  objet  n'étant  àl'oidre  da 
jour,  je  demandand  an  Tribunat  àqnel  jov  il  veat 
ajourner  sa  séance. 
Une  foule  de  voir.  A  primidi  prochain. 
D'nulrrs.  Au  premier  floréal. 
Une  assez  vive  agitation  succède. 
On  demande  de  nouveau  l'aioumeaMut  as  !«■  la* 
réal. 

PÉNiftKKS.  Au  1"  vendémiaire....  (On  rtl). 
l  ue  foule  de  voix.  A  primidi  prochain. 
Chabaud  {de  l'Allier)  :  U  faut  aborder  fraoclie- 
aient  la  questimi  de  raioaracaml. 
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Le  Président.  Je  ferai  obs  rver  à  Tomnant  que 
nulle  discussion  étrangère  à  Tordre  du  jour  ne 
peut  atoir  lieu,  si  la  mot  ,n  n'a  été,  à  ravanoe, 

aépos(^e  sur  le  bureau  et  ajourne^. 

Un  demande  de  nouveau  rajournemcnt  à  pn- 
midi  prochain. 

L^mournemenl  est  prononcé. 

La  aéanoe  est  lefée. 


lu  et 


TiilBUNAT. 
PRÉSIOBNCB  DU  OfOTBN  BÉRBNOBB. 

Séance  du  21  germinal. 
Le  prooto-verbal  de  la  séance  du  13  est 
adopw.  . 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  conresimo- 

daiice  et  do  diverses  |)6titions. 

l-'uiir  est  :ulresséc  par  divers  notairos  réi-la- 
maat  contre  la  loi  qui  les  assujettit  au  caution- 
nement. 

Le  Tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'autre  est  8i(?née  d'un  citoyen  qui  demande  le 

rapport  do  la  loi  t^ur  le  divorce. 

L  administration  des  domaines  n;rtionaux  du 
département  du  Sud  de  Saint-l)iimin(-'ue  dénonce 
les  citoyens  Roume,  agent  du  Gouvernement,  et 
TlHlflsauiULoaTerture,  giMiéral  en  chef,  comme 
provocateon  de  la  guerre  civile  qui  désole  cette 
colonie. 

Le  TrOninat  lenroie  la  pétitioa  an  Gouyeme- 

ment. 

Les  citoyens  Bezaril,  Labrouste,  Bosc,  Dripiei  re 
et  Labary,  membres  du  Tribunal,  obtieuneut  des 
congés. 

Le  Sénat  Con?orvatenr  envoie  le  message  dont 
la  teneur  suit,  {Hirtant  nomination  des  membres 
qui  doivent  composer  le  tribunal  de  cassation  : 
Extrait  dei  regittrti  du  Sénat  Contrrvnlfur. 
Dm  13.  1*.  15, 16.  «  et  18  getminal  au  MU. 
■  Le  Sénat,  réuni  au  nombre  det  membres  prcicnt  par 

■  l'article  90  de  la  ConstilatioD.  procède,  conformément 
•  à  l'arUde  20,  à  la  nouûnation  des  iages  dv  ^.tu»! 

■  do  cassation,  fixés  au  nombre  ds  A,  par  rmiels  88 

■  do  la  Im  do  i7  vent^  dernier. 

«  n  noame,  4  la  majorité  absolve  des  «offrafes,  pour 
«  iMMpoilBf  ce  tribonal,  1rs  citoyens  dont  les  noms  sui- 
«  vont,  elûaés  por  ordre  alphabétiane  : 
«  AmiBa4lAttlU4>9l0^adietHlD-Rnôii(>\  ex-consUtuant. 
«  AOWMIT  (lllo^Vikilae),  n-commis&air*'  do  la  Ju^ice. 
~       :  (do  b  8oino)(  eti^ago  do  tribunal  de  cassa - 


t,  jus< 

BoRBL  (de  l'Oise).  ex-l«gislaieiir. 
BoTim  (de  la  Haute-Garonne),  chef  do  division 


•  Byuiur  (dos  Afdenoes).ex-jii8B  dn  tribniua  de  camtion. 
«  B*«aM  (d«  Gm),  ex-légisinwv.  n-jiifo  du  ttitanal 

«  do  ciiniioa. 
«  BàTABD  (do  te  Seine),  juge  Mtool  du  trUmaal  do  oas- 
«  niion. 

re  do  Iribnoal  dvfl  do  te  Saino-tafMoare. 

t. 

an  mi- 

-  nisMre  de  la  Justice. 

■  Brillai -SiTAnn  (de  l'Ain),  ex-eonstitoant,  ex-juge  du 

iiiinuKil  <le  cajsalion. 
«  lu  HAi  ;<l<  la  Gironde),  cx-jagedu  tribunal  do  Mimllon. 
«  lti:sM.iiOP  i^do  te  Lr*)i  ittia  aetoel  dn  tribaoal  de  eu- 

a  nation. 

a  Cassaicm.  uI.  s  Ri.m  s-Pyrtados),  iii|o  Mtaol  da  Ui- 

«  banal  tic  cassjiliuD. 

«  Chalet  de  MaiiM-ot«Lflin).  ja|o  aciwl  dn  tribunal  do 

a  cassation. 

«  Chochard  rtiaute-SaAnp),  os^coiostiioant,  ntinfo  dn 

a  tribunal  de  cassation. 
«  Corrit«AL(du  Cantal),  ex-juge  du  tribunal  de  cassation. 

•  Delacostt  iCliarenlH-IrifC'rifUr»'),  subsliiul  du  commi»- 
a  sairc  (lu  (ii  iivrriii  nient  pn-s  le  tribunal  de  cassation. 

«  Dksfoucèrkn,  iirL'riKlr  nl  du  lril»unal  risil  de  llndrc. 

■  DoOTRtPO>T    de  la  Kvl»"),  '1  liH;i-ilaU*ur. 

■  DoToco(de  l'Eure),  iu'ge  actuel  du  tribunal  de  cassation. 

>  Ga5i»o;(  (d'Ilto^VikiiiiN),  n-ingi  dn  uiteual  ds  eas- 


GcNEVUift  (do  l'bèro).  e\-l*  «i^latcur. 

Gni  piL-PartnLif  père  (de  l'Orne),  ex-constituant. 

}tKMiio>  DF.  Pa:(MT  (do  te  Hanlo-liarao),  proloHonrdo 

a  législation. 

LACiiËiie,  président  du  tribunal  r riminrl  de  la  Corrèze. 
LEtiHAn  (<!-■  S:imt>re-cl-Mous<-).  jupr  aclucl  dn  tribunal 
■  do  c.issalidri. 

LiBonix  «1(1  l»as-<ii'-(',alais\  p\-lf;rislalriir. 
Lkcf.r  ;du  Loiret!.  l'X-ju/i'  ilii  inlmn.il  de  cass.ilion. 
Mallf.vmi  k  iilc  la  Dordo^îiir),  c\-lt>'islati  ur,  ei-juge 
a  (lu  lribiiii;il  ilo  cassation. 

MiMKH  iile  la  Si  inc;,j«;:c  acUn  l  du  trihiinnl  Je  (passation. 
MUHAIHF   (lu  Van,  ex  législateur. 
UUDART  i(le  la  Marni'  ,  cli'  f  (!•'  division  au  ministî-r»- de 
la  Justice. 


OCDOT  1(1.'  la  C(Me-d'()r),  e\ 
«  tribunal  de  cassation. 
Pajo\  (de  Loir-et-Cher  ,  cx-jug 

II  li"ii. 


(jislateur,  juge  actuel  du 
(lu  tribunal  de  eassa- 


PoRBiotET  (de  l'Orne),  jurisconsulte.  

-■une),  jvgo  aeuel  dn  tnbnnal  d« 


H  atf.au  (de 

«  cassation.  .  .  „ 

RioLs  (de  l'Avayron).  jnge  netnel  dn  tribunal  do  caa> 

RoossiAO  (do  te  SaiiheX  jnge  aelnel  dn  Iribnnal  do 


>  Romuw  (dea  GAlos-dn-Noid),  on-jngo  dn  tribunal  do 

■  cassation. 

>  Scu«Fxi>T  ùlu  Diu  Rhin),  «x-eonallinani,  oHHB 
«  tribunal  de  cassation. 

«  SiEYES  atné  (du  Var),  ex-constituant. 
<  Tarubt  (de  la  Seine),  ex-consUtuaDt,  juge  actael  du  tri- 
a  bonal  de  cassation. 

>  Tromchkt  (de  la  S«tno),  ett-l^teianr. 
c  Vallée  (de  la  Meiue),  id. 

■  Vasse  (de  l'Aisne),  id. 

•  VEncks  (des  P>rénée8-0rientabs),  jnfo  aeinol  dn  tri- 
«  bnnal  de  cassation. 

«  YniLLARD  (de  la  Mamo).  «x-eonfUlnanl,  ox-jn|e  dn 

«  trttmnal  do  cMsalion.  .  . 

«  tMWMxmx  (de  te  Nenrthe),  substitut  dn  oonnumin 

«  dn  GowrenoBioot  près  le  tribunal  de  cassation. 

«  lU  sonti  A  meinn  de  leurs  nuinmatious,  proelanét 
«  par  leprfsidoni  mendms  du  tribunal  de  cassation 

«  Le  Séoal  aifète  qno  ces  nominations  seront  uoti- 

■  liées,  par  on  message,  an  Corps  UgUlatif.  lors  de  sa 
«  rentrée,  et  sor  le  cbaaip  anlMbanal  et  ans  Conante  de 

*  ?S|^rRo6U-DocM,  PritUtm»;  BoMAumun, 

Laplace,  ucrUnirn. 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
à  son  proeèd-witil. 

Lb  PaisiDBNT.  Je  dois  prévenir  le  Tribunat  qnil 

y  a  deux  motions  d'ordre  déj^sées  sur  le  bureau. 
Aux  ternies  du  nVIemenl,  elles  doivent  Ctre  dé- 
posées au  sicn  lariat,  atin  que  tous  ks  membres 

Puissent  en  prendre  connaissance,  (iuel  iour  le 
ribunat  déwe-t-il  en  entendre  la  lecture? 
Plusiewrt  mmhrei.  Demain. 
D'autres.  Après  demain. 
GiiuRDiN.  Nous  pdtivfins  nous  ajourner  au  l"  flo- 
réal :  ce  jour,  nous  devons  nous  rassembler  pour 
nommer  le  Président  et  les  secrétaires;  noua 
pourrons  nous  occuper  aussi  de  ces  motions. 

GiNeiJwrt.  le  ne  wis  pas  quétles  Impurtantca 
affaires  pourraient  empêcher  les  membres  du 
Tribunal  de  se  nhtnir  demain  pour  entendre  dCS 
motions  qui  peuvent  avoir  de  1  itii|>orlaiife. 

Le  Tribunal  consulté  s'ajourne  âi  après 
main,  23. 
La  aéance  est  levée. 


de- 


TRmUNAT. 

PVÉSIDENCB  DU  CITOYEN  BÉBENGEB. 

Séance  du  23  germinal. 
Le  procès-Terbal  de  la  eéanoe  da  21  eit  ta  et 

adopte. 
Diverses  pétitions  sont  lues. 
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Les  noiaifec  poblics  de  Reims,  départeauot  de  i  devoir,  qaaai  le  iemplif«i-?(ms?8en-oe  danot 
la  Marne,  réclament  contre  la  loi  qnttesaMi^eitit  :  les  quatre  mois  ifoi  compmait  la  aenioii  dn  Corps 


au  cautionncmont. 

Le  TriliiifKit  [ki-m-  à  l'orlrt'  «lu  jour. 

l.r  rit        lii -lianlt,  iiolaire  ii  Beaufa)  .^ar/Zit 
deiiiaiidL'  lu  euuuruâsiuii  (les  uolaireâ  pruvisuirus 
créés  depuis  1791,  et  (HropoM  de  doubler  le  cau- 
tionoemctit  de  ceux  crt-éit  avant  celte  époqne. 

Le  Tribiinat  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lk  I'Hk>ii)KNr  iiiiiKtncc  que  des  deux  motion? 
d'onirc  <]ui  (Icvaic-iji  Htrc  faites  aujourd'hui,  l'une 
a  "ti-  ri  tiiée  par  son  autour,  et  11  accorde  POUT 
l'autn'  a  parole  u  (Iliéuier. 

M.  J.  (Ihemem.  tjtoyens  tribuns,  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  déimuiiier  ein  ore  Icmoilc  d'exisienL-e 
du  Trihuiial  iluraiit  les  v.irances  du  Cor|is  légis- 
latif. Il  est  |H)urlaiit  nécessaire  irahonler  et  de 
décider  la  (|uet«liiiii  :  elle  n'est  pas,  a  mou  sens, 
d'une  importaiiru  médiocre.  Je  ne  n  j^ivitr  pas 
sans  doute  des  léKiélalures  permaueutes,  tenant 
chaque  jour  une  fennce,  et  composant,  pour  ainsi 
dire,  (les  mailuf.ii  îtiros  pernétuelles  de  lois.  Je 
coiivieus  avec  tout  le  luoiuie  (pi'eii  ce  point  la 
(iiiii-litulion  de  l  a:)  III  était  vicieuse,  d  ite  ci  reur 
était  devenue  sensiide,  suuveat  par  des  ré.sullals 
désastreux;  elle  fut  aperçue  par  une  foule  d'hom- 
mes échurés,  dés-lurs  même  que  Ton  rédigeait  la 
Constitution  de  l'an  III,  mais  les  habitudes  de  la 
llévolutiou,  mais  rcxcmplc.  r.nitMi  it''- île  uns  As- 
scrulilée^  Il  ^.'islali  ves.  i-t,  plu^  tjuc  tout  le  reste, 
des  pr  iu L'es  jjoliliques  eiitacinés  dans  l'esprit  de 
la  multitide,  entrainérenl  sur  ce  point,  comme 
sur  plusieurs  autres,  l'opinion  dcâ  membres  de  la 
rummissioi)  de.s  onze  et  l'aisentiiiient  de  la  Con- 
vention nationale. 

La  llouslitulinu,  qui  n'';;it  anj  iiiirimi  la  Hr^pu- 
blique  française,  a  répare  celle  li»ii;;ue  erreur. 
Elle  a  limite,  elle  a  dil  limiter  le  temps  de  la  se.s- 
sion  du  Curps  légisUtif;  mais  assurément  elle  n'a 
jias  prétendu  anj^iitir  durant  huit  mois  de  Tan- 
née tonte  esptoe  de  formes  du  système  représeu- 
tjitif.  et  paralyser  ta  pensée  du  peu|ile.  Klle  a 
lais»e,  au  contnire,  elle  a  donné  positivement  au 
Tniiuoat  lu  lutilnde  qu'ex if^eaient  les  ailribulions 
Spéciales  de  cette  autorité  (u>DStiluée.  S'il  était 
questioo  de  réclamer  des  st'anccs  quotidieuues, 
Ott  mémo  fréquentes,  je  serais  le  nn'inier  à  rom- 
liatlre  (  .'tti'  proHositioti.  Il  est  facile  de  concevoir 
ipie.  le  temps  de  ces  >eances  Ile  |iOUvant  être 
coiistaiiiinent  rempli,  par  cela  S4'nl  la  dignité  dn 
Tribuuat  su  trouverait  compromise  ;  mai.s  je  me 
borne  à  demander  que  le  Trilainat  tienne  au  moins 
deux  séances  par  mois,  et  je  ne  crois  pas  difllcile 
de  prouver  que  ces  deux  séances  peuvent  être 
Oic(i|M'es  d'une  manière  utile,  sniriini'lli'.  ili^jne 
des  fîianils  iiii.n'is  qui  vous  sont  cunlies  ;  j'ajoule 
nue,  |iar  là,\nii>ue  ferez  qu'oliéir  au  texte  formel 
de  la  U>UHtiluiiun,  et  À  l'esprit  du  système  repré> 
sentalir,  sans  lequel  il  ne  saurait  exister  de  pran- 
tie  pour  le.<  lil>erlés  piiltliqiies. 

Kl.  en  eriet,  si.  dans  la  tli.-iriissioii  ili  >  lois,  le 
Triliunat  intervient  comme  partie  populaire,  ou 
du  mouM  cuuiDie  défenseur  ullicieux  du  pcujde. 
cette  atlribulion  si  prave  n'est  pas  la  aeole  que  lui 
impose  sfin  mandat.  Il  en  est  une  autre  non  moins 
au^'usle,  celle  qui  consiste  A  pré.senter  comme 
vu'ux  du  Tnlmiiat  les  idées,  lis  vues  iiiii  lui  |ia- 
rai>.seiit  inleivsser  le  iHMilieur  des  administres, 
dans  les  diverses  parties  de  la  léfiislation,  en 
donnant  à  ce  mot  sa  véritable  étendue;  c'est  là,sans 
duote  un  droit  sacré  pour  vous;  et  tout  droit 
exm'é  nu  nom  du  peiipb',  en  verln  dn  pacte 
social,  e«t  par  là  mémo  un  devoir. 

Or  ce  dn»tt,  quand  ponirei-Tmis  Teunart  Ce 


lénislatif?  Mais  qui  ne  voit  qu'alors  vos  .et  ari  x-* 
sont  surabondamment  remplies  i»ar  rexann  ii  des 
projets  de  lois  qui  vous  sont  adressés .' Qui  ne  ^-ni 
même  que  plus  d'une  fois  le  temps  a  manqué 
pour  préparer  les  opinions  émises,  pour  présenter 
et  réfuter  les  objections  successivement,  dans  lUl 
ordre  méthodique,  avec  cette  analyse  qui,  wlaî- 
rant  tour  à  t  mu  les  p<tints  obs.  urs,  offre  un  n- 
sullat  lumineux;  pour  étaitlir  eutin,  non  \m.^  uue 
plaidoirie,  mais  une  vérituljlc  iliscussiun  j-^^diti- 

Îue;  pour  lui  donn  r,  soit  dans  l'euceinle  da 
ribunat,  soit  au  sein  du  Corps  légi.slatif,  la  ma- 
turité, la  précision,  la  force,  la  plénitude  que 
réclament  des  questions  auxquelles  .se  rattachent 
tant  il  affections  diverses,  les  espérances  des  uns, 
les  I  raintes  des  autres,  les  intérêt*  de  tous,  la 
iiensée  de  chaque  citoyen,  rattenlion  de  chaque 
famille,  les  destinées  de  la  nation  entière,  souvent 
même  les  re^r^s  de  1*Borope,  les  progrès  de  la 
vraie  sociabilité,  et  l'amédioration  d<:^  hlMWmtt 
par  le  perrectidiineiiieiii  des  institutions. 

(les  puissants  m"lil"s,  que  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue  dans  la  discussion  de  la  loi« 
doivent  nons  être  eneon  pins  présenta,  s*il  eil 
possible,  quand  nous  croyons  devoir  émettre  an 
voni  spo|ntané.  C'est  dans' cet  acte  où  leTribooat 
est  nitiéniiieiit  lui-même  que  chacun  de  ses 
memlires  a  be.<oiii  du  loisir  stuilieiix  qui  seul 
miii  it  les  travaux.  Vous  atteindrez  le  luii  eii,tyens 
tribuns,  par  des  séances  aases  rapprochées  pour 
que  l'intérêt  des  débats  ne  aoit  pas  ivlhiidi, 
assez  éloicnéespour  laisser  aux  opinants  le  temps 
de  recueillir,  d  amassi'r  le.s  réflexions,  et  d'écrire 
lies  choses  pensées.  I  iie  belle  ean  iere  nous  est  ou- 
verte; une  foule  d'objets  divei-seinent  important 
sollicitent  nos  niéditations;  ici  la  comptabilité  à 
simplifier,  le  système  des  contnbutioos  à  fixer  sur 
les  vraies  Imses  de  Téconomie  pnbUqne,  à  mettie 
é{jalenient  en  proportion  avec  les  lîi'soins  nVis 
de  l'Ktat  et  les  Facultés  nV-lles  des  contribuables; 
la  les  ditTi  !  riite-  par  ties  de  ce  Ccwle  civil, si  anl<  ai- 
ment, si  vaiuement  réclamé  depuis  dix  annéof'.les 
droits  des  pères, ceux  des  enrauts,ceux  dt^  époux 
à  combiner  avec  les  droits  de  la  grande  faauUe; 
les  ncpuds  domestiques  h  resserrer,  sans  relâcher 
le  lien  rentrai  et  preriinT  delà  fédération  so -iale 
Nons  |Hiuvons  même  nous  élever  i'k  des  inalièri-s 
d'un  ordre  encore  supérieur.  Quelle  que  soit  l'au- 
torité d'une  loi  récente,  que  son  ur^euix'  rendait 
peut-étn»  nécessaire,  il  v»i  permis  d'entrevoir  et 
de  désirer  le  moment  où  si- pn-feciionneni  Tinsti- 
lutioii  (les  jurés,  celle  iii-liintioii  Inlélain*,  le 
-ei  .iimI  n  injiarl  ile  la  liberté,  puisiuie  la  manifi'*- 
lalion  indetinie  de  la  pensée,  sauf  la  res(iunsabi- 
lilé  devant  b>s  tribunaux  oroinaircs  dans  les  cas 
prévus  par  des  lois  antérieures,  est  eisentielleinent 
le  premier. 

Ile  n'est  que  rapiileineiit  et  h  cranil*  tr.iits  que 
je  vous  pn-seiite  Ull  aper«  U  péller.il  de>  objets  qui 
poiirninl  vous  occujHT  durant  les  vacai^w  du 
Corfis  le;jislatif.  Mon  intention  n'est  pas.  cjloyens 
tribuns,  devons  faire  adopter  dans  vos  travaux  uo 
système  qui  vous  encbaîne  d'avance;  je  ne  i-rvùs 
pas  même  que  le  Triluinal  <loive  a.'wujettir  cbaruu 
de  .ses  membres  à  suivre  di  s  ce  moment  •  I  ur 
huit  mois,  une  séne  détermiotH.'  de  méditation*. 
Je  ne  crois  pas  davanta^re  qn*il  doive  s**  divKiT, 
ou.  pour  mieux  dire,  se  grouper  en  sections  tf^ 
cimes.  Cette  idée,  présentée  a  la  tribune  lors  de 
vos  premières  w'ances.  et  rejeti''e  ju-leineul  t 
mou  avis,  lorsqu'il  s'a^fisMit  de  di»cutcr  ti«ai  pro> 
Jets  d«  loi  dont  la  pouée  ei  la  rédadiaa  vom 
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t-tuiont  ûgaieaieal  ëtjnuigéreSf  ceUu  idto  i^iuis 
doute  paraîtra  moins  Jieureuso  encore  au  moineiit 
on  il  est  nucslion  il«'s  va-iiK  spontanés  <lu  Triliu- 
itat.  C'rst  la  qui.»  lojn'-K'nR'iits  si;  rhcrcluMit  et  s'ap- 
pfllent,  quf  rorpanisalin  i  n  Ht  d'i  Mi -m<  in(.'  : 
cVst  lii,  c'est  lu  surttKir  quu  lc>  i.*>i*rii.--,  <lcKii^'t''s 
d'une  contrainte  si-rvili-,  iloivcnt  devt  lopper  leur 
puissance  naturelle  ei  leur  Jiliêraie  indépendance; 
autant  que  qui  que  ce  i^oit,  jp  rroin»  ta  manie 
n''t:leu)eiitaire,  les  eiilravi  -  n!nlli[)lié(S  sans  né- 
i  cssili'  ahsoln<".  et  je  suis  <le  ceux  qui  pensent 
que,  pour  «pi'il  existe  uutt  Véritable  KgUi,  il  faut 
tirs-]H'n  de  rè{îlements. 

S:nis  donc  vous  circonscrire  dans  une  sjdière 
rétrécie,  sans  alfaildlr,  [)ar  des  séances  trop  fré- 
quentes, et  vos  discussions  elles-uiéines  et^Pinté- 
iv(  iiii'rllrs  iti-pirrui.  iii' i]  111 1 l(v  i'^is  votii;  poste 
eoHSiitulioniiel.  Membre  de  cette  Asscniltlécje  re- 
jrai-de  aujourd'hui  comme  lia  devoir  inq)ériru\  <1> 
prendre  la  parole;  mais  pour  VOUS  faire  une  pro- 
position siuqile  et  unique.  Je  ne  souhaiti-,  je  ne 
deniandequ'iPii  rliiKt  ,  'c=t  ipie  le  peuple  français, 
durant  les  Vai  aiuxs  du  Corps  léMisIalif,  ne  cesse 
pas  de  vous  voir,  et  de  vous  voii  (n  <  upés  de  lui. 
Ainsi,  tribuns,  vous  rempUg^'z  toute  t'eteiidue  de 
votre  mission;  ainsi, tandis  que  le  Conseil  d'Kiat, 
placé  daus  le  Uouveriieineni.  a  l'initiative  de  la  loi, 
vous,  conseil  du  jieup  e,  j(»uissant  d'une  autre 
ii.itiativc  en  ('i;n'(laiii  voîn'  vn-u,  vous  éludiez, 
vous  (  Veillez,  \uus  r^linz  l'opinion  pultiuiue.  et 
vous  indue/  sur  les  lois  à  venir  par  une  force 
incalculal  !<•,  jiiiuiitee,  puisqiu'elle  est  nruquenient 
morale  ei  (]ue  l'opinion  n'a  pas  de  limites. 

Quelle  lutte  d  efforts  utih's  doit  naître  de  cette 
|H»silion  respective!  (.luelle  étimlatiou  jiéiiéreuse 
entre  deux  autorités  qui  <ou\  aiiiiiii  lUi  même 
esprit,  et  qui  tendent  vers  le  même  l»ut  !  (.luels 
.soins  dans  tous  les  deu.\,  quelle  activité  coiu^- 

{;cuscpour  arracher  du  sein  des  lois,produitespar 
a  Révolution,  rot  alliaprc  impur  qu'ont  dO  néces- 
sairement y  niéh-r  des  passions  ut  a^eiise^^-.  la  liitfe 
des  réactions  successives,  et  rem|iiie  jiroluiijii' d«  s 
circonstaiii  •  s  !  Mais  aussi  quelle  sa^'esse  et  quelle 
fermet>'  pour  eu  conserver  religieusement  les  idées 
fécondes,  |iour  en  suivre  le  puin  ^néral  ! 

Oui,  tribuns,  ce  plan  reste  et  riftera  le  même. 
Si  l'on  a  violé  trup  souvent  la  sévérité  des  priuci- 
jii'-,  s;  l'un  a  ^l'iiililé  quelquefois  ilé-r^pi' ri-i'  <ii'  la 
IiUirle,  laibks  iiua;;es  qui  s'écoulent  olu^  nu 
moins  rapitlenient,  tout  cela  n'<'sl  ikls  l'Iiorizon. 
Les  pelilus  époques  que  ia  vanité,  ruduialion,  la 
peur  ont  gro^sien  tour  à  tour,  vues  à  une  certaine 
distauce,  se  fondront  toutes  dans  une  ^'rande  épo- 
que, la  Révolution  franyaise.  Cette  époque,  il 
l'exeiiipli'  ili-  imili  s  itIIi'-,  i[ni  ont  sifim.l"  1  lir- 
loire  des  siècles,  a  imprimé  aux  nations  un  mou- 
vement nécessairement  progressif.  Qociqves  for- 
ces aecidenloUes  peuvent  contrarier  un  moment 
la  force  éti'melle  dos  choses  :  ros  réfnstanci's  pas- 
.sa;.'éres  ne  Tnii!  Irii  tilOt  que  la  rendre  plus  ai  iive. 
En  vain  les  iulan^'ahles  ennemis  de  la  rai.son  pu- 
blique, les  caliimnialeurs  intéressés  des  lumières 
CSiKrent-ils  défain  pièce  a  pièce  l'édifice  de  la 
Révolution  Iraiicaise;  eu  vain  s'imaj^inent-ils 
DOUs  luire  reruler  vers  I*  -  <  liinjéres  fanatiques, 
vers  les  iiréjuués  féodaux,  dunt  les  réfutations 
elles-iin  inc>  muii  .ir\ciiiir>  des  lieux  <  uiiimuns; 
ils  n  ari  ticiuui  pas  la  marche  philosophique  de 
l'esprit  humain,  pas  plus  que  les  inquisiteurs  qui 
emprisonnaient  tjalilée,  n'ont  arrêté  le  cours  de 
la  terre  ;  pas  plus  que  les  pcrsécntenn  de  Fftusi  et 
dp  dittciilirti,'  ii  Hiit  ciiiiieché  rimprimcrin  unis- 
sante de  menacer  toutes  les  tyrannies,  et  de  renou- 
veler ia  boe  du  monde. 


Un  n'a  pas  fait  encore,  et  je  dicrchc  eu  vain,  je 
Pavonc,  des  objertions  plausibles  contre  la  pro> 

pn^itidii  qiip  je  ^niimets  â  vntre  exnnien.  Kn  elVet, 
que  puun. lit-un  «■cuinlrc  :' niirlipa'  niulmu  d'ordre 
indiscrète,  daiiui  ini-c;  Mais  votre  iv^ili-ment  n'a- 
t-il  paj»  prévu  cet  inconvénient?  N'y  a-t-il  pas 
obvié  par  des  précautions  surabondantes?  Et  si, 
maigrt!  cl'$  utiles  obstacles,  une  voix  imprudente 
se  faisait  entendre  h  \n  tribune,  iréles-vons  [las  là 
pour  rejM)USser  avi  i  iinli^jnation  tout  ce  qui  serait 
indi^'iie  d'un  homme  Jilire  et  s:i{ie?  Dailleurs  cette 
iiniilence  (  irconspecte  que  tous  les  mend)res  du 
Tribunal  oui  déployée  durant  la  session  du  Corps 
législatif,  comment  présumer  qu'un  seul  y  re- 
nom  e  en  des  moments  plus  f^raves  encore,  quand 
une  proposition  irrénéchie  pourrait  contrarier, 
[Il  lit -rire  retarder  la  paix  que  nos  armée-  vont 
(i.iitpierir?  La  paix!  c'est  .^ur  ce  nom  .sairé  que 
viennent  se  rassi'inbler,  comme  en  leur  c^«ntre, 
toutes  les  idées  consolatrices,  l'oubli  des  malheurs 
passés,  et  les  promesses  de  l'avenir  :  elle  est  le 
v(eu  solennel  du  Trilmnat,  Ii  seul  qu'il  ait  cru 
devoir  émettre  jusqu  a  <<•  jmir:  elle  est  cncor*' 

i  rlui  lie  lotis  ji'S  Français,  (  (■Im  ilen  amis  de  Tliu- 

mauité  ;  ils  ont  ^"enu  sur  nos  déchirements  inté- 
rieurs, mais  ils  sentent  qu'alors  seuIcmeuL  on 
pourra  guérir  touti*s  les  blessures  de  la  patrie; 
celui  des  amis  ombrageux  de  la  liberté  :  ils  ont 
fait  à  la  rÎLne  iir  de-  temps  des  sacrilice^  r  iiûleux 
et  pénibles;  mais  ils  .sentent  qu'alors  seul  iDi  nt 
ou  jiourru  di.scuter  .sans  i)éril  di  s  «pu  >liiiiis  qui 
jiisques-la  seraient  au  moius  intempestives.  (Jue 
dis-je?  en  Allemagne,  en  Anglelerre  comme  en 
Fran  e,  elle  est  le  vo'U  des  c:iiniini:nes  dépeuplées 
ijiii  !  ■ .  'ament  des  cultivate»ir>  :à  Londres  comme 
a  l'ai  l-,  elle  c-t  le  cri  dii  ri iiniiienc.  des  airliers, 
des  manufactures  qui  demandent,  pimr  exister, 
travaux  constants,  ouvriers  habiles,  nombreux 
comommateurs,  relations  indépendantes  et  libre 
cirmlation  ;  enfin,  d'un  bout  de  lUnmpe  à  l'autre, 
elln  est  Tiii  vien  iiniverselU'menI  national.  Ouel- 
ques  rois  et  quelques  ministres  mil  em  nre  be.«oin 
(le  la  guerre  iwur  étayer  leur  tyranim'  un  satis- 
faire leur  orgueil  ;  mais  tout  cû  qui  pcnsis  tout 
ce  qui  combat,  tout  ce  qui  trnvaine,  tout  ce  qui 
est  (leuple  a  besoin  de  la  paix. 

Je  réduis  ma  proposition  aux  termes  les  plus 
simples;  elle  est  renfermée  dans  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  Le  Tribunal  arrête  qu'il  tiendra  séance  le  l"et 
■  le  Iti  de  chaque  mois,  durant  les  vacances  du 
•  Corps  législatif.  • 

I.e  Tribunal  ordonne  l'impression. 

(in  <l<'mande  de  toutes  paits  k  aller  aux  voix. 

I  l  pr  .  position  de  Ghénier  est  ttnammement 

adoptée. 

On  demande  par  amendement,  que  lc8  Séances 
aient  lieu  les  2  et  1(3  de  chaque  mois. 
Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levé,  et  .  journée  au  i  floréal. 


TRIBUNAT. 

rafiSIDENCE  UL-  CITOYEN  HÉRBKffln. 

Séance  du  2  floréal. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  '23  germinal 
est  lu  et  adopte. 

Le  citoven  Herton,  notaire  à  Mons,  déparlemeui 
du  Var.  demande  que  les  capitaux  des  notaires, 
inscrits  sur  ie  grand-livre,  soient  admis  pour  leur 
eantiomiement. 

Le  Tribunal  nasse  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Noël,  huilier  à  Mamers,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  demande  &  être  dispensé 
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tout  cautionnement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  i-em* 
bouné  de  ia  flnaacc  de  soa  cautioimemeat. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  nommé  Balouzat,  (-on(lamn<>  aox  Iplères, 
réfUiinr  sa  iviiiié;; ration  ilaiis  Ifsdroits  de atoyen. 

L<»  Tribunal  jmsso  arunir»-  du  jour. 

Des  négociauts  de  Bordeaux  invitent  le  Tribu- 
nat  à  émettre  son  vœu  sur  la  suspeusioa  pradant 
une  année  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps, 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  des  créances  à  répéter 
du  Gouveriienicut. 

Le  Tribunal  passe  a  Turdre  du  jour. 

Li'  citityL'ii  Lc'saulx,  prètn',  n-sidant  en  la  com- 
mune du  La  lloquctle,  dépai  lemeot  du  Calvados, 
réclame  contre  son  inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  et  la  réinié^iration  dans  ses  biens. 

Le  Tribunal  |)ass«>  à  l'ordre  du  jour. 

Les  adininislrali'iirs  municijiaux  >  (  le  (  (luiiiiis- 
sain  du  liouviTni'nifnt  pK'S  le  c;uiloti  de  Bekaiiv, 
dt-iiarli  inent  de  l'Aude,  réclament  contix'  des  ar- 
rêtés de  l'adininisiraiioa  centrale  de  ce  départe- 
ment, qui  réimposent  sur  leurs  administrés  une 
somme  de  i,80U  fr.  18c.,  doiil  elle  a  «léf^revé,  pour 
l'an  VII,  Us  dom;;ines  nationaux  de  ce  canton. 

Chazal.  On  II  il  j'  is  suivi,  pour  \ nus  transmettre 
cette  réclamaliun,  I  ordiv  biérarohique  établi  par 
les  lois;  je  demande  l'ordre  du  iour.  Si  nous  nous 
occupons  d'objets  i^nr  lesquels  les  ministres  n'ont 
pas  prononce,  on  appellera  au  Tribunat  de  toutes 
lesiféiisions  admiiiistralives  l'tde  tous  les  procès. 

On  riVlaïue  le  renvoi  au  (jou\ ornement. 

Ce  dernier  a\is  est  adoplé. 

Des  colons  de  Saint-DÔmin^s'ue  sollicitent  une 
loi  qui  accorde  un  atermoiement  jusqu'à  la  paix 

Kur  le  paiement  de  toutes  les  créances  contrar- 
!S  dans  les  colonies,  suit  pour  ventes  d'esclavcn, 
soit  pour  ventes  de  biens- londs. 

GttASâiRUN  prend  la  parole  sur  cette  pétition, 
et  se  dispose  à  l'appuyer  par  une  opinion  qu'il 
anoiwioe  être  l'anal]^  de  pluâteurs  de  ses  discours 
prononcés  sur  cet  objet  au  Coosril  des  Anciens. 
Chassiron  est  interrompu. 
CWKMEH.  Si,  a  l'occasion  de  pétitions,  on  pre- 
nait rii.d)itude  de  nri'senter  au  Tribunal  des  dis- 
cours écrits,  on  éluderait  iodirecteiueul  un  des 
articles  les  plus  essentiels  du  règlement.  Je  ne 
mVtendrai  pas  davantage  sur  cette  réilexion  qui 
doit  être  sentie.  Je  m'oppose  à  ce  que  Topinanl 
soit  plus  long  temps  ciilnidn. 

Ganilh.  Cette  peiilion  concerne  un  grand  nom- 
bre de  Français:  elle  est  très-intéressante.  Je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  une  Commissioa  de  sept 
membres,  <  baigéc  d^examfaer  si!  y  a  lieu  de 
porter  un  vu  u  n^latir  à  son  objet. 

CUASSiHoN.  Kn  montant  à  la  tribune,  je  n'avais 
d'autre  intention  (luc  de  prendre  la  conclusion 
que  vient  du  prendre  mon  (  oUe^ue.  J'appuie  la 
proposition  de  former  une  Commission. 

Le  Tribunal  arrête  qu'une  Commission  sera 
nommée. 

Le  s*  nat  Conservateur  envoie  le  message  dont 
la  teneur  suit  : 

■  SxtraU  dm  ngktm  du  Sénat  Comtrva- 
kur.  • 

■  Dn  Si  irrrmin  il,  m  Mil. 
m  Le  8<^tiat,  nHitii  au  iKimhr'-  >Ws    nicmbrcs  pn-sTil 

■  par  l*trttcl>'  9o  <i»  l.^  CuniututioD.  pr»red«,  l'o  vertu  dcK 

■  krbclt-s  SO  et  89,  à  lu  numiii-tliKU  des  "if  WMtliîrri  (le 
«  la  cumpuhilitA  aaiiouale.  Le»  citoyraa  : 

•  B«ifciii  DK  SsasT»  «MoauatMata*  de  la  ooapikhililé 

■  naiiuitale; 

«  CoLUAT.  eoflUBimln  actoil  ds  la  cwapUMUlé  utio- 

a  iiale; 

«  TtrxL,  coMDkMtoa  aeiari  é»  la  soaipiabaM  asti»- 
«  Baie; 


«  GovssAiit»,  eoMBisiair*  «Madl  de  la  seaspisMilé 

•  iiale; 

«  Heca«bi5.  eoamiuaire  aeleal  de  li  rnwpfitiliafl 

■  nale; 

«  SAutT  atné,  e\-répsseur  général , 
a  Sai  cuurt.  coniinM»aird  actuel  de  la  c^imptabililé 
«  ii.ile,  réunisseot  sucressiveiiieni  la  niajonlé  ahsolae 
a  suffrages,  et  sont  proclamés,  par  le  Frèsideot.  oh 
«  Itres  de  la  commiimoii  de  la  eompUbilité  oaiioitaW, 
«  LeStïnal  arrête  qve  ce*  nominatton»  soroet  " 
>  par  un  inea*ate,u  Corps  législatif,  lors  de  m 
an  Tribanai  et  au  Consutit  de  la  IMybti^— . 

Pv^Wirnl;  BoÔMiimus, 


trerftairtM. 

ce  message  S4m  inséré 


«  Ségné  :  ItocKK-Dccos. 

Laplace 

Le  Tribunal  arrête  ijue 
à  son  procès-verbal. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  citojea 
Saget,  président del*admini8tration  municipale  de 

Nantes  • 

'<  Nantes,  le  23  ijn  tninnl  on  Y III. 

x  (liloyen  Président,  une  seconde  fois  le  Tribu- 
«  nal  m''a  pré^*nté  pour  .son  candidat  à  la  place 
a  vacante  au  Sénat  Consenateur.  Ce  noaven 
«  témoignage  de  sa  sensibilité  an  malheur  que 
»  j'ai  éprouvé  me  pénètre  de  la  plus  vive  ret^n- 
«  nais.sance.  Les  candidats  ave  ■  lesquels  je  suis 
«  en  concura'oce  ont  des  droits  qui  la  rcndeni 
<>  iniinimenl  honorable,  et  quel  que  soit  le  juge- 
»  ment  que  lu  Sénat  en  porte,  j'aurai  la  sattsfac- 
u  lio.i  d'avoir  intéressé  a  mon  sort  l^toritp  que 
«  la  i;oiistitulion  a  établie  pour  défendre  le?  driiils 
«  du  pcujde,  et  contribuer  à  as.surer  la  pros}*  - 
«  rite  de  la  Uépubliipie. 

•  Veuillez,  citoyen  Président,  être  auprès  de 
«  ses  membres,  linterprèle  de  mes  leolÙDenls 
•  de  vénération.  • 

Le  Tribunat  ordonne  que  cette  lettre  sera  men- 
tionnéf  ilans  son  i>roc(\«;-verbal. 

Jean  lifhry,  Ui  ren^'er,  Vezin,  Dieudonné,  Chaliat 
et  J:ir(]U(  iiinnt  obtiennent  des  congés. 

Plusieurs  autres  membres  en  nMameat  égale- 
ment. 

(JLiNGi  ENÉ.  Je  demande  rajoumement.  Il  est 
essentiel  de  savoir  quel  est  le  nombre  des  congés 
déjà  accordés. 

l'uiiuLLT.  Si  Ton  demande  ra^ouroemeai  hit 
quelques  demandes,  je  réclame  le  rauiort  «ica 
congés  qui  ont  été  précédemment  Ëfmrafê. 

On  demande  Tordre  dn  }onr. 

Ganilh.  Je  ne  in'o|ipose  pas  a  ce  que  le  Tribu- 
nal accorde  h»  con^;es  ipi  on  lui  demande,  mais 
je  crois  (ju'il  est  essentiel  île  régler  le  nombre  de 
ceux  qui  pourront  être  obtenus,  et  le  mode  sui- 
vant lequel  ils  j)ourroul  l'être;  sans  ceU  on  n|K 
portera  implicitement  l'arrêté  qui  a  flxé  doux 
séances  par  mois.  Le  Tribunat  sera  incomplet  et 
ne  jiHurra  pas  tenir  de  séances. Je  demande  qa\M 
tienne  liste  des  congés  accordes. 

Le  Tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  MX 
des  congi's  de  quelques  décades  A  TblâMoll,  < 
dîn,  Chauvelin  el  nivtrd. 

Le  Tribunal  procède  an  renosveUement  de 

bureau 

I  (ur.  detaStku)  dbtieni  la  n^joriM  «1  cH 
]>roclamé  Président. 

Amould,  Curée,  Jard-PaniillierB  aonl  procla- 
més secrétaires. 

Le  PaiisiDBNT.  n  Bété  déposé  mr  le  bureau  une 
motion  d'ordre ijui  s.  r.t  lu'  !•  l'I. 

(in  procède  au  scrutin  i>our  le  renouvellemeot 
de  deux  membres  de  la  Commission  des  inspec- 
teurs. Personne  ne  réunit  la  miiiorilé  exigt*  par 
le  ré^emeot. 

La  atence  eillevée. 


Dlgitlzed  by  Google 


THIIiUNAT 
PR£âlUËNC£  UL  CITUYEN  FALHK. 

SianetduiÙflorial. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  flortel  est 
lu  et  aduplé. 

Le  Tribunal  entend  la  lecture  de  diveneB  péb- 
tione. 

Des  huissiers,  ci-devant  employés  près  l'on  des 

tribunaux  di'  l;i  IU'pul)liqiic,  (ifiiiaiidfnt  si  les  tri- 
bunaux pouviiii  ne  iKTiniiiru  tl'iuâiruinculcr 
qu'aux  buis^icrs  nouinicï;  par  eux,  et  si  d'autres 
peuvent  conliiiuiT  l>  urs  fonctions. 

On  demauiie  l'ordru  du  jour. 

LteiBR.La  k^gislation  est  à  cet  égard  trèspincer^ 
taine  ;  les  tribunaux  sont  embarrassés.  Une  loi 
explicative estnécessairi-, liane  rpir  relie  qui  existe 
ne  su})primc  pas  de  l'ait  U  s  uflici»  r.s  niiMistériel.s 
dont  il  s'a^'it. 

Je  demande  le  renvoi  au  tiouverocmeut. 

tiANiLH.  Les  lofs  existantes  ont  déterminé  les 
fonctions  des  offieiers  niiiiisli'Tiels  dont  il  s'a^iit; 
une  loi  additioniiellf  nie  parait  .-.iiperllue. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunat  prononce  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment. 

Des  citoyens  demandent  si  la  nation  peut  s'em- 
parer d'une  donation  faite,  à  condition  qu'elle  ser- 
virait a  payer  un  vicaire  dans  l'exercice  de  ses 
funt  tiuiis  ,on  rit.. 

Cette  jtétition  n'a  pas  de  suite. 

Le  citoyen  fiorel  présente  des  réclamations 
contre  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  relatif  â  la 
liquidation  des  créances  sur  les  ci-devant  fermes 
cl  ré^'ies  générales. 

L'examen  de  cette  pétition  est  renvoyé  A  une 
Comuii.i:)ion  spéciale. 

Un  message  du  Sénat  Conservateur  adres.se 
l'extrait  du  pi-o(^s-verl»al  de  la  séance  (8  floréal 
en  VIII)  dans  laquelle  les  citoyens  Félix  Beauiour, 
ex-consul  àSalonique,  l'i  rreàn,  pinn '>cnr  (U'  lé- 
gislation à  l'école  centrale  du  l'aiitlieon  de  l'aris, 
clSiméon,  ex-législateur,  substitut  du  tribunal  de 
eassation,  ont  été  nommés  membres  du  Tribuuat 
en  remplacement  des  citoyens  Nuél,  Deuioussenix 
et  Lc'  iiiiiti'  PuyraM  au,  appelés  par  le  Gouveme- 

nieiit  a  li  autres  luin  tions. 

Ces  trois  membres  paraissent  à  la  trihune  et 
font  la  promesse  de  lidelite  h  la  Constitution. 

On  procède  à  la  nomination  de  deux  membri* 
de  la  Commission  des  inspecteurs.  Les  citoyens 
Lebrelon  et  Portiez  {de  l'Oise)  sont  élus. 

Le  citoyen  Grenier  obtient  un  congé  de  six  dé- 
cades. 

Lb  PrAsidimt.  Cinsal  a  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

J.  P.  GUAZAL  (l).  Citovens  tribuns,  je  viens 
vous  entretenir  de  la  propriété'  comme  tenant  aux 

successions,  des  différents  dndts  successifs  et  de 
la  faculté  de  tester  J'examinerai  ensuite  notre 
législation  rel  iiive,  et  je  oroposerai  à  votre  vo'U 
quelques  améliorations  dont  je  la  crois  suscep- 
fiblt^ 

Cette  matière  est  d'un  grand  intérêt  pour  la 
République,  fiour  chaque  ramille,  pour  chaque 

citnvi'ii;  i  lii-  -inilieite  tuiiti"  votre  altiMilion,  toute 
la  matante  d  un  examen  a|ii)rofondi.  Je  m'esti- 
merais heureux  si,  en  provoquant  une  discussion 
solennelle,  digne  du  Tribuuat  de  la  France,  l'ai 
pn  oontribiier  pour  un  rayon  au  fiJsceau  delu- 
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miéres  que  vous  en  ferez  jaillir,et  dont  vous  saurez 
rédairer. 

PRE.VIÈRE  PAftTIE. 


(I)  Nous  rélabttnoai  m 
pu  complet  M  ifoiHiffir. 


Le  premier  qui  défricha  un  cbamp,  qui  le  cul- 
tiva et  le  sema,  ou  qui  le  planta  d'ta-bres  à  h-uits, 

eut  droit  de  le  déchirer  sa  pmpriété,  et  de  l'inter- 
dire aux  autres  hommes  conime  juste  jiroprié- 
taire. 

«  La  propriété  des  objets  extérieurs  ou  la  pro- 
<  priété  réelle  (dit  Sieyes)  n'est  qu'une  suite  et 
«  comme  une  (>xtcnsion  de  la  propriété  person- 
«  nclle.  Si  l'air  que  nous  respirons,  Peau  que  nous 
«  buvons,  le  frnit  que  nous  mangeons,  se  trans- 
«  forment  en  notre  (irupre  substance  par  l'effet 

■  d'un  travail  volontaire  ou  involontaire  de  notre 
«  corps,  de  même,  par  des  o(iératioos  analogues, 

•  quoique  plus  dé]R'ndantes  de  la  volonté,  je 
«  m'approprie  un  objet  qui  n'appartient  à  per- 
«  sonne,  et  dont  j'ai  iK'soin,  par  un  travail  qui  le 
«  mo  lilie,  qui  le  préii.ire  ;i  inmi  u.»a;.'e.  Mon  tra- 

•  vail  était  a  moi;  lubjet  sur  leipul  je  l'ai  Cxé, 
«  que  j'en  ai  investi,  que  j'en  ai  pénétré,  était  à 
"  moi  comme  à  tout  le  monde  j  il  était  à  moi  plus 
«  qu'aux  autres,  puisque  j'avais  sur  lui,  de  plus 
'  que  tous  bs  aulies,  le  dmit  de  premier  occu- 

•  pant  :  ce-;  cundilioiis  me  suftiseni  itour  faire  de 
»  cet  (dtjei  ma  propriété  exclusive.  (1)  » 

Je  dois  avertir  que  Sieyes  prétend  ensuite: 
«  qu'on  a  besoin  de  supposer  la  force  d'une  con- 
<•  venlion  générale,  d'une  sorte  de  consécration 

•  le^jale  |»L»ur  doiuier  au  mot  propruié  tonte 
»  l'étendue  du  sens  que  nous  sommes  accoutumés 
«  a  y  attacher  dans  nos  sociétés  policées,  et  que 

■  les  propriétés  territoriales,  qui,  dans  leur  vM 
«  actuel,  tiennent  moins  au  liesoin  personnel 
«  qu'au  besoin  social,  ont  leur  théorie  diffé- 
«  rente.  «Je  n'ai  [Kjint  admis  ces  distinctions,  ces 
irstrictions  de  .'^ieyes;  je  ne  les  t  rois  |)as  fonuécs. 
Mon  addition  à  sonVaisonnement  en  sera  la  preuve. 

Si  ces  conditions  ne  suftisaicnt  pas,  j'ajoute  que 
le  premier  occupant,  le  premier  rultivatcur^  avait 
aussi  .-^a  part  à  la  teri-e;  que  ce  qu'il  pouvait  s'en 
iprier  |H)ur  ses  iH-soins,  par  de  loiif^s  et  pé- 
-  travaux,  ne  pouvait  exeeder  celte  juste  part; 
et  que,  lai.s.sint  assez  à  chacun  de  ses  semblables 
pour  la  sieiMie,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  fondé 
a  se  j)laindrc  qu'il  en  eût  pris  une  et  qu'il  eât 
choisi  celle-là. 

Ci'lli'-là était  inoci  upée;  ilnepouvait  pas  requi'"- 
rir  leur  consentement, et  il  ne  devait  pas  davantage 
le  requérir  qu'ils  n'avaient  dù  requénret  qu'ils  n  a- 
vaicnt  requis  lesien  avant  de  respirer  l'air,  de  man- 
ger les  flruits  spontanés,  ^  de  noire  l'eau  dont  ils 
s'étaient  nourris,  en  commençant  ainsi  eux-mê- 
mes le  partage  nécessaire  des  biens  communs, 
qu'il  ne  lit  tjue  continuer,  dans  la  nécessité  de 
leurs  besoins,  la  pri'destinalioo  de  la  terre  et  le 
vœu  de  la  nature. 

La  nature  a  voulu  le  partage,  l'appropriationi 
la  propriété  de  la  terre.  Elle  a  prédestiné  la  terre 
a  le-  iibir,  et  elle  a  forcé  la  paresse  bnmaineli  les 
imposer. 

Sans  le  partage  delà  terre,  sans  son  appropriation, 
sans  la  propriété,  il  n'y  aurait  point  de  culture, 
et.  sans  la  culture,  la  terre  ne  pourrait  nourrir  ses 
nombreux  liabilants. 

La  nainre  a  voulu  le  partage  de  la  terre,  son 
aiiitroiiriati<ju,  la  propriété,  parce  qu'elle  a  voulu 
la  culture  qui  les  oblige  ;  parce  qu  elle  a  fait  les 
besoins  delliomme  et  son  industrie  à  cnltÎTer, 

(t)JlMoiiiMWMii«««l  e3cpo$ition  rmiÊMméu  àu  érvU» 
dt  nhMMM  #1  dM  cOsysm  1*  édidoB.  pi|M  flt  al  1». 
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imrcc  qu'elle  a  fait  la  terre  sosceptible  cPétrc  cul- 
tivée, abondante  et  libérale  sous  («»  soc  laborieux, 
inferlilr,  sans  lalimr. 

Si  la  trrii'  imHiiiii  iri-llc-niriiii' (lurlijiics  friiils. 
(Ts  fniils  rares,  ojiars  et  si  iiisnllisanls.  aiiparais- 
8cut  Ition  inuius  |iOur  Touriiir  à  rUnincut^e  con- 
roromation  des  peuples  que  pour  leur  révéler  la 
récondité  intr-rieurc  du  sol  qui  les  porte. Its  aver- 
lir  de  l'ouvrir,  de  le  fouiller,  et  servir  dans  leurs 
mai  II-  aux  semences  reprodoctrices,  au  travail 
unillijiliialL'ur. 

Il  sH-happe,  il  surgit  aussi  du  sein  maternel 
quel<pic8  ffouues  de  lait  qui  en  iodiquent  la 
MHirce  à  l'enfant  qui  vient  de  naître,  mats  il  faut 
que  les  livres  de  cet  enfant  s'altarhenl  à  la  ma- 
nii'lie.  qu'elles  la  |iress4Mil,  (lu'elli  s  la  (tompent 
avec  le  plus  pénilde  ellurt  jujur  en  retirer  toute 
la  substance  qu'elle  recèle,  et  qui,  déjà  nécessaire 
6  nos  licsoins,  a  été  déji  attachée  à  tout  te  tra^ 
vuil  dont  nous  pouvons  être  capables.  La  nature 
est  la  mère  des  hommes:  la  terre  est  le  sein  de 
la  nature;  il  faut  que  l'homme  tiavaille,  luiir- 
nieiile  ee  nouveau  sein  maternel  connue  le  pre- 
mier, et  qu'il  y  emploie  toutes  ses  forces  physi- 
ques et  industrielles  à  peine  de  fMirir  de  misère 
et  de  Mm. 

Heri^nnaissons  le  droit  naturel  de  la  propriété, 
droit  si  fort  et  si  manifestement  dans  le  vœu  de  la 
nature,  la  [iredesiination  de  la  terre  ella  néces- 
sité de  nos  besoins. 

La  propriété  réelle  est  de  droit  naturel,  ainsi  que 
la  propriété  de  ta  personne,  la  propriété  des  ac> 
lions,  la  propriété  du  travail.  Elle  a  dû  précéder  le» 
sociétés.  Il  me  suflirait  qu'elle  ait  jui  irs  iinn  ilcr 
pt»ur  en  conclure,  conti-e  certains  puidicisles, 
qu'elle  n'est  pas  un  bienfait  social.  Kl  le  existe  indé- 

Sendannnent  des  sociétés,  et  il  ne  serait  pas  vrai  de 
in'  qu'elle  existe  sans  garantie,  car  eUe  a  |ionr 
;;arautie  la  force  dtt  propriétaire  et  la  oonscienrc 

de  son  droit. 

La  force  du  propriétaire  et  la  l  on.science  de 
son  droit  sont  une  {.'arantie  pn-sque  toujours 
asses  forte  contre  la  force  solitaire  d  un  bri;jaiid; 
mais  les  brigands  unirent  leurs  forces  et  leurs 
crimes,  il  fallut  bien  alors  que  les  propriétaires 
un!ss»-nt  leurs  forces  Ct  leurs  (In)ils. 

Il  est  prolwible  que  la  pro|>riété  fut  la  cause  de 
toutes  les  soi  iélis  au  lieu  d'en  être  rt'ffct,  qu'elle 
produisit  d'abord  les  sociétés  de  brigands  qui 
prétendaient  ravir  les  fruits  abondants  des  pro- 
priétés, et  que  les  sociétés  de  l)riL.';iiid8  produid* 
reul  en  défense  celles  des  iiruprirt.iin'S. 

l/niiioii,  l'iussociatioii  drs  propi  idaires  et  leur 
convention  de  se  défendre  réciproquement  con- 
tre les  brigands  ne  cnV'i-i  nt  ni  la  propriété  ni  sa 
ûrantic.  Elles  ^joutèrent  seulement  k  la  garantie 
ne  la  propriété. 

.\vaiit  cette -.'rande  et  ancienne  époque  de  l'his- 
toire du  ^'eiire  humain,  il  n'était  pa<  plus  permis 
qu'aujourd'hui  d'attenter  a  la  pro|iriete.  La  pro- 
priété était  alors  cooune  ai^ourd'bui,  la  chose 
sacrée  du  propriétaire. 

Si  la  propriété  re<  !  e  est  une  suite  de  la  pro- 
priété de  la  personne,  de  la  propriété  des  actions, 
de  la  ppiprii  té  du  tra\ail.  une  suite  des  besoins 
de  l'homnie.  de  la  prédestination  de  la  lera>  et 
du  vn>u  de  la  nature,  lis  successions  sont  une 
suite  de  la  propriété  réelle. 

«  Il  faut  bien  succéder  (dit  le  Sauvnfir  de  Vol- 

•  taire'.  Je  ne  peux  plus  pos-.  der  mon  champ 

•  quand  on  m'y  a  enterré.  Je  le  lai.s.'^e  à  mon  lils. 

•  Si  j Vn  ai  deux,  ils  le  parta^'eiit.  » 

Les  enfants  sont  le  sang  du  père,  les  restes 
vivants  de  lui.  Tout  ct  que  le  pére  possédait  leur 


appartient  au  même  droit  après  sa  mort,  ct  il 

leur  appartient  encore  comme  premiers  ocru- 

pants  et  .se  l'étant  cnappro|»rié  |»endaiit  sa  \  i  ■  en 
mêlant  leurs  travaux  au\  siens.  Ces  enfant.^  avant 
tous  les  mêmes  droits  parta^îent  tous  éfialeiiieiii. 

La  succession  des  eiifauls  à  la  propriété  de 
leur  père,  et  le  parta^'e  éjrai  entre  eux,  sont  de 
droit  naturel  comme  la  pi-ooriété. 

Les  successions  collatérales  et  les  dis[»ositions 
te>tameiitaires  ne  le  .-ont  pas. 

Comment  reconnaître  des  parents  collatéraux 
avant  Tétat  social,  et  quel  droit  natun-l  sucmsif 
pourraient-ils  prétendre?  Ils  ne  sont  pas  le  sang 
(lu  mort,  le  mort  ne  vit  pas  dans  eux  ;  son  ocrn- 
patiiwi.  ses  travaux,  ses  sueurs  ne  .«ont  point  leur 
iM  t  upation,  leurs  travaux  et  leurs  sueurs.  Le 
champ  oii  il  se  fixa,  qu'il  en  iM-iietra.  qu  il  ^'up- 
propria,  ne  saurait  être  leur  champ.  Il  meurt,  ce 
champ  n'a  plus  de  maître  !n\  mort  le  restitue  ao 
domaine  commun  dont  il  l'avait  tiré.  L'inventeur, 
le  premier  occupant  qui  l'en  retirera,  qui  h*  n-s- 
sai<ira,  y  aura  le  plus  ;:ian(l  droit;  le  même  dn-;! 
exclusif  que  chaque  homme  a  au  fruit  (>puutatif 
qu'il  découvre  et  qu'il  saisit  le  premier. 

L'idée  de  pronoocer  k  cet  égard  une  vi^té 
contraire,  d  imposer  cette  volonté  mie  an  genre 
humain  au  préjudice  du  droit  naturel  de  l'huma- 
nité, et  «le  prétendre  ainsi  ordonner  aj»n''S  sa 
mort,  et  disposer  encore  alors  de  la  terri'  qui 
l'aurait  dévoK*,  une  telle  idée,  l'idi'e  de  foire  un 
testament,  ne  put  naître  dans»  léle  de  lllooiaie 
de  la  nature;  elle  lui  aurait  paru  une  forfie,  et  die 
l'eût  été  en  effet  jwur  lui. 

à  l'elat  .social,  c'e-^t  aux  convention<  -o- 
(  iales  ([u'il  faut  rapporter  les  succei^ioiis  collati*- 
rales  et  les  dispositions  tcstafflenlaîres  ;  elles  ne 
sont  que  conventionnelles. 

Dans  l'état  social,  les  liens  de  fimille  nv  rm- 
.serrent;  un  reconnaît  île-  [larcii!-  ruHaléraux  qui 
IM'uvenl  se  faire  hm  (tiifiaiiii'.  l.e  «ii  Miiile  prenniT 
occupant  s'aiïaihiit,  il  peid  la  moitié  de  .-^a  \t  rlu. 
car  il  s'cxercenùt  sans  inveiilion.  L'i'xercuv  d'un 
tel  droit  est  incompiatiblc  avec  la  tranquillité  pu- 
blique. Aucune  société  ne  tiendrait  à  ses  iisair»-s  ; 
les  associés  en  vicndniieiit  p<T|M''iuellrment  aux 
mains.  (In  jmt,  on  du!  y  renoncer;  on  put,  un 
dut  convenir  d'y  siilt-litiier  la  sncccssibilite  cvd- 
latérale  graduelle,  dont  la  directt*  pm-xistanle 
fournit  sans  doute  le  modèle  précieux  le  |»itts 
parfUt. 

Getordn\  que  jn^tifienlsa  néces-ilé  et  le  m.-rile 
de  la  fixité,  se  jn-iitie  en  (nitre  par  N  s  pr>  ». mijo- 
tions lie  la  pins  forte  affection  ilu  mort  pnir  -'O 
p.irenl  le  |dus  pi-oclio,  de  la  plus  s<>nsible  douleur 
a  consoler  dans  celui-ci,  et  |>ar  l'équité  de  n*ndnr 
aux  familles  des  biens  à  l'origine  desquels  elles 
ont  toujours  plus  on  inoins  contribué. 

Il  fut  donc  d'ali'ird  elaMi.  maison  le  modifia, 
on  le  tempera  lieui-eusemenl  dans  la  suite  |>ur 
l'iiiféiiieuse  institution  des  ir.Htajnents,  <!>  ni  la 
crainte  et  l'espérance  profitables  excitent 
égards,  les  doux  soins,  les  prévenance;*,  ser> 
vices  qui  ont  encon'  le  double  avanla;:e  d'.-  art.-r 
des  hérilapes  les  moins  diynes  fort  souvent 
les  recueillir,  quoique  les  plii<  pn's  parfois,  «H 
d'attacher  ainsi,  avec  d'autant  plus  de  font», 
Thomme  aux  utiles  travaux,  qu'on  le  rend  ploit 
propriétaire  de  ses  biens  qui  en  sont  les  fniit*. 
au  moyen  de  l'importante  faculté  d'en  doter  tou- 
jours a  sa  mort  -nii  meilleur  ami. 

J'ai  dit  l'ori^iiie  iirultable  et  le  droit  naturel 
cert«iin  de  la  (iropricté  dont  les  successions  sont 
la  suite,  et  dont  il  est  loigours  indtqiensnble  de 
traiter  qoand  on  veut  traiter  des  sorvcasioiis. 
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J'ai  dit  l'origine  el  les  droits  divers  lics  succes- 
sions directes,  des  successions  collatérales  et  de 
la  faculté  de  disposer  [lar  lestanunl,  suites  de  la 
nrOitriéti*!  et  descendant,  savoir,  les  premiers  de 
la  nature  ainsi  que  la  propriété,  et  les  deux  :iutres 
(le.-;  convciilioiis  <ui  iali'-.  M.iinlenant  je  dois  exa- 
miner notre  k^'islation  relative,  et  vous  proposer 
mcftTttes  d'amélioration. 

8BC»NDS  PARUB. 

I.  C'(  >t  la  loi  du  17  nivôse  an  II  mii  ri'i:\r  i)armi 
nous  1  unire  de  la  successibilitê  collatérale  aù  in- 
testat. Ir  lui  rcprodie  premièrement  de  iVivoir 
admise  uiliiiie. 

Dans  le  cours  du  sim^,  il  est  un  point  éloigné, 
extrême,  où,  par  les  mélanfjes  successifs,  les  ino- 
diflcations  et  les  altérations  qu  il  a  subies  dans 
ces  méla;i;.'i>.  le  sanf^  wsse  de  se  faire  s»întir  et 
devient  Irès-difOcile  à  démêler  et  reconnuitns 
alors  même  qoHI  fut  toujoun  conservé  dans  des 
lil8  fidèles. 

A  ce  iwint,  raffection,  l'affliction  cessent.  A  ce 

point,  la  source  des  biens,  niinmo  rfllt;  (b's  per- 
sonnes, est  perdue.  A  ci'  point,  l;i  siircessibilité 
doit  cesser  et  se  perdre  ;in<-i. 

Des  cousins  issus  de  genuuiu  qui  nous  sont 
inconnus,  à  qui  nous  sommes  inconnus,  sont 
bien  p<>u  nos  parents,  nous  siml  bien  peu 
cliers,  sont  bien  peu  affligés  de  noire  mort,  et 
liii'ii  [M  U  iiiw  !iit  [iiaîtcur<  iiiilin  ci-;  ;  ils  ne  le  sont 
point  du  tout.  Uue  la  successibilité  g'arréle  après 
eux,  ou,  si  l'on  veut,  qu'elle  descende  un  ou 
deux  degrés  pins  iras  encore;  mais  enfin  qu'elle 
8'arréte. 

Il  faut  l'arrêter  :  il  le  faut,  parce  que  tout  a 
son  terme;  il  le  faut,  puK  f  que  sans  la  fin  de  ce 
terme  se  trouvent  k  -  |»rii<  i  -  -^;inslin. 

La  société  est  instituée  pour  procurer  le  repos  : 
elle  doit  extirper  tous  les  {fermes  de  discorde. 
C'est  fwur  la  paix  qu'elle  a  substitué  ie  droit 
conventionnel  du  sans  dans  les  successions  colla- 
térales, à  l'exerniT  (n-a^'cux  du  droit  natnrcl  ori- 
pînairc  du  premier  inventeur,  pi-emiLf  ui  lupani. 
Elle  peut,  elle  doit,  pour  la  conservation  de  la 
paix,  retirer  au  sang,  dont  l'incertitude  la  trou- 
blerait, le  droit  qu'elle  lui  donna.  Elle  peut,  elle 
doit  lui  fixer  une  borne  certaine  là  Odu  devient 
incertain  <  t  perturbateur. 

Mil  ,  (lit-on,  qui  succétlera  alors?  Qui,  la 
iiaiiou.  Pourquoi  pas  la  nation?  Aiuies-vous 
mieux  les  avonés  ?  Des  héritages  n  iiligieax  pas- 
sent toujours  aux  avoués. 

La  nation  succi-dera  à  ces  héritages!  Oui,  la 
nation  y  sun  <  i!<t.i  à  leur  place,  et  elle  y  trou- 
vera à  votre  i!  ■  charge  une  rtîssource  pour  fournir 
à  .ses  drpcnsi's  nécessaires  dont  vous  profitez. 
Cette  contribution  prise  sur  les  morts  vaut  bien 
toutes  oeli(>s  qu'on  lève  snr  les  vivants. 

Les  collatéraux  n'ont  qu'un  droit  convention- 
nel qu'une  autre  i onvc  uuon  leur  aura  6U'.  Il  ne 
leur  est  rien  dû;  on  ne  leur  fera  aui  lui  tort:  les 
morts  n'ont  besoin  de  rien  ;  ils  auront  voulu  la 
convention.  Les  conventions  sociales,  les  lois 
smit  la  volonté  des  citovens. 

Non-seulement  les  morts  auront  voulu  la  loi  ; 
ils  nnroiit  voulu  encore  son  exécution  :  ils  l'au- 
ront vuulm  .  ils  r.mront  bien  voulue.  En  etiet, 
il  e.^t  iKrrnns  di  disposer,  ils  auront  pu  disposer; 
ils  auront  pu  rappeler  le  parent  exclu, à  l'exclu- 
sion de  la  nation.  S'ils  ont  pu  le  rappeler  et  sMIs 
ne  l'oiil  pa.s  rappelé,  il  est  clair  qu'ils  ne  le  préfé- 
raient l'as,  qu'ils  ont  prt'IVTi'  la  nation,  et  cette 
préférence  est  au  foini  trés-raisonnaiile. 

Gomment  ne  pas  préférer  à  un  parent  si  éloigné, 


qui  n'a  jamais  rien  fait  pour  vous,  dont  nous 
ignorons  souvent  jusqu'au  uom  et  à  l'existence, 
comment  ne  pas  lui  préférer  la  société  qui  nous 
proté^'ca  pendant  notre  vie,  el  à  QUI  noils  devons 

tant  (le  sensibles  bienfaits 

Vous  I oyez  à  l  invi aisi  mblable  affection  col- 
latérale intinie.  Croyez  un  peu  à  la  reconnais- 
.siince  civique,  .si  raisonnable,  plus  juste. 

il.  La  loi  du  17  uivôse  a  ajouté  à  la  successilû' 
Itté  infinie  des  collatéraux  la  représentation  à 
l'iiiliiii  jKiniii  les  collatéraux. 

l'uur  rexj'rcice  de  celte  reiin  'seaUlioii,lesàUCt  eà- 
sions  sont  d'alxji  J  ili\i-( <  :i  deux  parties,  l'une 
a.ssijîiiée  à  la  ligne  patenicile,  l'autre  à  la  ligne 
maternelle. 

L'une  des  deux  lignes  ne  .succède  en  totalité 
qu'à  défaut  de  l'autre:  en  sorte;  qu'un  parent  au 
(lixiéme  degré  du  coïc  maleinel  [lenl  venir  en 
concurrence  avcr  roiule  paternel  du  défunt. 

La  moitié  de  l'hérédité  échue  à  chaque  côté  se 
divise  (;lse  subdivise  ensuite  cu  autant  de  portions 
qu'il  v  a  eu  de  générations,  de  dcsceadants  de  «Âef 
de  brandie.  Il  n'est  pas  NTO  do  la  voif  partager  en 
cent  purlious. 

Ln  tel  ordre, ou  plutôt  un  tel  désordre,  une  telle 
al)erration  de  l'ordre,  put  trouver  dej»  champions 
dans  un  sièi  le  d'ignorance  et  de  baiiiaric.ll  ne 
trouvera  pas  des  défenseurs  parmi  nous. 

L'issue  d'un  coml*at  le  fit  prévaloir  devant 
Othon.  line  prt'vandra  pas  de\mt  la  raison  de 
la  Franre;  nous  reiïacemns  de  nuire  Code. 

Les  révolutionnaires  de  l'an  11  l'y  écrivirent  uni- 
qn ment  pour  obtenir  la  division  des  héritages 
q  I  ils  poursuivaient  par  dessus  tout,  le  ne  sais 
trop  si  cj'tte  division  est  toujours  un  très-grand 
bien  en  elle-même  ;  mais  je  sais  qu'a  cet  excès 
elle  est  toujours  un  très-;:ianil  mal.  Diviser  à  l'in- 
tini,  c'est  anéantir  la  chose  divisible.  11  serait 
mieux  de  laisser  entier  que  de  diviser  ainsi. 

An  fond,  i^ette  division,  qui  anéantit  la  cho.w, 
s'opère  aux  dépens  de  la  justice,  et  il  faut  l'acheter 
encore  par  le  >aenn(  e  de  Tordre  et  de  la  paix  des 
familles  qu'on  uu  l  aux  pri.ses  pour  de  misérables 
lambeaux.  Je  crois  qu'on  reviendra  sansdifliculté 
à  la  r^le  paisible,  simple  et  juste  de  la  proximité 
du  degré,  et  qu'on  n'y  admettra  d'autre  exception 
qu'en  faveur  des  enfants  de  celui  qui  concourrait 
à  ce  dcf^r(',  s'il  était  vivant. 

Cette  exeeptioii.  qui  réalisera  en  outre  la  plus 
grande  somme  possible  des  divisions  raisounanles, 
repose  sur  ce  grand  principe,  sur  cette  vérité  fé- 
conde qu'il  faut  proclamer  avec  les  Romains,  mais 
beaucoup  mieux  appliquer  :  •  le  père  et  le  fils  sont 
•  une  seul<!  et  même  personne. 

111,  IV,  V.  Jx  père  et  les  enfants  .sont  une  seule 
et  méine  personne  ;  rien  n'est  plus  vrai  :  ils  sont 
unis  par  le  sang,  identifiés  par  l'amour.  Le  père 
8*est  répandu  dans  son  fils;  il  ne  mourra  pas  tout 
entier;  il  se  survivra  dans  ce  fils  si  chéri  qui  vil 
de  lui.  Duui-e  et  consolante  vérité!  Si  elle  n'était 

tune  heureuse  illusion  des  nères  tendres,  ilfUL- 
it  bien  se  carder  de  les  detromjier. 
û  père  et  les  enfants  sont  une  seuU  et  mimé 
personne. hc  bien  du  père  est  donc  le  bien  des  en- 
fants unis,  id(>ntifiés  avec  lui. 

Il  est  eiieorc  leur  bien;  car  il.«  y  naissent,  ils  y 
croissent;  ils  y  naissent,  ils  y  cr(>is<enl  en  quelipie 
sorte  de  lui  par  les  fruilsdoiil  il  le>  nourrit  et  dont 
il  a  nourri  leur  pèn?.  Ce  bien  est  une  partie  de  leur 
père,  que  rten  ne  p«'Ut  leur  ravir. 

Il  est  encore  leur  bien;  car  il  est  afTi  cté.  con- 
sacré à  leurs  aliments  par  ie  devoir  de  les  nourrir, 
i  iii|H  >sé  au  pèra  qui  les  fit  naître  et  dont  il  est  te 
moyen. 
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Eniio  il  est  encore  leur  bien;  car  ilsl'occupeut, 
ils  le  salsissfnt,  ils  s'en  empturcot,  ib  te  l^ippro- 
prient  par  la  culture  et  la  joiiiannce  oomnmne 

qu'ils  fu'  communiquent. 

(,t(i;in(l  le  jRTi'  iiuiirt,  sa  fucn'Sïiion  t>t  tnnio 
it.ilurclUs  OU  pluiùl  li  n'y  a  point  de  vi  rilable 
su<'<('Ssion  dans  racceplio'n  de  ce  mot;  il  n'y  a 
qu'une  suite,  une  continuation  de  la  même  pro- 
priété, de  la  même  posi^e^sion.  Les  carants  pos- 
.si'ilaient,  ils  possèdent,  et  leur  père  |iossède  par 
Kes  enfants  dans  le^^quels  il  se  survit.  Le  proprié- 
tain  est  moÏDS  éteDdii,  mais  il  est  tomoura  le 
jin'iiie. 

C'est  ainsi  qu'après  une  mutilation  cori)ort!lle, 
les  droits  de  l  iioramc  mutilé  ae  subissent  pas  la 
diminnliou  de  son  corps*  mais  se  coofondent  et 
n'aillent  encore  eatlen  dima  ce  qui  reste  vivant 

dr  lui. 

iti'>i(  H  vivaiitsdc  leur  pcrc,  sis  <'nranl.s  leconti- 
nui'iii .  *'E,  h'iI  n'était  pati  en  eux,  s'il  ne  restait 
pilla  rien  de  lui,  ils  ne  seraient  pas  moins  investis 
de  la  plénitude  du  droit  par  l'ufteetaliou  desbieos 
à  leurs  aliments,  et  par  leur  apnropriatioD  cana- 
inencée  avec  leur  vir.  ;i\aticéo  chaque  jour, ache- 
viH',  consommée  à  la  mort  du  père. 

Il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  parfait  d'acquérir  le 
domaine  des  choses  ;'  il  n'y  a  \m  d'acquisition  et 
de  nrupriéti-  acquise  pluscertamo,  plus  inviolable. 

LégîUitè  ili- p.ii  taL'e  entre  les  enfants  est  fninlrc. 
comme  je  l  ai  dit  plus  haut,  snr  réiraliti;  de  luuia 
dfDii-.  «  i  l.i  succession  du  nèro  aux  enfants  sur 
la  reciprocitt^  de  tous  les  (m)ils,  de  toutes  les 
obligations  el  la  dette  d(>s  bienfaits  reçut. 

Malheur  au  pays  où  l'on  détruirait  cet  npfiorts 
intimes,  ces  oii1îBaliof»8étroile!»,o»tte  «nitf  sainte 
de  per>;oiines  et  de  liiciis  ciitii'  1(  >  \>rrc^  rt  li's 
enfants,  |)OUr  nver  des  lieiiUif!f.-î  el  ^le^  liéiilitrs! 

Un  Ta  fait  cependant  parmi  nous.  La  loi  du 
3  germinal  dernier  permet  aux  pèi-es  de  dii^poser 
d*unc  f>or(ionde  leurs  biens  au  préjudice  de  leurs 
enfants.  La  même  loi  permet  '^nti  tour,  au  lils, 
de  disposer  de  tous  les  siens  au  piijudice  de  .«on 
jM-re,  qu'elle  en  priv<  t  inore  pour  les  fibres, 
quand  l'enfant  a  refusé  de  disposer. 

Tatiaquc!  d'atiord  cette  loi  comme  immorale. 
Rn  détachant  ce  que  la  nature  attacha,  elle  dcssè* 
che  dans  sa  source  et  dans  son  cours  de  bienfalte 

TalTection  des  |)^res  et  des  enfaolS  tépavéS  et 

livrés  à  ré(!(»isme  de  risolenieiit. 

Je  l'attaque  cuiniiie  anti-naturelle  et  impii  .i.  ot 
une  obligation  naturelle  et  sacrt'C  du  pi^re  et  «lu 
flis  de  se  nourrir,  de  se  s<'cottrir,  de  s'assister 
réci|troqnement  de  tons  leurs  moyens  pendant 
toute  la  dun-e  delà  vie.  (Juels  sonliêurs moyens  ? 
Les  iMeiis.  La  faculté  d'en  disposer,  la  disposition 
entière  accordée  au  (ils  aliène  tous  les  moyens 
consacres  aux  l>t'S4)ins  éventuels  du  j^ère  sur- 
vivant; et  la  même  Taculté,  ladistKtâition  partielle 
accordée  «v  pérp,  aliène  une  portion  de  ceux 
consacrés  :ni\  tM";nitt5  du  til>.  à  qui  tout  est 
nécessaire  nu  |>ciit  Ir  ili  vciiir  avant  s;i  mort. 

.Moni' -i[iiu  (i  (  .i(iM>  iit  que  la  loi  naturelle 
ordonne  aux  percs  de  nourrir  leurs  enfants;  mais 
il  pn^lend  qu'elle  n'ohli}.'!'  |Kisdeli  ?*  laii«*  liériliers. 
11  me  setnhle  qu'elle  ol)li{je  plus  de  les  fuiie  liéri- 
tiers  quelle  n'ohli^'e  de  les  nourrir.  On  n'est 
olfli.i'  ili'  iiKiirrir  que  lor-uii  nn  pi  ut.  m. us  imi 
est  toujour.s  ubli;;é<le  laisser  nenlien<,  paicequ  un 
le  p<>ut  toujours.  L'obligation  du  pèn- de  nourrir 
vient  de  cuqa'il  a  misau  monde  avec  des  besoins. 
Les  lM-.<oiiis  du  Bis  ne  cessent  pas  h  la  mort  du 
pt^re.  Les  moyens  du  |K'»re  doivent  le  suppli^er 
après  sa  mort.  Tout  le  raisonnement  de  .Montes- 
quieu porte  tnr  ce  qu'il  pense  que  les  successions 


sont  de  droit  civil.  Je  crois  avoir  établi  que  les 
suc4-essions  du  fils  au  ptTe  et  du  père  an  fila 
sont  de  plein  droit  naturel. 
L'obligation  du  père  de  laimer  tout  son  Hêu 

à  SCS  curaiits,  et  t'-^ralcmcnt  à  tnus  ?i's  r'iiranls.  .-st 
d'iiulaiil  plus  naturelle  qu'il  en  a  e^aU-mctit 
donné  tout  le  besoin  à  tous,  en  leur  en  faisant 
nartaper  les  jouissances,  et  en  les  y  accoutumant. 
NI  succession  est  le  moyen  proportionnel  du  b»-- 
soin  qu  il  leur  a  donné,  il  doit  leur  laisser  tout  k* 
moyen,  puisuu'il  leur  laisse  tout  lel)esoin.  Je  sou- 
tiens que  la  loi  n'a  pas  pu  fain*  ce  (pi'i  lli'  .1  f.ur. 

La  loi  ne  peut  détruire  la  natun*  ni  Idesser  ses 
devoirs  et  ses  droits,  les  devoirs  et  les  droits  de 
la  nature  sont  antérieurs  aux  sociétés;  les  so* 
ciétés  ne  sont  point  établies  pour  en  dispenser  un 
pour  les  ravir,  niait  pour  les  assurer  et  en  prolé- 
ger l'exercice. 

La  nature  a  uni  le  prrc  cl  le  nis;  elle  a  établi 
leur  devoir  de  su  nourrir  et  leur  droit  de  se  suriné» 
der,  ou  plutôt  de  se  continuer  dans  leurs  proprié- 
tés, comme  ils  se  CDutinuent  dans  la  vie  :  la  S4>- 
ciété  lie  |)eut  pas  porter  atteinte  à  ce  devoir,  à  œ 
droit  ;<  ll<'  in-  pi'Ut  pas  <|i  |iuuilt»T  un  r.ur<- dépouil- 
ler, soit  le  pere,  soil  le  lils,  de  la  propnètt*  qu'il 
a  acqui.se  snr  l'universalité  du  bien  de  l'autre  par 
le  droit  incontestable  du  sang,  l'affectation  à  sa 
nourriture,  la  communauté,  l'occupation,  l'acers- 
sion  naturelle  et  la  saisie  de  la  mort  <pû  t'opérv 
sans  l'intervention  «le  la  société. 

(;V-t  |iur  n  s[n'rt  |iôur  la  itropri«''té  aM|(ii-''  que 
je  m  élève  contre  une  loi  qu'on  a  cru  rendre  eu 
luvdir  de  .'a  propriété.  Ah  !  que  la  Mici<'ie  ii«>  (tente 
pas  faire  mieux  que  la  nature  entre  les  pèr«N  i-î 
les  enfant.-?!  Son  prétendu  bienfait  de  la  faculu- 
(1c  disposer  M*> -^t  qu'un  trte-grand  mal oontraiiv  à 
soii  propiv  inlerét. 

Par  la  succession  ou  la  continuation  naturelle 
du  père  (>i  des  eufauts,  la  société  a  l'ordre  et  la 
paix  sans  murmures  :  die  a  Taniour  paternel: 
elle  a  ta  piété  liliale  et  toutes  les  autres  vertus  qui 
en  hoal  1  émanation.  Bile  obtient  encore  l'«Valité 
la  plus  dt'-sirable.  niodrii  de  toutes  les  autn-s.  l'r- 
fç.uïU'  entre  les  frères  ;  et  par  leurs  parta^ies  égaux 
elle  parvient  à  la  démolition  douce,  insensible, 
conforme  au  principe  de  notre  (ionvemement,  éf 
ces  fortunes  colossales  qui  menacent  la  liberté  po> 
litique. 

An  contraire,  le  testaïueul  du  |H;r«*  et  des  eufani-, 
I  II  laviii  isant  les  injustes  prédilections  paternelbsc 
et  I  ingi-atitude  liliale,  uermes  féconds  de  tous  in» 
vices,  favorise  Tinéiialité  universtile^  l'arramo^ 
lation  des  fortunes  daiii.'enMis«'s,  «d  susi-ite  entr\- 
fi-éres,  au  détriment  de  Tordre  public,  les  jaliiu- 
sii>s,  les  haines  et  les  distcntiont  les  plot  noleti- 
tes. 

l'n  t)-stanu'nt  en  lign<>  dirci-te  est  une  véritalile 

Somme  de  discorde,  jetée  par  la  mort  au  lianqi»t>t 
e  la  vie.  lies  morte  ne  sont  rien  j)onr  la  sori»  ié . 
la  s«J<"i«''té.  qui  e-t  toute  pour  les  \ivants.  ne  duil 
pas  1rs  sainlicr  aux  caprit  es,  aux  injustices  dr» 
morts. 

N  'oublions  pas  que  l'injuste  prédilection  desn^ 
rents  |iro<luisit  l«'s  premières  lames,  le  premier 
deuil,  le  premier  assassinat  :  œt  assassinat  flil  m 

fratri«ide. 

Non,  la  socii'-té  n'a  aucune  sorte  d'intérêt  a  «e 
troubler,  à  se  démoraliser,  ik  si>  nuire  en  aUm- 
tant  à  la  nature  et  en  la  troublant;  elle  a  tootlf^ 
térét  contraire;  elle  a  tout  intérêt  a  ne  pemicttrr 
ni  le  testament  du  |K^re,  ni  le  testament  de»  en- 
fants sans  ]iost/rile. 

Les  Grecs  qui,  de  tous  U-s  peuples,  ont  le  mieax 
connu  les  pnndpet  d'une  saine  MffislaliiM,  Im 
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GrecB,  dont  les  Romains  empnmtèrent  ieiin  pina 
belles  lois,  les  Grecs  n'oRfensèrent  jamais  ainsi  la 

naiurt'. 

hi>  *-o(l(>  (l'AtIu'ties,  qui  porte  le  grand  nom  de 
Soluii,  (HTiiiit  il  tous  de  tester,  excepté  au  père  et 
au  tiis  de  runiille. 

Jedemande  que,  parmi  dous,  les  testameots  des 
pères  contre  les  enfants,  et  nViproquernent  des 
enfunl^^  contn'  leurs  pi^ns,  soi»'nt  alwlis  ;  je  de- 
iiiiiiid»'  tiuf  le  nailUire  «'^'al  ait  toujours  li<'U  ciitri' 
l'ii'iTs,  L'I  que  les  frères  ne  di  pouiUent  jamais  les 
pitres  de  liiéritagc  de  leurs  enfants. 

Mais  (dit-OQ)  un  pèro  oe  pourra  doue  récompen- 
ser les  vertus  d*nn  fils?  On  ne  pourra  donc  priver 
de  sa  succession  un  pi  rc  mi  un  lils  indifjne? 

Qu'on  rt'tablissc  rdiiUf  les  indiffm-s  le  dioit 
d'exIn-ivilatiiMi  :  qu'on  en  dr-terniine  les  justes  rau- 
sesj  qu'on  rentlrine  duuâ  ces  causes  l'acte  de  ce- 
lui qui  Teut  en  user  ;  qu*on  Toblige  à  motiver  sa 
venpeanre,  et  qu'on  la  soumette  aux  triinnanx  si 
rexhén^dô  s'en  plaint. 

Quant  à  la  recompensf  des  vertus,  les  vertus 
trouvent  en  elles-m  mes  leurs  veritahles  récom- 
penses. Les  biens  ne  sont  pas  la  récompense  des 
vertus;  ils  sont  des  moyens  d'existence  relatib  à 
.  nos  besoins. 

nature,  qui  a  en*!'  les  hommes  avec  des  be- 
soins, leur  donna  toute  la  terre  (>our  y  |)ourvoir; 
elle  n'assipiia  pas  de  parts  jtlus  gi-atidès  aux  meil- 
leurs. Le  père,  par  ses  enfants,  continue  pour  la 
nature  la  création  des  hommes;  il  doit  imiter  la 
nature;  il  doit  laisser  à  ses  enfants,  pour  les  be- 
soins avec  lesquels  il  les  a  fait  naître,  tout  ce 
qu'il  |)o>sèr|i'  lie  la  ti'rri',  et  tous  ses  autn  s  riinvens 

Jiour  tous  les  autres  tH'soins  factices  qu'il  leur  a 
lonnés,  sans  distluffuer  entre  les  meilleurs  el  les 
moins  t>ons,  sans  aucune  tmuste  inégalité  de  par- 
tante entre  des  créatures  éfnues  par  la  naissance  et 
par  les  hesoina,  toujours  pronortionnés  aux  for- 
tuni'S  nalernelles.  Qu'il  comble  de  sa  bénedic  tioii 
le  fdsle  nlus  vertueux,  mais  qu'il  n  exciie  |ias  les 
autres  à  Vinjusticc  eu  se  montrant  injuste  envers 
eux.  Userait  Injuste  éternel  tout  à  la  fois  s'il  leur 
ravissait  ce  ou  il  leur  a  rendu  nécessaire,  et  ce 
qu'il  leur  doit  comme  tel. 

Les  iiiirniiies  tie  naissent  ni  bons  ni  rnéeliants; 
rtHlutation  les  fait  ce  qu'ils  sont,  l'edmation, 
comme  la  naissance,  e^t  rteuvn-  du  père.  Li-  jiere 
ne  peut  punir  ses  enfants  de  l'absence  des  bonnes 
qualité  dont  ils  sont  presoue  toujours  privés  par 
sa  faute;  ce  serait  une  double  crnanlé  et  une  dou- 
ble injustice;;  les  vertus  n'eu  veulent  lias  {tour  ré- 
(  om|iense;  les  vertus  repoussent  les  oona  de  l'in- 
justice, de  la  cruauté. 

Hais  ne  puurrai-je  pas  au  moins  récompenser 
les  vertus  qui  m'ont  proûté,  lea  aoina  rendus  à 
moi-même,  cette  fllle  qui  m^  saoiRé  les  plaisirs 
de  sa  jeunesse,  et  jns{]ues  aux  douceurs  de  l'hy- 
men et  de  la  maternité,  pour  me  soulager,  adou- 
cir mes  souflranoes  et  recueillirmon  dernier  sou- 
pir? 

Celte  fllle,  qui  a  renoncé  sans  nécessité  à  deve- 
nir épouse  et  mére.  a  trompé  le  vœu  de  la  nature 
el  (le  la  société  :  vous  ne  pouvez  intéresser  eu  sa 
faveur  la  iialun-.  ni  la  .som  té.  Vous  lui  devez  des 
soins,  dites-vuus  :  appréciez  justement  ces  soins, 
pavez  la  somme  on  oofiges  vos  héritiert  ft  la  payer  ; 
il  s'agit  ici  de  ptyer  on  de  (iûra  payer,  non  pas 
de  donner;  vous  avex  le  droit  de  payer,  de  faire 
jKiyer  vos  di'tles:  vous  n'avez  pas  lie.soin  poUT  Cela 
d'obtenir  la  rariilli'  abusive  de  tester. 

11  en  est  de  même  du  tils  qui  a  accru,  amélioré 
votre  béritaxe  par  ses  travaux.  Vous  auries  dû  l'as- 
Mcier  dans  le  nnpi  aox  bénéfloei  de  vos  cnltu- 
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rea:  ai  vous  ne  Taves  pas  fait,  et  si  ses  travaux 
sont  réels,  s'il  en  est  juste  créancier,  qui  vona 

em{)êche  de  reconnaître  sa  créance  et  (le  vous  en- 
(ra^rer,  d'engager  pour  vous  vos  héritiers  à  l'ac- 
quitter ?  Voua  le  ponvei  encore  et  toiqoura,  lans 
testament. 

Reste  Totnection  des  enfanta  infirmes,  et  de  ceux 

encore  en  bas  âge,  qui  n'ont  pu  recevoir  comme 
leurs  frén's  l'éducation,  un  état,  ou  un  métier. 
Le  {MTe  ne  pourra-t-il  accroître  leurs  parts  no ur 
l'intérêt  môme  de  l'égalité,  pour  faire  cesser  l'iné- 
f^lité  de  moyens  existant  entre  eux  et  ses  antres 
entants? 

Oh  !  si  c^eet  pour  ces  justes  causes  que  vous 
avez  vonhl  permettre  au  père  de  dis|)0ser  d'une 
|)ortiun  do  ses  biens,  si  c'est  en  faveur  des  infir- 
mes ]iar  la  nature  et  par  l'âge,  si  c'est  [xnir  é^'a- 
lisiT  leurs  moyens  à  ceux  de  ses  autres  enfants  , 
vous  avez  stipulé  dans  la  justice  et  accompli  le 
vœu  de  la  nature  et  de  mon  cœur.  Je  ne  demande 
plus  le  rapport  de  votre  loi,  l'abolition  de  la 
Faculté  accordée  au  père  de  tester  et  de  disposer 
d'une  |>ortion  de  ses  biens.  Je  veux  le  maintien 
de  votre  loi  et  de  cette  faculté;  mais  que  le  père 
ne  puisse  détourner  de  sa  destination  sacrée  ce 
que  vous  aves  confié  à  son  amour.  Prédseï  par 
une  loi  additionnelle  les  causes  si  simples,  si 
justes,  si  favonddes,  si  faciles  à  préciser,  pour 
lesquelles,  et  uniquenienl  pour  lesmielles  vous 
lui  avez  rendu  disponii)le  une  quotité  de  son  héri- 
ta^'e.  KxiRei,  comme  je  l'ai  mit  à  l'égard  des 
exhérédations,  qu'il  ne  puisse  en  disposer  que 
dans  ces  causes  précises,  et  qu'il  soit  tenu  de 
motiver  ses  dis()ositions  soumises  à  la  vérilic^i- 
tion  des  tribunaux.  L'arbitraire  auni  disparu; 
les  aveugles  prédilections  ne  seront  plus  à  redou- 
ter. Le  testament  paternel  sera  une  bonne  et 
louable  institution. 

Cependant  il  .•serait  possible  de  fiùre  tOUt  cela 
l)ar  lu  loi  et  sans  testamcut. 

.\b!  du  moins  qu'on  nepuiaaefUre  antre  choee 

par  testament.  . 
■  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croieirt  que  les 
pères  parfaiti  inetit  justes  et  bons  sont  comme  la 
vertu  et  la  jusik  i-,  en  minorité  sur  la  terre,  et  je 
sais  que  les  pères  justes  et  bons  n'ont  jamaia  ftit 

ni  voulu  faire  de  testament. 

VI.  Autant,  citoyens  colléj^ies,  autant  je  me 
suis  opposé  à  la  faculu^  de  tester,  c'est-à-dire  de 
disposer  arbitrairement  en  ligne  directe,  autant 
j'ai  voulu  du  moins  renfermer  cette  faculté  dans 
des  limites  étroites  ;  autant  je  la  réclame  en 
liLTiie  i  nllatérale,  autant  je  la  veux  illimitée  à 
tous  les  dejirés,  .sans  exception,  de  cette  ligne. 

L'ordre  des  successions  collatérales  n'est  que 
légal  et  conventionnel.  Ce  n'est  pas  la  continua- 
tion naturelle  du  père  et  des  enftinta;  il  est  ft  son 
imitation,  mais  il  n'est  pas  h  son  droit 

La  loi,  la  ron\enlion  sociale  a  tout  épuise  [wur 
les  collatéraux,  quand  elle  a  dit  qu'a  ilelaul  de 
testament  ils  suaéderaient  de  proche  un  proche, 
tant  qu'on  pourrait  les  reconnaître.  Là  finissent, 
là  doivent  liiiir  ses  bienfaits  pour  eux. 

i;'est  comme  présumés  les  plus  cher»  au  défunt 
qu'on  les  aiipelle;  si  le  iléfunt  a  parlé  en  mou- 
rant, s'il  a  (lesi^'né  un  autre  parent  ou  uu  étran- 
ger comme  plus  chéri,  U  Cutaae  présomption  dmt 
céder  à  la  vérité. 

Il  ne  doit  rien  ft  des  parents  qui  ne  tiennent  pas 
de  lui  leurs  besoins,  qui  n'ont  jamais  cultivé  son 
afTecticm,  qui  l'ont  rep<3us.sé  dans  le  mallieur, 

I outragé  jlans  la  prospérité.  Il  est  juste  et  il 
importe  qu'il  puisse  leur  en  substituer  d'autres, 
etsnlMtitmràtoasrépoasequi  Madia,  s*id«n- 
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tifla  à  lui,  et  qui  lit  trente  ans  k'  charme  et  le 
bonheur  de  sa  vie.  Sa  perte  n'aflli^ora  qu^dle  : 
c'est  elle  qu'il  faut  consoler  eo  lui  conservant 
l'aisance,  la  fortune  dont  ils  jouissaient  ensem- 
ble, qu'ils  avaient  fornu'''  i  iis.  iiiljlr,  i  t  qui  lui  e>t 

Silus  nécessaire  dans  ses  vieux  jours  (^eiie  lor- 
une  provient  souvent  de  la  sienne;  presque  tou- 
jours ses  épaigoes,  ses  économies  l'ont  entretenue 
oa  angîneDtée  :  elle  est  son  bien  plus  que  le  bien 
d'aucun  autre. 

Ce  que  je  dis  ici  pour  la  feminf.  je  le  dis  |)()ur 
le  biL'iifaitfur  et  l  aïui.  Le  frère  lui-niènie  n'est 
qu'un  ami  donné  par  la  nniure.  S  il  n'en  a  pas 
nmpU  les  devoirs,  s'il  les  a  laissés  remplir 
par  un  étranger,  quels  droits  d'amitié  in- 
voquerait-il? Les  droits  ne  p^'uvent  naître  que 
des  devoirs  remplis.  Ou  lis  acquiert  :  il  tie  les  a 
point  acquis.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  nion  frùre, 
mon  ami  ;  c'est  Pétranfier,  le  bienfaiteur  qui  s'est 
montré  tel.  Je  l'ai  reconnu  :  la  loi  doit  le  recon- 
naître. 

Si  la  loi  doit  le  reconnaître  contre  les  frères, 

Îac  sera-ce  contre  la  foule  collatérale,  ilout  les 
roits  décroissent  à  cbaque  dei'iv  de  reclielle 
Accordons,  comme  Solou,  toute  liberté  de  dispo- 
ser de  (ester  il  quiconque  n'a  ni  pire,  ni  mère,  ni 
enfants. 

VII.  Mais  que  la  loi  s'assure  de  la  vraie  et  persé- 
vérante vulonlè  des  testateurs.  Trop  souvent  la 
cupidit*^  assié;;ea  le  lit  «les  mourants;  trop  sou- 
veol  l'obsession  dicta,  |tar  la  iiouclie  de  vieillards 
fiUbies  et  affaiblis  encore  par  la  maladie,  des  dis- 
positions qui  n'étaient  pas  dans  leurs  coeurs;  trop 
souvent  efle  les  su|ij>os;>. 

La  loi  doit  [iroscrire  les  testaments  faits  in  ex- 
trniiis.  c'est-a-<iire  au  muiueut  oii  riiomme  est  le 
moins  capalile  de  vouloir  et  de  dis|ioser. 

La  loi  doit  proscrire  encore  les  testaments  a(H 
pelés  mystiques,  qui  ne  continrent  presque  jamais 
que  des  |)re.scriptions  ou  des  libéralités  nonU'uses, 
qu'on  avait  raison  de  bien  cacher  pour  n'avoir 

pas  à  eu  rouiLiir. 

En  Prusse,  les  disposition-  tIe  dernière  volont  • 
ne  peuvi  ut  jamais  être  laites  que  judiciaia*- 
meiit. 

Qu'elles  soient  parmi  nous  solennellement  pro- 
non<-ées  h  raiulience  publique  d'un  tribunal,  et 

Su'elics  sitif  iit  conlirmées  pour  un  mois  au  moins 
e  survie  et  de  persévérance  du  tesiateur. 
Telles  sont,  citoyens  coll-r"'"^  l'  ï*  différentes 
améliorations  que  i  avais  à  soumettre  à  votre  vtuu. 
En  me  rés(»nran(  d'ajouter  à  leurs  motifs  dans  la 
discussion,  je  les  résume,  et  je  les  flxe  définitive» 

nient  eu  ces  termes  : 

1"  ^tu'il  soit  ileteniiiiié  uadegréoù  lasucccssi- 
biiité  collatérale  liiiira; 

2"  Oue  la  représentation  des  collatéraux  n'ait 
plus  lieu  il  rinliiii,  mais  seulement  qu'à  chaque 
depré  de  la  li^'ne,  celui  qui  concourrait  à  re  de- 
vré,  s'il  était  vivant,  puisse  être  représenté  par 
SCS  fiifanls; 

3"  Qu'il  soit  iiiti  ■  1  t  aux  pères  de  famille  el 
aux  Bis  de  fanuliu  sans  postérité,  de  disposer 
par  testament  au  préjudice  des  droits  naturels 
acquis  a  leurs  enfants  et  à  leurs  p.'r'  qu'ils  ne 
nuisseiil  du  moins  dis|io.ser  de  la  |M>rtiniide  leurs 
oiens  qui  leur  a  été  réservée  que  |K>ur  de  jiisii>s 
causes^  déterminées  par  une  loi,  et  que  leurs 
dispositions  motivées  dans  ces  causis  soii  nt  vé- 
rillèeu  par  les  tribunaux,  s'il  y  a  ri'claniaiion  ; 

\'  (Ju'on  K-tablisse  le  droit'  d'exhérédaf ion,  et 

qU'tUI    eu  l>r'  I  I-e  lie    m>'llie  les  J 1 1  - 1  >  s  r;il  I  >i  : 

5*  Uue  la  plus  jmrfaite  rei  iprucili*  de  druits  et  | 

de  devoirs,  en  matière  de  succession,  réinie  entre  I 


les  pères  el  les  enfants,  et  qu'on  ne  voie  plus  le 
frère  exclure  le  père  commun  de  la  snooeamw  de 

son  Ois  ; 

6"  Qu'à  tous  les  deirrés  sans  exception  de  Pé- 
clielle  collatérale,  la  pleine  et  entière  disposition 
de  ses  biens  suit  permise  par  testament  a  quicon- 
que n'a  ni  |K  re,ui  mère,  ni  enfants; 

1"  Entin  que  les  testaments  soient  soumis  à 
u  le  publicité  et  à  une  persévérance  qui  couMa* 
teni  et  ^'arantisseot  la  vraie  el  libre  volonlé  des 

testateurs. 

Si  le  Tribunal  ne  ju^e  pas  mes  propositiow 
indignes  de  auelque  examen,  Ten  demande  Us 
renvoi  à  une  dommissiuu  spéciale  de  .s<-pt  mcm> 
bres,  pour  lui  en  flaire  le  rapport  à  la  séance  dnS 
prairial. 

Favakd.  Tribuns,  la  Constitution  nous  a  investi* 
d'un  droit  d'autant  jilus  précieux  que  l'aliuâ 
qu'on  en  avait  fait,  à  des  époques  peu  éloij^éee, 
devait  faire  craindre  de  le  laisser  encore  aux 
liommes  qui  abordent  la  tribune  nationale  Coa- 
tier,  connue  l'a  fait  la  Constitution,  a  une  autorité, 
à  un  corps  d  libérant,  la  faculté  d'txpritnrr  fon 
nui  sur  Us  lais  /V/iVc.v  rt  à  faire,  sur  les  ahus  à 
carriyir.  sur  les  aaiélioralions  à  entreprendre 
dans  toutes  Its  parties  di  fadministratim.  c'est 
lui  dire  :  tu  es  la  sentinelle  avancée  du  peuplo; 
c'est  à  toi  di'  proclamer  son  viru,  irannotu  er  .-ios 
bi  -oiiis,  de  ilis  uter  ses  iiitéiV'Is.  Mais  n'est-ce  |»as 
lui  dire  eu  même  temps  :  n'emploie  pa.'*  l'instm- 
nieiit  qui  t'est  remis  pour  la  défense  commune  à 
des  objets  d'intérêts  particuliers;  ne  fais  pax  de 
la  tribune  une  nréno  d'opinions  coulnidi»  toire<  ; 
n'use  pas  en  vaines  discussions  l'énergie  tpie  lu 
dois  tuule  eiitién-  au     uple  el  a  son  iMnilieur 

Ku  effet,  quelles  soiil  les  questions  de  droit 
polititpK,  <riiiiérét  social  et  d'administration  pu* 
bliq^  sur  lesquelles  il  nous  est  permis  de  prêa- 
drc  l'initiative  d'opinion  que  l'acte  consHtutlonnêl 
nous  a  conliée.  pour  s'assun-r  que  les  vieux  du 
lieiiple  seront  toujours  entendus,  que  les  vnus  ui- 
leii  is  lie  la  nation  trouveront  toujours  des  .h  leii- 
seiirs.  que  les  lois  abusives  auront  toujours  dos 
adversaires?  Ce  sont  les  questions  imiHirtaatss 
par  leur  objet,  certaines  dans  leurs  résultats,  el 
urponles  par  leur  nature. 

Faire  un  autre  iH;iire  du  droit  d'émettre  nolTS 
vu'u  serait  eiralemeut  iraliir  le  peuple  el  compro- 
mettre le  Gouvernement;  re  serait  relever  les  es- 
pérances de  l'intrigue,  qui  ne  manquerait  pas  de 
nous  rirronvenir  iiour  atteindre  son  but:  ce  serait 
alarmer  les  amis  de  l'ordre,  qui  voient  avec  plai- 
sir les  itrecautioMs  iirises  p(»ur  ^'arantir  la  b  t'is- 
lation  ne  riiKcrtiluiIe  et  de  l'instabilité  auxquel- 
les elle  a  été  livrée  pendant  tnip  longtem|is  ;  re 
s«'ralt  entin  tuer  le  crédit  public  prcsqu'au  mo- 
ment de  sa  naissanrr,  en  fai.sant  craindn-  que  les 
lois  sur  les  surcessious,  sur  le  remmen  é,  sur  bs 
transactions,  etc.,  ne  suieiii  encore  souniis<«s  a 
cette  tun  ste  variation  qui  ne  laisse  rien  de  sta- 
ble dans  les  fortunes. 

Il  est  vrai  que  la  Constitution  a  prévenu  l'abw, 
et  qu'elle  a  cherché  à  y  remédier,  m  ne  donnant 

(iiK  uiir  suite  tu'rtssaiir  au  vni  i^is  dr  rette 
inaiiiire  par  le  Tnbittuit.  et  m  n'ohlnfeant  au- 
eiine  aatoriti  ruiislitine  à  une  dtlihèralwn  ;  n)ai$ 
ne  devons-nous pas,dtoycus collteues,rendn'  nulle 
celte  précaution  qui  suppose  l'abus?  Il  faut  pour 
cela  marquer  tous  nos  xu-ux  auroin  de  la  tsi^îoss»' 
'  el  de  rillilité;  il  faiil  que  tous  ceux  qui  s«»rtinint 
<lu  rnliuuat  aient  une  telle  ciuiueMlè  avn"  l  in- 
1  terét  général,  qut;  la  délilieratton  des  autonlés  eu 
I  soit  la  conséquence  néeessaire. 
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J'ai  cru,  avant  d'examiner  les  différcntefl  pro- 
positions de  Hotrt'  collèfrue,  devoir  faire  sentir 
roiiiliieti  les  motions  d'ottlre  irniiscn'tiv,  intmi- 
jM'>iivfs  OU  même  inulilesi,  offruienl  iriiaoïivé- 
nifiiLs;  je  nn'  suis  livn^,  avec  d  autant  plus  dc«^ 
curité,  à  ces  rvQcxioos  doDl  l'utilité  me  .«omble 
démonthl'e,  que  la  plupart  d'elles  De  sont  point 
applicalilis  à  I;i  motion  (jui  nous  orru|>e.  Je  vais 
donc  l'examiner  avec  franchise,  et  scuicmcnl 
U  aiiiTs  les  ooncluttomqttieii  ont  été  déposées sur 
le  bureau. 

Le  premier  objet  sur  lequel  on  vous  iiroposL 
d'émettre  UQ  vœu,  csl  «  la  cestation  ûam  les 
«  suci  essionst  ab  tnteitat  de  la  n-présentation  à 

«  riiilliii  l'ii  lifinc  roll.itrralc.  et  même  la  sup- 

•  nri's&ion  de  la  sue*  e>.sil)ilii"  de  cette  ligne  après 
«  l'épuisement  du  troisième  de^ré.  • 

Cette  demande  renferme  deux  objets  bien  dis- 
tincts :  le  premier,  celui  derabolitionde  la  repré- 
scnfntioii  a  riiiluii,  ne  trouvera,  sans  doute,  au- 
cun t:o!itradii  tt  ur  parmi  les  jurisconsultes  éclai- 
n''s ;  ceux  (|ui  viennent  de  coin niuii'  aux  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  civil  ont  &enti  la 
nécessité  de  supprimer  celte  représentation  si 
funeste  eu  ligne  collatéraletsatif  deux  exccptioua 
ipie  nous  ne  cherchons  pas  i  justifier  dans  ce 
nininciit,  part  »•  quf  des  questions  de  cette  natnn- 
se  raltaclinil  iiar  laul  de  fils  au  sv?ténie  fri^iu  ial 
de  successiLilitc.  (ju  il  est  impossible  de  les  traili-r 
isolément  :  il  est  donc  iitntiîc  d'exprimer  un  vtvu 
sur  l'abolition  de  la  repn  SI  iiiaiion  a  l'inlini,  puis- 
nue  la  Commission  léfjislative  a  exprimé  ce  V(eu 
tians  le  projet  de  la  partie  du  Code  civil,  qui  vous 
a  rir  (lisli  ilun''.  du  Ittrrdrs  sinn ssioJis.Ct'Uc  pre- 
mière partie  de  la  prujiosilion  doit,  dés-lors,  être 
rcjetée  comme  intempestive. 

La  seconde,  celle  de  faire  cesser  la  successi- 
biflt^  en  lijine  cotlatérale  au  troisième  degré,  est 
une  ti  llr  innovation  dans  notre  •■■ystémc  sn:  ial, 
qu'elle  devrait  élre  ou  sollicitée  par  la  voix  publi- 
que, ou  appuyée  de  l'opinion  d*  -  luililu  i-tes,  ou 
commandée  "par  des  motifs  iririten  t  ^jt-uéiah 
cependant  cette  proposition  n'a  été  faite  pur  per- 
sonne. Ne  serait-elle  pas  subversive  de  tous  les 
lirincipes  qui  constituent  notre  Gouvernement, 
inisi]ue  ses  n  sultats  seraient  de  rapprocher  la 
Frau<  l' ilii  réiiiiiK'  eUibli  dans  les  Etats  despoti- 
flues  oii  toutes  les  successions  appartiennent  au 
despote:  -le  nmieuer  une  ii^slation  qui  oe  res- 
Bemblenii  |>a>  mal  à  celle  sur  les  successions  des 
émifrré?;  iTaelieypr  d'avilir  les  propriétés  fnii- 
cîères.  rl  |iar  euusequenl  l'acricullure,  eu  iluniiaiil 
un  avaiilaj*e  aux  caftitiilistrs  -nr  les  propriétaires; 
oolîu  d'alarmer  sur  le  passé  et  de  préparer  des 
fraudes  sur  l'avenir?  Ce  n'estdonc  pas  comme 
intempestive,  mais  comme  injuste  et  danfiereuse, 
qu'il  tant  rejeter  la  seconde  partie  de  la  propo- 
sition. 

Le  second  article  de  la  motion  a  pour  objei 
«  de  permt'ltre  la  pleine  et  entiéa*  dis|)ositioii  de 
t  ses  bien«  par  testament  à  quiconque  n'a  ni 

•  ascendant,  ni  descendant.  » 

Ci  tfe  fnnilti''  e-t  reslivinte  pnr  la  loi  du  8  }fer- 
uiiual  deruirr:  elle  gradue  la  portion  disponible 
pour  ceux  qui  ont  des  enfants,  «les  frères,  ou 
neveux,  d(>s  cousins  germains,  depuis  le  quart 
iusquViux  trois  quarts  de  la  fortune  du  testateur. 
Je  ne  chercherai  uas  à  justifier  les  bornes  posées 
par  c(;tte  loi  à  la  laculté  de  tester.  Tous  les  ora- 
teurs qui  Toiii  attaquée  dans  le  st  in  même  du 
Tribunat  ont  tmiivé  qu'elle  doonait  trop  de  lati- 
tude aux  donations;  et  anyouid'hai  ou  propose 
d'étondre  cette  latitude. 

On  pMpMe  danilriMre,  pour  afad  dire,  les 
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limites  de  la  parenté,  d'isoler d'aTantagc  l'homme, 
de  l'acœutumer  à  se  regarder  comme  sans  parents, 
dés  qu'il  n'a  plus  ni  aseeiidants.  ni  ileseeiidants. 
Certes,  si  notre  cullt^ue  eût  fait  cette  proix>sition 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  8  germinal, 
elle  eftt  été  tempcstive,  mais  elle  n'eût  pas  été 
accueillie.  Les  piulisans  de  la  loi,  et  ses  adver- 
saires même,  lui  -nriiient  opposé,  romme  on 
doit  le  lain'  aujour  l  lnn  ;ivee  bien  i)lus  de  force, 
(lue  riiitérét  i.'  i m  ,  la  morale  puhliqiie  et  l'or- 
dre social,  cumuiandeut  étralement  de  ne  pas 
annuler  les  Heus  de  la  bmine^  de  ne  point  isoler 
l'hommet  de  ne  pas  pr^Nirer  des  auooéa  à  lia-* 
tricue  et  à  la  fourberie. 

La  seconde  ])ropo8ition  me  semble  donc  devoir 
être  rejetéo  par  des  motifs  de  justice  d'auUint 
l)lus  forts  qu  ils  sont  afiiiuvés  sur  une  loi  récem- 
ment rendue,  aj)rës  une  discussion  bien  solen- 
nelle dans  le  aein  des  difKrenlea  autorités  Iégis> 
latives. 

Le  troisième  vœu  exprimé  dans  la  motion  est 
«  qu'il  soit  défendu  au  père  et  au  il  '  famille 
«  de  (Muvoir  disposer,  ou  du  uioinii  que,  si  on  leur 
•  con.<erve  une  portion  disponible,  ils  ne  puis.sent 
«  en  disposer  qu'en  faveiu*  de  leurs  bénitiers,  dana 
■  des  cas  et  pour  des  causes  déterminés.  • 

Gomment  concilier  cet  article  nvrr  le  précé- 
dent? d'un  côté,  une  lalituiie  indelinicpour 
dis|ioser  ils'  ses  biens  à  ceux  qui  iront  ni  desceii- 
datUs,  ni  ascendants,  et  de  l'autje  une  iutenliction 
absolue  itour  <-eiix  qui  ont  des  enfants!  A-t-oa  donc 
it'>.soln  lie  n'iidre  la  condition  du  célibataire  pré- 
férable à  celle  du  jiére  de  famille?  Veut-on  punir 
celui-ci  des  sacrilices  qu'il  a  faits,  des  privations 
qu  il  s  est  imposées  pour  l'éducation  descâ  enfants, 
et  récom|)enser  l'autre  de  son  égoismeet  de  son 
isolement? 

Je  ne  rapnellerai  pas  les  considérations  puis- 
santes que  Von  a  fait  valoir  aver  tant  de  fiirce, 
et  dans  le  >eiii  du  Tribunal,  et  devant  le  Corps 
li  i:isl;ilir.  jioiir  justifier  la  faculté  donnée  au  père, 
par  la  loi  du  8  germinal,  de  pouvoir  avantager 
un  de  ses  enfants:  vous  n'avez  pas  oublié  que 
celte  salutaire  ficulté  a  »  t n'ganlée  comme  juste, 
nécessaire,  et  trés-pr(.qire  h  relever  la  puissance 
paternelle. 

En  vain  propose-t-on,  comme  moyen  subsi- 
diaire, de  fixer  les  cas  et  de  déterminer  les  indi- 
vidus au  prolit  desquels  les  pères  pourront  dis- 
poser d*nne  portion  de  leurs  niens  :  quel  Intérêt 
n'cianip  celte  disposition  '  Lu  faculté  donnée  par 

loi  ilu  8  germinal  a-t-eile  enlraiiie  des  abus? 
A-I-<'11('  excité  des  réclamai  ion!«?  Toutes  les  crain- 
tes chimériques,  élevées  lors  de  la  discussion  de 
cette  loi,  n'ontH  lies  pas  été  pleinement  dissipées? 
Ainsi,  siiiis  m'élendre  davantage  sur  une  ques- 
tion qui  a  élé  épuisée,  je  propos<'rai  le  rejet  du 
troisième  article  de  la  motion  cx)mme  contraire  à 
une  disposition  législative,  trouvée  juste,  et  sur 
laquelle  on  ne  pourrait  revi>iiir  sans  faire  revivre 
cette  versatilité  fiueste  dont  nous  devons  préser- 
ver notre  nouvelle  législation. 

On  demande  en  quatrième  ot  dernier  lieu  «qu'il 
«  soit  pris  des  précautions  (pii  constatent  et  garan- 
«  tissent  la  vraie  et  libre  volonté  des  testateurs.  ■ 

On  ne  peut  faire  à  ce  vœu  aucun  reproche  :  il 
est  juste,  il  est  utile;  mais  doit-il  être  émis  en  ce 
moment? 

P(!Ut-il,  pris  isolément,  être  considéré  comme 
une  des  parties  les  plus  esseiiiielle.s  à  dètaelier 
du  Code  civil''  Je  ne  le  imiir^  pas;  je  crois  même 
que  les  preeautions  à  prendre  doivent  tenir  à  la 
nature  des  testaments  et  aux  formes  exigées  pour 
leor  validité. 
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Le  yten  de  notre  oollègne  mr  cet  objet  a  dt^j^ 
('[é  rcmiili  dans  lo  tilit-  des  donations  entre-vifs 
et  il  cdiisc  de  jiiort,  (jui  vous  a  vtd  distribué;  il 
serait  iidtu-  au  inoiiis  superflu  de  fiure  à  cet 
ttoe  nouvelle  pruiKJsition. 

Gee  réflexions,  citoyens  colh^^cs,  me  oondui- 
<;ont  naturellement  à  rémission  d'un  vnpu  vrai» 
nicnl  national,  et  dont  je  proposerais  au  Triimnat 
l'ailoptioii  fnrnu'Ui',  -i  n'étais  i  nnvaiiK  n  qu'il 
est  aussi  rt'iui  du  Conseil  d  Ktiit,  rrlai  du  (juuvci  - 
nement,  qui  l'a  déjà  i)lus  d'une  fuis  manifesté  ;  ji' 
veux  parler  de  la  prochaine  conrection  du  Gode 
civil.  Trop  de  voix  rappellent,  trop  d'intérêts  le 
rériament,  pour  que  le  Consri!  d  l'.tat  ne  s'em- 

Sresse  pas  de  protiter  des  travaux  des  précé- 
entcs  Assemblées,  de  manière  à  jniuvoir  pré- 
senter à  l'approlKilion  du  Corps  législatif,  dans  sa 
prochaine  si^-ssion,  je  ne  dis  p»as  le  Ckide  civil 
entier,  mais  des  titres  entiers  :  il  s'ocrupora  sur- 
tout de  ceux  que  r«^rlamp  plus  vivement  l'intérêt 
ffénéral,  t't  ipir  la  Commission  l«  ui^l  itive  vient 
ac  vous  faire  distribuer,  je  veux  parler  de  rétat 
civil,  du  mariage,  des  droiUt  des  èpoua:,  du 
divorce,  de  la  filiation,  de  la  puissance  éternelle, 
én  minmtn,  des  majeurs,  des  donations  entre- 
vu ou  à  cause  de  mort  rt  des  successions,  et'-.; 
alors  nous  examint  rons,  non  plus  chaque  prin- 
cipe isolé,  mais  romme  se  rallarbaiit  a  un  s\s- 
téme  général  ;  alors  seulement  nous  serons  e*-r- 
taiOB  de  l'harmonie  des  parties,  nous  n'aurons 
pas  taillé  des  pierres  au  hasard,  sans  savoir 
quelle  plaeo  ell<*s  oe(  up4»ront  dans  l'édifire. 

Je  nif  r'  sninr.  I.i'-;  priru  ipc-i  qufj'ai  \\u^r<  sur 
la  nature  des  vieux  qui'  doit  émettre  le  Triliuiiat 
sont  fondés  sur  la  Constitution  et  l'intérêt  public. 

Des  cinq  propositions  que  renferme  la  motion, 
deux  «ont  ^loment  justes  et  utiles,  relie  de  lu 
suppression  de  In  nprixenlation,  et  celle  des 
prèeati lions  //  pn  niire  pour  constater  et  fjoranlir 
la  i^niif  et  lihrf  J  n/^/i/f  des  trslnliurs.  Mais  ers 
artirlfs  m-  pt  iiMMil  être  di  tarhés  des  litres  du 

proii  i  du  ij)di-  eivil  auxquels  ils  appartiennent, 
et  dans  lesquels  ils  sont  déjà  contenus. 

La  pro|)i)silion  de  supprimer  la  sttceess^Uité 
au  de)  'à  an  troisihui'  ilcp-i'  rti  ligne  COUtUéti^ 
est  injuste,  vexatoire  i  l  iuuuorale. 

Quant  aux  nroiiositious  de  pernuttre  l'entière 
disponibilité  aes  oiens  à  ceux*/ui  tt'ont  ni  ascen- 
dants ni  descendants,  et  de  supprimer  toute  dis- 
ptmibiliff'  iiour  les  pères  on  fils  de  famille,  ou 
au  tnoins  dt  ne  leur  permettre  In  aispnnihilitè 
qu'en  fui  t  ur  des  liiritiers  naturels  dans  dis  cas 
et  pour  des  causes  d*-lenninés,  elles  sont  telle- 
ment inroliérentes,  tellement  (*ontradii4oires  entre 
elles,  tellement  en  opposition  avec  les  principes 
admis  par  tous  les  jurisconsultes,  et  ransaâés 
par  la  lui  du  s  LiTinniai.  qu'elles  ne  méritent  pas 

de  lixer  l'alteiitiou  du  Tribunal. 

Cette  discussion,  eitovrns  tribuns,  ne  sera  pas 
perdue  pour  le  peuple,  puur  le  Gouvernement  et 
pour  nons.  si,  comme  je  le  crois,  elle  prouve  au 

f>euple  ipii'  la  bVislation  va  ri'<siT  d'éln'  irréfni- 
iàrv  l'I  holtante  au  civ  des  pa>>ious  ;  au  Cnuver- 
nement,  rombirn  r-t  firand  le  bt  -niu  du  Code 
civil;  à  nous  enlin,  avec  quelle  eirt-oiispe« liou 
nous  devons  user  d'une  initiative  d'opinion,  que 
l'abus  que  nous  en  ferions  rendrait  illusoire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  pro- 
poritlODS  de  notre  collègue  Chaul. 

HnKMKn  1  Tribuns,  je  combats  la  motion  qui 
(I)  VeM  iMibliMOM  um  opiaio*  in  «cIchm.  Bllê  «m 


est  faite  par  notre  ooUègue  Cbasal,  et  qui  teail  i 

ce  que  le  Tribunal  émette  un  viru  pour  l'adoption 
de  (]uatre  propositions  sur  l'ordre  qui  doit  avoir 
lieu  en  matière  de  successions,  et  POUT  le  règle- 
ment des  donations. 
Je  me  fonde  sur  ce  <pie  ce  vœu,  aw  oenaioes 
ropositions  serait  inutile,  et  que.  par  rapport 
(Pautres,  l'opinion  de  notre  collqzue  ne  me 
paraît  |)as  devoir  être  adoptée. 

Je  vais  rappeler  les  quatre  propositions  conte- 
nu(  s  dans  SE  motion,  el  je  les  disonterai 
vemeut. 

La  première  proposition  est  qu'on  ftaae 

dans  les  successions  nft  intestat.  la  n-pn-senta- 
tion  à  l'inlini  en  li;.'ne  collatérale,  même  la  suc- 
ci-ssibilité  dans  cette  Ugoe,  apréa  répuisenBHit 

du  troisième  defiré. 
Cette  proposition  est  double,  elle  porte  fur  drax 

objets  qu'il  faut  distin<rncr. 

Je  commence  par  la  première  partie,  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser,  dans  les  succi-ssmir^ 
iulesiat,  eu  ligne  collatérale,  la  représeulatiou  4 
l'inilni. 

Ci!  vœu  me  parait  être  sans  (Mei;  en  effet, 
l'opinion  qui  paraît  s'être  généralenMnt  tumste 

est  que  cette  ri-|)réseutalion  à  l'infini  ne  SOÎt  pÊê 

admise  en  li^'iie  collatérale. 

Il  existe  un  ouvrajje  (pie  je  ne  «  iti  rai  juis 
comme  autorité;  mais  je  crois  qu'il  (leul  élru 
choisi  comme  un  des  éléments  dont  .se 


'opinion  publique  :  je  veux  parler 
le  Code  civil: 


lumpose 
de  ct>  qui  a 

paru  sur  le  code  civil  :  or  on'v  voit  au  titre  des 
successions, iirùrh'  y2 ,  «  (ju'au  ui'faut  de  frères  et 
«  destPurs  ou  di  srenilanl,s  d'eux,  et  d'ascendants 
«  dansTuneou  l'autre  li}.'iie,  la  succession  i*st  défê- 
»  n  e  en  second  ordre,  par  moitié,  aux  parents  (es 
•I  /)  lus  proches  du  défbnt  dans  la  ligne  patemelle,et 
«  pour  l'auirr'  moitié  aux  parents  les  plus  pnefm 

dans  la  li^îiii"  materiii-lle.  » 

Cr  n'est,  a  la  vt  rilc,  qu'un  |>rojet;  ce  n'est  que 
le  plan  d'un  édiliri'  dont  la  roiuM'ption  demande 
encon^  de  nouvidles  méditations;  mais  on  ne 
lai.ssi'  pas  d'y  voir  l'empreinte  de  ro|iinion  publi- 

aue,  et  j'ai  remarqué  que  l'ordn' des  disiribuliona 
ans  cette  [wirtie  du  plan  parait  a\oir  l'assi-nti- 
ment  de  ceux  qui  doivent  achever  rou\r;4:f  que 
la  nation  désire  si  ardemment. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  même  projet,  et  au 
même  litre,  section  II  de  la  représentation,  il  est 
dit,  article  lîH.  que,  «  lorsque  le  di  fiitit  a  laissé 

•  des  frères  ou  Sieurs,  i-t  des  eiif-inls  ou  dr»  »'n- 

•  datits  d'autres  frères  nu  sieurs  predecédes.  aLir* 
"  la  re|in>sentalioii  a  lieu  à  rinliiii  eu  faveur 

'  enfants  ou  descendants  du  frère  ou  de  la  smir 

•  unnlécédés.  • 

Mais  il  ne  faut  pas  confoniire  la  rrpn'-spntalion 
i\  l'inlini,  (ju'on  a  propo>ei'  liaii-  re  t  a>  )iarli>  iili.  r. 
avec  ce  «pion  entend  par  la  représentation  a  l  iu- 
lini  en  li;:ne  collatérale,  énoncée  d'une  manière 
vaiîue  el  indétUiic  :  la  différence  est  lrés>gniQde. 

Par  la  repréiientation  à  l'inflni  en  liimc  eollaié- 
rale.  nrise  dans  un  seîis  vai.'ne  et  alistdu,  on  en» 
tend  le  droit  acconb'  a  tous  collatéraux  «iiieb  on- 
qiies  du  défunt,  autres  que  ceux  de-i  eudants  do 
ses  frères  ou  sieurs,  de  venir  prendre  part  à  la 
succession,  i»onrvu  qu'ils  desrendent  du  même 
autour  du  iiéfunt,  sans  é^rd  à  la  distance  «le 
degrés  qu'il  jmhiI  y  avoir  entre  ces  collatéraux  pmk 
pectiveinent.  Il  y  a  plu-  eiii  ore  ,  d'après  la  loi 
du  17  nivùse  an  11,  on  avait  entendu  que,  si  l'un 
àva  auteurs  du  défunt,  au  iiiènte  de^tn-,  n'av.-ut 

Sas  laisjié  de  dettcendanis,  aloia  lus  de^eudanls 
es  auteurs  an  degrt?  prêeMenl  étaient  appeM» 
ooqjointement  avec  ceux  de  raaiMVM  daîrê  i»> 
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féricur.  Si,  |iar  fxomplo,  le  praml-ptV»?  patenid 
du  dOfuiit  n  a  pa;'  lais?»'-  île  di'^ircndaiils,  et  qu'il 
y  en  eût  de  sa  firand-nière  paternt  lle,  ce  qu'on  a 
vu  arriver  souvent,  alors  les  collalrraux  du  dé- 
fïint,  deticendanls  du  bisaieul  paternel,  étaient 
nTus  a  prendre  la  moitié  de  cequi  était  affecté 
à  la  li;riii'  [laternelle:  l'autre  moitié  seulement 
appartrn.iii  uu\  roilatémux  dcsoeiulants  de  la 
grand-niere  palerncUe. 

Or,  Tabolitioa  de  oe  mode  de  représentation, 
qui  donnait  lieo  à  une  source  de  procès  ruineux 
qui  dévoraient  des  porUona  infiniment  petites 

dans  les(pu'lle«  sedivisoil  Unc  .«uccession,  siirloiil 
lorscju'il  s'a-iissait  de  fortunes  niodiiiiR's,  qui  sont 
plus  nombreuses,  celte  aholilion,  dis-je.  est  {nv- 
posèc  fornu  llement  dan»  rouvra}{e  pré|)araloire 
dont  je  VOUS  ai  déjà  parlé:  c'est  ce  qu'on  voit 
dans  plusieurs  articles  qu'il  est  inutile  que  je 
rappelle.  Les  plus  proches  collatéraux  sont  appe- 
lés exi'lusiveiiieiit  aux  plus  éloignés. 

Il  n'existe  de  rennsentation  a  l'infini  qu'en 
faveur  des  seuls  enfants  des  frères  et  sn  urs  des 
défunts  prédéoédës;  encore  n'est-ce  que  lorsqu'ils 
conoonrent  avec  des  frères  ou  des  «ean  du  dé- 
funt existants;  cequi  est  établir  une  bVère  <!if- 
fcreiit  e  avec  les  dis|iositii>ns  des  lois  romaines  et 
celles  de  la  coutume  de  Paris,  d -.iitrrs  li  r-i[nrlles 
la  repn'sentation  n'avait  eu  lieu  que  juMiu'aux 
enfants  des  frères  et  sœurs. 

Mais,  d'un  cùté,  le  mude  de  représentation 
adoptd  dans  le  |in>jei,  quuiqu'expriiné  par  ces 
mots,  //  l'infini,  déterminé  à  ce  seid  cas,  n'est 
|uis  à  t'in/ini  dans  le  fait,  car  il  est  aisé  de  sentir 
qu'il  n'est  fjoere  possible  de  voir  un  grand  mim- 
lire  de  générations  dans  la  dcsceudaucc  des  frères 
ou  sœurs  d'un  homme  qui  vient  de  mourir  :  il  no 
peut  laisser  (]ne  des  petits  neveux,  ettOUt  au  plus 
des  arrière-petits-ne\eu\. 

D'un  autre  côté,  il  a  semblé  à  l  eux  qui  se  sont 
occupés  du  travail  relatif  au  Code  civil,  qu'il 
entrait  dans  les  idées  morales  d'assimiler  aux 
f^res  et  sœurs  du  défunt  leurs  pfopres  descen- 
dants ;  que  l'intention  du  défont  avait  été  que  les 
sentiments  d'affection  <nie  ht  nature  lui  r  omman- 
dait  envers  ses  frères  et  ses  sœurs  se  déversa.-^seiit 
sur  leur  postérité;  qu'il  j>araissail  ilur  que  c<'tto 

(lostéritt*  vit  passer  la  fortune  du  défunt  entnt 
es  mains  de  ses  oncles  on  (irrands-oncles,  et 
qu'elle  en  fût  i-xclue  pour  avoir  étr-  privée  trop 
tôt  de  celui  (|ui  tenait  de  si  près  au  défunt;  ce 
qui  serait  ajimier  une  afilietiun  à  une  autre. 

»  crou-ais  .sortir  de  mon  sujet  si  j'entrais  dans 
d'autres  développements  sur  la  justesse  de  ces 
idées,  mais  je  crois  pouvoir  dire  qu'elles  méri- 
tent a*étre  rM>sées ,  et  elles  ne  pourraient  être  ap- 
préciées qn  après  une  proforule  discussion. 

Les  observations  que  je  viens  de  faire  m'ont 
paru  utib's  p(uir  faire  sentir  cuinluen  il  est  dan- 
gereux d'émettre  un  va-u  vague  sur  une  matière 
aussi  abstraite  ;  on  voit  en  effet  combien  il  est 
facile  de  su  méprendre  sur  le  résultat  d'un  tel 
vœu.  Dans  les  choses  abstraiti!^,  avant  de  dire 
qu'on  ne  veut  pas  telle  chose,  il  faut  préalable- 
ment s'entendre  sur  la  chose  même.  La  représen- 
tation à  l'intini  en  ligne  collatérale,  entendue 
dans  un  sens  vapie  et  indéfini,  n'est  pas  la 
même  chose,  et  produit  des  effets  nien  différents 
qu'un*'  représentation  fi  l'infini,  appliquéi'  seule- 
ment à  la  desrendance  de  certains  parents  Irés- 
|inii|ies  ilu  défunt;  OU  peut  admettre  i  etie  der- 
nière, quoiqu'on  soit  d'avis  de  rejeter  la  premi«'re. 
Cependant,  en  se  prononçant  des  à  présent,  et 
sans  explication  ultérieure,  contre  la  repn^sen- 
taSioa  A  llnfini  en  ligne  collatérale,  il  pourrait 


résulter  iles  inconvénients  lorsqu'ensuite  on  en 
viendrait  à  lexanien  des  détails;  les  uns,  en  con- 
séquence du  vu'u  qui  aurait  été  prononcé,  pour- 
raient nu  vouloir  aucune  distinction  ;  les  autres 
pourraient  se  croire  limdés  à  eu  invoquer  :  c'est 
ainsi  que  souvent,  en  croyant  siropliiicr,  on  ne  fait 
que  multiplier  les  ('nlraves. 

La  secoinle  jiartie  de  la  première  proposition 
est  (fuon  fusse  cesser  la  successibilifè  en  lifiiie 
collatérale  après  t'épuLicmcni  du  troisième  degré. 

lUen  ne  mérite  plus  d'attention  que  cette  pro- 
position :  il  en  résulterait  que  des  individus  nés 
de  cousins  issus  de  frermains  ne  devraient  plus 
se  re;.'arder  comme  narents,  qu'ils  ne  se  suceéde- 
raient  point  mutuellement:  et,  eu  s'en  tenant  là, 
on  a  sans  doute  voulu  en  tirer  la  conséquencu 
que  la  Uèpobliqne  succéderait,  s'il  ne  se  ivésen* 
tait  pas  de  parents  plus  proches. 

Or  je  ne  pense  nas  que  l'on  doive  adopter  l'opi- 
nion de  notre  collèjiue,  soit  sous  les  rapports 
moraux,  soit  sous  les  rapports  politiques. 

Sous  les  rapports  moraux,  je  pense  qu'on  ne 
saurait  trop  anermir  les  liens  qui  unissent  lus 
individus  d'une  hmiille  :  aider  à  ses  parents, 
prendre  part  à  leur  malheur,  les  éclairer  par  .ses 
conseils,  les  remettre  dans  la  roule  de  l'honneur 
s'ils  .s'en  écartent,  sont,  selitn  iimi.iU'S  s«'ntimenls 
gravés  dans  le  c<eur  des  liommcs  probes;  et  je 
soutiens  que  le  développement  de  ces  sentiments 
ne  peut  tendre  qu'à  la  propaçiation  des  vertus. 
Les  membres  de  diaque  famille  s'efforrant  do 
faire  germer  des  vertus  dont  cha  tni  d'eux 
s'honore,  il  e.^l  évident  combii'ii  l'Klat  y  ^;a:/ne- 
lait,  |)ui.<qu'il  n'est  que  la  collection  des  indivi- 


dus. Si  je  croyais  pouvoir  entrer  dans  un  plus 
grand  déveloi)|)cment  à  c8  sujet,  je  démontre- 

r.iisque  l'isolement  des  parents  entre  eux  est 


l  elTct  de  l'égoisme,  et  produit  des  résultats  que 
le  législateur  doit  soigueus<'iiieiit  éviter. 

On  sent  bien  que  je  n'entends  pas  parier  de 
cette  affection  produite  plutôt  par  un  sentiment 
d'orgueil  que  de  bienveillance,  qui,  sons  la  mo- 
narchie, pouvait  être  remarqué  dans  les  fàmilles 
privilégiées,  jalouses  jus(|n'à  l'exi  és  île  conserver 
des  déjxMs  où  ilevaient  se  trouver  des  titres  uni- 
quement propres  à  fiatler  la  vanité. 

J'entends  parler  de  oe  noble  désir  qu'a  tout 
bon  citoyen  ae  voir  germer  des  sentiments  d'hon- 
neur et  de  vertu  dans  tout  ce  qui  lui  apprticnt, 
surtout  chez  des  parents,  qucimréloigues  qu'ils 
soient,  niais  reroniuis  poin-  tels  et  (]ui  portent 
sou  nom;  ce  nom  s'associe  au  sien,  et  il  est  im- 
possible qu'il  ne  désire  pas  qii'il  rappelle  dans 
tous  les  tiimps  des  id«H»  liunoraliU^s. 

Ces  sentiments  doivent  principalement  domi- 
ner dans  une  IlépnMique,  et  c'est  un  ressitrt  dont 
le  législateur  p<'Ul  tirer  les  plus  grands  avantages. 
Le  (J<iuvernement  ne  peut  pas  tout  faire,  il  doit 
être  aidé  par  les  cilovens,  un  jetant  dans  leur 
Ame  le  germe  des  sentiments  nobicsj  des  p  issious 
utiles.  L(ïs  lois  sont  souvent  impuissantes,  et  il 
laut  y  suppléer  par  les  intrure. 

Or  rien  ne  serait  |)lus  propn^  à  anéantir  ce 
ressort,  dont  l'activité  jh'uI  être  si  salutaire,  que 
la  législation  qui  vous  est  liroposée.  Vouloir  qu'a 
un  degré  aussi  rapproché  dus  parents  ne  se  suc- 
cè<lent  pas,  c'est  dissoudre  le  lien  des  fomilles, 
tarir  la  source  des  .sentiments  généreux,  et  ren- 
forcer l'égoisme  qui  déjà  a  fait  tant  de  ravages 
daiKS  la  soci 'ti' 
Sous  les  rapports  politiques,  je  ne  piMise  pas 

Sue  la  République  doive  succéder  tant  (ju'il  y  a 
es  héritiers  du  sang,  n'importe  à  quel  degré  : 
uuc  législation  qui  appelle  le  Gouvernement  à 
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su(  f('(k'r  au  pn'Judico  des  part'nf>  on  lii-'nc  rol- 
laltTiilr,  à  auclque  d<'}.T«^  nii'iiK'  (j^ue  t  el  ordre  de 
chosi's  ail  lieu,  une  pareille  l»'^;i8lation,  dis-je, 
n  u  élé  adoptée»  et  n'est  eo  effet  suivie  que  daos  la 
Turquie  el  chez  le»  peuples  oripnianx,  courbés 
BOUS  le  jouf.'  du  dt'siiotismc. 
Dans  fi'S  pays,  il  n'y  a  pas  di'  familles,  panr 

Su'il  n'y  a  piis  de  eiloyens;  il  n'y  a  i|uo  des  es- 
aves.  "Tout  y  semble  ne  respirer,*  u'ajiir  que  par 
la  permission  du  souverain;  le  souverain  est  la 
loi,  il  est  l'Etat;  toutes  les  propriétés  sont  présu- 
mées émanées  de  lui;  il  p<'ut  lcj$  prendre  h  M)n 
gré;  s'il  les  laisse,  soit  à  des  enfants,  soit  à  des 
collatéraux,  on  est  obli^jé  du  U:s  racheter,  au 
moins  en  partie,  par  des  droits  énormes  pour  le 
fisc. 

Il  serait  inutile  de  se  livrer  h  une  discussion 
pour  prouver  qu'un  ti  l  ordre  de  <  hnses  ne  |K!ut 
convenir  à  des  pouveriienients  modérés,  el  sur- 
tout à  des  iH'U|)les  libres.  Dans  ces  pavs.  les  inm- 
vernemcnts  doivent  être  avar.  s  de'  la  fortune 
des  citoyens;  tout  ce  qui  est  <  onriscatioa  où  tout 
ce  qui  peut  y  ressembler  doit  étru  odieux  :  fisnts 
posi  omnes.  L*Blat  p(>ut,  à  la  vérité,  nîPueillir 
une  sui'cession,  mais  ce  ne  doit  èln'  (iii'autant 


Ju'II  ne  se  présente  aucun  individu  de  la  parenté 
u  (leruiii,  |)arce  que,  dans  l'ordre  social,  ce  qui 
n'appartient  à  personne  en  particulier,  appartii  ril 
à  la  grande  rainillc,  c'est-à-dire  ù  l'EtJil. 

Mais,  dira-t-on,  dans  le  sens  de  la  motion, 
chacun,  on  ligne  collatérale,  aurait  la  libre  dis- 
position de  ses  biens;  celui  donc  qui  n'en  mvh 
pas  dispose,  et  qui  ne  laissera  des  paixuits  qu'à 
certain  degré,  s  Ta  pn'sumé  n'avoir  pas  voulu 
qu'ils  lui  succ^Hiassent. 

Ce  ne  serait  là  (pi'nne  subtilité.  L*ordre  des 
sncces^ions  est  iKisé  sur  la  volonté  présumée  du 
d'  fnnl.  Or  pourrait-on  din-  avec  confiance  qu'il 
aurait  eu  rinti'uliori  d'avoir  l'Ktat  pour  lieritier, 
par  cela  seul  qu'il  u'aurait  pas  disposé?  Bu  p  - 
néral,  les  hommes,  s'ils  n'ont  pas.  dans  le  cours 
de  leur  vie,  des  occasions  de  faire  des  donations 
entre-vîfs.  no  songent  que  sur  la  lin  de  lenrcar- 
riè:e  à  faire  des  donaliiiiis  a  cati-e  d  •  niorl.  l'ar 
cond»ieM  d'événenieiit-i  sont-ils  euq)éi  bes  de  tes- 
tiT,  soit  parce  qu'ils  sont  surpris  iiar  une  mort 
prématurée,  soit  parce  qu'éloignés  uu  leur  domi- 
cile, ils  peuvent  ne  pas  connaître  sofflramment 
leurs  parents  fiour  laire  un  rlioi\  parmi  eux' 
Faudra-l-il  en  tirer  la  conséciucin  r  ipi  ils  ont  l'Ie 
indifférents  pour  leurs  fannlles.ef  qu'ils  lein-  ont 
♦référé  la  nation?  Je  ne  crains  pas  de  diir  que 
'idée  de  fiiire  succéder  la  n  iiion.  bo  s  le  cas  de 
deshérenct*,  esl  contraire  aux  idées  de  lilterté,  de 
morale  et  de  poliihpie.  tj,ioi(|ne  mon  opinion  soit 
IcIIe,  je  n'en  re^iiecie  pas  moins  la  pureté  dvs 
inu  nlinn>  «le  l  anleur  de  la  motion. 

I,es  seconde  et  troisième  propositions  rentrent 
à  lieu  iin'^s  l'une  dans  l'autre,  et  suiil  susceptibles 
des  mêmes  n'|M>n>!es. 

I,a  sei  oiid»  con-isfe  à  ce  que  la  pleine  et  entière 
dispo-ition  des  bii'us  soit  pern>ise,  par  le-tament, 
à  auicoïKjne  n'a  m  ascendants,  ni  descendants. 

La  Iruisiénu*  tend  a  interdire  cette  disposition 
an  pére  H  au  llls  de  famille,  ou,  au  moins,  si  un 
leur  ronserve  une  portion  dis|K)nible,  à  ce  qu'ils 
ne  puissiMit  en  disposer  qu'en  faveur  d'un  de 
leurs  b  Titiers  naturel,  et  encore  dans  des  cas  et 
pour  des  r  ans»»»  détermiiii  s. 

(In  voit,  an  premier  coup  d'u'il.  que  ces  propo- 
sitions ri'n ferment  un  vieu  de  faire  K>voquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  *  germinal  dernier,  rela- 
tive a  la  faculté  de  tlisposcr. 
Je  ne  crois  {las  que  ce  soit  le  cas  du  faire  ici 


l'apolo^'ie  des  dispositions  de  cette  loi.  Les  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  lorsque  lu  projet  vous  en 
fut  soumu,  Bimt  encore  asseï  prtsrâlen  à  vos 
esprits. 

Que  de  raisons  ne  pourrait-on  pas  Invoquer 

pour  en  justifier  les  dispositions!  On  .se  r.ipp«dle 
(iiie  la  fa  iilté  a* cordée  aux  pères  ih«  d!S(K>><T 
ii'une  as-1.7.  mo(li(]U  '  partie  dr  h  n;s  biens  a  i  lé 
geiii'taleinent  considérée  coimne  la  restauration 
de  l'autorité  paternelle,  que  la  morale  et  la  politi> 
que  réclament  également. 

Quant  à  ta  graduation  dans  la  fiicultô  de  dispo- 
ser en  lii-Mii'  l  ollaltTale,  elle  a  paru  concilier  co 
que  l'on  devait  au  droit  de  nropnété  des  citO)  en*, 
avec  les  mesuH'S  que  le  législateur  est  cri  droit 
de  leur  prescrire  dans  ces  sortes  de  dispositions, 
pour  l'intérêt  général  de  la  société. 

L'exorcii-e  du  droit  de  propriété  consiste  prin- 
cipalement dan>  la  faciilti'  de  vendn'  et  d'érlian- 

I  ;  mais  la  législation  a  droit  d  iiileriM)-fr  .•^on 
autonlu  dans  les  dispositions  gratuites,  \ouloir 
faire  dériver  do  droit  de  propriété  une  faculté  de 
disposer  gratuitement  d'une  omière  alksoliie  et 
indéfinie,  ce  serait  donner  à  ce  droit  une  exten- 
sion réprouvée  par  l'exemple  (b-  tous  les  neup!*-«. 
Ce  raisonnement  conduirait  à  autoriser  les  sul>- 
slilulion-,  les  dmialioiis  de  la  part  îles  pén^,  au 
préjudice  de  leurs  propres  enfants,  et  enbn  à  tolé- 
rer les  dispositions  les  plus  extravagantes;  nos 
anciennes  lois  ne  donnaient  [las  en  masse  une  si 
grande  latituile  à  la  faculté  de  disposer  ;  «-ar  si 
elles  accorilaient  plus  ilt>  liberté  iin  iiit  aux  ac- 
quêts, elles  contenaient  une  bien  plus  forte  n-s- 
uîction  quant  aux  propres;  et  certes  on  n'aiamoi'i 
éprouvé,  au  moins  iTune  manién*  scnsiiile.  et 
nHativement  aux  idées  générales  des  ritoyens, 
qu'il  en  résultiM  nu  défaut  de  circulation  des  im- 
meubles, ou  une  différence  dans  leur  prix.  Qu'on 
IK'  penli' j)as  de  viH'  que  le  tiroil  de  propriété  di*^ 
citoyens  lait  la  kisu  du  pacte  social,  mais  que  la 
loi  civile  peut  régler  le  mode  des  dispositions 
tuites  et  de.'»  successions,  sîins  que  cette  projirirte 
reçoive  aucune  atteinte.  |,e  grand  art  consiste 
seulement  à  ne  pas  tro|i  ^riier,  et  sortOQt  sans 
obiet,  la  liberté  des  individus. 

Mais  on  ne  peut  se  borner,  à  cet  égard,  A  vous 
faire  remarquer  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  que 
te  Tribunal  émit,  le  16  floréal,  un  virn  absolame  it 
contraire  à  celui  qu'il  a  émi>  daiis  le-;  premiw 
jours  de  germinal  ;  car  on  ne  di«'  Oii\ leiidni  pas 
qu'une  loi  dont  le  projet  a  éti-  ailopte  |»ar  le  Tri- 
bunat  ne  contienne  une  émission  solennelle  de 
son  vœu;  ne  serait-(X'  pas  un  •  intîonséquentv, 
une  contradiction  dont  il  esl  de  la  sai;i*sse  do 
Tribunat  qti'il  se  garantisse?  .Vtlendons  du  letni»< 
et  de  l'expérien.  I  \<  <  lioii<  on  mauvais  effet"*  de 
cette  loi.  avant  tie  proju.si  r  un  vu'U  coutrurr. 

Enfin  la  quatrième  prupo.sition  consiste  à  ce 
qu'on  prenne  des  précautions  qui  constatent  et 
garanti8.<K;nt  la  vraie  et  libre  volonté  de  tous  les 
testateurs 

Je  crois  ipie  rien  n'est  pins  inutile  que  IV-mi»- 
sion  de  ce  vo  n  :  il  n'y  a  i»er>^oiine  qui  ii<'  ->  iit'- 
que  Von  ne  peut  se  passer  Je  formes  |»ur  a^suriT 
la  volonté  des  testateuTi,  pour  empêcher  le»  sur* 
prises  et  les  suggestions  ;  aussi  voit-on  craforOMS 
indiquées  dans  Vonvnige  prenaratoire  sur  leCndr 
ci\il  dont  je  VOUS  ai  drj.i  p.irlé,  an  titn*  dfs  ifntui- 
tions  enfrr-vifs  et  à  came  iie  vxort ;  et.  en  atten- 
dant que  nous  avons  un  Code  civil,  nous  de\oii« 
suivre  les  formes  prescrites  par  les  ordonnancv^ 
de  1731  et  de  1735. 

Je  termine  par  une  réflexion  qui  s'a|>pliqtie  i 
toutes  les  propositions  que  j'ai  rapiKdccs  :  jw  de> 
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mande  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le 
Tribunal  se  lié  par  uu  vœu  vaguement  énuncé  sur 
des  matières  aMtiaiies,  sur  des  propositions  qui, 
de  leur  nature,  ne  présentent  pas  des  idi'ies  nettes, 
dont  la  jastpsw»  ne  nrat  être  apprériéc  que  lors 
d'un  ('xaiii'  !!  ;i|i]iniinni!i,  où  se  iirri<'iiti'iil  (k-s 
nuau  i's,  ik  siiisUiK  tioiisct  .•M)iis-dislin<'lioiis  iiu  uii 
n'aurait  j»as  d  alH)rti  a|)('n;ui'.s  ;  je  vous  eu  ai  dcia 
donné  un  exemple  relativement  ^  la  manière  de 
s'entendre  sur  la  représcntatfcn  à  l'infini  en  li^e 
collatéralo  :  pourquoi  ne  pas  suspendre  tout  vœu, 
tout  ju{zomeiit  de  notre  part,  jus(iu'aii  uiDUieiit  où 
un  projet  de  Code  civil  «era  soumis  a  nos  ré- 
flexions? C'est  alors  qu'on  jtuurra  avec  fruit  don- 
ner essor  à  toutes  les  opinions. 

Sans  doute  il  eût  été  â  désirer  mie  cet  important 
onTran^  eût  étfi  livré  à  nos  méditations  ;  mais  on 
sait  aussi  que  le  Gouvernement  en  a  ete  enipéc!i«^ 
par  des  oceu|iations  ef»iiirnandées  par  la  unse  en 
aetiviléde  la  Consiitotion  de  l'an  Vlll;  il  ne  peut 
pas  ignorer  l'esp^icr  d'impatience  avec,  laquelle 
cet  ouvraoe  est  attendu  de  tous  les  Français.  La 
France,  ri^publicaine  depuis  huit  ans,  doit  enfin 
cesser  d'être  n^^'ie?  par  des  lois  qui  varient  pour 
ainsi  dire  àcliaqne  porte,  et  dont  |)lusieiirs  se  n's- 
senteiit  de  l'absurde  système  du  gouvernement 
ftodal,  dans  lequel  elles  ont  iiris  leur  source.  Le 
triompbe  des  armées  républicaines  consoliilera 
rédince  de  te  liberté  politique,  mais  il  n'y  a  que 
de  l)ounes  lois  qui  puissent  établir  la  liberté  ci- 
vile. 

Je  demande  l'ordre  da  jour  sur  te  nxXion  dont 

il  s'agit. 

CvtiÉd.  Ja  m'oppose  aussi  &  te  formation  d'une 
Commission;  que  serait-elle  chargée  d'examiner? 

Di«  pro|>ositions  contraires  à  une  loi  (jui  vient 
il'étre  rendue.  Celle  loi  cependant  n'a  jHjinl  cM  itu 
de  rt'clamation.  Beaucoup  de  citoyens  peut-<Ures<' 
disposent  ù  l'exécuter  ou  Vont  déjà  fait  :  quelle  in- 
conséquence n'y  anrait-il  pas  à  exprimer  un  vœu 
contraire?  .Ne  rassurerons-nous  dune  jamais  le  peu- 
ple framjais  sur  le  fléau  le  plus  déplorable  auquel 
il  si>it  eti  iM-oie  depui.s  dix  ans;  je  veux  parler  de 
la  versatilité  des  luis?  J'aimerais  mieux  une  légis- 
lation mauvaise,  mais  stable,  qu'une  législation 
incertaine;  n'allons  donc  pas  imprudemment  ébran- 
ler l'opinion  snr  un  sujei  qui  touche  à  beaucoup 
d'intérêts. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunal,  eonsiillé,  ajourne  sa  décision  sur 
la  fomiation  d'une  Commission,  arrête  que  la  mo- 
tion d'ordre  de  Chazal  sera  imprimée  et  dîMribiiée 
a  domicile  ainsi  que  toutes  les  opinions  pnmon- 
céi-s  dan»  cette  séance. 

I.K  I'hésident.  I  lie  nouvelle  motion  d'ordre  est 
déjiosée  sur  le  bureau.  Elle  sera  lue  à  la  séance 
du  i  prairial. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTKS'  DICH8S!1B. 

Séance  du  2  prairial. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  cor- 
respondance, on  [irocède  au  renouvellement  du 
bureau.  I)uclie-ue  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages est  proclaiùé  président.  Les  nouveaux 
secrétaires  sont  Moreau,  Cbabaud-Latour,  Cras- 
sons  et  Hngoet. 

On  pusse  au  scrutin  pour  le  renouvellement  par- 
tiel des  membres  de  la  Commission  des  in.sper- 
teurs.  Gallois,  Perrée  et  Len»i  ri'Uiii-srnt  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  et  remplaceul  Uémeu- 
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nier,  Goupil-PréHeln  et  Adet,  dont 

sont  expirées. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  ra|i|K)rt  d'Adet,  au 
nom  de  te  Commission  chargée  de  l'examea  de  la 
pétition  detrofons  de  Saint-Domingue  demandant 

line  loi  (lui  susjirnde  !o'ilrs  poursuites  a  exrrcrr 
contre  les  hahifanl.s  des  ralonlrs  en  vertu  cieiiga- 
gements  contractés  avant  In  lUvolution.jmir  ac- 
quisilions  de  domaines  dévastés  ou  de  propiiétés 
mobUières  perdues  depuis  ta  Béwhstion. 

P.  A.  Adet.  Citoyens  tribuns,  les  habitants  de 
nos  colonies  de  r.\mérique.  ai  i  al/lt  -.  a  la  fois  par 
la  guerre  civile  et  la  guerre  éiraugére,  sont  tom- 
bés, pour  la  plupart,  sous  le  poignamMs bctlons. 
on  sous  le  ter  de  l'enneiu  commun.  Ceux  qui 
ont  été  asses  heureux  pour  éviter  la  mort  n'ont 
pu  échapper  h  leur  ruine.  Leurs  manufactures 
ont  été  détruites,  leurs  habitations  dévorées  par 
le  feu,  toutes  les  ressources  de  leur  industrie 
anéanties.  Obligés  de  venir  au  sein  de  la  France 
chercher  un  asile,  ils  ont  été  forcés  de  réctemer 
en  même  temps  de  la  mére  patrie  des  moyens 
d'existence. 

Jamais  ils  n'ont  eu  vain  élevé  la  Miix.  I.a  (Con- 
vention nationale  et  les  législatures  qui  lui  ont 
succédé  ont  accueilli  ravorablement  leurs  plaintes, 
mais  les  besoins  pressants  de  la  République,  mais 
les  dépenses  nécessitées  par  la  guerre  ont  restreint 
à  leur  égard  la  iminiflcence  uatiofiale. 

Aussi  n'est-ce  iju  avec  peine  ipi  uii  ;,'raiid  iioiii- 
bre  de  coliuis  trame  ici  une  vie  laimuis.sunte,  que 
soutient  seulement  l'e.spérance  d  un  meilleur  sort. 
Objets  de  la  commisération  publique,  ils  ont  des 
droits  à  la  j)itié  individuelle,  et  ils  devraient 
trouver  parmi  nous  les  ménagements  nui  calment 
s  juvent  les  soulTraii  es  de  riurortiine. Niais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Les  colons  avaient  contract»*  des 
detti  s  p  jur  acquisition  d'habitations  aujourd'hui 
entièrement  dévastées,  et  de  propriétés  mobiliè- 
res qui,  toutes  et  sans  aucune  exœpiion,  ont  péri 
pr  suite  des  événements  de  la  U<'volution  et  de 
la  guerre.  Les  créanciers,  envers  qui  les  circons- 
tances n'avaient  pas  permis  aux  colons  de  .«e  li- 
béivr  dans  les  colonies,  ont  invoqué  contre  eux, 
en  France,  le«  secours  des  lois,  et  prétendent  sc' 
faire  adjuger  par  les  friluinaux  les  triples  débris 
que  queloues-uns  d'enlri'  eux  ont  sauvés  du  nau- 
frage (le  leur  fortune. 

Pour  s'opposer  aux  nouveaux  malbeui-s  qui  les 
meiia^-  iient.  les  colons  ont  imploré  l'assistance 
du  Corps  l^oslatiC;  en  conséquence,  le  20  ven- 
démiaire an  VIII,  le  Conseil  des  Cim^Gents  adressa 
un  messai;e  au  Din  rloire  pour  lui  demamler 
(luel  était  l'étal  de  la  le;:islalion  sur  le  |»aiement 
des  dettes  aux  colonies,  la  sitnaiiou  respeclive 
des  créanciers  et  des  débiteurs,  l'utilité  d  une 
suspension  temporaire  des  paiements,  et  de  1  a|)- 
plication  aux  colons  de  la  loi  rendue,  le  i  nivôse 
an  Yl.  en  faveur  des  propriétairi's  des  départe- 
riieiil^  de  l'Ouest.  Le  Directoin-  n'avaiit  fait  aucune 
réponse  à  ce  message,  notre  collègue  Jard-Pan- 
vi(lerBpr(^.<adje  Hure  examiner  par  la  Commis- 
sion qui  avait  provoqué  te  message  du  2ti  vcn 
miaire,  s'il  ne  conviendrait  pas  die  suspendre  les 
poursuites  qui'l'  onques  relatives  à  des  cH'-an'l» 
|>rovenues  de  valeurs  mof)iliéres.  Cette  motion  fût 
accu<'illie  par  le  Coii-e  1.  mais  elle  n'eut  aucune 
suite.  Les  événements  des  tb  et  19  brumaire  ne 
permirent  pas  de  s'en  occuper. 

Des  colons,  lors  du  rétablissement  du  régime 
constitutionnel,  adressèrent  au  Premier  Consul 
nue  pétition  par  laquelle  il-^  demaiidaieni  :  l'qu'on 
statuât  sur  le  sort  des  créances  qui  avaient  pour 
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origine  des  ventes  de  cartfoisùns  ;  2*  qu'on  raratt 

à  toutes  poursuites  excri  <'m';^  en  vertu  tîi^  ns 
enfances;  3"  qu'on  ajiiiliquiU  aux  ai-quereur» 
(rhat)itnli()n>  (nloiiiaks  la  loi  rendue  lu  I  i  nivôse 
an  VI,  en  faveur  des  hatiitants  d«îs  départements 
de  l'Ouest.  Le  ministre  de  la  justice,  celui  de  la 
marine  et  des  roloni(^,  les  sériions  de  lé;:islation 
pt  de  marine  du  Conseil  d'Etat  s'occupèrent  de 
cette  pétition;  un  projet  de  loi  fiil  m  •  oiiséquence 
présenté  et  discuté  au  Conseil  d  Elal  pendant  la 
session  du  Corps  hVislatir,  mais  il  fut  ajourné. 

Duos  cet  état  de  chofies,  les  colons  ont  adressé 
une  pétition  au  Tribunat,  dans  laquelle,  après 
avoir  exposé  les  fait-'  dont  je  viens  de  Vdiis  n  ii- 
dre  compte,  ils  a|i]H'lli'iii  tonte  son  atteiitidii  sur 
leur  malheureuse  sitiiatidu. 

Frappés  de  la  justice  de  ieurs  rt'clamations, 
vous  aves  cru  devoir  renvoyer  leur  pétition  à 
l'examen  d'une  Commission'  8|)éciale,  compo.*ée 
dea  tribuns  Chénier,  Ganilli.Perrée,  Imberl,  Ghas- 
siron,  Démeunier  et  moi.  C'est  au  nom  de  cette 
Commission  que  je  vais  vous  proDOser  la  mesure 
qu'il  {>ara)t  convenable  d*ado|»er  dans  les  cînxHi«- 
tflinPC8  ftctudics 

Votre  Gommiâsion  a  pjirtagé  les  sentiments  qui 
ont  dicté  au  Conseil  des  (Vinq-tÀMits  son  message 
du  26  vendémiaii-e.  et  aux  sx-ctionsde  lét,nslation 
et  de  marine  du  Cunst  il  d  Etat  le  projet  de  loi 
qu'elles  avaient  propose.  Elle  a  reconnu:  I"  qu'on 
ne  peut,  d'un  côté,  obliger  un  homme  à  |)ayer 
ses  créanciers,  si,  de  l'autre,  on  lui  interdit  toute 
action  contre  ses  débiteurs  ;  2"  que  telle  est 
cependant  la  position  îles  ruions.  A  S:iiril-I);)niin- 
gue,  les  Iribunaiix  n  adniettrnl  |ioinl  les  ileiiiaii- 
des  en  s  erin  de  vente  de  ritnjdisoiis  :  en  France, 
les  tribunaux  les  aci:ueilleutj  de  mainére  que  le 
même  Françats,créancier  sur  un  habitant  de  Saint- 
Domingue.  et  débiteur  envers  un  habitant  de  la 
France  ou  un  étranger  \wur  le  même  objet,  se 
trouve  ici  dépouillé  de  ce  qu'il  |>osséde.  tandis 

au'il  ne  peut  exercer  aucune  poursuite  conli*e  son 
cbileur  dans  la  colonie  ;  3*  que  les  colons  rési- 
dant en  Franco  ne  jouissent  point  du  revenu  de 
ieuni  fiahitations:i|ue  ces  revenus  sont  appliqués 
auxdépen!<t«>  publiques  à  Sainl-DomifiL'ue;  que,  si 
on  leur  enlève  le  peu  de  res.sources  qu  ils  peuvent 
avoirni.  on  les  met  dans  l'impossibilili'  ah.solue 
du  rétablir  leurs  muDufaclures  a  la  paix;  curvous 
nMimorez  pas,  citoyens  collègues,  quMl  n'en  est 
pas  des  habitations  comme  des  oropriéK^s  rurales 
en  France; que  l'exploitation  ues  pn«miéres  de- 
mande line  nii.S4^- dehors  pi  <  i  onsulérable;  el  que, 
ix>ur  rétablir  une  habitation  dévastée,  il  en  C4^>ùle 
autant  au  propriétaire  que  |Muir  en  forimT  une 
nouvelle:  r  que  l'iutérét  du  cri^ancier,  d'accord 
avec  celui  au  débiteur,  sollicite  également 
ratermoiement  que  rériameut  aujourd'hui  les  cd- 
lons.  En  effet,  si  on  autorise  le  créancier  à  dé- 
[Miuiller  <rntièn'ment  son  «lébiteur,  il  ne  pourra 
recouvrer  qu'une  faiblu  iKirtie  de  sa  créance;  si 
au  contrain-.  on  accorde  du  temps  au  ilébiteur.  il 
pourra  n'tablir  ses  manufactura  et  trouver  dans 
|es|iroduits  qu'il  en  retirera  des  moyens  de  scli- 
b'-rer  en  totalité  eiivi'rs  ■«i  s  n c.iiii  in  -. 

Ces  coiisidénilion'i  que  je  viens  de  vuus  pri'senter 
rapidement,  et  anxiiuelles  il  s«'rait  inutile,je  peiiM'. 

de  donner  plm  Uc  développement,  doivent  suf- 
fire pour  vous  fntn'  M»ntir  la  iuAlice  deit  réclama- 
tions des  colon-  I.e  tlnriseil  (VRlat  en  est  p  iiétré 
lui-médie.  f'UiHiu  il  .1  discuté  nu  prttjetile  loi  qui 
y  était  ivl  iiii  Le  (îouverm  itniit  a  eu  ccrtaiiie- 
inent  des  motifs  pour  ne  pis  le  noumetln*  au 
Corps  l^slatif  dans  la  derni«Te  session;  mais  il  le 
repradttica  sans  doute.  Kn  cons6i|iMiioe  voire  Gouk 
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mission  n*a  pas  cm  qne  ee  Mt  le  ras,  dans  cette 

rirconstancx',  d'émnttro  un  vœu,  et  elle  a  pen>.- 
(|ii'il  suflisait,  pour  répondre  a  ce  que  les  colou» 
attendent  de  vous,  de  renvoyer  au  GoiivenieaieBl 
la  pétition  qui  vous  est  adroast-e. 

tel  est  Tavis  que  votre  Commission  a  adopté  % 
l'unanimité,  et  qu'elle  m'a  cliargé  de  vous  MMimet* 
tre:  elle  aurait  rru  ne  s'être  jvas  digiiem<»nt  ar- 
quilléede  la  t:1(  he  qui  lui  était  imnos«'o,  si.  d;i':< 
les  motifs  qui  militent  en  faveur  ues  colons,  ell  - 
avait  fait  entrer  une  considération  qu'auraient  pu 
faire  valoir  des  liommesdont  les  principes  «crueai 
moins  libéraux  oue  les  ndtres,  mats  à  laqufltf 
tumsnenous  arrêtons  p;is,  parce  qu'on  ne  dm: 
cuiinaltriî  ni  amis,  ui  ennemis,  quand  il  s  oja 
d'être  juste. 

Les  porteurs  de  créances  contre  les  colons  soûl 
pour  la  plupart  des  étrangers  ;et,  parmi  resi-tran- 
gers.  il  en  est  qui  agissent  pour  le  compte  de  né- 
gociants anglais,  et  il  eat  des  Anglais  qui  poor- 
suixeiit  en  leur  nropr»;  nom 

Uuoique  r.\ngleterre  soil  l'eiiiuiiui  le  \t\as  cruel 
que  nous  ayons  à  comlKittn',  les  Anglais  ri  nnu- 
quent  pas  eh  vainoos  lois,iii  l'appui  de  nos  tnt«- 
naux. 

En  Angleterre,  au  contraire,  par  la  loi  commune, 
toute  action  devant  les  tribunaux  est  ititenliir 
|)endaiit  la  -.''"'rri'  an\  citoyens  on  .iu\  >U}ii.< 
d  une  pui.ssjince  ennemie.  Autrefois  un  ue|£iiciu!ii 
anglais  se  serait  cru  déshouoré  en  invoquant  un- 
pareille  loi;  nuis,  depuis  le  oommenceiiienl  ik 
cette  fmeme,  le  chef-juge  do  banc  du  Roi  et  ttmt 
les  tntiunaux  ont  épargné  au  coininerci'  ani:i.iio 
la  houle  de  manquer  à  une  obligîition  que  la  pr- 
Int  ' et  l'honneur  leur  avaient  impos^'e  ;  ils  oui 
apuliqué  lu  vieille  loi  qui  était  tombée  en  de^ur- 
tude,  (d  que  les  Anf^ais  eux-mêmes  semblaient 
généralement  reprouver. 

Chertés,  tribuns,  ce  .serait  bien  le  «-as  aujourxl'but 
d  user  lie  repn^sailles;  mais  taut-ii.  pareequr uiV 
ennemis  ont  une  législation  iKirlnre.  ipierunis 
iiiiitiiius?  Faut-il,  parce qu'ilsfoult  ut  uuvpiiHisre 
qu'il  y  a  de  plus  sacn^  parmi  les  iiommes.  que 
nous  suivions  l<>ur  exemple,  et  qup  nous  ne  riva- 
lisions avec  eux  ipie  de  rorfails?  Sachons  mieuv 
nous  veiiL'i  r  d  eux  ;  que  notre  inodènilion  et  notn- 
jiisln  e  roiitiasiriil  avtr  la  violence-  et  l'iniquité 
de  leur  conduite;  uppnMioiis  aux  uutnv  osltuoi 
qu'on  traite  avec  un  oeiijile  loyal,  quand  on  Inile 
avec h>s Français;  qu  il  liiut  distinguer  notn'  tiou- 
vernement  de  cimix  qui  ne  se  moiitriMit  justes  «< 
généreux,  qnauil  !■  m  inlén'l  \>'  leur  rmiifin  t  : 
que  pour  se  de|>ouiller  de  tout  <  e  qui  canu-ten*»" 
les  nations  civilisées  à  rînstani  m  cet  intrrM  ne 
[larlc  plus,  et  qui,  ronsarmnt  enfin  le  bnfmn^ 
[Kir  leurs  lois,  tendent  à  sVmpsrer  4m  ridwiMra 
de  l'univers,  et  à  se  rendre  les  dominaleurs  dr 

tous  les  peuples. 

l.osTK  Trilmiis,  SI  la  |iroposition  faiti» au  Tnliu* 
nat  de  i-eiivoyer  au  (iouveriienii-ut  la  pétition  dei 
colons  de  S;iiiit-l)onnugue.  tendante  a  r>bli*oir  aa 
atermoiement  de»  enfances  résultant«*s  des  venti-* 
d'immeubles  et  de  nègres,  n'était  pnN  <'di>«-  d  an 
nipport  soleiiie  l  où  l'opinion  de  la  C/ommis^ioii, 
sur  11-  fond  même  île  la  question,  se  trouve  fiMit^ 
meut  exprimée;  si  ce  rapport  ueconU'naii  l'adlM»' 
sioii  la  plus  coiopléle  aux  moyens  iraiteis  imr  ks 
péiltionnaircs;  en  On  si.  sans  rlrn  pn'-juger.  il 
l»re.senlait  |>our  vrai  s  ri-  le  Tribunal  e.<iim<' 
"  qu'il  ne  doit  point  evpruuer  di  va«u.  •  ji-  me 
.S'  Tais  I»orné  àdiri  .  a\i  r  le  rap{>orteur  de  la  Goiih 
mission,  et  8.ius  fournir  aucune «ibsrrvatioo,  •  qw 
«  la  pétition  des  colons  de  flalul-DQaiapK  ooM 
«  ivnvoyée  au  ttouverocmeot  * 
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Muis,  puisqu'il  est  vrai  que  lu  renvoi  est  motiYé 
|i:ir  (les  codsidératioDs  qui  teaduut  à  le  bin  bo 
cudilir  comme  aMeatiment  du  TrUmmit  au  vœo 
dii&  culons; 

Puisque  la  question  est  traitée  sous  tous  les  rap- 
pnrt>  |)rt)|ir('s  à  fairr  roiisiilrrcr  ci'  renvoi  romini' 
un  pri-jii^c  lavurublu  aux  pelitiuuauia':^,  qui  ne 
négli^erunt  [m  de  le  présenter  comme  tel  au 
Gouvcriiemeut  ; 

Vai  cru  devoir  exprimer  à  cette  tribune  qu  en 
votant  avec  l;i  Commission  le  renvoi  au  Goiivrrni  - 
nicnl,  cï'Uut  .sans  adopter  len  princi|M's  qui 
i'a\ aient  portée  à  le  proposer;  que  mon  vote 
u'ciait  point  r<  rr«'t  d'une  couviction  que  la  de- 
mande ues  p(  Uti unnaires  fût  tellement  juste  et 
convenante,  qu'elle  n'était  pas  même  sust^cptible 
de  di$(ciission,  mais  qu'il  était  dicté  par  la  certi- 
Imli-  qnc  la  question  serait  sévén-ment  examinée 

t»ar  le  (jouvernement,  qui  s'assurerait,  par  tous 
es  moyens  que  la  pmdenre  et  la  saffesse  suji^'è- 
rcnt,  SI  en  efret  la  loi  d'atermoiement  sollicitée 
n'entralneniit  pas  les  plus  {.rraves  inconvénients. 

Ne  nous  le  dissinmlon.s  puiiit.  trilnms,  la  ques- 
tion trail»'e  par  les  colons  de  Saint-Dominfine 
tient  k  la  Toi  |)uliliqni-. 

Elle  concerne  la  métropole  el  ses  colonie.s, 
comme  elle  intéresse  les  colons  entre  eux.  La  .so- 
lution qu'elle  obtiendm  doit  influer  sur  le  crédit 
public  comme  sur  le  crMit  particulier. 

S<iM  imnortance  provoquera  ddiic  le  pins  sévère 
examen,  lors<prelle  M'Vii  edei  ii\en)i'nl  ajjitee. 

Si  les  motifs  qu'exposent  les  pélitionnain's  sont 
justes  et  fondes,  le  Gouvernemunt,  n'eu  doutons 
point,  s'enq)ressera  dele«  accueillir,  et  de  rédiper 
un  m-ojet  de  loi  qui  s<'ni  présentéau Corps K^islatif, 
après avoirété  soumis  à  la  discussion  duTrihniial. 
Mai$si,sous  le  spécieux  prétexte  d'intérêt  -<mii  ]  .iI, 
d'avantage  des  colonies,  il  n'était  question  que 
d'intérêts  particuliers  ;  si  la  loi  .sollicitée,  favo- 
rable à  quelques-uns,  était  préjudiciable  au  plus 
grand  nombre  ;  si  elle  pouvait  devenir  une  source 
d'injustices  en  i-onsar  ratit  il'odienses préférences, 
en  établissant  de  rnineust'S  distinctions  entre 
débiteurs,  le  (inuvernement  dem  éourter  la  péti- 
tion comme  dérji.^onnable. 

11  est  donc  indispensable  qu'elle  parvienne  au 
Couvememcnt  sans  initiative,  implicitement  ou 
explicitement  exercée,  el  que  le  tribunal,  sans 
rien  |.réjuv<'r  qui  |)nisse  nuire  aux  iK  titioiinaires 
ou  .sf-rvir  leurs  intérêts,  ré.scrve  tous  inovens  de 
discussion,  d'approbation  ou  de  rejet,  dans  le  cas 
où  il  lui  serait  présenté  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière. 

C'est  alors.  maisali»rs  seulement.qu'il  convien- 
dra (rapiircfiHidir  la  question;  c'est  alors  que  nous 
auruii-;  a  crin.-idérer  si  la  loi  provoquée  rejioserait 
sur  les  l»a.<es  immuables  de  cette  justice  éternelle 
d'où  doivent  désormais  dériver  les  principi's  de 
notre  Code  judiriairc,  et  si  l'on  peut  reconnaître 
ce  carartéro  sacré  dans  des  dis|)ositions  qui  ten- 
dent à  paralyser,  à  suspi'ndre  l'etfet  des  autres  lois, 
a  établir  diverses  distiiu  lions,  m  soulaffeaiit ceux- 
ci  aux  déjK'ns  de  ceux-là,  à  conserver  la  propriété 
de  l'un,  en  sacrifiant  celle  de  l'autre, &  créer  une 
sorte  de  privilège,  en  retirant  au  créancier  le  droit 
de  saisir  son  «ieltiteur. 

Nous  agiterons  ajji-ès  la  question  de  savoir  si, 
pour  (]u  une  loi  qui  i onsacreniit  des  principes  si 
visibltuienl  contraires  à  l'équité  naturelle,  fut  supy 

Ertable,  il  ne  faudrait  pas  que  le  débiteur,  qui 
[•même  a  des  engag<îments,  piM  s'en  prt'-valoir 
et  rop|H>scr  à  son  tour  à  son  créancier,  à  qui  il 
transmettrait  la  même  faculté,  et  ainsi  indéfini- 
ment. Car  comment  autoriser  à  exécuter  celui 


qui  ne  serait  en  demeure  de  payer  que  parce  que 
son  débiteur  lui  opposerait  une  immunité  légale'^ 
.Nous  examinerons  ensuite  si  d'aussi  étranges 
institutions  n'introduiraient  pas  le  désordre  et  la 
conftision  dans  toutes  les  classes,  et  n'interverti- 
raient pas  l'ordre  social. 

Kniin  nous  aurons  à  déterminer  si  la  loi  pro- 
voquée interviendrait  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous,  si  sa  promu l^'ation  est  nécessaire  &  la  con- 
servation et  à  la  prospérité  de  la  colonie,  et  si,  m 
efTet,  les  circonstances  sont  tellement  praves  que 
la  politupie  puisse  justilier  un  acte  extraordinaire 
que  reiii  uuve  la  monde. 

Nous  dirons  ;  la  loi  qui  autoriserait  l'atermoie- 
ment serait  commune  a  tous  les  colons  de  Saint- 
Domingue;  mais  le  sort  de  tous  est-il  donc  le 
mêmef  Toutes  les  contrées  de  la  colonie  ont-elles 
été  éfralemenl  aussi  cruelieinent  ravaf^jées  les  unes 
que  les  antres?  N'est-il  aucun  (  antun  préservé? 
Ne  connait-on  imint  quelques  quartiers  reslé.s, 
sinon  dans  un  état  de  prospérité,  au  moins  en 
valeur  suffisante  pour  Toumir  aux  ))ropriétaires 
les  inojens  de  s'acquitter? 

Ponrnut-elle  être  raisonnablement  op|)Osée,  celte 
loi,  à  ceux  qui.  à  la  suite  du  Iri'inblement  de 
terre,  et  dans  le  moment  de  leur  elfroi,  cédèrent 
à  vil  prix  et  au  moyen  d'une  pension  alimen- 
taire, dans  l'inlention  de  su  réfugier  en  FranoCi 
l««  malheureux  débris  de  lenn  nabitations,  qni 
furent  de  suite,  et  même  avant  la  Uévolution  de 
.^int-Doniiiit^ue,  rétablies  et  remises  en  valeur? 

ïH-rait-elle  applicable  à  celui  qui,  ayant  vendu 
la  moitié  de  ses  possessions  pour  parvenir  à  ré- 
tablir l'antre  moitié,  se  trouverait  frustré  de 
s  s  espérances  el  forcé  à  laisser  en  friche  la  por- 
tion qu'il  s  élait  conservée,  tandis  que  l'heureux 
acquéreur  j<juirait  paisiblement,  et  sans  en  asoir 
acquitté  le  prix,  de  l'autre  portion  remi.>ie  eu  va- 
leur? 

Opposeraient-ils  l'effet  de  celte  loi  k  leurs  créan- 
ciers, ces  colons  dont  les  habitations  situées  dans 

la  partie  de  Saint-Oomin^rne  (jui  a  été  ou  qui  est 
encore  cm cupée  pur  nus  ennemis,  louchent  par  la 
vote  de  l  étranger  la  partie  du  produit  réservée 
aux  propriétaires? 

Serait-il  fondé  à  réclUBCr  l'atermoiement,  celui 
qui,  ayant  acheté  par  spéculation  et  à  longs 
termes  une  car>!aison  provenue  de  la  côte  d'Afri- 
que, dont  il  doit  encore  la  valeur,  a  revendu  au 
détail  et  au  comptant? 

Jouirait-il  de  la  faveur  du  sursis,  celui  dont 
l'habitation  conservée  est  devenue  le  rcfUge  des 
nègres  qui  étaient  sur  les  habilationa  dévastées, 
et  (pii.  an  moyen  de  leurs  travaux, a  accruccmsi- 

dèralilemenl  ses  produits? 

Si  ra-t-il  autorisé  a  refuser  le  service  de  la  nin- 
ilique  iieiision  à  |>eine  suflisante  à  l'existence  de 
son  vendeur,  celui  qui  a  acquis,  pendaut  la  Révo- 
lution, sur  le  prix  u'une  estimation  basée  sur  le 
déplorable  etai  du  bien  dont  il  devenait  le  pro- 
priétaire'.' 

Les  citations  [jourraient  être  multipliées;  mais 
il  suffit  de  celle-^ù  pour  démontrer  que  ceux  qui 
ont  sacritié,  (lour  se  procurer  les  moyens  de  sub- 
sister, les  quatre  cinquièmes  de  la  vraie  valeur 
du  bii  n  (pie  de  cruels  événements  les  forçaient 
de  v<'ndre.  seraient  victimes  d'une  loi  qui  repor- 
terait leur  |iavemenl  à  un  temi)S  indéliiii,  à  une 
époque  où  le'  rembuursemeol  ne  repruseulerait 
plus  que  la  Irès-Mble  partie  de  la  valeur  du  bkm 
vendu. 

Il  suffit  de  ces  exemples  pour  établir  que,  si  la 

loi  sollicitée  pouvait  être  favnrabb;  à  quelques- 
uns,  elle  serait  infailliblement  désespérante  pour 
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beauœup  d'autre?.  Tf'llis  wnf .  mes  (  ollègues,  les 
réflexions  que  J'ai  cru  devoir  pn-îK'iiti  r. 

Mon  but  ne  serait  pas  rempli  si  elles  prt-judi- 
daicnt  aux  véritables  iotéréts  des  colons.  Us  ont 
dw  droits,  les  droits  sacrés  du  malheur,  à  la  sol- 
lii  itiiiic  (lu  (jDiivcrni'menl ;  ils  i  n  mit  a  ct'IIr  du 
TrilHiiiat;  et.  en  elTcl,  les  maux  t  pniuvés  a  Saiiit- 
Dominfnie  ont  atteint,  ont  surpassé  eeux  que  les 
r(''volution8  ont  fait  naître  diei  Jes  diTers  peu- 
pi(>s  qui  en  ont  épronvé  les  seooasscs. 

L«'  ft'U,  le  fiT.  le  poison  ont  été  tour  à  tour,  et 
quelquefois  simultanément,  employés  pour  l'a- 
néanliss<'m<*nt  de  rette  superlM-  eolonie,et  la  dt-s- 
trurtion  de  ses  infortunés  habitants  ;  ut  c'est  eu 
caractères  de  sang  que  les  détails  en  parviendront 
à  la  posli'rilé.  qui  calciildra  si  la  somme  des 
crimes  ri)iiiiiii>  par  It  s  Kuro(tr'cn>.  apn'-s  la  dé- 
couverte de  cette  ile.  e;j;ik'  a  celle  des  llor- 
rcurs  exercées  durant  les  derniers  troubles,  et  qui 
îugen  ei  les  mftnesdes  Indiens  immolés  à  l'avide 
nireur  de  ceux  qui  y  ont  formé  les  premiers  éta- 
bUssements  ne  sont  pas  trop  cruellement  ventîés. 

Puis-e  liieiiiùt  l'heureux  événement  que  pré- 
sage le  suiTes  (le  nos  armes,  rétablir  celle  pré- 
cieuse colonie  et  la  rendre  à  cet  état  de  pro^é- 
rité  qui  doit  contribuer  À  celui  du  commerce  de 
la  m«'tropole? 

l'uis-eiii  de  l»()iine-:  et  sa-res  lois,  conformes  au 
vn  u  et  a  [  esprit  de  l  article'JI  de  la  Constitution, 
déterminer  convenaliloment  le  réfiime  des  rolo- 
nies.  les  rappeler  à  un  état  florissant,  et  les  ga* 
rantir  ft  jamais  des  violentes  secousses  et  des 
fiit)e  tes  événements  qui  ont  foilU  opérer  leur 

de-lriieliuil  ! 

Je  vole  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  Gou- 
vernemcnt,  niais,  dans  ce  s<'ns  seulement,  que  ce 
renvoi  ne  contient  qu'un  vœu  d'examen,  mais 
non  tni  vcBU,  même  implicite,  en  foveur  de  la  pé- 
tition. 

Le  Tribunal  onlonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 
la  péii(i(m  au  Cjouveniemeut^  et  l'imoression  du 
ramiorl  d'Adet  el  dus  ob.servations  du  Costé. 

Le  Président.  La  parole  est  au  citoven  Ganilh 
pour  une  matirm  (Tordre  sur  la  publicité  des  ju- 
fjiiurnts  ilr  nis^'fUi'ii!  ,'t  Uur  distrihulinn  aux 
membres  des  diverses  branches  du  pouvoir  légis- 
latif. 

(ÎANILM  (Ij.  Tribuns  du  peuple,  notre  sollici- 
tude, nos  méditations .  notre  occupation  cons- 
tante et  habituelle  pendant  l*febsenoe  du  Corps 

lé^rislatif  me  semble  devoir  embrasser  tous  les 
moyens  qui  peu\enl  eoiisolider  la  <jraraiitie  de  la 
lilMTlé  indn  iduelle. 

Ce  doit  élrc  làl'obiut  S|MH-ial  du  Tritiunat,  (lari  e 
que  c'est  là  le  but  die  toute  association  politique, 
la  fln  de  tout  pacte  social,  le  nccud  de  toute  su- 
iMtrdination  civile. 

Les  hommes  ne  se  .<5ont  réunis  et  n'i-xistent  en 
société  que  pour  jouir  de  lous  les  droits  naturels 
dont  le  sacritiee  n'est  pas  imiM-neiiseinent  com- 
mandé par  les  Ijesoins  sociaux  ;  ils  n'ont  institué 
des  magistratures  et  ne  s<'  sont  soumis  à  des  ma- 
gistnit"  ipii'  -i.ii>  la  n)!i(liti(»n  e\|»re.-.>e  que  ces 
magl.stiats  if.>iperleraieiit  el  feraient  resj»eeter  les 
droits  qui  leur  sont  (  i>iiser\és,  et  dont  I  ensemble 
compose  le  domaine  de  la  liU'rté  individuelle. 
1/arcomplis.oement  rigoureux  de  cette  condition 
peut  si'iil  |r;.'iliiner  leur  (dM-issanee. 

Lorsque  la  iiUTle  individuelle  est  assurée,  dia- 
que  citoyen  développe  toutes  ses  fkcullès;  rstal 


Etir 


I)  Noos  réUblissoM  erti*  nwlioli  d'ordre  in  ixlento. 
Mt  fnri  ineompléiraanil  t»proiliiil«  par  U  Mmitnur. 


parvient  au  plu?  liant  de?ré  <le  îîplend  ur  ••;  i» 
gloire:  l'espèce  humaine  s'améliori*.  «  t  I  boauxte 
recueille  en  échange  de  son  indejHMulance  MM> 
turcllu  les  inajipnV'iables  bienfaits  de  la  civilin» 
tion.  Sans  la  jouissance  absolue  de  la  liberté indi- 
vidiiidle.  tout  e-r  pn  e  lir-'.  illii'^oire.dans  le  ra'>ndf 
politique;  riioiniiie,  touiours  le  jouet  île  i  borarj»-. 
s'égare  sur  la  route  de  (a  civilisation,  et  ne  hiy-* 
à  sa  postérité  que  l'héritage  de  sa  mifière,  de  ma 
avilissement  et  de  sa  dégradation. 

Di  puis  dix  années  que  nous  avons  mnqin-  h 
liherlé  p(ditique.  que  le  |>eup'e  ne  n-ritif  d<-  1  i 
que  de  s<>s  n'préS4'ntants,  et  n'olK'-it  ou 'a  des  nu- 
gislrats  revêtus  de  ses  pouvoirs,  fl  n'a  jmmbI 
encore  joui  de  la  lilierté  individuelle,  et  je  ir 
crains  point  de  dire  qu'elle  n'a  iK>iiit  ein-n" 
existi'  ne  fait.  Toujours  fn»iss«*e  dans  la  hiV.'' 
lies  partis  iialhi''  par  les  oniges  n^\tiluti  • 
naires.  victime  de  toutes  les  convulsions  pohli- 

Î[ues.  elle  a  toujours  été  couverte  d'tao  tr^:^ 
unébre  ;  l'impression  qu'elle  avait  faite  sur  duB'' 
dans  les  premières  années  de  la  Révolution.  >  e< 
elTacée  on  ne  nous  a  laissé  qui'  des  iiolii  ii>  <  i>n- 
fuses  ;  à  peine  lui  reste-l-il  queli^ues  auu.*'  uanni 
les  sectateurs  de  la  philosophie  et  de  lortn 
social. 

C'est  à  vous,  tribuns,  qu'il  aj>[..irtient  de  h 
tirer  de  riiidifTérenee  et  de  l  iniMi  dafis  lesqur 


les  malheurs  île  la  lU'vohition  l  ont  plongiv  Ai-- 
iirenoiis  au  peujile  que  le  fruit  de  la  conquête 
la  liberté  politique  est  dans  la  jouissance  de  ia 


lilierté  individuelle;  que  les  avantages  soriaax 

n'existent  noint  sans  elle,  et  ne  peuvent  <  \isirr 
que  par  elle.  (Ju'il  sai  he  que  tous  les  s.icritio-* 


au'il  a  faits  pour  la  coiiquél  ■  et  la  çi»us<  rvat!on 
c  la  lilM>rté  puliliquu  sont  perdus  pour  loi.  »t  i* 
loi  nWt  pa.s  la  seule  règle  de  ses  oevoiRi.  si  elle 


ne  conun'ande  pas  h  .«es  ma'.MSfrats  comme  à  lai, 
et  si  sou  applicati(ui  peut  être  éludée  ou  dé- 
tournée de  son  véritable  sens.  Propageons  «"rttr 
doctrine  sociale;  qu'elle  devienne  la  rcligiooili 
pt'uple,  et  que  le  Tribunat  soit  désormais  M 
siinetuaire. 

Les  vues  que  je  viens  vous  soumettre  en 
moment  in-  répondent  point  à  la  nnuuleiir  d-^ 
idées  (pii  doivent  vous  oecujM'r;  mais  jai  cru  <riK" 
vous  les accuelllerius favorablement. parce qu'elii"^ 
se  lient  au  système  général  de  la  liberté  lodin* 
duidle,  et  qu'elles  VOUS  sont  pn^sentées  dans  SI 
mnnu'iit  où  les  projets  importants  que  .  lia  m* 
lions  ni!  dite  ne  sont  point  encon-  sounu.s  a 
délihéralions. 

Je  viens  vous  entretenir  du  pouvoir  judiciaire 
ou  plutAt  de  la  branche  de  ce  pouvoir  qui  nNt** 
larise  toutes  les  autres,  qui  les  domine  et  (car 
donne  ses  décisions  pour  règles  de  leurs  jufi^ 
menis. 

Le  tribunal  de  cassation,  institué  \xm  sorrnl- 
ler  l'observation  des  Ibnms  et  l'applicalioB 

lois,  pour  dénoncer  et  poursuivre  les  pK-varke* 
lions  des  iribuiiaux  el  des  jnees,  psi  n>vétu  d'à* 
itouvoir  immense  ;  el.  quoiqu*-  la  Constitution  t»e 
l'ai! j)laec  que  sur  la  lignedes  jK»uvoirs  serondain'^. 
l'inmiencequ'il  exerce  sur  les  tribuuaux  lepU^^  * 
côté  de  la  loi  même,  puisque  sa  jurisprudeacc  (» 
a  la  lorce  et  l'autorité. 

Mais  ce  pouvoir  régulateur,  comment  e<i-il  r»^ 
gularisé  '/  Qu'est-ce  qui  nous  garantit  que  U 
sera  toojoun  sa  re^le.  qui!  se  la  d*  toum<'2 
jamais  de  son  véritable  sens,  et  qu'il  ne  » 
rora  point  céder  à  des  influences  ftinesles  à  h  ** 
li'  i  tt  iiidividiii'lle?  Quand  tous  les  autres  pouroir» 
ont  a  cùté  d'eux  un  surveillant  et  un  refannatfur; 
quand  le  pouvoir  adminiaintir  est  sirTeillé  ré 
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formé  par  le  Gouvernement;  quand  les  actes  du 

(Jouvrriicmciit  lui-tm^me  pciivciit  <^tre  r<'Tnrnn''s 
par  le  S'"ii;U  Ooiiscrvalcur  sur  la  tiriioucialioii  du 
Tribuuat,  !<■  ti  ihuii.il  ilr  rassalion  duit-il  l'irc  ^cul 
hors  do  toute  survfillaiiœ  l't  d»'  toute  eensure ? 

|j'Assi'M)l)k'i'  couslituante,  à  laquelle  nous  de- 
vons l'in^litution  de  cetrilunial.  qui,  en  le  i  r(''ant, 
avait  hien  apprëei)^  la  nature  de  ses  elTefs,  qui 
avait  senti  l'iMipo^iliiliti  de  Tassujettir  à  des  pou- 
voirs supi  rieurs  sans  porter  une  atteinte  dant/e- 
reus<>  a  la  division  des  pouvoirs,  l'AsseinljUr 
constituaute  l'avait  sap'mcnt  soumis  au  triliuna) 
suprême  de  l'opinion  puldiqne,  de  eotic  puissance 
qu'on  p -ut  égarer  un  instant,  niais  dont  Villusion, 
prompte  à  se  dissiper,  brise  elle-nièuie  sou  idole, 
et  ne  fonde  d'empire  durable  que  celui  de  la  jus- 
tice, de  la  vérité. 

La  loi  du  27  noTWibre  1790,  qui  institua  k»  tri- 
bunal d(3  (  assation,  contenait  deux  dispositions 
remarquables. 

La  première  ordonnait  que  rbaquc  jugement  de 
cassation  serait  imprimé ,  et  la  seconde  inifiosait 
au  tribunal  de  cassation  Tobligation  d'envoyer, 
chojfue  année,  h\ii  barre  de  rAsseinbléo  du  Corps 
]r>;!islatir.  uni'dépnlation  pour  lui  présenter  l  élat 
des  juL'i'ineiits  l'cudus  dans  l'aniu'e,  avec  la  notire 
abréjiée  de  i  liaque  air  iire,el  le  texte  de  la  loi  qui 
aurait  motivé  la  i  ,i>>ation. 

Un  voit  dans  ces  deux  mesures  l'esprit  qui  di- 
rigeait le  lépislateur  :  il  voulait,  par  1  impression 
de  I  flaque  ju;.'eiuent.  établir  la  nation  entière  jufie 
de  ja  ronforuiité  des  juf,'ements  avec  la  loi,  et  de 
la  juris|)iuJeiice  avec  la  kV'islation. 

U  voulait,  par  la  présentation  annuelle  au  Corps 
légfslatir  de  Tétat  des  jugements  de  cassation  ren- 
dus dans  l'année,  les  soumettre  à  la  surveillance 
du  léjzislateur,  et  lui  offrir,  dans  la  méditation  de 
ei's  ju;;euienls,  le  tableau  des  vices  de  la  lé^dsla- 
tiuii,  les  moyens  de  préparer  leur  réforme,  cl  de 
tendre  sans  cesse  à  l'amélioration  et  -au  perféc- 
lionnemetil  de  la  législatimi. 

Ces  diverses  mesures,  dont  la  sagesse  est  évi- 
dente, ne  sub^istiiil  plus;  elles  ont  successivement 
disiKiru  de  la  législation,  et  ont  enfla  été  reuipta- 
Ci'cs  par  d'autres  qui  laissent  subsister  les  iooon- 
Ténicnts  qu'elles  avaient  voulu  éviter. 

La  dernière  loi  organique  des  tribunaux  a  or- 
(V)i\nr  (jn'il  Serait  formé,  chaque  mois,  un  bulle- 
tin des  ]ugements  de  cassatiuu,  et  que  ix>  tribunal 
enverrait,  chaque  année,  une  députation  au  (iou- 
vernement  pour  lui  indiquer  les  points  sur  les- 
quels l'expérience  lui  aunut  fait  connaître  les  vices 
ou  rinsunisanre  de  la  législation. 

Je  ne  contesterai  point  l'utilité  de  ces  deux  me- 
sures; je  les  crois  avantageuses  sous  plusieurs 
ramiorts.  Mais  on  ne  mcœnlestera  pjs  sans  doute 
qu  elles  n'attcisnent  point  te  bot  que  rAsaemblée 
constituante  s  était  proposé,  et  qu'il  était  indis- 
pensable d'atteindre. 

L<'  but  évident  de  l'Assemblée  constituante 
était  de  soumettre  les  jugements  de  cassatiuu  à  la 
surveillance  du  peuple  et  du  Corps  législatif,  et 
d'éclairer  la  législation  par  l'expérience  de»  juge- 
ments. 

Le  liullelin  ordonné,  qu'on  ne  distribue  à  per- 
sonne, (jui  ne  sera  recherché  que  iiar  les  jui  i.s- 
consiiltes  l't  li  s  gens  de  loi,  qui  ont  iR-.soin  d'étu- 
dier la  jurisprudence  pour  y  puiser  la  si  ience  des 
lois  et  défendre  avec  succès  les  intérêts  qui  leur 
sont  eonllés;  ce  bnlli  tiii  ne  produit  aucune  pu- 
blicité, et  n'opérera  aucune  surveillance. 

La  députation  annuelle  au  (îouvernement,  jiour 
lui  indiquer  les  vices  de  la  légi.<;lation,  ne  don- 
nera an  pouvoir  législatif  aucune  surveillance 
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,  sur  les  jugements  de  cassation,  et  ne  rédalrem 

'  point  sur  les  réformes  et  mr  les  améliorations 
qu'il  doit  méditer  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Ainsi  il  est  évident,  ce  nie  seiniile.  que  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  le  tribunal  de  cas- 
sation n*est  soumis  à  aucune  surveillance  ni  à 
aucune  censure,  et  qu'il  n'offre  d'autre  garantie 

j  au  [H'uple  de  la  légalité  de  ces  décisions,  que  la 
conscience  et  la  moralité  des  juges  qiù  le  compo- 
sent. 

Je  ne  veux,  tribuns,  faire  aucune  injure  ni  à  ceux 
qui  ont  été  r»!Vétu8de  ces  augustes  fonctions,  ni  à 
ceux  qui  en  sont  actuellement  honorés;  je  suis 

pénétn''  d'e^tiim  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
et  cette  estime  est  fondée  sur  la  réputation  dont 
ils  joui.ssent  et  qu'ils  ont  méritée  ;  mais,  dans  un 
pays  libre,  le  citoyen  veut  tout  devoir  4  la  loi,  et 
rien  à  llromme,  parce  quil  sait  que  toute  vertu 
peut  faillir  i  f  que  la  loi  .seule  e.<t  infaillible. 

Et  s'il  l.illaii.  tribuns,  fortilier  cette  maxime 
par  les  lei  uns  de  rexpérience.  je  les  miisiTais 
dans  les  jugements  mêmes  du  tribunal  ue  cassa- 
tion dont  on  nous  a  distribué  deux  volumes  de- 
puis rinstallation  du  Tribunal.  Parcourez  ce  re- 
cueil, et  vous  trouverez  pri  s(jue  à  cliaque  |»a;;e 
des  preuves  éclatantes  de  rillegalité  de  la  plupart 
de  ces  jugements,  de  leur  usurpation  siu*  le  pou- 
voir législatif,  et  de  la  tendance  de  ce  tribunal  à 
secouer  le  joug  de  loi. 

Vous  verrez,  sous  les  numéros  et  112.  que 
ce  tribunal  a  annulé  deux  jugeuietits.  oane 
qu'un  <les  juges  qui  y  avait  participé  n  avait 
point  assisté  aux  plaidoiries,  ce  qui,  dit  le  tribu- 
nal, était  une  violation  de  la  loi  qui  veut  que 
tout  citoyen  idt  le  droit  de  défendre  sa  cause  vcr> 
bilement  ou  par  écrit.  Y  a-t-il.  je  le  dt'inandc, 
qui'lque  rapport  entre  la  loi  citée  et  les  deux  dé- 
cisions qu'elle  a  motivées? 

Consultez  les  numéros  20  et  38,  et  vous  verres 
que  ce  tribunal  a  annulé  deux  jugements,  parce 
qu'ils  avaient  été  n'ndus  par  cinq  juges,  ce  qui 
el.iit  une  \  iulalion  de  la  loi  qui  n'exi;;eail  ipie  le 
nombre  de  (piatre  juges.  (Jnel  i  lnniu'c  abus  de 
pouvoirs,  que  du  trausforracr  une  disposition  pu- 
rement facultative  en  nne  disposition  impérativet 

Sous  le  rinm  ro  MO,  vous  trouverez  un  juge- 
ment plus  étrani.'e  encore,  s'il  est  possible;  vous 
verrez  que  le  trilmiial  a  (  as-r  un  jugement  parce 
que  .sa  décision  était  iiiulivée  sur  un  fait  inexact, 
lue  pareille  décision  n'cst-elb;  pas  une  extension 
des  attributions  du  tribunal  de  cassation,  et  ne 
tend-<>lle  pas  à  les  dénaturer?  Ce  tribunal  est  ins- 
titué pour  réformer  les  jugements  co:itr.ures  aux 
lois,  et  non  les  jugeinenLs  contraires  aux  iaits;  et, 
si  l'extension  qu'il  a  donnée  h.  sa  juridiction 
était  tolérée,  ce  tribunal  serait  un  véritable  tribu- 
nal d'appel,  et  notre  système  judiciaire  serait  en- 
tièrement changé. 

Si  des  jugeineiils  rendus  en  matière  civile 
vous  pass4!z  a  l'examen  de  ceux  que  ce  tribunal 
a  rendus  en  matière  criminelle,  vous  seres 
encore  plus  alarmés  des  résultats,  parce 
qu'ils  interess<>nt  à  la  fois  l'ordre  public  et  la  sû- 
reté individuelle. 

Ce  tribunal  a  annulé  des  nrocédures  criminelles 
sous  pn  tttxte  que  l'acte  d  accusation  u'exposait 
pas  le  fait  et  tontes  tm  circonstances;  et  ce  motif 
de  cassation  si-  reproduit  si  fréquemment  qu'on 
le  trouve  dans  une  liiule  de  jn;'ements,ou  comme 
moyen  principal,  ou  cuiiinie  iiKiyni  scrondaire  , 
l'i  niploi  qu'on  en  a  fait  est  remarquable  partout, 
mais  singulièrement  dans  le  jiHlsnient  reeuoilli 
sous  le  numéro  143. 

Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  une  procédure 
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crimifielle  a  été  niindée  parce  que  l'acte  d'Accu- 

sation  ne  disait  pas  si  le  iirévi  iui  de  hifiainie 
savait,  en  contnu  tanl  le  .<<•(  i»ful  niariai;e,  que  le 
preuiiern  était  pas  dissou?;;  <  e  qui,  dit  le  tribunal 
de  caaiaUon,  est  une  violatioa  de  la  loi  qui  veut 
que  lV«te  d'accusation  expoee  le  Cidl  et  tontes  «es 

cirroiistance- 

Je  ne  dis>t  r(.  rai  iKiiut  sur  l  utiliti-ou  Pinutilité 
de  la  ciridustanre  dont  l'imii  — mn  a  ili  lcnniné  le 
tribunal  a  rasM-r  une  pnn  ilurc  rrimiuell»' :  mais 
il  me  si-mbie  que,  si  le  triliunal  de  cassation  neut 
s'établir  Ju^e  du  mérite  de  la  rédaction  de  1  acte 
d'aci  us;ition  liors  des  cas  littéralement  exprimés 
par  la  loi;  s'il  jM-ut  donm-r  à  ■^mi  npiiiioii  le  poids 
de  l'autorité  d»-  la  loi,  et  supith  iT  son  silence,  ce 
tribunal  n'est  |uis  S4'ulement  ju;;e,  niais  irf.'isla- 
tuur  et  maître  absolu  de  vicier  les  procédurescri- 
miDelles  et  de  taimer  le  crime  impuni. 

Kon-siiilcmcnt  le  tribunal  de  rasiation  se 
constitue  ju^je  de  ce  que  Tarte  d'accusation  doit 
ou  ne  doit  pas  contenir  suivant  son  opinion  per- 
■ooneile,  mais  il  usurpe  encore  la  même  autorite 
«If  la  position  des  questions  présentées  aux  jun  s 
|»ar  le  président  du  tribunal  criminel.  S'il  a  an- 
nulé une  ioulf  de  jui;ements  criminels,  nous  pré- 
t<!Xte  que  le  présiilcnl  n'avait  p.is  |iosé  toutes  les 
questions  sur  la  moralité  du  l'ait,  et  le  plus  ou  le 
moins  de  pravitédu  délit  résultant  de  I  acte  d'ac- 
cusalion,  de  la  défense  de  raccusé  et  du  débat,  le 
juf^enieiii  re  neilli  sous  le  numéro  \S  fournit  un 
e\em|»le  éclatant  de  la  lalilmleqne  <  elle  juri-[tni- 
Ueni  ('  duuuu  au  tribunal  de  cassation  pour  pru* 
nom-er  artiitraircmeiit  sur  les  jugemoits  cri- 
minels. 

Dans  l\»spécc  de  ce  jugement,  le  tribunal  de  cas- 
sation a  annulé  un  jugement  crimim  l,  pan  e  <iue 
le  président  n'avait  |>îis  |K)sé  de  quesii(»n  pour 
savoir  si  lej»révenu,  convaincu  d'avoir  acheté  ou 
rccélé'di'S  eftets  volés,  les  avait  achetés  ou  if  ( des 
dans  l'intention  de  se  les  approprier  au  préjudice 
du  propriétaire,  qm'-Jimo  i  i'|ieiiilaiil  nccer-saire. 
ajoute  le  triliunal.  piiiM|u  il  est  po.-sihle  d'acheter 

ou  lie  récrier  des  effi  is  volés  daos  l'inteotion  de 
les  rendre  au  propriétaire. 
Si  de  telles  subtilités  pouvaient  Jamaia  devenir 

la  r^le  «le-  jn-jemetiis  de  cassation,  quel  est  le 
coupable  qui  ne  se  fit  un  jeu  de  braver  le  ^-laive 
des   lois,  et  Hiiei  t  -t  le  ciimm'         [H'uriMiI  être 

1)uni".'  La  juns|iru»lence  crinaiielk'  reprculuirail 
>ientôt  toutes  les  distinctions  sctiohistiques,  et  la 
justice  deviendrait  le  jouet  des  accusés,  des  dé- 
fenseurs et  lies  jn).'es.  Sans  doute  l'humanité  fait 
lin  ileMiic  an\  jii^'  -  il  aiiier  |)ar  tons  Ic^  nmyns 
jHissibles  la  inanilotaiion  de  l'innocent  e  ;  niais  la 
sorii^té  leur  impose  TobliKaiion  de  ne  point  sous- 
traire un  awpable  à  la  iusie  venficance  des  lois. 

Une  r^otterait-il  de  la  jnrispradence  du  tribu- 
nal de  ca.-'-  itnm.  elle  pouvait  être  tolérée  ?  Si 
ce  tribunal  pouvait  >»»uinettre  a  !«on  aiiloiité  l  acle 
d'accusation  et  la  position  îles  questions,  il  ne 

Sruouucerait  |>lus  sur  la  cunlurmité  de  la  prucé- 
nreavei'  la  loi,  maismir  la  plus  ou  moins  fô^nde 
lerl'ection  de  l'in^triK  lion  qui  dépend  toujours  du 
ilu>  ou  mollis  (le  capacité  de.- ju^/es  ;  et.  comme 
a  loi  acconle  un  certain  [Ktuvoir  discr^-tiunnam», 
soit  aux  dia'cleurs  dejur)*,  soit  aux  présidents 
des  tribunaux  criminels,  la  révision  de  cette  in<i- 
trnctiim  iliscrétionnaire,  et  son  annulation  fvrs 
des  Kix  expritiiix  pur  la  soumettraient  toute 
la  léK'islation  rrimiii<  Ile  à  r.iulorité  du  trilMinal 
decass.ition,et  le  roiistttueraienl  a  la  fois  législa- 
teur et  juue,  système  monstmettx  contre  lequel  il 
importe  de  prendre  des  mesorea  pcoiuplea  eteftt- 
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Je  ne  me  dissimule  pas,  tribuns,  que  cette  partie 

de  mes  observations  accu-e  autant  Tiraperfectioo 
de  notre  législation  criminelle  que  les  viits  de 
la  jurisprudeuce  du  tribunal  de  ais.satiun  ;  et  s.ins 
doute  il  serait  également  utile  et  important  de 
lirovoquer  la  révision  de  notrp  Code  criminel,  qui 
a  |>artout  conHindu  les  formes  prolectrices  de 
l  innocence  avec  les  furiiialit  traeassii-res  de  U 
chicane,  qui  a  tellement  multiplie  bs  niillit  - 
qu'on  ue  sait  s'il  a  voulu  tendre  un  piège  aux  tri- 
bunaux, ou  préparer  des  moyens  évasifs  au  crime; 
mais,  avant  de  nous  occuper  de  la  législation,  il 
importe,  il  est  imlispeiis  ilil.'defixer  toute  notre at- 
tentionsurlesp(Mi\i>irs  cliar;.'és(le  jeiii  application. 

Car  quel  avanta}:e  le  in-uple  tirerait-il  de  U 
perfection  des  lois,  si  les  |>ouvoirs  qui  doirent  l<« 
faire  exécuter  ou  en  faire  l'application  pouvaient 
les  appliquer  à  leur  fjré  et  selon  leur  lion  plaisir? 
Assurons  d'ahnrd  la  lidélite  de  l'exéciiti  >ii  dr*< 
lois;  et.  lorsque  nous  aurons  obtenu  ce  |H>int  ini- 
portant  et  ca|)ital,  nous  pourrons  nous  ocrujuT 
de  raméUoration  et  du  perfectionnement  de  la  lé- 
gislation. 

Je  <  rois  avoir  démontré  jusqu'ù  prést^nt  (\\ie  le 
tribunal  de  cassation,  ce  pnuxoir  ré;;ulateiir  de 
l'ordr»'  judiciairi'.  qui,  par  la  sanction  qu'il  doriD-- 
ou  refuse  aux  jugeiiieiits  des  tribunaux,  a  une 
si  grande  influence  sur  riionneur.  la  vie  H  il 
fortune  des  citoyens,  n'est  soumis  ,'i  aucune  sur- 
veillance, il  aiiciine  leii^ure  même  inorile 
l,'é<|llite  de  se<  jiiL'eilieiits  n'est  ^'arailtie   que  for 

son  res|K'ct  pour  la  lui.  et  vous  avez  vu  qu  il  n«- 
fiiut  pas  y  croire  aveuglément.  NVst>il  pas  im-on- 
venant,  danp'reux  et  cimtraire  à  la  di^'uité  d'un 
peuple  libre,  de  laisser  subsister  ce  pouvoir  arbi- 
traire, et  ii  e'-t-ce  p.is  iiii  (li'\(.ir  pour  nous  d'en 
j^arantir  le  |H'uple  et  de  le  niettri'  a  couvert  di-s 
abus  dere  nonvoir? 

Et  poumons-nous  hésiter,  lorsque  le  moyen 
existe,  qu'il  a  été  lonptemps  en  us;i>re.  H  qu'il 
s'adapte  si  bien  à  la  n.itnre  de  notre  (',onr\'  r  i-- 
ment.  aux  principes  de  notre  lefiislatiuu  et  aux 
IWi'urs  d'un  |»eui»le  libre 

Dans  les  fitats  libres,  il  doit  exister  une  relation 
continuelle  de  confiance,  d*pstimc  et  d'altarbe- 

ment  du  peuple  iionr  ses  magi<trif~.  et  de  mena- 
(.'ements,  d'e>iards  et  de  considération  de-  ma^i  — 
trats  pour  le  peuple.  Si  le  ina::islrat  doit  tout  fairv, 
le  [HUple  doit  tout  voir,  tout  connaître,  U»ut 
ju(;er,  et  le  bon  magistrat  trouve  dans  cette  ooi- 
nioii  de  chaque  jour,  de  chaque  moment,  le  plus 
pnis.>:ant  encounii'ement  et  la  plus  douce  n.\T»m- 
pense  de  s<'S  tra>an\. 

Les  |>euples  anciens  ne  se  dé^umi liaient  jamais 
de  l'autorité  sunréme;  les  premiers  mafristnUde 
toutes  les  républiques  anciennes  kiisoient  levrs 
faisceaux  devant  la  majesté  du  peuple,  et  tous  le» 
acte-  de  raiiiorité  iiuiiliipie  piuivaient  être  ré- 
formes dans  l'assemblée  du  peuple. 

Les  peuples  mod<Tnes,  qui  vivent  sous  des  coq- 
vernemenui  libres,  n'exercent  leur  aonvenioHr 
que  pardes  délé^niés:  mais  la  connaissance  qn'iU 
ont  de  la  (  oinliiite  de  leurs  iiMudalains  jvar  U 
publicité  de  li  iirs ac  tes,  la  censure  qu'ils  pt-uve  .; 
exercer  et  qu'ils  exeri  '  iit  sur  ces  actes,  l'opiui  -o 
publique  qui  flétrit  le  maitistrat  per^iTS  sur  .<a 
chaise  cnrule,  et  le  force  a*en  descendre  de  lw> 
même,  est  un  plébiciste  non  moins  puissant  ni 
moin-  efllcace  que  le  jib  biriste  qui  eman.ut 
l'as-emblée  du  |>eu|»le. 

Je  .<t;us,  tribuns,  qu'on  a  étraiigement  abusé  de 
ce  moyen  conservateur  de  la  Uberlé  des  peupka 
miMb-riKs:  mais  n'abus^^-t-on  (tas  anaRi  o«ni  aa- 
s<  tubU  es  du  peuple  ?  El  de  quoi  n'n-l-oo  pan 
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ainué?  Y  a-t-il  au  physique,  au  moral,  en  politi- 
que,  une  cliose  bounû  eu  elle-méint-  dnit  un  ne 
|îui«!ie  abuser,  dont  on  n'abuiic  «  li;i<|n<  jour  et  à 

cIi;i<|Ul'  iiiHiaiil,  et  r('|ii'nil;iiil  |)<iiiM»ii>-miiis,  ilt  - 
voiis-uouji  iiKUS  cil  privor.'  li;ii'<luii.>-iinus  aiil.inl 
qu'il  iiuus  st-ra  pussibli'  Uos  alms  tli-  la  |»ul(li<  iu-. 
mais  appeluiis-la  sans  cesse  au  sei'uurs  du  pL-u- 
plc,  fnroequ'cllt'  <  si  la  sauve-fiardc  et  le  rempart 
assmr  (Ir  «i  liltcrtf  ;  opposoiis-nous  à  tous  les 
alms  (!<•  pouvoir  dis  ina-iistriiliircs  siippriui-s, 
pan-f  quVlIc  fil  c-l  If  |in  -1  rvalif  ùU  l<-  ivmrdc 

Appel' iii>  ri  ilc  |nil»Ui  iU'  saluiairc  sur  les  juge- 
monts  J-  >  >^-atioii,  et  ritiilurihc  qu'oUo  exer- 
cera ^ur  les  juges  «ullira,  n'eu  doutons  pas,  |)Our 
assurer  leur  ronforniiléavec  la  loi.  Si  rpite  publi- 
cité avait  cxislf.  |ii'llS(7.-V()US  qui'  le  IriliUiial  de 
rassatioli  t-ùl  ose-  dire  aux  (  itoyi-iis,  à  lu  iialioii, 
À  l'Huroiic  entière  :  «  Un  iugenieut  auquel  a  pai  - 
«  tidiïù  un  juge  qui  n'avait  pas  assiste  aux  piai- 
«  doiries  est  nul,  pane  que  la  loi  donne  ft  dia- 

•  que  (-itoyi'ii  \v  droit  de  (UTendrc  lui-même  sa 

•  cause  veibaleiiieiit  ou  j'ar  écrit! 

«  l!n  ju>:enK'lU  rendu  par  rinq  juges  est  nul, 

•  parée  que  la  loi  n'en  exigeait  que  qualiv. 

u  Un  ju;{onient  rendu  sur  un  fait  inexact  est 
m  uni,  pan  e  que  le  fait  élail  exaet.  >> 

lie  ti'iiiunal  aurait-il  ose  avouer  qii  il  aiuiiilait 
des  pi  oci'dures  criminelles  pan  e  que  l'ai  te  d"ai  - 
cus;aiuu  ne  pirsenlait  uas  (elle  ou  telle  i  in  oiis- 
tanre,  ou  parce  que  telle  uu  telle  question  n'avait 
pas  été  posée  aux  jun's,  surtout  lorsque  l'expres- 
sion de  la  <  irconstance  et  la  i)usition  de  la  qu«8- 
tioii  u'etaieut  {MIS  impérieusement  commandées 
par  la  lui  / 

Non,  sans  doute;  ce  tribunal  eût  été  plusialoux 
de  sii  K'putation  etde  sasluire,  et  le  besoin  do  leur 
conservation  eAt  assur^^robservation  doses  devoirs. 

ha  publiriti'  i|iH  je  irclameen  ce  moment  n'est 
point  nue  nou\eauti'  :  elle  fui  établie  jiar  l  As- 
semblée  constituante,  dont  l'autorité  jK'ut  être 
invoquée  avccconiiance;  elle  a  existé  longtemps, 
et,  SI  elle  a  été  abandonnée  depuis,  c'est  que  le 
11)1  de  qui  avait  été  élalili  dans  le  priii(  i|ie  était 
mauvais,  et  qu'il  eut  ete  |HUt-ètre  impussibli' 
alors  d'eu  établir  un  meilleur. 

L'impression  de  chaque  jugement  do  cassation, 
ordoniKe  par  rAssembléc  constituante,  était  sui- 
vie de  l'alnche  aux  lieux  accoutumes  ('(  (tf  afli- 
clie  ne  produisait  (pi'iine  publicité  imparlailc, 
imrce  qu'elle  ne  puuvait  être  lue  que  jiar  un 
petit  oonibie  de  peoounes,  parce  qu'elle  conte- 
nait le  jugement  en  entier,  et  qu'une  partie  de  ce 
jugement  ne  pouvait  pas  être  comprise  par  ceux 
qui  sont  étrangers  aux  formalités  judiciaires, 
parce  que  cru\  «[ue  ces  formalités  n'auraient  pas 
rebutes,  entraînés  par  leurs  aiïaires  ou  par  b' 
mouvement  des  allai res  générales,  ne  pou\au  iii 
pas  aller  à  la  recherche  ue  ces  amches,  de  sorte 
qu'en  dernière  analyse  ce  mode  de  publicité  n'ins- 
truisait |)ersuiiiii    t  I  tait  inrmiincnt  cnùti  ux. 

Ce  sont,  sans  doute,  ces  consuléralioiis  qui  en 
ont  déterminé  la  suppression,  mais  il  est  évident 
qu'on  s'est  trompé  quand  on  a  cru  le  remplacer 
p«r  un  bulletin  contenant  la  notice  et  le  dispo- 
sitif de  chaque  jugement.  Cotte  iiouvrllc  mesure 
ne  p*'Ul  |»as  remplacer  l'ancienne  puisqu  elle  ne 
produit  point  la  jiublicité  que  l'autn*  avait  clier- 
cliée,  et  qui,  comme  je  l'ai  prouvé,  est  indispen- 
sable, parce  qu'elle  est  le  seul  moyen  de  surveil- 
lance et  de  censure  qui  existe  CMUtn-  Parbitraire 
du  tribunal  de  cassation;  cette  |iublicilé  voulue 
par  l'ancienne  législatiim  doit  étn'  rétablie,  et  le 
mode  en  est  maintenant  facile  ut  convenable  auus 
tous  les  rapports. 
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Il  existe  un  journal  ofliciel  dans  lequel  le  Gou- 
vernement dépose  ses  actes  et  leur  donne  une 
sorte  d'authenticité.  Pour  quoi  la  notice  de  chaque 

in:.'fment  de  cassation  n'y  serait-elle  pas  insérée? 
La  jurisprudeni-e  a  toujours  été  et  sera  toujours 
par  la  nature  îles  clio^i  -  une  partie  ilf  la  legisla- 
tioiK  elle  iloit  iiar  rniisi  queiit  obtenir  la  même  pu- 
blicité que  la  loi. 

Cette  insertion  dans  le  journal  ofliciel  non-scn- 
lement  préviendra  rai  l>itraire  des  jugements,  mais 
même  utilisera  les  ilecisioiis  en  les  généralisant 
pour  tous  les  tribunaux,  en  éclairant  les  jujfes,  les 
juriscoiisultes  et  les  hommes  de  loi  sur  le  sens 
de  la  loi  et  sur  sa  véritable  application. 

Jusqu'ici  on  n'a  pris  aucun  moyen  pour  empê- 
cher que  l'erreur  ronimise  par  un'  tribunal  ne  fut 
commise  par  les  autres;  on  ne  .s'est  occupe  qu'a 
empêcher  que  le  tribunal  ivformé  ne  commit  la 
même  erreur,  et  on  s'est  contenté  d'ordoimer  que 
chaque  jugement  de  réformation  serait  inscrit  sur 
les  reffistn's  du  tribiuial  réformé. 

(Ju  est-il  résulté  de  l'incomplémenl  de  celte  me- 
sure"' C'est  que  la  même  eireura  été  commi.so  par 
plusieurs  tribunaux,  et  qu'il  a  fallu  autant  de  ju- 
gemenLs  de  cassation  que  d'erreurs  commises.  On 
compte,  dans  l'état  des  jugements  de  cassation  ren- 
dus dans  l'esiiace  d'une  année,  vingt-un  jugements 
sur  une  même  erreur,  douze,  huit,  .sept,  six  et 
quatre  sur  d'aulns.  Kn  un  mot,  il  a  été  n-ndu 
soixanle-onze  jugements  où  il  n'en  aurait  fallu 
que  neuf,  si  la  publicité  de  chaque  jugement  de 
cassation  avait  été  aussi  générale  qu  elle  doit  l'ê- 
tre, et  qu'elle  le  sera  par  radoptioii  du  mode  que 
Je  propo.si'. 

Apres  vous  avoir  prouvé  la  nécessité  de  rétablir 

la  publicité  de  chaque  jugement  de  cassation,  il 
me  reste  à  vous  prouver  qu'il  convient  également 

de  provoquer  le  rétablissement  de  la  présentation 
annuelle,  aux  divei-ses  brandies  du  pouvoir  légis- 
latif, de  l'étJit  des  jugj'ments  de  ca.ssalion  rendus 
chaque  année,  avec  lu  texte  delà  loi  qui  a  motivé 
la  cassation,  et  je  n'ai  besoin  sur  ce  point  que 
d'une  simple  observation. 

L"Asseiiiblé(>  eoiistitnante  et  les  A.>semhlées  na- 
tionales qui  lui  ont  succédé  avaient  toutes  senti 
la  nécessité  d'établir  un  point  de  contact  entre  le 

r voir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif,  afin  que 
jmissance  législative,  mettant  à  profit  l'expé- 
rience du  i»oiivoir  judiciaire,  jifit  s'occuper  avec 
succès  de  Pamélioration  et  du  perfectionnement 
de  la  lé4?islation  ;  et,  en  con.séquence,  elles  avaient 
ordonné  que  chaque  année  le  tribunal  de  cassation 
enverrait  une  députation  à  l'Assemblée  du  Corps 
législatif  pour  lui  présenter  l'état  des  jugements 
rendus  pemlant  l  aniiee.  avec  la  notice  abrégée 
de  l'affaire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  motivé 
la  cassation. 

La  deruiéreloi  a  m(Hliné  cette  disposition  de  pré- 
voyance et  de  sagesse,  et  a  onlonné  que  le  tnbu- 
na!  de  cns>ation  enverrait  ctiaqne  nnn<'0  une  dé- 
putation  au  Gouvernement  pour  lui  indiquer  les 
points  .sur  lesquels  l'expérience  lui  aurait  tint  con- 
naître les  vices  ou  l'insuffisance  de  ia  législation. 

Cette  nouvelle  mesure  n'atteint  point  le  bot  que 
l'ancienne  législation  s'dait  pn)posé  et  qu'il  faut 
atteindre.  L'indication  qne  la  loi  charge  le  tribu- 
nal de  ç^.s.sation  de  donner  au  Gouvernement  ne 
peut  pas  tenir  lieu  de  la  présentation  de  l'étal  des 
jugements  aux  diverses  branches  du  pouvoir  lé- 
L'islatif.  La  première  n'offre  que  l'opinion  du  tri- 
bunal de  eassatimi,  opinion  ilesirable  ?ans  doute, 
mais  qui  ne  peut  juis  suppléer  la  méditation.  Id 
lumières  et  la  vigilance  du  pouvoir  législatif. 
A  la  Térité,  le  Gottvemement  est  maimenanl 

37 


Digitized  by  Google 


578  RtrailUQDB  FRAI 

investi  exclusivement  de  riniliativc  des  Ini'i,  mais 
cette  pn'Togalive  ne  peut  pas  étr»;  un  oh.siacU;  à 
re  que  les  autres  branches  du  pouvoir  législatif 
s'iiisiruisont  des  avantages  ou  des  inconvénients 
de  la  li'frislalioii  «  xisUuitp.  Celte  instruction  leur 
est  nécessaire,  sinon  pour  proposer  des  lois  nou- 
velles ou  deâ  modilications  à  celles  qui  existent, 
du  moÏDS  pour  apprécier  celles  qnl  leur  seront 
proposées  parle  riuuvcraciocnl,  et  même  pour  pro- 
voquer par  des  votes  celles  qu'il  Déj:lj>.'i'rait  diî 
pnipo^i  P  ou  qui  échapperaient  à  son  alk'ntion  et 
a  sa  pri'voyance. 

Ainsi,  il  ine  parait  ciialciiu  ni  iitili'  1 1  iudis|>cn- 
sahlo  de  provoquer  la  distribution  du  bulletin  des 
jugements  de  cassation  aux  membres  des  diverses 
brandies  ân  pouvoir  léfiislalif. 

En  me  résumant,  je  crois  avoir  prouvé  que,  dans 
tout  Etat  libre,  les  a(  tus  émanés  du  l'ouvoir  su- 
prême doivvut  Olrc  (tournis  par  l'impression  à  la 
censure  de  l'opinion  puhliqu(>,  seul  prt-servatirde 
toute  usurpation  et  de  tout  abus  de  pouvoir;  que 
les  ju{<ements  de  cassation,  qui  y  avai<!nt  été  sou- 
mis pat  l'Assemblée  constituantè,  ne  le  sont  plus; 
qu'il  en  i»eut  résulter  et  qu'il  en  est  lésulté  un 
arbitraire  danfierenx  et  funeste  à  la  liberté  indivi- 
duelle; que  riutiTét  du  peuple  réclame  hautement 
la  publi<'ilé  do  ces  ju^'emenis,  et  une  cette  publi- 
cité sera  ('iitirp'  et  complète  |iar  l'iiu-iTliou  de  la 
notice  de  chaque  jufjement  au  journal  ofliciel. 

Je  crois  avoir  encore  prouvé  qu'il  a  toujours 
C]Li8lé,depuis  la  division  coostitutionuclie  des  pou- 
voir;, un  point  de  eonnnuni(»Uon  entre  les  pou- 
voirs h  <:i>hilir  et  judiciaire,  afin  de  perfectionner 
la  le-Lslaliiiii  |iar  l'expérieiici^  des  jjiyeaients;  que 
rinterru|)lioii  de  celte  cuininuim  alinn  mni  (";-i;n- 
tielleinent  au  perfectionnement  de  la  légii»luliOi), 
et  (lu'il  importe:  de  la  rétablir  par  la  disirilwtion 
du  imlletin  des  jugements  de  cassation  aux  mem- 
bres des  diverses  branches  du  pouvoir  législatif. 

Hn  conséquence,  je  propose  atl  TlibUQat  d'<^et- 
tre  lu  vœu  suivant  : 

Art.  1»'.  La  notice  abnV'ée  de  cliaq^ue  jugement 
de  cnssitioii  et  du  texte  de  la  loi  qui  a  motivé  la 
cassation,  reilij:ée  |iar  le  rap|torleur  et  si^zuée  de 
lui  et  du  président  de  la  serdon  <|iii  aura  teiidii 
le  jugement,  sera  insérée  au  journal  ollii  iel  trois 
ours  après  (pie  le  jugement  aura  été  rendu. 

Art.  t.  Ln  exemplaire  de  ce  journal  sera  envoyé 
pnr  le  ministre  de  la  Justice  k  tous  les  tribunaux 
d'appel  de  la  l'rpiililiqnf',  s'il  a  vlv  rentlii  en  ma- 
tière crimiiieile,  et  a  tous  K  ^  iriimnaux  «ie  police, 
s  il  u  été  rendu  en  matière  de  indice. 

Art.  3.  AuHsitût  après  la  réception  de  chaque 
exemplaire,  le  commissaire  du  Gouvernement  ro- 
quierni  et  le  tribunal  ordonnera  son  insertion  dans 
un  tabi<  an  ii  <  e  destiné,  et  |)lac  '  danâ  la  salle 
d  andieni .  ik  manière  à  ce  qne  tous  ics  Citoyens 
puissent  en  urendrc  connaissance. 

Art.  \.  Lenulietin  des  jugements  de  cass,ition, 
form<'  cliaipie  mois,  en  exécution  de  l'artu-le  H't 
de  la  loi  ilu  il  ventôse riernier,  sur  l'organisation 
lies  triiiunanx.  sera  dislribii'  .\u\  membres  du 
Corps  1<  gi-latil.  (lu  Iribuiiat  el  du  l^llâeil  d  EUit. 

On  demande  l'inipressiou. 

Klle  est  ordonnée. 

Bkzahi».  Je  ne  viens  pas  combattre!  les  concln- 
siiwi-  i  '  pillant;  jr  ii'  ii-r.  au  (  ontraire,  que  la 
jMitdH  iie  quil  vent  (luiiiier  aux  actes  du  trilMinal 
de  tassatioii  ne  pourra  être  que  très-utile;  mai- 
je  désire  soumettre  quelques  Observations  sur  les 
citations  qui  ont  été  faites. 

ttii  a  l  a--.  un  jugeiiieiil,  dit  notre  c(tllègiie, 
parce  que  les  jugeai  u'avaieut  \m  ttSâi.^ié  u  lu  plai- 
doirie; mais  rien  ne  ecroble  plus  juste.  Il  est 
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évident  qu'un  juççe  qui  donne  son  avis  sans  r»vi  ir 
entendu  la  plaidoirie  prononce  sans  connai.ssam^ 
de  cause. 

On  a  cassé  un  jugement  parce  que  cinq 
v  avaient  participé,  quoique  le  nomlire  dt»  tn»i« 
fût  seulenieiil  iie<  i  --aire  ;  cela  est  souvent  am^<' 
en  matière  de  simule  poli(T,  oii  la  lui  re>lreiQi  i»* 
tribiiiial  A  un  président  el  deux  assesseurs  seiK 
lemcnt. 

On  a  cassé  un  jugement  parce  que  l*art*  d'à.*- 

filiation  ne  n  ii fermait  pas  h'  fait  et  toutes  1.-- 
circuiistaiiCAîs  du  ilelil ;  niais  celte  c.)ndili«.»n  c-i 
expresséuM'Ut  voulue  par  la  loi,  et  cela  à  peio'- 
de  nullité.  Le  tribunal  de  cassation  n'a  fait  qui- 
ce  qu'il  devait. 

Enlln  on  a  cn>si^  un  jugement  en  mntièn'  d'* 
recèle,  parce,  qu'on  avait  )>os«'  Cf  tte  question  . 
l'arciisi'  a-l-il  recelé  dan-;  1  iiili'iilioii  de  s'appt«.>- 
jirier  les  etlets'^  Celte  question  était  niieaseoire 
cependant,  indispensable;  car  c'est  la  qoe^dioD 
intentionnelle,  et  certes  vous  ne  désirez  p;L<  qu  • 
le  tribunal  de  ca.<i8alion  permette  qu'on  s'abstienne 
de  la  poser. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  quant  aux  fauis 
cités;  j'appuie  an  surplus  la  fimnation  d*na« 

Commission. 

Andhikix.  Anrès  h!s  explications  satisfaisaBt« 
qui  viennent  de  vous  être  données  par  notre 
collègue  Beiard,  vous  n'atlcndej!  pas  de  moi  qn-- 
j'entre  dans  de  longs  détails  sur  les  fait-;  j  n 
rapnellerai  un  .s^'ul  cependant,  celui  de  la  as 
sanon  d*un  jugtunent  auquel  cinq  juge?  avai<iit 
participé.  Si  noire  cnllr^me  (iaiiilli  .iv.iît  îdcn  e\a- 
mnic  le  rappuil  qui  a  prececlc  le  |ugeiiif(il  dunl 
il  s'agit,  il  aurait  reconnu  que  ce  jugement  a  eie 
rendu,  un  suppléant  siégeuut  au  inbunaJ;  or 
son  astsistance  n'était  p(>int  nécessaire,  aux  ler- 
me=  (le  la  loi  :  il  était  inutile  an  rnntnirv  nu'il 
jiril  i]iialile.  Le  tiilmiial  a  dù  cassi  p  le  jiii'  Tu»-nt 

.Ndtre  (■ui!i'':.nie  li.uiilli  a  parlé  de  la  ni-.  f»iii- 
d'établir  une  surveillance  à  IV  gani  du  tnhona! 
de  cassation;  j'avoue  que  je  ne  C(»m|in'iids  jm- 
bien  ce  çin'il  entend  par  ce  mot,  car  il  faut  eolin 
un  dernier  de^'ré  de  |M>uvoir  qui  suneille  tous|«»* 
aulrrs,  et  qui  ri  uui--i-  a--»-/  i\<:  titrs  a  la  ron- 
liauce  pour  n'étiv  pas  surveille  luî-méwe  :  il 
faudndt  alors  un  suneilinnt  au  surveillant  Ià* 

Souvotr  judiciaire  a  surtout  besoin  d'ind^pe«- 
anre.  Le  tribunal  do  cassation  est  le  demi«T 
degr.''  de  t  e  te  liiénirehie  ;  il  a,  sur  l'urdr^- judi- 
ciaire, un  pouvoir  tiuprému  :  il  l't^l  a  i  ordn.>  judi- 
ciaire ce  que  le  Sénat  Gonseri'aiear  est  an  Uoa- 
vernemeut. 

Ce  tribunal  casse  et  annule  tons  les  jneenieats 

contraires  aux  lois  et  aux  !^  ■•"»■-:  rtafdies  par 
elles.  Le  S'-nal  (conservateur  auiiuU  i  les  ai  i«-> 
des  autorili'S  qui  ne  sont  pas  conformis  a  la  C.oti'^- 
titution.  U  y  a  parité  entre  ces  deux  defnv«  de 

rmivoirs:  As  sont  do  nature  à  ne  pas  concewir 
idée  d'un  pouvoir  qui  les  surveille. 
Onant  h  la  publicité,  i-lle  est  nécessaire'  et  -11-^ 
diiii  I  ir'  aii--i  étendue  que  possible  jvMir  les  ai  i--^ 
du  tribunal  du  casHation.  Je  regarde  les  acie«  tic 
ce  tribunal  comme  autant  de  fanaux  planV^  dr 
distani  e  en  distance  dans  les  nmtes  obsmrr» 
de  la  jurispruilence.  Mais  pour  obtenir  un<" 
publicité,  quid  mode  pM|>(wt  -t-on Le  journal 
ollii  lel  offre  l-il  le  nuMlleur  moyen?  Je  ne  le 
|M>iise  nos.  Irait-on  exhumer  les  jnimiients  du 
tribunal  d'une  feuille  aum  volumineuse.'  Lm 
frais  de  cet  envoi  d'ailleurs  sont  à  coosid^trr. 
Il  est  linr^  lie  doute  que,  de  telles  instTtion.-'  ren- 
dant le  journal  oflicael  eucore  moins  miiTecnut 
pour  le  plus  grand  nomlire  des  lecMn**  le  pn>- 
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prirlairi'  S4'rail  en  droit  tic  n  rlamcr  de-  indi'inni- 
It'-?  aupivs  (lu  GoiivcrncuR  iil  vu  iirujiuiliou  de  lu 
dimiiiiilioii  de  se-  ^  ai^rripteurs. 

il  uxiâlc  un  autre  moyeu  Im  iuu  oup  plu-î  |irali- 
rablc  :  Jo  bullctia  des  lois  csl  i  iivoyé  ii  luiilcs  les 
auli)rité«:  oii  peut  y  joiiuln-  les  a<  lus  du  trilunial 
de  rassaliun.  Il  exisle  aussi  un  hulleliu  des  ju;;e- 
im  iits  du  tribuual  derassalioii.  hulleiin  auquel  ou 
s'alioiitie;  un  jM'Ul  l'améliorer  et  en  lirer  un  i»arli 
ulile.  Quant  an  moyen  pntposé  par  notre  eol lè- 
gue Gaiiilh,  j(!  le  rrois  dispendieux  et  inadmiâsiiilc. 

tiANUJi.  Je  n'ai  point  entendu  inculper  le  tribu- 
nal de  ca^siitind  .  mais  j'ai  eiîi'  tli  -  r,iit>  |tiuir 
î'uxamen  des(|uels  j'ai  porté  ratlenlioii  juscpi  au 
scrupule.  Je  puis  me  tromper,  au  surplus,  mais 
une  Commission  pourra  veritier  les  fails.  Quant 
à  la  publicité,  je  ne  pense  pas  quVIIc  existe  dans 
1  ï'tat  aeiuel  des  choses.  Notre  nillrmie  Andrieux 
a  connnis  à  ret  éf:ar»l  une  erreur  giave  :  il  n'a 

{las  fait  observer  que  le  bulletin  des  actes  du  tri- 
»unal  de  catssatiou  n'était  pas  envoyé  par  le  Gou- 
Tcmcmcntaux  tribunaux,  mais  qu'un  s'y  abonne. 
t>e  moyen  de  pnblieiîé  n'est  point  suffisant,  e'tst 
pourquoi  je  désirerais  ipic  la  notice  des  juarenients 
Idt  (MiMiyrr  ilii riiriiicuL  aiix  II  ilniii.iux.  l'i  ^'ratui- 
l»'nient.  Je  ne  discute  pa.s  sur  iv  uîujen  à  choisir 
pour  l'envoi  do  cette  notice  :  l'insertion  au  jour- 
nal oflii  i.  I  tue  paraissait  remiilir  ce  but;  on  peut 
trouur  uu  autre  moyen;  lu  Commission  pourra 
le  proiHtser. 
Uu  duiiiuiide  la  formation  d'une  Commission. 
V^ttiuns  membra  rëclametit  Tordre  du  jour. 
CnAssors.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
nommer  une  Commission,  d'aliord  parce  que  nous 
IKiuvuns  ton-  iiarli.  iiM  i-  à  \in  examen  de  cette 
nature  :  nous  avons  tous  les  nolices  qui  (Mit  été 
cité'es;  nous  pouvons  examiner  les  fails  et  former 
notre  opinion.  Nous  devons  éviter  cette  tendance 
trop  naturelle  à  nous  reposer  du  soin  de  tels 
(Xamen^^  sur  les  membres  d'une  Commi?i=ion 
nomiiiéi'.  (li'ci  me  conduit  d'ailleurs  ù  une  obser- 
vation n  iait'.  Est-il  bien  dans  l'esprit  de  la 
Constitution,  qu'à  la  suite  d'une  motion  d'ordre, 
on  pmpose  au  Tribooat  des  articles  ivdifiés  en 
forme  de  loi.  pour  en  faire  le  sujet  d'un  vomi  à 
porter  au  llouverneinent?  Je  ne  m'explique  pas 
davautiiire,  je  emis  rliv  entt  iulu;  je  pense  que 
nous  n'avons  ii  tixer,  ù  dd'ienniner  que  le  point 
unique  de  notre  demande.  Par  oxemple,  dans 
l'espèce  que  je  présente,  nous  n'avons,  je  crois, 
à  demander  rien  autre:  chose,  si  ce  n est  que 
les  a'  h'-:  ilii  tciljiiiial  dr  ra~salioii  rrrtiivciil  uiic 
grande  publicité.  Quant  au  moyen  a  prendre,  ce 
ne  peut  <^tre  VfAi^  de  nos  d(!litx-rations  ;  que 
renvoi  se  fasse  par  le  journal  officiel  ou  de  toute 
autre  mani»Ve,  c'est  ce  dont  nous  n'avons  |)as  ii 
nous  orcuper.  Je  prn-c  aii>~i  qm-  non-;  doimerlons 
souvent  trop  d'iui|x>rtance  a  des  objets  qui  n'en 
ont  point,  si,  à  chaque  proposition  faite,  nous 
nommions  une  Commission. 

Je  roc  tome  i  demander  Tajonmement  de  la 
proposition  à  un  mois. 

riKMAMiN  Constant.  Je  demande  au  Tribunat  la 
lermission  de  citer  l'article  H  de  votre  rè;;leinent. 
I  porte  que  li-  T  i  niiat  ne  p(!ul  émettre  aucun 
xd'u,  si  ce  n'est  apn  s  une  proposition  faite  par 
<^crit,  rt^ig^^en  articles  et  déposée  sur  le  bureau  : 
déplus,  pour  voter,  la  oominatioa  d'une Gonunis- 
sion  est  préalal>lement  exig^.  • 

Je  pense  donc  qu'en  ce  moment  la  nomination 
d*une  Commission  est  nécessaire,  et  que  nous  ne 
pouvons  nouB  dispenser  do  la  nonuner. 

C11A88OVS.  le  demande  expliquer  me  pensée; 
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elle  se  concilie  avec  celle  de  mon  colli^^c.  Jo 
soutiens  qu'une  motion  quelconque  n'exifre  point 
la  nmnination  (l'iiin- r.fMiimis-iuri.  si  ladiscussion 
quelle  peut  eiilrainer  éclaue  le  Tribunat;  il  peut 
pas>er  à  roi'dre  du  jour  sans  nommer  une  Com- 
mission. Mii^.  s'il  croit  devoir  adopter  la  nu)- 
lion.  il  faut  alors  nommer  une  Commission. 
Alors  ce  ivnvoi  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'ana- 
lyser les  diverses  opinions  émises,  jKuir  érlai- 
rêr  quehjues  points  demeurés  incorlîiins,  et  pour 

t)rèsenti'r  la  rédaction  delà  proposition  (irincipale. 
iVsten  ce  sens  que  je  m'oppose,  quant  iiiin  seut, 
à  In  nomination  d'une  Cuniinission.  Je  demande 
t'ajournenient  pur  et  sinq>ie. 

C.4iLLEMEi(.  Notre  collège  Crassous  a  (  ru  trou- 
ver, dans  la  nomination  des  Commissions,  des  in- 
convénients qui,  jusqu'à  ce  jour,  u'oul  point  C'ié 
reconnus;  je  crois  au  contraire  qu*il  y  en  aurait 
(lavanta;.'e  ii  n  en  pas  nommer. 

DÉMEUNiEft.  il  est  essentiel  cependant  do  conve> 
nir  que  toute  motion  foitc  à  la  tribune  n'entraî- 
nera j)asnéces.«alrement  la  nomination  d'une  Com- 
mission. D.'jà  vous  pouvez  reconnaître  qu'il  a  été 
sajîe  de  \\r  [la-  en  iiiiiimu  r  rrlali vcMU'iit  a  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite  par  notre  collèjjue 
Chazal.  Son  opinion  vousaète  distriba<^e ;  vous 
avez  dù  voir  que,  pour  son  examen,  uneCommi.«- 
si(m  était  inutile.  Il  y  a  apparence  que  notre  col- 
l(  ;:iH-  n'avait  pas  lu  atteiitiM'iiii  rii  la  loi  du  ."ifror- 
nnnal.  lor.<quil  a  l  ut  sa  prui-osilion.  Croirait-on 
qu'en  citant  une  loi.  rendue  (U  puis  unmoîs,  onait 
pu  en  altérer  les  dispositions/ 

GiiAZAL.  Je  demande  la  parole. 

nft\tF:fN'iEn.  I,a  di>russion  prouvera  

I  ne  tuufe  de  membres,  lie  n\'sl  jxjint  la  (jues- 
tion;  il  ne  s'afiit  |>oint  de  la  motion  de  Chazal. 

DKMEi  NiEn.  Je  suis  dans  la  question,  puisque 
je  prétends  i)ronver  qu'il  est  inutile  de  nommer 
des  Commissions  pour  l'examen  de  chaque  mO' 
tion. 

Plusieurs  membres.  Cela  est  (^vident. 
DÉMEUNiEK.  Je  conclus  uniquement  à  l'ajoume' 
ment  de  la  motion  à  la  séance  prochaine. 

Cet  avis  e.«t  adopté. 

Lk  Puksiiient.  Oualrc  motions  d'ordre  ont  été 
déposées  sur  le  bureau.  Elles  seront  remises  à  la 
Comiiii.>«Mun  des  inspecteurs  où,  chaque  membre 
aura  la  faculté  d'en  prendre  connaissance. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

MÉsiDENri:  DU  ciTornN  MTITESNK. 

Scance  du  16  prairial. 

1.0  procès-verlial  de  la  séanee  du  2  est  lu  et 
adopte. 

II  est  donné  c<»niiaissancc  par  extrait  des  adres- 
ses et  pétitions. 

Le  Citoyen  Faurc»  obtient  du  Tribunal  un  congé 
de  quatre  décades. 

Le  PHiisi,i;;M  .  Dans  la  séance  du  '2  de  ro  mois, 
il  a  été  depuM!  .'-ur  le  bureau  quatre  motions 
d'ordre.  Il  en  a  été  retiré  une.  Isnard  a  la  parole 
pour  développer  sa  motion  sur  la  créatum  et 
la  suppression  des  offices  publies  (1). 

ISNARD.  Tribuns  du  peuple,  si,  dans  Torigine 
d'une  ennstitution.  les  autorités  éfal)ties  par  elle 
duiveiii  iravaillcr  a  sou  affermissement,  chaque 
autorité,  guidée  par  l'intérêt  politique  de  main- 


(1)  Nous  donoonii  en  eoUer  cette  multon  d'Isoard.  Elle 
^■1  iMéfée  «m  MonUêwr  avec  de  nombfcosM  eùapvm. 
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tenir  rharmonic,  jieut  sans  doate  so  relâcher  sur 
la  rigidité  des  pnncipos  qui  doivent  les  mainte- 
nir toutes  dans  leurs  limites  nsiMu-tives  ;  mais  il 

est  des  l  as  dii  le  sileiire  pourniil  tUn'  riMisidéré 

1>ar  la  nation  eumme  une  inertii-  ron|)u))le;  et. 
orsque  le  silence  du  Tribunal  ne  sera  rompu 
qu'avec  les  ou^nagcments  qui  convicnucot,  d'une 
part  i  sa  destination,  de  l'antre  à  nnc  esp<'re 
d'indulgeiK'c  polilitjuc,  Ir  TnlmiMt  ii';iin;i  rv  n  à 
se  reprocher  i  iners  la  u.iiiuii  ci  «  nvcrs  ses  de- 
voirs. 

Ue  Tribunal  doit  croirt;  que  des  invgularités 
dans  les  actes  du  Gouvernement  sont  fondîmes  sur 

des  erivurs  d'opinion,  et  jamais  au<'une  autorité 
n'aura  à  se  reproi  lier  d'avoir  ménap-  des  iTix'urs. 

Drimis  lit  iiiisr  ni  artivitc  il*'  la  C.oiislilutioii, 
le  (iou\ernemunt  a  ereé  des  offices  iinhlics.  ou 
il  a  supprimé  dvs  offices  publics  étaidis  par  la  loi  ; 
le  tîouvememenl  a  déterminé,  par  de  simules  ré- 
jîlements,  la  quantité  et  le  traitement  de  plusieurs 
ollii  (•>  jiublics  ;  le  liou\eriic!iiciil  in  -',--t  \y.i< 
confornié  a  l'article       de  la  (idii-liiiiliun,  qui 

Sorte  que  la  loi  annuelle  détenniiii-  le  montant 
es  recettes  et  des  dépenses  de  l'Btat*  cl  que  c'est 
conformément  ft  cette  loi  que  le  Goaremcment 
diri;:*'  les  um  s  rt  les  autres. 

Si  le  riuuvcnicnieut  crée  des  offices  publics, 
s'il  en  fixe  le  nombre,  s'il  en  li\e  le  traitement, 
re  n'est  plus  la  loi  qui  détermine  le  montant  des 
dépenses  publiciues,  ce  n'est  nlus  le  Gonvcnie- 
ment  qui  se  conforme  à  la  mi  ;  c'est  la  loi  qui 
est  suixii ilnilliee  ail  (idii Ve;  iieniciit  :  car  le  létxis- 
lateur  serait  tenu  île  iletermiiier  le  mc»iilaiit  des 
dé|)enscs  «onruriuémeul  aux  actes  du  Gouverne- 
ment. 

Lorsque  le  ("lonveriiement  pK'sentera  l'elat  des 
(lc|n  iises  pour  l'an  IX.si  le  Gouverneni<'nl  jiou- 
vait  ilire  au  r.or|i>  leuiislatif  :  «  Voilà  b  s  oflires 
«  que  j'ai  créés,  voila  les  traitements  que  i'ai  dé- 
«  terminés  |»endant  l'an  Mil;  puisque fai  le  droit 
•  de  le  faire,  vous  ét  «s  tenu  de  les  comprendre  dans 
«  le  nionlaiil  des  dépendes;  ■  le  Corps  lé^-islatif 
-I mil  ii-mi  lie  1  Piifiii  nier  aux  iléeisions  du  Gou- 
vernemciii;  l  eqiiilibre  serait  romnu,  l'article  \'i 
de  la  Gonstiiutmn  serait  anéanti,  le  système  rt»- 
prétHuitalif  ne  si>rait  plus  qu'un  vaiiî  nom,  les 
autorités  lé^iitlativos  ne  seraient  phi>  que  des 
être-  p;i>~irs  dans  l'exercice  île  leurs  fOUClioUâ, 
relalivemenl  aii\  dépenses  de  l'Klat. 

Le  (iouvernement  s  est  foiidi',  sans  doute,  sur 
trois  dispositions  de  lu  tk)U.stitutioii  ;  mais  il  est 
évident  que  l'on  a  donné  h  ces  trois  dis|)osiiinns 
iiiif  interprétation  forcée  pour  <l'-lniire  l'effet  de 
1  .irtiele  i.>.  dont  l'expre-^loli    ll  e-l  pas  '  qilivo- 

que. 

On  a  sans  doute  dit  au  Gouvernement  :  c'est  à 
votis  à  diripiT  les  rerettes  et  h-s  dép<'nses  de 
l'Klat ,  c'est  a  vous  à  rnW  les  places  nécessaires 
pour  exi  culer  les  nreltes  et  pour  exécuter  les 
pa\cmenls.  On  a  dit  an  Gouvernement  :  cVst  vous 
qui  ré|.'le/,  la  direction  des  force>  de  terre  et  de 
mer.  On  lui  a  dit  encore  :  la  t-'urde  nationale  en 
activité  est  sotnni>«'  aux  ri>frU'Uients  d'admiuis- 
tr  l'ion  publique;  c'est  donc  vons  fc  créer  des 
ofrn  i  <  piibli  -  iiiilil,!  Il  -  iji'  la  -'.inie  nationale  en 
activité,  et  même  les  otiices  publics  qui,  {»;ir  leurs 
rapiMirts  avec  la  iranle  nationale  activité, 

rHivent  être  conHidtfi^s  comme  militaires;  c'est 
vous  à  fixer  le  nombre  et  le  traitement  de  ces 
olBo's. 

On  a  eviileunnenl  induit  I  '  Giiii\eni>'ni>  nt  en 
erreur,  pane  ipie  ce»  ili«po>ition«:  n  allnbnenl 

G S  du  tout  au  Ciuuvenu'meiit  la  furulle  de  créer 
i  ofUces  relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses 


publiques,  et  les  offices  dépendant  de  la  pard«? 
nationale  en  activité  ;  elles  ne  lui  attribaeoi  pas 
la  faculté  de  déterminer  le  montant  des  traite- 
ments de  ces  offices. 

Il  est  un  principe  qui  doit  nous  ^ruider  cunti- 
nuellement  dans  rinteri)ri'tati«ni  de  la  lauistitn- 
tion,  si  quelques  articles  nous  prt''seQteol  de» 
doutes  :  c'est  qw  ta  raison  ne  prut  pas  dèthiirr 
(/m  lois  pnid'nnnitiilrs  d'un  Klal  les  flis/tositimis 
qui  u'\i  sont  ims,  lursnu'clles  soiil  èvUleintufni 

oniiniiirs  à  des  ditfOMUms  txprtsits  de  ee$  l"is 

fondamentales. 
Je  m'abstiendrai,  tribuns,  de  tous  citer  k*« 

actes  du  Gouvernement  qui  ont  cn'»»^  ou  supprime 
des  oflices  publics,  cpii  en  ont  fixé  le  nombre  et  !«• 
Iraileiiienl.  Kn  jetant  le-  rejanU  -iir  b  s  actes  qui 
ont  ele  publiée,  vous  les  reeonnaita'X  (ucilemeot; 
le  nombre  n'en  est  déjà  que  trop  grand,  cl  il  s'ar» 
croit  avec  une  rapidité  vraiment  effrayante.  Sn 
vous  les  citant  particulièrement  je  serais  tenu  de 
vuu<  les  déiimicer  coinnie  inconstitutionnel*  ;  je 
serais  tenu  de  vous  proi)Oser  de  les  défen-r  au 
Sénat,  cunTormémcnt  à  l'article  28  de  la  i  .:i.^ 
tutioD.  Mais  ie  voua  ai  déjà  eiposé  les  motifs  qui 
minterdisent  en  ce  moment  cette  proposition, 
dont  la  rigidité  seniit  iiiti  inpestive,  et  qui  d'ail- 
leurs jiourrait  entraver  la  marche  et  susipendre 
l'action  du  Gouvernement  peodaot  les  Tmcance* 
du  Corps  législatif. 

Je  me  contenterai  de  vous  proposer  d'établir 
votre  opinion  en  principe,  et  (i(>  vous  nnijM>x.T 
d'attendre  la  première  session  du  Corps  législatif 
d*>  l'an  IX  pour  prendre  une  détenninatioQ  drfi- 
nilive. 

11  ne  sera  pas  difficile  sans  doole  de  fixer  votre 
(q)iiiion  sur  la  question  que  je  sOttOMlsà  votre 

délilH'nition. 

La  cr>  alion  et  la  suppression  des  ofRcts  pu- 
blics, la  lixation  de  leur  nombre  et  de  leurs  Irai- 
tenieiits  sont-elles  des  actes  législatifs,  on  peu* 
vent-clles  étrtî  des  actes  réglementaires? 

Cette  question  de  droit  public  est  de  la  pre- 
miére  impnrl.Hh  '•.  et  il  sera  aussi  sali>;fai<int 
pour  vous,  tribuns,  île  vous  en  occu[H*r,  qu  il  «'«.i 
nécessaire  de  fixer  l'opinion  publique  et  d'énoa» 
cor  la  votre  sur  sa  solution  :  c'est  parce  que  je 
la  crois  d'un  intérêt  majeur  que  je  la  soumets  a 
votre  disciissjnn. 

Le  (:oii>eil  il'Ktat  ne  parait  former,  en  p-iiéral. 
aucun  doute  sur  cette  question;  cejR'ndant 
pourrais  vous  citer  un  acte  du  Gouvernement  qui, 
anréfl  avoir  été  soumis  à  la  discussion  du  Conseil 
d  Kîat  comme  projet  de  loi,  a  été  jjublié  comme 
r<>ilenienl.  ce  qui  semble  devoir  prouver  que 
l'opinion  du  Con-nl  d  Klat  n'est  i»as  unanimr.  i-i 
c'est  déjà  une  préveution  favorable  à  mon  opi- 
nion. 

Dira-t  on,  tribuns,  que  la  discussion  de  la  ques- 
tion que  je  vous  soumets  est  iiitemi>estive.*  Ce 
serait,  je  |)ensi'.  une  erreur  d'appliquer  iei  rv 
mot  qui  tient  souvent  a  une  faus.M'  prudene*?. 
Plus  nous  lais.serrtns  accumuler  les  cn-ation*  et 
suppressions  d'offices  publics. plus  il  sera  difficik 
de  n-venir  sur  les  opei-atnms  du  Gouvernement; 
le  silence  même  du  Tribunat  |M)iirrail  devenir  un 
titre  en  faveur  de  l'iqnnion  actuelle  du  Cunst-il 
d'Blat;  je  pense  d'ailleurs,  que  i».ir  la  nairièfedQOl 
j'ai  énoncé  la  seexinde  partie  uu  vote  que  je  vous 
propow' ,  il  n'en  peut  résulter  aucune  espèce  de 

sr^dii-M-  nniolbie  à  l'action  du  GouvernCHMIll  ci 
au  iiioti\einent  de  la  machine  |K)litique. 

Je  divise  la  solution  de  cette  question  en  deai 
|>artii>s  :  dans  Tune  j'examine  la  questioa  d'aprte 
les  principes  de  la  liberté  en  itenéfil;  dam  la 


Digitizeci  by  Google 


seconde,  f  examine  la  question  d'après  la  Gonsti- 

tulidn  iWV:m  VIII. 

Quels  ont  oii-  jiisnu'ii  i  U»?  priin  ipcs  vu  l'raïue 
sur  ci'ttL'  malien'  .'  Sous  l'ancieiiiie  monan  liie, 
ces  actes  étaieni  lé^^islatirs  ut  non  réglementai- 
res. Sous  la  royauté  constitutionnelle  de  1791, 
ces  afli's  étaicKi  iNsoIumont  It^prislalifs.  Sous  la 
Constituiinu  ivjiulilicaine  de  l'an  III,  ces  aelcs 
étaient  eiiroïc  ali.-olumeut  législatifs. 

Quels  sont  luâ  priacipcs  en  Angleterre?  Ces 
actes  sont  législatifs  et  non  réglementaires,  et 
toutes  les  fois  que  nous  voudrons  tronver  les 
prinripes  de  la  liberté  dans  la  K^gifllation,  nous 
poiiiTons  consulter  la  lé;.'isI.ition  anglaise,  nuoi- 
qu'on  ne  puisse  en  rien  conclure  en  faveur  »le  la 
réalitt  de  la  lilHurtë  anglaise,  parce  que  quelques 
Tiocs  daus  la  Coostilutioa  donnent  aux  ministres 
anglais  les  moyens  dVMuder  les  lois  :  «  le  roi 
«  o'Angleterre  peut  créer  de  nouveaux  titres 

■  d'honneur,  mais  il  ne  peut  cn-er  de  nouveaux 
«  offices  avec  salaires  sans  y  être  autorisé  par  un 

•  acte  du  Parlement.  Dans  la  treizième  anuée  du 
m  règne  d'Henri  IV,  un  nouvel  office  de  mesnreor 

•  de  toiles  avant  été  créé  par  le  Roi,  avec  attrihu- 
«c  tion  d'un  droit,  l  elte  création  fut  dérlarér  mille 
u  par  un  acte  du  Parlement,  » 

ai  nous  recherchons  encore  les  principes  de  la 
liberté  chez  les  Romains,  nous  verrons  que  le 
consul  Valerius  Puhlicola,  dans  l'origitii  di'  la 
Héjiuldiqne,  lit  passer  une  loi  qui  coiukuiuiait  a 
la  |M'iue  de  mort  celui  qui  exencrait  une  magis- 
trature sans  la  délégation  els  ins  le  conseutemi  iit 
du  peujde. 

Sous  l'ancienne  monarchie  françaises  les  offices 
étaient  crtV-s  par  des  édits  enregistrés  dans  les 
Cours  souveraines.  Plusieurs  de  ces  éilits  ont  été 
rendus  conformément  aux  demamle*  des  États- 
Généraux.  L'édit  de  162'.t,  rendu  sur  \r<  deman- 
des des  Etats-Généraux  de  ItiU,  sur  les  demandes 
des  notables  de  1617  et  de  16^6,  fixe  les  traite- 
ments (le>  nffii  i's  militaires  de  tiuis  les  grades. 
Les  fixations  précédentes  avaient  eu  lieu  en  vertu 
des  édits  de  153i  et  de  1533.  (Ordoonanoes  de 
Fontanon,  tome  1,  page  819.) 

Parmi  les  fonctions  et  pouvoirs  délé^ésexcln- 
siveni  Mit  h  V\><rmh\ri'  législative,  suivant  l'arti- 
cle pn  iiiHT  lin  çtiaiHti  i'  III  du  titre  III  de  la  Cons- 
titution (le  17VU,  est  compris  le  pouvoir  de  décré- 
ter la  création  ou  la  suppression  des  oDices  publics. 
L'article  19  de  la  déclaration  des  droits,  de 
l'an  111.  porte  :  «  Nul  ne  peut,  sans  une  déléga- 

■  tioii  li  gule,  exercer  aucune  autorité  ni  remplir 

•  aucune  fonction  jiubti(pie.  ■ 
S<Tioii.s-iious,  tribuns,  à  cette  époque  de  la  li- 
berté française,  moins  sévères  sur  les  principes 
que  les  peuples  amis  de  la  liberté,  que  nos  ancê- 
tres, que  ceux  qui  ont  régénéré  la  lilierté  en 
France 

Pour  éclaircir  nos  idées  davaiit;ige,  ne  laissons 
pas  édiapper  une  observation  :  c'est  que  plus  le 
tiouvemement  ann  de  moyens  de  création,  de 
suppression  dV)(Rces qneleonques,  dénominations 

et  (lestilutions,  pins  il  aura  de  moyens  de  se  n  ii- 
dre  absolu.  C'est  par  des  cn-ationsoudes  suppres- 
sion-! d'of!i(  e.<,  par  des  nominations  ou  par  des 
destitutions  que  souvent  des  ministres  coupables 
conseillent  au  Gouvernement  de  se  rendre  indé- 
pendant de  la  loi. et  le  Gouvernement  indépendant 
est  un  (inuveriiemeiit  absolu;  il nVa  plusde  liberté 
si  le  Cionveriieiuriii  di>pos4!  sans  limites  de  toutes 

les  délégations  de  pouvoir. 

Combien  ne  résulterait-il  pas  d'inconvénients 
de  l'opinion  qui  i>ouiniit  atlriliii«'r  au  Gouvume- 
mcQt  la  création  des  offices  uuUtaires,  Uindisqo'il 
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n%nra1t  pas  la  création  des  offices  dvils?  Il  est 

si  fai  ilc  d'attribuer  des  grades  militairi'S  à  des 
fonctions  civiles,  que  rexl<'nsion  pourrait  devenir 
sans  limites. 

On  craint  le  renouvellement  du  système  féodal; 
moi,  je  le  craindrais  bien  davantage  si  je  voyais 
nu  (  bel',  investi  par  le  peuple  du  pouvoir  général 
du  Ijonverueiiieiit,  le  distribuer  de  branche  en 
branche  dans  la  raniilii  alion  de  l'autorité  sans 
le  concours  de  la  loi.  Celte  hiérarchie  dans  la 
transmission  des  pouvoirs,  unie  à  la  tenurc  des 
propriétés,  formait  vraiment  le  système  féodal 
qu'avait  cnpendn''  un  gouvernement  militaire. 

S;iii>  di  iiti'  il  est  des  fonctions  d'un  oidre  in- 
férieur qui  doivent  étrt!  h  la  disposition  du  Goa- 
verneinent,  sur  des  fonds  passés  en  masse  dans 
l'état  des  dépenses  de  l'Etat. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  est  la  ligne  de  démarca- 
tion à  établir  entre  les  offices  que  la  loi  doit 
créer  ou  supprimer,  et  les  emjilois  (pie  doit  ins- 
tituer le  Gouvernement?  Je  vais  ri'jioiulre  à  cette 
question  en  définissant  Toflice  public  leplusclai' 
rement  et  le  plus  simplement  qbll  me  sera  possi- 
l)le. 

J'entends  par  oflice  [lublic  une  déli  gation  de 
fi Mictions  on  de  pouvoirs  relatifs  à  l'action,  à  la 
direction,  à  la  décision  ou  i  la  consultation,  sous 
la  responsabilité  directe  envers  la  nation.  Tout 
uffid'  |inblic  est  une  délégation  de  la  nation,  et 
non  une  dél(-gation  du  liouvernement.  Toute  dé- 
lé'gation  de  la  nation,  exigeant  le  consentement 
de  la  nation,  doit  avoir,  ainsi  nue  la  loi,  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  etaldir  ce  consen- 
tement; elle  doit  être  établie  suivant  lout^  les 
formes  exigées  pour  la  loi  ;  elle  doit  donc  être 
confondue  avec  la  loi,  et  en  cela  toute  cnsition 
d'office  est  un  acte  législatif.  Les  raisonnements  à 
flire  relativement  à  la  suppression  des  offices 
ne  sont  que  des  conséquences  de  ceux  qui  sont 
relatib  à  lenr  création. 

Les  ofllciei-s  public-:  seront  donc  distingui's  des 
commis,  jjirposés  ou  subalternes,  en  ce  (pie  les 
uns  auront,  avec  din'dion,  décision  ou  ct)nsulta- 
tion,  une  responsabilité  directe  envers  la  nation, 
et  qne  les  autres,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
n'auront  aucune  faculté  de  décider,  n'auront  do 
responsabilité  directe  qu'envers  l'oflicier  jiublic. 
qui  les  aura  iii-tilués. 

Indépendamment  de  ce  que  toute  délégation  de 
pouvoirs  est  un  acte  national,  tonte  création 
d'oflice  exigeant  nécessairement  une  dépon.sc 
nationale,  riii^titution  et  la  quolit"  de  cetti;  dé- 
pense doiviiii  ciHiire  être  soumises,  ainsi  «pie 
la  loi,  au  cunsculciueut  de  la  nation;  et, d'après 
cela  encore,  la  création  d'un  oflice  est  un  acte 
législatif,  ou  un  acte  qui  doit  être  consenti  sui- 
vant toutes  les  formes  établies  pour  la  loi. 

M.ii-'  <■(  lté  (ibservatio[i  seiiilderait  devoir  s'éten- 
dre sur  tous  les  emplois  et  sur  les  fonctions  des 
préposés Olldes  employés  subalternes  quelconques. 
Non  :  tons  ces  emplois  ont  toiuours  été  considéréa 
en  masse  et  comme  besoins  nécessaires  de  l'offi- 
cier public,  et  ils  peuvent  être  considérés  ainsi 
par  le  légi.slaleur,  parce  qu'il  est  des  obiels  sur 
lesquels  il  ue  doit  pas  entrer  dans  desdétuls  trop 
minutieux. 

Ce  (lue  je  dis  id  en  faveur  de  la  véritable  li- 

iK-rté  (lu  peuple,  et  pour  que  rétablissement  des 
dépenses  de  la  naticui  soit  assujetti  à  toutes  les 
formalités  de  la  loi,  je  le  crois  favorable  encore 
aux  officiers  [tublics.  11  est  une  espèce  de  distinc- 
tion qui  tirera  roffn  ii  r  public  de  ta  considération 
allaclii''e  dans  ropiiii(ui  aux  fonctions  établies  b''- 
galemcnt.  Cette  dislinrtiun  est  particulKiement 
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sensilite  dans  la  marine,  où  Ton  distingue  les 

oflicHTS  cnlre'k'iius  et  ceux  qui  uo  le  soiil  pas  : 
les  officiers  ciUrclenus  sout  ceux  qui  sont  com- 
pris il.uis  i  rtiit  iM',i!i!i;il,  d.uis  1\ lat  approuvé 
par  la  loi  ;  li  s  ;iuti<'s  m.'  rccoivcut  qu'une  soMe 
accidentellt'  ou  cxtraordiuaîre.  La  distiurCiou  de 
fonctionuaiir  public  et  de  [>r.'pos''  ou  suirjllerue, 
est  utili"  par  uue  multitude  de  motifs  uioiaux  et 
politiques.  Le  concours  ilr  la  lui  dans  la  création 
des  oflices  publics  leur  donnera  toujours  uiu'  sla- 
bililô  qui  n'est  propre  qu'à  atlaclier  les  fouclion- 
natres  publics  à  leur  état.  <'t  l'on  disUngucra tou- 
jours (fans  Topinion  |uilili<inc  ronicier  établi  lé- 
t:al('tni'nt.  cl  Iv  riHii-liiHiiian'c  i'-tal)li  par  comniis- 
siou  du  tjouvernenieiil  ou  d»;  m.s  a;;euls. 

La  Constitution  de  l'an  Vlll  s'est-elle  conformée 
aux  priacipcs  de  la  lilicrte  relativement  à  la  créa- 
tion des  offices?  L'article  45  IsoM  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  é;;ard;  car  la  créattmi  ibs  nnin  s  doit 
nécessaiiTmeiit  être  compriw  d  iii.s  la  di  iermiim- 
tion  annuelle  des  dépenses,  imisque  la  majeure 
partie  des  dé|)enses  de  i  Klal  consiste  dans  le 
jtaiement  des  traitements  ou  autres  émoluments 
attachés  à  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Il 
n'est  aucun  chef  de  famille  qui  n;*  comprenne, 
dans  SCS  di'U'iiiiiiiatii)ii>  de  dépeii-r»,  iKui-M  iilf- 
mentrétablissemeut  des  pei^uues  qu'il  emploiera, 
mais  encore  les  fixaUons  de  traitements  relatifs  ati 
peraonuel. 

Mais  témoij.'nons  quelques  ménafii-mi-uts  pour 
r()|Miiiiiii  de  ceux  qui  ci-'Mi  ni  |h'iimm'  >'i'i-arUi- du 
urincipe.  a  la  laveur  de  quebpies  di.siiusilicujs  de 
ta  Constitution  qui  f=erablent  susc<-|itib]e«  d'inier- 
pN^tation;  examinons  ce.s  di^iioMliaii». 

La  première  iH)rti*qMele  «mivi»nn»menl  diri-c 
1rs  nveltrs  et  |r- d/'iii  n-f- de  l'I'Iat.  ni  ii^  :  ri^niiin' 
à  celle  disoosiliuu  il  e>l  ajnuJr  qu.  i  t.-l  laiiiu.- 
mément  à  la  loi  qui  déti-nnine  le  moniant  des 
recvltt^  et  des  dijwnses,  il  est  éviilenl  que  cette 
direction  c^t  a^HUjellicà  la  loi;  iiinsi  rcitv disjto- 
sition  n'a  rien  de  favorable  a  ropiniiui  de  ceux 
qui  ont  induit  le  (iouverncmeni  en  i  i-u  uv. 

Dt'ux  autres  dispositions  ont  pjiru  peu t-('*lre  plus 
favorables  à  celte  opinion  :  l'une  porte  que  le 
Gouvernement  distribiH*  les  forces  de  terre  et  «h' 
mer,  et  qu'il  en  ré;'b'la  direction;  l'autri-est  ccllr 
qui  détermine  que  la  a^inh:  natiouide  en  activité 
«  s!  -  limite  aux  règlements  d'administration  pu- 
bhquc 

Quant  à  la  distribution  des  forcj'S  di-  terre  et  de 
mer,  il  e;^l  évident  qu'il  ne  »  a}iU  que  des  locali- 
tés; quant  ntix  n^plements,  il  est  évident  aussi 
qu'il  lU'  s*a_it  <\w  .Ls  re:.'lemenls  relatifs  a  la  dis- 
cipline rt  a  ta  .HtiUiidiiiation.  rt  non  lias  de  l'or- 
panisation  ou  de  la  cn-atioti  d<  -  >  in|)lois.  ni  de  la 
détermination  du  nombre  de  soldats,  du  nombre 
de  matelot»  ou  du  nombre  do  vaissHtiux  à  eniretê* 
nir  p  ur  -=011  tenir  la  guerre,  ou  ù  entretenir  pen- 
dant  la  |>aix. 

Il  est  un  princip'^  consacré  par  la  Conslitui:Mii 
elle-même:  c'est  que  le  Gouvernement  projiose  les 
lois  et  tait  les  règlements  nécessaires  pour  assurer 
leur  ex'^cdtinit. 

Il  eu  est  doiir  du  (îouvei  m  nu  al  eu  France 
romme  du  roi  ci  An^îleterre.  où  les  proclamations 
ont  le  pouvoir  de  lier  toui  les  sujets  loié<]U  elles 
sont  fondées  sur  les  lois  et  pour  les  loi*. 

La  Constitution  de  I7'.l|  avait  semldablenient 
arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  pouvait  f  lire  seu- 
bnieiM  desprn  liiiiiMiiii- eoiiforine-;an\  lois  pour 
en  ordonner  on  en  rapjM-|er  iVxeculuni. 

Il  n'sulte  de  t  es  priiiciiies que, dauti  un  Élal  Lien 
Orpnnisé,  le  (iouvememcnt  ne  peut  faire  que-  des 
n-^iemenltt  ronformes  aux  lois.  L'arlule  de  la 
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Constitution  qui  porte  que  la  garde  nationale  en 
artivitr  est  soumi.se  aux  rév'IeuJenls  dadminis- 
Ualiuii  imblique  ne  s'écarte  pas  de  ce  priiieipe. 
tant  que  les  n'-L'Iements  doul  il  s'atjil  ne  sont  que 
ri'latii's  à  la  suboixlinalion  et  à  la  discipline,  qui. 
néc<'ssairenu'nt.  pour  le  oins  •.'rand  avanta^r  di- 
l'Etat,  doivent  déi»eudre  tlu  Ijouvernement  uu  du 
chef  suprême  des  arméi's  de  terre  et  de  mer:  ft 
ein  ore  des  réfilenients  de  subordination  et  de  dis- 
cipline ne  pourraieal-ilsjias  s'occup<'r  des  r*d.t- 
tions  entre  la  fraixle  nationale  en  activiii-  (  t  le 
citoyen  sédentaire  :  sans  quoi,  il  n'y  aurait  plu«  de 
liberté  pour  le  citoven  sâtentaire,  qui  w  lrvuve« 
rait  sruuni>  au  )-''-'î''iii''iit,  el  ccsBcrsut  d'être  privé 

(le>  avaiilaL'e-  de  la  lui. 

(!'i  s!  en  vtMii  de  ce  principe  que  l'ordounari  «• 
du  lOZU,  qui  avait  mis  au  iu^'emcut  dei»  pn-vùts 
les  crimes  de  soldats  à  soldats,  ou  de$  <t(d>iab» 
envers  les  olliciers,  ou  îles  soldats  en  fai  imn 
envers  qui  que  ce  soit,  avait  renvoyé  aux  ju:;r> 
ordinaire^  les  (  rimes  par  les  gens  de  guerre  eu 
l'enclos  des  fîarni.sons. 

Soumettre  bs  iums  de  guerre  en  activité  aux 
ivfrlenu'nts  du  Gouvernement ,  donner  au  Goii- 
verneinenl  la  faculté  de  ré},der  la  direetion  dts 
r Tces  de  terre  el  di'  mi  r,  re  n'est  pas  donner  au 
Gouvernement  la  faculté  de  r  ';;ler  la  <iuotit<'  d.  » 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  d»*  iv^kr  les  >!«  (.  u- 
9Câpour  lesquelles  la  nation  doit  contribuer.  La 
naliim  n'a  pas  di-ssaisi  b^  pouvoir  léîfislaiif  du 
droit  de  ili  lerminer  celle  quolilé  cl  ers  <!ep.  n-.  - 

Mais,  diiu-l-oii,  en  ouvrant  un  cn'dil  au  iiiiniv- 
Ire  de  la  fTuerre,  le  Corps  îé;:i>latif  dinuie  an  (nui- 
vernement  le  pouvoir  du  di^ilribuer  iv»  foinh  de 
la  manière  la  plu^  avantageuse  an  servît'  iioldir. 
N it  n'en  est  pas  ainsi  ;  tl'alHird  on  ne  )<■  j>ri  - 
tend  p.i>pour  les  auln->départenienls  d-  niini-!-  n- 
Kn  ouvrant  un  cn-dit  au  ministre  de  la  cnerr,-.  b- 
lK)UYoir  Ic-gislaiif  détermine  la  recette  a  (am>  au 
|»ront  de  la  gm-rn'  :  ntais  il  ne  détermine  jm:*  la 
déiM'tiSe.  Déterminer  la  dé|iense.  l 'e-t  en  d  t-T- 
iiiiiier  les di'Iails  ;  c'est  faire  touleeqnie-t  11  '  t  - 
-.lire  |H)iir  .-'a--iirer  ipie  les  recettes   s<-r»»it  <  lo- 

jdoyeesaver  profil  pour  la  HejHJbliqu*-,  m  a\e  le 
iilus  ^'l  and  ayantajîe  possible  (lourla  Ké|Hiblique. 
t)n  nous  objectera  peul-étii'  que  détenuiniT  la 
recetti',  c'est  étalilir  on  proro::er  les  con!riNili»Mf 
et  qu*t)nvrir«le>;  crédits,  c'c-i  d/ierminer  la  d.  - 
pense,  avec  faculté  au  ministre  rmlil»'  ou  au 
(iouvernemeiit  de  n^partir  Ù  volonté  Ir  nKmtant 
du  crédit  :  c'est  une  erreur  qu  il  e.<t  impori.int  df 
relever.  L'ouverture  du  crédit  n'e-i  qn Un  adi* 

posti  rieur  à  la  determi;iatioii  de  la  (iepeiis*-;  r  .  -t 
l'acte  qui  cmist aie  iiii\  yeux  d*'  la  liatiiiii  qu<'  h 
|e;;islateur  a  \erilié  el  (KHeritiiné  le  ntoiit.iilt  di** 

de{M:nses  avant  de  mettre  des»  fuuds  à  la  di}i]N><«i- 
lion  di'st  ministre!*.  Quelle  idée  prendrait  la  intion 

du  b^islateiu-,  s'il  ouvrait  d  -  in  fir-  - ms  mi 
délerminer  le  moulant,  courjrniemeni  a  un  eua  de 
d<  penses  jn^'écs  néi*esi»aires  par  le  Corps  législ^lif 
lut-méme. 

Avant  rouverturedes  crédits  de  Tan  IX.  le  G^w» 

vernemeiil  pivsi'nlera  des  étals  de  dépenses  <laii> 
lesquels  seront  compris  les  Iraiteineiits  d<  tenui- 
nes  eu  l'an  Vlll. est  une  faute  politique.  s,-in<d"iit.-. 
d'avoir  ronseillé  au  Gouvernenient  de  iléu-nmikT 
des  dépenses  qu'il  est  au  poinoir  ilu  b'gi^vlatt'ur 
de  '  ('  pas  sanctionner  sur  l'état  des  dr|HMfi''s  d. 
l'an  l\ ;  c'esl  une  tante  c(ni<tiluthMiiiel|e  d"a\'  11 
conseillé  an  GoUMTiH  iii'  iit  di   deliTiiiine'-.  j„,i:' 
l'ail  Vlll  de^  tiaiteiuents  qni  ne  ^mil  |uis  eouipn- 
dans  les  états  de  déih'tiM  S  de  l'an  Vlll, 
av<nr  obieim  la  sanction  du  bvislati'iir. 
lout  acte  du  Gouvenuiiieut,  qui  dcUrmiur  tit  s. 
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dispenses  sans  se  ronformer  à  la  loi,  ist  inmnsti- 
tutionnel  :  il  serait  donc  de  voire  devoir  de  le 
(léferrr  Sénat  (Conservateur  ;  mais  en  ce  nio- 
ineiit,  tribuns,  je  ne  vous  propose  que  deprcudrc 
l'arrêté  qui  suit  : 

•  Le  v«i  !i  ilii  Tribunal  est  1°  nu'il  ne  soit  créé 
•  ou  siiji|M  iint'  aiii-un  office  nulilie,  qu'il  ne  soit 
«  deleruuiie  aucun  montant  de  Iniiteinent  dollice 
M  puljlie  qu'en  vertu  d'une  loi;  i"  que  toutes  eréa- 

■  tiotis  ou  su|>[>ressions  d'oflices  publics  et  toutes 
u  llxalions  liu  nombn'  et  des  traitements  d'odices 
«  publies,  qui  ont  été  laites  «mi  vertu  de  ré^^lenient 
«  <lu  (iituvrriK'nuMit  ile|inis  la  mise  en  activité  île 

■  la  GonsliluttuQ,  u'aieul  d  exécution  que  jusqu'à 
«  la  première  session  du  Corps  législatif  «te 
«  l'an  IX.  . 

Le  Tribunat,  sur  cette  première  motion  d'ordre, 
prononce  l'impression  et  l'igournemenL 

ISNARO  foit  une  seconde  motion  sur  la  r^/a- 
rkati^  d»  ta  comptabUHé  normale. 
De  tous  tes  renonvellements  qu^  entraînés  la 

Révolnlioii.  il  n'en  est  pas  qui  aient  eu  un  résultat 
moins  heureux  que  la  eonqitabilité  nationale.  Ue 
iinnvelles  lois  ont  anéanti  les  anticpu'S  et  salutaires 
formes  qui  cùstaicnt.  Ijes  circonstances  critiques 
dans  lesquelles  le  Gouvernement  s'est  constam» 
ment  trouvé,  ont  em[»èclié  la  comptabilité  de 
rentrer  dans  rancieiiin'  route  i(u'elle  parcourait 
avec  ré^'ulariié. 

Le  Gouvernement  doit  .s'occuper  de  cet  objet. 
Cette  discussion  pourra  donc  être  utile;  mais  il 
est  incertain  sur  le  mode  qu'il  adoptera  jwur 
réfîulariser  la  eoinntabililé.  Doit-on  rctuin  iier  à 
l'ancien  nioilr.'  Ji-  n'In  site  pas  à  le  penser.  Je  \ai> 
cssaj^er,  pour  jusliiier  celle  opinion,  de  retracer 
les  Vices  de  la  comptabilité  actuelle. 

Le  rétablissement  du  crédit  public  dépend  du 
rétablis.wment  d'une  comptabilité  réelle. 

Il  faut  que  lu  nation  ooiinais.se  l'emploi  des 
im|»ôts  qu'elle  acquitte.  Il  faut  établir,  entre  les 
divers  directeurs  des  déjjcnses,  un  SfMéme  de 
contrôle  tellement  combiné  que  la  responsabilité 
ne  soit  pins  nn  Tain  mot  ;  il  raut  surtout  un  nou- 
veau niddedi"  prési-ntatiiKi  des  pièce.sjustiticatives. 
Il  faut  (|ue  toui<'s  les  branches  de  l'administration, 
toutes  les  parties  du  ï^ervice,  soit  matérielles,  soit 
persoiuieiles,  soient  éclairées  parla  comptabilité, 
et  que  les  actes  mêmes  de  la  Commission  de  comi»- 
tabililé  soient  mis  dans  un  dépùt  pour  étrecom- 
]>ulsés  par  les  memitres  des  premières  autorités. 

Ces  divers  résultats  étai«'nt  autrt'fois  obtenus 
jpar  les  Chambres  des  Comptes.  La  production  des 
états  au  mi,  et  des  états  par  estimation,  Turmalité 
très-ancienne,  puisqu'on  la  retrouve  du  temps  de 
François  1",  était  exijrée  par  ces  Chandjres,  et 
doit  ['être  encore. 

Des  dispositions  législatives  concernant  les 
débet-s  des  comptables  sont  également  néces.sair«>s. 
11  en  faut  aussi  pour  obtenir  l'uniformité  des 
comptes  dans  une  même  branche  d'administra- 
tion, et  pour  (ditciiir  le  cniiirnlc  i!e  chaque  iigent 
dans  le  compte  de  celui  oui  corresjioud  avec  lui. 

Nous  devons  réclamer  des  dis|>ositîon8  législa- 
tives pour  que  des  déoouverti>s  et  des  preuves,  qui 
ponrniient  inculper  des  ministres  et  des  cigenls 
du  Gouvernement,  soient  Iransnii-c-;  au  Tribunat, 
s'il  s'a^'it  des  ministres,  et  au  lk»n.sed  d'Ktat,  s'il 
B*!a^'it  :  ^  ;i;.rnts',  pouf  quc  lejKis^igc  de  laeaûae 
des  huda  des  reccveura  à  bi  caisse  du  payeur 
soit  rapide;,  pourquMI  n<*BoU  tirt^  de  mandats  par 
la  trésorerie  que  sur  les  receveurs  et  sur  des  fonds 
en  caissi*,  et  non  sur  les  iiirnuei^  deniers  de  la 
recette;  poiu*  que  toutes  délésAtiraB  et  lescriptions 
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sur  les  contributions  et  tOttS  bons  sur  deniers  non 
reçus  soient  interdits  comme  contraires  à  I  inlé- 
rél  public. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  fixer  une  régie  pour 
que,  dans  le  cas  de  déllcit  dans  les  caisses  publi* 
ques,  il  y  ait  dans  les  |)aiements  un  ordre  propre 
à,  éviter  les  préférences  et  les  injustices. 

Le  (louvernenieul  proposera  sans  doute  des 
formalités  à  établir  pour  les  marchés,  jiour  les 
adjudications,  pour  les  réceptions  des  soumis- 
sions. 

La  Constitution  de  l'an  VUI  qui,  plus  que  tout(.>s 
les  autres,  a  reconim  et  marqué  les  limites  qui 
doivent  sejiarer  la  puissance  législative  et  le 
|)ouvoir  exécutif,  a  établi  une  uonmiission  de 
comptabilité  souveraine  comme  l'ancienne  Cham- 
bre des  Comptes.  Si  les  opérations  de  cette  Com- 
mission élan-nt  ensevelies  dans  l'ombre  du  mys- 
tère, elle  pourrait  écbapi)er  à  la  loi,  et  ses  pouvoirs 
seraient  absolus  ;  la  loi  à  laquelle  la  Commission 
dijit  être  assujettie  doit  donc,  en  lui  prescrivant 
des  obligations,  étabUr  des  moyens  ooércitifb, 
nour  que  la  Commission  S'y  soumette,  saus  quoi 
la  loi  serait  illusoin*. 

Ur  ces  moyens  coércitifs,  la  Commission  ne  les 
a  pas;  l'expiTieoce  a  prouvé  que  des  pièces  illé- 
gales, rebutées  par  elle,  n'ont  point  donné  lieu  à 

poursuite. 

Reconnaissons  donc  la  nécessité  d'imliquer  bis 
dis[iositions  le^'islatives  oui  doivent  principalement 
eutivr  dans  le  projet  de  loi,  douH'initiative  appar- 
tient au  Gouvernement  ;  je  vous  propose  l'arrêté 
qui  suit  : 

•  Le  v(ru  du  Tribnnatest  qu'il  soit  présenté  jtar 
'<  le  ilouvernemi  iit  nn  projet  de  loi  pour  ré^'ula- 
«  riser  la  comptabilité  nationale,  conformément 
•  à  l  aneien  mode  observé  dans  la  Gbainbre  des 
«  Comptes.  » 

L'impression  est  ordonnée. 

Portiez  iilf  l'Oise).  Je  m'onpose  à  l'admission 
de  la  prooosilion  de  notre  colléfrue.  S'il  avait  été 
mieux  iiuonné,  il  aurait  reconnu  que  la  compta- 
bilité actuelle  existe  d'après  les  formes  des  an- 
ciennes Chambres  des  Comptes.Il  est  dans  l'erreur, 
quand  il  pense  au'il  n'y  a  pas  de  comptabilité, 
qu'il  n'y  a  pas  de  lois  à  cet  é^rard,  ou  qu  elles  sont 
insulTisantes.  Des  lois  existent  au  contraire;  la 
comptabilité  s'exerce,  les  |>oursuites  sont  l^tes 
avec  vigueur,  et  les  rentrées  qui  en  sont  le  résul- 
tat, et  que  la  trésorerie  nationale  a  folles,  peuv^t 
le  prouver. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 
Le  Tribunat  ordonne  l'ajournement  après  l'im- 
pression. 

Le  PfŒsiDENT.Isnard  a  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  la  correspondance  entre  U  Gouioen»- 
ment  et  te  Tribunat.  relative  à  la  disausim  â» 

hi  lui  tuimicllr  (lui  iloit  ditermùur  1$  montant 

diS  rn  i-!ffi  cl  des  dtpeiises. 

IsNAUi)  I).  Tribuns,  un  de  nos  principaux  de- 
voirs, c'est  do  nous  entourer  de  lumières  pour 
(liscttier  âiîemment  et  en  connaissance  de  cause 
k'  projet  de  loi  annuelle  qui  doit  déterminer  le 
montant  des  recettes  et  di'S  dépenses  de  I  Ktal, 
conformément  â  l'article  i.')  de  la  Constitution. 
1  II  des  principaux  devoirs  qui  sont  imposés  au 
Tribunat  par  rarticle  3  de  la  Constitution,  relati- 
vement à  la  ri'spon.sabilité  des  iniiiistri'S.  c'est  de, 
8'a.ssurer,  en  vertu  de  ces  mêmes  lumières. que  les" 
ministres  se  conforment  avec  exactitude  à  la  loi 


ti)  Nuus  d<iitiiuii3  rftiriiioUun  d'unlro  in  ejctento.  Lll« 
est  fort  ré«luile  an  Mottittur. 
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doni  il  >\\'/i\.  cl  h  loutis  IlsJoîs  relatives  auxre- 
cvUts  l'i  aux  d<'|it'iisi  >  ilr  I  Elnt. 

Nous  ne  pouYoïis,  ti  iliuns,  nous  le  iligsimuler, 
el,  (laas  le  tours  des  deux  premiOros  sessions  du 
Corps  lé^iiâlatir,  nous  l'avons  jouruellemeot  re- 
connu ,  la  loi  (lu  10  nivôse  an  VIII,  coiuernaiit 
les  opéralions  et  comnuinieations  respectives  des 
autorilés  chargées  par  la  Consii(utii>ii  de  concou- 
rir  à  la  législation,  n'a  pas  rempli  les  vues  des 
instituants.  Les  discussions  du  Tribunat  sur  les 
jirojets  de  loi  se  hornantaux  épo<jUi?sdes  sessions 
lia  lIoq)s  lépsiatif,  il  s'ensuit  nét  essairement,  el 
que  les  s  au»  du  Tribunat  peuvent  lan;zuir  |ien- 
aaut  que  le  tionis  lù^ïislatif  est  en  vacance,  et  que 
lesséan*  es  du  Corps  législatif  lun^'uissent  pendant 
que  le  Tribunat  discute  des  projets  de  loi;  tandis 
quMI  exisliïrait  la  plus  grande  activité  dans  la  lé- 
gislation, si  io  C(ir|>s  législatif,  en  rnnimriir;int 
une  session,  trouvait  une  multitude  deluistltju  Ui.-*- 
cutées  et  les  vœux  du  Tribunat  déjà  préparés  en 
grande  partie.  Les  discussions  du  Tribunat  ne 
pourraient  qu'en  tirer  les  plus  grands  avantages, 
parce  qu'elles  auraient  moins  di*  précipitation,  et 
ces  avanta^'cs  en  rejailliraient  vers  le  Coriwlegis- 
Iniit.  |i.iir.'  que  les  législateurs  auraient  Ic  temps 
de  connaître  ces  discussioHS. 

L'expérience  rendra  ces  vérités  |dus  sensibles, 
et  il  viendra  sans  doute  un  monieiil  on  il  sera  in- 
cx'rtaiii  de  savoir  laipielle  des  deux  autorités  sora 
plus  i'iii|tressée,  (ni  Ir  Triliiiiiat  ilC\|uiiiii'i-  smi 
vœu  pour  la  mudilicatiuu  de  cette  toi,  ou  le  Gou- 
vernement de  proposer  lui-même  cette  roodiflca- 
lion. 

Mais  il  rst  tin  projet  de  loi  qui  doit  nécessaire- 

nii'iit  être  iiri's.'iiii'  au  Corp^  IrL-i-latif  au  com- 
iiieiiceinenl  de  chaque  ses>Jua  aiiiiuelle.  Si  le 
Tribunat  ne  reçoit  des  renseignements  ivlaiive- 
menlau  projetdelui  aiiiiuellequi  doit  déterminer  le 
montant  dos  rrretlrs  et  des  depciiKes  de  l'Ktat  une 
pendant  la  <-'essinn  du  (l.irps  législatif  où  il  (loit 
Oln*  delilx-ie  sur  t  e  juujet  de  loi  .  comment  le 
Tribunat  pourra-t-il  éclairer  sa  di-riis>ion'.'  Com- 
ment ^urra-i-ii  s'occuper  du  la  multitude  des 
discussions  qui  doivent  lui  être  apportées  en  même 
temps? 

Pensi'Z-vons,  tribuns,  qu'il  wrait  contraire  ù  la 
loi  du  l':t  iii\<Ve  an  Mil  de  d<  uiaiider  au  liouver- 
uement  qu'avant  lu  ^'ssion  do  Cor|)s  législatif  de 
l'an  IX,  il  comraaniqae  au  Tribunat  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  délibt^rer  sur  la  loi 
annuelle  des  rwettos  et  (tes  dé)K»njso^  di»  l'Hiat?  Le 
UouveniiMïiriit  ne  ddiinera-l-il  |ia-  â  la  iiati.iii 
entière  une  marque  ei  iat.tnle  de  m  s  ili>i>osilu)ii.N 
moiléK'es,  généreuses  et  tutelaires.  en  «loiinant  au 
Tribunal  tous  les  moyens  néci  ss<un>t>  pour  s'ius- 
tniirc  et  pour  délihériT  sur  l'ulilîté  des  dépenses 
il  faire,  ^iir  U  ~  Uv\<\<  a  appliquer  aux  divers  dé»- 
itartemeiilÀ  suiumt  les  besoins  bien  connus  et 

bien  détailles,  et  sur  les  ressources  ^  balancer 
avec  les  betioius. 

Cette  mesure  ft  solliciter  |in''s  du  lionvernenieiit 
par  ?in  vti-ti  «-ittrial  ne  .serait-<'lle  pas  aussi  favo- 
r  d  ie  ,111  »  (t  dil  national  que  propre  à  en  imposer 
.1  lin-  i  iineinis.  en  ét  aitl m'  leurs  niurnuires.  soit 
sur  la  legiltiiitté  tU"  ni»s  dépen.ses,  N>it  sur  la  r.  a- 
lité  dé  nos  res-^oun-es  linnnciéres?  Le  Gouverne- 
ment ne  ne  mettra-l-ll  pas  pr  relie  mesure  a  l'a- 
bri du  n»proche  de  vouloir  emp(>rt4>r  d'nrgeueu 
le<  dr|i!..M  1rs  imporlanles? 

Dan»  Jes  |»ri  I  e«ii  nie<(j>nslili)lions,  b'sCorp^'é- 
gi>hilirs  e\ere;iienl  sur  la  Iré-^^irerio  nalinuali  t  : 
sur  la  comptabiiiié  une  surveillance*  qui  U'*  ccUi- 
rait  reJativiNtteal  aux  llnanres.  indt'firndammenl 
des  aiM*rf,'us  de  dé|)enses  proiluils  |Kir  le  Guu- 
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vêrTiompnt  nn  rommcncemcnt  do  chaqiit*  anntV. 
I  ne  telle  surveillance  n'est  pas  conmalihle  av.-r 
la  (iDiistiUitiou  de  liiii  Mil.  ^1  nu  la  <  <iii-!derp 
comme  tendant  à  attribuer  auTribuuat  uuesu[Kv- 
niatie  exdusivc  sur  les  oiiénitions  des  ufEonts  du 
Gouvernement  ;  mai«.  -e  bornant  aux  tcrnu'*  de 
la  Constitution,  le  Ti  iliiiiiat  doit  s'entoiin*r  <Je  fn- 

niières  imur  d«dili  i-ei',  et  >l  le  (euivi  riK-iiffil  Ii-j 

refusait  ou  le.s  doiinuit  d'une  manière  in!iuibs;iuif. 
le  Gouveniemeiil  serait  la  seule  autorité  qui  déli- 
bérerait sciemment  et  en  connaissance  de  eaux 
sur  le  projet  de  loi  annuelle  concernant  les  nv 
celtes  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

Les  anciens  Etats-Geiiéraux  de  franco  (ieniao- 
daicnt  au  Gouvernement  des  états  de  reeeli'-s  t< 
dedépenses,  pour  délibérer  sur  roctroidc»  impdU 

Onvoitdansdeux  mémoireshistoriqu»  dt^  Moreai 
iniprinié^en  l7H*>,surlesFdaI--l'n''néi-aux  (U-Kranee 
que  les  t-tals  tle  reeetles  el  île  dejM*ns«'s  fun-ntiie- 
mandés  en  1  par  les  Etals-Généraux  d«"  Tour-, 
que  les  état  de  recette  et  de  dépense  excUénmidr 
violents  débals,  que  les  fermiers  généraux  de*  fi- 
nances furent  cruellement  injurir*-; 

Mais  leur  examen  ne  se  bornait  |ia>a  do  !iiinplf# 
aperçus  ;  les  états  paswiieiil  de  liuifanx  en  bu- 
reaux, où  ibéluieul  débattus. et,  li>m|u'iUfUKti( 
taxés  d'iiilidéllté,  le  GouvememenI  était  tenu  de 
les  juiililier. 

liCS  états  de  recettes  et  «le  <lépenses  fiinefil  de 
liièiiie  ]i!(ii|iiits  aux  Etats-tiéliéraux  d'Orleao-  en 
l.jlit),  aux  EtaLs-GéuérdUX  deUluU  eu  li«»i.  a  1  ,l.s- 
sembleodesnolablea  eu  lâ96tattz  Biaïa-Géui'raos 
eul(>t4. 

Mais  un  fait  bien  remarquable,  «  'est  qu'aux  Klit^ 

Géiiénuixde  lôTli  lesdejuile-i'i  é(e[i  lin  ut  iiu'uuny 
entendait  rien,  et  deniaiuléreul  quelque  .  h"--  de 
plus  exact  ipn-  les  tableaux  qui  leur  élan'iii 
senlés.  Les  trois  ordres  nommèrent  )-baciin  «iuuic 
députés  pour  aller  conférer  sur  tvt  iniporianl  td^ 
jet  avec  le  pn'inier  jir  '-iiletit  de  la  Cbainbn*  de* 
Coii»ple;-,qui,  .-iui.s duiile.  leiii  iliunia  tous  les  rt-n- 
seigiienuuits  qui  devaieiil  être  ,i  sa  conna i e 
ou  à  lu  couiiuiiisaHce  de  la  (ihauthrc  di*s  (kinipies. 
El  qu'on  ne  tlise  \m  que  les  rois  attachaient 

pou  d'imjMMtaiire  à  ees  débats. 

ltepies4'ntons-iions  les  fastes  de  la  mnnnrrhie, 
nousylii-ons  ces  propres  parole-  le  II  im  III,  au> 
mêmes  Ktat.sii-éiiéiaiix  :  •  Pour  vun*  tain-  voir 

•  combien  je  suis  siiu'èreineiit  détermine  .i  >'!►• 

•  «'rvi  r  tout  ce  qui  sera  arn^le  \m  cette  celelio^ 

•  roin|tagiiie.  et  donner  en  nda  l'exemple  4  ton* 
"  le-  itini  (■-  et  -ejjiieursde  nia  Cour,  el  .1  'ou» 
1»  les  dei»ul«  >  qui  composent  cette  .\sseiut»l<  e.  J'' 
»  vous  déclare  que  je  suis  résolu  (b*  pronietln'  el 

•  iuror,  après  avoir  reçu  le  Siiint-Sacn^nenl  d** 

•  Vautel,  qu'aussitôt  que  j'aurai  re|ii>ndu  i  W 

•  demandes  et  approuvé  v(n  r  -■■luti  >n».  ellesd^ 
«  viendront  dés  lors  des  loi.»  uivtoiables.  iloiil  fl 

•  ne  seni  permis  à  qui  que  ce  s^oit  île  > .  .-ariif. 
«  non  pati  même  a  moi,  sous  quelque  niisou  H 

•  prét««xteque  ce  pui.s.s4'  étn»,  à  peine  d'élr»"  traiir 

•  <omine  nhellc  rl  criminel  tir  irsc-viiijfitt: 

•  el  liés  que  j'aurai  donné  mon  consentcdHtit 

•  aux  léfilements  que  vous  aurez  faits,  je  b^  rte 

•  verrais  sur-le-cbamp  à  tous  les  l*arleaH'ui«  «* 
«  dans  toutes  tes  provinces  du  roviUiuH»,  aAe 
■  qu'il  n'y  ait  p<>r$oniieqtti  nes*obU{te*par sennrat 

•  de  les  observer.  • 

Ces  nli  -  jinniveiit  ,  ujs  la  inonan  bi»*,  1'' 
l-'raiiçais  iront  pas  luu^ou».-  été  ireiuTjblifiU 
éirangersà  la  lil>erli%qniNqu  nn«-  parue  du  inhH'' 
fût  asservie  s<ius  la  fHiï«saure  r<>udale. 

Il  n'entrtTa  pas,  «ans  douu*,  dans  vues 
Gouxeruvmeui  de  ne  jirràenliY qu'au  aperçu  ip  u>- 
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roi,  Ici  que  colui  qu'on  nous  rapporte  ilans  les 
journaux  sous  le  mun  <li'  budget,  «-t  (jui  csi  |iro- 
seuUî  par  le  premier  ministre  au  l'arleineut 
d'AiiKlvUirrv.  Ce  l>u(f<ii't  e?l  le  résultat  de  iwnle- 
reanx  particuliers  (jiii  iif  sniii  pas  inséras  dans  les 
journanx. 

Des  bordereaux  de  celle  cs|K'i  e  lie  scraienl  pas 
satisfaisants  pour  le  Tiiiiuual,  s'ils  n'élaicul  ac- 
compagnés de  pièces  jusliUcatives.  ou  si  h  Tribu- 
nal était  priv6  des  moyens  de  s*éclairer  par  les 
contrôles  nécessaires  pour  en  établir  rexactitude. 

Que  les  renseifmcmonts  à  demander  par  le  Tri- 
bunal .-(Ment  annuel-,  eunlinus  ou  périodi(|ues. 
i'ela  peut  |)aruitre  iudill'ercul;  mais  il  est  roustant 
que  plus  les  comptes  sont  multipliés,  plus  il  est 
facile  (le  les  contnMer  Ii*s  un?  par  les  autres.  Il  est 
donc  un  milieu  î»  prendre  entre  les  deux  extrêmes 
(le  la  trop  t-Tande  ninlli|ilieiii'  des  eonununiea- 
lious  et  de  leur  trop  g^ruudc  raix-le;  toujours  est- 
il  important  que  lc>  Tnfaunat  obtienne  des  a>nsei- 
frtiemiHits  pendant  les  vacances  du  Corps  léf^islatif, 
ei  ipi  il  ait  assot  de  temps  pour  les  vérilier  ou  les 
fanv  M  iilicr  pardes  conuiussiunsic'estlillloprin- 
cijial  (dtjei  de  ma  proposition. 

Un  objectera  peuiH  ii  eque  le  budget  de  l'Angle- 
terro  n'est  examiné  que  pendant  les  sessions  du 
Parlement.  Je  ne  désespère  |ias  non  plus  (jn  il 
jiuisse  en  être  ainsi  en  Fraiirc  dans  la  suite:  in  ii< 
le  l'arlemeiil  d'Angleterre  u'a  pas  un»?  lé^'islation 
et  un  système  de  linaiiccs  à  rcj^éiiérer,  du  moins 
il  n'est  pii^  porté  ù  s'en  occuper.  Tout  nous  porte, 
au  contraire^  à  ré^'énéri'r  nos  lois  et  nos  plans  de 
finance,  et,  si  l'on  ne  pmnie  pas  des  vacances  du 
Corps  lé}.'islatir  iiour  éclairer  les  discussions,  il 
faut  déses|icrer  des  suc  es  de  la  législation  Otdes 
délibérations  en  matière  de  finance. 

Je  désirerais  que  le  Tribunal  iionmiiM  une 
Commission  chargic  de  recueillir  des  n-nseigne- 
ments  relativement  aux  ropcltf^  et  aux  dépenses 
de  l'Htal,  de  h'S  c()nsi;:ner  dans  un  dépôt,  et  (l'en 
faire  des  rapports  au  Trilinnat  a  certaines  é^wques. 

C'est  par  des  travaux  de  celte  espèce,  et  en 
nous  occupant  des  intérêts  du  |H'uple,  que  nous 
nous  rendrons  utiles  k  la  République  pendant 
les  vacances  du  Corps  b^'islatii'.  Ile  sont  des  Ira- 
vaux  de  cette  es|H}ce  qui  metiroiit  le  Tribunal 
en  état  de  délibérer  sur  'es  recettes  et  Icfl  dépen- 
ses publiques,  et  peut-être  de  donner  au  Gou- 
vernement des  id(^  avantaiienses  sur  lesmovens 
de  pourvoir  aux  besiuns  ili>  l'Ktal. 

(]  est  en  comiaissant  eontniuclli'ineiit  rr|;ii  du 
tn'sor  publie,  les  ixoduits  des  diverses  brain  lKiS 
de  revenus,  l'état  des  ventes  de  domaines  nalio- 
naox,  l'état  des  recettes  et  des  déiK-'Uses,  que 
nous  ronnaltn)Us  les  besoins  de  l'Klat  et  les 
moyens  d'économie  qui  accroitronl  nos  ressources 
financières. 

Si  le  Tribunal  s'eu  tient,  mur  délibérer  sur  la 
loi  annoelle  des  recettes  et  des  déjiensesde  l'Etat, 
aux  aperçus  qui  pouiTOnt  être  joints  au  projet  de 
loi,  îi  peine  aurait-i!  le  temps  néci-ssaire  pour  les 
examiner;  ei  il  c-f  inipos.-ilde  de  fonder  Une 
opinion  .satislaisanle  sur  (  es  apcryus. 

On  m'a  fait  deux  objections  contre  ma  propo- 
sition telle  qu'elle  a  été  déposée  sur  le  bui-eau; 
on  m^  dit  qu'elle  était  inutile,  en  ce  que  tout 
membre  du  Triluinat  en  se  pn'.-enlaiil  (  lie/  les 
niiiiislres  ,  y  trouverait,  tous  lej>  rensei^uenients 
dont  il  pourrait  avoir  liesoin;  ou  m'a  dit  que  le 
Tribunat,  en  demandant  de,H  renseitriianenta  aux 
divers  a^nls  du  lîonvpmoment.  [laraltrait  votiloir 
exercer  une  survi-illanee  sur  les  agent.-  du  ii(jn- 
verueiueul,  qui  lie  lui  est  pas  ullribuie  par  lu 
CunsUtutiott. 
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Je  répondrai  h  la  jiremièro  ol»jertion,  (lu'un 
membre  du  Tribunat,  s  il  n'est  |)as  membre  d'une 
Commission  ad  hoc,  ne  sera  reçu  dans  les  bu- 
reaux qu'à  certains  jours  assez  rares,  qu'&  oer- 
taines  heure»,  et  que  les  réponses  qn  II  recevra 
seront  jdus  souveiitèva-ives  iin'i!islrni'ti\cs.  D'ail- 
leurs un  tribun  en  pailiriiln'r  ohtieiidra  rare- 
ment des  icnseigneiiients  par  ei  rit. 

Les  lumières  îluut  abesoiu  le  Tribunat  ne  s'ob- 
tiendront d'une  manière  complète  que  par  des 
états  c()innnuii(}nés  ;  e(  s  étals  ne  sont  ]ias  satis- 
laisants  s'ils  sont  annuels,  parce  (jue  les  étals  an- 
nuels peuvent  présenter  des  résultats  génèr.iux 
d  erreurs  ou  de  méfaits  rectifiés  les  uns  jmr  les 
autres.  Pour  peu  que  l'on  ait  (leconnais.san<;e  de 


la  comptabilité,  ou  sait  que  la  (ilus  susceptildc 
d'exactitude  et  la  plus  lumineuse  est  celle  qui 
est  arrét(''e  jour  par  jour.  Kieii  n'e-i  phis  facile  (|uc 
d'arranger  des  résultats  de  comptes  annuels,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  accumpaj^Miés  des  éléments 
ioumalicrsou  d'autres  arrêtés  du  compte.':  partiels. 
Les  conférences  seront  souvent  nécessaires  pour 
èelaireir  des  états;  mais  il  |)araU  iiidispeiisa- 
blo  »le  recueillir  des  états  périodi(pies  dans  un 
dé|»ôt  du  Tribunat.  .Nous  conviendrons  tous  de  la 
nécessité  de  nous  éclairer  pourdélibércr^urla  loi 
annuelle  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Btat,  nous 
ne  pouvons  varier  que  sur  les  époniu.'s;  mais  plus 
nous  réllécliirons  sur  les  véritables  moyens  de 
nous  éclairer,  plus  inui-  rei diiiiaitrons  que  des 
états  annuels  ne  p.'inetit  reai]iiir  nuti-c  objet  com- 
mun. 

La  se:  onde  objeclion  e-t  plus  importante,  el  il 
me  parait  diili.  ile.  sinon  d'y  répoïKlie,  du  moins 
de  dissiper  les  eraliiles  (pie  ma  proposition  peut 
faiii'  naître  relativemeul  il  des  vues  de  surveil- 
lai! v  sur  les  |<rinei|)aux  agents  du  Gouvernement; 
je  dois  écarter  entièrement  ces  craintes,  et  je  sup- 
iiriine  de  ma  projmsilion  les  mots  qui  pourraient 
les  laisser  subsister,  persuadé  que  les  n'usei- 
gnemeiits  (|ue  le  Tribunal  pourra  désirer  lui  par- 
viendront d'une  manière  ù  peu  prés  aussi  satis- 
faisante par  l'oreanc  des  ministres  que  par  une 
cnmmiintcation  directe  avec  les  principaux  agents 
des  divers  ministères. 

La  loi  du  r.i  nivôse  dernier  porte  que  les  projets 
de  loi  seront  transmis  au  Tribunat  par  l'interiné- 
diaifii  du  Corps  lé|ii.slatif;  mais  elle  n'interdit  pas 
la  communication  directe  des  renseipnemenls  pré- 
liminaires pour  délibérer  sur  la  lui  ;iriiinelle  des 
rei  elles  et  des  dépenses  de  l'Elal  (pie  prescrit  la 
Constitution.  Il  est  utile  à  la  elio-e  pu[)li(iue  que 
cette  communication  ait  lieu  pendant  les  vacan- 
ces du  Corps  législatif. 

tresi  en  i)rolitant  des  vacances  du  Corps  légis- 
latif que  nous  pourrons  nous  ('clairer. 

La  Coiislilulioii  nous  faisait  un  devoir  de  nous 
maintenir  jieiidant  ks  vacances  du  Goriis  législa- 
tif en  mesure  pour  délibérer;  votre  anxiété  du 
-21  germinal  a  satisfait  à  ce  devoir;  mais  le  Tri- 
bunal doit  encore  prendre  des  mesures  pour  s'oc- 
cuper d'une  maiiiéie  utile  à  la  cliose  punliiiue. 

Si  le  S  nat  est  le  gardien  de  la  Constitution,  le 
Tribunat  est  Tavant-gai-de  du  Sénat  :  le  Tribunat 
doit  donc  se  maintenir  en  mesure  pour  délibérer. 
Le  Tribunat  évitera  également  une  inertie  con- 
Iraiiv  vd'U  de  la  Lonslitution,  et  une  activité 
qui  tendrait  a  consumer  les  principaux  res.sort8 
du  Gouvernement. 

Nous  devons  être  en  mesure  pour  délibérer,  aiiu 
de  déférer  au  Sénat  les  actes  inconstitutionnels, 
alin  de  pivseuti  r  an  (louveriieinent  des  vues  utiles, 
aiin  de  deuou(  lïr  au  Corps  législatif  les  alms  de 
pouvoir  dus  mîQistrcSf  ou  de  nous  préparer  à  les 
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dénoncer,  afin  d'entendre  les  pétitions  particuliè- 
res. Nous  devons  encore  nous  éclairer  sur  Tétat 
des  refi'tlcâ  et  des  dcp«*n?c8  annuelles. 

Nous  tt'iiaiit  toujours  dans  la  li^:ne  tliv^  di  voirs 
que  nous  trace  la  Constitution,  nous  u'écouteruns 
aucune  dus  insinnations  qaî  pourraient  nous  en 

On  nous  a  dit  que  nos  ennemis  souriraient 

s'ils  nous  voyaient  entraver  Pactio  i  (îdiivcrne- 
mi-'ut,  ils  se  "n-jouiraient  bien  »lav;iiii,ii.'i'  iticuiv, 
si  nous  nous  laissions  entraîner  par  «li-  viiiiit's  Irr- 
rvurs,  s'ils  avaient  de  lon^'ues  éuuux  rutions  ù 
faire  des  lacunes  de  notre  U^'islation,  si  nos  nians 
de  linaiiri's  ('•taifiit  vicii-iix  ou  iinnarfails;  ils  se 
réjouirauril  s'ils  voyaient  dans  la  lé^^islation, 
dans  les  actes  du  Gimvenicnieiil,  dans  la  cuiKliiite 
des  ministres,  de  nouveaux  ^'ermes  du  pouvoir 
arbitniire;  ils  se  réjouiraient  s'ils  voyaient  TéDer- 

Sic  Iribuiiitiennc  eompriniée,  si  noiiâ  craignions 
e  prenda'  Télan  qui  nous  est  tracé  par  la  Cons- 
titution. 

L<'  véritable  ami  du  (;onvern(!mefit  lui  dira  tou- 
jours :  Bespeet  pour  In  i'-niyitintion  et  les  lois  au 
dedanâ;  respect  pour  k  di  oil  des  gens  et  pour  tes 
traités  m  dehors.  C'est  en  observant  ce  resfyec t 
que  11' lîouverneinent  siiumettra  .ses  eiiMeinis  inté- 
rieurs a  la  volonté  >,'énérale,  et  délerniiuera  ses 
ennemis  extérieurs  a  la  paix. 

Que  celui-là  serait  coupable,  qui  représenterait 
comme  membre  d'une  ojiiiosition  mairalsantc  le 
Irilniii  disposé  à  replacer  les  actes  du  tîouviTiie- 
meiit  et  nos  mini^•lres  dans  la  li^iiie  de  la  (ionsli- 
tulioii  et  des  lois!  Ijelui-la  serait  \raiin(  iit  Fen- 
ueuii  de  su  patrie  et  du  lîouveriiemeiit  lui-uiéuiu, 
parce  que  le  véritable  intérêt  du  Gouvernement 
w  conioiid  avec  l'inléiét  de  la  patrie,  et  parce 
qu'il  e<t  de  l'intérêt  du  tîuuveriieinciil  d'être  érlaire 
sur  l'intcrét  natimial  |iar  des  curj-  cii  aii/i  a 
l'exeri  iee  du  pouvoir  executif,  Si  le  (iouvernenienl 
doit  être  éclairé  par  le  Tribunal,  s'il  est  intéressé 
lui-même  à  jirovoquer  cette  communication  pour 
80  mettre  en  fîarde  contre  ses  propn'S  apents.  le 
tîiiiivertieincnt  est  par  cela  même  iiitéie^M'  ;i  éclai- 
rer lui-même  le  Trihuiiat  de  manière  a  donner  la 
plus  {fraude  éiier;.'ie  |H>ssible  aux  efrels  de  cette 
communication  Uc  lumières  réciproques.  C'est  par 
riieureusc  harmonie  qu'elle  produira  que  le  peu- 
ple fninçais  rei niinailra  vcritaMenn'iil  ipir  toutes 
les  autorités  loni  tinrent  a  sa  l'eljriie  et  a  .sa  pro- 
spérité. 

Le  conseil  le  plus  periide  que  l'on  puisse  donner 
anx  rois  cl  anx  pouvemements,  c'est  de  rendre 
leur  t;nn\eriiem'-iit  indépendant.  Lo  pouvoir  ar- 
bitrauf  \\'i  <[  utile  (pi'aux  agents  du  ;iou\enie- 
nieiit  [torli  s  à  «Viirirhir  de  ;:,uns  il[e;.'itimes  et  a 
narlai^er  les  liroiluits  des  «lépredations  et  des  di- 
lai>idations.  Le  (jouvernemeiil,  toujours  marchant 
dans  la  li;!ni'  delà  tlonstitutinn  <'t  ile<  lois,  verni, 
avec  le  calme  «pii  convii'Ut  aux  ;.'iaMile>  vertu-:,  et 
qui  tu-  craint  p.is  la  censure  de  rnpinion  piililiqne, 
le  Tribuiiatse  maintenir  en  mesure  pour  délibérer 
et  pour  s'iVIairtT.  l  ue  ambition  démesurée  de  ses 
agents  ou  d(>s  vues  dilapi-latrices  pourraient  seu- 
les en  cou -esoir  des  inquii'tudes. 

C'est  dnii  -  a\ec  sécurité  et  |M>ur  remplir  nie-  de- 
voirs que  je  \ous  projiose  le  projet  d'arrêté  qui 
suit  : 

«  Le  VOMI  du  Tribunat  est  qu'il  soit  établi  entre 

•  lo  Tribunat  et  le  Gouvernement  un  mode  de 

•  rnrre-|)iiii.|.|iicr  continue  mi  périodique,  li'lle 
|i  que  le  1 1  il.iinat  puisse  di^cnler      leiimielit.  et 

•  fil  conii  iis>aiice  de  cause,  le  projet  de  loi  an- 

•  uuelletlui  doit  délerniiu<*r  le  muulauldvsriTelies 

•  et  Uvs  Qé|icuscs  de  l'Etat  » 


Le  Tribunat  ordonne  llmprassioii  et  l'^jonm»* 

ment. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  motion  ttorért 

de  Chazat.  vi  l<i lire  aux  suce ssinns 

Desre.n.vl  i>ts  (1).  Citoyens  coib-iiues,  je  me 
présente  à  cette  tribune  pour  i)rêter  mon  faïUe 
appui,  je  ne  dis  point  à  toutes  les  partie»  de 
l'opinion  de  notre  colléfnie  Chaxal,  mais  du  moin» 
à  plusieurs  des  vues  qu'elle  renTernie  et  qu'il  a 
déveloj»i>eesdans  i  ette  enceinte,  le  16  flort-al  drr- 
iiier.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  bon  qu'un  tel  traviul 
restât  sans  fruit  au  milieu  de  uous:  et  c'eft  M 
les  moyens  d'en  faire  éclore  toute  roUliié  dool 
il  j>eut' devenir  le  principe,  que  j'afipelb' eo 
moment  votre  attention  et  le  concours  'Je  tci* 
lumières. 

Sans  doute  je  ferdis  comme  un  autre,  au  besou. 
la  part  de  la  critique;  car  j'ai  bien  trouvé,  f 
l'avoue,  qu'un  peu  trop  de  hâte  se  fait  seoUr 
ilans  la  rédaction  de  ce  vœu  ;  que  certaines  aaw* 
tions,  certains  faits  y  sont  un  i»eu  hasardés;  qw 
l'auteur  prend  quelquefois  des  imaj-es  \)Out 
raisonnements;  qutl  aliaie  en  [dus  d  un  euiin.: 
du  mot  le  plus  dangereux  peut-être  de  la  Uogor. 
de  ce  mot  pi  mal  défini,  nature,  qui,  dan*  a 
vn^'ue  acception,  a  proté^'é  tant  de  s<)phistn«"s.  rf 
que,  pour  cette  raison,  un  dialecticien  «Aère  J»- 
vrait  n'employer  qu'avec  unepnM-aution  eitn  rn 
qu'il  remonte  trop  haut,  non  pas.  à  mon  avi<. 
pour  découvrir  les  premiers  lonaements  de  U 
l»ropriélé,  mais  pour  arriver  à  une  partie 
con>équent  es  cpi  il  en  tire,  et  qui  .^-raieiit  «  j.'aK- 
meiit  vraies  (juand  la  propriété  aurait  une  nn- 
giue  moins  haute.  Je  vais  plus  loin  :  quelque 
plausibles  que  puissent  paraître  |dusieur«  >l'> 
misons  dont  il  conilKit  la  loi  du  i  t.'<TiiimaI  ikT- 
nier,  j'avoue  que  je  trouve  bien  aus^i  une  Mftf 
d'mconveiiaiice  a  émettre,  si  pK-cipitamnu'iit  ï^iir- 
tout,  un  vu'U  qui,  dans  plusieurs  dv  m-s  nariio 
semble  destructif  de  cette  même  loi  dont  le  ft^ 
jet  a  été  récemment  approuvé  par  le  Tnbttaat;  ri 
qu'à  cet  éfrard  j'apprécie,  comme  je  le  doi*.  » 
repnicbe  de  vj-rsatilile  et  d'incoiisêniuenco  «li^nt 
nous  .lierions  menacés.  J'ajoute  que  j  eusse 
ment  désiré  (iiie  le  premier  vieu  sorti  «le  " 
enceinte  eût  plus  de  grandeur,  plus  d'etuk-niM' . 
qu'il  fût  sollicité  parun  de  ces  nesolns  im|i«'neuv 

(|lli  .<einl>lent  pres-er  toiiti  s  les  finie-:;  qu  d  fût 
aussi  jdus  médite,  plus  approfondi;  et  qu  il  don- 
nât eiilin  à  la  nation  entière  une  plus  haute  i  It 
de  ce  repos  actif  que  uous  nous  sommes  Ubn- 
ment  imposé,  pour  nous  rendre  par  ta  méditalwi 
plus  di}.'nes  encore  de  sa  confiance. 

xVpiTs  ces  nombreux  reproches  que  ma  fra»- 
clu.-ie  n'a  pu  dij^simuler,  mai>  dont  il  m  e«t  p  r 
mis  de  croire  que  j'ai  écarté  ce  qui  Mes.-^- 
ne  laisser  que  ce  qui  avertit,  j'fcrrive  ave<-  riH\'r>- 
Si'inent  à  celles  des  idées  de  notre  collé»nie<|W 
m'ont  paru  mériter  le  plus  notre  suffrage?  <■ 
notre  intérêt. 

Le  citoyen  Chaxal  a  jupe  d'abord  devoir  n  inoo- 
ter  à  l'origine  de  la  pn^été  pour  étn-  plu^  m 
de  ses  conséquences  ;  et  cette  origine,  il  U  fb^ 
sans  hésiter  avant  celle  de  tonte  associatiue.  « 
cet  é^'anl,  je  p .  ii-e  entièrement  comme  loilISS 
que,  dans  cet  état  priuiordtul,  où  nous  Iran?!»'*' 
plutôt  notre  imagination  que  l'histoin',  U  y^- 
prieté  ait  eu,  ait  pu  avoir  la  garantie  cl  IVirMir 
qui  la  cardctéris4'ut  dans  l'état  social  ;  msu  il  * 
st^mble  hors  de  doute  que,  du  moins,  le  pn  ini  " 


(n  IfoiK  ilonnAn«     iKscoim  d'aorèt  In 

oDlMiim'i  <  |i;ir  II  Tnliiinat.  l<oin)Nira  Iniri 
tfur,  it-prcMiik  •iuil'|u<'»  «ahâom. 
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fondement  est  là,  car,  les  hommes  dispent^^s  gc 
SDUt  n'-unis  nr'n>>.*airem('iil  pour  un  motif;  et 
certes,  mil  autre  iiiutif  ne  peut  <Mre  a'^siuué  (jue 
relui  lie  i  iiii-c!-\<"r  il'aljunl  et  irarcrniiie  ensuite. 
Or  qui  ne  di  iDUvn'  i<  i  la  [tropriété  dans  s(tn 
germe,  soit  relie  de  la  personne,  soit  celle  de  te 
qui  en  Tait  le  hien-étir?  Les  hommei:,  pn  elTet, 
anraient-ils  senti  tous  à  la  foi»  le  besoin  de  ron- 
server.  l'un  par  l'autre,  rv»  qui  n'aurait  a|(|rarieuu 
à  i  haeun  par  aurun  titre,  et  le  hesuin  d'arrioitre 
re  mie  rharun  n'aurait  eu  aucun  droit  de  ^'ar- 
dur?  —  Uuu  si  la  propriété  iHait  un  présent  pure- 
ment sociai,  indépendant  de  tout  titre  préexis- 
tant, la  s'oriété  aurait  doue  pu  léL'iliiiKMiieiit  pri>- 
lloiirerque  11-  travail  neroiilere  aucun  droit  ;  cpi  il 
ne  leroiifère  pas  niOnie  an  premierurcupaiit;  (pi'nii 
]»eut  s'emparer  du  fruit  dus  lalM'urs  d'au  autre, 
et  du  fruit  même  le  plus  indis|M>nsal)Ic  à  ses 
iM'snins?  etc..  etc.  De  telles  assertions  ser.iii  iit 
ahsurdes  au  dernier  point,  et  toutefois  ne  pniir- 
raieiit  rétn'  qui'  jiaree  ipi'aiileiieuremeut  à  toute 
so  ielé  la  prupriflé  a  un  fondement  vt-ritahle. 

Il  faut  se  fîiirder,  je  le  sais,  de  se  détacher  trop 
de  l'ordre  social  pour  rlierriier  audelà  l'oriL'ine  de 
tout;  mais  pourtant  faut-il  hien  se  placer  hors  de 
cet  onire  p(»nr  rlierclier  roriuiiii-  de  la  sorii  té  ; 
or,  encore  une  fois,  l  ori^iine  d'une  société,  l'uri- 

Èinc  surtout  de  tonte  société,doit  se  trouver  dans  le 
esoin  senti  pr  tons  d'assnn>r  à  chacun  ce  que 
diacun  possédait  a  quelipte  titre,  et  ce(|ue  chacun 
ne  pouvait,  malgré  son  titre,  conserver  avec  assez 
de  sûreté. 

Si  l'un  croyait  devoir  imputer  ;ï  celle  tlu'ni  ii  , 
en  forme  do  repruclie,  que  c'est  là  delà  méiaiiln- 
sinin-,  j'espère  du  moins  qu'on  ne  se  refiisera  p.'is 
à  dire  que  celle-r-i  est  simple,  qu'elle  n'est  pas 
troji  olisrure,  que  surtout  elle  n'est  point  «lange- 
riMise:  et  (pi'a  c(>s  tttfcs  réunis  elle  pourra  obtenir 
quelipii'  ^rràee. 

l)e  (  (•  pi  iiiclpe,  on,  si  l'on  vent,  de  cette  ma- 
nière d'eiivisat-er  la  question,  notre  collè;;ne 
(Iliazal  a  déduit  aver  une  forte  (  oïdianre  la  série 
des  prop<isitions  dont  sa  luntimi  .^e  mnipo-e, 
mais  dont  plusieurs  an  reste  auraieiil  pu  s  elaldir 
aU'si  dans  une  autre  hypothèse. 

D'altord.  en  attachant  le  premier  chaînon  de  la 
]uo;iiiètè  même  de  la  personne,  notre  colhVne  a 
r(»tielu  que,  les  enTiiits  l'Iant  Ufii'  iHiitimi  vi\aiile 
du  père,  la  proiirieli;  du  celui-ri  Ii  iir  appartient 
de  droit  naturel,  et  leur  appartieiii  a  tuuséi^le- 
oient  apri's  sa  mort;  mais  que  les  cullatéi^mx. 
n*étant  pas  portion  de  relui  qui  meurt,  ne  pou- 
vaient a\oird  ■  liire  à  son  liieu  que  par  nue  mn- 
venlion  soi  iale  fondée,  si  l'on  veut,  sur  les  con- 
Yenanres,  sur  Ics  préemptions,  mais  nullement 
sur  un  droit. 

Il  a  cherché  ensuite,  non  dans  le  droit  naturel 
qui  est  muet  u  cet  épml,  mais  dans  la  Ièi.'islation 
actuelle,  l'onlre  de  la  surcessihilité  collatérale 

inifshil  :  il  a  vu  qu'elle  était  iuliiiie  ou  plulol 
indélinie,  et  il  lui  en  a  fuit  un  juste  rt'jiroche. 
Tout  doit  avoir  un  terme,  dit-il;  et,  dans  celte 
8Ucce>>il»ilit<-  qui  lire  son  ori;:ine  de  rafferlio  i 
présuim  e,  le  d  riue  u.iturel  se  trouve  là  on  l'alTi'c- 
tionest  présumée  nulle.  La  loi  devrait,  selon  lui, 
llxer  ce  terme,  et  au-<lelii,  prononcer  que  rVst  la 
nation  qui  succède;  nir,  là  où  il  ne  dércmvrc 
plus  raffeclinn  naturelle,  il  se  cixiit  le  droit  de 
supposer  l'arfection  ou  du  moins  la  reconuais- 
saMe<>  I  ivique;  et  un  tel  droit  ne  peut  (tuéru  lui 

être  ro!it4'SU». 

(^e  n'est  pas,  OU  effet,  exa^rèrcr  ce  sentiment 
que  de  supposer  que  relui  qui.durant  .sa  vie.  a  du 
81  souvent  pn-férer  la  [latriv  à  soi  cl  uu.\  mciis, 


peut,  à  sa  mort^  sous  le  rapport  assez  indiffèrent 
des  hiens  dont  û  va  ne  plus  jouir,  la  jm'férer  à 
des  lollatéraux  tixV-èloif-'nes.  et  que  souvent 
même  il  ne  eonu;iit  pas. 

C'est  moins  encore  exagérer  le  droit  de  la  pa- 
trie de  [«'iiser  que.  puiscpi'elle  exerce  un  driM! 
inconte.^t  il»le  et  très-ètendu  .sur  les  biens  des 
vivants,  elle  |>eut,  à  plus  forte  raison  et  comme 
en  d  ^iievemeiit  des  ronliiltutions  qu'elle  impose 
sur  la  tiéui  ialiié  des  citoyens,  l'exercer  dans  sa 
|ilènitude  sur  un  hien,  qiii,  cessant  d'être  la  pro- 
priété de  a>lui  qui  le  possédait,  ii*cst  ni  donné  par 
lui,  ni  souvent  réclamé  par  aucun  titre  de  ser- 
vires.  d'afferliftn.  ou  même  de  simple  rounais- 
sin>  e.  Les  idéi'S.  au  reste,  du  ritoyeii  Cliazal, 
peuvent  être  .<ans  doute  combattues  .sous  quelques 
rapports;  muis,  sans  doute  aussi,  elles  méritent, 
sous  plusieurs  autres,  une  attention  particulière. 

S'il  ne  vent  point  de  la  successihilité  collaté- 
rale a  l miini,  moins  eiictire  \eut-il  de  ta  reprè- 
sentalion  a  l'inlini  parmi  les  collaleninx,  l'une  et 
l'autre  con.sacrées  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  11. 
U  trouve,  avec  lieaucoun  de  raison,  qu'elle  tend  à 
morceler  les  liérita^'«'s  de  la  manière  lu  plus  nui- 
sible ;  qu'elle  est  surtout  une  source  (l'inlermi- 
naliles  débats.  LU  de  nos  rolleu'iies  le  ritoyen 
Grenier)  a  pourtant  oh.servé,  à  ce  sujet,  que  celle 
représentation  ù  l'inlini  n'est  aussi  monstrueuse 
que  lorsqu'elle  s'applique  à  des  collatéraux  des- 
cemlnnls  d'un  des  auteurs  lr»''s-(''loip:ncdudéhinl  : 
car  aloi's,  la  sduclie  rdiiimune  étant  fui  t  lerulée, 
les  co|iarla^eants  pj'uveiit  être  imutniliraliles, 
liien  que  les  lions  de  la  famille  cidre  eux  î-oieiit 
inipereeplildes;  mais  qu'elle  l'est  beaucoup 
niidiis,  et  que,  tout  inRnie  qu'on  l'apiielle,  elle 
est  riiicénietit  limitée  à  uti  tri'--pelit  nombre  dt» 
demies,  lorM|u'elle  ne  s'a]ipli([Ue  ipi  aux  de^reil- 
dauts  de  livres  et  de  stcurs  du  défunt.  Ladi-lm  - 
tion  est  juste  ;  et  j'estime  en  couséqueui c  que 
l'une  cl  rautre  de  ces  représentations  ne  d«nt  pas 
être,  et  n'a  pas  été  sans  (foute  dans  l'intenlion  de 
notre  colkV'ue  Cluizal,  alleiiite  d'un  même  repro- 
rlie  :  au  reste,  le  rito\eii  (iliazal  délerniiiie  avec 
précision  s(mi  vœu,  loi'squ'il  dit  (juc  cette  renri^ 
SLiit.itioii  rollatérale,qni  est  maintenant  à  l'iiinni, 
devrait  se  borner  désormais  à  faire  concourir,  à 
chaque  depriV  le.<  enfants  de  relui  qui  concourrait 
.s'il  riait  \ ivaiil. 

De  ce  que  le  ijère  et  le  fils  sont  toiislaimnent, 
aux  yeux  du  citoyen  GhazaI,  et  suivant  raxiùme 
1  itiii,  une  seule  et  virme  prmnns,  il  en  conclut 
qu'il  doit  être  interdit  aux  pères  de  flimille,  ainsi 
(jn'aiix  Mis  de  l'amillequi  sont  s  uis  postérité,  de 
disposer  de  leurs  biens  par  teslameiit,  attendu  (jue 
ces  biens  doivent  iii\  m  iiM-inenl  rester  dans  cette 
même  ligue,  soit  descoiiduutc,  suit  ascendante. 
C'est  dans  cette  partie  de  son  discours  qu'il  atta- 
(]iie  la  loi  lin  'i  i:ermiiial  dernier-,  et,  il  faut 
1  avouer,  il  ii't  par^îie  pas  rtmtre  elle  les  expres- 
sions iiujindiiilives  ;  mais;  quoiqu'il  pn'senle  a 
cet  éfpirudcs  raisons  qu'un  puilusuphe  ne  pourra 
jamais  dédai^cr  (en  pressant  pourtant  un  peu 
tnqi  le  prinri|ie  (rideiitité  du  père  et  du  lils.  (jui 
n'est  p  is  roinpl'  temeiit  juste),  j'ai  dit  que,  sous  ce 
point  lie  \(ie.  sa  uiolioii  si  hâtive  me  semblait 
s'écarter  uu  jK-u  de  ces  convenances  que  le  Tri- 
bunat,  sans  afsser  d'être  éneri;iquc  et  juste, 
saura  toujours  appr»''rier  et  n*sperier.  —  (ni  lui 
repnn  liera  peut-être  aussi  reneur  de  fait  par  la- 
quelle il  im|iute  à  la  loi  dn  'i  ^'ermiiial  d'asoir 
laissé  an  Mis  Vriilirrr  disposition  de  .son  bien  aux 
dépens  de  smi  pere  survivant,  tandis  que  cette  loi 
Ile  lui  laisse  bien  i  lairement,  dans  ce  cas,  que  la 
di;>]»uoilioa  de  la  moitii'.  L'c.-l  iiiîiivmeul  une  [nM" 
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vertancc  de  notre  rolli^pue,  laquelle,  au  reste, 
paraissant  devoir  rcuforcer  ^on  opiiiioa  contre 
cette  loi,  ii'ajoate  pourtant  rien  aux  coaclunons 
qu*il  en  lire. 

En  même  lem|)s  que  j'expose  ou  plutôt  que  je 
répète  ces  critinues,  dont  la  nrin -ipale  norte 
m  Àn<  sur  le  fond  de  la  motion  «le  notre  roIltVue 
qui- sur  son  inopj)ortunitr.  j  ■  nv  [(lai^  ;i  ol)>erver 
qu'il  semble  avoir  scQti  lui-même  le  l)e>oin  d'atté- 
nuer, de  modiiler  son  opinion,  en  demandant  (ut 
c'est  même  la  conclusion  littérale,  article  3)  que, 
si  le  père  et  le  fils  disposaient  d^unc  partie  de 
leur  liicn.  dn  moins  ils  ne  pn.sscnt  le  faire  que 
pour  des  causes  justes,  déterminées  jiarune  loi  et 
véritiées  par  les  tribunaux.  C'est  ainsi,  qu'eiili  aine 
d'abord  par  la  force  de  son  principe  à  combattre 
la  loi  de  terminal,  il  s'est  senti  bientôt  ramené 
aux  éiranls  ilns  ;'i  cette  même  loi,  et  ne  vouloir 
pins  (pic  h  iK'rfi  t  liunni'r  au  lieu  de  la  détruire. 

(;'e>l  diiiis  rcttf  même  vne  qu'il  ne  rraint  pas 
du  den)anil(*r  (pi  on  rétabUiit$c  le  drttit  d'exhéra- 
dalion  contre  les  imlignes  enfirots,  pourvu  qu'on 
en  pK'cise  bien  les  justes  causes;  (ju'il  veut  aussi 
qu'un  néte  puisse  récompenser  celui  de  ses  en- 
fants ilmit  il  ;uii:i  ici  u  j^dus  de  témoitJna;.'es  de 
dévouement  ;  non  toutefois  eu  disposant  par  tes- 
tament, en  sa  faveur,  d'Une  plus  grande  partie  de 
ses  biens,  mais  en  reconnaissant,  mais  en  décla- 
rant qu'il  a  contracté  une  dette  envers  lui,  et  en 
chargeant  les  antn  s  liéritiers  de  l'oblijration  de 
l'acquitter.  Les  personnes  les  i)lus  attaeliées  par 
conviction  à  la  loi  du  \  ^'crminal  .se  jK-rsuaderont 
eans  effort  qu'il  en  offre  ici  à  peu  pn^  l'équiva- 
lent X  dn  moins  verront-elles  que  le  vœu  qu'il 
émet,  pris  dans  son  ensemble,  n'est  jtas  aussi  for- 
tement ennemi  de  cette  loi  qu'on  a  pu  le  pen.ser 
d'alxinl  sur  la  foi  dt-  quelques  expres.-ioiis.  et  que 
je  l'avais  cru  moi-mém«*  en  commençant  ce  dis- 
cours. 

.\|)rè>  avoir  combattu  la  faculté  de  tester  en 
li^'iie  dirci  te,  il  (''tait  naturel  que  le  citoyen 
(iliazal  la  reclami\t  tout  entière  en  liijne  >  (dlatè- 
rale,  non  pour  rendre,  comme  on  l'a  a>>ez  mal  à 
propos  ohwrvé.  la  condition  des  (èlibalaires 
meilleure  que  celle  des  pères  de  famille .  car  il  ne 
reffiirde  point  l'heureuse  impossibilité  ne  ceux-ci 
comme  un  malheur,  il  n'y  voit  idiiiùi  (]iriui  devoir 
tr«''s-<loux  à  remplir ,  mais  parce  (pie,  d  apics  son 
idée  première,  les  collatéraux  n'ayant  jamais  fait 
partie  du  défunt,  quoiqu'ils  aient  une  origine 
commune,  ne  isont  pas  natnrcllement  appelés  h 
succéder,  comme  ceux  qui  sont  une  continuation 
de  son  existence. 

Cela  est  jii^te.  et  rien  ne  prouve  mieux  que, 
par  ie  droit  uatun'l,  ils  ne  peuvent  pas  réclamer 
une  part  dans  la  suoresston  ;  mais  il  n'est  pas, 
dit-on,  é;.'alement  prouvé  fpi'iine  loi  po-itive  n'ait 
pas  nu  leur  en  aci  order  une  (  ai  ,  cr  (]ni  n'est 
pas  (lans  le  droit  naturel  n'est  pas  pour  cela 
contre  le  droit  naturel;  or  c'est  leqn'a  lait, 
ajouie-t-on,  la  loi  dn  4  germinal,  ou  plutôt  c'est 
(  ('  (nrelle  a  maintenu,  non  pour  les ciun  sixièmes 
du  liieii  ipii  leur  étaient  a  cordés  par  la  loi  dn 
17  niMi-e,  mais  pour  le  ipi.irt  seuli  inent;  non 
p<mr  lou.'t  les  collatéraux,  mais  jusquesct  y  com- 
pris les  pramis  oncles,  d'une  part,  les  cousins 
is<iis  de  >:erinain,  de  l'autre. 

(;'e-.l  a|ires  ces  dei:rés  seulement  que  la  loi  de 
germinal  pe  rmet  l'entière  dispiKilinn  du  bien  : 
c'est  avant  tous  ce-s  de;:res  ipie  le  (•iti>ycn  Clia/al 
la  d<V<«irmiit;  et  son  opinion,  o  i  doit  le  <lue, 
n'est  |tiis  à  lieauruni»  près  «léiiurTile  fuildellli  lit  ; 
car,  b>rs<|u'on  a  voulu  que  Ich  collatéraux  sucré- 
dasjioiit  ab  intestat^  c'est  |iarcc  que  le  tt^tslalcur, 


IÇAISE.  -  AN  Tin. 

a-t-on  dit.  doit  présumer  en  lour  faveur  l'affec- 
tion du  défunt  ;  or.  i''i  que  le  défunt  a  pu  jïarier, 
et  (pi'il  a  désigné,  en  effet,  un  autre  parL-utou  un 
étranger,  lafaii.sse  pn'*sompiion  devraU,ce  semble, 
dis|iaraitre  devant  la  vérité  ;  et  II  est  permis  d*étre 
étonné  qu'une  loi  intervienne  entre  le  don  <^t  le 
donataire,  alors  tiue. le  droit  naturel  se  taisant,  la 
volonté  positive  (tu  donateur  e>l  aussi  manire:*te. 

EnUn,  avare  au  plus  haut  |)Oint  de  la  permi:*- 
sion  de  tester  dans  un  cas ,  mais  généreux  sans 
restriction  dans  tous  les  autres,  il  veut  que  la  loi 
s'assure  de  la  véritable  et  persévérante  volonté  des 
testateurs.  11  observe  que  la  cnpidiic  a-^icirea 
dans  tous  les  temps  le  lit  des  mourants  ;  que  plu* 
d'une  fois  l'obsession  dicta  par  leur  bouche  des 
dispositions  contrairee  k  leur  volonté  :  il  en  con- 
clut qu'il  faut  prosicrire  les  teetamenis  m  extrtndi. 
k'<  li  ~taments  (]iii  n'ont  point  de  |»ublirité  ;  il  vou- 
drait (jiir  les  dispositions  de  deriiièn'  volonté  fus- 
sent ( oiiliinii  l'S  par  un  temps  de  survie,  i  tr 
Toute  (  etle  partie  de  son  vœu,  renfermée  surtool 
dans  la  généralité  que  pri'sente  le  dernier  article 
de  SI»»  conclusions,  frap|K^  par  sa  just«*sse,  et  n'a 
pu  donner  lieu  à  aucune  oitjection  v(Titable. 

Dans  le  cours  de  la  iiininvu.  qui  je  n'ai  irut'-re 
qu'analy.oée,  on  a  remarqué  que  le  citoyen  Uliazal, 
tout  en*  s'élevant  avec  beaucoup  de  force  contre 
la  loi  de  germinal,  a  paru  se  Knluire  à  vouloir 
ilii  elle  ne  fôl  que  modidée  ou  complétée  ;  opp«^i- 
liiiii  ;i|i|iai('nlr  nu  réelle  (pii  a  pu  faire  mitre  qind- 
(pic  iiH  ci  titude  sur  le  vrai  sens  de  son  \ti  u.  .Mais, 
quant  aux  autres  points  de  .*on  opinion,  tel*  que 
la  successibilité  collatérale  ab  intestai,  la  succes- 
sion nationale,  la  représentation  indéfinie  des  col» 
latéraux,  l'i  Ncn  ice  (In  droit  des  pères  de  nV-om- 
penserou  de  jtiinir,  les  précautions  à  prend.T  /n>ur 
constater  la  volonté  des  testateurs,  etc..  on  a  pu 
voir  que  le  citoyen  Cliazal,  toujours  conséquent  à 
lui-même,  indiquait  sur  ta  plu|)art  le  vrai  prin- 
cipe de  la  réforme,  et  appelait  sur  tous  Tini-  nM 
d  une  discussion  approfondie.  Je  iu>  I  eiilrr-pn-n- 
drais  point,  cette  discussion,  surtout  avec  l'i-îi  ii- 
due  qu  elle  comporte  ;  mais  je  crois  devoir  écar- 
ter du  moins  qu(di|ues  objections  faiiea  à  celte 
tribune,  et  qui  tendraient  toutes  à  la  repoowcr  : 
car,  si  I  ensemble  de  la  proposition  de  notre  coll^- 
^'iii'  n'est  |ias  destinée  a  être  convertir  CM  un  \  .i  o, 
il  est  a  la  lois  désirable  et  juste,  d  apivf.  les  vuts 
qu'elle  indique  ou  qu'elle  dévelopjH',  (juc,  perfec- 
tionniH;  par  vous,  et  victorieuse  de  plusieurs  atta- 
ques injustes  dont  on  l'a  rombatnie,  elle  devienne 
le  ])rinci|>e  d'un  voni  di;.'iie,  dans  toutes  sca  par* 
lies,  de  I  assentiment  gênerai  tlu  Tribunat. 

On  a  dit  contiv  sa  motion,  qu'elle  ne  nrejknitail 
qu'une  des  (Kirties  du  iMa  civil^t  qu'il  ne  fallut 
pas  morceler  ainsi  notre  vœu.  Hais  cette  mène 
oiijection  a  déii'i  été  faite,  et  san>i  sui-C(S.  contre-  to 
|irttjel  même  tie  la  loi  du  i  i.'crniina|,  ei  pn>jcL< 
de  plusieurs  antres  lois  qui  nous  ont  ele  adresx's. 
Et  pourquoi  ne  pourait-on  pas  former  un  vœo 
partiel,  puisqu'on  a  pu  faire  des  lois  partielle»? 
Il  est  tnqi  aisé  de  trop  désirer  à  la  Tus  .  (  "ot  le 
désir  des  enfants  ;  mais  di-^irer  des  am»  liorations 
succes-ivcs.  et  se  mettre  en  état  de  bien  conn.itlrv 
jusipi'où  ellcji  doivent  s'étendre  et  où  elles  doiveoi 
s'arrêter,  c'est,  à  beaucoup  d'égards,  le  nra  de» 
hommes  sages. 

On  a  ajouté  que  plusieurs  des  amélioration* 
pr  -eiilec-;  p.ir  le  citoveu  Cdia/.al  étalent  d.  i.i  lu.Ii- 
(pi' r-  le  projet  du  ('.(Mie  civil  ;  que  u'aUtT-:* 

n'etaieiii  pas  encore  pmvnquées  parTopinioB  n- 

Iiilique.  Mais  i-nU'e  me  raison  de  ne  \u<  vouloir 
aWi'uper  s|N''cialement  d'un  ubjei,  parce  «inr  rrt 
ol^el,  ou  plutôt  MU  litre,  ati  trouve  oonuae  pvfiki 
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dans  un  MOjet  volumineux  qui  pourra  élro  un 
jour  «oumis  a  notn'  dis<  us«^inti  ?  ht  quant  à  l'opi- 
nion puliiiquo,  H'il  lions  couvicnl  dVconlcr  avi'c 
allviiliun,  uvcc  rvi^iM'cl  luéuic,  ses  avcrtitisuiiicub, 
nVst-ro  pas  aussi  a  nou«  *  Texcilcr,  à  T^t'lrtrer, 
îi  la  iliripcr"'  Kiiliii,  n'y  pas  une  sorti-  ilc 

coiitraiiiclHin  a  ne  pas  \<'iiiluir  ([irdii  s'nci  upi'd'tiii 
ohjcl, parce  qu'il  lail  parln  il  un  i  inji  i  tciulu  pu- 
blic, cl  à  ae  (OS  vouloir  en  niéiue  temps  qu'on 
IKirlc  dTan  autre,  parrc  que  ropinion  publique  ne 
s'en  est  pas  enron*  orfn|)é<'? 

OnaoDjeclé  surtout,  et  avec  Ix-aucoun  de  véliè- 
nicuiv,  nue  l'articlf  de  sa  inoliuii  ini  if  ilcniaiiilc 
qu'au-tleui  d'un  ci'rtain  de^'ré  de  parenté  collaté- 
rale, on  transporte  ù  la  Hepubliquc  la  surcession 
de  celui  qui  meurt  nb  iiitisi(t{,  ûiait  digne  d'un 
r('>Kimc  despdiitpie .  «pi'il  rappelait  la  lî^islation 
sur  les tl'iniL'n  s ;  ipi  il  sait  les  propriéWs  fon- 
cières; qu'il  était  udieiisciiiciit  liscal,  etc. 

S'il  était  question  de  se  lier  dès  à  prt'sent  par 
une  opioion  anticipée  sur  cette  idée  du  citoyen 
Cbaïai,  il  firadrait  répondre  avec  «tendue  à  tous 
ces  reprodirs  :  mais  cela  n'est  rmllement  né- 
cessaire a  i  a|)pui  de  la  conséipicnce  que  je  vais 
tirer  de  ce  discours  trop  proluiii;é  s.nis  dniilc. 

J'observerai  |)ourtant  qu'il  n'y  a  aucun  rap|K)rl 
entre  cette  lé};tslation,  si  eile  «ait  adoptée,  et  celb' 
des  Etats  véritablement  despotiques;  que,  dans 
ceux-ci,  le  despote  liéritc,  non  pas  scnlemciit  en 
li^ne  collatérale  et  ajirès  un  troisième  ile^jré.  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament,  mais  qu'il  hérite 
ausBi  en  liïjne  directe,  et  nue  le  lils  est  souvent 
tenu  de  racheter  lui-môme  I'hérita(2eque  lui  avait 
laissé  son  nére  :  législation  horrible  et  que  re- 
p4)Usseiit  a  la  roistiiiis  les  seiitiiiieiils  de  la  nature, 
tous  les  iiriiici|»es  des  stM'ielés.  —  Je  dirai  que  la 
partie  de  notre  li  ^nslation  sur  les  émigrés,  qui 
adjuge  à  la  nation  les  liiena  de  ceux  qui  ont  com- 
battu contre  elle  ou  qui  Tont  alwnuonn<^  dans 

ses  dan;;ers,  loin  d'être  réprélieiisible.  e-l  d  une 
justice  évidente.  —  Je  dirai  que  la  législation  dé- 
sirée par  le  citoyen  Chaxal,  si  elle  avait  lieu,  n'a- 
vilirait nullement  les  propriétés  foncières:  qu'il 
n*y  aurait  abMlumt'nt  aucune  raison,  ni  pour  que 
le-;  propriétés  qui  -Jeraient  éclmes,  mais  assez  ra- 
reineiit,  a  la  Kepuldique,  fussent  avilies,  ni  a  plus 
forte  niison  que  celles  qui  ne  lui  écherraient  [»oint 
le  lii>sent;  que  même,  s'il  était  ordonné  rar  une 
loi  que  les  premières  fussent  rendues  à  petits  lots, 
et  à  l'instant  où  la  République  entrerait  en  pos- 
s<'ssion.  on  pourrait  par  la  en  relever  la  valeur. 
—  Je  dirai  que  le  mot  /wrv//  est  encore  uu  de  ces 
mois  dont  on  a  élrangemcnl  abusé  ;  que  le  fisc 
(/lietw)nVtantdan8 l'origine,  comme  tout  le  momie 
le  sait,  mais  comme  tout  le  monde  l'ouldie,  que 
le  pécule  particulier  du  prince,  ne  devniit  jamais 
être  (  onfniidu  dans  le  lan^'a^'e  avec  le  trésor  pu- 
blic {xrar^um);  qu'on  ne  peut  être  ni  trop  avare 
pourle  premier,  ni  trop  prodigue  pour  le  sei  ond  : 
enfin,  que  des  richesses  modérées  |)our  les  ])arti- 
culicrs  et  de  ^ndes  richesses  pour  l'Etat  for- 
maient le  ciira.  tén  de  cette  époque  delà  Républi- 
que romuiue,  qu  un  uous  a  si  souvent  proposée 
pour  modèle,  ou  do  Dioiiis  pour  siqet  de  notre  ad- 
miration. 

Commiuir  m.ijronn. 

Cette  maxime,  quoique  en  vers,  nuoique  d'un 

Îhilosoplie  épicurien,  n'en  sera  pus  plus  mauvaise 
vos  yeux;  et,  si  l'on  n'est  pas  tenu  de  l'adopter, 
au  moins  doit-elle  parer  un  peu  les  injures  asset 
vi\e-  (]n'on  s'est  cm  en  droit  de  dire  contre  la 
punie  du  discours  du  citoyen  Cbazal,  qui  eu  ex- 
piinail  litténlemMit  le  lenc. 


.Mais, encore  une  fois,  il  n'est  [joint  questinn  iVi\- 
dojiter,  et  surtout  prématurément,  ni  li»ules  les 
idées  du  citoyen  (lliazal,  ni  tous  ses  prinrijH's,  ut 
toutes  ses  cuiitk:*qucuces,  et  je  me  renferme  duna 
le  vote  suivant. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  Commission  <le 

I  iiKj  ou  sept  membres,  char^ii'e  de  jiieseuter  ses 
vues  pour  compléter  et  perfectionner,  d'aiirés  les 
principes  de  l  éplité,  de  la  justice  et  de  l  intéitH 
général  de  la  Hépublique,  la  loi  du  \  germinal 
sur  les  succtssitms  et  les  testaments,  et  de  n-eneil- 
lir.dans  la  motion  du  citoyen  (]ha7.al.tout  ce  qu'elle 
reiil'ei'iiii'  de  [dlis  coilforiiH'  a  i  r-  pi  iin'ipcs. 

L  iinpn  r-sioii  de  ce  discmu.--  e>i  nnionnée. 

J.  r..  M.  liiLLET  >/c  Sniii  -ct-Oisi  )  I  .  Tribuns 
de  la  Kepuhliqne.  elle  t  <l  bien  \iistc.  la  carrière 
nue  lu  motion  de  notre  collègue  Chazal  nous 
donne  à  parcourir. 

Si,  pour  y  répoudre,  il  fallait  descendu^  dans 
toutes  les  profondeurs  de  discussions  qu'a  soudées 
l'auteur;  .s  il  fallait  suivre  toute  la  Série  de  ses 
idées,  la  làclie  serait  immense. 

Hn  nou<!  attachant  d'abord  aux  basc>s  principales 
de  son  système,  nous  aurions  à  examiner  quelle 
est  la  théorie  la  plus  juste  sur  le  <lr(jit  de  pro- 
priété territoriale  et  sur  m  ,-ioiis,  onde 
celles  de  Sieves  et  de  Monte-quieu.  qui  tous  deux 
ont  cru  qu'elle  s'arrêtait  aux  principes  de  l'ordre 
social^  ou.  bien  celle  de  notre  collègue  gui  soutient 
contre  eux  que  c'est  du  tfrotf  naturel  qu'il  faut 
la  déduire. 

iVul-êlre  même  serait-il  bon,  axant  tout,  dt; 
s'entendre  sur  ces  distinctions  d'onlre  naturel  et 
d'onlre  social,  et  de  voir  si  elles  ne  sont  pas  une 
division  classique  qui  anparlieot  ft  la  aciencet 
plutôt  (pi  nne  diiTércnce  ventable  pro^  à  diriger 
dans  la  pratique. 

Pour  les  détails  ensuite,  on  aurait  à  rechercher 
comment  le  droit  de  succession  directe  a  mené 
le  droit  de  succession  collatérale;  si  ce  mode  de 
succession  n'est  pas  lui-même  une  sorb'  de  suc- 
ce.^sion  «lirecte  par  laquelle  riiérêditè  est  rappelée 
d'abord  à  une  sunclii'  cuniinune  ascendante,  jiour 
se  diviser  ensuite  entre  toutes  les  branches  qui 
en  sont  is.sues. 

Cette  recherche  nous  conduimil  naturellement 
h  discuter  cp  que  c'est  que  la  représentation  colla- 
térale a  riiiliui.  (  elle  repré.senlation,  sans  être 
limitée  par  les  expressions  de  la  loi,  ne  l'est  pas, 
le  plus  souvent,  par  le  fait  même,  surtout  dans 
les  degrés  les  plus  prochains,  tels  que  notre  col- 
lègue  (jrenier  les  a  marqués. 

.\pn'*i?  cela,  on  demanderait  qm-lles  sont  les 
maximes  les  plus  saines  i'i  suivre  dans  les  ma- 
tières de  testament:  s'il  est  lion  de  lais-er  plus  a  la  vo- 
lonté particulière  de  l'homme  qu'à  la  volonté  géuè- 
ralede  la  loi;  à  qui  il  est  convenable  que  la  facultô 
(le  te-;t''r  snit  acc(jrdèe;  à  qui  rc^fusé-e;  si  elle  doit 
être  mille  jiuur  le  père  doTaniille,  et  limitée  pour 

II  l  élihalaire  :  de  manière  que  celui  qui  se  con- 
damne volontairement  à  une  oisive  stérilité 
aurait  de  plus  un  encouragement  nour  y  rester, 
et  que  cxdui  qui  se  serait  chargé  de  l'utile' fanleau 
d'une  famille  aurait  de  moins  un  moyen  pour  la 
gonviriier. 

Il  .M  rait  diflicile  aussi  de  narler  du  droit  d'cxhé- 
n-daiion  et  de  son  rétablissement,  sans  entrer 
en  discussion  sur  la  puissance  paternelle,  sur  son 
ori(nne  et  ses  justes  limites,  et  sans  discuter  s'il 
est  liumain  qiîe  celui  qui  a  donné  la  vie  à  sea 


(1)  Nous  reproduisoni  celte  opinion  m  exUtuo.  Elle 
•st  neoBBlèle  tm  M»»Utur. 
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enfants  pnhin>  les  priver  absolument  des  moyens 

(II'  la  soutenir. 

Enlln,  on  devi  lii  roiisidéror  si,  Its  U'.*tam('iil.s 
étant  une  fob  aduiù,  il  est  utile  de  muUinlùT  les 
formeg,  et,  avot'  elles,  les  fiirilités  «raoMnîîr  la 
YOiontédu  tostntenr.  en  sonnu-ttant  li  s  iii  itir^de 
cette  volonté  aux  intjnisilions,  aux  inUTiirelaiioiis 
80UV(<nt  sran«lulense?>  ilu  harreau.  et  si  n-  ne  sérail 
pas  là  ouYi-ir  une  nouvelle  source  aux  diiicoitles 
et  aux.  prot  è^,  an  lien  de  in  Termer. 

A  <•<'  simple  et  rapide  anereii,  m  s '  iilez-xons 
pas  (Irja,  tribuns,  nies  atllef^nes,  que  i  liacnii  de 
ees  |M)inls  si  nondm  ux  el  si  delirnts  se  lie  à 
ti»ul**s  les  liraneiK's  de  la  lé;:islation  des  familles? 
Kl  lors(|ue  les»  preniiêres  sejneneesdecelle  K  fiisla- 
lion  sont  à  peine  jetées,  lorsque  le  trou i:  n'est 
pas  eneore  delmut.  pensez-vous  que  le  moment 
soit  venu  d'ariaiiL'i'i-  les  r;iiiir;iiix  M  i  inidain's? 

La  plupart  des  orateurs  qui  m'ont  prei'eilé  t)nt 
trouve  qu'un  tel  travail  éfeiil  maintenant  hors  de 
saison,  et  qu'il  fallait,  quant  ù  présent  do  moins, 
le  repoupser  par  l'ordr»;  du  jour. 

Mais  qin-li|iH's  autres  send»lent  i-i-oiii'  qu'avant 
même  de  prendre  ce  [m'H,  il  est  nè «  essaire  qu  une 
Commission  soit  nommée  :  lo  règlement,  ait«n, 
le  veut  ainsi. 

r,V«t  line  méprise. 

K  L-1  riKMir  Ti'cxijr'  do  Coniniission  que  lors- 
qu  li  taiil  expiiiiii  i  on  vn  ii;  mais  la  |>n-r;uitioii 
(|Ue  la  prudem  e  a  dictée  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
isit  «le  le  faire,  cetti>  précaution  devieul  inutile 
au!:sil6t  qu'il  ne  s*afïit  que  do  g'aljstenir. 

J.c  tint  d'une  Commission  est  i\<*  dirii^f^r  la 
cil  lilu  ratioii,  d<'  l'iTlairer,  et  de  lui  donner  un 
nmr-  iv-iihiT  ;  rli''  -rrait  ilinn-  sans  objet  di-s  line, 
de  pnme  al»unl,  vouà  juycz  qu'il  n'y  a  pas  ueu 
à  délibérer. 

Kt  c'est  ainsi  que  vous  a\ez  coutume  de  ))ro- 
noncer  a  l'é-.'ard  des  pétitions  qui  vous  sont  nré- 
f.  ui.i-^.  i^uies  les  Ibis  que  VOUS  y  remarquez  l'un 
de  ces  trois  caractères  : 

Ou  d'ôlre  évidemment  dangereuses. 

Ou  de  mettre  en  question  ce  qui  est  déjà  décidé, 

(Kl  d'être  intempestives. 

A  mes  yetix,  |iliisiours  nuann-s  île  ees  troi-  (  a- 
rai  teres  s"  iiofu»  nt  réunies  dans  la  mutiuu  que 
nous  exaiDiiiiins. 

Bn  effet}  vst-it  nét  tssaire  que  vous  nommicx 
nn«  Commission,  1 1  qu'il  vous  soit  fait  nn  rapport 
p<»ur  que  \iins  aperceviiv  (|in'  la  iirrrnirrr'  prMjm- 
silion  (celle  tie  délerininei  un  dtiiic  lui  la  suc- 
cessibililé  collatéiale  finira)  choque  é;.'alemenl 
toutes  les  idées  saines  de  la  morale  et  de  la 
politique? 

En  morale,  une  telle  hn  'on  rn'  >;>i!rriit  ]r  niri 
contribuerait  emiiu  uinieul  a  uucaiilir  li>  laiUlr.n 
n'slesqm  subsistent  encore  de  l'esprit  de  famille  ; 
ce(M.'ndanl  cet  et^prit  i>st  celui  que  tout  législateur 
doit  soigneusement  furtilier  et  mainipoir,  non- 
seulement  [lan  e  qu'il  est  le  plii>i  solide  parant  de 
la  durée  des  >.'ouverin'menls,  et  le  «anlien  le  idus 
lidéle  des  m<ei!  -  m  i>  i  urore  parce  que,  dans 
nos  socii'tés,  telles  qu  elles  nuit  existantes,  il  est 
le  plus  propre  a  ramener  \ers  cof  idées  dVj.'alité 
qui  n'traci'iit.  maL'ré'  ror^.'neil,  une  tiri;.'ine  i  oin- 
nnine.  Dans  raneien  nVune  même,  oii  les  taniilles 
pati  i(  H  ii')r-  i  I:iiriit  Séparées  des  |)le|ieieniies  |(ar 
tonu  s  les  invenlioiis  île  la  vanité,  il  n'était  pas 
Kins  exemple  qu'une  succession  ouverte  en  colla- 
tc'rale  vint  raj>|n»ler  au  favori  le  plu!<  eiiivn-  de 
sa  pramleur  qu'il  était  Ip  (tarent,  I»»  oohéritii  r, 
l'iis-.n  lé  riidu  de  quelipie  malheun-UX  caché 
parmi  les  rangs  les  plus  oi^i  urs  de  lu  socictv. 
Dans  le  partage  oft  il  foUait  qn'iU  concourussent 
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ensemble,  l'un  Iiuuvait  une  occasion  d'av  ■  o- 
ment  et  de  protection;  l'autre,  une  leçon  «l  liu- 
inanilé  et  de  modestie.  Ne  bri?on.s  p;is*ces  lii  ii> 
déjà  trop  rares  qui  peuvent  rappruclier  le:^  ùi^- 
taiices:  et,  puisque  la  Araicmitê  t<>t  nn  senthueot 
qui  doit  s  étendre  à  tous  les  hommes.  |i<iiin]  i": 
nous  einpresserion.s-nous  de  l  eflacer  panai  ceux 
qui  sont  d'une  même  lif:iiee? 

Eu  politique,  il  est  ai^c  de  voir  qu'on  ne  i»>ur- 
rait  limiter  le  droit  de  succc«slbiUté  dan^  la  li:.'tic 
collaténde  saii<  mettre  le  domaine  public  u  l.i 
place  des  pairnts.  Ainsi  voilà  le  lioiivrrueiii'  iii 
apjielé.  en  expectative  du  moins,  à  I  herêdite  <!  • 
toutes  les  faïuiiles.  i'iuâ  de  dcfcsoula  re|>ie  u  *il 
a  envoyer  ses  vériOcatenrs;  plus  d'inventaire  d*' 
li(|uida'lion  ou  de  parta;;e  .<{uis  la  nermissioo  on 
le  concours  des  agents  du  trésor.  Les  voila  plai- 
dunla\cc  li'S  [lan  iils  pour  (|u"il-  aicd!  aju-'  T  t 
de  leurs  deures  de  ]»uiviile,  di.M  uUnl  avi-c  l«-s 
épouses  pour  leurs  prv'ciputs  et  leurs  doiiairr*. 
eoutesunt  même  sur  la  validité  des  mariap-«  H 
la  lé^timité  des  enfants,  noiir  savoir  si  la  livw 
(liii'cfe  n'est  pas  éteinte.  ()ue!i|n ■  rava;;es  qu" 
lasse  la  cliuane  dans  U->  surçessuiii>  coll.itérai-  -. 
en  est-il  de  coiup;irables  aux  triaiM>  s.  ;i  |  in- 
certitude, aux  exactions  qu'une  tullu  iegislalion 
porterait  dans  les  fkmtllcs! 

Ht  c,imptc-t-(m  jHMirrien  le  ri-f|ned"a(  Ci»ntiini' " 
le  (i.iii\ei  iienient  a  siipjiuter  parmi  >es  ri's>  air 
la  <li--nluiiM[i  (ic^  Inrluni's  |)articulieres  .'  KtaJ-ii-- 
si7.  d'alwrd  que  ccrl;iines  propriétés  seront  dt«tna- 
uiales,  (luelque  temps  après  on  voudra  que  «vr- 
taines  autres  h-  soient  aussi.  Donnez  les  bieiixU-s 
morts,  et  bientôt  (Ui  voudra  que  vous  y  aj»»ntic7 
les  biens  des  vivants.  Du  droit  de  .sucirsi-ibiliie 
iiaitia  le  droit  de  couliscalion,  et  c'e?i  imr  f*'* 
deux,  bases  que  sie;.'e,  pour  la  desfdatitm  de* 
r.Vsie,  le  despotisme  oriental.  Tribuns,  ni's  ndU^ 
unes,  vous  ne  «lonncn-z  pas  à  la  natiou  française 
le  .-raiiilair  lie  ili'lilieirr  -I  \i>u-  voules  iotriMittire 
cinv.  clie  une  législation  semblable. 

(Juc  dirai-je  (les  autivs  propoâitions  pres4  iii<  es 
sous  ombro  d'amélioralione,  maia  doul  i'olitet 
ev  ident  est  de  substituer  à  la  mesun*  Oxée  par  U 
Im  lin  ii^'ermiiial  derniiT  des  mesures  io«ii«'>  dif- 
leietites  /  Mon  opinion,  je  l'avoue,  n  était  |>;i>  l  O 
faveur  de  celte  loi.  non  p;is  qu'en  elle-ni- me  vkW 
me  parût  précisément  mauvaise,  mais  |iam' 
quVn  matière  de  léfrîslalion  tout  ctuin|(i>m«Mit  ror 
snnlile  fine  '  .  I  Tsqn'il  n'est  pas  iiiili-p. 's^able- 
menl  coiiiliiaiiile  ]t,U"  la  juslic»'  ou  \>*n  U  uci  e«- 
sité.  Attaché  donc  comme  je  le  suis  aux  nlc«-«  de 
stabilité,  je  ne  saurais  cuuix'vuir  qu'une  loi,  qui  a 
été  soumise  h  une  di<u*ussion  sofenm4le  t»t  con- 
tr.idirtotn'.  que  ie  i;iir|>-  !éL'i~latif  a  ailii]'l<v  av..' 
une  reiiiiiiiudc  .-ultr.i4:e?  ipii  iH  -t  iw>  iquiviKjnc, 
que  I  upniiou  publique  ménie  a  nible  cmitinner, 
pùl  élrc  remise  tout-à-coup  eu  deUliéraUou  on 
soin  du  Tribunat  sur  une  simple  rootiun.  Ntun* 
mer  une  Comiiii.ssion  iKuir  cet  objet,  ce  serait  d--- 
clarer  à  la  nation  que  vous  hésite*  aujonnl  hut 
surle  vO'Uque  vous  pruiionçatc-  lii  i  :  ces»'niil  Im 
annoncer  que  la  lui  du  .i  liêrumiul  n  «-M  pAS  orr* 
loi  bien  déitnitive*,  ce  serait  lui  diite  enfin  (fuelr 
b'uips  de  la  constance  n'est  pas  encore  vrnu  poMf 
elle,  et  qu'il  faut  qu  elle  m:  resi;.'nc  de  nouvejO  a 
toutes  les  vaciti.itiiiii~  lir-  -v-i.  lu. 

Luc*  seule  prttposiiion  dans  la  motion  a  >iit 
fnipper  lM'aucou|t  «1  esprits  ;  c"»^i  n-llt'  de  faire 
ce>ser  la  represeutatiuu  do  collatéraux  à  rtnfini. 
el  de  statuer  seulement  qu'à  chaque  tle^.Ti*  de  U 
lif:ne  (  ehii  qui  nii  . an  rail  à  ce  ili  _'-.  .  s'il  i^mI 
vivant,  puisse  être  n-pritseuté  par  ses  ontaul^. 

Noire  collègue  Urenier  vooee  prèteuti  MtttÊtt 
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propoisition  des  obscrvationi?  lellement  justts 
qu'elles  sufllraionl,  à  mon  avis,  jwur  empêcher 
au'elle  ne  fût  admi?*'  cnmnic  t  lic  rsi  nuiriie. 
Toutefois,  je  uc  \H'n\<  pas  de  vue  que  liiqin:.siu>n, 
iMi  ce  moinent,  u'e.-t  pas  de  savoir  coinuieni  vou>< 
devez  diUibiTer  sur  la  motion,  mais  de  savoir  .s-eu- 
tpTnont  w  vous  devcï  <h'lîlM>r«ïr;  et  c'est  pour 
(rliiri  il  I  r  point  que  je  crois  utile  de  toiu;  rappe- 
ler qiK'lqties  lait.^^. 

I^es  Coinmi.-îsions  léj.'i.slative'J.  dont  la  >  innie 
duriH>a  étO)(igioric«ucuicni  marquée  parTadiève- 
ment  rie  notn>  Constitution,  ont  aussi  reuinli  leurs 
•Ji-iitTris  |i;ir  fliv^  travaux  nombreux  .<ur  le  Co<le 
iivil.  l'iu.-ieur.-^  ra|i|iorls  de  et  lle  nature  oui  élt^ 
faits  dans  leur  seiu.  IJucliiUi --nu-  iiiriin'  d  cntic 
nous  y  ont  eoucuuru,  et  des  jurisconsultes  juste- 
ment e.-limés  V  ont  api)orté  au.«8i  leurs  médita- 
tions et  leurs'  lumières.  Or,  dan.s  rea  èlépieots 
tout  préparés  d'une  crt^tîon  nouvelle,  on  remar- 
que les  F'  l'ii  iiKs  qui  sont  désirables  pour  limiter 
1  extension  exaj/éree  que  la  loi  du  17  nivO.sc 
donne  à  la  n  |)i-i-.senlatioa  collali  i  ak*. 

Aussi, dans  IcacomaieDCcmeuls  de  votre  sessioa, 
le  citoyen  Pr6vôt-dc-Saint-Lucien,  jurisconsulte, 
vous  ayant  adressé  une  pétition  pour  que  le  Tri- 
bunat  exprimai  son  vo-u  sur  ces  limites,  vous 
passâtes  a  l'ordn;  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
ootto  matière  appartenait  au  Code  civil. 

Bt  le  pétitionnaire  ayant  insisté  une  seconde 
foi--  dm-  la  crainte  qiie  le  Coile  civil  ne  se  lit 
ti^»p  aUeiulif.  vous  |ia>.s;\tes  une  seconde  fois  à 
l'ordre  du  jour,  motiM'  mip  <i  qm  les  travaux 
préparatoires  de  ce  Gode  étaient  en  jdeiuc  aeli- 
vite. 

Ne  >iiis-je  donc  ]>:i<,  fondé  à  VOUS  dire  qiip  vous 
n  avez  plus  maiiiteiiaiii  à  <lélil)érer  sur  une  pro- 
position si'iiilihililr,  et  qu'il  est  ilcja  décidé  ju-- 
qu'à  deux  fois  que  vous  ne  devez  la  traiter  que 
bjrsque  toutes  celles  du  même  ordre  vous  seront 

présentées? 

Cette  décision,!  tribuns,  si  vous  l'avet  portée, 
si  vous  y  avez  persisté,  c  est  que  vous  avez  senti 
que,dansles  dispositions  surtt)Ut  qui  régissent  les 
biens  et  les  famille-,  tout  se  tient,  tout  est  lié 
par  des  rapportâ  diroctâ  ou  secrets  que  le  lé^'isla- 
tpur  doi  saisir  dans  leur  ensemble,  s'il  veut  que 
son  (l'iivre  soit  stdide  et  ilurable.  l^orsqu'il  olfre 
aux  respects  du  |»eu|de  la  majestueuse,  imafre  des 
lois,  lorsqu'il  l'expose  à  l'épreuve  des  pa^Muns  et 
des  8iùcles,c'cslen  bronze  et  non  pas  enmarquei- 
terîe  qu'il  la  doit  ériper.  Est-il  quelque  chose  de 
plusd»  plnntdr  dan*!  l'administration  publique  que 
celle  uiuliuude  de  <lt  rrets  incohérents  qui  se 
croisent,  se  réforment,  se  modiUent,  se  (  oinim  ii- 
tent,  se  contredisent,  cl  dont  les  feuilles  éparses 
cl  décousues  ressemblent  à  celles  des  sibylles 

au'il  faut  ramasser,  rapprocher  et  comparer  avec 
es  soins  pénibles,  au  nasard  de  ne  pouvoir  pas 
nit  iiii ,  après  ce  fastidieux  travail,  démêler  le 
sens  <le  l'oracle?  Là  où  se  pen>éluprait  un  pareil 
abus,  le  magistrat  ne  trouverait  qiriucertitude  au 
lieu  de  lumière,  le  citoyen  que  pièges  au  lieu  de 
parantie,  le  Gouvernement  qu  obstacle  au  lieu 
d'obéis-.iih  (  .  et  la  nation  qu'un  océan  sans  rive 
où  elle  Si.rait  le  jouet  de  lous  les  vents  op- 
posés. 

Ce  sont  ces  vérités  austères  que  vous  aviez 
encore  devant  les  yeux  lorsque  la  loi  dn  3  germi- 
nal elle-même  voti'  fut  adre.>sstH?  :  des  voix  nom- 
breuses s'élevèrent  alors  j)armi  vous  i>our  se 

Elaiiiilte  «le  ce  que  cette  loi  était  isuléi',  et  sem- 
lait  éluder  res|>érau(;e  générale  qui  aspire  après 
un  confô  complet  de  lènslatton:  non,  cepcnduiit, 
qii'oii  pftl  discuter  im  Ginto  civil  tout  eniisr  d'un 


jet,  mais  parce  qu'il  était  raisonnable  de 
penser  que,  du  moins  après  en  avoir  classé  les 

diverses  matières,  on  oiTrait  à  la  disen-sion  nue 
matière  tout  entière  avec  ses  devek>|»|ieiiient.-.,  et 
c'est cequ'on  ne  trouvait  pas  danslaloi  du3geniii- 
nal  dernier.  N'auriez- vous  donc  blâmé  cet  exemple 
que  pour  l'imiter,  et  consentiriez» vous  à  vous 
tracer  vons-înt''iiif'S  n?ie  mari  lie  qui  vous  ]KirÛt 
irrégulière  de  la  jiarl  du  (luiivi  riienu  lit? 

Ce  n'est  pas  que  quelque  impatience  ne  .<;oit 
excusable  quand  ou  jette  les  yeux  sur  l'état  de 
notre  lé;'islation  civile:  je  sais  que,  malgré  Taboli- 
lion  de  la  féodalité,  nous  sommes  enotre  régis  pnr 
trois  cents  coutumes  toutes  empreintes  de  re.>-|»rit 
t'i'uilal  :  ili  puis  dix  ans  la  iialmn,  assemblée 
soUiuieilemeut,  a  iin])Osé  à  se.>  ledslateurs  le 
devoir  «le  lui  donner  un  Code  civil,  et  que  ce 
Code  n'est  pas  encore  fait.  Si  doue  le  pouvoir  qui 
a  l'initiative  delà  législation  mettait  en  non-cna- 
Itiir  un  objet  aussi  irupiiriiml.  n>  serait  sans 
doute  une  obligation  impérieuse  pour  h;  Tribu- 
nal que  de  lui  faire  entendre  de  nouveau  le  v(i  u 
national  ;  mais  nul  parmi  nous  n'ignore  qu'au 
milieu  des  soins  pressants  qu'exige  une  guerre 
qu'il  faut  soutenir,  une  paix  qu'il  faut  rnnqucrir, 
une  Constitution  qu'il  tant  alîermir,  le  Liuuver- 
nement  n'a  pas  négligé  ce  qui  peut  ameiu-r  un 
meilleur  ordre  domestique.  La  distribution  du  ses 
travaux  est  connue,  et  la  jin-paration  des  lois  les 
plus  nèc<'?saires  aux  familles  a  été  conllée  au 
tÀ)nseil  d'Etat,  tjuel  serait  dotu:  le  but  des  vot<'s 
que  non-  jiuurrions  pfjrtt  r  aujourd'luii  sur  les 
mêmes  matières?  Je  le  cherche  en  \aiii  et  ue  le 
trouve  pas,  du  moins  parmi  les  motifs  qui  sont 
dî^îins  de  vous.  Je  vois  au  contrairtî  qu'en  nous 
liàl.uit  d'exprimer  à  l'avance  nos  opinujns,  nous 
nous  ôterioii-  l.i  liliiTté  et  riiM|iaili.ililé  iierc?:- 
suires  iM>ur  discuter  ensuit»'  <  i  lics  qui  nous  se- 
raient présentées.  Ou  nos  Mir^  >  r,ii< ut  d'accord 
avec  celles  des  propositeurs  de  la  loi,  ou  elles  y 
st'raient  contraires.  Supjtosez-les  d'accord,  voila 
de  notre  part  un  apj)ureil  antici|>é  (le  ili-f nssinn 
qui  aura  été  bien  inutile.  Supposez-les  contraires, 
nous  usons  nos  forces  avant  le  leinps,  et,  lors<]ue 
nous  viendrons  à  voter  pour  le  rejet  de  la  loi  qui 
nous  serait  proposée,  la  malignité  ne  verrait  plus 
qu'une  lutte  d'amour-propi  r  la  uù  la  « uidiance 
ne  doit  voir  que  la  re.«i»tauee  rdiirugeuse  du 
magistrat. 

iribuns,mescoUèguc3.vouioiU)-nous  conserverie 
droitd'étre  sëv^sdans  rexamcndes  délibérations 

du  Gouvernement,  soyons  irés-circonsjiects  thm 
les  ndtres.  Voulons-nous  que  l'initiative  de  non 
vii  ux  soit  respectée  et  r.imniande  l'attention,  ren- 
dons-les très-rare.<i,  et  tàclions  de  les  former  tels 
qu'ils  n'arrivent  jamais  auprès  du  Gouvernement 
qu'avec  Ta-ssistance  imposante  de  l'opinion  pu- 
blique. Voulons-nous  enlln  (pie  la  nation  sache 
apjuri HT  <■■)  niiiis  les  ^iurdicn- (pie  la  (iun>titution 
lui  a  donn<  s,  nhundonnous  tout  ce  qui  tient  à 
l'inanité  d(>s  systèmes  ;  ne  parions  que  comme  la 
nation  parlerait  elle-même,  pour  ilénoncer  les 
abus  réels  qui  la  blessent,  pour  exprimer  ses  dé- 
sirs, ses  lie.^oins  et  ses  vi(iitni<  >  \éritables. 

Je  demande  que,  sur  la  inotiou  de  notn;  collègue 
Qhazal,  le  Tribunal  jiasse  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ïribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Gillet  {de  Seine  et  (Hu)  et  l'ajoumement  de  la 
motion  de  Cliazal. 

Le  Président.  Deux  nouvelles  motions  d'ordre 
ont  été  déposées  sur  le  bureau.  Elles  seront  remi- 
ses à  la  (iommission  des  ïoqHïcteurB  où  chaque 
membre  pourra  en  onnlre  comnisMoce. 

La  séinoe  esl  levée. 
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Shtni'i-  il  a  ?  missiih»'. 

Le  prot'v'S-verbiil  de  la  >vaiu\'  du  16  praiii.il  est 
lu  et  adopté. 

On  procède  au  lirapr  des  jiîiu  os. 

H  est  (lonn^  ronnaissancciiar  extrait  dosadn^s- 
ses  et  jH'litions. 

Le  eitoyon  Coiidniv  dénoiirc  au  TiiUuiial, 
coiniiie  iih-uii^titutiuiiiiel,  un  réKleiiiont  fail  jiar 
les  Goasuis  pour  la  garde  iialionalc  si^dcatairc  de 
Paris. 

(îelte  déiioiin'atioii  est  reiivoyt'O  à  l'cxameii 
d'iiiK-  (loinmis.'iioii  de  eiiiq  ineiubred. 

Le  tribun  Laitrouste  uhtient  une  prolongation 
de  collet-  de  deux  décades. 

Les  tribuns  RschaR»*ri;iux  atné,  Renjamifi  Gonf^ 
tant  et  CailIctiiiT.  (ilitii'iiiiciif  <lc>  cnriLMs. 

On  nrorèile  au  n  nuu\»'llfiJiL'nl  liu  luirrau. 

Jam-Punvilliers  et  Aiidrieux  («hiitnnent  un 
nombre  ôj:al  de  voix.  Le  |)lus  d'entre  eux  est 
apneit'  au  l'auteuil. 

JARD-l'ANViixiEns.  Je  suis  plus  ûjzé  que  mou 
collègue  Andrieux;  mais  je  iirie  le  tribunal  de 
iiK  mil  lire  de n'occupcf  Ic  lautcttil  qu'à  lapro- 
ehaine  séance. 

Il  arrive,  un  mcgsajïc  dos  Consnl;*.  Le  Président 
en  donne  connausance  au  Tribunal  ainsi  qu'il 
miit  : 

«  Triiiun?,  «les  isuc-vs  éclatant- <  I  <I.\  isifs  vien- 
nent de  mettre  le  iond)le  à  la  iL'Ioire  de  l'armée 
de  nvst  rve. 

>  La  bataille  qui  s'est  donnée  à  Marcn^o,  le 
3S  prairial,  a       le  sort  de  l'Italie.  Apn*))  douze 

beures  d'un  ioml>;if  tni  h  ffirtutip  <V-t  nioiilrée 
longtemps  ineertaiiic,  l  arriitv  aulntiii«'iiiie  a  été 
l>attue,  eoupéf  et  mise  dans  une  déroute  cnm- 
pléie.  Nous;  avons  pris  quinite  draiieaux,  quarante 
j)ie(  t's  de  mnons  et  huit  mill«  homme*. 

«  1.1  -  fmits  de  la  vidnirc  tti'  smil  pas  fait 
lon;:^((  iiips  iHi-ndre.  Le  Jt),  li-  p-tieral  Mêlas  a  pro- 
jii>-<' lin  iuiiii^iin  tluni  l'cswDsuls  VOUS  Imns- 
metieiil  l)>s  (-onditi(»iis. 

«  Une  seul»'  journée  a  rcrni-  an  pouvoir  des 
fnuieais  la  ville  de  tléncs,  relie  de  Turin  et  toutes 
les  p'iares  du  Piémont  et  de  la  Lond)ardie. 

■<  l,a  viv>'  -an-fai  liuii  qn'id-iiiriMil  ilc  sj  ::li>- 
rieux  événements  n  e?>i  pas  sans  mélanjie  ;  la  Ré- 
publique a  perdu  le  ^'énéral  Desaix,  Ttin  di>s 
nôraux  qui  ont  le  plus  bonore  ses  armeg.  Ine 
balle  l'a  frapiM-  au  moment  où  ses  efforis  déri- 
daient la  virtuire. 

«  C<'tte  perle  a  été  vivement  sentie  j>ar  i"arn>ée. 
La  R4^puldi(|ue  tout  entière  s'associera  h  de  si 
justes  regrets.  « 

«i  Btt  rabscQcc  du  Premier  Consul, 
c  Le  second  Con<(d, 

Signé,  CAMUACi^UÉS. 

«  BnUHin  de  tArmée  «J«  R^termi. 
«  Torre  de  Carafiila.  le  S6  pnirùl  an  VIII. 

«  Aprè!"  la  bsiailtn  <le  MonU'MIo.  l'arni*»*  s't-ti  mi^ 
fn  mnr<!li«>  ni>iir  j>;is»i  r  la  .S^rrêi.  L.iv.iiil  cir<l»*.  com- 
iiiJtinli'*-  par  vi'iiiTal  (ianlaiiiM-,  a,  l<'  ii,  r'  iiC'-iilrr  Trii- 
iii'iiii  i|ui  (li'f''ii(l.«il  l>'<  .i{ipri><'||i-s  lie  l.-i  It4>rn)i*la  <'l  li-s 
trois  ti<>iii>  iiii'il  .iv.iit  |iri-s  irAU'X.imlrK-,  l'a  culliiité,  lui  a 
pn-  i  ii\  |  i     -  1  •  raiiiiii  <•!  (.411  (  1  ni  |)ri'i"rtin'T-<. 

.<  1,1  .iiM-i  11  .hi  l'rdff.il  llliiliraii  .irnvaii  <•!>  niénu- 
tr*  III 1 1  -  I  in.'  il  II  !'■  I  \  I  ~  ,1  \  I  ^  \  ,1  i  '  n  I  i  [n  u  r  ■  m  |  ■  ■  li  r 
l'i'llllt  III I  a  I  (  - r  ■  I  lli  II''  ■  ,  .ilii  - 1  >!■  I  1  -  -■  Il  m  s  ■  n  '  r  ;n- 
«'litrt'  1.1  l''.riiii.|,i  t  !■  IVi  1,1  iil'  I'  Ir  iili  <|iii  lui  r  -i  ,il 
apn-s  la  UiiaïUr  île  Wintlrlu  llo  s»-  Imoaii  uit<Tri  jj|«T  ; 
l'i'iim  ini  [MDiss.ûi  n'avoir  vtMÈM  tBCnil  |tfi*î<>l,  vl  Uis- 
toerriuo  d'-  »»■»  tnouTcni«>nia. 

«  l4»  iS»  i  la  poîDlo  d«  Jow,  reniMBi  pasMit  Boimidk 
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sur  \>'$  lr<<is  ponts,  résohi  d*  k  fair<^  uit«'  Iroii^,  «féfccMi- 
clia  cil  for^c.  surprit  iiulrr  avant-icardc  ft  coninx^aça.  avec 
la  |>lii4  ).'r.iuili<  viv,-<citi',  la  i-i-ldirr  luiaillf  tl>-  Narriiv*",  <|W 
ik'ciilr  l'iiliii  du  sort  ùv  tltalio  ol  du  l'aruve  Aalhckirnar*. 

u  Quatre  fiiis,  prttdanl  la  baUitle,  nous  atiMU  m 
r<  ir.-iiu'.  01  quatre  fuis,  nou^  avons  éli^  en  ttanl.  Pin»  d» 
<i<i\.tttl«'  |ii<  rcs  de  cauon  ont  Hé.  do  part  et  d'antAr.  %mr 
<ltrf>Ti'Ui>  pointa  et  à  différentes  liciirini.  prÎ4<^et  pqiri«^. 
Il  y  u  eu  plus  d«  duUK  cbarget  d«  cavalerie  et  xwtt  «ItOe- 
roots  socci^ 

«  11  était  trois  havres  de  l'apris  midi.  Dit  Mil  - 
liointnrs  tic  cavalerie  débuntaieal  iMtve  droite  dasa  U 
«upcrlio  pl  iinc  il<^  Saint-Julien;  ils  étaient  sonlenn*  par 

une  lit'  crn;ikrii'  ct  b^aurnup  frartilleric.  I.»»  n*- 
iiaili'TS  lit'  l.i  purtli"  fiir.'iil  [il.irrs  rommi'  u(i<'  r'<l-jiit<*  <!•• 
^■raiiil  au  inilii'ii  lii-  i-i-lt<-  ininu'ii»'  plaiii<-.  Fli<-ii  ii<-  put  j  .  n- 
laiiirr.  (lavalcri.-,  iiif.iiil>'ri«',  arlilli-rii',  tout  fut  «liriii*  r..ii- 
lri>  ri*  l><il<iill(iii.  m  ii>  i-ii  vain.  G-  fut  alors  qu*-  vr4ini.*b4 
l'ou  vit  fi-  4|U('  j>«  Ul  Ulli'  pi>l;'U«  <'  «II-  ;'<-||»  ili-  rirur. 

«  l'.>r  I-  iii'  rcsislanci-  (i|)iiiiàir>\  la  pan  !  ,  i.  i.  mh 
SI-  iiMiiv.i  1 1  iii4^Mu<',  rt  notre 'JrMit<"  appuji'f  jux^u  .)  I  dir- 
iiv.  i'iiii  |.'i  ihT.a  Mixuii'-r,  qui  eale^aàla  bkjimnttkt  y 

villap-  lie  Ctiflf!  Cfriulo. 

CI  La  ravaliTi'  i  iiiM  inic  fit  alors  un  m  an > m  til  rapnU 
sur  imtri'  cnuctic.  qui  lU'^k  si-  truu>ait  ft>ranle<-.  tl»-  m-  n- 
v>  tni'iit  prrnpita  sa  retraite, 

u  L'i-niuTni  avançait  sur  ti>ut<'  la  li^tii',  f-ti^aiit  un  l'-n 
•le  mitraille  avrr  plus  (If  cent  piofi's  df  <-an<in. 

o  l.i'H  rouli'H  «'Uiii'iit  «■•luvi  ri-'t  di-  fuvards,  di-  lilo — , 
di*  déitrîs  :  la  li;iUiillf  jiar.iissait  |H>rdut'.  Ou  Ijuss^  a*.uj>-  r 
ri'UMi'Uii  juiiqu'a  iiiu-  purlri'  de  fusil  du  vilLifc  i\r  S.tial- 
Julii'i),  où  t-tnit  i-ii  bataille  l.t  division  Di-<u>i\.  n\--<  hmtt 
pièces  d'artill<-rio  lOgero  en  avant  cl  dou\  baLuUoe«  «il 
poleni'c. 

«  Sur  lc!i  ailes,  tons  les  fuyard»  se  nUiairat  derh.  re, 
Déjà  IVniienii  f.ii$ail  de»  fautes  qftii  prteifeaieBt  «a  catas- 
troplic.  Il  étendait  tri»p  ii^es  ailes. 

«  La  jirvsencedu  ftwanerCvoMil  ramnait  leaii>ral  <ê^ 

troupes. 

•  iÏHfmlê,  leur  dittll-il,  lourener-rotis  mpm  *«• 
bUinU  ettdé  t0nehtr  $ur  l<-  rh,tmp  ,tf  tmt«iU«. 

•  Aux  eris  de  vite  la  Hn^ulili^nr,  rirt  U  Prrmtrr 

Conml,  DcH.iix  atmrda  au  pa»  df  eltsun*'  et  par  W  ri-nin». 
I^aris  un  insunt  l'cfiiiemi  csl  cutliuié.  Le  e-  nml  k'tM  • 
iiiaiiu,  qui,  avec  s:i  liri;.Md<'  i|c  ^tossi'  r.iv.ii<  ri(>,  avul  bint<> 
la  joiiriMN'  jiroii>*i'  la  r-traite  d^-  notre  l'aut'h*',  r\rmlx 
une  li.ir;;e  a\i'c  tant  de  \i;neiir  cl  «i  à  iir..|»..,,  i)q.> 
(i,<HK>  ^Tenadjers  et  le  (réncral  Zacli.  rlicf  de  l'cUt  -  ni:>|..r 
>,'i  iieral,  furent  fait*  prisonnier*,  d  pluMcurs  jrrnfra«t 
ennemis  iiu",.  Toute  l'armei'  suivit  oe  ntuii^i^m^'ut;  la 
ilr.  \ir  ilr  rniii,  ihi  N.'  li.aiv  i  l  ouiM-e,  la  OOMtenulMI  «4 
l  t.  j»uii\ jiiii'  -r  iilirr  iii  'Im^  S- -  rini;s. 

B  La  r  t\  ,il  1  1.  .iiilnrUi'  lui'  ~  ■  t  oi  |i..rlfe  au  ceiiire  p.iur 
proie(,'.-r  la  r<  Il  .il.  I.'  <  h.  f  i|.  I.ri.  ul'  l'u  .suTf<  à  la  ii'-i^ 
di's  (,'iit%r  Ciil<i  r  I  il,  .  ii.iili.  r-i  il  1  1  .  ir  I  ■  \  ir.  .  m».- 
eliiirRe  avec  autaut  d'aclivitc  que  de  valeur,  p<Tça  U  lïfnr 
•  I'  cavalerie  ennemie  :  ce  qui  acketa  l'ealiete  drro«i«  ét 

I  .irmef . 

'  Nou<  avons  pris  quinze  ilrapeaux.  quarante  pitt-'-^  de 
canon,  et  fait  ùx  à  huit  nulle  iirisoniut  rs;  plus  d<  sit 
nnllr  ennemis  SDUt  r<'Stë«  sur  le  i  ti.ini|>  dr  Kit.iille 

<  La  neuvième  lék'ère  a  mérité  le  uire  iltHa.mp^rmhUi 
la  prosse  eavalehe  cl  le  liuilieine  de  dra|t"iis  S''  s.ial  mm- 
y  ru  de  ^uére.  Kotre  perte  est  atuai  cunudérabie  ;  ««im 
avons  eu  000  boaunea  lote,  1,000  Me«t«a  «t  000  ftutm- 
nier>«. 

«       sénérmx  Cteafanx*  KatoMii  et  Boadei 

blesse*. 

«  Le  uénéral  eu  «het  Berlhier  a  eu  «es  haliits  crîUë«  4» 
tkalle».  IMitsieurs  éf  tes  aides  de  eaain  n«t  ete  demi«tn.. 
Hait  une  perle  vivenkeai  tentie  par  l*an»e«*.  q«î  l** 

par  tonte  la  R^pnWiqne,  f.rmr  notre  rfpur  »  U  j  i- 
De^ait  a  ^t^  frappé  d'une  bdie  au  rommenr.  meni  .j.-  u 
cliar):e  do  sa  division  :  il  est  niort  sur  le  ehanip  II  ii  *  '« 
que  |>i  temps  de  dire  AU  j>-une  Leliruu,  qui  <-t.<il  jv.-r  |ai 
AHezittri'  lu  l'<  emirr  Contai  ^uf  it  mrurt  a\rt  If  rt.jr': 
df  H  if  oiritiit  itufz  fait  /Htur  rit  rr  d/ini  la  pi.tltriir 
n  It.ins  le  e<iiirs  de  va  \|e,  |<<  [•eiieral  D'''>.ti\  a  eu  quiir' 
elii  VHUT  tues  s.ius  lui.  (  I  reçu  tr.iit  b|.  »*uri  ».  Il  n  js  ui 
rigiiifii  |.  ipiirii  î  ^-i  Ml  r  .l  ipi.  .1.  i-iits  irois  joor».  il 
l.'ïU         li.iiir  ■  •  i  al.  .il!  ilit  il.  iiv  Mil  tr     f.>i*  \%  «nti^.t 

s  ^  :,i.|.  -  i|.    '  'inili  ■  1        j   /(.  tM;'»rij.«  -^n,   j,'  .,.>  <enf  h  tH 

plu*  en  Europt;tfi  boulfU  nt  noui  conm«u*ent  mimg,  U 
•ont  «rri*<r«  fueffue  «Aum.  UMuqu'u»  tiol  «uariiMi  4ft 
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Elus  fort  du  feu  annoncer  m  Pimier  Coud  b  mort  de 
lesaik,  il  ne  lui  échaMM  me  ce  ae«l  moi  :  fotif«iM<  «e 
m  fit-il  pai  jMmic  <M  punrrrî  Sob  corps  «  «te  mos- 
porté  en  posie  à  Hilm  pour  y  être  embramé. 

«  foar  CApi«  ennfornM»,  le  scrréuvre  A*Et*t, 

Si(jn> .  Hti>r«ii'>i-B  Alarct. 

Convention  mire  les  gcnéi  auj;  en  ràef  des  armées 
française  et  impériale  ta  Italie. 

m  Arl.  t**.  n  y  Mn  armiMir,-  i  t  Hvspension  d*bosii- 
lités  entre  rarmée  de  Sa  Maii^u-  impériale  et  celle  de  la 
Bépnblimic  française  en  iJaiit*.  juiqa'i  la  réponse  do  la 
conrdeVii'niM'. 

•  An.  i.  L'arnièe  do  Sa  MMMté  impériale  occu|KTa 
loua  payi  compris  entre  le  Iflncio,  la  Possa-Maoïra 
©l  le  Pô,  c'«-sl-à-«lir<>  l'p»cliii'ra.  Manii  iii',  Itor^'ii-Fort»',  i  | 
dopuis-lii,  la  rive  pauclu- du  |»o  ,  i  i  >ur  l.i  riM'  droili', 
fculenx-nt  l.i  furitT'  ^<>'  dr  Ferrari'. 

a  Art.  I/.irtnii'  de  S;i  JIfiji'>li'  iiiiprri.ile  i»C(iipiTa 
éfruli  mi  nt  la  T<isc,un'  i  i  Ancon»'. 

a  Art.  4.  L'armé»'  française  nreup'Ta  les  ]i;iys  conjpris 
entre  la  <'.lii<-sa.  I'Ol'Hu  rt  le 

u  Arl,  ."».  Lep  iys  entre  la  CliK-a  el  ji' .Miih  in  iio  si  ra 
orriipe  par  aiiriiiie  d.  s  di  ii\  armées. 

«  L  .irméi'  de  Sa  Majcntc  impcrialc  |M>urra  tin-r  ûes 
\  i\  res  des  parties  de  ce  pays  fni  hisaient  partie  da  duché 

de  Maiili'Ue. 

«  L'armer  française  tirera  de»  vivres  des  paya  ipii  fai 
MÏent  partie  (!•■  la  i>r<>vitiro  dt>  Brescia. 

«  Art.  6.  Les  clifiteaux  de  Tortono,  Alexandrie,  de 
Milan,  do  Turin,  do  Pizzighilone,  d'Aruna,  de  Plaisance, 
seront  renia  i  Vannée  rnncaiae,  da  91  prairial  m  V  aies- 
sidor. 

■  Art.  7.  Les  châteaux  de  Coiii,  Ceva,  de  SavoMM,  la 
\in<>  d»<  Gênes,  du  1*'  mescid,  r  au  i  messiitor. 

«  Art.  8.  Lv  fort  d'Lrlini,  <hi  4  au  t;, 

■  Art.  9.  L'artillerie  des  places  .sera  classée  de  la  ma- 
Bïère  suivante  : 

m  !•  Toute  l'artillerie  des  calibres  et  fonderies  anlri- 


pie- 


5C  rendra  à  Mantoue 


cliiennca  anparticudra  à  l'armée  autricfaienDe; 

«  S*  Celle  des  calibres  et  fonderies  ilaB 
laontaises  et  Iranfaities,  i  l'amée  française; 

•  3»  Les  approvinionneinents  de  b»ucbe  seront  parta- 
gés ;  moitié  sera  i  la  disposition  dn  commissaire-ordon- 
nateur de  Tannée  antrichienne,  moitié  i  celle  de  l'ordon- 
nateur de  l'armée  française. 

«  Art.  10.  Les  garnlMWS  iMlinBt  wree  les  bonnenr.s 
militaires,  et  se  rendront  avec  armes  et  bagages,  par  le 
plus  court  rliomin,  à  Manlouo. 

«  Art.  1t.  L'armée  autriclneune 
par  Plaisance,  en  trois  ridunnes. 

«  L'i  prentii  re.  du  2"  jirairial  nn  messidor, 
a  La  seconde,  du  I"  nu'-suli.r  au  (  messidor. 
a  La  triiiMeme,  ilu  4  inessidot  au  (i  messidor. 

-  Art.  12.  NM  et  les  citoyens  Dejean,  con- 

jfiller  d'Fltiit,  et  Daru  .  intpertcur  àu\  renies,  sont 
n<immi  s  cummissaires  à  r>  fl.  t  de  pourvoir  aux  détails 
U'e\-ruii"ii  lie  la  présente  r>iiiveiiiii,u,  <i>it  pnur  la  f.  r- 
mati  II  >li  -  iià\eni.ur  suit  pi.ur  pniirv,  ir  au\  subsis- 
tances et  au\  Iraiisp  Tts.  suit  pnur  tout  ;»uiri'  idjj'-l. 

«  Art.  Kl.  AiiiMiii  iieli\)du  piiurra  étr'  maltraité 
pour  raison  de  scrMces  rendu»  a  l'armée  aiilriehienne,  on 
pour  opinions  pi.liiiipii  s.  neral  en  chef  île  l'année 

aulricliienne  f>Ta  rel  K'her  les  iiiilixidiis  ipii  auraient  été 
arrélés  dans  la  ré|nildi(iue  cisalpine  pour  iipini>>us  piditi- 
ques,  et  qui  se  trouveraient  dans  U  s  forteresses  suus  si>n 
commandement. 

«  Art.  14.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vienne,  au- 
cune des  deux  armées  ne  pourra  attaquer  Tautre  qu'en 
se  prévenant  dix  jours  d'avance. 
«  AWandrie.  le  21  prairial,  an  Vm  de  U  Répnblique 


nous  ilfVKiis  un  plan  de  camj);ioi 
i-ilé  i'ailinirution  de  l'Europe,  et  i 


«  Si§»i,  Aleiandfo  Berthier.  •»  lUUt,  lénéral  de 

cinrairrie. 

«  Pour  copie  eonibrme,  le  teerétaire  d'Eut,  signé. 

Hugxies-B.  Mnret.  » 

Aprt^s  (  ('tip  lecture,  des  cris  réitérés  de  Vive  la 
JlépubUquc'.  se  font  entendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle. 

L'impression  et  la  dlfltribntiou  de  ce  message 
sont  ordonnées. 

Jard-Panvillters.  pr^ûienr,  occupe  le  fauteuil,  i 
U  accorde  la  parole  a  Ducbesoe.  I 


DOCRSNB,  Citoyens  tribuns,  le  génie  d'un  grand 

fiomnie  pr(''sideaux  destinées  de  \\\  Imuiu  e  ;  cest  à 
"  i  stiijiimilé  et  â  la  .>ja;L.'fS.se(le  ses  euiicepliuiis  que 

ne  qui  a  déjà  ex- 
donl  rcxÉcuUuu, 
eu  roiidaiii  la  liberté  à  la  niâllieurouse  Italie,  as- 
Hu-i'  a  jamais  la  ^'iniiv  du  nom  fran^aîset  laprM- 

yvv\W  lie  la  Hc|iiililiiiiii'. 

Eiii|iic~M»iis-ii(ius.  t  iidyeiis  eoliè^iaes,  d'élre  en 
ce  iiioiui  iit  W>  inicipretès  de  la  reconnaissance 
nationale  | oui  i  elle  armée  de  braves  qui  a  fran- 
chi lous  les  ol».>lacles  que  la  nature  et  Varl  de  la 
guem'  opjtnsaieiit  à  la  rapidité  de  sjt  inarcbc,  et 
qui  siciit  (Ir  eueillir  (lu  iKiiiveau  les  palmes  de  la 
vietiiiri'  dans  les  plaines  de  Murenuo. 

Que  les  noms  de  toiisceux  quf  86  sont  distin- 
guée dans  cette  gltuieiise  jouniAe  soient  bonora- 
blcment  inscrits  dans  les  fesles  de  rhistoirc! 

P<iiin|inii  f  iiit-il  mie  de>;  regrets  et  de;  pleurs 
vuiiui'Ul  ><■  iin'IiT  a  ['allciiresse  des  itoiis  ciloyt'Kwl 
Ijéiiéreux  l)(  sai\,  et  \uus  Ioik,  k"<  i'i'I''I'>  mauma- 
nimes,  qui  avot  |iarta:.:e  ses  daii{,'crs  et  &i)U  sort, 
vous  avex  suinindii-  sous  le  fer  ennemi,  mais 
vous  vivrez  d.ius  la  mémoire  des  hommes.  La  pa- 
irie u'oulilieta  jamais  tout  ce  qu'elle  doit  h  voire 
dévouiiin  iit  lieruique. 

Citoyens  tribuns,  vuus  connaissez,  par  le  mes- 
saf,'e  des  Consuls.  lesimmcns«'s  avantages  gtri.  onl 
été  le  fruit  de  la  victoire  de  Marcngo;  te  vous 
invite  à  prendre  à  Tinstant,  sur  cet  événement 
niémoralde.  uiu'  driihéraliou  digne  de  votre  C4i- 
raelèrc  et  du  grand  peuple  dont  vous  êtes  les 
fidùlcs  organes. 

Je  Dropose.  en  consétpience,  qu'il  soit  nommé 
une  (Tnmmigsion  de  dntt  membres  pour  tous  faiirc^ 

séance  tenante,  ton  jynp™*  iw^fW  uaifeiQ 

qu'il  convient  de  prendre. 

Grazal.  Tribuns  du  peuple,  l'armée  enneinie 

presnue  déiruile;  Ciènes,  Turin,  remis  en  notre 
jutuMur;  ti»iiie  l'Italie  délivri-e;  un  armistice  si- 
gué  :  veila  (  o  qu  on  nous  apprend,  et  ce  qu'ont 
opéré,  comme  d'un  seul  coup,  ces  braves  qui 
gravirent  les  Alpes  glacées,  et  se  précipitèrent  du 
sommet  au  secours  de  leurs  frères  d'armes...  Le 
génie  du  Premier  Consul  diri^ieaitleur  audace...  Le 
vu'U  du  Trihuuat  s',,,  romplii...  le  Preuiier  Con- 
sul reviendra  vainqueur  et  paci/ualcur...  Heu- 
reux anniversaire  du  W  juillet  178'J!...  Le  laurier 
et  l'olivier  ombrageront,  cette  année  l'aulel  sacré, 

de  la  pairie  An  !  pourquoi  faut-il  qu'un  triste 

cvpn"'s  s'éli".  '  ;iu  itiilieii  Pourquoi  faut-il  que 
rîillégressepuljlique  .soil  mèlee  de?  regrets  que  nous 
devons  à  la  perle  d'un  héros  non  moins  célèbre 
par  sa  moralité  et  sa  modestie  que  par  ses  ex- 
ploits! Le  modeste  Desaix  se  trompa  en  mourant 

//  a  nsscz  [dit  ponv  virrr  dans  la  reconnaissaure 
de  la  l  iaitce  et  dans  la  mémoire  de  la  pusUrUc. 
J'appuie  la  proposition  du  prëopinant. 

CiRi%.:.  Citdvens  ti'iliiins.  (tui,  le  peuple  franrais 
sera  coutont  ilr  son  armée  d'Italie;  oui,  le  petipic 
français  s  la  n.iiientde  son  Premier  Consul  ut 
de  ses  intrépides  lieutenants;  oui,  le  peuple  fran- 
çais paiera  le  tribut  de  toute  sa  reconnaissance,  de 
tous  SOS  rci-Tets .  de  toute  son  admiration  au 
héros  dont  le  dévuuoiiK'iit  a  détermine  la  victoire 
et  signalé  la  délivrance  ilc  l'Italie. 

Le  vœu  du  Tribunat  va  donc  s'accomplir  ;  le 
Premier  Consul  reviendra  vainqueur  et  padBiBa- 
leur. 

La  paix,  rcpousséo  inhumainement  par  nos  en- 
nemis, et  retirée  dans  le  sein  de  la  justice  8Dpréilie« 
reviendra  enfin  avec  la  victoire. 
J  appuie  la  propotitioll  de  DM  collègues. 
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Carret.  Je  vous  salue,  champs  de  Maa'npo  vous 
avei  vu  l'oigueU  des  éananis  de  la  Fnuicu  alMissé 
et  confondu!... 

Elle  imaL'inait  fnllcniciif.  («'Mo  coalition  impie, 
(lii  ter  (li's  lois  à  la  ;,'raiiilt'  iialidii  :  cUi;  est  vain- 
cu»''... 

ËUu  voulait  luolongiT  cucore  l'effusion  du  sang 
des  hommes  :  mais  les  hommes  p^>ii(^rGux,  le:^  hom- 
mes vraiment  grands,  Bonaparte  et  Desaix,  ont 
ferme  les  portes  du  temple  do  Janus...  L'Italie  cîst 
libre. 

Quelle  le(;on  tu  donne.<  eu  mourant,  Uïodesle  et 
brave  Uesaix!  La  postériti^  dira  de  toi  :  H  vé- 
cut eomtne  Scipion,  U  mourut  comme  Epami- 
nondns. 

Triltniis,  iw  [drnrons  pas  Desaix  :  il  est  mort 
aux  r|iaiii|is  ili'  lri(»mplie  et  de  gloire;  il  e.>t  nuji  l 
pour  .'•a  ])a[iir  

Famille  resi)cctable  de  Desaix,  consolez-vous  ! 
La  patrie  reconnaissante  se  charpe  du  soin  de  faire 
pour  vous  ce  qu'il  aumit  fait  s'il  eût  plus  loii^'- 
tcmps  habité  cette  terre  qu'il  honora  par  >t  s  \  er- 
tus. 

J'appuie  les  propositions  de  mes  collègues. 
Vive  la  Hépuoliâue! 

Le  Tribunal  ordonne  Timpression  des  discours, 
aind  que  la  formation  d'une  Commission  de  cinq 
membres,  qui  fera  son  nipport  dans  une  séance 
extraordinaire  qui  aura  lieu  demain. 

Le  bureau  proi»ose  et  le  Tribunat  adopte  pour 
composer  cette  Commission,  les  citoyens  Uuchesne , 
GhazaI,  Curée,  &irrotetDamiou. 

I.c  TrittiHiat  procède  an  scmtin  pour  la  Domina- 

liiin  lies  <ccrflairt'S. 

Les  nouveaux  dus  sont  les  citoyens  Rnnjnnv, 
GiUul  [lté  ôcfm-ct^o*»»^  Emile  Gaudiu  cl  Miul. 

La  séance  esllevC^c. 


TRlIiLNAT. 

nÉSIDI!(CS  nu  aTOTBN  iAaD-PANVILLIBBS. 

Sranre.  rlti  3  messidor. 

Le  prociis- verbal  de  la  séance  du  2  est  lu  et 
adopte. 

liO  citoyen  Ducbesnc.  mombi-c  du  Tirihanat,  o\>- 
tient  un  confié  de  huit  déi  ades. 

Le  Prksi1)K\t.  I,e  cili»y('ii  |):iniio!i  ;i  la  parole 
pour  faire  un  rapuurl  sur  les  i  vrnemenls  qui  oui 
prrirdê  ri suivi  fa  Victoire  deMarengo. 

Daunou.  Tribuns,  une  seule  journée  ra.«semblant 
les  vicissitudes,  les  désa<:ir(<s  et  les  triomjdies 
d'une campacnc  entière  ,  une  année  se  précipitant 
du  sommet  ues.\lpes.  et  cherchant  dans  les  périls 
mêmes  <rune  action  décisive  la  ivcompense  de  ses 
fatigues  surnaturelles;  des  ennemis  valeureux  at- 
taqués dans  une  position  formidable,  et  la  fortune 
tant  (bî  f<iis  incertaine  dans  le  court  e-nare  .|(> 
iloMze  homes,  qu'il  est  diflif  ilc  do  savoir  le  iioni- 
bn;  dos  défaites  et  dos  suci'os:  an  milieu  ilo  cette 
vaste  et  .^aufilantc  confusion,  chaque 
n  itublicaine,  et  pourainsti  dire  cba  j m  j  h. n  o 
d'iiommos  c(.  distitii:narit  parde*  nnuli;.'! parln  u- 
liors.  et  brillant  do  son  iiiojin'  ri      au  soin  ilo  la 
gloire  cominniie;  le  premi' r  ina^'istrat  de  la  lle- 
puliliqucdi.-inbuant,  au  eontrodo  ror;i;te,  les  cou- 
ronnes qu'il  enseifnie  à  mériter;  près  de  lui,  un 
autre  héros  frapiié  à  Pinstant  ou  la  victoire  se  dé- 
cide, et  mounuit  sans  être  silr  que  ses  derniers 
efforts  l'aient  lixee ,  sans  avoir  appris  que  les  places 
de  rilalie  sont  reconquises,  que  do.x  jours  plus 
sen'ins  vont  luire  pour  cette  couln-e.  et  qu'un  ar- 
raistire annonce  à TKurope  le  lemiodes  (  ilamités 
universelles  :,voilà  les  événemenu  dont  les  Con- 
suls vous  ont  instruits,  et  qui  ont  excité,  imprifflé. 
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confondu  dans  vos  âmes  tant  de  sentiments  divers 
d'admiration,  de  joie,  de  douleur  et  d'espérance. 

La  mort  d'un  puerner  vertueux  altère,  dans  une 
llo|inbl\quo,  l'alIéLTosso  qno  lo  plus  !«'au  triomphe 
inspiro.  iVuiimont  <liiv,  i  n  effet,  comment  apiin*- 
ciiT  ce  (pi  ili'i'it  fait  encore  pour  la  jîloire  et  jM>ur 
le  bonlioiir  do  la  natictn,  ce  hon»squi  nousest  ra*i 
au  milieu  de  sa  c-arriéi-e;  quels  éminents  service» 
il  eût  rendus  dans  les  comltafs;  quels  ext-mpl»'* 
do  vertus  civiles  il  eût  offerts  pendant  la  paix?  I  n 
soldai  iiitré|>ide,  un  capitaine  oX|tiTinieiitf,  un 
élève  do  Moroau;  un  citoyen  probe,  simple  et  ui»»- 
deste;  un  i>hilosopbe  estimable  par  la  sagesœ  de 
sa  conduite  autantque  jiar  ses  hunières  :  Toito  f* 
(iu(  |ios8édait  la  patrie  dans  le  sénéral  Devait. 
(<oninient  ne  pas  r{S.«entir.  en  lo  ponlanf.  oi->:  ten- 
dres et  profonds  regrets  |>ar  lesquels  il  liouoratt 
lui-même  si  roli).Meuseniont  la  mémoire  ib-s  Mar- 
ceau, des  Huche,  des  Joubert.  et  de  ce  DufalKa, 
diffne  ami,  avec  lequel  il  avait  cuUiv<^.  dans  le 
tiunulto  des  camps.  ce.<«  vertus  sociale^  et  i  is  ta- 
b-nls  pai>ililos  qui  ;raranlissent.  qui  étoiiilent  l-s 
fniits  do  la  victoire? 

U  ne  faut  plus  demauder  comment  les  (nierners 
que  je  viens  de  nommer,  et  ceux  qui  leur  ressem- 
blent, ont  pu,  presque  avant  la  maturité  do  1'^;^'. 
atteindre  a  de  si  fiants  degrés  de  gloire.  Desaix 
inounint  a  révélé  leur  so(  rot  ;  Ulez  din^  nu  Frt' 
viirr  Consul  que  je  fiinus  avec  U-  rcijret  de  n'av^nr 
pas  assez  fait  pour  vivre  dans  la  pattèritr. 

0  Desaix,  quand  la  mémoire  de  tes  antrt>«  ex- 
ploits pourrait  périr,  est-ce  donc  qn»  i.i  joiim»>» 
de  Marenfjo  n'est  pas  iinniortoMo,  comme  colb-s  de 
Loiiciros.  di«  MaiitMho.  do  Floums.  do  I,<m1j  .-i 
d'Arccdo  ,*  l'U  qnel  n  cii  de  celte  jnnrnoo  (KKirni-t- 
on  jamais  lune,  où  ton  nom  ne  soit  pas  oIU^  a  la 
vénération  des  siècles"?  Ah!  tes  dcrniémi  parolrs 
olle.<-mémes  vivront  dans  cette  |M»steritf  à  la- 
quelle tu  crois  échapper,  et  leur  imin.trl  thli  il  - 
mentira  lo  pr  sa;:o  qu'elles  o\[iriiiient- 

L'aniour  de  la  gloire,  mobile  de  toute  action  \r. 
ritabloment  grande,  s'épure  au  sein  des  républi* 
qiios  ;  il  V  prend  un  caractère  plus  noble.  fuirr« 
qu'il  s'y  détache  mieux  de  tontes  les  aiiin>:.  aniN- 
tions.  (m'atteiidre  du  dé^ir  do  la  pni-«;anro.  i\>  la 
h'i  liorclio  d  une  vo^iiie  <'plicnièro.  ou  ménu'd  un»' 
rononinieo  contem|»oraino  'Ces  affoctioiis  étroUi-s. 
ou  ne  provoqueront  point  l'uutitT  déTclupiirQMvt 
des  facultés  d^un  homme  supérieur,  ou  ne  Irnr 

impriiuemiit  que  ries  directions  funestes.  C'esl  fvir 
rainoiir  do  la  L'ioire,  |>ar  ce  besoin  de  vivn-  dans 
la  posb  rit"'.  que  les  forces  et  les  talents  quelfMU* 
ques  font  j» mr  le  iMudieur  de  la  société  tout  m 
qu'il  leur  est  i»ossible  de  faire.  Puissent  punni 
nous  les  institutions  répnblicainos  susciter  et  <  iil- 
tivor  rc  sentiment  l.ieiil.ntoiir  qui  t  oinniande  lU- 
sai.'e  a  la  foi-  le  plu-  euloiidu  et  le  pins  salut. iire 

de  tous  les  genres  lU:  pui.ssanccs,  qui  détourne  de 
toute  action  lâche,  injuste,  oppressive,  irom(tn1«': 
inspire  aux  guerriers  un  dévouement  sans  n  -crv  ^ 
conseille  aux  victorieux  la  modération,  et  la  j  ..ix 
aux  conquérant.-! 

Il  éclate,  citoyens  tribuns,  ce  généreux  seoi»* 
ment,  dans  tous'  les  détails  oe  U  journée  de  Ma- 
rengn.  U  entraîne  les  vainqueurs  de  Montcbrilo 
aux  rives  de  la  Rormida  ;  il  fixe  la  garde  ronso* 
bureau  contre.de  l.i  plamo  do  Sainl-Jiili.>!).  et 
I  i  dotin  '  rimniobiliio  dos  roches  qu'elle  vient 
de  fninchir;  il  .«'opiniâtre  conln-  les  revers  H 
quatre  fois  il  ramène  nos  ié^nons  dérouuys  de 
la  retraltr»  aux  mmbats:  il  jir*''cipi?e  sur  divers 
points,  r  outre  un  ennemi  l'èià  vainqueur,  ot  I  i 
division  l)<'sai\,  et  la  brigade  de  Bressicre,  eC 
celle  de  Kelleraumn  :  il  leur  nooir»  Ict  ilripiuin 
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autrichiens  parés  de  lauriers  prteoœs  et  leur 

njipn ml  à  >\-n  sai-ir:  i!  ilirifjo,  il  anime,  il  rou- 
ruuiic  et  1*'  huiiRiUL  iv;:itiii'iit  dt'.<  tlni;,Mij>.  <  i  la 
^Tossi'  cavalerie,  et  l'iix omjtaiable  'ii(>a\ iëiiie 
K;jer;  il  lait  envier  |iar  tcul  rivaux  le*  (»!essiires 
de  r.Hiidi't.  (le  CliamjK'aiix,  de  BurtJm  i ,  île  Mai- 

'l.diitUiles  (le 
|ioste  (lu  ;jetir'- 

ral  italii[(ii  Le  dirai-jc?  Ce»  .  nidur  de  la  ph^ire, 
di;zue  partout  d'liuiiiiiia^:e>.  se  iiiaiiifeste  eiKore 
dans  les  légioae  cmieiines  ;  il  honore  cl  les 
triomphe^)  momentanés  *l.»"il  it  ur  oUient,  et  leur 
défaite  qu'il  h-tarde,  et  jusqu'aux  témérités  qui 
conlriliueiit  :i  leur  (-alasln)|ihi 
Oui.  tribuns,  c'esl  (ruiie  arui»  e  lulrejade,  i  nii- 


uoni:  il  l'ait  n'|>renilie  au  Consul  J< 
la  victoire  et  le  replace  a  raneien 


duîle  par  des 
de  la  ~' 


f,'eneraux 


dignes  d'elle,  (jue  l  ai  nu 
luu  a  triomphé.  (Juclic  auguste 
fonction  vous  allez  remplir  pq  oxprimnnt  an  nom 

du  peuple  les  sentiments  d'adnnrat on  (>t  de  n>- 
coiuiaissani  e  qui  sont  dus  à  si>s  défenseurs! 
I,  :ii itiiJi  n'est  pas  |)lus  exeusaiile  dans  les 
Hepui)li«iue.>  que  la  llatlerie  dans  le»  Cours,  et 
c'est  uu  acte  plein  de  majesl('»  que  la  rëi-ompense 
dé<-ernec  i)ar  une  nation  souveraine  aux  ^Tands 
service?  (le  ses  guerriers  et  de  ses  magistrats. 

Militer  iTc-i  |i.i.-v-i'iili'iiiciitil'iiiir  \  irtoireéclalanl(! 
qu'il  s'iigil  en  ce  momeul;  la  iuuraée  (le  Mareiigo, 
en  elleHnême  si  nleine  do  gloire,  est  plus  l)(>llc 
encore  par  les  elfcU  que  vous  ave/,  le  droit  d'en 
attendre  :  elle  affermit  la  puissance  de  la  Répu- 
ldi(pie,  elle  liminr  '  Gouvernement,  elle  ajoute 
aux  garanties  de  la  liberté,  elle  éloigne  ti<;  plus 
en  plus  la  craiiile  de  voir  (les  institutions  con- 
truire:^  au  génie  républii-ain  renaître  jamais  panni 
nous,  ou  y  re|irendre  Ique  ombrede  «ifidité 
Elle  embellit  à  l'avaiife  cette  «nlciHiii  '  iiriTionalc 
que  le  peu|)le  s'apprête  à  célébrer,  i  t  dans  laquelle 
les  plus  libérales  alTi'ctions  du  cœur  linmain  doi- 
vent éclater  cette  fois  au  spiît  d'une  concorde 
universelle,  et  sans  aucun  ni>  lan:.'*  de  fun(>sies 
res-;ou\i'nirs.  Non,  celle  liberté,  le  fruit  de  tant 
de  sacrifices,  le  prix  de  tant  de  trionjplies,  ne  peut 
plus  nous  être  ravie. 

lu  autre  bienfait  de  la  bataille  de  Man-ngo, 
c'est,  vous  disent  les  Consuls,  de  lixer  le  sort  de 
l'Italie.  Aliî  que  puissent  toutes  les  prospc-rilés 
dont  il  est  permis  à  un  peuple  de  jouir,  se  ri'pan- 
Ure.  s  lixer  sur  >  contrée  ot  la  consoler  à 
jamais  de  tant  de  désastres! 

tjuel  homme  sensible  aux  beautés  de  la  nature, 
ami  des  arts  cl  susceptible  des  émotions  que 
provoquent  les  grands  souvenirs,  ne  sotthaitem 
point  a  rilalie  la  ren:n'«iancr  de  toutes  les  gloires 
que  le  Ixinheur  de  son  climat  et  le  génie  de  ses 
peuples  s'a(^cor(leiit  à  redemander?  C'est  en  quel- 
que sorte  une  des  lunuères  du  monde  civilisé 
qiii  s^ble  sVHeindre,  quami  cette  brillante  région 
rentre  sous  le  joug  du  mallieiir,  dans  les  ténèbres 
des  superstitions  et  de  la  servitude. 

Ceiwiidant  la  journi-e  de  Marcngo  nous  i  lève  à 
de  plus  vastes  espérances.  Uénes,  si  magnanime- 
ment défendue,  si  honorablement  (édée  pour 
quelques  instants.  Gênes  re(  oit  le  prix  de  son  dé- 
V(»Mement  et  de  ses  longues  angoisses.  Nos  légions 
orcu[)  '  Il  le  fort  d'I'rbin,  le-  (tla^vs  et  les  cila- 
dellcs  de  Ceva,  de  (ioni,  isivouue.  Turin,  Tortone, 
Alexandrie,  Milan,  Pîacigliitone  et  Plaisance.  In 
arroistirp  am'tc  les  progrès  de  l'armée  de  réserve, 
et  va  bient<!it  peut-éii-e  sus|icndre  ans>i  les  triom- 
phes de  cette  aniii'C  ilu  ll.inuijç  qw  la  val  ur  de 
ses  liataillons  et  les  austères  vertus  du  lieros  qui 
la  commande  ont  rendu  si  redoutable.  L'au^  inte 
ueusée  de  la  paix  se  prê.«4'nle  a  tous  les  esprits. 
l<a  paîxl  les  peuples  épuisés,  les  familles  en 


deuil,  les  ateliers  déserts  et  les  champs  dévastés 
la  ivclamciil. 

Certes!  liuU  années  de  carnage  et  d'horreurs 
sont  une  as.<;e/.  longue  exiiérieDce;  l'impuissance 
des  ( oaliliuns  doit  sembler  assez  démontrée,  la 
llé|inbliqne  assez  invincible.  Qucllra  sont  donc, 
après  tout,  dans  les  c:d>iiiets  ennemis,  b  ~  hautes 
concej)lioiis  politiques  qui  conseilleraient  einore 
la  prolo^  iihni.  1  '  rciiiiuvellement,  réiernisalion 
do  tant  de  lleaiix  inutiles'.'  Quels  systèmes,  quels 
projets,  quelles  espérances  peuvent  compenser 
jamais  tant  de  calaniit(''s  juibliques,  faut  d'infortu- 
nes particulières?  Non,  il  n'est  pas  de  vu-u,  jene 
dis  piN  ^  iili meut  plus  national  en  l'rance,  niais 
plu.<  véritablement  européen,  que  celui  d'une  né*- 
gociation  franche  autant  (pie  rapide,  généreuse 
aubint  qu  éclairée,  que  celui  d'un  traité  solennel 
à  la  fois  ;<aranti  par  l'extri^ne  dilliculté  de  l'en- 
freindre iinpum'iiienl.  et  par  riiitérèt  qiu-  ch  upie 
gonverfieinent  aurait  à  le  maintenir.  I  esi  honmr.t- 
ges  de  l'admiration  publiqor  ?oni  la  m  i  Hiii|ieiiM' 
de  la  victiùiv;  mais  dans  l'Eunqx*  entière,  chez 
les  vaineus,lesi)énédictionsdes  peuples  s(mt  réseï^ 
vOcs  aux  auteurs  d'une  prompti'  et  durable  paix. 

La  Commission,  dont  les  iiieiiihies  sont  les  ci- 
toyens Diii  licHie,  i;lia/.al.  llariet.  (aiice  et  le  rap- 
porteur,  vous  propose  le  projet  suivaut  : 

«  Le  TrUiDiiat.  après  avoir  entMidii  la  lecivre  d'un 
t  mesmp  des  Consuls,  relatif  à  la  victoire  de  Menngo, 

•<  «^mi't  lo  va-u  (lotn  I;»  leiieiir  suit  : 

'  |o  Qu'il  Suit  lionne  aux  armé<?5  «lo  la  I\)-puhliquo 
«  (li's  U-iri<iigna;:(!s  Solennels  df  la  rrroniiaissaucp  iia- 
•'  tioiiali*; 

«  Si*  Qui"  la  m»"riiMir.>  l'ir(ini<iriel  iK'.saix  soU  ho- 
«  n<irt><- (laii"s  l.i  f.  ii'  ilii  li  juilt- 1  |irurliain. 

"  Ijt  TrlIjiiM.ii  arrête  de  vins  ou'il  ««"ï  UUmmm  m*m< 
«  .suU  <lo  la  Iioitiibliitiw  —  MwnMlp  doat  la  fa>acar  muc 

"  (àjM»i  i.s, 

>  V..tr>>  ni.'5-t,«(!«'  H(ir  la  journiV;  do  H.ironso  a  inspiré 
«  au  Irihunal  )*•  va-u  qu'il  s'empresse  de  vous  rummu- 
«  ni«m  r. 

«  L'armée  VchI  eoiiverle  d'une  ploiri"  nonveIK;;  mais 
n  l'Ile  a  perdu  un  a.-  si  s  lu  r^is.  rnuri  de  I).  s.iix  p«t 
«  un  malheur  public  lu  si  in  <li  s  plus  n  l.ilauts  triom- 
«  phi'<. 

i<  Que  le  Premier  Cimml  rrviriiin'  1  aintiueur  rt  jit- 
«  eipriileur,  lel  et:iil,  '  ii  v  nl  i'i'  ili  rnier,  le  vu  ii  nu 
n  piul(^t  le  prisnjte  ihi  Ttibunal  D- j  *  la  victoire  a  pre- 
«  paré  et  cuninieiict*  la  paix. 

«  I>a  p.tit  e«t  (e  hesoin  des  |ieu|de!(  :  elle  est  l'intt-rdt 
<•  le  plu4  \  TM  des  pi<u\ernements  ;  le  Tribunal  sait  qu'ello 
«  est  l'obict  des  travaux  du  GouverneBient  fnitcais. 
«  Pnis.se  I  armistice  de  Marengo  être  le  prends  dn  rapot 
«  et  du  bonheur  des  nations  I 

<*  Li  canipajine  de  l'an  VIII  affermit  la  pnissaïK^e  àe  la 
«  R(^publique  ;  elle  hoooro  l«s  magistrats  chargé  de 
»  l'ex^utiou  des  lois;  elk  doit  êuc  «a  nravean  gage  da 
«  !•  concorde  intériflare. 

<t  Ln  Tribimat  voiii  ioviie  à  inaniettra  à  loiMei  les 
*  «ratées  de  la  RépubliqiM  tes  léBoiaiaget  de  la  nlii- 
«  faction  qu'il  éproave  en  appKoanl  leurs  triotnpbea  et 

"  1,1  i)i  t:\ r  ince  des  patriotes  il.ili' 11?.  » 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  la  dislri- 
buiion  du  rapport  à  six  exemplaires,  et  adopte  le 

projet  (r,irri''té. 

Jean  Dehrv.  Citoyens  tribuns,  nos  cœurs  sont 
encore  pénétrés  de'  rémotion  profonde  produite 
pai-  la  iiMii\,  |ie  de  .  elle  M.  inirc  mémorable  qui 
semble  rasseoir  la  IU'[iubli(pie  sur  sa  base  ;  si  je 
demande  la  parole  afirès  votre  Gommissicm,  c'est 
bien  moins  sans  donie  pour  ajouter  aux  délicieu- 
ses sensations  que  vous  venez  d'éprouver,  que 
pour  |iayer  aiis-i  midii  f  liMe  tribut  (Vi'loges  à  ces 
imuiorlellcs  années,  coiiquOraoles  de  la  (laix, 
fondatrices  de  la  liberté,  et  pour  lesguelles, 
comme  pour  leur  ehef  magnanime,  depuis  toog- 
temps  la  postérité  a  commencé. 
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Lorsque  de  ces  motifs  de  rocoiiiiaissance  et 
d'alh''grt;sse  Fou  pass<;  à  cette  n'flexioii  qui  sl- 
présente  si  aaturetlemeut  :  «  A  quel  prix  devous- 
«  nous  la  confirmation  de  nos  espérances!  »  qui 
de  nous,  mes  colKViic;:.  n'épronvi'  pas  le  besoin 
d'honorer  les  braves  que  la  paît  ir  n-itrenc.  et  de 
déposer  su  feuille  iW  rlicnc  sur  l  i  Imiili''  lie  ce 
modeste  Desiiix,  mort  eu  combaitunt  a  leur  liHc? 
Grùees  te  soient  rendues,  génie  de  la  République! 
Non,  le  regret  que  nous  donnons  à  ceux  que  nous 
avons  perdus  n'étouffera  pas  ce  que  nons  devons 
à  iraiissi  cclataiils  sui  rès;  frrires  te  soient  ren- 
dues! les  destinées  df  la  Fraui'e  vont  s  a«  (  ninpiir. 
Dirigée  par  son  Premier  Consul,  elle  va  i)rendre 
et  conserver  à  jamais,  parmi  les  Etiils  de  l'fclurope, 
le  ranp  que  donne  la  puissance  et  que  la  modéra- 
tion assnre.  Vous  l'avez  vu,  vous  le  voyez  des 
yeux  (le  la  pensée,  sur  tous  les  points  de  cette 
vaste  Uépulnique.  ralléf.'resse  est  sur  rliaqne  vi- 
sage, ei  te  doux  iiDra  de  |)ai.\,  prononcé  pjr  clia- 
que  bouche,  semble  déia  voilor  les  horreurs  de  la 

Kerre.  Honneur  à  a>iui  qui  a  bien  m  vité  de 
mnanité,  en  offrant  la  ràix  avant  la  victoire! 
Honneur  à  ces  nia^iistrats  d'un  peuple  libre,  hon- 
neur et  triomphe  à  ces  guerrieru  redoutables, 
enfants  de  la  lil»erlé,  à  qui  nous  devons  de  voir 
le  iMîau  nom  de  ritoven  reprendre  tout  son  éclat! 

Quoi  un  seul  jour,  une  seule  bataille  met  le 
sceau  à  tant  de  triomphes,  et  peut  nous  fain*  pré- 
sager le  n'tour  de  nos  défenseurs  Oh  !  (jni  ne 
s'eiupresseni  ]»  )int  à  leur  passajie,  qui  n'ornera 
point  de  guirlandes  civiques  ces  dra|)eaux  où 
•ont  inscrits  dmx  fois  les  noms  illustres  de  Tor- 
tone,  de  Coni.  de  Milan,  <rAIexandrie,  de  Turin, 
aepém!»,-un  <.>ai.,a«i  Ui  Uépnhiiqne  Cisalpine! 

(luellr-  mere  ne  s'a|>planhitT»  |»,nit  d'avoir  un 
fils  j»arnii  les  vainqueurs  «le  .Maren;,'o!  Nos  pères 
liraient  l'histoire,  et  nous,  nous  y  assistons.  L'ex- 
penence  nous  a  appris  que  si  le  courage  crée  les 
succès,  c'est  la  justice  qui  les  afTermit;  le  peuple 
français  est  trop  gnind  pour  nvoir  cet  (M;:iieil  des 
faibles,  qui  sereliaiisse  en  liiiniihant  ses  rivaux;  le 
COiuli  it  DU  quatre  \\,\<  Ir-  ilc-tiuiTs  <le  rKnnme  ont 
été  balancées,  le  condial  on.  juMif  si-  Hxer,  la  for- 
tune a  paru  exiger  au  plus  i m   le  la  mêlée  la 

eréscncc  du  celui  qu'elle  u'almndoinin  jamais,  un 
»l  comtat  n'offre  rien  qui  ne  soit  imposant, 
exiraortiiuaire,  .soit  du  cùti-  des  vaincus,  suil  du 
côte  iles  vainqueurs,  et  je  ue  sais  si,  eu  ce  j>oiiit, 
le  témoignage  rendu  aux  premiers  n>jottie  pas  a 
ladoiru  des  seconds. 

Citoyens  tribuns,  je  me  laisserais  fecilement 
entraînera  toutes  les  réH'xinns,  aux  (le>urdres 
de  seniiuieuts  et  d'itlees  (pie  coninorie  un  sujet 
aussi  brillant,  aussi  étendu,  in:  détail  des  espé- 
rjO(  es  qu'il  réalise,  et  de  celles  qu'il  annonce  ; 
mais  j'abuserais  de  Tos  moments;  mais  j'affai- 
blirais ce  f|iii  vous  a  déjà  été  (lit  iM-auconp  mieux 
quejf  Uf  ]Miis  le  iaire,  et  ce  que  toutefois  l'ex- 
re>siiiri  ne  peindra  qu'imparfaitement.  Je  me 
àlc  d'armer  ù  l'objet  spécial  qui  m'a  fait  mon- 
ter à  cette  tribune.  Desaix  n*c5t  plus!  Il  s'est 
élancé  du  champ  de  riumnenr  dans  le  sein  de 
rimmorlalité  !  Six  cents  braves  Sont  morts  avec 
lui,  comme  jadis  béonidas  et  les  siens  monrnrenf 
aux  Tliermopyles  ;  ou  pluti^t,  Desaix  mourant  à 
■arcn go,  les  regards  tournés  vers  la  postérité, 
rappelle  si  p  irf  litmient  Rpaniinoinlas  mourant  h 
Mantinéc,  et  léguant  ses  deux  f'Ilrs  1   à  l'his- 
toire, qu'il  est  impossihlii  de  ii'i  ii  pas  saisir  la 
rcssemtilaucc.  Sans  doute,  le  Gouveriiemoul  con- 
nut trop  bien  ces  ressorts  d'enthousiasme,  de 


(1)  Vkloiiw  de  L«actre»  et  «It  M^uuuvc. 
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'  reconnaissance  nationale,  si  puissants  sur  nn 
cu  ur  fran(;ais,  pour  négliger  de  les  employer  dans 
une  <)cca.sîon  solennelle.  Mais  nous,  tribun»^  qui 
plus  particulièrement  sommes  chargés  d'expnmer 
tes  sentiments  du  peuple,  qui  pourrait  nous  em* 
pécher  de  les  manifester  ici,  de  fomenter,  par 
tons  les  moyen-»  pariiii  les  répiil)Iicains.  un  heu- 
reux germe  d'éniulation,  un  generi'ux  devou*»- 
ment.  en  leur  montrant  que  la  raénioin-  de^ 
citoyens  vertueux  est  gravée  dans  le  cœur  d<* 
leurs  ma^stratst  Non.  je  ne  cberdierai  point  a 
faire  revivre  aucun  de  (-es  usages  trop  intimement 
liés  à  lin  ivgime  que  nous  avons  abjuri-:  je  sais 
tnqi  nn'a  cet  é;;ard  le  retour  des  foriui-  <ii>iiiie  i 
lK)ir  ou  retour  de  la  chose  elle-même;  maus,  quant 
aux  actes  extérieurs  qui  tiennent  aux  pimx  sou- 
venirs de  l'amitié,  au  culte  sacré  de  la  reconnais- 
sance publique,  je  crois  que  la  morale  du  |M'upie 
ne  peut  que  ^-agner  a  les  voir  établir;  et  que.  iK>ur 
une  nation  .sensible,  é|>rise  du  beau,émue  si  uri- 
leinent  au  seul  rt'cit  des  grandes  actiona,  amante 
de  la  gloire  que  les  Udles  actions  procurent,  cV>i 
une  manifestation  utile  que  de  donner  à  la  ro^ 
moire  de  ceux  qui  ont  iiien  mérité  de  leur  palne 
ces  téinoignai{es  qui  semblent  prolonger  I  exi>- 
tence  même  de  ceux  qu'on  a  perdus. 

Je  propose,  en  conséquence,  au  Tribonat  de 
prendre  l^irété  suivant  : 

-  Li'  Trihanal  arrùli'.  ipi'à  \^  st-.mri'  du  16  <l<'  r.-  m"i*. 
■  il  p>irt>  r.T  le  deuil  du  in-iiéral  Dt^Mi\  >  l  do*  bri«r« 
n  niorts  aux  rliamps  di:  Mari'nt:o.  >■ 

Cet  arrêté  est  pris  à  l'instant.  Le  Tribunal  or- 
donne  rimpn>ssion  du  discours  de  Jean  Debnr. 

BjiXiAMiN  CoN'iTAVT.  Tribuiis,  je  joins  mon  h.<m- 
moKo  il  riioinniage  si  juste  «pie  votre  (Àimmixii.ti 
yic-iit  (le  rendre  à  notn-  iniinorlelle  arniee-  «i  /taiie. 
je  joins  mes  regrets  aux  reirrets  touc haut*  qu'elle 
a  exprimés  sur  la  perte  de  rintn'pide  et  mudt^e 
Dt  saix  ;  mais  j'éprouve  le  Imm^oIu  de  manifi^iiter, 
avec  idus  de  rorre  encore,  la  reconnaissane<»  na- 
tionale.  la  recmniaissance  nnivrrs.lle  <]<•  t'«ii* 
les  anus  de  I  espèce  humaine  pour  la  di  livraihT 
de  ces  patriotes  llaliens.  n'sles  déplorables  dr> 
vengeances  de  la  royauté,  de  la  féodalité  H  du 
sacerdoce.  Après  deux  ans  d*one  prourripliua 
sans  pudeur  cotnme  sans  bornes,  iroissét  par 
loilles  les  tyiaiiliies,  en  Imlle  a  toutes  le»  persé* 
I  ulioii-,  il-  .s(»rteiil  (le  leurs  cachots  comme  pour 
pi  Oliver  aux  n  publicains  que  leur  cause  jamais 
iK  st  desi'spérée,  et  que  oes  miracles  s'opért>at 
lors<pril  faut  des  minicles  pour  les  (lélivr»  r  h.-u- 
reiix  pn-sages  pour  ces  (trisonniers  d  Irlaii  le. 
(pi  iiii  Seiial  timide  a  livn'-s  à  l'AnglelcrTe,  vedant 
le  droit  des  gens  et  l'uniformc  français,  mats  que 
protégeront  sans  doute  au.<si  Tégide  de  la  Tirloiiv 
et  la  fortune  do  la  lilK-rté. 

Certes,  je  veux  célébrer  ce  grand  acte  deinsti*^, 
ce  (le\oir  lie  frateiniti'.  d.'  -ulidarité  n*publii  amr, 
et  lté  dette  du  |Mtnide  français  acquittée  jiar  le 
riremier  inagistni  de  It  Rdpittbiique  à  la  téte  de 
nos  défenseurs. 

Gloire  donc  ft  cette  année  magnanime  qui  a 
fnnrhi  les  monts,  vaincu  les  e|i-ments.  terra*s«> 
les  derniers  ennemis  qu'une  coalition  épui^v 
av;iit  à  grands  frais  réunis  contre  la  France! 
Gloire  À  ces  proclamationt  répuUicainM  qui  o«l 
fait  retentir  à  nos  oreilles  cetfe  langue  de  Vén- 
lil'',  de  !a  lil>erté  (le  la  sonveraiiii  té  de«  ptMipbn, 
laitL'iie  di;.'iie  des  liéros.  mais  qw  veillent  couvnr 
par  de  vaines  clameurs  qntd(jnes  voix  impies  ' 
Saint  à  ces  honoratdes  victimes  de  la  plus  saioie 
des  causes,  proecrits  illustres,  que  la  éttHmÊt  de 
la  République  évoque  du  f'<;i  î  d<^  soulemiat, 
pour  nous  présenter  de  mciuorableâ  leçovêl 
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Trïbnns,  mes  collèpuos.  rarmci'  d'HuIif  a  coii- 
qm<  la  paix,  i  .n  ]v  ne  j)iiis  i  rou  i'  a  de  nouveaux 
elforls  fuulrt'  une  nation  toujuu»  iiiviaciMe.  A 
j  approche  de  cette  paix  désirée,  voat  s'évanouir 
les  nuapcs  qui  voltltipaifut  sur  notre  horizon.  A 
son  appri)*  lie,  va  s<'  rassur  er  cette  arrWre-f.'anle  de 
rarnicf  re|iul)li(  aine,  les  acquéreurs  de  iiicris  na- 
tionaux; ils  vont  se  ras-seoir  sur  leui-s  projjriétés 
ojiisar  rées,  désormais  inaitatjuahles.  La  paix  çi- 
raijtira  lus  droits  individueU  des  citoyens,  la 

Înx  consolidera  le  système  repri^ntatif  et  les 
roits  du  neuple.  La  paix,  nous  ramenant  l'iiidis- 
l>erisal)le  liberté  de  la  presse,  rendra  «le  la  smle 
a  la  raison  >a  lon-e  native,  il  l'homme  erlairé 
l'espoir  d'être  utile,  â  la  |)ensée  sa  giurieuâe  ici- 
dépendanre.  L\inti<pie  Europe,  alors  régénéi^c, 
s'enorgueillira  de  posstHlur  dans  son  sein  le  plus 
parfait  des  f,'Ouvernements  libres,  et  la  France 
pourra  j)rést'nter  à  sa  jeune  émule,  au-delà  des 
uicrs,  riiuposante  iissociatiou  de  trente  millions  de 
citoyens,  de  six  cent  mille  héros,  et  des  noms 
consacrés  par  la  vénération  nationale,  comme  le 
sont  en  Américfoe  ceux  di«s  Francklin  et  des  Was- 
hiii|jtoii. 

Je  tleiuandequau  vieu  |)ropo.sé  par  la  Commission 
et  arrêté  par  le  Tribunat  soit  «youté  le  vœu  soivant  : 

«  Le  Tiibomt  vous  iiivil«  i  ttusmeUro  à  toalei  les 
«  amées  de  la  Képubli  iue  Im  lénoigua^t  s  da  U  ulis- 
«  (actioo  qu'il  éofonve.  en  apprenant  leur*  iriompliee  h 
n  la  délivnnoe  des  patriote*  ftaUeni.  » 

Ci'Ue  pniposition  est  adoptée  et  l'impression  du 

discours  ordonnée. 

Hioi;pFE.  Citoyen.s  tribuns,  les  acclamations  de 
la  victoire  retentissent  pir  toute  la  République  ; 
et,  disons-le,  jamais  ces  accjamati(jiis  n'"nt  <''«o 

ilii-  Inii.  I  <  aux  oreilles  répul)li<  niiii'S,  parce  (lue 
,  aniais  la  Uepublique  n'a  manifesté  d'une  manière 

)lus  solennelle  sa  v^nté  de  donner  la  paix  a 

'Europe. 

Cha(pi(>  printemps  les  Rois  coalisés  dépeuplent 
leurs  ram|iai.'nes  «le  cultivateurs  pour  former  de 
nouvelles  |»lialan}zes;  et  ctiaqiu'  printemps  nos 
armées  réduisent  ces  nlialan^^i  s  rn  |ionssière 

Chaque  printemps  ils  viennent  tenter  la  valeur 
républicaine.  Ils  espèrent  que  cette  ardeur,  qu'ils 
ne  peuvent  romprendn-,  finira  par  .s'éteindre,  et 
chaque  printemps  ils  éprouvent  que  Tordre  des 
saisons  ifest  |)as  pins  invariidde  que  la  TSleur 
de  nos  guerriers  n'est  infaiit^able. 

Les  soldats  de  la  liberté  se  montrent  chaque 
année  re  qu'ils  ont  été  depuis  dix  ans,  le  modèle 
du  dévouement  et  de  la  patience,  le  rempart  et 
riioniiriir  lie  leur  patrie. 

(Ju  atiendent  encore  les  ennemis  de  la  Réjiu- 
hlique?  A  quidies  épreuves  nouvelles  leur  poli- 
tique a-t-«îUc  encore  hi'soin  de  recourir?  Au  milieu 
des  privations  de  tous  genn's,  on  dans  l'alwn- 
dance,  sur  les  glaces  des  .Vl[)es  ou  dans  Ii  s  plai- 
nes fertiles  de  la  Caninanie.  dans  les  revers 
comme  dans  les  succès,  les  armées  forment  tou- 
jours le  mémevcnif  répandent  toujours  leur  sang 
pour  ta  même  caiMp,  la  liberté,  réfralité. 

Au  milieu  des  fartions  en  fureur,  dispersés  ou 
K'unis,  dans  les  cadKjis  ou  sur  leurs  chaises 
cuniles,  les  lé^'islateurs  leur  repondent  par  le 
même  cri  :  la  lUterli^  VégaUté.  Les  orafces  n'-vo- 
Intionnaires  frrondent  en  vain;  il  n'est  point 
d'onige  qui  déracine  du  cieur  de  riioinine  le 
sentiment  de  la  liln-i  té  i  t  celui  de  sa  diL'nité  per- 
sonnelle. 

Rois  coalisés,  ou  n'agit  |>oiut  dix  aiH  c.mire 
la  volonté  d'une  nation  entière;  et  il  y  a  dix  ans 
4[ne  la  France  comlmt  r>"ur  sa  liluTté.  Lu  faux 
entbouiaanie  ne  dure  pas  dix  ans;  et  il  y  a  dix 


ans  que  nos  armées  sont  animées  de  la  même 

ardeur. 

Kois  otislinés  à  être  vaincus,  si  vous  doutez  de 
la  vérité  de  ce  que  j'avance,  que  vos  ministres 

lais-^cnt  jiasser  jusqu'à  vous  les  dernières  paroh'S 
de  l)esai\,  et  j)ar  lui  ju^'cz  l'ai  iin  e  entière  :  ce 
guerrier,  chargé  de  lauriei-s  cueillis  dans  des 
climats  où  |)eu  de  vovagcurs  ont  l'audace  de 
pénétrer,  et  où  c'est  dé^  line  assez  grande  gloire 
que  de  braver  l'inclémence  d'un  ciel  de  feu  ;  cet 
fnfiitigable  guerrier,  dis-je,  revoit  les  côtes  de 
l'Europe,  et  touche  le  .sol  tie  la  H.'publiquc.  l'ense- 
t-on  qu'il  va  goûter  un  reiios  bien  permis  après 
tant  de  fatigues?  non;  croire  n'avoir  rien  fdt 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire  seoîble  être 
la  devise  de  chacun  de  nos  braves  •  il  ne  se  croit 
pas  même  permis  de  .séjourner  ;  on  dirait  (jik  ,  sur 
les  bords  du  Nil,  bien  au-delà  des  l'yoïmides,  il 
a  entendu  une  voix  qui  l'appelle  aux  Champs  de 
la  Lombardie;  tant  est  ^nd  Pempr«»'>««*«*" 
qu'il  met  à  s'y  rendn^  il  tegwâe  mT  temps  de  sa 
traversé©  comme  un  temps  perdu  pour  la  gloire 
et  pour  son  pays.  Il  ne  débarque  à  Toulon  que 
l»(iur  Vider  en  Italie;  cette  Italie  dont  le  bras 
j)uissaiit  de  nota'  Consul  dispose  à  son  ^ré,  et  où 
il  vient  de  mériter  pour  la  deuxième  fois  le  nom 
d'/to/igue.  U  rejoint  Bonapaite  et  la  victoire.  U 
l'y  retrouve  occupé  à  rechercher  la  trace  de  ces 
journées  mémorables,  dont  le  souvenir  ne  peut 
s'effacer,  mais  dont  les  résullîUs  avaient  disparu  i 
sjisoifde  combattre  s'en  augmente.  Voyez- les, 
tous  ces  héros  de  l'Italie,  recommencer  la  victoire; 
payer  une  seconde  fois  de  leur  sang  ces  plaines 
déjà  conquises  par  eux  au  même  prix;  travailler 
itniB  A  l'ciiTi,  pour  lirer  les  moiiiMiient^  ;Iû 
glidre  de  dcssoiu       .«ottrs  on  I  iinperitie  bs  a 
lai^.'H'S  s'ensevelir.  Quelle  ardeur!  (luelle  opiniâ- 
treté! soldats  français,  le  Uon.vul  la  dit,  vous 
étiez  comme  un  mur  de  granit,  dans  les  plaines 
de  Marongo,  quand  il  fitilut  soutenir  les  efforts 
d'une  cavalerie  formidable:  et  vous  fûtes  comme 
des  lions  dei  baillés,  quand,  à  la  voix  du  (Consul, 
dont  l'ieil  rapide  découvre  les  fautes  de  l'ennemi, 
vous  avez  enfoncé  et  culbut"  leurs  bataillons. 
C'est  au  sein  de  cette  mêlée  terrible  que  Desaix 
est  frappé,  et  sa  vie  achète  la  victoire.  Victoire 
trop  clièreinent  payée,  est-on  prés  de  s'écrier;  le 
cyprès  qui  couvre  la  tomlxï  de  ce  général,  à  jamais 
rc'gii'lti%  oinlirage  presque  tous  les  lauriers  de  la 
victoire.  Les  larmes  coulent  de  tous  les  yeux; 
jamais  douleur  ne  fut  plus  universelle,  et  c'est 
encore  un  des  fruits  d'un  Gouvernement  sage  et 
éclairé.  Les  canirs  aigris  et  navi  i  -;  se  c^ilineiit  et 
reprennent  iteu  à  peu  les  seiitimenls  naturels. 
L'amour  de  ta  patrie,  le  premier  de  tous,  et  que 
la  tyrannie  seule  peut  étouffer,  germe  dans  des 
âmes  que  la  persécution  avait  ac^séchées  jusqu'a- 
lors. On  .■;ent  (jue  la  première  des  gloiie<  e-t  de 
défendre  son  pays  et  de  verser  son  saii''  |»our 
lui.  Chacun  rt'pete  les  dernières  paroles  de  Desaix, 

Soi  ne  regrette  la  vie  que  parce  qu'il  n'est  pas 
ésaltéréïe  gloire. 

Roi?  coalisés,  au  bout  de  dix  ans  de  guerre, 
voilà  où  en  est  le  zèle  de  nos  guerriers;  voila,  si 
je  puis  m'cxpriiner  ainsi,  la  mesure  de  courage 
de  toutes  nos  armées;  la  grande  âme  de  Desaix  a 
méri^  d'être  le  type  de  la  magnanimité  de  tous. 

Mais  si  \i.v  mmistres  vous  laissent  ignorer  ce 
granil  exemple  du  couratre  républicain,  exem- 
ple eommnii  dans  nos  armées,  peuvent-ils  vous 
lais<4-r  ignorer  que  iX'S  armées  n'ont  jamais  eu  de 
chefs  |dds  dignes  de  marcher  à  leur  téte? 

Sur  les  lM»rd<  du  DaiiulH',  dont  il  s'est  frayé  la 
route  i>ar  cinq  iiuiuilles  gagnées,  on  voit  comiuau- 
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dcr  ce  guerrier  citoyen  s'oublianl  lui-nuMiie, 
n'ayant  en  vue  que  le  bien  de  s<mi  pays,  pi-tM  à 
lui  tout  sacrifiertjusqii'à  sa  «.'loirL'.  qui  n'a  jumai»< 
été  plus  glorieux  et  plus  fjraiMl.  (pie  dans  ce  si- 

îcii  f  aii^riisti'  qu'il  a  ini|iiisr  (lui  lqiu  s  iiislaiils 
h  sa  rciiuiuiin'»',  Sons  ses  onlics,  1 1  \h;i\>'  aniu'e  ilu 
Hliiii  iiian  lie  lI  lii(im|)lif.  i/l.  >i  cl!-'  s';irrèlo  un 
instant  dans  la  ^<»llalK^  <-'est  pour  laire  éclore  de 
nouvcanx  Idoniphcs  en  l'ii-mont. 

Dans  1rs  plaiius  de  l'ICalie.noliv  premier  niOL'is- 
tral  l  oiuliat  et  ^'ouvcriie.lui  qu'on  craint  île  |h  iii- 
drc  papi  t'  qu'oïl  craint  de  |iai"iilii'  n;itIiT,  cl  (pic 
la  flatterie  est  le  reproche  le  plus  amer  pourl  iiiie 
républicaine;  ((u*il  nom  mnm  de  din>  de  lui, 
«ans  vouloir  cDoore  devancer  le  langage  de  la  pos- 
térité, qu'il  est  Phomme  d'une  fortune  pu  -que 
iifiracnlciise  cl  qu'il  parait  eu  tout  ib'  paii-  ii\  (•>  les 
diflii  uliii'S  et  la  grandeur  de  lu  Ui  vulutiua  Iraii- 

eaise. 

Ilois  (  no^MMia,  jfi  le  répète,  c'est  après  dix  ans 
de  Ucvolution  et  de  pertes,  de  cette  Révolution  si 
défigurée  dans  vos  Cours,  que  nous  vous  offr  ons 
tous  CCS  pr'-néraux  si  jeunes  d'ans,  et  si  vieux  de 
gloire;  ces  aruiécs  si  uoiuhrcuses,  si  ardcnles.  si 
expérimeiilécs;  cette  éiier^iiv,  I  elle  lleur  de  cou- 
nùbt  si  j*'  puis  lu'expriiner  ainn. 

liais  une  force  non  moins  grande,  que  vos  mi- 
nistres peuvent  vous  dissimuler  avec  moins  de 
peine,  c  est  que,  si  la  victoire  est  daU8  nos  camps, 
la  jusiirc  est  dans  nos  villes. 

Apres  une  jeunesse  ora^'cuse,  les  tvpuhlicains 
ont  pris  lu  rolic  virile.  LuUu'.iverueineut  s'appuie 
sur  des  bases  fixes  et  invariables.  On  ne  gouverne 
plus  &  la  merri  des  rourriei-s  porteurs  de  Imiiuics 

•^u  iiL  iimu  ci  mudles.  L'on  n'est  pus  juste  ou 

injust(>,  selon  qu  on  a  sujei-ne  «o  réjouir  ou  de 
s"anli).'cr. 

Les  hniits  d'une  conspiration  dirouverte  ne 
vont  pas  troubler  le  repos  de  ccn\  qui  n'ont  fi;is 
roiispin'';  on  ne  croit  |dn>  (pie  p.mr  reponyser 
reniiciui  du  territoire,  il  s  lit  a  projios  dcseliiVcr 
iralarnicr  tous  les  i)mprie|;iiri  s,  d  envaliir  les 
liroprc  les,  cl  d'rteiniire  d  ilis  le  cinir  la  lliuiic  de 
riiivasioii  clran;.'cre  «M  se  rais.iiit  si>i-riH-ine  le  plus 
n-doutable  envahisseur. 

L'on  s'est  convaincu  de  rah<nrdilr  de  fonli>s 
ces  mesun'S  penérales,  |iropn  -  a  un  j-'on\erue- 
ment  qui  ne  fr  i|>|)ait  si  soineiit  ipie  parce  ipi'il 
ne  ravait  fias  fnipper  ju<i>':  inrintet  vos  minis- 
tres vous  le  laitistTunt  cm  nu  longlenip.t  i^'iiorer, 
sans  doute),  vous  ne  devess  iilus  calculer  notn' 
sy;»téme  inti^rienr  sur  nos  succès  nu  sur  nos  revers  ; 
car,  dans  les  reveis.  iioire  ('ion\ernenieiil  -nitira 
toujours  le  liesoin  tl'élre  ju>ie  avec  les  gouvernés, 
et,  dans  les  succès,  il  veut  être  modéré  avec  tes 
vaincus. 

C'est  ainsi  que,  dépositaire  du  viru  du  Tribunal 

cl  de  la  voli>nl  •  Il  ilionale.  le  l'reiiiier  Coii'^iil.  de 
la  même  mam  (pu  expédie  \eis  se>  coi|cito\eii> 
la  nouvelle  de  ses  vii  toin-s,  envoie  à  la  Cour  de 
Vienne  des  propositions  depaix.  La|>iiixl  l'Iiuinn- 
nilé  éplon'«e,  rKun)|H>  diVhin^  la  d<*mandenl,  la 
liéiinblique  rram;aise  la  veut.  Si  \ou-«  et  vos  con- 
selliers  perfides' la  reiiou><ez,  qn  •  loiis  les  mal- 
heurs de  la  ^Mierre  retoiniN  iii  >nr  von-  ,  les  repu- 
bluaiiis  n'eu  n*cueilleruiit  que  la  gloire  cl  les 
lauriers. 

J'ai^Miie  (es  pro|)ositioiMi  de  Jean  !>ebry.  et  j'en 
fais  une  ilou*elle  >lont  je  demande  le  iciivoi  a  la 
(il iiri;ui»»ion  des  in<|"'  l-  iir-;  i  est  d  .•ximiirn  r  s'il 
ne  loiiMcut  pus  que  le  Iribuiiat  soii>enve  en 
masse  pour  le  monument  qu'on  se  pro|iosc  d'élever 
an  général  Deoaix. 

La  Itibonal  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 


cours, et  renvoie  la  proposition  à  lu  Comniissioo 
des  inspecteurs. 

PonriEZvrfe  l'Oise .  Citoyens  tribuns,  le  2ô  ro»**- 
sidor  correspond  au  U  'juillet.  La  Fran<v  tiKit 
entière  va  colébrer  cette  mémorald.»  joumtH.»-  Le 

Triliiinal  restci.i-t-il  simide  >j»e>  taleur  de  tvtl-* 
sidenniii' ï  Non  san^  douie.  Kli!  quel  Kran«.-ai*  ne 
sent  p((iut  jialpiter  !H)n  co'ur  au  retour  de  n  • 
é]Kniue  a  jamais  célèbre  ?  Que  de  sentiment.'*  uvui^ 
n  iix,  que  d'idées  libérales  ne  réveillc>t-elle  |m5? 

Si  la  France  a  reconquis  sa  place  au  rang 
preninres  puiv«ances  ne  rKiinioe,  si  le  |h-u;»I^ 
iraiii  ;n>  a  nn'i  ll  ■  il'èire  appi-Ie  le  trtand  l'eiij>V-, 
n'e.si-(  e  pas  le  I  i  juillet  «pu  lui  a  ivudii  et  le  àtrn- 
timeiit  de  sa  dignité  et  lu  conscience  d  ■  -afam*' 

Dans  tous  les  temps,  lus  Français  ont  ete  rimum- 
niés  par  leur  courage;  mais  à  quelle  éiioque,  rmm 
la  uionarcliie,  les  années  ont-elles  repanitu  sur  !•• 
nom  frani;ais  autant  d'éclat  et  de  gloire  que 
phalanges'  républicaines  dont  on  ne  peut  |iari<T 
qu'avec  admiration,  et  dont  1 1  (lostérité  au:isia  iait> 
rera  les  prodiges,  en  les  croyant  h  |idne?  Honneur 
donc  aux  ^  iL'es  t]iii  ont  préjiaré  le  \  S  juillet,  hum- 
neiir  aux  laa\t  s  qui  I  ont  l'onsoniuié! 

Voire  (;nniiiii>-ioii  de-  iii>jier|('iirs  a  ]n'ris  que 
de  la  tribune  iiation.ile  vous  deviez  os^cier  \^>i 
vœux  auv(eu  de  tout  le  peuple  français,  en  o  b- 
branl,  le  14  juillet,  la  fête  de  la  Liberté  et  de  la 
Concorde. 

l'.lle  vous  proiMMie  d'arrêter  qu'il  j  aora  ma'v 

le  ;'.'>  messidor. 

Cette  proposition  c^t  adoptée. 

Le  Tribunal  procinle  au  sirrutin  pour  la  mimi- 
nniioQ  de  deuY  membres     la  Comratwio-i 
inspecteurs  tte  la  salle  ,  en  remplaeem«v)(  o'.  s  .<- 
toyens  i'oi  tiez  et  Lebreloii  Le  ivsuJtat  «kiuiie  l.i 
majorité  aux  citoyens  Gosté et  Fabre (de l'.tuJf.i. 

La  k'ance  est  leviv. 

nUBL^XAT. 

PBÉS1DEN<  K  1)1  CllovKN  JAnn-I>\N\ ILliBBS. 
6eance  du  IG  messidor. 

Les  membres  du  THbunat  se  n^uniss(*nt  a  «Me 

lieiire. 

Ils  sinit  revêtus  de  leur  costume  et  p  irteiil  !.• 
deuil  du  i^éaéral  Deraii,  en  ex«'fution  de  Tam-tc 
du  3  UH>s.sidor. 

Les  rolonnes  de  la  salle  sont  d«%'rtriét*s  de  dra- 
peaux ennemis;  leur  Socle  est  entoun.*  de  c.mn>n> 
lies  de  laurier. 

Au  mlliendi'  l'en  i  inii' c-ii  pl.ii  .-  nii  eco.'t.ijih •. 
sur  les  faces  dinpiel  on  lit  cin  •  m-  ription 

ALX  ilA.Nfci  Dt  lJt>Al\. 

Atur  braves  morts  aux  champs  de  Martn^f*. 

La  S"  lire  >; 'ouvre  pir  l.i  li  cliire  du  pn»  r-<-\i"--. 

bal  du  .!  uie-sidor.  dont  la  rédaclion  j-sI  ad  t««». 
Il  e>t  rendu  coliiple  des  adresses  «•!  |it>>ttl|iMi<> 
Lue  iM'Iition  des  habitants  de  Siinl-Climd  #^ 

pailicnlièrernenl  n-marniu'-e:  elle  deiinn  le  qne  > 

cllàle.lll  é|f\e  dail>i  celle  c  eiiinune  M<||  ilct-m. 

au  yeiiéral  Kiiiiajmrle  u  titre  d<-  rcncnjM  U^  uj,. 
tionale. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  celte  adu-w 

à  une  Commission. 

J.4IUt-r\\\lLLIK»S    A'r.  «i-/.  ;ir  pr.  'id  I.i   par»»*  • 
Trilillll-,  t  ll(    Ile p..||il  t  1)1  ure  rli- .  ji  «  H  le»  V  . 
vc-  ciiioliuiis  que  \ous  c|)ii»ii\Ales  |c  j mr  nu  •  i  : 
enceinte  reieniit  puiir  la  première  f<ii«  du  lri«»m.  •« 
des  mnf9  «le  la  Kepnblif|ne  h  Marengn  :  rfuiqu**  At^ 
lai!  MIT  ce!li- journée  a  jamais  nn  uiondiie.  >  {laqii'f 
rtlkxiun  sur  ses  re<«uitats  si  brillants  qu  ils  vot 
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pnssé  nos  espérancos.  K-Sfiitri-ticnt  ou  les  r.  iiou- 
vi  llc.  Kh'  quel  est  l'hi»riirnt'.  qucl(|ii('  conliaiirc 
(iu  il  ail  d'ailleurs  dans  la  valeur  de  nos  Jiraves, 
ilaiis  le  couRiie  et  l  liabileté  de  leurs  chefs,  et  dans 
je  M^nie  incomparable  du  hiMos  de  l'Ef,'vpto  et  de 
I  IlJilie,  qui  cAl  osft  se  flatter  qu'une  armée  qui 
nexistiit  pas  encoa»  à  la  lin  (!.•  ^'.  rmiiial.  dans 
moins  de  cinquante  jours  npnV-;,  se  serait  formée 
sur  le  territoire  de  la  i\éniil>lique,  aurait  franchi 
des  montagnes  inaccessibles,  vaincu  desdifllcui- 
tés  que  la  nature  semble  n'avoir  cr*#es  que  pourat- 
tester  à  l'univers  qu'il  n'en  est  |)ointqne  les  Fran- 
çais ne  puissent  surmoiitr-r.  foiei'li'siIrliMncliësdans 
]•'>  plaines  (In  i'iéin  mt,  pa>;>:é  la  Sc-ia.  1.'  Tésin  et  le 
l*ù,  en  nrésenee  d'un  euueiai  formidable,  battu  a 
Montebello  l'élite  de  Vmofie  Autrichienne  amès 
s'être  emnarée  de  tous  ses  raa^'asi  ns,  et  remi>ortesur 
toute  cette  armée  n^unle  en  forces  inliniment  su- 
périeurep,  iiMaren^ro,  une  vjetoire  d'autant  plus 
fîlorieuse  qu'elle  a  été  vaillamment  disputée,  et 
que  ses  résultats  sont  tels  qu'aucune  antre  n'en 
a  jamais  produit  d'aussi  prompts  ni  d'aussi  bril- 
rants?  Une  seule  jo«m<*e  a  nifîl  |M)ur  remettre  au 
Pouvoir  (le-;  Fraii'-ai^  tr)nit  >'  le-;  pliiccs-  ,1,.  la  i.oni- 
Lanlie.  toutes  relie-  du  l'i^  lumK.  et  (•.  (t,.'  ville  île 
(iéiies  defetiilue  avec  t  int  de  ioura?e ,  de  con- 
stance et  d'habileté,  et  qui  n'a  été  momeolaiiémcnt 
cédée  ft  DOS  ennemis  que  |tour  les  convaincre  que 
leurs  avanta^'es  dans  la  ^.'uerri'  qu'ils  s'obstinent  à 
proloniier  ne  peuvi'Ml  être  (pi  épliémères.  De  tels 
evéneiiieiiis  n  enlieiii  [Kiiiit  dan-;  l"-  calcul  le  plus 
hasardé  de  ce  que  peut  la  valeur  éprouvée,  din;.'ée 
par  le  génie  :  ils  étonoent  même  de  la  pan  de 
ceux  qui,  jusqu'ici,  ne  nous  ont  accoutamés  qu'à 
des  prodipes. 

Inunoilelle  journée  de  Mari'ii^'o!  tu  manquais 
sans  ilonte  à  la  {iloire  de  nos  foierriers,  puis^pie 

Iiar  tmi  éclat  tu  l'emportes  sur  toutes  celles  où 
L'ur  cuurdge  a  constamment  honoré  le  nom  fran- 
çais! Tu  ne  cesseras  d'être  féconde  en  fnmh  sou- 
venirs; mais  au  sentiinenf  d'admiration  qu'exci- 
teront les  exploits  (pii  t'niit  illustn''i\  se  mêleront 
toujours  les  repretsque  nous  devons  ilomii  r  a  la 
perte  de  tant  de  braves  que  tu  as  vus  périr  au 
champ  de  l'honneur.  L'Iiistoin^  transmettra  à  la 

tin<f«  ri!(-  cette  déclaration  prnrondéiiient  sentie  du 
riliiiiiat  dans  S(mi  mess;i^e  aux  (Consuls,  en  ap- 
prenant la  victoire  de  Man'iiuo  :  L'anm  c  s'isl  cutt- 
verle  d'une  >iloire  tiouvell  ;  mais  elle  a  perdu  un 
de  ses  héros,  l/i  mort  de  Uesaix  est  tm  nuilhettr 
publie  au  sein  des  plus  éclnlaufs  triomphes. 

Tribuns,  vous  avwiarrétéque,  dans  cette  séance, 
vini-  ]initi'riez  le  deuil  en  mi  inoire  de  ti»us  les 

fjuernei  s  morts  a  Marenf.'o  j)Our  la  défense  de  la 
ilM?rté.  Ce  témoiffnage  d'estime  et  de  n-con nais- 
sance publique  aura  sans  doute  l'aveu  de  la  na- 
tion entière,  dont  vous  êtes  spécialement  charfiés 
d'exprimer  les  s.  iitim<  iit<.  Il  eunsulen  les  fomilles 
éplon'-es  de  «eux  uni  en  sont  1  objet.  Il  doublera 
le  courace  de  tant  a'hommes  valeureux  que  le  sort 
des  combats  peut  encore  condamner  à  mourir ))our 
la  patrie,  mais  oni  auront,  du  moins,  la  certitude 
de  vivre  éteriiellement  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français  diuiies  de  ce  nom.  Il  cr«''era  des  émules 
de  ce  généreux  Di'saix.  l'ii'i  des  bnives  que  nous 
pleurons  aujourd'hui,  l'uisse-je  vous  parler  di};ne- 
mentdes  hauts  fliits  et  des  vertus  de  ce  héros  qui, 
jeune  encore,  atteiu'nil  le  degré  de  gloire  qui 
donne  l'innnorialiié! 

Des;iix  naquit  au  intds  d'août  1768,  dans  le  dé- 
partement du  l'uvHle-DAinc,  à  {H>n  de  distam  e  lie 
Hiom.  S4>s  parents  étaient  nés  nobles  et  voues  de- 
puis plusieurs  fiénérations  au  service  militaii-e  ; 
60U  berceau  fut  par  couséqnent  entouré  de  tous  les 
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piéju^'és  et  des  idées  de  supériorité  dont  l'orjiueil 
et  la  llatterie  cherchaient  presque  toujours  à  eni- 
vrer l'esprit  des  enfants  qui  appartenaient  à  des 
classes  privibyiées;  mais  son  heureux  naturel  et 
sa  raison  le  mii-enl  dans  la  suite  à  l'abri  des  sé- 
dneiioiis  de  la  vanité.  On  le  vil  a  l'école  militaire 
d'Efliat.  où  il  fut  élevé,  s'atlin  r  l'aiiiilié  de  ses 
condist  i|)les  par  toutes  li^  qualités  aimables  qui 
distinguent  un  t)on  cœur,  et  par  la  douce femilia> 
rité  dans  lamielle  il  vivait  avec  tous  indistincte- 
ment. Tous  taisaient  de  lui  cet  élot^u  simple,  mais 
bien  expressif  dans  la  bouche  des  enfants,  c'esl 
un  tton  camarade;  comme,  depuis,  les  soldats  qu'il 
commandait  disiiient,  en  {ûrlant  de  lui  avec  effâ- 
sionde  sentiment,  c'e«/  un  brave  homme  

Il  avait  l'âme  trop  élevée  pour  suivre  la  route 
commune  dans  la  carrière  on  le  sort  l'avait  placé. 
Kxcité  [lar  cette  espèce  d'instinct  qui  donm;  au 
pénie  l'activité  dont  il  a  l>esoin  pour  se  dévelop- 
|K'r,  il  éprou\'ait  ledésirdes'instniîr*>avttj»««««nic 
de  pouvoir  en  cab  uin  les  avantages.  Desaix  sut 
donc  mettrt!  à  |)rolit  les  leçons  de  ses  maîtres  et 
cultiver  les  heureustîs  dispositions  de  son  esprit, 
dans  un  tem|ison  riiistrni  lion  riait  presque  aussi 
rare  qu'inutile  parmi  les  hommes  de  sa  classe, 
parce  que  la  naissance  et  les  richesses  tenaient  lien 
de  tout  aux  uns,  et  que  les  autres  étaient  con- 
damnés h  vivre  dans  les  rangs  obscurs  d'officiers 
sii'>a!ti'tties.  ou  à  végéter  dans  leurs  flebob  ils 
devenaient  les  fléaux  de  leurs  vassaux. 

Quoiqu'il  se  livnU  avec  beaucoup  d'applicatioa 
a  tous  les  genres  d'études  qui  pouvaient  le  mettra 
à  même  de  se  distinguer  dans  l'art  militaire  au* 
quel  il  était  destin(''.  il  n'v  en  avait  point  qui  eût 
imurlut  Uint  d'attraits  que"  leltiile  de  ri.loir^.iK.  a», 
républiques  df  lu  i;... «•  ei  rie  itnme.  Son  esprit 
s'écliautfail  a  la  lecture  des  hauts  faits  et  des  traits 
de  vertu  qui  avaient  illustré  tant  de  grands  hom- 
mes, dont  ces  républiques  avaient  à  s'honorer. 
Egalement  pénétre  d'admiration  pour  le  vain- 
queur des  Perses  ù  Marathon,  il  formait  le  vœu, 
plutôt  ipi  il  n'osait  .-;e  flatter,  d'être  un  jour  à  mémo 
de  rnarcber  sur  les  tnices  de  ce-;  héros.  Son  Ame 
généreuse  se  r(;paissait  du  noble  désir  de  pouvoir 
imiter  les  vertus  d'Aristide  et  le  courageux  dé- 
vouement deLéonidas:  et,  comme  s'il  ei*it  eu  d(V 
lors  le  fiineste  pressentinieiil  fjui  denuis  ne  s'est 
que  tro]!  ir  ili-^r.  il  ■;'altenilrissait  sur  la  mort  jtré- 
inaturée  d  l-iiaininondas,  dont  il  devait  un  jour 
nous  rap|)eler  la  triste  mais  glorieuse  destinée. 

Telle  était  la  disposition  de  l'esprit  et  du  cœur 
de  Desaix,  déjà  sous-lieutenant  au  régiment  d'in- 
fanterie ci-devant  Hretainie.  lorsque  riieure  de  la 
lilM-rte  sonna  pour  les  l'rançais.  et  b'ur  ouvrit  à 
tous  la  carrière  de  la  gloire  en  leur  ouvrant  celle 
des  emplois  auxquels  leurs  talents  et  leurs  vertus 
leur  donnent  droit  de  prétendre.  Cette  Révolution 
bii  oITrait  trop  de  moveii-;  de  n'^aliser  les  idées  li- 
iH'rales  dont  il  s'rt.iit  iiourii  pour  qu'il  n'en  fût 
pas  le  partisan,  et  il  avait  trop  de  lumières  et  de 
philosophie  pour  ne  pas  en  aaopter  tous  les  prin- 
cipes. Aussi  résista-t-il  aux  séductions,  aux  me 
n  u  e-;  i  t  jusquis  aux  niilleries  insultantes  qu'on 
einpjiiva  pour  le  déterminer  éi  dés4'rler  .<a  patrie; 
et  cette  re-i-tance  doit  être  pour  lui.  comtne  pour 
tous  ceux  qui,  dans  le  mémo  cas.  ont  eu  le  même 
courage,  un  titre  de  plus  à  l'estime  des  républi- 
cains. 

Comme  il  aimait  fraui  benienl  la  liliert'-.  il  ne 
cbcrcha  point  a  le  p<'rsnader  par  de  vaines  dé- 
monstrations, parce  qu'il  ne  lui  violjias  dausl'cs- 
pril  que  l'on  pût  en  douter. 

A  plus  forte  raison  ne  le  voit-on  pas  se  livrer  è 
ces  excès  révolulioimaires  auxquels  s'abandonne 
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rent  beauconp  de  ci-devant  priviléf^ii's,  qui  pré- 
tendaient faire  on  lilicr,  par  cL-nioycii,  ci'  qn'ilsap- 
pelaieul  leur  |M'clni  originel,  mais  dont  qui-hiues- 
un^,  désespérés  de  ne  pouvoir  arrêt»  r  le  char  de 
la  itévolutloo,  n^avaient  réellemeut  d'autre  but 
que  de  le  renverser  par  leurs  vfoleDces. 

Cependant  Uesaix,  parvenu  ;'i  l'époqnt*  brillante 
do  la  vie  où  tous  les  sentiments  sont  des  passions, 
éprouvait  cette  in(7uiétude,  tourment  des  grandes 
ftuics  qui  brûlent  de  l'uuiour  de  ia  Ldoii-e.  11  fré- 
niiâsail  en  songeant  aux  maux  nue  devait  causer 
la  guerre  ot  pourtant  il  brrtlait  (Ui  <lésir  de  se  dis- 
tinguer dans  les  cumbatri.  Les  Uois  coalisés  contre 
la  France  ne  tardèrent  pas  à  lui  en  fournir  l'occa- 
sion. 

Il  entra  en  campagne  avec  son  n'-j^iment  en  1792. 
Son  télé  et  son  activité  le  firent  bientôt  distin^uier 
par  les  généraux  Victor  Broglic  et  Custine,  mii 
l'einployérent  successivement  comme  aiile-ie- 
camp  rt  ••"i.ilaiue-adjoint  à  rétat-major  ;  mais  il 
déploya  tant  de  lalenis  et  d«  bravoure  dans  di- 
verses circonstances  malheureuses,  où  ha  présence 
d'esprit  et  ses  conseils  arrêtèrent  les  suites  des 
revers  que  l'armée  avait  éprouvés,  notamment  à 
la  prise  des  Mîmes  de  Wissemlxtury.  que  les  re- 
préseiitaiiis  iln  peuple  alors  en  mission  n'Iiesilè- 
rent  pas  a  lui  conférer  le  gnide  de  général  de  l»ri- 
pad<'.  Il  justilia  pleinement  le  choix  dont  il  avait 
été  l'objet.  Dans  toutes  les  occasions  où  il  fut  per- 
sonnellement char^  de  diricer  une  attaque  ou  de 
défendre  un  poste,  il  eût  l'avanla^re sur l't'iinemi. 
Ce  furent  ces  succès  ipn  i  onunencérent  a  relever 
le  moral  des  troupes  de  la  iSepnItlique  apivslesd  •■ 
faites  qu  elles  avaient  éprouvées  dansles  départe 
m. .lu  iiuùi^  11  leur  donnait  surtout  rexemple 
de  la  constance  et  de  la  tmmwm  :  blessé  à  l  af- 
feire  de  Lauterbounr  d'une  balle  qui  lui  avait 
percé  les  deux  joues,  il  ne  quitta  |nis  le  champ 
de  iKitaille  et  ne  voulut  se  faire  panser  qu'aprés 
avoir  ndlié  le-  liaïailloiis qui  i  taieni  en  desordre 
Aussi  lusspidaului  douuèrenl-ilsdt's-ior»,  comme 
les  Autrichiens  eux-mêmes  Tout  fait  depuis,  le 
surnom  de  ffuerrier  sans  peur  et  tans  rcprnrfie. 
Il  avait  en  eiïel  la  valeur,  la  modestie,  le  ilésin- 
léressement  et  toutes  les  grandes  qualités  du 
héros  qui  jadis  avait  mérité  ce  nom.  (k)mmu  lui,  il 
joignait  à  la  valenr  le  sahg-froid  qui  sait  profiter 
même  des  n'vers,  ivinictéri.ie  le  grand  v<'ih  nil  et 
déqde  pn-sque  lonjonrs  la  victoire.  nan>  une  af- 
lUreutiil  coimiiiiinliiit  -(iii-les  iiinrs  i|e  Stra^lmiir:,'. 
quelques-uns  «le  nos  kilaillonsballaienteM  n-trailè 
et  1  ennemi  gjignait  du  terrain;  il  court  a  eux  : 
Camarades,  leur  dit-il,  on  tous  a  mal  mulu  mes 
ordres;  ee  nustnas  votre  retraite  qve  j'nl  «rdon- 
nrr,r\'st  n  llr  di'  rnninni.\.,  <  smM.iN  de  j.i  l'u-pu- 
bliqiie  re\ieiiiieiil  a  lacliargeet  reimemi  eàt  liatlu. 

(.epeiidanl.  mal^'iv  s.-s  vertus  e|  s«'S  sncciV, 
dans  ce  temps  de  délire  où  le  mérite  était  un  titre 
de  proscription,  te  comité  de  salut  piil»lic  avait 
onlontiédeux  fois  sa  destitution;  mais  le;:,  fierai 
qui  commandait  alors  en  chef  l'armée  dn  lUim.' 
s  y  était  constamment  refuse,  el  Uesaix  l'avait 
même  itrnoré  ju.squ  au  raomenl  où,  couvert  de  la 
cloire  qu'il  s'était  acquise  au  déhlorusdeLandeau, 


U  eut  la  salisfaclioii  de  voir  l'armée  entière  s  op- 
poser h  l'exéeuiion  d'un  Iroisièine  onlre  dedi  sii- 
tnlion,  appoilépar  un  représentant  qm  eut  le  Ikiu 
esprit  deee.leraux  ux  des  siddals,  deniaïulant 
a  grands  cris  qu'on  leur  laissAi  le  général  qui  les 
menait  toujours  A  la  victoire. 

Le  motifs  de  rp  d  ■vouement  étaient  trop  pms 
pour  que  cette  injiiMici'.  non  i. lus  que  les  niaii- 

PanooM  dê  m  tendre  mèr^  dont  il  atail  vaine-  |  plein  jour  et  en  présence  de  I 


ment  demandé  la  mise  en  liberté,  diminuât  son 

zèle  pour  le  service  de  la  patrie  et  pour  l'honucur 
du  nom  français.  Il  eut  toiiioiirs  la  plus  grande 
part  aux  actiûus  d'éclat  nui  nonorèrent  lesamies 
de  k  République  «lur  la  Uliin,  pendant  le  cours  de 
l'an  U  et  de  Tan  llï. 

Il  fut  enlin  nommé  général  de  division;  et, 
quoiqu'il  l'eilt  l>ie;i  mérité,  il  le  dut  principale- 
iiieal  à  Moreau,  juste  ajipreciateur  du  niiTile  mi- 
litaire, qui,  ayant  mis  lu  cumuiaudemeat  de  l  ar- 
mée  de  Uhin-ei-Nioselle,  le  chargea  d'en  omb- 
mander  l'aile  gauche. 

I/histoirc  dira  la  marche  glorieuse  de  celte 
armée  pendant  la  brillante  ciunpagne  de  l  an  IV. 
Klle  avait  envahi  le  Brisgaw,  la  Suuulie,  la  Bjv  ierr\ 
et  s'était  avancée  jusaue  dans  le  Hant-Pâlatinat. 
lorsque,  forcée,  par  des  circonstances  qui  lui 
étaient  étrangères,  à  se  replier  des  Iwrds  du 
Danube  itHipi  •  sur  les  Iwnis  du  lUiin.  elle  I'-  tit 
avec  une  It  nteur  .suvaule  et  liere  qui  re  ulii  .«a 
retraite  plus  honorable  encore  que  ses  triomphe*. 
Dcsaix,  qui  avait  eu  une  si  grande  part  a  strs 
Tictoires,  ftit  un  de  ceux  qui  en  eurent  le  tins  a 
cette  opération  militaip',  I  nne  des  plus  Ih-IIi-s  et 
des  lilll.>  ilitlii  ile-  qui  aient  jamais  ete  faites.  .M-ilS, 
qiiefqne  ;iioire  qu'il  eiil  acquise  <lans  celte  cir- 
(onstance,  il  ei  iit  a|ipelé  a  rendre  un  senjce 
encore  plus  im|>orlanl  à  la  Hèpuplique. 

Moreau,  le  modèle  des  hommes  les  plus  dévnin  s 
à  la  patrie,  ne  pouvait  se  consoler  de  \oir  l.i 
caini^iL'iie  perdue  pour  la  liras !•  armée  qu'il 
cominanduil,  qu'en  lacilitanl  du  inouïs  les  l>rii- 
lants  exploits  de  l'armée  d'Italie.  Pour  cela  il  fal- 
lait retenir  sur  les  bords  du  Hliin  l'armtV  du 
prino»  Charles,  qui  n'aurait  pas  manque  de  <«• 
liorter  en  ;:raii.le  |mi  lie  il.ins  le  Milan  n<.  <■!/.• 
eùtéle  libre  île  toute  inquiétude  de  ce  ente  Mais, 
l|our  occuper  remiemi,  nous  n'avioius  que  \>-  (t»rl 
de  Kcnl  dont  il  paraissait  avoir  à  cu'ur  de  s  em- 
parer;  et  la  prise  de  ce  fort,  au  rommetirement 
de  la  campante,  ne  nous  avait  coùti'  qn  un  coup 
de  main  :  il  était  donc  nécessaire  d  Vu  contier  U 
défense  a  Un  bomiiie  dont  le  génie  prtt  -upple.  r 
aux  avanla^^es  des  forlilicaliomi  (]ui  manquaient 
a  ce  iMiste  importiinl,  et  qui  inspirM  une  irratide 
confiance  aux  soldaU;  le  choix  de  Moreau  s  lixa 
sur  Dcsaix.  et  Desaix  r-pon  lit  a  son  aitenie 
Icrine  inévitable  delà  déleiise  de  Kelil  fut  pn.l.>n_'é 
au-delà  lie  toute  esperuuœ,  el  ce  fort  ne  fut 
é\  iicué  qu  après  avoir  coûté  A  l'nnpercur  quitw 
nulle  hommes  de  ses  mcilleun>s  troupes,  et  v  oir 
arrêté  son  armée  <>ntién'  pendant  \m  <  de  d.  ux 
mois  sous  .ses  n'trancheineiits. 

(^  pellilanl  le  but  essentiel  de  Celle  n*.«islaiifr 
aiisM  imporliuite  que  ylori.u.sc  était  n*nipii 
Tandis  que  l)e.s;iix  releiiait  le  princ  t;harl«s 
devant  Kehl,  Bonaparte  gagnait  sur  lefeM-uiiin*- 
cJial  Alvinzi  celte  fanieiK,.  lutaille  il'Vrc.de.  qui 
dérida  du  sort  de  l  lLilie.  repiviiait  la  im.sUh.h 
avanlat.'euse  de  Hividi.  et  préitarail  p.v  ses  vic- 
loin  s  la  prochaine  reddition  de  Manloiic.  qui  fui 
liieutot  suivie  de  la  signature  des  pn'liminairr-* 
de  LeoU'n. 

Mais,  avant  que  ce  pn-nin  r  traite  suspendit  1« 
exploits  de  nos  guerriers,  il  ei.iii  réstTVé  A  l'ar- 
niee  de  Uhin-et-Moselle  d'acuuerir  vwoif  en  oa 
seul  jour  ce  qui  aurait  sufli  h  la  ploin»  de  tirat** 
une  campaiine.  l.e  passa-e  du  Ithin.  an  pn-nii.  r 
Moréal  an  III.  le  plu»  tianli  i\  le  plin  (w  nll.tix 
oui  ait  jamais  eie  exécute,  sera  un  m<>iiunii>nt 
éternel  de  sa  bravoure  et  de  wlle  de  D(>saiv.  qui. 
apn^s  I  avoir  préparé  par  b-s»  cmlres  de  Morvan 
lexéruta  le  premier  à  la  léfe  de  s.t  Im-   n  oa 
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Ce  fbt  après  aroir  terminé  si  Rloricusi  nKtit 
cetlf  époque  de  la  j:in'm',  et  apivs  s\Hri'  (.'uéii 
des  blessures  qu'il  a\ait  rcrues  à  la  deraière 
bataille,  que  IKsaix  ttrutila  de  la  SUf pcnrioo  d'âl^ 
nies  pour  aiicr  eu  Italie  visiter  tus  campagnes 
I  l  I('i,n  s  que  Bonaparte  venait  d'illustrer  d\ine 
gloire  nouvelle,  et  voinet  Iiouini  '  extraonliii  iire, 
vainqueur  iiuaim  u  des  plus  >jrauils  fiénéraux  de 
l'Europe.  L  iu  t  iu-il  i|u'il  en  reeut  lut  di,:;ne  de 
tous  deux.  A  :^ou  arrivée,  ikiuaiWtc  iit  nictlrv  à 
1  ordre  de  l'armée  l'expression  de  sa  haute  estime 
pour  le  f,'/néral  Desaix  en  ces  termes  :  •  Le  m - 
«  nierai  en  rlief  avertit  l'arnii'e  d'Italie  <pie  le 
^  •  ^'i  iicral  Uesaix  est  arri\('  de  l'aruiée  du  lUiin, 
•<  et  (in'il  va  reconiuiilrc  les  positions  où  les 
•  Français  se  sont  inuuortalisés.  • 

Cet  liouorable  sutTrafic  fut  suivi  d'une  marque 
de  oonJianec  plus  panne  encore.  Le  géiural  De- 
Saix  Ait  un  de  reux  que  le  iirral  lîonaparte  dé- 
sira d'associer  à  sa  gloire,  lorsqu'il  entreprit  de 
porter  riioiuieur  du  nom  français  eu  E^^vute.  Ce 
tut  pour  lui  une  auuvcUe  occasion  du  s'illustrer. 
Partout  il  se  montra  digne  de  la  haute  n-pufation 

au'il  s'était  failr  à  l'année  du  fUiin  ;  a  la  prise  de 
alte,  à  la  l>.itaille  de  Cliebreriss.  a  (  cjlr  il.  s  Py- 
ramides, il  .li  vt  Inppa  de  si  grands  talents  et  une 
si  grande  bravoure,  que  le  général  eu  chef  voulut 
loi  en  donner  uo  t^nioi^ma^e  durable  en  lui  fai- 
sant présent  d'un  poignard  d'un  trés-lM  au  travail 
et  enriclii  de  diamanl."',  sur  lequel  étaient  gravées 
ces  inscrqdions  glni  ii  UM  S  :  nri.sc  <le  Malte^OOtaille 
de  Chcfinriss^  bataille  des  l'yramides. 

Itien  n'était  plus  propre  à  exalter  en  lui  l'amour 
de  la  gloins  ce  nuissjutt  mobile  des  actions  bé- 
rolqaes  qui  ont  illustré  .sa  vie;  mais  de  lon^ 
téuioi;:nai.'iies  d'esliine  (]M'i!  n-.  iit  de  l!nii.q>;irle, 
relui  (pii  le  llatla  le  plus,  parce  qu'il  U-  uieUail 
à  iiiriiie  d'iu  mériter  de  nouveaux,  fut  l'onlre 
d'aller  faire  la  conquête  de  la  haute  E^vpte,  d'a- 
chever d*y  détruire  1e!tAamerotti*ks  qui  s  y  t  (aient 
eiifiii-!  avec  Mour.id-licy,  ou  de  les  en'c|i;isser 
entici enicnl.  (li'ttc  eiitrepri-M'  cl.iit  pcrilleii-;e  et 
diflicilc.  il  rcxéeula  avec  counit^c  et  succès. 

S<  c(iiiili' par  le.^  généraux  Friand ,  Uavoust  et 
Belliard.  il  livra  divm  combats  à  Soniiffui,  à  Thé- 
bc8,  à  Sienne,  à  ('i(i<-i  ir.  et  dans  viii'.'t  antres 
endroits  dilTerenIs.  l'.irtniit  il  fit  triotuplu-r  l(>S 
armes  de  la  Itcmdiiitpie  :  il  lit  plus,  il  sut  ^'a;:ner 
les  cœurs  des  liabilants  ilu  pays  (ju'il  avait  sou- 
mis, et  leur  fit  connaître  le  premier  les  bienfaits 
d'tin  gouvernement.  Il  établit  l'ordre  et  la  paix 
dans  une  contrée  ort  l'on  ne  ooniiaissail  que  la 
gurrrc  et  r.inan  liii-,  et  son  adiniiiislratidu  fut 
telle  qu'elle  lui  valut  de  la  part  dus  habitants  le 
glorieux  litre  de  Sullau  Juste. 

Mais  ce  n'citt  pas  seulement  sous  ce  rapport  si 
fnh^rcssant  ffu*elle  doit  Ini  mériter  des  éiopes.  Il 
s'iMcnpa  de  la  rendre  iiiiV'  aii\  -rii-iici'-;  et  ;uix 
arts,  en  iirocuranl  aux  lu»nun»>  ét  laircs  qui  sont 
eli;ir^i  -  île  reconnaître  ce  pays,  non-seulenu  iit  tout 
ce  qui  dejiendait  de  sou  autorité  pour  rendre  leur 
voyage  le  plus  sûr  et  le  plus  commode  possible, 
mais  encore  Ions  les  n'nseif:neinenls  qu'il  avait 
recueillis  en  cliercbant  lui-même,  en  homme  ins- 
truit, les  ruincBCt  les  monuments  intéressants  qui 
y  existent. 

Tels  étaient  les  litres  du  général  Dcsaix  h  la 
reconnaissance  des  l  îain  ais  et  à  l'immorlalilé 
lorsqm-,  rappelé  de  la  lianli'  K;jvple  par  le  t:éii<  ral 
Klelir.  .  il  par  sin  imlr  ^  a\i'i'  [es  Tui'i's  et 

les  .\ii:.'laiN  un  traité  en  vertu  duquel  il  s'euihar- 
qua  nonr  revenir  eu  Euro[M'.  Toulle  monde  n»u- 
lialt  la  violatiiui  de  la  foi  des  peuples  par  le  irtm- 
Temcmcot  iVnglais  au  sujet  de  ce  traité,  et  jc  ne 


.'ionilleiai  pas  le  récit  des  hauts  faits  du  général 
1)(  '  lix.  par  le  récit  des  mautrais  traitements  que 
l'amu-al  Keitlie  lui  a  foit  éprouver  :  ils  ne  sont 
aussi  que  trop  connus.  Le  rounipe  et  les  vertus 

de  De.Naix,  ses  {.'rarides  qualités  et  la  renommée 
de  ses  brillants  exploits,  rien  n'a  éic  respecte  par 
(  et  aminil,  qui  n'a  pas  cniint  d'attacher  sou  nom 
à  la  eeli  hnie  d'un  j^rand  homme  par  une  action 
qui  le  dcf-bonon'. 

Toutefois,  Desaix  n'était  pas  sans  ressentiment 
de  ces  procédés  K'vollaulii  ;  mais  son  àme  géné- 
reuse (levait  bienlâl  éprouver  dus  affections  plus 

dii:iies  tl'elle. 

A  s  Hi  arrivée  en  France,  il  apprend  que  le  Pre- 
mier t^uusul  est  eu  mordic  pour  reconquérir  l'ila- 
lie.  Dés-lors  il  brûle  d'aller  nartaper  la  gloire 

queec  héros  ne  peut  niani|uerd  acquérir.  Le  temps 
hxéponr  .SI  iiuaranlaiiie  s  écoule  Iron leulemunt  à 
.-^un  ^;rc.  11  attend  avec  impatience  l'ordre  dc  se ren- 
die  a  celte  année  destinée  à  fair»'  J«  «  gi«iiae8 
(  hnses;  enliii  il  le  ro<yu  (le  la  main  du  Premier 
Cuuttul  iui-méuie,  et  il  est  libre  (h;  partir;  il  se 
met  de  suite  en  roule  pour  Milan,  où  il  arrive  le 
2  '  pniirial.  .Nus  braves  a\;iii';.l  vaincu  le  H\  à 
MiMil.  iiell  »,  (  t  il  re{.'rettait  de  n'avoir  pas  |iris 
jiari  a  leur  ^'li>ire  eî  à  leurs  dau{;ers;  mais  les 
deux  aruiéeâ  sont  en  présence,  l'instant  qui  doit 
dé.  ider  du  sort  de  ritîrtie  ap|)roclie,  et  les  talents 
de  l)e.-;aix  sont  trop  précieux  pour  ne  pas  être 
utilises  daus  une  circoustame  si  imiiurlaute;  il 
iirend  le  commandement  d'une  des  divisions  de 
rariuée. 

Ueja  le  soleil  qui  doit  «H'Iairer  le  triomphe  des 
Français  cl  la  défaite  des  Autrichiens  a  lui  sur 
l'Iiumiin  :  I  l  victuire  sera  l)rill:iiii..,  ...-î»  .u* 
doit  étii'  Ir  |,iiv  .lu  ..lonitre  le  pins  npiniAtre. 
Le  !■  iinlial  i  tinuHtiii  c  avec  vivacité  et  .>ie  cnnliiiun 
avec  acbarnenicnt.  t,lna!re  fois  les  Fraïujais  .sont 
repuus.^es,  quatre  lois  ils  marchent  eu  avant. 
Ce{>etidanl  il  faut  enlin  lixer  la. victoire:  le  Prc- 
niierCiinsul,  au  nniieudii  f-  ii  le  plus  vif,  en  saisit 
l'instant  favoraltle;  il  s'atin  s-e  aux  troujies  et 
leur  dit  :  Knfanls.  souveinv-vdii^  (pu-  mkmi  habi- 
tude est  de  coucher  sur  le  clianip  de  bataille... 
A  ces  mots,  Desaix,  prolitant  de  1  émotion  qu'ils 
ont  faite  sur  nos  braves,  s'elanc<>  avec  impéluositô 
au  milieu  dw  bataillims  ennemis,  et  la  n^serve 
(pi'il  couiiuande  les  char;:e  a  la  liayunnctte.  La 
tiivisiou  llondet  suit  ce  inouvemcnl  audacieux, 
et  toute  l'arnii  e  s  avance  au  pas  de  cbari-'e  :  l'ac- 
tion devient  terrible,  mais...  U  douleur.....!  Ue- 
saix est  atteint  d'une  balle  mortelle  au  moment 
même  où  ses  efforts  d  i  ulriif  la  victoire,  et  ce 
héros,  dont  1  Kurope^et  l'Afrique  célèbrent  les  ex- 
ploits, termine  une  si  belle  carrière  en  proférant 
(  es  mots  :  Allez  dire  au  Premier  Consul  que  je 
mmrs  avec  le  regret  de  n'nwir  pas  atisez  fait 
pour  vivre  dnns  In  imit'rité. 

-Non,  cet  lnJU^t^  présaf/e  ne  .<eni  |)oint  accom- 
jili.  La  mémoire  des  exploits  de  Desaix  ne  iicrira 
point,  et  8i>s  dernières  paroles  ne  feront  qu  attes- 
ter à  la  postérité  que  nen  n'égala  sa  valeur  et  ses 
talents,  si  ce  n'est  sa  nuMlestie. 

0  péiiérenx  Desaix  !  si  ilu  séjour  qu'habitent 
les  anies  de-*  rjraiids  hommes,  tu  peux  jouir  en- 
l  ore  des  al  fectious  qui  étaient  l'objet  de  tes  V(i;ux 
le>  |)lus  doux  et  de  U'n  plus  l'hérmt  espérances, 
io  lis  de  la  i.doii-e  de  tes  roni[»ai.'!i(»ns  d'armes! 
Vois  le  satii.'  de  Uivaud.  de  (Ihanipeaux,  de  Mnller, 
de  Maiiintii.  conler  hniiKr.ddemeul  pour  la  patrie  ! 
Vois  le  hrave  Kellermaun,  digue llls du  Vainqueur 
du  se|iiembre,  culbutant  l'ennemi  et  donnant 
le  siunal  de  la  victoire!  Vois  cette  colonne  in- 
trépide des  grenadiers  de  la  garde  consulaire, 
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mardiant  au\  ordres  du  st-néral  Lanne?.  av^T  la 
(liM-inii  Valriii  el  la  divisio;i  IJ  m  i-  t.  t';i!'>:ir:-r 
Je»  diTuic-rs  lialaiUoas  eoDeiuis  vl  c  liar^'i t  lu  ca- 
▼alt-rie  gue  fuiidroie  rartillerie  diriir -i-  t>ar  Mar- 
niuîit!  \tii-  le  |»..iiil!anl  MuMt  et  !<•  vailliiit  !;«•-- 
su  n's.  rli.i.-«a;il  le-  >irbm  ilt*  l'arniiV  Aiiirii  liiuiiic 
jusijij.->  aux  nvfs  lii'  1 1  l>'iniii(|;i,  et  rcvoiMiit  an- 
Uuucer  au&  ('liaui|»s  du  Maruii;:u  lu  victoire  ù 
laqaeUe  tous  les  bravei  aTaient  pris  une  part  si 
gl<irieu»c! 

Porte  te<;  regards  sur  tes  borJs  da  T^'k  et  du 

I). limite.  Vois  ce  ;.'ui'rriL'r  >i  cht-r  aux  Fnin.'îlis.si 
rc>paté  de  nos  euîPinis  <l  dont  tu  flioiiurais 
d'élre  l'émule,  rere\uir  d'.'  l  anu  c  «I»-  rt-siTve  le 
sîunal  qu'il  lui  av'ait  doauu,  et  réjtundrv  à  ses 
YK-toire»  par  une  virtoire  Dourelle.  Vois  cet  in- 
àt^fude  Livuurix'.  dont  rauila«  i'  i-t  riia!)ik't»'  ne 
c«jnnai#,seijl  point  les  rever>.  diii^tT  W  fuura;:»' 
>t<  i..iu|,tu  dv-  cts  Lravcs  qui  |ja<-  ut  Diniiln-  a 
la  najc  Si  \ak-ur  vi«ia  d'effacer  p  jiir  la  se- 
oondt-  fois  riiuiniiiationqa'Euî.'éue  et  MatlKiroufih 
araîeut  fait  éiiruuver  aux  Français  à  ilo.  h.^lett. 
Contcrapte  enfin  tous  les  corjis  de  cette  arra  e  si 
fei  iciilc  i-ii  su*  i  {'s.  si  divine  derariii<  f  \i  !  iriciise 
à  Mar.  ii^'i),  et  jouis  di'  voir  ton  pays  parvenu  au 
plus  haut  dc-T  -  de  gloire  militaire  que  les  na- 
tiuiiâ  puissent  atteindre! 

Jouis  surtout  de  l'allégresse  publique  accueil» 
lant  le  l>ri-ini<'r  Cotisul  rayonnant  ne  gloire  et 
pr —a^'caiit  la  paixl 

li< .  >is  les  hommages  que  le  Tribtinat  rcod  à  ta 
méiuoire  ! 

Que  ton  àme  soit  sensible  au  tribut  de  recon- 
nau^api'i;  nationale  que  te  paient  les  premiiTs 
ma^'isfrats  cpii,  en  vXmwi'  du  Premier  Consul, 
K  sont  montrés  »i  dictes  de  le  sui»jil<'r  parla 
8;iW!<si>  de  leurs  actes,  et  par  le  prix  (ju  ils  ont  su 
nM  iiir  aii\  exploits  de  no-  l)ra\«--.  i|>  u!it«-t'' 
couslaniiuent  jaloux  d'ent  oura^er  l'ardeur  et  de 
r.Vom|»enser  les  liants  faib*!  l'ar  leurs  soins,  ton 
nom  HTvira  de  lia-i»-  à  l  eif  -  eolorine  nationale  qui 
doit  offrir  à  la  v-urration  des  siè  les  |.-s  noms 
df*  Il  Ti>-  ipii  anr.Mt  '  la  Uf  jiiililimic  :  un 

tni|>h  e  le  .-•ra  dans  le  temple  de  Mars  où 

touanii-  doit  se  romplaire,  et  un  monument,  aussi 
dural>le  que  les  rorlies  ladestructihles  sur  les- 
quelles il  ni»ra  plarf,  rons<»rvera  (tour  la  pusiériti' 
d'  pDnilles  mortrilis.  alin  que  rien  de  ce  qui 
lui  (oi  nV(  happe  a  i'iuiniortalité. 

I.e  Tribunat  ordonne  rimprcssion  du  discours 
du  PnVident. 

SloNGBZ.  t]itoyi'nt  trilmns.  Il  n'est  donc  pins,  ce 

Iiénis  que  nnus'ttleurons  sur  les  Inirds  tir  la  Si  ine, 
t  t  ijuc  pl.'urera  l'K^'ypiien  sur  les  ruine.>  deMeni- 
itliis!  Il  nV.st  don  •  |dus,  cet  homme  vertueux  que 
les  peuples  voisins  des  rataracles  avaient  .sur- 
nommé \esuUan  Juste*  Il  n'est  donc  plus  ce 
m  ral  qui  [nTta  li-dripeau  tri  njore  jii-tpi  au  tro- 
piqui'  an-i|i'  .1  dnqui  l  le  «  iiiiipu  r aiil  ilc  l'univers,  le 
penitli- mtn  lin,  n'osa  port  Tsi  s  ai:.'lfs  reilontaMc-  [ 
l'iaines  de  Marengo,  vous  l'avez  vu  atteint  d'un 

{>lomb  iiienririer;  vous  l'avez  entendu  frémir  sur 
abrievet  ■  de  sa  carrière,  qui.  s  Ion  lui.  ne  .!  vait 
pas  o< .  upi  r  la  muse  d<'  rlii-loiri' :  entiii  \ous 
a\e7,  \n  >  i  u'ran  li'  àme  s'eli'ver  avee  inajr-t  '-  vers 
ces  voûtes  d  il  ates  OÙ  brillent,  couronnées  de 
L'Ioirc,  les  ombres  de  IHif!ommier«  de  Flnrhe,  de 
Nbirreaii,  de  Jcuibert  et  de  tous  ces  bravis  fru'T- 
riers  (pli.  penda  it  le  cours  de  deux  lustres,  u.it 
II  d  I  iir  San/  généreux  les  fondements  de  la 

|li'iii|i.||i[nr, 

i  otir  no-  rui-i,  parlant  à  son  j)etit-nis qu'il  p1a« 
cait  sur  le  trdiie  d'Espi;.'ne,  lui  disait  aviv  plus 
Oe  foslc  que  do  vérité  ;  //  n'y  aura  plus  de  Pyrc- 
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Mw  ç.  Cest  aujourd'hui  quelaFnince,  descendue 
en  Italie,  l>enl  dire  aver  or_'(ieil  :  b'S  Uprs  r."  rii- 
hiii  j'his.  Nous  sommes  n-iiin-s  dans  a  tte  Li--al- 
piîie  que  nos  aui-étres  conq^uirent  sur  les  \\o  iiams 
qu  ils  habitèrent  pendant  si  lonirtemp5,et  qUf  dm 
ai  'ux  reprirent  tant  de  fois.  Que  la  lille  de  Did  »» 
ne  rhant"  [tlu<  h  -  \\,»-s  forcées  |iar  Annîbdl :  le 
(/artli  i:.'in  -1-  iic  !•  <  p«_-n;i  nue  dans  un  seti!  p»»iit; 
Bon  -l'  irt  •  a  fra;t  lii  a  la  lois  le  Mont-B».-rn;ir  I.  le 
Gotanl,  el  le  Siinplon.  Ce  n'étaient  plus  de^  5  jld<it« 
armés  d'arcs  et  de  lances  qui  gravissaieiit  les 
commets  des  Alpes;  mais  ou  a  vu  ces  rrw-h.-rs 
élernelleraent  ^.dacés  se  courber  sous  le  p  jiis  le 
Tairain  qui  devait  vomif  les  foudres  àMoutebelio 
et  a  Marengo. 

Que  ce  (laitsaffe  i  jamais  mémorable  soit  consa- 
cré par  des  monuments  nlus  durables  que  le  tn>- 
phée  i  rig  '  par  Annibal!  i)es  événement*,  qui  sem- 
lient  appartenir  pln<  a  la  fable  qu'a  riiisii'f', 
aiipellent  des  monumeuts  gi^'anterijm'S  et  nuT- 
veilli  ux.  Que  les  mr»,  témoins  de  rheureu<e  té- 
mérité de  nos  défenseurs  et  de  leur  intrépi  ie 
dévouement,  en  conwrvent  la  mémoire  aux  sie- 
r!i  s  le-  plus  re -ulès  !  Qu'a  riniitalion  des  ci  ii  b.-es 
bas-reliefs  snilpti  s  sur  les  roeliers  de  PtT-t  iH>lH 
et  sur  (  eux  d'bit  phanla,  on  grave  sur  b-  _ -  ^nit 
des  AI|H>s  les  portraits  de  nos  généraux!  Qu'aivei 
vingt  siérles  on  y  puiffse  encore  admirer  ce<hmH 
qui  os  '  rent  r  immander  lo  passa-re,  el  les  fanveS 
qui  n'Iicsiterent  pa-  a  !'e\icuter! 

A  peine  notre  ^rtii-rrier  ava  t-il  saln«"  la  t  -rte 
qui  lavait  vu  naître,  qu'il  brûlait  de  n'j.>iiidrv le 
conguérantde  rB^'pte.Gombii-n  île  Ldorii  ux  s-.uj- 
venirs  devaient  les  rapproide-rl  Ils  i  taient  e  itnS 
ensemMetlnn<t  cette  lie  el  relie  ville  euerrK-ri'  ^'0- 
tn-  b'-jqni.'lifs  le-  fore  i  -  du  Oiissaiit  n  fii-nai  -nt 
tli'puis  lin  s  de  trois  sir(  les.  Us  avaient  aLi»nle 
ensemble  sur  les  rives  du  .Nil,  couquîs  Aletan'ln<* 
et  le  Caire.  Eu  quittant  TEgynte  p(Hiri«veair  d^tis 
cette  coiitn>e,  où  notre  bonnenr  et  ki  jrt«'n»ti<' 
destinée  le  ramenaii-ni.  Bnpapartr  s?-  n-jMi^rt  tu 
soin  de  conserver  à  la  Fnuu  r  rin  ritve  d<>  Pha- 
raons et  des  Ploléraées  sur  Kh'ber  et  llesaix. 

Sjii  atte:iie  n'a  pas  été  trompée,  sa  confianoe 
n'a  pas  éi.'  vaine.  Desaix  a  dé.enau  le»  rampa- 

frnes  de  Thèl.es.  Rn  vain  le  jilus  redoutab'e  d-** 
M'vs  a-t-il  snrvreu  à  sa  delaite;  en  vam  a-t-il 
r,  "  nble  b  -  Mami'lnk-  fn.'ilifs:  imir»'  h«T>*  ne 
lui  ilunne  point  de  relâche;  il  brave  les  feux  du 
tropique,  et  poursuit  Mounid-Bey  au^eU  de  e^ 
cataractes  dont  aucune  armée  n'avait  approi-bf 
ili  nuis  douze  sié.  les. 

Desaix  rentre  au  Caire  victorieux,  el  il  s<^  <.]<'- 
las-.-  des  fatip'ues  militaires  en  nai1a|r'*a!it 
travaux  de  l'Institut  d'Bgvpîe.  Alexandrit*  a\ait 
vu  les  califes  détruire,  en  lui  donnant  d»»<  lui». 
b'S  faihl(*s  étincelles  de*  sciences  et  des  art qui 
brill  lir  it  eni'ore  :  elle  voit  aujnm d'Iiiii  ir-  K.'-an- 
rais  \anhpieui's  faire  irvivn's»-s  antiques  mu.viio. 
et  rapiteler  sur  les  bonis  du  .Nil  les  scieoc»**  exi- 
lées dejmis  si  longtemps.  Mais  de  noavtsiox 
p  'dlsmennralpntDeMix  :  Il  s'embarque  en  vitiê 
d  une  cariitnlntion  >^o!riuirI|c.  et  >ur  un  n  iM^ 
m  ulre;  il  est  oortenr  d»'.- sceaux  du  ;.'niti<|-\ i-ir 
et  d'un  i.''  néral  anj:lais,  et  même  un  ortini  r  1' 
cette  nation  monte  sur  le  même  bord,  afin  de 
fiirc  respecter  le  traité.  Opcndant.  i  prtne  dr- 
barqn''  à  Livourne,  nn  amiral  an^d  li-.  lî.nr!  le 
n  .in  ne  doit  p:i<  -oiiiller  la  tnlMi  te  uan  -oiale, 
il' rlari'  |  ri-oiiiiii'r,  an  nn'iM  t- dis  rnTiVfiii:(>fM;, 
le  p.Mirral  français;  il  joint  I  iii*ullc  à  la  p«Ttidie  , 
il  croit  humilier  le  vainqueur  de  la  Hant(»-R::v  pff 
en  le  confondant,  pir  nii'*  ro  v.-  rjnj  p^, 
atteindre  l'égalité  pour  la<iu<  11c  Ucdâix  avait  si 
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heurnisenient  combattu,  avec  los  braves  qui 
raaoïiipayiieul.  Df««aix  ne  n  porid  à  taot  de  là- 
clicté  que  par  cca  mots  qui  rappellent  tes  Oayanl 
et  ks  uuffticsdin  : 

«  Je  lie  vous  «Iriiiniiile  rien  que  de  nie  dt'Iivrer 
»  de  votre  |Hvseu»  c  ;  lailes,  si  vous  le  voulez, 
«  donner  de  lu  |.aille  aii\  l)k's>cs  nui  nont  avec 

•  niui.  J'ai  traité  aviM:  les  Manu-hiK»i,  les  ïurcs, 

•  loft  Arak-H  du  GraDd-D6tert,  Ic^  Htliiopieii.t,  Uf^ 

•  iioi.";  de  Uarl'our  ;  tous  respectaient  leur  juin  le 

•  !urM[U  ils  l'avaieot  donnée,  et  ils  n'insultaii  ni 
«  pas  aux  lionmir^  dmis  \v  tnallieur.  » 

L'iii^tuirc  et  la  i»oesu'  (  elebieront  à  renvi  ton 
ooara{^  cf  ta  valeur,  ù  Desaix!  et  te  proiligocront 
leurs  palmes.  Mais  tu  mérites  une  autre  courotiae, 
fit  c*<M!taux  mafîistrats  du  peuple  h  le  la  df'f'ei  ner. 
Ici  iiio  coIlt'L'ues  m'ont  deviun'.'  |i;ir  l.i  |i  :isèe; 
ils  voudront  réeompeiiseï'  la  mudL'uiiiuii,  Um 
équité  et  ton  désintéressement.  Je  dois  proclamer 
ici,  CD  leur  noin^  qu'autant  ils  attadu-nt  de  piix 
aux  victoires  qui  arTermiasent  la  Hét>ublique.  et 
qui  rcmlriit  et  irbre  le  nom  fninrais,  autant  ils 
uecoideiil  d  L'^îiinc  u  la  modération  et  au  désinté- 
ressement, nui  fout  U'-mr  ee  nom  glorieux. 
Uarceau,  Joubert^  vos  grandes  ombres  tressaillent 
à  la  vue  d'un  mierricr  que  les  Turcs  et  les  E;.'\  p- 
tii'iis  ont  sttntnmnié  le  Juste,-  ileee  ".'iierrier  qui, 
H  [M>u>.-'aut  Mourad-liey  au-delà  des  <  atiiiM;  tes,  a 
respei  lé  les  pn)priété>  ili  -  K-ryptieus  vaiiu  us!  Tu 
partajjc»,  ù  Ùcsaixl  ce  },'lorieux  surnom  de./i(5/c 
avec  AriHtide,  qui,  connue  toi,  avait  combiitlu 
avec  gloire  les  (miiemis  de  la  liC'pttbliquc  à  Ma- 
rathon, à  IMatée  et  à  Salamine. 

Puissent  les  lauriers,  dont  nous  entrelainiis  les 
cyprès,  réjouir  tiei  ombre  frlorieii^i-  !  (iutif  lui 
apprennent  que  t  a  mode>tie  fa  tiDiiipé,  qu  -  ton 
Dom  vivra  dans  l'hÎMtoii-o,  et  que,  joint  à  celui 
de  tons  nos  pierrinrs,  il  durera  autant  que  la 
RriiuliIiiiU''  fnuir.u-i'! 

t  ittiii  donc  u'juttiain  licsa'tx cl  tous  iws  braves 
di  fensenrs  !  Vive,  vive  à  jamais  ia  BépubUqtt4', 
mère  de  tant  de  ttét  osl  _ 

LeTribunnt  ordonne  Fimprciwion  de  ce  discours. 

Laissai.  IriLmus  liu  peuple,  la  plupart  d'entre 
nous,  entraînes  par  le  iiipim  iiieiit,  et  cédaii!  a 
un  juste  Jïcntiment,  avous  déjà  porte  au  l'n'uuer 
Con!!ul  dos  tributs  individuels  d'admiration,  do 

reconnaissance  et  de  joie. 

Mais,  lorsque  de  grands  services  ont  61*  rendus  a 
la  nation  pir  son  premier  mai.'isirat;  loisipi  il 
remplit  l'Euroiic  elle  monde  eiiiier  de  la  fîloiiti 
de  notre  patrie,  c'est  à  la  natioii  et  à  la  patrie 
de  l'en  nVompenscrpard'Iionorables  tcraoignatîCî», 
et  .  \'si  an  Tribunal,  qni  rfl  leur  ormine  consli- 
tutioiiiirl,  de  les  exp! iiiKT.  Je  ti'ai  point  prn--é 

ÎU'une  deinarcb'-  faite  jar  quelqtàe>  luriuhri'-  ^lu 
riliunat,  «Inrani  i  jt  i  valle  de  se-  r-r m.  i  .  et 
sans  une  délibéittUoii  formelle,  eût  un  earactèie 
national.  ...        .  • 

Si  tons  li  >  Fran«;aia  «  tni  nt  fnnt  a  I  lieure  ici 
pr.'sents,  douti'Z-vôus.  li  itniiis.  qn  ils  ne  vou- 
IUS.s<Mll.  jn-r  des  ari  lania^K  iis  iiiiaiiinie -.  I.tiro 
ralentir  leurs  felii  ilalions  au  i'remier  Consul, 
anct  heureux  pour  avoir  encore  celte  fois,  par 
des  couce|itious  el  des  actions  presipie  .«uruatu- 
ivlles,  sauvé  la  liberté  de  son  pavs,  rendu  nos 
arm<'es  à  la  victoire,  nos  alliés  a  l'existence,  et 
nos  ennemis  à  la  uéce>j<ite  pre6.siiute  il  ime  paix 
solide  pour  tous  et  pitur  non»  TépMlilii  in.  ' 

Ce  (pie  le  peuple  Iranrais  rassemble  tout  i-iile  r 
ferait,  il  umis  appartu  iit*.  a  nous  qui  le  supidéoiis, 
de  le  faire  à  sa  place. 
Kons  dirons  au  Preniier  Consul  :  ■  Gloiro  aux 


•  armées  qui,  sur  les  rives  du  Pô  et  sur  les  i  ives 
u  du  Danube,  se  sont  à  l'envi  montrées  iimu- 
"  cibles!  liloiie   aii\   i.'«'né!:iii\    -vms  l-'ï^quels, 

ri'prenant  leur.-  aiicieiiiics  lial)ilai|i'<,  elles  ont 

•  rivalisé  d'Iiabilelé,  de  valeur  el  d'  p  .i!  ioii>iiie! 
«  (iloife  an  premier  ma^'isirat  de  la  iiatij)n, 
«  qui.  leur  do  .nant  celte  iinj)alsii>n  irrésistible, 
o  s  est  nionlii'  digue  d'etle.s  et  diune  du  peuple 
«  français,  dont  il  a  justifié  la  confiance;  puÎ!^'«e- 

t  i!  continuer  IhilI)  iTips  de  marclier  a  l'ini- 
•»  inurtalité,  en  mentant  toujoiu-s  aussi  bien  de  sa 
'<  oatrie!  » 

Je  Tais  la  motion  que  co  vœu,  ou  tout  autre 
>i{m valent,  soit  |)orle  par  une  députntlon  du 

'1  fi  lniiial  au  PiTiiiicr  (îonsul. 

Je  deiuau.le  que  t  ette  jiropositioU  SOit  renvoyée 
à  l'examen  d'une  Comnnssion. 

Le  renvoi  est  [)ronoiicé. 

POBTIEZ  (de  l'Oise].  J'ai  luie  prof.of.i<ion  addi- 
tionnelle à  faire,  h-  demande  que  le  (iouverue- 
ment  -oit  invité  à  transmettre  à  la  famille  de 
I)esai\  uu  extrait  de  la  séance  de  ce  jour. 

Cette;  |»rop(>MiiMii  mi  c  aux  voix  esl  adoptée. 

La  âéuiicu  esl  lev»ie  ctajouruécau  2Ô  mussulor. 


îRimim 

Pil£SIOE.NCE  UL  CITOYEN  J.\ni>-PANV1U.IERS. 

Séance  du  2â  ines.sidor. 

La  st^incc  est  ouverte  à  11  lieures  du  matin. 

Les  élèves  de  i'Institti!  iiali'jii  il  des  aveugles, 
placés  à  dnut  •  ilu  buieaa,  cx  iuteut  une  sym- 
plioiiie,  |i  ni  m!  que  les  mi-mbres  du  Tribunat. 
revêtus  <le  lenrs  <  K-t mm j"--*'-'^'  "  riui??iers, 
des  mi'.ssaL'er-  d  Ktal  et  d;'S  secrétaires-redacl.  iirs, 
entrent  en  onirc  tlaiis  la  salle  des  séances  et  y 
prennent  idace. 

I.i  1  r  1  .  -  .  liai  l'e  la  sùancc  du  16  csl  lu;  Fa 
rcii.aliiJii  vA  aitpiuuu'C. 

Conform  iiieul  à  un  ari  !-'  iln  10  de  ce  mois, 
le  Président  pix'iid  la  parole  pour  célébrer  1 
Versaire  du  h  jviUel  vt  la  fête  de  la  Concorde. 

j  viiD-PANViLUEiis,  i'rèsideui.  Tribuns,  un  aea- 
liinent  commun  a  Puis  les  ami»  delà  lilWrtrt  nous 
réunit  eu  ce  ion:  us  venons  célébrer  i  ette«'-po- 
que  immortelle  i»ii  les  Frauçais,  impatients  de  la 
se/vitude  qui  pesail  sur  eux 'depuis  tant  desii  I  ^, 
recollèrent  enliii  le  joii^'  du  dospolisnie.iiu'clle 
âme  sn-!cepiible  de  quelque  affeirtion  fri'nfTcuse 
pourrait  ne  pas  s'emouvoir  nu  laivriiir  que  nip- 
jielle  le  H  juillet? Tout  ce  qu  il  y  a  du  .-eiitiiiieiits 
|iouural>leseti:rands  dans  le  nrur  de  Tbomiii  h-^ 
Français  le  munlréreoi  dans  celle  journiHi  à  jama  is 
m^^moniMe.  Honneur  aux  philosophes  anus  de 
riiuinanité.  qui  lavaient  préparée  par  leurs  emls! 
(.luire  aux  lnjuiines  courat^eux  qui  prirent  l'un- 
ti  iiive  de  cette  j:rande  Uévcdnlion.  que  la  divinité 
de  la  nation  et  sa  volonté  r<  clauiaieul  ëgale- 
menl!  .  . 

Tant  que  les  ténèbres  de  l'i-notance  a^tenl 
rouvert  loules  les  parties  de  I  Kurope.  le?  Fran- 
çais, <-omme  les  autres  peiinfr-,  avu.  nl  sultl  b; 
louji  de  la  tvraunic;  el  de  olus  en  plus  avilis  par 
rhabitude  de  l'csclavape,  la  plupart  d  enire  eux 
s'étaient  accouluines  à  cioire  qu'ils  lîtaient  nés 
pour  obéir  aux  caprices  de  (pielqiies  hommes  qui 
s  et  lient  mis  en  poss.-  1(11  lie  1  ur  commander 
et  de  s'ajtprojn  ier  les  fruits  de  leurs  travaux.  Mai-J, 
à  mes(ir<'  que  les  lumières  .sViaient  répandues,  cet 
r-prit  de  <  rxiliid:-  avait  î  nt  ubu^if  U  l'esprit  de 
liberté';  le  senlimeal  de  la  di^niVde  l'homme  en 
;:ênéral  avait  j.éiirtir  d;ui>  ie  '«rur  de  tous  le.^ 
liommes  écluirés,  cl  des  ccnvaius  couraaeux 


Digiiiztxi  by  Google 


004  nÉPCBuaoB  nu 

avaient  osé  proclamer  les  principes  sacrés  de  la 

souveraineté'  du  peuple. 

Ainsi  les  Idiuiores  avaient  déjà  préiiaré  lachùtc 
du  (Ifspulisme,  lorsqu'il  préi  ipiia  lui-ini'inc  sa 
ruine  par  ses  excès  et  par  la  corruption  de  stis  sup- 
piAts.  finivré  de  sa  iiuiâsanop,  et  se  flattant  que 
rien  ne  pourrait  la  iictniirc,  il  s'était  avou,jlé  sur 
les  dan^'ers  (pli  le  iiu  iiaraient ,  ou,  |)uur  mieux 
dire,  il  n'avait  pas  calcule  le  degr- d'ciier^'ii'  que 
l'uniuur  de  lu  lihertt*  donne  à  des  âmes  iortes 
déjà  irritées  par  le  seiitinieut  d'une  longue  oppres- 
sion, et  il  avait  formé  le  projet  insensé  d'en  arrê- 
ter l'élan....  Heureuse  iinnrévovanco!  c'eiit  à  elle 

aue  nous  sommes  re<levaldes  de  u'avuir  pas  vu 
ilTérei  la  convocation  des  Etals-iiéneraux,  nui 
devaient  alTrancbir  le  peuple  français  et  le  mn 
rentrer  dans  l'exercice  de  tousses  droits. 

Leflamisdela  liberté  n'oublieront  jatnais  les  ser* 
vices  des  bomines  coura^'eux  qui,  Gravant  la  fu- 
reur a*Unc  Cour  irriti'e,  surent  les  j)reiiiiers  s'éle- 
ver à  la  hauteur  des  di'stiuiH»  qu'irNcian  iil  appe- 
lés à  remplir,  el  se  constituèrent  en  Assemblée 
natUmeite,  Jamais  ces  représentants  fidèles  ne  fu- 
rent d  gmods  aue  le  jour  où,  forcés  de  clien  her 
un  asile  sous  niumble  toit  d'un  jeu  de  paume,  ils 
firent  le  serment  sulennel  de  !ir  [  ninj  se  .séparer, 
el  «le  se  rassemliler  partout  ou  les  l  irconstatiees 
Texigeraient.  ju-qu'à  ce  qu'ils  eussent  donné  à  la 
France  une  Cooslitutiou  loodée  sur  les  droits  du 
peuple. 

Cet  acte  de  courai^efnt  décisif  pour  le  trinm[ilio 
delà  justice  et  de  la  raison.  L'énergie  (|ui  ra\ait 
dicté  pa.ssa  dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  et 
ce  peuple  na;;uère  si  docile  à  la  voix  d'un  desiMjte 
n-rt-oula  ptur,  la  voix  de  la  intrie  ci  de  la  ii- 
nerlé:  l  ivre  libre  ou  mourir:  tcTfut  le  cri  qui  se 
fit  entendre  de  tontes  les  parties  de  la  Krance. 
En  vain  la  Cour  effrayée  orétemlit  ii  iil!.  :-  dans 
s^'m  lirincipe;  en  vani  elle  espérait  iiiiiiiiuler  le 
pi'ii|)|e  et  ses  repré>eiiiaiils  par  l'appareil  de  la 
îurcu  armée  qui  l'envirunuait;  tous  les  efforts 
qu'elle  lit  pour  retarder  sa  chAtene  firent  que  Tac- 
oélérer;  plus  elle  se  ni  tntra  menaçante,  plus  les 
n'présetitaiits  de  la  nation  se  nion'trèrent  fermes 
et  coina^'ciix.  et  |ilus  la  nation  elle-méJDe 88 mon- 
tra iligne  d'exercer  sa  souveraineté. 

Cepi  ndant  le»  satellites  du  despotisme  osèrent 
porter  leurs  mains  sacrilé^'es  sur  des  citoveiis 
paisibles  :  lui  vieillard  del»ilei  t  sans  armes  tnhil>a 
sous  It'r.  CHiips  d'un  jinm  !•  Iioiiteii-ement  fameux 
par  sa  làclielé.  A  riuslanl  un  cri  d'indignation  et 
de  veM;reancc  publique  part  de  l'enceinte  même 
du  palais  que  nous  fiabilons,  et  se  répand  dans 
tOHH  lc.4  quartiers  de  la  ville.  Un  jeune  homme, 
d'un  c  aiai  tere  aident,  passioiinéiiient  épri^di'la 
liltrrt'-,  l'infurtuné  Camille  Di-snioulins,  arlK)re  le 
premier  les  couleurs  nationales  et  donne  le  si- 
Kital  de  l'iiisurn'ction  la  plus  légitime.  Tous  le.s 
citoyens  cotirent  anx  armes;  ils  ignorent  le 
n<imlire  des  etincmi<  cpi'ils  auront  à  combalire, 
niais  des  lioinmes  armés  pour  leur  indé|>enilaiice 
no  calculent  |><)int  sur  les  d -faites  ;  d'ailleurs 
plusieurs  de»  légions  sur  lesquelles  le  despotisme 
fonde  s*'S  espéninces  sont  aussi  composées  «le 
Français,  et,  dans  celle  journée  f!e  L'iniie  et  de 
Inom'pli.'.  tiitis  les  Français  a  uni  t|n'uii  même  iii- 
i  I*  t.  i  <  lui  il.  rerunquérir  leurs  droits  usuriiés 
piir  la  lyrannie. 
On  voit  eu  effet  les  tfanles  françai.ses,  qui  de- 

fiuis  ont  foiiriii  tant  de  héros  aux  armées  d  la 
lépnidiipie,  ahaii  loiiner  les  <lra|ieanx  de  la  Cmir 
et  -e  mêler  dans  les  rangs  des  citovens  ;  tous 
marchent  eu.siMnlile  a  la  conquête  de  la  liberté,  et 
lenrt  premiers  efforts  se  dirigent  vers  cette 
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odieuse  forteresse,  roomtment  antique  «le  h  tr- 

rannie  qui  pesait  sur  la  Franco  depuis  laal  ie 
siècles.  La  L-aniisou  leur  op|K>se  une  r.^sirtanr* 
inutile:  tout  cède  à  leur  courage,  et  hienlùt  uu 
cri  de  victoire  et  de  joie,  volant  de  bouche  ea 
bou'-he,  annonce  à  tons  les  Français  la  prise  d; 
la  Bastille. 

(Jui  pourrait  neiiiilre  1'  nlliousiasme  de  la  natiun 
à  r(  U  '  nouvelle  aussi  i  loiiiiante  qu  iiiesp  ni  ' 
De  (piels  sentiments  sublimes  et  touchants  MU 
Us  I  leurs  furent  pénétrés!  Ce  fut  alors  que  um 
les  Français  ne  firent  véritablement  qu'une  famille 
de  frères  et  d'amis;  on  oublia  toutes  les  haines, 
toutes  les  dissensions  pour  ne  si-  livrer  qu  iuv 
épanclieuieuts  des  idus  doux  senlimeutâ  de  ta  na- 
ture :  les  vaincs  uistinctions  de  rang  et  de  nai- 
nmoe  firent  place  k  la  plus  douce  familiarité  ; 
tout  le  monde  se  connaisBiit,  tout  le  monde  « 
parlait,  se  félicitait  sur  la  victoire  commune .  li 
joie  était  dans  tons  les  cieurs,  elle  brillait  su.' 
tous  les  visages,  elle  absorbait  toutes  les  pas^^ioos 
ambitieuses  et  avilissantes  ;  le  désir  de  la  vee- 
geaoce  n'entra  pas  même  dans  le  cœur  de  rem 

qui  jusques-Ià  n  avaient  connu  que  l'humiliatiM 
el  les  mauvais  traileinents ;  toutes  les  affertîoai 
étaient  mires  comme  la  lihei  te  (jni  en  était  l'olijrt, 
mais  elles  étaient  aussi  ;iranilcs  que  généreu-^. 

Fier  d'avoir  recouvré  sa  dignité  nivmicn'. 
chaque  citoyen  se  monini  jaloux  d'eu  .ifTemiir  la 
conquête,  et  par  un  sentiment  aussi  unanime  qiie 
la  juie  ipii  en  avait  él^-  le  résultat,  dans  le  iii<  i 
instant,  tous  les  Français  furent  annés  pour  sou- 
tenir leurs  ilroitsel  leur  indépendance. 

(jucl  obstacle  le  despotisme  pouvait-il  d<-s<x^ 
mais  opposer  i  une  volonté  si  générale  et  fi  fnr* 
temenl  soutenue  .'  Les  soldats  eux-mêmes,  qu  i! 
s'était  Hiillé  de  reihln-  les  instruments  do>  ii.  « 
ses  vi'ngeaiK  es  et  de  son  ambition,  avaii-ni  '"n- 
tendu  les  at  cent  de  la  liltcrté,  et  leurs  Ims  u 
devaient  plus  obéir  qu'a  la  voix  de  la  patrie.  Lh 
roprésenlaiits  d«'  la  nation,  di-nes  de  l'atura*!» 
ranu'tère  dont  ils  étaient  revêtus,  n'avaient  dooc 
|tlii<  a  lulli  r  ipn-  contre  l'ort'ueil,  l'intértH 
Mi.iiiel  el  les  pi  éjug  -s  de  qnebpies  défenseurs  drf 
institutions  auti-siH  iales  que  la  raison  avait  po»*- 
criUM;  mais  la  victoire  du  II  juillet  avait  ébrajil- 
ces  institutions  justjues  dans  leurs  fondeni'  it-v 
et  rendu  néce-^saires  les  é\énenieiils  qui  .mi  <>iiJ 
roinpiéi  '  la  ruine.  C'est  donc  à  cette  jouni  "» 
féconde  en  grands  résultats  que  nous  devons  r.i{- 
porter  tous  ceux  qui  ont  ête  fnvorabbs  a  U  li- 
berté, et  que  la  justice  et  la  jdiilosojdiie  ne  {>«j- 
vent  désavouer. 

(,)ue  des  inilividns,  intéressais  àjustiQera  l«'Or« 
propres  yeux  el  à  ceux  des  l/ouvemeOientS  élTM* 

gers  qu'ils  abusent  la  résistance  coupable  qa'di 
ont  tenté  d'opposer  à  la  régénération  de  itvt 

pays,  prétendent  que  la  Ri'volution  ne  fui  i  e  1' 
résultat  el  n'est  pas  ciirore  I  accomnliss<-an  i  Ji" 
la  \oloiiic  plurale!  (ju'ils  veuillent  attrit'U'T 
exclusivement  a  l'amour  de  la  gloire «kia  nroduei 
qu'ils  n'osent  contester,  mais  dont  les  déftîiwaii 
de  la  liberté  seuls  nous  offrent  des  exemples'  1/ 
souvenir  du  II  juillet,  les  «a  cri  fi  cin  que  le  peuplf 
français  n'a  cessé  «le  fain*  |(our  cousi'rver  la  li- 
U  rle  <|u'il  a  n-couvree  dans  cette  ittumée.  ri  Is 
constance  liéroique  avi>c  lamtelle  illa  défend  de 
puis  huit  ans  contre  le^  inverses  coaliliovi^ 
ont  voulu  la  ileinnre,  n'|ioiideiit  sufiisamnirAt  I 
ces  ritlicules  a--iTlion- 

Oui,  la  nation  tout  entière,  moins  qodqiKf 
o|>pr(>ss<>urs  et  quelques  hommes  avfwlèi  p» 
d  anciens  préjugés,  vonlnt  et  vent  on'  orp  éoa 
libre ,  eh  !  quel  est  donc  1  bommc  qui  os^^tea* 
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f  oro  mettre  en  question  si  la  loi  doit  être  le  ré- 
sultat dti  la  volonté  d'un  seul,  ou  si  elle  doit  être 
l'expression  de  la  volonté  p<*nénilp,  si  le  soin  de- 
là tain-  cMM-iiter  est  un  droit  lirn-ditaire.  nu  s'il 
n'e.-l  qu  un  iMinvuir  cuiircré  |i;irla  roiiliani-e  et  Ja 
Voloni»  de  fa  nathiii.  si  tons  les  lioninies,  créés 
é^raux  |)ur  la  nature,  doiveot  être  éj^aux  aux  yeux 
de  la  loi.  et  si  la  raiwn  et  l'intérêt  de  la  soriélé. 
objet  unique  de  tonte  a^vo.-jatiim.  [iciiM'ut  mliiict- 
tre  entre  eux  d'aiitrrs  di>tiiir||u[is  i|iif  i clli  s  <|iii 
résiillciit  de  lciir>  lalciits  et  de  leurs  viTtiis.  t-l 
d'autix'  i>uucriunlc  que  celle  qu'il  ei^t  nécu^tiairu 
de  reconnulrc  dans  les  magistrats  qu'ils  re  sont 
dioisis? 

Si  toutes  res  questions  sont  juiii^es  au  tnlmiial 
de  la  jusiicc  cl  de  la  raison  nniversvlli' ;  s  il  r.-l 
recounu  que  I  e^ialilé  des  droits  et  la  souveraineté 
du  peuple  sont  les  seules  bases  que  la  raison 
puissu  avouer  dans  toute  réunion  d'hommes  en 
société;  si  le  gouvernement  représentatif  dans 
toutes  ses  partit  -;,  c^t  plus  analo^'iic  a  ci  s  |»rin- 
cipes.  lorsque  |i' iii  iijilf  m- jm'iiI  exeivcr  srs  druils 

1)ar  Ini-niéme  :  ei  ^l  noire  or^aiiisaiioii  -iM  ialr, 
ondée  sur  ces  bases,  a  été  Tunique  objet  et  le 
résultat  de  la  Rêrolution.  quel  est  le  Praneais,  je 
ne  dirai  pas  nn^nie  éclaire,  mais  seulement  ami 
de  son  pays  et  dr  riunnaiiité.  ([ui  pourrait  n-fuser 
d"y  doiiin  r  sun  a<-;eii(iiiiciil  l'i  (le  nartaper  les 
douces  émotions  que  nous  rappelle  le  1  i  juillet 
dans  les  circonstances  prospères  où  nous  nous 
trouvons? 

Que  reproohe-t-on  aux  amis  «le  la  Révolution  ? 
Les  malheurs  et  les  crimes  (pii  l'ouï  aci  oiiiiiaL'  <  i-  ? 
Ab  !  sans  «loute  ils  sont  afireux,  et  ils  laisseront 
longtemps  des  souvenirs  douloureux  !  Mais  r»i-n- 
bien  à  nous,  est-ce  iùeo  aux  iiommes  du  14  juil- 
let 1789  que  l'on  prétend  imputer  des  malheurs 
qui  furent  presque  itml  rniivi  aL'e  de  nos  ennemis 
les  plus  cruels,  et  dont  miii<  liinte';  aussi  |)lus  ou 
moins  les  viciinies 

Les  illustres  martyrs  de  la  lilMTté,  les  Ver- 
gniaud,  les  Guadet,  et  leurs  compa^inons  d'infor- 
tune, ne  fuH'nt-ils  pa>;  immolés  [K»ur  avoir  voulu 
s'opposer  au  rét.'ime  alfn'uv  de  '  j,e  mallien- 
n'UX  l^amille  hesmonlins,  relui  i]ni.  1  ri.jinllet 
dans  les  murs  du  (  etie  enceinte,  lit  entendre  b- 
premier  les  maies  accents  de  la  liberté,  ne  ftat-il 
pas  envoyé  â  lï-chafaud  pour  avoir  tenté  de  sou- 
lever l'oiMnion  du  p<^'uple  contre  ces  exécutions 
santrlan le- qui  jetaient  le  deuil  et  la  constenialioii 
dans  les  lamilles?  Kt  l'estimabiu  Pbilippeaux  ne 

r rit-il  pas  viciime  du  courage  qu'il  avait  mis 
dévoiler  les  horreurs  qui  avaient  soulevé  la 
Vendée?  Enfin,  ces  prodigalités,  qui  ont  réduit  à 
riudiL'eiirr'  nii  SI  ^Tand  immlire  (!'■  familles  res- 

Seclal)h's,  n  avaieiit-ellespas  {Kiur  objet  principal 
e  salarier  les  injures,  les  menaces,  et  tous  les  dé- 
^ûls  dont  on  ne  cessait  d'accabler  les  honmies 
UTénrochables  dont  on  préparait  la  porte,  par»  e 
qu'ils  avaient  le  ronraL'e  «le  vouloir  dérliirer  le 
voile  sau^;lant  dmit  on  avait  rou\ert  la  liberlé, 
qu'ils  voulaient  la  montrer  toujours  pure  et  sans 
tache,  telle  qu'elle  nous  apparut  au  li  juillet,  et 
la  Aiire  chérn*  de  ceux-là  même  dont  elle  pouvait 
contrarier  les  intérêts? 

>on.  les  auteurs  de  tant  de  forfail>  n'iMaient 
point  des  amis  de  la  liberté;  on  ne  bs  vit  point 
semtlerànos  généreux  épanchcments  dans  la 
belle  journée  du  14  juillet.  >ous  ne  reconnaissons 
à  leurs  fureurs  que  de  vils  esclaves  salariés  pr 
le  desjiotisme  lumr  faire  haïr  une  Révolution 
que  la  plulosopliie  avait  prépart'e  pour  le  Ixui 


aliéné  à  la  liberté  des  ftmcs  feites  pour  en  appré- 
cier les  douceurs,  et  qui  l'auraient  chérie  si  elles 
ne  lui  avaient  pas  attribué  des  maux  qui  n  aj»- 
parteiiaieiil  qu'a  la  lyraiinie. 

Les  véritables  amis  de  la  Révolution,  1l>s  répu- 
blicains véritablement  dignes  de  ce  nom,  n^nt 
jamais  cessé  de  se  montrer  sensiMes.  justes  et 
nuraains.  Ci-ux  qui,  dans  cette  tom  iiientt  p  diii- 
que,  ne  sont  pas  constamment  di-iin^més  par 
t  es  caracieres,  nous  les  désavouons;  ils  appar- 
tiennent à  la  tyrannie.  Hais,  dans  celte  journée 
de  clémence  et  de  joie,  nous  voulons  aussi  oublier 

rnur  toujours  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits.  Le 
i  juillet  de  l'an  Mil.  comme  relui  de  17H'J,  ne 
doit  être  marqué  que  i)ar  des  seiiiiuK-nls  d'allé- 
press4'  et  de  penéiosite. 

U  vous  qui  eûtes  à  soulTrir  des  malheurs  que 
nous  déjilorons,  mais  qui  restâtes  fidèles  à  la 
iwtrie,  si,  tiaii- 
vAles  en  nous 
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beur  des  Fransais  et  de  I  humaoité;  et  ce  n'est  Et  nous,  tribuns,  livrons-nous  aux  douces  émo- 
fwiadeleoniiNiiidmcriiDMqBBoeliii  d*amk  I  lioosqiiettnldeHimnîitgbirieoxctd«ildiè- 


ces  temps  ilt'-.-^astreux,  vous  trou- 
tles  amis  coinpatissatitii,  «i  nutis 
artapeànie- \tis  douleut^  ;  si,  pour  en  adoucir 
amertume,  nous  bravûmes  souvent  la  fureur  des 
fartions;  SI  par  nuti-c  courageuse  résistance,  lu 
République  est  enlin  assise  sur  ses  véritables 
bases,  la  foTCe,  la  jusliop  et  les  vertus  ;  faites  le 
sacrilice  de  \(<<  n—  itt iineiits  ti  l'amour  île  la 
jtatrie;  jireiie/  pari  a  la  joie  tle  tous  les  amis  de 
la  liberté  qui  voient  se  réaliser  enlin  les  espé- 
rances qu'ils  avaient  conyucs  au  14  juillet. 

Entendes  la  voix  d'un  gouvernement  répara- 
teur, qui  s'occupe  de  sécher  tmites  le-^  laïuies,  et 
tle  rouvrir  toutes  les  sources  de  prospérité  publi- 
tpie  (>t  de  bonheur  particulier.  Ku  attendant  que, 
par  sa  sa^zesse,  sa  nioilération.  et  par  la  ploire 
des  amies  de  la  République,  il  ]jni>;,Ne  r:iii>u  juu*» 
riîuropo  des  bionùut»  a'uuepacillcalion  générale, 
il  appelle  tous  les  Français  aux  douceurs  de  l'union 
et  tle  la  ( oiicorde.  11  éteint  à  jamais  les  torches 
«le  l  alTreiise  inierie  civile.  Les  erreurs  et  les  cri- 
mes n'inissililes.  il  veut  tout  oublier;  mais  il 
veut  récom|)euser  aussi  les  actions  ;jéuéreus(>s, 
et  le  dévouement  à  la  cause  de  la  liU'rté. 

Il  veut,  par  «les  témoij-naf'es  ire>time  et  de 
i-eronnai.-saiH  I'  pnliliques.  eiiireleiiir  tians  tous 
les  cteurs  ce  l'eu  sarir  du  palriulHiiie.  -itiiirre  de 
la  }-lture,  de  la  puissance  et  de  la  stabilité  de  la 
République. 

Que  les  monument.s,  qu'il  élève  en  ce  jour  à  la 
mémoire  des  héros  morts  en  combattant  pour  la 
patrie,  soient  aussi  les  monuments  tle  notre  ailini- 
ratitiij  pour  les  braves  années  dont  les  victoires 
emt>ellis.<<ent  encore  la  féte  que  nous  célébrons  1 
Ah!  sans  doute,  il  est  douloureux  d'avoir  des 
larmes  répandre  sur  la  |>erte  dotant  de  héros! 
La  |ialrie  donnera  tle  lon;.''^  ifirrets  au  LMierrier 
valeureux  qui  mérita  le  brevet  honorable  de 
premier  prcnadier  de  l  armee  française.  Elle  pleu- 
rera en  lui  un  savant  distingué,  un  oflicier  habile, 
un  soldat  fntr^ide  et  te  modèle  da  désintéresse- 
ment, de  la  tempérance  et  de  tontes  les  vertus 
rt-nuliliraiiies. 

>lais  quel  Français  ne  pourrait  ne  pas  s'enor- 
gueillir de  la  gloire  lies  vainqueurs  oc  Hochsttet 
et  de  Maren^o?  uni  pourrait  ne  pas  s'honorer  de 
partager  ce  noble  .  ntlion^^iasme  mm  la  liberté 
qui  leur  fait  opérer  tant  tle  (irodipes?  Ab  !  (jue 
tous  les  cipurs  entraînes  par  re\eiii|de  île  i,uit  de 
Kloire  et  de  dévouement  se  rattachent  enlin  à  la 
République!  Que  la  concorde  éloigne  à  iamais  de 
nous  les  dissensions  civiles,  et  que  aésormais 
toutes  1rs  affections,  tous  les  sentiments  se  con- 
fontlenl  dans  I  amour  de  la  patrie! 
Et  nous,  tribuns,  livrons-nous  aux  douces  émo- 
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res  espi^rani  i'H  duivoui  nous  faire  ('orouveri  y 
ce  pului;;^  qui  fui  le  berceau  de  la  liberié,  eu  soit 
à  jamais  lo  eanctuairc  !  Que  les  citoyen*  y  inni- 
vviU  loujours  l'U  nou?  k's  plus  zcli  -  ili'friiseur^ 
di"  K'urs  droits,  t-t  »]ui'  lous  nos  vu  luulo.ï  nos 
discussions  un-di  s, m-  n---,'  (tlin  l  II'  bon- 
livur  de  la  uuliuu  et  i  alTeruii^i'iucul  Je  la  Coas- 
titution  de  l'an  VIII,  et  da  Gouvernement  qui  en 
émane  ! 

Le  Tiibuuat  orduune  l'impi-csëion  de  ce  dis- 
cours ei  sa  dUtributioti  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Col Hi.AV  (I;.  Tribuns,  nous  célébrons  inij  mr- 
d'bui  k*  onzième  anniversaire  du  l  i  juillet;  c'est 
dans  cette  jtMirnéc  immortelle  que  le  |)euple  fran- 
rais,  sorti  du  Ion;.'  eIl^:ourdis^elUi'llt  de  la  servi- 
tude, saisi  d'un  eiiilioiisiasine  s|;outaiiê.  vi'ut  bri- 
ser ses  eliaii:es.  liruui  l,  il  vole  aux  ariues.  Tout 
se  meut,  tout  aauiuie.  L'airain  résonne.  Le  de;»- 
potieiiM  j^toont'  fiiémil  de  rage  :  il  opjiosc  de  la 
résistance;  ses  rorce:»,  .-on  *»;in>ir  >(»nt  conrentrt": 
dans  cette  borriblo  ntaiielle.  dans  l  elle  bastilh'. 
ejiniplice  muette  de  ses  rriuies.  Les  citoyens 
s'avancent.  L'e.vpêrienee  leur  uian^iiie;  mni's  le 
coura^'e,  la  vigueur  v  sui>i)léenl.  Ils  m. ut  j)our 
uiugi  dire  sans  cbefâ;  mais  le  génie  de  la  liberté^ 
l'amour  de  rindêpendancc  le»  fTiiident.  Ils  atta- 
quent, ils  emportent,  ils  etitivut  ti  iniiiphants 
d.ins  letle  forteresse,  duuL  la  \uc  .-.euh;  iai.-ait, 
la  veille,  pâlir  et  IrissoniuT  les  jilus  intrépides. 
Dans  ses  ruines  s'engloutissent,  pour  ne  rewarailre 
januiis,  le  titre  fastueux,  le  privilé^'e  înM)lenl,  la 
féodalité  onéreuse.  Sur  ses  dëbris  s'rlévenl  lua- 
ieslueu.s<  ineul  l'édilicc  immortel  de  lu  lilxïrl  -,  de 

Liberté!  ét^alilehiivuiitr^  i^oufid^ulcs, adorées 
de  Ions  les  étr»-s  en  qui  la  nature  no  plaça  pas 
des  âmes  servilcji,  votre  cuite  peut-il  un  in^mt 
cesser  d  éire  un  iM'soln  pour  nos  coeurs?  Xon!  Les 
fondenu'iits  de  \olre  temple  ont  été  i  i  * c  jom-  (li- 
{{luire  et  de  deuil  teints  d  un  .sauf^  liuii  j)reeieux; 
ils  ont  >  ;(  I  uni  rites  par  relui  de  trop  de  biaves 
moris  au  t  |i;iii:p  de  rlioiineur,  arroses  de  trop  de 
pueurs,  coiisnlidés  )):ir  iriq»  de  sacrilli-es.  pour 
être  jamais  ébranlés.  Non!  jVn  jure  par  les  in- 
nombrables victoires  de  nos  iuvnii  ibit  s  armées, 
par  les  brillants  sin  .  é^  de  eetle  rampajMc  iiura- 
tule.ise  aux  cliamps  de  l'Italie,  de  la  Souak-,  de 
la  Bavière;  j  eu  jure  par  la  gloire,  les  lumiéivs, 
le  di'vouement  des  premiers  niagistrats 
Bépublique;  j  eu  jure  par  voir»;  encr;.'ie 
les  traîtres,  qui  ont  .iliaiiiluinn  Ifi.  iii'ni. ni  j.i 
.sieree  du  peuple  pour  uiuki  .h»us  les  drapeaux 
eimemis,  ne  Iram  liironl  jamais  la  barrière  élevée 
par  la  volonté  nationale.  à\unl  jamais  le  joug 
aviliit.Kant  de  la  lyrannle  royale  et  sacenlutale  ne 
courbera  le  front  des  amis  de  la  lilier(6  et  de  la 
Rei)ublii|ue. 

Payer  mon  tribut  d'admiration,  de  reconnais- 
Faoee  au  1  i  juillet,  n'est  pas  le  .<«ul  but  qui  m'ait 
attiré  à  cette  tribune. 

Il  me  re«ie  à  remplir  nii  autre  devoir  bien  p<^ 
nible  .sans  doute,  m.us  utLvsi  bien  sacré.  L'aminé, 
cimentée  par  d'aneieiiiies  liaisons,  me  le  presi  rit; 
la  jiisiice  le  eomiiiaiide;  la  gratitude  uaUuiiale 
rexi;;e. 

Célébrer  solennellement  les  l>elles  m  lions  des 
WroK  morts  a  la  défense  de  la  p.ilrie,  fut  «ne 
iii-;itininti  ,111  ~i  .mi  ieiiiie  que  l'eMsteiue  des  ré- 
publiques, renétré  de  celle  vC'ril*S  je  rappelle 
votre  alteotion  sur  te  brave,  le  vertueux  Uioun- 
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(1)  Nous  rt'UiiUoous  ce  dUcoun  I»  txtent».  ht  Moni- 


d'AuvERG.NE.  A  ce  nom.  je  le  sods,  je  ravive  m.i 
douleur  et  la  votre.  .Mais  il  m'importe  d'ecarttr 
une  iwrtic  des  nuages  dont  une  mod^^iie  ciw*- 
lanle,  pou.s.sée  même  a  l'excès,  le  couvrit  p<  udar.t 
la  durée,  li.  las!  tro])  courte  de  sou  existeiH-»*.  il 
imporie  ,1  luusde  connaitreses  action^tgucrritinf. 
ses  vertus  et  ses  talents. 

La  vérité  pure,  la  naYve  simplicité  fUr^nt  Ir^ 
marques  dislinclives  de  son  caniclére ;  ils  sen^ul 
les  .■iculs  ornements  dont  j'embellirai  sa  mentoinf. 

Latour-irAuven.'ne  naquit  à  Gaitaix,  dv]Kirle- 
meiit  du  Pinislére. 

Les  lieureuses  dispositions  qu'il  reçut  de  la  na- 
ture, ce  qu'on  appelait  la  naissance,  les  prt'ju;.'»-* 
de  ce  tcm|)s.  le  fioùt  le  plus  déridé  pour  Iw  amn**. 
tout,  en  un  ni(if,  Ir  (le-tina  à  la  i-nrriere  militaire: 
ne.se  n'posaiil  iiulieuh  iil  >uf  1  et  lat  que  r»db  >  his- 
saient alors  sur  lui  les  servit  es  de  ses  am  étn-».  aa 
nombre  desquels  se  t  ouiptail  le  grand  Tun-nuf. 
il  ne  vent  rien  devoir  qn'ii  nùa  mi^rîle,  à  S4<s  ailion^ 
pei  sonnelles.  S'a|i[iliqiier  à  ses  devoirs.  a<"qu«Tr 
une  iiisiructiou  profonde  dans  sji  prob-->iiiii.  <  :,  - 
li\  ^iii^'Ui  iL-ciiieiil  l'étude  ib'  l'Ilistoire.  de  la  |»hi 
losopliie.  des  belles-lettres;  li'ls  sonllri»  idaisir*. 
les  distractions,  les  jonissaDCCSqu'ilcberoiie  dan» 
ViifH'  fouffueux  des  |>a.ssioil8. 

L'Ksp;i|;ne  cependant  demande  des  (>nicur« 
fnincai-  iii>tiiiil>.  Laloiir-d  \ii\eiL'iie  . -i  un  «!•.-- 
preniii  t.^  eiivoves.  11  iburnit  une  si  bi  tllanli-  i-^- 
riére,  que  le  gbuvernemeut  e^^paguoi  lui  déo-me. 
pourjirix  de  ses  services,  une  marque  hotiorilîi|ii« 
et  Un  (ir^Aonte  un  brevet  de  pension.  Il  •gn'-e  la 
première,  il  refn'se  In  s(>,  iiiiile  ;  rV~t  pour  lllOII> 
neur  et  non  |Htur  1  or  qii  il  a  cotuLatu. 

Ooel  aveu,::léiiient  funeste,  imprudente  lU-r*», 
te  jeta  dan.<^  la  coulitiou  impie,  prétendant  d  .oi 
ses  vains  projets  asi^îrvir  la  Iteimblique?  Tu  pas 
trioinplu'r  quand  Latour-d'Auverfiiie  et  î^es  bru*.* 
compa;.'nons  étaient  ian;;es  sous  tes  étend.ir  is  : 
mais  maintenant  que,  im-n  dm-l  arl  tie  lu  yuerre. 
appelé  à  défendre  |a  jdiis  bi'lle  des  cauâei»,  il 
diri^tT  i-oiitre  toi  ses  intrépides  grenadiers,  qu'ose*- 
tu  espérer/  Tu  seras  vaincue. 

On  connaît  en  eflretquelsprodii.es  opén>reiit.  wms 
nu  tel  elief,  a  l'nniiii'e  des  Pv  ii< , -  i  ».  .  ideulaK 
ces  miles  enfaiib  d«'  la  liberté.  Moulai{Ut*,  pi\-i> 
nu  es,  citadelles,  forts,  remparts.  toutcMc  1  Wut 
Ituuillaote  ardeur.  LatourHd'Auvergiie  conuaaode 
•le  la  voix,  du  gw^le,  de  IVxemple.  Kaul-il  frandiir 
les  retranebeni  nts  •  il  faille  premier  pas.  Kaul-il 
es.alader  les  remparts?  il  est  à  la  léle  des  as?ujl- 
laii I -  '  l  aii I-i I  q^ne  nos  kiionueltes  rroi.sentles  l^aioa- 
nettcs  enneniie>?  son  epée  devance  l'aime  dn 
pluKioln>pide.  Sa  colonne  toujours  à  Favant-ganle. 
biiijours  victorien-. pnrt,  partout  un  tel  .  ITrtsi, 
qu'elle  mérite  d'étn  .ipjH  o  e  la  colonne  iii/crnai' ... 

Mais  laissons  au  burin  de  rinsloiiv  a  t:r"a>er, 
eu  caractères  tnnelTaeabli'S,  les  triuWlihi>«  d'«ae 
armée  auxi|ui'ls  il  a  si  puissamment cnnuonni. 

La  jiaix  se  fait  avec  i  nspajine  ;  il  v.  it  ->  j.rii 
desorniais  inutile  a  l  aniiee;  il  se  rei.iv  .uie  rbci 
un  ami,  aver  -r,  laiiin  ts  et  sa  fjloire.  dans  uti** 
retraite  obsriire.  K-i  ;  ■  jiour  se  livrer  au  rcj»  ».* 
Il  reprend  lies  travaux,  des  reclien  hes  plus  i«  ju- 
ble.s  mille  fois  que  les  fati^rues  .le  l.i  t/u.  rn- 

Quel  Imiit  avant-coureur  de  la  teiii|K  ie  |<*r-< 
le  silence  d(Hil  11  -  ■■ii(;iiire  '  1,  mi        ecl.ile  CQ 

Italie,  il  approtlie  (i»;  I  Ih  U<  iie       La  |»alrji  ift 

uieiKK  é»'       La  Franco  louiU*r  au  pouvoir  tW 

barliaiys!  «Nus mains  se  cbajpi^r  de  fer!  Ih-^  b..tr,- 
mes»  libres  retlevenir  essi  lavo;»  !  Stm  âme  frx-mit, 
«'mi!i::ne,  lepou^-e  'es  dej:riidani<  -  i  l  ««is.  Il 
iamx'  eiuorc  dans  la  carrure.  Uu  porte-t-û  se* 
pw7  Là  oA  MQ  génie  pénMnot  déoNim  qM  t% 
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se  livrer  le  clioc  redoutable,  le  choc  décisif  

Il  se  ran^re  sous  les  drapeaux  de  Mu&»éna.  Vos 
ctuurs,  mes  colh^gues,  lu;  palpileiil-iU  pas  des 
vives  émotious  qui  le^  traii^iportèriMil  au  bruit 
des  triomplMh)  de  rarinf-e  d'Helvélie?  Mais  toi, 
trop  niodesle  Latoiir.  po  ii<|ii.ii  «l^  i  ,!.*  i  .1  notre 
roi  oiiiiai.ssain  e  ta  part  dans  U  s  sut  cOs  iijattcudu.s 
*ar  qui  fut  rompue,  lui  dis>uule  la  coalition, 
>ar  qui  la  République  lui  rassurée  sur  ses  ha$v^ } 
ios  closes  puftscnt  fait  rougir  ton  (roni,  l'histoire 
p  l'ouvrini  «Ir  lauriers. 

SuspeiiJiius  un  monieiit  le  rùi  it  de  ses  exploits 
là  oii  il  aurait dù  en  Ixjruer  le  cuui-s. 

Brille-t-il  d'un  éi  lut  moins  iieau  sous  le  rap- 
port des  vertus,  de  la  modestie,  des  talent!*,  de 
l'amour  de  la  li)>erl<'  ? 

Ii  i.  un  père  oetoyénain;  t»erdra-t-i!  dans  son  fils, 
apiii'lf  par  la  iiati  ic  a  ^a  (l'TeMse.  un  soulien.un 
coilaijoraleur  inilis|)en&ablc?  iNon,  Latoui-<l'Au- 
verfine,  émule  du  [K-re  dans  la  carrière  liitèraire, 
mais  ami  lidele.  ami  rare,  prend  la  place  de  ce 
fils,  quitte  la  jdume.  ceint  sa  redoutable  èpée. 
vole  au  cliaiiiii      i  lioimi  ur. 

Là,  un  pareiil,  ié(al>li  par  ses  i>oîiis  dans  dc.S 
biens  considérables,  ne  sait  coumieut  témoigner 
sa  vive  gratitude.  U  veut....  On  l'arrête:  on  ne 
peut  accueillir  que  TexprcRsion  du  cirur. 

Ailleurs  il  cour!  nu  il^vaiit  de^  lir-oins  iK-  ses 
concltuyeas  oiallieureux,  et  leur  abandonne  s^i 
retraite,  le  prix  de  ses  services,  le  gage  de  sa  va- 
leur. 

Le  destine>tH>n  au  commandement  d*une  dlvio 
sion,  d'une  anaéel  11  refuse  et  lui  seul  s'en  croit 

incapable. 

L'appelle-t-on  à  sièp-r  parmi  les  l nislalem  -  .K» 
»ou  pnys'i  ii  s'excuse  sur  le  <léfaut  do  ses  lumiè- 
res, de  ses  connaissances. 

C'en  est  trop,  retire  donc  de  nos  mains,  livre 
aux  flammes  Us  oriffine*  gauloises  cet  oovr  ijc 
iinmorli  I,  mi  se  montient  tour,  à  tour  au  deun  ! 
idus  èmiueul.  l'écrivain,  b' ;iéo;;raphe,  le  critiqu.', 
le  philosophe,  l'hisiorien;  uii  se  monire  sur- 
tout l'ami  tinlhuu;iiuslc  du  la  liberté. 

Afttemblafie  heureux  de  la  valeur,  di  s  vertu-, 
des  talents,  [touvie/.-vnii-:  r  r  inconnu  a  Hitna- 
parte?  \.v  voile  le  plus  epai.i  vous  envelo|ijje  en 
vain.  Son  rej.-ard  pénétrant  vous  découvre.... 
Latour-d' Auvergne  est  nommé  premier  grenadier 
des  armées  et  ceint  d'au  sabre  d'honneur.  11  re- 
fuse le  titre  Les  soldats  français,  dit-il,  sont  tous 
é-iaN  iiit  iii  braves.  Il  act  epte  le  sabre. 

.s•^l^ll)le  à  ces  marques  d'estimi  liunorables  et 
pour  celui  qui  les  donne  et  pour  celui  qui  les  reçoit, 
il  croit  n'avoir  pas  a.sscz  fait  pour  les  mériter.  Il 
brûle  de  niDiitrcr  à  l'ennemi  c«' que  vaut  un  bras 
nriiii'  |iar  !••  pii mier  m;if'is(rat  d'une  Uépublique. 
Il  airivr  a  I  anuic  <pie  cx)mmande  smi  ami. 
compatriote,  un  général  aussi  bravr,  au<>i  mo- 
deste que  lui;  que  commande  Moreaii  CouilMen  de 
trîuts  de  bravoure,  «l'IiéroTsme  ne  l'ont-ils  pas 
si«nalèdans  ç»'tte  campapne  si  féconde  en  batailles 
livrées,  en  victoiic-  r.'iiipoi  : 

Les  ennemi?,  iwiriuui  bailus,  partout  se  retirent 
devant  nos  invincibles,  cijmme  ces  feuilles  légères, 
chiU(s6es,  dispersées  par  le  fougueux  Aiquilon.  ils 
veulent  cependant  une  dernière  fois  nous  disputer 
la  vict'iin'.  Sun  coura^i'  p'cnnnmmp;  il  s'avance 

au  jjiis  de.  cljar>.'e,  il  les  jouit  a  la  Juiiunueilc  

Leur  défaite  est  assurée.  Uu  moment  de  plus,  et 
nous  ie  presserons  encore  contre  nos  cceurs.  liais 
le  sort  en  est  jeté:  une  lance  fotale  {gdaie  tnté- 
laire  des  Fran<;;iis.  détourue  cette  main  nomiride!) 
se  diriKe  contre  sa  poitnae!....  elle  perce  ce  amr 
brttlaal  de  l'anioiir  de  rtnimaailAi  md  aang 


coule:....  ses  compagnous  le  reçoivent  dans  leurs 

bras,  le  bai^^neut  de  leurs  pleurs:  tous  ont  eu 

en  lui  un  père,  un  ami....  il  n'est  pins  Nous 

avons  niOle  uns  larmes  à  c(dles  de  nos  i:nrrriers; 
nous  ne  puu\uns  encoix*  asister  eu  ce  moment  à 
l  iiiipti 'sitiii  de  nos  c»i'urs. 

Calmons,  mes  collé^tues.  ralwuns  uoi  refirets: 
il  n'est  pas  mort  pour  la  liuerlt^;  son  âme  anime 
nos  reiiontablesdefen.seurs;  son  s;in.i:a  roiili'  dans 
leurs  veines,  y  porte  le  feu  sacré  dout  il .  litil  em- 
bra.sé  :  chatiilf  jinir  ils  le  comptent  daii-,  h  lu  s 

rangs  Ses  talents,  ses  vertus  trouveront  parmi 

nous,  parmi  nos  con>  itoyens,  des  imitateurs  zélés; 
son  nom  sera  porté  de  bouche  eu  bourlie,  laut  que 
l'honneur,  laoravoure,  l'amour  de  la  lil^rté  se- 
ront i  hers  aux  Fianrai-;.. 

Quelle  ^farantie  plù.^  certaine  de  br  aver  la  durée 
des  siècles,  de  passer  à  l'immortalité! 

Le  Tribunat  ordonne  l'imprtssion  à  six  exem- 
plaires, et  nomme  une  Commission  de  ting  msm' 
brcs  pour  lui  piiri-  un  rat*port. 

Roi  JoLX.  Tniuiiis,  dans  cette  jiuk'auil»'  coiian»^ 
iiii native  des  premiers  revers  du  despotisme,  des 
premii'rs  succès  de  la  liberté;  au  milieu  de  cet 
a()pareil  imposant  oii  la  natioti  française  célèbre 
dix  années  de  combats  et  de  victoires,  qu'il  nie 
soit  permis  déplacer,  a  côté  des  héros  dont  le  .sim<; 
a  riiiiriilé  l'édilicr  di'  noire  indépendant-*'.  U-  pre- 
mier grenadier  l'ai mce,  le  brave  Latour-d  Au- 
vergne. 

Le  cyprès  qui  s'élève  sur  les  bords  du  Pô  a 
étendu  ses  rameaux  Ainébres  sur  anix  du  Da- 

iiulic,  (!t,  SOUS  son  vasle  crêpe,  il  embra.sse  et 
réunit  les  cendres  de  deux  grands  hommes  :  De- 
saix,  Latour-d'Auvergne.  ont  teniiini'  l.iir  illiK»>o 
carrière  et  reposent  v:iinqu.:ui s  uu  '1^'  l'iui- 
mortalité. 

ouelle  foule  de  héros  la  guerre  n'a-t-elle  pas 
di  ja  dévon'fs  On  dirait  mie  la  nature,  prodigue 

l'avi  r-  1.1  |{r|in!ilii]Tn\  ni'  1rs  laisse  moissmiin'i-  au 
champ  de>  combats  qm;|jour  étaler  l'orgueil  de  sa 
fécondité.  Dug«)minier,  lloclie,  Uufalga,  J(juljert  ne 
sont  plus;  niaisMasséna,  Lecourbe,  buchet,  AUiO- 
n  au,  Laimes,  Sainte^uxanne  leursucii'dent:  rom- 
liii'ii  (I'aiiti-i'>  dans  les  ran;:s  de  nos  bravfs,  à  l'é- 
cole du  vaiiupu  ur  de  .Memmin;{en  el  Hm  lisltct, 
se  forment  à  l'honneur  et  à  la  victoire,  i  t  dont 
les  noms  seraient  déj^a  célèbres,  si  la  reuouuuée 
avait  vaset  de  voix,  si  rhistoire  avait  aases  de  bu- 
rins! 

l'armi  ces  morts  illustres, objets  de  la  vénération 
publique,  Latour-d  Auvi  ivin  a  sa  idace  marquée 
par  lareconnai.ssance  nationale.  La  ucruière goutte 
du  sang  «le  Turenne,  réi^itmlue  par  des  esclaves, 
sera  recueillies  par  des  mains  libres. 

Le  Finistère  a  vu  naître  Latour-d'Auvergne.  Il 
reçut  le  jour  dans  la  ville  de  (lailiaix  qu'il  r«  i,Mr- 
daît  comme  la  ylm  antique  cité  de  rAxmorique, 
et  sur  laquelle  il  a  recueilli  des  mémoires  Irte- 
intéressants. 

Plein  de  franchise  et  de  loyauté,  il  avait  lecarac- 
térccl  le  ('«nirdi'  a  mi  m  s  [IritMii-rpn' Jules  César 
apjielaU  krribltsti  la  guerre,  et  qui  conservèrent 
jusqu'à  nos  jours  le  sentiment  de  la  liberté  et  la 
lierté  de  leur  antique  indépendance. 

Il  entra  jeune  au  service  militaire,  et,  dans  l'âge 
des  p,i-siiMi-,  i!  ti(iiii(ia  leurs  brillanirs  amorces  en 
se  livrant  a  l'eludc  des  armes  et  a  relie  de  la  phi- 
losophie. 

Ce  fut  au  service  de  TEspagne,  notre  alliée,  qu'il 
es.<;aya  cette  valeur  intrépide  et  ces  talents  préco- 
ces qui  devaient  se  développer  uu  jour  pour  une 
cause  plus  digue  de  sou  grand  ca;ur,pour  celle  de 
l'iBdépeoduiGe  é»  sa  pakie. 
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II  se  fit  dislio^er  par  les  plus  expérimentés 
capitaines,  et  le  roi  mil  un  prix  à  ses  services  en 
loi  donnant  le  brcvel  d'une  [lension  de  mille  iVus. 

Va'  fut  pour  Lalniir-il\\n\ itl'iic  1,i  [d-i'iiiirrc  oc- 
casion de  siiinaliT  te  lifsintcreîis*'»!  ni  dniit  il  ;i, 
dans  le  murs  de  sa  vie.  donnt'  tant  di  pM  Uves: 
il  refusa  des  bienfaits  qui  ranmicni  ini«  dans  la 
dépendance  d'une  cour  étrangère;  il  profère  sa 
lioerté  à  la  fortmir. 

Je  ne  1»'  ^^uivrai  \h>h\\  dans  ttnis  li's  di-iail>  i]" 
sa  vie  ;  il-  iitiiai  tit  iiiu'iil  à  riiinluire,  qui  le  hoii- 
vera  runsianuuent  aux  sentiers  de  Tlionneur; 
nais  je  me  li;^te  d'arriver  &  cette  époque  où  la 
tronipetu-  d*>  la  liberté  sonna  de  toutes  les  extré- 
milé>  de  la  France. 

La  Uc'\oh)liMii  ir>ii'va  iiotn- Intrus  sniis  les  ar- 
mes. ini'l»ratilalde  au  [tosle  du  ciluyen,  n«'  pou- 
vant concevoir  qu'on  nùl  l'aNandonner  au  moment 
du  dan|!er  ;  et,  si  la  liberté  n'eut  pas  de  plus  zélé 
U«»rBuwT»r,  In  patrie  ne  consena  \h)\n\  dami  plus 
jldèli'  Sans  éire  avide  d'iuieuri  yenre  de  gloire,  il 
at  innl  (les  droits  à  tous  les  penies  d'estini»'.  Ses 
baiils  rail>  iriilitaires  soiil  racoiib-s  partons  les  sol- 
dats de  I  ai  iiti  e,  S4's  vertus  civiques  doivent  être 
apprises  a  imi-  les  citoyens. 

J'offrirai  «lonc  moins' à  l'admiratio  i  du  peuple 
le  capitaine  Latour-<rAuver?ne  sous  les  rapports 
de  son  iiiln  iiiile  cojira^.''-.  (|ih-  inix  de  -mi 
caractère  nmral,  de  sa  uuide-tie,  de  son  désinté- 
res.seinenl,  d»î  sa  foi  dans  l'amitié,  de  sa  fréue- 
rosité  dans  lu  bienfaisance.  Le  couraffe,  disait-il 
lui-m^me,  est  l'élément  de  l'àme  d'un  Fran(;ais  : 
quel  est  le  |xr»-nadier  qui  ne  sdit  Inave  que 
relui  qu'on  vent  nonuner  le  premier  grnifi'lier 
%icin,',.,  ..  >  Cl.  iiip.  :ij){iarlient  à  tous  on  n'en 
doit  distlugut-r  aucun.  Il  le  iH.fusa.  Les  rcgrcti<  cl 
l'estimede  sescorapa|nior)s  d'armes  le  lui  ont  con- 
firmé, et  sa  place  vacante  à  la  téte  de  la  compa- 
gnie qu'il  avait  préférée  attend  celui  qui  réunira 

tant  lie  lif.iN 'itirc  .1  l;iril  (Ir  Ill(h|i'-lit'. 

Celui  qui  parlait  ain<i  des  soblals  de  la  llépu- 
Miqiie  vivait  fraternellement  avec  eux  dans  les 
camiM,  se  nourri.ssait  des  im^nus  aliments,  vm- 
chait  comme  ctix  snr  la  duw.  |iarlaL'iait  leurs 
privations.  Ii  iir~  f  iii^'iies.  lenrs  périls,  ilHunait 
l'exemple  de  la  dj.-n|»tine,  de  la  subordinalion, 
du  respect  pour  les  propriétés,  de  toutes  les  vertus 
gui  préparent  et  assurent  la  triomphes»  et  qui 
font  aimer  les  vainqueurs. 

I*arlait-il  des  i/i-euadiers  français  ?  c'était  aver 
un  sentiment  mêlé  de  res|KCt  et  d'admiration. 
Raroiilail  il  leurs  exploits  '  c'était  avec  entlioti- 
siatiuie.  Sa  voix,  s«'s  yeux, sou  geste  s'animaient: 
c*était  Homère  peignant  les  combats  des  fr^nt^ 

ou  des  Dieux. 

Ilien  n'et.iit  imposMldc  au  jjucnu  r  (pulrau-for- 
niait  en  héros  tous  les  iMiiliiiies  qu'il  menait  au 
ctHiitiat^  et  c'est  ainsi  nu'il  forma  cette  colonm 
iufeniale.  ava  it-^arde  ne  l'arun^  des  PyrémVs- 
0«  rideiitales.  devant  lainielle  tomluTent  toutes 
les  plares  espa;.'n(des,  tous  les  b;itailloiis  qui 
Osèrent  ii  utrr  d'arrêter  sa  marche  virtorieiise. 
La  niaiMdi  créneh-e  de  la  tUda.ssua,  qu'il  enleva 
t  la  baïonnette,  la  forteresse  de  Saint-Séliastien 
qu'il  osa  attaquer  et  prendrt^  avec  une  poi;.'née  de 
braves  et  une  seule  piC-i-c  de  canon,  .«-ont  îles 
nionuinents  éternels  de  sa  vaillance  et  de  se.- 

tile;its. 

En  Helvétie,  sur  le  Rhin,  sur  le  Danube,  Vhuh 
toire  va  KHrueillir  mille  trait»,  dont  mes  crftïon>< 
amibUraient  le  mérite. 

Il  me  semble  d'ailleurs  étn' toujours  «'U  pré-i  tu  e 
de  l'austère  pudeur  avec  laquelle  il  impo.eail 
lilnM  *  Mt  imii  méniMi,  q^tnd  ils  otaient 


parler  «le  sas  bits  militaiM»,  et  j'aime  à  penser 
qu'il  existe  encore.  Ah!  aana  doute  il  exùte;  la 
mort  d'un  prand  homme  n'es!  qn^une  abwoof. 

Sîi  j.'loiiv  est  en  dépôt  riitce  les  iiiuilis  de  1^ 
nation,  ses  actions  .<oiil  présentes,  si^^-  verî;' 
parlent  encore. 

Peut-il  cesser  d'être,  relui  qui  rouuol  I  sumiu 
i]iii  en  remplît  les  devoirs;  celui  dont  l^mc 
^éi)iMTn?e  se  priva  du  nécessaire  |Kmr  exerfiff  la 
hicDrai-.iM  'e  sans  f;»sle.  sans  ostentatioti  ' 

Ou  n'diililii  ra  jainai-  Latour-»rAu ver^'n- 

après  lu  campagne  des  Pyri-nées.  »on>ai  ra  i 
loisirs  à  son  poût  pour  les  lettres,  meii ut  1.»  .!'-r- 
iiiére  main  à  ses  n'uvr.-s  tb's  ih  it/ines  liaui  .'>j 
Rientôt  le  fils  aine  de  son  ami  LrbrUinml  e^t  a['î^-i» 
dan<  il'-  I  adre-  de  la  réquisition  i.  '  -î  le  smitM-j 
d'un  homme  de  lellit's.  d'un  vieillanl  veii«T.ifit<\ 
père  d'une  tK-s-uombreuse  famille;  elle  n-- 
sera  point  privée  de  ce  secours  néoei«airv.  1^- 
lour-d'Anverime  rcwaisit  ses  armes.  <»t  «-vlui 
qui  commandait  na^/nère  la  ri  '  i/,,;»'  /  (/".  rr,-!  - 
marche  avec  la  même  nuw]e-li<  t>u  (dniui  av.>.  i-i 
même  fierté,  comme  remplaeant.  dans  une  e-  ::i. 
par>;nie  de  requisiii<iunain>s.  Que  de  seiitimeat. 
que  de  philosophie,  que  de  verlU  dan»  re  MtJ 
Irait,  qui  renferme  toute  la  vie  d*aa  héros  ivpiH 

Mii'ain  ! 

Nitii.  il  ni' peut  i  i  -^x  r  d'être,  celui  qui.  comme 
Hpaminoudas,  u'avait  qu  un  manieju,  et  ckxit  k« 
niieurs  simples  et  frugales  repoussèrent  toos  le» 
dons  de  la  fortune.  On  sait  qu'il  iKirta  ce  d.--i!(- 
ténssement  jusqu'à  r<'fusi»r  les  taenfaits  d<  -a 
t'aiiiilli'.  Six  nii  Imit  cents  franc- de  f».  •  ir.  iui 
sullisaient;  cesl  beaucoup,  disut-il.  4»our  aa 

Srrenatlier  sons  les  armes  ;  c'est  awes  pour  DD 
lommo  qui  ne  s'est  pas  fait  de  besoins  dans  n 
n'traite  Cependant  cetti^  faible  ressowir  Ini 
mnnqnn  souvent,  et  si-s  [du-  intimeti  amift  ne 
piin  ut  jamais  obtenir  d  y  -n|>|d>  «  r. 

Si.  dans  d'autres  tein|i-.  -a  Innirse  renferma 
qnebpies  épaiLMies.  ce  fui  iM.mr  souvrir  «lU  uul- 
heiir.  avec  eetle  générosité  délicate  qui  hoonft 
la  main  qui  donne,  sans  humilier  celle 
reç(»it.  Ses  dis|M»silions  testamentaires  atti  ^i.  :ii 
sa  bienfaisance. 

Non,  il  ne  pi'Ut  cesser  d'être,  celui  que  l'amitié 
unis.sait  :\  Moreou.  Nés  dans  le  même  dé{Mrti^ 
ment,  rivaux  eu  sévérité  de  mnMirs.  en  desmt.*- 
«^«ement,  dcmés  de  la  même  franchise.  île  la 
iiiêine  loyauté,  é(:alemenl  inti i  |ad'  -.  éLMb-nj.-'it 
dévoués  soit  a  la  téti'  de.x  armées.  ji»)it  dans  Ws 
rauiîs  des  bnives,  la  c(niliance  avait  ««nv  d<^ 
ntruds  que  l'estime  avait  pnîpari's.  Mortnu  juseait 
Il  [iremuT  prenadier  de  l'armée  di;nie  d'en  »Hnï 
le  général;  Int-'ur-ir  \  u\ry.j,,r  jiijeail  le  :.'rn.T.i'i 
di;;ne  d'être  le  )»reiiHer  ^.T*'"ad)er  tie  l'aniKs-  • 
exemple  sublime  de  la  modestie  du  vrai  méril*' 
et  du  respect  que  a'inspiivDl  deux  héros! 

Lalour>d*Anvenme  IVit,  dit-on.  positionné  penr 
la  ;jl'>tr.-.  Oui,  j..,iir  In  ^di-irv  d.  la  !'raii>-i',  à 
laquelle  il  raplHil  t<Oi  toutes  ^(>s  |Hii.M-«  >,  t<»ui»-< 
ses  actions.  J  appartiens  ii  lu  patrie.  (iis;»it-il; 
soldat,  je  lui  dois  le  secours  de  mon  bras, 
citoren.  je  dois  rpsjierter  si»«  lois.  Volli  le  mobile 
di'  tôntes  .«es  vertus  pub!i«|nt  < 

ynand  on  s'entrelieut  d  un  gniad  tu 
aime  a  n''j>^'ter  ses  jKiroles.  on  se  ptalt  à  b^ 
etiteiidre.  et  l'on  truuij>e  dt*  trvp  juste»  ««im'ts 
en  se  mettant,  p(mr  ainsi  dire,  en  sa  prt^'wv, 
-  Si  j'avai- aliandmini'  la  Fmni'f,  di<.iit-il  uni' 
anlrr-  fm-.  je  ii  \  -i  rai-  jainai*  reiilre .  idf  Oti  ne 
M  1.  lit  daii-  le  |ia\-  i\\\<^n  a  trahi  san*  étrv 
soupçonné  de  mi^-diter  une  trahison  nooveile.  fit 
qnelw  fuintie  lion  peot-on  "  "  
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nement?  Surprendre  son  indulgence,  c'est  déjà 
conipter  sur  sa  fuiblesse,  c'esl  ilrjù  lalculer  sur 
sa  (li'faile.  » 

Fier  de  rcslime  particulière  de  ce  héros,  par- 
donnez-moi, tribaoK,  d'oublier  un  moment  les 
leçons  el  les  exemples  de  sa  modestie,  et  tie  pu- 
blier li'S  derniers  epanchcnients  de  la  citiiliance 
duut  il  uriionora.  Je  ne  puis  garder  ce  dépôt  sans 
outra<(er  jK>ul-^tre  les  m&ncs  d'un  républieuiii, 
sans  trahir  le  peuple  dont  les  intérêts  nous  sont 
rouliés.  Le  jour  même  de  son  départ  pour  TarmOe, 
je  reeus  ses  adieux,  et  je  puis  répéter  encore  mot 
pour'mol  ses  dernières  |>aroles  . 

Je  pars,  iond)lé  des  grâces  du  Gouvt  i  neuieut  : 
il  croil  qne  je  vaux  encore  un  coup  de  fusil,  et  il 
m'a  jeté  le  gant.  (II  me  montrait  Tèpée  d'bOiiDCUr 
que  le  premier  Ck)n(>ul,  interprète  de  la  reconnais- 
sance nationale,  lui  avait  décernée.  On  m'a  jeté 
le  gant,  et,  en  bon  Un  ion,  ie  l'ai  n  lcvé.  Le  mi- 
nistre de  la  Guerre  m'a  doinié  le  choix  di  s 
années:  je  crains  d'arriver  trop  tard  eu  Italie  ; 
j*ai  préfère  celle  de  Moreau,  notre  ami,  notre 
cduipalriote;  j<'  rclrouverai  là  nx  s  Miii  jpiis  cama- 
rades, les  grenadiers  de  la  (piaïaiile-sixième. 
Mais  cette  éiK-e  !  celte  épée  î...   « omnient  la  pui  - 
tcr?  11  n'en  est  aucun  qui  ne  l'iiit  méritée.  Allons, 
il  fondra  la  montrer  de  près  à  rennemi.  A  mou 
âge.  la  mort  la  plus  désiral)le,  c'est  celle  d'un 
grenatlier  sur  le  champ  de  bataille,  cl  j'espère 
(fatal  prcssentimentl),  J'espère  que  je  l'y  trou- 
verai. .  .  ., 
«  Mais  TOUS,  dloyeas  tribuns,  poursuivi t-il, 
p<-iidant  que  nous  combattons  les  ennemis  de 
ir(»nl,  ne  crnigncz-vous  pas  de  vous  laisser  rouper 
par  uni'  lul.inii''  qn\  si>  glisse  furtivement  au 


soin  de  la  llepublique  ï  l/iitdiil^ence.  la  eonliauce 
sont  des  vertus  privérs;  mais,  dans  les  homnie- 
d'Etat,  CCS  vertus  doivent  être  resserrée  s  dans  les 
bornes  d^ne  sévère  justice,  pour  ne  pas  dégé- 
nérer en  faiblesse.  Je  ne  suis  qu'un  snldal,  mais 
je  suis  un  soldat  citoyen,  et  je  suis  imiuiet  de 
l'inquiétude  publique.' Les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  sout  alarmés;  les  uns  se  laissent  de- 

riuillcr  dans  des  traités  arrachés  par  la  menace 
la  faiblesse  ;  les  autres  méditent  une  résistance 
légale  :  mais  aucun  ne  se  repose  avec  assez  do  con- 
fiance sur  la  garantie  conslitutionnelle.  Cette  in- 
vasiou  d'émigrés  qui  cachi  iit,  mais  qui  portent 
encore  des  armes  teintes  du  sang  des  Français; 
CCS  projets  criminels  d  éncrver  les  forces  morales 
de  la  latrie  dans  la  génération  naissante;  ces 
essais  aiulaeieiix  d'opposer  des  institutions  mo- 
narchiqui  s  aux  mstitutions  républicaines  ;  ces 
coupables  espérances  connues  nar  la  faiblesse  in- 
sidieuse et  ruinée  contre  la  force  généreuse , et 
confiante  ;  ces  mille  et  mille  intrifmes  ourdies 
contre  la  Constitution  de  ri'iat.  seront  san*  doute 
renversées  par  la  main  vigoureuse  ot  fidèle  qui 
tient  les  rênes  du  gouvernement. 

«  Mais  c'est  du  haut  de  votre  tribune  qu'il  faut 
que  toutes  les  vérités  se  fassent  entendre.  Vous  ne 
]M)uve7,  transig<'r  avec  jiersniine,  avec  aucune  cir- 
constanee,  avec  aucun  parti  :  vous  êtes  la  comme 
une  garde  avancée.  Si  m  u-  mius  livre/,  au  som- 
meil, vous  laisserez  surprendre  le  camp,  et  la 
déroute  sera  complète  avant  qu'il  ait  saisi  ses 
armes.  Je  vous  parle  le  langage  d'un  grenadin; 
mais  ne  sommes-nous  pas  tous  soldats?  » 

Voilà,  citoyens  tribuns,  les  n'-flex ions  profondes 
de  Lalour-d'Auverpne,  les  premières  peut-être 
d'un  guerrier  républicain  qui  partait  pour  le 
champ  des  victoires  quand  les  chemins  étaient 
couverts  de  t;mt  d'ennemis  qui  accouraient  aux 
emk»>vous  d0  l'intrigue  et  des  trahisons. 


Elles  seront  entendues  sans  doute  de  celui  qui, 
counai-st'ur  en  lieros,  suit  aussi  distinguer  sous 
les  lauriers  militaires  le  eil.jven  politique. 

Vouà,  tribuns,  confidents  de' la  pensée  du  peuple, 
vous  avez  rinitiative  de  l'expression  de  ses  sen- 
timents :  vous  vous  empresserez  d'honorer  les 
mânes  d'un  guerrier  que  les  grenadiers  de  l'armée 
montraient  encore  menaçant  à  l'ennemi,  quand 
son  liras  glacé  ne  pouvait  plus  l'atteindre.  Vous 
vous  em|)iv8sere«  d'honorer  celui  dont  la  vie  et 
la  mort  honorent  également  la  Répuiilique. 

C'est  un  irrand  juis  vers  la  morale  publique, 
quand  la  n. il. uii,  associant  sa  gloire  à  celle  de  ses 
grauils  iioumies,  sait  apprêt  ier  1  héritage  qu'ils 
lui  laissent  et  .<e  montre  recuiiiiaissanle. 
Le  peuple  n'honore  point  la  vertu  sans  devenir 
lus  vertueux.  Quand  il  sait  applaudir  à  la  va- 
ur,  il  ap|»rend  à  niépri.ser  la  lâcheté.  De  là  il 
n'est  qu'un  pas  à  restime,  à  radmiratiou  et  à 
l'exercice  de  toutes  les  vertus  publiaueo  ot  (u  i\th-^. 
C'est  au  législateur  qui  le  surprend  dans  cette 
heureuse  dis|H)siiion,  à  s'en  saisir  pour  liàter  le 
développement  de  tous  les  sentiments  généreux, 
de  tontes  lesiM'iisées  libérales. 

Je  prtijioseiiu  Tribunal  de  cliari-v  r  une  Commis- 
sion de  lui  luire  un  rapport  sur  mu  motion^  et  de 
lui  présenter  un  projet  de  féte  à  la  mémoire  du 
jimnirr  qrrmiHer  dt  Varmée. 

Le  ïi  ihunai  ordonne  nmpresdon  à  fte  exenu 
plaires,  el  vommc  inw  ('miniussion  decinç  f/UtHi' 
hrespour  lui  faire  un  rapporl. 

Les  élèves  de  l'iiislitut  national  des  aveugles 
exécutent  un  hymne  à  La  Concorde  et  le  Chant  du 
Départ. 

La  séance  est  levée  et  ijournée  an  9 

dor. 


TRIRIINAT. 

PHÉSIDENCE  Ul  CIIOVE.N  JARD-PANVILLIERS. 

Séance  du  2  thermidor. 
Le  proi  és-verbal  de  U  BéanoB  du  25  mcssidor 

est  lu  el  adopté.  .    ,     »  , 

Conformément  à  l'article  premier  du  règlement, 
on  procède  an  tirage  au  sort  des  places. 

On  procède  «n  ronouvellement  du  bureau.  Mo- 
reau  est  élu  Pr^tideot.  Aiidrienx,  Gourlay,  Chal- 
lati  et  Desrenaudcs  soin  iiununés  secrétaires. 

Le  Président.  Challan  a  la  parole  pour  un  rap- 
port sur  làpéiilion  lies  habilants  de  Saint-Clou<L 
demandant  nue  le  château  de  cette  commune  soit 
offrri  au  (p  nèral  Bow^orte  à  titre  de  ricom» 

prnse  natiowilc.  .  . 

CiiALLAN.  Citûvens  tribuns,  la  Commission  que 
vous  avez  chargée  <lc  vous  rendre  compte  de  la 
pétition  présentée  le  16  messidor,  par  laquelle 
plusieurs  habitants  de  Saint-Cloud  proposaient 
d'offrir  nu  héros  que  la  nation  a  placé  a  ta  tite 
dr  son  Go>ivrr)h  mr}}[  la  jouissajtrr  du  rhnlrnu 
situé  dans  cette  commune,  et  d'unir  celle  habtta- 
lion  à  ladignitédu  Premier  Consul  croit  devoir, 
avant  toute  autre  observation,  vous  faire  connal- 
ire  les  ilispositions  des  lois  existantes,  qui  déjà 
le  mènent  a  la  disposition  du  C.ouvcniement. 

Le  décret  du  lOnoreal  an  11  rwrle  textuellement 
«  que  les  châteaux  de  Versailles,  Saint^iloud,  et 
«  quelques  autres,  ne  seront  point  vendus,  mais 
«  entretenus  aux  frais  de  la  République,  pour 
u  -ervir  aux  jouissances  dn  pennle,ou  formerdet 
eiablissemeutsutiles  à  l'agnculture  et  aux  arts.  » 
Celui  du  3  nivôse  an  IV  ordonna,  il  est  vrai,  la 
^  vente  du  ch&teau  de  SaintpCloud  ;  mus,  lom.  de 
recevoir  son  esècntioli,  il  doona  oen  a  de  vives 
lédimaiioni. 
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Un  messa;.'!'  du  1"  ventôse  île  la  inùmc  iuiiu  i" 
exposa  «  que  ri  >  vastes  domaines,  sur  lesquels 
«  les  particuliers  d'une  furtunc  médiocre  ne  sau- 
«  raient  jeter  les  yeux,  seraient  la  proie  de  oom- 
o  papnii's  qui  seules  iiourniirnt  les  acheter;  et, 

•  luinuie  elles  seraient  sans  i diirurrence,  on  se- 

•  rait  oblige  de  les  Irnr  livrer  à  vil  prix:  et  il 
«  conclut  â  ce  que,  les  forêts  excejilées,  le  cboix 
«  puisse  se  porter  sur  tout  le  reste,  afln  de  vendre 

•  et  livrer  sur-le-champ  il  dUMiuo  citoyeo  ce  ^i 
«  serait  à  sa  convenance.  • 

I.e  décret  du  '20,  adoptant  les  motifs  du  mes- 
sage, rapporta  la  lui  du  3  nivOse,  oui  avait  or- 
dondéla  vente  ;  «  et,  unissant  tous  les  domaines 
«  pour  servir  de  gages,  il  laissa  au  liouTerneoieut 

•  le  choix  des  ot^ei»  à  vendre.  • 

l)'a|iivs  cftlc  antnrisalion,  le  (îouvfrin'mcnt  a 
tunjuiiis  n-j'  tf  les siiUHiissions.  un  uw  iiarlielles, 
teiulaiius  a  l'aliénation;  et,  si  un  instant  ce  do- 
maine fut  louH  jiour  y  établir  des  jeux  gymniques, 
bientôt  le  défaut  de  paiement  fit  renoncer  ft  cette 
opération  flnancière. 

Un  motif  plus  puissant  encore  déterminait  à  a^'ir 
ainsi.  Le  rh:\leau  de  Saint-Cloud  est  situé  dans 
un  parc  vaste  et  piaulé  \  lui-uiéme  est  enclavé 
damdesbuisdont  lamasaeest  de  beuuionp  .supé- 
rieure à  la  quotité  fixée  pour  que  Taliéiiatioa  en 
soit  permise  ;  d'où  il  r^lte  que  les  démembrer 
ertt  cti  loiitrt'veiiir  aux  luis  f()restii''n's;  et  si,  pour 
éviter  et;  niaL  on  eût  isolé  l'haltitalion,  e't-ùt  été 
de  fait  la  condamner  à  la  démolition  :  système  \  aii- 
dale.  dont  les  effets  sont  trop  connus'pour  qu'il 
soit  besoin  de  le  combattre. 

Ces  consitlérations  avaient  déterminé  votre  Com- 
ml^«^i•'ll,  I.  j.iur  ini^ine  guj'  vous  l'avez  nommée,  à 
vous  |iiu|iiiM  r      iciivoi  au  UimvoniniKMit. 

Depuis,  le  Pr<'iiiier  Consul  ayant  teimdfîné  le 
dé-;ir  de  conférer  avec  la  Commission  sur  un 
olûfl  qui  paraisiiail  lui  être  personnel,  elle  accepta 
cette  conférence  avec  la  même  franchise  qu'elle 
lui  était  offerte 

Le  Premier  Consul  y  déclara  »  qu'il  iraceejile- 

•  rait  rien  de  la  |)art  du  iieupie  pendant  le  temps 

■  de  sa  magistraturc,  ni  un  an  après  qu'il  aurait 

•  cessé  ses  fonctions;  mie,  si  plus  t;ird  on  croyait 

•  devoir  lui  appliquer  1  artii  le  de  la  Constituiiofi, 

•  qui  décerne  des  récompenses  aux  fruen  lers  qui 
«  ont  rendu  des  service-;  signalés  a  l.i  l(<  pul)lique, 
t  alors  il  accepterait  avec  recuunaissauce  lesbicu- 

•  laits  du  peuple. 

■  Que  son  projet  d'ailleurs  était  de  proposer  au 

•  Corps  lépislatif  de  décerner  des  récompenses 

•  aux  t-Mieiriers  qui  se  sont  le  (dus  di-;linf,Mi<-s  |iar 

■  leurs  hauts  lail>      l'  ur  désiiiléres.semenl;  que 

•  c'était  un  moyen  m  d  élouiïer  tous  les  fiermes 

■  de  corruption,  et  Ue  régénérer  la  morale  pu- 

■  blique.  » 

Cette  iléi-Iarntinn  franche  du  Premier  n'xisul 
tient  lieu  de  tout  ce  que  votre  Commission  aurait 
pu  diir  sur  l'honimn^'e  personnel,  et  elle  ne  peut 
qu'ujoutcr  aux  motifs  du  renvoi. 

Ce  ne  sera  donc  que  loraque  Ton  présentera  au 

Cor|is  li-^'i-îlatif  le  huiîqet  de  l'an  !\  que  IViii  exa- 
uuuera  s  il  est  po^Mlrie  de  rea II -it  un  projet  di;:ue 
d'une  grande  nain  II.  |i:ir  I  erlat  (font  elle  en- 
vironne ses  magistrats,  imprime  le  resjieclet  ma- 
nifeste sa  puissance,  et  de  consacrer  quelques 
fon  Is  jHJUr  les  dépenses  d'aineulilement  et  de  répa- 
rations, sans  dnule  le  (iouverneini'iit  pie>eiilera  u 
cet  e^'anl  lies  \  iii  ■-  salies  et  éeiiiKimiqurs;  jus4}ne 
luj  votre  Commission,  com|Misee  des  triltuns  Gal- 
lois. F  ilire,Am<Hllt,  Thies.^eet  moi,  est  d'avis  que 
toute  discussion  serait  anticipée,  et  que  radn-s.se 
des  habitants  de  Saint^Iloud  doit  être  renvoyée  au 


AISE.  -  AN  VIII. 

Gouvernement  :  c'est  re  qu'elle  vous  priq«c»>c  « 
ruuaiiiniité. 

Le  Tribunat  adopte  la  proposition  de  sa  Com- 
mission. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Comni*;> 
sion  charfTée  d'examiner  les  honneurs  à  rendre  à 
la  iiièmoii  f  (ir  Laiour^Auvergne^  fremitr  gn' 
nadicr  de  France. 

Jban  Dkbry.  Tribuns,  vous  avez  chargré  une 
Commission  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  pro- 
position émise  à  cette  tribune  d^hooorer  la  mé- 
moire du  brave  Lalour-d'.\u\er::ne,niort  au  i*om- 
tml  d'L'nterhausen.  Ce  sont  ses  n  llexions  et  ^e* 
vues  que  je  viens  vous  pirsenter. 

Sous  un  régime  que  nous  ne  reverroos  plus,  le 
descendant  du  grand  Turenne  eût  dû  à  son  nom 
des  ténKiiirnapes  honorinqnes  qu'on  aurait  refu-"-* 
à  son  mérite,  s'il  eût  été  sépan-  du  préju.-»-  de  la 
naissaiiee.  Sous  le  nVue  de  I  tValite,  l  i-clat  d'-s 
vertus,  l  imporlance  des  services  ont  seuls  dnNt 
à  la  reoonnussance  des  républicains;  et,  a^ib  se 
rappellent  que  plus  d'un  grand  homme  était 
compté  dans  telle  famille,  cVst  lorsque  le*  d»-*- 
i  i'ii'laiils n'en  ont  [>oiiit  ili  i:ciieié.  (Test  aux  ^t-rtu» 
que  vous  rendez  hommaéçe  en  ce  moment  ;  et  de- 
mander un  rapport  particulier  sur  la  penoone 
d'un  guerrier  distingué,  c'était  déjà  dépoMT  sur 
sa  toinbc  la  manpie  d'honneur  due  à  ses  TCrvit^^^ 
Le  Trihnnat  e-t  I  or:;aiie  de  la  nation  :  il  ne  Barit 
que  dans  la  conviction  que  c'est  le  v«i'u  deiana» 
tion  qu'il  exprime.  Uuand  un  gouvernement.  ju*te 
appréciateur  du  talent,  a  cru  devoir  m'>er  ua 
titre  nouveau  pour  celui  qui  les  mérita  et  1rs  rr- 
fnsa  tous,  vous  n'avei  point  à  craindre  de  pani- 
tre  exa^iérer  l'expression  de  vos  n'sp«"ets  et  It-  tn- 
but  de  votre  estime. 

IK'ji'i  l'on  vous  a  parlé  des  litres  de  ^'l»irv  ni> 
liUiire  qu'avait  Latour^d'Auvergne,  suivant  te  Vie- 
soin  et  le  danpiT,  soldat  et  général.  L'aniitie.  re- 
cueillant avec  lidélité  ses  dernières  et  prei  m-u*»-* 
paroles,  nous  a  rendus  en  quelque  .H>rie  pr»'s»'Mis 
a  son  testament  dt;  mort.  Votn*  (Commission  n  a 
pas  pensé  au 'elle  dût  affaiblir  ci>s  impreosions,  en 
cherchant  a  les  renouveler;  elle  a  cm  que  la 
meilleure  manière  d'honorer  un  héros  qui  n'ej< 

était,  non  pas  de  relever  chacune  il»- 
artioiis  pour  en  faire  l'elo'.'e,  mais  de  tippr  d  *  » 
contluite  des  leçons  et  ties  exemples  qui  itui--*Hit 
lui  (Téer  des  successeurs.  Un  ancien  U  '  disait 
qu'un  citoyen  qui  meurt  pour  son  pays  l«*  pert 
jilus  eu  nn'jour  qu'il  n'a  |>n  le  de^ervir  rw^ndant 
toute  sa  vie.  (Jue  dire  donc  de  leliii  dmit  i<  s  .  îu- 
tles  continuelles  se  rap|M)rlaieiit  a  Tutililf  publi- 
que, et  qui,  s'oubliant  chaque  jour  de  ta  vie,  k» 
a  consacrés  tous  à  si  patrie?  Nous  publierons 
cpi'i lavait  connu  leprincijK'  du  véritable  héroïsme: 
pliiloso|)he  dans  les  cam|is,  si's  connaissance!»  lui 
a\ah  iii  démonin''  l'excellence  d'une  in.<lilu(i<in 
libre  ;  il  combattait  sans  ndAche  comme  sansa«tco- 
lation  pour  l'établir.  (Juc  ceux  oui,  depuis  Tu»- 
verture  des  Etals-Généraux  jusqu  à  nos  jours.  n«» 
voient  qu'un  lonp  crime  de  douze  ans.  nous  ex- 
pliquent (  .iiiiiiu  iil  il  se  fait  mie  Ie>  noms  les  plus 
p-neralenieiil  respec  tes  Sont  demeun-s  lidéJes  a  U 
eause  de  la  liberté  :  e  esi  pane  quîls  avaient  la 
conviction  de  sa  justice;  c'est  parce  que, ma len» 
\v9  danpers  et  les  malheurs,  ils  n'envisageaient  <iuç 
!••  l'Ut  de  la  .«ainte  eiitn  prise  de  el  qo  il* 

>  ati.n  baient  d  autant  plus  à  son  succès  qu'ils 
soiiiïraient  davantage  pour  l'obtenir. 

Tout  en  gémissant,  tout  en  versant  des  larsM 
sur  les  exoés  dont  la  Révolution  ftit  It  cmu«  m 


{i)  P«nci«».  £/o««  dit  gwrrtfTi. 
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le  prétexte,  ces  bommefl  édaArt»  ne  mirent  point 

en  »|iir-ti(»ii  s'il  f.illait  (l'toulTcr  les  lumières  et 
rentrer  ilans  li-nrbn's  des  préjuges;  iU savaient 
que,  lilessr  par  la  lilM-rl»'',  le  despulisine  qui  peut 
revenir  sur  elle  iml  une  bâte  féroce,  impitoyable, 
et  qui  ne  ronnolt  plus  de  bornes.  Ils  devançaient 
le  jut-'Oinciit  «kt-Ics  à  venir;  et.  ne  srjiaraiit 
|)Mint  tin  laiilcau  ilrs  cm^'S  (jiii  ont  souilh'  la  Hi-- 
vulution,  la  série  des  attentats  île  toute  espèce 

»ui  l'avaient  amenée^  ils  pensaient  que  dans  la 
évolution  le  mal  était  non-seulement  hors  de  la 
chose,  mnls  contre  wn  objet,  tandis  que  sous  la 
monan  hie  les  abus  en  France  com|)09aicnl  l'ins- 
lilntioii  ill.  -int'Mii'.  l>e  tn^ne,  en  efrei,  cc  trône 
qui  6  est  écroulé  autant  suut»  sa  prupn;  r^iducité 
que  sous  le  poids  de  l'indignation  populairi>,  exis- 
tait par  les  vexations,  les  privih^ges,  les  bastilles. 
Aprùs  sa  chute,  au  contraire,  lorsque  les  intrifines 
ourdies  par  l  éli  ati;:er  allunièrciit  h  s  fartions,  rv 
fut  pour  la  ili  ti  iiiri' qu'il  lenla  de  curroniiuc  la 
liberté;  <■!,  juin  ipir  h  s  criim  s  des  factions  l'aient 
servie,  ils  faillirent  engloutir  avec  elle  tout  ce 
que  le  14  juillet  créa  de  grand  et  de  sublime.  Ces 
amis  de  iTiumanité.  si  terrililes  dans  les  batailles, 
si  compatissants  aprx'S  la  victoire,  et  qui  contiais- 
Siiient  si  bien  l'obiel  pour  lequel  ils  sétaitut  ar- 
més, croit-on  qu  ils  demeurassent  indifférents 
aux  calamités  de  l'intérieur?  non,  certes:  mais, 
qiiaml  It  nr  gi-nérosilé  pouvait  ))ardoDner  a  la  rù- 
sisian.  e,  ils  ne  rt  .servaient  point  leur  haine  pour 
l'inexpérience;  ils  savaient  trop  (pu  .  l(»rsi|u  une 
impuLsion  profonde,  générale.  |)cn<  trant  toutes 
les  parties  et  les  dimensions  du  (  or|is  politique, 
a  été  donnée  à  une  masse  de  trente  millions  il  in- 
dividus, il  n'était  point  au  pouvoir  de  qm  lques 
fartioii-;  inaperçues  d'en  arrêter  l'explosion. 
Kidin.  quand  même  ils  auraient  ue-ligé  tes  con- 
sidérations, appelés  î»  partager  l'innnense  lierit  lue 
de  gloire  comiuis  par  la  Uéi>ubli<iue,  auraient- 
ils  jamais  pu  consentir  que  I  ou  donnftt.  sur  les 
épo(ines  célèbres  où  ils  avaient  figuré,  la  nn'-fé- 
rence  a  ces  temps  d«  saslreux  qui  pivcédèrent 
la  Uévolution,  temps  <ni  des  ministres  ven»lus 
conduisaient  d'ignouiinie  en  iguominie  li-  iK*uple 
quMIs  enchaînaient,  où  une  cour  perverse  n'était 
connue  en  EumiM*  que  par  son  dél^ordement  et 
son  entière  déconsidération  ".'  An  défaut  même  de 
sentiments  libéniux.  nii  ju>t>'  orgueil BUfilrait pour 
repousser  cet  odieux  parallèle. 

Tels  sont,  tribuns,  n'en  douta  pas,  les  motifs 
de  cette  constance  magnanime  que  les  obstacles, 
les  revers,  les  malheurs,  les  persémtions,  la 
mort  même  n'ont  pu  vaincre.  Ms  ont  roiulnit  l.a- 
tour-d'Auver<?ne  et  Forti  sur  les  liauleurs  d'I  ii- 
terbausen;  ils  amuierentaux  champs  de  Marengo 
Desaix  mourant  ia  yeux  iixés  sur  la  postérité. 
C'est  donc,  comme  nous  vons  le  disions  à  l'ins- 
tant, honorer  la  iii'  iiiniiv  de  ces  guerriers  intré- 
pides que  de  développer  les  princi|>es  vertueux 

Si  servirent  de  base  à  leurs  actions;  c'est  leur 
nner  une  récompense  digne  d'eux  une  de  le.^ 
olIHr  comme  des  modèles  à  ceux  que  ramour  de 
la  patrie  ennamme.  et  c'est  a  la  fois  servir  nus 
descendants  que  de  préparer  ii  riii>toire  une  règle 
sûre  pour  les  juger.  Inflexible,  mais  impartiale, 
si  elle  parle  des  malheurs  et  des  crimes  qui  ont 
marque  dans  cette  carrière  orageuse,  qu'elle  i>ré- 
sente  aus-ii  sons  leur  vrai  jour  les  grands  actes 
civils  ou  militaires  qui  l'ont  illustn''e,  qu'elle  d<^- 
pigne  les  r.  ni  ils,  mais  ipi'elle  fasse  connaître  tout 
le  courage  manifesté  dans  la  traversée.  La  statii- 
lité  de  notre  Ré|iublifpie  nous  commande  de  ne 
rien  négli-^er  pour  que  ce  hut  soit  atteint;  car 
quel  motif  d  emulatiou  ou  d'espoir  restor^il  à 


la  probité,  à  la  vertu,  au  désintéressement,  au 

patnoiisiiie,  si  l'on  n'avait  à  envisager  que  des 
périls  pendant  la  vie,  et  l'opprobre  au-delà  du 
tombeau 

Un  homme  ferme  qui  sent  la  dignilédeson  être, 
et  qui  a  mèdit<^  quelque  pen  sur  les  causes  du 

lioiiheur  des  nations,  ne  ronroit  pas  de  paix  pos- 
sible sans  lii»erlè;  car  il  n  a'p]>elle  point  paix  ce 
qui  renferme  en  soi  l'excès  des  maux  que  la 
guerre  entraine,  je  veux  dire  la  servitude;  il 
s'arme  donc  ou  pour  défendre  on  pour  conqm^rir 
celte  lilierté.  Un  militaire  instruit,  sensible,  qui  a 
d^'ploi-é  les  suites  horriles  des  lomltats,  ne  con- 
naît pas  lie  lilHjrté  .«ans  la  paix;  il  n'est  arme  que 
pour  l'obleuir.  C'est  sous  ce  double  rapport  que 
riiistoire  présentera  aTec  tant  d'autres,  Latour* 
d'AuveigM  et  comme  guerrier  et  comme  philo- 
sophe :  sa  rie  et  sa  mort  auront  servi  ù  l'airermis- 
seineiif  du  Coiivemement  réimblicain.  àia«oa> 

ipièli'  lie  la  paix. 

Désirant  concourir  à  vos  vues,  tribuns,  votre 
Commission  vous  aurait  présenté  un  projet  appuyé 
sur  ces  considérations ,  mais  reportant  ses  ré- 
flexions sur  les  qualités  qui  faisaient  l'ajianage 
de  celui  dont  nous  célébrons  le  souvenu',  elle 
s'est  |»lus  partii  ulièrement  arrêtée  à  l  eile  incom- 
{jarable  modestie  qui  les  rehaussait  toutes  ;  et  elle 
a  cru  honorer  suivant  son  cœur  cet  homme  sim* 
pie,  ami  sincère  de  l'égalité,  en  réimissant  dans 
un  hommage  commuu  et  Latour-d'Auvergnc  et 
ses  fret e-  1 1  ii  incs,  morts comoK  loi  à  la  «Kfenw 

de  la  Képublique. 

Ils  en  .sont  les  vrais  fondateurs  puisqu'ils  l'ont 
scellée  de  leur  sang.  Que  votre  Pn'sulent  soit 
chargé  d'en  prononcer  fiol«nitciiement  I  éloge, 
quand  nous  verrons  reparaître  l'anniversaire  du 
jour  mémorable  Oii  la  Convention  nationale  la 
décréta. 

Peut-être  alors  le  sang  humain  aura  cessé  de 
crâler;  peut-être  les  puis.sances  en  ^erre  avec 
nous  se  seront  é«  lairées  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts; peut-être  la  paix,  objet  .sacré  des  vœux  de 
lt)us  les  bons  citoyens  et  du  dévouement  de  nos 
braves,  lu  paix.oiïerte  nar  le  Preoiier  Consul 
victorieux,  aura  rouvert  les  sources  de  la  pros- 
périté des  nations.  A  qui  devrons-nous  donc  plus 
d'hommages  qu'à  ceux  qui  se  seront  sacrifiés 
pour  nous  en  faire  goûter  les  fruit-''  .Mais,  si 
notre  espoir  était  trompé,  si  de  nouveaux  triom- 
phes étaient  nécessaires,  réunissons  tous  nos 
eiTorts  :  que  les  matgistrats  rivalisent  avec  lef 
gaerriers,  et  que  les  institutions  eiHDme  les  vic- 
toires cmpéclient  que  ta  Répubtiqût  nê  toU 
lie  et  maïhe^urcuse. 

Vous,  .sans  ie  courage  et  le  génie  desquels  la 
liberté  était,  ou  jiorduu  pour  des  siècles,  ou  vouée 
à  de  nouvelles  soulTranccs,  achevés  votre  ouvrage; 
reportez  dans  l'iiiirrieiir  de  cette  t-Tandc Répunli- 
nue  ces  regards  viviliants  iini  roui  fait  triompher 
iiehors;  d(»nnez-lui  des  inreurs  conformes  a  ses 
lois;  attachez  vos  noms  vénérés  des  Français  à 
des  Histilutions  faites  pour  leur  caractère  aimant 
et  sensible.  Qui  oserait  les  briser,  ces  institutions, 
quand  ils  les  auront  reçues  de  vous?  Faites  servir 
a  l'an'erini-senieiit  de  leur  liberté  l'enthousiasme 
généreux  dont  ils  sout  susceptibles  :  de  tous  les 
genres  de  gloife  <(ue  voua  aurez  atteints,  nul  ne 
vous  procureradejouissances  plus  pores;  aucune 
larme  ne  les  aura  payées.  Fondes  en  quelque 
suriu  dans  nos  habiluiles  le  souvenir  des  ;i'nion9 
mémorables  qui  signalent  votre  carrière;  la  force 
des  usages,  la  langue  des  signes  l'emportent  sou- 
vent sur  la  puissance  de  la  toi.  Qui  n'a  pas  senti 
I  ton  cœur  palpiter  dans  l'anguele  féte  de  la  Gon. 


Digilized  by  Google 


613  RÉPUBLIQUE  FR\ 

conlu,  à  la  soudaine  apparition  de  cette  colonne 
de  granit,  de  ces  grenadiers  redoutables,  aux 
visages  h&lé«,  aux  habits  poudreux,  arrivant  au 
pas  (II*  charge  dans  le  Champ-do-Mars,  et  reve- 
llau^desplalne^  dcSaiiit-Julicncflt'brcr  ci*  1 1  juil- 
let, illustré  par  leur  valeur,  immortel  coaune 
leur  gloire  ?  Tout  peut  être  institution  pow  un 
peuplé  comme  le  iH  uple  français  :  récompeof^s, 
comm4>morati(>n,  élo^'is  publirs,  jeux,  chants  civi- 
ques, dùî*  qu'il  jouit,  ou  qu'il  csiiî-re:  là  où  il  se 
rassemble,  il  y  a  ftHe.  Dans  ces  réunions  de 
citoyens,  le  moindre  objet  devient  jjrand,  l'objet 
le  plus  relevé  s'y  agrandit  encore  ;  dans  u>s  tra- 
ditions de  pères  aux  enfants,  le  retour  pério<li- 
(]1H'  (le  ces  mc"'mes  solennités  acquiert  ave»-  le 
temps  une  sorte  île  veniMation  reli^'leuse  à  laquelle 
on  ne  |M'Ut  |>ln>  manquer  sans  impiété. 

Tel  SITU,  tel  peut  être  l'elfet  de  la  mesure  que 
nom  TOUS  imposons  ;  et  c'est  accorder  à  Latour- 
d'Auvergne  une  distinction  qui  ne  peut  blesser 
aucune  prétention  rivale  que  de  l'indiquer  non 
pas  pour  lui  seul,  mai--  ;i  son  occasion,  tin  sait 
quels  eileLs  les  ani  P  US  liraient  de  ces  moyens  si 
petits  en  apparence,  et  que  peut-être  nos'  enne- 
mis n'alTcctent  tant  de  dédai^meratyourd'hui  que 
parce  qu'ils  les  savent  Iroi»  puisiiants.  Qui  peut 
limiter,  an  H'ste,  que  ces  teinoifriiaues  de  recon- 
nai>saiice,  de  re^iret,  d'all'eclidn  |i(inrde  ;.'enéreux 
deteii-eurs.  ne  soient  nalurelleniciit  amenés  dans 
toute  la  Ucpubtique,  à  la  vue  de  ces  colonnes 
déparh mentales  où  leurs  noms  seront  inscrits! 
l-lt  quand  les  parents,  les  amis,  les  cilovens  diront  : 
Tel  est  mort  àl'leurusou  a  Jemmapes";  tel  à  Lodi, 
à  An  ole.  au  combat  des  Pvramides,  à  Alioukir; 
tel  a  lloclistei,  Mrrr^kik  ;  it"-!  entiu  à  Maren^jo  : 
sera-t-il  ilillicile  au  maçistrat  républicain  de  pro- 
duire, de  porter  au  plus  haut  degrê  d'eathou- 
siasme  ce  sentiment  sublime  qui  animait  les 
Scythes  d'autrefois,  quand,  s'adre.ssant  à  leurs 
eiiiieniis  ,  ils  leur  disaient  :  Venez  donc,  si  vous 
l'osrz.  nous  attaquer  sur  Us  tombeaux  detm 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  vous 

riaricr  des  derniers  sentiments  manifestés  par 
'homme  sage  que  nous  re;îrettous,el  dont  l'expres- 
sion fidèle  a  été  fiortée  à  cette  trilNioe  par  notre 
collègue  KoujoUX  : 

u  Ne  craigoes-TOUS  pas  de  vous  lai.4ser  cou- 
«  per  par one  colonne  gui  se  glisse  furtivement 

•  au  sein  de  la  R<^publiqne?  Les  acquéreurs  de 

•  biens  nntioiiaiix  -mit  alarmé.-  d  ite  nnasion 
«  d'émigré?,  qui  (  achent,  mais  nui  jHjrlent  encore 

•  des  armes  teintes  du  sang  des  Français:  ces 

•  projets  criminels  d'énerver  les  forces  morales 

•  de  la  patrie  dans  la  génération  naisi^ante;  ces 

•  essais  audacirux  d  opposer  des  in<Iilntions 
■  monarchiques  aux  institutions  républicaines; 

•  re.s  mille  et  mille  intrigues,  ourdies  contre  la 
«  Constitution  de  l'Etat,  seront  sans  doute  ren- 
«  versées  par  la  main  vigoureuse  et  fidèle  qui 

•  tient  les  n^nes  du  (lonvernement  M).  » 

Tes  vœux  seront  rempli^,  premier  grenadier  de 
la  Uepublique  !  Ton  s.iii:.'  cl  celui  de  tes  braves 
fn-res  d'armes  u  aura  ^  coul^  vainement:  dix 
antici  s  d'une  guerre  telleque  lliistoire  n'enoffn» 
point  d'e\em[)le  ne  ?e  termineront  pa«  par  a-sn- 
jettir  les  \ainqnenrs  aux  pan  icidr-  qui  I  ont 
excitée  et  nourri''  lU  ont  renteiiilre  .  rc  que 
U  \  \  iniUet  a  ilrtvuit  ne  reparaîtra  plus;  ce  que 
U  \%orumaire  a  nlifir  ne  sera  point  détruit.  Le 
Gouvernement  veille:  il  est  généreux  parce  qu'il 
est  fort,  mais  son  indulgence  ne  sera  jamais  fai- 

(I)  Dûcour»  «!•  houjuQi. 
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blesse.  Mais,  parmi  ceux  qui  réclament  sa  sollici» 
tudc,  il  sait  distinguer  ces  bonunes  doot  rexb> 
tence  est  attachée  à  la  sienne  ;  qui,  corame  hri. 
ont  pour  garantie  de  leurs  premiers  inf<*rêt»  il 
Constitution  cl  l,i  Itonne  foi  nationale,  et  qiii  ne 
peuvent  faire  de  vu  ux  pour  leur  sùreti-  sans 
que  ces  vieux  aient  en  même  temps  pour  obj^t 
et  sa  sûreté  ^  sa  gloire;  il  ne  souifrira  pa«  <ni«> 
Taudacelui  rende  toute  clémence  impmtirahV. 

Affermir  cette  Rénnliiiqiie.  propa>.'er  les  liifiii'-- 
rcs,  véritable  Iklsc  de  toute  inile|H'iidance:  jrïiran- 
tir  à  chacun  les  mêmes  droits  et  le-;  niéiiie>  avan- 
tages; conquérir,  par  le  spectacle  du  bonlnrur  de 
tous,  raffcction  des  hommes  éclairés  rhet  tons 
les  peuples  ;  tel  est  le  termi"  des  travaux  que  la 
nation  impo.se  aux  dépositaires  de  son  autont.^. 
Nous  aurons  fait  un  grand  pas  vers  ce  but  d»;->in-. 
quand  le  titre  de  citoyen  frau^gis  sera  parttHit  ce 
qu'il  est  sur  les  rives  (fu  Pô,  du  Rhin  et  du  Danube: 
nous  ne  craindrons  plus  alors  que  les  prédicani» 
de  l'esclavage  écrivent  l'histoire  avec  le  stylH  d** 
la  calomnie  :  l'image  de  nos  héros  sera  tran<miw 
à  la  postérité,  pure,  noble  et  sublime  cominf  eux; 
nos  enfants  nous  porter(»nl  envie,  à  aov»  am 
pouvons  compter  parmi  nos  oontemponuos  Ir* 
égaux  des  plus  grands  capitaines  de  i'anti<fuîle. 
les  fondateurs  de  la  paix  et  di-  la  lilwrte  qw 
nous  leur  aurons  léguées.  Des  UKigistrats.  san^ 
doute,  doivent  metin.'  une  juste  cin-<>n<i|>»H-tion 
lorsque  leurs  éloges  sont  applicables  à  dc^s  ttorom^ 
qui  existent;  mais  aussi  ils  ne  peuvent  timiirtT 
que.  si  le  dé.«ir  de  sa  propre  estime  e-;t  b-  prrmi-  - 
mcdiile  des  actions  de  l'homme  dr  liieti.  .  -m 
l  estiine  pnl)li([ue  qui  en  c-l  le  jirix.  Kt.  b.rsqut  i . 
reconnaissance  et  l'admiratiou  ont  pla»-e  aTtam* 
noms  dans  toutes  les  bouches;  quand,  d'an  Inmt 
de  l'Europe  à  l'autre,  ces  noms,  lii-s  à  t>  ai^  W 
idées  de  bienveillance  et  de  yloire.  sont  pr»  '» 
ces  avec  respeci  dans  Icspalai-:.  avec  atlendn— 
ment  dans  la  cabane  du  |iauvre,  le  silenrt\  remr 
semble,  annoncerait  je  ne  sais  qu'elle  fitrr%t 
ingrate  qui  nous  rendrait  peu  dignes  de  ce  me 
la  nature  et  la  Ibrtune  ont  fait  pour  nous. 

Voici  le  projet  d'amMé  que  votre  CotaiBiesmi 
m'a  chargé  de  vous  prési>nter  : 
raoïn  a^Aaatnt. 

Le  TrilmiMl,  sensible  A  U  perte  qu«  r»nDl«  tnatmM  * 
hit0  iluia  lâ  per^uniM*  de  son  premier  ffnmaÂer,  ««••ImI 
honorrr  à  la  fuit  le  liévowmcai  cl  la  moAttàf  éa  tnn« 
Latniir-4rAater|tne, 

Arrilc  qu'à  I  .mrii» .  r-.iire  <!<•  la  foniiatutn  ilc  U  Itr^- 
MiiHH-,  *i>n  Prc^iil' m  (ir.inonri-ra  Ifl  ».;»*  dr«  pmnnrn 
fr.iiirjis  morts  |kiiiir  l.t  ili  f.  ii<r      j.»  |t;iirii\ 

Ce  projet  d'arrêté  immédiatemeoi  mis  smx 
voli  et  adopté. 

Le  PiiKsiriKM  Savove-Rollin  a  la  parole  pour 
faire  un  rapport  sur  là  pètitim  du  ntoyen  Barri 
concernant  la  liquidation  des  créances  tur  tes 

aneirnnrs  Jennes  et  rrrfies  rjin&nlrs. 

Savovk-Kollin  i  l  .  Tribuiis.  l'intén^t  particuh.-r 
a  port»'  devant  voii';  niiejjrande  mie-ition  d'inti-n-t 
[•iiMic;  on  vous  a  déféiv  un  acte  du  <iOUvemeint-nt 
que  l'on  accus»'  d'étn'  à  la  fois  une  înfruninn  à 
quelques  parties  de  la  législation  actnelle.  un 
obstacle  f>  rarlion  des  tribunaux,  «-t  qui.  p-nif^ant 
|e>  lnnile<  ri'S|K*ctives  de<i  pouvoir<qui>  'al.i  (i.;i- 
luiion  a  traci-«-s.  allaque  dans  S4>n  pniicip*'  mime 
la  praiitiede  tonte  liDerté  politique  et  ritilf. 

Si  un  acte  aussi  extraordinaire  avait  éiiiaptWi  k 
votre  surveillance,  et  mi'tin  citoyen  anini«*  du 
seul  anioiir  di'  -un  pivsl'ci'it  a{><  rçu  et  liélKNIté 


i  l  Nuii>  r>'taMi<<ion<  '  r.ii>|>  rt  m  friemê».  Il  Ml  m* 
coapkU'metii  reprudnil  par  le  MomUtmr. 
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le  premier,  vous  applaudiriez  sans  doute  à  sut) 
courage  :  mais, s'il  ne  sVlait  livr»'-  qu'à  l'impul.<ioii 
desoiiiiilraM  prixMuiL'I,  en  ne  dcv.intrii'n  alors  à 
son  civisme,  vous  ne  seriez  pas  niuins  soumis  à 
Tobligation  d^cxaminer  sa  jilainte  :  par  lii  inOme 
que  votre  examen  ust  le  droit  de  diaque  citoyeu, 
n  est  toujours  pour  vous  un  devoir. 

li'institulion  qui  von-;  a  remlns  les  (!('po>iIaire< 
de  tous  les  va-ux  individuels  a  cel  avaiitii^^c  iv- 
niarqualile  délaisser  au  dmil  de  itclitiuii  huit  ce 

SuUi  a  d'utile,  eu  lui  Oiant  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
e  duigercux.  Ce  drolt^  qui  d<'>rive  de  la  liberté 
de  penser,  e^t  nécess  ure  à  lu  liberté  publique  : 
on  no  pouvait,  sans  TalTaiblir,  prescrire  des  con- 
ditions à  ceux  qui  l  eM  ncut  ;  et  te|iL  iiilai)l  la  llé- 
voluUon  avait  appris  cunibien  il  était  aisv  de 
convertir  ce  droit  eu  licence  :  il  fallait  dunr  lui 
trouver  un  modérateur;  il  fallait  le  placer  de  ma- 
nière qu'il  eût  as.sez  d'auturité  pour  avoir  assez 
d'iudépeiidaiK  e,  qu'éî.'idenietit  ctiarf.'é,  par  Ja  iia- 
turti  de  ses  attributions,  de  défendre  le  peuple  et 
raiAT,  son  impartialité  a-nosùt  sur  sji  forœ,  et 
800  inté^i  ité  sur  lapuiilicite  de  ses  délibération.»; 
il  fallait  (mic.i  tour  conserver  intacte  et  pure  l'initia- 
tive quf  la  lui  lui  donne  sur  l'upiiiioii  |»uttlique, il 
ne  pût  1  oiijjriuier  par  le  despotisme  de  ses  déci- 
sions ;  car,  si  elle  souffre  qu'on  lui  pri'jKire  ses 
arrêts,  elle  ne  supporte  pas  qu'on  les  lui  oicte;  il 
devait  donc  être  simplement  Tapprédateur  et  ja- 
mais le  jn;:e  dos  rédamatioiis  qu'on  lui  adre>se. 
Ce  modrniienr,  tribun?,  c'est  vons-niénics  :  l'im- 
|>orlauce  de  vos  loin  tiniis,  sous  ce  rajiport,  ne  le 
cède  qu'à  voire  droit  de  délibérer  sur  la  proposi- 
tiou  des  lois  et  de  surveiller  leur  exécution,  on 
plutôt  Ci>8 droits,  servant  <  onjointement  à  protcgor 
la  liberté  commune,  sont  la  conséquence  les  un» 
des  autn's;  ils  .-Je  prêtent  un  appui  mntui  1 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission  composi  e 
de  mes  collègues  Chenard,  Ludot,  Huguet,  La- 
hary,  Mouricauit,  Cliaiand  et  moi,  vous  rendre 
compte  de  la  pétition  du  citoyen  BorcI,  relative  à 
ini  artc  (lu  (îmiveniciiient.  côncernaiit  la  liquida- 
lion  des  civaiices  sur  les  anciennes  fermes  et 
réL'ies  ^rénerales. 

Bt  je  m'arréUi  d'abord  à  deux  obscrvatious  pré- 
liminaires, rnnesur  le  Ibnd  même  de  la  pétition, 
Tautri*  sur  sa  fonue. 

Le  pétitionnaire  reclanu'  coiilre  un  arrêté  qui 
suspend,  a  son  r;:ard,  l'exéculioii  d'un  ju^rcment 
rendu  |>ar  le  tribunal  de  la  Si-ine  :  I  artii  le  J'J  do 
la  Constitution  qui  vous  interdit  la  connaissance 
des  affaires  (  iviles  ou  criiuiiielles  dont  les  tribu- 
naux sont  saisis,  n'esl-il  |ioiiil  a|>|ilicalde  à  la 
cirronsliince  ?  Il  le  serait,  ^all-  dmite,  >!  on  li- 
vrait à  Yotri-  discussitiii  !  nu  riied  iiii  acte  judi- 
ciaire; mais  c'estderex.i:: j  ,  1  un  actedu  liouver- 
n(>ment  qu'il  s'agit,  non  dans  les  effets  qu'il  |H'ut 
pnKluire.  mais  dans  le  raractère  dont  il  est 
r<  \élu  ;  or  la  (jm-tiUitioii,  arlii  le  .^f^,  vous  attri- 
bue le  droit  de  dclerer  au  Sénat,  pour  cause 
d^inconsiiiutioiinalitè  seulement,  les  listes  «l'éli- 
giblvs,  les  actes  du  Corps  légiâlatif  et  ceux  du 
Gouvernement.  Votre  compétence  est  donc  Incon- 
testable. 

La  forme  tie  la  pétition  du  citoyen  Horel,  si  elle 
n'est  pas  irn-^'ulieri',  est,  tout  au" moins,  au.ssi  iu- 
couveoautc  qu'inusitée  :  son  titre  estie  dénonui 
sa  conclusion  une  demande  impératiVe  de  t^exé- 
culion  de  l'article  -JS  de  l'acte  coiislitulioniicl  : 
elle  n'aurait  pas  été  différemment  rédip-c  devant 
le  commissaire  d'un  triLuiial  criminel,  dont 
l'action  est  toiùours  nécessaire,  fin  outre,  elle  ne 
désigne  jamais  racte  qu'elle  dénonce  que  sous  le 
nom  d'nrrélé  da  Conseil  d*Btat  :  cette  dénomina- 


tion est  inconnue  dans  la  lanifuc  de  la  Consiitu- 
liou  qu'il  faut  pourtant  parli-r,  quand  c'est  la 
Constitution  même  qu'on  invoque;  le  Conseil 
d'Etat  ne  prend  ai  ne  publie  des  arrêtés,  il  les 
i-édige  et  les  propose  :  ce  qui  ne  présente  sûre- 
ment ni  les  niéiiRs  idées,  ni  le  même  (Kiuvuir. 

IK;  l'affaire  du  i  itoycii  liuivl,  la  question  d'in- 
constitutiunnalité  i  >t  la  seub'  qui  vous  .soit  dé- 
volue ;  je  me  bornerai  doue  au  rapport  des  faits 
que  sa  solution  cxi/ie. 

U>  citoyen  Borel,  établi  négociant  à  Genève, 
es.'îuya,  en  1787  à  Lyon,  une  sai-sie  de  quelques 
ballots  de  niarcharidises  :  il  obtint  leur  main- 
levée par  un  premier  jufîenieut  :  l'adjudicataire 
des  fermes  et  régies  fiénéralus  s'y  opposa  ;  le  tri- 
bunal de  Romans,  département  de  la  Orôme,  s'ap- 
propria la  contestation;  et  le  12  septembre  1792, 
une  année  après  la  résiliation  du  bail  des  fermes, 
qu  ordoiiiiail  une  loi  de  rAssembh-e  constituante, 
ce  tribunal,  prononçant  par  défaut,  adju;;ea  au 
citoyen  borel.  contre  Vadjudicalaircei  ses  cautions, 
une  somme  <l(;  1  l.lKXJ  francs  environ,  prix  arbi» 
trairement  fixé  des  marcliandises,  plus  les  intérêts 
de  la  somme  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  depuis 
rr'|»o(|iie  de  la  saisie,  et  enliii  lO.CKX)  francs  de 
domniagcii-iuléréls.  Ici,  connue  ou  voit,  le  procès 
fut  eucorei^us  lucratif  que  la  contrebande. 

Ce  juaement  par  détiBut,  c'est-à-dire  que  le 
citoyen  Borel  avait  dicté  lui-même,  a  été  noonna 
former  un  titre  valable  par  le  tribunal  de  la  Seine, 

le  H  ventôse  dernier. 

Le  i  p  rminal  siiivaiii,  les  Consuls,  sur  le 
rajQuort  uu  ministre  des  finances,  et  le  Conseil 
d|Btat  entendu,  ont  pris  un  arrêté  qui,  entre  autres 

dispositions,  porte  que  les  créanciers  des  fermes 
et  régies  p  iieniles,  qui  auruiun*  imeute  rtoîi  procès 
ou  (ilitciiii des  jiii:emenls,  seront  tenus  de  surseoir 
a  tontes  poursuites  jusqu'au  rè;ilemeut  deliuilifdc 
l'état  général  du  passiiet  de  l'actif  des  fermes. 

Croira-t-on  que  cet  arrêté  n'ait  eu  pour  oUet 
que  la  créance  du  citoyen  Borel  t  Le  m>it-il  bien 
lui-même?  Il  ne  nous  importe  point  de  le  savoir. 

Ci  t  arrêté  est-il  fonde  sur  les  justes  droits  des 
parties  intéressées?  Kst-il  l'ouvrage  d'une  impar- 
tialité iudieieu.se  ?  Ce  u'est  point  encore  de  cela 
qu'il  «agit  :  il  |K)urrait  être  inconstitutionnel  et 
três-«''quilable  eu  soi  ;  il  pourrait,  n'étant  pas  in- 
constitutiouuel.  être  |)ourlaiit  Ires-inique. 

Kli  quoi!  le  (iouvernenieiil  -  r.i  il  inc  irn'\oca- 
bleuieut  injuste  dans  ses  actes,  pourvu  qu'il  ait  la 
nrécaulion  de  n'être  pas  inconstitutionnel  ?  Dans 
le  cours  de  la  discussion  s'éclaircira  cette  difli- 
cultè  trés-firave.  j'en  conviens  ;  mais  elli'  ne  tou- 
clie  point  a  celle  de  rini  oiivtiliitioiiiialité  qui, 
seule  dans  uu  acte,  est  assuietlie  à  lu  révision  du 
St'uat,  «luels  que  soient  d^auleurs  les  vices  qu'il 
renferme. 

La  iiens(''e  qui  d'abord  frappe  l'esprit  est  qu'un 
acte  du  (iouveriiemeiit,  qui  empiète  sur  l'autorité 
judiciaire,  porte  atteinte  à  la  s<'-|)aratiou  des  pou- 
voirs, et  alt^  par  conséquent  la  Constitution 
dans  son  principe  générateur;  car  il  n'est  aucune 
de  ses  dispositions  qui  n*en  découle. 

Mais  c'est  di-  l'évidence  même  de  cette  obser- 
vation que  doivent  naitre  nos  premiers  doutes  : 
si  le  (louvernemeiit  {Ktuvait  réellement  méditer 
un  système  d'usurpation,  on  supposerait  bien 
qn*il  aiuait  le  bon  sens  de  ne  pas  commencer  pw 
ces  coups  vil  dents  d'autorité  qui  exciteraient  une 
défiance  ;:eiieraie;  et,  s'il  n'a  pas  ce  système,  il 
auniil  em  ore  moins  sonpe  à  se  les  permelire. 

Ecartons  donc  toute  espèce  de  prcventiou,  ne 
jugeons  l'acte  du  GoavenwoMDt  qui  vous  est  dé- 
iêrê  «ine  par  ses  clauses,  et  non  par  las  imputa^ 


Digilized  by  Google 


614 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  AN  VUl. 


tions  de  rignoiwice  inéflédiie  oo  de  la  cupidité 

ïDsidicusc. 

Avant  d'examiner  celte  incon-lituiioniialit*''  par- 
ticulière, je  dois  à  rimportancc  d  m  -uiff  rjui 
n'a  pas  encore  Hè  traité  à  c«tte  triburu*,  <ie  \\;n- 
Tinger  dans  sea  différents  rapports  avec  la  Gon- 
ttilntion;  c'est  en  nmerrogeani  guu  je  poserai  les 
prinr{p('<:;  (  t,  c'ils  <:niU  une  fois  eOiiTeauS,  ilS 
8'a[)pliqucront  clVux-rnrmes. 

Je  ne  puis,  aprùs  Imit,  me  placer  et  rai-ioniier 
dans  un  cas  déterminé,  sans  recourir  sans  cesse 
aux  rèf^lcs  générales  qui  servent  à  le  résoudre  *, 
je  n'évitt  rai  pas  quelquei^  Ions*  dévelonpomcnls, 
mais  je  vous  éparpiitTui  la  l;itif:uc  de?  répétitions. 

Li  première  fiucsiion  qui  jirr-iMiie  f-t  de 
eavoir  ce  que  l'on  entend  par  incoDsliiutionnalilé  ; 
il  paraîtrait  fort  simple  de  répondre,  avec-  la  Cons- 
titution même,  que  c'est  tout  acte  du  Corps  lé- 
gislatif ou  du  Gouvernement  qui  lui  est  contraire  ; 
maio  cpiic.  réi)onse  qui,  au  premier  aperçu,  cx- 

Slique  tout,  mieux  examinée,  n'expliqué  rien. 
8t-(  e  à  la  lettre  ou  à  l'esiirit  de  la  Constitution 
qu'il  faut  qu'un  acte  contrevienne  pour  qu'il  soit 
inconstitutionnel,  on  est-ce  également  à  tous 
deux?  S'il  ne  faut  que  choquer  l'esprit  d'un  ar- 
ticle (le  la  Constiiiiiiun,  l'inlerprélation  sera  donc 
admise.  Dé^-lots  vous  vous  jetez  dans  un  cercle 
de  confusion  dont  vous  ne  sortirez  plus;  remar- 
quez d'abord  que  l'interprétation  s'exerce  de  deux 
manières,  sur  la  lettre  fie  la  loi  et  sur  son  esprit  : 
il  résulte  assez  frénuemmeut  de  riniiM-rfection  de 
nos  huit-'ues,  que  I  ensemble  des  termes  d'une  loi 
offre  plusieurs  sens;  on  devra  donc  corameuci-r 
par  déterminer  le  véritable.  Qui  osera  le  sonder 
d«M  ttiiA  loi  qui  n'est  encore  éclairée,  ni  par  des 
expériences,  ni  par  de»  ilineacsions  antérieures? 
Rerourra-t-on  à  des  professeur-!  de  «rrammaire, 
comme,  dans  les  procès  di*  faux,  ou  ;i|tiiclle  ties 
(■X]MTl-  jiiré-^  irt'criliiir  'Si  titnihr  ensuite  dans 
l'interprétation  de  l'esprit,  ne  sait-on  pas  jusqu'oii 
les  hommes  ont  poussé  l'art  de  lier  les  analoiries 
et  les  conséquences  pour  appliquer  des  lois  a  des 
faits  qu'elles  n'ont  ni  évidemment,  ni  directe- 
ment canietérisés'.'  Rt  quand,  par  «iin  roit.  ee  sont 
leurs  passions  qui  jugent,  j»enseriez-vou8  les  ar- 
rêter en  leur  disant  :  tous  raisonnes  mal?  Ils 
vous  répondraient  :  nous  avons  l'air  de  bien  rai- 
sonner, et  cela  nous  suflDt  ;  sans  n^monter  trés- 
loin,  plusieurs  exemples  Duneux  confirment  ce 
que  j'avancp. 

D'ailleurs,  les  variations  de  nos  systèmes  poli- 
tiques ont  encore  rendu  ces  difliculté'splus  sérieu- 
ses, hn  rémlntions  s'empnrent  des  idées  et  des 

clio«('s  avant  de  [M'-ni-trer  dans  les  lariLnir-;;  r"( -i 
la  uian  lie  cnn^iaiile  iji-  l'esprit  liuinaiii  :  \(ius 
l'avez  éprouvé  vous-mêmes  eu  créant  suecessivc- 
nicnt  vos  institutions;  vous  n'aves  pu  refaire 
toire  langue  comme  vous  ares  reftiit  vos  lois;  les 
6Xlîre«sions  ont  trahi  coiitimii  lli'itii'iii  <•!  vos 
idées  et  vos  besoins;  vous  n'y  a\<  /  supplée  qur 
par  des  variétés  dans  le-;  (ernit-  ipic  nous  |Ki>^sé- 
dies  déjà,  par  quelques  emprunts  des  idiomes 
étrangers,  et  en  essnvant  surtout  de  changer  les 
ftOlVptions  d'une  multitude  de  mots.  De  res  inno- 
vations, les  unes  oui  olilenii  du  succès,  les»  autn-s 
l'ittendi  iit  en  sorte  que.  si  aux  (ilHcuriles  et 
iOX  imncrfeciiou^  aneieiities  de  la  langue  vous 
joignes  les  récentes  qui  découlent  de  Finterrrr» 
llûn  des  idées  dans  les  tr-rmes,  vous  vnii'*  con- 
vaincre* qne  l'inlerpriMation  de  no«  lois  ai){;ni<-n- 
tera  rrnporii,.niie||i«ment  d'ineerlilinlr.  piii>.qii»', 
dans  1.  iir  i  x amon,  nous  up|K>rterons  autant  de 
vor a  1  n  1 1 1  r'  s  d  I  fférents  que  nous  anrons  d'opinions 
oivergeniea. 


Ces  observations,  vraies  en  général,  sont  d'une 
évidence  encore  plus  iumiédiate  lorsqu'il  s'agit, 
comme  à  pcéseot,  de  l'examen  de  nos  lois  poU> 

linues. 

Le  droit  de  déférer  au  St'Miat  les  actes  iacoosti- 
tutionnels  est  la  sauve-garde  de  la  liberté;  il 
forme  un  des  poids  destinés  à  maintenir  dans  us 

parfait  équilibre  la  balaurr  dis  pouvoirs;  il  «ert  a 
ramener  le  (iouvcnuiuciil  aux  priiiri|H's  de 
inslilutioii  s'il  s'en  écarte  :  île  vos  divers,  muyt  ns 
de  surveillance,  il  est,  sans  cuotredit,  pins 
remarquable  comme  le  plus  puissant;  mais  par  là 
même  il  serait  aussi  funeste  à  vous  d'en  aïtU-'T 
qu'au  Liouveniement  de  .s'en  attirer  la  ju-tc  .ipj  li- 
catidii.  Les  iiu-siins  exlr.iordinam's  ne  d<>i\iiit 
être  empknees  qu'eu  raison  inverse  de  leur  force; 
plus  cette  force  est  i^^rande,  moins  il  firat  l'oppo> 
ser  à  de  faibles  résistances  :  tout  pouvemcment 
qui  transprespc  la  Constitution  est  sùreraeni  trè^s- 
rt  pn  hfj:i-ili!o.  de  quelque  prétexte  qu'il  s'envc*- 
loppe  ;  mais,  si  elle  s'était  montn'-c  pro<ligue  de 
SCS  détails  réglementaires,  au  point  qu  il  fût,  


ainsi  diret  impossible  de  ne  pas  lui  désobéir,  SSOS 
même  s'en  douter,  vainement  alors  représentermîl- 

on  comme  des  crimes  ces  tr.msgressions  ji'urn.i- 
lièri's;  on  ne  croirait  iM»iut  que  ce  qu'il  est  >j 
facile  di'  commettre  soit  si  eriminel  ;  l'opiniou 
publique  en  re|H>us.Hcrait  l'idée,  et  l'on  renourd- 
lerait  rexeropiu  qu'a  donné  la  Constitution  de 
l'an  III,  qu'une  ressource  contre  l'usurpation,  sj 
elle  est  mal  économisée,  loin  de  la  n-pi  imer.  la 
favorise,  i'.v  système  .<erait  bien  plus  ine\c!is;Uii.- 
si  la  Coiisiitulion  actueUe,  ayant  évité  le  vuv  de 
celle  qui  l  a  prt'rédée ,  |H'rsistait  néanmoio^  a 
multiplier  les  mconstitutionnalités  qu'elb-  aurait 
sainement  restreintes; si  Ton  s'aliandonnait  in.T^nsi- 
(liTciii'-nl.  .-ioit  à  de  puériles  fra\ rnrs.  -^oit  ,inv  in- 
sjiii  atioiis  èijoisies  de  tous  ceux  qui  ne  manquent 
jamais  de  trouver  qu'on  acte  du  tîouvemMWîil 
n'est  ims  conforme  aux  lois, quand  il  est  œuinurt 
à  leur  intérêt.  Vous  aves  donc  à  vous  f;arantir  du 
double  écueil,  ou  de  garder  un  roupalib*  silonc** 
sur  les  infracticMis  réelles  faites  a  la  Cuii^otution, 
ou  de  n'eu  voir  que  (riniaiîinaires;  si  \ous  nSÎ> 
sez  pas  légitimement  du  ressort  qui  i>st  entre 
mains, la  rouille  le  dérom|)ose;  si  vous  en  tÊsrt 
tron,  il  .se  détend  ou  se  briso. 

De  res  consiricrations  yénénles.  il  faut  en 
déduire  la  nèifinite  de  dt  linir  avec  ex ariiindr  -  e 
terme  d'im  onsiiiuliounalilé  :  quand  on  .«mura  net- 
tement ce  qu'il  exprime,  on  saura  en  quiM  cno- 
sisle  le  droit  de  deféiiT  les  actes  iticon-slifulioii- 
nels,  pi«:qn'oii  il  s'éti'iid,  et  comment  il  s  .  xenv. 

I,a  l.iMiMiiuliou  a  di'clarè  le  dnut  de  defen«r  li^ 
ai  les  (|ui  lui  sont  contraires  dans  trois  de  se» 
articles;  il  importe  de  les  rapprocher. 

Art.  as.  Le  TribaiMt  défm  «a  p»nT  mur^  d'm 
mnMiialÙMNMltlé  Mulenfat.  I«i  litiM  «ff liiribiM.  Ie«  mrir% 
<1u  Carps  i^taUf  h  ernxda  GoavmnaMl.  —  Art.  .11. 
if  Sfast  ainaUeM  oa  aanole  tout  les  arie«  tfm  lai  «uni 
ili  tm^s  comme  îoeontliluUoiuicU  |k3r  l«  TnlHinii  ou  |tar 
l«>  (]tin\ ernentent ;  le«  liMe*  «I  rliiihl.-*  »..m  c..m|.r)».  . 

|iarillio.-.  .irl.'S.  —  An.  m.  T.  m  <l.   n  i  .lu  (■  r(>.  1  .  : . 

iwr  ti-  l'rfniîrr  ('i.iimiI,  ,»  m. un*  nii.\  il.tn<  r<-  l  I  ,;  .1  1,  , 
.111  n>r.nif«  Mil  S<  ii.it  |x>ur  r.uiv  ■!  iiif  in^tiUiti  naaUtc  r« 
re<"  iur*  11.»  |i  >iiit  li'n  i-nniri'  le.  |.ii<  promut KU^<>t, 

On  voit  par  ces  textes  réunis  que  le  Coofwiw»- 
ment  et  le  Trihnnat  ont  également  le  droit  tU» 

dénoncer  au  Sénat  les  incoii<iitiitinnrialit.  <  pi.i- 
tives  aux  li»ies  d'élieibles  t-t  aux  a<  les  «lu  «  orjis 
li  L'i>;lalif  :  la  corn  -pdtidance  mutnelle  et  nrr«>s- 
saire  di-s  pouvoirs  exigeait  qw:  ce  droit  leur  fAI 
commun. 

Le  Tritnnat  défère  pour  «auss  ^iNMfUA'fuiidi»- 
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natilé  seulement  :  l'expression  exclusive  seule- 
meui  lixo  la  nature  du  droit;  elle  pose  rigoureu- 
sement ses  limites. 

Le  Séoat  maiiuient  ou  annule  Us  octet  au'on 
lui  défère  comme  incoruHtuUmimts  :  4*^  fl  luit 
que  le  droit  de  dérérer  et  le  droit  (l6  8UtfU6r  lont 
bonnes  aux  actes  de  ce  j^eiwe. 

M. lis.  si  le  (iouverMenient  se  livrait  à  des  actes 
d'autorité  arbitraire,  rummeltail  des  abus,  des 
injustices,  exerçait  des  violences  qui,  nVtant  point 
textuellement  «^prouvées  par  fa  Gonstitiilion, 
blesseraient  pourtant  des  lois  positives ,  i  es  ades 
si'i ;iirnt-ils  irréprochahles,  deineureraieiit-ils  im- 
puais, parce  qu'ils  ne  sont  pasiacouslilulionnels? 

Non,  sans  doute  :  le  droit  ae  réclamer  est  stipulé, 
msis  aoe  autre  voie  lui  est  ouverte. 

On  lit  dans  la  Constitution  : 

Art.  'ô't.  Aucun  acU'  du  Gouvornenicnl  nr  pi-ut  a\oir 
d'effet,  s'il  n  esi  sijçaiJ  par  un  niiuislrc.  —  Arl.  7S.  Les 
ministres  'uni  rospoustables  :  1^  de  luut  acte  da  Gouverne- 
ment itgo6  |>ar  eu\.  «l  dt'clarë  inconslilutioniK'l  par  le 
Sénat  ;  t*  de  nnen-cuiion  di  s  lois  et  des  ré;;li>nicnt$ 
d'admiDistration  publique;  3o  des  ordres  particuliers 

2n'iU  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont  coiiiraires  a  la 
OMitlation,  au\  luis  et  réglemeuts.  —  Art.  73.  Dans  lo 
Cat  de  l'article  précédent,  le  Tribunal  dénonce  lu  niiui^tro 

Gr  nu  acte,  sur  lequel  lo  Corps  lègialalif  délibère  dans  les 
mes  ordinaires,  après  avoir  aateada  ou  appelé  lu  dé- 
noncé. La  miDtsIre,  mis  on  joieimat  par  nn  décret  du 
G«rpt  législatif,  est  juge  par  une  hante-eonr.  sans  appil 
01  sam  recours  en  cassation. 


11  sort  de  l'encliatacment  de  ces  articles  un 
droit  bien  formel  da  réparation  qui  endnasselous 
les  actes  du  Gouvernement,  sans  noeption,  qui 
s'adresîse  surtout  à  ceux  que  le  Sénat  ne  peut  réfor- 

miT,  qui  ilc^rcnd  même  aux  ordres  particu- 
liers des  inuiislre^  et  leur  impose  le  joui;  <le  la 
responsabilité. 

Ce  droit  du  réparation  est  distinct  du  droit  de 
déférer  les  inconstitutionnalités;  il  devait  Tétro. 

Les  listes  d'élisibles  sont  des  actes  de  la  souve- 
raineté; les  actes  léi'islatifs  émaucut  d'uu  corps 

3ui  la  représente;  la  rosponsalùlîtô  ne  leur  est 
OQC  point  applicable. 

Le  Sénat  est  conservateur  des  lois  constitution- 
nelles ;  il  faut  donc  qu'il  puisse  anéantir  les  lois 
qui  leiu'  ixirlciit  atlciiile;  seul  il  a  cette  pniss.iiice, 
mais  il  n'est  point  une  auturitc  juili.  iairc  il  ne 
connaît  donc  pas  de  la  res]>onsabilité  desimuistres. 

Bt,  comme  il  serait  contradictobe  et  absurde 
que  les  actes  inconstitutionnels,  ces  actes  qui 
choquent  à  la  fois  les  droits  de  tous  et  de  chacun, 
i  nûtas-i'iil  moins  a  leur-;  fauteurs  (lue  ceux  qui 
ne  blessent  que  les  intérêts  particuliers,  qu'une 
t^tiU'  irn  frapible  est  de  mesurer  les  peines  aux 
délits,  la  Constitution  y  a  pourvu;  elfe  a  investi 
les  ministres  de  tons  les  actes  du  Gonvemement  ; 
ils  en  son!  re-ponsahles. 

Ainsi,  inliuiis,  quanil  vous  avez  piiursuivi  au 
Sénat  l'annulation  d'un  acie  incoiisiitutionnel, 
VOUS  pouvez  encore  accuser  le  ministre  qui  l'a 
signé. 

Ainsi,  quand  les  actes  offensent  les  droits  indi- 
viduels des  citoyens  .«unis  attaquer  la  Constitution, 
vous  jKiiivez  accuser  les  exTi-uteiirs  «le  iTS  actes. 

11  était  difficile,  en  revétaut  le  Tribuuat  d'un 
droit  actif  de  surveillance,  de  mieux  l'assortir 
aux  besoins  de  la  cause  commune,  de  mieux  je 
proporlioiitier  avec  les  auties  parties  conslitutives 
de  l'Elai.  S<ins  l«'  rapport  de  défenseur  des  lois, 
on  m:  pouvait  lui  aceoriler  moins  :  il  eût  et*'  dan- 
cereux  de  lui  accorder  plus  Si  on  l'avait  armé 
au  droit  desuspeiulre  les  effets  d  une  loi  ou  d'un 

acte  du  Gouvernement,  il  aurait  altéré  lo  principe    ^  ,  ,    

de  1»  puiasaoce  exAcutîTe  qui  réside  dans  une  i  vrai,  ne  ee  léaolfent  point  a*eni 


action  continue;  il  aurait  envahi  le  domaine  de 
ses  attribulious  et  rompu  parmi  les  pouvoirs  la 
combinaison  des  termes  qui  les  nnvodient  et  las 
sénarcnt. 

Nous  avons  payé  asseï  cher  les  illusions  qui 
ont  environné  tant  de  systèmes  ennemis  de  l'état 
social;  les  leçons  (jue  nous  a  infligées  rex|)ërience 
sont  assez  terribles  pour  qu'on  ne  puisse  nous 
contester  noire  assentiment  a  uu  ordre  de  choses 
où  les  pouvoirs  subordonnés,  quoique  in<lepen- 
dants,  seraient  institués  de  telle  sorte  qu'ils  f^a- 
ranliraient  la  liberté  publique  par  la  leur.  La 
Uévolntioii  a  (  ouimeuce  parmi  nous  avec  le  désir 
de  réaliser  cette  théorie  ;  mais,  si  dans  les  temps 
paisibles  il  est  permis  à  des  philusophes  de  re- 
cueillir leurs  pensées  sur  le  perrcctiontiemenldcs 
institutions  sociales,  d'ourdir  leutemeiit  leurs  sys- 
tèmes politiques  avec  tous  les  iilsde  l'aLstraction, 
de  les  fonder,  .sans  s'inquiéter  des  résistances, 
sur  les  droits  {généraux  essentiels  à  la  uaturo  hu- 
maine, leur  fuble  voix  est  bt«atOi  etouflËe,  quand 
les  cris  de  la  force  viennent  se  mêler  dans  une 
lutte  que  les  principes  ont  enpafîée.  Du  moment 
qui'  les  armes  sont  prises,  le  champ  de  la  dijjpute 
se  transforme  en  un  champ  de  carna^îe  ;  la  raison 
tremblante  fuit  et  disparaU  sous  les  coups  des  pas- 
sions tumultueuses,  ne  la  haine,  de  la  vengeance, 
lies  piéjugés:  et  sur  cette  vaste  ar^^nc,  la  proie 
des  (lis(  ordes,  ce  n'est  pas  la  plume  du  philo- 
sophe, c'est  la  pointe  de  l'épée  qui  trace  iM  1«ms 
avec  le  sang  des  hommes. 

Que  si,  depuis  dix  ans,  du  milieu  des  ruines  que 
nous  rtMuuons  autoiu*  de  nous,  il  s'est  enfin  élevé 
un  édilice  social  qui  n'csl  pas  sans  quelque  gran- 
deur, qui  n'est  point  destitué  des  bases  ou  le  Imul 
heur  et  lu  liberté  peuvoii»  s'asseoir,  qui  offre  dans 
ses  principales  proportions  cette  solidité  sans  la- 
quelle on  promettrait  vainement  le  repos ,  quoi 
nomme  asses  ennemi  de  lui-même  refusera  d'y 
chercher  un  asile  .'  l)ira-t-on  que  cet  ouvrajie,  ne 
[«irnii  les  orages  des  circonstances,  a  ]>eul-étre 

Suelque  chose  à  réclamer  du  calme  de  la  rai>on? 
0  législateur  d'Athènes  a  fait  depuis  lougiemits 
la  ré|K>nse  que  mérite  cette  objection  ;  mais,  eu 
companint  les  époques  qui  nous  ont  précédés  A 
celle  on  nous  sommes  parvenus;  en  observant  h« 
chau^-'eiuenls  -successifs  que  rojiinion  a  subis,  sii 
|)ente  chaque  jour  plus  rapide  vers  la  stabilité  des 
institutions,  ce  sentimrat  de  Fimniense  nuyorlté 
des  Français  de  conserver  ce  qu'ils  ont  acquis  à 
force  de  malheur  et  de  gloire,  ces  idées  d'ordre  et 
de  liberté  qui.  à  mesure  qu'elles  s'étendent,  engeii- 
dn-nt  les  habitudes  et  font  que  les  idées  contraires 
se  resserrent  et  s'évanouissent,  il  eu  n'sulte  la 
certitude  pour  cuux  qui  savent  réfléchir  que  le 
temps  des  destructions  est  fini.  A-t-on  besoin  de 
tout  renverser  parce  cju'il  faut  amélion-r  encore? 
L'expiVience  a  rappelé  ces  vérités  si  simules, 
qu'il  n'est  jias  donné  aux  hommes  de  produire 
tout  à  coup  les  choses  qui  doivent  leur  convenir; 
que  ce  n'est  ni  (tans  la  licence,  ni  dans  la  servi- 
tude qu'on  [>ent  rassembler  les  éléments  des  ré- 
formes utiles;  qu'il  faut  d'abord  affranchir  la  terre 
sur  laquelle  ou  veut  exécuter  ses  plans;  qu'il 
faut,  en  un  mol,  partir  du  bien  pour  arriver  au 
mieux. 

C'est  à  vous  surtout,  tribuns,  qu'il  appartient 
de  concourir  aux  nombreuses  restaurations  que 
l'intérêt  pnblii  s'illii  i(r,et  quela  Coiisliiution  laisse 
espérer.  Heureusement  placés  dans  l'échelle  des 
pouvoirs,  vous  êtes  précisément  à  ce  degré  où  la 
lorce  s'appuie  sur  la  modération;  quand  vous  pro- 
posez, quand  vous  vous  opposes,  vos  vœux,  il  est 
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mais  voire  inflOMioe  «oquiert  une  énergie  parti- 
culière qu'elle  tire  de  son  {mpertialité:  mais  elle 

est  soulevée  par  ik'ux  Irvicrs  f()niiitlal)los:  vous 
dénuncez  au  Sfiiat,  vuiis  ai  riist-z  au  Corps  la  iv/i^- 
latif.  Si  donr,  eu  n-lcN  ant  les  abus,  vous  qui  uc 
pouvez  poittten  commettre,  votre  voix  rrctuit  pus 
Odle  même  de  la  véritt»,  vous  mauqueriez  de  sa- 
gesse; si  elle  se  taisait  devant  des  usurpations  Ovi- 
ueutes.  vous  uianqueriez  de  euuraj.'e:  dans  cette 
alternative,  vous  n'auriez  rien  à  reproetier  aux 
lois;  vous  ne  pourriez  accuser  que  vous-mêmes. 

J'ai  montré  tout  à  rheure  que  la  Constitution 
détermine  clairement  le  genre  des  actes  sujets  à 
la  révision  du  S<l*nat,  mais  elle  n'eu  marque  i)ns 
les  es(>èces. 

L'article  porte  qu'on  ne  défère  les  actes  au 
Sénat  que  pour  cause  d'inconstitutiotwalitè ;  il 
s'ensuit  bien  que  la  Constitution  seule  dénotera 
les  causes.  Hais  comment  les  d^tera-t-elle  ? 

îk:ro  t«  fdrniLllemeiit  ou  d'indudiou''  Par  le  sens 
littéral  ou  par  le  sens  iuterpreie?  Kl.  si  ce  dernier 
est  admis,  comment  s'étabhra  l  iuti  rjirélation?  (k; 
sont  autant  de  questions  que  les  articles  21  et  2^ 
laissent  absolument  indécises;  questions, cepen- 
dant, delà  plus  haute  importance,  puisque,  selon 
leur  solution,  les  inconstitutionnalités  seront  mul- 
tipliées on  rriluiti'?. 

Je  ne  ueusc  pas  uu'ou  veuille  prétendre  (pie  la 
Mde  rétuolimi  de  racle  constitationnel  trainfR 
ces  questions:  en  accordant  même  que  toutes  (  es 
dispositions  soient  clairement  exprimées,  nu  il 

n'en  soit  aucune  d'équivoque  dans  le  sens  qu  elle 
affecte,  il  n'y  aurait  de  résolu  que  la  moitié  de  la 
difficulté,  c'est-à-dire  que  nul  douu  ne  s'élèvercUt 
sur  lo  tifiiiM  littéral  de  chaque  article;  mais  reste- 
rait le  problème  de  savoir  si  l'indaclton  et  l'ana- 
\o</k  seront  reçues,  si  l'on  mettra  des  ar};umonts 
entre  un  fait  et  la  loi;  si,  par  o.Keiuple.  un  cas 
qu'elle  articule  enjjlolMjra  un  autir  cas  qu'elle  a 
omis,  mais  dont  on  soutiendrait  ridentilé. 

Ne  craignez  -  vous  pas  qu'en  abandonnant  le 
pacte  social  aux  invasions  des  conjectures,  il  ne 
soit  défiguré  sans  relftche  par  llntérét,  par  Ti- 
pnorance,  par  l'esprit  départi?  N'avc/SMii^  pas 
sous  les  yeux  des  e\ein|iles  contemporains  qui 
vous  elTnuent?  Si  le  texte  de  chaque  article  est 
tourmenté  dans  son  esprit,  pour  en  extraire  toutes 
les  interprétations  dont  il  est  susceptible,  ne  feit- 
on  pas  violence  à  l'esprit  ;:énéral  de  la  Constitu- 
tion, qui  a  cherché  les  limiles  les  jilus  ëtroilcs 
à  ce  qu'elle  a  dû  pres-  rire  ou  défen(ire?  Enfin,  si 
l'expi  rieiicc  n'était  ps  d'  tlaiunét-!  Ëli!  les  liooi- 
mes,  que  savent-ils  aiitrt;  chose  que  dos  faits? 
(Juc  sont  leurs  vaim  s 
sont  point  justifiées  |)ar 
làlrc  tU'  son  independaiii c  n'a 
de  l'interprétation  des  lois  ;  ce  n'est  que  sous  leui 
joug  salutaire  que  l'obéissance  et  la  liberté  s'i(len< 
tiflcot;  mais  les  lois  n(>  commandent  plus,  si  ceux 
qui  les  exerutont  ou  qui  les  surveillent  s'arnj^ent 
le  droit  de  les  l.ii.f  p.ii  |r  r  a  leur  fin''.  A  Uomc, 
00  ne  pouvait  accuser  un  ntoveu  qu'eu  lui  allé- 
guaiit  pK cisément  noe  lui;  eti'il  n'était  rectmnn 
oouiiable  que  par  une  autre  loi  quo  no  citait  pa.s 
la  plainte,  on  le  rravoyait  absous.  CImv.  un  peujde 
moderne  tlont  la  fon  c  o~t  lians  .si  liln  if  ■  i  i\i|.'. 
non-.«oulement  la  loi  ne  s  etond  jamais  a  un  délit 
sur  lequel  elle  n'est  pas  formelle,  mais  il  faut  le 
désignerpir  un  terme  tclloment  approprié  a  l'idée, 
qo^anrun  mot  ne  le  supph^e,  qn^iqn»»  s\  n(mymc 
qu'il  pnr  lisse.  Ce  si>nl  ces  iv;:le>  scvcie.-  cl  les 
maxime.'»  nai  rées  qu'elles  onr.iciuent  dans  les 
caurs  qui  font  la  «ùrete  des  individus  ;  trans- 
poriei-les  dans  le  code  politique,  elles  feront  la 
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sûreté  du  corps  sodal.  Si  la  Constitution  ne  les 
a  pas  prochmei»,  du  moins  elle  a  tout  j»réT>aK'  [mur 
les  recevoir  sans  iiuonvénient  :  il  suit  ae  la  d«o- 
hle  action  (pi'elle  vous  a  fait  exercer  !«ur  les  a<"t»"< 
(lu  Guuverni-nieut,  que  ceux  qui  s<Taieiit  d  u:  e 
iucoustitutionualité  douteuse  n'échappenucot  a 
la  réfbrme  du  Sénat  que  |iour  tomber  90W  vuUv 
accusation  ;  il  suit  de  celte  correspondan»  e  cntnr 
le  droit  dr  déférer  et  le  drnii  d'accuser,  que  l'un 
est  le  complément  de  l  .intre;  il  suit  de  la  que 
resfirit  même  de  la  Constiluliou  réduit  les  iiicoBr- 
titutionnalit('>s  à  celles  qne  l*iiiiiqiie  expreasM 
littérale  manifeste. 

En  insistant  surce  point,  j'ai  plus  con.«idérésoa 
influence  dans  les  liy|iotlii  >es  a  venir  que  da» 
la  question  soumise  aujouitl'hui  à  votre  examen. 
Je  reprends  l'acte  que  l'on  dénonce  i 


tlii'ories  quand  elh 
'iix    .\U(  un  peuple 


ne 
ido- 

oulïiTt  l'es  abus 
leur 


constitutionnel  ;  voici  Ce  qu'il  dispose  : 

Art.       Les  rr^aneiers  det  d-devuil  f 

générales  qui.  en  exécution  de  l'article  3  de 
"Li  nivôse,  n'auraient  pas  fourni  anv  adminisimioM  é* 

(li-|iarteni>>nt  ou  tic  ili^trict  leur  déclaration  du  roootj»»"k 
leur»  créan(?es.  seruni  l*nin  J'en  faire  la  tlcctaratioa  4wi 
les  truis  mois  île  la  public-xlian  ilu  ]<ri;senl.  au  difVdnr 
de  1.1  rririe  ilu  ilomaiue  de  l-Mir  di'parlement. 

Arl.  ■i.  (leui  desdits  créaiu-i>'r<  qui  ne  se  ««raieai 
fait  InjiiiiliT  i  ii  lAiVulinn  île  l'arliele  l.'i  du  décret  de^  H 
vl-n  sept' inlire  ll'Jt.  et  aurai,  iil  iiilrnté  d>-j  j>ri<'-  e 
(ibU'iiii     <  jii.'i'ineiils,  .<KTt»nl  l'-nus  é»ral<'m''nt  d 'U  l*^''. 
leur  derlar.tti  -t  de  surseoir  a  loules  |>uur<ui'e'i 

.\rl.      L:i  re.'ie  de  renret'isirenieni  lera  (airr,  da» 
Iri'lN  liiuis  >lil\aliH,  IV'Iat  peiHTiil  ds  fMstf  H  iêTuOd 
desdiles  fiTliles  et  refies  iJi  iierales. 

Arl.  *.  Le  inini>lr.'  des  liuances  en  rendra  cmpt-  i» 
Gouvernement  et  |iri>pus«ra  li  s  mesures  necc*»*irr*  f** 
la  liquidation  déflnilive  de  loales  les  Cfèsaeei  m  InÀMs 
fermes  et  ré);ii's  (.'énérales. 

Il  est  e.sseniiel  d'observer  que  cet  arrêté  se  l*rtf 

à  réjîler  le  sort  des  enfances  a.«sises  sur  les  fmoe» 
et  répies,  et  qu'il  ne  s'occn|H'  nullement  de*cn'-i^>- 
ces  personnelles  des  fi-riun  r- ;  je  I'uIixt»-  -  i'- 
lout,  j»arce  que,  dans  le  dernier  écrit  qui  vou?  ^ 
été  distribué,  on  y  rapporte  l^irlicle  2  arec  K-^  m- 

S les  consacrés  aux  citations  exactes,  vCualoi 
it  dire  tout  le  contraire  de  re  qu'il  exprime. 
La  revolulion  opén'c  par  l' \-si  iiili!.  >•  ("nsîi- 
tuante  dans  les  lois  polilunies  enlrainait  la  n  funii  ' 
des  lois  sur  les  finances;  l'unité  du  système  i  exi- 

Seail  :  mais,  à  cOté  du  eu  motif  prisdiins  la  naioa 
p  la  chose,  il  s*étail  élevé  depuis  loninemn!)  un 
cri  de  répndiation  ronlre  ce  qu'on  ap|K  lle  • 
France,  et  je  ne  sais  pourquoi,  les  imnoi»  iii-u- 
rects.  Les  pliiln-oplies  qui  ont  aus>i  leurs  prv* 
juiités,  d'autant  plus  funestes  qu'ils  les  rai.^0Dent. 
proscrivaient  tvranniquement  cette  <>s|MVe  d*UB' 
|i(">t  :  un  décret  du  mois  de  mai  lîVI  sui'prilBv 
donc  les  fermes  et  ré^'ies  :.eiierales.  Le  t».iil  ctl 
avait  ete  donne,  an  nims  dr  mars  l"S»>.  a  1/  p.  ' 
r(  sfs  caiiiimis.iïour  six  anni-es.  à  compter  liu  ijo- 
mier  janvier  1787,  moyennant  le  prix  auonel 
I  JO  millions,  et  sousun  cautionnenn-nt  de  20  mil- 
lions qui  avaient  été  versés  au  trejior  publie  et  -i'  • 
valent  être  reml>ourses  sur  le  prix  des  six  iferniepi 
inoi<:  du  kiil,  indépendamment  de4Kmillioas  mi* 
dan^  la  cais.^e  commune  POOT  l'exploitation  df  n- 
même  iKtil.  La  même  compaimie  fiit  cbarvee  d-- 
ivi:ir  pour  le  oomplo  du  Gouvernement  la  part»- 
(lc<  iniiti  s 

A  Cl'  ili'i  rel  df  siippr*  -i-iioii  en  suciVtUi  un  X*- 
cond,  le  pn-nner  aoûi  IT'.H.  que  n-'  laniail  la  jof- 
tice  :  il  ri'ftia  le  mode  d(>  la  liquidation  df  U  lov 
PI  de  la  ré'/io  péiiéralps:  il  nomma  ivt  rumn»»* 
sain  s  pris  parmi  les  fermiers  même.  p«iur  proc- 
der  au  re<  ouvrement  de  I  arrière  il<s  n  -  eiu>s  qui 
composait  le  ea^c  et  le  fond  naturel  de<tiQé  xtiia 
payer  les  créances  légitimes  affectées  sur  U  ferme. 
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loit  à  rembourser  tes  cantioiiiieiiients  et  tes  vnut- 
ces  des  fenniers. 
Il  n*y  avait  rien  là  qui  ne  fftt  de  la  plus  stricte 

()l)li;j:itH)ii  :  les  valeurs  do  la  ferini'  apiiarlenîiicnt 
iiiioniisiabli-iiu'iit  au\  créances  coalraclfcs  pour 
les  l)(.'suiii<  de  1,1  iVrnic. 

Celte  liquiduUou  n'était  pas  cacorc  termiiiio, 
en  1793^  lorsque,  le  5  juin,  parut  un  d^ret  du  la 
Convention  qui  lit  aptioser  les  scellés  sur  les  caisses 
<'t  papiers  des  liquiilateurs,  unloiuui  le  verscmeot 
à  la  tr<--orerie  des  sommes  qui  pouvaient  s'y  trou- 
ver; elles  excédèrent  à  Paris  huit  millions;  la 
même  mesure  fut  étendue  dans  les  départements 
à  toutes  les  caisses  où  les  fermiers  avaient  des 
fonds  :  le  '23  août  suivant,  second  décret  qui  leur 
liéfeiidil  toute  espèce  de  maiiuleiition  de  rercttcs 
et  de  dépenses,  et  de  se  mêler  d'aucune  affaire 
oootentieuse.  U  est  clair  que,  de  ce  moment,  ils 
fiireot  déppnilîés,  par  des  lois  raidues  exprés,  de 
tout  ce  gui  formait  la  propriété  de  la  ferme;  ils 
n'en  étaient  donc  plus  n  spoiisables;  la  force,  qui 
leur  enlevait  et  la  cliuseel  le  titre,  les  déliait  donc 
des  obligations  que  l'un  et  l'autre  leur  im|)osait  : 
la  Gonventioa  même  n'osa  pas  le  nier  ;  elle  en  con- 
signa authentjqaemenl  l'aveo  dans  ses  décrets  des 
'l'i  et '27  septembre  1793,  qui  sursirent  a  toutes 
poursuites  et  exécutions  tfe  juf,'einents  ruiilre  la 
rerme,  enjoifniirent  à  tous  ses  m  anni  rs  de  d  '- 
poser  leurs  titres  à  la  liquidation  générale  de  la 
dette  publique,  sous  peine  de  déchéance. 

Je  m'arrête  sur  cette  sérii-  de  lois  qui  forment 
le  préaiiilinle  inéiiie  de  rarrèté  du  liuuv  ernement, 
et  qui  l'ont  motivé. 

Elles  j»ré.<enteut  deux  époques  très-distinctes. 

I)aus  la  première,  si  les  fermiers  sont  dét  hu.H 
de  leur  bail,  ils  en  conservent  la  liquidation  ;  ils 
en  administirnt  encore  toutes  les  parties  arriérées; 
ils  rassemblent  tout  l'ai  tif.  ils  en  di-;po<riit  pour 
faire  face  à  ce  qui  peut  être  dù  ;  si  1  on  a  des  titres 
contre  eux,  ils  ont  dans  les  mains  des  valeurs  cor- 
respondantes ;  ils  peuvent,  ils  doivent  se  libérer  : 
ainsi  nul  doote  que.  dans  cette  position,  ils  res- 
taient soumis  à  I  ordonnaiire  de  Ifi.SI  i  t  aux  sub- 
séquentes sur  la  matière,  qui  assurent  aux  rede- 
vaules  di'S  droits  une  action  solidaire  contre  l'ad- 
judicataire et  SCS  cautions,  pour  raison  des  dettes 
relatives  à  l'exploitation  du  bail;  ils  avaient  la 
chose,  ils  ré|K)ii(laieiit  ilii  prix. 

Dans  la  .seconde  époijin  .an  cnntraire.  dépossédés 
de  toutes  les  valeurs  et  di'  tous  lr-  produits  de  la 
ferme,  réduits  non-seule  ment  a  rini|»ossil»ililé  de 
les  réctemer,  mais  de  suivre  leurs  traces,  courln-s 
8008  une  puissance  terrible  qui  ne  repon»lait  même 
aux  prière>  qu'en  donnant  la  mo  t,  comment  vou- 
diait-iiii  ipn'  l'iirs  biens  persniniel-  >nieiit  la  ;ja- 
rautie  d'un  ^'ai-'e  que  la  vKdence  la  plus  inouïe 
leur  avait  arrachér  Connnent  vient-on  froidement 
nmis  dire  que  la  solidarité  pèse  toujours  sur  eux  ? 
Oui  ne  sait  que  la  raison  léf/islative  et  cotte  soli- 
darité étaient  de  mettre  un  Irein  aux  inlidéliti  s  nn 
aux  déprédations  que  des  fermiers  |M)Uvaient  com- 
mettre, qu'elles  étaient  un  moyen  d'a.ssurer  une 
dette  publique,  s'ils  dissipaient  les  deniers  pu- 
blics"? Mais  ceux-ci, qu'ont-ils  pu  dissiper,  puisqu  uw 
leur  avait  tout  ravi? 

Jo  me  trompe  :  ils  avaient  encore  leur  patri- 
moine; mais  un  décret  du  \  frimaire  an  II  or- 
donne leur  incarcération;  deux  décrets  des  23  et 
n  nivôse  séquestrent  leurs  biens,  et  le  19  floréal, 

un  arrt''t  de  mort  les  contî-que. 

Les  décrets  des  *3  et  J'J  nivùie,  rappelés  dans 
les  considérantt  de  l'arrêté  do  Gouvernement, 
portent  : 

Art.  V.  Les  Mens  omiiUm,  iBOMaUgs  «1  revenus  ap- 


parl«Danl  aux  ci- 
maiu  de  la  naliun. 

Art.  3.  L.escri  aiiciprsdesci-d«vaol  fcrmu  rs  sontlftaot 
de  faire  leur  diclaration  8ous  un  mois  pour  tuut  dt^ai. 

An.  i.  L;i  Ti'^'w  «II'  l"onri't'i:>lri'nii'iii  fera  dn-sier  un 
^lai  du  (tassif  l'i  de  l'actif  deadiU  fermien,  et  fera  admi- 
nistrer leurs  bi>>ns  comjM  cenx  des  émigrèa,  ro  eo  te- 
nant un  état  séparé. 

Art.  a.  Elle  preadra  cofliiaitsaiice  do  itius  les  prucèi 
ioteotAs,  auiii  que  de  ««ii  déjà  jugéa  par  le»  irilwaaai 
eiNitra  lés  femierf  ;  elle  en  fnn  un  éM  sonBaIre  pour 
Cire  M<seaJé  «aeenilé  des  fluoces,  qoi  ea  fera  teo 
portalaGonveodon. 

1/objet  de  cette  loi  était  de  soumettre  les  biens 

pei-sonnels  des  fermiers,  dont  on  s'emparait,  au 
même  ré;iimedes  valeurs  de  la  terme  dont  on  s'é- 
tait déjà  emparé  ;  en  conséquence,  elle  leur  ap- 
pliqua deux  priocipales  dispositions  des  lois  an- 
técédentes :  !•  le  renvoi  à  la  réjrie  nationale  de 
Tadministration  et  de  la  liquidation  des  biens  des 
It  i  niiers:  2°  la  suspension  de  tons  lus  procé»  In- 
tentés, de  tous  les  ju:.<  nn  iits  rendus  contre  eux, 
jusqu'à  la  confection  du  tableau  de  l'actif  et  du 
passif  de  leurs  biens.  Ainsi,  à  partir  des  22  et  23 
nivôse,  les  fermiers  ne  pouvaient  pas  plus  être 
rcsnonsablea  de  lears  propres  dettes  que  de  celles 
de  la  ferme. 

l  ne  .s<'ule  loi.  du  \  frimaire  an  11,  jdacéc  entre 
les  ilécrets  des  2'i  et  27  septembre,  et  ceux  des  23 
et  2^  nivôse,  créait  une  exueplioii  à  ce  système 
d^envahissement  provisoire,  qnMI  (but  expliquer. 
Cette  loi.  reprenant  l'article  11  du  décret  (les  '2iet 
27  seplembi  e.  relatif  à  la  suspension  de  toutes  les 
|)nnrsniles  judiciaires  contre  la  IVrine,  le  r.qipor- 
tait  seulement  eu  faveur  de  <  ertains  individus  qui 
(Maient  des  hommes  de  iteine  aux  mfpMt  de  la 
ferme  générale  :  on  voulut  soustraire  leurs  créan- 
ces aux  lenteurs  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. Celte  loi  étendait  aussi  son  exception  à 
tous  ceux  qui  auniient  eu  des  titres  valables  con- 
tre les  fermiers  personnellement;  et  cela  était 
tout  simple,  puisque  les  décrets  qui  saisissaient 
leurs  biens  propres  nHivaient  pas  encore  paru. 

\-A\  rapiirochant  maintenant  cette  loi  ilu  \  fri- 
maire an  11  des  déi-rets  des  1:',  et  2'.i  uivi>se  sui- 
vant, il  est  |>alpable  qu'elle  est  entièrement  i  lVa- 
cée  :  c<is  décrets,  en  mettant,  article  1",  les  biens 
personnels  des  fermiers  sous  la  main  de  la  nation; 
en  ordonnant,  article  :t.  h  tons  les  créanciers  de 
faire  leur  dci  laration  .  en  anvtanl,  article  j.  toutes 
le-;  |)onrsniles  judiciaires  ;  en  ne  repinduisant 
point,  au  milieu  de  ces  tlispositions.  l'exception  de 
la  loi  du  \  frimaire,  ils  l'ont  nécessairement  abolie. 

La  cmllscation  des  bien.^  des  fermiers-généraux 
ayant  suivi  de  prés  leur  séquestration,  il  en  était 
dliiir  H'sniléipie  leurs  liii'n>  partu  nliers,  éprouvant 
la  même  destinée  que  les  valeurs  qu  ils  avaient 
possédées  comme  exploiiateurs  de  la  ierme,i  iai>  nt 
passés  en  toute  propriété  au  domaine  public,  et 
que  ce  domaine,  en  prenant  tous  les  droits,  avait 
éviileiniiient  accepté  tontes  les  cliar;.'es. 

tju'est-il  arrivé  lorsqu'on  a  n'iidn  le  patrimoine 
des  fermiers-fîénéraux  à  leurs  lniitiers  ?  11  est 
arrivé  qu'on  a  distrait  ce  patrimoine  du  domaine 
public,  mais  qu'on  y  a  laissé  l'autre  partie  avec  les 
droits  et  les  chargés  (pTi  Ile  c  omporte. 

Ce  n'est  donc  pas  raisoinier  juste  de  dire  que, 
prce  <(U'on  a  restitué  aux  héritiers  des  fermiers 
leurs  biens  propres,  ils  doivent  payer  les  dettes 
attarhtH^  aux  b{<>ns  qu'tm  ne  l<*nr  n  pas  rendus. 

I,e  Gom erni'ineni  e<t  di /n- ; i  -t<  -a'-i  de  tout 
ce  qui  apnarteiiail  a  la  lei  liie.  (Ii  (piel|i:ii  ti  .T-t-il 
d»\  picium'  à  re;;ard  des  im")!!!  suiti  s  des  créan- 
ciers de  la  ferme?  il  est  indubitable  qu'il  n'a  lias 
4té  te  maltR  de  choteir  :  il  adû  fure  eiécnter 
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les  lois  promulfoiéeg  pour  cet  objet.  Qu'ordonnent 
ces  lois?  Elles  ordonnent,  depuis  le  21  septem- 
bre 1793,  que  tous  les  procès  rotnrneiici'?,  que  tous 
les  jll{9eineiitH  rendus  si-roiit  arrèti-s  duii^  leur 
exécution  jiHqii  u  «  e  que  la  réj/ie  de  l'eiiret-'istre- 
ment  ait  dun  n'  l  t  tat  de  l'actif  et  du  passif  des 
valenn  de  la  ferme.  Qu'a  prooonoé  rarrétô  du 
Ckravernement  An  4  germinal  TU  •  |irononc6  ce 
que  depuis  sept  an?  la  li'jîislation  pn-scrit  :  ici  la 
lumière  de  l'evideoce  jaillit  avec  tant  de  clarté 
que  je  ne  puis  m'empêcher  d'admirer  l^rt  qa*oa 
a  eu  de  l'oljscurcir. 
L'arrêté  du  4  germinal  n'a  aucune  disposition 

Erohibitive  qui  ne  soit  daiishs  lni<  des  rieptctn- 
re  17'J3  i-t  23  nivùse  an  H  :  il  n'est  donf  pas  coti- 
(raireauK  lois,  puisqu'ilen  procure  l'exécution  S'il 
foikitélcver  laqueation  d'iocoostitutionnalité  sous 
le  rapport  de  Itetoiité  judiciaire  interrompue 


I  ton  cours,  ce  serait  à  ces  lois  à  supporter  la 
censure  ;  mais  vous  vouni  nipnclez  que  rarlicle  37 

de  la  Conslitutioii  n'aiitijri:^(.'  U  n'  visiun  du  Sénat 
envers  les  décruts  du  (  '.'  <r[is  lOgi^lulif  que  dans  les 
dix  jours  de  leur  ('inissiuii. 

Ce  qui  donne  la  mesure  de  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  attaquent  cet  arrêté,  c'est  qu'il  est  tODl  en  fk* 
veur  des  légitimes  crL-ancicrs  de  la  ferme;  car, 
d'une  part,  il  les  rtlève  de  la  ilérhéaniu'  i)rononcèe 
par  la  loi  du  1  1  niv(")sc,  s'ils  n'ont  pas  fait  leur 
déclaration  dans  les  temps  qu'elle  avait  assi- 
gnés; et,  de  l'autre,  elle  exipe  que  la  réine  de 
l'enreKistrement  termine  sa  lii|uiilati<m  dans  tri»is 
mois,  tandis  que  les  lois  anucuurs  ne  lixaicnl 
aucun  délai. 

Il  est  complètement  démontré,  je  crois,  que  les 
biens  de  In  rorcne  {{énérale  étaient  sous  l'empire 
d'une  législation  particulière,  qui  statuait  tout  ce 
qu'a  statué  Tarrété  du  4  sermtnal  relativement 
aux  droits  des  créanciers  ;  il  n'a  innové  mi  rtt-ndu 
les  dispositions  lf;-'isliitivi  s  qu'en  ce  qui  tuucliail 
aux  moyens  de  UK  ltrc  un  tenue  à  une  liquidation 
qui  ne  s^aclievait  pas  ;  mais  a-t-il  pu,  sur  ce  point, 
modilier,  restreindre  ou  ampliOer  ce  que  les  lois 
avaient  prescrit  ? 

J'ouvre  la  (lonstilution  cl  je  lis.  article  52  : 
«  Sou-;  la  diriT-lion  des  Consuls,  le  (loiiseil  d'ktal 


]u$qat 
Direc- 

besoir. 


•  ciaires  et  administratives,  il  sera 
«  décision  du  mini.^tre,  continnée  par  le 

•  toire  exécutif,  qui  en  référera,  s  il  est 
«  an  Corps  lé^'islatif.  ■ 

Lorsqu  à  ces  cousidéralions,  jmisees  dans  l^i^ 
lois,  vous  réunisseï  celles  que  I  «'quité  prortaor. 
comment  bésiteriei-voiis  de  oonviir  de  votn 
approbation  un  acte  du  ConTcmemcnt.  qui  n 
raiiieuer  l'ordre  et  la  promptitude  <1;iti-:  une  liqD»- 
datiou.  doul  les  lenteurs  dévoraient  li-s  droiL< 
toutes  les  pjirlies:  (jui  va  offrir  a  île  noml»n-UH-» 
familles  le  terme  prochain  de  leurs  inqnictud'^. 
et  prouver,  dans  une  circonstance  noavellF.  a 
tous  les  citoyens,  qu'au  sein  de  la  Rt^publiqui*  u 
liberié  triomphe  par  la  force  de  la  iustice.  commr 
elle  subjugue  tout  au  dehors  par  la  force  de  m 
armes  ? 

Le  vœu  unanime  de  votre  ConimissiOQ  est  4t 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  far  h 

j)ètition  du  citovên  Borel. 
Le  Tribunat  ajourne  la  diaCMSiion  et 

l'impression  du  rapport. 


est  cliar^,'!'  de  rédi;.'er  les  proi(!ls  de  loi  et  les  rè- 
pleiii  iii^iradiniiiistralion  publique,  et  deré,soudre 
les  diilicultés  qui  s'élèvent  eu  matière  adminis- 
trative. » 

On  olijei-tera  peut-être  que  le  prohléme  n'est 
pa.s  entièrement  rétK>lu,  parce  (pie  la  qm-slion 
actuelle  oifri'  un  mélange  de  dilli  tilt*'s  adminis- 
tratives et  judiciaires,  et  que,  dans  le  contllt  des 
deux  autorités,  il  n*«st  pas  naturel  que  l'une 
s'étalili^r  de  |dein  droit  le  jnci'  de  l'autre. 

Daliiiid.  il  e»l  une  reponsi'  a.s.si'z  décisive, 
c'e>il  (pie  le<  (riliuiianx  ne  devaient  ni  ne  pou- 
vaient ignorer  les  lois  qui  leur  empêchaient  de 
connaître  :  il  serait  singulier  qu'un  titre  prit  son 
oriixine  dans  la  viidatiou  il'uiit'  loi. 

Kiisnite  il  taui  avouer  (pie  la  (iousliluliou  ganle 
lin  i<ror<n.i  ^iiriir.-  <nr  les  cooflita  entre  les  tri- 
bunaux et  l  administration. 

La  loi  organique  du  tribunal  de  cassation  ne  Ta 
point  n^paré  :  hirticle  *M').  relatif  aux  rè>.'Ienu'nts 
de  jusjes,  ne  fait  nieiiticui  ipie  des  conllils  qui 
Relèvent  entre  plusieurs  tribunaux  d'appel,  ou 
entre  pliHieiiis  tribunaux  de  première  instance, 
non  iv-MM  tis>.Hii  au  même  tribunal  d'appel. 

Bniin,  U>  tribunal  de  cassation  n'a  eu  dans 
annine  éixxpn'  i>(>  «ctire  d'attribution  ;  et  il  existe 
une  loi  du    :\  frurhdor  an  lll.  qui  me  parait 

pèn>mptoire  ;  elle  prononce,  article  27  :  >  lini^  .    . 

•  de  oonait  d'attribution  entre  les  loloritée  jodi-  I  poor  le  place  vacaole. 


Le  ministre  de  rintéfieor  adresse  an  Tribao^t 
tme  médaille  semblable  à  celle  qui  a  été  dt^puwv 

lationaJe. 
uncMé. 
cent 

de  ses  deux  collèf{ues,  et,  de  l'autre  oOié,  ces  i 
Le  peuple  français  à  ses  dèfnutun. 
Le  Tribunat  ordonne  le  depôtàl 
La  séance  est  levée. 


une  meoaiiie  semmame  a  oeiie  qui  a  eie  d<>{ 
dans  la  première  pierre  de  la  colonne  natio 
sur  la  place  de  la  Concorde.  Elle  ftorte,  d'un 
l'eni^iie  du  Premier  Consul.  ave<'  sou  nom  et 


TiiinrNAT. 

PRÊSU)E.NC£  UU  C1T0Y£.\  MOiUJLU. 

Séanet  du  7  thermidor. 

Il  est  rendu  compte  des  adn  >M  -  et  p«Hiv. 

Le  citoyen  Salés,  homme  de  loi  à  ér- 
mande  la  réTitioa  de  la  loi  reladve  an 
tutions. 

Le  Tribomt  en  ordonne  le  dèpdt  à  son 

tariat  |)our  .servir  de  r(  ii-;<  i{riienient.s. 

On  procède  à  la  iioiiiiiiation  de  Imi-i  membr« 
de  la  Commissu)n  des  insjiecteurs  en  remplit.  ■ 
ment  dea  citoyens  Leroi,  l'eirée  et  Gallois.  U 
résultat  du  vote  ne  donne  pas  de  majorité  ahmle^ 
.\u  second  tour  de  scrutin,  bs  sufrra::e<  |»..rt«  il 
sur  les  tribuns  Lahary,  Malherbe  et  LuUot,  «m 
sont  |iro(  iamé8  membres  de  la  CoooiiieM*  ors 
inspecteurs. 

Le  Tribunal,  sur  le  rapport  de  la  Commhwinp 

des  inspecteurs,  pn-nd  un  arrêté  par  b^^uel 
dépenses,  pour  1  an  IX,  sont  tixivs  a  la  somme 
de  1,736,7'.Mi  fram  s. 
Un  nidnbre  fait  observer  que,  dans  Im  dr- 

Eenses,  ne  se  trouvent  |Munt  comprises  celles  de 
i  construction  de  la  salle  du  Tribunat. 
U  rapfxtrttur  n'fiond  que  cet  objet  n'a  rwt 
de  (  ommuu  avec  le  travail  actuel  et  que  le«  frai* 
de  construction  seront  portés  en  l'aa  IX.  aux  de 
l>enses  imprévues. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PHÉSIDBXCB  nr  CITOVKN  MnnEAtJ. 

Séance  du  16  Ihcnnulor. 
Le  procAs-verbal  de  la  séance  du  7  thermid  r 

est  lu  et  adopte. 

Le  St'iiat  (ionservateur  annonce,  par  un  mt^<taff(>, 
le  dé(  és  du  citoyen  Darcon,  un  île  me-mbns. 


rcon 

et  invite  le  Tribunat  à  loi  présenter  ta 
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RÉPOBUQUE  mifÇAl».  -  AN  VUI 

Un  sctoQd  mcssiifio  (lu  Sc^nal  notilie  la  nomina- 
tion du  général  Vaubois  à  la  deuxième  des  plue  es 
qui  doivent  être  remniios  |X)ur  porter  à  62,  dans 
U'  cour-,  de  l'an  VIll,  11-  nombre  des  sénaînir^ 

Lu  citoyen  Coslé,  membre  du  Tribunal,  obiicut 
uo  congé. 


sont 


Lb  Président.  Lan>:?at  a  la  |iaroIe  sur  tme  mXh 
tion  d'ordre  relative  a  la  forme  dans  laôueUe 
Us  motions  d'ordre  devront  être  produites  a  rtt' 
venir  devant  le  Tribunal. 

P.  G.  Laussat  (1).  Tribuns  du  peuple,  quand 
une  institution  nouvelle  est  appelée  à  remplir 

ponr  la  premirre  fois  (pichpi'nnt-  de  ses  princi- 
pali's  funclioiis.  la  va  s'ciablir  un  prejn^r»"',  là  va 
foitinie  i(  iT  une  tnnlitiun,  dont  il  importe  à  la 
deslintHi  peut-être  d'un  £tat,  et  quelquefois  au 
sort  de  plusieurs  siècles,  de  bien  calculer  et  ap- 
précier  les  conséquences. 

le  dt'popai,  aux  termes  du  rèfiloment,  il  y  a 
d(''jà  miif  décades,  eette  motion  mr  !<•  laircau  : 
alors,  s  il  vous  en  souvient,  mes  collègues,  les 
motions  ne  cessaient,  depuis  la  vacance  du  Corps 
léfdslatiT,  de  se  succéder  et  de  se  croiser  à  cette 
tnbone,  et  il  était  impossible  d'en  être  témoin 
=ans  nilécliir  niiiil  icii  Vubns  tenait  évidemnient 
de  lurs  au  fréquent  usage  d'une  seuildable 
faculté. 

Si  cet  abus  ne  m'eût  paru  de  nature  à  pouvoir 
fincilement  altérer  Tesprit  de  notre  insututlon, 

(Hi  eu  roinproinettn'  les  avantages  et  la  renommi^e, 
jo  uc  inr  fusse  pas  avisé  de  songer  à  traverser  de 
inriiM  -  et  il'dlistaeles  reffusion  de  ces  épanche- 
menls  solennels,  |)ar  lesquels  nous  fixons,  de 
Tintérieiir  de  cette  enceinte,  Tattention  publique 
et  la  sollicitude  du  Gouvernement,  sur  des  vœux 
nés  de  l'applicatioti  à  nos  devoirs  et  de  l'amour 
pour  la  patrie. 

Gepcudant,  comment  décider  si  la  précaution 
que  je  propose  est  nécessaire,  sans  savoir  en 
quoi  consiste  le  mal  dont  nous  avons  A  nous 
[iréscrver?  Comment  juger  du  mal  que  les  motions 
dans  le  Trihuuaf  peuvent  priMliiire.  sans  s'être 
fait  une  idée  exacte  et  de  la  nature  de  ces  motions 
et  de  la  nature  du  Tribunal,  considérée  sous 
leur»  rapports  respectifs? 

Vous  apcrceves  d^à,  tribuns,  quels  dévelo|»pe- 
ments  se  nittarlieut  a  la  miestion  ainsi  envisa;.'ée. 

Au  denieuraiit,  aiiiilicables  uou-seulenieiit  a  la 
circouslauce  qui  leur  dniuio  le  jour,  mais  à  nos 
démarches  et  a  nos  travaux  de  tous  les  instants 
et  de  tous  les  temps,  ils  sont  par  eux-mêmes 
d'une  si  haute  iuipottauce  que  je  u'Iiésite  pas  k 
leganler  vos  loisus  actuels  coiuiue  irés-utilement 
t  niplnv r-.-<,  et  (pu-  i'ose  me  naller  d'v  être  •^ui\i 
j»ar  vous  avec  quelque  intérêt  et  quelque  iiidul- 
geuce. 

Parmi  nos  attributions,  il  y  en  a  de  plus  relevées 
que  celle  d'exprimer,  quand  nous  le  jugeons  à 
propos,  DOS  \ieii\  :  j  i>-l mih- de  ce  nombre  celles 
de  déférer  des  UKOUstitutiunualités  au  Sénat,  et 
de  dénom  er  les  ministres;  mais,  aiïeeti  i  h  a  la 
poursuite  et  à  la  condamnation  des  fautes  ou  des 
crimes,  elles  consistent  dans  nn  ministère  rigou- 
reux, auquel  on  ne  se  dévoue  guère  que  par  nu  rfforl 
péiuble  de  n^signationel  de  jKitri  ifiHii''  C.ondneu, 
au  contraire,  la  faculté  d'énoncer  1  \  i  u\  a  d  at- 
traits! C'est  uo  larse  cfaamp  ouvert  au  /.de  et  au  gé- 
nie: aucQneco«Httssaoce,aucangoùt,  aucun  talent 
n'en  est  exclu  ;  les  études  de  la  vie  entière*  même 

(I)  NoQi  pabKons  la  motioo  de  LaasMl  d'après  lesin- 
pmsioM  or<1onné<><  par  le  TriiNuai.  Cette  rq^iodiietioii 
est  plas  complète  que  celle  du  Jlfl»tljlciir. 


plus  spéculatives  et  les  plus  systématiques^ 
t  sflres.  si  elles  veulent,  île  n'y  pas  rester  i'i 
l'écart  et  d'y  trt)uver  toujours  un  auditoire  tr»ut 

prêt  et  des  conlidents  lionoraliles       Je  m'arréti; 

ici,  mes  collègues,  et  je  vous  demamle  s'il  a  pu 
entrer  dans  des  téles  raison-iubles  de  créer  un 
corps  politique,  dont  les  attributs,  li  s  occupations 
et  même  le  désœuvrement  fussent  cumliinés  de 
manière  à  le  remln',  les  deux  tiers  de  l'année, 
l'éelio  forcé  de  mille  rêveries  on  imaginations 
creuses  l'organe  banal  de  cent  porte-feuilles 
insignifiants,  le  fia^tre  d'apparat  d  imo  fouie  do 
controverses  purement  académiques. 

Mais  que  servent  tous  les  niisornieinenfs  po.ssi- 
bles  à  coté,  dira-t-on,  des  termes  positifs  de  l'ar- 
ticle de  la  (Constitution,  conçu  en  ces  termes  : 
Le  Tnfjunat  expritnt  son  vœu' sur  Us  kiis  faiUs 
et  a  /aire,  sur  los  obus  à  corriger,  sur  teom^ 
liorn lions  à  entreprendre  dans  wuies  les  porHes 
de  l'admini.stration  publique. 

La  Coiistiiniiou,  trilmiis  ilupeupN'.  n'ap:is  sup- 
posé sans  doute,  en  consacrant  une  pareille  délé- 
gation dans  trois  ou  quatre  lignes,  qbNrilcs  servi- 
raient d'inuwlsion  aveugle  aux  mouvements  d'un 
corps  pasBivenicnt  mécanique  et  déi>ourvu  en  soi- 
même  d'esprit  de  discanement  et  de  caractère 
moral. 

Pour  moi,  parcourant  les  quatre  espèces  de 
vœux  comjirts  dans  la  disposition  constitution- 
nelle, je  vois  qu'on  dernière  analyse  les  vœux  re- 
latif- a  di's  lois  faites,  h  des  loi.^  à  faire.  i\  des 
auii  livrations  administralires  à  cnlreproidre, 
sont  au  fond,  de  la  pirt  du  Tribunat,  ries  excur- 
sions permises,  mais  inefficaces  par  elles-mêmes, 
vers  1  initiative  tant  de  lét^slatioa  que  «radminis- 
tration,  dont  le  Gouvernement  a  seul  le  privilépe 
de  |K»uvoir  faire  un  usage  utile  :  or,  rarcment  A 
mon  avis,  l'aduiinistriition  et  la  législation  gagne- 
ront à  ces  excursions  du  Tribunat. 

La  part  d'action  qui  lui  est  dévolue  dans  notre 
macbme  politique,  il  l'y  exerce,  ou  en  concours, 
on  en  opposition  :  il  a  donc  sans  cesse  et  en  tout 

état  de  cause  devant  lui  un  émule  ou  nu  adver- 
siire;  un  emnle  quand  il  cf»iu-ourl,  et  un  ailver- 
sain"  quand  il  s'oppose.  Le  Ciouvernement  délilH-re 
ou  exécute  :  il  délibère  \m  le  Conseil  d'Btat,  il 
exécute  par  les  ministres.  Le  Tribnnat  ne  con- 
court pas  àrexêculiou.  mai<  il  peut  avoir  à  y  in- 
I  rvenir  par  voie  d  o|i|M»sitiou.  Nous  ne  parlerons 
d'abord  que  des  opiralions  où  il  concourt,  et  par 
con.sequeiit  de  la  [KU-tie  déliberative  du  Gouverne- 
ment, qui  est  cx'llepour  laquelle  il  lui  a  été  donné 
un  Coi|S4'il  irKtal. 

Ainsi,  partout  où  le  Tribunat  se  montre  en  con- 
(  iMir-  av  •<•  1  ■  Ciouveriiement.  partout,  en  un  mot. 
ou  il  s'agit  de  délibération,  soit  législative,  soit 
administrative,  il  ne  manque  jamais  d'f  avoir 
deux  rivaux  toujours  en  préseru>(>  et  souvent  aux 
prises,  h'  Conseil  d'Etal  et  le  Tribunat. 

L"  Ti  iliUMMt  oi  i  upe  un  degn^  plus  élevé  dans 
l'échelle  (b'  l'ordre  constitutionnel,  le  Conseil 
d'Ktat  un  degré  jdus  haut  dans  l'échelle  du  |tou- 
voir  effectif  :  cette  différence  prescrit  celle  de  Itir 
conduite,  rt  range  do  côté  du  Tribunat  la  réserve 

et  \<'  niéiia^'einriil. 

Ou'il  vnU.  ])ar  exemjde,  à  s'arroger  l'habitude 
de  cette  initiative  de  conceptions  et  de  pro|)osi- 
tions.  tant  b^islatives  qu'administratives,  qui 
forme  le  plus  beau  des  attributs  du  Conseil 
d'Rfat,  il  famlrait  n'avoir  pas  la  connais-îaui-e  la 
plus  superlicielle  du  eu'ur  humain  pour  se  dissi- 
muler, cprabstraclion  faite  des  circonstances  et 
des  individus,  par  cela  seul  qu'un  plau  quelcon- 
que, en  législAtk»  tm  en  administration,  sortirait 
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de  cette  tribune,  il  trouverait  au  Conseil  d'Etat 
une  inclination  naturelle  et  profonde  à  le  dédai- 
gni  r^^ù  le  dc'-prt^cier.  à  le  oomfiattre  et  à  le  rejeter. 

Si  j'y  rt'uiarqiKiis  uiio  l'Xfciitiori.  'y  iiH'  di-ficniis 
cncon",  et  non  à  coup  ^ùr^all.s  fondcuiciil,  qu  il 
irexistùt  presque  toujours  eu  imn-il  cas  un  inté- 
rêt, uu  de  politique  ou  de  ^pularité,^  nom  aban- 
donner la  gloire  quelquefois  odieuse  et  redoutable 
de  rinvi  iitiou. 

Enfin,  entrer  en  lice  de  propos  délihérO  avec  le 
Conseil  d'Etal,  en  allant  le  di  lier  sur  sou  propre 
terrain,  ue  serait-ce  pas  aui^si  eucourir  trop  sou- 
vent les  désavantages  d'une  extrême  iolénorité? 
le  compte  pour  rieu  d'avoir  à  nous  y  mesurer  avec 
l'élilc  probable  de  tout  ce  qui,  dans  chaque  penre, 
est  censé  avoir  donné  le  plus  de  preuves  d'instrur- 
tion,  de  ca|w»eité.  de  ftirce;  mais  avons-nous, 
comme  ces  rivaux,  le  secours  d'une  foule  de  sous- 
ordres  vieillis  dans  le&  affaires,  et  d'une  riche 
collection  de  docoments  autbeotiqiies  ramassés  de 
génération  en  génération  dans  KS  bureaux  mi- 
nistériels ? 

Les  motifs  d'office,  sur  des  points  de  droit 
public,  de  droit  civil,  d'économie  politique,  au- 
raient un  autre  inconvénient  que  je  re^rde 
comme  le  plus  n*doulable  de  tous  :  je  veux  dire 
de  rhanfriT  infailliblement  plus  ou  moins  vite  une 

Eaiide  iii  litutlon  politique  en  un  collège  de 
iaux  esprits. 

Le  bavardage  ne  fut  jamais  un  bon  instrument 
de  jjouvemcmunt.  Quand  les  sopliistes  curent  ac- 
qms  de  l'ascendant  sur  la  Grèce,  quelque  floris- 
santes qu'en  fussent  les  répuldiiiues,  elles  toinhè- 
rent  bienlùl  dans  la  dépradalioii,  et  les  siiiolasti- 
ques  \  oui  i,  iiu  à  leur  tour  ensevelie,  durant 
plusieurs  siècles,  l'Europe  moderne;  les  uns  et  les 
autri's  toujours  par  l'exercice  de  ce  même  art  qui 
conduit  à  mettre  la  raison  en  subtilités  et  la  vertu 
en  paroles. 

(jnoiqne  li  s  pernicieux  effets  n'en  éclatent  pas 
soudain  et  avec  im|H-tuosité,  ils  n'en  sont  jias 
moins  sûrs  et  inévitables.  Le  Tribunal  est  peut- 
être  une  invention  politique  qui  de  soi-même  en 
favorise  trop  les  causes.  (l'est  un  essai  hardi  mie 
l'étaldissenierit  constitutionnel  d'une  asseinltlée 
d  orateurs  constamment  en  activité,  sans  objet 
constant  et  nécessaire  d'action  :  agir  pour  agir 
n'est  pas  le  moyen  d'agir  toujours  bien,  et  une 
lonmie  suite  d'actes  inutiles  n'est  certes  pas  le 
sentier  battu  de  la  considi  raiioii. 

l/aréopa^^'c  ne  s'attira  tant  d  hommages  et  de 
respects  que  parce  que  ses  jugements  iie  por- 
taient jamais  eu  vain  ;  on  chassa  au  coutraire 
des  tribunaux  et  il  devint  honteux  de  firéauen- 
ter  ces  liouinies  qui  faisaient  métier  d'aller  à 
loisir  tliscouiaiil  et  décidant  des  règles  géné- 
rales du  juste  et  de  l'iniuste.  Il  nous  est  donc 
conunande,  sous  peine  d  avilissement,  de  n'user 
qirav(>c  une  extrême  modération  de  cette  faculii^, 
qui  nous  a  é(«'  dispiMisée  par  la  Cou^tilutidU,  <!e 
va;.'nera  notre  laulaisitsi  travers  les  innoinitrahles 
motions  tjue  piMivent  euf-Miler  ci-nt  iiu  iginations 
eu  travail  sur  les/o/.ï  /Vu /a,  sur  les  luis  <)  fnirr, 
sur  les  améliorations  administrai ir m  n  miir- 
ptriulre:  et.  en  rt-llecliissant  aux  intentions  île  la 
Constitution,  elle  n'a  pas  entendu  donner  a  ci  tte 
faenlli-  riiiil(  [>eiidauce  effrén<'e  et  1  i  lciulnr  illi- 
mitée qui  rèsulieraient  du  sens  ab.solu  des  termes 
dans  lesquels  elle  s'est  exprimée. 

Je  croîs  le  faibU*  frein  que  ie  propose  en  parfait 
acrnrd  avec  l'esprit  ••ériéral  de  la  Constitution  et 
av.',  ri-unl  |iarii' iilier  de  notre  in-tilulinu  ;  je 
crois  qu  il  e.'il  éiiulement  en  eux  que  nos  nioiioiiâ 
et  nos  vœux,  tels  qu'ils  les  autorisent  en  foit  d*ad- 
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ministration  et  de  législation,  aient  avaiU  lect. 
pour  caractère  indispensable  et  pretiuioinaLU 
d'être  fortement  provoqués  par  la  claui«  ur  tu- 
hlitiue,  ou  par  un  besoin  incontestable  et  urgvL:  ; 
(  c  qui  les  resUx'iut  d'abord  dans  le  cercle  «4- 
oijets  pratiques,  et  en  quelque  aorte  malerid»  e: 
vulgaires. 

mis,  quand  nous  ollririonsdea  amélioratioa*-: 
des  remèdes,  encore  souhaiterais-îe  de  plii«  qc- 
ce  fût  seulement  des  >*ue8  générales  ror  le  f  * 

desquelles  les  bons  espriLs  ue  pussent  jaiîMÎs  l'  - 
férer  de  sentiments,  non  des  dis|»i»>iUu'is  ; 
détail  et  d'exécution  où  il  est  p«Tiuis  a  etia  u. 
d'avoir  ses  idées  particulières  et  a  tous  de  vani-* . 
car  lequel  de  nous  oserait  se  ptrooMKtre  qu 
projet  de  loi  copié  littéralement  d'apK'S  une  n>- 
tion  consacrée  iiar  un  vœu  du Tribuuat.ét-itjt  .î.  :- 
la  suite  rcprudiiil  aux  débals,  n'y  rem-,  .ntr  r-..! 
pas  luie  opposition  victorieuscj  soil  que  l:à  ma;  - 
rilé  autrement  affectée  ou  mieux  iiifurnuy  t  J 
changé  d'avis,  soit  que,  par  le  n^sullat  .les  e!"- 
tions  |>ériodiiiues.  elle  eût  cliangé  de  vot.iiil- 
Quoiqu'il  en  fut,  serait-il  décent  ipic  nous  pU.  " 
siuns  le  Tribunal  dans  i'alteruauve  uécu^sai'- . 
ou  de  trahir  sa  conacienoe,  ou  de  repoiuser  sec 
propre  ouvragu? 

Vous  voyes  pourtant,  tribuns,  contre  i-oml  r: 
d'écueils  nous  risquerions  d'éln-  |>ouss«-s  par  . 
flot  des  mutions,  si  nous  nous  livrions  aveod-^ 
ment  et  sans  asscx  de  précaution  à  leur  t4.2. 
alors  qu'elles  roulent  sur  des  sujets  où  néaumu  ,i 
nous  n'agissons  que  subordonnément  et  en  o-n- 
cours  a\ec  le  Couveriiemeiil;  des  écut  I«  ■  > 
moins  dangereux,  quoique  différents,  uùu.<  éU'  i* 
dent,  si  nous  courons  les  mêmes  hasards daas  K-* 
siuets  ob  nous  agis.soiis  en  opposition. 

Ce  mot  d'o|)|H)sition  effaroudieralt-B  ^&f1qar» 
ori-illes'.' Eclia|i|H'S,  si  je  peux  parler  aiu^t  a  11 
guerre  des  éleiuents  et  resuirant  a  jn-ine,  n:Tj.\\' 
ou  iiimortuné  même  par  le  simple  U'ur^loOm'- 
nient  des  calculs  purement  Ibéonques  d  une  «•> 
tositiou  réglée?  Cqiendant  il  Cuit  oien  que  ow» 
es  fassions,  ou  que  nous  muioùâ  êiern.  :liiiif.;t 
es  chances  d'une  marche  fantasque,  nul  i-* 
ausse.  Je  le-;  ferai,  au  reste,  de  façon,  j''->[» -■ 
à  no  laissi-r  d  ou\erture  m  aux  iutcrpn-tau  r 
ou  aux  csDéraiiies  malveillantes,  ni  aux  ol.- 
brages  perudcment  inspin>s  ou  mal  fntfiulo^. 

A  Dieu  ne  plaise  que  jamais  je  couçoîve  'a 
jM'Usee  de  fomenter  ni  de  favori^-  r  la  înoiv.lT 
altération  dans  riiarmonie  qui  dtut  regiuT  e 
le  Gouvernement  et  le  Tribunal!  Mettant  A  |»-. 
les  raisons  pcrsouuelles  que  J'ai  du  dt-s^rer  m 
consolidation  et  les  succès  d'un  GouvfrDeni>  " 
Itarmi  les  fondateurs  duquel  j'oreupe  une  j.].,  . 
criMS  (]uo  le  salut  du  Tribunal,  ului  «le  uml-  .l> 
pouvoirs,  I  elui  de  la  République,  y  sont  mvt^ 
cablement  attachés. 

En  général,  et  surtout  au  sortir  des  ébnai  - 
ineiits  révolutionnaires,  celle  des  aulorit«->  ci 
tituliuiiiielles  (pli  a  le  plus  be.-oiu  de  ruUien»'  : 
et  d'aupui.  C  l  raulorilé  exeeutive.  parce  q"J 
c'est  elle  qui  préserve  et  maintient  l'édiucc  mkuI. 
parce  que  c'est  sur  elle  que  sont  obligée  4e  tàrvrc 
et  de  renouveler  sans  cesse  leurs  attaqm-s  !  j< 
ien\  qui  ont  pour  e\i>ieiue  de  renverser 

lpoule\  rr~ir. 

L'autorité  executive,  nous  la  désignons  ook- 
munément  aujourd'hui  en  France  sous  le  otm  > 

Goiirememeut,  mais  cette  expression  est  «vt- 
>le\e  ;  et,  iKiur  raisonner  ave*  jostes^w,  roaU' " 
)0ur  nous  entendre,  il  e«t  e<>riiiiel  de  U  dt^o'i- 
)oser  et  de  la  déflnir.  Commençons  donc  i*.* 
omber  d'accord  que  le  Gouveniement,  rbrs  bhun 
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d'un  aveu  unanime,  réside  émiucmnient  dans 
Tauiorité!  congolaire,  laquelle  a,  comme  je  l'ai 
tii^Jà  avanc(\  les  ininifltres  pour  instnimento  né- 
cessaires df  ;=rs  ncti'^  fxi'-riitif-;  [noprrnient  dits, 
et  le  Con.eoil  d  Klat  j»our  iii»truiiK'iil  iii'i  fssaire  (le 
se?  [u  W<  (Iclilicratils  de  législation  et  d'admiiiis- 
tiaiion.  Mais,  en  somme,  les  déjrasilaircs  et  les 
ri'liri'sciiiants  suprêmes  du  pouvoir  executif,  ce 
sont  les  Consuls,  cliacnn  selon  i't'ri'nrlnr'do  ?c-i  at- 
tributions respectives  Au  cumlilc  ik-  la  piiis^ain  r 
et  des  honneurs,  ù  la  téte  du  pri-niier  i  i  iiplc  du 
monde,  l'autorité  cousulain'  c«t  censée  ne  pou- 
voîrplusformerdedésiret  no  etien-lier  <ie  Iwnlieur 
que  dans  ceux  du  peuple  fram  ais.  Si  donc  elle 
ne  les  rencontre  pas,  nous  ne  nous  en  prendrons 
point  à  elle. 

Que  deviendrions-nous,  dans  quel  état  rcloni- 
boiiOD9-nous,  si  nous  possédions  encort*  un  pou- 
voir exécttlif  nûet  à  être  asstailLi.  ébranlé,  détruit 
au  in*  des  m^'ontentcments  dos  factions,  des 
niprice-  et  des  (systèmes:  un  |ioiiv(\ir  exèc  iilif, 
ou  lires  il  cUe  chaque  jour  lioiilcusenieiit  delail 
et  K'fait,  ou  oblifîé  de  se  tenir  sans  rel;\cbe  en 
défense,  taotOt  coutre  des  déclamations  et  des 
injures  de  rhéteur,  tantôt  contre  des  trames  et 
de*-'  ntriiprition;;  de  jinrli'.'  Onelle  --mit.  en  atlCIl' 
dant.  la  silualiuu  depluralde  d  une  iralion?Noos 
en  avons  assex  Tait  la  triste  exjM'rience,  et  le 
temps  nVn  alTaililira  pas  de  sitôt  le  souvenir. 
C'est  la  faibli'sse,  l'incohérence,  l'abjection  du 
pouvoir  exécutif,  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  la 
cause  capitale  des  lonps  malheurs  et  des  perpé- 
tuelles vicissitudes  lie  la  Kr^vi^lutimi.  Ou  il  ie<te 
uuUn,dan8la  personne  de  scscliefs,  hors  d'atteiutu 
et  environné  de  resixjct  et  de  cimfiMice.  Tel  Je  le 
eoDcois,  tel  je  rembrasse  en  me  rangeant  rous 
fie8dra|)eaux,  de  concert  avec  la  Constitution  et 
la  î-'ramle  majorité  de-;  Français. 

Ge  ii  esl  pu»  «lu  tuul  à  dire  que  nous  devions 
rester  sans  g-arantie  et  sans  ressources  contre  lui 
en  cas  d'erreur^  de  surprise,  d'égaremeat  :  oik  se- 
rait alors  l'ombre  même  de  la  noertéT 

La  liberté,  tribuns  !  il  es!  de  sa  fatale  destinée 
que  les  risoues  pour  elle  soient  un  des  vices  in- 
sépanibles  de  toute  institution  so.;iale,  comme  la 
destruction  est  en  quelque  sorte  un  des  vices  in- 
séparables de  ta  nature. 

Il  n  va  jamais  eu. et  il  n'y  aurajamais  surlaferre. 
de  |>ouv()irexécutil'(]ui,  a  la  lon$nie.  par  une  pente 
ou  niiiins  sensilile, -ouvent  involontaire,  tou- 
luurs  inn>'e  n  ait  leiulu  et  ne  tende  au  despotisme. 
En  conséqu  1 1  .  sans  se  lier  aux  conjectures  ou  à  la 
moralité  des  hommeit,  choses  qui  sont  j)our  les 
nations  et  les  siècles  des  accidents  éphémèn's,  et 
sur  lesquels  il  n'e-I  p<iiiit  pernus  d  as-eoir  des 
combinaisons  sages  et  duralfli  -,  on  n'a  cessé  de 
chercher  et  d'es.saver  des  moyens,  s<iit  de  ralentir, 
soit  de  contre-halancer  cette  funeste  tendance  : 

Jueique  modification  qu'on  ait  imaginé  de  leur 
onner,  c'est,  dans  tous  les  temps  <  t  dans  tons 
les  pajs  lilires,  au  contre-poids  d'une  tribune 
populaire  et  iodépendaiile  qu'on  a  eu  principale- 
ment recours. 

le  n'Ipfnore  point  combien  de  nos  jours  on  a 
abn^f''  di'  In  tribune,  et  rlatisquid  déeri  m  est  par- 
venu a  la  plonger;  néanmoins,  pas  de  milieu  :  ou 
la  tribune  telle  qae  je  viens  de  la  désigner,  oo  la 

«l'rvitude. 

Un  homme  d'Etat  gouvernera  peut-être  mietix 
du  fond  du  Divan  que  du  fiant  du  l'ornm  :  l'oliéis- 
sance  est  de  toutes  pari.s  organist'e  et  aux  ei  i»u- 
U^a,  impatiente  d'exécnter  ses  onlre<  :  mai-;  les 
loisde  la  liberté  humaine,  iQCi>âaaroaiuut  et  partout 
eu  liQtle  4  des  périls  nniltipliés  et  renaissants. 
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n'ont  le  plus  souvent  en  leur  faveur  que  la  cons- 
cience du  puissant  et  le  cri  du  faible  :  comment, 
sans  tribune,  faire  rap()el  à  de  .semblables  défen- 
seurs? Connneiit  les  dénonciations  et  les  plain- 
tes iraient-elles,  sans  tribune,  porter  au  loin  leurs 
retentissements  d'alarme,  et  exciter  une  ligue  de 
réclamationg  communes  dans  toutes  les  Ames  gé* 
nércuses?  \<AHl  bien  la  place  deR  motions  et  des 
viTux  :  c'est  jMUir  défenrlre  re  dépflt  pi  iVienx  de 
la  lilx-rté,  c'est  pour  s'elevor  coula*  l'iujuslicii  et 
l  alius,  soit  qu'ils  naissent  de  corruption  ou  d'er- 
reur, que  le  fribunat  doit  réserver  cette  superbe 
prérogative  de  tonner  avec  ('rlat,  et  de  réclamer 
avec  toute  l'antnritf^  de  la  voix  nationale  :  telle 
est  l'auguste  et  sublime  iiii.s.siou  où  il  uc  lui  a  été 
donné  ni  d'égal  ni  de  suppléant. 

Les  maux  et  les  dangers  contre  lesquels  elle  est 
déférée  ne  sauraient  provenir,  de  la  part  du  (Gou- 
vernement, que  de  délilK-ralion  ou  d'exécution  : 

Eour  garantie  et  remède  de  la  délUiératton,  la 
onstitutidu  a  livré  les  actes  du  Conseil  d'Ktat  ù 
nos  delKiis  de  tribune  et  à  nos  poursuites  iiovant 
le  Sénat:  pour  garantie  et  chiMiment  de  l'exécu- 
tion, la  Gonstitution  a  consacré  la  signature  et  la 
dénonciation  des  ministres. 

Mais,  pendant  que  nous  menaçons  un  abus, 
une  violence,  un  déni  de  justice,  uu  euvahis.seuienl 
de  pouvoir,  le  silence,  l'arbitrair»',  la  prévari- 
lalion.ou  les  complots  des  magistrats,  le  mépris 
ou  l'aljsence  des  lois  ;  pendant  que  nous  poursui- 
vons le  jugement  de-  ministres  pour  la  sûreté  ou  la 
vengeance  de  l'Etat  ou  i elle  des  citoyens;  pendant 
que  les  mouvements  de  notice  éloquence  et  les  as- 
sauts de  notre  logique,  nos  citations  devant  le 
Sénat  et  nosappels  au  iH'uplo  ou  o  l'opinion,  atta- 
quent les  régiemcots  et  les  projets  de  loi  du  Con- 
seil d'Btat;  nintorité  consulaire,  toujours  tenue  à 
nue  Irî'S-haule  distance  de  ces  si  eues,  demonre 
en  toute  occasion  séparée  du  mal  (jui  lui  a  été 
surpris, et  se  trouve  piirtout  connue  et  l>énie  pour 
le  bien  seulement  qui  découle  d'elle. 

Ainsi  naît  et  procNle  cette  opposition,  latninci- 
pale  des  obiigîition':  du  Tribunal,  celle  opposition 
qui  est  tellement  i nlieren te  à  son _  caractère  et  à 
Sun  ess<'nce.  (jua  y  bu'u  réliéchiril  De  maaifesle 
réellement  son  être  que  par  elle. 

En  effet,  le  manifeste-t-il  par  son  adhésion  à 
un  projet  de  lui?  Otez  les  lumières  utiles  que  la 
di-i  ussion  répand  quelquefois  dans  le  public,  cette 
adtn  sinu  devient  au  surplus  une  formalité,  pour 
ainsi  dire  d'étiquette,  indépendanmient  de  la- 
quelle, n'y  eût-il  pas  en  de  THlniaal,  la  loi  au- 
rait été  également  rendue. 

Si,  changeant  de  rôle,  le  Tribonat  provoque 
lui-njénie  une  amélioration  lécislalive  ou  admini.s- 
trative,  m  se  met-il  pas  dés- lors  en  état  d  opposi- 
tion, ouis(iu 'un  vfTu  de  celle  espèce  emporte  né- 
ccssurement  avec  lui  la  censure  indirecte  ei  plus 
ou  moins  grave  de  quelque  vice  on  de  quelipiené- 
gligeni'e  dans  certaines  j)artii's  du  rinuvernenient'' 
L'opjfo.sitioii  f&t  déclarée  et  ouverte  quaud  le 
Tribunal  dénonce  ou  accuse  formellement,  soit 
devant  le  Sénat,  soit  devant  le  Corps  législatif; 
elle  ne  Test  pas  moins  quand  il  combat  un  projet 
de  loi,  en  relève  les  imperfections,  en  prédit  les 
fîiclieusrs  consiVjiirnces,  en  découvre  les  bases 
inlidèle-,  eu  trahit  l  ori^'ine  cormuipue  :  s'il  ne 
se  montrait  jaloux  d'y  travailler  infatigablement, 
pourquoi  donc  existerait-il  avec  tant  d'ap[iareîl 
et  à  tant  de  frais,  à  moins  toutefois  que  ce  ne 
lùl  pour  battre  des  mains  a  c  liacunc  des  produc- 
tions du  Conseil  d'Ktat  ' 

Le  Tribuuat  a  ét^:!  évidemment  établi  beaucoup 
pins  pour  contredire  que  pour  imaginer  :  «omnea- 
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nous  pénétrés  de  sa  véritable  vocation?  n'élançons 
point  ses  efforts  dans  l'horizon de  l'inKigina- 
lioii.  au  lieu  de  les  contenir  dans  Ir  rli.inip  clos  de 
la  coQlradiction.  iNolre  part  â  la  ItV'slii'ion  et  a  son 
ôlode, c'est  donc,  à  mon  sens,  le  sec  ond  seulement 
de  nos  devoirs  :  le  nnimier,  tribuns  du  peuple, 
notre  devoir  sacré,  c  est  celui  gue  la  Constitution 
nous  a  ini|ios('  en  nous  créant  les  surveillants  ju- 
rés des  abus,  ei  les  sentinelles  spéciales  de  la  li- 
berté. 

Les  motions  et  les  vœux  émis  kVm  et  à  l'autre 
de  ces  titres  diffèrent  de  ceux  oA  nous  prenons 

rinitialive  pour  provoquer  le  perfectionnement 
soitde  la  léj/islalion,  soit  de  l'administration, en  ce 

În»'  ceux-ci  aflaililissent  l(  ]»nn(  ipe  constitutif  du 
ribuuat.  et  que  ceux-là,  au  contraire,  te  r(>n for- 
cent. Deift  cette  conséquence  immédiate  qu'ils 
doiventen  pénéralétrc  accueillis  ici  dans  des  dis- 
positions tout  autrement  l'av<iiidiles. 

Cepou'larit  ne  mtu-  (li--ininlnii-  pas  que,  moins 
dangereux  pour  noire  iiisiiiutiou  en  elle-même, 
ils  peuvent  le  devenir  davantage  au  dehors. 

Quels  que  soient  Tabus  ou  l^ppiossioii  contre 
lesquels  nous  nons  élevions,  nous  aurons  anssi- 
t(M  en  tète  des  emn  inis  iini>sant8  et  nomiiienx  . 
les  querelles  s  éi  liaulTeiunt  ;  l'opposition  deviea- 
ili-aue  raniniosité,  et  la  fermeulation  des  orales. 
Ils  ne  se  forment  pas  différemment  au-dessus  des 
peuples. 

L  af.'itati()n  est  le  sipio  despouvemcments  libres: 
elle  en  assure  la  vie  et  la  pi-ospérité  ;  mais,  si 
elle  y  dé;!rnérait  trop  facilement  en  troubles,  elle 
en  serait  la  ruine. 

C'est  donc  une  condition  nécessaire  et  risou- 
rcuee  que  les  discussions,  qui  l'excitent  et  l'en- 
tretiennent, ])ortcnt  snr  de»  objets  sérieux  et  sur 
des  griefs  (ertains -.qu'elles  évitent,  à  nunns  d'nr- 
gcnce  et  de  |»éril  extn'^me,  les  jours  d  inoppoi  tu- 
nité;  qu'elles  se  présentent  eiilin,  et  surtout, 
exemples  de  partialité,  de  prévention,  de  passion 
et  d'wgreur. 

11  me  serait  aisé  de  le  prouver  de  plus  en  jilus 
par  des  dévelopiM  Uients  et  des  exemphîs;  mais 
vos  esprits  m'ont  déjà  dcvainc,  et  i'eu  ai  «lit  assez, 
mes  collègues,  pour  une  assemblée  aussi  pleine 
de  luaiiéres  que  la  Vôtre. 

Je  vous  tiens,  en  cmiséqiience,  pour  ronvaim  us 
que  ce  penre  de  motions  et  de  vu  ux  qui  iniini  ie 
le  plus  a  notre  destination,  à  notre  filoir»',  a  la 
Constitution,  à  la  liberté,  à  toutes  les  garanties 
publiques,  ne  saurait  être  laissé  tout  à  Tait  à  lu 
îlisrK'tion  des  opinions  privées  et  des  caractères 
individuels.  11  y  faut  de  la  prudence  et  de  la 
mesure,  comme  il  Imt  aux  motions  |p  •.islativcs 
et  administratives  du  choix  et  de  la  .s(jli:  ictè:  il 
en  faut  d'autant  plus  que  le  Uouvcrnemi  nt  s ms 
lequel  nous  vivons  est  plus  jeune,  d'autant  plus 
que  \m  rirronslanccs  sont  anssi  pins  critiques, 
moins  n--i~rs,  miMiis  r'jirniivci  s. 

En  dniurr  résultat,  nous  a\ons  à  cniimlre  : 
1»  des  motions  iiurement  spéculatives,  qu'elles 
dénaturent,  décrcditeiit,  avilissent  même  le  Tri- 
bunat:  2*  ai*s  motions  en  punition  de  rrimo9,  en 
redre<-;enient  de  yriefs  ou  d'abus,  que,  basaniécs 
léu'èn-ment,  à  contre-temps,  par  l'onilunai^nii,  par 
humeur.  elK  s  produisent  la  partie  funesie  de  leurs 
oITets,  .«ans  qu'aucune  cuni|)ensution  équivalente 
de  leurs  eiïeis  ralataires  les  justifient. 

Loin  de  moi  pourtant  de  vouloir  nous  inter- 
dire, par  des  eiitra>es  insurmontables  ou  décdu- 
ragrantt  »,  l'usa;.'»'  ilu  plus  précieux  <•(  du  plus 
magnilique  de  nos  droits!  Si  une  semblable  ioieii- 
tion  eût  nu  entrer  dans  mon  ftme,  je  me  rroirsis 
indigne  de  siéger  an  milieu  de  voua;  nuis  nre- 


ment,  mes  collègues,  une  motion^  dénuée  de 

développements  et  réduite  à  de  simples  prv»îi~  - 
tions,  a  ks  inconvénients  et  les  d.niiircr-i  d<>a:  / 
viens  de  vous  retracer  W  tableau  ;  ilr^  »oril  d  i  r  - 
naire  |dlltôt  dans  la  numière  <le  la  détluire  ei  i< 
l'appuyer,  dans  les  discours  et  les  débaU  au- 
quels  elle  donne  lieu. 

En  conséquence,  je  place  dans  vos  mains  m 
creuset  auquel  je  commence  par  k*s  àoumelipï 
toutes;  j['établis  dans  cette  »'nceiutf  un  régula- 
teur qui,  dés  le  premier  abord,  lea  rejette  uu  1rs 
admet  ;  et  ce  régulateur,  et  ce  creofu^t.  ne 
l  as  des  commissions  partielles,  no  «sont  {a.> 
tonscience  d'un  ou  de  quelques  uieoibn-?  uc 
Ti  ibuuat,  mais  bi  conscience  du  TrilmBat  tc« 
entier. 

Le  sentiment,  qui  nous  fidt  connaître  ce  qoi 

convient  ou  ne  convient  pas,  ne  dépend  p«» 
du  raisonnement  et  du  calcul,  mais  d  une  es['> 
de  sen-sation  ia|iitle  et  dont  souvent  nous  ann<  • 
même  de  la  peine  à  jtouvoir  n  ndre  compte  ;  ri:-: 
se  communique  et  agit  ave(-  d'autant  plw  d*eah 
pire  qu'il  se  trouve  plua  d'bommes  réunis  eosm- 
hlc.  rappelle  do  tontes  nos  motions,  avant  «k 
leur  donner  de  la  consistance  et  de  la  suite,  i  et 
sentiment  prompt  et  intime,  rarement  iromptw 
Ai)pn*lienderait-on  qu'une  formalité  pri*aJaj 


majorité  réirlée  dans  noire  sein  ?  Mais,  en  cf  «w. 
et  ludépendanmient  de  lOQt  prtMiminain-,  il  «aé- 
rait bien  arrêter  un  orateur  qui  ue  serait  df 
son  l>ord,  à  l^droit  et  an  moment  oft  îl  k  jw- 

rait  à  propos. 

Au  re.«te,  les  précautions  prises  par  i*-  nvir- 
ment  n'èipiivalent  pas  a  celles  que  ie  s«'Ui  lU- 

lue  motion  est  déposée  sur  le  uureaa  \vs^ 
quatre  heures,  ce  qui,  par  événement,  Ikit  asjutv- 
d'hui  plusieurs  mois  d'avance.  On  va  on  l'uo  ne 
va  pas  l'v  lire.  Si  elles  sont  fréquentes  ti  moli>- 
idiees,  efles  cessent  bientét  d'i  xciter  la  ruru-iit 
Ouaud  l'auteur  vienlla  dèvelopi>erala  tribune,  ta 
ne  îiait  le  plus  souvent  de  quoi  il  va  jjarleT;  k 
sût-on,  qui  aura  pris  4  tAcbe  de  se  préparer  de 
sang  froid  à  fiiire  une  motkm  contre  une  moiiao* 
Oui  saura  se  résitrfirr,  dans  son  proitn^  mijuve- 
ment, à  moi  II  lier  u  II  de  sesc<dle;.MU'S  par  lademautk 
d'un  refus  inusité  de  la  pande?  Qui  même  se 
souciera  de  s'engager  dans  cette  entrepriM»  dnÂ* 
gréable  avec  l'incertitude  d'v  être  secondé?  lofta. 
il  est  des  ordres  dti  Jour  qu  on  n'-clame  avpc  rai- 
son, et  que  pourtant  on  aurait  tort  de  motiver. 

inotiiiu  toute  nue.  et  telle  qu'il  d»'4 
ordonné  de  la  dè|K)ser  sur  le  bureau,  étant  lu»' 
j»ar  un  secn'^taire  a  la  même  séance  et  au  même 
mstani  où  le  développement  est  sur  le  point  d  en 
être  donné  par  son  nuit  nr.  rAssenibUv  jir^u 
une  oreille  attentive;  ei.  \h>\]i  |i.  nque  la  inatit-r? 
intéres.se.  il  s'etaitlit  aus>ilùt  une  impn'Stiion  sÙBOl* 
tanéc  dai^'utimenl  on  de  n'-proljalion  ;  fK 
tout  &  coup  alors  le  Président  pose  la  que^tien 
x'il  sera  jmxsi  h  une  seconde  lecture;  il  est  cumiw 
impossible  que  la  ré|Mnise  qui  pK-vaudra  nr  s<iil 
pas  (  (  Ile  de  l'utilité  et  de  la  convenance.  54  W 
contraire  arrivait  et  tournait  en  habitude,  le  Tn- 
bunat  serait  infailliblement  déjà  une  imaitntmo 
corrompue,  et  nul  mode  ne  serait  bon,  et  rivn 
n'y  obvierait 

,\  ces  raiMiusje  joins  l'autorité  il'un  oxem;.lo 
ancien  et  imposant  :  ce  que  je  pri>i"t<4»  ,  Iribuni 
du  iK'uple,  e;»t  à  peu  près  c«  qui  se  pratique  dans 


le  iràrlement  d'Anglefrrre. 
Hais,  A  début  de  moti 


motions  qui  friacUani 
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lï'prcuve,  penseront  pout-èlrcqui'lqui'S-uns  d'en- 
tre oous,  coumieal  remplir  nos  séaaoes  dans  le 
cours  d*ane  session  pareille  à  cellehcif  Ne  vaut- 
il  fïon<'  pas  mieux,  objecft'iui-je  h  mon  lour, 
qu'elles  n'-sU-nl  vides  que  d  Otre  inotidées  de 
inutidiis  dont  le  vapalxtndage  ei  1  luiiiiliié  m-  sau- 
raient manquer  de  nous  déurudur  uu  do  nous 
^^arer?  La  saison  des  offrandes  viendra,  où  nous 
nou"  honorerons  à  cette  tribune  des  fruit?  de 
nos  veilles  et  de  notre  silence;  dir  le  silence  a 
aUR^i  ï^es  .>eineiii-es  et  ses  moissons  :  il  serii.ilaus 
heaucou])  d  occasions,  le  taletil  et  le  ti-avuil  les 
Jllua  recommandables  d'un  tribun  fldèlc,  et  dans 
aucune  il  n'en  sera  l'oisiveté,  la  désertion  ou  la 
|)révarication.  Quand  nous  ne  parlerons  pas  au 
lioiiveriirment  ou  au  peuj)le,  nous  étudierons  du 
fond  de  nos  cabinets  les  o'uvres  ut  la  marche 
de  l'un,  nous  y  méditerons  les  intérêts  et  les 
souffrances  de  1  autre.  Jetez  seulement  un  coup- 
d'oeil  sur  le  tableau  qui  a  été  publié  des  matières 
que  le  Conseil  d'Etat  mûrit  et  dispose,  et  voyez, 
tribuns,  si  vous  avez  des  ioure  à  penire  en  dis- 
cours vains  et  su]ii'i'l1iis  d  ici  à  la  pTOCtUlilie  OU- 
verlure  du  (iorps  It^islatif. 

Kune  nous  ajournant  pas  Ihifichement  durant 
ses  Tacances,  et  en  ne  tenant  toutefois  que  des 
séances  de  quinzaine,  nous  avons  adopté  un 
terme  nioven  dont  j'ai,  comme  vous,  mes  edllè- 
gues, senti  les  motifs  et  les  avanta^'e^;.  Hus  nous 
avoiis  été  d'un  avis  nnaoinie  pour  avoir  des  as- 
semblées rares,  plus  nous  devons  l'ôlre  pour  en 
user  avec  réserve  et  prudenro. 

Disons-le  sans  iletiinr  :  la  nation  est  rassasir-e 
de  paroles;  ses  oreilles  n'étaient  ouvertes  tout-a- 
l'heure  qu'aux  chants  des  combats  et  des  victoi- 
res; son  cœur  ne  l'est  en  ce  moment  qu'aux  dé- 
sirs de  la  paix. 

Le  même  ;;énit',  qni  y  conduit  la  RépuMiqucà 

f)as  de  fîéaiits,  sera  jalitnx  qn'elle  en  jouisse  dans 
a  félicité  et  la  s(i|eiideur  ;  elles  n'existent  pas  soli- 
dement |H)ur  les  peuples  liors  de  la  liberté.  Avec 
une  &mc  liliérale  et  des  passions  héroïques,  on 
aime  la  lilK?rté  comme  la  gloire,  et  un  tnbun  in- 
dé|H>ndant  comme  un  scddatintri'jiide. 

A  la  paix,  tous  les  ressorts  d  une  constitution 
sortie  du  fracas  des  armes,  et  soustraite  à  leurs  ha- 
sards, développant  tranquillement  leur  jeu  et  réa- 
gissant avec  equilibi-c  les  uns  sur  les  autn^s,  les 
tribuns  pourront  donner  un  vaste  essor  aux  mo- 
tions lie  leur  zèle,  et  leTrihnnal  user,  selon  la  gran- 
deur de  M  mission  et  de  sa  dignité,  de  la  faculté 
vraiment  tribunitienne  d'énoncer  le  vœu  national. 

TrilNms  du  peuple,  vous  offres  dans  votre  en- 
semble un  être  jusqu'à  nos  jours  inconnu  au  sein 
du  momie  politique.  Je  ivs|>ecte  le  voile  de  l'ave- 
nir sur  votre  influence  et  vos  deslin<'es;  mais  je 
désirerais  du  mtiins  que  nous  ne  méritassions  ja- 
mais te  reproche  de  n'avoir  point  produit  tout  le 
bien  que  notre  institution  comporte,  fiiute  d'assez 
d'esprit  decondniteet  d'attentirm  -urnous-mémes  : 
rien  ne  nous  y  «  xjtosi  rait  aillant  que  de  ne  pas 
nous  tenir  en  li.mh'  citntre  l'irrujitiondtîs  motions 
scholasliqui'S  ou  des  motions  inconsidérées.  Je 
fournis  au  Tribonatun  moyen  facile  et  simple  de 
s'en  mettre  à  l'abri,  c'est  d'arrêter  ■  qu'aucune  mo- 
«  tion  ne  pourra  être  appuxee  et  développée  à  la 
t  tribune  par  son  auteur,  quMmmédiatement  après 
•  qu'elle  y  aura  été  lue  par  un  .serrétaire.  telle 
«qu'elle  aurait  dû  être  déposée  sur  le  bureau  en 
«exécution  du  rt-glement,  et  qu'apn'-.s  que  le  Pré- 
«  sident  aura  ensuite  posé  la  question  :  S'il  sera 
«  passf  a  In  secoiulr  leclurr.  .. 

Le  Tribunat  ordonne  Timprcssion  de  la  inuliun 
deUHMit  eftl*qoonieiiient  dn  la  ditouMion. 


lAlSB.  -  AH  VU.  0i8 

Le  Président  Chabaud  {du  Gard  a  la  parole 
pour  un  rapport  de  pétition. 

Chabaud  [du  Gard)  (1).  Citoyens  tribuns,  la 
Constitution,  les  droits  du  peu|ile  dont  mhls  êtes 
les  défenseurs,  tout  vous  impose  le  devoir  de  ne 
jamais  rejeier  sans  examen  les  dénonciations  qui 
vous  sont  faites  d'actes  attentatoires  aux  lois,  & 
la  liberté  civile  et  individuelle  des  citoyens. 

.\nimés  de  ces  senlinients,  vous  avez  renvoyé  à 
une  coniniission  spéciale  l'exainen  d'une  pétition 
relative  au  dernier  ré;.;lement  de  service  pour  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Paris;  elle  vous  le 
présente  comme  un  ouvrage  ineonsHiutionnel, 
tendant  à  usurper  ou  faire  usurper  VautoviÛ 
législative,  judiciaire  et  adtninisiralivc ;  comme 
en  up])L>silion  fonncllr  arec  la  Constitulioit  et  Irs 
lois,  vexatuire  pour  les  citoyens  et  dangereux 
(tatis  son  ejcéctition. 

Pour  examiner  des  accusations  ansai  graves, 
nous  allons  voir  :  1*  si  l'autorité  qui  a  fait  ce  rè- 
glement en  avait  le  droit;  2°  s'il  ne  contient  que 
d'anciennes  dispositions  législatives  et  des  mesu- 
res pour  en  iissurer  l'exécution. 

Quelles  que  soient  les  nuances  d'opinions  qui, 
dans  le  cours  révolutionnaire  des  événements,  ont 
pu  diviser  momentanément  les  patriotes,  nul  d'en- 
tre eux  ne  peut  se  siuivenir  sans  éniulion  de  la 
première  forinatii»n  des  gardes  nationales.  Alors 
tous  les  cieurs  étaient  unis;  alors  tous  les  vœux 
apf>elaient  la  liberté,  tous  les  bras  s'armaient  pour 
la  conquérir  et  la  défendre.  Sortie  spontanément 
du  sol  français,  comme  Pallas  du  cerveau  de 
Jnpiler,  c'est  celte  garde  iiatioiialc  (lui  enfanta  les 
bataillons  de  héros  qui  ont  rempli  le  monde  de 
leurs  exploits,  et  qui  vont  les  courinmer  par  la 

conquête  de  la  paix,  source  de  la  prospérité 
imblique. 

Diverses  loi.^  vinrent  successivement  r<'gulariser 
l'urgani-^atioa  des  gardes  nationales,  déterminer 
Il  nr  servu  e  et  leur  discipline.  Dés  I7y0  et  1791, 
on  sentit  que  la  population  de  Paris,  son  étendue, 
exigeaient  une  organisation  particulière  et  spé- 
ciale. C'est  ce  jirincipe  qu'on  retrouve  dans  tous 
les  actes  législatifs  et  auministratifs  sur  la  garde 
nationale  depuis  l'aurore  de  la  Révolution  jus- 
qu'à ce  jour  ;  c'est  ce  principe  méconnu  ou  négligé 
par  l'auteur  de  la  pétition,  qui  a  motivé  plu- 
sieurs de  ses  reproches  ;  c'est  lui  qui  doit  nous 
servir  de  guide  dans  cette  discussion.  Les  faits 
viennent  en  foule  appuyer  cette  as.sertion.  Le  ;!! 
nifli  1780,  la  garde  nationale  l'urisietuir  i  st  créée; 
le  \'î  septembre  1791,  nouveau  déi  ret  £»articulier 
pour  elle;  les  19  février  et  19  août  1  ^92, 19  fis» 
t^e  an  H,  95  brumaire.il  et  13  ftima^e  an  III, 
on  rend  de  nouveaux  decu  t-;  puiir  Paris.  Les  lois 
des  ..'8  prairial  et  l'i  nit  s-idur  au  III  réoi^ani- 
seiit  la  garde  nationale  dans  les  dépaitonenls, 
Paris  est  excepté  de  cette  disposition. 

Il  suffit  sans  doute  de  ces  citations,  et  vous  ne 
voulez  pas  que  nous  nous  traînions  dans  ce  laby- 
rinthe de  di.spo.sitious  législatives  que  les  liesoins 
du  moment  elles  circonstanres  lirent  naître. 

Il  est  prouvé  que  la  force  armée  sédentaire  des 
départements  et  celle  de  Paris,  quoique  régies  par 
des  principes  généraux,  ont  pourtant  des  diffé- 
rences dans  leur  organisation  et  leur  service,  dif- 
fen  iii  es  qui  tiennent  a  la  nature  des  rlio>fs  et 
aux  événements.  Ceux  des  13  et  li  vendémiaire 
an  rv  firent  rendre  le  10  une  loi  relative  à  la  seule 
force  armée  de  Paris.  Celte  loi  supprime  son  état- 
major,  ses  grenadiers,  chasseurs  et  canonnicrs; 


(1)  Nom  rétablissons  cr  rapport  in  extiiuo.  11  est  liia- 
ptomeataatyié  «t  Mtaittwr, 
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elle  crée  un  commaiidnit  lempondie  et  met 

la  irardc  nalioniilc  sous  ordres  et  ceux  du  pé- 
ut  i  alLn  t  liuf  de  l'année  de  rinh-rieur.  L'arliiie 
K»  I  l  dernier  Ifiir prescrit  de  faire  un  rt'f:l<'irient 
pour  lu  scrvicT.  Le  droit  Ivfiixl  parait  doue  établi 

Soor  les  auteurs  de  celui  ^  tous  est  dénoncé 
'une  manière  évidente. 

On  objectera  pent-étre  que  l'article  48  de  la 

Constitution  il  •  1  an  VllI  portant  ci-s  mots  :  la  fjnrilc 
nationale  en  activilé  e,sl  soumise  aux  riglcrnenls 
d'administration  publique;  la  garde  nationale 
sidentairt  n^at  soumise  qu'à  la  loi,  c'est  à  elle 
seule  à  déterminer  tout  ce  qui  lu  concerne:  ansst 
I)eii>on?-nous  qu'un  des  travaux  les  plus  urgents 
do  la  itrocliaine  session  législative  wra  une  loi 
qui  rende  inutiles  toutes  les  dispositions  souvent 
incoliérentea  de  la  législation  sur  cet  objet  ;  niais, 
en  attendant  cette  époque,  les  anciennes  lois  sont 
on  vigueur,  et  nous  venons  de  voir  que  c'est  elles- 
mêmes  qui  ont  dicté  l'acte  qui  vous  est  si{.'nalé 
comme  en  contravention  avee  elles. 

Ce  nremier  ix»int  élahli.  nous  passons  à  l'exa- 
men uélaillé  du  règlement,  et  nous  allons  voir 
s'il  ne  contient  point  de  nouvelles  obligations 
imposées  aux  citoyens,  sMI  no  tend  qu'à  assurer 
rexéention  des  lois:  enfin.  <i  toutes  0C8  dispOSÏ- 
lionii  ne  sont  que  rétxlenieiitaires. 

Le  litre  premier,  intitulé  :  convocation  de  ser- 
vice, rappelle  (ar/ic/e  premier)  là  composition  des 
bataillons,  le  nombre  des  ofnriers  et  sous-offl- 
eiers  qui  en  feitt  partie,  confnrnii'nii'nt  aux  lois 
rendues  à  lel  ellel.  Li  s  autres  arlirlcs  du  même 
titre  prescrivent  le  inmlr  qn  on  doit  suivre  ilaiis 
le  service  journalier,  et  il  n'est  rien  innové  à  cet 
é((ard.  On  ne  iH>ut  qu'applaudir  à  l'ordre  de  ron- 
vequer  individuellement  les  citoyens  quatre 
jours  à  Pavance;  h  celui  qui  les  assujettit  a  pré- 
M  iiirde  leur  absence  les  adjudan!-.  fie.  Sans  ces 
précautions,  le  service  ne  se  l'aisaut  pas  d'une 
manière  exacte,  l'ordre  public  et  la  sûreté  indivi- 
duelle des  citoyens  poumientétre  oomproro's. 
Les  cinq  articles,  formant  le  second  litre,  renfer- 
ment des  mesures  qui  garantissent  l'assiduité  des 
citoyens  aux  j>osles;  ils  ne  sont  pas  SUSCi'ptibles 
d'être  attaqués  ;  et  la  précaution  de  faire  exbiber 
à  tout  ciloven  de  service  sa  carte  de  sûreti  e<i 
indispensable  dans  une  cité  anssi  peuplée  qn 
Paris,  nfi  des  malveillants,  des  gens  sans  aveu, 

Sourraient  s»-  irlisseravec  de  mauvaises  intentions 
ans  lc>  ciir|is  (ir-i.';irile. 

L'article  premier  du  litre  ndatif  au  remplace- 
ment présente  quelques?  difficultés  :  on  peut  diri' 
qu'il  j">te  aux  citoyens  la  faculté  de  s<'  fiiire  rem- 
placer a  leur  elio'ix.  raculté  que  leur  donne  l'r/r- 
tictr  :i  tic  lu  seci'i"ii  jn  cmierf  liu  thcret  du  '20  .«'/*- 
temhre  ITUI.  Mais  le  décn-t  de  la  Convention 
nationale  du  12  frimaire  an  III.  qui  a  ordonné, 
p<iur  la  force  armée  de  Paris,  l'exécution  «l'un 
nV'»'""'"'  de  son  comité  militaire,  lui  a  imprimé 
le  earai  li  re  dr  loi  :  nr  !c  (  ttr  V|||  sur  les  rem- 
plaçants cunth-Ul  des  iii>|Mi-itii)tis  dont  celle  du 
réirlemenl  que  nous  discutons  c-t  tin'-e.  D'ailleurs, 
si  le  choix dcsrempla^'anlji,leura(iroission.n'étaienl 
pas  s|iérialement  i*onfiés  h  un  offlcierde  la  garde, 
on  ne  ponrniit  jamais  être  -Ar  ni  du  iiomlire,  ni 
de  res|H*ce  d'bummes  nécessaires  au  service,  de 
ces  homm  S  garants  et  gardiens  de  It  Iruiquillité 
et  de  l'ordre  publics. 

U  quotité  de  la  taxe  a  été,  conformémeTit  aux 
lois,  fixée  par  un  arrêté  du  préfet  do  départe- 
ment. 

Les  artii  li-s  sur  les  remplaçants  n'ont  pas  paru 
à  voirt>  ComniiÂsiun  dans  le  cas  d'être  attaqués. 
Dés  l'instant  que  les  remplaçants  sont  cbotsiâ, 
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armés,  payés  pour  un  service  auquel  ils  *; 
vouent  librement,  ils  doivent,  pendant  la  dortr 
de  ce  service,  être  soumis  à  une  discipline  st'T^tv 
La  condition  d'être  revêtu  de  riinifomie  nati.^  . 
nous  paraissait,  au  premier  asiK-ct,  une  Douvet.. 
obligation  :  l'objection  tombe  dés  qu'OO 
que  l'habit  leur  est  foomi. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  ne  mootaDt  f« 
leur  fjarde  i-l  ne  se  faisant  pas  n-midart-r.  I»>  f-- 
iiéraux  chargés  de  la  direction  et  iiu  «'oonnaii 
ment  de  la  force  armée  ont  dû  faire  ri->>.  r  : 
abus  qui  pesait  sur  la  masse  entière  tïe»  rito}<  > 
forcés  de  foire  et  leur  service  et  celai  de  o  ti 

Îui.  sans  exemption  légale,  s'en  (iis{x-nsaii- 
outi's  les  aiu  ieiines  exemptions  ont  donc  •* 
annulées;  celU'S  lirescrites  par  la  loi  ont 
enregistn-es  de  nouveau  :  énoncer  cette  merare 
c'est  la  justifier. 

Les  arrondissements  civils  de  Paris  ont  éi.pntr»- 
plusieurs  fois  des  clianp-ments  dans  leur  ii"ni,  .'» 
cl  leur  éteiiilue  :  on  ^"e-t  conforme  à  la  d»vi-  " 
actuelle  en  plaçant  un  conseil  de  disciplim*  »!..  .« 
chacune  des  douze  rounicipalitée.  Arant  y 
règlement,  il  existait  trente-six  consi-ils  :  ce  tn; 
grand  nombre  et  leur  formatiou  avaient  dooL- 
lien  h  quelques  abus  qu'oo  s'est  cmpccesé  de  iv^ 
fonner. 

La  composition  actuelle  des  conseils  est  |>n« 
dans  la  loi  du  12  frimaire  an  111,  déjà  citée  : 
dn  16  vendémiaire  an  IV,  et  d'antres  nàt*^ 
quentes.  ont  |iourtant  rendn  inéritibles  qnrlqor< 

légers  changements. 

Le  moile  des  déliW-rations  est  conf^n'.  ^ 
qui  se  pratique  dans  les  conseils  de  gumv .  «-o  a 
cucrché  par  là  à  rendre  plus  imposante  raolnnb' 
souvent  méconnue  des  conseils  de  di>.-î;.i3r  ■ 
ceux-ci  ne  peuvent  toujours  ordonrx^r  >\w  W 
IM'iries  prescrites  par  les  lois  sur  Li  t  àI  - 

nale,  comme  nous  allons  le  voir.  Non*  • 
vous  observer  que  ce  mode  de  déliU-nT.  qooiqirf 
légal,  présente  une  innn\-ation  dans  l  appticali  *• 
que  le  nVIement  en  a  faite;  mais  elle  ne  pan;: 
pas  offrir  de  danger. 

Le  titre  (/«  délits  et  des  peines  efit  parUralnT^- 
ment  extrait  du  tita>  U  de  la  troi.«iènie  partM*  ^ 
règlement  du  26  brumaire  an  111.  déjà  ati>. 
devenu  loi  par  le  décret  de  la  Conrcntioa 
l'2  friinnirr  m.'nic  année.  La  gradation  d<->  priif* 
leur  application,   leur  maximum,  t'iw  a  h: 
jours  de  détention,  sont  les  mêmes  da  .<  |p  r»-.  - 
ment  que  dans  la  loi,  sauf  quelques  léiiere»  di"  - 
rences  prescrites  par  la  nonvdie  onganijoitHia  «: 
la  force  arnu  c  de  Paris. 

Le  derne  r  liire  est  relatif  à  la  compra/nhu. 

L'entretien  des  armes,  le  salaire  d  -  ixirt»^,*» 
de  billets  de  garde,  des  hommes  de  peine. 
antres  objets  évalués  i  100.000  fr.  par  nn.  e- 
toujours  rendu  nécessaire  I'ét;»ltli<>:ement  d*0"* 
caisse.  Ju«qii  au  moment  où  le  rèirlen>ent  art»  - 
éti'  en  \  limeur,  les  fonds  en  ei.iiont  fait»  i- 
moyeii  d  un  (  ertain  nombre  de  biUet»  de  gar: 
prélevés  chaque  jour  sur  des  citoyens  dont  le**- 

vice  ne  s«'  faisait  pas. 
Ce  modo,  essentielleni'  lit  vicieux,  et  qui  ouvrx 

la  porte  il  loii»  les  al>ll<.  a  éle  dénonce,  a  iliv,-».- 

épiiques,  aux  auloriléa  constituée:!  et  m6me  n 
Corps  législatif.  L'article  premier  dn  titre  le  pn»^ 

cril. 

Le  Gouvernement  ne  pouvant  rewiidant  roor-.  - 
h  ces  frais,  ou  a  troiné  des  reiM|>l.iç.iiiC,^  cpii  1< 
le  service  à  raison  de  2  fr.  jar  jour,  ei  la  lav  «:•* 
remplacement  excédant  de  cinquante  rtnUiCD^ 
cette  somme,  cet  exn'nlanl  est  versé  dans  or. 
caisse  générale,  et  fournit  aux  tnd»  dont  il  »'a^; 
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Gba^e  brigade  a  un  conseil  d'administration 

Char^">  trariTliT  II'  produit  de  ci-tti-  rotrnuc  La 
caissf  ^'t-iiiTalc  i'>t  ilcposco  i  lu-z  le  rouiniaiidaiit 
d'arnus  do  la  jdart' ;  i  lk-  est  fernirc  à  trois  cK'fs, 
(huit  Tune  eâl  cotre  Si>s  luuiiis,  l'autre  dans  celles 
du  pn-fel  du  département,  et  la  troisième  dans 
celles  irun  rhcF  de  bataillon  oommé  au  scrutin 

par  SCS  cuuiaradcs. 

Les  pn-cauiioiis  les  plus  sajit's  paraissent  avoir 
été  prises  pour  la  rèjjularite  de  la  recette  et  le 
bon  emploi  deâ  fonds.  Depuis  l'établifleement  de 
ce  mode  de  comptabilité,  OU  est  parvenu  à  ba- 
liillor  VJ2  r<>mplacauts. 

Tels  sont  les  ifelaiN  dans  lesquels  nous  avons 
cru  utile  tl  i-utri-r;  ils  vous  nrouveroiil.  (  iMiinie  à 
vutru  Gomtnisâiou,  que  la  déuoiiciaii  m  i  n  vous 
a  été  fiiite  est  saus  londcmont  solide,  ul  ue  [leut 
être  admisp. 

('nîiiMeii  cette  opinion,  citoyens  trihnns.  ac- 
quenait-elle  de  force,  si  je  vous  rappelais  dans 
quelles  rirccuislances  fut  fait  ce  rè;;k'nient.  Les 
troupes  de  ligne  eu  guniiwu  daut;  cette  cité,  vulaut 
aux  rronlières,  et  ccttt;  immense  commune, 
veuve  du  jiremier  inairistrat  de  la  Répultlique, 
pr«'squ'<>ntièrenieiit  ^'anlée  [lar  ses  rilovens; 
des  iiéraux,  rliapr:es  ilu  uiaintii-n  (fe  la 
traut)uillité  publique,  reccvaut  cbuque  jour, 
ù  cil  ique  instant,  des  réipiisitions  des  autorités 
civiles,  et  responsables  de  leur  prompte  et  stricte 
extS  ution,  il  fallait  que  le  service  se  fil  avec 
)  \a.  liiiide,  et  une  discipline  sévère  était  indis- 

peiisahle. 

Toutes  les  capitales  des  pays  coalisés  contre 
nous  étaient  pleines  de  soldats  ;  l^aris,  après  une 
révolution  de  dix  ans,  et  au  moment  où  un  nou- 
veau (ioiivenieinent  s'établissait,  était  livré  uui- 
(pi-  ineut  a  ses  for.  es.  Vous  conuais.'ie/,  tous,  nies 
colléf.;ues,  le  ciluie  dont  Paris  a  joui,  le  bon 
ordre  qui  y  a  constamment  vi'f^né.  Si  c  s  elTets 
ont  été  la  suite  de  l'attachement  du  iH'uple  au 
nouvel  ordre  de  choses  qu'il  venait  de  Vfder.  di' 
la  saffesse  de  .<es  uiaj^islrals,  les  ^'i  in  r:iii\  et  lu 
force  armée  de  l'aris  y  ont  piii-sainnirnl  (  itiicoiirn; 
et  certes  on  ne  devait  pas  s'alteudre  à  trouver, 
dans  une  des  causes  de  pareils  effets,  des  motifs 
de  dénonciation. 

Votre  (lomiiiissiou  croit  vous  avoir  prouvé 
I"  que  les  auteurs  du  n '^liment  avaient  le  droit  de 


le  faire;  i" 


que 


iX'  rèitlemeul  ne  coolienl  aui  une 


disiM)sition  législative  OU  jttdidaire  aonvdlc. 
Votiv  Commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 

de  passer  à  Tordre!  du  jour  sur  la  dénonciation 

qui  vous  a  été  faite. 

La  pro|Kisiiiou  de  la  Coranii.<siou  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Le  Tribunat  ordonne  Timprcssion  du  rapport 
do  Ghabaud. 

Lk  PRK:sii)ENT.  Sedillez  a  la  jiarrde  pimr  une 
motion  d'ordre  relative  à  l'aboluim  de  la  peint 
de  mort. 

M.  L.  R.  SsDiLLtz  {de  Nemours)  (1).  Tribuns,  il 

est  pi'rmis  de  monter  à  cette  Irilmne  avec  «|uel- 
niii>  in(piiélude.  quand  ou  y  vient  tiailer  un  sujet 
(leja  M-e.  et  dans  une  forme  de  di-  us-ion  qui, 
pour  être  autorisée  par  la  lui,  ne  parait  pas  avoir 
obtenu  plus  de  faveur. 

Nous  avons  le  droit  d  émettre  des  vœux.  Des 
vœux!  que  deviennent  eux  que  forment  sans 
cesse  les  nnlbeureux  mortels?  Que  deviendront 

(I)  Nom  donnons  1»  notion  d*«nln  de  ScdR'a  i»  «s- 
leiuo.  Ig  Mvmitttir  m  bwmo  i  ranaljstr  en  qaehiaM 

ligites. 


ceux  formés  par  le  Tribunat?  Frappés  de  stérilité 

dés  leur  naissance,  ils  n'ont  auruue  siiilu  néces- 
saire; ils  n'iumuseiit  Â  personne  la  muuulre  obli» 
^'aii(ui,  piis  même  celle  de  se  faire  entendre.  Us 
out  tous  les  privilèges  de  la  raison. 

Ne  serait-il  donc  pas  pins  convenable,  plus 
bienséant,  peut-être,  qu'une  des  nremiéres  inaiiis- 
tialures  de  la  Képuldique  reii  fermât  dans  .<on 
sein,  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie,  des  vœux 
dic4es  par  cet  amour,  mais  dont  rien  ne  peut 
faire  |)résaper  IVflicacité? 

liette  nullité  ori^'inelle  peut  être  comptée  au 
uomlirc  des  caus4'S  Irès-noudireuses  de  la  tiédeur 
qui  an  ompafine  ce  (pie  nous  ap|K'lons  si  impro- 
prement les  mutions  d'ordre;  mais  comme  des 
causes  non  moins  nombreuses  et  non  moins 
puissantes  contribueront  à  en  faire  naître,  noua 
ne  devons  pas  craindre  d'en  voir  tarir  la  source. 
Kli!  pourquoi  donc  voudrait-on  faiir  regwder 
comme  oiseuses  ces  sortes  de  discussions? 

Le  Tribunat  est  une  phalange  active  qui  ue  d»'- 
posi'  jîimais  les  armes,  et  qiiii  fait  Texercice  en 
tem|»s  lie  paix. 

11  y  a  entre  le  peuple  et  lui  action  et  réaction 
nécessaires,  entretenues  d'un  côte  par  le  senti- 
ment vif  du  lM*goin,et  de  l'autre  par  l'examen  rè- 
lléchi  de  la  raison. 

Le  dévelo|)|M>incnt  des  grandes  questions  de 
politique  et  de  lé^jislation  est  pour  lui  uneespè<  e 
de  l'é^iime  athlétique  qui  le  tient  sans  cess<'  eu 
haleine,  toujours  au  ni\ean  de  ses  devoirs;  il 
nourrit  dans  son  sein  ce  leu  sacre  qui  fait  sa 
iU)Urce  et  su  vie;  il  j)répare  au  dehors,  il  dirige, 
il  entretient  cette  opinion  publique,  sans  laquelle 
il  n'est  ni  patrie  ni  liberté;  il  avertit  la  nation 

aue  nous  sommes  toujours  la,  et  toujours  occupés 
'elle;  et.  (juoique  ces  exercices  préparatoires 
n'amènent  pas  toujours  des  résultats  iiositifs,  le 
peuple  français  ne  peut  les  voir  saus  iutéréli 
il  0  est  pas  fâché  qu'on  réve  quelquefois  son  bon» 
lieiir,  en  attendant  (|u'on  puisse  le  réali-scr. 

(.hioiqu'il  en  soit,  l'émission  des  vœux  sur  les 
matières  d'intérêt  public,  pour  le  Tribunat  et  pour 
chacun  de  ses  membres,  n'est  pas  seulement  un 
droit  ;  c'est  un  devoir  constitutionnel  dont  Tac- 
quittcment,  sous  tous  les  rapports,  exiffc  la  plus 
(.'rande  circons|iection,  et  de  ta  part  de  celui  qui 
provoque  le  vii'U.  e'.  de  la  part  (lu  corps  (|ui  l'exa- 
mine elqui  peut  l'émettre,  de  manière  que,  par  le 
concours  d'une  inlinité  de  causes  qui  semblent 
se  contrarier,  le  Tribunat  se  trouve  à  cet  égard 
ptaré  entre  une  extrême  indul^nee  et  une  ex- 
trême et  non  moins  dangereuse  sévérité. 

Voila,  sans  doute.  uh'S  collègues,  ce  qui  occa- 
sionne res|H'ce  de  trouble  qui  m"agit(j  en  ce 
momeut,  et  que  je  ne  puis  calmer  que  ]>ar  le 
souvenir  de  Ta  bienTcillantc  indulgence  que  j'ai 
toujours  trouvée  en  parlant  devant  vous,  lors 
même  que  je  u  ai  pas  eu  le  Iraulieur  de  runcon- 
Irer  votre  opinioD. 

PREMiteB  PARm. 

AI»olir  la  peine  de  mort; 

Proportionner  les  |R*iiies  aux  délits  ; 

Keniii  e  les  peiues  répresaivea,  ezenqilairea,  ré- 

paratoires  : 
Voila  ma  proposition. 

Je  dois  d'alHird  rassuHT  le  Tribunat  contre  la 
crainte  (pi'il  pourrait  avoir  d'entendre  répéter  ici 
tnii-  If-  lirnx  ronimuus  qu'on  a  di'biti'S  depuis 
tiuelques  anuées  sur  cette  importante  matière.  Je 
ne  veux  ftîre  ni  un  plaidoyer  ni  un  livre  :  ce 
n'est  pas  pour  moi  une  affaire  d'amour-propre  ou 
de  prétention,  il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  réjNl'ter 
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quelques  vérités  qui,  heureusement,  commencent 
à  devenir  triviales;  mais  c'est  un  devoir  pour  le 
Trihunatde  faire  passer  delà  théorie  à  laumliquc 
tout  ce  qui  peut  i^ire  utile  aux  hoiiiinu«,  nooorcr 
la  nation  en  perrei-iinanant  ses  luis  ;  \m\^^  notre 
Code  nH-rtter  quelque  jour  d'fitrc  appelé  le  (^odc 
de  la  raison!  n'ainiiitiormon-  iiasiic  Wiivr  ilrs 
divines,  niais  ayons  ;iu  moius  iiL>  iui»  qui  iioieut 
Jiumaines. 

Le  coiign'ts.  la  torture,  la  })eine  de  mort,  usages 
baHiareB  !  qui  su|)pof»aient  qu  on  prouyc  qu'on  est 
homme  en  violant  la  pudeur  :  qn'dii  (roiivp  In 
vérité  dans  les  supplices;  qu'on  irpuie  le  tnim: 
par  Mil  .iiiirv  crime,  un  assiis<iinat  fwr  un  meurtre. 

Ln  siêt:le  d(-ju  s'est  écoulé  depuis  que  le  coi^rés 
n'exûte  pluH,  mais  nous  avons  tous  vu  l'usage  de 
la  question  pratiqui'-e  dans  nos  tribunaux.  ElranKC 
manière  dt;  questionner  son  senddable  en  l'étoul- 
fanl  .-ucr  (Ir  l'eau,  i  i  méritait  bien  le  nom 
<pjeile  puiUnlih:  question  exlr.ionliliaire!  Je 
rap|M-ll(f  «es  usa^res  récemment  aijolis 
mi  oo  se  rouvienue  que  re  n'est  qu'apn  s  des  siè- 
cles de  réclamations  qu'ils  l'ontété.  si  nous  avons 
nionm-urou  le  Ixinlietn  1  idiolir  la  jM-ine  de  mon, 
nos  enfants  (  roiront  à  pviiie  qu  elle  ait  pu  exister 
en  l-nnn  .■. 

Des  ()lnlo.sopliei,  des  gens  sensibli-s.  des  lium- 
mes  raisonnaLies  nJelamenl  de|)uis  loiiytemps 
Tabolitiou  de  cette  peine.  |).s  linnimi  <  qui  k  ont 
point  notre  estime,  et  qui  ^vl■.^tim^a^elit  alors  une 
Assemblée  qui  a  fait  de  ^'randes  choses, l'ont  aussi 
réclamée;  ils  ont  lait  plus,  ilslontproi  lamée;  mairi 
ils  alKjlis.-.aieiit  la  peine  de  mort  au  même  instant 
où  des  milliers  de  victimes  expiraient  par  leurs 
ordivs  sur  des  «^rhafaudii:  comme  ils  i»roclamaient 
I  existence  de  l'Htre  snpiémr.  loL^iiie.  par  leurs 
principes  et  par  leurs  a.  ijuiis,  ils  sapaient  les 
fomlciii.  nis  lie  toute  relif;ion,  d.'  toute  morale,  de 
toute  vertu.  .Mais  tel  est  le  caractvn;  de  laraisoa 

Joe,  Diéme  souillée  par  le  crime,  elle  ne  perd  rien 
e  ses  dndtsili  de  sa  pureté.  .Nous  ne  ieiioiicer<  iis 
iwini  au  culte  des  vertus  bienfiiisantes,  par.  e  que 
<1(  s  l.riuanils,  j>niii  iii;is«iuer  leurs  crimes,  ont  dit 
qu  ils  étaient  humains;  et  nous  n  imiterons  pas 
même  I  exlrchue  dHicatesse  des  anciens  qui  rero- 
saient  d'adopter  une  pn)|M»silion  utile.  lorsqu'eUo 
n  était  p.»  faite  nar  un  homme  de  bien. 

Si,  comm  '  je  le  crois,  on  pt  ui  abolir  la  imnv 
de  mort  sans  nuire  a  la  silieié  de  I  Kial  et  à  la 
tnmquillité  des  citoyens,  \om  rendrez  ce  jrrand 
liomuiafie  ù  ia  raisou  étemelle,  et  ce  sera  encori' 
une  de  .««  lentes  vieloiivs  que  la  philosophie 
remporte  de  loin  en  loin  sur  les  phPiuirés  et  la 
barbarie. 

U  ^'ranile  question  de  la  |M'iiie  de  inurt  a  été 
débattue  de  nos  jours  par  des  hommes  d'un  ^'l  and 
mérite;  mais,  il  faut  Pavouer,  de  part  et  il'autre. 
par  d'as.'iez  faibles  moyens: ilr  j. art  (  t  li'autre  on 
criait  victoin-  lors4|u'('jn  a\aii  de. luit  un  raison- 
nement faux,  (t  départ  et  d'autre  on  faisait  de 

faux  raisoiinementji  ;  mais        il  y  aunepeute 

naturelle  qui  .'.«•iiiMo  nous  entraîner  malirré  nous 
vers  le  merveilleux,  et  qui  nous  fait  î  lieniifT 
bien  loin  la  raison  et  la  vérité  que  la  Providence 
u  mi.se>  »<iiis  iiMire  riiaiti 

On  a  \oulu  pmour  ce  qui  n'avait  lM'<oin  que 
dêtre  .•i4Miti  «Ml  a  fait  de  la  métapliv>iqiie.  on 
sest  perdu  dans  |e«  chimères:  mais  b's  efiimén-s 
se  sont  évanouies,  la  vérité  «st  n'si«  e.  Tout<  s  ces 
disputes  ont  au  iimin,  >,  i\i  à  faire  voir  ou  la 
question  n'était  p,4s;  elles  ont  mftri  bs  i-sprits. 

pn  p  ire  |e<  \  ,  ,1,.  niaiiiére  qu  on  |)ourra  |«  ut- 

^trwaujourdhui,  avec  des  efforts  onlinain-s, 
répéter  un  bien  qui  Ait  ti  longtemps  imi^ssible. 


n  n'est  donc  plus  question  d'examio'T  "j 
piinitioti  (lf>  trimes  e<t.  «laii-  h-  NHUen/  ■ 
«iroit  ou  un  devoir;  comment  nous  acquit.» 
droits  a  la  vie,  comment  nous      o^sr  . 
eomment  nous  ponvCDS  les  perdre. 
vons  disnoser  de  la  tIp.  si  re  droit  »t  o^» 
«•t  a  quelles  comlitions  .     l.i  n  iti  :i  «^ 
d«'  fîuerre  «  oiiliiiut  lie  «.outre  Leu.v  qui  trri 
l'onlre  public:  si,  enfin,  rinstrumeni  fatal:- 
la  téte  d'un  citoyen  ou  a*lle  d  un  essrni  ^ 
serais  beancoujp  trop  lonp.  si  je  voalai»  tn^ 
vntis  nppeler  le  simple  rii.  ai'  i'  des  qi)«-vi' 
oiil  L'ie  lr.uU'«»strès-.s<  rn'Uv  iin  il  sur<v(!*'^: 
par  des  liomme:^  inriiiinieiit  r  e-  .  ■  'Mi-i. 

La  vraie,  Tunique  question.  .««'Ion  moi. 
savoir  .«i,  dans  l«s  temps  ordinain^.  c'm-a-  ' 
sous  le  K'>me  des  lois,  la  mort  d  ua  0*^' 
|H'ut  jamais  être  nécessain;  ou  in^nie  Olil^  *  ■ 
.sociéti' 

Je  sais  bien  que  Machiavel  a  1 1  i]'h- I 
sûr  moyen  de  se  débarrasser  des  |.t 
tuer;  mais,  outre  que  ce  moyeu  est  IwfT-k 
est  iHin  d(»  faire  onsi'rvtT  à  renx  pour  qw  1- 
cbiavi  t  serait  luie  autorif.'.  qm' ■  |.'liti<|»  • 
pariait  que  tle.s  eliels  de  [larti  dans  lolfwf*'* 
ivvolution.  et  ce  n'est  ms  pour  CM  ttUffV*' 
heureux  qu'on  fiait  des  lois. 

hv»  anciens  législateurs,  qui  |wwf' 
ont  été  des  pnerriers,    n'ont  pas  «il  «r  J» ' 
il  liuu^iiier  «T  système  «'X|H'ditif  a  s«  n^'*^* 
ri.sque.  I'.'«'st  ainsi  qu  iui  ilrtrint  iV^it-  vlii:  '  ^ 
umn  «'stH-e  aiiLsi  qu'on  tarit  la  s«)iim  iio 

La  jin  iui^rt^  léiiislalion  est  ci  llc  'i"  I 
b's  crim«'s:  la  s<rond«',  celle  qui  Icsri''  " 
p<'ine  de  mort  ne  prévient  ri«'n,  ne  r^'if'"'^ 
elle  n'est  qu'un  \.uii  et  aiTn  ux  si'rt»^''- 'F'- 
nuit  a  la  société  par  l'exeiiqde  de  / 
donne  au  peuple.  Pour  les  Nuis  <»'^^^''' 
un  oljjet  de  comi>assion  ou  d'iudignalw»  "f^ 
au  but  qu'on  .se  pnniose.  La  présenfedw""f;, 
=  iiffrant  erfa«'e  ri«re«'  de  .wn  '■f'"'*" 'VÎ  ,. 
iiièine  intéres.stnt.  l/homme  jKTvcrj      '  ^' 
chafautl  p«Mir  s'v  convaincre  que  rft<junf 
qu'un  mauvais  moment;  il  s'en  tf^om 
endurci,  pins  déterminé  au  crtme.  , 

\  quoi  sert  la  peine  dr'  mort,  sinon  î'-'*- 
la  perte  sociale?  je  vois  deux  a.-.s;)ssinnt!'f^' 
deux  lnunnies  de  perdu.s  jKiur  I  Kial. 
dans  tout  cela  que  du  mai  eauâ  K'pa^''"" 
com()ens;ition.  ,  u 

Tu  iriseu-^é,  un  Stvléi^f  .1  tué  uii  #«-me'^'  J 
.rime  e>l  aflreiix;  et  le  lé-islal«'nriic  f  'J' ., 
iiin\en  d«'  le  n  iiai  1 1  (iiiVn  l'é^'alaid'' l^ 
doit  être  sape,  qui  «but  être  pun-.  1*'" 
criminel  qu'en  rimiuinf»  Ce  qttVIl»'"''!" 
doniuT  h  l'impétmisité  des  passions.  eli<*  ' 
liera  elle-ménu'   l'«'xeniple  de  saiif-'-fr"'" . 
tieiulraen  quelque  sm  ie  «Vole  d«'  '        )  jn  r 
si  je  puis  m'exprimcr  aiuxi,  un  tours 
mt  iirtTPS  et  d'asaittsmats?        ,    ,  i.mji 

Je  ne  sais  si  Ton  appellera  reladc'  J<  '  . 
ou  des  raisons;  mats  ce  «pso  je  sae;.  '  • 
funninr'  rnurt  n'est  Ihui  à  m  ii.  <•!  'P' 
«U*  sceierat  qu'on  ne  puis.s4*  re*i«lri  1'"'" 

,  .  iH»" 

^  il  y  avait  sur  la  terre  un  rur^,;",, 
lieureux  et  tranquille  qu'il  repinWi^" 

rraiid  .!e>  Meiiv  et  lii        *  jTor- 


b*  jdlis  jn'a 

plus  ur.iinl  de,- niiiux.  pcut-éta-l'» 
«lenm  re  p«>urrait-elle  y  étn-  un  f'''''"\^Lrtrt+ 
s'il  exist<4it.  n'aiiniit  |kis  Ijesoio  •!•'  "  iT,,  •m'- 
repn-ssion.  Mais  que  |M'Ut-on  •W'?!'!  tfu,^ï»f:- 
ressort  «"bex  une  nation  c 
accuutumiv  par  tant  de  raison^ 


c«,rrompoj'J^'ti 
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mort,  à  la  hravor,  à  jouer  pour  ainsi  dire  avec 
clic,  :i  la  voir  sans  cette  CDtourâe  de  gfmre  et 
couverte  de  lauriers? 

Celui  qui  ne  craint  pas  de  moarir  dans  les  com- 
bats craindra  de  mourir  sur  IVcliafaud  ;  <  <•  u\->l 
donc  pa!fi  la  mort  qu'il  rnùiil.  mais  la  lioiiU-.  Or, 
jf  !«'  (I<'maiiih'^  s'il  arrive  (lu'iiii  sccicrat.  lu-iisaiit 
a  sa  deriiitire  Iid,  y  disliiiguc  1  idée  de  la  uiort  et 
l'idée  de  la  honte,  cruit-on  que  celle-ci  le  tou- 
chera plus  (juc  la  pifuiitTi'?  Kt,  si  cVst  la  lionle 
qui  est  le  In-iu,  (■<iniliit  n  d'aufrcs  moyens  n  avous- 
iious  pas  (ri'iu|)loyt'r.  tii'  i  rsiller.  tic  perjH  luer 
en  quelque  sorte  i  o  senlinienl  et  cette  eraiiite? 

Depuis  qu  •  la  mort  simj»le  l'st  dev.-iiue  le  nec 
plus  ultra  des  peines,  et  qu'il  n'est  plus  permis 
d'y  rien  ajouter,  un  aumit  dû  suiitir  que  la  con- 
séqiiriin'  in  i  i— -;iirc  île  <  i'  |iriiiriji,'  ciiiit  que  la 
peine  (le  mort  ne  jM)uvail  plus  r-'applupiei-  qu  a  un 
Si'Ul  ca.s,  qui  eût^té  le  nrc  plus  ulhu  <ratroeilé. 
Faute  d'avoir  reconnu  cette  vériti>,  on  a  tout  cou- 
rondo,  et  Ton  n  puni  do  la  même  peine  des 
eriuies  il'une  nature  et  d'une  gravité  liietj  diffé- 
rcuU's.  De-  qu'une  toi<  nu  oouualile  a  fraïu  lii  la 
lipue  qui  i'ex|nise  a  la  uu»rt,  il  iM-ut  tout  oser  et 
tout  faire  iui|iiinément  :  il  est  hors  du  toute  auto- 
rité, il  n'a  |ilus  auiun  freiu  sur  la  terre;  et  si 
c'est,  par  esenipl.',  un  v(i|(|ni  l'a  exiiosé  à  mourir, 
il  iwut  y  ajnnier  rass,iS~iii,il.  l  inreMiiie.  la  rruauté, 
tous  les  rrinn'S  inia;:iiialiie-.  les  doubler,  les  tri- 
pler, les  inuiliplier  a  sou  uré,  et  pur  dessus  tout 
80  moquer  des  juj^'es  et  deslois. 

(Certainement  la  mort  n'est  pas  ce  que  les  scO- 
If^rats  rrai}.Mient  le  plus.  On  ne  vent  pas  ftiîre 
atli-iition  a  lela;  ou  résiste  Knlessu-;  a  tcnite 
exin  ru'uee,  et  l  on  ne  voit  pas  depuis  Sabacou, 
le  Nlarc-Aurèle  des  ^plions,  jus4]u'u  l'impératru  e 
de  Uwsic,  qu'on  a,  je  crois,  nommée  la  St'ouraoïis 
du  nord,  que  les  gouvememenis  qui  ste  sont  abste- 
nus de  la  |irine  de  nuTt,  ou  qui  Tout  aliolie,  iio 
s'en  sont  pas  plus  m.d  liouves.  La  rrainte  de  la 
mort  n'empCrhe  jias  plus  les  iximes  qm-  la  i  raiiile 
du  Tartare  n'a  reudu  les  Kumuins  meilleurs. 

Gomment  pent-on  nvnir  eu  l'idée  de  faire  une 
peine  tie  la  mort  N't  -t-cllc  yA<  le  <ort  i'(»nHimu 
de  tout  I  e  qui  nue  iiiuditii  alioii  de  réire.  une 
eotiditiou  du  bail  de  la  vie  ?  t,iue  di-;-jr  '  (  c-t  un 
des  grands  moyens  que  la  nature  emploie  pour 
reproduire  sans  ces.se.  Un  fleuve  périt-îl  parce 
qu'il  roule  ^  Non,  la  mort  n'est  point  une  peine; 
et,  si  nos  préjugés,  si  lu»  poun-tlevln  ronlniire  à 
notre  orfiunisation  ont  enloniv  dr  quclqui  ^  an- 
goisses ce  point  fugitif  de  notre  exisleuee,  |»our- 
quoi  voudrions-nous  donner  une  chance  favorable 
au  m<^cliant.  dont  le  supplice  rapide  .serait  sou- 
vent nr("'fi^ral)lc  i\  la  lente  et  douloureuse  dissolu- 
tion ilr  riionnne  de  bien'.' 

llal)ik'S  a  se  tourmenter  eu.\-mémes,  les  liommes 
ont  déllfruré  la  mort  en  la  transformant  en  nu 
squelette  hideux,  ouvrage  de  leur  imagination  qu'il 
effraie,  Les  poCles  et  l»»s  peintres  ont  commencé; 
les  religions  v  ont  ajoute  <le  nouvelles  lerretus, 
et  les  législateurs  ont  aelieve  de  dé>liouorer  relie 
belle  ((liiceptioil  de  la  Provideine, cette  analyse 
delà  nature,  en  eu  faisant  lu  peine  des  si-eléràls. 

Encore,  sil  n*y  avait  que  les  scélér.its  qui  pus- 
s^'iil  mourir;  oucor.-.  >i  les  écliaf.uids  ii'élaii'Ut 
jamais  dressés  que  pour  le  crime.  Je  ne  i  lien  berai 
(Miiiit  à  rappeler  de<  idées  funestes,  a  rouvrir  des 
plaies  encore  sen.>ibles.  Mais  au<si  n'oublions 
donc  jamais  que  la  justice  des  lionunos  ne  doit 
no.s  désirer  ilVln'  irrévocjible.  Kli  !  qu'elle  clierclie 
bien  ulutùt  à  se  ména.t:er  des  reiK-ntirs  utiles. 

Si  la  peine  île  mort  n'est  lit  in-i  e-- lire,  iinitile 
au  nuiutieu  de  la  société,  voyons  quelles  .seraient 
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les  peines  qui  pourraient  le  mieux  concourir  à 
réprimer  les  délits  qui  eo  troublent  l'harmonie. 

8B00NDE  punn. 

Si  l'on  voulait  faire  de  la  métaphysique,  on  n 
manquerait  pas  d'examiner  sur  quoi  se  fonde  le 
pouvidr  que  s'arroge  la  société  de  |)uiiir  les  c(»u- 
pables,  en  s'érigeant  en  tribunal  dans  lequel  elle 
semble  être  jupe  et  partie.  Peut-être  qu'en  dernière 
analyse  ou  conviendrait  qu'il  a  sa  source  dims  le 
droit",  ou  plutôt  dans  la  constante  voluiilé  où  se 
trouve  nécessairement  un  corjis  quelconque  d'em- 
ployer toutes  ses  forces  et  tous  ses  moyens  à  sa 

firopre  conservation.  Mais  à  (pioi  lion  sti"  livrer  à 
a  uiscussion  île  pivleuilus  droiLs,  lorsque  dans  U; 
monde  il  n'existe  peut-être  que  des  faits  ?  Ht  à 
(juoi  sert  la  nii'tiipliysii[n('.  lorsipu'  dans  h  s  scien- 
ces |iratiquesou  peut  jiartir  de  iioinlsqui  ne  sont 
p;Ls  contestés,  et  qui.  fussent-ils  faux,  au  moyen 
de  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  réformés  eu  lin  mo- 
ment, équivalent  en  quelcpie  sorte  ft  la  Yérité,  et 
stuit  même  des  vérités  prali(iu(!s? 

Personne  ne  doute  qu'il  n'v  ait  de-:  actions  mij. 
sibles  à  l'organisaiioti  sociale,  ei  que  dés-lors  la 
société  n'ait  le  droit  et  le  devoir  de  les  prévenir  et 
de  les  rt'primer;  l'intérêt  .social  tievient  alors  la 
régie  et  la  mesure  du  droit  de  punir.  (Ju'imjiorte 
en  elïct  au  législateur  la  moralité  îles  achoiis? 
(iardieii  cl  coiiservalem"  de  l'iM  dre  social,  il  n'aj)- 
prouve  ou  ne  défend  que  ce  qui  est  utile  ou  nui- 
sible à  la  chose  publique  ;  il  ne  connaît  point  de 
vertus  inutiles,  de  crime  sans  dommage,  de  répa- 
rations sans  utilité,  de  peines  qui  ne  produiM  ut 
auriin  bii'ii  pour  l'associaiion. 

foule  peine  semble  avoir  pour  objet;  1°  de  punir 
le  coupable;  "J  '  de  le  corriger;  3"  de  réiiarer  le 
délit  autant  qu'il  peut  l'être;  i'  de  prévenir  des 
délits  semMithlcs. 

C'est  vers  l'un  de  ros  points,  ou  vers  plusieurs, 
ou  vers  tous,  nue  non-.«;eulemenl  la  peine,  mais 
ciiaque  parlie  de  la  peine  ct  du  ses  ciroonstances 
doivent  ."e  dii-ijj;er. 
S'il  est  vrai,  ou  s'il  est  convenu  que  tonte 

société  politique  repose  essentiellemont  sur  la 
balance  de  dmils  et  de  devoirs,  dont  les  uns  ne 
puissent  être  violas  sans  donner  atteinte  aux 
anties.et  si  le  gouvernement  n'est  autre  iliose  que 
le  cons^'rvateur  decetéquilibiv,  quoi  de  |>lus  natu- 
rel que  de  punir  la  violation  d  un  devoir  par  la 
(irivation  du  droit  qui  lui  n>pon<l  dans  la  chaîne 
tedeiative  .' 

Avant  d'établir,  ou  jilutrtt  pour  établir  un  Code 
j>énal,  ne  conviendrait-il  pas  de  coiuuiencer  par 
classer  les  délits  dans  l'ordre  et  suivant  l'impor- 
tance des  devoirs  sociaux  quits  violent?  Playant 

ensuite  en  retranl  l'éilielle  c(trres|)oiidaute  de 
droits.  II'  couiiable  ne  trouverait-il  pas  dans  la 
|»ri\ation  du  liroit  qu'il  aurait  violé  une  peine  ou 
un  commencement  de  peine  analogue  à  son  délit? 
Et  si  l'on  ne  m'^pligeait  point  de  distinguer  dans 
un  délit,  pre.sipie  toujiuirs  eompli(]iié,  tons  les 
penres  de  violations,  et  d'v  appliipier  toutes  les 
privations  ;jraduelles,  irobtii  iidrait-oii  jias.  par 
cette  cuinulalion,  non-.seulement  une  peine  ana- 
logue, mais  encore  une  peine  proportiounee  qui 
ivpondrait  à  la  plupart  dcs  indications  que  je 

viens  de  proposer  ! 

Le  développement  de  ro  principe  ne  serait 
point  ici  à  .su  place;  il  doit  être  laissé  à  la  médi- 
tation des  sa^es.  Des  auteurs  d'un  grand  mérite, 
parmi  quelques  théories  iKîUt-étre  un  peu  hasar- 
dées, ont  donné  lànlessus  des  idées  et  des  détails 
d'execuiioii  très  |)n'i-ieux  et  QUI  ue  doîveut  pat 
être  jugés  avec  légéretc*. 
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Il  pst  bon  d'obsenrcr  que,  pour  que  la  peine 
fioit  analot^ue  et  proportiuiiinr,  il  nVst  pas  nccos- 
saire  de  dire,  comme  la  loi  juive,  «eil  pour  œil, 
dent  pour  deut,  &me  pour  &mu;  il  suflit  que  la 
peine  fasse  éprouver  au  coupable  uoe  partie  du 
mal  quMI  a  causé.  Ici,  l'intensité  de  la  jwine  se 
i-ninpcnsc  par  sa  rlurre  :  un  mal  Ir^cf  mais  dura- 
ble, mais  -oiivciit  irpi'-ic,  suffira  pour  nunir  un 
rriiiif  airorc.  sans  (jiic  la  loi  suit  airocc  clIc-mèmc. 

On  a  dit  qu'eu  luiance  deux  et  deux  ne  font 
lias  toujours  quatre;  on  peut  le  dire  au^si  eu  h^is- 
lation,  et  surtout  en  l('f.'islalion  pénale.  Les  peines 
trop  sévi'-res  favoris»'iU  rimpuiiilé  ;  la  peine  se 

1M.'inl  aux  imaj^iiiatimis  daii^  son  alnn  ilé  et  n-nil 
u  coupable  intéressant;  personne  ne  veut  plus 
se  plaindre,  personne  ne  veut  plus  dénoucer, 
personne  ne  veut  plus  déposer;  lont  semble  se 
concerter  pour  couvrir  et  sauver  îe  coupable,  et 
l'évidence  t  llr-mi^mi'  «lisparait  de  la  conscij'nce 
d«?s  jurés.  Kendez  la  peine  plus  douce,  et  vous 
ÙU'7.  toutes  ee.s  clianees  au  coupable. 

Il  faut  que  la  peine  Koit  inévitable,  et  pour  cela 
il  but  aussi  qu'elle  soit  juste  et  proportionnée  ; 
on  ne  peut  lui  donner  rcs  deux  cpialilés  qu'en 
renoiii,aiit  a  lairt'  de  nnsjuf.'es  des  espèces  d'auto- 
mates auxquels  il  i-steii  (pielque  soi  le  ileferidu  île 
faire  usa^e  de  leur  intelli^jeiice.  Sans  doute  on 
fait  très-bien  d'éviter  autant  qu'on  le  peut  l'arbi- 
traire, sans  doute  il  est  trés-bon  que  la  loi  règle 
tout  ce  qu'elle  peut  ré|.der  sans  inconvénient; 
niais  le  premier  ilevoir  desjuLres  est  d'être  jiisl 'S, 
et  de  l'élre  avec  disceriiemeut.  Des  ju-iemenls  célè- 
bres nous  attestent  que,  chez  les  anciens,  les  ii  i- 
iiuiiaux  jouissaient  d'une  liberté  assez  étendue, 
et  qu'ils  en  ont  usé  d'une  manière  dimie  de  l'ad- 
miration de  la  jtostérilé.  I.orsiiu'ou  a  l'institution 
des  juH'S  et  de  Ir»i)s  jiip-s,  jiourijuoi  ciaiiidrail-oii 
de  permettre  a  ces  dn  iie  r  s  d  avoir  aussi  leur 
eunscieiice  dans  une  latitude  déterminée  ]Kir  la 
loi?  Cette  latitude  consisterait  à  pouvoir  augmen- 
ter ou  diminuer  l'intensité  de  la  peine,  soit  par 
des  considénitions  relatives  au  délit  ou  à  quelques- 
unes  de  s<'s  l  ircniL-iiinics  non  ]ire\ue-;,  sitit  jiar 
des  roiisideratioiis  relatnes  au  cuu|iable,  telli's 
que  son  Age,  son  sexe,  son  pliysi(;iie,  son  moral 
on  ses  liabitudes.  S'il  n'y  a  pas' deux  cas  8emi>la- 
Mes,  comment  pourrait-on  exiirer  uniformité  dans 
les  ju^remi  iiIs  M  iie  justice  éj,'ale  pour  Ions  devien- 
drait tres-iue^'ale  pour  <iiacun.  La  l<»i  ne  peut 
voir  que  des  t.'éiiéralites  ;  les  jii;:es  voient  des 
individus  et  doivent  pouvoir  apuliuuer  a  chacun 
d'eux  ce  qui  leur  convient,  ou  plutôt  ce  qui  con- 
vient à  la  justice  et  à  la  société.  Ces  objets  ahan- 
«lonnés  à  l'inte^'rilé  des  jup's,  les  témoins,  les 
juri  -,  ei  loiis  ceux  qui  concoiireni  a  riusiruction 
des  procès  criniiiiels,  i^ùrs  qu'une  justici'  exacte 
nera  i-endue,  s'occu|M<ront  braucoup  moins  qu'ils 
ne  le  font  de  la  |H'ine,  et  ne  suivront  plus  que 
l'impulsion  libre  de  la  vérité  et  de  leur  conscience 
sur  la  \erile  «lu  f;nl. 

Je  voudrais  au>si  qu'on  pùt  ériger  une  e.«péce 
de  tribunal  domestique,  dont  iepércdc  famille 
serait  le  cbef  et  le  ju^te  suprême  pour  les  délits 
qui  se  commettent  dans  l'intérieur  de  la  maison, 
ou  par  des  enr.inl>  qui  iit<  sont  pas  encore  jiisli- 
Ciabies  des  tribunaux. délits  qui  ecliap|>eiil  presque 
toujours  i>  la  surveillani-e  des  lois,  et  ilont  1  im- 
punité fomente  et  pn^nare  dt>8  délits  plus  uraves 
qui  seront  un  jour  le  Réan  de  la  société.  Prinei- 
jiiis  !'}"■'>!  Celle  institution,  trè  -inonile  :i  beau-  | 
c  inp  d  .(iiires  ej^îmls,  serait  uii  attribut  ou  une 

iiiHi.dinii  de  i.i  pni<-ance  palemellc,  et  cnirerail 

dans  .«ou  ur};aiii.>^ation. 

Tous  ces  noycna  tendraicol  è  diminuer  Tcspé 
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rance  de  llmpunité.  Il  y  a  une  infinité  de 

une  infinité  de  fienl-rire  qui  afTaiLlis^^H^nt  '  - 
de  la  peine  aux^yeux  de  celui  qui   vrut  nci.:/  • 
tre  une  uiauvai.sç action:  ces  cliant-i-s  une  f»  :- 
minuées,  la  perspective  d'un  cb^tîmeot  pn>. 
inévitable  deviendrait  extrêmement  réprwsiy 
Mais,  si  cette  perspective  ne  produit  ja*  i- 
qu'on  en  attend,  si  la  peine  est  encourue  rt 
pliquée,  tâchons  que,  mesurée  sur  i'inti  n  t 
i)lic,  elle  devienne  utile  au  coupable  lui-» 

En  général,  nous  faisons  trop  iieu  de  m»  .  • 
criminels  que  iKUis  appelons  des  s<V'I«-n«t>.  di»  ■ 
(lut(M  lies  mallieiircux.  Sa\oiis-nuus  l»i<  n  (y  : 
"ait  le  crime  ou  la  vi  rtu.'  .Vvons-iiou:?  >tj  la  ;  . 
qui  les  s;  ]iare .' Pour  un  ^^raiid  iiomhfx*  d'booun"- 
la  vie  est  une  alternative  de  raison  eC  t»'.. 
c'est  dans  les  accès  de  cette  dernièn*  que  »•  r.  ~- 
metteiit  la  plupart  des  crimes.  Le  plu.*  ;*rand  tu- 
faiteur  n'est  souvent  qu'un  iii-erisé-:  soo*. n! 
n'est  qu'un  homme  qui  s'éLan'  sur  la  nmu-  - 
iHiiilieur:  celui  qui  s'est  aujuiinl'lmi  n-ndn»*-- 
pable  d'un  crime,  était  peut-étrc  bier  un  buoi.. 
de  bien  ;  demain  il  le  serait  peut-être  encore.  C  •  < 
par  riiisduciance  di-  nos  lois  que  Us  rrimifr.' 
sont  de\eiius  iiK  orn;.'ililes  :  qui"  île  luniier»'*  «"'"î 
venues  nous  éclairer  depuis  quelqu»'  Irnii'-  - 
cette  importante  matière  Mais  a  quoi  fi*'n  ati 
lumières  en  présence  des  préjugés  et  des*  u^o* 
barbares?  C'est  au  lé^ristateur  pliilo.soplie  andj^- 
parlieiil  (le  fain'cessi'r  eu  un  in-t;uil  iU-^  aW*-:-! 
ont  duré  des  siècles.  La  nioi  l  ci)rri;:e  tnqi.  "<i " 
lût  elle  ne  l  orrige  point  ^  elle  détruit.  L^-anj/w^  ;* 
est  son  premier  jiiKe;  s  il  se  croit  trop  for.  il 
s'aigrit  cl  devient  plus  méchant:  il  se  nirru>'s. 
au  contraire,  si  vous  lui  donnez  un  itHtrei»  f 
f.iir(\  si  vous  Taites  briller  a  ses  yeux  un  r»>  tt 
consolateur,  si  la  peine  n'est  j»as  trop  f<tr\<'.-^ 
n'est  pas  periH-luelle,  si  .sou  terme  |h'uI  é'-n  -  ;- 
proché,  si  la  peine  elle-même  peut  être  adoa^'K. 
chaiifîéc. 

Loi-(pren  matière  criminelle  on  parle  Je  p'^-- 
purlion  ou  de  réparation,  on  ne  doit  jain.ii> 
tendre  une  iin)j)orlion  arithmétique:  auruni?  Vt 
n'est  complètement  ri'paratoire,  et  toute  lapniK- 
tion  en  ce  p(>nre  est  d'approch(T  du  but.  (eqv 
suflit  si  l'on  se  rapp<dle  qu'il  n'est  ii  i  ipi  ■«ti"- 
que  lin  délit  .social.  L'indemnité  due  .1  I.1  tk»rt.» 
lé-i  I  I  -(  d'un  autre  ordre,  et  la  coniiais^.i!i  v  ^ 
appartient  à  peine  aux  tribunaux  cnnuncN. 
{tendant,  comme  certaines  claisea  d'homnH*^ 
une  ponte  natundle  livs-forte  vers  roisiveiC.  W 
llèau  des  institutions  sociales  et  la  mérc  «Irttftv 
mes,  on  aura  un  lirs-lxin  niovi-n  de  rh.dim  'î 
dans  un  travail  forcé  qui.  s'il  n'est  pas  exo^-'' 
remplit  toutes  les  coiuliiions  d'une  iionoe  prier 
Uue  le  coupable  travaille  tant  qu'il  ait  Mff  Ir 
dommage,  ou  du  moin.4  Uint  que  la  partif  ir*^ 
ait  déclaré  qu'elle  ot  sali-Tiite;  mais  il  fautif^ 
la  loi  piésitleà  cette  réparation.  |Mjur  \eiJ|iT*<T 
(pie  la|Kii  tie  n'exige  pas  trop, et  pour  qu'elle et«f 
a.s.sc>z,  un  particulier  ne  |>ouvant  jamai^mnrf* 
tre  la  portion  de  la  peine  qui  apiiartieni  aa  drli 
puMi< 

Kniiii,  si  Ton  veut  que  la  peine  sme  d'exf»- 
pie  au  iH'Uple,  et  pn-vieiine  les  délits,  et  qm-  I'* 
«  rime  d  un  seul  devienne  utile  à  la  stM-ieié  cnlirfr. 
il  faut  que  cette  iioine  obtienne  la  plus  inn^r 
publicité  ;  il  ne  suffît  pas  que  n-  soit  le  sp.'ctai  k 
<riin  instant,  dont  rnnpn'ssioii  est  bien lAt  elTaiiV. 
il  f.inl  trouver  les  moyens  d'en  pndonpT.  d'en 
h'iiniivt'ler,  d'eu  perjietuer  en  quelque  sorte  k 
SI  lin  eiiir.  On  pouvait  y  parvenir  :  f*  si,  au  momeoi 
du  jujk'ement,  et  surtout  à  l'instant  de  i'extVutiot. 
ou  saisissait  à  diverses  reprises,  ci  par  des  fpw 
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la*  ks  (livirs,  les  ycux  et  les  oreilles  du  peuple 
d'une  manitVe  analoRUC  au  crime,  par  des  cnits, 
.  par  des  diseoun»,  par  des  cmhhMiifs,  par  des  dl)- 
r  jets  extrêmement  sensibles  et  frai»itants;  2°  si, 
!•  avant  l'exécution,  et  par  des  formes  symboliques 

•  tn^s- ostensibles,  le  coupable  était  d^srade  de 
la  (iiialitr  ilr  riti.vcn  ;  3"  i^i.  an  moins  h  n-rtaines 

'  époques,  les  prisons  t  taii  iil  reiulurs  jiuldicpiei*,  et 
'  mi'MhdenilS  de  la  case  de  chaque  détenu  «n  pût 

•  fire  son  nom,  son  domicile,  sa  profession,  sou 
'  crime,  son  ju>.'euient,  et  les  adoucissements qu  il  au- 
'  railméritês  :  parext'ni(>lc,  •  un  tel  est  ici  pour  avoir, 
'  •  étant  ministre,  dissipé  If:^  deniers  publics.  Un 

•  tel,  militaire,  i»"nr  a\i>ir  fui  dans  un  (nmliut. 
'  «  Un  tel,  fonctionnaire  public,  pour  avoir  abuse 

•  «  de  Tautorité  de  la  loi  ;  tel  antre,  pour  avoir  at- 
'  ■  tcntralasftrett  d'un  citoyen, pouravoiroutragcles 

«  niii  iirs,  etc.,  etc.;»  i"si,  à  des  époquiîS  fixées,  les 
cnndamnés  reparais.-jaicnt  en  pulilic  nour  y  subir 
la  portion  de  peine  déterminée  par  le  ju^n  uiLut. 
Duis  certains  crimes,  et  loi-sque  le  jugciuLiil  le 
porterait,  le  coupable  serait  conduit  dans  diffé- 
rentes communes,  ou  même  dans  plusieurs  dépar- 
tements. e\[H)sé  aux  rejrards  avec  tout  l'attirail 
de  l'exécution  ;  5"  de  même,  à  des  éi)oquLS  fixes, 
on  Ibitît  lecture  au  waple.  dans  (  bacjue  com- 
mime,  et  avec  solennité,  de  la  notice  du  tous  les 
condamnés  dn  département  dont  m  peine  ne  se- 
rait pas  encore  finie.  On  ne  manauerait  Jamais 
d'envoyer  cette  notice  dans  le  lieu  ne  la  nais.sanre 
et  dans  le  lieu  du  domicile  du  («mdaniné,  en 
(pielque  commune  qu'il  eût  subi  sonju}îeinent.  On 
ferait,  en  même  temps,  lecture  de  la  liste  honora- 
ble des  ritov(>ns  du  département  et  de  la  commune 
qui  se  seraient  distin^'ués  et  auraient  obtenu  des 
récompenses  nationales;  il  est  Ixui  (jue  !<•  peuple, 
affligé  par  l'idée  du  crime,  iniunulé  par  le  •■bâti- 
ment, trouve  une  consolation  dans  les  exemiili  -^ 
de  vertus  et  un  encouragement  dans  les  récom- 
penses qu'elles  obtiennent;  il  verra  alor»  dans 
la  patrie  une  mére  tendre,  mais  juste,  qui  sait 
récomi)enser  et  punir.  0  vous,  (pu  disposez  des 
récompenses  et  des  peines,  c'est  votre  faute  si  les 
peuples  sont  méchants  et  corrompus  !  _ 

Chacun  de  ces  moyens,  réunis  ou  divisés,  sem- 
ble devoir  atteindre"  le  but  proposé  de  prévenir 
le  crime  cl  de  le  ri-primer  par  des  peines  qui 
n^uront  aucune  atn»cile,  et  qui  pourraient  être 
nroDOrtionnécs  et  graduées  d'une  manière  inlim- 
ment  variée,  et  pour  ainsi  dire  à  volonté  ;  elles 
pourraient  étn'  trés-répressives  sans  être  Irea-se- 
véres  et  surtout  sans  répandre  le  sanfî. 

OuVent  qu'il  peut  résulter  de  ces  principes  de 
iminds  chanaerncntâ  dans  le  système  nenal,  a 
^usedu  désir  qu'on  «irait  de  rendre  la  p. me 
et  ses  acreitsoiree  analogues  à  la  nature  du  délit 
et  aux  droits  violés!  cependant,  quelques  innova- 
tions qu'on  veuille  adopti  r,  le  nouveau  système 
lui-même,  et  surtout  la  force  de  riiabitude,  ra- 
mèneront souvent  dans  le  cercle  des  idées  et  des 
usages  rerus  ;  c'est  pourquoi  je  me  permettrai 
quelques  reflexions  extrêmement  rapides  sur  cer- 
tains L'eiires  de  peines. 

Les  ptMiies  peruiuaires,  de  quelque  manière 
qu'on  les  modilie,  paraissent  peu  propres  a  la  ré- 
paration du  délit  public,  et  ne  semblent  convenir 
qu'à  la  réparation  civite.Dansles  crimes,  elles  au- 
raient entre  beaucoup  d'autres  inconvénients, 
celui  tré's-immonil  d'eiablir  une  espèce  de  pro- 
^siiion  ou  de  compensation  entre  le  cnme  et 

%tre  nouveau  Code  pénal,  par  une  délicatesse 
«lUruHére,  en  conservant  la  peine  de  mort,  a  re- 
jeté toutes  les  autres  peines  corporelles;  si  loa 


supprimait  la  peine  de  mort,  peut-être  ne  devrait* 

on  jias craindre,  fK)ur  certains  crimes  qui  tiennen* 
à  la  cruauté,  d'adineltn'  quelques  peiiK-s  douloU' 
reuses  extiéniement  n'-j»ressives  et  exemplaires, 
même  celles  qui  pourraient  laisser  quelques  traces 
d'un  crime  précédent,  et  attester  que  le  coupable 
ne  s'eU  point  ametnié,  ce  qui  pourrait  faire  une 
circonstuiu  e  a{i;.'ravantedans  le  cas  d'un  nouveau 
crime. 

Iniinéiliatement  après  la  peine  de  mort,  notre 
Code  des  délits  et  aes  peines  fait  mention  de  la 
déportation  ;  mais  il  ne  l'a  iwint  organisée,  et  je 
ne  crois  pas  que  cette  peine  ait  jamais  été  pro- 
iionrée  par  un  tribunal  réfrulier.  Cependant,  si  l'on 
veut  éloifnier  les  idées  fAi;lieu.ses  dont  l'arbitraire 
et  des  injustices  ré<'enles  ont  environné  celle 
peine,  elle  me  parait  devoir  produire  de  bons  ef- 
reto.  Rien  ne  parait  plus  nunrel  que  de  porter 
hors  de  la  société  un  individu  qui  n  y  peut  vivre 
sans  la  troubler;  que  celui  qui  a  outra^-é  le  j)acie 
social  soit  s<'*queslré  de  l'assoc  iation,  qu'il  aillo 
loin  des  sociétés  ]>aisibles  essayer,  avec  des 
hommes  coupables  des  mêmes  ôrimee,  s'il  ne 
pourrait  point  se  réconcilier  avec  l'humanité  :  je 
ne  serais  pas  étonné  qu'il  y  pùt  réussir.  Le  crime, 
ouoiqu'un  en  dise,  est  une  situation  forcée  {tour 
1  homme  ;  il  suflil  .souvent  de  le  changer  de  place 
pour  le  ramener  à  la  justice*,  qui  lui  est  naturelle. 
Prenez  tous  les  bimndâ,  tous  les  assassins  de 
l'Europe,  oonduisex^ies  an  bout  de  l'univers,  bien- 
tôt ils  formeront  une  ]»euplade  qui,  peut-éln-,  no 
sera  pas  pire  que  les  nations  [Kjlicées;  il  est  vrai- 
semblable que  leurs  enfanLs  .seront  meilleurs. 
U'ailleurs  la  déportation  a  le  grand  avantage  de 
pouvoir,  dans  ces  circonstaices,  se  diversifier 
suivant  la  pravité  et  l'intensité  des  crime?,  sur- 
tout si  l'on  y  i  iiiiiprend  l'exil, le  l)annis.senieul,  la 
relégatiou,  qui  n'en  .^ont  que  des  modilicatiuiis  ; 
mais,  je  le  répète,  cette  peine  a  l>esoiu  d'être  sage* 
ment  organisée,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  le  soit 
promnteinent  ;  elle  peut  s'appUqner  aux  plus 
fjranils  crimes  ;  elle  ferait  rcfret  de  cette  intentic» 
tiou  du  feu  et  de  l'eau,  si  rei!outal)!e  cbez  les  Ro- 
mains, ou  des  exconununiaitions  ecclésiastiques 
qui  furent  pendant  des  siècles  la  terreur  des  peu 
nies  et  des  rois.  Laissons  à  la  natura  qui  nous 
tait  naître  le  droit  «ccinsif  de  nom  Mre  mourir; 
usons  (le  la  mort  civile,  elle  nous  appartient, 
puisque  la  vie  civile  est  notre  ouvrage;  or  la 
déportation  au  dernier  terme  n'OSt  autre  cbOSO 
que  la  mort  civile  complète. 

Je  ne  parlerai  point  des  travaux  publics  et  du 
régime  (les  prisons,  on  l'on  peut  faire  expier 
avec  avantafre  les  délits  causés  par  l'oisiveté  ou 
|iar  l'abus  de  la  liberti',  ou  la  loi  dit  au  coupable  : 
travaille  sans  jouir,  puisque  tu  as  voulu  jouir 
sans  travailler  ;  soif  esclave,  puisque  tu  n'as  pas 
su  être  libre.  Des  ouvrages  lumineux,  aussi  bien 
écrits  que  bien  pensés,  sont  actuellement  entre 
les  mains  de  ton-  les  philantropcs,  et  ne  peuvout 
être  ignorés  du  législateur. 

Au  reste,  mes  collègues,  quelqu'opiinnn  que 
vous  prenies  des  vues  me  le  n'ai  fait  qu'indiquer 
à  votre  sagacité,  je  croîs  devoir  y  ajouter  que  je 
suis  inliinemenl  jversuadé  qu'un  bon  système  pé- 
nal tient  à  la  législation  entière  d'un  État,  à  tous 
les  mouvements  de  son  f:ouvLTnément. 

Si  vous  voulez  que  les  honuucs  soient  bons, 
faites  quils  n'aient  point  dMntérét  à  être  mé- 
chants :  je  dis  faites,  parce  que  vous  le  pouvez 
faire,  vous  qui  les  pouvernez,  vous  qui,  trop  sou- 
vent, les  pervertiss(7,  par  des  exemples,  et,  ce  qui 
est  pis,  par  de  mauvaises  lois  ;  lois  vraiment  cri- 
minelles, puisqu'eUes  invilent  u  crime,  nainieiit 
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coupables, 

PuuKiTi'.  (ju^on  lise  les  loîs'dviles,  Ics'Iois  crimi- 

ni'Ui  1(  3  lois  niililaiix's  d'uii  iH-upIe,  et  l'on  y 
trouvera  les  t^ouri  es  tli'  si>s  viros  et  de  sa  ilépra- 
vation.  Les  lois  lliiaiii  ières  seules  ne  provoqiieut- 
elles  pas,  à  chaque  ligne,  le  uienson^^e,  la  fraude, 
toutrg  les  pae^sioiw  Imsscs  et  (|ut  iqneroîA  le  hri' 
gaïulage  et  le  meurlif  ?  D'autres  <  mihiiii]h  iit  Ii  »-' 
nuenrs  en  voulant  les  i>rol<'^'er  :  lu  laïut  iiv  * 
d'MeiUM  11,  si  srandiil'  U-.ineiit  lu  dans  lefx  -lin-. 
a  plus  Tait  assassiner  «l'enfaiilâ  •]u'il  n'a  reudn  de 
iilles  sa^M  s.  U  s  niallieureuses  victîmes  de  ces  lé- 
gislations iacoQBidérées  ne  iwuveat-elles  pos  aussi 
8't^crier: 

Voitt  d»  «es  fraod«  di«nx  la  suprdiin  jastieet 
JUMpiet  ra  butd  du  crisM  ils  omduiieDt  nos  pas; 
Ils  notu  le  funl  conmeUre,  Us  w  Vmt»attA  pas. 

Oui.  mes  collî'^nies,  lu  démorall»ition  In  nlus 

in»  iM  ihlc  i -il  eelle  qui  a  sa  source  ilans  les  i.ii>. 
Celte  venir  mie  fois  sentie,  je  crois  que  le  vteu 
bien  luijuiiiiie  «le  tnus  i  eux  dont  le  devoir  est  de 
travailler  à  la  re^ieneration  de  notre  législation,  et 
dCKonder  le  mal  «lans  toute  sa  profondeur,  Ctd  en 
recliercher  les  élémeuta  jtts(|uc  dans  aes  racines 
les  plus  profondes. 

Je  me  n'sniiir.  La  peine  de  morl  ne  |itMiluit  ;ni- 
cun  des  bons  effeljj  qu'un  a  |  ris  f'fciliilu  lr  de  lui 
attribuer;  elle  produit,  au  rdotr.mv,  i[ii,iiiuii 
d'effets  pernicieux  auxquels  on  n'a  pas  l'Iiabitnde 
de  faire  attention.  Loin  donc  »rèln'  nécessaire 
OU  ulilr,  elle  unit  il  l;i  ^iK  i<  li'  l'i  l.iiUVrade. 

.Nous  devons  >eiÉlir  le  U  mhh  d'un  nouveau  sys- 
tème p^Qttl  qui  serve  la  société  sans  lui  nuire;  qui. 
analotnicà  nos  institutions  stociale^^.  fa^c  euvl^a- 
i!cr  nii  coupable,  dans  la  violation  <iCMn--  devoirs, 
la  perte  inévitable  de  -es  droits  U-s  plus  elu-is; 
nous  devons  cben  lu  i  ,  dans  des  penies  qin  ne 
goient  pas  atroci-s,  une  répression  snili>;uilc  ih  > 
crimes  les  plus  gravi's.  Kos  peines  doivent  punu', 
corritftT,  rofianT,  prévenir. 

Tel  est  (non  vo'U.  nie<  rulli'-iu's;  et,  du  moins 
sous  ce  pc»int  de  vue  le  i  je  crois  que  c'est 
ausM  11'  \iiiic. 

(Juant  aux  vues  particulières  semées  dau.s  ce 
court  d(^veloppeineut,  je  les  iHiumcLs  u  votre  .<a- 
fteosc  et  j'attends  sou  jugement  {lour  letiju^termui- 
même. 

J'ni  .li  ilil  j--!'/  |Mpiii-  \i>ii-.  J'.ii  ilù  iii'inlerdire 
tons  les  détails,  Us  ,i|i|)arf  nniieot  eu  entier  un'lni 
qui  a  la  |»ens"e  do  la  loi.  Ils  seioiit  d'aulanl  meil- 
leur qu  iU  KMoot  mieux  rourdonuèii  avec  l'en- 
semble  de  notre  lèpîslalion  fUIttrc,  dont  la  map- 
(luiniiilc.  pardnnttr/  tii'M  relie  expression,  est 
^all.•^  doute  déjà  Iran  e  daîis  la  lOle  de  quelque 
bunnue  de  p-uie. 

Du  n'sti>,  ini's  coUègUi»»,  ji;  n'ai  |H>int  prétendu 
projioserdes  idées  neuvr,-».  mais  nippeler  des  idées 
Utiles. 

J'ai  clierclié  a  iiktlie  un  ;;r.iiu  sui  W  plateau 
la  viM'ilc;  ù;  ne  me  flatte  point  qu'il  puisse 
fane  pencber  la  bahinee.  Si  riu'urt-  de  >oii  Irioin- 
pbe  n'est  pas  encore  arrivée,  j'aurai  du  moins 
acquitté  lo  tribut  de  la  conviction;  j'aiirii  |i  t-i  , 
en  lace  des  (•réju^'i-s  usurpateurs,  un  a  \r  iiih  i- 

Je  pixqiosi-  au  Inluiimt  d  émetln'  sonvo'u; 

1"  Pour  que  la  jn  iiie  de  mort  sml  abolie; 

2"  l'our  qu'où  adopte  un  s\sién»e  |H'nal  qni, 
analojnio  à  nos  institutions,  soit  en  mèine  temps 
buniain  et  n  pn'S5if,  réiiai  ii  in  i  t  <  xt-niplaire. 

Le  Tribunat  iinloiine  riiiipre.>>iuu  de  la  Ululiuu 
Cl  rajoiinieineiii  de  l:i  dlSCU^Kion. 

La  êCikmie  est  levée. 


TUini'WT. 
PRÉSiOfiNCE  m  CITUVEN  XORIUL. 

Séance  (ht  2  fintetidor. 
Le  procès-verbal  de  fat  séance  du  1(>  llH^niUtl  »' 

est  lu  et  adopté. 
Il  est  donné  eonnaîssant'e, ainsi  qu"!!  Hiit.drli 

coiTespniitl;irif  i'  v\  des  i)ètitions  : 

Le  i  iiiiyu  L'  |iin(e  jiropose  d'établir  uii''h»r- 
Id^r  (iaii-  II'  |i,ilai-  *lii  1  l'iliir^at.  souS  la  i dOili' 
qu'on  lui  donueni  un  lo^'eiuent  dans  i^e  pilai»  u 
paiement  tant  de  l'borlo^e  que  de  soo  entiMiis 
et  de  s«-s  réparali<nis  annuelles. 

Le  Tribunal  ordonne  le  renvoi  à  sa  tlomuu"'  •« 
des  iii<|in  [i'iii  -;. 

Le  cHoyen  Saladin,  hoiume  de  l<u,  avoué 
tribunal  de  caBsation,  rëciamc  contre  nu  am<>. 
des  Consulâ  qui  annule  une  vente  faite  au  '-> 
loyen  Destnarets  d*nn  bois  national,  c-omme  nVt^:! 
|)a*s  ti  la  distance  lé;>ale  irni)  autre  lioi^  nati< 

Celti-  pétition  est  renvoyée  à  rcxanien  ii  h.-. 
Commit^sion. 

Les  ciloyeod  Goupil-Préfelu,  Curée  et  Pttr  i. 
obtiennent  des  confmt. 

Il  est  procéilé  au  rennux  i  t!i ment  du  btm-an 

AudcJeux  e.->l  noiiune  l'i oïdefil  ;  Malliieu.  ."v  . 
Carret.  Boulteville,  sonl  élus  -r.  i.  iair»\s. 

l'n  .second  scrutin,  pmir  lu  nomination  «itiiv 
membres  du  la  (Commission  des  inspecteur»  •  c 
remplacetnenl  deFabre  et  de  t>98ti\  ne  donne  p  i 
de  résultat. 

l  ii  iiM  i]il>r<'  de  la  (■.oiuiiii  — ion  di'S  iii»|"  '1ti!r>. 
propo::e,  et  le  Iribuuul  preud  l'arrOli:  eiuiwul . 

ce  Le  Irilinnat.  ajprùs  avuir  vnitodp  l«  n^*t  é'  «* 
«  CoiiMr.iii«iuD  des  int]i«ctcvrt,  et  riamiiir        r«  f « 
«  Ini  oui  «^lé  pr«b.«uli*s.  adupt»  «clui       t.  *tf  ** 
«  C«miiiu<tiuii  des  inappcteurs  de  rootèrer  >*'^  ^  <  a  i 
o  nkim  df  ilotértpvr  pI  des  FinanrM.  um^ar  r*^i<s 
lion  de  rf^lâB  NaS,  i^uc  sur  la  r.iiif>-<-ii..i>  \  '^smx 
<nii-  néfeiiMle  Is  fltslMii  ds  TnlMuut  lu  ^^uivn 
'<  ui-vaiit  ilil  l*(tlaîi-  ttoyni.  » 

La  sèauce  e>»l  levée. 

Tl\ini  NAT. 

fnEs^lDBNCE  1>1   CITOVEN  ANURIU  X. 

Séanetdu  liî  frtêctidor. 
Le  procès-veriKil  do  la  g^aoco  dtt  ^  t*l  In.  ï¥ 
K'daction  est  approuvée. 
U  est  donné  eonnaissanre,  par  «'xtrjii.  <!•» 

adresses  et  pétitions. 

Le  citoyen  J.-J.  (iombes-Donnoo-.  mendife  ''j 
(Corps  lé;.'i<latif,  fait  lioinmaiL'.'  an  Tnbimal  di' ' 
(iuvra;.'e  intitulé  :  introduction  a  ia  pAi  Wf  •■ 
(le  l'Iiilon. 

Le  Tribunat  ordonne  la  men''"M  a  *oii  jm«- 
verbal  et  le  renvoi  ii  sa  liildioilieijue. 

L«'  >  ll'ii  I    ll^rrv        r  l  'Udie  deux  int---,..-.  » 

Par  le  jneniier,  il  iiutilie  le  dm-:*  du  .  ^^.v' , 
Daillv,  l'un  de  ses  metnbn»,  el  invitt"  le  Trtt>ii«'i 

à  iirèîM'nter  un  candidat  pour  n  niplir  l;i  (  ' 
qn  il  laisse  vacante  ;  (lar  le  s<  <  ond,  il  irauv  . 
son  arréli  du  li  dr       nn't-  ipii  déiemiilie 
cosinme,  celui  de  son  s'  iTetain'-}iènt*rdi,  *k"  ?» . 
adjoint,  et  de  .««es  niessa^rers  et  Uuis.«ii»TS. 

Le  Tribunal  procéilc  a  un  srmtinpour  la  o  ''!  >• 
nation  de  deux  niemi»resà  la  Commissiun  tUi  i-*- 
,       I V .  Gbabot  {iU  FAHitr)  et  Thilnult  mmii  cta* 

L£  PHEsmEvr.  Perreau  a  la  parole  |M»ar  anni- 
iK)rt  sur  la  pétition  du  eitotfen  Salmim. 

J.  A.  Pnuiuii  (1).  Tribun»,  je  vteo*  voaamiiV'* 

(t>  N"in  doaaoM  m  nrfOM  im  «rIaMa.  11  sat  tnM< 
par  le  MtnuUur, 
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compte,  au  nom  d'une  Commission  spi^'ciale  For- 
mre  de  vos  colk'^nus  les  ciloycns  Favnrt.  Lilui, 
l'orliez,  Say  cl  moi.  d'uue  It-lire  et  d'un  inipriiiu' 
que  le  (  iluvcii  Sulauin,  liommo  de  loi,  avoué  au 
tribuoal  dé  casiMtioii,  adresse  au  Tribuoal.  Le 
tout  est  relatif  à  on  arrêté  des  Consnlii,  dn  16 

Cttirial  an  Vill,  qui  annule  la  vente  faite  au  ci- 
yen  iJesinaivts,  d*un  bois  iiaiioiial,  comme  for- 
mèllemeiil  contraire  à  la  ilisfinsitiuii  de  la  loi,  en 
•:e  que  œ  boïH  n'est  paâ  à  la  distance  où  il  devrait 
ôtre  d'un  autre  boi^  national  non  aliénable.  La 
loi  dont  l'arnHi'^  fait  rappliration  est  du  2H  vcn- 
ttVsean  IV;  elle  veut  que.  pour  rendre  aliéiialde  un 
lx>is  national  de  cent  cinquante-trois  hectares  trois 
centji  urpenU),  il  y  ait,  entre  ce  bois  et  un  bois  non 
aliénable  par  sa  contenance,  la  distance  d'un  ki- 
lomètre. 

L*arr(té  du  l'î  itrairial  n*étant  point  compris 

dans  l'envoi,  nous  l'avons  fait  rechercher;  et,  sur 
notre  deniamle,  le  citoyen  Héjjoicr,  cooiieiller 
d'Etat,  s'est  empressé  de  noQs  le  foire  parvenir, 

signé  de  lui,  le  voici  : 

EllluiT  dt$  registres  det  lUlibéraliont  de$  Contuli  de 
la  Hèpublique. 

«  Paris,  io  16  prairial  l'an  Vlll  dM  la  République 
fiaoçaise,  on*  et  indivisible. 

«  Les  CoomU  de  la  RtonUiqai»,  vu  l'arrêté  dn  Dire» 
toire  exécutif  da  6  fructidor  aa  VI.  qui  sofseolt  à  l'esé- 
eniioo  de  la  veaie  faite,  le  ST  leraiiîuud»  laaéow  auéc. 
an  citoyen  Desraarels  d'un  Mil  satlonat  dit  le  Bois- 
Btrnier,  situé  dans  le  déiiartenicnt  de  l'CMse; 

t  L'avi«  l'administration  r<>nlrale  du  département  de 
l'Oi»!',  (lu  1i  M  n<1cmiaire  an  VII,  purlant  qu'il  y  m  lieu 
de  iiiaiiill'uir  l.i  vont''  <lu  ll<jij-H»Tnior ; 

«  Vu  parrilli  iiiiMit  II»»  «uiri's  piec-s  junii^s; 

«  CuiisiilLT.iiit  i|Ut'  II-  Il  li^  lirriiier  n'i'sl  «•luipiii''  que 
d'un  kilonu'iri'  huit  ln  ci'iiiii'lri'-.  irm-i  n)i  iri  >  du  liois  du 
S^c(i,  de  la  c^»nlt*nauc«;  du  huit  nculi  ariH-iit.s.  cl  qu'ainsi 
la  (lispMltion  foniMll*  de  U  loi  rendait  ledit  boii  iulié- 

nable; 

«  L<'  «'.onscMl  li'Ki.ii  f'nlondu,  arrêtent  : 
«  An.        1,1  vi'iiie  faite  au  citoyen  Di  smarets,  le 
27  c  rminal  an  VI,  du  boi«  naiinnal  d"ii  !>•  Ruis-Bernier, 
est  niinuK'f.  sauf  à  lui  df  so  p<iurMnr  l'u  rcHtilutinn  des 
sutnnn  s  qu'il  a  pu  payer  en  exécution  de  laditi'  ^enti\ 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  iMiar^-é  de  l'eit-- 
culi»  da  préaeal  airtié.  » 

En  rabeence  du  Premier  Consul. 
Stfné,  CunAcSaft». 

Dan$  sji  lettre  d'envoi  à  votre  Président,  le  ci- 
toyen Saladin  annonce  son  précis  comme  renfer- 
mant deux  qnejttfons  >  dont  la  solution,  dit- il, 

'<  iniiiorle  iN-anroiii»  maiiitii-n  de  l'un  des  ar- 
«  til  les  de  la  Coiistitiilmii  il  .1  la  tranquillité  des 
•  acquéreurs  des  doniaim  s  nationaux. 

•  Il  ajoute  qu'il  ne  {«eut  demander  pour  le 
«  moment  que  rétablissement  d*une  Commission, 
a  à  laquelle  ces  deux  questions  soient  soumises, 
«  se  resi  i  vaut  de  développer  plus  tard  h-s  vrais 
t  priuciiK'S  d'intérêt  public  et  de  justice  distribu- 
»  tiveiKir  lesquels  elles  doivent  être  décidées.» 

A  la  prcmién*  vue  de  cette  letla',  l'avis  una- 
nime de  voire  Commission  était  de  vous  déclarer 
qu  il  n  v  avait  pas  lieu  à  examen  ;  car  nous  pen- 
sions, connue  nous  le  pensons  encore,  que  nous 
ne  formuns  |)as  ici  un  bureau  de  consultaliouj 

Su'il  n'est  ni  dans  Tespril  de  notre  institntion,  ni 
ans  l'ordre  des  convenances^  que  nous  répon- 
dions aux  questions  qu'à  la  suite  d'afflâres  admi- 
nistrative-; DU  judiciaires  le  mécontentement  peut 
venir  nous  jiroposer. 

Cependant,  couune  rien  de  ce  qui  se  montre 
SOOB  la  plus  Mble  apparuua»  de  danger  pour  un 
senl  article  de  la  Constitution,  quelle  que  soit  la 
forme  de  l'annonce,  ne  |k'uI  jamais  être  traité 
avec  indUTéreace  par  le  Tribunat,  ai  pur  aucun 


de  ses  membres;  comme  d'ailleurs  nous  connais- 
sons tout  le  respect  dû  an  (huit  de  pétition,  de 
quelque  manière  qu'on  l'exerce,  uous  avons  cru. 
pour  celle  fois,  remplir  parAutemoit  vos  inteo 
lions  en  motivant  notre  avis. 

La  première  question  est  ainsi  conçue  : 

Qudle  est  la  nutnicre  de  mesurer  la  distance 
(ftm  bois  alinuililr  par  sa  cotUcnancc,  à  un 
autre  buis  inalic milite'? 

La  ri'ponse,  dans  l'imprimé,  est  que  la  distance 
entre  les  deux  bois  doit  le  mesurer,  non  par  la 
li;,'iie  la  plus  courte,  mais  60  suivant  le  chemin 
ordinaire,  c'est-à-dire  celui  que  l'usage  a  établi 
pour  la  traite  et  vidange  des  ijois. 

Nous  ne  prononceroas  rien  sur  cette  manière  de 
mesurer  la  distance  d'an  point  donné  à  unantrp 
point,  quelqu'étran^re  quelle  puisse  nous  paraUra. 
parce  que  cela  n'est  pas  de  notre  compétence;  nous 
nous  iKirnerous  à  vous  assurer  qu'il  n'y  a  |)oiiit 
de  disposition  dans  les  lois  qui  détermine  le  mode 
de  mesure  ;  nous  nous  dispenserons  même  d'in- 
tliquer  les  conséquences  ipi'il  est  iacile  de  tirer 
de  cette  observation,  relatfvement  à  l'arrêté. 

Voici  la  seconde  question: 

Une  ulinialion ,  Ictfatrincnt  cotlsomuM,  d'un 
bois  national  Juf/é  aliinabk  peut-elle  être  annu- 
lée unu  U  prétexte  d'un  autre  mode  de  calcui€r 
M  distance  d^un  autre  bois  non  aliiwUilef 


Ici  e«t  rapport:-  l'article  Oi  de  la  Constitution 
iiar  lequel  la  nation  déclare  qu'après  une  vente 
légalcmrnt  consommée  desbiens  nalimiaux.  (juell» 
qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  leyilinic  ne  peut 
être  dépossédé. 

On  lit  à  la  suite  de  cet  article  plusieurs  n'-flexions 
sur  ce  qui  constitue  le  caractère  des  ventes  léga- 
lement consDiiiiiiees.  sur  ii'S  elTets  désastreux  qui 
uaitraieiit  de  K-ur  annulation  sous  le  prétexte 
d'un  autre  mode  de  mesure,  et  qui  serait  ainsi, 
dans  l'hypotbùse  actuelle,  le  résultat  de  rarrôtô 
du  It)  prairial,  que  a^pendant  on  ne  vonsdénonoe 
pas.  et  qu'on  ne  vous  a  |)as  même  repré?cnté. 

Sans  cloute  qu'un  acte  du  l'iouvernemeiit  qui 
annulerait  une  vente  de  domaines  nationaux, 
faite  selon  toutes  les  conditions  qu'exigent  la  loi 
et  rintérét  public,  blesserait  l'article  cité  de  la 
Constitution.  Mais  est-ce  ]k  l'espèce  dans  laipielle 
on  doive  placer  iarrélé  du  Iti  prairial?  .\ou, 
nous  ne  le  croyons  pas,  et  il  suffit  de  te  lire  pour 
s'en  assurer. 

.Nous  ne  nous  engagerons  pas  plus  avant  dans 
cette  «liscussion  ;  et  pour  justifier  notre  silence, 
nous  renverrons  au  sens  bien  compris  des  arti- 
cles "28  et  l'.i  de  l'acte  cotisIiIuI iDiiiiel. 

u  Mais  le  Trilninat,  lisous-uuus  encore  dans 
«  rimprimé,  peut  et  doit  imettrtMonvcmturun 
«  abus  qui  lui  est  dé/éré.  » 

Oui,  sans  doute  qu'il  le  peut  et  qu'il  s'en  fera 
toujours  lui-même  un  devoir  sans  que  rien  lui 
eu  impose  l'obligation;  mais  il  faut  avant  tout 

au'il  existe  un  abus,  qu'on  le  spécifie  en  le  lui 
éférant,  pour  qu'il  puisse,  et  toujours  dans  le 
cas  oH  il  le  jugera  convenable,  exprimer  sou  Tcea. 

•  Il  lui  appartient  encore,  ajoutivt-on,  de  con- 
■  naître  l  iiitention  et  la  volonté  de  la  loi,  et  de 
«  prévenir  par  l'expression  de  son  vœu  les  erreurs 
•  qui  poiuraient  être  commises  dans  son  applica- 
«  tion.  » 

Oui,  et  ce  droit  est  un  de  ceux  que  le  Tribunat 
s'empressera  toujours  d'exercer:  mais  quel  serait 
ici  l'objet  il  lin  vn«u?  Sur  quelle  erreur,  sur  quelle 
fausse  application  des  lois  pourrion»-oou8  l'expri- 
mer? Nous  l'ignorons. 

Il  nous  parait  résulter  tle  ret  examen,  eifovens 
collègues,  que  l'arrête  du  ib  prairial  au  Vill,  qui 
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cas»,  comine  Ibrroeflement  contraire  àladisfNwi- 

lion  de  la  loi,  la  vente  li'tiii  \>(>i<  nutiuiiul  f.iiti'  au 
ciloyc'ii  lk?.ujafi'L-,  éiaiii  uu  at  te  purvmenl  adaii- 
ni^lralif  qui  ne  porte  aucun  rararterc  d'inœrtsli- 
UitioDualité,  nous  u'avuiu  puint  à  aous  ea  occu- 
per, ni  cooséquenuneDt  à  exprimer  ancnn  Tœu 
vur  ce  qtii  peut  y  avoir  quelque  rapjtort. 

Vulrc  GoInmi:i^iuu  vuus  uropoac  duac  à  l  uua- 
nimitc  Je  pa<s4>r  à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre  et 
sur  le  mémoire. 

Le  TribuDat  ordonne  rimpre>sion  du  rapport 
de  Perreau  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Saladin. 

I.e  ciiuy. n'AïKlriLUX.  Prt-sident,  câde  lefiittlettil 
au  citoyeii  Mureau,  ex-jnc^ideut. 

L'ortire  du  jour  apr>elle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  molUm  d'urdre  de  Chaiaty  reiatii-e  aux 
tuecestUnti  testamentaires. 

i,¥.  l'nésiDKNT.     parole  p?t  au  ritnyenAndrieux. 

Anmillx,  avaui  «k*  discuter  celle  iiiotion.  invite 
fos  collègue8  à  examiner  tit^s-scrupuleus:enienl 
les  propositioos  qui  leur  sont  Taitcs,  à  les  discu- 
ter avec  ftageme  et  maturité,  mais  à  éviter  avec 
poin,  lorsque  ro?  proiH>sitions  ont  pour  objet  la 
réforme  tie  tiiielfjues  points  de  législation,  de  les 

frésenter  rmiiiiie  le  va  ii  formel  et  unanmie  du 
ribuuat.  Cuj]teiiinti-;-nous,  dit-il,  après  la  <it«cu?- 
aioo,  d^ajouriH-r.  L'ajoumemenlnesera  point  une 
conaamoatioa  du  la  proposition,  et  je  dé(  lare 
qu'il  m'arrivera  «onvent  il'approuvj-r  individuel- 
IcMii  iit  une  proposition  et  île  m  (iji  -iMT  i-ii  iiK'iiir 
tenjp.H  a  ce  que  celte  proposition  soil  présentée 
comme  le  vo  u  du  Tribunat.  Je  vais  en  dooocr 
l'exemple  dans  la  UiscuSiiion  actuelle. 

J'arnTe  maintenant  à  la  motion  de  notre  collè- 
jnif  <;hn/al.  et  je  le  n'uiercie  d'altord  de  lavoir 
faili'  ;  I  ai  elle  aura  toujoui-s  eu  cette  Utilité  de 
coii-tait  I  nu  point  important  sur  h-qnel  notre  dis- 
rusi>i(»n  de  la  loi  du  4  germinal,  relative  à  iu 
faculté  de  disposer  do  ses  biens,  tvait  laissé  onc 
incertitude  désolante. 

Lftrsqn'on  nous  présenta  le  projet  de  celte  loi, 
ceux  qui  le  cdiiitialtin  iif  'et  je  lus  (b;  ce  iiomliii-) 
|-<'pré>entaienl  que  cetait  retarder,  et  |Hul-é<re 
rendn*  Inlenninable  la  confet  tion  du  Code  civil, 
que  d'admettre  partielleniem  de«  dispoi^itions 
leirislativeii  qui  devaient  m*  rattarlier  et  tenir  à 
iHMiirdup  d'autres  partii--  i  uir l'Iatives. 

1^0  iiiius  n'-plindit que  lei.oilt'  civil  ne  viendrait 
pas  sitôt  ;  l'orateur  même  du  (louvernement,  en 
préscutant  ce  projet  de  loi,  avait  paru  traiter  d'iai- 

fraticable  le  projet  de  faire  et  de  donner  enfin  h  in 
ranceceCoilci      après  lequel  elle  soupind'  |iiii> 
fi  lonirlemiis,  et  iluiil  elle  a  un  si  pressant  ImsuHi. 

Aiij  'iiid  bni  (m  tient  nn  laii^aj:e  différent,  et 
l'ou  u  combattu  certaines  parties  de  la  motion  de 
Chaui,  comme  inutiles  et  intem|)eiitive«),  attendu 
qu'il  y  s  ra  pourvu  i)ar  le  Code  civil,  dont  qnel- 

3ues  iMirtions  existent  en  projet  et  nous  ont  été 
i;-rrililicr-: 

J  ni  »,  i  ve  nue  notre  arijument,  prinde  la  néces- 
«ite  il  un  Code  civil,  était  trt'*»ron  contre  une  loi 
partielle,  qui  semblait  mal  à  pnqios  délaclii>e  de 
ce  Code;  au  lieu  que  l'ar^nnuent  inverse  qu'on 
tire  de  l'exisleiM c  d'un  projet  de  Code  n\i|  ne 
peut  pas  faire  raisunnablemeut  dé^pitrouver  une 
motion  qui  y  relative;  <  ar  enfin,  de  ce  qu'une 
matière  SI*  trouve  rlafi.44'e  dan»  ce  pn>jei,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  non*  ne  puissions  pas,  que  nous 
ne  dcMi  i:-^      r.  xaminer.  In  discuter  «tir  la  pro- 

positHtii  >i  un  de  no.-  <  olléjaies. 

lisons  donc  parler  du  Code  l  ivil.  o.'M>ns  l'mpeler 
de  touti*:!  nm  fiirreu  et  de  toute  l'énergio  ne  nos 
voeui  et  do  nos  ddUrt. 


J'examine  à  présent  quelques  parties  de  la  as»- 

tion  de  n<^*trr  d. lit  rue;  car  mou  .?<  --ein  tl*«St{<ito 
de  la  suivre  >iaa.>  toutei»  s<*s  braoi  hw;-. 
Il  a  proposé  d'abord  la  suppn*sjiion  tic  la  n-; 


sentatioQ  à  l'infini  eu  lij:ne  rotlairraU.  jr*  i>n-> 
tationqui  existait  dans  quelam-jî-uaes  de  du* 
cienn'  ~  routunies.et  que  la  loi  du  17  lùvddea%«:» 


étendui'  a  la  France  entière. 

.Assurément  eu  lu-  i>nit  eie  nre-  <pi'"  n"-!; '"i 
grâce  a  l'auteur  de  celte  priu|M*»iUuu.  ^ur  laqut:..;. 
il  |»arait  que  uous  .«ommes  tous  d'acctmJ- 

La  a'préseutaiion  a  l'intini  avait  pour  bot  U 
division  de?  patrimoines,  et  cette  intenlion  el-.t 
louai. le  ;  mais  l'excès  ea  tout  a  Sv  -  i  1 1  -  ■  ■  :  n   ;  r-jl.- 
à  force  d'apjieler  des  héritiers  qui  Imu.-  «uiicui  : 
leurs  conseils,  leur^i  hommes  de  loi.  les  >ue  t— 
niom  s'évaporent  et  se  voiatiliâeat  eoon  la  oi^ 
des  fsfnft  d^afTaires:  le  bal  de  la  toi  est  nnmqn^ 
Il  parait  que  la  n'f  'rme  i!>  ■  ettp  loi  SUCS  pn>pt*eï 
et  n'éprou\era  pas  de  dUlkulks. 

Je  ne  yirta^'e  pas  de  même  ra\is  de  Chaz^> . 

Eu'il  prupoiie  de  ttser  uu  de^re  de  v»rruu  . 
lequel  la  suooeisiliilité  ceseera,  ei  lîi  R<-i«* 
.  e  herileraaux  liai  et  place  des  puwats  ém- 

gués. 

Je  |H  U-i'  que,  tant  qu'il  e\i-tt  un  pan  nl  qui 
l>cut  prouver  sa  filiation,  le  pan  ut  neui  liwkf. 
que  même, à  défaut  déparent,  l'éixtux  surrivaiH. 
comme  le  proj)ose  le  nouveau  projet  de  Cinlt* 
doit  être  pretén*  àlalSépublique:  le  drmt  »lf  dt- 
>ln  it  !ice  ne  saurait  être  un  drnu  f;i\ oraMt-.  i<u 
plutôt  te  n'est  pas  un  droit;  le  lis<  ue  ri-«~oui<r 
alors  une  succession  qu'attendu  le  fait  qu'die«>l 
vacante  faute  d'héritiers  connus. 

Il  n'est  pas  île  l'intérêt  public  que  lUiaf  i»>rf  ij 
praiiil  |>riip;  ii'îairc  ;  1rs  |irn|irii  tés  publiqU'-s  - 
luujdui-  lc,>  plu^  mal  lulUvfi-s,  les  nioii;»  ■•  ■  ;j 
adniiiu-iri  rs.  La  Héimblique,  dira-t-on.  v  -  .r*A 
les  pruuriéie^i  qu'elle  aurait  ainsi  nvuetln'*^'. 
mai.-t  elle  les  vendrait  mal  :  mais  ce  serait  &r*  tf^ 
c  t-inn«  ]u  rpéluelles  de  dilaf.idntidns,  de  maUt-r- 
salnni-.  dr  îriponneries;  ci- >erait  alors  b-s  acqur- 
reurs  qui  deviendraient  les  héritiers;  autant  «i 
mieux  vaut  lais>er  les  biens  aux  lieniitr>'  lia 
saiiL',  quoique  dans  un  dein*  éloigné. 

radin  notre  coUèffue  a  demandé  que  l"cju!;!>- 
fut  maintenue  en  liune  din-cle,  et  qu'un  in-p  . 
une  nu  II',  uu  aicul.  une  aïeule,  ne  [.m ".-ut  |u« 
avantager  un  de  leur.-  curants  ou  de-  «  ndaub  au 
pn'iudire  de  l'autiv. 

Vous  savez  à  cet  égard,  mes  colb'>'UP9,  qnHIe 
^taitmon  opinion  avant  la  loi  du  \  ^terminai;  je 
l'ai  maniléslée  alors  autant  que  1(>  |k-ii  de  tMttfS 
lai.-isé  à  notre  dis<  ussion  me  ra  |H'nuiif(. 

M«)n  opinion  n'a  |>i)s  été  atioptiH-  par  le  Tribu» 
nat;  le  («orng  législatif  en  a  sanctionné  une  mo» 
traire.  Que  Taire  dans  cette  position?  Car  jr  i>»  m*^ 
que  l'émi.ssinn  d'un  \h  ii  a  nn»-  foi  v 

récente,  serait  encore  plu.-,  uu oincuaule  qu  hiu- 
tile. 

J'ai  donc  pris  mon  parti  de  croire  que  cHtk 
loi.  qui  met  le  respect  de  l'or  et  le  désir  dr« 

richesses  à  la  place  de  l'amour  de  la  jiloin-  et  de 
la  vertu,  est  Irés-sape  et  Iri-s-morale;  qui  ens<  i- 
^ne  aux  til>  que  la  [>euédiclion  d'un  yi'w  blanchi 
dans  une  iitdiiieute  probilé  est  moins  veniTaMc 
l'i  moins  douce  que  celle  d'un  xwrv  (qittlral* 
quelqn'imiaire  que  soit  la  Kourre  de  «»  fortuo'-. 
qui  leur  enseimie  que  les  lireiniers  «'l  le>  plus 
iloux  .<entiiU'  iil,-  de  l.i  u.iiutr.  i  aiiiiMir  |'.iUTn«-l. 
la  piété  liliab  ,  les  tendn>sses  du  >uUii,  ?<'a>upi«*Ht 
et  se  [lèsent,  s'achètent  et  se  vendent;  qne  ka 
de\oir]^  les  plus  saints  et  les  plus  douces  jouis- 
saiioes  peuvent  <!lre  évalués  eu  argent  et  estimes 
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ft  juste  prix;  qu'on  dnit  -ui-iiiT  K-  p<'ti'  ricliL-  c( 
ne^ltKur  le  père  iudigcnl,  qui  ne  peut  \m  pavcr 
uiie  iirime  d'enconrageinent  pour  les  soiqs  qnoii 
lui  donne. 

J*ai  pris  mon  parti  tic  lo  rroiro  cl  jo  croirai, 
jtiii^^qii  il  If  faul,  que  rin  ualit''  ;lutol•i^(''('  entre 
les eiiCiuts  sera  piuicoii.^Klnal^lo;  je  tâcherai, dis- 
je,  de  le  croire  malgré  H  iriine  et  le  Ctlcul  qui 
tlémootrent  que,  dans  tous  les  cas,  hors  un  seul, 
TcnRint  favorisé  aura  le  double  des  autres,  réduits 
à  leur  (^lorlion  légitime. 

Mais  je  quitte  l'ironie  que  je  n'ai  enq)]nyce  (ine 
pour  exprimer  plus  fortement  une  pensée  sur 
tous  les  maux  qui  me  semblent  devoir  résulter  de 
cette  loi. 

Non.  mes  ooIIèL'ues,  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit 
d'accoril  ni  aver  les  sentiments  de  la  nature,  ni 
avei-  les  n'L:les  tle  la  morale,  ni  avec  les  pniiriju'S 
républicaius.  Je  regrette  profondément  qu'elle  ait 
été  faite,  parce  quelle  n W  propre  qu  à  reculer 
notre  régénération  morale  .sans  laquelle  notre  n'-fré- 
nération  politique  ne  peut  se  soutenir.  (.Quoiqu'on 
fasse,  il  n  y  aura  jamais  de  Républinuc  ni  tie  véri- 
table liberté  que  là  oii  il  y  aura  de  la  vertu,  et 
ceux-ménies qui  ont  «léfenuu  reitc  loi  funeste  oui 
avoué,  en  la  défendant,  qu'elle  répugnait  à  leur 
cœur;  qu'ils  avaient  le  bonheur  de  trouver  dans 
leur  famille  et  dans  leur  conduite  privée  des  niotil's 
|K)nr  la  comlKitlre.  .\h!  je  le  crois  .sans  [leine,  j'e.>- 
time  trop  (cs  vertueux  collègues  pour  eu  douter  un 
moment;  mais  je  les  plains  d'avoir  étouffé  la  voix 
de  la  nature  que  lenroerar  leur  faisait  entendre, 
pour  se  jeter  dans  de  faux  et  de  froids  niisoriue- 
ments  dictés  jiar  l'iiatiilutle  et  les  préjugés.  Ainsi  ils 
(•ni  désavoué  comme  lils  et  comme  iiéres  l'opinion 
qu'ils  soutenaient  comme  magistrats  :  pour  moi 
je  ne  iH>nse  pas  qu'il  existe  deux  morales,  et  qu'on 
doive  en  adopter  une  dans  ses  opinions,  dont  on 
rouvrirait  pour  sa  propa*  conduite;  je  jM-nse  que 
toutes  les  lois  ne  doivent  être  que  le  «lévejrjppc- 
ment  et  l'application  des  principes  de  la  morale; 
ie  pense  que  le  législateur,  pour  faire  de  bonnes 
lois,  ne  doit,  iwur  ainsi  «lire,  que  les  découvrir; 
elles  existent;  elles  sont  dans  la  nature  et  dans 
le  cieur  de  riioniine;  il  y  a  < n  morale  comme  en 
matbéDiatique  des  rapports  éternels  et  (  erlains; 
il  ne  s'agit  que  de  les  trouver. 

Or  je  suis  persuadé  et  l'on  ne  me  conteste  pas 
qu'une  des  dispositions  de  la  loi  du  4  germinat 
est  en  opiwsition  avec  ces  rapports;  je  forme 
donc  individuellement  le  \*vu  bien  siiitvre  (jue 
relie  disposition  disparaisse  du  Code  civil  ;  mais 
je  ne  proposerai  point  au  Tribunal  d'émettre  uu 
vœu  solennel  sur  cet  objet. 

Pour  me  n-sumer,  il  résulte  .«elon  moi  de  celte 
discussion  :  1"  que,  relaiivement  aux  molious  ou 
propositions  a  fait  e  iiar  des  tribuns,  et  aux  vieux  à 
émettre  par  le  Tribiiuat  j)ris  eollectiveuieul,  il 
faut  vous  en  lenir  à  rexéculion  Slricle  des  arti- 
cles ii  et  '»7  de  votre  n^'lement,  ainsi  n'y  rien 
ajouter;  2°  que  la  motion  île  notn»  rolléfruè  (Jiii- 
zal  a  eu  (eite  utilité  d'appeh  r  de  nouveau  la 
confection  du  Code  civil,  et  d'en  faire  concesoir 
respérance. 

Qu'elle  a  encore  rendu  ce  service  de  fixer  les 
îdéi»  sur  la  nécessité  de  supprimer  la  représenta- 
tion à  rinRni  en  IIlmu'  CMlIaii  iale. 

Au  surplus,  je  ne  i  rois  pas  qu  il  doive  en  résulter 
un  vœu  à  émettre  par  le  Tribunal,  et  je  pense 
qu'il  est  inutile  d'en  renvoyer  l'examen  à  une 
Commission. 

Je  propose  il'ajoiirner  (  eite  diseu.^sion. 

Cette  prono.^iiion  est  adoptée  Cl  l'impression  du 
discours  ordonnée. 
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Le  citoyen  Moreau,ex-président,CèdelefiUltettil 

au  citoyen  .\ndrieux,  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
pétition  du  ciluijen  bord  contre  un  arrêté  du 
Conseil  d'Etal,  concernant  la  liquidation  da 
créances  sur  les  anciennes  fermes  et  régies  géné- 
rales. 

LEPBâsiUË.NT.  GaDilii  a  la  parole. 

lîANiLR  (1).  Tribuns,  un  [létitionnaire  a  appelé 

votre  attention  sur  un  acte  du  Gouvernement, 
(lu'il  accuse  d'être  contraire  aux  lois,  subversif 
(le  l'indépendance  des  triimnaux,  aitenlatoire  au 
droit  sacré  de  propriété,  et  d'avoir  mis  à  la  charge 
du  trésor  public  une  dette  privée. 

Vous  avez  renvoyé  sa  pétition  à  une  Commis- 
sion qui  NOUS  a  proposé,  par  l'orfiane  de  son  rap- 
porteur,de  ili  i  l iuer  qu'il  n  y  a  |)as  lieu  à  dtdilieter. 

Si  le  raiiporieur  n'avait  motivé  l'ouiniou  de 
votre  Commission  que  sur  la  modicité  de  l'intérêt 
du  pétitionnaire,  ou  sur  le  peu  de  fondement  de 
pétition  :  s'il  s'était  borné  à  repousser  les 
accusations  diri^'ées  piir  le  pétitionnaire  coiitri: 
l'acte  du  Gouveruemeut,  et  à  prouver  la  léfialité 
ou  la  justice  de  cet  ide,  j*  ne  me  serais  pas  pré- 
senté a  cette  tribune  pour  combatu«  son  rapport, 
lors  même  qu'il  eût  été  contraire  à  mon  opinion. 

Mais  le  rapporteur  de  votre  Commission  a  étahli 
et  iléveloj>iH'.sur  rincoiistilutionnalité;une  théorie 
si  opposée  a  la  (lonstit  ilion  et  à  l'ordre  politique 
qu'elle  a  établi,  si  dangereuse  pour  la  Ulicrté,  et 
si  |iemiciense  pour  le  Gouvernement  lui-même, 
(pie  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  si  je  ne 
lai.>ais  pas  tous  mes  efforts  pour  en  pn-vcnfr  les 
funestes  elTets. 

J'oserai  doue,  tribuns,  examiner  le  rapport  de 
votre  Commissi<m  dans  ses  diverses  parties:  et,  si 
ma  discussion  me  conduit  a  des  résultats  différents 
de  ceux  qu'il  vous  a  présentés,  vous  seres  con- 
vaincus, j'ose  m'en  flatter,  (pie  je  n'ai  suivi  que 
rim|)ulsion  du  devoir  et  du  sentimenl  non  moins 
impérieux  du  maintien  de  nos  droits  fK)litiques. 

La  Constitution,  article  28,  impose  au  Tribunal 
le  devoir  de  déKrer  an  SéiMl  uonsenraleiir  les 
actes  du  riouveniement,  pour  cause  dMnoomtUu- 
tionnalité  seulement. 

L'inteulion,  hjbjel  et  le  but  de  cette  attribution, 
quoique  clairement  exprimés  par  le  mol  iocon- 
sntutionDalité,  ont  donné  lien  ft  une  dissertation 
tn''s-éiendue  du  rapporteur  sur  la  nature,  les 
principes  et  raction  de  I'iik  onstitulioniialité. 

Il  a  mis  en  questiim  si  l'iiK  oiistilutiminalité 
consiste  dans  la  violation  de  la  lettre  ou  de  res|)rit 
de  la  Constitution,  ou  dans  l'infraction  de  lun 
et  de  l'autre.  La  faire  consister  dans  la  violation 
de  l'esprit  de  la  Constitution  lui  a  paru  ouvrir 
la  porte  a  des  inductions,  à  des  interi)rétations 
toujours  diKicultueu.scs,  soit  à  cause  de  1  im|«'rfec- 
tion  des  lan^'ues  en  général  et  des  vices  particu- 
liers de  la  langue  révolutionnaire,  soit  à  cause  de 
riiabiieté  qtu'  les  hommes  ont  acquise  dans  l'art 
de  lier  !t  -  analogies  et  les  conséquences;  il  a  vu, 
dans  robscurité  de  ces  interprétations,  dans  les 
dissentiments  auxquels  elles  donneraient  lieu, 
une  source  de  luttes  fâcheuses,  et  peut-être  fulules 
à  la  tranquillité  put»lique;  et  de  ecs  diverses 
considérations  il  a  tin'  la  conséquence  qui'  les 
lucouslitulitmnalilés  doivent  être  réduites  acelleu 
que  Vwii'juv  f  xpreuion  UttinUe  iU  la  CensHtur 
tum  manifeste. 

Ce  syslénie  ne  re)>ose,  à  mon  stis,  sur  aucune 


(1)  Noos  donooDs  ce  iliscours  in  ejctenio.  Il  est  sim- 
pleneal  MBlioMé  sa  M9»i*ew> 
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réalité,  sur  rien  di*  positif.  Il  i-îst  pnremont  liypo- 
tbëlique,  cl  prend  aa  source  dans  la  Gonriùioa 
oue  le  rapporteur  a  foile  ilc  ta  li^^rislation  civile  et 

nu  partr  Sfirial  :  des  devoirs  qui  lifiit  lo>  prcmii'n's 
aiitnntc-  ili'la  lli'iniMique.  et  des  int(^ixMs  (jui 
5riii  IcH  iii<ii\ hiii- : 'le-  jii^'riiiciit.s  des  trilmiiaux  ; 
de  la  (leelaratioii  du  iurv  cuusiilutigoact  et  du 
pouvoir  roiiservateur  àa  la  CoDStitutloD. 

Mais  il  est  aise  de  w  convaincre  que  ces  deux 
matières  n'ont  aucun  rapport  eut,  e  elles,  et  auc 
les  vil  i|ui  affectent  mallieureusenient  les  iiis- 
cu^iouà  et  les  décisions  judic^iaires  ne  sont  ppiul 
à  n-douter  dans  les  discyg^iun»  cl  les  dùi-isiODB 
Bur  la  poursuite  du  l'incoasUtulionaalilé. 

Lra  lois  civili'S,  qndie  que  «oit  leur  perfection, 
ne  iR'Uvont  ôtrc  appIiijnrT^  pai'  lis  rrifuiiianx 
sans  le  secnura  des  analo^'ies,  des  ludut  lions,  des 
iiili'r|in-tations,  et  de  tout  cet  artifice  qui,  iinaiffinù 
pour  diriger  l'i'iipnt  dans  la  recherche  du  la  véril'V 
Ile  sert  que  trop  souvent  à  réfrarer.  L'ohenirité 
des  faits,  la  difriniltr  iTcii  (li  iluiie  tniitc-  les 
'questions  qui  en  (Iccinili  iit.  la  multiplicité  tles 
Iui<  (jui  .-l'iuliliiit  I  ouvfiijf  l'L'aiciui'nt  à  leur  solu- 
tion, codjarrassenl  souvent  le  meilleur  esprit,  et 
le  jettent  dans  un  doute  |M^nihle  dont  il  ne  peut 
foriir  qu'à  laidu  de  cc«  niéUiodcd  réprouvées  par 
le  rapporteur. 

Mais  ifs  vicrs  Mialiiciircux  dr  noire  justici' 
Civile  n  existent  point,  et  ne  i>euYeul  jamais  s'in- 
troduire dans  la  pouNuite  de  rincoostitution- 
nalil«-. 

Ce  sujet  pr<hicnte  tolijonre  un  ftiit  simple  et 

aurliciiinpir  ((u'il  (st  iinpossildf  de  i'ûiît''ster  ou 
de  dciiatutei  .  i  l  l'application  de  la  lionsliluUou 
à  <-e  r;ul  est  tmil  aussi  simple  Cl  tOUt  aUBSi  pcu 
ssusce|dil)le  «le  controverse. 

La  liuustilutioii.  en  créant  les  dîvera  pouvoirs 
publics,  a  Uxé  leurs  attributions  respectives,  et 
celle  ."iéparation  ne  |H'ut  être  franchie  sans  que 
rinfrariion  ii  en  suit  cviilente  pour  tout  le  monde. 

Le  pouvtjîr  léL'islatif,  charué  de  faire  la  loi, 
pourvoit  a  tous  les  liesoins  do  la  R4publit(ue  et 
aux  intérôi»  de  tuuit  les  citoyeiM  coiuidérés  en 

!.!•  (iritiviTni'mrn?,  rliru'fiéde  faire  le-  iè_'leiui'iit> 
neces.-am's  [xuir  assurer  l'exéculiuii  des  lois, 
veille  au  maintien  de  la  République  et  ii  l^mi- 
nitfiraliou  de  «a  intérêts. 

Le«  tribunaux  sont  chargés  de  Statuer  sur  les 
inténMs  \)r\y('i  des  citoyens  considérés  iodivi- 
duellemeilt. 

Oii  serait,  dans  un  ordre  social  aiiivsi  simple,  le 
moyen  de  se  méprendre  sur  le  caractère  des  divers 
actes  émanés  de  chacun  de  ces  pouvoirs,  «ur  leur 
consriiuiiuiMialilé  ou  leur  incoiislitulioniialifé  ' Il 
ne  faut,  puur  les  ap|tivciiT.  ni  inlerro;rer  la  lettre, 
ui  internn-ter  l'esprit  de  la  (lun-iiintion.  Il  ne  faut 
ni  lier  ues  analogies  ni  recourir  a  des  inductions; 
il  ne  faut  que  rapprocher  Tacle  altacnn-  d'ineon- 
slitutioMualile  il<-s  atlriltulious  que  la  uuislilulion 
a  données  au  |Knivoir  duquel  il  est  émané;  il  ne 
f  ini  que  eomparer  l'acte  prévenu  d'im  ou-tihi- 
lionualité  avec  la  Constitution;  et  ce  rapprocbe- 
meni.  cette  comparai.son.  (hument  à  l'instant  même 
un  résultat  évident  et  hors  de  toute  controverse. 

Kn  un  mot.  l  'est  par  la  séparation  des  pfnivoirs 
étaMi>  par  la  llonstitutiiiu  que  rincouslitutiou- 
nahte  doit  étru  ju^n?,  et  uon,  cuiiime  le  veut  le 
rapporteur,  par  Vuniquê  erpnssion  littérale  de 
la  i'oiuiituUon, 

6*il  n'y  avait  ri^anlrm  inconstitutionnaliti'>s  que 
celles  exprimées  litt'  i  ilettu'nt  |mrla  tlonstitnii  .u. 
il  n'y  eu  aurait  |Nnni;  car  la  l^oti^iUluUon  n  en 
fxprimc  liitéralcment  aucune.  Bt  ooiuneiU  aurail- 


ellc  pu  les  exprimer?  Btait-il  po<-ilile  «le  (  n' voir 
toutes  les  combinaisons  que  le:>  puàtiiuus,  t  'ainU- 
tion  et  Tamour  de  la  domination  peuvent  imam- 

ner  'Rf.  snri''  celte  prévoyance,  que  produirait  aoe 
énuiutrulion  incomplètê  ?  .Ne  serait-elle  paw  oo 
prétexte  per|>étuel  d'usur[>aiu'n  et  de  n|Si>tau 
une  cause  permanente  tic  trouble  et  d'a^lalam 
dans  le  corps  jiolitique,  et  uue  source  iatarissalile 
de  confusion,  de  désordre  et  d'anarchie. 
El  dans  quel  ordre  social  ouvre-t*oo  au  Gonnttr^ 

nenient  cette  nulle  ealaïuiteiiM'"'  Hnns  Ull  onirv  .ie 
choses  »m  le  liouverneiueui,  mvtjsti  exclu.Mveiin-nt 
de  l'initiative  des  lois,  peut  toujours  se  pne  -ir  r. 
par  le  secours  de  la  l^islation,  le  comi^ktni-iit 
ratorité  dont  il  a  besoin  pour  le  bonheur  du 
peuple.  A  quoi  lui  S4*rvirait  de  se  sou-^tr-tn  " 
frein  de  rinconslitutiouitalité?  Eu  seraii-ù  j  I.:- 
affermi,  plus|missant  et  plus  heureux?  L'e\p  - 
rience  de  nuire  Kévoluliou  doit  avoir  apfir»  a 
tous  les  gouvernements  et  à  tous  les  poaTenwQt* 
que  le  terme  de  la  puissan<"e  est  autant  dans  *im 
ext-és  que  dans  sou  abus.  Repoussons  doue,  in- 
buns,  avei  fernu  ti ,  toute  doctrine  oui  tend  a  fa><.«- 
riser  Tcxteusiou  du  pouvoir  du  uonv^Tnemeui 
aux  dépens  des  autres  pouvmrs  puiili  «piili- 
quon.'^-nous  à  le  contenir  dans  .-^es  lioiiUa»  con^t^ 
tutionnelles,  et  sovons  assurés  que  nous  l'aonm* 
ser\î  tout  aussi  efrtcacemenl  que  le  p.  iip!i',  toui.-* 
les  fois  que  nous  l'aurous  eoipèche  de  fraiKUir 
les  bornes  du  pouvoir  qu^il  a  reçu  de  U  GoostH 
tution. 

Mais  levais  pins  loin.  Je  suppose      >i  puisse 

exister  (les  incoîi^titutinnnalilé-  le|l.  m«'nt  c-n- 
[diquées  que  leur  existeuce  l  iit  nu  iiroUlénie  ;  •  :> 
Lien!  dans  cette  h vpothèse  nu  lUe.  il  faudrait  e:j- 
core  repousser  la  doctrine  du  ra|»|K)rt  •  It;  «i««oie 
vous  imposerait  Toidi^'ation  de  recourir ao 
Conservateur,  et  de  chercher  dans  .ses  luim^  -  ri 
dans  .son  patriolisuie  la  Iwse  de  votre  ojuniui. 
la  nVIe  de  votre  conduite. 

Je  sais  que,  dans  la  conduite  ordinaire  de  Livk  . 
et  en  Iwnne  morale,  l'homme  juste  doit  .•ui\  n-  U 
maxime  du  sage  :  Datis  Itiloute  abslkm-hti.  Mai», 
en  politique  et  dans  la  conduite  des  afruin*Ti  rinl>\i« 
qiie,>.  le  iliiule  impose  roblliZaliou  ile  «-'f.  Lu -«  r. 
cl  lie  permet  pas  l'abiuidon  d'un  druit  même  \^'- 
bléniatique.  Le  soin,  la  vitfilance,  le  di-^ini  - n.  i 
que  vousdevrei  aux  intérêts  du  peuple^la  a*-»  t"».!!  - 
demaintenirtafiéparation  des  noiivoirs,  muf  f«<.'V 
undnvnirile  iléférer  au  Sénat (,ons«Tvateur  li>  i  ■ 
constilutiotiaalucs  niéines  douteuses  s'il  |»>iut. 
en  exister);  et  vous  devez  d'autant  moins  h-  - 

auc  a'ile  poursuite  e^i  soumise  à  l'auUHiiê  ^^ar- 
ienne  delà  Gon^ititufion  dont  la  décision  wr  \tpix\ 

que  res^H-rriT  h'S  lions  de  la  déjH'nilance  cuusIjî!;- 
liuiuielle,  en  ériuraul  la  marche  di-s  |KHi>u;-<i 
constitués. 

Loin  donc  d'iidmetln;  en  priiici|M>  qu'il  u  \  a 
d*inconstitulionnalité>s  que  celles  que  Puni^o'* 
expre,ssiim  littérale  de  la  (^institution  mainf.>'-- 
je  peine  que  nous  devoir  au  contrair»^  n-^ran;  r 
coinuie  un  ilevoir  aliMilii  ileilil-iTr  ti.nir-  .,>||,, 
qui  iiortent  .ittuinte  à  la  se|»aration  di->  |Mm^tnr* 

mbiics,  sans  laquelle  il  n'v  a  plus  de  Consiituti««. 

dus  de  République,  pliù  ne  natioQ,  plu»  ^ 

iberté. 

Mais  il  est  une  autre  question  n^jit«v  par 
porteur,  qui  u'esl  ui  muias  imporlautâ',  tù  «J  u -r 
conséqu  'iM  e  moins  daugoceuse  que  rclii*  qptr  jr 
viens  de  diiiculcr. 

I*e  rapporteur  prétend  que  rinconstitationtialitr 
est  une  mesure  cxlranrtlinain^  q  li  ne  JiMt  étr-'  rt  ~ 
ployèt;  qu'eu  raison  inverse  de  sa  force;  et  que  pi 
cette  force  est  grande,  moins  il  bol  TopiMMsr  k4r^ 
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Taibies  rè'-'i'stanrps  :  il  voutqiir  vous  redoutirzla  m- 
source  »:|Ui  viiur.a  clû  doiiiifc  cuntre  l'usuiiialiou, 
cl  il  vdiis  iiMTlil  de  iMvuda'  prde  que,  si  elle  est 
uial  (M  uiiniiiisée,  loin  de ii^prioier  l'umirtN>liua,eUe 
nu  la  las  (  lise  et  ne  renouvelle  l'exeniple  qu'a 
dooné  la  Cuuiililutiuu  de  l'an  lit. 

Je  pcn?c  bien,  tribuns,  qu'il  ne  faut  pas  rêver 
Je<  inroiistitutioinialitis,  ni  transformer  iiiir  me- 
sure tuulrt'  l'abus  du  pouvoir  et  la  Icudance 
du  (iotivernemeat  à  Tusurpation  en  une  tracas- 
serie puérile  ou  opiniâtre  contre  le  (îouvemeineni  ; 
nous  devons  éviter  avec  le  plus  grand  soin  que 
rettc  mesure,  destinée  à  inaintenii  i  iMiuilil'n.'  du 
jtuuvoir.  ne  devieiuie  un  sujet  de  discussions  et 
de  qucn  llLS  |>oliliques;  et  la  sagesse  duTrii>unat 
m'est  uu  âûr  garant  qu'il  ne  méritera  jamais  aucun 
reproehe  à  cet  é^rd  :  mais  je  soutiens  que 
vous  ne  devez  ni  cnnsidércr  rinconstiiutionnalité 
eomme  une  mrsnrc  extraordinaire,  ni  en  réserver 
rajiiiliratitiii  à  des  ca.s  extraordinaires,  ni  vous 
laisser  aller  ù  une  inquiétude  que  l'on  veut  vous 
inspirer  sur  l'usafîe  que  vous  pourriez  en  faire. 

Pourquoi  dont»  l'inconstitutiudnaliié  serait-elle 
plus  une  mesure  i  xtraordinaiie  que  la  discussion 
des  lois,  que  cliacuue  de  vos  autres  attri Initions? 
Lu  GonsUtutiou  ne  lui  a  point  imprimé  ce  carac- 
tère; elle  ne  Ta  distin^ruée  eo  aucune  manière 
de  vos  autres  attributions;  pouniuoi  donc  le 
rap]H>rteur  de  votre  (commission,  si  fiirvenu  contre 
les  interjiivlatinn>  ilu  la  CoiistiInliDii,  se  pn-iiict- 
il  une  intt  i  prelalioii  aussi  étrange  .'  KL  im'  quel 
malheur  cette  interprétation  atlénue-t-elle  la  force 
romprciisivede  l'abus  duponvoir,claccélère-t-elle 
la  tendances!  naturelle  aux  frouvernimienbt,  même 
les  plus  saj.'es,  vers  la  dorninafinn  ali>i>Iii('"' 

La  poursuite  de  rinri/ii>iiiuliuiiiialUi'  c>t  une 
mesure  cnii-^iiiiiiiiMiMcllc,  cnmme  toutes  les  autres 
mesures  que  la  Coaslitutiou  a  établies;  vdns 
n'avez  le  pouvoir  ni  de  hi  d^'naluaT,  ni  dr  la 
inodjlier;  vous  n'avez  pas  mémo  la  faculté  dv^ 
l'exercer  ou  de  w  pas  I  e\ert"er  :  toutes  vos  alli  i- 
liiiii'His  sont  oblij:at(iin  s  pour  vous,  |*an  i'  iju'elles 
vous  ont  été  dounécs  pour  l'intérêt  du  peuple 
et  lion  pas  {wur  votre  intérêt,  parce  qu'elles  sont 
un  dépôt  dans  vos  mains  et  non  une  propriété, 
par»*e  que  vous  avez  promis  d'obéirà  la  Constitution 
et  iph'  \(Mis  ne  inMivez  manquer  à  votre  pmnir-si' 
ou  1  éluder,  san.s  vous  manquer  à  vous-mêmes 
et  sans  vous  montrer  indignes  de  la  bante  mission 
qui  vous  est  conllée. 

Bt  voyez,  tribuns,  quelle  serait  la  cons^'qnenee 
dn  -:y^t'nii'  qui  vous  a  été  dévclnpiié.  et  (|ii'nii 
veut  vous  faire  adopter;  il  s'ensuivraU  que  plus 
le  Gouvememeiit  transyiTsserait  la  Constitution, 
plus  il  excéderait  ses  usur|>attODS^  plus  il  porterait 
atteinte  aux  droits  du  j>euple,  moms  vous  devriez 
vous  y  opfioser.  pnrn>  qiu\  suivant  les  pro|>res 
expressions  >ln  raji|turt.  on  ne  croirait  point  que 
ce  i/ii'il  rst  SI  fncHede  commettre  soit  xi  criminel , 
parce  que  l'ojnnion  en  repousserait  l'idée,  et  que 
Ton  renouvellerait  l'exemple  qa'a  donné  ta  Co«- 
stittition  (le  l'an  III. 

Ainsi,  dans  ce  système,  la  inc-nrr  de  l'incons- 
tilulKiinialité  n'est  qu'un  vain  l'ji'Hiv.uitail  i|n'il 
faut  tenir  en  réserve,  et  qui  n'est  redoulalile 
qu'autant  qu'on  en  usera  rarement  et  pour  ainsi 
dire  jamais. 

Nais  comment  n'a-t-on  pas  vu  que,  si  cette 
mesure  esi  icnuci-n  n-si-rvc.  si  elle  n  est  employée 
que  dans  des  cas  extraordinaires,  auxquels  ou 
attachera  une  graude  ini|K>rtanoe,  cette  mesure 
ne  pourra  pas  être  exercée  sans  inquiéter  la 
nation  et  suis  exposer  la  Constitution  aux  plus 
Snnds  dangen?  PIim  l'Me  du  Bouveroeuent 


prévenu  d'incon^tilufionnalif  •  s'^ra  imporlaul, 
plus  le  pouvernemi  iit  mettra  d  importance  à  le 
défendre,  plus  sa  ds'fcnsi'  lixcra  rallcnliun  [Hi- 
blique,  plus  les  esprits  seroni  disnosesus  echauf- 
fer,  plus  la  lutte  sera  aninu  e.  pins  les  résultats 
en  seront  fâcheux  pour  la  lik-rté;  et  alors  il 
arrivera  nécessairement  que,  jKJur  avoir  voulli 
ménager  le  res.sort  de  la  Coustitlition,  OU  raura 
rendu  inutile  ou  dangereux. 

Tribuns,  ne  sovons  pas  plus  sages  que  la  Cons- 
titution, u'ayous'd'autre  volonté  que  la  sienne, 
faisons  aveuglément  ce  qu'elle  nous  présent,  et 
ne  redoutons  pas  nour  elle  et  pour  noiu  le  sort 
de  la  CoiLstitutioii  de  1  an  111. 

Dans  la  Constitution  de  l'an  111,  le  Gouvernement 
trop  faible  ne  iMiuvait  échap^K'r  aux  (lérils  aux- 
quels cette  foinlessc  l'exiiosait  que  par  des  usur- 
pations continuelles,  et  chaque  usurpation  le 
conduisait  à  sa  ruine  et  entraînait  le  renversement 
de  la  (Constitution. 

Mais,  daus  la  Constitution  de  Tan  Vlll,  le  Gou- 
vernement n'a  à  redouter  que  lui-même,  et  il 
ne  {)eut  échapper  au  danger  auquel  sa  puissance 
l'expose  qu'autant  que  vous  l'avertirez  des  erreurs 
dans  lesquelles  il  peut  tomber,  on  que  vous  arrê- 
terez par  votre  résistance  les  abus  de  pouvoir 
auxquels  il  peut  se  laisser  entraîner.  Si  vous  êtes 
la  sentinelle  avancée  du  peuple,  qui  chaque  jour 
signale  ou  éloigne  de  lui  les  maux  qui  le  mena- 
cent, ou  les  calaniilés  (lui  l'arni-ent.  vmis  êtes 
aussi  le  fanal  qui  éclaiti'  le  gouverneuient  sur  les 
écueils  qui  l'envii-onnent  et  qui  peuvent  l'en- 
gloutir; malheur  aux  gouvernements  qui  ne  sont 
avertis  dn  danger  que  parle  naufrage,  et  auxquels 
il  ne  reste  ni  le  nioveii  de  ivparer  leurs  faute*, 
ni  la  resMiiin  e  repentir!  Si  l'institution  du 
Tnhnnal  a  pain  a  l'un  de  nos  ct)llé{ïues  un  es>ai 
liardi  en  politique,  l'expérience  a  déjà  fait  eiiii*- 
voir  à  tous  les  nommes  éclain-sque,  dans  l'état 
actuel  de  la  civilisation,  lorsque  la  Révolution 
a  révélé  au  peuple  ses  droits,  lorsqu'il  importe  fc 
l'humanité.  an\  pm-n  s  de  la  raix.iii.  au  jierfec- 
tioiinemeiit  de  l  espèce  humaine,  qu  on  ne  puiss«î 
plus  les  lui  nivir;  cette  institution  t^t  une  con- 
a'ption  sublime,  adaptée  au  temps  où  nous  vivons, 
aux  habitudes,  à  ronininn  et  aux  besoins  du 
l>enple  français;  qu'elle  a  (nn^orvé,  dans  lo  sys- 
leine  ptditiq'ue,  un  rouage  dont  aucun  gouveriK  - 
mcnt  libre  ne  peut  dé.-sormais  se  passer,  cl  qu  elle 
Ta  débarrassé  de  tous  les  frottements  qui  eu  ren- 
daient le  jeu  difficile  on  danp^reux.  LeTribunat 
est  aussi  ni^eeïs-nire  au  (e  iuvenienient  (fu'au  peu|»le; 
s  il  lornie  un  l  oi  ji^  de  ivpré.-eiitanis  du  (M'ui|le, 
j!|K^cialeinent  consacré  à  la  défense  et  an  niainiieu 
de  ses  droits,  il  assure  et  légitime,  par  sa  contra- 
diction même,  la  force  et  la  puissance  du  (iou- 
veriiement;  il  entretient  l'harmonie  entre  l'auto- 
rité politique  et  la  liberté  civile,  et  prt'vienl 
par  sa  n'-sistance  ces  inquiétudes,  cfs  auntatiuiis. 
tess  secousses  du  cor|>s  social,  qui  préitarent  la 
chAte  des  gouvernements  et  ta  révolution  des 
empiivs. 

tju  on  cesse  donc  <le  nous  faire  craindre  poiu* 
la  Cdiislilulion  de  l'an  Vlll  le  ^orl  de  la  Con^tMu* 
tion  de  l'au  111;  qu'on  ne  nous  entretienne  ,<itis 
<!e  ces  vaines  terreurs  é^Uement  injustes  au  Tri- 
bunal, au  (îouvernement  et  a  la  nation.  Faisons 
toujours  ce  que  la  Constitution  nous  autorise  à 
faire  ;  regard' ins  la  poursuite  de  riiieieistitulion- 
nalité  comme  uu  de  nos  devoirs  eoiistitutioniiels, 
et  ne  soufftvns  pas  que  le  peuple  français  puisse 
nous  «oupçonoer  de  ne  pw  vouloir  tout  ce  que  la 
GonslItHtion  a  voulu,  et  que  nos  sucoeaseura 
piiisseat  nous  accuser  devtuit  la  nation  et  devant 
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THuropc  ontii^re  de  ne  leur  avoir  \tas  transmis 
dans  luute  leur  intégrité  les  droits  que  0008  avions 
reçus  de  la  Cuii>;tiiulioo. 
Mainlenant  que  je  crois  avoir  dévoilé  Ips  tiops 

t't  le  (laii^T  ilii  sysleiiK-  de  votp' Cnmmi^siuii  sur 
l'iiK-niisiitiititJiinalilc.  je  vuis  exuiiiiiicr  1  applica- 
tion que  If  ra|)|iurtcur  en  a  faite  a  la  pétition  que 
TOUS  aviez  renvoyée  à  son  examen. 

Il  paraît  que  le  ritoyeii  Borel,  cn^ancier  de  la 
(énne  pénérale,  a  p  lursuivi  les  héritiers  de  Bou- 
logne, fermier  ^'t'iirral.  roinnie  Ic^'aleniciit  obliges 
au  paiement  des  délies  de  la  iLt  iiie  >.'i  nérale. 

Lus  héritiers  uni  soutenu  Qu'ils  ne  devaient 
point  acquitter  les  dettes  de  la  fenne  générale, 
parce  que  la  législation  avait  soumiii  ces  dettes 
a  la  liquidation  générale,  et  avait  sursis  à  toutes 
poursuites  à  cet  égard. 

Le  tribunal  saisi  de  celle  contestation  a  décidé 
que  les  héritiers  de  Boulogne  devaient  acquitter  la 
créance  de  Borel*  paru  que  cWt  créance  était 
exceptée  par  la  M  du  4  frimaire  an  II  da  renvoi 
à  la  liquidation  L'énérale,  et  dr  la  siirsi'aiice  pro- 
noiici  f  à  l  (iidrd  (les  iiittres  crènnciers  de  la  ferme 
jféiiérale,  et  l'un  vieril  de  m'iiiloriner  nue  ce  ju- 
gement a  été  (  onlirmé  par  le  tribunal  d'appel. 

I  n  mois  après  oe  jugement,  le  4  germinal  de 
l'an  VIII,  le  lîouvcrnemeiit  a  ordonné  que  les  créan- 
ciers de  la  ferme  générait  ,  qui  ne  s'étaient  pas 
fait  liciiiidrr  el  iiiiraii  iit  iiiteiilé  des  orocès  ou 
obtenu  ties  jufieinenis,  seraient  tenus  d'en  faire 
leur  déi  laratiouetd0«tfr«eotrà/o"/rj  i>our$uHes. 

l/ac  le  du  Douvornement  a  donc,  évidemment 
p.ii.il\>e  ou  [diiitH  infirmé  le  jugement  rendu  en 
faveur  de  lioiel. 

Je  irexaiiiine  |»uiiit  encore  qui,  du  lïoiiverne- 
meiii  ou  ilii  inlniii.il,  a  eu  tort  ou  raison;  je  ne 
considère  que  le  fait,  et  je  me  demande  si  un  acte 
duCouveriiemeiit  |M'ut,sans  violer  la  Constilution, 
suspendre  l'execnlion  du  jugement  d'iiii  tribunal, 
enlever  un  ciloyen  l'exen  ice  d'une  action  qui 
lui  I  l  iit  ;i--un'i'  |»;ir  une  drcision  judiciaire,  et 
piimuncer  lecoutrairu  de  ce  qu'un  jugement  civil 
a  prononcé. 

La  question  ainsi  posée  (et  je  crois  qu'elle  ne 
peut  p.i9  éir»' posée  autrement)  ne  |ieiit  |\iraUre 
|)rol>léiiiati(]ne  àiiui  que  ce  soit, el  jr  <in<  rmis.uiicu 
qu'elle  .<erail  décidée  contre  le  liuuNeriiciiieiil  jKir 
le  lionvei  iieiiieiit  lui-même. 

(Juelle  est  la  mission  constiUilionDelle  du  Uou- 
vernenient  ?  Klle  est  contenue  dans  les  articles  44, 
•ir».  iti,  i",  'i'.»  et  si  de  la  Conslitniion. 

Tous  ces  arlK  les,  coiisideirs  i.solement  ou  dans 
leur  eii,>ieiiible.  coiilieni  .lU  (ioiiveniemeul  le  |miii- 
voir  de  faire  des  règlements  pour  faire  exécuter 
les  luis,  et  de  veiller  à  railministratlon  génénile 
de  lu  République.  Il  est  impossible  di'  tirer  un 
autre  nVsnltat  des  dispositions  générales  ou  jiai  ii- 
ruliéres  de  ces  divers  articles;  il  est  impossible 
dVn  conclure  qu'elles  autunsoiit  letiauvcrnement 
a  prenilrc  eonnais>aiicc  di«  droits  individuels, 
des  intérêts  prives  des  citoyens. 

La  rons4'rvatiou,  li-  maintien  de  ces  droits,  de 
ces  iiiti'i'iM-.,  <u\\\  Nji  cialeinent  cnniies  par  le  litre 
V  delà  t;oll^lllullon  aux  trilainaux, et  ces  U'ibu- 
naux  S4MII  stiumis  à  une  hiérarchie  entièrement 
indépendautu  du  tiouvememciU. 

II  wt  tlonr  évident  par  la  st'pantlion  que  la  Cons- 
titution a  f.iite  dr-.  |i<in\iiir>  du  lion venirnu  iit  et 
des  piiuvoirs  des  ii  limiiaiix.  que  I  acte  du  iionver- 
nemeiil,  du  \  germinal  an  Vlll,  qui  a  statue  sur  des 
intérêts  privéïi,  qui  a  paralysé  et  même  iulirmé  le 
jugement  du  tribunal  qui  avait  statué  mr  ces  tnté- 
réU,  a  franchi  les  liniiles  du  pouvoir  r.iu-tilu- 
tionuel  du  tîouveruement,  usur[iO  l'aulonte  cous- 


titutionnelle  des  tribunaux,  et  par  ronsequ«^t 
violé  la  Con.stitution. 

Cette  conséqnence  a  éle  apcr{ue  par  Toire  i*'^ 
mission;  mais  elle  a  cru  devoir  moderoa  platr* 

l'exciL-er,  sur  Ii-  fonili-ment  : 

1  "  Uue  les  lois  nepcnneHaient jp-is  aux 
de  prononcer  sur  la  cuiitestatiott  qai 

souQiidc  * 

2»  pue' la  Constitution  ganle  le  silence  sur  W 
conflits  entre  l'administration  el  les  tribonaas. 

3*  Qu'une  loi  du  21  fmotidor  an  III  veut  qao 
cas  di'  ronflil  d'.iltrihiilioii  entre  les  aut..n:-= 
judiciaires  et  administrativus  il  soil  sursis  jus- 
qu'à décision  du  minislie.  cooflmée  par  Ir  Dir^  • 
toire  exécutif,  qui  en  référera,  ail  «n  cal  lK»wa. 
au  Corps  législatif. 

Je  11  examine  point  s'il  est  vrai,  rt>mmc  le  p^- 
teiid  la  (lommissiun,  que  les  lois  ne  ptTiiietlai<  : 
pas  au  tribunal  de  roniialtre  de  la  ronlesitaii  u 
(pii  lui  étiiit  soumise  :  je  me  borne  à  reroarqorr 
que  l'illégalité  des  jugements  civils  ne  peut  jamais 
autoriser  le  Gouvernement  a  prtn«ln"  ronnai*' 
saut  c  lie  leurs  décisions,  ni  a  les  n-fonner.  ni  a 
surseoir  a  leur  exéculion.  Si  le  don veriiemrtit 
pouvait  s'immiscer  dans  la  counaiâaHQce  àn 
jugemenU,  sous  prétexte  du  bien  on  mal  jURc.  , 
le  droit  de  propriété  serait  illusoire;  sa  carantw,  i 
fundw  uniquement  sur  la  séparation  ops  pou- 
voirs, serait  cliiniériqiie,  el  il  ne  re-terait  l'In- 
aucun  moyen  de  le  défendre  des  atteintes  ut  u 
faveur,  du  crédit  ou  de  la  captation. 

Je  sais  bien,  tribuns,  qu^il  n'a  tlit  ni  dans  ris> 
teniion  du  Gouvernement,  ni  dans  tes  vatsA 
votre  (Commission,  de  donner  une  iian-ilU'  »itn- 
bulioii  au  (ioiivernemeul  ;  mais  telle  i-sl  cej» 
dant  la  conséquence  né»  es.-saire  de  l'acte  fi'J' 
discute  et  du  ra|)i»urt  que  je  combats. 

Je  conviens  qvril  peut  arriver  que  lee  ioi«*t» 
généraux  de  la  Hé[iiibliqne  se  trxMivent  ri>nfoa* 
ilus  avec  des  inli-n-ls  prives,  el  ini<'  ce  n»«  iai^ 
donne  lieu  a  ili  -  conllîls  entre  les  admim^ra- 
lions  chargées  des  intérêts  généraux  el  h-s  tru«- 
naux  chargés  de  statuer  sur  l»»s  inléréts  pnv--'. 
et  que,  dans  cette  hypothèse,  la  lui  du  iX  frnrUiK* 
an  m  défère  la  décision  de  ces  sortes  de  rodfao 
au  (louvernenienl. 

Mais  ce  cas  ne  se  |)reseutait  point  dans  l'espère. 
Il  n'v  avait  point,  dans  la  cunle>lation  élevti- entre 
iiorel  el  les  héritiers  itoulogiie,  d'intérêt  nauuoai 
confondu  avec  l*intérél  privé  ;  ancnneadminiim' 
tioii  11''  disputait  au  tribun. d  le  iln-it  de  statuer 
sur  I  rtti  niiilestatiun  :  le  (iimvenu'ineiii  ne  i»'0- 
vait  donc  pas  nnmoncer  sur  un  loiillit  qui  n  cvi'- 
lait  piis,  et  la  loi  du  21  fructidor,  iuvoouet*  lar  U 
Commission,  n'a  aucune  application  à  rc»p^. 

Les  héritiers  Boulogne  |»r»''lendaient  bien  qs* 
la  dette  dont  (Ml  leur  demandait  le  p.iiement 
devait  être  .•ioniiiiM'  à  la  liquidation  u.'«'ie  rai''. 
ai  «piitiee  {tur  la  oaiiuo;  mais  cette  préleuljua  v 
rnnsiituait  pas  un  conflit  entre  l'adminislralioa 
1 1  les  tribunaux,  et  n'autorisait  pas  par  ron^ 
ijneiit  le  (îouvernemenl  a  s'immiscer  dans  ssf 
ib'<  i>ion  judiciaire,  ioua  prétexte  d'an  oouflitfB 

n'existait  pas. 

Ainsi  il  me  parait  évident  que  les  trois  mvtib 
par  lesquels  votre  Commission  s'est  efforcé*  ét 
justiller  l'acte  du  Couveniemenl  ne  le  ju^tiltrtl 
ixiiiit.  I.  i  lui  (In  21  frnciid(»r,  le  siU  iii  e  dr  b 
(ioiislilulion  sur  les  coiitliN  enin*  les  triliunani 
*'t  les  «dmiiiistralioiis,  et  1  illégal tU^ du illgeOMilL. 
ne  peuvent  pas  efl'aœr  l  inconstitutiooiialilé  rvMl* 
tante  de  ce  que  Pacte  du  Gouvernement  a  slaia^ 
sur  des  intérêts  privés,  dont  l.t  Constitution  U 
lui  atUibuail  point  la  connaissance,  el  dont  1W> 
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Iribtttioo  etH  au  contraire  apécialeiDeat  confiée 
aux  trîimnaux. 

Je  n*ai  ronsld^i^  ju>iqirici  l'acle  du  Gouver- 
iHMin  ut  sou>  !>■  rappoi  i  ili  s  allribution.-;  rons- 
ttUiliuiiiu'lk\s  du  GuuventcineMl.  et  je  crois  avuir 
Ut'inoiitré  que  sous  oe  rapport  l'acte  est  inconsti- 
tutionnel. 

Mais  celte  inconstitutlonnaKtén'estpas  la  seule 

qui  viric  ci't  acte  ;  il  en  est  uni'  plus  ^ravc,  et 
qui  doit  fra|MH>r  duvaiita^^e  luus  les  e^iirits,  (tarce 
qu'elle  est  |^>lus  sensible  et  plus  palpable,  SI  je 
puis  m'eiLonmer  aiusi. 

La  Constitution,  article  41,  charge  le  Gouverne- 
ment dL'  faire  les  nVlcmenis  nteessaires  pour 

assurer  rexécutioii  des  lois. 

11  suit  donc  des  dis|»ositi(ju>  de  ret  artii  Ir.  qui- 
les  règlements  du  Gouveruemeut  doivent  toujours 
tendre  à  procurer  l'exécution  des  lois,  et 
ceux  qui  y  portent  atteinte  sontinconstitutionnels. 

Kli  bien  !  Tarte  du  î  germinal  est  pr«''dsémeijt 
dans  ce  cas;  il  est  cniilniire  aux  lois,  il  les  viole, 
il  les  enfreint,  et  met  la  vi»lonté  du  (iouverne- 
ment  à  la  place  de  leurs  dis[K)sitions. 

Cette  vérité  résulte  clairement  et  uianifestemeut 
du  rapprochement  des  dispositions  lé^'islativcs,  et 
des  dispositions  de  l'acte  du  \  frerininal. 

I.a  sup|>ressi((n  de  la  ferme  trenérale  est  une  de 
ces  mesures  que  le  vti'u  du  peuple,  l'iiitérOt  na- 
tional, la  justice  et  la  Kévulutiou  commandaient 
impérieusement.  Cette  corporation  financière, 
oiicit'use  au  peuple  et  funeste  au  (ionv<Tiiement, 
u;:^ravail»'ncore,  par  la  percejition  la  jtlus  iMlieuse, 
le  poids  des  inipots  op|»ressils  qu'i  llc  avait  pn  s- 
que  toujours  provoqués.  La  liaine  qu  on  lui  {K>r- 
tait  universellement,  et  à  juste  titre,  s  oi  étendue 
sur  la  natun!  des  im|)6t8  conlii'S  à  sa  perception, 
et  lit  pcrmellail  ni  de  la  laisstT  suusister,  ni 
même  (le  const-rver  ou  de  mo«lifier  les  imp(^ts 
conlies  à  sa  perception.  Celte  haine  trop  lé^'itime 
eul  plus  de  part  que  les  jjrêjugés  raisoiuus  des 
philosophes,  comme  Ta  dit  le  rapporteur,  à  léla- 
Tilissement  du  gysttoie  d'impmition  établi  par 
TAssemblée  constituante,  et  maintenu  par  les  As- 
semblées subséouentes.  Cette  liaiiie  est  eiicoa'  le 
plus  puissant  oostacle  à  la  K  forme  de  ( c  système 
si  funeste  au  peuple  français,  et  à  l'établissement 
d'impôts  indirects,  dont  l^vantafreet  les  bienfaits 
sont  é\  iil  lits  nour  tous  ceux  <^ui  ont  pris  la 
peine  d  ctutlier  les  (irincipes  de  1  ccoiiuinie  |Mjli- 
tique. 

La  suppression  si  désirée  et  si  nécessaire  de 
la  ferme  générale  Ait  efUsctuée  par  la  loi  dn 
20  mars  1<U1. 

Une  8er«)nde  loi,  du  mois  d'août  de  la  même 
année,  tixa  h  mode  de  sa  liguidation 

Deux  ans  après,  le  5  juin  i7U3.  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ordonna  rapposition  des 
scellda  sur  les  caisses  et  papiers  des  liquidateurs 
et  le  versement  à  la  trésorerie  des  sommes  qm 
étaient  dans  les  caisses. 

Le  23  août  suivant,  un  autre  décret  défendit 
aux  liquidateurs  toute  espiVede  manutention,  et 
de  se  mélur  d'aucune  affaire  cooteotieuse. 

Les  24  et  %7  septembre,  un  notre  décret  sursit 
à  toute  jwursnite  et  exécution  li  <  jiiu't  inents 
r'udus  contre  la  ferme,  et  eujni^'iiit  u  tous  ses 
rn-anciers  de  déposer  leurs  liin  s  à  la  liquidation 
générale,  sous  peine  de  déchéance. 

Dans  cet  état  de  la  létnslation,  les  fermiers  fiè- 
néraux  étaient  dé|»ouillés  de  la  liquidation  tie 
leur  ass(tciation,  et  leurs  créanciers  de  l'artion 
qii  ils  avaient  pour  le  paiement  dr  li  iirs  cn'ances, 
tant  sur  l'actif  de  la  ferme  générale  que  contre 
les  fermiers  gboétvox  pefsonnellemenl. 


Il  [mralt  que  les  créanciers  de  la  flsrme  géné- 
rale rèclanieieiit  contre  1»'S  décrets  qui  les  dé- 
|M»uillaie:it  île  leur  action  contre  les  lermiers  f.'é- 
m  iaiix.  Lciii-  reclaiiiation  lut  accueillie  :  un 
di'cret  du  'i  li  iinaire  au  11  excepta  du  renvoi  à  la 
liquidation  :  1"  les  em]duyés  etles  fournisseurs  de 
la  ferme  générale  qui  avaient  commencé  des 
poursuites  et  obtenu  des  condamnations  avant 
le  déiTct  des  J'i  et  27  se|itembre;  v'"  tous  ceux 
qui  avaient  des  titres  valables  contre  eux  ;  et  en 
conséquence  leva  la  surséance  portée  par  oe  dé- 
cret. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  prétendu 

anv  cette  seconiie  cxi  ejition  fait.',  par  le  décret 
(lu  '2\  friinaire,  eu  laveurde  ceux  qui  avaient  des 
titres  Kiiiire  les  lermiers  p-néranx,  ne comx'rnail 
que  leurs  créanciers  personnels;  mais  c'est  une 
erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  involontaire- 
ment. 

Le  décret  du  \  frimair»'  ne  distin;.'iie  point  les 
créant  iers  de  la  ferme  ^'eiii-rale  el  les  créanciers 
des  lermiers  généraux,  el  celle  distinction  ne 
pouvait  pas  être  faite  sans  dépouiller  les  créan- 
ciersdeia  ferme  ^uéraledc  l'action  qu'ils  avaient 
rontre  les  fermiers  généraux  nersonnellemenl  : 
l'exception  portée  en  la  lui  du  f  frimaire  s'appli- 
quait doue  aux  créanciers  de  la  ferme  fiénérale 
comme  aux  créaiK  iers  des  fermiers  généraux. 

Je  n'exj)liquerai  point,  et  surtout  je  oe  cbcr- 
cherai  point  a  justilier  cette  disposition  étrange  de 
la  loi  du  i  fritnaire,  qui  soumettait  \r<  reriiiiers 
pénéraux  a  la  poursuite  des  créant  lersde  la  leriiie 
j-'éiierale,  quand  ils  étaient  jtr.vés  des  recouvre- 
ments avec  lesquels  ils  auraient  pu  se  libérer;  je 
me  borne  à  vous  rendre  compte  de  la  législatKNi 
eu  cette  jmrtie. 

La  main-misc  sur  l'actif  de  la  ferme  générale 
fut  suivie  lin  M  (juesiie  de  loiu-s  bieus  jH-rsonnels. 
Elle  fut  ordonnée  par  la  loi  du  23  niviV^^ean  U;et 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  celte  loi, 
eu  ordonnant  aux  créanciers  des  fermiers  géné- 
raux de  bire  leur  déclaration  dans  un  mois,  pour 
tout  délai,  lie  sursit  jKiint  à  leurs  poursuites,  ne 
les  renvfjya  ooinl  a  la  liquidation  générale,  et  par 

(  onsi  quent  laissa  subsisterles  exceptions  portées 

en  la  loi  du  \  friinaire. 

La  loi  du  23  nivôse  avait  éu*  rapportée  de  fait 
par  la  loi  du  2  2  iirairial  an  111.  ipii  rendit  aux  fer- 
miers t.'énéraux  leurs  biens  personnels. 

Telle  élait  la  situation  de  la  Uyislalion  que  le 
Gouvernement  s'est  proposé  de  faire  exécuter  par 
son  acte  du  t  germinal:  et  voici  maintenant 
quelkn«  sont  les  dispositions  de  cet  acte. 

Le  (Jouvemement  a  onlonné  aux  créanciers  de 
la  ferme  ^'éuéiale  qui,  en  e\e<  uliim  de  l'article 
3  du  décret  du  23  nivùsi-,  n  auiuteiit  pas  fourni 
aux  administrations  de  département  OU  de  district 
leur  déclaration  du  montant  de  l^irs  créances,  de 
la  ftire  dans  trois  mois  au  directeur  de  la  r^e 
des  domaines  de  lettr  dr-p.irtement. 

l'iie  autre  disposition  enjoint  â  ceux  tle.sdits 
créanciers  qui  ne  .se  seraient  i»as  fait  liquider  en 
exécution  de  l'article  15  du  décret  des  2S  et  21 
septembre  1793,  et  qui  auraient  intenté  des  |>ro- 
côs  ou  obtenu  des  jugements,  d'en  fain;  ég-alement 
leur  déclaration,  et  surseoit  à  toutes  poursuites. 

Ces  <leux  disp«)silions  sont  é\idemmeut  con- 
traires aux  lois  dont  le  Gouvernement  devait, 
suivant  la  Constitution,  procurer  le  maintien  et 

l'evéculion. 

La  première  disposition  ordonne  l'exécution  de 
l'article  3  du  décret  du  M  nivt'we;  mais  cette  loi 
du  23  ni vOse  était  abrogée  par  la  lui  du  21  prairial 
an  UL  La  première  avait  séquestré  lea  bîeoa  des 
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fermiers  généraux, la  scrniiilc  los  avait  restitués: 
la  seconde  avait  tlotic  .ihioi/i'  la  iin'iiiii''r»*. 

Et  sans  doute  on  ne  yriHcndra  pas  que  la  resti- 
tution ordonni'c  par  ta  loi  du  21  prairial  an  III  n'a 
abrogé  que  le  séqneslrv  ordoiuié  |)ar  la  loi  du  23 
nivrtsc,  i-t  que  les  autres  dis[»ositîon8  de  celte 
dernière  loi  siili-isti  iit  encore,  (its  dis|Ki<iiioii> 
étaient  loul  s  accessoires  au  séqm-streel  dt':«tiinvs 
h  en  procurer  l'exi^tion  :  ces  dispositions  ont 
donc  été  néces<uiireinent  abrogé  comnw  la  dis- 
position principale  dont  elles nV-taientqae la  suite 
et  la  conséquen»  i'. 

Ainsi  cette  pruuiieie  disposition  de  l'acte  du 
nouvernenient  est  évidemment  contraire  aux 
loin,  puisqu'il  l'ait  revivre  les  dispositions  d'une 
loi  abr^Hî. 

]a\  S4'ronde  dispfi?itii>ii  de  cet  acte  est  tout 
aussi  vicit'use  que  l.i  priiiiare  :  elle  enjoint  aux 
cn  atK  irrs  de  la  IVrme  jrénérale  de  finir  leur  dé- 
claration, et  de  surseoir  à  toutes  |)Oiuvuitc8. 

Main  celte  sur»  nu  i  et  celte  déclaration  ne 
pouvaient  pas  6lrc  iuipos*''es  à  tous  les  crt-anciers 
de  la  ferme  générale  indistinctement;  elles 
lie  |n)uvaient  pas  être  iiiijKisees  a  letix  qui  en 
avaient  été  expressément  exceptés  par  la  loi  du 
4  (Hinairean  il.  t/acic  du  Gouvernement  a  donc 
ouvertement  violé  cette  Un.  en  abro^nut  les 
exceptions  qu'elle  avait  MaWies. 

I/a»:te  dti  fenivenifinent  vti  donc  évidemment 
contraire  aux  itii.s  dans  ses  deux  principales  dis- 
positions, et,  sous  ce  rapport,  ilestmanifestement 
luconsiitutionnel. 

Il  est  encore  dans  cet  acte  une  disposition  sur 
laquelle  je  dois  éveiller  votre  atteiilion,  parce 
nnelle  usurpe  le  iMiiivoir  léfiislalif,  et  renversa- 
liilihe  ;i(j|iiiiii-lnilir  etaldi  ))ar  la  loi  proposée 
par  le  Ginnei  iii  iiient  lui-même. 

Le»  IoimIi  s  J  ï  <  t  -11  .sept<Miil>re  1793.  et  23  ni- 
vôKC  an  11.  unlonnaicnt  aux  créiiiici<'r»  de  lu  ferme 
ffi^ni'rale  «o  faire  la  déclaration  di»  leurs  cr^nt-es 
dans  irn  ninis.  jimir  tout  délai,  di  v;iiif  les  admi- 
liislraieui  sde  district  et  de  déparlement. 

(.lue  fait  l  ai  te  du  tiouveriicMiient  destiné  à  pro- 
curer Texécution  de  a*8  lois?  11  accorde  un  nou- 


veau délai  de  trois" mois,  et  il  onlonne  la  deci*- 
ration  devant  le  directeur  île  la  !<-:;ie. 

I/acte  du  Gouvernement  modilie  donc  le*  k)i<- 
cliani/e  et  étend  leur  disposition,  et  ii9an>^ 
conséquent  le  pouvoir  lé;;islalir. 

Je  conviens  que  ces  modilications  et  cette  ii-;2T- 
|iatin;i  ne  sont  ni  nuisilile<.  m  l.n  ri  flTr.iyani'- . 
mats  il  n'est  pas  sans  doute  dans  rint«-iiti-<u  ^.c 
Tribunal  et  de  la  nation  de  soullVir  que  b-  (hki- 
vemcment  s'immisct;  dans  les  attributiunst  du  f^Ki- 
voir  législatif,  proro^-e  des  délai»  que  la  loi  ati  : 
ëfatiîi-.  et  qrie  la  loi  seule  peut  prfiroui-r.  ei  -i  '- 
tuiit  que  le  Gouvernement  imiKtse  aux  <  jio>i> 
des  obligations  que  la  foi  seule  peut  leur 
po.-icr. 

Celle  extension,  quoique  peu  iniportSDt«r  «r 

ere-mém<',  doit  d'autant  plus  exciter  votrt'  le 
qu'elle  n'est  pas  la  .<eule  de  celte  es|H't-»'  qm  — 
rail  remarquer  dans  CCI laiii-  aet<  >  iln  (,.>n>iT 
ment,  et  que,  si  voua  n'y  prenez  gardas  l  u<*^ 
Unira  par  la  lé^'itimer;  et  alors  il  sera  dilK<  :  t 
de  la  combattre  dans  une  circoiutsuiee  plus  tui- 

po  riante. 

JtMToi'^avdir  siiiïi-amment  démontré  T—  :  ■  \ 
incunslilutionuulités  qui  vicient  Taci*  <iij  in  t:- 
vemement  du  4  peiminal  deruier:  je  <  nus  .-i  !"' 
vous  avoir  fait  sentir  l'erreur  et  !<>  danja  r  ^u-  4 
doctrine  que  votre  Commission  a  #iaWî«»  mr  i  i^- 
i  nii-titiitionnalilé :  i  ttii'in  ntfarheirieiiî  h  !.t  i..  .- 
iiluUoii  me  Tait  un  devoir  de  |irovi>quer  l  aioiu* 
lalioii  d'un  acte  qui  lui  est  contniire. 

Je  propose,  en  rons^'quence.auTribonat  dr  4*^ 
fOrer  an  îVnat  Con$icnratenr  rarte  do  tkiovtt^ir- 
nient  ilu  \  f.'erminal  an  VIII,  relatif  ii  la  liqn;,rf- 
tion  des  créances  «m-  \i  -  ri-devant  femie^  ri  r»- 
liies  L'i  iierale-.  |iii,ir  (  aii-e  d'inconsliliili<>'iii.c  i 
seulement,  el  de  renvoyer  à  une  Comini.^i  -o  -V 
cinq  membres  le  nuxle  ii  suivre  \H)ur  la  |iMttr>«i.ti* 
de  celte  iiiconstitutiuniialilé. 

L'impn'ssion  de  ce  di.<s<  ours  esl  ordoniu-^-  «-t  ia 
discussion  ajournée  à  Tune  des  prurlnioi^ 
«éancus. 

La  séance  est  levée. 
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TRIBLNAT. 
PRtelDBXCB  DU  CnOTBN  ANOMBUX. 

Si'auce  du  \"  rnxlt'uiiaire. 

La  séance  csl  coDsacréc'  à  lu  ri'li'hration  ilc 
IViniiiverMiire  de  la  fondation  de  la  Ui^publique  ; 

cllf  fst  oiiviTtc  il  10  heures  du  malin. 

L;i  sallf  f^i  deruréede  drapeaux  et  do  trophées 

niililaiiv^. 

U's  élèves  de  riostitut  nuliooal  des  aveugles 
exécutent  une  symphonie  analogue  à  l'objet  de 

la  solennité. 

U  Président  Andriei'X  prononce  le  disrouri? 
suivant  : 

Triiiuuf,  dans  quel  lieu,  dans  quelle  assenildee 
peut-il  être  plus  <  (juveiialde  et  plus  doux  de  célé- 
brer la  fondation  de  la  République,  qu'au  sein 
d^unc  autorité  esitentiollcment  populnfro,  (fu'uu 
sein  du  Tnhuuat?  n"i  -i  ir  i  (je  Inlinii  rrain- 
dre  de  Idesser  les  ainis  ili-  la  lilti'i  t»-  qui  .-ii';rt'til 
dans  les  autres  anlonti  s  i  (ni-tilutiouui'iles  e'cst 
ici  que  l'amour  de  la  patrie,  Tliorreur  de  Toppre-s- 
iiion,  le  noMe  désintéressement,  h-  dévouement 
licroKpie.  foutes  les  vertus  répuhlicaines  doivent 
avoir  leur  saiieuiaire  et  leurautid  :  vous  en  devez 
a  la  Franee.  trilmiis,  la  (  i»iist  i  \atinii  et  l  exeiiiple. 

Eu  vous  cutrelenaul  de  la  Uepublique,  je  dois 
m'attendrc  à  être  écoulé  ravoraldementf  puisque 
je  ne  ferai  que  vous  rapiMiler  à  tous,  mes  rollè- 
;jues.  vos  affections  les  pluschèrei»;  mais  aussi  j  ai 
a  craindre,  en  essayant  de  rendre  vos  sentiments, 
qm-  vous  ne  m'accusiez  de  les  alTaildir.  Uuaiid  je 
»>ii^e  que  le  Trihunat  est  la  parole  de  la  llepré- 
sentution  nationale,  et  qu'ainni  c'est  au  nom  du 
peuple  français,  et,  pour  ainsi  dire,  en  sa  pré- 
sence, que  je  parle  anjourd'iiui.  combien  cette 
cérémonie  me  semble  au^'uste!  Combien  la  mis- 
sion que  vous  m'.ivez  c(iiiliee  m  inipose  à  moi- 
mëmc  !  Puissé-jc  ne  rien  dire  qui  soit  trop  indigne 
d'un  si  grand  sujet  !  Puis.se-t-il  ne  ui*échapper 
smcune  parole  susceptible  de  r  i  -  interprétations 
perfides  auxqmdles  je  sens  dn  inoiilS  que  je  puis 
opposer  la  droitun;  de  inmi  cipur,  la  piin  te  de 
me.s  intentions,  et,  pour  me  rassurer entièa'ment, 
permettez-moi  d*i^0ttler,  mes  ooUègoes,  votre  bien- 
veillance! 

Je  devrais  p^ut-étre  remonter  à  l'époque  où  la 
République  lut  fondée;  nlraier  l'invasion  du 
territoire  français  {Kir  le:»  ennemis,  la  trahison 
iqipelant,  conduisant  l'étranger  et  lui  promettant 
une  conquête  facile;  plusieurs  places  de  guerre 
rendues  ou  livrées,  et  déjà  des  mesures  prises 
pour  défendre  Taris,  mémo  contn-  une  nlta(]iie 
qui  paraissait  iuevitai)le  et  |)rociiaiiie;  dans  des 
circonstances  dilliciles,  extrêmes,  un  extrême 
courage  qui  triompha  des  circonstances  ;  le  initie 
abattu,  la  royauté  abolie,  la  République  nrocla- 
mée,  et  soudain,  d'un  l»out  de  la  Kiance  ;\  Pauire, 
une  éiierjîie  active,  un  enthousiasme  universel 
levant,  comme  par  miracle,  un  million  d(?  .sol- 
dats, forgeant  des  armes,  chant  la  fondre,  mul- 
tipliant tous  les  préparatifs  de  la  défense  et  de 
la  vir  toin'...  Maisque  fais-je?  Devant  qui  parlai-je 
de  ces  fameux  événements?  Ne  vois-je  |)as  ici  un 
assez  firaiid  nombre  des  acteurs  de  ces  scènes 
terribles  et  sublimes  à  la  fois?  Le  Tribunal  compte 
parmi  ses  menriires,  et  je  m'hovore  d'uToir  pour 


colléjnies  et  pour  amis  plusieurs  des  fondateurs  de 

la  Hi-piibli(pie.  Je  n'imiterai  poiiil  l'imprudent 
rlii-teur  ipii  parlait  de  ;:iieiie  (levant  .Mexandro: 
je  craindrais  trop  qn  a  (  liaque  circonstance  tel 
d'eatre  eux  ne  [>ùl  m'inlerromprc  et  me  dire: 
«  Vous  vous  trom|K'Z  ;  j'y  étais  ;  je  l'ai  vu  :  j'y  ai 

•  pris  une  grande  part;  fe'cou ripe  île  ],i  r<iiiv.'iiiioii 

•  uatiouale  a  conquis  la  liberté  et  lu  Uépuhliuue; 
«  la  niodi  ralion.  la  sa^'esse  et  le  courage  duTri- 

•  buuat  coulribueixint  a  les  conserver.  > 

Vous  sentez  trop  bien,  en  effet,  le  prix  do  ce 
dé|)Ai  confié  aussi  ù  votre  surveillance;  ce  n'est 
[»as  devant  vous,  triburis,  ce  n'est  inis  au  com- 
iiieiic.'ineiit  de  la  neiiviénie  année  de  nuire  ère 
iiou\eli(!  qu'il  doit  être  nécessaire  de  di-feinlre 
la  supériorité  de  la  llépublique  sur  la  monarchie  ; 
aussi  DO  dirai-je  que  ueu  du  mots  d'un  parallèle 
déjà  souvent  traité.  Je  demanderai  quel  pays  on 
doit  être  plus  lier  et  plus  lienreux  triiabiter,  "celui 
des  citoyens  ou  celui  des  sujets .'  Je  demanderai 
(piel  est"  le  minci|»al  ressort  de  la  monarchie? 
N'est-ce  pas  1  anuuir  des  distinctions  et  des  pré- 
féreuccsr  Ainsi  les  institutions  monarchioues  ne 
lenjnt qu'exalter  lej-'oisme.  la  cupidité,  l'ambi- 
tion des  honneurs  frivoles;  Tori-'ueil  est  une 
stupide  j)ièdilecli(Hi  pour  soi-même:  la  bas-esse 
et  la  ilatterie  an|>res  des  urand-;,  le  mépris  pour 
ivux  qu'Un  noiniue  le.s  petits,  ikh  profonde  indif- 
b  rence  pour  le  bien  général.  Lu  principe  de  la 
liepublique,  au  contraire,  c'est  la  vertu,  et  ce 
principe  coninrend  tout  ce  qu'il  y  a  de  lK)n  et  de 
^raiid  parmi  les  hommes,  la  bienveillance  et  Tcs- 
time  n'-ciproques,  le  désinléivssemeul,  la  simpli- 
cité, la  modestie,  la  loyauté;  c'est  à.  force  de 
vertu  qu'on  ne  placera  Tamour  même  de  la  gloire 
qu'après  l'amour  de  la  patrie,  et  le  7.éle  pour  ses 
coiicitou'iis.  D.ms  la  nutiiarcliie.  chacun  s'occupe 
d'abord  tie  soi,  puis  de  sa  famille,  puis  de  ses 
amis,  puis  de  ceux  qui  l'intén-sseiit;  le  bien  de 
ratât  vient  le  dernier.  Dans  la  République,  ce  doit 
étn»  tout  le  contraire;  il  faut  commencer  pr  la 
patrie  et  linir  par  soi-même;  c'est  ce  dévoue- 
ment reux  que  les  institutions  répubticaines 
savent  insuirer  et  dévelo»[»er. 

Non  qu'il  soit  vrai  de  dire  que,  dans  tout  gou- 
vernement qui  s'appellcraonarchique,  il  ne  puisse 
y  avoir  ni  vertu  ni  lionheur  pour  le  neuple,  ni 
înëme  un  certain  deprt'  de  lil)erté  et  d  amour  du 
pays,  surtout  si  le  monarque,  tel  qu'on  en  M'ut 
compter  (iuelqnes-uns,j)lacésdeloin  en  loin  dans 
l'espace  des  siècles^  a,  dis-je,  le  monarque  est 
lui-même  Tami  des  lanières,  et  b*1!  se  souvient 
qn  il  est  homme  et  dlOTen  avant  de  songer  qu'il 

est  roi. 

Non  qu'il  faille  croire  aussi  que  toute  Républi- 
que doive  être  une  démocratie  absolue,  ou  ressem- 
Ider  à  celles  de  Sparte.  d'Athènes  ou  de  Rome;  on 

a  trop  abusé  des  mots,  trop  confondu  les  idées, 
l/iiinuence  d 'S  livres  qui  avaient  servi  a  notre 
educati(m,  l'ailtuiralion  |iour  celle  Ixdie  littérature 
grecque  et  latine,  la  chaleur  même  et  les  grands 
t  ilents  de  quelques  écrivains  de  oe  siècle,  qui, 
témoins  et  ennemis  couraj.'eux  des  abus  et  des 
crimes  pro<luits  par  le  despotisme,  les  avaient 
ccHuluiltus  avec  tant  d  ébxpience,  tout  a  e\a!ti> 
l'entliousiasme,  tout  nous  a  jetés  dans  les  exagé- 
rations..... Pourquoi  n'avouerato-je  pas,  tribuns, 
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nos  excès  et  nos  malheurs?  Que  scrvirail-il  de 
VQuloir  les  cacher?  L'univers  ea  est  plein. 
Vous  ne  youlexpas  ftaps  doute  que  ce  discours 

soit  ilo  simple' appnnit.  qu'il  ne  rnntionneque  (ks 
phrase:»  sonores  qui  ii  uivut  ni  but  ni  utilitt^;  tel 
n'a  point  ùb'  jusqu'à  ce  jour,  tel  ne  saurait  être  le 
ian^e  du  Tribunal.  Dix  ans  d'une  expérience 
souvent  bien  douloun-use  nous  ont  instruits  à 
préférer  les  vi-ii(és  simplement  exnrimées  aux 
erreurs  dé|iuis4'-es  sous  de  bell(!S  paroles. 

L'enlluuisi  isiiic  avait  commencé  la  llévululion  ; 
à  force  d'excès  il  iuillil  la  renverser   Ou  vou- 
lut, ou  l'on  parut  vouloir  une  llé|>ubliquo  tcUe 
qu'elle  a  pu  exi.ster  chez  des  peuples  peu  nom- 
breux, dont  le  territoire  avait  qurniu*  ou  vinptiieues 
d'étendue,  enfiiun's  d'aseociations  à  peu-pn  snii- 
blables;  et  l'on  lit  abstraction  de  toutes  les  dific- 
rentes  essentielles  qui  se  trouvaient  entre  ces  an- 
ciennes Boci^^tés  et  une  nation  de  vingt-cinq  à 
trente  millions  d*individu8  répondus  sur  une  sur- 
face de  vin{{t-huitinill(>  lifiies  eaiTées,  environnée 
d  Etats  monarclutiin  s  et  piiiïîsants,  liés  entre  eux 
et  avic  rlli'  par  mi  s\>ti  ine  |iijlitique  qui  emljra.s- 
sait  l'Ëurupe  entière  ;  ou  lit  abstraction,  et  des 
Tieitles  tiabitudcs  de  celle  nation,  et  de  ses  nom- 
breux pn''juîr(^>,  et  (le  sa  longue  cnrrtiplinn..... 
tieux  qui  prcU'iidaiciil  transformer  toul  a  iuuples 
Français  en  Grecs  et  en  Uomains  .scmhlaient  même 
ifiiioa-r  ou  méconnuitre  les  institutions  de  ces 
anciens  [Mnqiles:  ils  oubliaient  qu'à  Sparte  et  dans 
Athènes  chaque  citoyen  possé<iait  un  troupeau 
d'e.«clavis;  qu'à  Rome  non-seulement  l'horrible 
esclavaffe  était  aussi  n<\lr.  mais  qu'il  y  avait  cinq 
classes  différenl«'s  de  t  iluyeiis...  Tels* étaient  les 
modèles  qu'on  citait  hardiment  en  préchant  réjîa- 
tité,  la  liberté,  l'humanitâ!...  Aux  erreurs  84!  mê- 
lèrent les  passions,  et  les  passions  enfontèrent 
les  crinies. 

Toutefois,  tribuns,  ne  croyez  |ia.>  que  j'imite 
ceux  qui,  dans  leurs  complaintes  éternelles,  dans 
leurs  (liafrihes  violentes  sur  ces  cluunps  malheu- 
reux, KMiluiidanl  toujours  la  Itèpublique  même 
av«*c  les  fureurs  auxquelles  son  nom  saci"é  a  pitvI 
de  prétexte,  dé>;uisent  en  impn'-calions  contre  la 
terreur  et  \v  réf.'im.'  tl(  iTin\ ir.il.  I<'(ir  haine  sin- 
cère ptmr  leg  priuci|H.-s  qui  ont  iaii  la  Uevoiulion, 
et  leurs  Vieux  ardentspour  le  retour  de  larovauté 
et  de  tous  les  genres  do  superstition  et  de  pri^u- 
gés.^.. 

Ces  delnicleuiS  de  leUI-s  po\-  i  nniiai>-;cnl-ils  si 
peu  riiisluire?  N'oul-ils  jamais  par4  uuru  les  an- 
nales du  monde? llit  nuiaient  vu.  dans  leurs  pHfB» 
sauttlantes.  que  toute?»  les  révolutions  se  rrsseni- 
bli*ni,  que  |iartout  où  il  y  a  doo  trouhlottîly  a  des 
criiiii's;  qu  il  n'est  point  îli'  L'in  riv^  Ihm  rihh's 
que  les  guerres  civiles,  si  le  n V>1  iMturlaol  les 
jiiiei  les  de  religion.  (.Ki'ils  s'inslriiisent  «-t  qu'ils 
av. ment  que,  si  l'amour  de  la  liln  rlé  peut  aller 
iiisijiriiu  ranaii^niiv  celui-ci,  bien  moins  cruel  que 

le  raii.i»*-ine  n  li^-ieux,  est  bien  plus  ClCttSablecl 
pins  fai  il<  l'C  plii>  prompt  à  loueur. 

Miii>  r.ip|H-lons  désormais  cette  époque  désas- 
treuse ipie  |K>ur  en  tuer  des^  leçons  ulileit,  ou 

rur  comparera  cette  longue  et  terrible  tourmente 
calme  qui  ii(»ns  était  ijevenu  nécessaire,  et 
dont  nous  joiii.s.-ons  eulin  a  I  ahti  d'un  (jouvcrne- 
iiiriit  ijoi  lie  veut  ui  ne  }icul  abuser  de  la  confiance 

qu  li  lU-pire. 

Aux  \('U\  des  hommes  èclairé-s.  des  amis  sin- 
d^rex  du  la  patrie,  le  plus  ;:rand  crime  de  tous  ces 
I«rtjs  riraux  qui  se-  sont  tour  à  tour  dispute,  ar- 
r'rlu  '  I  l  ilnniiii.ii  h  'Il  .Jii-iii  jiltis  î/raoïi  crime.  di--jr. 
t  e.>t  d  avoir  presque  railbairelmèpiiser  t  e  qu  il 
y  a  d«  plus  noble  ei  de  meilleur  au  monde,  la 


liberté,  les  lumières,  la  pliilosoDliie  :  d'avoir  f  i 
la  République  mémo  impopulaire;;  L-iifin  d\4>  j 
exposé  non-senicmeni  la  France,  mai-  ITunu 
entièi  r.  fi?(«rei>lon2er  volontairement  dan-»  liA' 
rance,  a  rèliograder  avec  joie  vers  toutes  ks 
sures  de  la  servitude  et  de  la  bai  l  a  ir 

Nous  avons  vu  ces  dangers,  nous  en  avoni;-*  - 
la  )irovideiicc  de  la  République  a  fait  qu<'  iii^u- 
avons  écliapp4'>  ;  concevons  pour  l'avenir 
reuses  espérauces.  ,  , 

L"e>lirit  ilu  (ioiiverncmeiit  i  'ni'l  li>s  iWjiff'. 
sa  marche,  depuis  dix  mois,  le.- justili»'. 

Je  le  dirai ^  tribuns,  parce  que  cela  e>t  vn-i  • 
l'année  dernière,  à  cette  môme  époque,  (M  i><^* 
eût  (irumisque  dans  un  an  seraient  exécafet'*' 
l<  s  changements  avantageux  dont  nous  nm»^ 
les  témoins,  dont  nous  joui.ssons  aujounl'hai.  » 
peine  aurions-nous  pu  le  croire. 

Gomme,  après  une  lon^nic  maladie,  l'tuuk'iir 
decin  répare  avec  des  remèdes  saîntaira  un  ^i^;* 
fatii:iié  que  des  crises  fn-qucntis  ont  trop  a"i 
le  ifou vernemcnt  a  adopté  un  systèniedoux  ,<-'^ 
fîcaleur.  Il  a  écarté  ce  qui  {iouvait  cxrii» r  >■  ■ 
a;>itationg  nouvcI!<  s  il  a  répandu  dans  loui'^  ■ 
parties  du  coi|n  imlitiiiue  non  plus  rank-urii' 
lièvre.  mai>.  la  «  liali  ni  di>  la  santé;  d  st«t«m  ' 
qué  u  ellai  er  ju-nju  au  souvenir  dw  «IH*MJ;' 
dissensions;  il  ,1  voulu  fondre en.<enil>K  i<'»t'Y'' 
nuances  d'opinions  qui  n'étaient  que  (lifT«r 
sans  étrcoppoA'eft,  et  réunir,  si  l'on  peut  •  ' 
de  cette  c(»mparaisoii ,  plusieurs  secte?  • 
divisées  neut-<'>lre  sur  quelques  dotnDt"!». 
dont  la  lilHTté  est,  au  foud,  la  croyaaceHbff- 
ligion  communes.  ,  ^ 

r.etU'  méthode  iirudente  a  produit  le^  m'" 
effets;  on  s'est  rapproché,  on  s  est  rallit  an  -  - 
vemement.  y 

La  mallieureuse  guerre  de  la  Vcinl'f  y" 
se  rallumer  avec   fureur,  a  été  prumii-i^^ 
eteinh  ;  et  des  cilovens  aniivfois  è^-an-î'. 
mais  lidèles  u  la  Uépublique,  se  mai  a^'^-^ 
bons  Français  par  leur  loyauté  cl  Ie»r  «»•'»' 
coiifro  reiriieiiii.  1^ 

rarli.ul  la  <  unliaiiLo  a  t  uiiimencf 
le  rrcilil  ]uiiiiir,  principal  .soûle n  .^''|'^>>- 
dans  nos  temps  modi-nies.  s'est  rvL  *»'■  '*  , 
di*s  émigrés,  qui,  toujours  (tuvertc.  / 
France  entière  dans  les  alannes.  et  mami' j 
état  d'interdit  civil,  a  été  fermée  ;  qua"' 
(liaii.iiis,  le  ieiu\ernemeiil  a  pu  étri'  tr"'>r  ^ 
lu  corruption  et  l'intrigue,  mais       '''1:"  j. 
mesures  pour  ne  plus  l'être  ;  il  ne  s*        , . 
surprendre  aux  insinuations  perlide^  m-? 


delà  I«trie  ;  il  fera  sans  doute  rrii'ln- J^^? 
ce  ix  que  Terreur  ou  quelque  p3>.-ieP  "r.  ^ 
saute  a  pu  iiLscrin-  .sur  la  liste  fatale:  ^,^fjf. 
souffrira  pas  que  des  liaiules  d  •  "UrT' ".,^,t 
au  mépris  d'un  article  conMitutiomi'  ■  i-"'»  ^ 
do  teur  présence  nos  guerriers  qui  'J' 
de  fni^  vaincu.s,  et  rnii^pin  nl  au  "''7'',  BrtS- 
la  lierlc  de  rèpublicam?  et  la  ruine  aC  » 
blique.  ..^ 
La  pera'ption  des  contribution^  3  ctc  ^"r  ,-^f 
nianiw^  à  en  procurer  une  rentnH"  plu^  f^'j-  ^ .  ^ 
(t  [>!iis  iùrv:  une  cais.se  d'amortK-''"**'"' 
éialdu',  et  elle  a  n'çu  les  caun.'iiiicnu'^:/^ 
les  citoyens  ^tourvus  des   fo«'  !■      I*  .  j^f 
n  ont  piis  hésité  d'y  verser  avef  ceni^**'"!';  , 
Iwncnie  s'est  élevée!  dont  b*  bilW*       ['  „*t 
jourd'hui  comme  de  l  aruent   l*''*X.*')i 'auBO 
payés  à  bureau  uiivcrl .  la  lui  P"';''*'"^'  T| 
mauvais {.'énie  avait  si  lon<!lemp>i  (  ■  ■!  ''  j,.;n. 
sans  pudtiur  et  sans  mesure,  a        lllif^  ic 
respcclée;  les  rentiers  et  les  ' 
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l'Etat  ont  reçu  raseunmee  d*étre  bientôt  payés 

en  niiméniire  :  \e-^  îom\<  puttlius  sont  ri'inonlés  à 
un  taux  ificuiuiu  depuis  luui^lciups,  et  avec  ces 
comnienioincnts  de  prospérité  revient  aussi  in- 
sensiblement le  respect  de  la  morale,  la  Udélité 
aux  en«n^ement8.  Le  Gouvernement,  en  remplis- 
sant les  siens,  enseigne  aux  citoyens  à  tenir  les 
leurs;  il  fait  pins,  il  leitr  en  fournit  les  moyens: 
r'i'sl  ainsi  Ki  ini  iMic  île*  p<"Uj)l('S  se  foiidc 
en  grande  partie  ^ur  uuc  sage  admiaislratio»  de 
leurs  flnanocs,  comme  la  probité  des  partieuUers 
tient  souvent  au  bon  état  de  leur  fortune. 

I. a  forme  de  l'administration  a  été  siiuplifiéL'. 
les  administrés. eux- inriufs  y  r  mi  jun-iit  par 
conseils  de  département;  cette  lonue  nîlrace  les 
anciennes  admiuistratiuns  provinciales ,  dont 
ridée  patriotigue  est  due  à  Tur<{ot,  ce  ministre 
citoyen  et  vraiment  ami  du  peuple. 

L'onlri- jiidiriairc  a  été  rcrré  •  tout  ciilirr;  cl 
l'instituliuii  'II'  ju}_'cs  /(  vie,  eu  a.ssuraul  ieur  uar- 
faite  indép<  ii(iancc.  et  les  mettant  à  portée  d  ac- 

Îuérir  les  lumières  que  l'expéneace  seule  peut 
onner,  garantit  aux  justiciable  limpartialité 
el  l'équité  des  jugements. 

De  grands  eiaiilisscments  d'éducation  iiul)li- 
que  ont  été  formés;  ()n  s'est  occupe  d'arni  liurer 
1  enseignement  dans  les  écoles  rem  raies;  et  déjà 
de  toutes  parts  les  bits  prouvent  eumbioii  le  nou- 
veau système  d'instruction,  qu'on  .s  est  si  injuste- 
ment empressé  de  décrier,  est  préférable  a  l'an- 
cienne routine. 

Les  beaux-arts  vont  être  consaci-és  à  élever  de 
nobles  et  solid(>s  monuments,  dignes  de  la  Répu- 
blique, et  durables  comme  elle. 

Enfin  nons  avons  ftùttté  le  repos  après  lequel  la 
France  sou|)irait  depui<  ?i  longtemps;  nous  n'a- 
vons plus  été  teuiuius  de  a;  flux  et  reilux  jKTp<''- 
tuel  ue  luis  qui  déplaç^iient  à  chaque  instant 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  rioiusle,  de  ces 
oscillations  politiques  qui,  élevant,  abaissant  tan- 
tôt un  parti^  tantôt  un  autre,  mettaient  tonte?  le.^ 
passions  en  jeu,  et  tenaieul  l'iiitri^iue  toujours  en 

haleine  Le  Gouvernement  a  pris  un  <  arai  tère 

de  stabilité;  chaque  citoyen  a  joui  de  la  sftreté  io> 
dividuelle,  premier  bienniit  et  but  priudpal  de 
l'association  politique. 

Après  avoir  con.sidéré  le  bien  qui  s'est  opéré 
dans  l'intérieur,  jetons  les  yeux  sur  noire  situa- 
tion i  l'égard  de  l'étrangler;  rappelons-nous  ce 
qu'elle  était  il  y  a  un  an  ei  comparons. 

Dnbs  alllMOes  nmiaées  ou  auermies!   Des 

lois  sur  ta  course  maritime  rapport<'-es,  parce 
qu'elles  nous  faisaient  des  ennemis  de  tous  les 
neutres!  Un  conseil  établi  uour  iuger  la  validité 
des  prises  maritimes, non  plus  selon  les  subtilités 
et  les  rigueurs  de  la  procédure,  mais  conformé- 
mentaux  principe!!  du  droit  des  gens  et  de  Péquilé 
naturelle; gage  donné  à  tous  les  étrangei*s  de  l'es- 
prit de  justice  qui  anime  notre  (iouvenieuieut  ! 

Avec  quille  franebise  et  quelle  aménité  ont  été 
traités  nus  ollîcierd  urisonnics  du  guerre,  et  par- 
ticulièrement ceux  de  la  brave  nation  russe  !  c'est 
ainsi  que  le  courage  honore  le  cournirp  et  que 
des  hommes  qui  s'estiment,  au  sortir  du  clianip 
de  bataille,  m-  sont  plus  ennemis. 

Vous  vous  attendez  bien,  mes  collègues,  que, 
dans  cet  exposé  rapide  «te  tous  les  avantages 
que  la  l\épuolique  a  recueillis  pendant  ces  dix 
mois,  je  n  omettrai  pas  les  plus  grands,  les  plus 
import^ints,  les  plus  glorieux  de  tout,  les  avaa<* 

tages  militaires  

Cette  année  à  raint'oé  et  fixé  la  victoire  sous 
nos  drapeaux;  avec  quelle  promptibide  l'armée 
de  rtserfe  a  été  foroMe  et  instmwl  Avec  quelle 
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rapidité  elle  a  marché!  L'ennemi  doutait  encore 
de  son  existence,  et  déjà  elle  débouchait  dans  le 
Piémont!  Elle  votait  à  la  délivrance  de  la  Li- 

gurie!       Cependant  quels  obstacles  elle  avait 

eus  à  surmonter! ...  Il  avait  fàllufranchir  les  neigea 
et  les glacesdu Saint-Bemard. .  .Bntredes précipices, 
dans  d'étroits  papsaposoù  le  plus  déterminé  voya- 
f-'eui-  lie  jK)S4!  le  pied  qu'avec  déllance,  il  avait 
fallu  faire  gravir  la  cavalerie,  transporter  les  ar* 
mes  dans  des  troncs  d'arbres  creusés,  faire  mon- 
ter et  descendre  de  lourds  caissons  et  les  tnins 

bruyants  d'artillerie  Ces  neiges  étemelles,  n»8 

roches  eso^irpées,  s  élounèrent  d'être  couvertes 
d'armes  et  de  combiittants,  et  l'aigle  hardi,  qui 
place  son  aire  sur  leur  cime,  cédta  son  antique 
domaine  à  des  bommes  plus  intrépides  que  lui... 
Ainsi  se  renouvela  le  fameux  passage  d'Annibal; 
mais  celui  de  l'ancien  général  fut  moins  ditHcile 
et  moins  prompt  :  où  les  Africains  ont  descendu, 
les  Français  ont  volé  Le  chef  Carthaginois  en- 
voyait di'vant  lui  la  désolation,  le  ravage  et  la 
terreur;  mais,  à  la  nouvelle  de  la  marclie  des 
Français,  les  plaines  de  la  Lombardie  ont  pri« 
un  aspect  plus  riant  ;  la  belle  Italie  a  tendu  les 

liras  vers  ses  libérateurs  Bientôt  une  seule  lja- 

taille  nniis  a  rendu  douze  places  fortes  et  tout  le 
territoire  cisalpin,  et  a  replacé  la  France  au  rang 

quelle  doit  occuper  en  Kurope        Un  mois  a 

peine  apn'.s  son  départ  de  Paris,  le  Premier  Con- 
sul, vainqueur,  a  posé  volonlaireraeul  les  armes 
et  a  oiTert  la  pai.\. 

Dans  le  môme  temps,  l'armée  d'Allemagne  con- 
duite par  un  général  dont  elle  admire  et  chérit 
noB-teulement  la  valeur  et  les  grands  talents 
militaires,  mais  la  modestie^  mais  la  pobité, 
mais  la  simplicité  r  i  nf  liraine;  l'armée  d'Al- 
lemagne avait  gagné  t[uatre  batailles  rangées, 
eon(|uis  toute  la  Souabe,  une  partie  de  la  Havière, 
uas^é  le  Danube  a  la  nage  et,  sans  [)onions,  vengé 
l'affront  fait  aux  armes  fnuu.-uises  dans  la  plaine 
d'Hocstet;  enfin  elle  po  promëtlail  d'aller  chercher 
la  paix  dans  les  murs  de  Vienne,  si  l'armistice  et 
l'espoir  même  de  la  paix  n'euttent  Buspeodu  sa 
marche  victorieuse. 

A  côté  de  ce  tablean,  on  plutôt  de  cette  esquisse 
imparfaitede  nos  succès,  pourquoi  faut-il  que  j'aie 
à  placer  l'image  douloureuse  de  plusieurs  pertes 
bien  grandes  et  bien  sensibles  à  la  Républioue? 
ki.  mes  collègues, quelle  dette  j'ai  à  payer!  Quel 
devoir  vous  m'avez  imposé  par  votre  arrêté  du 
2  thermidor  !  Quel  discours  peut,  je  ne  dis  pas  of- 
frir des  éloges,  mais  n^drelusllce  auggtûrriêrg 
fnmçaîs  morts  pour  la  dfjense  de  la  patrie  T.. . 
Qui  {lourrait  racAiuler  digaenieul  leur  magnani- 
mité et  leur  héroïque  dévouement?  Les  huit  an- 
nées de  guerre  de  la  Révolution  offrent  plus  de 
glorieux  nits  d'armes,  plus  de  triomphes  militai- 
res qu'aucun  des  siècles  les  plus  brillant?  de  tiotrc 
hi.stuire.  Il  faut  remonter  jusqu'à  Cliarlcma^Qe 
pour  trouver  la  France  aussi  vaste  en  territoire, 
aussi  puissante  par  la  force  des  armes...  A  qui 
avons-nous  dA  cet  édat,  cette  puissance?  et  disons 
la  vérité,  h  qui  flpvons-nous  la  liberté,  la  sûreté  de 
l'intérieur,  notre  propre  existence  (c;ir  aurnn  de 
nous  n'eût  voulu  ni  pu  vivre  a|)rès  l'as?  rvi:^^-- 
ment  de  son  pays),  a  qui  les  devons-nous,  si  ce 
n'est  au  patriooBiiiB  et  te  la  brafoure  desannéet 
françaises? 

Recevcx  l'hommage  de  la  reconnaissance  natio- 
nale, vous  surtout  qui  avez  cimenté  dr  vi  îre  ^,lng 
les  fondemeutsde  la  République;  vous  aui,  pres- 
que tous  nuHSSonnés  dans  la  fleur  de  1  âge,  avez 
assez  vécu  pour  l'immortalité^  mais  trop  peu  pour 
votre  patrie  !... 

U 
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'  Morts  illustres,  noms  célùl)res  désormais  placés 
ft  côté  des  grands  noms  que  les  siècles  sont  arcou- 
tumi  fi  à  révérer,  Dampiehre.  Di  gommier,  Mahc.kai  , 
Hoche,  (^iiehin  ,  (jiAMPiuNNET,  Joi  heht.  Cakka- 
HELLi:  el  tui,  ])i  niùi'r  (jroHuiwr  tli'  i  arnuc  fran- 
çaiUt  brave  et  savant  Latol  R-t)'At  \  ehgne  ;  et  vous, 
fUgne  liettteoant  du  inrand  géoéral,  vous,  Desaix  ; 
tous,Kleber,  qu'une  inooaœTable  Vitalité  nous 
enleva  presque  au  même  instant.  I*un  aux  champs 
de  Marcnf/o.  par  la  mort  des  lii-a\i  -^.  1  autre  aux 
rives  (lu  Nil,  par  le  ler  il  un  vil  asï^assiii  !... 

Mai.s  une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienue 
doit  rendre  aujourd'bui  k  ces  deux  liéros  les  hon- 
neurs  ftinèlires,  doit  leur  dire  les  derniers  adieux 
du  peuple  

Mais  le  jn-emier  iiiagisliut  île  la  République  va 
poser  les  fondemeutâtle  la  colonne  triomphale  qui 
transmettra  4  1»  postérité  letir  gloire  et  dos  re- 
grets. 

Et  combien  tous  «los  snlilats  se  sont  montrés 
difinea  île  tels  généraux      La  jiliipart  de  ces  fjéné- 
raux  eux-mêmes  avaient  été  \n\<  dans  !<■>  r.iw^< 
des  soldats!  In  temps  viendra  où  le  sdu venir  de 
tant  d'exploits  éllDt  encore  rendu  plus  xénéraMe 
par  l'ancienneté,  nos  neveux,  quedis-je?  le  monde 
entier  vantera  cette  incroyable  bravoure  des  soldats 
de  la  libi  ;  !f    I  n  i.       viendra  oii.  avec  une  ad- 
miration religieu.se,  un  rlierchera  sur  le  marbre 
et  rairaîn  ces  noms  immortalisés  par  une  mort 
glorieuse.  Heureuses  les  fomilles  qui;  troamont 
es  leurs!  Les  historiens  les  oonsenreront  dans 
eurs  paries  fidèles  ;  K*s  poètes  les  réiébreroiit  dans 
eurs  chants  divins...  Les  niusiricns  It-s  ffront  vo- 
er  de  bouche  en  bouche...  Aujourd'hui  l  élof;»'  de 
ces  braves  soldats  devrait  être  prononcé  par  les 
compagnons  de  leurs  dangers  et  de  leurs  travaux. 

Pour  les  louer  difinement,  ce  n'est  pas  assez 
que  le  ca-ur  ait  mille  fois  palpite  aux  londianls 
et  merveilleux  récits  de  laiit  d'aclions  liernupies  : 
il  faudrait  avoir  été  le  'enu  in  de  leur  loyauté,  de 
leur  générosité,  de  leur  mnsiunee  dans  les  pri- 
Tatioos,  de  leur  san^^'-lroid  et  de  leur  gallé  inal- 
térables au  milieu  des  scènes  les  plus  terribles.... 
Il  faudrait  les  a\ttir  vus  courir  au  pas  de  charrie 
au  devant  des  Injuches  a  leu,  se  précipiter  sur  les 
canons,  se  jeter  nus  dans  un  fleuve  et  le  traver- 
ser à  la  nojie  pour  aller  chercber  rennemi  sur  la 
riveonposee....  êtres  traits  apnortiennent  à  tous. 
.  Onei  est  II'  grenadier,  disait  Lalonr-d'Auverpne, 
«qui  ne  suilans.'-i  Lrave  ([Ue  mm, qn'on  veut  iioni- 
■  mer  premier  grenadier  de  l'armée  .'  ce  litre  con- 
•  vient  à  tous,  et  n'en  doit  distinguer  aucun...  » 
Qu'ajouterais-je  à  la  mort  sublime  d*nn  héros 
tombé  sur  le  champ  de  iialaille?....  Mon  cu'iir 
oppressé  sent  tmp  l  insntlisance  demes  paroles... 
Fardounez,  mes  i  uIIi  ^jhi  -,  ali!  pardonnez  à  voire 
faible  interprète  de  ue  pouvoir  oflrir  à  tant  lia 
nerriers  morts  pour  la  défense  do  la  patrie,  que 
le  désordn*  dn  S4:ntiment,  que  les  larmes de  l'ad- 
niualion  et  de  la  reconnaissance. 

Tant  de  sany  n  aura  i»as  î  le  \cr-é  imitiirmenl. 
tant  de  travaux  et  de  sacrilires  ne  seront  pas  per- 
dus; la  République  non-iK>ulcment  !inl>sistera, 
■lis  va  devenir  de  plus  en  plus  florissante  Je 
tous  ai  indiqué  les  améliorations  de  l'année  qui 
vient  de  tiiiir.  celle  qui  couimence  nous  en  pni- 
met  de  nouvelles.  La  |iuix  les  amènera;  la  jtaix 
que  le  Prcmierik^nsnl  a  offerte  avec  tant  de  modi^ 
ralian  a|irèB la  victoire  ;  1»  paix  qu'il  faudra  Lien 
imposw  aux  ennemis  de  m  République,  s'ils  ne 
veulent  i)as  ron-eiitir  qu'on  Ln  lenr  a<  curde.  Des 
fêtes  non  inouïs  briUaiiies,  non  munis  .solennelles 

aue  rel les-cî  DOUB  allendcnt,  al  pent^re  sont  pro> 
liaines... 


Les  fonctionnaires  publics  veou-s  des 
tements  reimrteront  dans  leurs  foyerv  dtmrrn 

présa;ji-s  el  de  douces  espérances....  lU  èv.' 
(|u'a|Mvsla  paix,  ipii  est  Son  prenui-r  vii  u.  Iti»* 
verneiiK'iil.  deliarr.iss  -  de-  mihis  et  smla.'-  :■• 
dépenses  de  la  guerre,  s'uccu|M.'ra  pluyquejaak" 
de  ranimer  l'a^iriculture,  le  conimerceei  liDilt* 
trie;  de  relever  notre  marine;  de  siispliitfh 
lois  en  les  réunissant  en  un  seul  Codeidfmi- 
tenir  et  de  favoriser  Ie>  iii>tiluliiiiisel  1  i-Jui-i'  " 
républicaines;  de  rendre  euOu  les  Fruuaiî  : 
pas  plus  iii^Mies,  mais  plus  capabh-s  delà 

Qu'ils  disent,  en  même  temps,  que  le  Tnten: 
fidèle  A  «on  institution  et  n^ouMiant  p«fKk> 
hommes  sont  toujours  ce  que  la  lépsIalM  r 
fait  être,  s'efforcera  de  pre|>an'r  de  Imnih^»*- 
par  des  discussions  .sii<.'es  et  appn)foiiili<>. 
chargé  de  réclamer  pour  la  liberle.  pour  la 
priélé,  pour  la  sûreté  des  citoyens. 
comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  le  léleè  IspOM*'»''' 
la  modéraiiuii  au  cuura;.'*'.  Heureux loé»**»''^ 
lues.  SI  leurs  travaux  el  leur  rouduiti' ^'l^fi'î'' 
leur  concilient  l'esliuic  el  rafterliou  A'- 1"^^ 
concitoyens!  Heureux,  s'ils  peuvent, au  i-oai» 
cement'de  chaque  année,  comme  de  cdjt-q.fa 
citer  la  Uépuiiliquc  sur  des  ainéliofSlisss  mf^ 
lanli's,  et  |ire\oii  piuir  elle  de  noiivelhs !Br»* 
de  prospérité,  d  abondance  et  de  gbin  ' 
Vive  la  Bépubliquf! 

Le  cri  de  t>tre  h  Hpubiiqve  est  répArdrMc 
parts,  . 

Le Trihunat  ordonne  Timiwewioa 

bution  du  discours  du  Président,  au  IW»  » 
six  e.\em|daires  pour  chaque  membre. 

De  nouveaux  chants  se  font  entendre;  tS 
exécute  uu  hymne  à  la  liberté. 
La  séance  est  levée. 


TMBl.NAT. 
misiomci  du  cnom  andmts- 

Srance  du  2  vm<inniairr. 

Le  ])rocéâ- verbal  des  séances  du  |6  frJ'u'É 
an  VI 11,  et  du  !•»  vendémiaire  an  IX,» 
adopté.  ^ 
Il  est  iTudu  compte  de.s  adresses  et  ["""Tl 
Le  Tribunal  ordonne  le  renvoi  Ju'  " 
nombre  de  pétitions  au  tiouvenieiDciii  d  j^^ 
à  Tordre  du  Jour  sur  un  grand  nombre 

Le  citoyen  Delambre,  pn-id'  i'l  du  wW^Jl. 
lontriludes.  fait  hoiniiia4.'e  du  \u!uiiic  «i*  ■'^ 
naissanci-  iltx  innps  pmr  l'an  /  V.       i  „t> 

Le  Tribunal  accepte  TtioffimaK'  '  ' 
déixJt  à  sa  bibliothèque.  ..  .  - 

Lecitiivi  ii  Miuf.  iioinmé  const'illcr  oM»V^ 


qu'il  ac<  epie  cette  |)lace  et  qu'il  donne' 
sioii  de  membre  du  Tribunal.  „,  ^ 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  lettre  sera  mtiU'"- 
iiée  au  procès^verbal  et  qu'elle  sei»  o**^ 
S<-nat  (ionservateiir. 

On  procède  au  reiionvellenicntdu  ""•^^Lar 
sous  est  élu  pn''sidenl  Les  h  .  rétain'S  n»»^ 
sont  .Malés,  Imbert,  Ga'Oier  et  HioulTe.     ^  j, 

Lu  scrutin  iwur  nommer  trois  "'•"''^'."jf  r- 
Commission  des  inspedeiirs  ne  donne  f 
sultat. 

(lu  renreiiil  la  discussion  ^î^ffri' 
n 'ci/fji  /{i>ri  l,i  onrcniant  la  /i"</iii'/''^'*^"^'j|^tf 
et  s  SU'  les  iiiicifnnrs  fermes  et  rfpa  9^T^  *^ 

J-.J- C-  M.    (.11  HT    ,lr  Sr  v  -fl^fi  ^  ' 


it)  KiKi4  réiablUioM  et 
•iitmr  u'tn  émm  qa'aM 


Digilized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ~  AN  IX. 


buns  de  ia  Républimie,  pour  diacuter  avec  quel- 
que méthode  la  pétition  que  le  ritoyeti  Borel  vuus 
a  pirst'rit(''('S  contre  l'ariflé  consulaire  du  î  ter- 
minai dernier,  il  me  parait  essentiel  d'examiner 
d'abord  à  q^neU  caractères  peut  être  reconnue 
l'incoMtituiionnniiié  qu'il  reproche  à  cet  arrêté, 
et  mr  quels  principes  notre  délibération  doit  être 
d  i  ri  pt^e. 

Votre  rapporteur  vous  a  dit  que  les  iui'onsiitu- 
tionnalilé>iloivenl  être  réduites  a  celles  que  l^i- 
que  expression  litliraie  manifeste. 

S'il  avait  entendu  par-l&  qu'il  n'y  aurait  d'in- 

coiistitntioimalitésqu  autnnt  qucrintre  pacte  social 
aurait  dit  littéralement;  un  acte  de  telle  ou  telle 
espère  est  iiiconslilutioriiicl ,  je  penserais  alors 
cummeDolre  collègue  Gain  lit  que  ce  serait  un  sys- 
tème trop  étrange;  il  s'( n  suivrait  en  effet  que 
rien  ne  serait  inconstitutionnel,  parce  que  notre 

Rcte  social  n'a  défini  nulle  part  re  qui  pouvait 
tre. 

Mais,  si  votre  rapporteur  comme  je  le  croisi.  a 
entendu  qu'il  n'y  avait  d'inconstitutionnalité  que 
lorsque  le  texte'  de  la  t^oâtilutioa  a  été  violé, 
alors  je  me  ran^  de  son  avis  et  Toiei  mon  motif. 

Suivant  les  articles  7;'  et  73  île  cite  cliarti- 
nationale,  le  vice  d'inconstitutionnalilé  dans  un 
acte  du  (iouverncment  devient,  à  l'épard  du  mi- 
nistre qui  l'a  signé,  un  crime  digne ittKCUsa lion. 
Or,  dans  tout  pays  oft  la  liberté  obtient  quel- 
que respect,  nul  ne  doit  être  accusé  ni  jupé  que 
sur  le  texte  de  la  lui,  et  un  crime  ne  saurait  être 
une  chose  d'interprétation. 

Je  (léfnii.<t  donc  riQconstitutiuunalilé  :  l  ne  con- 
travention faite  par  un  acte  émané  de  l'autorité 
pttbliqtte  aux  dispositions  textmlles  de  la  (Cons- 
titution, soit  que  cet  acte  omette  ou  empêche  ce 
que  la  l'oristilu/ion  a  prescrit,  nvil  qt^U pcmutte 
OU  ordonne  ce  au  elle  a  ih- fendu. 

Ce  principe  établi,  je  demande  qudfaSiont  les 
coDtravcntions  à  la  Constitution  qu'on  reproche  & 
l'arrêté  du  1  germinal  dernier. 

On  me  répond  qu'il  y  en  a  de  trois  espèces  : 

Contravention  aux  di.spositions  nui  règlent  le 
pouvoir  lé}.'islalif,  parce  que  l'arrête  du  \  germi- 
nal a  introduit  une  légialation  nouvelle  «aoa  le 
concours  des  diverses  autorités  législatives  indi- 
quées par  l'arliclc  25  de  la  Constitution. 

Contravention  aux  dispositions  qui  règlent  le 
pouvoir administratir,  parce  que  le  (èiuvernement 
a  dénaturé  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  les  articles  44  et  52  de  la  Constitution. 

Contravention  aux  dispositions  qui  récrient  le 
pouvoir  jmliciaire,  fKirce  qu'il  porte  atteinte  à  la 
séparation  de  |ioiivoirs  indiquée  par  la  division 
des  titres  IV  et  V  de  la  Gonstitutiou. 

Je  vais  traiter  la  question  sons  ce  triple  rap- 
port. 

Peut-être  serai-je  un  peo  aride,  mais  du  moins, 
mes  ctdie^ues.  me  |ianlonnerez-vons  d'écarter  ci  s 
loiisidéraiions  op|K)sées.  tpii  se  réveillent  avec  le 
souvenir  des  fermiers-i^i  iieraux.  S'ils  Airent  cou- 
pables, leur  minilion  Tut  assex  rigoureuse  pour 
ne  pas  la  prolonger  jiH«pie  sur  leur  tombe;  s'ils 
ne  furent  (pie  <ies  vidiiue-.  le  respect  dû  à  leur 
maliieur  a'allérera  pas  celui  que  je  dois  encore 
davantage  aux  grandi  intmis  qni  vous  sont 
conllés. 

1 1".  Itme  semble  qu'on  se  mtorend  dam  cette 

altaire,  lorsque,  recherchant  la  législation  qui  est 
applicable  aux  dettes  passives  de  la  Ferme^né- 
raie.  on  vient  à  dier  l'ordonnanoe  de  1QS7  et 
relie  de  1781. 

Ces  lois  supposaient  les  Fenncs-g^nénles  eo 
activité,  et  leor  bail  mlnialant 


Mais  ie  bail  fait  en  1786  à  J.-B.  Mager  et  ses 
cautions  a  été  rt'silié  par  le  décret  du  27  mars 
1791  ;  il  l'a  été  \m-  une  force  luajenief  il  l'a  ét6 
par  le  fait  même  du  propriétaire. 

Dés-lors,  il  y  a  eu  nomion  dans  le  titre  des 
fermiers^nérauXjetfComme  ce  titre  était  la  source 
commune  des  obligations  qui  les  liaient  avec  le 
(îouvernemeiit  et  les  contribuables,  nu  droit  nou- 
veau .s'est  introduit  entre  eux.  les  contribuables 
et  le  Gouvernement. 

11  est  vrai  que  ce  droit  nouveau  n'a  été  intro- 
duit qu'à  compter  du  premier  janvier  1791.  Mais 
ces  termes  qui  indiquent  le  temps  où  il  a  cum- 
meiicé  ne  limilent  pas  pour  cela  les  objets  sur 
lesnuels  il  s'étend  ;  la  résiliation  du  bail,  parla 
seule  force,  a  détruit  tous  les  effets  qui  pouvaient 
en  n'sulter,  hormis  ceux  qui  étaient  cotifomrw^» .• 
des  diverses  oblipations  que  cet  acte  avait  pro- 
duites, il  n'est  demeuré  que  celles  qui  étaient 
accomplies;  tontes  les  autres  ont  été  envelojmées 
dans  la  novaliou,  soit  qu'elles  fussent  échues 
auparavant,  soit  qu'elles  fussent  à  écbeoir  encore. 

Recherchei  mamtenaut,  tribuns,  quels  sont  les 
éléments  que  ce  nouvel  ordre  a  fiiit  naître,  et 
vous  verrez  qu'il  n'y  eu  a  point  d'autres  que  ceux 
oui  ont  servi  de  la.se  à  l'arrêté  du  4  germinal 
dernier;  loin  que  cet  arrêté  .se  soit  éloigné  des 
vues  du  législateur,  il  me  parait  au  contraire  les 
avoir  saisies  avec  précision,  poues'y  conformer 
avec  exactitude. 

Voici  eu  ^'eiiénil  quel  a  été  le  système  de  la 
législation  depuis  I7'.)l  : 

«  1°  De  remettre  à  la  disposition  de  la  uatioa 

•  tous  les  intérêts  arlifs  et  passifs  dépendants  de 

•  la  Ferme-générale  qui  se  trouvaient  encore  sub- 

•  sistants  à  l'éitoque  de  la  résiliation,  soit  qu'ils 
«  résultassent  des  exercices  antérieurs,  soit  qu'ils 
«  du.ssent  rt'sulter  des  exercices  postérieurs: 

•  2*  De  renvoyer  à  la  liquidation,  dans  lafoime 

•  ié^lative  ordinaire,  toutes  les  créances  à  exer- 

•  œr  contre  la  Ferme,  même  oelles  qui  avaient  été 

•  exercées  d^  par  les  voies  judiciaires; 

•  3*  De  suspendre  à  cet  égard  toute  action  et 
«  poursuite  ultérieure.  » 

Sur  ce  que  j'avance  ici,  mes  collées,  les  preu- 
ves se  pressent  et  s'accumulent. 

-Nierait-on  que  la  nation  ait  mis  à  sa  dispoti» 
lion  tout  l'actir  n'sultant  du  Uiil,  même  celui 
antérieur  à  1791?  La  preuve  sur  ce  point  est  dans 
le  décret  du  27  mars  1791,  qui  porte  qu'à  partir 
du  prermer  janvier  1701,  J.-B.  Mager  et  ses  cau- 
tions compteraient  de  clerc  à  maître  du  produit 
de  leurs  perceptions  :  elle  est  dans  le  décret  du 
premier  août  L'U,  (pii  comprend  dans  i  es  per- 
ceptions tons  /<•.«  droilset  sommesduesu  la  Ferme- 
(jiitirale  n  h-poque  de  la  suppression:  elle  est 
dans  le  décret  du  5  juin  1793,  qui  met  les  scellés 
sur  la  caisse  des  fermiers-généraux,  et  dans  celui 
du  M  août,  article  14.  qui  veut  que  tous  lesrecou» 
vrements  restants  à  faire  sur  leurs  exercices  (sans 
distinction)  soient  achevés  pur  les  aoents  de  l'ad- 
ministration, tellement  qu'aujourd'hui  même,  et 
dans  le  moment  ob  je  vous  parle,  peut-être  des 
contraintes  sont-elles  décernées,  même  au  nom 
de  la  nation,  pour  le  paiement  d'anciens  droits 
d'aides,  ou  aulret  semblables  édmt  en  17D9  et 
en  1790. 

I    Contesterait-on  que  la  nation  se  soit  réservé  de 

disposer  des  intérêts  [lassifs  de  la  Ferme,  même 
antérieurs  a  1791  '  La  preuve  existesur  cetoWet, 
dans  l'artirle  1 du  dei  ret  du  premier  aoùt  1/91, 
qui  porte  qu'après  les  comptes  rendus  il  sera 
statué  sur  ta  partie  de  la  dépense  qui  devra  être 
à  la  charge  de  la  Feirmt-^énimk,  àraùon  éc 
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son  bail  cl  du  temps  qu'il  a  subsisté;  elle  l'est 
furmi'Ilt  iiiL'iit,  .surtout,  aans  Tarticle  I)  du  (ir-cret 
du  23  auùt  I7U3,  qui  pruuonce  (sans  diâtiuctiouj 
que,  si  sur  l'exercice  dus  fcrDuers^t'néraux  comp- 
tables il  reste  des  paiements  à  (aire,  ils  seront 
achevés  par  les  ai/c II is  de  l'administration.  Elle 
est  tnilia  duu.><  l'aitii  li-  3  ilii  ilrcret  du  2i  septem- 
bre 1793,  oui  ÏDlerdil  aux  reruiierâ-géuéraux  la 
fliâilté  de  faire  aucune  dépense,  ce  qui  emporte 
bien,  ce  mu  semble,  la  nécessité  pour  eux  de  ne 
flaire  aucun  paiement,  car  payer crestdépeofler. 

Dout('r;iit-oii  que  tous  les  crranr  ims  de  la 
Ferme  générale,  uiëiue  ceux  qui  s'itaifiil  pourvus 
par  la  voie  judiciaire,  aient  été  renvo\és  à  se 
foire  liquider  par  la  forme  admioistrativû? 

iiU  preuve  a  cet  éprd  est  encore  dans  Farti- 
rle  13  du  décret  du  Ji  septenil)ri'  17»)3,  qui  exige 
que  les  fcruiicrs-^'éncranx  aiiressciil  au  couiniis- 
sairc  liquidateur  ilat  dilailh'  des  affaires 
con le n lieuses  dans  lestjuelles  la  nalii/n  a  des  in' 
Ûrêls  communs  avec  les  leurs;  elle  est  dan»  k-s 
articles  11  et  15  du  roùnie  déciet,  qui  veulent 
que  les  créanciers  présentent  leurs  titres  ou  mé- 
moires au  directeur  général  de  la  lianidaiion, 
et  qui  prononcent  que  ce  directeur  les  liquidera; 
ftoalemcnt  elle  est  dans  lu  décret  du  2«  nivOae 
an  II,  dont  noua  parierons  bientôt. 

Soutiendrait-on,  enfin,  que  jusqu'à  la  liquida- 
tion administrative  les  actions  et  jinursiiitt-s  judi- 
ciaires n'ont  pas  été  susiiondues.'  La  j)reuve  de 
la  suspension  .se  tire  encore  de  l'article  3  du 
décret  du  2\  septembre  17^3,  qui  défend  aux  fer- 
miers de  donner  suite  à  aucune  affaire  de  la 
Ferme;  elle  se  fortifie  j)ar  l'article  \  \  du  décret 
du  J'i  septembre  17".i3,  qui  porte  formellement 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugements 
ou  condamnations  prononces  cotitre  ces  compa- 
gnies. Elle  se  cunlirme  en  dernier  lieu  par  ledé> 
cret  du  23  ni vése  an  U,  que  nous  avons  déjft  an- 
noncé. 

Cependant,  an  milieu  de  cet  enseinl»Ie  de  b'^'is- 
lation,  est  jeté  un  .seul  dec  ri't  qui  parait  d'alwrd 
romjire  l'accortl  de  tous  les  autres;  c'est  celui  du 
i  fnmaire  un  il,  ainsi  conçu  : 

•  La  Convention  nationale,  etc.,  décrète  que 

■  l'article  n  du  décret  dn  ?'i  septembre  dernier, 

•  conreriiaiit  les  (oniplo  a  rendre  j)ar  les  ci- 

•  devant  ferniiers-f^'eiieraux,  ire>t  point  a|»plica- 

•  ble  aux  employés  de  ces  ci -devant  fermiers, 

•  aux  invalides,  aux  plumets  porteursde  diarUni 
«  de  la  ville  de  Paris,  aux  ouvriers  rapeurs  de 
t  lalwc,  aux  lieeleiirs  et  jiûcbeurs,  et  finaliuottt 
«  à  la  veii\e  Nuliay  de  Nancy  qui  tous  avaient 
«  commencé  des  |)6ursuilcs  et  obtenu  des  con- 
«  damnations  avant  l'époque  dudit  décret,  non 
«  plus  qu'à  aucun  citoyen  qui  a  des  titres  vala- 

•  otes  contre  eux  :  en  ronw'qupnce  la  surséance 

■  prononcée  jwr  le  même  article  li  dndit  décret, 

■  demeure  levée  à  l'égard  de  cbacun  des  ci-dessus 

•  (Unominés.  • 

Or,  sur  ce  décret,  le  citoyen  Bord  raisonne  à 
peu  prés  de  la  manière  suivante  : 

l'armi  les  cn'anciers  de;  finnurs-qrnrrnur, 
ceux,  dit-il,  qui  sont  iiKinis  d  iin  liive  valahlc 
ont  été  exceptes  du  renvoi  a  la  I  quidatioii  et  du 
sursis;  néauiuoius  l'arrêté  du  4  germinal  dernier 
annonceqne  les  créanciers  des  Fermes-ginirates, 
'sans  noter  aucune  exception)  s'ils  ne  se  sont  pas 
fait  liquider,  doivent  faire  déclaration  de  leur 
créance  a  l'administration,  et  surseoir  à  toute 
poursuite  :  cet  arn'-té  est  donc  alleniaiuin>  a  la 
lénislalion  en  ce  point  qu'il  supiirime  une  excep- 
tion une  la  loi  du  4  frimaire  an  11  avait  intnxiiiite. 

Mais,  en  bisaol  ce  raisonnement,  on  u  a  yas 


a.ssez  n-marqué  que  les  termes  de  la  loi  du  4  fr.- 
maire  an  11  ne  sont  pas  ceux  de  l'airt'-l»'  iJu  4  eiT" 
minai  an  Mil,  que  celui-ci  excepte  ic«  crésatv'* 
des  fermiers-généraux,  au  lieu  que  cHle-laofau^r 
des  créanciers  de  la  Fernir-f/nirrafr. 

Là  où  les  expressions  .sont  dilTen  ntL-s.  \r  s^l» 
u'est-il  donc  pas  dislincl  .' 

Par  celte  expression,  /es  crfinciers  de  ta  Fervy- 
aénérale,  je  comprends  ceux  envois  qui  Jni 
llager  et  ses  cautions  étaient  obligés  eou»  le  rv 
port  de  leur  administration  extérieure  et  p«ibli<iur. 
a  cause  des  contributions  qu'elle  pn-b-xaii  ou  • 
emprunts  qu'elle  contraclail,  ceux  en  un  :  i 
l'égard  desquels,  comme  l'exprime  fort  bien  i  ^- 
des  décrets  que  nous  avons  cités,  l'inlèrit  4e  «i 
compagnie  avait  quelque  ehou  de  comwim  at»: 
l'i II  tiret  natioiMil. 

Par  cette  autre  e.xpresMon,  tes  eréaiu  urs  i'i 
feriit  in  s-iji'néraux.  je  coiiiprend.s  au  «tiotiaj» 
ceux  envers  qui  J.-H.  .Mager  et  ses  cautiooï^  t-Uh  : 
obligés  relativement  à  leur  admlaistfatiofl 
térieurc,  à  cause  des  fouruitures  ou  do  Irai, 
qu'elle  en  tirait;  ceux,  en  un  mot,  a  Ïk^ht. 
(Ies<]iu  Is  l'intérêt  de  la  compagnie  a*a¥aît  rica  jf 
national. 

D'après  cela,  plus  j'examine  le  décret  «la  Xb-.- 
main,  moins  il  me  parait  qu'il  se  pui,«te  n^.- 

Îuer  aux  créances  résultantes  de  iV'xploitau  } 
e  l'imprtt. 

Et  véritablement  i\  ce  soin  que  pi-ond  le  l-.;- 
lateur  de  signaler  cbacune  des  cla.-vNfS  qu'ii  i-at 
favoriser,  les  employés,  les  rapeurs  de  lattac  l'i 
/iime/»,etc.,an  terme  de  finafemmt  qu'il  rai^  .* 
l't^ard  de  la  veuve  Notray.  à  l'attrnliuu  i; 
prend  de  dire  que  le  sui-sis  lîe  sera  leM-       •  j* 
ceux  qu'il  a  dt  niintims  .  .i  Iniis  ces  trait>  i 
ne  pas  reconuaitre  que  son  iiiientioa  »  «Hr  #■ 
prendre,  non  pas  une  mesure  générale  en  U\*^ 
de  la  masse  immense  de  tous  les  crvaiiritfv  u 
Ferme,  mais  une  mesure  particulière  vn  fj.cu* 
de  la  l  iasse  populaire  et  nombreuse  qui  n-^  Iau  -  . 
les  dettes  criardes,  et  en  que'que  sorte  éûnr<.- 
(lues  de  la  coinpagnîeT  iolerpréler  su  II  lit  rt 
(iécret,  ce  serait  l'accuser  a'inoonséquen<T.  4* 
bizarrerie,  d'alMnidlU\  d'injustice.  (jNiioi  dr  |-.« 
incons4''queut,  CD  alet,  qu'une  loi  qui  ch^iqu'-'. 
l'esprit  de  toutes  les  autres,  et  qui  (vp(,>iKlao(  u 
les  ranporterait  pas?  (.inoi  de  plus  liittrrv  qu^Urf* 
disposition  qui.  modiliant  un  sursis  ymul,  o 
le  cons4-rverait  qu'a  l'égard  des  rrtaneitiT»  Mat: 
des  titres  non-valables,  c'est-ànlire  à  r.-jarà  • 
ceux  précisi'meiit  contre  qui  il  s<L>rail  le  f  l> 
iuutiU'?  Uiioi  lie  plu-;  absunle  qu'un  proj»n«-[ 
qui  ordonnerait  a  son  prépost-  de  pa)or,  et  <}'•• 
ee|H'ndanl  lui  défendrait  de  faire aurnne  ûéop%^' 
Quoi  de  plus  inique  qu'un  législateur  qui  ib-  bi- 
nerait tous  les  genn-s  de  poursuites,  ei  |io4ir  - 
ca|)itaux  tiv.— (  ii[i-ii|.  rai  l.  -,  contre  un  rompt... 
à  qui  il  ùteratt  en  iiiéuic  temps  la  faculté  «le  »Ui>r 
aucune  alTaire? 

Admettons  n<''anmoin8,  sur  le  décrt>t  du  I  f-- 
mairean  II,  l'interprétation  la  idus  étonilue  cx-kw.-' 
lapins  déraisniinable,  en  n'-sulter.nt  il  qui-  \  *\' 
ceptiun  inviH|uee  à  rap|>ui  de  la  deiiooiiaiiua 
auiourd'hui  subsistante? 

Kou^  puisqu'on  ne  saurait  nier  que  ce  d«sm< 
du  4  Ihmairea  été  modifié  par  celui  du  ?3  m^-'-* 
suivant. 

Consultons  ce  dernier,  nous  verrons  qu'il  pofV 
article  3,  •  que  les  créanciers  des  frrunen-fr'it' 
■  rauj  sont  tenus  de  faire  leur«  dtVtaratiia* 
1  cbacun  à  l'administration  de  son  dt^itn'n.  <k  u« 

•  un  mois  ptun  lont  délai,  apn^s  la  pnMi  -.i  t  jon  v; 

•  décret,  tant  dans  leur  département  que  Uans  b*» 


Digilized  by  Google 


RÉPOBLItlUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


•  districts  où  ils  demeurent,  à  peine  d'être  déchus 

•  du  montant  de  leurs  rréanrrs.  n 
Remarquez  bien  toutes  ces  dispositiuii.s,  je  vou» 

prie. 

Lu  er4anei«rs  des  fermiers-généraux.  Nulle 
exception  dans  cette  loi  ;  aussi  elle  comprend 
ceux-là  même      le  décrac  da  4  frimaira  avait 

exceptés. 

Sont  tenus  de  faire  leurs  déclarations  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  etc.  Aioai  ceux-là  même 
qui  avaient  été  exceptés  de  la  liquidation  admi- 

nistrative,  par  ledéciTt  du  A  frimaire,  sont  remis 
un»;  seeoiMic  fuis  dans  la  nt'rcssité  de  faire  au 
0IOUIS  (oanaiire  leurs  créances  à  l'administration. 
A  peine  dr  déchéance.  Ainsi  pour  ceux-là  même 

3ui  se  croyaient  exceptés  du  sursis,  par  le  décret 
u  \  frirn'ain'  an  H,  comme  porteurs  d'un  titre 
valable,  il  n'y  a  plus  qu'nn  titre  déchu  de  toute 
sa  valeur  tant  ([u'ils  u'diit  |)as  fait  leur  déclani- 
Cion.  L*  sursis  reprend  donc  cuntn  lux  toute  sa 
force  en  vertu  de  la  loi  du  2i  h  [  i  ::.iirc  17<.)3, 
jusqu'à  ce  que  leur  titre  ait  été  validé  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites. 

Tels  sont,  tribuns,  les  effets  simples  et  clairs 
que  lu  loi  du  23  nivôse  an  II  a  produits,  et  telles 
sont  aussi  les  diqioBitioos  dont  les  Consuls  ont 
réfflé  Texécutton. 

Toatefois  ils  n'en  ont  pas  moins  respecté  le 
d<^rret  du  \  frimaire  dans  ce  qu'il  avait  encore 
d'applicable.  L'exception  qu'il  prononce?  n'a 
point  été  altérée  a  l'é^iard  des  iTéancicrs  liquidés, 
parce  qu'ils  ont  véritablement  un  titre  reconnu 
pour  valable;  mais  l'UTélé  du  i  f2[erminal  a  laissé 
hors  de  cette  exception  ceux-là  seulement  qui. 
ayant  de  leur  plein  uré  encouru  la  déchéance, 
ont  ainsi  efTacé  eux-niénies  la  rnliilili  île  leur 
titre^  et  avec  elle  tous  les  droits  que  le  décret  du 
4  frimaire  aurait  pu  leur  donner.  Quelle  accusa- 
tion de  tels  créanciers  pourraient-ils  intenter  à 
ce  sujet,  sinon  contre  leur  propre  négligence? 

Le  canu  tère  de  la  législation  n'a  donc  pas  été 
violé;  voyons  si  l'on  s'est  écarté  de  celui  de 
l'administration. 

a  11.  Hassembler  tous  les  éléments  qui  peuvent 
conoonrir  à  la  limiidation  des  oomptesde  la  Ferme* 
générale,  h&ter  le  term<'  île  cette  opération  si 
nécessaire  et  pourtant  si  difTerée,  disposer  tous 
les  tra\  aux  qui  ont  quelque  rapport  à  cet  objet 
important,  ce  sont  là  sans  doute  autant  de  mesures 
purement  administratives,  et  ce  sont  celles  aussi 
qu'on  remarque  dans  l'arrêté  du  \  fforminal. 

Dans  <ct  arrêté  tout  est  ijréparatoire,  rien  n'est 
déPuiitif. 

(kux  nui  ont  annoncé  que  son  elTel  était  de 
mettre  a  la  charge  de  la  nation  les  dettes  de  la 
Ferme-générale  se  sont  alarmés  Ux>p  vite;  son 
effet  est  seulement,  comme  la  loi  Ta  voulu,  de 
mettre  la  nation  à  portée  de  faire  la  di.slinction 
et  le  départ  de  ses  dettes,  et  de  connaître  jusqu'à 
quel  taux  elles  doivent  être  nationales,  jusqu'à 
quel  taux  elles  doivent  retomber  sur  les  fermiers. 

Ceux  qui  ont  représenté  cet  arrêté  comme  pri- 
vant les  créanciers  d'une  action  qui  leur  appar- 
tient lui  uni  aussi  donné  tnip  »rextension.  Cet 
arrêté  n'interdit  aucune  action;  il  diffère  seule- 
ment la  poursuite  jusqu'à  ce  que  les  intérêts  de 
tout  le  monde  soient  reconnus  et  Tériflès.  Bt,  sMI 
m'était  permis  de  faire  une  comparaison,  je  dirais  : 
c'est  ainsi  qu'en  matière  d'hérédité  celui  qui  suc- 
cède fM'Ut  exipiT  i]ue  tout  créancier  de  son  pré- 
décesseur retarde  sa  demande  jusqu'à  l'expiration 
do  temps  nécessaire  ponriidre  Inventaire  et  oon- 
naiU^  les  forces  de  la  succession. 

SaoA  cette  mesure,  qui  présente  d'abord  a  tous 


les  créanciers  une  marche  uniforme,  celle  de 
passer  par  la  voie  administrative  avant  de  [lou- 
voir  se  précipiter  dans  la  voie  judiciaire,  il  serait 
arrivé  qu'une  partie  d'entre  eux  aurait  pris  la 

{>rcmiërc  dans  le  même  temps  qu'une  autre  par* 
ic  se  serait  cng-agêe  dans  la  seconde;  divergence 
qui  eût  rendu  la  liquidation  dispendieuse,  inooilh 
pléte,  et  je  dirais  pre.sque  impossible. 

Ce  serait  un  mauvais  détour  pour  s'échapper 
de  la  route  prescrite,  que  de  s'adresser  directa- 
ment  aux  héritiers  des  fermiers-généraux,  et  de 
supposer  ainsi  qu'on  n'a  [loint  de  formalités  à 
remplir  avec  l'administration,  jiarce  qu'on  n'exigo 
rien  d'elle. (Jui  est-ce,  en  eiret.  qui  ne  voit  pas  que, 
de  quelque  manière  et  |)ar  quelques  mains  que  le 
paiement  se  dût  effectuer,  ce  serait  toujours  en 
déliniti  vc  |)ar  l'administration  qu'il  serait  supporté, 
soit  que  les  rejjrêsentanls  des  fermiers-généraux 
le  j  urtassent  en  dépense  dans  leurs  comptes,  soit 
qu'ils  en  tissent  état  lors  de  la  liquidation  de  leur 
indemnité, soit,  comme  on  ic  reconnaît  légitime, 
qu'ils  formassent  une  demande  aigBrmtieoontitp 
le  trésor  public? 

La  peine  de  déchéance  elle-même  est  nécessaire 
pour  que  l'apuration  dc*s  affaires  de  la  Ferme  ne 
soit  pas  une  chose  interminable,  et  c'est  pour  cela 
que  cette  peine  doit  arrêter  toute  action  du  déchu 
contre  lliéritler  du  fermier,  comme  elle  l*àrTéle 
contre  la  nation  même.  Fipure«-vous,  en  effet,  nn 
créancier  muni  d'un  titre  qu'il  tiendrait  caché 
jusqu'après  les  comptes  termnés  ;  puis  qui  vien- 
drait attaquer  les  familles  des  fermiers,  sous  om- 
bre qu'il  a  contre  eux  l'action  directe.  Il  feudrait 
que  ces  familles,  à  leur  tour,  attaquassent  l'ad- 
ministration :  «  Voilà,  lui  diraient-elles,  un  ar- 
«  ticle  qui  ii'a]iaseié  (-(impris  dans  nos  comptes.  ■ 
Ainsi  il  faudrait  autant  de  comptes  nouveaux  que 
de  prooès,  et  autant  de  procès  qu'il  y  aurait  eu  de 
créanciers  mettant  leur  finesse  à  ne  paraître  pas 
d'abord. 

L'ordre  de  la  comptabilité  ne  permet  point  de 
tels  sul)terf\ipe8  ;  et,  lorsque  le  lé;.'islaleur,  parle 
décri't  du  '2;i  nivôse  an  II,  a  forcé  chaque  créan- 
cier à  se  montrer,  la  précaution  qu'il  a  prise  était 
indispensable  pour  arriTer  à  une  liquidation  déft> 
nitive. 

D'après  cela,  tribuns,  quel  est  donc  ce  système 
où  l'on  |»ri'te;)il  que  cette  loi,  enc.ire  qu'elle  ne 
soit  ni  rapportée  ni  abolie,  doit  cepcudaat  être 
réputée  comme  non  aveone? 

Ktrange  manière  de  prouver  une  inconstitu- 
tionnalité  que  de  supprimer  d'ahord  une  loi  par 
ta  seule  puissance  de  >e<  art.'nineiits.  et  sans  qu'au- 
cune autorité  constitutionnelle  l'ait  ainsi  pro« 
noncé! 

Ob  !  dit-on,  cela  s'entend  de  soi-même.  «  Too- 

•  te.«  les  dispositions  de  la  loi  du  23  nivôse  an  II 

•  étaient  une  c()[is('quence  du  séquestre  mis  sur 

•  les  biens  des  fermiers-pénêraux;  partantellesse 

•  trouvent  implicitement  abrogées  par  la  loi  da 

•  2  prairial  an  111,  qui  restitue  les  biens  aux  Ik* 
«  milles  des  condamnés.  • 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  23  nivrtsc  an  II  met 
tous  les  biens  des  fermlers-pênéraux  sous  la  main 
de  la  nation;  mais  comment  n'a-t-on  pas  vu  que 
cette  mesure  elle-même  était  relative  à  la  comp- 
tabilité? Il  ne  faut  donc  pas  dire  :  tontes  tes  du- 
positions  de  ce  décret  sont  des  conséquences  du 
séquestre;  il  faut  dire  :  toutes  les  dispositions  de 
ce  décret,  le  séquestre  y  compris,  concourent  au 
même  but,  celui  de  ooiiserver  les  intérêts  de  la 
nation  dans  la  liqoidalion  à  feire  avec  les  fer- 
miers. 

Aussi  le  séquestre  n'a-t-il  pas  été  levé,  comme 
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on  Tallèguc,  cnvertudclaloidu  ?!  prairial  anDL 
Cette  loi  n'a  produit,  ù  Tc^iard  des  bieus  des  fer- 
miere-généraux,  d'autre  effet  que  d'abolir  la  con- 
fiscation, qui  était  lu  ^iuite  de  leur  procte;  mais 
éllea  exprettément,  par  son  article,  ooiiBervë  le 
séquestre,  en  laissant  au  comilé  des  finances  la 
faculté  de  le  convertir  en  opposition,  conformé- 
ment au  décretdtt  23  firimaire  an  111  flur  les  comp- 
tatilee. 

Or  Tapplication  de  ce  dernier  décret  n'a  donné 
aux  famillos  des  fermierfi-gi'nérauxau'uniî  jouis- 
sance purement  provisoire,  une  simple  pen  eplion 
de  fruits,  et  leurs  biens  n'en  sont  pas  iiiuiiis  restes 
soumis  à  toutes  les  actiuns  du  trésor  public  ;  en- 
core ces  faibles  avantages  n'ont  ils  {>oint  été  ac- 
cordés d'une  manière  générale.  Plusieurs  les  ont 
en  vain  réclamés;  à  neine  un  petit  nombre  les  a-t- 
il  obtenus,  et  avec  des  fdnnalités  inliiiii  s.  Le  fut 
unedécision  purement  pei suunellcàchacuu  d  eux, 

Ktée  sur  l'avis  d'une  oonuniseion  spéciale  de  qui 
r  sort  dépendait  presque  arbitrairement,  et 
exéCQtée  par  un  acte  administratif  de  l'agent  du 
trésor  public. 

Ces  faits  une  fois  bien  reconnus,  tribuns,  le 
nœud  de  la  difficulté  qu'on  élève  sur  la  loi  du 
23  uîvOse  an  11  oc  vous  échappe  pas.  Vous  voyez 
qu'il  ne  sWit  pas  de  savoir  si  cette  loi  existe  :  on 
avoue  qu'elle  n'a  point  été  abrogée;  mais  il  fc'afiit 
de  savoir  t^uel  clian^'einent  peut  produire  dans 
son  exécution  l'arrêté  du  comité  des  lioances, 
qui  accorde  à  certains  héritiers  des  fermiers» 
généraux  une  jovissanoe  oraditionnelie  de  quel- 
ques revenus. 
La  question  peut  donc  se  réduire  à  ces  termes: 

•  Tel  acte  a(lmiiii>tratir  est-il  un  n!i~tarli'àceque 
«  radmiuistraliuu  fasse  tels  autix'S  actes  Indiqués 

•  par  la  loi?  •  Maintenant,  je  le  demande  a  toute 
personne  de  Iranne  foi,  n'est-ce  pas  là  une  difli- 
cuUé  purement  administrative? 

Je  conclus  de  là  (jue  le  (lonsoi!  d'Etat  a  dû  en 
connaître,  et  qu'il  ii  y  a  uiénie  que  lui  qui  ait  tin 
en  connaître. 

Sa  mi.ssion  e.st  U'xtuellement  exprimée  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  Constitution,  en  ces  termes  :  «  Le 

•  Conseil  d'Klat  est  chargé  de  n'soudn?  les  difli- 
«  cultes  qui  s'élèvent eti  matière  administrative." 

Sous  c»'  serniid  rappiirt,  il  n'y  a  ilunc  pas  en- 
core, dans  l'arrêté  du  t  Kermiùal  dernier,  d'in- 
oonstitttttoniialilè. 

Ten  aurait-il  rous  le  rapport  du  pouvoir  judi- 
ciaire? C'est  le  dernier  |H)int  h  examiner. 

I  III.  Le  pou\(iirjudii  iaire,  considéré  dans  son 
pnnci])e,  e.st  une  brandie  de  la  puis.sance  exè- 
cutivp. 

Cette  puissance  s'applique-t-elle  aux  choses  qui 
d^^pendrâit  éû  droit  des  gens,  c'es(^<din  an  re- 
lat  ions  de  peuple  à  peuple?  BUe  est  le  Gonveme- 

ment. 

S  applique-t-elle  aux  clio.ses  qui  dépi>ndent  du 
droit  Dolitique,  c'esi-à-Uire  aux  relations  du  corps 
soriaf  avec  ses  membres?  Bile  est  l'adminislnfion. 

S'applique-t-elle  aux  i  lioses  qui  dé)(fni!i  iit  du 
droit  civil,  c'est-a-dire,  aux  ilélits  des  particuliers 
ouù  leur  différends .'  Klle  est  le  pouvoir  judiciaire. 

Quoiqu*iS8ues  du  mémo  tronc,  ces  diverses 
brandira  doivent  rester  partagées  entre  des  auto- 
riti  s  iliffèrenles.  Il  le  faut  |M>ur  la  modération  de 
la  |ini^saiii-e.  (M)ur  la  sécurité  de^  citoyens,  pour 
la  «  oiiservatum  de  leur  liberté  et  de  leur  pnj- 
prieie,  les  deux  chusi-s  les  plus  pn'*cieuses  aux 
nations  comme  aux  individus. 

Mais  ce  partaoe  o'o(>t  pas  toujours  aussi  facile 

K*on  le  croit  d'ab  Il  y  a  un  grand  nombre 
Ibires  dm  droit  politique  anxqmllfla  sont  atta- 


chés les  intérêts  privés  que  les  ciloyea»! 
eux;  et  il  y  a  aussi  plusieurs  affaires  iaèu 
civil  entre 'les  particuliers  où  l'adariaiiMK'. 
pnhiique  se  trouve  intéressée. 

De  ce  mélange  il  arrive  qu'il  y  a  toujow^ 
que  point  où  le  pouvoir  atfministratif  et  Iriiu»- 
voir  judi<  iaire  se  touchent  et  s»-  confoudial,«  ' 
cl:is<einent  île  ces  cas  particuliers  (lt  peini  tiaa- 
coup  des  conjoncUires  oii  l'on  se  trouve,  ssif^ 
qu'il  est  utile  de  se  déterminer  par  la  laiMip^ 
litiqiie  ou  parla  raison  civile. 

Cest  pourquoi  la  Coii-tiiuimn  s'est  coot»'-* 
de  marquer  uiiitpii'ineiil.  j>ar  la  ilnision  li'  - 
litres,  qu'il  v  avait séparatiuu  eutrt*  lautunii 
ministrative'et  l'autorité  judiciaire:  maisefk ' 
pas  déterminé  où  commençait  la  ligue  de  oUr  se-  | 
paration  ni  où  elle  finis^it  ;  c'est  à  b  fULH  \ 
Il  ;:islalion,  plus  flexible  et  plus  propre  à  -erM 
mer  elle-même,  qu'elle  a  attribué  le  d^ull<le^^ 
gler  la  compéience. 

Il  suit  de  là  que.  iorsqu'oo  veut  recfacrrkî  < 
une  affiiire  est  de  la  compétence  adoiaifMiot 
ou  de  la  compétence  des  tribunaux,  ce  B*at^>  i 
à  des  idées  p  nèniles  prises  de  la  se|»anlios ir 
pouvoirs  qu'il  faut  s  attacher,  mais  a  ilf>  iJ»  j 
positives  déduites  des  lois;  car  ia  CoatfiuSM 
même  s'en  est  rapportée  à  ces  lois. 

Or,  dans  l'e-ipècn'qui  nous  occupe,  il  jrsBSr-  i 
cri't  du  28  iiivose  en  II.  arlii:le  5,  qni  dit  fcnti+  ! 
lement  que  •  la  n'-ffie  de  reurejiistn  ni>  iit  • 

•  cunnais.xauce  de  tous  les  prvcè»  iutt:uU  '.'^  < 

•  que  de  ceux  déjà  jugée  par  les  tribuoaui  ivry 

•  les  fermiers-;.'ènèniux  ;  qu'elle  en  fff»  Bjct-i 
«  .sommaire  |>our  être  preâcuté  au  cooiitéd*»!"** 
«  C4's,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  ConveslMii^ 

•  tionaie.  • 

Comme  on  ne  saurait  nier  que  la  régi?  ^' 
regislrement  et  le  comité  des  li  nances  n«  fs** 
établissemmits  administratifs,  comme  l« 
titiii  elle-même,  dans  nu  ^Taiid  nombrP  « 
actes,  n'a  été  autre  cliosi- q^ue  le  ceutre rt  h *• 
recirice  supn^me  de  l'adiniiustralion  pubH^'  * 
conséquence  bien  évidente  des  disposi^'"^^ 
je  viens  de  vous  citer,  c'est  que  l'iaalsntf  ««^ 
nistrative  a  été  investie  du  ilii'i?  dr  |in-ii'lf'  '^^ 
naissance  */(  tous  hs  proas  mh  /.  '  ».  '  !  ■ 
ceuxdtjn  juins  contre  le-x  fnmù-i  s- ,  l'-ntiS 

Uaus  cet  état  de  choses,  il  arrne  qu  uu  n*' 
qui  s'annonce  porteur  d'un  titre  de  créann  ^ 
les  fermiers-p  nèniux.  sans  l'avoir  fa»t 
par  radmini>lratioii,  et  longtemps  apn-sqn*  ••*' 
chéance  est  encourue  coiiln'  lui.  .se  jtoum'itj""* 
diquement  contre  l'héritier  d'un  de  ce*  ^""'^ 
et  il  demande  que  les  tribunaux  fassent  rw**" 
son  titre,  alteiidu  qu'il  est  valable. 

L'héritier,  do  son  cAte,  soutient  qoecf  turf 
[M  iit  être  réputé  i  alnhlf.  s.ms  que  pn  .il.it'i"1-* 
la  connaissance  en  ait  ete  doniK'e  a  i'iuUni'  t' 
lion,  et  que  le  cn-ancier  ait  été  relevi'  il»' 
chéance.  UeiH;ndant  les  trilMinaux,  sans  s 
à  cette  déchéance,  vérifient  eux-iné«e«  H" 
le  tiennent  p<Mir  eo/aM»,  et  60  COBSÔqOSOCe * 
clarenl  exécutoire. 

C'est  alors  que  le  ministroac8Pllian''»'^  ,'fj  ^ 
de  cette  procédure,  croit  recoondtre  41'!^'^^ 
dangereuse  :  il  pense  qu'en  mnÉtnjw  ,J7 
créance?  sur  la  Ferme  tfènérale  ii  IV\araeo 
niiuistraliou,  et  en  effarant  de  plein 
condition  la  déchéance  encourue  |«ir  ^ 
né>!ligvnts,  l'action  pcématorâe  dettnl'Uiwui 
trait  obstacle  à  la  liquidalfoii  des  compt^  "  'T 
clame  donc  rexècntion  de  la  loi  qoi  "JUj^J 
cn  ancicrs  a  donner  U)nnai.<>iance  de  ctt 
procès  aux  autorités  téÊÙÊmmikm. 
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Cette  réclamation  fst  porté*  dt'vanl  le  Conseil 
d'Etat;  alors  le  conflit  d'allribution  est  rngagC' : 
d*unc  jpart,  les  tribunaux  sont  saisis  de  l'auaire 
par  la  oemands  da  créancier  :  de  l'ktuire,  le  Goosdl 
ri  Kr  it  par  la  réclamation  dn  ministre  des 
Finances. 

La  ijucstion  entra  eux,  ce  me  aemUe,  pouvait 
ôtre  posc^o  ainsi  : 

•  Bst^ce  aux  trilmnaQX  ou  k  l^admioiilraâon  à 
«  connaître  de  la  vaUditi  des  titres  sur  la  Fenne- 

Ou        ainsi  : 

«  Est-ce  aux  tribunaux  ou  à  l'admiai^tration  à 
«  relever  le  créancier  de  la  Perme>générale  de  la 

•  d<^chéance  encourue  par  rincxôcuiion  de  Tarti- 
«  cle  3  (If  la  loi  du  'Jr)  nivôse  an  II.  » 

Mais,  sur  i  rs  questions  élevét  s  entre  deux  auto- 
rités indépt?u(iaute.'i  l'une  de  l'autre,  qui  dune  pro- 
noncera? 

Ce  sera  la  puissance  dont  toutes  deux  elles  éma- 
nent, la  puissance  exécntricc  dont  les  (jonsuls 
sont  les  clier^  :  aussi  l'arrêté  dit  4  gominal  der» 
nier  est-il  un  arrêté  coiisulain-. 

11  n'y  arien  là  gai  choque  la  nature  des  pouvoirs, 
il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  conforme  &  la  loi  du  21 
flmctidor  an  Itl. 

Elle  dit,  cette  loi;  «  qu'en  ras  de  rnnflit  d'attri- 

•  bution  entre  les  autorités  judiciaires  et  les  au- 

•  torités  administratives,  if  sera  sursis  jusqu'à 
«  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  Directoin^ 
«  exécutif, qui  en  i^rcra,  s'il  est  besoin,  an  Coriis 
»  législatif.  » 

(^ct  article  prouve  que,  si  le  li'i,'islati  ur  n'avait 
jias  lui-même  pronoii'  !•  la  siirsi  aiire  dont  on  se 
plaint,  les  (À>nsuls  auraient  pu  la  prononcer  en 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  est  propre;  et  leur  ar- 
rêté, sous  ce  rapport,  ne  serait  encore  que  l'exé- 
cution, appro|»riée  à  notre  orpanisation  pivsente. 
d'un  décret  formel. 

One  le  pétitionnaire.  d'a|)rés  cela,  .s'écrie  que 
lis  Consuls  se  sont  trompes  et  (]irils  ont  mal  jugé, 
c'est  le  droit  de  tout  plaideur  dont  resjwir  est 
déçu;  mais  vous.  Iriliuns.  devant  qui  il  semble 
qu  on  ait  apporté  avec  cette  affaire  tout»-  la  con- 
tention ai{ire  et  disputeusc  du  barreau,  qu'avez- 
TOus  recueilli,  dans  ces  débats  de  l'intérêt  iirivé, 
qui  puisse  avoir  quelque  ra^iport  avec  l'intérêt 
public? 

Que  la  Constitution  a  été  vioMo?  Je  crois  avoir 

démontré  le  contraire. 

Qu'une  dénonciation  d'inconstitutionnalité  est 
on  acte  dont  on  peut  cssaver  au  hasard  ?  La  miycsté 
du  Sémit,  Tbonneur  du  Tribunal,  la  justice  due 
aux  ministres  romrae  aux  autres  citoyens,  repom- 
wnt  cette  doctrine. 

Que  notre  lé^'islation  a  des  im[M'rfection8  sur 
plus  d'une  matière,  et  qu'il  s'y  trouve  des  points 
dignes  d^re  médités  une  seconde  fois?  G'esf  peut- 
être  nu  malheur  qu'il  faut  avouer. 

Toiiti  lois,  ine.s  colléjiue,^,  croyons  que  nous 
n'aiinnis  pas  négligé  nos  devoirs  .si  nous  liornons, 

![uaiit  à  présent,  notre  zélc  et  notre  courage  à  veil- 
erscnipulensement  sur  la  pun^té  de  nos  lois  nou- 
velles. Laissons  avec  quelque  lonfiance  l'adminis- 
tration publique  sortir  ilu  cliao-^uii  l'ont  jetée  tant 
d'actes  qu'on  a  apju  lés  au.<si  des  lois,  et  qui  n'ont 
été  que  des  acti^  (le  la  pui.-'sance.  Ce  serait,  à  mon 
avis,  une  .siJges.se  trop  peu  sobre  que  de  vouloir 
appliquer  les  répies  exactes  de  l'orare  dvil  à  cette 
irmltitude  d'affaires  qui  sont  n(S>s  du  sein  de  la 
confusion  politique  ;  lorsque  [leu  à  peu  elles  auront 
étéémiiséesclqueleur  inondation  aura  abandonné 
le  Ml,  si  quelque  voix  s'élève  au  milieu  de  nous 
Hoor  7  prodamer  que,  dans  toutes  les  affaires  d'in- 
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térét  entre  i'Ëlat  et  les  particuliers,râtat  lui-même 
n'est  qu'une  personne  qui  doit  lutter  à  armes  éga- 
les contre  une  autre  iH^rsonne  dans  le  champ  clos 
de  la  justice;  si  l'on  demande  que  notre  droit  con- 
sacrecette  maxinie.  alors  je  pourrai  voir  ilans  une 
pareille  pro|>osition  un  ^rand  but  d'utilité  publi- 
que, et  je  vous  promets  (le  n'être  pas  le  dernier  è 
Tappuyer.  Quant  à  la  pétition  qm  vous  est  sou- 
mise, ce  n'est  pas  sur  les  principes  de  la  meilleure 

législation  qu'elle  peut  être  déridé<?,  maiSSIU'deS 
principes  de  la  législation  subsistante. 

Ceux-ci  me  paraissent  suffisants  pour  justifier 
l'arrêté  du  4  germinal  dernier. 

Je  vote  en  conséquence  pour  que  le  Tribunal 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunal  or(ionne  l'imprc.^sion  du  discours 
de  Gillet. 

Challan  (1).  Citoyens  tribun.s,  l'acte  du  Gou- 
vernement, qui  vous  est  déféré,  est-il  constitua 
tionnel?  est-if  contraire  aux  lois  existantes?  Telles 
sont,  tribun",  les  .îseules  questions  que  vous 
devez  vous  faire:  et,  pour  v  réjiondre,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  des  abstractions  aussi 
opposées  entre  elles  qu'éloignées  delà  vérité,  sur 
lejHjuelles  s'appuient  également  ceux  qui  veulent 

aue  l'on  se  détermine  par  l'esprit  ou  par  la  lettre 
e  la  Constitution. 

Sans  doute,  la  Constitution  n'a  pas  pu  définir 
textuellement  tous  les  actes  qu'elle  prohibe;  de 
sorte  que  c'est  s'exposer  à  des  erreurs  que 
(l'exiger,  dans  tous  les  cas,  que  rinoonstitutlon- 
nalité  soit  littérale  :  il  sufllt  que  la  Constitution 
et  les  lois  aient  |»osé  des  principes  pour  que  tous 
les  actes  contraires  à  ces  principes,  et  aux  consé- 
quences qui  en  découlent,  soient  irréguliers  ou 
inconstitutionnels. 

Cependant,  pour  reconnaita'  d'une  manière 
juste  et  précise  la  classe  dans  laquelle  il  faut 
ranger  l  ai  te,  il  w.  Tant  ni  étendre  ni  restreindre 
les  principes,  et  encore  moms  tordre  le  sens  |)our 
controuver  et  dénoncer  um  itxfomtitutionnaUU 
douteuse.  Cette  conduite  serait  contraire  à  la 
morale,  qui  est  une  dans  la  politique  comme 
dans  la  \ie  privée;  toute  distinction  a  cet  égard 
me  semble  dangereuse;  et,  si  même  il  (!st  utile 
de  s'abstenir  en  cas  de  doute,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  provoquer  une  mesure  qui  peut,  faute 
de  circonspection,  nuire  à  la  ehose  publique,  ou 
au  moins  diminuer  la  confiance  et  la  coii-inir'ta- 
tion  dont  doivent  être  environnes  tous  les  nianila- 
taires  de  la  nation. 

Loin  de  nous,  loin  du  Tribunat,  ce  défaut  de 
prudence  dans  Texamen  d'une  affaire  toute  simple, 
et  qui  ne  s'est  compliquée  que  par  la  foule  des  rai- 
sonnements, dont  ou  a  surchargé  les  faits,  et  que 
l'on  a  faussement  appliqués  aux  actes  et  aux  lois 
que  l'on  a  cités  1 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  individus  :  ceux 
dont  les  noms  sont  inscrits  à  c(^té  de  celui  de 
Lavoisier  méritent  au  moins  que  l'on  garde  le 
silenec  sur  leur  mémoire,  si  l'ou  ne  sait  OU  IVhI 
ne  veut  pas  les  piaiudru. 

Essayons  de  réduire  IVAire  ft  ses  simples 
termes. 

Un  in voijue d'abord  ledroit  ancien,  nui  a.s8ure  aux 
particuliers  une  ai  tion  direi  te  et  solidaire  contre 
Vadjwlicnthm  ijentrnlt  et  ses  cautions .  pourraison 
des  dettes  relatives  à  Vexploilalion  de  la  Ferme. 
Gela  est  certain  lorsque  l'exploitation  est  intégrale , 
mais,  si  l'intégralité  est  détruite  par  une  cause 
qui  sil  changé  la  nature  du  contrat,  et  par  rapport 


(f)  lloas  publions  c«  discoars  tu  MfmiM.  lê  JfM(> 
lew  B'ea  dooM  pas  mèoM  «m  aoaljw. 
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aux  particuliers  et  par  rapport  au  droit  public, 
il  s'enauit  que  l'on  nu  peut  plus  invoquer  let  an - 
deos  droits,  ni  de  la  même  manière. 
Or  le  titre  des  fermiers-généram  a  été  dénft* 

turé;  Ifur  jouissanci-  a  l'-tf^  iiiterrumpue  par  le 
décret  du  mois  de  mai  17yl.  qui  a  remis  dans  les 
mains  de  la  nation  tous  les  droits  du  bail,  et  tout 
ce  qui  résultait  du  ce^s  droits  :  on  était  si  con- 
taiocu  de  cet  effet,  aue  Ton  crut  nécessaire,  le 

firemier  août  1791,  ue  fixer  le  mode  de  liquider 
'actif  et  le  passif  de  la  Ferme. 

Les  choses  en  ret  i  t  it.  le  12  >('|itrnil)rc  179"2,  un 
an  et  plus  après  le  décret  qui  délernuuait  le  mude 
de  liquidation,  la  réclamation  de  la  maison  Borel 
fiit  jugée  par  défaut  :  on  observe,  sur  ce  défaut, 

Îii'ii  lut  prononcé  faute  de  plaider  par  l'avocat 
e  la  Ferme,  pn>sentà  l'audience  -,  mais  il  ne  pou- 
vait plus  paîner  au  nom  des  fermiers-généraux, 
ni  comme  fermiers,  ni  comme  n'-gisseurs  de 
douanes;  la  fierme  et  ta  régie  qui  y  étaient  Jointes 
n'eiistaient  plus;  la  liqaionlion  des  comptes  était 
ordonnée  par  une  loi  et  dans  une  forme  adminis- 
trative :  des-lors,  l'avocat  présent  à  la  cause  devait 
refuser  du  plaider  devant  les  trilmoaiix  dereous 
incompétents. 

Leur  incompétence  devient  de  |)lus  en  plus 
positive  :  le  5  juin  1793,  la  Convention  lit  apiw.ser 
tes  scellés  sur  les  pièces  et  papiers  des  liquida- 
teurs, ordonna  le  versement  a  la  Tn'sorene  des 
sommes  qui  pouvaient  s'y  trouver  :  et  les  2'(  et  27 
sqptnmbre  de  la  même  année,  il  fut  sursis  à  toutes 
ipovnoites  contre  la  Ferme;  il  fut  enjoint  à  tous 
ses  créanciers  dedei>oser  leurs  titres  i  la  liquida- 
tion do  la  dette  publique,  sous  peine  de  dé- 

chéanee. 

Si  l'on  av  lit  iMMisê,  conune  on  essaie  aujour- 
d'hui de  1(!  faire  croire,  que  ces  disiiusitious  iin- 
péralives  ne  devaient  s'anniiqucr  qu'aux  portions 
résultantes  de  la  ré^'ic  étaiilie  dej)Uis  la  résiliation, 
on  l'aurait  exprimé,  et  on  n'aurait  pas  lait  remuii- 
ter  les  dispositions  û  l'époque  de  la  suppression 
ordonnée  râr  l'As^'uiblée  constiiuante. 

Nais,  dit-on,  a'tie  loi  n'e.-^i  pas  applicable  aux 
«Uûiytm  qui  ont  det  titres  valables  contre  eux. 
Celle  exception  est  fondée,  sans  doute,  niais  on 
hà  donne  une  interprélatum  fnrn'e  :  l'Ilr  ne  peut 
être  relative  (ju'a  ceux  qui  ont  une  m  aine  ilirrcte 
sur  la  personne  et  les  l»iens  du  li  riim  i  -^m  ii<  tal, 
conune  individu  et  non  runime  solidaire  de:i  actes 
de  la  Ferme;  et,  si  quehpies  noms  se  sont  ^Iiss4''s 
dans  l'exception,  on  en  >.iit  b  s  motif-,  et  l'un  ne 
peut  en  tirer  d'induelioii  en  fa\eur  de  la  gencnilili' 
des  créanciers,  d'aulaiu  moins  que  cette  faveur 
n'existe  olus  iw  les  dispositions  des  lois  posté- 
rieures. Cette  loi  du  4  frimaire  répond  seulement 
à  ci'ux  qui  pré-tondraient  que  l'arrêté  du  Gouvcr- 
nenienl  paralyse  les  poursuites  personnelles  a 
(ain-  contre  les  héritiers  tles  fenii n  i  s-;.;énéraux, 

GejK'iidanl,  ajoule-l-on,  les  feriiiiers-^i  nt  raux 
ont  fait  un  partage  de  fonds  à  Téiioque  «te  la  rési- 
liation de  leur  liail.  et  ce  narUip/  est  celui  d'une 
somme  de  plus  de  \\  miltions.  Mais,  avant  que 
d'imputer  a  malversations  lo  partafie,  il  faut  .se 
rajineler  qu'il  v  avait  eu  un  cautionnement  de  20 
millions,  un  dépM  de  48 à to caisse  commune; 
de  aorte  qu'il  v  a  encore  une  masse  à  liquider, 
sans  comoter  Teffet  du  séquestre  qui,  comme  on 
le  verra  bientôt,  n'rst  pas  entièrement  levé,  et 
l'hypothèque  qui  existe  toujours  au  moyen  des 
oppositions  faites  sur  les  biens  par  les  agents  du 
trésor  public  ;  ce  qui  prouve  que  nul  n'a  Tiuteu- 
lion  de  gréver  le  trésor  de  la  dette  Borel,  si,  en 
effet,  elle  f^-t  l'S:iiimi .  et  s'il  est  reconnu  lors  de 
la  liquidaiiOQ  que  ce  Mût  les  fermiers-généraux 
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qui  doivent  la  supporter,  soit  à  raison  de  leor 
a^'ence,  soit  à  raison  du  temps  uii  la  t  unlisi/iitiom 
a  eu  lieu,  et  du  profil  des  marchandises  saisits»  : 
car  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  ta  gestion 
des  ci-devant  fermiers-p'-néraux  était  mixte  :  il» 
avaient  une  portion  en  krine,  dont  il  \  a  eu  reai- 
liatiuii,  et  une  portion  telle  que  celle  de.»  JuuAn--* 
qu'ils  K>gis.saient  en  vertu  d'un  tuaudat  spetoai 
qui  fut  révoqué.  Et  cette  distinction  prouve  que 
lors  même  que  la  liquidation  du  compte  de  la 
Ferme-générale  ne  .serait  pas  administrative,  l'af- 
faire liorel.  dé|x'ndante  cntién-ment  de  lu  rv-^rit 
des  douanes,  ne  i>ourraii  entrer  dans  le  cuui|>ie 
delà  Ferme  proprement  dite,  maia  dans  œlui  de 
la  régie,  qui  est  séparé,  et  au  oomple  de  la 
nation. 

C'est  donc  lors  de  ces  différentes  liquidation» 
que  l'on  divi.sera  l'ordre  des  créances,  de  manière 
à  ce  que  chaque  exercice  sapporle  ses  ckm^u  et 
jouisse  de  ses  bénélices. 

Si,  an  contraire.  Ton  décidait  qaela  geetkm  dn 
bail  et  de  l'agence  serait  comptée  pour  un  rxt-r- 
cice,  alors  la  situation  des  réclamants  s*T.ut  t-n- 
core  la  niéiiie,  puisque  les  bénélices  d'une  auO'f 
devraient  couvrir  les  |icrtes  d'une  autre  ;  auquel 
cas  il  serait  juste  que  celui  qui  serait  venu  inter- 
rompre cet  ordre,  et  em|>èclu'r  qu'un  ne  profite 
de  Dénèlîces  ultérieurs,  su|»port,it  I  cffei  de  «s 
jouissance  préiiinturéf  et  de  la  dis.-uliit  lou  de  U 
convention  ;  et  daus  ce  cas  Tinterélque  U  oau^a 
se  ut)uve  avoir  dans  le  résultat  rend  eocore  Taf» 
faire  administrative. 

Cette  opinion  est  la  conséquence  de  ci>lle  dr  la 
consultation  imprimée  à  la  suite  des  ol)s<-n-atioiM 
sur  le  rap|M>rt  fait  au  Tribunat,  et  au  dr 
laquelle  on  lit  la  signature  Trunclict.  Ou  v  etf 
d'avis  que  lesbéritiersdcs  fermiers  «ont  ouotrÂini» 
à  payer,  sauf  le  recours  contre  la  nation:  de»  qo« 
l'on  admet  ce  n'conrs,  on  admet  une  li(]uid.itM& 
a\ee  la  nation,  qui.  comnif  on  l'a  dit.  ne  peu*. 
('■Ire  laile  que  par  voie  ailininistrative. 

Troubler  cet  ordre  i)ardesprucédure»iudi«'iaire<w 
c'est  non-seulement  agir  contre  rintérél  du  tirs-c 
public,  mais  encore  contre  l'intérêt  di  s  autrv» 
créanciers  de  la  Ferme,  qui,  plus  rè^.iiln  r>  dan^ 
leur  conduite,  alleinleiit  l'effet  de  la  li(]iiidalt<in. 

C'est  également  eu  vain  que  l'on  réciiàuie  la  'm 
du  21  prairial,  qui  rend  les  Diens  aux  famille!*  iW 
fermiers  -  généraux  ;  pour  peu  que  l'on  r^  f - 
rhiRse,  l'on  aperrevra  uansia  niain-inis.-  f.nt-  -ur 
les  Ineiis  des  ferniicrs-i:i m  r.iii\  deux  i-{Mk.itK4 
comine  deux  motifs;  l'une  ri'SuUe  de  la  re>iliA- 
tion  du  Itail  et  du  compte  i  IWre  qui  mpunr 
hypolbèque,  et  l'autre  d'une  rnndamnation  qai 
éftiil  suivie  de  oonftscsition.  L'effet  «le  la  demi.r\- 
a  été  détruit,  sans  avoir  altéré  la  pu  nu' n- .  ii  » 
a  plus,  cette  réiiiléuralion  îles  héritiers  (!«•*  f*t- 
inier-^éiiéraux  dans  l'usufruit  des  hieu*  n*«< 
qu'en  droit,  car  eu  fait  elle  n'est  ni  entière  ni 
nérate.  Pour  sentir  celte  distinction,  il  fiiot  my^-s 
que  la  mainlevée  (•(ê  acconléo  qu'a  i-'  uv  qu. 
ont  juslilié  que  la  ili  lie  pn  suniii-  ri'suUer  Od 
comiite  à  faire  n'absorlKTail  pas  les  capitaux.  Ife*. 
(lar  l'effet  de  cette  évaluation  faite  par  aperra,  ù 
est  arrivé  que  les  uns  n'ont  pu  faire  cette  jontifi- 
cation  et  n  ont  point  eu  de  mainlevée,  qur 
autres  ne  l'ont  eue  que  conditionnelle,  les  footi» 
restant  toujours  affectes. 

Si  donc  la  gestion  des  ci-^levaut  feroiicrs  ^b<- 
raux,  le  compte  de  cette  gestion,  et  la  liquifituv 
de  la  dette,  en  vertu  des  lois  de  mai  et  d  ai.At  !TJ|, 
et  septembre  1793,  sont  adminislralivts,  ^  qui  la 
connai.>isance  doit-elle  être  atlnbuf^»' 
Ués  ie  commencement  de  cette  affoire,  le  cooi- 
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mifsaire  du  Gouvernement  près  les  tribunaux 
devait  les  reqaéiir  de  s'absteniff  et  alora  le  con- 
flit s'ouvrait  et  ne  caractérisait. 
Ce  qui  n'a  pas  été  foit  à  une  époque  peat  1ou< 

jours  se  faire .  vv  que  le  commissaire  n  a  pas  fait, 
le  ministre  le  neut.el  l'article  27  de  la  loi  du  21 
fructidor  an  111  a  plus  d'une  fois  eu  son  anplica- 
tion.  U  porte:  «  Sn  cas  de  conflit  d'attribution 
«  entre  les  autorités  jndidaires  et  administratiTes, 

•  il  sera  sursis  jusqu'à  diVision  du  ministre  con- 

•  Drmée  par  le  Directoire  ex«''(  ulif.  qui  en  ri>fé- 
«  rera,  s'il  est  besoin,  au  Cor|is  Ir^Mslatif.  » 

Or  ici  le  conflit  est  bien  positif;  il  est  question 
d-*Dne créance  qui  ne  peutdevenir  liquide  qu'aprùs 
un  examen  administratif,  et.  dés  l'instant  que  le 
Gouvernement  a  été  inforiiié  de  la  poursuite,  il  a 
t'[>'  autorisé  à  surseoir;  et  cette  surst-aucL',  loin 
d'être  fatale,  est  favorable  à  tous,  puisqu'elle  tend 
ft  les  relever  d'une  déchéance  qu  ils  auraient  pu 
encourir  si  on  leur  eût  appliqué  la  loi  des  23  et 
29  nivôse  an  III;  et  il  est  assex  singulier  que  cet 
acte  de  bienveillance  du  riouveriienieut  lui  soit 
reproché  sous  pn'texte  qu'il  est  plus  favorable  que 
la  loi,  et  que  des-lors  il  u  outrepassé  ses  pouvoirs. 
Mais,  avant  que  de  lui  imputer  une  faute,  il  fout 
attendre  l*examen  des  titres,  fl  fsut  voir  les  actes 
qui  suivront  le  premier  qui  était  nécessaire  et 
prescrit  par  la  loi,  qui  dit  |iositiveineiit  qu'il  sur- 
seoira, sauf  à  en  n/c/rr  au  Corps  Inj-sfatif. 

Et  qui  vous  a  dit  qu'un  projet  de  loi  ne  sera  pas 
la  suite  de  ce  premier  a(  te  commandé  par  la  loi  et 
parles  circonstances,  alin  d'arrêter  une  pn)cédure 
ressuscitéed'uii  loiijioubli.a  l'aide  duquel  oti  vou- 
drait donner  au  titre  la  roree  de  clii)<e  ju^rée .'  Kl, 
sous  ce  prétexte,  les  tribunaux  n'auraient  qu'à  (>r()- 
noncer  chaque  jour  sur  des  que.«tion.s  adminis- 
tratives; il  ?'en  suivniit  doncqu'il  faudrait  exécu- 
ter leurs  jugements,  quoique  rendus  sans  droit? 
Cette  couséqueiice  p>t  lr(i|t  daut-'erfiise  et  trop 
erronée  pour  être  admise.  11  suffit  qu'ils  aient  été 
incompétents  dans  le  principe,  [lour  qu'il  soit 
•nuis  a  la  poursuite  comme  à  l'exécution,  et  le 
tribunal  d*^ppel,  en  déclarant  non  recevable,  n'a 
rien  préju^ré  au  fond,  et  les  chos<'s  sont  rt'stées 
cntiùn*meiit  .soumises  à  la  loi  du  21  fructidor  an  111. 

L'arrêté  du  Gouvernement  est  donc  iuste  au 
fond,  régulier  dans  la  forme,  et  l'avis  ue  votre 
Commission  fondé  sur  les  lois  existantes  ;  je  vote, 
en  coiiséqueti'  e,  |  our  qu'il  soitdit  parteTnbunat 
qu'il  n'v  a  lieu  a  délibérer. 

Le  Ti  ibunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Gballan. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Gamii.h  s'y  oppose  ;  il  fait  observer  qu'aucun 
orateur  na  répondu  aux  (dijections  qui  ont  été 
faites  dans  une  des  dernières  seam-es.  Syn  (i|iiniiiri 
n'ayant  pas  encore  été  imprimée,  il  deoiaadc  Ta- 
journeiuent  jusqu'après  sa  distribution* 

LeTribunat  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


TlUBUNAT. 

PRÉSIOE>CE  lA}  CITOYEN  OUSSODS. 

Séance  du  16  vendimiair». 

Le  prociis-vcrbal  de  lasi  'ance  du  '2  est  lu  et  adopté. 
11  est  rendu  compte  par  extrait  des  adresses  et 
pétitions. 

Le  nommé  Blanchct,  condanmë  à  huit  ans  de 
fers,  tiré  du  liaf^ne  de  Rochetbrt  pour  faire  partie 
de  la  deuxième  légion  des  Francs  sortie  de  Brest 
pour  tenter  une  descente  en  .Ann'leterre,  et  qui  a 
été  fait  prisonnier,  depuis  n-ndu  a  sa  famille,  se 
plaint  d'avoir  été  réintégré  au  môme  bagne  par 


ordre  du  commissaire  du  Gouvernement.  11  de- 
mande à  jouir  de  la  liberté  comme  le  nommé  Gti> 
marelle,  détenu  à  Bicétre,  pour  la  même  cauae 
qui  l'avait  finit  condamner  aux  fers. 

I  e  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Deux  citoyens  dénoncent  le  nouvel  airété  par 
lequel  les  Coiusuls  ont  annulé  le  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  du  département  de  la  Seine,  rendu 
enfovcurou  citoyen  Borel,  contre  les  héritiers  du 
citoyen  Boulogne,  ex-ferinier-f;éiiéral. 

Lé  Tri Ijunat  renvoie  celle  pétition  à  la  Cunuuis- 
sion  existante. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  fait  hommage  au  Tri- 
nunat  d'une  médaille  en  ar^rent  frapp  'e  pour  éter- 
niser !e  souvenir  de  la  bataille  de  Maa'ngo.  Le 
Tribunal  accepte  riiommage  et  ordonne  le  dé{)ôt 
a  sa  bibliothèque. 

On  |)iocède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  trois  membres  de  la  Commission  des  inspec- 
teurs. La  majorité  est  acquise  4  Gbabaud-Latonr, 
Labrouste  et  Legonidec. 

Le  Tribunal  reprend  la  discussion  de  !  i  pi-tition 
du  citoyen  Borei y  relative  à  la  liquidatioii  de* 
criniicet  «Vf  /etancienfiet  fermet  ef  r^j^tet  séni^ 

SiMÉON.  Tribuns,  rintervention  du  Tribunat  est 

réclaim  e  contre  un  acte  du  Gouvernement.  L'exer- 
cice hàtif  d'un  droit  que  l'on  ne  pen.sait  jjas 
devoir  être  sitôt  nécessaire  est  ilifîne  de  toute 
notre  attention.  Ce  n'est  pas  un  citoyen  seul  qu'il 
fbut  rassurer  sur  ses  inquiétudes;  tous  auront  à 
apprendre  que  le  (îouvernement  ne  mérite  pas 
l'imputalioii  d'èire  surli  de  ses  limites,  ou  qu'il  a 
trouvé  dans  l'ai  tiun  ilii  Tribunat  l'obstacle  mis  à  sa 
force  et  a  l'abus  de  ses  pouvoirs, par  la  Gouslilulion. 

H  me  parait  inutile  d'ajouter  à  une  question, 
dont  l'intérêt  devient  tout  u'iin  coup  si  important» 
des  dissertations  qui  la  conipli(pieraient. 

Sans  doute,  si  le  ("loiiverm ment  arrête  la  marche 
de  la  justice  dans  les  matières  dont  il  n'est  pas 
coin|(éte!it ,  s'il  empêche  l'exécution desjuKcmentB 
lorsqu'avaut  lui  les  lois  ne  l'ont  pas  suspendue, 
il  commet  une  inoonstitutimiiMdilé,  puisqu'il  en- 
treprend sur  le  pouvoir  judiciaire,  qui  n'est  point 

dans  sa  dépendance. 

Mais  aussi, lorsque  le  pouvoir  judiciaire  s'investit 
d'affaires  administratives,  lorsque  sous  pn  texte 
d'exécuier  des  jugements  qu'il  a  pu  rendre,  on  va 
troubler  radminislration  a  laquelle  ils  doivent 
être  repn''senté.«  pour  qu'elle  les  reconnaisse  et  les 
clas-e  l'iirun' j:éiieral  (ionl  elle  .-«'uccupe,  il 
y  a  pareillement  un  exi  èsde  jwuvoir,  une  incons- 
iitutionnalilé  à  |in  venir  ou  à  réprimer;  et  c'est 
l'autorité  administrative  supérieure,  en  d'autres 
termes,  le  Gouvernement,  qui  en  est  chargé. 

II  se  pourrai!  donc  que.  Iaieli~  qu'on  nous  pro- 
pose de  déférer  le  Gouverneiuenl  au  Sénat  Con- 
servateur, comme  contrevenant  à  la  Constitution, 
le  renroctic  se  réloranàt  contre  le  citoyen  Borel, 
son  dénonciateur,  et  contre  les  tribunaux,  qui 
auraient  méconnu  les  bornes  dés  longtemps  po- 
sées à  leur  juridiction  et  à  rexécution  de  leurs 
jugements. 

Pour  juger  ce  procès,  car  ce  n'cs^l  au  fond  que 
d'un  procès  que  nous  nous  occupons  aujourd'hui, 
il  faut  .se  rappi'ler  que  la  Révolution,  en  .se  <lé- 
chalnant  contre  les  impôts  indirects,  renversa  les 
Fernies-géiiérales.  Le  torrent  qui  les  enlraiiia  ne 
tarda  pa.s  a  submerger  les  fermiers-généraux  eux- 
mêmes. 

iJ'abord  on  les  chargea  de  la  liquidation  de  la 
ferme  et  du  recouvrement  de  l'arnèré  (l). 


(1)  Loi  da  V*  ao«t  179t. 
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Mais  lo  5  juin  17^J3,  on  mit  le  scellé  sur  toutes 
leurs  caisses  et  papiers.  Od  se  saisit  ds  tout  ce 
qu'ils  avaieot  de  laods. 

Le  '23  août  on  leur  dérendtt  de  foire  aucune  re- 
cette ni  dépense. 

L  article  3  du  décret  des  24  et  27  septembre  en- 
chérit sur  cette  disposition;  il  porte:  •  Les  mem- 
•  bresdes  anciennes  comMgnies,  ni  leurs  prépo- 
a  sés,  ne  pourront  plus  fafre  aueun$  recette  ni  dé- 
«  petise,  ui  doimrr  suile  à  aurutie  affaire.  « 

Us  ne  puuvuiL'iit  donc  pins  ni  payer  ni  |)lai(ter; 
il  fallait  doni-  surs^coir  à  toute  exécution  contre 
eux,  ainsi  qu'a  tout  procùs.  C'est  ce  que  fit  l'ar- 
ticle W  du  même  décret  des  2i  et  27  septembre. 

L'article  suivant  ordoima  la  liquidalioil  des 
créances  passives  de  la  Kerinc. 
Elles  ne  pouvaient  donc  plus  être  pouitoiTies 


ni  payées  que  d'après  cette  liquidation 

Le  \  frimaire  an  H,  le  même  jour  où  une  rouK 
déchaînée  vint  commander  à  la  Convention  na 


lionale  l'arrestation  des  fermiers-généraux,  une 
troupe  d'employé,*,  de  porteurs  de  cliarbcn,  d'ou- 
vriers rapeurs,  licclenrs,  liaclu'ur?!  de  tabac,  lit 
déclarer  (|ue  le  sursis  porté  daiis  le  décret  de  sep- 
tembre h93  œ  leur  était  point  applicable  ic'est- 
Mire  au'i  Is  pooraient  pôiirsuivre  contre  la  Ferme* 
pénérTiIe,  (jni  ne  pouvait  payer,  puisqu'elle  ne 
pouvait  faire  aucune  dépciist%  pnistpie  tout  éUiit 
saisi,  et  que  s<'s  dettes  étaient  snjcties  à  liquida- 
tion :  mais  ils  savaient  que  les  fermiers-généraux, 
si  grièvement  m«uicés,  ne  disputeraient  pas,  et 
paieraient  sur  leurs  propres  biens  ce  que  la  Penne 
seule  devait. 

Une  disposition  plus  exti-.innlinaire  encore  se 
glissa  dans  cette  loi  du  4  frimaire  an  11  :  non-«ieule- 
ment  le  sursis  (ùt  dédaré  non  applicable  aux 
employés  et  onvriers  qui  avaient  obtenu  des  con- 
damnations avant  le  V  septembre  1793,  mais  à 
lotit  cito  en  nui  a  des  titres  valables.  Quoi  de 
plus  vapui  !  Ou'est-ce  qu'un  titre  valable  nMixi 

Î[u'il  ait  étf  reconnu  par  un  jugement  ou  une 
iquidaiion  ?  Uni  devait  juger  de  la  validité  du 
titre  ?Celui  qui  en  était  muni  en  élalt-il  le  juge, 
etlk^vait-il  pnuKinriT  ilans  sa  propre  cause? 

On  n  iuir.iil  pas  tardiMk"  s'apercevoir  des  iucon- 
\énients  de  cette  di>posilioM.  si  le  déCKt  dtt  23 
nivôse  n'était  venu  la  rendre  inutile. 

Alors  le.<  biens  des  fermiers-f^néranx  ftirent 
mis  sous  la  main  de  la  nation,  comme  l'avaient 
été  déjà  ceux  tie  la  Ferme- ^;enérale  .  leurs  créan- 
ciers furent  (mus  de  fains  leiir>  déclarations 
sous  un  mois  iH»ur  tout  délai.  La  réjjie  de  l'enn*- 
gislreraent,  qui  ferait  administrer  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés,  prendrait  counais.sancc 
de  tous  les  procès  intentés,  ainsi  que  de  ceux  déjà 
jupés  contre  les  ferniiers-^iéiiéraux . 

Eyidemnient  celle  loi  révoqua  de  fait  celle  du 
\  frimaire,  et  rétablit  le  sursis  prononcé  en  sep- 
tembre 17113  :  elle  ordonnait  à  la  régie  de  l'enrc- 
fristrement  de  nnmdrc  connaissance  de  tous  les 
procès  jn}.'és  :  les  ju;:ements  n'étaient  doue  plus 
cxéi*utoir»*s.  Kt  d  aillenr>  <  iititn'qui  et  sur  quoi  les 
e\écuter?Le8  fermier- -  n  raux  étaient  reganlés 
comme  émigrés,  et  leurs  biens  étaient  confis- 
qués. 

Li'O  thermidor  ayant  nimené  îles  iirincipcs  trop 
ouitliés,  la  loi  du  21  prairial  an  III  fut  rendue,  qui 
n'siitna  les  biens  confisqués.  Les  biens  des  frr- 
miers-géiiéraux  furent  compris  dans  cette  rvsti> 
lution,  sauf  les  dn»its  de  la  République.  Il  ftiot 
lire  l'article  7  de  cette  loi. 

•  La  disposition  de  l'article  premier,  en  ce 
"  •'u'elle  ordonne  la  restitution  dos  biens  confis- 
■'éi  par  des  jugements  rendus  rérolution- 


«  nairement,  ne  préjudiciera  point  aux  dn>it*. 
«  créances,  actions  et  indemnités  de  la  Rëputxi- 
m  que  sur  les  biens  des  rteisseors,  fonmissev*, 

•  comptables  ou  dilapidateurs  qoi  aarool  t^x 

«  coiularanés  révolulionnairement  :  lesdils  drniK 

•  créances,  actions  et  indemnités  sont  r»KT\«*- 
M  pour  être  exercés  civilement  :  à  cet  effet  it> 
■  hypothèques  et  séquestres,  établis  avant  les  cm- 

•  damnations  à  mort,  tienneat  et  subaîsteni. 

a  11  en  sera  de  même  |)our  les  biens  des  f»*rtnier<- 

•  pénéraux,  dans  tout  les  cas  où  le  coimtcc^ 

•  finances  ti  auniit  pas  converti  ou  neconvaililMl 

•  pas  le  séquestre  en  opposition.  » 

Cette  loi  nt-ellc  cesser  le  sursis  qui  s'était  Bé- 
cessai  rement  ensuivi  de  la  confiscation  '  Dî$pensa- 
t-elle  les  créanciers  de  faire  liquider  leurs  créan- 
ces, d'examiner  leurs  titres?  Elle  cet  lauBm  * 
cet  égard. 

.Mais  entretenant  lo  séquestre  sur  le«  biens  des 
fermiers-f^énéraux  à  moins  qu'il  ne  fût  clianfi 
en  opposition,  elle  conservait  toujours  à  la  natioe, 

séquestre  ou  opp  )sante,  le  droit  d'examina-  les 
prétentions  et  les  lita's  des  créanciers  de  la  Ferme 
et  des  fermiers  :  elle  y  avait  le  même  in»,  rét. 

Telles  forent,  en  effet,  l'interprétât iou  et  l'exé* 
cation  qne  la  loi  dn  31  prairial  reçut  par  rap^iort 
à  eux.  Un  continua  de  liquider  les  fK'anri*<  a 
leur  charge,  et  jusqu'à  présent,  c'est-ii-dirv  [«eo- 
dant  cinq  ans,  personne  n'avait  mis  à  <*\*Vuliatt 
des  jugemrats  contre  eux  ou  leurs  béntierïi. 

C'est  dans  cet  état  que  lenouvemem;>ni.  jetant 
l'n'il  sur  les  nombreuses  liquidations  dont  li 
cliarpé,  sur  la  multitude  des  citoyens  qu'i-Ues  m- 
téressent,  a  i>ensi'  (ju'il  f.illait  enlin.  |»<<ur  I  ur 
avantage  et  le  sien,  statuer  déiiniiiveuienl  «ur  U 
liqui^înon  de  la  Kerme  et  des  re;.Mes  K^nénles. 

D'abord  il  a  onlonué  que  tous  les  rréaacwr* 
qui  n'ont  pas  encore  fourni  leurs  titres  les  foar> 
niront  dans  trois  me  h. 

Il  a  déclaré,  par  un  s^-cond  article  e  t'st  relei 
qu'on  accuse  principalement  d'ioconstitutioniu- 
lité),  que  les  créanciers  qui  ne  se  seraient  pas  Csa 
liquider  en  exécution  de  IMcle  15  dn  dertvt 

des  '2\  et  -2'}  septem!in>  1793,  serout  tenus  .1  .n 
faire  leurs  déclarations  et  de  surseoir  a  t«>uu-s 
jK)ursuit«'S. 

(ju'cst-œ  que  le  Gouvernement  a  fait  par  crtie 

disposition  ? 

h^t-il  intervenu  ilans  une  affaire  narti<-ult.Tr 
pour  arrêter,  comme  ou  le  lui  reprocfie,  l  a-  tiuo 
de  la  justice? 

.Non.  il  a  statue  relativement  à  la  masue  de* 
créanciers  de  la  Ferme,  sans  s'occuper  de  raBufv 
du  citoyen  borel  qui  le  dénonce.  (,e  cirovcn  <\r 
lui-même,  dans  les  oli,servations  qu'il  iiuii»  a  fjii 
distribuer,  sur  le  rapport  di'  outre  ,  .>lli  i.MK-  Sa- 
voye-Hollin,  que  le  ministre  et  les  bureaux  ar  ta 
connaissent  pas,  et  que  ce  sont  les  héritienBai^ 
lugne  qui  lui  ont  bit  signifier  rarrMé  ooMMe  n 
arrêt  de  surseance. 

Ce  sont  donc  ces  héritiers  qui  ont  apjdiqué  a 
leuralTaire  particulière  l'arrêté  du  Gouveruemcnt 
qui  ne  la  connaissait  pas,  qui  ne  Ta  connue  rt  on 
n'y  est  intervenu  postérieurement  que  quaml  ila 
su  que  son  règlement  n'était  pas  exécuté  ;  et  qm. 
ayant  dés  lonpteinps  dans  ses  mains  les  t.iei»  .!r 
la  Ferme  générale,  arant  un  ordn;  a  etiildir  ponot 
les  créanciers,  avait'dù,  en  attendant  la  liquida»» 
tion  et  l'ordre  qu'il  «liait  presser, 
touipponrraite. 

Il  l  a  dû,  parce  qu'en  administration 
justice  nViéi',  et  |tartout.  liqui'Iation  et 
aux  poursuites  sont  deux  corrél  ktift  nércMalres. 

La  révocation  du  sursis  n  était  poesible. 
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qu'on  l'a  remarqué  dans  les  eontidéranU  de  l'ar- 
r^ti^  du  4  terminai,  qu'aatant  qu'on  aurait 

t';j;ili  rii(ni  n  voqiK^  t-t  la  ilOfenst'  faite  de  payer 
aiirniiL!  Uctlc  dr  la  rcriiu'  et  l  urdre  de  les 'li- 
quider. 

Si  la  justiee  eût  été  saisie  de  la  liquidation  de 
la  d«ite  dts  Fermes,  elle  eût  prohibé  les  exécu- 
tions particulières,  comme  elle  le  fait  toujours 
dan?  les  instances  fiéuérales  d'ordix;  et  de  discus- 
aion. 

,  (Juaud  cette  liquidation  est  ù  faire  administra- 
tiTement,  il  y  a  la  même  raison  pour  qu'on 
ne  vienne  pas  avec  des  eiccutioos  nrématurées 
déranger  et  intervertir  l'ordre  qu'elle  doit  éia- 
Uir. 

Outre  le  mal  qui  en  n'sulu  rait  jiour  les  débi- 
teurs et  les  créanciers,  il  en  naîtrait  un  <  onllit  qui 
niiirail  aux  travaux  de  l'administration,  et  qui 
attenterait  ft  son  indépendance,  laquelle  est  égale 
à  celle  de  l'ordre  judiciaire. 

Si  le  tribunal  de  cas.sation  statue  sur  les  conflits 
entre  les  tribunaux,  c'est  au  Gouvernement  qu'il 
appartient  de  décider  ceux  qui  s'éièvent  entre 
ràaministratioa  et  la  justice,  a  pourvoir  k  ce  que 
la  première  n'empiète  pas  sur  i  i  |le-t  i,  et  récipro- 
quement à  ce  que  des  titres  judiciaires  particu* 
liers  ne  troublent  OQ  De  gfloeot  pas  les  opéra- 
lions  générales. 

A  eeite  observation  si  décisive,  fondée  sur  la 
loi  du  21  fruriidor  an  III,  et  si  bien  développée 
par  notre  cullèjiue  Clialand,  on  n'-pond  qu'il  n'y 
avait  |H)int  ici  de  conllit. 

yu'est-ce  doue  qu'un  conilil.'  N'est-ce  pas  le 
concours  de  deux  autorités  indépendantes,  dont 
les  actes  se  choquent  ou  sont  prêts  à  se  choquer? 

Si  l'administration  retient  l'actif,  liquide  le 
passif,  et  que  pendant  r(  ttc  !i(|uiilatiisii  ^ji  ni  ralc 
il  y  ait  des  exécutions  jiartirulit  ivs,  luul  sera 
bouleversé.  Le  Gouvernement,  qui  a  le  devoir  et 
la  puissance  de  garantir  l'adminislratiou  des  io- 
vasions  judirialre.'«,  peut  donc  d'office,  et  lors- 
qu'il les  voit  prêtes  à  se  former,  les  arrêter  par 
UD  sursis,  (le  n  est  pas  alors  la  fortune  d'un  par- 
ticulier qu'il  défend  au  préjudice  d'un  autre,  ce 
sont  dtes  opérations  k  faire  sous  sa  surveillance 
qu'Unndntient;  et  s'il  le  pouvait  quand  le  sursis 
nViurait  pas  encore  été  ordonné,  il  le  |M>ut  à  plus 
forte  rai.son  lorsque  ce  sursis  est  déjà  fondé  sur 
le  droit  comnnin  «  f  sur  des  Icns  expresses  qu'il 
ne  fait  que  renouveler. 

Le  (  itove  )  Bjrol  a  étayé  sa  réclamation  de 
l'avis  d'un  jurisconsulte  justement  célèbre. 

Ce  jurisconsulte  a  |H'nsé  que  la  liquidation  à 
faire  de  la  dcttt'  des  Fennes-|/énéralcs  ne  saurait 
profiter  à  leurs  (  autions,  qu'elles  pi'uvent  être 
poursuivies  sur  leurs  biens  personnels  comme 
peuvent  l'être  les  cautions  des  émigrés. 

Je  crois  entrevoir  deux  différences  essentielles. 

l'n'iniére  différence  :  U<<  fermicrs-i.'énéraux 
étaient  ruulions  du  bail  il  l'égard  du  Gouverne- 
ment- ils  l'étaient  aussi  à  Itgara  des  particuliers 
pour  les  faits  de  la  Ferme. 

Us  s'étaient  soumis  par  le  bail  à  fournir  rha- 
Clin  1  .r)r)0.("X)0  livres  ;  niais  je  no  vois  nulle  [tnrt 
qu'ils  eussent  obligé  en  outre  leurs  biens  person- 
nels. 

Leur  avance  de  1.560,000  livres  chacun,  for- 
mant la  somme  totale  de  68,640,000  liTies,  était 
divisé  en  fonds  de  cauUonnements  et  en  fonds 

d'exploitation. 

'i8.(iiO.()(V)  livres  formaient  le  fond  d'exploita- 
tion. 20  millions  devaient  être  déposés  au  trésor 
royal  par  forme  de  cautionnement. 
■  C'est  le  fond  d'ez^octalionqtti  était  le  gage  du 


public  pour  les  bits  de  k  Ferme,  comme  les  vingt 
millions  déposés  an  trésor  étident  le  gage  du  Gou- 
vernement. 

Il  n'y  avait  de  .solidarité  eu  Ire  les  fermiers-gé- 
n> Tau  \  que  vis-a-vis  du  Goavemeowni  a?ec  lequel 
seul  ils  traitaient. 

La  solidarité  étant  de  droit  étroit,  on  ne  peut  ni 

l'étendre  d'un  cas  ou  d'une  personne  îi  l'autre, 
ni  l'induire  vi.>;-à-vis  le  public  avec  lequel  la  so- 
lidarité n'a  été  ni  entendue  ni  stipulée. 

L'oi  donuance  des  fermes  dit  que  les  jugements 
ou'elies  obtiendront  seront  exécutés  nonobstant 
rappel  aux  cautions  du  bail,  c'ost-a-dirc  sous  le 
cautionnement  porté  dans  le  bail.  Ui ,  .-i  (e  (aution- 
neraent  ne  consiste  pour  chaque  ferinier-pénéral 
qu'aux  l.:)i;0,(X)0  livres  par  lui  versées,  il  n'est  ni 
obligé  ni  caution  sur  ses  biens  personnels. 

£t  quand  il  le  serait,  n'avant  renoncé  nulle 
part  an  bénéfice  de  discus.«ion,  tant  que  les  fonds 
de  la  Ferme  générale  ne  seraient  pas  épuisés,  il 
ne  pourrait  nas  être  j>ersonnellemenl  poursuivi, 
U  existe  donc  une  grande  différence  entre  les 
cautions  des  émigrés,  lesqueUes  se  sont  obligées 
sur  tous  leurs  biens,  sans  division  ni  dlstnssion, 
et  les  cautions  des  Fermes-générales,  qui  ne  se 
sont  obligées  que  pour  les  i,r>00,OOU  iivivs  que 
chacune  d'elles  a  '.ci  sées. 

Seconde  dillerence  :  les  cautions  des  émigrés 
s'étaient  .soutnises  à  répondre  de  tous  les  nits 
qui  pourraient  altérer  la  solvabilit  -  de  ceux  pour 
qui  elles  avaient  répondu.  C'est  par  leur  faute  que 
1rs  émigrés  ont  conlis(pic  leurs  niens.  (Jn  a  pen.sé 
que  cette  fuute  doit  retoiul>er  sur  leurs  cautions 
plutôt  que  sur  leurs  créanciers, qui  avaient  exigé 
un  cautionnement  pour  le  cas  de  roniiscation 
comme  pour  tous  ceux  qui  étaient  prthoyables. 

('/est  au  contraire  .sans  aucune  faute  que  les 
biens  de  la  Ferme-générale  sont  saisis,  c'est  |iar 
le  fait  du  prince  que  les  cautions  n'ont  pas  ga- 
ranti. Nul  ne  répond  du  liait  du  prince;  et  quand 
ce  fait  intervient,  il  Cfit  équitable  qne  les  droits 
particuliers  soient  suspendus. 

Si  la  Ferme-générale  est.  a|)rés  la  liquidation, 
reconnue  insulvaMc.  sts  cautions  irpondront: 
mais  jusqu'à  .«iou  insolvabilité  déclarée,  [lourquoi 
l'autoriié  administrative souffrirait-4'1  le  qu'on  exé- 
cutât (b'S  cautions  dont  elle  relient  le  ga^c  ' 

Quoique  l'on  jinissc  [M'iiscr  de  ces  dilferences, 
qui  sont  évidenli'>  |iimi]  nxii,  quelque  opinion 
qu'on  ait  sur  laquestionqui  lut  si  diversement  vue 
par  les  Cinq-Cents  et  par  les  Anciens,  entre  les 
créanciers  i\r-  i  migirs  et  les  cautions  de  ceux-ci, 
une  chosi  sera  plus  décisive  pour  tout  le 
monde,  parce  que  r'v>\  un  fait  hors  de  toute  con- 
testation, c'est  qu'aucune  loi  n'avait  sursis  aux 
poursuites  contre  les  cautions  d'émigrés;  c'est 
qu'au  contraire  les  lois  de  si;plembre  il'è'i  et  2'i 
nivése  an  II,  avaient  sursis  à  toutes  poursuites 
[K)ur  dettes  de  la  Ferme. 

Le  (Gouvernement  n'est  doue  point  sorti  de  ses 
attributions  :  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  il 
en  a  rappelé  les  dispositions. 
Il  V  a  plus  :  il  en  a  omis  une  qui  feit  mieux 
ne  de  surseoir  aux  poursuites  du  ^.'enre  de  ct»!!e 
u  ciloven  Horel;  elle  en  proscrit  et  anéantit  le 
titre.  CV'st  la  loi  du  20  mai  IT'.lt,  ainsi  conçue  : 
«  Les  procès  pendants  avec  contestations  en  cause, 

•  et  ceux  suivis  de  jugements  sujets  k  appel  pour 
«  frauflc  ou  cnnlniventions  relatives  aux  droits 

•  ci-<jrv,ini  perçus  par  la  rétric  ttr-ni  rale  et  les 

•  Keinics  vl  regi»^  parlicnlu  res,  sont  aiinuli's, 
«  sans  que  les  ))arties  puissent  rien  nl'iMHer  les 

•  unes  contre  les  autres.  • 

U  s'ensuit  que  le  citoyen  fiorel  n'a  foiM  ét 
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titre.  Le  jugement  qu'il  a  est  de  1792,  et  la  loi  de 
1791  lui  défendait  de  Tobtenir. 

Fandia-t-il  qu'il  exénute  provisoirement,  et 
•Tant  la  ligaidalion,  nn  titre  qui,  à  hi  liquidation, 
ne  sera  point  reconnu? 

Le  ïîursis.  justi;  h  V("^n\  (ic  (TéaiioitTs  plus 
certains,  l'e-îl  iloiir  surtuiil  a  >un  t-g  inl 

MaiSf  dit-on,  la  lui  iulermédiaire  du  \  frimaire 
•n  11  vnàt  déclaré  que  le  suntis  ne  s'appliquait 

Sas  aux  dt-nomnii^s  qui  avaient  obtenu  dc<  i  on- 
amnations.  non  i)lus  qu'a  tout  autre  i  iloyeu 
ayant  des  titres  valables. 

Mais,  rt>i>ondrai-jc,  lu  loi  du  '23  nivôse  avait 
détrait  celle  du  1  frimaire. 

Bt  ai  l'on  objecte  que  la  loi  du  21  prairial  an  III, 
ayant  rendu  aux  fermiers-généraux  leurs  bieus 
personnels,  dut  les  leur  rendre  avec  leurs  charges, 
et  faire  revivre  la  loi  du  \  frimaire,  je  répliquerai  : 
1*  Qu'elle  ne  le  dit  pas; 

2*  Que  les  dettes  de  la  Fenne  o'élaieat  pas  une 
charge  des  Mens  personnels  des  femtierBTgenéraox 

gui  ne  les  avaient  point  oblifjés,  et  qui  n'étaient 
débiteurs  et  cautions  que  sur  les  1,560  mille  livres 
que  chacun  d'eux  avait  versées  ; 

3»  Que  quand  leurs  biens  personnels  seraient 
obligés,  loin  qu'ils  leur  eussent  été  restitués  avec 
la  l'Iiarce  do  payor  de  suite  tes  dettes  de  la  Ferme, 
la  loi  de  restitution  s'opposait  littéralement  à  re 
paicniciit:  i- ir  !i  -  lnens  étaient  restilnés  a  la 
charge  du  séquestre  ou  de  i'up|>ositinn  de  la  nation; 
et  Topposîtion  »eule  est  un  ubstucle  l>  ^al  à  tout 
paiement,  par  conséquent  à  toute  exécution. 

(Ni  est  donc  rinconstitutionnalité?  Je  la  cherche, 
je  ne  vois  rien  autre,  si  ce  n'i -t  qnww  milieu 
d'une  nui  lnalion  de  lois  qui  ."^e  conibatleiit,  mais 
dont  le  dernier  état  n'est  point  rontraire  aux 
fermiers-géuéraux,  le  Gouvcrnemeut  a  saisi  et  ce 
dernier  état  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  équitable 
dans  les  lois  pn'-tN'dentes*;  il  a  prononc»'  1  exécu- 
tion de  l'article  14  du  décret  des  2\  cl  27  septem- 
bre 17*13,  en  renooTeiaot  le  sursis  ordonné  par 
cet  article. 

Maintenant  il  ne  me  sem  pas  diffldle de  réfuter 
les  objections  de  celui  de  nos  collègues  qui  a  atta- 
qué le  rapport  de  la  Commission. 

Q\vvu\  les  tribunaux,  a-t-il  dit  d'abord,  n'auraient 
pas  dû  tunnaitre  d'une  prétention  contre  les  fer- 
miers-généraux, sujette  à  liquidation,  l'illégalité 
des  jttÏpBmenUi  ne  peut  jamais  autoriser  le  Gou- 
vernement à  prendre  eimiwiiaaooe  de  leurs  déd- 
sinns.  ni  à  les  réformer,  ni  k  surseoir  à  leur  exé- 
cution. 

La  loi  du  21  fructidor  an  III,  faite  en  exécution 
du  titre  VU  de  la  Constitution  de  l'an  111,  relatif 
aux  |M)uvoirs  adminiittratifs,  répond  en  ces  termes, 
article  27  :  ■  En  cas  de  conflit  d'attributions  entn* 

•  les  autorités  judiciaires  et  administratives,  il 

•  sera  sursis  jus(iu'a  la  décision  du  ministn'. 

•  conflrmée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  eu  n;- 

•  férera.  s'il  est  liesoin,  au  Corps  législatif. 
Cette  uisposilion  est  arrommodiM-  à  notre  Cons- 
titution pn^sente  par  l'article  II  du  règlement  du 
Conseil  il'Ktal   On   \  lil       Il  |iri)iionce  sur  les 

•  conflits  qui  jH-uveiil  .•''«•lever  entre  l'adnuuistra- 

•  tien  et  les  tribunaux.  • 

L'arrêté  dénoncé  du  \  gi>rminal  avait  clierché 
à  prévenir  lesronllilsqui  allaient  naître  entre  des 
ju;.'einentji  que  l'iui  vuidrait  exécuter  et  le  sursis 
aux  e\éi  niions,  qui  était  nécessaire  pour  la  liqui- 
dation liont  radministration  était  chargée.  Un 
second  arrêté,  qui  vient  d'être  pris,  n  eu  pour 
ol^  de  fWre  eeessr  le  conflit  AMiné,  et  réeoilant 
de  rc  qu'an  mr'prisdaprsatierttTélé  MsiriiMnaux 
avaient  œonu. 


On  applique  mal  un  principe  trés-vrai,  lorsqu'on 
dit  que  le  Gouvernement  ne  doit  point  s"immi<*-er 
des  jugemenLs;  c'est-à-dire  que  jamais  il  ne  peut 
les  réformer  comme  injustes,  ^esl4-dire  que 
jamais  il  ne  peut  les  anéantir  comme  nuls,  lors- 
qu'ils ne  sortent  pas  des  bornes  prescrites  par  la 
Constitution  à  l'onlre  judiciaire. 

Tout  ce  qui  se  passe  daus  cet  ordre  e^^t  hors  d« 
la  dépendance  du  flouvemeroent;  et  s'il  aperçoit 
quelmie  vice,  il  a  un  commissaire  auorés  du  trv 
Dunal  de  cassation,  auquel  il  peut  et  doit  donner 
mandat  d'en  requérir  rannulaiinn. 

Mais  si  l'ordre  judiciaire  .sort  de  .^es  limites,  s  il 
cnta'preiid  sur  l'administration,  alors,  dors  de 
son  territoire,  ce  n'est  plus  le  tribunal  de  nafttw» 
qui  est  son  régulateur,  c'est  l'ordre  adminislniif 
sur  lequel  il  empiète  qui,  par  l'autorité  adminis- 
trative su|)érieure,  repousse  et  reprime  sun  usor- 
patiou. 

Le  Gouvernement  est  son  propre  défeoseor;  û 
I  serait  en  effet  inconvenant  qu'il  soumit  ses  actes 

ou  ses  opérations  au  tribunal  de  cassation  ;  il  «erait 
contradictoire  que  l'admiuistration  étant  s«-parr< 
delajustice.  etcn  étant  imiépendaule.  il  f.illùt  iiïtr 
au  tribunal  suprême  de  justice,  |>our  fmre  rvpn- 
n]cr  les  entreprises  sur  l'administration. 

La  même  raison,  qui  a  fait  attribuer  an  GonT«r> 
nement  la  décision  des  conflits  entre  radministra- 
tion et  les  tribunaux,  donne  au  (iijuvei  riem»  ut  U' 
droit  de  maintenir  ses  décisions  et  de  le»  lainr 
exécuter. 

Ainsi  des  créanciers  voulaient  mettre  à  cater»' 
tion  des  titres  judiciaires:  Tadministmlioa  a«ait 

besoin  de  les  v<iir.  de  liquider  les  rri'*ances,  de  les 
ran^'er;  de  là  le  conflit  sur  lequel  le  («ouTenM^ 
ment  a  staliir  1.'  \  f,'emiiMl,en  rsiMNivclaM  It 
sursis  aux  poursuites. 

S'il  a  pu  prendre  ce  premier  arrêté,  ainsi  qni 
cela  me  parait  démontré,  le  second  est  iMBa* 
quable  ;  il  est  la  sanction  du  pn-inier. 

Mais,  ilit  notn'  collègue,  si  la  Constitution  auto- 
rise le  Guuveraemeot  à  faire  d*s  p'-^^lffoenu 

ÏDur  l'exécutioa  des  lois,  elle  ne  lui  ix  nmH  p» 
'en  faire  pour  les  contrarier;  or  I  arrêta  .ia 
4  germinal  contient  plusieurs  ioiitrariei»-s  aui 
lois. 

Le  pn^mier  article  de  l  amHe  raj)p»dle,  coatittoe- 
t-il,  a  l'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  dn  il 
nivôse,  les  créanciers  des  fermien-géa^aax  qu 
n'auraient  pas  ftrami  lenrs  titres.  Cette  loi  avvt 

été  abroir»V  de  fait  par  celle  du  21  prairial  an  Ul 
Le  G<iu\ernement  na  donc  pu  en  faire  revivre  ù 

disposition. 

La  loi  du  21  prairial  n'abrogea  celle  dm  23  a:- 
uSm-  que  nour  la  oonflscation;  elle  Iniann  dW 

leurs  les  biens  des  rermiers-;.'énêraiix  sou*  Ir 
séquestre  ou  sou^  l'opposition  de  la  nation  La 
liuuidation  <le  leurs  dettes  re-'ta  donc  néces.sai-' 

Le  GouvernemeiU  a  doue  pu  statuer  que  lr> 
créanciers  dj*s  Fermes-générales,  qui,  en 
tion  de  l'article  ;i  du  décret  du  23  niv«5se,  nV 
valent  pas  fourni  leur  déi  laration.  la  f(mriiiraiet)t 

Cette  déclaration  eiail  d'ailleurs  preHiTitc  par;' 
décH't  de  se|tt<  inbre  1793  :  aucune  loi  no  I  ar*,. 
abro;;è  ni  de  fait  ni  de  droit;  l'erreur,  s'il  t  tc 
avait  une  dans  le  premier  article  d#»  l'an^ 
serait  d'avoir  cité  la  dernière  lui  sur  la  oecc») 
d*>  la  déclaration,  au  lieu  de  icoMmlcr  à  In  atas 
ancienne. 

Mais,  dit  notre  collègue,  Tartide  2  de  l'anM 
n'a  pas  dû  imposer  aux  créandert  de5  frrm^ 
générales  un  sursis  dont  la  loi  du  k  tnmurç  aa  il 
les  avait  dispensés. 

Quoi!  si  ta  main-levée  de  ce  sursis  était  incan- 
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ciliable  avec  la  liquidation  Aa  puntde  la  Penne, 
«luiit  toutp?  les  lois  et  la  n(''t('?sitô  commandaient 
lU'  s'o<  i:upi.'r;si  ce  sursis  ;iv;iii  lui-même  for- 
cvmunt  irtabli  par  le  siciiicsin-  un  l'oiipositiun 
puslcrieuix>ment  mis  sur  le:»  i)ieiu  des  wniiien» 

t Sacraux,  comme  auparavant  on  avait  saisi  ceux 
e  la  Ferme,  il  fallait  [»Tmetlre  des  exécutious 
qui  riMidraient  la  liquidation  inutile,  puisqu'elles 
lu  |)i  (>vieiidraient,  «  i  qui  l'xpose/ aient  les  ht^ritiLTs 
des  fermiers-ténéfiiux  u  payer,  au  préjudice  ou  de 
créanciers  plus  anciens  ou  plus  légilimcs,  au 
préjodioc  de  la  nation  même,  des  créanciers  plus 
urgcnls! 

L'article  52  de  la  Constitulion  char;,'(î  \v  Conseil 
d'Ktat,  sous  la  diredioQ  des  Consul»,  de  faire  des 
règlements  d'administration  publique,  et  de  résou- 
dre les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  admi- 
nistrative. 

L'artii  le  1  f  du  règlement  d'or^nnisation  du 
Conseil  Ir  rhartre  de  développer  le  sens  des  lois. 

<;'tst  tii  vertu  de  res  deux  titres  que  le  (it»aver- 
nenieut,  le  (Conseil  d'Ëtat  entendu,  a  fait  un  règle- 
incol  sur  la  liquidation  de  la  dette  des  Fermes, 
matière  qui  est  certainement  d'administration 
publique;  il  a  rt-solu  les diflîcultés  qui  s'élevaient; 
il  a  développé  le  sens  des  lois. 

C'est  en  force  de  la  loi  du  21  fructidor  an  111 
l|U*j|  a  étendu  ce  développement,  jusqu'à  réj^îer 
le  condit  qui  s'établissait  entre  radministration 
et  la  jusiicx!,  et  qu'il  a  suspendu  l'exécution  dcâ 
titres  que  relle-i  i  avait  donnés,  et  QUi  doivent 
être  raiifîés  a  kurri  rau^  et  ordre. 

Le  collègue  que  ie  n-fule  a  fait  un  troisième 
reproche  à  l'arrêté  du  4  germinal.  Les  lois  dea  24 
et  37  septembre  1793  i*t  23  nivdse  an  11  ordon* 
liaient,  a-t-il  dit,  mie  la  dëclMratioo  de.-î  rrt^an- 
ciers  serait  faite  (levant  les  administrateurs  de 
di>tri(  l  et  de  dé[iartenieiil,  dans  le  délai  d'un 
mois.  L'arrêté  accorde  un  nouveau  délai  de  trois 
mois,  et  il  ordonne  la  déclaration  devant  le  direc- 
teur de  la  n'j-'ie  des  domaines.  Ce  sont,  aux  yeux 
de  notre  collej^'uc,  des  modifications  et  des  usur- 
pations qu'il  avoue,  à  la  vérité,  n'être  ni  nuisibles 
ni  bien  effrayantes;  il  veut  cependant  les  déférer 
au  S^^nat  comme  une  entreprise  dont  il  faut  arrê- 
ter les  premiers  essais. 

Quand  la  Constitution  et  les  lois  ont  détruit  les 
administrations  de  di.strict  et  de  département,  je 
ne  cotn,()is  pas  comment  le  Gouvernement,  chargé 
de  faia>  les  règlements  pour  leur  exécution,  ne 

E!Ut  pas  dédai«r  que  lelie  chose,  qui  devait  être 
ite  devant  des  administFatioiM  qiu  ne  rafaeisiMtt 
plus,  appattiendra  k  telle  antre  qui  en  a  pria  la 
place. 

(Jiie  si  l'on  disait  qu'il  fallait  donner  aux  pré- 
fets ce  qui  était  attribué  aux  administrations  dé- 

fiartemeiitales,  je  ré|K)ndrais  que  ixc'i  appartient 
lien  mieux  à  la  rt'Kie  des  domaine?,  puisque  c'est 
elle  qui  a  intérêt  a  l'actif  et  au  passii  des  Fermes 
et  ré;.'ies  ^'éiierales  :  c'eût  ét»'  uo  cïrcuit  ioutile 
que  de  s'adresser  aux  préfets 

De  plus,  le  décret  de  s<'pteinl)re  1793  et  celui 
du  23  nivrtse  an  11  indiquent,  Tun  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  l  autre  la  régie  de  l'en- 
registrement; l'arrêté  du  \  germinal,  loin  de  rien 
diao(;er  a  ces  lois,  n'a  fait  que  répéter  leurs  dis- 
potitions  :  le  reproche  est  donc  naas  base 

Hais  que  dire  du  nouveau  délai  accordé  aux 
créanciers? 

D'abord  qu'il  est  juste,  et  je  croit  que  nous 
serons  tou.s  d'accord  a  cet  égard. 

Pas  un  de  nous  ne  pensera  qu'un  créancier 
légitime  doive  perdre  ses  drcnts,  parce  qu'au 
ninea  des  ongea  d'ime  révolution  «ini  aoaTeoia 


menacé  sës  tuenâ,  sa  vie,  troublé  au  moins  sa 
tranquillité,  et  tourné  son  attention  sur  des  obli- 
gations plus  impérieuses,  ou  6ur  des  dangers  bien 
autrement  graves,  il  aura  omis  de  représenter  des 
titres  qu'il  n'éUiit  peut-être  pas  en  son  pouvoir  de 
rassembler. 

La  dispute  ne  nati  ici  que  de  la  jalouaie  du 

bien. 

Nous  dëféreriuus  le  Ciouvernemeut  au  Sénat, 
parce  qu'il  se  serait  bâté  de  faire,  ptfiidant  l'ajour- 
nement du  Curjis  législatif,  un  acte  de  justice  dont 
nous  prétendrions  qu'il  n'aurait  dû  avoir  que  la 
proposition. 

Ayons,  j'y  consens,  cette  active  surveillance, 
lorsque  le  Gouvernement,  s'affrancbissant  des 
sages  entraves  que  la  Constitution  lui  adonnées, 
même  pour  le  bien,  se  livrera  à  dea  dispositiona 
législatives  qu'il  n'a  pnâ  le  droit  de  faire  ;  mais 
ne  nous  trompons  [tas  sur  la  nature  des  disposi- 
tions, et,  avant  d  accu-ser,  sachons  bien  ce  qui 
appartient  à  la  le;.'islation  et  au  Gouvernement. 

Ue  ce  que  dans  de  précédentes  (institutions 
tout  était  un  sujet  de  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  même  confusion  des  matières  et  des  pouvwra 
subsiste  aujourd'hui. 

Tout  (  e  (|ui  est  d'administration  n'est  plua  qu'ob- 
jet de  règlement. 

Or  c'est  une  chose  administrative  que  de  liqui- 
der des  créances  auxquelles  la  nation  a  intérêt, 
et  dont  elle  a  le  gage  dans  les  mains.  C'est  une 
disposition  administrative  que  celle  ({ui  régie  la 
manière  et  le  délai  dans  lesquels  cette  liquidation 
sera  faite  :  le  Gouvernement  a  donc  natlirella- 
ment  tout  pouvoir  à  cet  égard. 

Nais,  dfr»>UK>n,  si  une  ki  avait  précédé  ses 
n'glements,  ou  les  avait  foits,  le  Gouvernement 
po  irra-t-il  y  déroger? 

Il  le  peut,"  je  jR  iijie,  si,  en  réservant  au  Coros 
législatif  tout  ce  qui  est  matière  à  législation  poii- 
ii(|ue  et  civile,  on  a  franchement  alandonné  au 
Gouvernement  tout  l  e  qui  est  administratif  ;  dés- 
lors  les  lois  adinini';trativ(«»  pn'>cèdemment  ren- 
dues ne  pourraient  éH''  I M  isideree.-j  que  comme 
des  actes  du  Gouveruemeui,  faits  en  un  temps 
où  tous  les  pouvoirs  étaient  cumulés.  Gomme 
tous  les  autreâ  actes  du  Gouvernement,  elles  pour» 
raient  donc  être  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
pour  les  interpréter,  les  modifier,  les  changiT  ; 
il  u  y  aurait  au-dessus  de  ses  |>ouvuin>  que  ce  qui 
est  l'égislatif. 

Hais  je  me  hftte  d'écarter  cette  i^eation,  qui  peut 
être  controversée  et  éveiller  des  jalousies  de  pou- 
voirs,  pour  m'appuyer  d'arguments  incontestaDles. 

tin  a  toujours  distingué  en  matière  de  délit 
ceux  qu'on  appelle  co//i»iùia/oi/T5  ,•  et  ceux  qui 
sont  peremptoiresi  les  délais  {irescrits  par  les  luis 
ou  par  les  r^leroents  administratifs  pour  corn- 
muniquer  des  titres,  former  des  demandes,  ont 
toujours  été  réputés  comminatoires,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'emportent  jamais  de  déchéance  déQnitive 
que  les  choses  ne  soient  consommées;  tant 

au'clles  ne  le  sont  pas,  on  peut  être  reçu  à  pro> 
uirc  ses  titres  et  ses  réclamations,  à  moins  que. 
par  une  dernière  munition,  il  n'ait  été  déclaré 
qu'après  un  tel  délai  on  sera  défmitivemeot  déchu. 

Par  conséquent,  accorder  un  nouveau  délai  lors- 
que h  loi  ne  l'a  pas  défendu,  lorsqu'elle  n'a  pas 

S renoncé  la  décnéance,  loraqu'ellie  n'a  pas  or- 
onné  qu'au  préalable  on  verifieraft  sli  y  a  eu 
r*  !  imation  en  temps  utile,  lorsqu'il  n'y  n  de 
droit  acquis  à  aucun  tiers,  lorsque  la  deiheance 
serait  une  grande  injustic-e  delà  nation  envers 
phiaieura  «le  ses  membres,  ce  n'est  point  contra- 
rier la  loi,  c'oBl  entrer  dans  MO  <i|inl. 
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RelevtT  Jt'  la  drchéancp  acquise,  ce  serail  dis- 

riQder  (lu  la  loi  ;  mats  ajouter  un  nouveau  délai 
des  délai«  susceptibles  par  leur  nature  de  pro- 
rogation. (0  irefllpoiolusurper,  c*«st  admiaiatrer 

et  pOUVtTlHM'. 

Oiii>osera-l-oii  que,  dans  le  fait,  la  loi  de  soplcm- 
bre  1793  portait  un  délai  après  lequel  on  ne 
sentit  plus  admis?  La  loi  dn  23  nivôse  an  il  ac- 
corda un  nouveau  d«>lai  sans  y  joindre  cette  ri- 
(!ucur;  l'Ile  n'employa  que  le  terme  pour  tout 
délai,  l'Xinession  qui'  n'a  jamais  L>té  regurd(^c  aue 
comoi.'  comminatoire,  tant  que  la  déchéance  u  est 
pas  expressément  prononc«^>  ou  acquise  par  la 
comonoiatioa  de  la  liiiuidatioa. 

On  sait  d'ailtenra  que  la  loi  du  fk  fHmairean  VI , 
relative  à  l'arrit^rt''  de  ladellc  publique,  artioli'lii, 
a  ri'lev.'  de  tout»'  dcciu-ance  les  crcam  itTs  de  la 
République  soumis  à  la  liquidation.  Les  ri',  ani  ier> 
des  ci-devant  Fermes-générales  sont  créanciers  de 
la  République  à  raison  des  biens  delà  Ferme 
qu'elle  a  dans  ses  mains;  d'ailleurs  ils  sont  soumis 
à  la  liquidatio  i  :  pourquoi  dou<-  no  jouiraient-ils 
pas  du  biiMifail  de  la  loi  du  2i  Trimaire  an  VI 

L'arrêté  du  4  germinal,  en  leur  accordant  un 
nouveau  délai  de  trois  mois,  n'a  Fait  que  déclarer 
et  limiter  un  droit  qu'ils  avaient  déjà. 

Cette  inouiétude,  ce  i^rand  mouvement,  ce 
s.andale  d  une  di  noucialmn  du  Gouvernouic  it 
qui,  dès  8e„'«  premiers  pas,  viole  la  Consiitutiun , 
tout  cela  n'est  donc  nullement  Tundé  ;  tout  cela 
n*a  de  cause  que  rimfAtience  du  uarticulicr  lassé 
d'attendre  le  résultat  d*Qne  iiqnidatloii  ft  lamielle 
cent  autres  ont  plu>  d'inlén-t  que  lui,  et  quiTeUt 
arrach^T  prématuivinent  son  paiement. 

L'injusiir»'  coniuiisr  (\»,ilr('  lis  droits  d'un  seul 
particulier  est  .s^ins  doute  une  menace  aux  droits 
de  tous;  mais  où  est  l'injustiee? 

C'est  le  citovi'u  Borel  qui  veut  poiirsuivr*',  sur 
les  biens  personnels  îles  Héritiers  d'un  tennier- 
L'énéral,  une  dette  de  la  Ferme,  à  laquelle  ces 
biens  ne  sont  pas  assujettis. 

Quand  ils  le  seraient,  ils  sont  sous  la  main, 
MUS  l'opiiosition  de  la  nation,  insusceptibk»  par 
conséquent  d'exécution. 

Quand  ils  en  s  T.iient  sn^coptibies  nonobstant 
l'opposition,  des  lois  encore  eu  vigueur  ont  or- 
donné la  liquidation  des  dettes  de  la  Ferme. 

lottUlement  liquiderait-on,  si  avant  la  liquida- 
tion on  exécute. 

Li'  sursis  est  donr  indispensable. 

\.n  mainlevée  qu'en  avait  lait  la  loi  du  'i  fri- 
maire an  11  était  im  onciliable  aver  la  liquidation. 

Qu'avait  dune  à  f.iire  le  Gouvernement?  Uu  re- 
noncer à  la  liquidation,  on  faire  observer  le 
sui-sis. 

L"obscrvani  »'  du  sursis  pouvait  retarder  le  p;ii«> 
ment  d'"  (juelques  créaneiers.  Mais  qu'élait-<'e  que 
ce  mal  à  eùt^-  du  bien  et  de  la  justice  de  terminer 
eolin  la  iiquidationde  raciifei  du  passif  des  Fer- 
mes? Dans  cette  alternative,  le  choix  était  donc 
for  V  par  l'utilité  publique.  Le  tiouvernement 
avait  le  dnnl  de  le  faire,  pan  e  qu'il  e-t  t  liar..;.' 
de  d  -velopper  le  sens  des  lois  ;  parce  qu'oblige 
lie  les  faire  exécuter,  il  doit,  lorsqu'elles  se  con- 
trarient, préférer  la  dispo.sition  favorable,  juste  et 
utile,  à  celle  qui  l'est  moins. 

liais  I  I  di'piisiiinii  a  laquelle  on  lui  reprocbo 
de  n'avoir  pas  d.mne  la  pn  fércnce,  n'existait 
même  plus. 

Celle  nuunlevée  du  sursis, dont  on  fait  tant  de 
bruit,  avait  été  retirée  par  la  loi  dtfSSnivésc.  qui, 
onluiiiKint  r]iii'  la  réffic  de  l'enrei:i-:treineiit  pren- 
drait couaaiK.suiice  de  tOUS  les  procès  intentes  et 

jufiés,  rétablit  uéreswiwwncnt  le  survis. 


La  loi  du  1\  prairial,  qui  rendit  aux  fermit-rc- 
généraux  leurs  biens,  laissa  subsister  le  sarsi> 
rétabli  par  la  loi  du  '23  nivôse,  pan  c  qu  elle  laâss» 
subsister  la  nécessité  de  la  liqui<latiori  des  creau- 
cps  et  des  iletles  de  la  Ferm".  pan  e  qu'elle  ue 
rendit  les  biens  personnels  des  iVi  inicrs-irt'Ti  -niai 
qu'à  la  cliart.'e  du  séquestre  et  de  l'o. «position  :  ce 
qui  non-seulement  œntinua  le  sursis,  mais  m 
aurait  eu  l'effet,  si  déjà  il  n'avait  été  proDOO^ 

Le  sursis  est  donc  dans  les  lois,  il  n'en  est  que 
l'exérution. 

Ce  sont  les  lois  et  non  le  Gouwrneincni  qui 
snqiendent  les  exécutions  du  citoyen  Borvl . 
comme  de  tous  les  autres  créanciers  des  Fermes. 

Si  la  liquidation  appartenait  aux  tribnuan. 
les  tribunaux  auraient  appliqué  le  sonts  MX 
créanciers  iwursuivants. 

La  liquiclation  appartenant  i  !  i  Imiiiisiratioo, 
c'est  le  Gouvernement  qui  a  dù  faire  c^te  appli- 
cation. 

C'est  lui  (jui  a  drt  la  maintenir  lorsqu'au  pré- 
judice du  conflit  qu'il  avait  voulu  pivvcmr. 
tribunaux  ont  continué  decounaitre. 

Celui  qui  a  le  droit  de  juger  le  conflit  a  par  il- 
lement  le  droit  de  faire  exécuter  ses  jui^ement? 

H  ii'va  donciias  inconstilutionnaliti^dan^rairM^ 
du  i  germinal  an  VII,  ni  dans  cdui  du  9  veodr» 
miiiire  an  IX,  qui  n*en  est  que  la  suite  et  la  saar- 
tion. 

Je  vote,  conformément  au  rapport,  pour  pa?*'* 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  riio\eo  oonrl. 

Andrieux.  le  ne  pense  pas  qut>  la  quesIkM  SiKl 
encore  réduite  à  ses  véritables  terme*,  et  eo  Ha 
de  recevoir  la  d-^cisioii  du  Tribnnaf . 

J'ai  étudie  celte  affaire;  je  vous  soumettrai  mon 
opinion  avec  déûance, parce  que  ie  vois  que  plu- 
sieurs collègues  trés-écfairé^  en  adopti^iit  une  cou« 
traire  ;  je  r<>noncerai  volonliei-sa  la  mienne,  «i  h 
suite  fie  la  disi  ussion  tue  fait  aporcevtur  que  ]<" 
suis  dans  l'erreur;  iiiai<  j  aNniie  que  rcitr  em-ur 
possible  me  parait  jus(iu  a  présent  une  véritt*  qu  uo 
peut  porter  jusqu'à  la  démonstration. 

Je  tAeherai d'éta' clair;  cepiMulant,  pourétre m- 
tcndu.j  aurais  l»<*soin d'un  ix'U  d'attention,  surtout 
de  la  part  de  ceux  de  n<»s  eoUèpies  qui  s>mji  Ir 
moins  familiarisi^  avei  les  matières  judiciaires. 
C'est  icinneaffidrede  forme,  et  il  apiiartioni  peot- 
être  à  un  ancien  membre  du  tribunal  de  caaeatiqa 
d'opiner  dans  une  discussion  pareille;  rar  il  «e 
retrouve,  pour  ainsi  ilire.  sur  son  terrain  et  dan> 
le  cercle  de  connaiss.imes  que  l'iiabitudeet  l'ex- 
périence ont  dù  lui  faire  acquérir. 

Tribuns,  la  question  n'est  pas  de  savoir  ai  Far» 
rété  du  4  germinal  an  VU!  est  juste,  mais  s'il  eut 
constitutionnel. 

Sans  in'étondre  sur  la  lliéorie  des  tnconstita» 
tionnaliU'^.  je  m'arrêterai  à  quelquct  priocips» 
aussi  simples  qu'évidents. 

La  Constitution  a  établi  différents  grands  poa- 
voirs:  elle  a  déclare  i  e  (lu'il  appartient  à  rhacutt 
de  faitT  et  d'onloniier ;  cnacun  «le  rrs  pouvoirs  a 
s  li  iiites  il  ré;.'ard  des  aulre<,  et  il  ii'-  j»''Ut  1 
outi-epaÂser  sans  violer  la  Constiiutiun.  >i  le  Tn- 
iHinat,  par  exemple,  émettait  on  vœu,  pn-nait  nu 
arrêté  i«ur  un  procès  entn'iles  citoyens;  si  le  Gou- 
vernement, sous  prétexte  d'ordonner  l'ex^Vatioo 
d'une  loi.  on  faisait  l'aj^plicatioii  a  une rontestaiion 
particulière,  il  v  aurait  inconstitutionnaliié,  parrr 
que  dans  ces  doux  ras  le  Tribunal  ou  le  Goorcr- 
nement  serait  sorti  des  bornes  de  ses  atlribniioM 
constitutionnelles,  rt  aurait  empiété  sur  le  pouvoir 

jnliiiainv 

L  un  ou  l'autre  aurait  contrevenu  alors  à  Tarti- 
de  61  de  la  Gonstitntioii,  qui  porte  :  «  Bu  Mitién 
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«  civil)',  il  va  dus  tribunaus  depcMliére  inilMOt 
«  et  dfâ  tribunaux  il'ap()cl.  » 

Jp  |>08e  ioac  en  principe  qu'un  aete  par  lequel 
11'  Gouvernement  «■  servirait  do  son  aulorilt*  pour 
arrêter  le  cours  de  la  justict-  ordinaire  dt-s  tribu- 
naux serait  un  ail<'  d'uni'  incoustitutioiinalitr' 
fvidenii'.  Je  ne  pense  pas  que  ce  principe  soit  l'uu- 
h->U''. 

Je  u'insiRtcrai  pas  sur  la  nécessité  de  maiateair 
rindépcndanre  nés  jufies  à  l'égard  du  pontoir 

exécutif  :  il  est  trop  f\  idont  qui-,  si  celui-ci  peut 
se  mêler  des  juficuK'iils.  exercer  sou  iullueuce  sur 
les  tribunaux, des-lors  la  propriété,  les  droits  des 
citoyens  cessent  d'être  assurés  ;  1  autorité  arhi- 
traire  peut  prendre  la  place  des  règles  de  la  jus- 
tice ;  !'(  nipire  des  lois  est  détruit,  si  les  juges 
cessent  d'en  être  U's  seuls  ministres,  les  seuls 
applicatcurs  en  iiiatirrc  d'intt  réts  pai  liculitTs. 

A  pK-senI,  il  s'ugil  de  savoir  si  l'urrëte  qui  nous 
est  dénoncé  est  vicié  ou  non  de  cette  inconstitu- 
tioniialité  que  j'ai  caractérisée,  c'e^l-inUre  d'un 
empiétement  sur  le  |)Ouvoir  judiciaire. 

Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  du  foml  nirnu'  de 
l'arrêté  qu'il  s'agit;  c'est  ici  une  simple  question 
de  fonnc  OU  de  compMenoe.  11  ^agit  de  saTotr  si 
le  Gouvernement  u  excédé  ou  non  sa  compétence, 
s*il  a  usurpé  ou  non  celle  des  tribunaux  par  cette 
ilis|ii>siiinn  de  son  arrêté  :  Us  rréancicrs  de,^  frr- 
viicrs-gnieraux  seront  tenus  de  surseoir  ù  toutes 
poursuites. 

Celte  question  ne  peut  offrir  qu'une  discussion 
assex  aride;  mais  elfe  n'est  pas  sans  importance. 

Les  formes  soii(  les  conservatrices  du  fond  et  des 
intérêts  les  pins  sacrés  des  citoyens;  le  tribunal 
suprême  ([ui  doit  servir  de  régiîlaleur  à  tous  les 
autres,  le  tribunal  de  cassation  est  principalement 
institué  pour  le  maintien  des  formes  ;  cbei  tous 
les  peuples  libres,  (tn  a  pius^é  jusqu'au  serupulo 
le  respect  des  formes,  pan  e  qu'on  savait  que  leur 
violation  pouvait  entraîner  successivement  la  ixm- 
fusil)!)  de  tous  les  pouvoirs  et  la  ruine  de  lu  liberté 
publique  et  individuelle. 

Au.'isi  n'est-ce  jioint  du  tout  l'intérêt  particulier 
du  citoyen  (|ui  nous  a  dénoncé  l'arrêté  que  je 
considère  dans  cette  affaire-ci;  je  dirai  inéiiie.  eu 
{lassant,  que  cette  intérêt  ne  me  parait  pas  fort 
recommandablc.  Qu'est-ce  que  le  litre  de  ce  ci- 
toyen? IJa  jugement  par  défaut  obtaou  contre  la 
Ferme-générale,  lequel  lui  a  adjugé  l«mt  eequil  a 
voulu,  et  entre  autres  Sommes,  10,000  francs  de 
dommages  intérêts  évalués  san«<-ontra«licteur,  etc. 
Et  de  quelle  date  est  ce  jugement?  du  M  se|iteiu- 
bre  17u2,  c'est^jHUrc  d'une  époque  otl  la  Ferme- 
générale  n'existait  pins  depuis  dix^buit  mois, 
n'avait  plus  ni  agent  ni  prneureur  fondé  pour  la 
défendre,  oii  le  nom  seul  de  fcrnuer-^MMieral  était 

tresque  un  titre  de  proscription  J'ajouterai  que 

e  ton  peu  mesuré  dont  le  citoven  Borel  a  présenté 
et  .soutenu  sa  dénonciation,  l'espèce  de  combat 
qu'il  a  voulu  en^'aser  entn-  lui  et  notre  estimable 
collègue  qui  a  tait  le  rap|K)rt  au  nom  de  notre 
Commission,  m'auraient  plutôt  inspin*  une  pn^- 
veotion  peu  favorable  pour  lui,  si  c'était  jgar  des 
préventions  même  bien  fondées  que  aonspuissiMM 
nous  laisser  conduire. 

J'examine  donc,  abstraction  faite  de  Borel  et  de 
son  intérêt,  l'arrête  du  \  perminal  an  Mil. 


ne 


Dans  quelles  cin-oiuslances  est-il  intervenu  ?  Je 
»  dirai  du  fond  que  ce  qu'il  en  faut  savoir  pour 


conatitutiou- 


jttser  la  qneslioD  de  compéleace,  de 

nalité. 

Ln  .  réanrier  porteur  de  titre  contre  l'adjudica- 
taire des  Fermes-générales,  dont  tous  les  fenniers- 
fiaéraux  étaient  !m  cantioiit  aolidairea,  oa  créan- 


cier, dis-je,  veut  faire  dédan'r  son  titre  exécutoire 
contre  des  héritiers  d'un  de  ces  fermienihgénéraux; 
il  les  a.ssigne,  &  cet  effet,  devant  un  tribunal. 

Les  héritiers  ne  dé<  linent  point  le  Irihtinal.  ne 
contestent  pas  sa  compétence;  ils  prennent  leur 
dêreiise  dans  les  termes  de  différentes  lois,  no- 
taimueut  de  celle  du  21  Septembre  17*j:{,  qui  a 
prononcé  un  sursis  aux  pourKuiics  et  à  l'exécution 
de  tous  jugements  obtenus  par  les  créanciers  des 
fermière-généraux,  et  renvoyé  ces  créanciers  à  se 
fairi'  liquider  par  le  directeur  t.'  'nêral  chargé  de 
la  liquidation  des  dettes  nationales  ;  ils  argumen- 
tent eni-oii'  des  lois  qui  ont  mis  sous  le  semestre 
et  sous  la  main  de  la  nation  les  liivos  du  la  Furme- 
générale  et  deA  fermiers-généraux,  particulière- 
ment de  la  loi  du  -2:i  nivOse  an  II,  qui  a  dépouillé 
les  fermiers-généraux  de  leurs  biens  même  per- 
sonnels, a  ordonné  ù  la  rê'gie  de  reiiregi.«!trement 
de  tain-  administrer  ces  biens  comme  ceux  des 
émigrés,  de  prendre  connaissance  de  tous  les 
procès  intentés,  ainsi  que  de  ceux  déjà  jugés  par 
les  triliunaux  ntiitre  les  cinlevant  fermiers-géné- 
niux,  et  d'eu  dresser  un  état  sommaire. 

Les  lieritiers  concluent  de  toutes  ces  dispositions 
des  lois,  que  les  dettes  des  férmierHïénéranx, 
relatives  à  leur  bail,  sont  devenues  dettes  natio- 
nales; que  c'est  h  la  nation  seule  que  le  créancier 
doit  s'adres-ier  :  ils  lui  oppnseut  donc  et  le  sursis 
prononcé  par  la  loi  du  21  septembre,  et  lu  dispo- 
sition des  lois,  desquelles  il  résulte,  sdon  eux, 
que  la  créance  doit  être  liquidée  et  acquittée 
comme  dette  nationale. 

L<'  créancier  réponil  :  l'égard  du  sursis,  qu'une 
loi  du  \  lriinaii-e  an  II  a  excepté  du  sursis  tout 
créancier  |Mn leur  d'un  titre  valable  conlre  les  fer- 
miers-généraux; qu'il  est  j)0rteurde  titre  valable, 
et  par  consiniuent  exc4îpté  du  sursis,  i'  qu'au* 
(  une  loi  n'a  (féclaré  les  dettes  de  la  Ferme  dettes 
nationales;  que  les  dettes  et  cbarges  antérieures 
à  l'époque  de  la  suppression  de  la  Ferme  sont  des 
dettes  des  fenniers,  qui  doivent  les  acquitter  sur 
leurs  iM  Uélices  antérii  urs  à  la  même  époque,  et 
que  même,  à  l'éganl  des  dettes  jiostérieures  à  la 
suppn-ssion,  tout  ce  qui  résulte  des  lois  est  un 
recours  de  ;rarantie  contre  la  nation  en  faveur  des 
fermiers-généraux,  que  les  lois  n'ont  poiut  dé- 
chargés et  n'ont  pas  pu  décharger  de  leurs  obli- 

eliotta  directes  et  personnelles;  3*  eulln.  que  si 
toi  rérolutionnatre  du  93  nivAse  an  il  a  dé- 
pouillé les  fermiers-généraux  de  leurs  biens,  i  elle 
du  '21  prairial  de  l'an  III  a  révoqué  les  coiitisi-4Uions 
prononcées  prêciHlemment,  et  a  restitué  les  biens 
aux  familles  des  condamnés.  De  tout  cela  le  créan- 
cier conclut  qu'il  a  le  ûnit  d^igir  contre  les  héri- 
tiers d'un  des  fermiers-généraux,  et  que  ses  pour- 
suites ne  sont  ni  jirohih  'es,  ni  suspendues  [lar 
aucune  loi. 

Tel  est  le  fond  de  la  contestation  ;  telles  sont  les 
préU^iitions  respectives  des  parties.  De  quoi  s'agit» 
il?  De  l'apjdication  des  lois  ù  un  intérêt  mrticu- 
lier,  d'un  jugement  ù  prononcer  d'apr*''S  les  lois, 
que  les  parties  invoquent  respertiveim  iu  devant 
un  tribunal  dont  la  compétein  e  n'est  cuiileslee 
par  aucune  d'elles. 

Point  d'autre  autorité  saisie  de  la  contestation; 
nulle  apiiarence  de  conflit;  pas  même  de  réqui- 
sitoire de  la  part  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  que  le  tribunal  ail  u  s'abstenir  de  la 
conuais.*ance  de  l'affaire;  le  tribunal  juge,  et  iuge 
eu  finveur  du  créancier,  le   ventôse  de  l'an  Vul. 

C'est  alore  qn'intenrient  l'arrêté  du  4  germinal, 
lequel  adopte  le  système  des  héritiers  et  relati- 
vement au  sursis,  et  relativement  à  la  nature  des 
dettasde  la  Ferme,  qu'il  comidên  eoauDe  nalio- 
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nales;  en  conséquence,  ordonne  des  mesures 

fénérules  pour  lu  liquidation  des  créances  sur  la 
erme,  notamment  une  proroffalion  de  délai  de 
trois  mois  auxcn  aiiciers  pour  I  jifL'  la  déclaration 
de  leurs  créanri'â;  et  Unalenienl  ordouoe  à  ceux 
gui  ne  se  seraient  pag  fait  liquider,  et  qui  auraient 
intenté  des  procès  et  obtenu  des  jugements  de 
tùte  également  leur  déclaration,  et  de  swrseoir  à 
UnUet  poursuites. 

Lu  nériliers,  poursuivis  en  vertu  du  jufienient 
de  première  instame,  font  signilier  à  k'ur  adver- 
saire Tarrété  par  un  huissier,  avec  défense*  de 
passer  mitre,  comme  si  un  arrêté  du  Goavcme- 
m»'iit  [MHivait  jamais  devenir  une  jiiéce  judiciaire, 
un  ai  le  dans  un  proi  ès  parlii  iilier,  un  jufîement  !... 

D'un  autre  (  (Ué,  ils  ont  iiilerjt  tté  appel  du  jufv- 
ment  de  première  instance  ;  la  coolestatiou  s  est 
renouvelée  devant  le  ttibunal  d'appel,  et  ce  tri- 
Ijuiiai,  par  son  ju^omeiit  du  11  fructidor,  a  COO- 
lirnie  celui  de  première  instam  e. 

A  pri'seiit.  je  deniiiiiilf  s'il  est  possible  de  ne  pas 
voir,  dans  la  disuusiliun  de  1  arrêté  qui  ordonne 
aux  créanciers  ae  surseoir  aux  f>oturtuites,  un 
rini  iétcmcnt  suric  pouvoir  judiciaire,  une  cntre- 

iti  iH  sur  Pnutorité  des  tribunaux,  une  violation 
le  leur  indépendaiire  constitutionnelle. 

Ik-nuoi  8 "agissait-il?  Ue  maliei-e  civile,  de  Texcr- 
cice  (l'une  action  d'un  citoyen  se  iirétendant 
créancier,  contre  d'autres  citoVcus  qu'il  soutenait 
être  ses  débiteurs  personnels,  sauf  le  recours  de 
ceux-ci  coutn-  la  nation  :  lesdéfetideurs  alléguaii'nt 
au  contraire  que  les  lois  avaient,  d  une  part,  pro- 
noncé un  sni>is  idiiln'  le  creaueier  ;  de  l'autre, 
avaient  mis  la  dette  au  ranidés  dettes  nationales. 
Ou  devaient  M*  trouver  les  motifs  de  déeisiun? 
dans  les  lois  existantes.  Kt  qui  devait  en  faire 
l  apidicalion  ?  les  tribunaux,  et  les  tribunaux 
seulii. 

Bn  supposant  que  le  tribunal  de  première  in»- 
lanoe  et  celui  d'appel  eussent  porté  un  jugement 
contraire  aux  loia,  mi'ib  les  ausent  violéeiB,  qui 
devait  ronnattre  de  leur  contravention?  Le  tribu- 
nal de  cassation  seni  li  !l(>  est  la  liirTarcbie  judi- 
daiiv,  qu'aucune  |iuissani  e  n'a  le  droit  d'iiiter- 
Tertir. 

L'arrêté  l'a  fait  cependant:  d'où  suit  la  con- 
séquence nécessaire  quMI  est  inconstitutionnel; 

et  si  ce  premier  arnMé  est  contraire  à  lallonstitu- 
tioii.  que  faudni-t-il  penser  du  second,  pris  dans 
la  même  affaire,  lequel  d  ttrclart'  non  (ivfuus  1rs 
ju{)(ineiits  des  tribunaujc  !  Mais  ce  u'est  pas  encore 
du  .second  qu'il  s'ii;:itdans  la  discussion  actuelle. 

Il  a  bien  fallu  sans  doute  colorer  celte  entre- 
prise sur  le  pouvoir  judiciaire,  la  couvrir  de 
qiiel(|ue  i>rele\le,  lrou\er  un  sysleme  qui  put  la 
rendre  plausible:  c'est  ce  svstèuie  qu  il  me  nslea 
examiner. 

On  a  recouru  à  l'article  21  d'une  loi  du  i\  fruc- 
tidor an  III,  loi  or^'aiiiqiie  de  la  Constitution  de 
l'an  III.  ti'i  faite  uniquement  ponrn'ijicr  |i  ~  .ittn- 
butioiis  des  administration:»  departemcntules  et 
muiiici|)ales  d'alors,  (let  article  porte;  •  Kn  cas 

•  de  (onQil  d'attritmlions  entre  les  autorités  admi- 
«  nivtnitivps  et  judiciaires,  il  sera  sursis  jusqu'à 

•  dérision  ilu  mini-iln'.conlirmee  parlr  Dire,  toire 

•  executil.  mil  eu  n  lerera,  s'il  i  ï-i  [h'^oiii,  au  Corps 

•  législatif.  Le  Directoire  executif  e»l  tenu,  eu  ce 

•  cas.  de  (fononcer  dans  le  mois  •  On  a  dit:  la 
maii<Te  était  administrative:  car  les  créances  sur 
la  Ferme-générale  doivent  étn*  liqnidét^s  adminis- 
iralivemeiil  ;  ce|H«ndant  un  tribunal  a  été  saisi  et 
a  ]ii;:e,  nininli'l.inl  (jii  mi  lui  eût  re|»:i-s<'iite  que 
c'était  une  affaire  d'adiiuoistraliuii  :  dune  il  y  avait 
conlIitd'aurilmtMMi  coira  lea  deux  autorités;  donc 


le  ministre  a  pu  décider^  en  en  rérérant  an  poa- 
voir  exécutif;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  da 
pu  provoquer  et  faire  prendre  Tarrété  desCoamb. 
du  l  germinal. 

On  pourrait  répondre  d'abord  que  la  lui 
21  fructidor  an  111  est  abrogée,  puisque  latxirt»- 
tittttion  de  Tan  lU  n'est  plus  ta  vigueur,  cl  fK 
cette  toi  aVKait  qu*nn  appendice,  une  toi  or» 
nique  de  cette  Constitution.  Elle  est  relati\t- 
administrations  départementales  et  municipi  o 
d'alors;  elle  détermine  leur  mode  d'exi.iUDY. 
leurs  attributions,  la  durée  des  fooctioos  de  le«'« 
membres,  leurs  traitements,  etc.  Pm  iuiede.>« 
dispositions  ne  peot  être  aiqoonlliiii  eaécslre  » 
invoquée. 

Mais  supposons  que  l'article  2~  sii!>-iste.  qud  ; 
tous  les  autres  articles  uc  peuvent  plus  avut* 
d'effet. 

Ouelle  application  a-t-il  à  l'affaire  préseair* 
•  Kii  cas  de  conflit  d'attribution,  «lit  cet  artKV. 
«  entre  les  autorités  ailniiiii-ti ati\ t-s  et  judi.:-*.- 
res...  »  Il  suppose  donc  le  coulUl  existant  £: 
quand  y  a-t-il  conflit?  C'est  quand  den  aotor:-^ 
se  sont  déclarées  compétentes  pour  connailrr  <k 
la  même  contestation;  il  y  a  conflit  de  iurid.-^ 
tion  lorsque  deux  tribunaiix  ont  ju::é  dan-  j 
même  allaire;  et  alors  on  a  n^cours  au  tnbu  >«. 
de  cas.sation,  qui  règle  déjuges,  r'est-à-dirr ^: 
désigne  le  tribunal  qui  doit  en  connaître;  U  v  a 
conflit  d'attribution  entre  les  autorités  adsHBi» 
trative-;  et  judiciaires,  h)rsqiie  ce^»  deux  autdOl^ 
ont  toutes  les  deux  proiioïK'e  sur  le  même  fut 
et,  pour  me  faire  mieux  comitreiidn-.  je  iirn» 
un  exemple  de  ce  conflit  d'attribution,  eieof-ic 
qui  s'est  n'-alisé  assez  fit-quemment. 

Une  admiiiistiatioii  île  département,  en  fai<ar; 
une  vente  de  biens  nationaux,  y  aura  ct)mpn-  " 
terrain  que  Pierre  preleml  lui  a|)|>arieiiir.  et 
pas  un  bien  national;  Piern-  se  |M>:irvoil  daU»--! 
par  voie  de  pétition,  devant  l'administralx^ 
mais  celle-ci  n'a  |ioint  égard  à  la  réclamatioa.  n 
maintient  la  vente  par  un  arrêté;  alors  P»«w 
attaque  l'iicquéreiir  dans  uii  tribunal,  et  den»fi  >' 
qu'il  .<oit  tenu  de  .se  désister  de  I  beritairv.  Lr 
tribunal  proiioniT  en  faveur  de  Pierre    Vuita  ^ 
tribunal  en  contradiction  avec  radmimstiatMi 
de  déiiartement;  Toilà  le  conflit  d*ailhl«ta« 
en t rt>  l  autorité  administrative  et  rantMÎIé  judi- 
ciaire. C'est  |)0ur  ce  cas  et  autres  Kembtabh^ 
quMait  fait  l'article  27  de  la  loi  du  21  frucOdo'. 
mais  pour  l'espèce  actuelle,  oii  il  n'y  a  aas  rs 
l'ombre  de  conflit,  oli  une  feule  ■atoiuéaMr 
saisie  et  a  prononcé,  CCI  artiden'y  a  pue  la  ■ma* 

di-e  application. 

Mais  la  matière  est  administra'ive.  dira-t-on  k 
répondrai  que  c'est  une  question  a  dttidvr. 
que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  la  mp^ott 

décidée,  i>our  en  induire  qu'il  a  le  droit  de  n")- 
naltn'  de  l'affaire,  de  l'enlever  aux  tril»uitju\.  t-t 
liii'iiir  de  iji   lafiT  les  jii;.'eiuenls  non  avenu- 
Je  >up|>ose,  quoique  »  ela  puis.-<e  être  trtrS-rat- 
labfemer 


soimaijtement  contesté,  et  quoique  les 
éclairés  aient  prononcé  le  contraire,  jo  ffappi>« 
que  la  matière  fût  ri'cllemenl  adminisiratire.  ti 
que  le  tiouvernenn  iit  |»en-àt  qu«'  I.  s  tributuvi 
outre[>as.*aient  leur  comfN'tence,  exctilaienl  ka> 
pouvoirs, en  -'immis^'anl  dans  QM pareille  afliirP. 
quelle  i4ait  la  marche  régulière,  eoMtilatiowrik 
qu'il  devait  suivre? 

Dès  rorii.'ine.  le  commissaire  du  Gouvcmrm'^tîi 
devait  requérir  le  tribunal  de  première  in.-tjn.' 
de  s'ab-tenir  ,  allenilu  la  nature  de  l'affaire,  et  6r 

renvoyer  devant  qui  de  droit:  le  mtme  rvouiii- 
loire  devait  être  râlérè  davaol  te  (rikOMl  d  appd  ; 
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et,  en  cas  de  refus  d'y  faire  droit,  il  y  avait  lieu 
à  deiiiaiuler  la  caàjiaùou,  laul  pour  Vonlraven- 
ion  aux  lois  que  pour  excrs  de  pouvoir. 

Et  même,  quoique  ces  réquisiUouâu'aieot point 
été  urésentées  aux  tribunaux  de  premMre  instance 
et  d  appel,  s'il  est  vrai  que  ces  tribunaux  aient 
excédé  leurs  pouvoirs  et  connu  d'une  manière  qui 
leur  ctiiit  iiiU  i ililc,  attendu  qm-,  dans  rc  eus,  ils 
ont  cuuiuiis  une  nullité  de  droit  public,  et  qu'une 
pareille  nullité  ne  peut  se  couvrir,  leGouveme- 
meot  doit  faire  dénoncer  leurs  jugemeats  au  tri- 
bunal de  cassation  par  son  commissaire  pnl^s  ce 
tribunal,  et  en  n-qui  rir  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  et  intcrvursiun  de  la  marche  constitution- 
nelle des  autorités.  Il  y  en  avait  une  dispositioo 
expresse  dans  laConslitùlion  de  l'an  111  (article  20  2  j , 
et  le  Directoire  exécutif  en  a  fait  usa^  lorsqu'il 
l'îi  <TU  nécessaire.  Celte  (U.«!pof!ition  se  retrouve  tex- 
luelleinent  dans  l'article  Ht)  de  la  loi  du  28  ventôse 
dernier;  et  d'ailleurs  elle  est  encore  iuiplicilcment 
dans  la  Constitution  de  l'an  Yiil.  qui  charge  te 
Gouvernement  de  procurer  Texecutiou  des  lois. 

Mais  il  est  cliar;,'é  aussi,  dini-t-on, de  faire  de? 
n'>Klements  en  matière  administrative;  ici  la  ma- 
tière était  administrative;  (inin  ,  vlr. 

Mais  qui  a  décidé  que  la  matière  est  udminis- 
trative?  Le  Gouvernement  lui-même.  Et  contre 
quelle  autorité  Ta-t-il  décidé?  contre  celle  des 
tribunaux  ordinaires,  dont  il  n'est  pas  le  réfor- 
mateur, et  dont  lrsju;^iMnents,  s'ils  sont  l  oiitraires 
aux  lois  ou  viciés  par  un  excès  de  pouvuir,  ne 
peuvent  être  anauiesqueparle  tribuml  de  caanr 
tion. 

Le  GonT(»mement  a  supposé  :  1"  que  la  matière 

était  iulminislrative,  ce  qui  est  au  moins  fort 
dontnix;  il  y  avait  un  conllil  d'attribution 

entri'  les  atiiunlfs  administrative  et  judiciaire, 
quoique  réellement  il  n'y  eût  pas  de  conllit. 

Bt,  après  ces  deux  suppositions  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  donner  une  apparence  de  lépalilé 
u  sa  décision,  il  a  décidé  au  (•n-judicc  de  l'autorité 
judiciaire,  qui  etaii  smlr  sai-ic. 

C'est  ainsi,  à  |teu  j>rés,  qiu  les  tribunaux  ecdé- 
aiastîqiies  prétendaient  autrefois  s'attribuer  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles,  eu 
commençant  par  décider  que  dans  chaque  affaire 
il  y  avait  du  spirituel  ou  du  moral  .  diuit  ils 
étaient,  disaient-ils,  les  seuls  juges  compétents. 

Il  f  aurait  toni  trop  d'affaires  civiles  où  l'on 
pourrait  trouver  un  mélange  d'administratif,  et 
où.  sous  ce  prétexte,  l'autorité  exécutive  inter- 
viendrait, se  mêlerait  des  intérêts  des  citoyens, 
IHoiioiu  erait  sur  les  contestations  judiciaires,  dé- 
pouillerait les  tribunaux  et  les  réduirait  à  la 
nullité.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dar.s  I  espèce  pré- 
sente, et  c'est  pour  cela  que  jercfrarde  l  'arrête  du 
\  ^'erminal  comme  iiHini-ititutionnel,  et  que  je 
crois  avoir  demoiilr>' qu'il  l'est  réellement. 

Je  ne  lini(-ai  jias  sans  répéter  ce  que  j'ai  dit  en 
commençantcetteopiuiou,que  la  cause  particulière 
du  ciloven  qui  nous  a  dénoncé  rarrété  me  parait 
peu  intf'Tcssante  ;  que  f^on  titre  même  n'est  pas  trës- 
recommandahle,  tandis  qu'au  contraire  les  héri- 
tiers de  I  e>  rermiers-j;énéiaux.  si  arbitrairement, 
si  violemment  dépouill.  s.  méritent  beaucoup  de 
ooDndéntion  et  inspirent  uajaflte  intérêt.  Nais, 
encore  une  fois,  il  s'agit  non  pas  de  savoir  si 
l'arrêté  est  (bndé  sur  des  inoufs  d'humanité, 
d'équité,  mais  s'il  est  constitutionnel.  Il  -^'airit, 
abstraction  faite  du  fond  du  procès,  de  décider 
s'il  y  a  eu  entreprise  da  pouvoir  exécutif  IV  l'ao- 
torité  judiciaire. 

Lee  ditctueiona  du  Trilmait  ont  pnwTé  oone- 
taauneiit  «  eoiifltiiee  dans  le  Gonvemeumit; 
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nous  avons  souvent  rendu  hommage  à  la  sagesse 
de  ses  vues,  à  l'utilité  des  grandes  mesures  qu'il 
a  prises,  a  tant  d'améliorations  qu'il  a  faites; 
nous  en  avons  d'autant  ulus  de  droit  à  l'avertir 
d'une  erreur  dans  uoe  affaire  particulièi«,  dont, 
après  tout,  la  décision  serait  peu  importante  pour 
lallépublique,  si  les  conséquences  de  cette  décision 
ne  |)uiivaient  devenir  alarmantes  pour  lapropriété 
des  citoyeus,  pour  riudèuendance  des  tribunaux, 
pour  le  maintien  de  la  division  des  pouvoirs. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  crois  le  Tribu- 
nat  obligé,  par  devoir  et  par  honneur,  &  déférer 
au  ïNèiiat  fionservateur  nurété  du  4  goniilHl 
an  Vlll  comme  incoustitutionnel. 

Et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

Le  Tribunal  ordoune  l'imprewioD  des  deux 
discours  qu'il  vient  d'entendre. 

HiGUET  se  borne  à  examiner  si  l'amMé  estcon- 
triiire  aux  lois,  et  par  la  même  a  la  Constitution. 
Il  remonte  à  la  suppression  des  Fermes,  qu'il  attri- 
bue au  mouvement  de  l'opinion  qui  fit  proscrire 
les  impôts  indirects.  Hap|trochantleslois  relatives 
à  la  matière,  il  s'attache  au  développement  de  celle 
du  2;?  nivôse,  sur  laquelle  est  appuyé  l'arrêté  du 
Gouvernement,  qu'il  emit  en  être  le  coinplt  nient 
nécessaire  et  le  mode  d  exécution.  U  approuve 
cette  mesure  au  food  et  sous  les  rapports  de  la 
Justice;  il  l'approuve  dans  la  forme  et  d'apfés  J«e 
principes  de  la  loi  du  21  fructidor. 

Les  objections  faites(  outre  l'arrêté  lui  paraissent 
sans  fondement.  Les  lois,  eu  restituant  les  biens 
des  fermiers-f.'énéraux  à  leurs  héritiers,  n'ont  pas 
restitué  l'actif  de  la  Ferme;  et  de  fiait  les  restitu- 
tions opérées  jusqu'à  présent  ne  sont  encore  que 
partielles  et  inconi|)lètes.  La  loi  du  18  prairial  n'a 
|)U  modifier  en  aucuue  manière  celle  du  23  nivôse. 

Il  appuie  la  proposition  de  passer  à  l'ontre  éa 
jour. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

A-NDRiEUX.  Je  m'y  opjKJse;  l'ajournement  doit 
être  adopté  par  h?Tribunat.  Dans  cette  séance  même, 
une  nouvelle  dénonciation  a  été  faite. 

GiiiARbiN.  Il  est  temps  de  faire  cesser  la  lutte 
scandaleuse  qui  s'est  élevée  entre  les  tribunaux 
et  le  Gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si 
le  premier  arrêté  qui  vous  a  été  dénoncé  est  in- 
constitutionnel, le  second,  qui  n'est  que  la  consé- 
quence du  premier  ne  le  soit  aussi.  Ainsi  je  ne 
pen.se  pas  que  la  dénonciation  qui  a  été  faite  ce 
malin  doive  rien  changer  k  l'état  actael  de  la 
discussion. 

Je  demande  que  le  Tribunal  prononce  dans  cette 
séance  inên>c  et  fasse  cesser  c^-tte  lutte  qui,  je  le 
n'péte,  pourrait  finir  par  devenir  dangereuse. 

Bol  TTEviLLB.  Le  Tnbunat  ne  sauraitmettretrop 
de  ma  tu  rit'  dans  une  discnsrion  de  cette  impor- 
tance. Il  y  a  encore  dos  orateurs  inscrits,  et  je 
pense  qu'on  doit  entendre  toutes  les  raisons  pour 
et  contre.  Je  jieiisr  surtout  que  l'ojiinion  émise 
par  l'un  des  derniers  orateurs  ne  doit  pas  rester 
sans  réfutiition.  Comme  lui,  j'ai  été  membre  du 
tribunal  suprême  qu'il  a  cité,  et  cependant  je 
diffère  avec  lui  de  sentiment.  Il  me  .semble  que,  si 
je  faisiiis  eiii  (jre  partie  du  tribunal  de  ca.-;salinn. 
et  que  l'affaire  dont  il  s'agit  me  lût  renvoyée,  je  ne 
balancerais  pas  à  ne  déclarer  incompétent  pour 
prononcer. 

Quand  un  tribunal  s'est  en  quelque  sorte  mis 

en  révolte  ronln-  le  rronvernement,  ce  n'est  point 
au  tribunal  de  ca.ssation  qu'il  appartient  ae  le 
réprimer. 

Je  demande  la  continuation  de  la  discusnon; 
j'ai  préparé  m  travail  que  je  désire  aowMttrs  «i 
Trionnali 
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RiOUFFE.  Point  de  doute  que  la  question  qui 
nous  ocrupe  ne  soit  esseiiiH'liement  de  noire 
ixssort.  yuaud  il  s'a^^itdes  intérêts  de  particulière 
qu  on  prétend  être  lésés,  c'est  l'autorité  populaire 
quidoitprouoiicer;  mais  s'ensuit-il  delàqueladi»- 
cusnondoive  être  interminable?  Non,  sans  doute 
Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  ont  eu  l;i  |iliis;^r;iii(le 
latitude.  Kn  vainoi.jecte-t-on  la  dénoncàatjoQ  qui  a 
été  faite  re  malin  sur  le  second  arrêté;  je  n'aime 
point  cette  manière  de  discuter  :  cela  ressemble 
jroj)  à  l'ancienne  ebicane,  et  cela  surtout  a  trop 
1  air  de  vouloir  t^airner  du  temps.  Je  dirai  avec 
un  de  mes  collègues  que,  si  le  premier  arrêté  est 
inœnstitutionnel,  le  .■second  l'est  également, 
qu'ainsi  rien  ne  doit  nous  empêcher  de  prendre 
une  détemtiiiaiion.  Les  difTérenls  orateurs,  qui  ont 
parlé  dans  cette  affaire,  sont  tous  (onwnns  que 
jwrôlé  était  juste  au  fond,  mais  qu'il  j.ediaii  par 
la  forme  :  cet  aveu  pn  i  i^ux  \(,iis  déterminera 
sans  doute  mes  colle^'ues,  à  sortir  de  cet  état 
d  anxiété  dans  lequel  les  parties  iotéreaflées  et 
nous-mémea  «NDiaes  dirais  que  cette  discmaion 
a  pns  naimnce. 

^7e^  demande  qa»  Ton  aille  nir>le'«Iianip  aux 

Ganilh.  Ceux  qui  demandent  la  clôture  de  la 
discussion  pensent  que  le  second  arrêté  du  Gou- 
vernement n'est  que  la  conséquence  du  premier- 
ils  se  trompent  d'une  manière  bien  étraiifre.  Le 
Gouvernement,  par  son  s<'coml  arrêté,  a  diVidé 
nue  qiu  siion  de  lu  plus  liant*'  inij)ortance.  Il  a 
décide  que  lniN(îiie  les  tribunaux  dépasseraient 
les  bornes  d,  i  n  ittributioas,  c'était  à  lui  à  les 
rrareaser.  il  s'est  ainsi  fait  infre  de  leurs  écarts 
a  inlw<»pté  la  hiérarchie  judiciaire,  et  enlevé  aù 
tribunal  de  cassation  la  princ  ipale,  je  dirai  même 
1  uniaue  attribution  que  la  Constitution  lui  donne. 

Je  demande  la  continuation  de  la  discussion. 

Bbrksgeh.  Il  n'est  nullement  question  en  ( r 
moment  du  second  arrêté;  c'e.st  sur  le  premier 

Îiie  la  iIis(  iis.sion  a  eu  lieu  et  se  trouve  epuisw 
est  doiK  sur  le  premier  seulement  que  vous  de^ 
vez  délibérer  et  qtie  je  denaode  queladiKQs- 

Sion  soit  lermee.  «-ww 
Le  Tribunat  ferme  la  diacofliioa. 

ii^^";"-  qne  la  délibération  ait 

lien  par  scrutin  secret. 

Celte  pniposition  est  a(lo|>téc. 
Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  fonne  arcou- 
lumée  sur  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal 

?n7^  Borel :  45  membres  votent  ratlirmative. 
20  sont  t\  avis  (Ir  la  ric^'alive.  ' 

Les  deux  tiers  de.s  membres  de  l'Assemblée  ne 
se  trouvant  pa.s  préscsnts  à  la  déliUiation.  iUt'ra 
pmcMé  à  un  nouvel  «:ratio  dSto^Mn™ 

UiitMeeitMe. 


TIUBUXAT. 
nutaOlNCg  MJ  CnOTIN  ^ftlWfHW. 
Séance  du  2  brunuOn. 

«lïîri'S'friX^  *!  16  Tendé. 

péîitbnr*"         ^  «mmdea  aiwiies  et 

IMosipursritoyens  réclament  contre  les  remboui^ 

nsdmnde&l  qne  ces  rembours<^^ment^  soieoi  ao^ 

^  T?!j!gyVPy«Ç>  '  ordre  du  jour. 

U  président  de  Itnsliint  national  écrit  pour 


demander  le  jour  et  l'heure  où  il  plaira  u  In- 
bunat  de  le  recevoir  pour  lui  rendre  complrto 
travaux  de  cette  société  pendant  Taa  VUL 

Phuimun  membres.  Le  16. 

Un  membre.  Il  est  nécessaire  de  liétiTtn  -kt  ; 
forme  d'après  laquelle  la  dépuUtioo  de  I  la>uu 
et  la  communication  qu'elle  doit  fl^re,  sénat  r» 
çucs. 

u  Tribunat  décide  ffa*il  traitera  cette  fMM 

en  conférences  [)artirulière< 

L'ordre  du  jour  ap|x'lle  un  second  lûur  / 
scrutin  sur  la  question  de  .savoir s'il  va  li«  tl*. 
mettre  la  dénonciation  faite  par  U  ciloymivt 
contre  un  arrité  des  Consuls  :  relatif  tMXtnm 
tiers  des  ci-devant  fermiers-ynirraur. 

80  membres  sont  présents  :  57  rcjetteatls^ 
nonciation,  J3  radmetteiit.  En  couéqâmcr  ^ 
Tribunal  passe  à  l'urdri?  du  jour. 

On  procède  au  renouvellement  du  boma.» 
méon  estéitt  pilent;  Mondes,  CailkMr,Ciii! 
et  Gninard  sont  nommés  secrétaires. 

Le  Tribunat  j)rend  l'arrêté  suivant: 

■  Le  Tribunal,  aprèi  avoir  «>nl«n<ln  l«  rappod  4>  ^ 

■  Cominiasion  des  inspecleur^,  sur  In  àefttm  ^ 

•  naircs  «1  extraordinairM  d»  l'an  VlULdaniiiim* 

•  qu'il  Kùit»  ont  diffémoe  de  9,41flr.  H  «L 

■  M  crMil  ouvert  et  h«  rwaiw  iimutiH 

«  Gonsidéranl  aua  la  loi  da  S  aivAN  t/ttsl" 
<  exactement  lesditcï  dépeiuM,  anfi»  : 
>  Art.  1«.  U  sera  aiuulé  A  la  dmMide  éi  M  P* 

■  les  dépenses  da  Tribaoal  pendant  Vam  D.  b««* 
«  de  9,479  fr.  16  ceM.,qiii  «ar»  aKcIwii  Mii  1»»* 

•  à  l'acqaildsetfidrMle  di  avraa  m 

m  Alt.  t.  lA  CsMdsiiM  dea  iaspeeiean  ■«■^ 
«  tara  «vw  l«  GoavsiBiawi  pow  rwirliM  *  P 
«  Mal  anélé.  » 

U  tènoo  «ak  lefée. 


TRIBUNAT. 
FtÉnoncn  ou  ototin  snioH. 

Séance  du  16  brumaire. 

Le  procès-verbal  de  la  i^^ncff  da  • 
est  lu  et  adopté. 

Ledtoyen  Mullot,  ex-lé*rislateur.  rm  lio- — 
an  Trïbunat  de  son  liiscfturs  surhs  [muToéia^ 
du  rajlement  à  adopter  pour  kl  iru  dflafffml»n 

Le  Tribunat  urduniie  lu  menliun  au  |ir^ 
verbal  et  le  renvoi  à  sa  bibliothéqor. 

Un  message  du  Sénai  Conservai«'ur  lasosf» 
quil  a  nommé  le  citoven  Villoi-Kr«'ville»*li 
Srine)  membre  du  Tribunat.  eu  wiiplai''n«* 
(in  citoyi  ii  Miol,  appelé  au  Conseil  dhtatf»»''' 
Gouveriieineiil. 

Le  (  itoycu  Villot-FréviUe  parait  i  U  iniiaarK 
lail  la  promesse  de  fidélité  à  la  ConitilatioB. 

Le  Sénat  Conservaieiir  notifie.  |»iir  un  siem*'. 
le  décès  du  citoMMi  Creuze-L.iloucht,  l'iaiéf 
iin  uiliies.  .'t  invfic  le  Tribuuat  à  lui  iiffilrr" 
cuiididai  puur  la  place  vacante. 

L<'  Président  de  Tlnstitnt  naliomi  de  fts* 
écrit  qu'il  vient  d'apprendn  ,  par  1"''"  ■ 
ministre  de  l'Intérieur,  que  leLtiux  il  <i  ^-^'  ''t 
çuiHj  d'un  iirHjct  pour  nyler  le  mode  d'apns 
I  Institut  jmurra  communiquer  avec  les  autorf^ 
constituées:  il  prévient  le  IVtbunat  qu'en  tt)»** 
giiencerinstitut  ne  punrra  jonir  dr  la  farmrç 
rai  avait  été  accordée  d  tire  udims  a  la 
ce  lour. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  u 
verijal, 

Uiooî.oiganc  de  la  Commission  des  iB#nM<. 
donne  lecture  du  projet  d'amMé  soi>int  : 

■  An.         A   lUt^T  d*  r<»  j  iir,  il 

«  pNw-Ade  aa  raauttirallaaMil  da  la  ' 
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«  pectenn  que  par  cinquième,  de  muii  en  nui»,  et  à  la 
«  ploralilo  rvlaUve  dos  suffrages. 

«  En  coristMjuenre  t?i  avanl  l;i  premitra  élection  d'un 

«  nou\eaii  niLiabn;  lic  i-eltc  Comniibsinii,  le  sort  dfter- 
«  niiiuTa  la  r<'>-.iilion  îles  fondions  d«  l'un  des  dfux 
«  élus  en  fructidor  dernier. 

«  Arl.  ■i.  U<  iix  iks  trois  anires  membres  df  c.  tte 
«  Commission,  iiomtin-s  iti  vi  ud'  iuKare  suivant,  cosse- 
«  roni  alternalivemeni  d'en  faire  partit',  d'apre»  le  luéme 
■  m<iilc,  m  ni\ûse  et  pluvidne  prochains. 

«  An.  3.  L'article  37  du  règlenwut  du  Tribanat  est 
«  abrogé.  » 

Ce  pntjVt  (i'anrlO  est  mis  aux  voix  et  ailopti'. 

On  prucède  en  coQSuqueiu'c  à  ia  nomiiiaiiuii 
d'un  membre  senlemeat  de  la  ComniiissioD  des 
inspecteurs  en  remplacement  du  citoyen  Chabot 
idt  tAUkr).  La  maiorité  absolue  des  suffrages  se 
fixe  sur  le  citoyen  Jarquemont. 

La  st''ance  publique  est  suspendue  pi-ndaiii  une 
heure. 

A  trois  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  PntsiDBNT donne  la  rmrole  à  Démcunicrpuur 
un  rapport  sur  flis  ynndi/iratiotis  à  intromûm 
dans  le  règletiieni  du  Trihuuat. 

DltMEL'NlER  (1).  Citoyi'ii<  inimns,  le  l)tiroau,  la 
Commission  dus  inepéclcurs,  et  le  rappurleur  de 
la  première  Commission  du  règlement,  ont  exécuté 
l'ordre  que  vous  leur  avez  donné  dans  sa  confiî- 
rence  du  2  de  ce  mois;  et  voiri  le  résultat  de 
notre  djjii'UHîîion. 

D'altord  vous  avez  paru  désirer  une  accéléra- 
tion dans  le  dépouillement  des  scrutins,  dont  les 
bulletins  ont  été,  jusqu'à  présent,  ouverts  et 
recensés  en  séanre  publique.  Ces  scrutins  sont 
relatifs  :  1*  à  la  nomination  du  bureau  ;  2*  à  la 
nomination  des  candiduis  à  présenttT  au  S*-nat 
Conservateur;  3*  à  la  nomination  des  membres 
d'une  Commission  spéciale  chaituée  d'un  rapport 
sur  le  vœu  d'adoption  on  de  rejet  à  émettre  par 
le  Tribunal  à  l'égard  des  déclaration;»  do  inierre 
et  de?  traités  de  paix,  dullianfc  ou  de  cuinmeno. 
Le  (léjiouillement  de  reux  de  la  prt'inirr.'  isjiri  c 
peut,  sans  inconvénient,  se  faire  dans  une  pièce 
Toisuie  de  la  salle,  par  l'un  des  secrétaires  et 
trois  scrutateurs  désifjnés  à  tour  de  rôle  sur  la 
liste  pénérak'.  De  relie  manière  vous  économi- 
sei-fz  le  lenips;  rcmsiiirralioii  d'autant  moins  à 
négliger  que  nous  pourrons  ainsi  donner  plus 
d'IleSdueu  la  discussion  des  projets  de  loi  ou 
des  matières  qui  sont  de  notre  compiUence,  éclai- 
rer l'opinion  publique,  qui,  sur  la  jurisprudence 
constitutioniii  lli ,  par  exemple,  ou,  en  d'antres 
termes,  sur  les  questions  qui  aoivenl  étnî  déci- 
dées inr  les  imncipes  de  la  division  des  pou- 
voirs, et  non  pu  les  maximes  ou  les  régies  du 
droit  civil,  semMe  «roir  grand  besoin  d^ltre 
guidée.  Nous  avons  en  ocrasion  d'observer  qu'au 
sein  même  du  Tribunal  il  |H;ut  nous  é<  bappei  des 
mépri8«'s  sur  des  jwints  qui,  tenant  à  tout  le  sys- 
tème d'une  Constitution  nouvelle,  ne  sont  pas 
encore  devenus  des  vérités  familières  :  sous  ce 
rapport,  tout  ce  qui  laissera  le  loisir  de  relever 
des  sonliisines  ou  des  erreurs  politiques  mérite 
donc  (l'être  accueilli. 

Mais  d'autres  considérations  d'un  ordre  plus 
relevé  se  présentent  lorsqu'on  examine  quel  doit 
être  le  mode  des  scrutins  relatifs  à  la  nomina- 
tion de  candidats  à  présenter  au  S<'nal  Conser- 
vateur. Vous  e\é.  ntez  alors  l'article  16  de  la 
Constitution;  et,  quand  la  rigueur  des  principes 
n'ordonnerait  pas  de  procéder  à  ces  scrutins  [et 
pur  oona£quent  de  les  dépouiller)  en  séance 


(Ij  Nous  donnons  cf  rapport  1»  «XlfUW.  Xs  JfMilMW 
M 'borne  à  le  nMotMoner. 


«M 

Sublique,  cet  acte  important  nous  impose  des 
evoirs  particuliers  envers  l'opinion  publique, 
il  convient  de  lui  donner  de  l'appareil  et  du  la 
solennité,  et  ratis  de  la  Gomuussion  est  de  m 
pas  (  haoger  à  cet  égard  la  dispositiou  du  rigle- 

nieut. 

Les  derniers  motifs  que  je  viens  d'énoncer  sont 
applicables  aussi  aux  scrutins  relatifs  à  la  nom!* 
nanon  des  Commissions  spéciales  chargées  d'un 
rapport  sur  le  vœu  d'adoptiun  ou  de  rejet  à  émettre 
ft  l'égard  des  dcclarations  de  guerre  et  des  trai- 
l  s  lie  paix  ou  autres  conventions  politiques.  Le 
peuple  français,  soyez-ea  sûrs,  ne  se  plaindra 
paa  do  temps  que  tous  y  emploierez;  il  vous 
saura  gré  de  tous  vos  soins  dans  des  actes  qui 
l'intéressent  éminemment, et,  s'il  s'agit  de  traités 
de  paix  on  de  cninnierce,  qtii  forment  aujour- 
d'hui le  plus  ardent  de  ses  vœux,  j'ajouterai 
qu'il  fiiut  écarter  jusqu'aux  soupçons  injustes, 
et  que.  si  on  ne  dott  pas  craindre  les  propos  de 
la  malveillance,  il  est  souvent  sage  d'éviter  ce 
qui  petit  le?  [irudnire.  Ainsi  la  Commission  est 
eui  ore  d'avis  de  (  tHitinuer  à  dépouiller  en  séance 
publique  cette  troisième  espèce  de  scrutins.  Au 
reste,  si  les  discussions  sont  urgentes,  rien  n  en- 
[)échera  de  les  dépouiller  vers  i.i  fin  de  la  séance, 
et  d'en  user  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
scrutins  relatifs  a  la  noininalion  des  candidats 
à  présenter  au  Sénat  Conservateur.  On  a  pro- 
posé de  le  dire  expressément,  mais  une  telle 
précaution  a  paru  inutile,  et  nous  nous  bornons 
à  demander  le  cetrancbeDient  de  six  mots  à  l'ar- 
ticle 42. 

Plusieurs  membres  de  la  Commis.sion  ont  pensé 
que  vous  ne  nous  aviez  pas  cliargés  de  revoir 
les  autres  dispositions  du  règlement;  toutefois, 
dans  la  crainte  de  ne  point  remplir  vos  iuteations, 
et  par  un  mouvem<mt  de  lèle  que  vous  ne  désap- 
prouvere/,  point,  nous  avons  revu  et  examiné 
chacun  des  articles.  Je  vais  rendre  compte  de 
cet  examen,  et  de  quelques  changwnMtB  que 
nous  désirons. 

Deux  vérités  très-simples  nous  ont  guidés  dans 
ce  travail.  Après  tant  de  variations  cmi  ont  troublé 
et  é^aré  l'opinion  publique,  la  staoilité  dans  les 
institutions,  les  lois,  cl  même  les  règlements,  est 
fort  à  désirer.  Sans  doute,  il  faut  changer  sans 
délai  ce  qui  est  mal;  mais  il  est  prodent  de  ne 
pas  changer  ce  qui  est  bien,  dans  l'espoir  incer- 
tain du  mieux.  Les  actes  d'un  corps  nombreux  ne 
peuvent  [jas  toujours  être  réglés  avec  précision, 
ju.«quc  dans  les  moindres  détaihi,  et  on  est  sou- 
vent réduit  à  balancer  les  inconvénients  des  dif- 
férents systèmes. 

If  ous  avons  oommeneé  par  discuter  le  mode  que 
prescrit  le  rè;.:Ienicnt  à  1  égard  du  travail  prépa- 
ratoire ;  c'était  en  effet  la  question  la  plus  diffirile. 
Vous  vous  rappellerez  que  la  première  Commission 
du  règlement  avait  proposé  de  diviser  les  mem- 
bres m  îribunat  en  cinq  sections,  dont  la  déno- 
mination se  trouvait  la  mémo  que  colle  des  sec- 
tions du  Conseil  d'Etat.  Ce  svsiùme  a  été  reproduit 
dans  la  Commission  nouvelle  avec  d'autant  plus 
d'avantage,  que  l'expérience  nous  a  éclairés  sur 
des  inconvénients  qu'on  n'avait  pas  prévus  lors- 
qu'il fut  rejeté.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  lui-même 
SCS  inconvénients,  et  surtout  plusieurs  difTicoiltés 
d'exécution;  car  les  sections  des  finances,  de  la 
législation  civile  et  criminelle  et  de  l'intérieur, 
seraient  nécessairement  bien  nombreuses,  tandis 
que  celles  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
(rolonies  le  seraient  beaucoup  moins  :  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'inscription  de  cliarun  de  nous 
sur  le  tableau  de  telle  ou  telle  seaion  serait  d'une 
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longueur  intemiinalilo,  ?i  on  rop(''rail  au  scrutin, 
cl  qu'il  CD  résulti  raii  ilts  mécoiilciitements  si  on 
l'utiandonnaît  au  Imreau  ou  à  une  Commission. 
Quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  supériorité  de 
ce  système,  noussoinincs  unanimement  oonveous 
que  le  (•hanj.'finciit  des  artiilc.-î  33,  3i  et  35,  qui 
contiennent  le.s  ili>|>i)siiiuns  ilunt  je  parle,  eniia- 
gcrait  une  longue  discussion  ;  (|iril  vaut  mieux 
suivre  encore  le  mode  actuel  durant  la  prochaine 
session  do  Corps  législatif  et  prolonger  l'exiie- 
rienre  de  quelques  mois  de  plus.  11  est  bien  en- 
tenilu  que  le  bureau  s'elTorcera  de  dédommager 
uu  peu  Ils  dernières  lettres  de  l'alphabet,  et  qu  un 
ne  coninien(  era  pas  en  l'an  IX  pur  reprendre  les 
têtes  de  colonnes  qui  ont  été  favoriHécsen  l'an  Mil. 

Mais  il  est  d'autres  modifications  légères  qu'ap- 
pelle l'expérience,  et  qui  nous  ont  }aru  devoir 
réunir  toutes  les  opinions.  I.e  siin[»h'  énoncé  de 
plusieurs  vous  convaincra  peut-être  de  leur  jus- 
tesse; du  moins  il  est  permis  de  le  penser  d'après 
oe  que  nous  avons  pu  recueillir  du  vœu  général. 

De  ce  nombre,  l'indiquerai:!*,  une  addition 
de  deux  mots  à  I  article  36,  pour  que  chaque 
Commission  nunuiie  son  rapporteur  au  scrufin; 
2*  une  autre  addition  à  l'article  i3,  qui  interdi- 
rait de  choisir  les  orateurs  du  Tribunat  auprès 
du  Corps  léinslatif,  parmi  ceux  qui  ont  émis  une 
opinion  contraire  an  vumi  de  la  majorité.  La  pre- 
mière C.ouuui.-sioii  du  règlement  I  avait  d'alvord 
insérée  dans  ^mi  projet;  mais,  sur  l'observation 
que  l'article  \H  de  l'acte  constitutionnel  dit  ex- 
pressément que  les  orateurs  du  Tribunat  sont 
chargés  d'exposer  et  de  défendre  les  motifs  du 
vipu  du  Tribunat  c'e.st-à-dire,  de  la  majorité,  cette 
dis|>osition  ne  fut  pas  jugée  néces.saire.  On  ne 
peut  maintenant  la  réputer  inutile.  Le  système 


l'i  sprit  de  l'article  2^  de  la  Consritutiou  ne  per- 
mettent pas  de  l  ailonter.  et  nous  n'avons  point 
à  examiner  si  celte  (iisi>i>sition  i  onstitutionnidle 
aurait  pu  être  conçue  d'une  autre  manière;  3"  un 
chanfrement  qui,  sans  doute,  éprouvera  moins  de 
difficultés  encore,  est  la  dénomination  de  Coin- 
n\ission  adtniuixlralirr  du  Tribuuul.  .substituée 
à  celle  de  (',(ininiis>inu  des  iiispertcurs ;  iriilmnl 
parce  qu'elle  est  plus  exacir.  ensuite  parce  qu  elle 
a  été  adoptée  par  le  S(^nat  Conservateur  et  le  Corps 
législatir.  du  moins  pour  la  Commission  qu'il  a 
établie  à  la  fin  de  sa  première  session  ;  enfin,  parce 
que  la  seule  objection  i|u'un  nui-se  faire  i  i  .se 
tirerait  de  la  surveillance  de  police  que  lui  confère 
le  règlement,  d'a|»rés  la  loi  du  5  nivôse,  qui  ac- 
corde «tt  Tribunat  la  police  de  son  enceinte^  et 
qiic  retle  oWmilon  ne  doit  pas  arréterira  moment, 

si  on  coii-iili  rc  que  di'pui-  I7H0  les  lois  ont  allH- 
bué  a  des  adiuinistraliniis  la  police  du  lieu  de 
leurs  séances,  et  im-nie  la  facnlie  d  envoyer  en 
prison  ceux  qui  y  porteraient  le  trouble. 

Parmi  les  autres  chanfiements,  il  y  a  des  addi- 
tions et  des  relnuichemeiits  qui  sont  en  quelque 
sorte  la  suite  de  vos  |)n  cédenls  arrêtés;  ainsi, 
dans  la  seclimi  du  >  de  ce  mois,  vous  avez  décidé 
que  la  Comnussion  de^  inspecteurs  serait  désor- 
roiis  nommée  a  la  pluralité  relative,  et  qu'elle  se 
renouvellerail  seulement  par  cinquième  chaque 
mois.  Vous  avez  vimlu  éviter  les  trois  scrutins 
qu'a  pn'sque  toujours  exigi-s  la  niainrité  absolue, 
etprofiter  de^  lumières  que  donne  la  pratique  des 
■flaires.  Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  à 
vous  proposer:  t*  d'arrêter  que  les  membres  sor- 
tants oe  u  Commission  adminislnitive,  qui  au- 
j  ourdliid  ne  doivent  être  réélus  qu'après  on  inler- 


valle  de  quatre  mois  puissent  jvtrr'  j]  Ws  ^ 
intervalle  d'un  mois  ;  2"  de  ne  pas  jirvMTJ<r 
remplacement  du  menibre  .««ortant,  le  jour 
renouvellement  du  bureau,  et  de  fixer  kjov* 
l'élection  au  16.  Dans  unpronrérenre4iiaioi«{- 
thermidor,  au  lieu  île  l'impression  du  oa. 
sommaire  de  ta  Comuii-ssiuii  des  iu?|«'  itur».  ; 
devait  avoir  lieu  chaque  mois,  vousaviionku* 
Tafliclie  dans  le  salon  de  lecture;  nous  ft^^-- 
comme  une  suite  de  votre  arrêté,  que  If  ami* 
général  de  l'année  soit  livré  à  riin|.re-«ii  n 

J'ajoute  que.  si  vous  ordonnez  la  n'iiiif^n-'!  : 
du  réiileinent,  on  retranchera,  a  l  artiik  " 
mots  bureau  des  dépêches  et  pétUims;  at,^- 
une  conférence  du  mois  de  fructidor,  vssi m 
supprimé  les  dépenses  de  ce  bureao. 

La  Commission  désire  en  outre  uneiwt* 
plus  claire  de  l'article  iti,  relatif  a  la  denonu/ 
des  ministres.  La  première  Commission  liu  ntj 
ment  n'avait  pas  cru  di  nom  y  parler  du  rapu' 
d'une  Commission  spéciale,  attendu,  ()ik<  " 
griefs  contre  un  ministre  nottS  afriwoi  \v  • 
voie  des  [létitions.  il  ne  peut,  aux  terni»* Je 
cle  In  en  être  délibère  qu  apK-s  le  ra[tpori  «i»/ 
Commissioi^spéciale;  que.  s'ils  sont 
uo  membre  au  Tribunat,  c'est  une  pwio^  '^ 
étrangère  il  Tordre  du  jour,  et  il  ne  pesi  « 
délibéré  qu'après  les  formaliti  s  pr'^te  H*' 
l'article  4/,  lequel,  sans  le  il  ire  «Aj^ii 
suppose  qu'ils  s<>ront  renvoyés  a  une  Lorami'"'  ' 
spéciale.  Mais,  la  nouvelle  ri  dacuou  »l5"j|^*;; 
ressortir  davantage  le  bon  j-sprit  qw  * 
Tribunal,  nous  l'avons  adoptée.  ^  . 

Kuliii,  en  imprimant  l'article  6S  duiW**; 
on  a  omis  une  ligne  :  et  il  roulle  de  cctieiC"  _ 
que  toute  nièce  originale  remise  au  Tril'O"- 
être  copiée  el  la  minute  n  iiiisc  au\ 
nationales,  tandis  qu'il  s'agit  seulemeoidi^i  ^ 
de  nature  à  être  conservées  double*.  . 

Pour   résumer  l'avis  de  la  l'Ol''"''î***'J  i, 
demande  :  1"  l'addition  ou  le  ri'jranrfif»" 
quelques  mots  aux  articles  3»».  37.  38,  < 
et  f)')  du  règlement;  2-  que  la  Omis^Z 
iiisix  cteurs  mit  désormais  nommée  i**""^ 

Ces  îiiiidiln  allons  jm-u  coiisidéraW** 
mèini  -  ^oIlt  néanmoins  des  mesures 
une  garantie  contr»'  îles  abus;  elles  auruiii  a  ^ 
leurs  des  effets  utiles,  et  l'on  n'inan}ucrï  • 
empressement  à  régler  de  plus  en  i>lu*  ^ 
après  nu  essai  de  courte  durée.  i>ei^ ^Moa^ 
iniére  année  de  notre  institution,  'l'".*'^,^ 
l'inquiétude,  n'offre  eu  rt-snliut  que 
Votre  modération  a  d^é  les  ••*Fr*"f>îlV 
être  les  trames  des  ennemis  du  F^lpJi.T-. 
On  comptait  «or  l'action  immodérée 
que  tout  Semble  inviter  à  une 
on  calculail  qiu-  d  aiiciciines  i'r»'^"'"'"'^^  tK 
habitudes  récentes  anicneran  iil  l^fïK» 
lente:  vous  éte>   sni  tis  habileineul  «J»*  «'  ^ 
circonstances  ipidn  peut  regarder  ^"jf„' 
pièges.  L'union  a  régne  i)ariiii  "^jî^-ift* 
(lu  lioiihenr  iniblic  nou^  a  tous  '"'""^'  n^  fl^* 
de  se  bien  ciuin.illre  et  de  se  n'iidri'  JJ'^^jJrt. 
tant  de  maux  «ont  sortis  du  sein  •l»'*  . 
délibérante*:  je  ne  trouverai  point  de  , 
leur-  parmi  mes  collè;nii*s,  îf^/hruf.  ** 

qu  un  u  a  jiliis  .i  redouter  un  paretl  "Jjîp  4arV 
qu'il  n'v  a  i(  i  de  diversité  il  o|»iiii'>ii-* Hj* 
moyens  d'arriver  au  même  but.  '^l*"'l  ,min*inc 
maire,  tout  a  changé  de  liM»;  «  K»  P"  'iï,\fv* 


de  la  paix  ne  sont  pas  encore  ^D^nBl>'<'' 
pas  moins  la  France  sauvée,  «^Jffcini»  iti* 
triomphante  et  hors  de  péril  ;  le 
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biera  d'efforts  pour  maioteair  cette  heureuse 
sitnilion,  et  la  seconde  anote  de  ses  travaux 
déconcertera  de  plus  en  ptos  les  Csctieux,  les  des- 
potes et  les  esclaves. 

Le  Tribiinat,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'une  Commission  spéciale,  arrête  les  modifica- 
tions suivantes  aux  articles  36,  37,  38,  U,  iG^  a'2 
et  b5  du  règlement,  lesquels  demeureront  ainsi 

conçus  : 

nomma  ton  rapporteir  ta 


36.  Chaque  Commissiun 
•crutÏD. 

37.  Il  y  a  une  l'.uniniisçioii  .viministralive  iln  Tribanat, 
nommée  au  ^i-riuui  a  la  plur.iliti  n  l  iiiM',  n  com|)05ée 
de  rinq  mt'nitjr.  s  ijui  se  renouveUeul  par  ciuquiéme  ;  le 
16  (!>' rhaqvK-  ni  i^.  1rs  menliRS  fortaoU  ne  pemeat 

ôlrt"  rci'lus  inirnciliiiii  iiicnl. 

3K.  l^)r-qu»!  les  dépenses  de  I  inléririir  du  Tribunal 
ODl  élé  «lelerminées  par  l'Assetiiblee.  .ipres  un  rapport  de 
c*Ue  Commission,  elle  en  arrCi.  I  .uil  parlieiilier .  elle 
surveille  d'aill>-urs  pour  le  Trilninal  la  p.dice  qui  lui  esl 
allribuée  par  la  loi  du  de  ee  tiiois  ;  elle  est  cliariîée  do 
lou"»  les  détails  d'ailministration  ;  elle  rend,  chaque  mois, 
on  compte  sommaire  qui  esl  iifliche  dans  la  salle  des  con- 
férences, et,  rliaque  année,  un  compte  général  qui  eîl 
imprimé  et  distribué. 

43.  Si  le  Tribunal  adopte  l'avis  «le  la  Commission  con- 
cernaot  l'adoptiou  ou  le  rejet  d'un  pr>>jet  de  loi,  le  ran- 

EDrtenr  ett  nu  de  ses  oratHuia  du  Tribunal  auprès  du 
orps  iégitlalif.  Les  deax  aatUM  «ont  choisis  au  scru- 
tin :  ils  ne  peuvent  l'ètra  parmi  cent  qui  ont  émis  une 
opinion  contraire  aa  vma  ae  la  mi^jorité. 

46.  Dans  le  cas  prévu  par  l«a  artieles  7il  et  73  d«  la 
Gonsiitation,  les  gnefs  allégnéi  contre  leaniaiMtctMiit: 
!•  Rédigés  parierit; 
f*  Déposéa  aw  le  bureau  ; 
8>  BravoTéa  à  ma  Commission  spéeialo. 
Il  no  peut  en  «tra  délibért  qii'apv««  iraU  Iwtaiw.  à 
Irais  joon  d'intervalle. 
La  discussion  peat  AU*  denandte  iptAs  diai|ae  lecture, 
se.  A  l'etceptaon  des  scratins  poar  b  DOnuDaticMi  des 
candidat*  à  présenter  au  Sénat  ConserraHiir,  rtde»  mwn- 
bres  d'une  Commission  spéciale  rhargée  d'un  IMWMt  sar 
le  vd'u  d'adoption  ou  de  rejet  i  émettre  par  lo  Tluanat, 
à  Tégiird  des  déelaralimis  île  guerre  ou  des  ttliMs  de 
paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  le  d^|K)oillemMlt  10 
f.iit,  séance  tenante,  dans  une  pièce  voisine  île  la  salle, 
par  un  de*  secrétaires  ,  et  trois  siTut.ileurs.  designé»  par 
le  bureau,  i  lourde  nMe,  sur  !:>  Iivte  aéiiérale. 

6%  Toute  iiiére  oriK'iii.il'  n  iiiis'  tu  Tribunal  esl  copiée, 
ai  •■\\r  lie  iMlure  â  êlr-'  .  iiii-«  rvee  <liiuble  :  la  copie, 
collaiioDuée  par  un  des  secreUircs  el  signée  par  lui.  reste 
au  seef«iarial.  L'orifliial  oM  déposé  mu  AieUvof  nalio- 
oales 

Le  Tribunal  arrête  en  outre  : 

1»  1^  Conimissmn  des  inspe  leurs  portera  désormais  le 
nom  de  Cii!i>iiiH*ion  a  imimttnitipe  dit  JW6lltMl» 

2«  Le  règlement  sera  réimprimé. 

11  s'enpape  une  discu.ssion  sur  l'addition  propo- 
sée à  rarti«  leA3  du  nVlciiient. 

DUCJUCSNE,  Chabai  1),  Benjamin  Constant,  Gau- 
DIN,  demandent  la  question  pix^alable. 

11?  (^tablisîwnt  que  l'addition  proposée  tend  a 
gt^nir  la  liberté  <iu  Tribunat,  à  restreindre  ses 
moyens,  à  limiter  sa  conAanoe,àe6|»ier  le  Tribu- 
nat en  deux  parties.       .    ^    .  ... 

Qa^lle  aurait  poor  résultat  de  placer  un  tribun 
entre  son  amour-propre,  qui  peut  loi  foire  désmîr 
d'aller,  comme  orateur,  défendre  une  loi,  et  sa 
consi  ieiui-  qui  lui  prescrit  de  la  rejetff. 

Ils  alUyuent  que,  la  Constitution  ôresi  rivaiU  aux 
orateurs  d'aller  émettn;  et  défendre  le  vœu  du 
Tribunat,  il  e«t  inntile  de  cbercher  à  fortifier  un 
article  constitutionnel  par  on  arrêté  réglemen- 
liiire. 

fiouTTEViLLE,  Chauvelin,         NIER  répondent 

RIVKemple  du  passé  doit  être  une  leçDii  pour 
eniri  q/n'il  esl  inconstitutionnel  de  voir  un 
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membre  attaquer  à  la  tribune  législative  un  pro- 
jet qu'il  a  été  chargé  d'v  défendre  par  le  T<en  de 
la  majorit('',  et  qu'on  ne  îloit  pas  placer  un  orateur 
entre  sou  opinion  particulière  et  son  mandat:  que 
régler  l'exercice  ^de  aa  force  n'eal  pas  la  diôii- 
nuer. 

GuARDiN.  pour  mettre  un  terme  à  ladisciUBioii, 
propose  que  les  orateurs  soient  nommés  à  la  plu- 
ralité absolue. 

Quelques  inemhres  font  observer  que  cette  no- 
mination ferait  |)erdre  souvent  un  temps  utile. 
Le  Tribunat  ferme  lu  discussion. 
Le  projet  d'arrêté  est  mis  au  voix  et  adopté 
dans  tontes  ses  dispositions. 

Chabot  (de  l'Allier),  au  nom  delà  Commission 

administrative,  fait  adopter  l'arrêté  suivant  : 

«  Art.  La  Ciumnission  administrative  dési;'nera 
«  ceux  des  Intemenls  du  ]>a|;ii<  <\n  Tribunal  qui  sont 
«  nécessaires  .m  service  du  'Irilimiai,  et  au  lut;eiuent 
«  de  .«es  emplo\es.  Klle  se  concertera  ave  lu  lioiiver» 
«  nemenl  pour  la  prompte  évacuaimn  rie  ces  lij|;einenls. 
«  Art.  2.  La  Commission  adimnisiraiive  se  concer- 

■  ter»  en  outre  avec  le  Gouvernemeni,  pour  que  toutes 

•  les  autres  parties  et  dépendances  du  palais  Mtient 

•  Bises  à  la  disposition  dn  Tribunat  le  l*'  germinal 

■  pradMÛB.  • 
La  si'-ance  est  levt'-e  et  ajournée  au  1"  frimaire, 

jour  où  commeuce  la  session  aanuelle  du  Corps 
législatif. 


GURPS  LÉGISLATIF. 
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Séance  dn  1"  frimaire. 
A  midi  prêciStPluiûeurs  salves  d'artillerie  an- 
noni;ent  Iwmsrture  de  la  session. 

L'Assemblée  se  forme  sous  la  présidence  du 
plus  fipc  de  ses  membres,  le  citoyen  Bourg-La- 
nr.nir,  qui  occupe  le  fauteuil  comme  président. 

Le  ministre  del'lntérieur,  précédé  de  deux  huis- 
siers, est  introduit  et  prononce  le  discours  su- 

•  Citoyens  législateurs,  la  première  session  da 

Corps  législatif  a  posé  les  bases  île  rorj.'anisation 
sociule;  la  seconde  va  li'S  alTernir.  C'est  à  lui 
seul  qu'il  a[ipiirtient  de  fixer,  par  des  lois  immuaf 
bles,  les  glorieuses  destinées  de  la  Répulilique. 
«  Que  ne  doit-on  pa.s  espérer  aujounl'hui,  lors- 

Sue  l'on  considère  qu'un  an  s'est  à  peine  écoiilô 
epuisle  18  brumaire,  et  que  des  siècles  de  gloire 
et  de prospt'-rité  paraissent  avuir  lui  sur  la  France. 

«  Une  administration  sage  et  réglée  a  nartout 
n  paré  les  désordres  de  l'anarchie  ;  les  factions 
ne  trouvant  plus  aucun  appui  parmi  premitoes 
autorités,  s'éteitrneni  dans  le  mépris  publie. 
Les  Kniiii  ;iis,aiuM  i^  |Kir  de  trop  longues  iK>rsécu- 
tions,  revienneni  tous  au  Gouvernement  :  ils  le 
bénissent  du  bien  qu'il  a  fait;  ils  îouissent d'A- 
vance du  bien  qu'il  prépare. 

.  Eclaires  i>ar  les  observations  que  vous  venei 
de  recueillir  dans  vn>  foyers,  vous  joindrez  les 
leçons  de  rexpérieuce  aux  vues  bienfaisantes  du 
Gouvernement;  et  de  cette  réunion  d'efforts,  de 
o't  accord  unanime  de  volontés,  sortira  le  bon- 
heur commun. 

-  Quelle  brillante  carrière  s'ouvre  devant  vous, 
citoyens  législateurs!  Dans  le  calme  de  lasaj^esse, 
vous  allei  terminer  l'édifice  du  Iwnheur  public  et 
pn^narer  ces  b<'aux Jours  où  la  France  tnom- 
iihaute,  illustre  par  les  arts,  grande  par  les  vic- 
toires, heureuse  par  les  vertus,  réunira  tous  les 
Français  autour  d'elle,  et  commandera  le  respect 
aux  nations  • 
iie  ministre  se  rtUire. 
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Le  ciloy«a  BouMi-LAmDBt  Prétidmi  provi- 
urin.  Citoyens  légisteteors,  vous  ailes  reprendre 

le  cours  ue  vos  travaux  et  ouvrir  votre  nouvelle 
session.  Eu  to  uiorneul  organe  de  votre  voloiiti',  je 
déclare  nue  la  séance  est  ouverte  et  (lUc  le  Cui|ts 
législatii  est  provisoirement  cousliluù!  tire /a  Hé- 
publique  ! 

Le  cri  de  Vive  la  République!  est  répété  par 
tous  les  membres  de  l'Asscmbu'^c. 

Le  Phéside-nt.  L'orJre  du  jour  appelle  la  for- 
mation du  bureau.  Je  ne  ucnse  pas  que  vou:;  puis- 
siez prendre  aucune  délibération  avant  d'être  dô- 
finitivement  constitués.  J'invite  donc  les  memlM-es 
k  procéder  à  la  nomination  d'un  préaident  et  de 
quatre  secrétaire.'?. 

Undessecrétairips  provisoires  faiU'appel  nominal. 

Trois  bureaux  de  scrutateurs  sont  formés  par  la 
voie  da  sort  et  procèdent  au  dépouillement  du 
•enitiii. 

Le  citoyen  GiMby-LalbMe  obtieiit  85  voix  pour 

la  Présidence. 

Les  quatre  serrétaircs  élus  BOnl  :  Bréud,  GOS- 
suin,  Croclioa  et  Pémarlin. 

CBâm-LAfOSSB  occupe  le  fauteuil. 

Les  quatre  aectétairea  définitif  ee  placent  an 
bureau. 

Le  Corps  législatif  prend  l'irrélé  raltant  : 

«  L«  Corps  législatif  doclare  qu'il  esl  définitivement 
eonslilDé,  et  arrête  que  la  pre^enln  di'claration  »era 
portée  aa  Sénat  Conserrateur,  au  Tribun  at  ot  anx  Coo- 

•uls  do  la  Rt-iiubliquo  par  un  messager  d'Etat.  > 

CiiATRT-L.4F()s.^K,i^/  t\si(icnr,  prend  la  parole  (  I)  : 

LégKslatours,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
uoirc  séparatiou  a  vu  naître  successivement  de 
grands  et  mémorables  événements  dont  Tinfluence 
a  buriné  des  traces  .«sublimes  et  profondes  dans 
les  annales  de  la  lie  publique.  Les  étouiiaiils  .suc- 
cès, remportés  |)ar  nos  invincibles  armées  sur  les 
enuemis  delà  patrie,  cousacrenl  à  jamais  dans  les 
fastet  historiques  de  notre  pays  la  valeur  et  le  cou- 
rage de  nos  guerriers.  Ardents  dans  la  carrière  de 
Thonneur  ei  de  la  gloire,  leur  énergie  a  dé|>assé 
les  bornes  du  pouvoir  de  l'humauité,  (iuis<]u'ils 
ont  vaincu  à  la  fois  et  les  nb.Htacles  de  la  nature 
et  les  constants  efforts  d'une  puissance  formidable 
coi^urée  contre  notre  liberté. 

Je  ne  retracerai  point  ici  la  marche  rapide  de 
cette  redoutable  armée  de  i  vo  (jui,  ^.uidci'  par 
le  génie  d'un  lieros.  vn  iil  il»;  duniier  au  monde  le 
nouveau  spectacle  du  j)assaf;e  îles  Alpes,  en  fran- 
chissant avec  célérité  ces  hautes  montagnes,  étcr- 
nellcnient  couvertes  de  glaces  et  de  frimas. 

De  même  qu'un  torrent  impétueux,  qui  de 
monts  souiciilcux  roule  et  se  précipii»"  en  au}.'- 
OH-ntant  toujours  sejrava^^es,  de  même  notre  brave 
armée  desceudue  dans  les  plaines  du  Piémont  cul- 
bute les  phalaiwes  ennemies.  Leur  résistance  est 
impuissante;  elles  sont  forcées  de  céder  à  l'impul- 
sion du  génie  et  de  la  valeur  guerrière,  et  la  plo- 
rieuse  journée  de  Maren«o  rend  enliu  la  lihei  ir  a 
trots  peuples  amis,  les  Piémoutais,  les  Liguneus 
•I  let  Cisalpine. 

Si  ensuite  nous  jetions  nos  regards  sur  notre  ar- 
mée dans  Tantiquo  Gormanic,  que  d'exploits  n'au- 
rions-nou»  pas  à  célébrer!  Cuinbieu  de  combats 
et  de  batailles  out  bonon';  le  nom  français  sur  cette 
terre  ennemie  !  Grftces  eu  soient  rendues  au |:uer- 
rier  magnanime  qai  la  commande,  et  aux  miré- 
pidee  defenerare  qui  la  composent  ! 

Tant  d'avant  agi    n'.n'.riii  rnllr;nn'«,  rempor- 

1j  Nous  rétablissons  M  diaeMIt  Al  êStÊ»ê9:  il  Ml 
aaaijsé  M  Jf «MMiir. 


tés  successivement  an  ddiors,  sont  dés  la  lik 
infatigable  du  GooTemement,  oui,  dopais  fh» 
reuse  et  célèbre  journée  du  18  Iirumairc.  a  mn^ 

feslé  le  désir  et  employé  les  moyens  les  iiIu'H- 
licaces  pour  remi'tire  l'ordre  dans'ioutes  lc<  [«i  - 
de  l'administration  conliév  aux  soins  des  preiBKr) 
magiehrats  de  la  République.  Arrivés  de  vos 
tcments,  vousavez  été  àportée  d'en  reconnaître  la 
heureux  effets,  et  de  vous  convaincre  cumliM 
notre  situation  politique  a*eet  amélioiée  dqns 
votre  première  .cession. 

En  effet,  si  nous  considérons  la  situation  drl  iv 
térieur,  les  différents  partis  qui  naguère  l^gilaittf 
encore  ont  été  réduits  à  se  soumetuv  àtaivlt«k 
de  la  souveraineté  nationale  :  et,  si  quelques  re^-^ 
impurs  agitent  encore  daus  l'ombre  cerUinr^ 
contrées,  ils  ne  consistent  qu'en  qoeiqors  bn- 
gands  accoutumés  à  tous  l«e  crimes,  et  dooi  du 
sévère  police  ne  tardera  pas  h  fUre  josâep. 

La  présente  carrière  qui  s'ouvre  à  vo«  tnnaui  n 
donner  un  nouvel  es.>;or  aux  sollieitudô  laur- 
les  du  Gouverneineul,  dans  ses  vues  cnii^îa  '.^ 

{tour  la  félicité  publique,  et  livrer  à  vosBiédib- 
ions  de  nouveaux  moyens  d'accélénr  le  kniisr 
de  la  grande  famille  des  Français. 

D'après  les  tlivers  objets  que  je  viens  d»-  fa'- 
ser  rupiih'nn'nt  en  revue,  il  scr.iit  diflii  ile  iv-] 
pas  reconnaître  uue  grande  amélioration  diin>  I 
ministration  générade  de  la  République.  ïfm-*^ 
grands  efforts  iloivent  avoir  les  rèsulutslriiplB' 
satisfaisants.  Repérons  donc  qu'ils  ne  tenat  » 
vains,  qu'ils  touchent  a  leur  terme,  nt  ipi  enfii)  a 
paix  viendra  couronner  de  si  longs  et  di  si  gr»:^ 
sacrifices. 

Les  conseillers  d'Ëtal  Cretet.  Cluun{>a^! 
Berlier,  sont  admis  dans  TAssemblée. 

Cmampagnv    t'itoyens  lé;;islateurs.  de* 
solennelles  consacrent  cliex  tous  les  |kiii  li- 
Ir  jour  on  se  n'Uiiiss«Mit  leuiT»  législalriir»  l  - 
tendant  qu'une  loi  les  ail  réglées  paraît  nutf-  ^ 
Gouvernement  s'empresse  de  vous  cipHaw  » 
si-ntiinents  et  ses  vnnix.  . 

L)e|iuis  le  coinmeui  i  nieiit  de  votre  ^es«iO^J«^ 
nièro.  l  oinliu'ii  la  faci  ilrlii  Uépubliqu-- 
^i  i  '  Victorieu.se  au  tielior»,  chaque  jour  aff  "" 
au  dedans  ses  institutions  et  sa  paisi»n>  '  ' 
changements,  c'est  à  la  sagesse  de  vos détrrmi  'i- 
tlons,  (  'est  à  l'heureux  acconl  de  tous  les  fM^^ 
qu'ils  sont  dus. 

Ont"  «  e  lour  marque  une  é|>oqne  ciK  en'  p»* 
fortunée!  Ou»'  des  lois  toujours  plus  ssi;."*** 
les  destinées  et  le  bonheur  de  la  paine! 
l'ennemi  mi  noosobwrve.  déscspéwii  * 
diviser,  (lé.sespén?  de  ni'n>  v.iin  re,  et  rfçoi*^ 
enliu  lapaivqueluiofTrelamoderaiioiidclafr**^, 

Tels  sont  les  vieux  du  Gouverncnu-nt.  t**'*^'' 
les  présages  qui  motivent  aa  oonfiaow  et  iflk^ 
tous  les  Français.  Pour  Ini,  pour  U  Repuld)^ 
entière,  vos  premier-  travaux  .«ont  le  * 
travaux  encore  plus  heureux,  et  le  bien  nuf 
avez  fait  est  rinkilUlile  garant  de  estai  t^»* 
devez  faire. 

Le  Corps  législalif  ordonne 
les  discours  prononcés  dans  celte  u  i^km 

Ui  Commission  des  insiM'cti-unt  demande"' 
entrndiie  demain  en  comité  géoi  r  il  v 

La  séance  est  levée  et  iodj^aée  à  iieiu^o  fflw 

TliiniNAT. 

l>atSI0E.NCB  DU  CITOrSN  .HMtOR. 

Stanct  du  1"  frvnuw't. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du 
rédaction  en  est  appnwvée. 
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11  est  donné  oonatiHanee  dot  adreiiM  «t  pUi- 
nmt. 

Lo  citoyen  Maurey,  lic  la  oomninne  d(>  Tilx  r- 
ville,  dépàrtemeDt  de  l'Eure,  pr^nte  au  Tribu- 
nal des  obsenrations  sur  les  noaTellet  lois  rala- 
tives  au  partage  des  saocessioos. 

Le  TrfIMnat  ordonne  te  dép6t  an  secrétariat. 

On  profè<|p  an  renouvellement  du  bureau.  Sur 
95  votants,  le  <  iloven  Tliiessé  réunit  91  voix  et 
est  élu  président  :  "le?  scr  nHaires  .«ont  Icsdloyens 
Gallois,  Adet,  Goupii-Préfidn  et  Perrault. 

Lê  FrMdmt  annonce  qu'il  n'v  a  rien  à  l'ordre 
du  Jour. 

Plusienrs  membres  demandedt  la  k  véL'  de  la 
8<*aii(  ('  et  rajournement  à  iridi. 

(îiRAHDiN.  Je  demande  que  la  séance  soit  seule* 
munt  suspendue  pendant  quelques  instants.  Le 
Corps  lé^'iâiatif  doit  roos  aononcor  par  un  message 
qu'il  est  installé. 

On  insiste  de  iiouv(?;iii  pooT  là  levée  delà  sfiauce 
et  rajournement  k  tridi. 

Cette  proposition  mise  aux  Tois  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


GORPS  UÎGISLATIP. 

nilaiDDICB  DU  CITOTBN  CflATRY-UrMaB. 

Séatue  du  2  frimaire. 

Un  secrtiaire  donne  lecture  du  procés-vertwl 

de  la  séance  d'hier. 

Un  vxembre.  Je  nraiH-rrois  que,  dans  le  procéjî- 
verbal,  on  a  fait  mention'  de  la  présence  du  mi- 
nistre de  rinlt'rieur  à  l'ouverture  de  la  st^anre  et 
du  discours  qu'il  a  prononcé.  Je  ferai  observer 
que,  la  loi  neigeant  point  la  présence  du  mi- 
nistre au  moment  de  Vnuverture  de  lu  nouvelle 
session  du  Cur|>s  lêfrislatif,  le  procés-verbal  ne 
doit  point  constater  un  fait  irn-;.'ulier  en  soi. 

Un  autre  membre.  On  ne  peut  n^garder  l'assis- 
tance du  ministre  de  l'Intérieur  et  le  discours 
qu'il  a  prononcé,  an  moment  de  votre  installation, 
comme  un  fait  iri-é^'ulier. 

IViidaiit  votre  absence,  le  ministre  est  rharjîé 
de  veiller  i\  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
tinieuts  consacrés  à  la  tenue  des  séances  du  Corps 
législatif  :  nous  le  trouvions  en  quelque?  sorte 
à  pon  poste,  et  nous  ne  pouvons  supitoser  dans 
cette  démarche  aucun  motif  déplaïc  ni  d'antre 
intention  que  celle  de  reraetlre  les  hàliincnis  à 
votre  disposition.  Cependant  je  ne  pense  pas  que 
le  procès-verbal  doive  constater  la  présence  du 
ministre;  il  ne  doit  contenir  que  ce  qui  s'est  passé 
en  S4'an(  e.  Le  ministre  .s'est  n'iiré  avant  le  discours 

Sr  lequel  le  présidt  ul  jinivi-uii-c  a  déclaré  que  le 
rps  législatif  était  provisoirement  constitué, 
fout  ce  qui  peut  piéoéder  ce  moment  lui  est 
aussi  étranger  qu*ime  conférence  particulière  du 
ministre  avec  quelques-uns  de  ses  membres.  Je 
demande  donc  que  l'on  relrauchcdu  procès-verbal 
ce  qui  est  relatif  à  ce  aui  a  pu  se  pa.sser  avant  le 
diacoors  du  président  d'âpre. 

L'Aaemblee  décide  que  le  retranchement  aura 
Uen. 

Le  ciloven  B<dlcville,  nommé  commissaire  gé- 
néral des  relations  commerciales,  et  chaîné  d  af- 
faires en  Toscane,  adresse  par  lettfe,8a démission 
de  membre  du  Goros  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  lettre  sera 
insérée  au  procés-verbal.  et  qu'il  en  «ern  transmis 
une  expédition  au  Sénat  Gonservaieur  par  un 
Message. 

(^nsscrêtotredonnecommunication  de  plusieurs 
hoaunages  qui  ont  été  adressés  au  Corps  législatif 
pMdMi  son  ^lownemaot  oonstitutionnel  :  l' de 


deux  médailles  envoyées  par  Lucien  Bonaparte, 
minislredel'Intérieur.leîÔmessidor  :  l'une  frappée 
en  l'honneur  de  la  bataille  de  Marengo;  l'autre  à 
l'occasion  de  la  {K)s(.>  de  la  première  pierre  de  la 
colonne  départementale  ; 

2»  Du  premier  n»  de  la  Bibliothèque  française^ 
par  le  citoyen  Pougens,  membre  de  l'Institut  na- 
tional ; 

3*  D'un  volume  de  la  connaissance  des  temps, 
par  le  Bureau  des  longitudes. 

■i'  D'un  ouvrage  sur  les  finances,  par  le  citoyen 
Guyot,  régisseur  des  donudoei  nationauc. 

La  mention  au  procèe-veilia]  et  le  dép6t  à  la 
bibliotbt'que  sont  ordonnés; 

Le  Sénat  Con.«ervateur  adresse  officiellement  à 
l'Assemblée  les  procés-verbaux  d'élection  desma- 

f mistrals  et  fonctionnaires  quMI  a  nommés  depuis 
mit  mois,  an  Si'nat  Conservateur  même,  au  Corps 
législatif,  au  Trdjunat,  au  tribunal  de  ca.ssaUou 
et  à  la  comptaliiliie  naiionale. 
Le  message  du  Sénat  Conservateur  contient  : 
Un  acte  du  8  prairial  an  Ylll,  portant  nomina- 
tion des  citoyens  Tbiry,  Grouvelle,  Bord  et  Obelio, 
aux  quatre  places  vacantes  dans  le  Corps  légis- 
latif, jiar  la  mort  des  citoyens  Anquetin  etieissier, 
et  par  la  démission  des  citoyens  Îloutault-Désilles 
et  Frocbot. 

Un  acte  du  4  brumaire  an  IX,  portant  nomina^ 
tion  des  citoyens  Saget,  Sespaiméres  et  Laeretelle 

aîné,  en  remplacement  des  citovens  Dalphonse, 
Yilliers  et  Frégeville,  membres  du  Corps  législatif, 
nommés  par  le  Gouvernement  &  d'autres  fonctiona 
qu'ils  ont  acceptées. 

Le  citoyen  Omano,  membre  du  Corps  léffislatif, 
qui  jusqu^à  ce  moment  s'est  trouvé  dans  rimpos- 
sibiraé  de  se  rendre  à  son  poste,  se  présente  a  la 
tribune  et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

Les  citoyens  Grouvelle,  Thirv,  Obclin,  De.«pail- 
lières,  LacreteUe  aîné  et  Bord,  membres  du  Corps 
législatif,  nommés  depuis  la  dernière  session ,  se 
succèdent  &  la  tribune  et  expriment  la  même  pro- 
messe. 

Les  conseillers  d'Etat  Ri^înier,  Couvion-Sainl- 
Cyr  et  .Najac,  désignés  par  le  Gouvernement  pour 
présenter  au  Corps  législatif  l'exposé  de  ta  tuuch 
tion  de  la  République,  sont  introduits. 
Regnibh  porte  la  parole  en  ces  termes  : 
Au  moment  où  le  Corps  IcLiislatif  reprend  le 
cours  de  ses  travaux,  le  Gouvernement  met  sous 
les  yeux  de  la  France  le  tableau  de  son  adminis- 
tration. C'est  un  devoir  que  lui  imposent  ses  prin- 
cipes, et  il  le  remplit  avec  la  franchise  qu'il  doit 
à  l'iiiténH  public  età  ia  pureté  des  aentimenta  qui 
l'animent. 

On  se  rappelle  quelle  était  au  4  oivdae  de 
l'an  Vill  la  situation  de  la  République. 
Les  événements  du  18  brumaire  avaient  relevé 

les  coura:.'i  >;  mais  les  esprits  flottaient  toujours 
dans  l'ineei  tiiude.  Les  départements  de  l'Ouest 
étaient  en  proie  à  la  guerre  civile.  Partout  des 
administrations  faibles,  incertaines,  sans  unité 
de  princi|)es,  sans  unirormité  de  mesures;  point 
dénergie  (lîins  le  commandement,  point  de  ponc- 
tualité dans  l'exécution;  une  police  impuissante; 
les  tribunaux  sans  activité  ;  le  désordre  dans  les 
caisses  publiques;  des  réquisitions  qui  fatiguaient 
les  citoyens  et  dévoraient  nos  revenus  ;  le  com- 
merci'  et  le?  manufactures  dans  la  stagnation  :  les 
armées  de  l'Autriche,  du  haut  des  A|»ennins  et  des 
Alpes,  menaranlla  Li;:iirie  et  la  France;  les  pavil- 
lons neutres'  bannis  de  toutes  les  mers  par  la  ter- 
reur de  nos  kna;  l'Amérique,  qui  nous  devaitaon 
indépendance,  année  contre  bi  nôtre;  PSspagM, 
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la  Batavip,  rnch  i  tic,  la  Liguric,  toujours  fidèles 
à  notre  aUiance,  mais  attendant  avec  une  doulou- 
TCUte  iiHiQiftude  ce  que  Parenir  prononeerait  sur 

notre  8ort  et  ?ur  le  If.ur. 

Ce  fut  dans  ces  cirronstance?  et  sous  ces  auspices 
que  rommeni'a  l'an  V[II.  La  naix  était  le  premier 
besoin  et  le  vœu  le  plus  ardent  de  la  nation  ;  la 
paix  fut  aussi  la  première  pensée  du  Gouvernement. 
Deux  lettre?,  écrites  par  le  Premier  Consul  à  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  au  roi  d'Angleterre,  leur 
exprimt  rent  sans  faîl>le>>e,  niai~  fans  détonTt  le 
vœu  des  Français  et  celui  de  l'humanité. 

Ce  vœu  fut  repoussé  par  les  ministre:^  de  l'Au- 
tri^  et  de  la  Grande-Bretagne.  Le  catttnetde 
Vienne  mêla  quelques  espérances  à  IMretae  de 
ses  n-fa?.  Le  caimiet  di'  L^nilrcj;  mit  ramcrtume 
et  les  renroches  dans  sa  i  orresjiumlanLe.  et  bien- 
tôt les  déclamations  et  les  injures  dans  des  dis- 
cuasions  publiques  auxquelles  il  livra  les  ouver- 
tures qui  avalent  été  flûtes  par  la  France. 

Cet  éclat,  ces  déclamations  et  ces  injure:*,  ser- 
virent mal  la  haine  et  les  projets  du  ministère 
britannlqne.  Les  Franrais  virent  ilans  la  démarche 
de  leur  premier  magistrat  le  désir  sincère  de  la 
paix;  ils  sîndignèrent  cuntre  rennonii  qui  la  re- 
poussait, et  sentirent  qu'ils  ne  devaient  plus  l'at- 
tendre que  de  leurs  efforts  et  de  leur  rounitre.  De 
là  le  priiieipe  de  cette  éner^rie  qui  a  fait  ihk 
dcraters  succès  et  dos  dernières  victoires;  de  la 

rt-étre,  dans  leoœnr  des  Auf^lais,  un  sentiment 
justice  pour  un  peuple  qui,  après  tant 
d'exploits  et  de  gloire,  n'aspirait  qu'à  la  paix  ;  et, 
dans  le  fd'ur  des  autres  nations,  un  retour  de 
bienveillance  pour  la  cause  de  notre  indépen- 
dance et  de  notre  liberté. 

Cependant  la  rél>ellion  de  roue.st  était  étouffé 
n  a*avait  fallu  qu'appuyer  de  l'appareil  de  lafixrce 
Tautoritè  de  la  raison  et  des  principes,  pour 
ramener  des  citoyens  ètiarès. 

Tout  ce  qui  n'avait  été  qu'entraîné  nar  la  séduc- 
tion et  la  terreur  se  soumit  a  (les  lois  qui 
n'étaient  plus  que  bien  faisantes  et  tutélaires.  Cha- 
oue  jour  se  fortifiimt,  dans  ces  départements, 
1  attachement  à  ta  République,  le  respect  jvournos 
institutions  et  la  haine  pour  nos  ennemis.  L'él  i- 
blissemeiii  d'une  gendarmerie  à  pie<l  achèvera  de 
les  puiser  d*un  reslc  de  brigands  accoutumés  au 
pillage  et  couverts  de  crimes,  que  l'amnistie  n'a 
pu  pardonner. 

Dans  i'e>  départemenLs,  cniniiie  tians  tous  les 
antres,  l'innuence  des  autorités  n  eéi's  jwr  la  Cons- 
titution a  été  marquée  par  des  améliorations  pro- 
greMives.  Un  pouvoir  concentré,  une  responsabilité 
IndÎTiduelle,  et  par  là  Inévitable,  impnment  anx 
affaires  publiqui-s  e(  iiarticiiliéres  un  mouvement 
plus  ra|)iile,  ri  raiiH  iieiit  peu  a  peu  réc(»itomie 
dans  radmini-lr.ition.  La  siirvrilianri' est  plus  ac- 
tive, informations  et  plus  promptes  et  plus 
sûres.  Le  citoyen  sent  mieux  les  bienfaits  de  1  au- 
torité qui  proté;:(>,  et  la  force  de  l'autorité  qui 
contient  et  ré|irime. 

Dans  les  d.  |iartem«'nls  ilu  Midi,  les  délits  sont 
encore  multipliés  et  souvent  atroces;  mais,  là 
comme  ailleurs,  ils  sont  dos  à  des  scélérats  que 
la  gendarmerie  poursuit  de  contrée  en  contrée,  et 
que  bientôt  elle  aura  tous  atteints. 

Dans  triijtf  la  l'u-pulilique,  il  existe  encorr  i}iii  l- 
ques  hnnimes  qui  regrettent  le  nassè,  quelques 
conscien<  cs  faibles qil'ao  reste  de  ranatisme  tour- 
mente; mais  chiBve  jour  tas  regrets  dimintient,  le 
liraatisme  s^morOt,  et  les  sentfmeols  se  rappro> 
chent. 

Vouloir  que  l'homme  désavoue  avec  éclat  au- 
foud'hoi  ce  qnll  professait  hier,  qu'il  se  lieisse 


sans  murmurer  sous  le  joug  des  lois  qu'il  bravi  . 
tout  à  l'heure,  ce  n'est  point  de  l'autonte,  c'est  tie 
la  tyrannie.  Lâheons  au  temps  à  achever  son  eo- 
vra^'c.  Le  temps  seul  mi'irit  les  institutions  t 
n'est  qu'en  vieillissant  qu'elle?  parv  icuiieot  a  ulr.t- 
nir  un  respect  ahsoln. 

Les  admioislraleurs  ont  été  choisis  poor  le  peo- 
pie,  et  non  pour  llnlérët  de  telle  faction,  de  te- 
parti.  Le  Gouvernement  n'a  point  demandé 
qu'un  homme  avait  fait,  ce  qu'il  avait  dit  d.^ 
telle  cireonstani  e  et  à  telle  ei)oque  :  il  a  «l-  mj  r 
s'il  avait  des  vertus  et  des  talents,  s'il  était  loa*.- 
cessible  à  la  haine,  à  la  vengeance-,  s*ile sursit  drt 
toujours  impartial  etjuste^^^ 

M  maxifôedn  Gouvernement  est  qw*  les  détx» 
ciations,|qui  attaquent  des  fonctionnains  put  ^ 
dans  ces  temps  encore  pleins  du  souv.  n.r 
anciennes  divisions,  doivent  être  pest^  dans  .. 
balance  de  la  justice,  et  vérifiées  pex  on  sc^dx 
examen. 

Les  mémos  principes  et  les  mêmes  vues  ont 
rigé  le  choix  des  ma^iistrats.  Qu'ils  jui:i*nt 
affaires,  et  non  les  opinions:  qu'ils  soieul  \mp^ 
sibles  comme  la  loi  :  tel  est  le  vœu,  le  «enl  «'^c 
que  doive  former  le  Gouvernement.  La  Conatili 
tion  leur  garantit  l'indépendance  et  la  perp^'m.:- 
de  leurs  fonctions;  c'est  à  la  nation  et  a  leurj 
cons'  iciici's  i|u'i|s  ri-|«'Uidfnl  dt-  leurs  ju.:em<:  > 

Avant  le  i  nivose,  c'était  le  Gouvememeot 
prononçait  sur  les  réclamations  di*s  cilojciv  m* 
crits  sur  la  liste  des  émi/n^;  et  il  pronoQ{ail?dr 
un  simple  rapi)ort  du  ministre  de  la  police  gi*:ie> 
raie  :  ainsi  se  décidaient  des  questions  qui  int'^ 
ressaient  la  tranquillité  de  l'Etat,  le  îort  (îc- 
j>ersonnes  et  des  j)ropriétt*S. 

Pour  éclairer  sa  marche,  le  Gouvememna  ne* 
lut  connaître  les  lois  sar  l'émiftratioo.  n-q» 
c'était  que  la  liste  des  émi^'rés,  coraineol  f(  }f 

2ui  elle  avait  été  formée,  et  quels  en  eiai«tit  i  » 
lèments. 

Il  reconnut,  que  dans  chaque  municipadik. 
avait  drrssi^  des  listes  di'^  citoyens  iibîfients  ér 
commune  où  ils  avaient  soit  nropriéi>-.  s^iii  .l^r; 
cile;  que  de  ces  listes  partielles,  réuni.'»  -  n  -  :.' 
volumes,  s'était  formée  ct>  qu'«»n  a|.|..   <■  ati|  - 
d'hui  la  Liste  des  Emi'jns;  que  de.-«  cit..V''Qr 
inscrits  comme  ab«>enls  ou  émignS*  dan?"  «v 
commune,  étaient,  à  la  même  époque,  fonction- 
naires nublic9  dans  une  autre  ;  que  de*  rulinv 
teurs,  (les  artisans,  des  homme-  a  -'ai--  eiai* 
confondus  avec  des  hommes  que  des  prt'jug^  «i» 
naiss^iin  e  et  des  intérêts  de  nrivilécns  signatiM»*. 
comme  des  ennemis  de  la  Révolutioa;  qae  d^ 
inscriptions  eoltertfves  et  fndétermint^  Unt 

paieni  des  famillr-  entirn  ^  i  l  rli--  farnilli>  ioCBS- 
nUes  à  ceux  qui  avaient  l.iit  riii.»i  nptU)Q. 

11  se  convainquit  donc  qu'il  n'eMstail  ptHnt 
véritable  liste  d  émigrés,  et  qu'il  fallait  en  forw 
une,  en  séparant  ceux  qui  iTanraient  iana^iiM 
être  inscrits  de  ceux  que  leur  position,  leur*  w*- 
jUk'és  et  des  circonstances  connue.'*  dmonçaKOl 
comme  de  véritables  émigri'S  De  là  les  lm*t  h 
les  di.spositions  du  l'arrêté  du  28  vendHaîair» 
Un  projet  de  lui  sera  proposé,  pour  donner  est 
garantie  de  plus  enx  acquèrenn  de  rtnsieisr 
nationaux. 

l'n  travail  important  va  être  terminé,  crii 
aue,  depuis  dix  années,  appelle  la  légi-KlatitM 
Dans  cette  session  même,  le  Code  civil,  un  Ooêt 
de  proctHlure.  seront  nropos^  a  la  détrrniinat  i 
du  Corps  législatif;  d  autres  objets  motus  impor- 
tants feront  matière  de  lois  dont  les  "'~  ' 
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bien  desdéiKiiiemcnt?,  a  pris  dan?  d'autres  une 
meilleure  airi'clioii  et  uik-  |)1us  ^naiulf  aotivité. 

De  nouveaux  pi-ytanét-s  ont  cto  ouverts  aux 
enfants  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la  patrie. 

Si  les  hospices  et  les  hôpitaux  août  encore 
dan?  la  détresse,  un  arréti^  leur  assure  du  moins 
le  j)aiemeiil  d'une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû  en 
capitaux  de  renies,  dont  le  rachat  fut  autorisé 
par  une  loi  rendue  dans  la  dernière  session. 

Deb  nu  ares  ont  été  prises  pour  vérifier  h 
nombre  des  enfants  de  la  pairie,  excessivement 
accru  dans  ces  derniers  temps;  pour  remédier  au 
mal  moral  qui  les  lulliplie,  et  pour  secourir  leurs 
l>eâoins. 

Quelques  maouftctures  qui  appartiennent  à  la 
nation,  et  gui  honorent  Tindustne  française,  sor- 
tit de  la  lanceur  où  nos  malheurs  les  avaient 
plonp^^es.  La  in  intiiie,  l;i  sculpture,  ont  obtenu 
des  encoura^reiuents,  et  vont  transniettre  à  la  pos- 
térité les  traits  et  les  actions  des  héros  qui  ont 
combattu  pour  outre  indépendance  et  poiur  notre 
gloire. 

Les  monuments  des  arts  sont  conservés,  et 
olTerts  à  Tadmiration  publique,  dans  des  dé|)ôls 
dif:nes  de  les  renfermer. 

Les  routes  sont  presque  partout  dans  un  état 
alarmant  de  dégradation;  mais  l'administration 
a  fait  tout  ir  qu'elle  pouvait  ave<  1rs  faibles 
moyens  qui  lui  ét. lient  cniiliL-s.  Le  droit  d'entre- 
tien d*  s  mules  a  reni  qm  lqurs  niudilicationsque 
sollicitaient  la  justice  et  l'intérêt  public. 

La  j>erreption  de  ce  droit,  sé[>arée  de  l'oblipa- 
tion  d'entretenir  les  routes  mêmes,  a  été  affermée, 
et  la  rentrée  en  est  assunV  par  des  cautionne- 
ments qui  ne  seront  jtins  v.iins  et  illusoires, 
comme  ils  l'ont  été  dans  les  années  dernières. 

L'emploi  des  produits,  beaucoup  trop  laible, 
est  déterminé,  pour  chaque  département,  dans 
la  proportion  de  srs  besoins. 

La  sun'eillani  ('  devient  Ions  les  jours  plus 
active  ;  lacoinplaliilile  s'éclaire  et  se  perfectionne. 

Le  liouvernemeot  a  porté  ses  vues  sur  la 
navigation  intérieure  et  sur  les  canaux.  Ce  ne 
sont  point  de  vastes  projets  qu'il  a  conçus;  ce 
n'est  iioiiii  encore  un  ^rraiid  ensemble  de  navi- 
pitinn  qu'il  va  créer.  Terminer  ces  travaux  com- 
nit  lu-.'s,  li  s  ternniier  sur  lr<  pnints  qui  intéres- 
sent le  plus  la  circulation  intérieure  et  le  com- 
merce de  la  France,  voilà  tout  ce  qu'il  peut  pro- 
mettre aujourd'hui,  et  tout  ce  que  les  circons- 
tances lui  permetieiit  d'entreprendre.  Moins  de 
projets  et  plus  d'exi'(  utiun  :  telle  est  la  nuuûme 
londanienlale  de  son  administration. 

Les  (inuiK  ts  ont  été  un  des  objets  constants 
de  sa  surveillance  et  de  son  inquiétude.  Base  pre- 
mière et  apfiui  nécessaire  de  tout  les  projets  qui 
peuvent  être  formés  pour  le  Lmilieur  et  pour  la 
ploiredes  Etats,  le  Gouvernement  udù  s'api)liquer 
a  en  connaître  tous  les  éléments,  et  à  sonder  tou- 
tes les  causes  qui  peuvent  en  opérer  U  restaurap 
lioD  ou  la  raine. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  fonds  qui  man- 
quaient a  la  Rénublique  au  4  nivôso  de  l'an  VIII, 
c'était  l'artivité  dans  la  répartition  et  dans  l'as- 
siette des  contributions  direct»^,  la  ré^larité  dans 
les  perceptions,  la  surveillance  dans  les  verse- 
ments, une  comptabilité  lumineuse  dans  le  tn'^sor 
public,  une  distribution  bien  entendue  dans  les 
diffén'uts  canaux  de  la  dépense. 

Au  4  nivôsi*.  les  rôles  de  l'an  Vlil  n'étaient 
point  encore  formés,  et  ils  ne  pouvaient  être  en 
lecouvrcment  qu'au  mois  de  germinal. 

Des  porteurs  de  délégations,  autorisés  à  puiser 
«nctenMnit  dans  les  caisses  des  reoeveors  et  du 


leurs  préposés,  achetaient,  par  la  corruption,  des 
fonds  qui  n'y  étaient  pas  encore,  ou  qui  devaient 
être  rêservésà  la  République.  Des  buns  de  réquisi- 
tion, des  bons  d'arrérages  de  rentes,  étaient  admis 
dans  le  paiement  des  contributions  directes  ;  et 
c'étaient  dos  receveurs,  des  préposés,  des  percep- 
teurs, qui  trafiquaient  de  ces  valeurs  dépréciées, 
et  les  éi  liaii|.;eaieiit  dans  leurs  cais.'ses  contre  les 

v;i  leurs  réelles  qu'ils  avaient  reçues  :  des  payeurs 
<  1  i  ^simulaient  les  versements  qui  leur  avaient  été 
faits  pour  arracher  aux  parties  prenantes  reS" 

compte  des  avances  qu'ils  ne  faisaient  pas. 

Ainsi,  le  trésor  public  ne  connaissait  ni  les 
fonds  qui  avaient  été  rey  us,  ni  les  fonds  qui  avaient 
été  versés  dans  les  départements.  De  la,  des  dis- 
tributions incertaines  et  des  assignations  illusoi- 
res; cependant  les  ministres  ordonnançaient  tout, 
et  le  Directoire  autorisait  fout  :  de  là.  le  discré- 
dit public;  et,  sur  la  place,  les  néf:ocialions  scan- 
daleuses, des  ordonnances  avilies. 

Depuis  le  4  nivése,  l'époque  de  la  répartition 
et  de  l'assiette  desoontribatlons  a  été  fixée  avec 
précision;  et  cette  année,  pour  la  première  fois, 
les  rôles  de  presque  tous  les  départements  ont  été 
en  recouvreineiii  dans  le  courant  de  vendémiaire. 

Les  caisses  publiques  ont  été  fermées  aux  délé- 
gataires; mais  .V2  millions  de  délégations  ont  été 
rapidement  retirés  par  di-s  opérations  qui  n'ont 
coûté  au  trésor  iiublic  ni  eiiiprnnis  ni  intérêts,  et 
lui  ont  procuré  (|uelqiies  avances  de  fonds  effec- 
tifs. Ces  délejialions,  le  Ijouveriienient  aurait  pu, 
ave<;  quelque  couleur  de  justice,  en  di.«:cuter  la 
légitimité.  Elles  avaient  été  remLses  à  des  four- 
nis.<5eurs,  avant  même  qu'ils  eussent  commencé 
leur  service;  et  il  était  bien  vrai -semblable  que 
ce  service  n'avait  été  complètement  lait  par  tous, 
ni  fait  par  aucun  avec  une  parfaite  loyauté. 

Mais  ces  délt^tions  avaient  été  négociées  sous 
les  yeux  et  de  raveu  de  Tancien  Gouvernement; 
elles  n'étaient  plus  dans  la  main  de  ceux  qui 
avaient  œntracté.  C'étaient  des  lettres  de  cbanfic 
dont  les  porteurs  actuels  avaient  fourni  la  va- 
leur, et  Ton  ne  pouvait,  sans  blesser  la  foi  publi- 

3ue,  sans  mettre  un  honteux  obstacle  au  retour 
u  crédit,  en  diiïérer  on  en  atténuer  le  paiement. 
Les  bons  de  réqui.-iiiuii  ont  été  soustniits  à 
l'af'ioUi^e,  et  doivent  presque  tous  rire  déjà  ren- 
trés le  paiement  des  contributions;  et, dans 
l'an  IX,  il  ifj  aura  plus  de  bons  d'arrérages  dsns 
la  circulation.  Le  créancier  de  l'Etat  n*cevra  en 
numéraire  tout  ce  qui  lui  est  dû,  et  le  trésor  public 
ne  rerevra  ])\n<  que  ilis  valeurs  réelles. 

Tue  jiartie  des coutributions  directes  de  l'an  VllI, 
n  II»!  qu'on  a  pu  présumer  qui  ne  seniit  pas 
absorbée  par  des  bons  de  réquisition  et  par  les 
bons  d'SiTérages.  a  été  versée  à  l'avance  dans 
le  trésor  public  en  obligations  de  receveurs;  et 
ces  obligations,  qui  ont,  dans  une  caisse  de 
garantie,  un  gage  certain  de  leur  acquittement, 
sont  aiuourd'hui  la  valeur  la  plus  solide  que 
ratât  etie  commerce  puissent  offrir. 

Les  contributions  directes  de  l'an  IX  sont  déjà 
dans  le  iKjrte-feuille  de  la  trésorerie,  en  obligs»- 
tions  d'une  égale  .«(didilé.  Les  recettes  su.  ,  es- 
sives  des  coutributions  indirectes  ou  casuelles 
y  .«ont  représentées  en  bons  de  receveurs,  payables 
a  vue. 

Une  somme  fixe  de  ces  oblignlions  et  de  ces 
bons  est  a.ssignée  à  la  dépense  de  i  liaque  mois, 
et  il  n'est  jamais  délivn^  d'ordonnances  qu'à  la 
mesure  des  sommes  qui  sont  réellement  prtsen» 
tes  dans  les  caisws.  Ainsi  les  ordonnances  ne 
sont  plus  le  jouet  de  la  place,  il  n'y  a  plus  de 
méraoïpte  dus  Isi  dinributions ,  pUis  dlUii- 
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anus  duu  Lee  promeaieB  <lo  paifliiuMit,  et  rat- 
lente  des  parties  prenantes  n*eil  plw  trompée. 

Le  trésor  public  a  re^u  uae  orguisatioa  nou- 
velle; mit'  Hurvi-illaiice  active  en  éclaire  toutes 
les  p.irlies  .  la  coiuptabilité  arriérée  marelieik^ga- 
gée  do  soâ  entraves;  la  comptabilité  couraole  est 
pour  ainsi  dire  à  jour. 

Chaque  mois,  lu  minisire  doï^  Finance;»  et  le 
directeur  du  trésor  imblic  mi  tleut  sous  k-s  yeux 
du  (jouvernemeiit  des  états  de  situation  "  qui 
représenteDt  fidèlement  tout  ce  oui  a  été  reçu, 
tontoeqat  a  été  payé,  ce  qui  la  été  sur  les 
ordonnances  de  cnaqae  ministre.  La  coUuctioa 
de  ces  états,  à  la  (in  de  chaque  année,  donnera 
le  com|ite  de  toute  la  recette,  tle  toute  la  tlépense 
acquittée,  et  de  cbaque  nature  de  dépense. 

D  reste  encore  à  acquitter  des  dépenses  des 
annéesV,  Vlet  VU;  il  en  restera  encore  de  TanVIll  : 
l'état  en  sera  consigné  par  aperçu  dans  les  rap- 
ports des  difremit-;  ministres.  Le  rapport  uu 
miui.stre  des  Finamxs  offrira  toutes  les  ressour- 
ces qui  restent  à  la  République  pour  les  acquitter. 

L'an  1\  marche  avec  ses  proureâ  revcaiu,  sans 
enu)runt  sur  le  passé.sans  amidpation  surravenir. 

Tout  ce  qui  reste  a  recouvrer  des  revenus  des 
années  précédentes  est  lideleuieiU  rés^Tvé  à  l'ac- 
quit de  leurs  d(  i)enses. 

L'aperçu  des  dépenses  nécessaires  de  l'an  I\ 
»  été  cucnlé  avec  une  sévère  économie.  Les 
nvenai  oal  été  évalués  avec  tout  ce  qu'on  a  pu 
y  metb«  de  précision.  Ces  revenus  ne  suffiront 
pas  à  la  dépensi'  pi  l'suiiiée  ;  le  (ioiivernument 
proposera  au  Corps  législatif  ce  qu'il  croit  de 
mouleur  pour  oooibler  ce  déficit  éventuel,  et  sa 
sagesse  en  décidera. 

une  ealiMe  d*amorti««nfient  a  été  créée;  l'ad- 
mini<tr  ti'mii  n'en  est  déjà  ]dns  onéreuse  aux 
liiiaiiccs ;  elle  fournira  un  jour  ile^rraiuls  moyens 
à  la  lilK-ralion  progressive  de  la  dt  lle  publique 
et  UD  ^raud  iaslrument  de  crédit.  Kn  attendant, 
elle  bu  avec  succès  la  fonction  importante  de 
rais.se  de  garantie  pour  les  obligations  des  rece- 
veurs. 

Une  Iwnque  a  été  fondée,  faible  encore,  niais 
dont  lu  faiblesse  est  eu  proportion  avec  les  besoins 
actuels  de  la  circulation  :&la  paix  ;  idte  prcn* 
dra  tout  l'essor  qu'exigera  notre  oommcrrc,a<n^iidi 
pr  le  retour  de  nos  anciennes  relations  et  pur 
les  s<'(  ou.ssej4  niéuie  tie  lu  Révolution.  Le  (louver- 
iienient,  qui  en  a  favorisé  la  naissance  de  tout 
son  |M^uvuir,  la  protégera  toujoursdoaon influence, 
et  la  rcL'ardera  constamment  comme  un  déiiôt 
aacre  qui  doit  étr«  (•onser\'é  par  la  puissance  et 
la  IMi'lilt''  de  l:i  iiatirui. 

D'autres  aindioralions  .seront  offertes  dans  un 
rapport  du  ministre  des  Finances  .d'autres  projets 
d'améliorations  sont  encore  sous  les  yeux  et  dans 
la  pensée  dn  Gouvernement. 

Une  fois  sortis  du  chaos  des  dilapidations,  de.s 
abus  et  des  inju.stii  (>s.  cliaquejour  verra  éclore 
des  idées  salutaires  et  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité.  Les  citoyens  honnêtes,  ceux  qui  ont 
des  ncnités  et  une  réputation  à  ronserver.  prête- 
ront leurs  moyens  et  leur  ap|>ui  à  une  adminis- 
tration fidèle  plan  que  la  loyauté  et  ririlérét 
public  lui  ont  Ir.n  r.  F.lle  n'i>t  dt  ;,i  pliH  as,>irj,'ée 
par  l'intri^'ue  (|ui  trafique  de  l'euibarras  des  linan- 
ci's,  ni  par  la  cupidité  qui  vend  chén-ment,  pour 
des  valeurs  réelles,  mais  lointaines,  de  misérables 
sefour»  qui  ne  soula^-cnt  les  l»esoiiis  du  moment 
qu'en  ajoutant  aux  !  <  iums  ir  l'avenir. 

Déjà  des  r^impagnies  aolidet»  ont  aivviHé  des 
entn»pri«es  importantes  à  des  \\nx  modérés,  01 
n'ont  point  cugé  qu'on  leor  livrât  d'a.viiice. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE.  —  AN  IX. 

comme  on  faisait  autrefois,  des  valeurs  edèrtin* 
pour  gage  d*nn  service  qu'eilea  n\nimt  fm 

encore  fait. 

.Nos  sui  <és  dans  la  fruerre  ont  piissi-  r>oo  «*(»^ 
rances  ;  quatre  années  l<ii\r<  vi-  ii)neu>**.-5  tietv 
neul  par  uue  chaîne  non  iulem>mpue  depui?  u 
ligne  formée  par  la  neutralité  prussienne  joMiu'aa 
œntre  de  rilalie.  Maltresses  des  deux  rive*  «hi 
Danulie  et  du  PA.  elles  occupent,  |iar  leur»  dtU- 
chements,  les  bords  de  l'\driatiaue  et  l.i  To-sraïK. 

Le  génie  de  la  France  a  sauvé  l'anuce  dOnnit 
de  l'exécution  d'une  convention  ((ui  Tnanit  aise 
dans  les  fers  de  l'Angleterre. 

Malte  a  cédé,  mais  après  deux  années  de  lapin 
glorieuse  résistaïue.  Tout  ce  qui  pouvait  étrç 
teuté  pour  conserver  cette  imporiaulc  yQse*>- 
sion,  le  Gouveroement l'a  tenté,  et to^ioafs  uuÊik- 
ment. 

L'organisation  de  l'année,  la  diocipUne  milf 

taire,  la  recherche  des  dilapidations  et  ïlfs  abos.  if 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  récouomu"  dan* 
toutes  les  i)arties  du  service,  ont  été  l'ulyel 
travaux  et  des  arrêtés  du  Gouvernement.  Ca  rif 
port  du  ministre  de  la  Guerre  en  pré«eolcra  k 
résultat.  La  paix,  la  paix  seule,  penl  donn«- aoi 
succès  obtenus  leur   «omplénient  et  leur 

liditr 

11  n'a  [Kis  été  au  pouvoir  du  Gouvememeiit  4» 
repan>r  tout  à  couples  malheurs  de  noire  OMnac. 
et  de  lui  n'ndrc  son  ancien  lustre;  mais  il  en  a 
recueilli  les  débris,  et  il  en  prépare  le  rètaMtf^ 

ment  et  lu  gloire.  Des  règlements  ont  n>form»'  d'- 
abus, assuré  la  rî-gularil»"  du  service.  êl.it>ti  i-i:  • 
les  iKirts  unité  de  pouvoirs  et  surveillance  >>  \»  r 
d'anciennes  dilapidations  ont  été  recherrbrr<  h 
atteintes  -,  des  contrats  onéreux  ont  été  rési.o 
des  marriiés  plus  avaiitai:ci]x  à  la  R  pnhîi  J'J' 
été  conrius;  euliii,  bien  des  pas  ont  cîe  f.ul?  >>a* 
l'ordre  et  réroiioiiiie.  .Mais  conitni  ii  il  on  rest' » 
faire  !  Couibieu  il  faut  encoa*  de  travaux  et  > 
temps  pour  remplir  la  tâche  que  le  Gou^i 


•'est  imposi'e,  et  que  l'intr-rét  pul>li'  exige  d>*  ic. 

Dans  Vétat  oii  était  la  manne,  il  ctail  inif*>>.-«- 
ble  d'entretenir  re:.'ulièremcnt.  avec  nos  coii>n.— 
ces  relations  de  corruspoodance  et  d«  poavgo 
qui  appartiennent  à  la  métropole. 

Le  Gouvernement  a  conservé  ave<"  «/lin  d'* 
liens  qui  les  attachaient  à  la  France,  et  u  p.-r- 
pare.  dans  le  silence,  les  moyens  ib*  les  raîiiv 
au  <^iliiie,  à  la  cultua*  et  à  la  prospérité. 
Un  conseil  des  prises,  autorisé  p«r  oae  k. 


rendue  dans  la  dei-niére  session^  a  Jporté  day 
cette  matière  délicate  nn  esprit  de  justice  rt  t'm- 
partialil  •  qui  a  en  déjà  une  bcun-u-io  niflu"^  '- 
sur  nos  relatious  rommerciales.  Los  paviiK.^ 
neutres  se  sont  remontrés  sur  les  mors  rt  d*-.. 
nos  ports;  les  puissances  barbaresqueo  oot  rspn* 
leurs  anciennes  liaisons  avec  non».  Si  le  Ge«m> 
ncinr  iit  i  i"it  pu  les  renouer  plus  tôt.  Multr 
peut-être  eucoH'  en  notre  |>ouvoir;  mai>.  M 
moins,  elles  assureront  des  subsi-itariccs  a  b 
Ligurie  et  à  nos  départements  meridiooaaau  " 
elles  ne  seront  pas  inutites  k  l'armée  dtirieat 

Une  i  oii\ l'iition.  fimdée  sur  des  intt^rèi-  t- 
muns  et  sur  l.i  plus  parfaite  n'cipn»oit<'.  n  -.U* 
les  liens  qui  attachaient  les  Etats-Unis  d  .Viii-rw:;* 
à  la  Krana>  ;  iU  dureront  étemeilemeal  ce»  tac** 
parce  qn'aacttne  oondilkw  inégale  n'en  «Mm  a 

lorce  et  la  pureté. 

La  nation  frani;aise  ne  veut  ni  priviléjî*»  eiCfft* 
sif,  ni  faveur  partiale  ;  elle  ne  dem  m  l-  aux  prs- 
ples  amis  que  les  droits  de  !'< iliié.  Ou'Mcma^ 
I  ne  soit  plus  favon.séo  qu'elle. 
as  aoil  pas  pUw  fiivonaée  ^/à*um  mm 
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natiuu;  tels  sont  ses  prétentions  et  l'intérêt  de 
tous  les  peuples  qui  coutracteront  avec  elle. 

Tous  It's  peuples  (jui  coiinaiSi^efil  leurs  droits 
se  rullierudtù  ces  priueipes.  Le  Nord  s'affranchira 
de  la  ivruiuiie  qui  pé»u  sur  sou  commeroe  et  sur 
Jes  mèrfl;  il  sentira  que  nos  intérêts  sont  les 
inlèrêls  du  senre  humain.  La  Russie  surtout  se 
souvicnrtni  de  sa dictiiti'.  des  anciennes  relations 
qui  l'unirent  avec  lu  Frauce  ;  ellu  sait  que  la  Frauce 
est  un  contre^poids  néoeawire  dans  la  balance 
maritime. 

Le  GouTemement  avait  offert  la  paix  avant 

l'ouverture  de  la  canipaL'ne  :  il  l'a  ofierti'  snr  le 
f  hamp  de  bataille  et  an  si  m  do  la  victuire  ;  il  l'a 
offerte  digne  de  la  ^landi  ur,  mais  aussi  de  la 
inodùration  du  peuple  français,  et  à  des  conditions 

3ui  devraient  loi  en  garantir  raoœptation  et  la 
urée. 

Au  plus  h^por  espoir  d'en  rapprocher  l'époque, 
il  a  suspendu  les  sucrés  que  nous  assuraient  la 
position  de  nus  armées  ut  l'ardeur  de  nos  f^uer- 
riers. 

Si  nous  n'en  io«is«mt  pas  encore,  il  n'en  faut 
accuser  que  cette  puissance  qui,  étrangère  aux 

désastres  du  continent,  ne  veut  que  cinn  iiter,  du 
sang  des  nations,  son  enipirc  sur  toutes  les  mers 

son  monopole  dans  le  monde  entier. 

Bnfiu  un  néfiociateur  autricbien  est  à  Lunéviiie, 
on  homme  (rai  a  mérité  Testime  de  PBurope.  S'il 
a  tonte  entière  la  confiance  du  souverain  qui 
l'envoie,  il  di  ploiera  cette  franchise  qu'a  droit 
d'atleiidre  la  rranrhise  dn  (jouvemement,  et  que 
promet  son  c^nicloie  mirsoniud. 

L'Autriche  cesst^ra  de  sacrifier  le  repos  et  l'in- 
térêt du  continent  à  Tambition  des  dominateun 
des  mers. 

Cepeinlant,  ilans  cette  in*  i  r  tilmle,  la  i)rudence 
commande  à  la  Frauce  de  ne  pas  se  laisser  amu- 
ser par  nn  vain  aioMilacrcde  né^o*  lations  ;  elle 
appuiera  ses  pr^poBitt<Mi8  de  toute  ta  lorce  de  ses 
armes. 

La  conduite  du  Gouvernenimt  a  démontré 
qu'il  n'a  ni  exagéré  les  prétentions  de  la  Hépu- 
blique.  ni  sacriUé  au  déure  de  l'ambition  les  in- 
térêts de  l'bumanité. 

Les  crimes  de  la  guerre  rrtofnberont  tous  son 
ceux  (pii  en  sont  les  vérilaMes  artisans  ;  sur  les 
gouvernements  assez  faibles  et  assez  aveugle.s 
pour  s'asservir  aux  vues  mercantiles  d'un  seul 
peuple,  pour  vendre  À  son  or  et  à  ses  intrigues 
Te  sang  et  l'industrie  des  nations  qui  leur  obéis- 
sent, et  la  liberté  des  met»,  qui  est  M  propriété  dn 
genre  humain. 

Tel  est  l'aperçu  d'une  admlni.'^tralion  dont  les 
principes  et  les  acte»  ont  été  franehemeut  exposés 
anxn^ards  de  la  France.  Si  elle  n'a  pas  Sut  tout  le 
iMflQ  qu'elle  s'était  promis,  si  elle  n'a  pas  remuli 
toutes  les  i'8p«'Tanc»'s  qu'on  en  avait  conçues,  elle 
se  doit  au  moins  le  témoignage  qu'elle  a  dejiluvc 
tout  ce  qu'elle  avait  de  force,  de  constance  ut  àc 
moyens. 

Lie  toutes  parts,  on  demande  l'impression. 
Le  Président  met  aux  voix  rette  piojxisition. 
Re(,mkh,  lonseUler  d'Etat.  Le  Pn-niier  Consul, 
cituycus  li^islateurs,  a  donné  des  ordres  pour 

aue  ce  travail  fût  imprimé  trùs-promptenwnt  et 
vona  en  sera  distribué  des  exemplaires^ 
GBATar-LAPOssi,  iVIràlnif .  Gitorent  conseil- 
lers d'Biat,  le  Corps  lé^slatif  aentenda  av  «  le 
nlus  grand  intérêt  et  avec  la  plus  grande  satis- 
lactioQ  l'exposé  que  vous  venez  de  lui  fain'  de  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  la  République. 
Il  aime  à  se  pénétrer  de  tonte  la  sollidtude  que  le 
Gouvernement  a  employée  dans  tontes  les  mn- 
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Tant  d'efforts  nour  parvenir  à  un  état  heureux 
ne  peuvent  qu  avoir  les  rc'sullals  les  plus  salis- 
fai.sunts  ;  cunliante  dans  la  sagesse  et  les  principes 
qui  animent  les  pn  niiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique, la  nation  française  ne  peutqn'élre  recon- 
naissante des  mojrens  emidovés  et  annoncés  pour 
la  ptos[)érité  nationale;  elle  attend  don'  avec 
cuiiliaure,  et  elle  es{)én'  que  le  courage  soutenu 
(le  nos  braves  armées  forcera  enliti  les  ennemis 
du  la  patrie  à  accepter  les  propositions  paciiiques 
de  notre  Gouvernement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  se  retirent.  L'As- 
semblée se  l'orme  en  comité  secret  sur  la  demande 
de  I  I  (^oinniissiun  des  inspecteurs. 

Charles  Hoi  sseal'  '^es  Ardenncs)  obtient  la 
parole  pour  proposer  un  cbansement  aux  arti- 
cles 30  et  31  du  règlement  du  Corps  législatif.  U 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

Citoyens  rolirijui  s,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  soumettre  quelques  observations  que  j'ai 
faites,  pendant  lUKre  dernière  session,  sur  l'usage 
que  nous  avons  reçu  des  législatures  précédentes, 
et  que  nous  avons  continué,  de  fermer  par  aoda^ 
mation  les  discussiuns,  et  de  demander  àpasser 
du  suite  au  scrutin. 

Je  vous  proposerai  ensuite  d'y  anportcr  la  mo- 
dification que  me  parait  exi^  le  uiangement  in- 
troduit par  la  Constitution  actuelle  dans  le  mode 

de  formation  de  la  loi. 

Sous  le  régime  de;  (;onslitutious  précédentes  , 
la  première  jiroposition  des  lois  était  faite  dans 
le  Corps  législatif,  la  discussion  s'y  pa.ssait  toute 
entière;  ainsi  les  mêmes  auditeurs  qui  devaient 
admettre  ou  ivjeler  les  propositions  avaient  en- 
tendu les  opinions  |Mmr  et  rontr»' dans  toute  leur 
étendue;  la  délibération  était  niuise  à  plusieurs 
jours  d'intervalle,  qui  laissaient  le  temps  du  mé- 
diter ut  de  relire  ce  qu'on  avait  entendu;  enfin 
la  discussion  était  continuée  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée s'apt'rçAt  que  les  orateurs,  n'apportant 
plus  de  lumières  dans  la  discu.ssiou,  ne  lai.saient 
que  présenter,  sous  îles  formes  et  des  expressions 
nouvelles,  des  idées  déjà  émises  :  elle  demandait 
alors  U  clôture  de  ]a,  discussion,  et  il  était  pru- 
dent de  la  terminer  là;  car  les  répétitions  d  les 
discours,  qui  n'instruisent  nlus,  fatiguent  l'atten- 
tion et  jettent  l'esprit  dans  le  iloute. 

Dans  la  Constitution  actuelle,  la  loi  n'est  plus 
courue  daus  le  sein  du  Corps  législatif,  puisque 
la  proposition  en  est  exclusivement  attribuée  an 
Gouvernement;  la  discussion  approfondie  est  l'at- 
tribut duTribniiat,  et  .se  passe  dans  son  intérieur. 
Et  nous,  .iviMisà  .siiiK  iiouner  le  viru  qui  nous 
paraîtra  le  meilleur  entre  celui  de  la  majorité  et 
celui  de  la  minorité,  nous  n'entendrons  à  notre 
tribune  qu'un  résumé  de  cette  discussion  dans 
lequel  les  motifs  du  vœu  delà  majorité  seront  seuls 
dévelo|ipés  et  défendus.  L'arK'té  formel  en  a  été 
pris  au  Tribunat  dans  sji  sé>ance  du  Ib  brumaire, 
par  un  article  spécial  ajouté  à  son  règlement.  Il 
est  fondé  sur  l'articlu  28dc  la  Constitution,  ainsi 
conçu  :  •  Le  Tribunat  discute  les  projets  de  loi, 

•  il'en  vote  l'arceptation  on  le  rejet. 

«  Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein, 

•  par  lesquels  les  motifs  du  v(cu  qu'il  a  exprimé 
«  sur  uliacun  do  ces  projets  sont  exposés  et  dé- 
■  tbaâm  devant  le  Corps  législatif.  ■ 

Tribunat  a  délibéré  et  d 'cidé  que  cet  arti- 
cle 9  lui  interdt^it  cousUlultonucilumeat  la  fa- 
culté d'entoyer  an  Corps  légiaUtif onontsiir  fni, 


(1)  La  mulimi  de  RoiuMM  M  M  iroav*  pas  aa 
tÊmr,  Mois  b  doaaoM  te 
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ayaot  opioé  dans  le  sens  de  la  minorité,  fût  aatii* 
reliement  disposé  à  en  appuyer  le  vœu  devant 
nous. 

Ainsi,  au  lieu  irentcndre  la  di.scussion  entière 
de  la  qut'sliuii  sur  laquelle  nous  avons  à  pronon- 
cer, nous  n'entendrons  avec  développement  que 
ropinion  qui  aura  prévala,  et  tout  au  plus,  par 
extrait,  les  motifs  de  ropinion  contraire. 

Mais, en  accordant  toute  riniiiuriialité  que  nous 
devons  supposer  au  rapporteur,  il  est  impossihle 
qu'il  ne  rende  pas,  aver  la  force  de  la  conviction, 
les  inotîCsqui  uni  delemiiné  son  opinion,  et,  au 
oootraire,  ceux  de  la  minorité,  avec  la  faiblesse 
qu'il  leur  a  trouvée  à  la  discu.ssion,  puisqu'il  les 
aura  combattus,  ou  ne  les  aura  pas  adoptés 

Cependant  ces  motifs  d'une  minorité  qui  n'aura 
peut-être  succomlM^  que  de  deux  ou  trois  voix 
ne  doivent  pas  être  sans  force,  puisqu'ils  auront 
fait  impression  dtna  le  Trilianat,  et  qu'un  nom- 
bre de  }):)ns  esprits  Im  amwitadmtés;  peut-être 
les  adoplenuns-nouB  aussi,  s'ils  âaient  dévelop- 
pés devant  nous  par  leurs  auteurs  ou  par  leurs 
défenseurs. 

En  preuve,  rappeles-vous,  citoyens  collègues, 
la  .s(!Ule  discussion  on  nous  ayons  entendu  un 
orateur  di;  la  minorité  du  Tnbuuat,  contradictoi- 
rement  avec  le  rapporteur,  et  un  défenseur  du 
Vd'u  de  la  majorité. 

Le  projet  de  loi  proposé  sur  les  attributions  du 
tribunal  de  cassation  avait  été  adopté  à  une  fai- 
ble majorité.  Le  rapporteur  et  un  des  orateurs  dé- 
fendirent II'  vuMi  émis  par  le  Triliunat,  et  iif)us 
analysèrent  les  objections  présentées  par  la  mino- 
rité. Biles  nous  parurent  d'aijord  aussi  faibles 
qu'au  rapporteur  :  mais,  un  orateur  de  la  minorité 
nous  les  ayant  a«velnpp<les  avec  étendue,  nous 
rendit  sensibles  les  vices  de  l;i  Ini,  et  nous  en 
laissa  convaincus;  nous  la  rejetâmes  à  une  iin- 
mens»'  majorité. 

Cet  événement  est  un  des  motifs  qui  ont  fait 
prendre  le  dernier  arrêté,  parce  que  le  TVibunat 
irouveinronvenanlque  ses  orateurs  nepuss(<nt,  en 
aucun  cas,  entrer  en  lice  et  renouveler  un  dé  liai 
dans  le  sein  du  (lorns  lé^;isla^if.  Cepi  iidani  i  ctle 
discussion  Ut  jaillir  la  lumière  et  rejeter  une  loi 
dangereuse. 

Gequiestairivé  une  fols  pourrait  arriver  encore, 
si  \m  dâ»ts  du  Tribunat  nous  étaient  exposés  et 
développés,  surtout  dans  des  cas  où  la  ni  mon  té 
aura  à  peu  or^  tialaocé  Ui  majorité  ;  mais,  d'après 
l'arrêté  qu'ut  vienl  de  prendre  de  ne  choisir  ses 
orateurs  queparmi  ceux  de  ses  membres  qui  auront 
opiné  avec  la  majorité,  nous  n'entendrons  plus  de 
iléfenseurs  du  vn'U  de  la  minorité  :  et,  si  le  vœu 
émis  par  le  Tribunat  e^t  de  nature  à  être  appuyé 
encore  par  les  orateurs  du  (iouvernement,  ce  ne 
sera  plus  une  discussion,  mais  une  apologie  des 
projets  de  toi  que  nous  entendrons.  Ce  n'est 
donc  pas  îles  disi  onrs  prononcés  a  notre  trilmne 
que  nous  devons  attendre  les  lumières  dont  nous 
avons  liesoin  iiouc  rem|ilir  la  l'onction,  que  la 
Constitution  nom  attribue  dans  la  confection  de 
la  toi,  de  sanctionner  ou  de  rejeter  les  proposi- 
tions du  fiouvernement,  et  le  vœu  émis  par  le 
Tribunal  sur  ces  propositions.  .Nous  devons  dicr- 
ctier  à  nous  en  procurer  d'ailleura  par  tontes 
sortes  de  moyens. 

Noos  avons  à  notre  disposition  relui  de  méditer 
sur  l'exposé  des  motifs  dont  le  (iouvernement 
accompagne  les  proj(>ts  qu'il  nous  envoie  ;  mais 
n(ms  devons  ambitionner  de  now  éclairer  enoore 
par  la  discussion  du  Tribunat. 

Pour  la  raivre  avec  exactitude  et  jour  à  jour, 
nous  aurions  besoin  d'an  jeuraal  tachygrapbiqae 


qui  nous  fftt  distribué  tous  les  jours  :  oa.- 
n'existe  pas  :  nous  y  devons  ^upiib-cr  par  la  - 
turc  d»'s  opinions;  mais  vous  sav»-/-.  tiv  ^  ■.• 
colléiTues,  qu  elle  ne  nous  est  souvent  faite  qu-  • 
jour  même  de  la  discussion,  ou  même  aprè^  ^• 
nous  privons  pas  de  ce  moyen  d'instrui-titin  .v 
notre  précipitation  ft  fiermer  la  disatmon  et  a  •  * 
aux  voix;  réservons- non  s  le  femp<  île  hn*  - 
opinions,  par  l'ajourneineni  du  scrutin  aptv»  « 
distribution,  surtout  dans  !'  <  qoestîoaeqvinar.. 
été  Iwlancées  dans  ie  Tribunal. 

Voua  avez  pu  remarquer  encore,  citove««  •  - 
lègues,  que  racclamalion  :  fermez  la  fiis'rius^  ■ 
a  (pielquefois  fait  renoncer  à  la  parole  «l*^ 
ti'urs  qui  si"  dispo^uieiit  a  la  demaiiih-r.   ^"irf  >* 
voir  traci'  par  la  l^onstilution  est  d  érouter;  d 
besoin  est  d'être  instruits;  ne  repousaôn*  a 
aucune  lumière,  et  que  le  Présideot  eeiil  ése:. 
le  vceu  de  l'AssemblAe. 

Je  vous  pn.)puse  donc,  citoyens  rollé;j^ae*.  . 
nous  imposer  la  l(»i  de  renoncer  a  toute  ai  iir.^ 
tion.  et  d'user  au  contraire,  dans  celte  5«'>-io0.  > 
la  faculté  que  nous  nous  sommes  n*s«fnrve,  ,«* 
l'article  3T  de  notre  règlement,  d'ajoaiw 
scrutin. 

Le  motif  qui  nous  v  fit  insérer  cptte  di«po«:  : 
fut  de  donner  plus  de  m  ijesté  à  la  sanrtioo 
lois,  en  nous  réservant  le  temps  de  médittr  et  *>' 
résumer  une  discussion  contradictoire  qu  mn 
eu  lieu  enu«  les  orateurs  du  Tribuiiat  et  ocn 
Gouvernement. 

Nou>  ne  prévoyions  pa^  alors  que  le  Tr'-J  : 
se  bornerait  à  nous  analyser  les  moUfs  de  i  .•  - 
nion  qui  n'aurait  pas  prévaIn  dans  son  «m. 
ne  nous  dévdooperait  que  ceux  de  sa  raajonv . 

Nous  avons  donc  nn  double  motif  pour  ti  r 
ner  le  scrutin  sur  les  questioua  qui  MrOM  *' 
débattues  dans  le  Tribunal. 

Si  vous  approuvez,  citoyens  colK'-grif»,  r-» 
observations,  je  vous  proposerai  d'y  ad^Nrv 
articles  30  et  33  de  notre  règlement,  ont  v  n  : 
diamétralement  opposés:  ils  sont  n  lalifs.  I  qg 
mode  de  fermer  la  discussion,  l'autre  à  ceim 
rouverlore  du  acratin;  en  voici  le  lexie: 

Art.  30.  Si  Tan  des  orateurs  du  TriboaM  «•  4b 
vemement  demande  i  être  cnlencia  une  uvomie  i>m  » 
Présidefit  r<>nsult<-  l<>  f.orp<t  lé|{»latir  :  rn  ce  r«4.  k  ta 
du  Corp»  It'pisliiie  >"cx|irime  p-ir  ••mi'»  <•!  I«»»é.  tKx 

Art.  31.  La  disni.ssinii  tt>riiiir,  le  l'r<^^l•U•nt  r»ii«iiter 
Corps  li'irislatif  swx  l.i  question  .le  s,-i\.iir         ^  .^r4>^ 
di-  siiilc  .111  scrulm;  s'il  y  a  du  dnul*  >\m\^  IVjt mf  t 
que  rjùuuraenienl  soit  proDoocé,  le  scraUn  a  ncffima 
«Msl  hco  à  U  aéiaw  sait aais. 

Ces  deux  articles  contiennent  impliciirmeDt  . 
disposition  de  proscrire  toute  aciiamatioo. 
attribuent  au  Président  seul  le  droit  d'énecov  i- 
vœu  de  l'Assemblée,  consultée  sur  taoontinnat»-  ». 
ou  laeMMure  de  la  discussion,  et  sur  l>NiTer^ 
du  scrutin. 

Mais  l'article  iU)  parait  metin-  ««n  dout^  OB' 
cbanue  orateur  ait  le  droit  de  n^pliquer  4  l'onlnr 
qui  l'a  précédé  a  la  tribune.  Cette  opiaioe  m 
parait  tout-ft-fait  opposée  an  irt^nre  de  fbort»r 

Îne  la  Constitution  attribue  au  (^orps  l.'^n»  .; 
ans  la  confection  des  lois.  En  effet.  <  e  qui  s  \  i^i..^ 
e.st-il  autre  cho.<!e  qu'une  discussion  sur  \t  f  : 
d'une  loi  à  établir^  soumise  au  tribunal  des  Revt- 
senlants  de  la  nation,  soutenue  d*nn  côté  pir  ks 
orateurs  du  peuple,  et  de  l'autre  par  le«  onti^^ 
du  Gouvernement?  Nous  exerçons  donc  une  fo-n- 
tion  assimilable  à  Mlle  déjuge,  a  la  diffenny-f 
prés  de  l'importance  des  questitms  qui  noo»  mi 
soumises.  Or,  si  dans  les  moindres  questions  d^ 
lértt  entre  particuliera,  IniépiîqM  eUdaÀw, 
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quelle  latitude  ne  deTom-nons  pas  •ooorder, 
lorsque  nous  avons  à  prononoer  sur  on  iotérét 

national  ! 

L'arlirle  iîl  rst  iiniM''nitif  de  ne  pai^  aiourner  le 
8«Tulinjtlus  loin  qu'au  Icinlomaiu  delà  uiscussioii. 
Ce  brei  Ui4ai  a'est  souveot  pas  sutûsaat  pour 
avoir  rrçn  et  lu  nos  distributions.  Ainsi  ie  vous 

é  le  !fi 


proposerai  «le  iir 


•rnie 

tl<'s  ajcmruomoiils,  qui  doivent  toujours  dépendre 
(le  run|)urtaoce  des  oliets  et  de  Teiat  de  nos  dis* 
triiiutious. 

Bo  conséquence  do  ces  observations,  je  tons 
propose,  ciiovens  collègues,  de  substituer  aux 
articles  30  et  3l  de  notre  K'glemenl  la  n^daction 
suivante: 

Art.  30.  T«nl  qu'on  ontaor  d>  Tribnut  oo  du  Gou- 
vern«n«at  douade  à  répliquer,  U  pimle  lui  wt  ac- 
cordée. 

Toute  McluHtion  gteé«alc.<Nidcnuiide]Mrlicurétuds 
feraier  U  dticuMioo  ou  d'aller  aux  voix,  mi  inierdiie. 

Le  PrésMeflt,  avaat  de  fenn«r  la  diseiiMiou.  dMwiide 
mx  OfUeurt  dn  Tribunal  et  i  ceux  du  Gouvernement, 
l'Un  n'oot  plue  rien  à  ajouler  ;  ««,  sur  leur  déeUntioo,  il 
proaouee  Ôoe  la  diuussiun  est  fermée. 

Art.  31.  La  (iUeus<iion  étant  fennée.  le  IViident  con 
salle  TAiicinbli-f  sur  la  question  (l<>  savoir  si  elIt- procé- 
dera de  snitp  au  scrutiu  ;  l'Assi  niblcc  i  nu-l  son  va-u  par 

Si  l'ajiiurticmt'nt  est  proiumré,  le  Pri-sulcnl  consulte 
l'As'^i'iiitihM'  sur  !<•  Itriiif  ili'  1  .ijniirin'iiii'iit. 

Il  f^t  mii  à  l'urdre  du  Jour,  indiqué  par  le  bulletin  et 
annoncé  au  Tïifcuiiat  et  anfiewernemeM  par  u  mi» 
safe. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  OU  CITOYEN  CUATKY-LAFOSSB. 

Séance  éa  3  fiinimn. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dliier  est  In  et 

aporouvj^. 

llKONAii»,  df.  SahU-Jean-d'Angtly,  conseiller 
d'Etal,  est  introduit  et  propose  un  projet  de  loi 
relatif  aux  Arehioes  natUmaUs;  il  en  développe 
ensuite  les  motifs  : 

ArLl**.  Le*  Arrhives  nationaleii  continueront  d'être  le 
dépôt  de  loua  lc«  acte*  relatif*  à  la  ConAtitution,  i  la  lé- 

Jjalation,  et  aux  propriéléa  lerrittHialet  de  la  République 
rançaisc. 

Art.  -i.  Il  y  v>ra  déposé  ;  1*.  une  des  doux  nikUlea 
des  priHN  s  verliaux  qui  sont  rédi|éi.  tant  au  Tribunat 
qu'au  Corps  le^slaiif,  avec  les  origin>u\  des  messages  et 
Mtres  pièo-s  annexées  à  ces  procés-verbauv. 

Uae  expédition,  certifiée  par  le  teerélaire  générai 
dea  Gonaala.  dea  réflemeoU  ei  arrêtés  d'adaainiaiiaiiM 
puhiknie,  rédigée  nar  te  Conaett  d'Etal,  coaloniéBMBt 
araruela  4tde  InConsiilBiioa; 

a*  Une  expédilîou,  cf-rtidée  par  ta  sacfélaii*  général 
du  Sénat  Conaenraleur,  des  aoâdaatioas  et  aalret  aetea 
que  le  Séast  fait  ea  eiéeaiioa  da  (lira  II  de  la  Gooad- 
luiion. 

Ces  dépAts  sont  exécutés  dans  le  cours  dn  mois  qui 
suivra  U  réJacUon  de*  procés-verbau\  et  act<*s  qui  y 
aont  mi'iilionnes. 

Art  3.  ÏA'  (iou\ornein»>nl  fera  ri-n^nir.-  aux  Archives 

n,ili.in.ilos  d«'>  ropîcs  d''s  éUls  de  iiopulalioii.  riirtf.,  dp 
diviHio;i,  cl  aulfi's  ac|i-<  qui  fi\i'nt  Vfl'Miiluf  .t  l.i  nuisis- 
tanr<- ilu  lernl'uri' <!<•  I.i  Hi'(iiilili(]ni'  franvai-r ,  il  y  d<'[)i«- 
sor.i  lYalciii' m  h.iM  I  s  trois  ans,  i  i  après  leur  renou- 
%rlli'iii>'iit.  l  's  h^l.  >  a.'s  ntnyiMis  <'li;'ihles.  formé**  tU 
exiVutMii  ilii  iitri-  I"  il<>  1.1  C.onslitution. 

Art.  4.  Li  s  Ar<-|ii\i-k  natiotiab-s  roniinutTont  d'être 
nuvi  rics  a  loiis  lr>  moyens  pour  y  demander  des  reo- 


«eij'ni'fni'tils.  d'aprc  1rs  pi^  ri^s  iiui 
iVii  f.iiTt'  <)<  Inrrr  ilfs  expi  ilitnms. 

Les  Archives  nationales  étaient,  dit  l'orateur  (  i  ), 
fc  répoqne  dn  tStewnaira,  aoos  n  sarded'un  ar- 


(I)  Cet  exposé  des 
le 


chiviste  nominé  par  la  legidatUm,  et  placé  sous 
•on  antorfté  immédiate.  Debx  rommissaires  pris, 
l'un  dans  leCunseil  dos  Anciens,  Tauire  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  ,  éiaieiii  chargés  de  la 
surveillance  habituelle  et  journalii'Te  îles  Ar- 
chives. [iOs  déi)casc8  qu'elles  occasionnaient 
étaient  acquitUH'S  sur  dcs  fonds  particuliers  et 
qu  aucun  ministre  n'ordonuaoçait.  Cet  ordre  de 
choses  était  le  résultat  : 

1' D'une  lui  de  l'Assemblée  constituante ,  qui 
avait  établi  prés  d'elle  des  archives,  et  créé  un 
archiviste  iu(lé|M;ndant  du  pouvoir  exécutif; 

2°  D'un  décret  de  la  Convention  qui,  réunissant 
tous  les  pouvoirs,  avait  fait  des  Archives  natio- 
nales un  vaste  dépOt  oi'i  se  roiiroinliiient  les  acte« 
législatifs,  les  actes  du  Gouvetuenienl,  les  actes 
d'administration  et  jusqu'aux  actes  Judiciai- 
res; 

3*  D*nn  acte  par  lequel  la  Léjrislature,  établie 

après  la  Constitution  de  l'an  III .  avait  voulu 
!  existence,  le»  formes,  l'aduuiiistralion  de  l'é- 
tablissi'ment  des  Archives  avec  le  nouveau  sys- 
tëme  de  législation  et  de  Gouverimmeut 

f^a  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  Pan 
Vlll  nécessitait  un  chanfiomeiit  dans  ce  qui  se 
prati(|uait  au|jaraNant.  relativetiieiit  aux  Archives 
nationales. 

Rien  de  ce  qui  avait  été  établi  par  l'Assetubléu 
constituante  délibérant  en  une  seule  chambre, 

par  la  Convention  cumulant  tous  les  pouvoirs, 
par  la  Lépislatiire  composée  de  ileux  cnambres, 
ne  pouvait  ser  vir  de  n-iile. 

Il  était  nécessaire  d'en  déterminer  une  nou- 
velle. 

Le  Gouvernement  a  pourvu  par  un  arrêté  à  la 
conservation,  à  Torganisation,  a  radministratkm 
du  dé|)(^t  (les  Archives  nationales  désormais  con- 

lie.  s  a  .«a  surveillance. 

Il  a  donné  des  ordn?s  fwury  recueillir  les  re^^is- 
tres  des  deux  Conseils,  et  ies'actes  si  mémorables 
des  deux  Commissions  législatives;  eoHn  tons 
ceux  antérieurs  au  \  u\\xi<r  dernier. 

Il  a  assuré  la  conservation  de  tout  ce  qui  a  été 
déposé  aux  Archives  depuis  cette  é|)oque,  en  ver  tu 
des  arrêtés  du  Si'oat,  dus  vOlrcs,  et  de  ceux  du 
Tribunat;  il  a  fait  enBn  tout  oe  qui  était  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs. 

Il  reste  à  déterminer  par  une  loi  quels  seront  les 
actes  qui  seront  néœasairemeul  déposés  aux 
Archives  nationales. 

Le  Gouvernement  a  pens('>  que  tous  les  actes 
relatifs  &  la  Constitution,  4  la  législation,  aux 
propriétés  territoriales  de  la  Rtonblique,  devaient 
y  étri  roiisrrvés,  coffline  les  éléments,  les  gannia 

ïlu  pacte  Sitcial. 

Il  a  jugé  qu'il  en  devait  être  de  mémo  des  regis- 
tres de  vos  délibérations,  de  ceux  du  Tribunat,  et 
des  pièces  on  messages  qu'il  vous  transmet. 

On  réunira  ainsi,  dans  un  dé|i<M  coiiinnin,  le» 
actes  des  trois  parties  intearaiitt':-  du  |H)tj\uir  I.  ;.'is- 
lalif,  les  actes  qui  constatent  la  nature  ri  la  lorme 
de  leurs  rapports  mutuels,  les  actes  qui  auront  pro- 
voqué, préparé,  consommé  la  formation  de  la 
loi. 

Les  réulements  et  arrêtés  d'administration  que 
n'dipe  le  Conseil  d'Rtat  étant  le  résultat  des  prin- 
cipes établis  dans  la  lé^'islalion.  et  en  formant, 
pour  ainsi  dire,  le  complément,  le  Gouvernement 
a  pense  qu'il  devait  en  déposer  des  expéditions 
aux  Archives. 

Les  actes  par  lesquels  le  Sénat  donne  à  la  Répu- 
blique des  magistrats,  des  législateurs,  des  tribuns, 
des  juges,  ou  par  lesquels  il  prononce  sur  les  actes 
qui  lui  sont  déléiés,  ont  pam  au  fiouvemeaient, 
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devoir  être  plaoés  à  eOlé  dn  moDomeats  de  la 

léfrielalion. 

Hnliii  l(  ~  ftals,  cartes,  piocc?,  quifixfiit  la  divi- 
sion territoriale  de  la  République,  qui  fout  con- 
naître son  étendue,  ta.  population,  et  les  listes 
dï'ligihk's  qui  di'*si;;neronl  au  peuple, au St^nat,  au 
Gouvernement,  lesiiommes  dipne?  par  leurmora- 
lilé,  caiiables  par  leurs  talents  de  j;érer  les  affai- 
res punliqucs,  complète  ru  ut  eet  important  dépôt. 

Ouvert  an  surplus  à  toutes  les  branches  de  la 
législature  comme  au  Sénat  Coaservaleur,  il 
recevra  tout  ce  que  ces  différents  Corps  prescri- 
ront d'v  plarer,  et  tous  les  ritoyeiis  pourront  y 
puiser  les  reuseignemunts  qui  leur  seront  utiles 
ou  néoMaatra  pour  leunafllires  OU  leur  instnic- 
tion. 

Tèls  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui 

ont  puidé  le  Oouvernoiucnt  dans  la  proposition  de- 
là loi  que  j'ai  riionucur  de  vous  présetiter  eu  sou 
nom. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  indiquée  pour 
le  12  frimaire. 

Le  Président  donne  à  l'orateur  acte  de  la  pré- 
sentation qu'il  a  faite.  Une  exuéditiou  du  projet 
de  loi  (-t  de  l'esposô  des  motin  sera  adreaaée  au 
Tribunal. 

La  aéance  eat  levée. 


Taïai.NAT. 

PRÉSIDDICI  DU  CrrOTKN  THIBSSA. 

Séance  du  3  frimaire. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procés-verbal ;  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

Les  indii.'eiits  lie  lu  m  li son  de  Bicôtn;  nVla- 
ment  conire  uu  arrêté  de  l'administration  ries 
hospi( es  nviis,  t  omme  attentatoire  à  leur  lil»crté, 
en  ce  qu'il  les  prive  de  la  faculté  de  se  promener 
dans  l'inMrieur  de  la  maison,  et  de  communiquer 
avec  leurs  parents. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  l^oriis  li-;.'i^latif  annonce  par  un  message 
qu'il  est  delinitiveineut  constitué. 

Le  citoyen  Parent-Heal  d<>|)08e  sur  le  bureau 
une  motion  d'ordre  relative  à  la  nomination  des 
candidats  pour  le  Sénat  Gomenralear. 

Aux  termes  du  rè^'lenient,  cette  motion  sera 
déposée  au  secrélariaL 

Un  di  nianile  la  levée  de  la  séance. 

Mathieu.  Le  Tribunat  a  reyu  divers  messages 
qui  annoncent  que  plusieurs  places  sont  Tarantes 
au  Sétiat  Conservateur  :  je  désirerais  qn^'  Ir  bureau 
nijus  fit  lonnallie  le  nunil)ie  des  eainluiats  quo 
nous  avons  a  présenter,  atin  que  le  Tribunat 
détermine  le  jour  auquel  il  procédera  à  cette  opé- 
ration. 

Les  secrétaires  donneront  demain  une  nouvelle 
lecture  des  messatie-;  du  S-'nat  Conservateur. 

On  dein.inilr  il.'  iii»n\iMii  la  levée  de  la  s^'aii.  (\ 

l'lu^leurs  nieiubrei  proposent  de  la  suspendre 
Seulement  jusqu'à  trois  heures. 

Le  Tribunat  consulté  lève  la  séance  et  a'^nme 
à  demain. 


CORPS  LKCISLATIF. 

PRE.SIOE.NCE  DU  CITUYE.N  CIUTRY-LAPOSSB. 

Séanee  du  4  IHmain. 
T.o  procès-Terbal  de  Ut  séance  d*bier  eat  In  et 

api<roii\é. 

Le  citoyen  Marescnlrhi,  député  do  la  Républi- 
que Cisalpine  wv%  le  Premier  Consul,  oiire  an 
Corps  lé^osiatu,  de  la  part  du  gouvememeat 
Cisalpin,  One  médaille  et  des  ■wonaiea  bappéei 


après  la  bataille  de  Mar(?Tiîro.  comme  uiuaue 
de  reconnaissaoce  envers  lu  KipubUqoe  fria^ 
Il  sera  bit  mention  de  cet  hoamiage  an  inc»- 

verbal. 

Le  citoyen  I.saac  Tarte^rron,  membrr  daC'* 

législatif,  envoie  s,i  démission  motivée  la'- 
grand  à^'c  et  rafTaibliss«>m«-nt  de  sa  tuk  l 
renon(;ant  à  .ses  ("onctîon.'î,  il  wt  flaHe de  0)'.*' 
ver  l'estime  de  ses  collègues. 

Il  sera  fait  mention  de  en  lettre  an  |r.  -> 
verbal  et  il  en  sera  donné  commanication  my- 
Conservateur. 

On  prorédt'  au  s  riitiii  pour  le  renowdks* 
de  la  Comniissjun  des  inspi>ctcurs. 

Los  eonseillers  d'Etat  Oevînme  el  Defao 
sont  introduits. 

Dbvisir  obtient  la  parole  et  donne  Wm».: 
projet  de  loi  suivant,  rt-latif  a  l'inti-rll  du  ■> 
lionneiiicnls  des  receveurs  des  contrtbuum-  ' 
l'an  IX. 

•  L'inlérAt  des  c«itionn«nieols  foomi'^  \**t  \if*  rre^'O 
•  fèuéraux  et  parlicaliers  des  eouU^l>uu<>o»,  m  >fni  - 
«  loit  dea  a  IrutaiK  Mtl  veaiâwaa  Vlll,c»iiv»« 

«  t*«l  n  i  Mpt  pour  OMt  SMH  wf  • 

Devismk  expose  en  ces  temm  k»  mMîlt  l 

projet  de  loi  : 

liés  lois  des  6  Mmaire  et  27  ventôse  as  u 
en  assujettissant  les  receveurs  généraux  et  fit 
culiers  de  Pimpôt  direct,  à  fournir  un  " 
mont,  leur  acrordèient  pour  celte 
une  indemnité  de  dix  pour  cent. 

Elle  était  conaidérabiOf  mais  lei 
Tétaient  aussi. 

Ils  avaient  pour  base  le  vingtième  Ai"'"^ 
tribulion  foncién-,  tandis  que  roux  exip'»^*' 
les  autres  eujplois  étaient  ealt  uli"!.  nos 
recette,  mais  sur  le  revenu  de  la  [da-  c. 

D'ailleurs,  à  cette  époque,  l'argent  etail  nr  ■ 
prix  auquel  on  Tobtenaii  était  trè«<ber.  <^ 
receveurs,  l  ommcnvant  à  peine  leur  pesti*^'*" 
vaient  pu  inspirer  assez  de  confiance  jtourt'fl** 
de.'i  fonds  à  un  intrn  l  modéré. 

Aujourd'hui  plusieurs  de  ces  diflît^li<^ 
disparu  on  te  sont  affaiblies. 

L'ordre,  ce  premier  élément  de  récoeonir- 
dans  toutes  les  parties  de  radministratios,  u  n- 
vision  sévère  de  chaque  nature  de  dép^-n^  ; 
sui>pre.>sion  d'un  grand  nombre  d  abu»,  l'i- 
tion  du  Gouvernement  de  les  proscria*  loo*  ■ 
lait  remonter  les  effets;  le  crédit  s'est  laoi»-  ^ 
circulation  plus  abondante  a  rendu  les  arpy^ 
lions  plus  faciles;  el  les  rer.-\i  iir«  '** 
tcmns  ou  de  rt-uuir  leurs  res.-wujnes  |kr>una'^H* 
ou  de  .-Je  préparer  des  empnint.s  moins  roûwi- 
On  peut  sans  doute  conclure  de  ces  ^' 
convient  de  soumettre  Tindemnilé  I  unerM»'||^ 
Il  aurait  été  à  soiiliaiter  qu'elle  eût  pU  é*"**: 
forte  pour  établir  runifoniiité  enlrf  toail*** 
lionnemonls,  et  pour  dduiu  r  un  exemple*  ''«r" 
de  cette  fixation  de  l'intérêt  à" cinq  pourr.o'-^ 
lorsqu'il  est  admis  dans  toutes  les  uiinsscti^ 
est  îi.  la  fois  un  signe  certain  de  l'aisance  ff^ 
raie,  el  un  moyen  puissant  de  rarcmltrf. 

Mais  les  transitions  préripiii-es  n'oii!  ^"'r^ 
souvent  écarté  du  but  que  l'on  vouUii 
il  faut  calculer  les  temps  et  toi  circon«ta»^ 
améliorer  sans  impatience,  chmipr  saasieç*^ 
et  opérer  les  réformes  avec  la  mesure  0 
seule  en  a.-i«;urer  la  •^r.ilntité. 
Ici.  par  exemple,  eu  diminuant  I  ipil'-n»^  * 


moitié,  il  était  a  craindre  qne  plnsioar^ 
ne  retira.«sent  leurs  capinni,  mi'il  b'! 
rembarras  pour  toi  reeefwn  «I  ne  la  ~ 
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Votre  sage$<:e  et  votre  expt'Tienre,  citoyens 
Ii^gislalt'urs,  garantisseot  votre  adliéstoii  à  ers 
{H-incipes  :  ce  àoat  eux  qui  ont  détcrmiaé  le  pro- 
jet de  loi  dont  vous  vftt  entendu  la  lecture. 

La  discussion  est  iniiiqu(''t'  iKiur  le  ')  ri  imaire. 

Le  projet  et  les  motifs  qui  rai  cuiiipii^Mu  iit  se- 
ront envdvcs  an  Tribunat. 

DucHATÈL  {delà  (Gironde), conseillerd'Htut, pré- 
sente nn  projet  de  M  relatif  èux  jugements  arbi- 
traux obtenus  par  les  rommunfs  ronln*  la  Il<^na- 
bli<{ue,  touchant  la  propriété  de  [urêlsprétenaues 
fUUiotuUery  il  en  développe  eiuoite  les  iiiotilii  (1). 

Art.  t*.  Les  conmaoes  qoi  oni  obtenu  des  jag<;menu 
•rtnlTMIx  eonin  U  Képublique,  lonrhani  la  propriùU;  de 
forèU  pfétendoes  Dalinnales.  (*t  qui  ne  les  ont  pas  pro- 
dailt  avM  In  pièces  jui'lilicativcs,  dans  le  délai  prescrit 

rr  l'arlicl)'  l**  de  la  lui  du  28  brumaire  an  VII,  aoroat. 
eompur  do  la  pudlicalton  d«  U  présente,  un  ddUi  «le 
>i\  iiii'is  p:!^'^'  l<-<]iii'l  iMdiUjiltUMBU  MPOOt  r«|ifdés 
cunimo  iiuii  uMMius. 

An.  S.  !,(■  (Il  l.n  j)oiir  l'ii  f.iiri'  r<  \ariic'n,  cl  slatiK^r  au 
désir  di's  .iriick's  "i  ri  3  de  ladite  Uii,  >•  ra  d'un  an,  à 
dater  df  1.-»  r-'nus.-  qui  en  aura  el.-  faite. 

1,0  même  délai  est  arcurde,  .i  runiiiler  tle  la  pulilir.iiiun 
d<*  la  (iré-ieiile,  yrnuT  jifuudiii  i  r  sur  les  juifenienls  et  |iie- 
ri  -.  ju-*lifie.iii\i',  pri  i-e.|.-mn)i  iil  [iriiduils.  el  sur  lesquels 
il  II  a         I  Ir  -Liliie  ,  i:es  ilel.il>  expire-,        j\l|.'rriieiHs  qui 

n'âturi'iit  pus  l'ii'  .iti.ii|ues  par  l.i  suie  •!  ap^-l  uuruul  leur 
plein  el  enti.T  effet. 

An.  3.  Toutes  dispositions  de  luis  cuotraires  i  la  pré- 
Mate  $omt  «faroném. 

Il  fut  po86  en  principe,  dit  l'orateur,  dans  la 
lui  du  iOjuin  i79:(,que((ms  Us  tut  as  commumux 
en  général  appartenaient  dt  leur  nature  à  la 
généralité  deshabUaaii  ùutnembru  des  commu- 
nes, et  que,  comme  ffCf,  les  eomrmmee  ou  seetions 
de  communes  étaient  fond/r*:  el  atitorisfcs  à  1rs 
revendiqvter ,  si  elles  en  avaient  elé  expropriées 
ou  dépouiltrrs. 

La  même  loi  voulut  que  les  réclamations  fus* 
sent  vidées  par  la  voie  ae  Partntrage. 

Si  c(s  disp<)sition3  tendaient  à  nHahlir  lo^  rom- 
inuiH'S  <|au8  l'exercice  de  leurs  droits,  elles  oin  ri- 
rent, d'un  autn-  côté,  un  vaste  champ  à  In-aucoup 
de  prétentions,  dont  laGonveotioa  nationale  a>alit 
les  consciences.  Ce  qui  les  toucba  le  plus,  quant 
aux  objets  qui  Turent  revendiqui^  sur  la  nation, 
ronwrnait  les  forêts  :  pour  prévenir  à  cet  éKanl 
les  abus  ou  en  arrêter  le  cuut>,  l'ile  décréta,  le  7 
iiTumaire  au  YIU,  que  toute  exploitation  de  bois 
dems  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en 
vertu  ae  sentences  arbitraUn  demevnrail  tus- 
pendue  jiisau  à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  or- 
dotaié.  Ce  tli  i  ret  fut  suivi  d'un  antre  du  2?i  veii- 
ti)se  de  la  uiéiiie  année,  portant  .Us  coupes  ordi- 
naires et  annuelles  des  bois  dans  lesquelles  les 
communes  avaient  été  envoyées  en  possession  en 
venu  de  senieneet  m^imues.  dont  l'effet  avait 
été  susprvibi  p'ir  la  loi  dul  hnnnaire,  seraient 
vendues  duns  ics  fainies  usitres  ]>our  la  tt^nle 
des  bois  nationaux....  à  la  charge  par  les  adju- 
dicataires d  en  verser  le  prix  dans  la  caisse  du 
reemyeur  du  district,  o6  u  raterait  déposé  fusqu^à 
ce  au'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

Ltvs  deux  décrets  parlaient  des  bois  en  termes 
péin  raux.  cr  qui,  vrais<'mblablcment,  n'avait  pas 
été  dans  l'inUintion  de  la  Convention  nationale. 
En  efTct,  elle  dédai«,pir  m  tnrisièaM  dAcral  du 
10  floréal  suivant  : 

Que  la  loi  du  7  brumaire,  qui  suspendait  toute 
exploitation  de  bois  dans  lesijuels  (les  cofnniunes 
seraient  entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales 


(t  Nous  rétablissons  iu  f  rtrr,.o  col  «ipOlé  to  BOtifi;  nui>  >'  W  OHépHt  SUr  le 
Il  est  à  peine  indiqué  «a  M»»itn$r,  *  demment  tlOD  COUftS.  8 


et  celle  du  ibventâse.  n'éinient  applicables  qu'aux 
forils  nationales  et  a  celles  dans  la  possession 
desquelles  la  nation  avait  ou  pourrait  avoir 
quelqu'intèrtt. 

La  législation  sur  cette  matière  resta  dans  ret 
état  jusqu'au  J8  brumaire  an  VII.  date  d'une  loi 
qui  eiijoi^'nit  aux  comiiiiiiies  de  produire  à  l'ad- 
niiuistration  Je  leur  département,  dans  le  mois 
de  la  publication,  les  jugements  par  elles  obtenus 
contre  la  République,  avec  les  pièces  justilicalivej, 
et  prescrivit  aux  commissaires  près  les  adminis- 
trations centrale-  de  s^  pourvoir  par  appel  l  ontre 
ceux  de  ceâ  jugeineiits  que  les  administrations 
auraient  reconnus  susceptibles  d*étre  riformés  ; 
ordonna  aux  administrations  d'envoyer,  dans  le 
mois  snivant,  au  ministre  des  Finances,  avee  leur 
avis  et  les  pièces  jtistilicativcs^  les  jugements 
qu'elles  croiraient  devoir  être  maintenus;  imposa 
au  ministre  l'obligation  de  prononcer,  dans  le  uélai 
de  deux  mois,  si  rapi)el  devait  ou  non  en  être 
interjeté  ;  et  statua  que,  si  le  ministre  n*avaitj[M 
pronuneé  dans  ce  délai ,  les  oommones  seraient 

envovees  en  jHJssession. 

H  était  juste,  sans  doute,  de  fixer  un  terme  à 
la  révision  reconnue  nécessaire  de  ces  jugements: 
mais  ils  étalent  trop  nombreux  et  d'un  trop  grand 
intérêt  pour  que  lesdifférentesautorités  qui  avaient 
à  prononcer  pussent  le  faire  en  aussi  peu  de  temps 
que  leur  en  donnait  lu  loi. 

Plusieurs  administrations  central^^  ont  informé 
le  ministre  des  Finances  que  beaucoup  d'afbine 
de  cette  es|>ece  avaient  été  soumises  à  leur  exa- 
meii,  la  plupart  aux  derniers  jours  du  mois  ac- 
cordé aux  communes  pour  en  produire  les  p  è- 
res;  qu'il  leur  avait  été  impossible  de  statuer  sur 
toutes  dans  le  délai  déterminé,  et  qu'il  leur  ea 
restait  encore  un  grand  nombre  à  examiner. 

Le  ministre  s'est  trouvé  dans  le  même  cas  pour 
la  majeun'  partie  de  celles  qui  lui  ont  été  adressées; 
plusieurs  même  ne  lui  sont  jtar venues,  avec  les 
avis  des  ailministration.s  rtMitrales.  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  était  persuiinel. 

Maintenant  fiiut-il  regarder  les  jugements 
lesquels  les  autorités  administratives  n'ont 
eu  I»'  temps  de  prononcer,  comme  définitivement 
arquis  aux  ciunrnunes?  Est-ce  ici  le  ca- li  >[  poser 
h  la  nation  une  tin  de  non-recevoir?  douver» 
iiement  ne  l'a  pas  pensé.  11  s'est  foit  remettre  SOM 
les  yeux  la  loi  du  28  brumaire  an  Vil,  et  il  a  vu 
qu'elle  a  fixé  des  défais,  soit  pour  produire,  soit 
pour  statncr,  sans  cependant  avoir  di^claré  qu'ij 
y  aurait  déchéance  absolue  contrtî  les  communes 
qui  n'auraient  pas  produit  dans  le  mois,  ni  contre 
la  République,  fuite  par  l'administration  d'avoir 
prononcé  dans  les  délais  qui  lui  étaient  relatifs. 
11  paraît  bien  que  le  Corps  législatif  avait  entendu 
que  1  examen  de  ce.ç  affaires  serait  fait,  et  son 
n  suitat  manifesté  dans  les  d  lais  qu'il  fixa,  et 

S[u'il  crut  suflisants;  mais  il  n'a  pu  être  dans  son 
ntention  de  tenir  pour  valables,  sans  avoir  suIm 
l'examen  dont  il  avait  reconnu  la  néces-sité,  des 
jugements  qui,  pour  la  plupart,  ilécélent  l'abus  que 
ceux  qui  les  ont  rendus  ont  fait  de  h  nrs  pou- 
voirs. Son  but  ne  serait  donc  pas  rempli,  et 
même  il  aurait  Mt  un  acte  inntile,  si  l'on  pou- 
vait s'attacher  avec  ricnieur  à  l'expression  de  la 
loi;  c'est-à-dire,  s'il  rallait  l'entendre  dans  ce 
sens,  que  rien  ne  peut  maintenant  8'oppo.ser  à  la 
mise  en  possession  des  communes  dont  les  titres 
produits  n'ont  {las  été  examinée,  il  flt  une  loi 
nécessaire  et  d'une  haute  importeooe  ;  il  la  fau- 
drait rendre  aiijourd'hni  si  elle  n^exlstait  pas  -, 
mais  il  se  mépnt  sur  les  délais  ;  ils  ont  été  évi- 
demment trop  courts,  surtout  pour  les  départe* 
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méats  dans  l'arrondissement  desquels  il  se  trouve 
beaucoup  de  communes  qui  uiit  obtenu  des  Juuc- 
mentsaniitraux  contre  ut  Ré|Hii)lique.  11  /allait 
do  temps  pour  Pexamen  de  ces  aones  d'aflkires, 

et  |)our  la  recherrlio  ilrs  titrts  à  opposer  aux  pré- 
tentions des  (uniimuiiLS.  U'ailloLirri  le>  adiiiiuislra- 
lions  fcnlraies  n'auraient  pu  s'oauju  r  unique- 
ment de  cet  examen  et  d(>  ces  recherches  sans 
nuire  à  l'expèailion  des  autres  objets  qui  leur 
étaieat  conné.<;,  et  qui  devaient  Wrta^er  leur 
temps.  On  a  la  même  réflexion  à  faire  a  réKiird 
du  ministre  qui  avait  à  statuer  sur  tous  les  juge- 
menb  dont  il  s'agit.  Vous  sentirez  donc,  citoyens 
légisUleiirs,  commn  le  Gnafernemeot  l'a  ne- 
eonnu,  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  une  non- 
yellc  loi  qui  interprète,  en  tant  que  de  besoin, 
celle  du  l»niiii;iin'  an  VII,  et  qui  ilDiine  un 
temps  convt'iiaMf  pour  rem|)lir  son  objet.  Cm 
intéresse  irantatit  nlus  la  République  qu'elle 
éprouverait,  dans  le  lail,  et  contre  le  vœu  de  la 
loi  du  28  brumaire,  des  pertes  considérables  dans 
ses  iiiopriélés  r()restiùre,s,  si  les  communes  qui 
ont  fait  en  temps  utile  la  remise  de  leurs  titres 
demandaii'iil  a  élr»'  mises  en  possession  îles  Ijdîs 
qui  leur  ont  été  adjugés,  quoique  les  jugements 
arbitraux  qu'elles  ont  obtenus  n'aient  pas  été 
Tériliés. 

C'est  pour  prévenir  ta  perte  qu"f|)rouv»TaU  la 
République,  que  le  Gouvernement  .ironru  le  prt>jel 
de  loi  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture,  et 

SU'il  le  soumet  à  voire  sagesse.  Les  délais  v  sont 
étenninés  en  raison  du  temps  qu'exigera  Vexa« 
men  d'un  grand  nombre  d'affaires  reposant  sur 
des  titres  dont  il  faudr.i  dismlerhi  valeur  <>t  l'ap 
plication,  et  eu  épinl  à  la  difliculte  et  a  la  lon- 
gueur des  reeherclies  a  faire  des  litres  de  la  Répu- 
blique dans  des  dépùts  qui  ont  été  si  souvent 
déplacé»,  et  qui  sont  encore  dans  un  si  grand 
désordre,  dans  la  pkipart  des  départements,  que 
l'un  iluit  regarder  coinine  strirtemefit  neeessan-e 
chaque  délai  li.\e  par  W  |»rojet  de  lui  qui  \ous  est 
propo.M'.  Ou  peut  même  ajouter  a  ces  considéra- 
lions  celle  de  l'utilité  d'une  vérification  narticu- 
liére  et  préalable  dans  les  bureaux  de  la  liquida- 
tion fréiiérale,  pour  s'assurer  si,  du  nombre  des 
communes  qui  mit  <i|it.  iiii  les  jup-ments  arbi- 
traux en  exéculion  de  la  loi  du  H)  juin  17U3,  il 
ne  s'en  trouve  pas  qui  cherchent  aies  Taire  valoir, 
lorsque,  par  suite  de  la  loi  du  24  août  suivant,  la 
République  s'est  chargée  d'acquitter  leurs  dettes, 
et  a  été  saisie  de  leur  actif 

Vous  remarquerez,  au  surnlus,  citoyens  lépis- 
lateurs,  qu'en  demandant  de  nouveaux  délais 
dans  I  intérêt  de  la  nation,  pour  l'examen  des 
jttp«nents  arbitraux  rendus  contre  elle,  le  Gou- 
vernement propose  d'en  ar  corder  un  particulier 
aux  communes  qui  n'auraient  j)us  jiroduit  leurs 
ju^ieinents  dans  le  délai  qui  leur  était  prescrit. 
Ainsi  le  projet  qui  vous  est  soumis,  et  qui  em- 
brasse tes  iotérets  respectifs,  aura  un  mérite  de 
plus  a  vos  yeux,  eiil  n'en  paraîtra  queplus  juste 

et  mieux  justilié. 

L  orateur  aiinoni  e  que  la  dis  -ussion  de  ce  pro- 
jet de  loi  a  etir  lixee  puur  le  11  frimaire. 

L'Assembh^  ordonne  l'envoi  au  Tribunat. 

On  procède  au  déiiouillemenl  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  ne  la  Commission  de»  inspec- 
teurs. 

La  majorité  des  suffrages  a^t  acquise  aux 
citoyens  FuMnron,  DevinÎBli-Thiairy,  Leblanc, 
Défiance  ei  Ramuiiion. 

U  liaiice  est  levée. 


TRIBl^NAT. 

PaÈSlDEXCE  ou  CITOYEN  mikiiL 

Sitmu  éu  4  flrimmn. 

Le  procès-verbal  de  la  ténnee  dB3«t«i 

adopté. 

Il  est  donné  lecture  d'un  exliail  àt  éff^ 
messages  du  Sénat  Conservateur,  doqadf  ^ 
suite  qu'il  vaque  trois  jplaoes  de  sénaltar'  r 

des  citoyens  d'An  on.  liailly  et  Cn'Uf  -Li  i 
Le  Tnbunat  priM-rdera  liicessiiminctiu 

tion  des  candidats  qu'il  doit  ptvsentfr 
Le  Président  fait  part  au  Tribunat  >!  ust  -7 

ainsi  conçue: 

Paru,  C0  3  friMÉraH 

«  Citoyen  Président,  la  bataille  de  Mtfw  * 

•  un  événement  qui  fera  époque  dan^  I  î  ■  ' 

•  Il  fallait  que  la  reconnaissancedu  ^'^u»  '  -  • 
Cisalpin  envers  la  République  françaivrti  ~. 
une  aussi  :  voilà  à  quoi  sont  destinm  i'^ 
dailles  et  les  monnaies  que  j'ai  UtooDrc 
toyen  Pn-sident.  de  vous  présenter  de» K 
Sa"lut  et  respei  t  M.iUEScu.iLCra. 

Le  Tribunal  ordonne  l  iiL-Jertioii  dfliP.>i 
procès- verljjil  et  le  dépôt  de  la  nïMlaill*  ^  •* 
pièces  «le  monnaies  aux  Archives. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  déveloffenfï*** 
la  motion  d'ordre  de  Parent-héal,rpUliiM«'  • 
m ina  tion  dt$  candidats  à priimur  mSifi  ' 
servateur. 

PARENT-RiAL.  Tribuns,  la  propOBlioa  A*  - 
trois  candidats  qui  doivent  être  prtseBWf?-  * 
nomination  à  une  place  de  Sénateur  «rt  * 

Indles  attributions  du  Tribunal.  Li  i^isi^  ; 
de  faire  concourir  à  l'oiyanisalioti  Ju  '  • 
les  j)riiirjpaux  fonctionnain-s  ou  il 
d'élire  me  parait  n^ve  et  profonde,  fille  ^- 
benreusement  les  extrémités  dncerrl«4r>  - 
tions  ;  elle  fait  naître  une  confiance^ 
les  meilleurs  rap|K)rts  l'iitre  les  pn-mirt^  •• 
nies,  et  qui  est  lavorablf  à  la  l>uiiti  1'^' 
f rages.  Cet  enchaînement  d'action .  cette  r 
cité  d'inQuenre  doivent  servir  le  nfca  p»»^  ' 
l'htat  aussi.  Aussi,  c'est  parit»  quevoaii'*-* 
ce  devoir  imiwrtanl,  que  vous  avet  eani**  *^ 
accomplissement  de  formes  |»roteciric«'?«tl**-' 
prudents.  Les  précautions,  détermirnf*  |*  " 
ticlo  49  de  votn?  règlement,  atti-slent  la  a*» 
de  vos  esprits  et  la  pureté  de  vos  inlfStJ«>* 

Mais  les  conceptions  du  génie  ont  bew  i  -  ~ 
mêmes  de  la  leçon  de  l'experienir  Laùc-'-" 
tion  n'a  pu  poser  que  le  [>rini  i|H'  :  '*'="^''*'_[ 
pements  appartiennent  à  des  loi<5  nh:ienif r.  - 

Je  ne  viens  point  les  provoquer,  jw^^JT 
aussi,  je  désire  que  le  THbanat  ""J^! , 
l'initiative.  Je  erois  que  l'acte  d«*  V^^V"^ 
candidats  pour  !'<  lection  d  un  S  nat»» 
liesoin  d'élr«>  n'gnians*'.  Je  voudrai» 'lu  i:''' ^ 
organique  en  déterminât  les  formes,    F'  " 
le  temps.  l'ordre  et  les drronstanrfs.  H"'*  r 
nécessaire  surtout  que  les  [)n''<entSlioB» ^ 
faites  le  même  jour  et  simiiltanéfflffll. 

Sossible.  par  les  trois  autorités  dont  t  llc^'  f^'^-^^ 
ais  ces  movens  de  iM*rfe<  iion  ne  sont  |wt!i'\^ 
votre  main;' il  faut  1(>s  attendrv  avff  'i*"*^ 
du  pouvoir  nevétudu  droit  de     propos  ,^ 
Je  dois  me  borner  4  vous  soumettre  qo^  ^ 
modiiii  ati..ii~  qui  sont  bdlss  et  sans  éss» 

votre  competeme.  ,t^i 

Vous  ave»  arrêté  que, lorsqu'il  y  aurii 
présenter  un  candidat  an  Sénat  Cooier^"^ 
se  ferait  un  premier  smiiin  indlcam. 

Cette  sorte  de  serulin  |H'Ut  être  "''^'"P^^Jj^ 
autorité  dont  les  séances  uesoot  puio'  {'•■•'^ 
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telle  quu  le  S  -oat.  Au  i^eiii  du  Tribunal,  je  lui 
truuve  moins  d'avanla^'t «nie  d'incoiivOiiietils. 

J(?  crains.  |iiir  cvciiijtlc,  «iiic  laiinUO.  qui  a  son 
enthousiasme,  ne  m;  livre  aussi  à  ses  illusions,  cl 
ne  puisse  commeltru  des  erreurs.  Je  crains  que, 
par  prévention,  elle  n'ai-L-onle  quelquefois  son 
eslimu  à  l'homme  mMiocre  comme  au  plus  di- 
jzno.  De  là,  l'un  VL-rrait  sur  vatre  liste  ih  -  iioiiis 
fuibles  cl  sans  Luuk;ur.  Utlui  qui  aurait  t  lé  dési- 
gné ainsi  par  un  surrra^^'e  complaisant  et  solitaire 
ne  serait  point  honon'>,  et  floa  oiisciirité  ou  son 
incapndt^  morale  jetterait  de  la  défiivear  sur  le 
choix  définitif  du  I  riluinat. 

L<-  scrutin  indicatif  nVst  admissible,  à  uiun 
avis,  (111  autant  que  le  vol»*  individuel  est  motiv<^, 
et  qu'il  est  permis  d'ouvrir  une  discussion  sur  les 
candidats.  Alors,  je  conçois  qu'il  <>!«t  possible  qu'il 
remplisse  son  but,  et  qu'il  d(  \  iciiin',  si  l'on  veut, 
pn"'|Kiratoire.  Mais  la  i)iibliçitc  lu  icssain»  de  vos 
s<\nnces  et  h's  dangers  attJichésù  toute  discussion 
publique,  lorsqu'enc  a  pour  objet  les  individus, 
s'oppdscnl  fonemcDt  saos  doute  à  a>  que  vous 
fassiez  accompagner  de  ces  fomialitéa  Je  scrutin 
d'indication. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  mtiiiirrc  de  l'amen- 
der, il  y  a  ccuitre  SJi  consenation  une  objec- 
tion que  je  ne  peux  point  dissimuler.  En  effet, 
ou  le  premier  scrutin  d'élection  produira,  sans 
liste  indicative  préalable,  la  majonté  absolue  deë 
voix,  pt  alors  cette  liste  eût  t't(''  vaine;  ou  il  fau- 
tlru  jinicéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  et. 
dans  n'  ras,  la  jin  iniùre  éoreuve  dans  laquelle  il 
y  auTd  eu  uue  «rdiide  dissémination  de  suffrages 
servira  bien  elle^mtoe  de  table  dlndication.  Je 
reconnais  donc  œt  avantage  n^el  à  supprimer  I* 
premier  scrutin  purtment  indicatif;  cVsi  qu  il 
est  siiralioiidant  et  parasiti-,  cl  qui-  la  inuUipln  iti- 
des  noms  qu'il  occ<isionne  fatigue  l'esprit  et  dis- 
trait nécessairement  l'attention  k  Végwd  dtt  con- 
current sur  li;quel  elle  aime  ù  se  reposer,  et  sur 
leauel  elle  doit  enfin  se  réunir. 

uic  scntiiiii'  (jiK'stion  se  jii'ésenle  SUT  l'cxé- 
cutiun  de  l'arlicle  !(>  de  la  Constitution,  et  je  la 
crois  très-importante.  Je  la  livre  d'ailleurs  à  vos 
rnt  dilations,  moins  comme  une  opinion  à  laquelln 
ji'  lue  sois  arrêté,  que  comme  un  doute  que  j'ai 
conçu. 

En  attendant  que  la  loi  ait  ré^lc  le  mode  d'clire 
les  candidats  à  présenter  au  Sénat  Conservateur, 
et  qu'elle  aitdonné  à  cet  acte  son  complément,  il 
conviendrait  peut-être  que  le  Tribunal  adoptât 
l'usa^'e  lou  ihic,  suivi  par  le  Premier  lionsul,  de 
motiver  s<'s  ptvsi-ntaiiDUs,  La  simple  désignation 
d<  s  l'on  lions  pul)li(iurs  ou  de  l'art  exercé  actuel- 
lement |>ar  le  cauoidat  ne  le  fait  point  toujoui's 
connaitœ  oitsa,  lOttS  les  rapports  qui  le  distin- 
f.airnt  If  plus  et  comme  p.ir  cM  flh-ni  i'.  ï^'il  est 
ûv<  citoyens  dont  la  rcpulation  pleine  île  gloire 
est  ilevenne  européenne,  et  qu'il  siiltise  de  nom- 
mer pour  les  recommander  davantage  et  en  faire 
le  plus  bel  v\oiiç,  il  en  est  d^autres  aussi  dSin 
vpdi  mérite,  dont  le  nom  l^aucoup  moins  connu 
est  un  texte  riche,  mais  peu  familier,  qui  a 
besoin  d  tMn'  commenté,  en  (jnelqne  sorte,  |)ar 
l'iiidlcalion  spéciale  de  leurs  travaux  ou  de  leur 
conduite.  Lorsqu'un  citoyen  a  l'avantage  d'offrir 
plusieuni  titres  à  la  Goasidératioa  nattooale,  ils 
concourent  tous  sans  doute  k  le  foire  préférer; 
main  il  n'est  point  indiffèrent  non  plus  au  carac- 
lèn'  ilu  Tnbiniai  que  l'on  sache  ou  que  l'on 
i^'More  la  iiualtté  qu'il  a  aimé  à  distinguer,  qui 
lui  a  montre  plus  de  garantie,  et  qui  a  déler* 
miné  particulièrement  son  didx.  L'exposidefos 
motil^  «irait  sottoot  ce  mârito,  qn^cn  accordant 
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vos  suffrages  à  un  citoyen  pris  d;!n^'  tel  ordre  de 
fondions,  vous  pourriez  fane  cunnaitre  que  vous 
avez  voulu  non-seulement  rLeompenser  ses  vertus 
personnelles,  mais  aussi  boaorer  en  lui  tous  ceux 
qui  exercent  la  même  profession.  Si  la  carrière 
était  périlleuse,  ce  serait  une  récompense;  si  elle 
était  plus  utile  que  briUaaic,  ce  serait  uu  eacuu- 
ra^'eiuL-nt. 

Je  sais  toutefois,  tribuns,  qu'il  est  plus  facile  À 
un  seul  fonctionnaire,  ou  à  une  autorité  réduite, 
en  cette  occasion,  à  un  seul,  de  motiver  leo  pro- 
positions, qu'à  une  autorité  multiple,  à  un  corps 

eoniposi'  lie  cful  OU  de  trois  ciMits  membres  ; 
mais,  .-.1  ks  raisons  qui  portent  à  voter  pour  uu 
•  itoveu  peuvent  être  variées  à  l'inliui  dans  leurs 
nuances,  et  se  décomposer  au  point  de  devenir 
aussi  nombreuses  que  les  votants,  il  est  cependant 
deg  motifs  génénrux.  tnin?ccndants,  sur  lesquels 
doit  se  fixer  In  majorité'  de  l'Assenihlée  la  plus 
nomlireuse.  LVxpression  di;  ces  inolit's  ne  me 
(taraii  avoir  rien  d'impraticable;  et,  si  vous  adop- 
ti(>z  le  principe  d'en  émettre,  il  sufnraitdereclier' 
cher  alors  le  meilleur  moyen  de  les  constater  et 
di!  les  rédiger.  OlKservez  seulement,  je  vous  prie, 

Sue  les  abus  que  j'avoue  êire  insi  parahlcs  delà 
iscus.sion  des  individus,  ne  sont  |ioiiit  ici  in 
mêmes,  ou  |dutùt  qu'ils  ne  se  nncuiitn  iit  plus. 
.\prés  le  scmtin  d'indication,  ce  sont  tous  ceux 
qu'il  comprend  que  l'on  pourrait  discuter;  afHÎés 
le  scnilin  deliiiilil.  le  candidat  est  choisi,  il  est 
seul.  Dcju  vous  ave/,  été  d'accord  sur  son  mérite, 

iiui.sque  vous  lui  avez  a(N  ordé  votre  confiance. 
1  ne  peut  donc  plus  être  question  de  l'accufler. 
Vous  êtes,  au  contraire,  inté'ressêsà lui  trouver  les 
titt  les  plus  recommandables  et  qui  honoffsnt 
dav.iiiiage  votiv  présentation. 

Je  [Mmrrais,  tribuns,  ilonner  à  mes  idées  plus 
d  étendue,  mais  je  crois  qu'il  convient  à  des  ob- 
servations d'ordn*  d'être  sommaires  et  que  leur 
dévelopiK-ment  .soit  réservé  pour  la  discussion. 

Je  vous  invite  à  examiner  d'abord  si  l'acccs- 
soia-  que  j«?  vous  propos*!  «le  donner  à  vos  votes 
est  bon  en  soi-même,  et  s'il  promet  plus  d'avan* 
tages  qu'il  ne  fait  craindre  d'mconvénients. 

Je  conclus  :  1*  à  ce  que  le  Tribunat  supprime 
le  scrutin  indicatif  pour  l'élection  des  candidats 
à  préa*!nter  au  Sénat  Conservateur; 
2'  Ace  qu'il  motive  ses  présentations. 
Je  prie  le  Tribunat  de  renvoyer  à  UneContmit* 
sion  rexaineo  de  mes  observations. 

Ces  proiKtsiiione  sont  renvoyées  à  rezamca 
d'une  Conunissinn  t  ofnpo.s(''e  des  citoyens  Démeu- 
nier.  Parent-Uéai,  Laiiary.  Laloy  et  Malés. 

Le  Tnijunai  roeoit  du  Corps  législatif  commu- 
nication du  projet  de  loi  relatif  à  Vorgaiûsatim 
des  A  rch  ùts  tialionaks. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  r'^>;-imr'ri   rime  Com- 
mi.ssion  composée  des  citoyens  Labrouste,  Le- 
Itreton  et  Leroi. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉniSL.\TIF. 

FBÉSU>E.NCK  1)1  CITOYEN  ClIATRV-LArOSftI. 

Séance  du  ô  frimaire. 

Le  prooès-verbal  de  la  séance  dliier  est  In  êt 
approuvé. 

un  mtmhre  fait  hommage  d^ln  ouvrage  du 

citoyen  Xavier  .\ndouin,  intitulé  :  Du  commère* 
maritim(.  L'ouvrage  sera  déposé  à  la  Biblio- 
Ihèqup. 

Un  membu,  Gitoveas  législateurs,  j'aurais  quel* 

Sues  observutioiis  a  cmtn  la  motion  pio- 
uite  le  2  IHoalie  en  comité  général  et  tendanio 
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h  apporter  des  changement?!  et  do?  modifirations 
aux  aitiilcs  ;{Oct  31  du  ivgiciiiciit  duGurns  IcL'is- 
latif 

Je  detnaniie  que  l'on  llxe  un  jour  pour  discuter 
la  motion  que  j'uttuque  ;  car  il  n'est  pas  jwMilile 
que  le  Coriis  léjîislatif  laisse  l'opinion  indci  isc 
sur  l*:r.t}ution  manifestée  de  chan;,'er  des  arln  ie.s 
qui  licniii'iit  de  plus  près  qu'oD  oe  peine  A  la 
formation  de  lu  loi. 

Cette  proposition  adoptteet  la  discussion 
est  indiqu^te  k  scpttdi. 

L'Awvmb!^  procède  au  scrutin  indicatif  etprô- 
jnnf  I  I  ni-  le  choix  d'un  caiididal  k  l^ttUCdes 
pian  >  \,ii  a(it('s  au  SiMiat  Conî^Tvateur. 

I.c  l'n  sident  en  nruclame  le  n'-sultat  et  le  Corps 
légiiUutif  urdoDuc  l'insertion  de  la  liste  indicative 
au  feuilleton. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  TlilESSÉ. 

Séance  du  5  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  8<^ance  d  liiL-r  est  lu  et 
apnrouvr 

Le  St  iiat  Conservateur  aniiout  r  par  lui  nies- 
sage  qu'il  a  nommé  pour  son  pré.-Jidciit  U-  citove  i 
Laplace,  et  pour  secrétaires  les  cituyeus  Clément 
de  Ri8  et  Rousseau. 

Le  Corps  lé^'islatir  coininuniqni-  deux  projets 
de  loi.  Le  premier  est  ivlatif  à  iinurét  des  rau- 
tioiuinn'  Hts  des  receveurs  des  contributions,  et 
est  renvoyé  à  l'examen  d'une  < loinmissivn  com- 
posée des  citoyens  Dioudonné,  Fabre  {de  l'Audr) 
et  Imbert  ;  le  second  <>>t  relatif  aux  juj-'crno ni.s 
arbitraux  obtenus  pai  des  communes  coniif  lu 
Héiiuliliqiie,  touchant  la  /'l  ujiririf-  des  forêts  pré- 
tendues nationales  :  il  est  l'envoyé  a  l'exaincn 
d'une  Commis.'Sion  composi-e  des  citoyens  Chabot 
(de  t'AUitr)^  Duchesne,  Mallarmé,  Duveyricr  et 
Pavard. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PAÉSiaBNCK  OU  CITOYEN  CliATUV-LAPOSSa. 

Séance  du  (i  frimaire  an  IX. 

Le  procés-verhal  de  la  séance  d  huT  l'sl  lu  et 
approinc 

limiKii.  conseiller  d'Etat^  présenta  un  projet 
de  loi  relatif  zmt  justices  de  paix, 

TITRE  In. 
Vm  a>a>%i»  mt  éu  tcrpi(«if« 

An.  1".  Il  y  M  I  1  i  r  i.  iit  1'  lorriitiin- ciimpéea  de 
la  népiililiqiic.        J  jusli. ,    ili' uau.  au  pluH. 

An.  2.  L''s  arri>iii]i'i<i<-in>-ril'-  «les  jiiitio-s  i|<> 
r  ';'l<T<>m.  -Hilanl  qii<'  {•••i  |<ir:i|it<'<i  u'\  :i|i|K)rtiT<>ril  |ms 
d'oh^l.trlc,  MIT  II-'*  li.ix'5  riinil»iiii-i<«  iji»  l.i  |Mi|tiiliiiii>u  («t 
de  r<'li'iiiliii!  ifrniori.ilc.  fl  liant  l<-i  prii|Mirliiiii<  suiianlM: 

An.  ^.  Ijk  po|tul.iiioii  ni<i\<>ntie  il'iii)  arron  li<>s<<iiM>al4« 
jujiict  <li-p.iix  s.  ra  «II*  lO.OiK)lwliiUnU;  l  arroiiiJis.»«.ro«'nt 
nf  (Mfurr.i  ••ii  t'ml)ra>4i  r  plut  il.-  i:>,(nio,  ni  niuins  ilo  .'i.ooo 

Art.  4.  L-i  moyenne  (•«•  imIu<«  lorriiuhale  de  l'anoiiiliufl' 
mtnt  «M  iJi-  ivt.oot)  farr«->;  cl  »•  ne  puurni  n  com- 
ftmdre  pluf  df  37  j  ni  moia^  ilo 

Art.  S.  !St  uimoin*.  >•(  lur^quc,  *l  vneétcndae  Irrrii»- 
riait  BaoiQiiif  de  l^.%,oeo  cam^f.  il  exisl^r*  iini>  popula- 
IMII  Mptiieim  à  I5.tiun  habilaiiH.  la  romniKiihun  ij<  <i 
afroBdis«emi>at«  m  fm  d'aprta  la  iMie  Ihmp  d«  la  Bona- 
iMwa. 

Art.d.  le  lenitoir»  aeUial  dfc  petites  mII><5.  iioiirvs .  t 
villMfM,  ae  |ioam  éin  arindé.  ni  divisé  de  luaiiM-r.-  qu. 
partia  «a  «oU  dooaéa  à  m  anondîsMMat  de  jiutm  de 
liait. 

AiC  r  U  rifla  tnoadê  dans  le  pv^cédem  «nifle  w 


s'applique  pat  atu  cummiin.  qui  (inr  1-nrpfi»' 
pufation.  auroiu  ilroii  .i  1  cUiIjIi->'  mi. m  .1*  (datirur..- 
di^sl■tl|.  iiis  de  justice  de  pai\  <l,>Il^  I.  ur 

An.  S.  Dans  chaque  arroi)ili>-<  riK  ni  ilr  jtoiiv 
f<jriii>'  (If  1  1  ri'uniuii  de  {>lu<i.  ur-  >-  'inmuno.  1  ',\ 

n'  MH  iil  ili  >l;ii«Ta  Cclli'  tllll.  >.'il  :i  riljunil"'  vi . 

siiii  li.ir  r.iiip.irt  .i  >  r  -Lii. .|ts  ,  l,.-s  autn->i  «»_ 
du  iii.  iii.'  iir.tndisiM'iiK'nl,  l'i»  si-r.t  !«•  cM  lirti 

Ari   M.  A  l'éitard  de»  don!  la  |kipaUii>  n  i 

lUU.UiJO  tiabiianl.0,  le  Gii(i\eriK'n>cnl  pourra,  un»' 
les  ba.ses  ri-dessux  |>«>»ées.  maintenir  l»i  arr-iadi-  • 
des  justici'H  drt  |tai\  tels  tjiril,  i  \ts|.  nt,  Ir»  nt  ■■ 
le*  réduire  seU»n  qu'il  It  jup.  r  i  •■  imn  J  l  .  |i»*f<6.. 
cas  'Je  réduciioo  le  nombre  dv»  iukii<e«  ik  fin  ^ 
pat  ii.ifrrieiir  &  eeJtu  de*  niiaieipalAés. 

TfTItI"  II 

AUrib«lft«u  «le*  JwKfw  4e  f«ii. 

accTtox 

ihi  juges  dt  paix  connidrréi  eummr  eo»nlui:m 

An.  10.  En  toutes  affaires  citile»  qui  ci'- 'i-^' 
C(>iii|i<  lrii,v  judicaire,  et  qui  n'inletesve.il  i>i  Ij  ' 
ni  \fs  individus  déclare*.  p«t  le*  loH.  lalnhl'^  >  • 
tfiT.  les  jures  de  pai%  auM  «hafipte  de  «MKÏlirf '«^^  ^ 
et  )<'•(  triM T.  en  ra«  de  WNl  CMICîliatiM,  à  «r  iitf 
p.ir  (li  >  jrliiircs 

A  r  1 . 1 1 .  Les  tribunaux  M  p«>Hv«wl.  Mtms  ftm  *■ 
r<  i  r\,,\T,  au  cas  de  rarliele nrMnient.  Up<i«^<«i>' 
affaire  qui  n'aurail  pas  été  pféalabléni--ni  x  tA*  ■ 
I  l  p-cuve  lie  la  eonciliatioD. 

An.  it.  £a  iMia  aeioa  et  procia-tffiiMt  iHii<^- 
eondliatioii,  la  préwnre  da  Jnge  depui  tÊti,«^ 
cuneouK  de  aes  assesseurs. 

Di$  fiÊfn  ie  p«i«  eoNtidirrrt  ««waM  Ja|M<«ir"« 

Art.  1.1.  Le  jupe  de  pai\,  as>i>lé  di*  iWm»  •-' 
connaîtra  a>.  r  eux  de  toutes  le*  (-mn>->  pnreitt' 
«elles  PI  niobiliér<-s.  sans  npp  -l.  ■  U  ' 

M  francs,  el,  à  chiaritr  d'aiiix  l.  in-ii'i  '  i»  ■ 
lOOfrai.r..  Il       J  ' 

Kn  rr  ili  i  iiii  r  cas.  se»  jliprrnenS  x.  r  'nl  .  («mi  ■• 
pruVIMMli.   tl.Hlollxl.UlI   I  .ip|..  |.  .  Il  (I-  IllI  lM  wi*' 

An.  14.  Il  »  ..iiii.àil  .i  lie  iiiénie.  >aii»  iJUrl,  jt'*-  * 
N-ileurde  SOfrafi. .  t  .,  charge  d'appel. 
que  la  demande  |iuis<ie  inonl4T  : 

1»  i)es.irtions  pourdommaires  fait»,  «wi  |>»rk«l> 
soi»  pnr  les  animaux,  aux  cliamps.  fruit»  '  i  '''  ■"'  .^ 

•i"  l>> ^déplacements  de  liurnes,  des  Uiurp»*"»* ' 
arbres,  liaies,  fusséiî  pt  aulrra  cl<Miir<^*.  f-  »*'^ 
l'année;  d<'s  entreprises  svr  lea  ew«ir«  •rt'B  " 
rosenu  nl  des  prés,  commises  p;«r<  ilIcnK  '"  ' 
'I  il<  tuutci  antres  actions  |>uss.>s>ikir-s. 
3»  Des  réparatioD!  lucaiixes  in  m»'s  i.*    '  „ 
4»  De»  iadengailés  préteoduespar  l- .  I'f<^*-^  *  ' 
lairea  poar  non  joniuanos  loMne  Ir  diMi    >>•  * 
nilé  ne  sera  pas  conteelé,  el  dea  MftiÀ»*»  Af^*'* 
I«  propriét.iin>: 

bii  iKiiewent  da  mlaiiu  de*  ftn  if  >n*"' 
lies  dt!  «kintastii|uaa.  e(de  re&rraiiun  «l**»  *t*!"^  , 
r<-l)pciiti  dea  niallna  et  da  leort  donie»«»q»^«**  " 
travail;  ^  ^  ,. 

tlea  rfnaralioM  civiles  piinr  injare* 
el  voies  de  fait,  poar  lcsqup|lo<i  l<«ft  partir*  et 
p  is  |H>urvaes  par  la  voie  criniiiiell». 

.\rl.  1.1.  Lesjujrcs  do  |iai\  n«  p«Mirr.ini. 'n  ^"'^ 
cunn.dtre  de  l'inscripliuii  de  fau\  oudiT.'';!"  '  , 
el  lor>i|u°uni'  partie  di-clarera  >oiiloir  »'ii>»"''*  **  **. 
il>  lui  >  ti  doniiertint  acte,  et  reu*errv>al  U  ^ 
luiii  il  civil  d<'  l'urmudissement  ««MaaBjl  *•* 
I  m  jiiiiiee  s«»  trouvera  «iiiW  • 
An.  U>.  l.  .i|(|M'|       juk-enirtilv  r<'ti<1ii-  l'ir  '**1^^ 
en  evi>culion  de  l'arUcle       *e  p"^' 
tribunal  civil,  leqmal,  «n  ea  eaa.  piannaM  «a  ^ 


rosurl. 


/>«•  jt*'  de  paix  twiuUrét  mmm  **«r'  ^ 
eertmiuM  partiri  «m 

An    l:.  l,Mr.fiu"ri|ir,-.i  d.  r.  s,  "••^''j'^*. 
ailln  iiii  iil  II  y  aiir:i  in-ii  .i  une  app»*»'»'* '''/^    „  • 
qU  '  Il.    -iil  f' un.  Il.-in.  i,|  re^ui^e  '  - 

beriiier<  sont  al)S4>uls  et  im*r  ttfn^*''*-  ""'l..  ^ 
énaneipèa  at  lans  mmin.  fappiiiMo*  dn 
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An,  19  1.1 , 
le<  irit/uiiaiu  ii'-  |iiiMiih  i> 

saii»  ijin'  ci'l.i  h-  iir  .illiilirn 


faite  par  le  ju^e  de  pai\.  ijui  procédera  à  leurs  recoii- 
naifkaiice  <;{  r<>vi'r.  niaii  s.in^  cuoiiallre  ûtti  cvulatla- 
tioii:>  qui  tMiiri, lient  s  ilt-M-r  i  cette  OCCaiÛua,  •!  qu'il 
sera  leuu  «li-  remoMT  un  inl/uiial  civil. 

Ail  is.  Il  iL-.i\ I  l  If-,  il-'lilif rations  de  ramille,  ayant 
p»ui'  i  lij-t  la  iiuminatiMii  i|  -i  tuteur!»  et  curateurs,  et 
tonif  -  .  L'Iles  auMiiiellei  la  i-i  r^  'iioe,  l'état  ou  lei  affaires 
du  mineur,  d<-  l'nh^nl  ou  de  l'interdit,  p<iiirrai*'nl  donner 
lieu  |)«ndaiilla  durée  de  la  tutelle  ou  curalelle.  à  la  cliar)!e 
<le  renvoyer  devant  le  Iribuual  rivil  la  CwnnuiiiMaM  «le 
tout  i-e  <|ni  deviendrait  rontviitieux  doJU  la  COURt  êlfU 
di  sdiie»  délibéraùoa»  de  famili». 

Il  [>^ui'ra.  dans  Uias  les  cas,  recevoir  le  seuBMit  de* 
laieur*  el  camenn. 

TITRE  III. 

ili'         |ii  u\i'iil  ôtre  dur,.'''»,  |).ir 
iiisiaiiri-  ,ni  d'apiwl,  d  i-utt-n- 
;>'\>'ir  'lr>  serments  il'experts, 

j III I  li'  ihiii . 

Art.  i'I-  II-.  li'O'n'-iil  .■.-.ilvliii.'iil,  s.ili^  illllliull'jlls  il'- 

juriilicd  >n,  l  afiirrnati  >u  li  <  r.ij»porl.s  uu  proCfi- verbaux 
dri'-v.'-.  |>ir  les  pn'-pi    ^  "ii  manies: 

1"  Km  iii.itMTu  di«  iluii.iiii  ; 

îf"  Kii  rii.iiii n-  d  '-'aiiv  «/I  f.iri  is: 

Art.  il.  JuMjn  il  ce  «|u'ilen  sou  autrement  ordonné,  les 
ju;.'c<  de  paiv  i-outiuuerout  de  donner,  on  matière  de 
Contrainte  |Kir  corps,  le  vita  prescrit  par  l'wrlicle  3  du 
litD*  III  du  la  loi  du  1>  irprininal  an  Vl. 

.\rt.  'ti.  Les  attrilMilions  civiles  dos  jupos  do  p.iix 
denieuront  réduites n  •'elles  qui  viennent  d'Otre exprimées. 

Art.  Nul  ne  peut  être  en  mime  temps  juge  «iepaii 
ei  3v<iiié,  ou  huissier  pris  d'un  irilranal. 

Art.  14.  lio'esl,aaâlll  à  présent  rien  innové  à  la  forme 
MMnnuùre  de  prooMerdaviiBl  les  juj^ps  de  |>aiv,  non  plus 
qi'à  leurs  irailementt  et  vaeaiioos.  ai  en  ce  qui  kiocbe 
aux  |r«lliers  et  huissiers  établis  pré*  d'eux. 

REIII.IKR  «'XiMjse  onsuite  iiiolifs  du  projet. 
Citoyens  lé;n8laleurs,  d('|>uis  luii^tcmpâ  Popimon 
imbliquo sollicite  quelques  ctian^'crmHUdaas  i'oi^ 
liaiiisaliun  îles  Justin ■>  ilr 

C<'lte  U'Ik'  iustituUuu,  dont  i  utilité  est  fîOnéni- 
leineul  reronnue.  eût  satis  doute  n*udu  plu.-?  de 
siT vires  eucorv,  si  SCS  onjanes  eussent  Ote  moins 
inultmlit  s,  et  SI  on  ne  les  eût  nccabl^  d'attribu- 
tions ni'tt''roiçènes. 

G'e.-it  ee  «iouble  vice  que  le  GuUvoriÉemeot  s'est 
]ii  iiii  iimli  im  iii  appliqui''  à  (orri^'cr  dans  le  pro- 
jet de  loi  qu  il  vous  soumet  aiyourd'hui. 

La  République  compte  en  ce  motneiit  six  mille 
juges  de  paix  répandus  sur  son  tt^rritoire 

Suis  iloule  il  existe  en  Fnince  plus  de  six 
mille  hiiiimii  -  proim-:  ii  cii  lurii  n'iii|»lir  les  fonc- 
lioiis,  mais  chosi!  malheureuse,  t i  que  le  youverue- 
mentlcroieiix  inteniionm^  ne  peut  faire  cetHcpr  en 
un  jour)  les  luinièrt*5  sont  diistribuiH^  d'une  ma- 
n\Hv  très-iné;.'ale;  (>l les  abondent  8ur  un  point, 
elli's  eu  abandonueiit  i|iii'I>|ued  autre«;  elle<  sont 
rares  dans  un  ^rand  noiutire. 

De  Ift,  la  di-ii'lte  d'hommes  qu  <  i  rouvenl  nlu- 
sieura  arrondissements  do  justice  de  paix  dans 
leurs»  limiter  actueltes  ;  (|u'on  «ende  et-*  Hmfies, 
ntroii  ;iiiinneiile,  qu'on  d'nif.Ii'  Irnrs  rr-;-firt<.  ri 
ion  (luultlera  l.-s  moyens  ulferl?  au.\  t  ituyeiis 
pour  faire  tie  bons  choix. 

Toutefois,  le  bien  même  a  son  terme  ;el,  s'il  est 
né<T!(«iir«  que  la  balance  de  Tbémis  ne  soit  tenue 
que  p;ir  tir-;  mains  habiles,  le  bV'islaleur  ne  jH'ut 
perdre  di  \ue  que  la  jiislicc.  ce  besoin  de  tous 
li  s  jours,  et  surtout  la  justice  de  paix,  ne  doit  pas 
être  placée  tro|>  loin  des  citoyens. 

Le  nouveau  système  ivspecie  cette  Htnite  ;  la  ré- 
duction qu'il  propose  ist  sa}.'e,  elle  n'est  point 
excessive  :  il  en  résultera  rarement  que  les  ci- 
tovi'ii^  airiii  à  pjtrcourir  |iiiis  il  iiiir  Ivur  aii-dda 
du  trajet  qu'ils  ont  à  faire  uujourd  hui ,  et  cette 
iégiôrc  sureliaTge  sera  bien  amplement  raehct6c 


r  par  deux  avantages  incontestables,  une  meilleure 
dispeusation  de  la  justice  et  une  économie  de 
piusiours  millions. 

Je  \  iens,  cituyeus  léj^'isslatcur-:,  de  vous  exposer 
les  vues  uriiri'iiies  qui  Diit  diriîfé  ce  travail;  je 
vai>  v.iiis  liiiM-  (  iiiiii. litre  les  rnuyeiis  que  le  Guu- 
vernement  aconsidéréscommeprbpresa  len^aliser. 

Dans  l'état  actuel,  le  territoire  de  la  RC'publique 
est  d'environ  :iO  mille  lieues  carrées  (anciennes 
mesures),  sauf  une  léjxére  fraction. 

La  |in|iuiaii<iii  je  Niii.prime  aussi  les  fractlont) 
est  il'un  (teu  plus  de  M  millions  d'habitants. 

Les  justicesde  paix  sont  au  nombre  de  six  mille. 

Aiusi,  terme  moyeo,  diaque  justice  de  paix 
embrasse  cinq  lleua<t  carrées  et  cinq  mille  jusli- 
liable?. 

l'uur  cuniiaitredaiis  quelle  proportion  ou  quo- 
titt^  une  riMluction  était  sagement  praticable,  le 
(iouvemement  a  lait  interroger  les  préfets  sur  les 
réunions  ou  uonvellcs  démarcatioiu  qui  pou- 
vaient s'opérer  dans  cJmque  département  l^van- 

tajic  des  citoyens. 

IkMiu  uUjKl!'  pn'l'i  ts  ont  déjà  répondu;  il  résulte 
de  leur.s  Hidit  allons,  appliquées  à  tout  le  territoire, 
que  la  icdnction  peut  s'opérer  utilement  dans  la 
|ii  n|<»rlion  de .'»  à  3  ;  proportion  tellement  npproxi- 
iiiatue  de  la  moitié,  qu'on  peut  bien  prendre  la 
II, ni!,!  jxiiir  il  M' lies  ri'ductions  à  faire,  alors  sur- 
tout qu  on  doit  présumer  que  les  préfets  les  mieux 
intentionnés,  mais  toujours  environnés  de  toutes 
les  influeuces  locales,  u  ont  pu  connaître  ni  donner 
la  mesure  ex-îrte  des  réductions  |iraticables,  et 
l'ont  plutAt  M  >><'rn'e  i|uetendue 

Jo  (lois,  au  .^urpiu.s.  dés  à  prt'.seiil,  dire  que  cet 
a|«'rçu,  qui  fntppe  sur  l'ensemble  du  territoire, 
ne  porte  pas  de  même  sur  chaque  département 
isofément  considért^. 

Il  est  «les  d'  (>art('inents  qui  ont  (''té  si  mal  pnr- 
tav'és  dans  la  pri  iuièic  distribution,  qu'il  y  aura 
tn-s-peu«Ii'  rlhisc  à  leur  retirer. 

Il  en  est  d  autres  qui  ont  été  traités  avec  tant  de 
prodigalité,  que  la  n'-duction  de.H  justices  de  paix 
devra  y  excéder  la  moitié  ih*  leur  nombre  actuel. 

t;es  détails,  citoyens  législateurs,  sont  plus 
sjM'cialemenl  rés<'rvés  à  un  aiilrc  travail;  plu- 
sieurs renseignement  locaux  sont  encoreallendus, 
et  les  mesun-s  d'afiplication  aimurtiennent  à  un 
règlement  d'administration  publique  :  mais  il  ap- 
partient a  la  loi  de  |M)ser  les  bases  communes  d'une 
nouvelle  répartition.  pur]géede  rèrbitiwie  qui  a 
présidé  ù  l'état  actuel. 

Le»  )>as<s  contenues  au  projet  qui  vous  est  sou- 
mis ont  leur  source  et  leur  type  dans  la  nature 
même,  c'psl-i-din»  dans  la  eomninaison  de  l'éten- 
dne  ii  trituriali'  avec  la  iiii|inlation  ;  et  celte  com- 
binai.Mtii  ne  ce.s.si'  que  lur.sque  la  puuuiatiou,  ras- 
semblée sur  un  .seul  point,  est  telle  quîl  Bille 
le  prendre  pour  règle  unique. 

Hors  oe  ca.s,  lc«  deux  bases  combinées  doivent 
^'apiimprier  il  tous  les  |)oints  du  territoire,  malgré 
IVxircine  diversité  des  circonstances  locales;  et 
l'on  conçoit  que.  pour  obtenir  un  ti  1  résultat,  il 
faul  un  mitximum  et  un  maximum  fort  distants  du 
terme  moyen. 

.Ainsi,  par  l'xi'niplr,  dan*  la  ri-devant  Re^igue, 
il  sera  facile  ilc  tiiiuvt  r  mille  insticiames 
dans  un  arrondissement  de  I'2i>.<HMi,  carrés 
cinq  lieues  camrsi,  tandis  que,  dans  d'autres  par- 
ties de  la  République,  l'application  sera  absolu- 
ment inverse,  et  ne  pn'-sentera  que  rina  mille 
habitants  dans  un  arrondipsempnt  de  ^75,0(JO 
carri'S  10  iii'ui'>:  carriT-  . 

.Mais  comme  il  s'oi)érc  de  nombreuses  compen- 
sations dans  une  qieration  aussi  vasie,  il  y  t  tou 
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lien  d'espérer  que  le  résultat  général  s'accordera 
avec  le  terme  moyen  (10  lieues  carrôes  et  dix 
mille  justiriubks),  terme  double  de  a>lui  d'au- 
jourd'hui. 

1^  la  on  est  foodt'  ù  conclure  que  trois  mille 
Jllfet  de  paix  pourront  suriire;  mais  il  est  au 
moins  certain  qu'il  u'eii  faudra  pas  six  cents  au- 
delà,  et  cette  limite  peut  être  posée  pur  la  loi  sans 
inconvénients. 

Cilovens  législateurs,  il  me  reste  peu  de  chose 
&  vous'dire  sur  le  surplus  du  projet. 

Ba  retcagant  les  attributions  dés  jujies  de  paix, 
considérés  soft  comme  conciliateurs,  soit  comme 
jupes  thi  contentieux,  soit  enfin  comme  charj/és 

i>ar  la  loi  de  certaines  parties  non  conteulieu.^es, 
e  Gouvernement  n'a  eu  pour  olnet  (jue  de  placer 
dans  un  seul  cadre  toutes  les  fonctions  qui  leur 
aont  eonsertées,  de  manière  que,  soit  les  atoyens, 
•Oit  les  ju?cs  de  paix,  puissent,  d'un  ooup-iTaeil, 
mesurer  rétendue  de  ct'S  fonctions. 

Après  une  foule  d'atlribntions,  dont  plusieurs 
sont  éteintes  ou  tombtH>s  en  désuétude,  et  dont 

aoelques  autres  seront  plus  utilement  départies  à 
'autres  aponts,  il  convenait  de  ramener  les 
choses  à  leur  vnii  poiiii.  et  «le  les  réduire  à  ce  dont 
l'expérience  a  d 'nionirc  la  sai^esse  et  Tutille. 

Au  reste,  dans  les  attributions  maintenues,  nous 
avons  respecté  juâqu'au.texte  des  lois  qni  les  ont 
établies,  en  les  transcrivant  d'une  mnnièn*  à  peu 

SK'S  littérale,  et  qui  dispense  d'enlirr  dans  aucun 
éveIo[i[iiMiieiil  pour  les  juslilior. 
Je  termine  cet  exposa-,  citoyens  législateurs,  pur 
une  réflexion  liien  plus  digne  dV)ccttper  votre 
pensée. 

Lorsque  les  jupos  de  paix  seront  choisis  dans 
on  cadre  1  il  us  vaste,  lorsque  leur  juridiction,  éten- 
due quant  au  territoire,  sera  restreinte  quant  aux 
itérations  hétérogènes  dont  elle  avait  été  cliarjtée, 
lors  surtout  que  la  proaHlurc  criminelle  leur  de- 
Tiendra  éiranpére  (ce  qui  est  Tobjct  d*one  loi  qui 
vous  sera  in*  essiunnient  proposée) ,  comment  ne 
pas  e>pérer  des  ju;L'cs  jilus  L'énéralement  ins- 
truits, et  qui,  rempliss;mt  d'ailleurs  des  fondions 
wnpiuiécs  et  toutes  paternelles,  seront  plus  diers 
à  wurs  condtoyensetpIttsittlIeB  à  la  République  ? 

La  discussion  du  projet  de  loi  cal  indi<itt6e  au 
18  frimaia*. 

Hréaro  demande  la  parole  pour  one  motion 

d'ordre. 

Votre  règlement,  dit-il,  porte  qu'il  y  aura  un 

intervalle  de  trois  f<iis  21  heures  entre  cliamie 
scrutin  j>our  la  présentation  des  (  amlulals  au  N'- 
nat  Conservateur,  vous  avez  jii;:i'  utile  dans  votre 
dernière  8cst»ioa  de  dérouer  à  cette  mesure.  Je 
demande,  parle  même  motif,  que  vous  procédiez 
dans  cette  s«ance  au  premier  tour  de  scrutin 

d'élection   (  Murtmirrs  ).   Je    demande  à 

continuer  mon  o|iinion.  —  Vims  avez  cimi  candi- 
datii  a  présenter;  si  vous  suivez  votre  ri'iîieraent, 
calcolei  le  temps  qu'il  vous  faudrait  pour  ter- 
miner cette  opération.  Vous  êtes  ii  i  pour  des  olijet.^ 
imuortanb;  v(<s  >é.ince8  doivent  être  n  in|tlies... 

Vn  grand  vumbre  de  t'oir  .  Appuvé;  an\  vuix. 

Charles Roi'ss£AL-(dM  Ardtnuf.s  .Citoyens légis- 
Itlnin,  IteMmê  divagation  de  la  liste  dv  scnitin 
d'hier  nous  prouve  combien  la  l'ranre  e^t  af)pau- 
▼rie  de  ces  noms  célèbres  qui  commandent 
l'estime  f{  cnlraineiit  les  suffnu.'es....  (Viulrnls 
murmurc.u  Qudaucs  voix  :  Notre  pmpo.Mtion ! 

RoissEAi   Illustres  maf;i.>itrats.  grands  ad- 
ministrateurs ,  fondateurs  de  la  liberté ,  chefs 
de  grandes  manufactures  et  d'établi.<sements 
publica,  onae  annéce  de  iév«»liitum  ont  toot  dé- 
voré. 
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Mais  ix'tte  liste  nous  offre  le  consolant  tabieaa 
du  progrès  de  l'esprit  républicain,  et  d*uo  namktt 
inlini  de  citoyens  attaché'»  à  hi  lîherl^.  pratifBan: 
des  vertus  moins  éclatiintes.  adinin'-s  et  ch  -n«  ir 
leurs  amis. qui  leur  rendent  un  lioniiiia^'c  imiUi'. 

(les  témoi^nuiies  d'estime  doivent  nou^^  UonDer 
la  |ilus  haute  idée  de  chacun  dus  candidiiU  pro|w- 
si's:  mais,  embarrassés  dans  le  choix,  et  o*A%aa'. 
qu'une  palme  a  do  iner,  Loininent  nous  nn  :i.* 
jiour  la  déci»rner,  si  nous  ne  suniines  |>as  cciai--» 
sur  les  droits  des  concurrents  ' 

Si  les  commonications  «pie  nous  avoo»  eoirr 
nous  ne  suffisent  pas  à  nous  amMM*r  aiMéOMi  a 
une  majorité  ab.solue.  combien  le  il  duit-û 
être  plus  e.nliarrass*'  à  connaitn'  le  ia  '-nl«r  àr* 
candidats  que  nous  lui  propo.siToiis.  lorsque  et 
ne  sera  pas  un  citoyen  qui,  placé  dans  l«r:»  pusM 
les  plus  éminenls  de  la  Hépublique.  aora  fixe  me 
lui  les  regards  de  la  France' 

J<'  dis  plus,  le  S«''nal  doit  ili  sirer  que  lt*s  pr— 
sentations  qui  lui  sont  faites  soient  apie.i\e«-- 
motifs;  autrement^  circonscrit  dans  k'i»  Uinitrs  }' 
trois  candidats  qui  lui  sont  pnHiontés,  il  ne  imi: 
faire  approuver  son  choi\  qu'e;i  le  fixant  «ur  o^oi 
qui  joint  de  plus  de  ^'loin'  et  d'e.sliai«'  puWiqur 
et  MOUS  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qut. 
dans  ce  moment,  l'éclat  de  nos  militaires  ëcli|cw 
celui  de  toutes  les  autres  professions. 

Mais  nous,  repn'sentanfs  du  peuple,  nous  devcHK 
nous  appliquer  a  donner  dis  encoun^rena^fll*  S 
toutes  les  fonctions  pnldique-.  a  luiis  les  art*,  a 
tous  les  talents,  à  tous  tes  genres  de  nitTite.  lv$ 
murmum  interrompent  de  muteau  Vor^teur 

En  motivant  notre  présen'ation.  le  nom  de  ax* 
candidat  parviendra  au  S<'nat,  iscorté  de  VwSh 
ciition  dos  vertus  civiques,  des  ;;ran<l>  talons  * 
du  récit  des  belb^  actions  que  nou*  aurons  » 
récom|ienscr,  et.  quand  il  n'obtiendrait  ua.^  I«  tr  \ 
la  gloire  ne  lui  écliappora  pas.  La  wèfnU»^ 
entière  sera  instruite  d'un  trait  de  ^eftê  qft 
n'aurait  été  connu  que  d'une  ville  ou  d'un  di-}u-- 
tement.  11  deviendra  l'exemple  tie  ht  Fronrv  (ra- 
tière, et  ajoutera  à  la  gluin*  nationale.  Ainsi  cvMr 
institution  me  parait  suwrptible  de  deveair  ai 
des  plus  puissants  encoura^ments. 

Si  le  Tribunal  et  le  Premier  (Àjnsul  rad.q>i»-(it. 
toutes  les  fois  que  le  S'>nat  aura  a  choi»ir.  k-s 
deux  autn>s  concurrents  reatenmtlMWorii^s  de  lev 
présentation  motivée. 

levons  jiropose  donc,  citoyens  coUègom,  d^ 
délilMTer  SI  vous  arn'lere/ en  prnirip'  qu«- 

Le  llorps  législatif  motivera  suii  \.ru.  iur^jQ  u 
pn-seiuera  un  candidat  au  Si'>nat  t'.onser\aitnir 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difiiculti'  exttf^ 
que  présente  IVxécution  de  réduire  le  vtfq  d'à 
corjis  aussi  uombrtMix  en  nue  funnule  rnuo*  . 
mais  ci'la  n  est  pas  inipi.itit^.ible;  aiii>i.  si  i  ta* 
arivtez  le  prii.ciix»,  je  vous  pro|H»s«'  de  en-^T  uar 
Commission  de  dnq  memlm^s,  pour  pn>iarrr  k 
vous  faire  nn  rapport  des  muvens  dr  mm 
communiquer  les  motifs  individuels  de  no*  jm  - 
.«'iitations,  |iar  nos  seuls  bulletins,  et  d  i*n  for- 
mer, sins  discussion,  un  VŒU  Bniqae.  rèmm. 
mes  deux  propositions. 

1^  première  est  d'arrêter  en  prindpr  que  \t 
CA\r\><  li-L'i^!alif  moliveni  son  vn-u  lor^ju  il 
^entera  un  candidat  au  Sénat  Con<*'r\ aleur 

Li  >eronde.  de  cn'er  une  llomrnissto  i  de  ■  lafl 
membres,  pour  entendre,  débattre,  h  vous  Uàtt 
le  rapport  des  moyens  d'exécution. 

On  demande  de  toutes  part.«  l'ordre  du  jour 

l'hi.^ii  jrs  toix.  Li  pn)|K).silion  n'«'>t  jus  a;>- 
pinie. 

liREASD  reproduit  celle  qu'il  a  (aile  po«r  n^afii 
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l'AssemblNî  à  procéder  ai]û<Nu^lNÛ  au  scrutin 

d'(>le<iion. 

On  demande,  [inr  aniondemciit,  qu'il  v  ait  au 
moins  i\  heures  (rintervalle  votre  la  publication 
de  lu  liste  tit  ifî  nouveau  scrutin. 

Aprù8  quelques  driiat-:.  la  proposition  ainsi 
ameadéc  est  mise  aux  vuix  et  adoptée. 

La  stance  est  levée. 

TRIBUNAT. 
nisiDiNGBDu  ciroYEN  ranssi. 
Smnct  du  6  frimaire. 

Le  pioccà- verbal  de  I  I  s'uncc  du  5  est  lu  et 
adopté. 

là  Président  prévient  l'Asscoiblôc  qu'une  mo- 
lion  d'ordre  a  été  rcmi»;  sur  le  bureau,  ei  qu'aux 
termes  du  rô};lemcnl,  elle  .sera  dé|)().<ée  à  la  Com- 
mission administrative,  où  les  membres  du  Tri- 
buaat  pourront  en  prendre  connaissance. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LtGlSUTIF. 

ou  CITOVEN  CHATRY-LATOSII. 

Séanu  du  7  frimaire. 

Le  procée-verbal  de  la  séance  d'hier  est  In  et 

apnrouvi^. 

Baraillon  obiieiil  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

fijUiAitJ.0N.  Citoyens  législateurs,  je  ne  puis 
TOUS  exprimer  ma  surprise  d'avoir  trouvé,  dans  la 

distribution  qui  nous  est  faite,  la  motion  lue  hier 
par  notre  collfuu*'  Rousseau,  imprimée  .sous  le 
sceau  du  Corps  législatif;  jr  ne  ix  ii-^e  pas  que 
cette  A8sembli>e  puisse  autoriser  la  publication 
d*nn  écrit  qui  insulte  à  tons  les  membres  désignés 
dans  votre  liste  pn^paraloire  pour  l'élection  d'un 
candidat  au  Sénat  Gons<'rvaleur.  Tous  les  noms 
que  l  oiiiii'ul  celte  liste  méritent  l'estime  publique 
et  plusieurs  sont  comius  de  l'Kurone  entière.  Je 
demande  que  le  Corps  lé;:islatif  déclan*  formelle- 
ment qu'il  désavoue  l'opinion  que  je  lui  dénonci', 
et  que  les  frais  d'impression  eu  seront  supportés 
par  .-Joii  auteur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
changements  proposes  aux  articles  30  et  31  du 
règlement. 

Saint-Martin.  Je  viens comlkiltre  la  pro|>nsi[ion 
faite  |)  ir  mitre  i  olldgucRous.%au.  dans  la  motion 
d'ordre  du  2  de  ce  mois;  je  la  crois  inconvenante 
et  inadmissible. 

Le  citoyen  Rousseau  veut  :  «  t*  que  tant  qu'un 
oraienrdu  Trihunat  nu  du  Gouvernement  demande 
i répliquer,  la  narole  lui  soit  accordée,  et  que  toute 
acclamation  gcn4^rale,ou  demande  particulière  de 
tènaer  la  discussion,  on  d'aller  aux  voix,  soit 
Interdite.  • 

Ainsi,  suivant  notre  collègue,  le  Corps  légi.slatif 
doit  s'imposer  la  loi  d'entendre  les  orateurs  nui 
viennent  dans  son  sein  discuter  les  projets  de  loi 
autant  de  fois  qu'il  leur  plaira  de  demander  la 

Îirole;  il  doit  s'en  mnertre  entièrement  à  leur 
isrnHion.  Kn  vain,  chaquf  |i'i:islateur  aura-t-il 
acquis,  par  Ifs  premuTs  disi  oui-s  ou  par  les  répli- 
ques, toutes  les  hinm  re.-;  nécessaires  pour éclairer 
ion  jugement  et  former  son  opinion;  aucun  mem^ 
bre  n'aura  le  droit  de  rédanier  la  clÂture  de  la 
discussion  ;  hirii  idus.  il  sera  interdit  fi  la  majorité, 
à  la  i^'éiiéralité  même  de  r.\ss<>ml)lée,  de  demander 
qu'il  .soit  procédé  au  scrutin! 

La  loi  clu  19  nivôse,  concernant  les  communi- 
cations respectives  des  autorités  chargées  deoon" 


courir  à  la  formation  de  la  loi,  a  voulu  •  que  la 

•  <liscussion  ne  [misse  être  fermée,  ni  sur  les  pro- 
«  positions  (le  loi,  ni  sur  les  demamlos  de  nou- 
«  veau  délai,  qu'aprC'S  que  chacun  des  orateurs 

■  du  Gouvernement  ou  cfu  Tribunal  aura  été  en* 
«  tendu  au  moins  une  fois,  s'il  le  demande.  » 

Nous  avons  été  plus  loin  que  l'article  30  de  notre 
nV'leniL'nt  ;  la  disposition  que  contient  cetarlicle, 
cl  qu'un  excès  de  précaution  nous  a  fait  adopteri 
ne  satisfait  pas  encore  notre  collège  Roosseant 
il  pousse  le  scrupule  jusqu'à  vouloir  qne  nous 
nous  lions  de  manière  à  ne  fermer  la  discussion, 
à  n'aller  aux  voix  que  par  la  volonté  des  oratcon, 
soit  du  Gouvernement,  aoit  du  Tribunal. 

il  n'est  pas  à  présumer,  vous  dit-on,  que  les 
orateurs  abusent  d'une  pareille  faculté,  soit-,  mais 
il  n'est  pas  à  ])ré8umer,  non  plus,  que  le  Corps 
législatif  se  trouve  composé  d'hommes  assez  peu 
instruits  et  d'un  entendement  assez  dur  pour 
n'être  pas  assez  éclairés  par  les  discours  de  qua- 
tre on  six  orateurs  qui,  tour  à  tour,  auront  parlé 
deux  fois,  et  dont  chacun  de  nous  pourra  d'autant 
mieux  s;usir  les  raisonnements  qu'A  aura  d'avance 
mwlité  sur  la  matière,  d'apri:3  la  lecture  attentive 
des  opinions  diverses  émises  dans  le  Tribunat. 

Et  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  il  se  présentait 
quelque  manére  tellement  ardue  qu'il  fAt  possiUe 
de  craindre  qii'une  discussion  si  iiroloncée  ne 
l'eût  pas  éclairée  suffisamment,  doit-on  faire  au 
Corps  législatif  l'injure  deprt'sumer  qu'il  se  refu- 
sera à  uncsecondc  réplique?  Peut-il  former  d'autre 
v(cu  ;  peutoil  avoir  d'autre  intention  que  de 
donner  au  peuple  français  de  bonnes  lois? 

Je  ne  conçois  pas.  ie  l'avoue,  ce  qui  peut  avoir 
suggère''  à  liotre  l  ol lègue  Rousseau  I  nlèe  de  la 
proposition  que  je  combats.  Peut-il  alléguer  quelque 
exemple  que  la  discussion  ait  été  trop  pn'cipitam- 
ment  fermée?  Non;  mais  j'en  pourrais  citer,  moi, 
oij  des  orateurs  ont  été  patiemment  écoutés  pen- 
dant des  heures  entién-s,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun 
de  nous  gui,  d'après  les  nrcmiers  discours,  n'eût 
son  opinion  bien  Rxf^.Ots'éièveda  murmures), 

A  la  vérité^  il  est  arrivé  que  quelques  membres 
se  sont  pi'rmis  de  crier  aux  voir,  avant  que  la 
discussion  eût  été  fermée,  mais  ces  mouvements 
d'impatiena\  produits  par  une  intime  conviction 
que  la  matière  était  plcanement  éclairée,  mouve- 
ments blAtnables  sans  doute,  exigeraient  tout  au 
jdus  qu'on  ajoutât  au  règlement  un  article  pour 
les  rt'jiriini  r .  jr  ilis  tout  au  plus,  jWirce  que  œltB 
addition  me  semble  minutieuse  et  superflue. 

Le  deuxième  artide  de  la  motion  d'ordre  M 
me  fKiratt  pas  mériter  on  meilleur  accueil. 

Suivant  rarticle  31,  -  la  discussion  étant  Année, 

•  le  Corps  législatif  ne  peut  ajourner  le  BCTUtin 

■  qu'a  la  S4'>ana>  du  lendemain,  n 

.Notre  collègue  trouve  que,  dans  certains  cas,  le 
terme  de  cet  ajoumement  est  trop  court.  11  veut 
que  le  n^glement  ne  détermine  point  ce  terme,  et 
que,  dans  chaque  affaire,  il  soitfixéparl'  \ssemblée. 

Cette  proposition  peut  paraître  spéi  ieuse  au 
premier  coop-d'ocil;  mais,  en  l'examinant  de 

Srès,  on  se  convainct  qu'elle  ouvrirait  la  porte  à 
es  inconvénients  hien  plus  réels,  bien  pins  gra- 
ves que  ceux  qu'elle  cherctie  à  prévenir. 
U'abord,  tant  que  la  majorité  de  l'jVssemblée  ne 

secroitr  *"  -n-   

fermer! 

pas  fermée,  .  .   

convénient  auquel  ootre  ooUégue  veul  remédier 
n'existe  pas. 

Ensuite,  ou  le  Tribunal  a  voté  le  rejet  du  projel 
de  loi,  on  son  vœu  est  pour  l'adoption.  Dans  tooi 
lMcaB,leiopinîoBiqnionlélÉ  éniienBnu  sont 
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distribuées,  et  par  conséquent  une  lecture  alicntisL' 
noiu  fait,  eo  quelque  sorte,  assister  aux  dcljats  (pii 
ont  ea  lien  dans  son  gein. 

Quant  a  l'objcrtion  tilile  par  notre  cuUrfruf.  qu'il 
arrive  que  la  discussion  s  ouvre  t  i  se  fei me  .sou- 
vent ici  avant  que  les  opinions  nous  aient  été  <lis- 
tribuOes,  j'v  ai  déjà  répondu;  c'est  à  la  majorité 
du  Corps  législatif  à  continuer  la  discussion,  si 
elle  n'est  point  :i<sez<'clairéc  ;  lorsqu'elle  la  ferme, 
c'est  qu'elle  croit  avoir  acquis  toutes  les  lumièix's 
dont  elle  a  iKsoiii. 

Ilestpossilile,  au  surplus,  guc  l'un  arrélc,pnr  ad- 
dition au  rùf^lomerit.  que  la  discussion  d'aucun  pro- 
jet n'aura  heu  que  Ci  licnn-s  après  la  disirihution 
<l(js  discours  prononcés  an  Trihnnat.  Lapro|»osition 
faite  par  notre  hononihle  «olIèj^Mie  cxinisenul  le 
Corps  leiçislatif  à  des  déb  its  qui  lui  feraient  jht- 
dru  un  temps  précieux,  et  nuiraient  à  sa  dignité. 
Qui  ne  sent  combien  seraientpénibles,  peu  décentes 
et  nuisibles  à  la  chose  publique,  les  luttes  qui  s'é- 
lèveraient à  cet  i  uiml  '! 

Je  deinaude  doue  l'ordre  du  jour  sur  les  |iropo- 
■itions  <te  notre  collée  Kousscau. 

SavarY.  Je  pense  que  l'article  :iOdoit  être  main- 
tenu. Pour  en  provoquer  le  changement,  il  faut 
supposer  que  le  Corps  lé},'islatif  |ionrrait  vouloir 
refuser  la  parole  i  un  orateur  qui  lu  demande- 
rait pour  port«T  la  lumière  sur  une  question  qui  ne 
aérait  pas  sufOaanuncnt  éclairée. 

Or  on  a  vu  des  orateurs  parler  encore  sur  une 

question  pins  que  surfisjimnient  développée,  et  il 
est  pa'squesans  exemple  qu'un  tnltuiial  ail  voulu 
proiioiiC4;r  sur  une  question  non  dévelopiH'e,  s;iiis 
vouloir  cuttMidre  l'orateur  qui  voulait  l'éclairer. 

Ooant  A  l'article  31,  je  crois  qu'il  serait  bon 
de  le  soiiiii  !!t  i  ;i  la  n'  vision  d'une  (]oininissio:i. 

La  diTi-ioii  (jn'a  prise  le  Tribunatde  u'envoNer 
au  (iorps  léiiislatif  que  ceux  des  membres  qui,  en 
cis  du  partage,  auraient  voté  pour  l'adoption  du 
projet  de  loi,  rend  n^HMSSsaire  la  lecture  et  IVxa- 
nii  ii  di'S  opinions  qui  ont  été  émises  dans  son 
sein  ( outre  h;  projet,  et  rajourneinent  sera  un 
moyen  d'attendre  que  les  opinions  nous  aient  été 
distribuées. 

CltociiuN.  L'obligation  d'entendre  tous  les  ora- 
teurs du  Trihniiat  on  du  rioiivi  riir  i)i  ;it.  an  moins 
une  fois,  nous  nous  la  soiuiin  -'  iiii|iosée  par  la 
loi  sur  les  coin  nuiiii  alio;is  entre  1rs  aultMiti  s 
chargées  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi. 
Ouant  au  be.<oin  d'être  instruits,  l'article  30,  qu'on 
se  permet  «le  i  ritiquor,  y  a  pourvu,  puisqu'il 
veut  que  !a  m  ijoritr-  qui  aurait  eiKore  besoin  de 
développenieiils.  pour  former  sou  opinion,  puisse 
accorder  la  réplique  ù  l  oraleur  du  Tribunat  ou 
du  (Gouvernement,  qui  voudr.iit  répliipier. 

Mais.  pui.Mju'on  rappelle  au  Corps  lé;;islatif  .ses 
devoirs,  ponnpnii  donc  ne  parle-t-on  |tas  de  ses 
droits?  El  qui  pHui  r.ut  lui  i  oiiie>l<T  ri'iiii  de 
déclarer  qu'il  est  .■«unisammenl  instruit  ?  Qui  pour- 
rait vouloir  lui  imiioser  l'obli^iation  d'écouter 
encore,  quoique  son  instruction  fut  romplête  ' 
Xe  jwait-cc  pas  le  rMuire,  le  condamner  ii  la 
passibiliti' ,  provriquer  son  avili--rint>iii  >  Voilà 
ce  qu'on  vous  propose  ;  siins  doute  on  n'y  a  pas 
réfléchi.  Quant  a  l  instruction  dont  nous  avons 
besoin,  selon  l'auteur  de  la  motion,  il  peut  se 
rassurer,  et  quelle  que  soit  mon  estime  pour  les 
talent*  et  1'^-  lumiéies  des  oral,  nr^;  que  le  Tribu- 
nat et  le  Gouvernement  nous  envoient,  je  pen.se 
que  la  discussion  est  bien  plus  nécessaire  pour 
mériter  à  la  loi  la  confiance  et  le  res|>ect  du  peuple 
que  pour  ajouter  à  notre  insiruciion,  h  notre  con- 
viction, et  je  sui- jiPt  >uad<'  qm-  i  li.inin  <]e  tmii-. 
après  avoir  méditi:  sur  les  projets  de  loi  soumis 


à  notre  .-sanction,  arrive  ici  avcr  iintr  0{f*  • 
faite,  que  la  dismssion  |H-ut  bien  fortifier.  . 
qu'elle  ne  ehanp-  pas.  \oiia  ••<•  que  j«f  f«B-««. 

I  honneur  du  (!iirii>  lé:,'i-l.itif.  }furniu  rr  s 

Il  serait  sans  doute  iiuilde  de  ri«-naj<-»ut-  r 
démontrer  l  iin  oii\rii.in>  •  lU-  la  |»rLqH_»:Si  îi,,q 
vous  est  faite,  proinisiiion  qui  oc  k*adrail 
vous  rendre  auducurs  passifs  dedisooars  inoL 
On  préti'ud  que  les  buiriions  que  nous 
.sont  susceptibles  d'être  assiniii«'<*>  a  »x-Jl«> 
ju^'es.  Je  repouss<'  la  H)m|..irai^(»ri .  niai> 
a  l'auteur  :  igiiorez-vous  qu'ai^ourd'hui.  «ak. 
dans  l'ancien  régime,  le  prMdent  d'un  intuL. 
sur  la  demande  de  ses  collègues,  interrooif-. 
défenseur  oflicieux.  et  lui  imfiosc  silen*"^*  \nu 
mots:  la  Ctnisv        lU/r/if/io'?  cl  vou>  ^oo 
que  le  Corps  législatif,  après  avoir  euteuuu  ~ 
orateurs  pour  l'adoption  de  la  loi  et  trtkU  cvni** 
vous  voudriej!,  dis-ie,  qu'il  eût  encore  qm* 
chose  à  entendre?  Niais,  dans  le  pct-nm  r  ra-.  -  t 
oii  le  Tribunat  aura  voté  l'adoittiou  «lu  pn  j-i 
loi  proposé,  il  uie  semble  difliciie  que  .«tx 

II  urs  ne  se  répètenl  pas  dans  lems  niov«tif. 
alors  vous  voudriez  prolonger,  au  profit  àe 
orateurs,  une  discussion  déj.l  ennoyett*^  jor  * 
redites,  les  répélilions .  dan-  le  i  .i-'ronlraifv.  . 
le  plus  iniportaut,  celui  d'une  viTituble  di^\.' 
sioii,  d'une  opposition  entre  les  onletirs  du  > 
vernement,  mie  pouves^vous  avoir  encore  à 
rer.  lorsque  les  orateurs  opposants  anniat  *. 
valoir  toutes  les  raisons  pn  srnlefs  conlp  i-  ,"- 
jet  de  loi?  Que  pourivz-vous  désirer  pour  o 
jet,  loi-sque  vous  aun'z  entendu  trois  orau-or'  . 
Gouvernement  cbaqcés  du  le  défcndiv.  h  <|k 
défendront  ave*  doutant  plus  d*avanta^  }  * 
connaitront  parla  liscussiou  pnalabi»-  au  1-  -' 
nat.  tous  l<  s  moyens  nui  devront  leur  éir 

sés?  Que  l'auteur  <l«'  la  pro|H(Sition  que  i- 
bats  .soit  donc  sans  inquiétude,  et  que  1«  >.  ' 
lé(;islatif  conserve  tous  ses  droits,  touuft  •-'^ 

roL'atives.  et  celle  que  je  (bTeiiil-;  est  une  dt-^  ,  •* 
belles.  Ledorps  lé;;islalif  ne  voudra  point  rtn*  u*.  • 
la  dépendance  des  orateurs  du  TritMinat  ou  - 
Ciouvurncmcnt.  Lorsqu'ils  auront  épuin*  led'  -t 
que  leur  donne  la  loi  d'être  entendus  une  fuie 
devront  reronrir  à  la  bieiiveillauee  du  Corj'<  I«t3— 
latir  ^M»ur  parier  une  seeeude  fois;  ht  rai»>n  U- 
lait  ainsi,  la  loi  l  a  re;:le  et  votn-  di;.'niie  U»  •i4i> 
mande.  Je  demande  donc  la  question  prvalabir  mr 
la  proposition  d*adopter aucune modincaiioa  a I  v> 

ticle  '.\0  de  votre  renflement. 

Je  passe  a  la  seeonde  prO|iOSition  r»'1atiTf  « 
l'arliele  :\\  qu'on  désire  de  voir  modifier. 

Cet  article  31  de  noln^  K*glcnM>nt  a  |)rr\i  *' 
cas  extraordinaire  où  la  discussion  trop  pru^io^ 
ne  vous  iiermeltrait  pas  de  voler  dans  la  n»^ 
séance,  et  le  eas  plus  exlinonlinnire  enam- 
la  naajorile  du  liorps  lei:i<lalif  aurait  besitui  li  l*. 
délai  pour  former  son  opinion  .«^ur  la  loi  nru|Mi»« 
et  disculée.  Dans  cvn  deux  cas,  le  Corfi^i  l«««liti' 
(•(Misulté  peut  ajourner,  mais  si'ulpment  an  u-n 
main,  réinissiim  di-  sa  determinatieni  1,  .mt.  u:  > 
la  motion  trouve  pour  ton-  le-.  .  ,is  ,,f  .ij  mr  - 
ment  trop  rapj)roehe  il  desin  tiue  le  Cor|ki  irv)?- 
latif  le  détermine  ehaque  foisqu  il  voodrarawr 

Les  motifs  dont  on  s".-q)puie  s«»nt  que  l'inrfr- 
valle d'une  séance  à  une  autre  u"e«l  pas  snfîdMv; 
nour  i-ecevoir  et  lire  les  opinions  f-ini-  »  .m  T'  • 
Itunat,  et  1  on  rapporte  à  ce  sujet  qocdia»  U 
dernière  session,  nous  ne  reçûmes  qu'aprî*  rra» 
sionde  la  Un  les  opinions  par  lesquelles  i«||r  aia:t 
été  cnmitallne;  on  ajoute  qu'aujoiinrhui  it"ri« 
pouvons  pas e5[n  Ter  qu'aU'  Un  or.iicnr  dnTn^>ufu; 
vienne  soutenir  le  vœu  de  la  miaonté.  Aum  et 


RÉPCBUQUE  FRANCAÏSS.  -  AN  UL. 


679 


pour  notre  plii:?  pramlr  instruction,  ou  demande 
ciu'oii  puisse  Jijourucr  la  itccisioii  du  Corps  légis- 
latif à  deux,  trois,  quatre  jours  au  plii>. 

Cf'tic  propusiliou  est  plus  importautt-  qu'elle  ue 
lo  (Kiraiini  d'alMinl  ;  elle  tient  «mrtout  ù  fa  forma- 
tiun  tic  lu  loi  plus  queir'  Ta  peusé  celui  qui  vous 
l'a  fuite.  Ou'il  relise,  cpiil  lU'ilite  l'arlitle  delà 
(  '<  iiistitutiou,  et  (pi'il  uie  dis»  <;i  |.r.i;i  i-ifui  i  est 
liieii  eu  lianuonif  avec  le  U-\U-  cuiislituliouuel 

3|ui  ne  sourrriraitqu'aTet!  ncinrunc  iiitorprëlation. 
c  défendrai  aver  autant  nVuei^'ie  qu'aucun  autre 
les  pri'ro;.'alives  du  Corps  le^iislaiif;  mais  je  ne 
verrais  lias  sans  une  tn  s-prande  |H>in(<  qu'il  s'é- 
cartât cie  lu  Guuslilutiuu  pour  jouir  déplus  do 
liberté.  A  cet  ô^ard,  votre  proronde  saftcsse  me 
rassure;  et  jo  suis  certain  que  vous  rcp()Us.s(Tcz, 
snns  hésiter.  In  pro|H)9ition  qui  vous  est  fournie; 
et  je  rci-'rette  Itieii  siiicèi  i-meut qu'elle  ait  été  faite. 

Dans  luou  o|iiiiion,  l'ai  liclu  3'idc  la  Constitution, 
et  la  loi  qui  rèfile  les  communications  des  auto- 
rité» diargiN»  de  «m  coufection,  ne  romportcnt 
aucun  ajournement;  au^l,  et  (mur  les  rfemt  cas 
que  j'ai  exprimés  plus  liaut,  si  le  Corps  hVislalif 
reau-t  au  leiuleuiaiu  l'émission  de  son  vtpu,  il  n'a 
fait  que  su.spendrc  saséaure,  et  le  premier  ohjel 
dont  il  doit  s'occuper  est  de  procéder  au  scrutin, 
de  manière  qnMI  n'y  ait  véritablement  aucune 
ojiération  intermédiaire  entre  la  clôtun*  de  ladis- 
cu.ssiou  et  l'émission  du  vote  sur  la  loi.  Voilà, 
citoyens  législateurs,  l'esprit  dans  lequel  l'article  M 
de  votre  ri>;^lemenl  a  été  conçu,  qu'il  vous  a  (^Vè 
pr(*.s«»iité,  que  vous  l'avez  aoiîpte:  autrement  il 
serait  imp.tssilde  de  le  justilier  ;  tnaisqu'nn  ajourne 
a  deux,  trois  ou  ([uatre  jours  I  opération  du  scru- 
tin, c'est  ce  nue  je  ne  puis  l  onrevoir,  et  surtout 
(^ns  de  granus  inconvénients.  Par  exemule.  l'au- 
teur de  la  proposition  ne  demande  ce  délai  que 
|xiur  que  chacun  de  nous  puis.se  s'iiislruii-e  davau- 
la}îe;  mais  uotn*  iustruclioii  naît  et  se  fortilie 
surtout  par  la  discu.ssion.  Il  famlrail  ilnm-  n'ad- 
mettre a  voter  que  ceux  des  membres  qui  auraient 
assisté  h  la  disrufwion.  Gomment  en  faire  la  dis- 
tinction' Comment  surtout  priver  de  leurs  droits 
des  niembi  es  (|ui  \  midi  aient  en  user  ?  (^'l  incon- 
vénient, qui  n  csl  jias  le  moins  f!rave.  rdininent 
nous  proposera-t-ou  de  l'éviter?  Ne  ré|)u;:ue-t-il 
ps  a  la  Constitution,  qui  veut  que  les  projets  de 
loi  soient  discutés  devant  le  Corps  législatif?  Ne 
répu},'ne-l-il  pas  d'adinettn'  à  voter  ceux  qui 
n'auroni  point  eiileinlu  la  discussion?  La  discus- 
sion est  censée  oin-rer  la  conviction, et  rémission 
n*en  peut  être  diffi^ri'e. 

Je  ne  refuserai  pas  les  raisons  tirées  desretanis 
que  peuvent  «éprouver  les  distributions  du  Tribu- 
nal, et  lie  la  nei  essiti'  de  lire  li  -  npinions  [muret 
contre  la  loi,  pour  notre  instruction  ,  j'y  ai  deja 
répondu  et  j'ajoute  qu'il  rofllra  ft  chacun'  de  nous 
d'avoir  médité  d'avance  sur  les  projet.s  pré.senlés, 
et  qu'on  nous  rapp<'lle  succinctement  les  opinions 
pour  et  contre  émises  au  Tribunal.  Mai>  le  Gou- 
verncment  qui  a  l'initiative  des  lois,  qui  fixe  le 
jour  de  la  discussion,  d'anrès  l'époque,  le  jooroll 
il  nara  besoin  de  la  loi,  le  Gouvernement  ne  se 
serait-il  point  trompe*  dans  ses  attentes,  si  le  Corps 
Icyislatii  |Miuvait  retarder,  ajourner  l'émission  de 
son  vo  n?  IVmrriez-vous  adopter  la  proposition 
qui  vous  est  faite  sans  la  participation  des  autres 
autoritOs  qui  ooncoureoti  la  formation  de  la  loi? 
Non,  sans  doute,  et  c^est  dans  ce  sens  que  j'ai 
(lit  que  la  pnj()Osition  que  je  combats  teuaitpliis 
qu'on  ne  pensait  à  ta  confection  de  la  loi. 

Vous  suppléerez,  citoyens  collègUGS,  aux  rai- 
sonnements que  je  pourrais  jouter  etque  jecrois 
saffi  de  supprimer. 


Je  demande  la  question  préalable  sur  k  pro- 
position. 

Lkghand.  J'atl  Kpie  aussi  l'article  30  du  ré^-le- 
tnent  comme  inconvenant  et  in<.onstitutionnei. 
Il  est  inconvenant  en  ce  qu'il  usurpe,  en  faveur 
de  la  majorité,  les  droits  de  la  minorité  du  Corps 
li'L'islatir.  Que  \ienucnt  faire  les  orateurs  du  (iou- 
veriieiiienl  et  ceux  du  Tribunat,  lorsqu'ils  sont 
admis  dans  cette  enœinte?  vous  présenter  des 
[irojets  de  loi,  et  les  débottre  |)our  vous  mettre  à 

Corlé-e  de  prononcer  sur  leur  mérite  et  leur  utilité, 
a  question  est  inliniment  grave.  Il  ne  s'agit 
|M)iut  ici  d'intérêt  p  irtinilier  .  mais  d'intéri-t 
national  dans  ce  qu'il  présente  de  nlus  impor- 
tant. Or.  si,dans  les  tniiisactions  les  plus  ordinai- 
res, si,  dans  les  plus  minces  procès,  on  accorde 
toute  la  latitude  possible,  si  les  juges  respectent 
as.sez  les  émineiiles  fonctions  dont  ils  sont  char- 
gés, pour  laisser  aux  orateurs  le  temps  d'éclair- 
cir  les  difDcultés,  comment  vous,  dont  les  fone- 
tions  sont  encore  plus  augustes,  rcfuseriez-vous 
à  un  orateur  le  temps  nécessaire  pour  faire  con- 
naître l<-s  motifs  qu'il  croit  favonibles  ou  cun- 
train'saux  projets  de  loi  .soumis  à  votre  délibéra- 
tion ?  Vous  devez  à  l'intérCt  majeur  d'une  telle 
circonstance  de  ne  procéder  au  scrutin  qu'après 
que  tous  les  orateurs  ont  déclaré  qu'ils  n*ont  pins 
rien  à  din' pour  ou  contre.  A  bien  examiner  la 
majorité  dans  son  principe,  a-t-elle  le  droit  de 
prononcer  avant  que  les  délwts  .soient  achevés, 
tant  que  ceux  qui  viennent,  au  nom  du  peuple  ou 
au  nom  du  Gouvernement,  discuter  des  mesures 
d'utilité  générale,  croient  avoir  encore  à  faire 
entendre,  ou  des  coiisidéralioiis  nouvelb'S,  ou  des 

refiex  ions  jusque-là  trop  peu  développées  et  trop 

peu  si'iities  ? 
Ihir  rartinl(>  que  je  combats,  il  est  évident  que 

la  majoriti-  du  Corps  législalifusurperait  les  droits 
de  la  ininorile.  .Nous  .sommes  tous  individuelle- 
ment représentants  du  peuple  et  ses  organes. 
Les  droits  et  les  ilevoirs  sont  égaux  pour  tous  ; 
aucun  de  nous  n'a  le  droit  d'usurper  celui  d'un 
autre  ;  or.  dans  le  cas  où  la  majorité  refuse  d'en- 
tendre un  orateur,  soit  pour,  soit  contre  un  projet 
de  loi.  n'en  n>suile-t-il  pa<  (ine  la  majorité  nsurpe 
les  droits  de  la  minorité?  [.uiiniun  cs.) 

Legrand  termine  en  déclarant  ne  trouver  rien 
à  objerter  conin'  l'article  31  du  n'-gleinent. 

[  n  (jraïul  nombre  de  mrmhrex  demandent  la 
qui'Stion  préalable  sur  le  liait. 

Iliu'  uut.  Je  demande  la  division,  et  que  la  qucs- 
ti<  Il  I  !  ilable  soit  mise  aux  Toix  sucoessivement 

sur  les  deux  articles. 
L'.\ssemblée  pa.sse  à  l'ordre  du  jour  sur  le 

tout. 

On  procède  au  premier  tour  de  si  nitin  pour 
l'élection  d'un  candidat  pour  la  place  vacante 
au  Sénat  Conservateur,  par  la  mort  du  citoyen 
d'Ar^,on. 

Aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  des  suf- 
fniges.  Le  ré.suluit  du  scrutin  sera  imprimé  au 
feuilleton. 

La  séance  est  levée. 

TRDUNAT. 

nÉSIOmCE  DU  citoyen  THIESltf. 

Séance  du  7  frimaire. 

Le  Tribunat  reroît  du  Corps  létnslatif  un  projet 
de  loi  relatif  nux  justices  de  paix. 

Ce  projet  est  renvové  à  l'examen  d'une  Commis- 
sion de  cinq  membres  composée  des  i  itoyens 
Faure,  Ganilh,  Garry,  Andrieux  et  Mallarmé. 

DmnxMNÉ  ait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
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n\alif  k  CintérctdescautianimimUd€iftem>0urs 

des  contributions  (1). 

Tribuns,  vous  avez  ch;irgL'  une  Commission  sné- 
tiale,  composée  des  tribuns  Fahre  {de  l'Aude), 
Himbert  et  du  rapporteur,  de  l'examen  d'un  pro- 
jet de  loi  (lu  2  vendémiaire  dernier,  gni  fixe,  pour 
ran  IX,  l'intérêt  duscautionnements  fournis  i»iir  les 
receveur!  gftnéraoz  et  particuliers  des  contribu- 
tions. 

Je  viens,  au  nom  de  celte  Commission,  tous 
jprésenter  le  résultat  de  ses  réflexions. 

Dans  le  cours  de  la  première  session  du  Corps 
législatif,  plusicui  s  Iui<  ont  été  rendues  pour  as- 
sujettir à  des  cautionnements  en  numéraire  les 
receveurs  des  contributions  directes,  les  receveurs, 
administrateurs  et  employés  chargés  de  la  recette 
dee  divenes  branches  des  impôts  indirects,  ainsi 
que  les  piyeuit  et  caissiers  «e  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Soumettre  à  plus  d Vxa.  tilude  les  n()ml)reux 
agents  auxquels  sont  confiées  la  piTception,  la 
garde  et  la  manutention  des  deniers  publics,  don- 
ner au  Gouvernement  de  nouvelles  f,au-antie8  pour 
les  recouvrcmcnis,  et  assurer,  fK)ur  l'avenir,  l'or- 
dre et  la  puni  tiialitt'  dans  les  dilféivnlcs  branches 
de  la  comptabilité,  tels  furent  lus  principaux  ino- 
lifB  de  ces  lois.  Elles  produisirent,  en  outre,  l'heu- 
reux effet  d'au^rmentcr  les  ressources  du  trt'sor 
ubiic  dans  des  circonatances  tn^s-ponibles.  d'al- 
é;.'er,  dans  un  moment  de  tnu  rrr.  le  piiids  de 
quelques  i-ontributionH,'et  de  favoriser  l'etaMissi  - 
ment  de  la  btn4{Be  de  France,  dont  chaque  jour 
les  opérations  prennent  un  accroissement  que  les 
conjonctures  ne  permettaient  peut-être  pas  d'es- 
pérer. 

La  fifcinière  des  lois  relatives  ù  ces  cautiouue- 
meiib  (  >(  ilu  G  frimaire  au  VIII.  Elle  fixe  celui  que 
devrout  fournir  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partements, au  vinptiémc  de  ht  contribution  fon- 
cière de  l'ail  VIII  des  dép;irlenients  re-;piM  lifs. 

La  secoiiile  est  du  7  ventôse  suivant.  Klle  con- 
cerne b's  caulionneinenis  des  r<''f,Msseurs,  ailminis- 
tratcurs  et  employés  des  régies  et  administrations 
de  rcnreirifftremcnt,  des  domaines,  des  douanes, 
des  piisles.  (le  la  loterie,  et  ceux  des  notaires. 

La  troisième  e.-ii  du  "27  même  mois  de  ventôse. 
Klle  ('•tablit  des  receveurs  particuliers  de  contri- 
butions dans  IcH  arrondis.scmen(s  des  sous-nréfeo- 
tnres,  et  fixe  le  cautionnement  qu'ils  doirent 
fournir  au  vinpiièmi'  de  la  contribution  foncière 
de  l'an  VIII.(b)nt  la  |M  rr(  |ilioii  leur  est  respertive- 
ment  coiiiii  e, 

La  qualrit^mc  est  du  4  sermiiiul.  Elle  autori.s<> 
le  GouTeroeinent  A  fixer  le  cautionnement  que 
doivent  foumir  Ics  imyeuTS  et  caissiers  du  trésor 

|)Ubllc. 

Enfin  la  loi  relative  à  l'organisation  judiciairi' 
a  exigé  des  cautionnements  des  greffiers  des  tri- 
bunaux, des  avoués  et  des  huis.4iers. 

Je  ne  rapjM'lle  toutes  rr<  loi-;,  citovens  triluins, 
que  pour  vous  faire  remaïqui'r  fa  dilTi'n  n  e 
qu'elles  ont  établie  dans  le  taux  de  Tint,  ni  à 

Ssyer  par  le  trésor  public,  qui  a  reçu  le  moutanl 
es  cautionnements.  Cet  intérêt  est  fixé  à  cinq 

fionr  cent  fiar  année,  et  sans  retenue,  pour  tmis 
es  caiif lomienieiits.  excepté  ceux  des  receveurs 
fTénéranx  et  particulier.'  de>  i  oniribulions.  Je  crois 

Ju'il  est  important  île  ivmettre  sous  vos  yeux  les 
ispositions  textuelle.*  relatives  à  cette  Axalion. 
L  article  8  de  la  loi  du  6  trinsire  an  vui  e9t 
conçu  en  ces  termes  : 


(t)MoM 
Mar  Is 


nprodaiaoos  es  nyiwrt    salsnss.  Ls  if«M- 


A  dater  éu  époqaet  tes  verMmenu  «le  Itan  -x 
ni^menu.  il  ttn  aMortf  wn  rrc«T«iirt  ct^ju: 
iutleouiit*  de  dix  povr  CMit  pfdant  l'a»  VUL  «  ■< 
h\e  par  la  caitM,  a«  trui!«  moi^      trait  MHb 

L«  Uux  de  ceUe  iDdemnilé  .<«ra  rèçit  rb^fv  . 

L'article  7  de  la  loi  du  27  veat^  e»!  uik 
_  h  dator  da«  époques  de  cbaqn*  paiMMBl  il  ip 

UM  fndsauiHé  é»  dix  pmr  eaat  paaiHS  fm  tflt 

Il  sera  fait  «a  fMds  spécial  pômr  U  paiMni*: 
indeiBoité,  dont  la  laox  sera  r^|lé  thm^m  aaa«. 

L'article  5  de  la  loi  du  7  vt*ntâse  n4|fc;pK' 
temps  illimité,  les  intérêts  de  tons  lesams^ 
tionnements  :  llest  eonra  en  ces  termes  r 

A  compter  tl«'  l'an  IX,   il  Nera  fiiC   an  f  Cfl-  - 
]>our  le  paiennenl  d«4  iolérèu  de  ces 
raison  da  cinf  pow  eant  paur  m. 

Vous  remaniuerez,  citoyens  tribun*.^; 
lois  des  6  frimaire  et  27  ventùst',  qui  an;  : 
des  cautionnements  des  reri'vcurspénérsaiî  ♦ 
ticuliers  descontributions,  ne  parienlpMrf'«s 
que  ce  mot  n'y  est  pas  même  employé .  c'^s  - 
indemnité  qu'elles  aceonlent  à  ci'«  reccnir» 
cette  indemnité  doit  être  r<-^'lé<'  chaque  anarr .  . 
l'an  VllI,  elle  a  été  fixée  a  ili\  /«'iir  ifDl. 

L'on  conçoit  facilement  la  raison  de  cettr 
rence  établie  dans  le  taux  de  rindemnitè 
aux  receveurs  de*  contrif»ution^,  ctét  '.'' 
attribué  pour  les  autres  rautionneroeetï*''-*  " 
Ceux  exi{îés  des  payeurs  et  caissier"  ^îr 
|iublic,  des  régisseurs,  dirfctear»,  admini-tr. 

Sn'posés  et  employés  des  régies  et  admini-'" 
e  l'enregistrement,  des   (louanes ,  d»  a*  " 
et  de  la  loterie  ,    .«se  n'-partisseot  f*  ^ 
foule    d'individus    dont   chai'un   n«'  " 
qu'une  faible  partie  du  (toidâ  total.  L«  V  • 
entier  de  leurs  cautionnements  ne  sVir 
I2,7U7,000  francs.  L'on  voit  que  celle  j*«>£^  ; 
lép'n',  sion  la  compare,  d'un  côté.  4  la  o*^/ 
celles  dont  la  manutention   est  confié'  i^^' 
ces  agents  et  employés,  et,  de  l'autn-,  ao  -* 
trés-considânble  de  ceux-ci.  _ 
Remarques,  au  contraire,  citoyens  mn^  - 
les  cautionnements  exigés  des  rerpreuff  fff'' 
et  particuliers  des  t  oniribulions  st^nt  ti^"  ^ 
arbitrairement  sur  le  montant  île  leur  tra  i^ 
mais  invariablement  au  vingtième  du  nx'nî^  • 
la  contribution  foncière  de  l'an  VUl- *>'^*. 
tièmeest  witré  d^borddcit  m-trmt  ff*;'^^ 
et  un  autre  \  in-tiéme  est  cw:'-  ">ui»t  *> 
ceveurs   particuliers  «e  qui  lait  J«  '^'^7*'.. 
la  contribution. Remarquez  encore  quc.^l  J 
celte  contribution  est  diminuée  comme  » 
l'j'spérer,  les  rautlonnements  qui  W JJf 
lie  partici|M  iit  en  aucune  inauién'  h  ' 
nu  lion,  parce  que  c'est  d'après  la  i-ooin»' 
Rmciére  de  l'an  Vlll  qu'ils  onl  élé  njç''^    .  . 

S)  l'on  considère  maintenant  les  i  ''^^"*:^ 
dans  leiiquelles  on  a  exÎRK*  de  ces 
versement  trés-prompt  et  pnvifiifé  <i<'  "^'^ 
aussi  énormes,  on  concevra  qu  ils  o  og*  J^L^ 
I  urer  les  fonds  nécessaires  qui descoosinov^ 
onéreuses.  ,   .  „„v> 

Ce  n'est  doncpssssns  des  motifs  mv-pw^  ,: 
que  les  lois  iles  6  frimain-  rt  ?T  ventA**  »j 
ont  ordonne  qu'il  leur  .<erail  accnnl*'  n"^'^, 
nitéqui  serait  réi:lée  <  baqueaun<^  ^^"^STé 
a  été  fixée,  pour  l'an  VIU,  «  dix  P^^Z' 
montait  des  caulionmneots  venn,  ^ 
voix  ne  s'est  élevée  pour  réclsnv  oootn^  ^ 
fixation. 


Le  projet  de  loi  qui  nous  e.^t  pré-^  nt»'  '*  ^ 
pour  l'an  IX,  à  sept  pour  cent;  tl  est  cos^s  i> 


ternes; 
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L'iotérèi  de*  cautionnements  fuurnis  par  \c»  recrveurs 

Ïénéraux  et  particiiiior^  des  conlribtiiiniu,  «n  vcrta  de* 
uÏH  des  6  rriiDaire  et  Ifl  vciitose  un  Mil,  Mt  lUé,  pOW 
l'aa  IX,  à  sept  puur  cviil,  sans  rul«-nu«. 

J(*  vitMis  de  vous  observer,  citoyens  tribuns,  que 
les  lois  (les 6  friinàirt'  et  7  veiitrtse,  qui  sollicitées 
dans  le  projvt,  ne  jparlent  pas  (finlérits,  mais  d'in- 
«Umnitè.  w  n*«tiiK  pas  sans  rairon  qu'on  avait 
«nnpioyé  cette  (Ii-rnière  expressinn  ilo  prt^fôn'ncc 
àraulfe.  Il  eut  été  bien  iticon  venant,  en  effet,  qu'on 
fonsacnkt,  dans  deux  lois,  la  fixation  de  rintériH 
cruii  nifiitalàdix  pourcenl,  lorsque  toutes  les  autres 
luis  relativi>sàoettc  matière  ne  lenxcntqu'àcinq.  Les 
lé^'islateurs  doivent  s'abstenir,  autant  qu'il  est 
iMj.-isible,  (le  .loiiner  l'éveil  à  la  cupidité,  de  fournir 
des  aliments  à  ragiota4;e,  et  d'entniver  le  cours 
(les  transactions  particulières.  La  confiance  dans 
la  solidité  des  cnffagcmonts  public»  et  privés,  la 
protection  accordée  par  les  autorités  constituées 
aux  conventions  h'pitimes,  la  bonne  foi  dans  le 
commerce,  sont  des  moyens  beaucoup  nliis  puis- 
sants que  toutes  les  lois,  iwur  régler  le  taux  de 
l'inU^rfl. 

Votre  Gommis.sion  aurait  donc  désiré  que  le 

Frojet  de  loi  que  nous  discutons  eût  rt'fîlé 
imkinuiiF  et  non  r/nZ/ré/dû  aux  re(  eveurs  f.'éni'- 
raiix  et  |»arti(  ulier8.  D'abord  parceque  c'est  effec- 
tivement une  indenintlédiis  ayaoovs  Irte-oonridè» 
rables  faites  au  Gouvemement  par  ces  recx>Teurs, 
dans  un  moment  où  l'on  ne  pouvait  se  procurer 
des  fonds  qu'iulrs  conditions  iK's-dt'savant  ipeuses; 
et,  en  second  lieu,  pîirw  que  si,  dans  toutes  les 
autres  circonstances,  les  lois  n'ont  fixé  l'intérêt 
qu*à  cinq  pour  cent,  il  peut  y  avoir  beaucoup  d'in- 
conv^'nient  à  donner  l'exemple  d'une  autre  fi- 
xation. 

Cependant  votre  Commission  ne  [m'iisc  pas  (luo 
cet  emploi  d'un  mol  impropre  soit  un  motif  suffi- 
sant pour  rejeter  le  projet,  s'il  est  juste  au  fond. 
Bile  a  donc  examiné  si  Ta  Trauction  de  l'indemnité 

à  sept  pour  cent  était  juste. 

Depuis  r('|)0(jue  du  versement  des  cautionne- 
ments, toutes  les  imrties  de  l'administration  pu- 
blique ont  été  organisées;  l'ordre  a  succédé  au 
désordri?  r  la  conflanee  dans  te  tiouvcmement  et 
toutes  les  autorit(''s  constituées  de  la  Rt'publiqne 
a  produit  les  plus  heureux  effets  sur  le  crédit 
public.  Mais  ce  qui  a  jiurtout  ranimé  l'e.spoir  de 
tous  les  bons  Citoyens,  ce  sont  les  résultats  pro- 
digieux de  la  dernière  vampagme.  œ  «ont  ces  vic- 
lOlieS  éclatantes  qui  ont  étonné  l'univers,  et  qui 
nons  feraient  jouir  di'jà  des  douceurs  de  la  paix, 
SI  Ir  (al)iiii  t  britannique  ne  la  redoutait  pas 
autant  que  tous  les  peuples  la  désirent. 

Tant  de  cirronstances  heureuses,  en  multipliant 
les  cîUKiux  de  la  circulation,  ont  rendu  les  tran- 
saftiuns  partiiiilièri'S  tn-aucoup  plus  faciles,  et 
af:raiiiii  |i  s  nioyii^ct  les  rr^sniirces.  L(^s  receveurs 
ont  (loue  pu  traiter  A  des  conditions  plus  avanta- 
freus<>s  :  l'indemnité  qui  leur  est  assurée  doit  donc 
être  réduite  dans  la  proportion  des  liKiUlés  qu'ils 
ont  iruuvccs. 

Oljsorvnii-  fralK)rd  que  nous  sommes  au  com- 
mencement de  l'an  IX  ;  que  chaque  iour  notre  si- 
tuation politique  et  financière  s'améliorera,  et  que 
c'est  pour  l'antu-i!  cntit^re  qu'il  s'agit  de  fixer 
l'indemnité.  Tous  ces  motifs  ont  déterminé  l'opi- 
nion <ie  votre  Commi.<sion,  et  elle  [M'nse  que  l'in- 
demnité a  été  .«sagement  combinée  par  le  projet  de 
loi,  et  dans  l'inMrèt  des  receveurs,  et  dans  ediii 
du  trésor  public. 

Bspérons.  citoyens  tribuns,  que  bientôt  la  paix 
ouvrira  toutes  les  res.'<ource.««  à  la  pru>pt  riié  publi- 
que :  lecourage  du  nos  armées  autant  que  la  sagesse 


du  Gouvernement  autorisent  no  si  doux  espoir. 
Alors,  l'agricultiire,  le  commerce  (>t  l'industrie 
prendront  raocroissement  le  plus  rapide,  et  Tinté- 
i-ét  d  *s  capitaux  se  réduira  naturellement,  pour 
le  trésor  public  comme  pour  les  particuliers,  au 
taux  il'  plus  modt're. 

>iou8  pouvons  donc  former,  dès  ce  moment, 
l'heureux  pn^a^e  qu'à  l'avenir  il  y  ann  plus  de 
différence  iMiti  f  l'indemnité  à  payer  aux  receveurs 
des  contributions,  et  rint('>rét  payé  aux  autres 
af^onts  et  préposés  qui  ont  fourni  des  cautioane- 
ments. 

D'àprès  les  différents  motifs  que  ie  viens  de 
voussoumettn',  citoyens  triburs,  votre  Commission 
vous  iiroiKtse,  ,1  1  uliaiiimilé,  d'émettre  votre  vœu 
[)our  l'adojttion  du  jirojet  de  loi  du  2  vendémiaire 
dernier,  relatif  à  l'intérêt  des  cautionnements  des 
receveurs  des  contributions  pour  l'an  IX. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

THIB.4L  LT.  Tribuns,  le  jirojet  de  loi  soumis  à 
votre  examen  présente  les  airacléres  de  l'injustice 
et  de  l'arbitraire  ;  les  motifs  qui  l'appuient  ne 
sont  pas  con  formes  k  la  vérité  ;  if  est  CDDtnira  aux. 
intérêts  du  Gouvemement;  tous  ne  poavei  en 
voter  l'adoiition. 

D'aixird  le  projet  est  injuste,  car  il  prive  cinq  à 
six  cents  citoyens  d'une  partie  de  leur  propriété 
sans  leur  consentement;  il  piut  les  forcer  de 
renoncer  à  leurs  fonctions,  ou  parce  que  les  capi- 
talistes qui  leur  ont  prêté  les  tonds  exigés  pour 
leur  cautionnement  ne  se  cofitcnteront  |>as  do 
l'intérêt  n-duit  des  trois  dixièmes,  ou  que  ceux- 
là  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  Cure  le  sacrilloe 
demandé  par  le  projet. 

Lorsqu'on  hit  une  M  fiscale,  le  devoir  du 
législateur  est  de  se  placer  dans  la  position  dans 
laquelle  se  trouvent  les  individus  sur  lesquels 
elle  doit  peser  ;  eh  bien!  je  vais  vous  dire  quelle 
est  celle  des  receveurs,  dans  l'état  actuel  de  la 
léinslation  ù  leur  égard. 

Je  vais  diri'  quel  est  leur  traitement,  queitos 
.«ont  leurs  remises  et  (jnclli  s  ^^n\\.  leurs  charges. 

Le  traitement  des  rcc  i  vcurs  généraux  des 
départements  est  de  b,U0O  francs  ;  ils  ont  pour 
remise  un  tiers  de  centime  pour  franc  snr  la  re- 
cette particulière  de  leur  arrondissement,  et  un 
dixième  de  centime  sur  les  versements  de  leurs 
l)réposés. 

Us  recettes,  en  prenant  l'état  moyen,  s'élèvent 
à  trois  millions  par  département:  et, dans  ce  cas, 

la  recette  de  l'arrondissoment  s'élève  à  un  mil- 
lion ,  d'après  cette  supposition,  voici  quel  est  le 


truitcmi  iit  du  nTev(^ur. 

l"  Traitement  fixe   6,000  fr. 

S*  Remise  sur  le  million,  comme 

receveur  d'arrondissement   3,333 

3*  Kemiscs  comme  receveur  gé- 
néral  2,000 

Total.  11,333  fr. 

KoFci  maintenant  tex  charges. 

Ouatre  commis,  un  à  1,800  fr.,  et 

trois  à  l,'200  fr   5,400  fr. 

Frais  de  bureau  et  location  de  mai- 
son  1,200 

n  (tenue  ou  oontcilMition  snr  le  trai- 

mcQt  lixe   300 


ToUl.  6,9U0  fr. 

Reste.  4,433  fr. 

Le  enitionneiiientea  immeiibles  est 

de   166.666  fr. 

Gelui  en  nninénire  est  de  ...  100,000  fr. 
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<^  KtPUBLIQQB  PIIA]> 

Et  la  majt  uro  partie  àm  iwwveow  n*ont  pu 

l'ohli-nir  il  iiii  iiitcnH  de  10  pour  iciil  :  vous  fis 
n'duisf/.  à  7  pour  wut,  ccsi  cufor*'  :î.(mk»  fr.  a 
souMmire  de  ce  qu'il  leur  reste  :  et  eiilin  si  vous 
considéra  que,  clans  les  mois  d-ms  lesquels  les 
ronlnV»s  des  cunt.iliation!!  diminn*nt  sensible- 
ruent,  il';  rif  «ont  pas  m, mus  t  'iiiis  ir.inniittcr 
leursolilif.'aIioiis.  l't  p;irci>ii>''i[iii'iil  d  avoir  iTcours 

«ux  emprutils  pour  laii  c  Im  iirii  leurs  ciiî?a;!<'- 

meuts,  rou.'*  compifiidrez  tucilcuiKiit  que  la  lui 
propoju'e  est  vexaloire.  Or  une  vexation  est  une 
injustice  ;  je  ilis  ilr  plus  (pie  lo  projet  est  arl»i- 
traire,  car  l;i  est  l'arliilrair.'  où  les  coiidiiioiis 
d'un  conlr.it  si>nt  iuijiosees  p;ir  le  plus  tort  au 
préjudice  du  plus  fiiiblc  et  siiiis  l'avoir  consulté, 
et  snrloul  sans  motif  valable,  car  je  ne  suis  nul- 
lement t(Miclié  (le  ceux  nue  le  Conseil  d'État  a 
L'X|M)H('S  ;  il  convient  que  les  caiilHiuni'nienls  sont 
considérable^,  et  il  ajoute  ijin'  I  iiuli  iiiintr  Tr-t 
atiMi  ;  je  ditilluguc,  l'indemnité  cuusidenc  eu  elle- 
iiiéine,atM!|ractioii  fiiitedesdroonstances  dans  les- 

auelles  nou^  nous  trouvons,  est  ronsidérablessins 
oute.  mais,  si  l'on  estdebunnu  foi,  ou  convien- 
dra i]Lr(dle  est  modérée  en  nisoD  du  taux  actuel 
de  l'iatérét  de  I  ai-gent. 

Sans  donlc  que  le  cfédit  piiMic  s'améliore  a 
mesure  que  le  (iouvemement  prend  delà  stabilité, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  ne  trouve 
pas  encon- d  aru'ent  a  etUjinmter  a  1(1  |io  r  reiit 
par  an,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  lun'  liyjiollie- 
que  double  de  la  somme  prêt*  e  ;  or  les  caution- 
nements exipésnc  mnt  pus  autre  chose  qu'un  em- 
prunt, qui,  à  lu  vérité,  a  pourfRirant  les  intentions 
pures  et  la  loyauté  de  ci-u\  qui  tiruiveruent;  mais 
res  vertus,  aux  yeux  des  itréteiirs  d'arfteut,  ne 
sont  p;»s  eucon?  assez  vieilles  pour  équivaloir  à 
des  écus  ;  la  soir  de  l'or  altèi^quclqucrois  en  eux 
Tamonrde  In  patrie.  (,»ue  quelqu'un  m*«ffiruie  (jue 
les  néî/ociatioii-;  pour  le  compfe  du  (Jouvernemeut. 
nu^iiie  |Kiur  (  (  lui  des  particuliers  les  mieux  fa- 
més, se  font  au  taux  proposé J^diBDdonne  de  suite 
mon  opinion. 

Le  Conseil  d*Rtat  vous  dit:  Tordre  et  Péconomie 
dans  toutes  les [larties  de  l'administnition.  lasiip- 
pn-ssion  d'iiu  tfiaiid  iiombred'abiis.  rinteiition  du 
(loiiverneineut  de  les  j)roscrjre  tous,  ont  lail  re- 
monter les  effets;  tx>la  est  vrai,  mais  ceux  qui 
adiétcnt  ces  effets*  ne  laissent  pas  de  placer  ienr 
argent  h  quinze  pour  cent 

On  dira  :  iii.ih  \oiis  luiriez  contn'  rinténMdufiou- 
veniemeiit,  car.  si  votre  opinion  était  admise,  il 
aurait  a  paver.  |M>udaut  l'an  l\,bUO.(X)U  fraiK  sdc 
plus  pour  ce  que  l'on  appelle  l'indemnité  accordée 
aux  recexeiirs  ;;énéraux  et  particuliers,  iwurles 
?0  luiltioiis  de  cauti(Uiiiemeiit  (pi  ils  ont  lournis. 

Je  répond^  (pie  le  si  ritahle  intiTét  du  lioiner- 
nemenlest  d  'être  éclairé  sur  lessuiles  des  mesures 
qu'il  propos*':  qu'une  fausse  déman  lie  en  fait  de 
rn'-dit  piiMic  e-;|  d'-saslretise;  qu'elle  fait  perdre 
dix  lt»is  plus  (pi'clle  ne  procure  ;qirelle  nssuscile 
les  métiances:  qu'elle  diminue  la  concurn-iiceilcs 
néfrocialeurs;  quelle  force  euliu  le  trésor  public, 
dans  ses  besoins,  à  avoir  recours  souvent  ii  des 
hommes  ihuit  lan'iuitatioii  ou  la  fortune  sont  sus- 
ceptibles de  reiinu  lies.  La  science  de  tous  les  (îou- 
vememeiits.  pour  ;:ayner  la  (  (tnliance,  établir  le 
crédit,  et  faire  biiis.scr  l'intérêt  de  l'argent,  cuu- 
sisfe  dans  ces  deux  mots,  bien  pnyer,  c'est-A^ir.> 
paver  tout  ce  qui  est  iéfzilimemenl  dû,le  payer  eu 
vafeurs  rndies  et  a  é|MMjnes  lixes 
On  dira  t'ucore  \oii-  ne  \nnlr/  dunr  pa-<]n'on 

rirenne  les  moveus  de  diminuer  W  liant  intérêt  de 
'arjn'iit,  ivtleplaiede  l'Etat,  ce  chancre  qui  dévore 
la  iociélt^  toute  entière,  qui  a  introduit  au  milieu 


CABC  -  AN  K. 

d'elle  la  fourberie,  la  mauvaise  fini  et  tous  leaciim  ■ 

qu'elles  traînent  a  leur  suite.  Trifuin*.  je  c  ^  t* 
comme  v(nis  de  tous  les  maux  quiatt^iqiient  la  {• 
périténati(uiale. mais jeueveux  iKas.qu'a  rr\en  • 
des  ciiariatan.s,  on  agjirave  le  mal  en  firoiiiriu  •: 
de  le  miérir;  dans  tous  les  pays  et  dans  Ums  i<« 
siècles.  les  lois  contre  l'usure  en  ont  au3i)i*otr 
taux,  comme  c»dles  contn'  lefanali  -in  •  «-t  )*•';■. 
en  ont  aupmente  les  fureurs.  .Non.  ce  n  • 
une  loi  spéciale  qu'on  peut  diminuer  1  luU-n-t 
l'arpent  ;  c'est  le  tirait  de  la  législation  umî^mAr" 
l'autorité  n'a  pas  le  droit  de  se  mêler  des  o  -  - 
tioiis  des  transactions  entre  piirticuluTs.  a  uy  • 
qn  viN  s  ne  blesBenl  l'ordro  publie  ou  le«  buu  ^9 
niieurs. 

L'intérêt  de  Tancent  S4'  nmipoîi*'  de  tantd'*!*- 

mcnts  divers  qu'il  faudrait  un  volume  jM^ir  ! 
décrire,  et  des  bornes  moins  étroites  a  la  >li»<:u.— 
sion  (|ui  nous  o  (  tip>'.  La  pai\  ou  I  i  ;.'uem'.  1  .^t- 
nomieuu  les dépensi-s extraordinaires  nér»*i*^ii<-^ 
par  les  cirronslances  imp  'rieuses  dans  le«qBH.-* 
un  peuide  se  trouve,  le  lion  étiit  des  route*  et  lr«r 
srtrelé.  la  na\ itjaiioii  intérieun*.  la  liberté  d» 
cir.  ul  itioii.  la -.itiesse  alliée  a  lapau\r>-t'  .  U  - 
iH-rte  toute  euliere  :  celle  opinion  publique,  nui- 
tresse  du  monde,  et  plus  forte  que  loub's  li-$  h*-^ 
la  garantie  inviolable  des  pro|iriétés  :  voiU  le 
momélre  qui  hausse  ou  baisse  rintén*'t  <li-  l'ar»  i»! 
(lertes.  si  noiH  jetons  un  re;.'ar  i  •  u  .irri<  r  .  iiit« 

touvons  nous  livrer  aux  plus  dijuct"»  «-sio  i^oiv» 
'an  IX  qui  comm<  nce  verra  éckm*  de  craa%  - 
choses,  comme  l'an  Ylll  en  a  ronsarre  U  inmi^ 
telles  :  nous  somm»-*»  à  la  derniète  so^ih»  de  in»'* 
n'-v(dution,  nous  toucbous  au  déuoÂmonl;  d  xf« 
^'lorieux  comme  .sou  pnnci(te. 

Nous  avons  jusqu'ici  man  hé  à  |ias  de  (tisint* 
tous  les  courages  ont  payô  leur  dette  a  la  pain» . 
notre  amour  pimr  elle  ne  se  ralentira  pas.  ■>* 
il  est  des  objel<  (pii  demamU'Ut  de  la  niatun!  •• 
(|iii  repous.>;eiil  la  |iré(  ipitation  :  ipu*  t«»uu-s  — 
soient  p<'sees  dansia  iKilance  de  la justii-i>.  «i  ijir*» 
du  flamiicau  de  la  vérité,  discutées  daii5  rio:< 
commun  de  ttnis  les  ciloyens,  et  imm»  aar--- 
rempli  la  tAcbe  licuionilde  qui  nous  «-«il  r  inlii* 
(Test  d'apK-s  ces  prin(  i|H'S  que  je  \ote  b>  |>n>jft 
loi,  parce  qu'il  est  iiiiiisle,  arbitraire.  ci>i]tr4irt« 
l'intérêt  bien  entendu  du  (iouveroiniirni .  •' 

În'au  lieu  de  faire  baisser  llntérét  de  l'atst  m 
oit  en  aupnenter  le  taux  :  prési-nle  a  U  i-  ^ 
générale,  la  force  de^  circimslances  doniierj  cte 
siiiremeul  en  fait  ce  (pii  ne  nous  esi  i.ffrrt  qo •- 
espeniuce.  Je  persiste  donc,  quant  a  pcfairat.  iia..« 
num  opinion. 

Fabhk  ilf  l'Audi-  ritovens  tribun'*,  mou  inlr> 
lion  n'est  pas  de  (  .iinb  iltre  le  projet  {\,-  Um  q\, 
\ons  est  siinniis,  niai^  ■•(•iilrmi'iit  d<  fain-  qui>)ifT>'« 
okMrvalions  sur  les  motifs  qui  ont  deifrunoi-  • 
(itmseil  d*Btat,  sur  les  effets  que  la  loi  iHtjt  |«r>. 
(luire,  et  sur  l'influeuce  dont  le  tiouvrrii«»ir  rl 
cnurait  |M)uvoir  us<'r  avec  ^ucccs  |iuur  amt-»' 
iiices.<i.iiument.  dans  tonti  s  les  tr.insactioms,  *• 
lixatioii  de  l'iiilen''!  a  cinq  pour  cent. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  tïomieilcrBtti* 
r^-iluin',  pour  l'an  1\.  h  sept  pour  c»'mI  l'ioirryi 
des  cautiounemeiits  de>  receveurs  i;t  n,T-«u\  H 
jKirticiiliers  des  contrilKJtious.  «tilt  (|ue  .  b  i-r»>.rl 
■  s'est  ranimé,  que  la  circulation,  plus  abocMUaf 

•  a  rendu  les  m^eiations  plu»  fiMiIrs,  h  ^ 

•  les  receveurs  ont  eu  le  temps,  ou   df  ivun.r 

•  leurs  n's>souices  |H»rM)uuelIes.  ou  de  s«'  |*r»-|arrr 

•  des  em[inints  moins  coûteux.  • 

.Nous  devousi  et  heureux  rhan.:einenl  «  àTocdir. 
•>  ce  pn'mier  élément  d't^nomie  mis  dao« 
«  le»  parties  de  l'adminiatialioa,  à  la  tvxittm  tr- 
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■  vèri'  (le  rhaqiR!  nature  ilc 
«  prcsi^ioii  (l'uu  grand  nombre  d'abus,  et  à  l'inteô 
•  lion  où  est  le  Gouvernement  de  i«« 


(It-pciisc,  à  la  sup- 
len- 

«8  proscrire 


Je  w  veux  point  rxiimincr  it  i  si  le  iluuverno- 
nicnl  a  fait  tnui  ii'  liirn  ((ui  ilt  pcinl.iit  ili'  lui.  et 
si  les  réi^ultuts  suut  tels  qu'il  les  annonce;  celte 
discussion  doit  être  renvoyik»  à  rëiH)que  où  len 
ininistre:»  rendront,  eu  exécution  deVarticle  57  de 
la  Constitution,  les  comptes  détaillés  de  leurs 
opérations  en  l  an  VIII. 

Sans  doute,  il  a  été  fait  des  améliorations  ini- 
|K)rtantes;  mais  le  système  de  l'administration  des 
fiiiaiici  s,  dont  l  insiinisima'  et  les  vices  sont('i)n- 
niis,  est  n'Sté  le  même,  et  les  n'^sultats  en  ont  été 
Iris  que  je  lavais  prévu  dans  mou  opinion  du '22 
veulose  de  l'an  Vlll.  On  m'accusait  alors  de  dimi- 
nuer les  produits  de  lu  plupart  des  branches  dt» 
revenus  publics;  I  exjW'rience  a  prouvé  que  j'avais 
rencontre  ju.«*le.  ou  que  même  j'avais  exagéré. 

Le  tiUlx  fjénéral  de  l'intérêt  n'a  pas  éprouve 
d'amélioration  sensible^  la  lixation  de  l'intenH 
des  cautionnements  à  dix  pour  cent  par  umiée, 
ôlait  encore  au-dessous  du  cours  ;  aussi  la  plupart 
des  receveurs  pénéraox  et  narticntiers  ne  purent- 
ils  ohteiiir  le<  cipitauv  tinnt  ils  avaient  besoin 
qu'au  taux  d'un  pour  cent  |>ar  mois.  Croit-un 
que,  dans  l'état  des  choses,  les  capitalistes  veuil- 
lent se  réduire  à  sept  pour  cent,  et  que  les  rece- 
vonrs  ptiisîient  trouver  à  eniprunler  à  ce  taux? 

I.iirsqiii'  les  !);iillenr>  de  fonds  trouvent  à  les 
{daicr  itius  avanlaïueusement  et  d'une  munu'ro 
uu.-^i  solide,  donneront-ils  la  préférence  aux 

Knfln ,  le  Gonvemcment  Ini-mémc  est-il  plus 

heureux  dans  ses  négociations On  sait  que,  pour 
le  |Kii<'nient  <fnne  partie  de  la  solde  et  des  traite- 
ments, il  est  »t|»li;:e  de  négix  ier  des  ohli-ialioiis 
des  receveurs  ^'énéraux,  effets  qui  devraient  éla* 
rcoherché.-»  et  jouir  de  la  plus  grande  conlianr  e  ; 
u  t  il  l'ait  inie  seule  de  ces  opérations,  je  ne  dis 
|ta>  a  trois  quarts,  mais  même  à  un  et  demi  j)our 
ct'ul  |)ar  mois? 

Mou  opinion  acquerrait  bien  |dus  de  force  si  jo 
parlais  du  taux  auquel  se  négocient,  sur  la  place, 
les  cotqM's  de  bois,  les  ferniages,  les  rentes  foii- 
riéres.  les  cednies  des  domaines  uationuux,  que 
le  trésor  pnlilir  fait  entrer  en  tout  on  en  partie 
dans  ses  {Kiiemunts. 

Mais  on  pourrait  m'objecter  que  le  discrédit  de 
ces  sortes  d'effets  tient  en  partie  ù  d'autn's  causes 
que  la  s;igesse  du  Gouvernement  jx'ut  faire  dispa- 
raître 

lîesii'  (}ue  l'intérêt  de  l'argent  se  soutient  en- 
ore  a  un  prix  très-fort,  et  que  la  réduction  de 
l  inlérét  des  cautionnements  a  s<'pt  pour  cent  par 
année  peut  faire  craindre  que  les  priîtours  ne  n'ti- 
reiit  leurs  c  i|iiiaiix.  et  (|u'il  n'en  résulte  de  l'em- 
iKirnis  pour  les  receveui-s  et  de  la  géne  pour  le 
service. 

Cette  crainte  n'est  pas  néanmoins  ce  qui  me 
fnppe  le  plus;  la  comptabilité  des  receveurs 
n  e-i  |ia>  eu  ore  or^aiiisic  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  économique.  Les  frais  quelle 
leur  occasionne  sont  trésHx>nsidérables  ;  pour  les 
indemniser,  on  avait  conçu  le  projet  d'augmenter 
leur  traitement  fixe.  Ce  projet  a  été  ajourné, 
peul-êtH'  y  reviendra-t-on  un  jour. 

D'un  autre  cAté,  on  s'est  aperçu  que  les  rece- 
veur» employaient  toute  espèce  de  rusepottr  rete- 
nir entre  leurs  mains  le  montant  des  contribu- 
tions Indirectes;  c'est  sur  leur  proiluit  qti'ils 
acintciit.  ou  bien  ils  l'emploient  m  paiement  do 
leurs  obligations  échues,  provcoaut  ac  la  rcoeUe 


des  conlributions  (lire<  t«'s.  Quelques-uns  même  y 
ont  puisé,  en  tout  ou  en  partie,  le  moutanjde  leur 
cautionnement. 

Je  ne  parle  pas  du  pn-jndii  e  en  est  résulté 
])Our  le  tn'-sor  |iul»lir.  ji.ne  a  nsi  l'intérêt  de 
ses  propr.'s  foinis.iii  di  s  opérations  désavanla- 
geus4s  que  peut  avoir  nêcessiU'es  la  privation  d'une 
partit!  essentielle  du  produit  des  contributions 
indirectes. 

Le  ministre  des  Finances,  dont  certes  les  prin- 
(■i|ies  d'ordre  et  d'ailminis'nUioii  .hihL  au-dessus 
(le  tout  éloge,  n'a  pas  lanlé  à  ncouuaitre  les 
fraudes  des  receveurs;  il  a  proposé  de  séparer  la 
recette  des  contributions  indirectes  de  celle  des 
cf>ntrit)ulions  directes  ;  d'a.ssujettir  les  nouveaux 
receveurs  a  un  lautioiniemeiit.  et  a  faire  des 
obligations  du  moulant  du  produit  présumé  des 
oontrilmlions  indirectes.  Ce  plana  encore, été 
ajourné  :  on  y  a  substitué  quelques  mesures  qui  ne 
pouvaient  |Kjint  produire  reffet  qu'on  en  attendait, 
et  dont  l'insuffisiince  est  déjà  connue. 

Voici  donc  quel  sen»  len'sultat  de  la  réduction 
de  l'intérêt  (les  cautionnements,  c'est  que  les 
receveurs  s'en  dédommageront  avec  usure,  en 
retenant,  le  plu.-  longtenqis  possible,  les  recettes 
non  alioMniH'S,  et  dont  ils  ne  coinitleni  [las  par 
leurs  obli^'ations.  l'abus  existe,  il  deviendra  pire 
si  le  remède  n'est  pas  bientôt  anpiiqué,  et  le  trè- 
.sor  public  perdra  beaucoup  plus  qu'il  ne  ga- 
gnent à  la  ivdnction  de  l'intérêt  des  cautionne- 
ments. 

Je  conçois  que  le  Cou vernemenl  a  été  entraîné 
à  celte  mesure  |iar  le  désir  bien  louable,  sans 
doute,  d'iulluer  sur  la  bais.se  de  l'intérêt.  Nous 
oonvenons  avee  lui  que,  lorsque  Ut  Sociéiè  est  par- 
venue à  un  tel  deure  de  prospérité  que  l'iuténH 
dans  les  transactions  se  trouve  lixé  a  'i  ou  'y  pour 
cent,  c'est  à  la  fois  nu  si^'iie  certain  de  l'ai-saocc 
générale,  et  un  moyen  puissant  de  l'accroitre. 

Mais  cet  état  de  choses  doit  être  amené  natu- 
rellement, c'est-à-dire  par  mie  suite  d'amélio- 
rations, et  non  par  iiiu-  lix,iti(»ii  (pieleouque  tlu 
taux  de  l'intérêt.  \à\  bai.s.-e  résultera  de  la  stabi- 
lité du  Gouvernement,  des  principes  de  justice 
<{ui  l'animent,  de  la  oonfian  «  qu'il  continuera  i 
in^iiiiiT.  de  son  exactitudi*  à  remnlir  ses  enga- 

ticnieiils.  des  encouragements  qu  il  donnera  à 
4  culture  et  à  tous  les  genres  d'industrie. 

Je  ne  connais  pas  d'anin'S  uniyens  d'activer  la 
cireulatiou,  d'a.«seoir  la  cou  Ha  nœ,  et  par  consé- 
qnrnt  de  parvenir  à  la  réduction  de  rintérét  do 
1  argent.  < 
Je  suppose  qu'un  gonvemement,  qui  jouirait 
d'ailleurs  de  quelque  oonliance,  ouvrit  des  em- 
prunts, ou  qu'il  negocilt  ses  effets  à  un  taux  plus 
fort  que  celui  de  la  place,  sans  doute  de  pareilles 
o(K'rations  pourraient  influer  sur  la  hausse  de 
riiitéiiH. 

Mais,  s'il  veut  emprunter  ou  négocier  au-dc.*î- 
sous  du  taux  général,  s'il  veut  réduire  ce  taux 
piir  la  force  de  rautorilé.  il  aliène  la  confiance, 
il  fait  enfouir  les  capitaux,  et  l'intérêt  de  la 
place  aii:.'meiite  au  lieu  de  liaisser. 

(Jui'hpie  .simples  que  soient  ces  idées,  il  éliit 
peut-être  utile  de  les  reproduire,  dans  une  circon- 
stance où  le  Gouvernement  a  paru  croire  que 
la  n'Hluction  de  l'intérêt  des  rautionncmcnte 
des  rci-eNeurs  ::fui-ranx  et  particuliers  pourrait 
amener  la  réduction  de  riutén''l  du  commeree. 

Du  reste,  je  n'imnrouvc  point  o'tte  réduction 
en  elle-même.  Si  elle  est  bientiU  suivie  des  me- 
sures que  j'ai  indiquées,  elle  ne  s<'n»  point  pK-ju- 
diciabh'  au  In-.^or  puMic;  il  en  resnlle»  ait 
contraire  une  économie  assez  importante. 
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Et  nous  aussi .  nous  espérons  que  toulcs  les 
parties  de  radministrution  publique  «'•prouveront 
de  Jour  en  jour  des  améliontioos  si  iisibles;  que 
la  paix  vieadra  biealAt  oouroaner  lus  efforts  de 
ti08  tHMves  arm^  et  cmx  du  hfros  mii  les  a  «i 
souvent  (  ODdiiik'S  à  l;i  virtuire.  Alur>  !'int<^rèt  de 
l'ar^'ciit  bais;!<T;i  de  lui-mèine,  sans  elTurl  et  sans 
aucune  influence  df  l'autorité. 

C'est  par  lea  motifs  d'adoption  déjà  exposés  au 
Ttibunat,  et  dans  la  confiance  qne  les  inesores 
dont  la  réduction  doit  (Mre  aircom|)airnée  seront 
incessamment  ado[)tët'S.nue  je  vote  pour  le  j)rojet. 

Le  Trlliunat  ordonne  1  impression  des  discours 
de  Thibatilt  et  de  FaJiire. 

DuUDQNifÈ.  Je  demande  à  rulevcr  une  erreur 
qui  a  »''rliap[M^  à  nnln;  collè^aie  Thibault.  Il  a  pré- 
tendu qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  rien  changer 
à  rindemnité  nui  a  été  précMeinment  arconlée 
au.\  a-cevcursues  contributions.  Je  ré)X)ndrai  {>ar 
la  loi  môme  qui  a  détenniné  la  premién>  indem- 
nité. Cette  loi  porte  que  chaque  année  le  Corj)S 
législatif  réfilera  Tindemnité  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder aux  receveurs  des  contributions.  Kn  cela 
le  projet  qui  vous  est  soumis  est  entièrement  con- 
forme à  la  loi. 

Reste  à  savoir  si  les  circontances  sont  les 
mêmes  qu'à  réjK)que  où  la  loi  du  27  ventôse  a  été 
rendue.  Je  ne  le  crois  nas  ;  les  grands  événements 
qui  se  sont  succj>dés  dans  Tannée  qui  vient  de 
sécouler  ont  fait  diminuer  de  beaucouu  l'intértH 
de  l'argent  ;  cela  est  si  vrai  que  la  Ranque  de 
France  et  plusieurs  maisons  de  commerce  prêtent 
mainU'uant  à  6  pour  cent.  Je  persiste  dans  mes 
conclusions. 

D'une  part,  on  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  pro- 
jet; de  l'aulre,  on  n'>claaie  i'igonmeuieatà  demain. 

Cette  dernién»  pn>[iorition  est  adoptée. 

Arnould  olitii  iu  la  parole  pur  développer  une 
motion  d'ordre  jiour  Vélnhlissemeitt  d'un  fonds 
d'amélioration  spécial,  permanent  et  progressif, 
pour  VagricuUure,  les  canaux.  Us  mamtfactures, 
te  eommereeet  ies  arts. 

AHNorLi).  Cituvciis  tribuns,  la  paix  est  devenue, 
depuis  le  18  Itriim  un\  une  wirtedo  culte  pour  li; 
Gouvernement  cnnstilulionnel  de  l'an  Vlll,ioinine 
pour  tous  le.s  Français.  La  vit  toire  a  préparé  le 
retour  de  oe  bienfait  expiatoire  et  restaurateur  de 
la  prospérité  publique.  Le  Ciouvemement  a  recon- 
flUts  sa  r(tnsi(lération  au  ileliors,  et  II  8*est  proposé 
(le  réconcilier,  au-dedans.  avee  l'autorité  répu- 
blicaine, les  esprits  inquiets  ou  égarés.  Déjà  la 
puissance  consulaire  a  tené  les  germes  de  sa 
>;loire  :  mais  une  prévojTinle  sagesse  avertit  de  ne 
pas  nous  endormir,  même  sur  des  trophées  ;  et 
nos  penrbants  et  nos  devoii-s,  citovens  collègues, 
s'accordent  en  tous  points  avec  fa  vigilance  de 
Uilfiade!....  de  Miltiade,  redoutable  aux  enne- 
mis de  la  patrie,  admirt':  de  toute  la  Ur(''cc.  et  qui 
obtint  i>aree  qu'il  ne  refisa  de  la  mériter  l'afu'c- 
tion  de  .<es  nmntnyeiis.  T/esl  au  milieu  de  ce 
faisceau  de  force  et  d(>  confiance  nationale  que 
te  grand  corps  du  peuple,  propriétaire  et  indus- 
trieux, demande  ft  ressaisir  te  sceptre  du  trwnil, 
brisé  par  les  discordes  civiles. 

Lorsque  i  Ikk  im  de  nous,  cituyeiis  rollé;;ues, 
veut  se  |iéuélrerde  l  arlicle  ."J  de  la  (]oiislitulion 
qui  |K)rle  :  ■  (LeTrilainat  exprime  .«on  vcru  sur  les 

•  luis  faites  et  4  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  et 
m  sur  les  a'iiéliorations  à  entrrprindre  dans 

•  touteslfs  pariifsde  icuimini  iralion  publique.  ^ 
nous  éprouvons  tous  le  besoin  du  recueillement, 
pour  saisir  l'ensemble  et  le  résulUtt  des  circons- 
tanres  data  lesquelles  se  trouvent  maintenant 
tes  fiMUlMa  prodactricos  du  peuple  fraudais. 


L'immen.^ilé  de  la  carrière  do  bii:n  pahlir.  ç-- 
nous  avons  a  jian  ourir,  rend  n»M-cs."vTirt;  dcpi*  '.- 
àson  commencement  des  points  de  rucoiiaa  acapr' 
qui  non  seutement  nous  garaut^aseol  doi 
mais  nous  ralient  au  point  central  d*taiie  poèa  7.* 
éclairée. 

C'est  surtout  chez  les  peuples  qui  ont  sesc 
ioug  appesanti  d'une  autorité  d'haliitude.  par-  - 
laisser  conduire  sur  des  principes  noarenox  é 
lité  sociale,  que  tons  eenx  «mi  se  twwifeit 

premièn.>s  inneiiuns  de  la  Répobliqne  doi^ 

demeurer  d'aeeord  des  nrineipalesniArtiMes  £^ 
au  moyen  desquelles  il  leur  soit  p4jssil»le  de  -  î- 
tendre'et  d'opérer  le  bieo-étrc  dvi  admîautir» 
Soit  qu'on  se  reporte  à  l'existence  de  In  rn^Jt- 

cbie  dans  des  temps  bien  anlt'rieurs.  ou  a  • 
époques  tn\s-rapprorhées  de  la  Uev«(lmion,  - 
que  l'on  considère  nos  \  ii-i.ssilud<^  «lepui-  "i 
ans,  ou  doit  convenir  qu'il  ne  peut  v  amut  : 
fixité  et  de  dévouement  sineère  à  qiu*i']ue  a«^- 
rité  que  ce  soit  qu'autant  mie  e««  d(»:;ni''  r-' 
respect  à  la  proprit  tt  et  à  1  indtistrir.  ■mt»  r^- 
fessé  dans  toutes  nos  lois,  dans  tous 
publics  et  dans  toutes  nos  conceptions  admu».* 
tratives. 

C'est  aux  soins  attachants  et  noumri<»r«  .j-  . 

firop.iété  du  travail,  c'est  à  rexen  icf  de  > 
acuités  iiitellecluelle-i ,  qu''  le<  molorm-s  ^ 
redevalUes  de  leur  affranclii.>«.M-iiienl  des  cka--  : 
de  la  féodalité.  Le  travail  et  la  proprîMé,  rôrin  * 
charte  inviolable  d'èmancipntwn  que  noas 
transmise  nos  ancêtres.  En  France,  la  drpef%.i- 
rité  encourue  par  l'ancien  gouverii<  ni«-nt.  4«••' 
la  conduite  des  affaires  tk^^onomiqui-s,  et 
ment  en  livrant,  par  le  traité  de  1786. 
merce  à  l'Angleterre^  en  agitant  l'opioioB.a  r' . 
sur  la  catastrophe  éprouvée  par  une  avioni-  . 
plusieurs  siècles.  Rn  effet,  rim  iw  peut  r-- 
ter  à  une  fon  i;  agi.-4.sante,  même  sounteearat.  •*.* 
un  million  de  points  difiérents.  quand  rrllp  f.r* 
est  mue  par  le  besoin  indooplalile  qn'cpsw  -* 
peuple  nombreux  de  tirer  sa  sobsistancv  h  a  » 

de  .>Jii  famille  des  fruits  d'un  travail  qiii.  touj 
reproduit,  doit  être  ,>sins  n-s-se  ei  hanavaj4t'  t«i:.' 
une  lucrative  circulation  :  telle  est  U 
de  ce  mobile  de  civilisation  qui,  diea  lès 
oes,  exclut  Veselavage. 

Toute  population  qui  s'élan(T  du  sein  i  -  '  - 
tend  il  se  fnouvoir  dans  trois  spln'n->    i  -^  - 
d'oC(  U|ialiotis  actives  :  n'ilr  }H>pu In ln>n  ' 
OU  coiiquératUe  ou  turbulanie  en  s'eQ||«i^r. 
rant),ou  eommsTfante;  tous  les  |)euple<iaane«K'. 
modernes  ont  été  fréuéralement  plaoïs  dan»  • 
de  ces  trois  calo/oi  ivs  :  l'esprit  rherihe  en  'a.' 
un  quatrième  |K)int  de  gravilainm,   i-ar  op 
peut  pas  concevoir  même  spéculât iveaKiM  I  .-•> 
de  quiétisme  d'un  grand  peuple. 

L  impulsion  qu'a  nvue  la  nation  frao^aise  dn* 
ces  derniers  temps  la  tenue  vidcreunt^t  da*^ 
l'une  t't  r,i litre  condition  iicconçtiête  et  de  l«r*» 
lanu  révolutionnaire  iùau  elle  a  été  déanra* 
des  occupations  profltaUes  de  TagricîUiwv  «  a 
commerce. 

Par  la  conquête,  la  France  s'est  proraiv  4  -. 
vérité  de  trraiiiie^  propriétés  agneofcs  pi  imi^ 
trieiles  coutiKui»  a  son  ancien  temtotrr.  « 
doivent  amtiiorsr  sensibleawnl  son  rtki^'- 
lorsque  ces  nouvelles  sources»  de  pro<|>Tite  jer  - 
liées  à  un  .«ystéme  général;  miis.d  unautrvmc 
dans  la  rrijc  réxolutionnaire .  la  Frum  e  a  H 
appauvrir  son  domaine  rolonial.  restreiadre  m 
débouchés  externes,  ralentir  s- m  imtasineH* 
circulation  intérieun*;  enfin  elk  a  vu    ^  f^nu 
rumuc  n'obtenir  encore  qne  de:»  poueuewrs  /«j,- 
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bUmênt  actifs,  qui  ne  peuvent  s  ideiilificr  avec 
te  toi  comme  propru  taucs ,  ;iu  niilieu  des  loui- 
billons  de  vente  et  de  revente,  et  «iuus  lïtat  de 
labeur  qu'eniraineiit  i»n>8  de  Vayrtcullure  les 
tourincDlii  de  la  fucaliié  :  tous  ces  C'ic^ments  qui 
sont  dans  uae  mobilité  stérile,  il  ilépcml  du  C.uu- 
yemcment  de  les  fixer  et  de  les  rtromier;  nuii< 
il  faut  à  ci'l  elTet  ciiijiloyer  la  |mii>>;iii(  L'   jinilei  - 
triLc  de  la  législation  jHiur  contrcUilaucer  tous 
ce»  désavantages  d'accident. 
^anaais  aucune  autorité  publique,  citoyens  col- 
lègues, ne  «'est  IrouviV  dans  (les  cin  onstances 
aussj  mémoraM(s  que  celles  où  nous  sommes 
placée,  pour  faire  une  heureuse  application  de 
cette  doctrine  raisonnée  de  Mmtesquieu.  iVAiUim 
Smith  et  de  Tvrffot,ces  trois  législateurs  de  la 
propnetietdu  irarailchez  tesmodemes.  Citoyens 
«•olléjîues,  tous  distillon  s  par  l'habitude  de  l'âna- 
lyse,  vous  vous  êtes  Jnrés  sans  doute  à  Uesmédi- 
tatiuns  suivies  sur  Vimtnartel  ouvrag»  às  la 
/i  te  h  esse  des  italiens  :  noUB  pouirons  donc  voguer 
avec  ces  pilotes  oxpérimeutAi  sur  le  vaste  océan 
de  la  lé;;isl:ili()n  éc<im)ini(|ue. 

Quelque  rigoureux  que  soit  le  princi|K:qui  tend 
a  abandonner  à  la  seule  liberté  illimitée  tous  les 
dévelop]H>ments  féconds  de  l'agriculture,  des  ca- 
naux, des  mannfùrtnres,  du  commerce  et  des  arts, 
Il  est  évident  que  ce  principe  a  une  aiiplication 

le  (lans  tout  fctat 


p|H'ciaIe,  bien  plus  farile  clans  tout 


où  le 


j!ouvernement  n'aurait  juis  contrarié  depuis  des 
tiiètb  s  cette  tendauceDaturelle  (lu  tous  les  hommes 
vers  l  anu  liuration  de  leur  wrl.  Dtns  tm  tel  pavs 
quil  faudra  longtemps  rhon  her,  tout  s'y  trou- 
vant, jjour  ainsi  dire,  r-e^nilier,  la  marche  inva- 
riable des  choses  y  fait  fac  ilement  l  uncorder  les 
n.'ssources  avec  les  U'soins,  et  proportionner  le 
^uccés  des  en ti  éprises  à  la  hardiesse,  à  Phabi- 
leté  et  au  boidieurdes  combinaisons  particulières. 

^Mai8enfirt//c<',  où  U)Ute  la  science  miiiislt-rifllf 
n  a  fjuére consisté  qu'à  faire  f.'iaiideinent  fructi- 
juT  les  dix  lieuis  de  rayons  qui  circouscrivaient 
lu  cour  du  monarque  maître;  en  France,  où  tant 
de  crises  vieimein  d'entraîner  les  innombrables 
sacriljces  de  l  intenH  particulier  au  bien  général, 
n'est-il  pas  indispensable  que  les  conceptions 
législatives  y  recom|)08eotles  tac  u liés  virtuelles  du 
travail?  N'est-ce  un  des  nremiers  préceptes  à 
suivre  que  celui  de  gagner  ae  vitesse  fiour  répa- 
rer OU  diminuer  la  niasse  des  pertes  par  une  sorte 
d'habileté  dans  les  affaires  nationales,  qui  empê- 
che les  sources  de  la  reproduction  de  s<'  tarir,  les 
pennes  féconds  d'être  étouffés,  de  manière  que, 
dans  tel  pays  où  le  gouvernement  cherche  des 
moyens  puissants  pour  la  défense  du  territoire, 
il  ne  ';oit  pas  réduit  à  }>oinprr  à  si'C. 

Ce  qu'exific  la  forc  e  des  choses,  ce  que  recom- 
mandent des  autorités  imposantes,  n  est  pas  en 
OODtFBdictiun  avec  la  sainte  doctrine,  et  s'accorde 
surtout  avec  nos  iM'soins  actuels,  non  pour  fati- 
guer de  la  manie  rèntentfntaire.  mais  pt»nr  élever 
sur  une  base  large  et  inébranlable  quelque  in.*- 
titution  gç'néraince  de  grands  effets,  etqui  senc, 
pour  ainsi  dire«  de  pivot  à  la  madiine  économique, 
«I  reoonsfraisc  les  ronases  et  les  ftisse  mouvoir 
dans  un  système  général  d'utilité  nationale. 

Il  y  a  dix  ans,  citoyens  collègues,  que  plusieurs 
publicistes  se  s<ml  empressés  à  l'en  VI  de  dresser, 
va  quelque  sorte  ,/e  prœè^-wrbal  de  toutes  les 

Rrtifs  de  la  richêtwe  puMiqne  de  la  France  sur 
t  niairhes  du  In^ne  alors  chancelant,  it  devenu 
victime  d  une  longue  insouciance  pour  l'amélio- 
ralioii  du  sort  des  hommes. 

Ces  publiciates  ont  t&clié  de  développer,  à  la 
vrUle  de  eette  catutropbe,  et  pour  aenrir  de  Ufont 


à  venir,  dans  quels  rapports  se  trouvaient  l'in- 
dustrie des  villes  et  les  ressources  des  cain|>a- 
t:nes;  ils  uiit  analysé  siK-cialenient  les  divers 
degrés  d'opulence  cuniparative  des  sections  mari- 
times, frontières  et  intérieures  de-  la  hrance. 

Uepuis  que  la  tourmente  révolutionnaire  s'est 
calmcV',  j'ai  jwrté  d'al)urd  mes  regards  sur  la 
branche  fa  iilus  importan  e  coinaie  la  plus  difli- 
c  ile  de  la  ic'gislation  éc  onomique,  celle  qui  se 
rapporte  à  la  facilite  des  communications  ou  de 
la  circulation  des  denrées  de  première  nécessité, 
le  blc ,  par  exemple,  élément  primitif  de  la 
richesse  agricole  et  du  travail. 

Je  vous  dois,  à  cet  égard,  citoyens  collègues,  k 
résultat  de  mes  recherches,  et  avec  d'autant  plua 
de  raison  que  ces  déductions  senriiont  de  nou- 
velles preuves  de  Inutilité  d*un  fonds  sp('>cial  pour 
l'eiK  ourav'cnient  de  l'agriculfurr .  des  canaux, 
des  tnanu/aclurcs,  du  aniitiicrce  et  des  arts. 

Lorsqu'on  jette  un  ri'gard  observateur  sur  la 
carte  physique  de  la  France,  on  est  frappé  des 
obslactes  matériels  qu'apporte  la  configuration 
du  sol  à  l'iVliaiige  rapide,  |)ar  une  modique  dé- 
IK  iise.  du  superllu  des  produits  agricoles  prove- 
nant des  contrées  du  Nord  et  se  portant  vers  les 
contrées  du  Midi,  où  les  besoins  do  blé  se  font 
habituellement  sentir,  surtout  dans  les  temps  de 

gurri-e 

La  ilii-eclion  de  la  principale  chaîne  de  monta- 
gnes oui  sépare  les  lartiesde  l'Oucjf  de  celles  de 
rA's/;  la  pente  de  plusieurs  grandes  masses  de 
terres,  comme  les  Vosges,  vers  les  contrées  étran- 
l'-res.et  la  navig-ation  des  fleuves  (lui  coulent  vers 
nii'mes  points  externes  ;  eiilin,  la  circonstance 
que  les  piiiici|Kiux  greniers  au  nord  delà  France 
se  trouvent  aux  exlri-mitc-sde  son  territoire,  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Picardie,  de  Flandre, 
de  Belgique,  a  Alsace,  de  Lorraine,  de  Chanipa- 
gne  et  de  Franche-Comté. vW.,  etc.,  toujours  plus 
a  i)ortc'e  des  marchés  e.rlt  ricur.s  ;  toutes  ces  c  au- 
ses physiques  sont  autant  de  difficultés  naturdleSi 
quoique  1  art  et  le  talent  admini.stratif  puissent  les 
vaincre,  qui  em|iécheiit  les  subsistances  de  par- 
courir avec  la  même  rapidité  et  la  même  u.ilité 
toutes  les  veines  du  corps  politique. 

LK'puis  la  n'uuiou  de  lu  Ik'lgique,  il  importe  de 
constater  quelle  a  été  llnfluence  de  cet  imjKjrtaiit 
grenier  sur  le  prix  pKyortionnel  du  blé  dans 
toute  la  Hé|)ublique. 

Je  (irendrai  |)our  documents  à  et  égard,  les  mer- 
curiales adressées  au  dénartenienl  ik*  l'Intérieur, 
de  tous  les  marchés  de  la  France,  et  dont  les  ré- 
sultats généraux  ont  été  publiés  oans  les  feuilles 
périodiques. 

Kii  opérant  sur  l'anniV  moyenne  des  trois 
c'coulees  depuis  la  chute  du  papier-monnaie, 
savoir  l'an  V,  l'an  M  et  l'an  VII, 

On  trouve  que,  sur  les  cent  trois  départemc^nts 
qui  com|K)sent  aujourd'hui  htRép  a  M  i({ue  française, 
Le  [trix  moyen  du  setier  de  blé,  mesure  de  Paris, 
de  deux  c  ent  quarante  livres  pesant,  a  été  comme 
il  suit  : 

Dans  les  trente-huit  départements  du  Nord^  du 
Nord-Est^  du  Centre  et  de  la  Belgique,  U  est  de 
"2\  francs  %  centimes  ;  et  la  [Kipulaiion  cumulalive 
est  de  U  millions  (iTO  mille  individus. 

Dans  les  trente  départements  de  \'Est,  deVOuesl 
et  du  Nord-Est,  le  prix  moyen  a  été  de  27  francs 

32  centimes;  et  la  population  cumulalive  est  de 
9  millions  881  mille  individus. 

Dans  les  vingt-huit  dé|)artements  du  Sud,  du 
Sud-Est  et  du  ,Sud-Ouest,  ce  prix  moyen  est  de 

33  francs  \  centimes;  et  la  pouulatiou  cumulative 
est  de  7  nillioi»  48  mille  iodhfidus. 
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Dans  le  •It'-piu  tcmentde  la  Sein«,  t«  piixmoyeo 
est  de  20  francs  62  centimes. 

Les  reDsei;.'nemcn(s  sont  incomplets  pour  les 
deux  départements  de  la  Corse  et  pour  les  quatre 
du  RWn  et  Moselle. 

Ainsi,  depuis  l'acquisitioD  dn  grenier  de  la 
Belgique, 

Le  minimum  du  prix  du  blé  u  été  en  France, 
taux  moyen  des  années  V,  VI  et  Vli, 
de  :  21  fr.  96  cent. 

Le  mcd'tum  de  27  fr.  32  cent. 

Le  maximum  de  3â  fr.  4  cent. 

Il  résulte  plusieurs  vérités  de  foit  de  cette  com- 
paraison  : 

1*  Malgré  IVioqnisitlon  de  ce  nouveau  p;renier. 
la  difréren<-e  «•omp;ir;itiv(Mlu  firix  du  Mr.  au  .\oni 
et  au         est,  année  moyenne  sur  /ro<i,  dan.H  la 

firoportion  de  vingt-deux  francs  i  trente-cinq 
raiics,  ce  qui  donne,  dans  le  lieu  de  i misomma- 
lion,  soixante  pour  cent  au-dolft  du  prix  ({iti  existe 
dans  le  lieu  lie  iiroiluctifin. 

•2"  I.a  tlilV»  rciK  (•  sciuil  liien  plus  tousidéralile, 
si  la  (  (iinp  trai^ m  iwrtait  séparément  entre  chaque 
département.  Par  exempte^  le  prix  moyen  dans 
tout  le  cours  de  Tan  VII  a  ^té  de  sdze  francs  cin- 
quante-six rciiiiuirs  le  sclier  de  Paris  ;  dans  le  dé- 
nartenienl  lit' lu  Munir.  *  i-devanl Champagne, uii  est 
Chàliiii>.  lii  iMis,  t  h  ;  r  ■  prix  moven  de  l'année 
i»l  muutc  :i  t»i)  I r.  t  \i  cent.  ;  dans  le  département  du 
Var,  où  est  Toulon,  et  même  dans  ce  dernier  dé- 
partement, le  prix  du  hh'\  r  i  ventc^si-  dernier, 
s'est  élevé  ju.«i((irà  Hi  fr.  'l'i  «  cii!  Cesl,  conijiaré 
au  prix  de  lÔà  I  /  fraih-,  pies  de  ijiialn'  rciits  |Kiur 
cent  d'au^zmentation  du  prix  Uu  lieu  de  jx-uduclion 
il  celui  de  consommation. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  celfc  L'rantlf  variation, 
dans  un  mometit  de  pnerre,  a  i-^aloiuciit  pour 
cause  cl  la  dilTicullé  d  ap|»rovisionn»'r  le  Mitii  par 
la  Méditerranée,  et  les  oWtacle:}  de  plusieurs  na- 
tures des  conununicatioiis  intérieures,  dont  les 
effets  à  la  vérité,  sous  le  (iouvernement  prolectrur 
de  l'an  VIII,  se  sont  faits  ijiniralement  moins 
i-essentir  que  les  années  iiriTi  ili  iitc>  Am\>  Iniitc 
la  Képuhlique,  mais  dont  le  résultat  n'est  ein  uie 
que  trop  onéreux  au  propriétairi'-cnlti valeur,  qui 
toit,  par  le*  frais  de  transj)ort,  sa  deunr  ilonhirc 
00  mplêe  (te  prix,  lorsqu'il  est  forcé,  par  le  fisc, 
de  réaliser  (t'armid-  <)  ril  p,  i.r  -c-  ifciiltc^. 

Le  ;réuii*  admitiisiratifue saurait  dont  («ruvoquer 
trop  tôt  des  moyens  prorapts  et  cflicai  «s  de  cimi- 
niuniration  en  tous  sens,  du  nord  an  midi  de  la 
Francis.  Les  encouragements  pour  hi  cousiruclion 
des  I  anaux,  le  c  ;  renient  des  p«»rts  nuwi limes  et 
des  n\n  res,  la  restauration  et  la  lonlei  lion  des 
ronlc<,  les  défrichements  ou  les  dess'-clicmcnts, 
rarquiiiilion  accélérée  de  plusieurs  branches  ron- 
sidi'Tdbles  d'une  indufttrio  reclicnhée  dans  la 
consommation  inUTinir*'.  ou  île  l'Kurope  m  -i  - 
ni-nil:  la  cr. siliiui  des  chefs-d'o  nvre  des  arts  qui 
commandent  l'admiration  el  appellent  les  richesses 
ùv»  étrangers,  tous  cv»  produits  d\m  trai  ail 
manwiou  infellfctaet  ûoivcnt  donc  faire  l'fdijet 
des  amélinrafions  réalise;-. 

Il  serait  lai  ile  de  réunir  d  aulres  »'\eiiiples aussi 
r-a|ipaiits  que  ceux  qui  precè  leiil,  |io:ir  |troUVCr 
(|uell'  s  autres  brandies  imp<»rtanles de  l'rronomie 
j>oliiif(iir  sollicitent  l'Atabh'siuwnt  serourahle 
d  un d'amcHornlioii  spa  iat  P'  rin>i,><  ni  i-t 
prof(i  rssif  jmur  l  atjricuHurf.  le  rotntin  KC.  In 
m  imu  facture  s  et  Irs'nrls;  mais  oha  un  de  vous, 
citoyens  collè{tui>!i,  e.si  à  portée,  4  cet  égard,  de 
faire  une  heureuse  a|)plirsilinn  atn  mêmes  Idées 
aux  diver-i<'S  loralilés  de  1 1  Iti  puliliquc  qui  lui 
sont  plus  purticuUèremeiii  connues. 


Le  Gouvernement  directorial   avait  «>1.'j  ' 

f>ar  un  message  du  ly  germinal  an  W  .  un»'  L-i 
es  encouratjenmU»,  et  celle  du  0  iiirs-^i  J  -r  ■ 
môme  année  en  avait  déterminé  te  m  uiat  ' 
quatre  mHlioius,  valeur  fixe.  La  diatedo  p^t-  - 
mandat  ayant  rendu  nulle  <;-i\c  valeur, 
nouveaux  "messiiges  .suei .  >sif.-.  des  21  l^rnn  - 
an  V  et  22  pluviôse  an  VI,  recumrnand.  n  •!! 
objet  à  l'attention  sérieuse  du  Corps  leci^ii' 
mais  la  march  '  loujonre  entraînante  de*  «•»•  - 
nieiits  criipérlia  (]u'il  ne  fût  ili'fluiîi  vrim-iit  «t. 
sur  le  mode  de  paiement  di.*.  i  uiU lions 
encouragement,  par  la  loi  du  6  mes-^iditr  au  "•■ 

Tel  sera  toujours  le  sort  d'une  ine^^orr  i>  - 
qni  ne  prendra  [uls,  comme  dans  Teapî^re  pn.ii«-- 
le  caracl«''re  d'une  institution  économique  |.  r 
nenle.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  dVu  ^  w:  - 
bases,  et  à  cet  effet  de  reconnaitn.'  COOUie'i!  . 
peut  lui  assigner  un  fonds  *itfciai. 

Le  choix  de  cette  assi^ation  ne  peut  être  i  * 
cite,  et  il  |)  'nt  pnrnltri'  surprenant  que  la  loi 
point  eucorc  luuiiuni-e  (|uc         fomis  it  iitn-  • 
ration  pour  l'anriculiure  Us  ranaux.  ie  . 
mtnt  des  ports,  le  commerce,  la  moHufmcturr  ■ 
les  arts,  serait  pris  sur  h-s  prodails  de*  rfr  : 
d'iinfiurtaficn .  a' >  ipor talion  et  de  na/i^t-: 
doiil  la  ju  r. cptKMi  cuii>lilue  hs  dmiait^s 

En  elT.  t,  ttiui  droit  de  «  etie  ualurt*  ii  t"^! 
tiellement  qu'i/w  avance  uu  uu  fmuis  cvfv-  ' 
fprmé  par  les  tributs  |>artiels  do  cummer  t- 
Etal.  |Miur  le  ptus  ^rand  avanUigo  et  la  plu-  I» 
reuse  exte[i>H>ii  de  l'aiirirultun',  des  manuf.ii*-* 
el  des  arts  d.ins  le  p  lys  on  <  es  dr»»ils  s<»nt  >  • 
Montesmii'  tt  i>t>serve  que  les  dotutnes  bien 
rnVf.viloiveiii  i  niconrir  au  bien  général     t'i  ' 
L'auleur  de  la  Hirliesse  d^s  nations,  en  N;a: 
les  peuples  modernes  de  leur  ins<»ueiaii.^  r.  ' 
le  rnntinrrte  intérieur,  et  de  leur  »  xl  1 1  :tie  ,J»  \ 
ment  au  commerce  extérieur,  reinarquie  q  • 
ont  fait  servir  les  douanes,  soil  à  ftèner  el  a  r»- 
treindn*  h's  imjm'talions  étrangères,  stdt  4  rtur 
par  des /)n'Hii"j  ie^  exfwrtations  natitm,i'rt  • 

lirrr         l'I  liuliliii'r  iln  cnnunt  r<  i  ,i  i  'r  ;■■■>  . 

en  désirant  que  le  ieijt»luh'ur  f;iss.'  tourwcf  i  - 
produits  des  douanes  aux  progrès  do  nMiu»r* 
intérieur;  alors,  dit-il,  l'activité  seraii  f'mv^  • 
aux  extrémités  de  l  empire,  et  le  rrntrr  fvfr-  - 
jirnii!  <ni  niouveiiini  !  i  !  n  hi  i  >•  t/in  itiur-  'il 
connnuniqurs  à  toutes  /.  .s  }Mirltes  du  cw/a  y 
que  (Tom.  il,  piif.  9il 

C'est  donc  sur  n»  prodtiit  OU  Ferenu  d--*  dn 
d'importation, d'exj  oftntinn  et  drnaritjtititn,  • 
tout  fimls  il'iiiiirhi'rution  iloit  être  n.iUm'Il.-pj 
assigné,  non-seuieliienl  jKHir  ne  I»;i2i  rlrr  I 
soir»',  mais  pour  devenir  encon*  le  g^nér^i*  * 
d'un  plus  grand  produit  de  ce  même  revxm.^ 
ayant  pour  l)a.<M»j«  les  matih'Mt  rrn*tt^s,  f**^ 
tj'uécs  ou  ioinmer'  'S\  ri  •;>(Htii;i  iHS  »-s<;iir  r- 
les  effets  progressifs  «le>  am -ii-iralKUis  n"ai!«.'-> 

Comme  l'on  voit,  ^ri  j'im  iite,  |a  bitalifr 
prtHluit  des  douanes  ne  devrait  avoir  qurrvc^  - 
d'affetialion.  pour  devenir  ainsi  eaitxr  «ritij  i-  ■ 
t  ire  et  de  ciiinni'  )••'',  an  lieu  de  tleiiii  un-.-  ." 
fiscal;  mais.  |ioiir  ne  rien  déran;rer  daii<  r«  r^- 
mcnl  aux  deux  budijets  de  l'an  \  lllelde  I  aa  t\ 

!|ui  ont  compris  testdouanis  pour  h  lll1(illrIl^  i.  -> 
e<«  recettes  an  pmUt  dn  trNor  pnUtr.  j.-  lu- 
nierai  txiurfi'i'ls  tl'iun'  'i'traium  que  t'tn*^- 
du  prnunil  au-ilelade  ,s  nullioiis. 

Il  r^'^ulte  de  rt'iiseigneni'  rit-  p<^ttifiK  rt  irr*  3- 
sablcë  que  le  produit  nel  des  dùoaite^  a  H«> 
Tan  Vin.  d'environ  13  millions  huit  ont  ■ 
fran  --.  re  qtii  donne,  rui-il'-la  de  U  Olillio04,  l 
excédent  de  près  de  b  millions. 


Digitized  by  Google 


■tPDBUQin  PRAHÇAISL  -  AM  IX. 


ft»7 


11  s<*rait  donc  d'une  législation  su^c  et  pré- 
voyante, non-seulement  ue  ronsacrer  cet  esci-- 
(Iriii  ;iii  joiitls  tiuiniHiH  iiliiHi  propo.st',  mais  (le 
l»rononier  encore  qu  ù  TuveDir  tout  excédent,  à 
quelque  sonune  qu  il  puisse  monter  ou-deUt  de 
H  n)illi()iis,  tournerait  en  enrotir.i^'eracnte  de 
rd'iriciilhirr.  du  rfmn.rrcr  el  dis  m  is. 

\  oiis  ajicn  .'Mz.  citoyens  coilétrue.s,  tous  les 
avanlages  de  celle  assi;i"nalion:  si,  par  exemple, 
ir.icidmt  du  nroiluil  net  iles  douunus  au-deladu 
^  millions,  sV'H'vail  >ucirs>ivi'm('nt  à  7  millions 
sur  un  revenu  nelile  l.'i  millions,  coiiiine  en  l  an  V  , 
il  serait  possilile,  iraprès  de  fnic  lue  uses  nnnhi- 
iiaisons^  d'attirer  successivement  cent  millions  du 
caitîtaux  étrangers  ou  nationaux,  par  exemple, 
vers  (a  confection  des  canaux,  les  défrichements, 
les  dessèchements,  ou  autres  {ienres  d'améliora- 
tioii.  l.'cliVt  de  vi'llt'nsiiiralionàecapitiiux  ester- 
lies  uu  stagi.anls  serait  de  vivifier  la  circulation, 
cooiiéqueromcnt  d'accroître  le  mouvement  et  les 
quantités  des  matières  récoltées^  fabriquées  et 
commercêes,  et  d'influer  ainsi,  d'abord  sur  le  pm- 
dnit  des  douanes,  qui  iK)urr;iit  inftnler  à  ![)  mil- 
lions les  anuéeâ  sunsinpicnti  s  ;  te  serait  alorii  12 
millions  rf'mMen/  an-<li  lu  de  huit,  et  ces  12  mil- 
lions ctmqMiseFaient  lefumls  d'atiulioralion^  du* 
vend  de  cette  manière  prnfjirssif  par  stm  action 
sur  lui-même.  San  cxistciicc  l't  sa  di -trihiitinii 
Infale,  en  ravivant  ainsi,  sans(|uele  cali  iil  piiissi; 
déterminer  la  |H  (i|)ortion,  toutes  les  hranches d'in- 
dustrie Uf^ricole  et  mauufiàcturiérv,  au^'ment;.'nucnt 
eneore  par  là,  au  profit  du  trésor  public,  tontes 
li  s  ir>  i  tt('s  assises,  tant  sur/rv  ^-rmque  sur  les 
tniiis(ietiu)ts  cl  les  co:  sommali(ms.  Celte  comlii- 
naisoii,  très-simple,  et  puisée  dans  la  nature  des 
choses,  aurait  iliHic  potir objet, camnie  fiour résul- 
tat, dVIever  i»  rpi  tuelleincflt  Ics  revenus  des  pat^ 
tii  nlii  r<.  alln  degnMsir,MMu oio^sfiM,  tesreœlti» 
puliliques. 

J'ose  dire  que  le  moment  est  pressant  |)onr  l'a- 
doption d'une  «semblable  mcsua',  soit  qu'oo  la 
ronsidtVre  sous  le  rapport  des  espérances  fondées 

(le  pacification,  soit  qu'on  r<'nvisafîe sous  le  point 
de  vue  d'un  état  prolongé  de  ^ruerre,  soil  qu'on 
pèse  Sun  influence  sur  l'aisiim  e  dn  trésor  public, 
suit  eidin  qu'où  réunisse  à  toutes  ces  considéra- 
tions les  raisons dejiolitiquequi  nepermettent  plus 
d'ajournei  rnctivilé  des  entreprises;  c'«^t  par  là 
que  doivent  être  effaci'f «s jusqu  aux  irdvi'^i  de  nos 
calamités  passées;  c'est  par  là  que  les  hommes 
Seront  mis  en  rap|M)rt  avec  les  choses,  au  lieu  de 
s'enlre-dirhirer;  c'est  par  là  que  doit  être  opéré 
le  licenciement  paisible  et  fructueux  des  armées 
continentales-,  c'est  aussi  par  la(ine  seront  assures 
le-  iiKivens  tic  travail  et  de  suiisistance  à  toute 
population  i]ui  refluerait  vers  la  Frauce,  en  vertu 
du  nVIcment  do  28  vendémiaire  dernier,  car, 
citoyens  tribuns,  nous  ne  devons  pas  p«>nlre  de 
vue  un  setd  moment  que  la  st)umission  aux  lois 
est  mil'  ilette  sacrée  des  administrés  envers  le 
Gouvernement,  si  uiému  la  permanence  de  ce 
Giiuvrmenient  est  une  ffopritté  nationale  qui  ne 
s(uirait  être  viob'r  sans  compromettre  toutes  les 
antres  prnjn  iétës  pnblitjws  et  particulières -.c^o^X 
aussi  une  C(>niliii<Hi  qni  lirrive  esseiiticllenient  de 
tout  picte  social,  que  le  mandat  imi)Osé  l'auto- 
rité svvrrtne  d'ouvrir  sans  cesse  de  ttOtlveiles  rou- 
te» à  I  activité  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  arts.  Orrupution  et  salaire,  voilà  la  liste  civile 

(If-  linnillli  -  imlnstnenx.  parre  que  c'c-t  le  inn\eii 

lopins  économique  et  en  même  temps  le  plus  pro- 
fitable de  oonieolider  l'existence  du  Gouvermment 
quidbiifif,  romuH' d'assunT  le  bien-être  el  l'iiuU' 
ptndance  de  l'administK*  qui  reçoit. 


Je  crois  avoir  démontré  toute  l'utilité  de  ma 
proposition,  que  je  ivduis  aux  tenues  uéuéraux 
suivants,  alin  île  ne  j)as  entraver  toute  (UsctIMion 
ou  toute  détermination  ultérieun*. 

Je  pro))OS.>done  au  TViAtfna/ d'émettre  un  VONI, 
l>oiir  qu  il  soil  èlnbli  o.i  n  serré,  h  dater  de  l'an  l.X, 
sur  le  jinnluit  lU  t  des  droits  d  iuijntrluliun,  tl  ex- 
IKirldt'iiii  el  lie  nuriffiition  on  de  douanes,  un  fond": 
d'anùlioralion  qui  serve  d'encouragements  pour 
Pagrieulture,  les  canaux,  hcomnurte,  les  manu- 
factures et  les  arts. 

Déjà  les  lois  faites  eu  néccssit^-nt  d  iiulres  sur 
cet  c  par.ie  imi)urlante  de  radmini.stratiou  |)ubli- 
quc:  tout  est  donc  conforme  ici  à  l'article  2*J  de 
la  Constitution.  Je  demande  en  conséquence,  d'a^ 
prés  l'article  Ti  de  sun  reiilemenl.qnah'  Tribunat 
nomme  uin>  ()  lunnis-ion  pour  l'examen  de  ma 
profiosition . 

Cette  ujolion  d'onlre  est  renvoyée  à  l'examen 
d'une  Commission  de  sept  membres,  conqH)s '•imIcs 
citoyens  Isnard,  Laussat,  Lègier,  liosC(  Uhassiron, 
Arnould-  et  Béranf^r. 

I^a  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISUTIF. 

PkAlDlNCj  ou  UTOY^N  CUATRY-IOPOSSI. 

.Séance  du  H  frimaire. 

Le  p.-océs-verl>al  tic  la  séance  d'hier  est  lu;  la 
rédaction  en  est  app.-ouvée. 

On  procède  par  appel  nomioal  à  un  second 
tour  de  scrutin  d*<MecUon  d*Qn  candidat  pour  une 
des  |)laces  vacantes  dans  le  S  'iiat  Conservateur. 

Aiu'un  nom  n'ayant  réuni  l.i  majorité  des  suf- 
frages, il  .sera  pmw-dé  demain  à  nu  scrutin  de 
ballolii^'i!  entre  les  citoyens  Uodelav-d'Aiiier  el 
Giv(.'oire,  qui  ont  réuni  lé  plus  mnu  nooibra  de 
voix.  Le  premier  ea  a  obtenu  Itl  et  le  seoondGt. 

Lii  seunce  est  lévce. 


TIUBIWT. 

PRËSIO^CE  1)L'  CITOYË.N  fUIESSÉ. 

Séance  du  8  frimaire. 

Le  procès-verbal  des  léaooes  do  6  et  do  7  eel 
lu  et  adopté. 
Il  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 

titns. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  lu  rappor- 
tiMir  du  projet  de  loi  relatif  aux  Anhiœi  natio- 
nales (Ij. 

Labmwstb.  Tribuns,  vous  aves  chargé,  quartidi 
dernier,  une  Commission  composée  de  nos  collé- 
fiues  Lei-oi,  L«'l(ret  m  et  moi,  d  examiner  le  projet 
de  loi  proposé,  roiiceniaill  les  .ircltires  nationa- 
le^ :  votre  Comnussion  s'est  acquittée,  sans  perte 
de  temps,  de  la  mission  qu'elle  avait  n\ue;  et 
je  viens  vous  présenter  en  son  nom  le  résultat  de 
cet  examen. 

tjnelle  a  été  l'orifiine  des  Archives  nationales? 
Quels  clian^'eme  ts  ont-elles  subis,  à  différentes 
époques,  dans  leur  com|)osition,  leur  régime  in- 
térieur et  la  forme  de  leur  service?  (JUcUe  est 
aujourtl  hui  leur  manière  d'exister?  et  quelles 
disjtosiliinis  seraient  né -essaires  pour  la  faire  con- 
corder eu  tous  |M)ints  avec  l'ortire  actuel  des 
choses,  et  marcher  ainsi,  sans  eniliarrag  comme 
sans  obstacle,  vers  le  but  qu'on  s'est  proposé? 
Telles  s(jni  les  questions  dont  Texamen  nous  a 
paru,  et  nous  paraît  em  nre.  ilevoir  pn'i  r-rle  -  celui 
du  projet  lui-même.  .Nous  n  eutrorous  |>oint,  au 

{t)  Noas  donaons  w  npport  in  $xt**$o.  Il  eit  daiifê 
au  M'tuiUur, 
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MirDltts.  ea  faisant  cet  examen  avec  vous,  dans 
le  oéUal  de  tous  les  décrets  particuliers  et  infi- 
niment nombreux  qu'il  nous  a  fallu  parcourir 
pour  iHre  assurés  de  ne  rien  omettre.  Une  simple 
analyse  des  loispriiu  ipajes.  et  lir  l'aicèir'  lii's  Cun- 
SUlâ,' du  8  prairial  dernier,  suftira  pour  vous  re- 
tracer les  faits  principaux,  dont  la  connaissance 
Importe  à  la  discussion  présente.  Vons  y  verrez 
ce  que  furent  d'alwrd  les  Archives  natiuiiales,  ce 
qu'elles  ont  été  SOUS  les  diverses  (Constitutions 
qui  nous  ont  n^is,  et  ce  qu'elles  sont  devenues 
sous  la  Constitution  de  Tan  Vill.  Vous  examinerez 
ensuite  ce  que  leur  existence  actuelle  laisse  à  dé- 
sirer ;  et  peu  de  réflexions  sur  l'ensemble  du  projet 
lui-m<5raf,  exlrômt  mtMit  simple  eti  soi,  détermine- 
ront aisément,  à  sou  égard,  le  vœu  d'adoption 
OU  de  regel  que  la  GoDsntotioo  vons  prescrit  d'é- 
mettre. 

Dès  rorigine  de  sa  session,  et  au  mois  de  juil- 
let 1789,  I^ssemblée  constilnante  étaljlil,  sous  le 
nom  d'archives,  un  dépOt  destiné  à  recevoir  les 
mÎDUles  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  et  les 
pièces  originales  relatives  k  ses  travaux,  fille 
nomma  dans  son  sein  un  arcliiviste  ;  elle  arrêta 

3u'avant  de  se  sé|)arer  elle  aviserait  au  choix 
'un  dépùl  et  à  la  sûreté  des  titres  et  papiers  na- 
tionaux ;  et  c'est  en  exécution  de  cet  arrêté  que 
fut  rendu  le  décret  du  7  septembre  1790,  sanc- 
tionné le  12  du  même  mois,  sur  l'orimnisation  et 
le  réf/ime  des  An  liives  nationales. 

Ce  décret  ordonna  le  dùpôl  auxArdiives  natio- 
nales de  tous  les  actes  n-latifs  à  la  Coiistilulion 
de  l'Etat,  à  son  droit  public,  à  sa  législation  et  à 
sa  division  territoriale.  Il  préposa  à  leur  garde 
un  archiviste  élu  nar  le  Corps  législatif,  nonmié 
pour  six  an--,  et  (veligible  ajm^  ce  terme  II  éta- 
blit qu'iinlipi  iidamment  de  rarcliivislc  rhaque 
législature  nominurait  dans  son  sein  ileux  com- 
missaires chargés,  pendant  sa  session,  de  la  sai^ 
veillanco  des  archives.  Il  voulut  enlin  que  cet 
archiviste,  no.nmé  par  le  Corps  léyislatif,  ne  jiût 
éti*e  destitué  (jiie  par  lui  ;  qu'il  ordonnancAt  lui- 
même  immédiatement,  sans  aucun  concours  dans 
certains  cas,  et  sans  autre  concours  dans  d'autres, 
que  oelni  des  oommissain's,  toutes  les  déiH'ns<>s 
rclativiMi  aux  archives  ;  et  qu'aucun  acte  ou  autre 
papier  n'en  pftt  être  déplacé,  sans  ttO décret  exprès 
rendu  par  le  Corps  lé^'islatif. 

La  Convention  nationale,  par  un  décret  du 
7  messidor  an  11,  étendit  beaucoup  le  dépôt  déjà 
existant  des  Archives  nationales.  Rlle  spécifia 

IiluR  particulièrement  les  a<  tes  cunstitutifinnels, 
égislatifs  et  de  Couveriicnient  déjà  destinés  à  v 
être  réunis.  Bile  ordonna  d'y  déposer  les  procé.s- 
verbaux  des  corps  électoraux,  les  sceaux  de  la 
République,  les  ty|M>8  des  monnaies,  les  étalons 
di  -  n(iiil<  cl  inrsun^,  le  titre  génénil  de  la  dette 
publique, n  u\  îles  propriétés  nationales  situiVs  en 
pjiys  étranj;ers.  t  »us  les  documents  relatifs  à  la 
population  de  rSlal,  enliu  tous  les  titri>s  doma- 
niaux pouvant  servir,  dans  quelque  lieu  que  ce 
fût,  au  recouvrement  des  prupneti's  nationales, 
et  tous  les  actes  jmiicianfs  existants  dans  les 
nombreux  dé|M)ts  supprimés,  et  intéressant  le 
maintien  des  propriétés  publiques  et  partlcoliéres. 

Ce  nouvel  ordn»  de  choses  fft  des  .\rchivea  ntfio* 
nales  lin  défx^t  imineiise  i-t  f  -iitral,  où  vinrent 
aboutir  li  se  confomlre  les  actes  lécislatifs,  de 
(iouveriiemeni,  administnitirs  et  judiciaires;  et 
donna  lieu  à  leur  division  en  trois  sections,  l'une 
des  arehh^  proprrvmtt  dites,  et  les  deux  autres, 
dftnxnninh y'\}\uhciaiff  ,(\\\\  existent enron-  aujonr- 
d  bui.  Uien  ne  fut  changé,  au  surplus,  dans  le 
rtgiaaiiitérieiir  aHaftNinedaaenrioedeaafciii- 


1  c- 


ceUe  de  ses  traîlemento  précédents  ;  »  >^ 
nomination  aa  Pntmier  Gonsol  ;  ><  'izTmi 
v-vocaMc  |iar  M\  il  le  place  eallo 


ves  proprement  dites  :  la  loi  du  12  seplemlif  *' 

3ui  les  avait  réglé-es,  fut  maintenue  nar  Ir'r* 
u  7  messidor  au  11,  et  continua  d'weis*.- 
jusqu'aux  modilicatioiis  iodisp<*nsablei  d  >■ 
peu  nombreiues qu'y  aiiportal»  loi dattfc»:. 
an  m. 

Par  cette  loi,  la  Convention  voulut  rooii  :  ■ 

le  ré^'iine  et  le  service  des  Archives  xalàù» 
aux  princiiH'S  et  à  la  division  des  rworoii». 
.sacrés  par  la  Cmistitulioii  de  l'an  111.  duollît.* 
en  activité  approchait.  Elle  déclai-a  les  v:  • 
communes  à  l'un  et  l'antre  dea  Con.s<;ii£  K-/ 
tifs.  Elle  limita  à  cinq  ans,  au  lien  de  m.  • 
durée  des  fonctions  de  l'archiviste;  Un  M"»  \ 
tement  au  taux  déterminé'  pour  rindemnii'  •  ( 
membres  des  deux  Cons(>iis  ;  et  attribua  a  r»  i 
nation  au  Conseil  des  Anciens,  sur  laf>r»>  ■ 
tion  faiUi  par  celui  des  Cinq- Cents  diat  • 
triple.  Rlle  établit  que  les  deux  commin*»^ 
veillants  seraient  pris  dans  les  deux  Cos-  - 
qu'ils  seraient  ivuouvelés  alternativement  k 
cun  après  deux  ans  d'exercice;  et  qur  • 
rapports  relatifs  aux  Arcliivea  Daliooak»  irr«. 
Mts  par  eux  dans  l'un  et  Fantre  Ooasfd.  i 
maintint,  au  reste,  l'iiulépemlance  où  Iwm?  ' 
cédentes  avaient  placé  l'archiviste  de  tooi*--' 
(K)Uvoir  que  le  Corjts  législatif,  cunfirnu  r\ 
dit  même  la  faculté  qu'il  avait  deja  d'oid»ou 
tontes  les  dépenses  ;  et  fMdoona  de  noavess  qc  *>- 
cun  dépôt  aux  archives  ou  déplacement  o**^ 
papiers  ou  autres  objets  déjà  déposés,  y 
raient  éti-e  faits  qu'en  verto  d'un  «die  ^ 
émané  du  Corps  législatif. 

Tels  ont  été  le  nyime  intérieur,  la  WW»  ' 
le  service  des  Archives  nationales,  jusqu» 
en  activité  de  la  Constitution  qui  nous  rrpt»»»'* 
d'hui.  D'autres  principes,  une  divisi 'ti  : 
et  des  (ormes différentes  de  pouvoirs  iien-»|J- 
dans  toutes  les  parties  du  servia*,  dt*?'  - 
ment.<5  qui  en  coordonnass*»nl  à  eux  l'artiss  -  j 
marche;  et  c'est  ce  que  le  CiOUVlIBiaw* {2. 
|)n)p()sé,  concernant  les  .Vn  liives  oSlieasfcfc** 
son  arrêté  du  8  prairial  an  Mil. 

Cet  arrêté,  en  maintenant  dans  leur  étal*- 
les  Archives  nationales  et  les  deux  sections  iK'-- 
niale  et  judiciaire  qui  en  dépendent,  assure.» 
qu'il  était  au  pouvoir  du  (iouvem»'»»'"'- 
serval  ion,  le  n-gime  et  l'administratioa  '^^^1. 
ves  proiirement  dili's,  soumises  natanm**" 
aujourd'hui  à  sa  surveillance.  .  , 

11  conQrme  tous  les  déiWit.-*  fiiits  aox  |rrfl^ 
nalio[iales.  soit  avant  ir  \  linos»'  a"  ''r^ 
exécution  des  lois  alors  existantes,  si)ii. 
cette  même  é|K)aue,  en  vertu  d  arn^t»-*  ^fJL 
ments  du  Sénat  uonservatenr,  da  Con" 
ou  du  Tribunat.  ■.  ^ 

il  ordonne  celui  des  actes  des  deux 
des  Commissions  législatives,  qui  n  untpS**^ 
été  déiiosés,  et  pourvoit  à  l'admission***'*^ 
vation  de  ceux  que  le  Sénat  CQ0serv^'*L 
Cor|)s  lépislatif  et  liB  TritMinat  pooitaisotaBn^ 
remciil  ordoiiiiiT  J'v  f.iiri'. 

Il  lixe  le  iraileineiil  de  l  urehnistca  """rSJ 
déterminée,  mais  dans  une  proportion  *'"}!JJ^ 
à  ceUe  de  ses  traîlemento  prëcùdents  ;  >■  >^ 
sa  •  - 

irn- 

autorité  immédiate.   ,^ 

Tel  est  l'étal  actuel  dj-s  choses  leUti»'"»™';^ 
Archives  nationales;  telle  est  U  V'^^^Htà^ 
laquelle  vous  avei  à  diseiiter  le  proj^  étf^^ 
mis  ii  votn'  examen.  ii 


Ce  iiruiel  de  loi  a  pour  but  de  ^«''''/^'^  mt 
oilure,  la  tonne  M  lerdCUa  dm  «Wf^^^ 
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aux  ArcbiTef  iitt1<ni«1e«  p«r  dfvera  corps  oonsti- 

tui's  de  la  Répul)li(jur  11  ne  ronfiTiiie  iia'tjn  tn^s- 
petit  nombiv  de  disiiosiUuii.-!  ti'llcim'nt  nécessaires 
dans  leur  objet,  et  telk'iiK'iU  «iin|)les,  que  nous 
nousabatieoiuionSfà  soa  égard^de  toute  discussion 
tiltérienre,  si  tous  n*éties,  en  même  temps  quu 
leî5  (îxaininatt'ur?  constilutionnels  des  [irojels  de 
lois  proposes,  les  provocateurs  coiistituiioiinels 
aussi  des  lois  qui  restent  à  faire,  et  si  nous  ne 
VOUA  devions,  a  ce  litre,  ua  compte  exact  des 
omitaions  que  nous  avons  cm  remarquer. 

Le  projet  de  loi  proposé  ordonne  le  di'pcM  rinx 
Archives  nationales  :  1*  des  iinminiiuuns  et  des 
autres  actes  que  le  S<^nat  Conservateur  fait  en 
exécution  du  Utre  11  de  la  Constitution  ;  '2*  des 
procès-verbaux  de»  s^ces  du  Corps  législatif  cl 
du  Tribunal,  ainsi  que  des  messages  et  .lutres 

Sit'ces  annrxics  u  ces  mêmes  proiès-verhanx  : 
"  des  réf^leiiieiitset  arrOlt'-s  d'adminislratioii publi- 
que rédigés  par  le  Cooseil  d'Etat,  cuuformémenl 
à  l'article  4? de  la  Gonstitntloo. 

11  fixe,  pour  ces  déiiôts,  le  délai  du  nois  qui 
suivra  lu  n  (iaclion  des  différents  actes. 

11  détermine  la  forme  et  le  caractdre  d^then- 
ticité  à  leur  donner. 

n  ordonne  eniln  la  remise  aux  mêmes  archiver 
des  copies  des  états  de  population,  cartes  de  divi- 
sion et  autres  actes  qui  fixent  l  éteiulue,  la  dis- 
tribution de  territoire  et  la  consistance  de  la 
i\épublique,  et  le  dépôt  des  listes  des  citoyens 
ëligibles,  formées  en  exécution  da  titre  immier 
delà  Constitution. 

Nul  doute  que  ces  divers  actes  ne  doivent  être 
dt  posés  aux  Xv'  hives  nationales;  ils  doivent  en 
former  la  ïhXsx  comme  ils  forment  la  ba.sc  et  la 
earaotie  du  pacte  social  et  de  la  législation,  de 
Pétat  politique  et  civil  du  peuple  français  ;  nul 
doute  encore  qu'une  loi  ne  fût  nécessaire  pour 
assurer  t  es  divers  dépôts,  puisqu'il  fallait  y  faire 
t  oncourir  des  autorités  i  onslitulionnellemènl  in- 
dépendantes entre  elles;  et  dès-lors  avantage  et 
nécessité,  (plant  à  son  oliiet,  dans  le  projet  de  loi 
proposé. 

La  nécessité  du  dépôt  entraînait  celle  de  la 
Gxation  des  formes  cl  du  délai  dans  lesquels  on 
devrait  le  fàire;  le  projet  y  pourvoit,  H  ni  le 
délai  d'un  mois  qu'il  prescrit,  ni  les  formes  qu'il 
détermine,  ne  nous  ont  paru  susceptibles  d  ob- 
jections. 

Mais  SI  le  projet  de  loi  propose  e>t  txm  ei  utile 
dans  son  objet;  si  les  dispositions  qu  il  itMiferme 
tendent  bien  au  but  que  l'on  a  voulu  atteindre; 
s'il  ne  présente  aucun  danfrer  dans  ses  détails  et 
fies  conséquences;  et  si  vous  devez,  à  ces  divers 
titres,  émettre  un  vœu  pour  qu'il  soit  admis, 
devei-vous  vous  arrêter  là?  No  devez-vous  pas 
rediercber  avec  soin,  indiquer  avec  franchise  ce 
que  l'organisation  actueHedesarcliives  peut  encore 
laisser  aésirer?  Votre  Commi.ssion  n'a  éprouvé  à 
cet  égard  aucun  doute;  et  voici  quelques  ol>ser- 
vations  qu'elle  m'a  cliargé  de  vous  présenter. 

Indépendamment  des  actes  principaux  que  le 
projet  de  loi  impose  à  difTérenta  corps  constitués 
l'obligation  de  déposer  aux  .\rchivc8  nationales,  il 
peut  en  être  une  inlinité  que  le  projet  n'énumére 
jas,  et  dont  le  dépôt  .seniit  au  nioins  convenant 
et  pourrait  être  même  souvent  d'uue  utilité  cons- 
tante :  de  ce  nombre  e^enl  sans  doute  les  actes 
et  autres  pièces  que  le  S<'nat  Conservateur,  le 
Corps  législatif  et  le  Tribnnat  jugeraient  néces- 
saired  y  déposer,  et  votre  (lummissioii  s  a>tend.iit 
a  trouver,  a  cet  égard,  dans  le  projet  de  loi  pro- 
posé, une  disposUioD  qoe  rorateof  do  GoaTeme- 
laent  avait  anomicée.  La  fluolté  ipw  nous  rtela- 


mons  est  consaerée,  tl  est  trai,  par  l'arrêté  des 

Consuls,  du  8  prairial  dernier  :  et  nous  sommes 
loin  de  penser  que  i^on  exercice  ait  à  redouter 
aucun  oi)st;icle.  Mais  cette  faculté,  qu'exerçait  seul 
autrefois  le  Corps  législatif,  tient  essentiellement 
à  la  dignité  des  premiers  corps  constitués  de  la 
République,  et  peut,  dans  bien  des  cas,  offtirà 
la  liberté  politiaue  et  civile  des  citoyens  une  ga- 
rantie de  plus.  Nous  j)ensons  que  la  loi  seule  doit, 
qu'elle  seule  peut  convenablement  et  solidement 
la  consacrer,  et  nous  regardons  comme  une  omie- 
sion  le  silence  qu'a  gardé  à  cet  égard  le  projet 
de  loi  dont  la  discussion  vous  occupe. 

.Nous  navons  aucune  objéctii>n  a  faire  sur  la 
quotité  du  traitement  qu'attribue  à  l'archiviste, 
l  arrété  des  Consuls  du  8  prairial  dernier.  Restreint 
dans  de  justes  bornes,  il  nous  ;i  j);iru  ég;dement 
éloigné  d  une  prodigalité  Maniable  et  d'une  par- 
cimonie non  iiKiins  dani;ereuse;  il  est,  de  plus, 
ce  qu'il  fut  toujours,  é^dl  à  celui  des  membres 
du  Corps  législatif.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'aucune 
dépense  ne  puis-e  être  mise  à  la  cliarge  de  l'Etat, 
si  elle  n'a  été  consentie  et  fixée  [lar  une  loi,  et 
si  attribuer  un  traitement  à  un  fonctionnaire 
public  est  bien  réellement  consentir  et  fixer  une 
nouvelle  dépense  publique,  nous  nous  croyons 
aulorisésà  penserquela  lixation  faite  à  l  et  égard, 
par  l'arrêté  des  Consuls,  n'est  pas  suiiisaute;  et 
nous  reyarduiis.  comme  omise  dans  le  projet,  la 
disposition  législative  qui  devrait  la  consacrer. 

Une  autre  observation  non  moins  importante  a 
fnijipé  votre  Commission  :  elle  porte  sur  tout  ce 
qui  lient  à  la  nomination,  à  la  responsabilité  et  à 
la  garantie  de  l'arcliiviste. 

Vous  avez  vu,  dans  les  lois  précédemment  exis- 
tantes, quelle  importance  a  toujours  été  atUichée 
au  dépôt  des  .Vrcbives  nationales,  et  dans  quelle 
indépendance  l'archiviste  a,  par  suite  de  cette 
importance  même,  été  l'Oiistannncnt  placé.  Nom- 
mé par  le  Corps  législalil,  respon.sahle  envers  loi 
seul,  et  ordonnançant  immédiatement  les  dépen- 
ses des  an-liives.  fui  et  le  dép6t  qu'on  lui  avait 
conHé  semblaient  mis  exclusivement  sous  la  sur- 
veillance publique  et  la  garantie  nationale.  Cette 
indé|H'ndance  que  les  diverses  Assemblées  repré- 
sf'ntatives  se  s(mt  accordées  dans  tons  les  temps 
à  garantir  au  dépositaire  des  archives,  il  sufnt, 
pour  en  apprécier  les  motifii  et  importance,  de 
U'ter  un  instant  les  yeux  sur  les  grands  intérêts 
livres  à  sa  foi,  et  le  précieux  dépôt  conlié  à  sa 
surveillance. 

Ces  vérités  ont  été  senties  par  le  Gouvernement, 
h  qui  elles  ont  dicté  plusieurs  des  dispositions  de 
Sun  arn'té  .  mais,  inciépendammont  de  ce  que  ces 
dispositions  n'ont  jtas.  dans  la  fonne  où  on  les 
a  prises,  le  caractère  de  stabilité  si  désirable,  et 
que  la  loi  srale  peut  leur  imprimer,  nous  croyona 
qu^ellee  sont  d'ailleurs  insuffisantes  en  elles- 
mêmes,  et  nous  allons  tâcher  de  le  démontrer. 

Nul  doute  que.  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
surveillance  des  Archives  nationales,  comme  celle 
de  tousautres  établissements,  de  tous  autres  dépôts 
publics,  n'appartienne  au  Gouvernement.  Nul  douta 
encore  que  le?  nominations  aux  fonctions  plùili* 
ques,  l"ai.-;ant,  à  Texceptiun  de  celles  constitution- 
nellement  dévolues  a  il'autrcs.  partie  des  attribu- 
tions du  Gouvernement,  celle  de  l'archiviste  ne  lui 
appartienne.  Nul  doute  enfin  que  Tarrété  du  8 
prairial  dernier  n'ait  bciiucoup  fait  pour  l  indé- 
nendanc*'  et  la  garantie  de  l  arclilviste.  en  altri- 
ouant  s|n^cialement  sa  nomination  au  Pri'inier 
Consul,  cl  en  le  plaçant  sous  son  autorité  immé- 
diate. 

Mais  UQ  simple  arrêté  ne  peaMl  pas  être  rap- 
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porté  auâsi  aisémentqu'ilaété  pris?  L'importance 
attachée  à  la  nomination  de  cet  archiviste  ne  peut- 
elle  pas  (*tre  mécuniiue?  Ne  peut-il  pas  loiubor, 
par  Vdkl  de  lu  nèglifieute  ou  du  temps,  dans  la 
dépendance  de  tel  ou  tel  ininii^trc,  de  telle  ou  telle 
administration  ou  ageoœ?  fit  quelque  éloignées 
que  soient  aujourarhui  Battent  de  pareilles 
craintes,  t]uo  ïcni,  pour  riiuli'iJL-iidaïux'  d'un 
funclioiiiiaire  chargé  d  une  iiiiim'ii.-f  rospuiisabi- 
lilô,  que  sora,  pour  lanalion  dont  le  plus  pivokux 
dépôt  est  cunlié  a  sa  garde,  que  sera,  pour  l'un  et 
pour  Tautre,  une  garantie  que  la  loi  n*à  pas  établie? 

Nuus  irons  plus  luiii,  et  nous  no  lialaiiccrons  j»as 
à  dire  <hil'  k'>  disiKisiiiiuis  que  nous  scnuns 
d'examiner,  l'ii>>ent-L'lli'S  rexjiression  de  la  loi, 
aeraieul  encore  iacooipletcs  et  insuffisantes,  filles 
attribuent  au  Premier  Consul  la  nomination  de 
rarcliivislc;  mais  elles  ne  disent  pas  qu'il  sera 
nuuuné  u  voloulc,  à  limpx  on  a  rie.  Klles  le  dé- 
clarent révocable  par  le  Premier  Consul  ;  niais 
elles  ne  disent  pas  s'il  sera  révocable  à  volonté^  uu 
seulement  pour  malvtrsalion  préalablement 
jugt'c.  lies dispo-iti<iii<  ^ont  inilispens;i!tles,  quand 
il  s'a;ïit  de  numm. liions  dans  un  Klal  où  il  y  a 
des  fonctionnaires /  (  ('urHfc/rs  «  »'o/o»W<',  des  fone- 
tionnaiivs  à  temps  et  des  fom.lionnain'S  ii  vie  ; 
elles  sont  plus  indjsj)ens;ibl(>s  encore  lorsqu'il 
8*81^1  d'un  fonctioniiigre  dont  la  noniiiialion  et  la 
responsabililé  ont,  jns(ju"ii  (  e  jour,  eoiisiaunuenl 
fait excepiiou  aux  règles  communes;  elles  sont 
indispensables  surtout  quand  ce  fonctionnain*  a 
besoin  d'une  indépendance  et  d'une  iianiutie 
proportionnées  à  l'immense  resiHxisabiliti''  qu'il 
porte  et  aux  grands  intérèls  dont  il  est  chargé. 

Telles  sont,  citoyens  tribuns,  les  obM-rvations 
que  nous  ont  suggérées  l'examen  du  projet  de  loi 
et  l'étude  qu'il  nous  a  conduits  à  faire  ou  régime 
actuel  des  Archives  nationales.  .Nous  vous  les 
devions,  parce  qu'elles  nous  ont  paru  justes  et 
fondées,  et  parce  que  rien  (le  re  qui  ti  iid  a  i  l.iircr 
plus  ou  moins  directement  les  questions  qui  vous 
sont  soumises  n'est  étranjgcr  a  vos  discussions. 
Heureux  si,  rendant  justice  à  nos  motifs,  vous 
approuvez  du  moins  notre  wMe,  et  si,  averti  par 
nous,  le  (iouvi  rneineiit  >'i  inpress<'  de  donner  a  la 
iégislatioiM'ii  celle  partie,  le  com|)leinent  indis- 
jHiUsable  que  nous  venons  ne  vous  indiquer. 

Nous  le  répétons,  au  surplus,  citoyens  tribuns, 
ces  observations  tendent  ft  prouver  la  nétvusitéde 
dispositions  nouvelles,  mais  ne  conlrarienl  jus 
celli's  reutermées  dan>  le  projet  soumis  à  \oln* 
examen.  Ce  projet  est  bon  et  utile  en  soi.  Il  est 
important  dans  son  objet,  conforme  aux  principes 
dans  ses  détails,  sans  danger  dans  ses  consé- 

qui  nrr^  <  t  votre  COIDIDiSSIOll  VOUS  pTOpOSe  de 
voliT  son  ailo[»lion. 

Le  Tribunat  ordonne  rimpTOSSion  de  00  l»niort 
et  ajourne  la  discussion. 

Chabot  (de  rAtlier)  fait  le  rapport  suivant  fur 

Unprojet  ae  loi  relatif  nux  jwjnnrnts  arbitraux 
obtenus  par  lu  communes  contre  la  Hcpublique, 
concrnmiil  la  pnpHiU  à»  forêtt  prittMU»  iM" 
tiùtiales  il). 

Tribuns,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sonrois  a 

pour  olijet  de  conserver  à  la  Uépnblique  des  |»ro- 
priéiés  forestières  dont  la  valeurs  eleve  aplusieurs 
miliKjns  :  un  Si  grand  intérêt  doit  flxerl  attention 
du  TrtbunaU 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  projet  de  loi  piniissc 
utile  à  la  Réjmblique ;  il  ne  serait  p;H  \r.umriii 
dans  ses  intert;ts,  s  il  était  en  uppu^ltion  a\ec  la 


(I)  Nom  dOMMBS  c«  nppon  is  «sl#iiw.  Il  *a  fuit 
iMiMplet  au  Jh«ilMr. 


j  ustice  et  ia  morale,  qui  doivet  éH»  ka  Iwt  ■  <:  j»> 
a|)pui8  des  gouvernements  ré|Nri>lîraim;  et.  f«a 

il  serait  possible  qu'il  fut  n-ellemrnt  iitik%  - 
être  jusli',  vous  ne  voudriez  pas,  tnbuit:».  vu  ■■■ 
radupliou  :  il  faut  donc  exaiuiiier  d  a  boni  ? 
blesse  en  aucune  manière  les  droits  de«  oamm*- 
n(«  qui  ont  revendiqué,  comme  propriéiégemm» 
iia/eâ^lesfoi-éts  que  la  Iti  i  iiMique  veut  eam.T^f 
comme  propriétés  natwnalis. 

Lesdécretsdes2i>ef28aoùt  17'J-2rcstiUi«-rei): 
communes  les  biens  que  les  ci-devant  «njon..*^ 
avaient  depuis  longtemiis  usur|N's  sar  elk^:  sa.* 
ils  neconfi)ndin'nt  pas  le  iiruprietair»-  avec  1  u<S' 
IKiteur,  et,  en  frdp]>aQt  avec  st-veriU?  les  oow^ 
semeiits  du  régime  féodal, ils  respectèrenK  la  pcv- 
iiriété  légitime. 

La  loi  du  10  juin  1793  alla  plus  loio.  H, 
(les  justes  lirnite>.  elle  donna  Ue«l  à  iMS 
lions  tl  un  aulii'  genre. 

(letle  loi.  décrétée  au  s»'in  d«»s  plus  v»oM» 
orages  de  la  Hévolution,  et  qui  porte  L'raifvrJ» 
des  temps  malheureux  qui  la  vimii  édorr:  r»< 
loi.  dont  l'exécution  mal  ciiii)liirii-<'.  i-taÉSHMamp 
à  des  mains  imprudenles,  a  »  x«  itr  do  tootni  jwT' 
les  plus  vives  ri'(  lainations;  celle  loi  u  ;  .* 

prétexte  ramelioratiuu  de  l'agriculturt*,  n  . 
peut-être,  en  cfTet,  améliorée  dans  qprl^«r»  o* 
tons,  mais  qui.  dans  beaucoup  d'itittrr*,  lui  « 
porté  d(.'s  atlfiiitcs  funesles,  pan-e  (ju't-U»*  aro.: 
jMis  également  apprt)priee  a  louU  -  1»-^  K..-ali>->. 
cette  loi  traça  des  formes  judii  luirt»  destr^t»^ 
de  toute  garantie,  et  des  disposiliom  raUrn»-* 
.subversives  du  droit  de  propriété. 

Par  elle,  une  foui  -  d'individus,  nmi  «t-iewt:^ 
ont  éle  dei>ouilli'>  do  |i<is-es.si<tiis  plu*  a«r-^ 
nés,  les  pluii  léijituues  ;  et  c'ut»l  le  auxk*  taun 
qnVUe  a  présent  pour  tes  juaemeiita  qoi  a  f>mt 
aux  communes  les  moyens  de  se  fain*  atlju.#t 
propriétés  b'S  plus  im|K)rlaiites  de  l.-i  natu") 

SU1\  anl  (  elle  lui .  ItiUlo  l<>  inMli'»! aluni»  ••i-  V  '- 

sur  la  pruiinéte  des  biens  preteiidm  commum^'^ 
devaient  être  jugés  parla  voiede  rarbitn«r.  - 

appel,  sans  recours  en  cissation;  et  l'un  îsul  ••>•«• 
bleuies communeseurent  d'innuenrp  sorci-/ur- 
meiits,  qui  ne  pouvaient  être  n-ii.ln»  qu.-  jor  • 
liiuiinies  munis  de  certilicats  de  civi>n»*  «jut-»*-' 
seules  avaient  le  dn>it  (raccorder  ou  dr  n  tit^ 
à  leur  gré.  L'inslilulion  de  ces  rortifieaU  *n  ' 
d'ailleurs,  exclu  des  fonctions  d'arliitn's  un  m» 
nombre  d'hommes  probes  el  instniil*.  ft  .  ' 
vit  <pie  trop  souvent  ces  funclKUis  impuil»»* 
conlu-es,  ou  à  des  gens  .sans  lomiérpîi.  o«  a 
êtres  faibles  et  timides  qui  n'usèrent  pa*  ja^ 
rentre  la  volonté  des  dominateurs:      dn'it«  * 
la  Ilrpubliqiie  1 1  (ir^  iiidiviiin-  furent  don   i  — 
que  toujours  MH  i  ilir-  au  prolil  des  runuuuu<> 

La  Conventinii  nationale  ra  eut  d»  pmn<« 
multipliées,  el,  voulant  arrêter  enfin  le  roo»  ir 
ces  déprédations,  elle  décréta,  le  7  brumainr  u  13. 
que  toute  exploitation  de  lK)is,  dans  1f<quf4«  o  - 
communes  seraient  entn'cs  eu  vertu  drMvkm'^ 
arbitrales,  demeurerait  siiS|MMidl 

en  eût  été  autrement  ordonné. 

11  ne  Rillaft  pas  cependant  que  relie  i 
em|>éch.'kt  les  idiipe-  or-dinain«s  et  anmicll*»»  <>-» 
bois  .  [Huir  v  {«uurvuir,  la  O^nvciitiuii  rradit,  k 
25  venioM-  (le  la  même  année,  un  aaii«  û^th 
portant  que  les  coupée  onUaaiiceel  tMwcUcs  •» 
bois,  dans  lesquels  les  ceaamunes  avaieM  #lrea> 
vovées  en  possi  s»ion  en  vertu  de  «^-nterire*  jrf  • 
traies,  dont  I  effet  avait  été  sus|iemiu  U  i* 
du  7  brumain*.  seraient  vendues  dans  la  forme 
usitée  pour  la  venta  des  bois  nalieaBtt.  à  la 
charge  par  les  ad^wliQBliires  d*fl«  wnrrlrpm 
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dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  oii  il  res- 
te rai  t  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  en  efkUté  autrement 
ordonué. 

Ces  deux  décrets,  pariant  des  itois  en  termes 
t'énéraiix ,  s'appliquaient  aux  bois  adjui-vs  aux 
roinniuiies  sur  les  particulii'rs,  comme  à  ceux 
(lu't'lii'S  s'étaient  fait  adjuger  par  la  l!(  |>iil)liquf  : 
il  C'Uil  4U8te  du  donner  aux  pai  lu  ulu  rs.  cuuiaie 
à  la  nation,  ta  tuxAit  de  revenir  cunlre  les  juge- 
ments arbitraux  qui  les  avaient  iAiustement  dé- 
pouillés. 

Cependant  laConvention  nalinnale  déclara,  par 
un  autre  décret  du  3  floréal  suivuut,  que  la  loi 
du  7  brumaire,  qui  suspendait  toute  exploitation 
de  bois  dan^^  lesquels  des  rummiines  seraient  en- 
trites  en  Vi  i  lu  de  senleiu  e-;  arbitrales,  et  e.He  du 
25  ventôse,  n  élaieiit  apidicables  qu'aux  luréls  na- 
tionales et  à  celles  dans  la  po.sse.ssiun  dej»quflles 
la  nation  avait  ou  pourrait  avoir  quelque  inténH. 

Il  fallait  eiilin  mettre  un  terme  à  ce»  contesta- 
lions,  d«'|»nis  lonfîteinps  Indécises  entre  la  Répu- 
blimie  i  [  lr>  roniiiuiiic.-.  lie  fut  l'objet  d'nfn'  l)i 
du  '2H  bruniane  an  VU,  qui  enjoignit  aux  (  Oinmu- 
nes  de  produire  à  l'administration  do  leur  dépar- 
tement, dans  le  mois  de  la  public^ition,  les  jufîe- 
nients  par  elles  obtenus  contre  la  République,  et 
|C8  pii  i  e<  ju-lirn-aii\i'<  :  pii'-i  i  i\ it  aux  commis- 
saires près  les  adiiiinistrationii  centrales  de  se 
pourvoir  par  appel  contre  oeox  de  ces  jugements 
que  les  auministrations  «iraient  reconnus  suscep- 
tiblesd'étre  réformés  ;  ordonna  aux  administrations 
d'envoyer,  dans  le  mois  suivanf.  an  ministre  d(!S 
Finances,  avec  leur  avis  et  les  piércs  jnstiliratives, 
les  jugements  quVIIes  croiraient  devoir  éire  main- 
lenus  ;  imposa  au  ministre  robligallon  <i<  i .  > 
noncer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  si  I  q  i  1 
devait  ou  non  être  intiTjeté;  et  -itatiia  que,  s;  le 
ministre  n'avait  |>as  pronoiin'  dans  ce  délai,  les 
communes  seraient  envoM  c-  en  possession. 

Ces  mesures,  qu'il  fallait  se  hâter  d'exécuter, 
n'ont  pu  l'être  entièrement  r  le  Gouyememeni 
annonce  que  ]c<  délais  lixés  par  la  loi  n'élaienl 
pas  assez  longs,  surtout  |):iur  lesdepartemenls  dans 
rarrondissomenl  desquels  il  .«!<•  trouve  Ix'aucoup 
de  communes  qui  ont  obtenu  des  iusemcnts  arbi- 
traux contre  la  République  -,  qu'il  fulait  un  temps 
plus  prolongé  pour  l'examen  de  ces  sortes  d'affai- 
res, et  la  reclierche  des  titres  à  opposer  aux  pré- 
tentions des  communes;  et  que,  d'ailleurs,  les 
administrations  centrales  et  le  ministre  n'auraient 
pu  s'occuper  uniquement  de  cet  examen  et  de  ces 
recherches  sans  nuire  à  l'expédition  des  autres 
objets  qui  leur  étaient  l  uiitics,  cl  devaient 
partager  leur  temps. 

faul-U,  ajoute  le  Gouvernement  dans  Texposi- 
tion  de  ses  motifs,  fau(-il  regarder  tes  jutftinents 
sur  lesquels  les  auloritrs  (i({miiiislrnlin-<;  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  prouonccr  coinnu  ilninitive- 
inni!  acquis  uux  < oiiitiiiitu\'<Y  Ksl-ci  ici  le  cas 
d'Mposer  à  la  nation  une  /in  de  non  recevoir  'f 
Le  Gonvemement  ne  l'a  pas  pensé,  et  il  propose 
en  con9équenc<'  un  projet  de  loi  qui  inferpréle. 
en  tem,)8  que  de  besoin,  celli-  du  brumaire 
an  III,  et  accorde  au\  communes  et  à  la  Républi- 
que de  nouveaux  délais  ;  aux  communes,  un  dé- 
lai de  6  mois  i»our  praluire  leurs  jugements  et 
les  piécis  jnstiiicalives,  a  peine  de  déchéance;  à 
la  Bénut)li([iie,  un  d'  iai  d'un  an  apn's  la  ()rodiic- 
lion  d  s  pièces,  pour  faire  examiner  par  se>  ad- 
ministrations s'il  y  a  lien  à  appel;  passé  lei]uel 
délai,  les  jugements  qui  n'auront  pas  été  attaqui's 
parTapp-l  auront  lenr  plein  et  entier  efTet 

Déiià,  tribuns,  vous  avex  reconnu  la  justic  e  et 
l'utilité  de  la  loi  proposée,  et  il  suffira  de  vous 
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présenter  rapidement  qutdquos  observations  pour 
vous  déteriiMiier  à  émettre  le  vœu  d'adoption. 

Fixons-nous  d'abord  sur  cette  question  qu'a 
faite  le  Gouvernement  dans  l'exposition  de  ses 
motifs  :  Faut-il  ref-^rder  les  jn''ernenl3  sur  les- 
quels les  autorités  n'ont  pas  eu  le  temps  de  pro- 
noncer, comnur  délinitivement  acnuis  aux  com- 
munes? Hst-ceici  le  cas  d'opposer  a  la  nation  une 
Un  de  non  nn  evoir. 

il  f~t  évident,  d'apn''-:  ns  expressions,  nue  le 
GouMTucnieni  a  craint  tju  ou  opposât  une  fin  de 
non  ixvfvoir  ronin-  h-s  appels  des  jugements 
arbitraux  oldeiius  par  les  communes,  lorsque  ces 
appels  sj'  trouveraient  interjetés  postérieurement 
a  1  expiration  des  délais  fixes  par  la  loi  du  28 brUf 
nuiiie  an  VII. 

(leiiciid.iiil  iiii  |)ounait  lui  répondre  que  les 
articles  3  et  i  de  la  loi  ont  bien  lixê  les  délais  dans 
lesquels  les  adiiiinistrations  centrales  enverraient 
leur  avis  sur  les  jugements  qu'elles  croiraient 
devoir  être  mnintciiiix,  cl  les  délais  dans  lesquels 
jr  iimiislre  statuerait  si  l'aftpel  devait  ou  non  être 
interjeté;  mais  i|ue  ces  articles  nu  parlent  nulle- 
ment dudélai  dans  lequel  les  appels  devaient  avoir 
lieu:  que  l'article  2,  qui  a  prescrit  aux  commis- 
sjiires  prés  les  administrations  d'interjeter  ces 
appels,  n'a  na^^  déliTiiiin-'  d'une  iii  inii  ie  fixe  et 
pn'ci.s»'  les  délais  daii-  lestjnels  ils  seraient  noli- 
liés,  et  que  ib-s-lors  ces  délais  doivent  être,  sui- 
vant la  rijgie  générale,  de  trente,  ou  aa  inoingd€ 
dix  ans. 

(iii  iiMiirmit  répondre  encore  que  la  loi  n'a  pas 
nn  nie  limité  le  délai  dan?  lequel  radniinistration 
n  iiirale  devait  prendre  son  arrêté  sur  les  juge- 
nu  nts  qu'elle  croyait  .susceptibles  d'être  réfor- 
mes, et  (jiie.  ra|)p(d  ne  [louvant  être  interjeté 
qu'après  l  avis  de  l'administration,  le  délai  pour 
1  apjiel  ne  peut  être  ex|)iré,  puisque  lu  délai  pour 
donner  l'avis  n'est  ps  limité. 

Mais,  il  faut  en  convenir,  si  l'on  consulte  l'esprit 
et  l'objet  de  la  loi  du  28  brumaire,  on  reconnaît 
ais''Mneiit  que  sa  rédaction  est  vicieuse,  qu'elle  n'a 
pas  exprimé  tout  ce  qu'elle  voulait,  ou  qu'elle  l'a 
mal  exprimé,  et  que  les  délais,  qu'évidemment 
elle  a  eu  l'intention  de  Qxer,  sont  réellement 
expirés  :  le  Gouvernement  a  donc  été  bien  fondé 
a  ci'oin-  qo'on  ponr;-;iit  oppos<'r  la  fin  de  non 
rece\ oir  contre  lesappels  interjetés  postérieurement 
à  ces  dtdais;  et  l'équivonue  même  (jne  font  naître 
sur  ce  point  les  vices  de  la  rédaction  serait  un 
motif  de  plus  pour  adopter  le  projet  de  loi, 
puisqu'il  préviendra  les  incidents  qu'elle  pourrait 
produire. 

Au  reste,  que  les  délais  pour  l'appel  soient  ou 
ne  soient  pas  expirés,  d'après  les  aispositions  de 
la  loi  du  îè  brumaire,  le  nouveau  projet  de  loi  M 

trouve  toujours  néce-saire. 

Si  <TS  délais  n'i-taieni  pas  réellement  limites  jiar 
la  loi  du  m  brumaire,  s'ils  devaient  durer  au 
moins  dix  ans,  ils  seraient  évidemment  trop 
lonps  ;  ce  serait  laisser  trop  longtemps  incertaine, 
et  dans  une  suspension  trés-nuisible,  la  propriété 
des  forêts  que  réclament  respeciivemeut  la  Répu- 
blique et  les  communes;  il  faudrait  donc  limiter 
ces  délais  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties;  et, 
en  les  fixant  à  une  année,  ainsi  que  le  propose  le 
Gouvernement,  c'est  concilier,  autant  que  po*;- 
sible.  l'urgence  de  la  matière  avec  le  temps 
indispensable  pour  l'examen  et  le  jugemeotéet 
affaires. 

Si  les  délais  pour  l'appel  ont  été  fixés  par  la  loi 
du  brumaire,  comme  ils  n'étaient  au  plus  nue 
d'un  mois  après  la  production  despièœs  pour  les 
jugements  que  les  administrations  centrales 


Digitized  by  Google 


BepmioDB  mHCAisi.  —  am  ol 


doyaieot  deroir  être  réformés,  et  de  trois  mois 
poDr  les  jug^eots  qu'elles  croyaient  devoir  être 
maintenus,  il  est  certain  que  ces  délais  onttté  trop 
courts;  il  faut  donc  en  accorder  de  noUTeaux; 
l'intérêt  de  la  République  le  commande. 

Ainsi,  dans  les  deux  manières  d'interpréter  la 
loi  du  28  bnimaire,  le  projet  de  loi  le  trouve 
nécessaire,  an  piciiiier  caa.poiir  abréger:  au 
second  cas,  pour  prolonger  les  délais  qu'elle  a 
lixéâ. 

Maintenant,  iribunt^,  la  justice  dn  projet  de  loi 
ne  saurait  être  contestée. 
Vou^pensorez.  comme  le  Gouvernement,  que,  s'il 

n'existait  cncori'  doloiqiii  autorisât  laHi-publi- 
que  a  se  pourvoir  par  appel  contre  les  ju2enierilj3 
arbitraux  qn:  lu  d' jKmillint.  au  prolitde  plusieurs 
communes, ded  parties  très-considérables  de  forêts, 
et  même  de  forêts  entières,  il  faudrait  émettre 
aujourd'hui  oettp  loi  salutaire,  pour  qu'un  mode 
de  jupeineiit  plus  sùr  et  plus  ré^'U lier  que  celui 
qui  fut  adopte  par  la  loi  du  10  juin  17'.»3  nîndit 
*  aux  parties  coDlentieuses  la  justice  qu'elles  ont 
droit  de  réclamer;  mais  la  loi  existe,  il  ne  s'agit 
que  des  d<''lais  nécessaires  à  son  exécution,  et  il 
faut  que  la  Hépubliqueet  les  communes  jouissent 
à  cet  é^'anl  de  toute  la  latitude  convenable  pour 
vérilier  et  défendre  leurs  droits. 

Le  délai  d'un  au  a  paru  sagement  combiné  en 
raison  du  grand  nomnre  et  de  l'importance  des 
affaires. 

Les  coiumunes  qui  n'avaient  p;)s  produit  leurs 
jugement.4  et  leurs  pièces  dans  le  mois  de  la  publi- 
ônon  de  la  loi  du  J8  brumaire,  ne  peuvent 
s'opposer  au  projet  de  loi,  puisqu'il  leur  accorde 
à  elles-mêmes  un  nouveau  délai  pour  produire  ; 
et  celles  qui  ont  fait  leurs  produetioiis  dan-  le 
temps  utile  inspireraient  de  {iraves  souji^ou-s  sur 
la  justice  de  leurs  pK'tentions,  si  elles  s'opposaient 
à  ce  que  la  République  eût  le  lemp«de  se  défendre. 

11  sufnt  cnlln  de  savoir  comment  Ioa  afhiires 
Ontélé  discutées  et  ju:.'éi  ;-  en  arl)itra;,'e  forcé,  pour 
accueillir  avec  eiupressnueiit  les  niuyeos  de 
soumettre  à  des  juf:*  iiieni>  plus  surs 'et  plus 
équitable^  les  intérêts  du  la  Kepublique. 

Le  pn>j(  t  (le  loi  qui  VOUS  est  présenté,  cilovens 
triliiii'  Mérite  donc,  sous  tous  les  rapports,  votre 
ajmrulialion. 

il  est  peut-être  à  regretter  ceiieudaut  qu'on  ne 
s'y  soit  occupé  que  des  intérêts  de  la  Ui  publique, 
et  qu'on  n'y  ait  pas  aussi,  par  les  mêmes  motifs 
dejustire,  stipulé  les  intérêts  d  une  foule  d'indi- 
Viaus  également  léses  et  dépouillés  par  des  juge- 
ment» arbitraux  rendus  au  prulit  des  communes, 
enexéculionde  la  lui  du  lu  juin  I7U3. 

Il  est  a  regretter  encore  qu'on  ne  s'occupe  à  ré- 

Îarer  qne  pièce  à  pié.  o  le  système  si  mal  com- 
iné  (le  la  leui-|.ilion  sur"  li-s  communaux.  11 
faudrait  en  venir  enlin  a  réviser  entièrement  la 
loi  du  10 juin  1793,  pour  la  dépouiller  de  ses  vices 
et  en  concilier  les  dispositions  utiles  avec  les 
rcsjieeis  di"is;i  la  propriété. 

Cette  ré\  ision  réclamée  de  toutes  parts  et  depuis 
si  lon;:tenip>,  cetic  revision  tant  de  foi.s  promise 
et  annoncée  par  les  législatures;  celte  revision, 
que  commandent  la  morale  et  l'Intérêt  public,  ne 
peut  plus  anjourd  huirrnrontrerd'olMtacles,et  ne 
doit  [)lus  e(in)uver  de  relards. 

Depuis  SIX  ans  on  a  prés  nté  à  la  tribune  na- 
tionale une  foule  de  projets  d'amélioration  que 
desdroonstances  malbeureusesont  toi^jours  éloi- 
gmta;  mais  aujourd'hui  tout  ce  qui  est  juste  et 
utile  pout  se  faire  aisément. 

L'oliiet  est  d  autant  nlus  urgent  que,  d'après 
la  loi  du  21  prairial  an  IV.  qui  a  maintenu  provi- 


soirement  dans  leurpossession  tons  les  déteolMf 
actuels  des  biens  prétendus  «Mnmanaux .  si" 

d'arrêter  le  cours  des  innombrables  conlCiBtatioaF 

auMjuelli  s  avait  donné  lieu  la  loi  du  10  juin  w- 
voit.  depuis  prés  de  cinq  ans,  des  usurpateur 
jouir  paisiblement  de  terrains  inmienses  auxqu^.^ 
lis  n'ont  aucun  droit.  Cette  suspen^ioo  de  la  jb*- 
tire  est  déplonible:  elle  cause  les  pertes  l«t  pin* 
énormes  à  la  Réi'uMique  t  t  a  une  foule  .riodJtî- 
dus.  Il  est  temps  enlin  qu  elle  res.se;  it  e-t  t»Tn> 
que  la  justice  reprenne  son  «*ours,  que  k  -  usu-- 
pations  soient  réprimées,  et  que  les  vrai^  prv- 
priétaires  rentrent  dans  leurs  mens. 

Nous  livrr)ns,  tribuns,  à  votre  sagesse  et  a  a 
sollicitude  du  Gouvernement  c«»s  ob«crv.«tjo(b 
qu'il  nous  a  .semble  utile  de  présenter 

Elles  ne  sont  pas,  au  surplus,  «Hraa^-re»  at 
projet  de  loi  que  nous  discutons  en  ce  OMMat 
jiuisqu'il  a  lui-inètue  pour  objet  de  réjprÛBSr  mi 
des  abus  nés  de  la  loi  du  lU  juin. 

.Mai<:,  en  attendant  le  mieux,  il  CMMaaimrk 

bien  qui  se  présente. 
Tribuns,  votre  Commission  a  pensé  qmt  le  pv»- 

iet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  blessait  en  n-- 
les  priiK  ij)es  de  la  justice,  qii  il  était  n-  œc^ij.^ 
pour  conserver  a  la  Ilepublique  ile<  propnK-i 
importantes;  qu'il  n'avait  rien  de  <  ontrain?  aci 
dioits  des  communes,  et  que  les  nou^e  lux  àHat* 
qu'il  fixe  pour  l'exécution  de  la  loi  du  '?h  ^tninan» 
an  Ml  étaient  parfaitement  iH)mbiri«  s  av. 
nombre  et  l'importance  des  affaires  ■  elle  »(.<i* 
propose  en  conséquence,  â  l'unanimité,  d  emeort 
le  v(PU  d'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  da  inppart  ■< 
l'ajournement  de  la  disroiision. 

(In  reprend  la  discussion  du  projet  de  lui  n-^  ' 
à  t  inléréi  des  rautioniifnifiits  des  recrveurs  m 
contribulions. 

Laussat.  Tribuns  du  peuple,  il  a  tellm.  ce  m 
semble,  égarer  la  discussion,  pour  rendre  probé^ 
maiique  si  le  Tribunal  accorderait  son  vi.ni  t 
une  loi  qui  réduit  rintén'-t  des  cautionncmes:* 
des  œceveurs  de  dix  a  sept  pour  cent,  et  d'-cham 
ainsi,  durant  l'an  IX,  le  Icésur  public  d'aae  dé- 
pense de  600,000  franrs. 

Ceci  n'a  assurément  aucun  rapport,  ni  avec  h 
théorie  de  l'intérêt  légal,  ni  avec  les  vicr«  qo 
peuvent  exister  dans  le  naolMUot  de»  dc«m 
publics. 

Ce  n'est  pas  plus  un  intérêt  permanent  de  ri'>t 

pourcent,  voté  l'andernieren  faveur,  parexemt-?. 
des  notaires,  qu'un  inteaH  pa.*.s;iger  de  «h\  [k-it 
Cent  voté  la  même  année  en  faveur  <!  s  «x>iii>U- 
bles,  qui  ont  décidé  du  cours  de  1  intérêt,  oi  tfaa* 
les  transactions  eommerciale«i,  ni  dans  l«»  1ra^■ 
sactions  communes.  Tout  le  monde  sait  <me  ^ 
taux  (le  ces  deux  genres  d'intén-l,  soit  qu-  a 
V  intervienne  ou  n'y  intervienne  pa-,  îieai  4 
beaucoup  d'autres  élémeoU  irês-Uiffereatartéaat 
ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'occoper. 

t^^uanl  aux  vues  du  crédit  national  et  d'orif 
linaïK  ier  qui  vous  sont  indiquées,  elles 
encore  plus  étrangères  au  taux  de  rint«  r»i  «k* 
cautionnements.  Que  cet  intérêt  soil  fattiAe  m 
fort,  les  receveurs  abuseront  tout  aalnat  dis  a 
confusion,  si  on  la  laisse  fx''nétrer  dans  les  raissr 
et  de  la  négligence,  si  elle  reane  dans  le  rontr  « 
perpétuel  auquel  tout  comptable  doit  être  a->-ii;-  - 

Il  en  fut  ainsi  de  tous  les  lemns,  et  œ  sots 
éternellement  de  même.  La  finance  wtm  fmwm^ 
cela  donné  ces  spectacles  partout  et  toojo'jri  s 
souvent  rt'pétès  de  fortunes  soudain*^  et 
leuses.  Une  des  causes  qui  les  ont  le  {  iu>  *  c-- 
sées  pendant  ces  dernières  années,  la  di venu  tt^  ^ 
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•iones  de  valeur  et  de  monnaie,  cède  enfin  tout 
&  rheure  entièrement  devant  la  constance  et  l'a:;- 
cendant  d»  î'iidfflilltotralion  actuelle.  Je  suis 
bien  d'avis  aussi  dV  ajouter,  le  plus  tôt  possible, 
et  celle  simplicité  d'ans  les  gestions,  et  cette  acti- 
y'ité  dans  la  surveillance,  et  cette  Taculic  dans  les 
Térificationi^,  et  enlin  surtout  cette  exactitude 
ligoareuse  dans  la  comptabilité,  qui  sont,  en  cette 
partie,  les  meilleurs  ganiats  de  la  moralité  pnrée 
et  de  Tordre  pnUic.  Nais  il  serait  difficile  de  ne 
pas  convenir  que  ces  sa^es  vues  ne  se  ramènent 
de  bien  loin  à  la  q^uestiun  toute  simple  qui  nous 
est  donnî'e  à  exaniiiier. 

Ou  a  exige  des  cautionaernenls  des  comptables 
par  des  lots  rendues  lest  5  frimaire  et  f1  ventdse 
de  Tan  VIll  :  ces  lois  DC  fixent  pas  le  taux  perpé- 
tuel de  l'intérêt  ou  de  Vii\demniU\  comme  on 
voudra  l'app^'ler  ;  «  ar  j'allai  lie  peu  d'importance 
4  user  de  1  un  de  ces  mots  ulutùt  que  de  l'autre, 
et,  à  vrai  dire,  le  mot  intérêt  me  parait  le  mot 

?ropre.  Cet  intérêl  fui  iluiir  ilétenniut'',  pour  l'an 
ifl  srulenxenl,  au  (ieiiii  r  dix  :  d'où  resuUi'  la 
nécessite  de  le  déterminer  encore  pour  les  aiint  i-s 
HUivaotcâ.  Ou  vous  propose  de  le  lixer,  pour  i'au 
IX,  à  sept  pour  cent. 

Y  a-t-il  là-dedans  vexation  et  injustice  oontre 
les  receveurs  '  V  a-i-il  fausse  combinaison  de  la 
part  du  Gouverneiuenl  ("  Je  ne  le  pense  pas. 

S'il  était  vrai  que  les  receveurs  n'eussent,  l'un 
dans  l'autre,  ou^environ  4,500  francs  de  produit 
oei  de  leurs  places,  l'opinion  publique  serait  bien 
injuste  envers  eux,  puisqu'il  y  a  peu  de  départe- 
ments où  on  ne  les  soupçonne'  de  s'élre,  au  con- 
traire, la  plupart  euricnis.  Mais,  sans  détendre  a 
des  ôlculs  superflus,  il  est  évident  que,  dans 
ceux  qui  ont  été  faits,  les  charges  ont  au  moins  été 
fort  exii«érees.  Ce  qui,  au  demeurant,  tranche 
celle  liiffii  ullr,  >  est  qu'on  ne  persuadera  certai- 
nement a  personne  que  les  emplois  de  receveurs 
aillent  Are  désertés  de  toutes  parts,  parce  qu'on 
aura  réduit  de  dix  à  sept  pour  cent  les  intérêts 
de  leurs  cautionnements  ;  je  ne  crains  pa.s,  au 
contraire,  de  mettre  en  fait  que  pas  un  seul  d'entre 
eux  ne  quittera  pour  cela  sa  place,  et  que,  s'il  y 
en  avait  qui  la  cpiittassent,  il  y  aurait  davantage 
encore  de  concurreats  empressés  de  les  remplacer. 

Lorsqu'il  fut  alloué.  Pan  dernier,  aux  rece- 
veurs dix  pour  cent  d'intérêt,  non-seule"uenl  on 
ne  s'engagea  point  à  leur  accorder  autant  cette 
année  elles  .<;ui\anies.  et  par  conséquent  nul 
préteste  n'autorise  aiyourd'bui  à  taxer  cette 
rédaction  d*ime  espèce  do  manquement  de  foi, 
et  d'abus  d*aulorit'\  mais,  en  outre,  si  les  rcc^'- 
veurs  nous  avouaient  franche  nent  leur  peusée, 
ils  conviendraient  eux-mêmes  qu'ils  n'ont  jamais 
compté  sur  la  durée  d'uu  intérêt  aussi  haut. 

Etait-ce  le  cas  de  le  diminner  dés  cette  année, 
et  le  Gouvernement  a-t-il  adopté  on  ceci  Uieme- 
sure  prématurée  et  inconsnlérée? 

11  suffisait  peul-éire,  pour  satisfaire  à  cette 
question,  de  comparer  le  cours  des  effets  sur  la 
place,  à  la  date  on  les  1<hs  sur  les  cautionnements 
ont  pani,  avec  leur  cours  actuel  :  le  tiers  conso- 
lidé n'était  pas  à  19  fr..le  5  frimaire  an  Vlll  ;  il 
n'était  pas  à  21  fr..  le  27  ventôse;  il  est  mainte- 
nant à  plus  de  ^  ir.  Le  cours  de  tous  les  effets 
nationaax  a  raivi  la  même  proportion  à  ces  diver- 
ses époques;  si  ce  cours  s'est  tant  bonifié  au  pro- 
fit du  crédit  national,  pou  H]  uoi  les  intérêts  de.s 
cautionnements  ne  s'en  ressentiraient-ils  pas?  11 
y  a  inliuiment  plus  de  justice,  à  mon  avis,  entre 
ce  rapprochement  qu'entre  celui  de  l'intérêt  des 
cautionnenents  et  ne  l'intéiM  joonalier  da  com- 
merce. 


puK.  -  Ail  a.  an 

En  général  les  fonds  de  cautionnements  comp- 
tables se  composent,  non  de  fonds  distraits  des 
fonds  ordinaires  du  commerce,  mais  de  capitaux 
dus  à  raffection  et  à  la  confiance  de  la  parenté 
et  de  l'amitié.  Un  négociant,  non  plus  qu'un 
spéculateur,  quel  qu'il  fût,  ne  donnerait  pas  plus  à 
des  receveurs  son  argent  à  10  qu'à  7  pour  100;  et, 
quand  il  existe  de  ces  exemples  du  aésintéresse- 
ment  apparent,  on  peut  rarement  douter  qu'ils  ne 
soient  achetés  par  des  arrangements  accessoires 
qui  en  dédommagent  amplement. 

On  a  bien  fait  de  revenir  au  syslétfte  qui  était 
jadis  en  usage  sous  le  nom  de  soumissions^  et 

Jiui  a  été  remis  en  vigueur  aons  celui  d'obluo' 
unu  :  il  a  beaucoup  plus  d^vantages  que  dln- 
convénients.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 

3u'il  entraine  inévitablement  avec  lui  les  profits 
e  maniement.  Us  entraient  autrefois  avec  pré- 
caution dans  les  calculs  positifs  que  le  Gouverne- 
ment  ftdsait  du  revenu  des  places  des  receveurs, 
î!  ne  serait  pas  non  plus  juste  de  n'en  tenir  aujour- 
d'hui aucun  compte,  quand  il  s'agit  d'apprécier 
leur  sort,  et  de  combiner  les  conditions  plus  ou 
moins  favorables  au  trésor  public  qu'il  est  pos- 
sible de  lenr  imposer. 

Enfin,  on  peut  avec  fondement  regarder  le  bas 
intérêt  accordé  aux  cautionnements  des  places 
com[»tables,  comme  un  failde  prix  mis  à  la  pré- 
férence obtenue,  pour  des  emolois  essentielle- 
ment lucratifs,  sur  la  foule,  qui  ne  manque  ja- 
mais, des  rivaux,  égaux  d'ailleurs  en  prétention, 
en  solvabilité  et  en  titres.  C'est  ainsi  que,  sous 
l'ancien  re^^itne,  les  receveurs  n'avaient  que  qua  - 
tre et  demi  pour  100  d'intétét  net  du  montant  de 
leurs  finances,  quand  l'intérêt  légal  était  à  5 
pour  100,  et  l 'intérêt  de  la  place  à  6  pour  100. 

Tout  cela  montre,  tribuns  du  peuple,  que  le 
Gouvernement  a  eu  raison  de  considérer  le  taux 
de  l'intérêt  des  cautionnements  des  receveurs  sous 
d'autres  aspects  que  ceux  sous  lesquels  on  a 
essayé  de  vous  les  présenter  à  cette  tribune. 

C'est  une  sollicitude  louable  que  celle  qui  y 
couvre  ainsi  de  son  égide  les  droits  des  fortunes 
particulières,  comme  les  droits  de  la  fortune  na- 
tionale. Cependant,  sous  ce  point  de  vue,  si  cette 
sollicitude  est  aiuonrd'hui  bien  placée  à  i'^^iard 
des  receveurs,  ne  Teût-elle  pas  été  mieux  encore 
à  l'égard  de  ces  néres  de  famille  qui  ontdft  ache- 
ter le  privilège  ùe  conserver  l'état  lalwrieux  et 
souvent  ingrat  de  notaire,  d'avoué,  etc.,  en  payant 
aussi  des  cautionnements  dont  pourtant,  dés 
l'an  dernier  même,  il  ne  leor  a  été  atlooé  qu'Un 
intérêt  de  5  pour  100?  Il  serait  difficile  de  rien 
dire  en  faveur  des  receveurs  qui  ne  s'appliquit 
avec  bien  plus  de  force  à  ces  pei  es  de  famille  et 
à  tous  ces  officiers  civils.  Nul  de  nous  n'a  ré- 
clamé pour  cnx,  parce  que  nul  de  nous  cru 

Îu'il  fallût  absolument  subordonner  ces  fixations 
'intérêt  aux  circonslanccs,  et  où  se  trouve  le 
GouvOTiement,  et  où  se  trouve  notre  commerce. 

Si  le  Gouvernement  pouvait  raisonnablement 
diminuer  le  gros  intérêt  qu'il  payait  aux  rece- 
veur-, à  raison  de  leurs  cautionnemcnta,il  a  bien 
fait  de  soulager  d  autant  le  trésor  public;  je  pense 
avoir  prouvé  qu'il  le  pouvait  :  j'opine,  en  consé- 
quence, pour  1  adoption  du  projet  de  loi  par  lequel 
il  y  procède. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Cette  proposition  est  adoptée  et  on  procède  au 
scrutin.  Le  pntjet de  Id  «k  adopM  par  M  voix 
contre  23. 

Les  citoyens  Dieudonné,  Fabre  (de  l'Aude)  et 
Laussat  sont  chargés  de  porter  an  Gorpe  Mgiiulil 
le  vœu  du  Tribunal. 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Com- 
mission chaînée  d'examiner  la  moiion  d'ordre  de 
Parent-Kt  aL  sur  Us  présmtaUont  decondidlUs 
auSèmt  Conservateur. 

Lahary  [de  la  eironde)[i).  Trïbuns,  tous  avez 
renvové  à  l'examen  d'une  Commission  spéciale 
la  moiion  d'ordre  qui  vous  a  été  ])roposée  par 
notre  collt'i.Mn'  l'arc iit-Pit'al  :  organe  de  colle  Com- 
noission,  je  viens  vous  apporter  le  résultai  de  son 
travail. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  vous  prévenir, 
citoyens  cotlégues.  que  le  temps  et  le  désir  de 

sati^fairo  àvotk»  ju^te  impalienco  ne  m'ont  permis, 
ni  de  m'élever  a  la  hauteur  île  mon  sujet,  ni  de 
donner  îi  mes  idées  tttut  le  di  velopperocnt  que 
vous  étiez  en  droit  d'attendre  dans  une  question 
aussi  délicate  que  celle  qui  vous  est  eonmis».  le 
ne  peux  done  vous  préfetiter  ijmc  quelques  ol»^er- 
vations  simples  et  rapides,  où  je  n  ai  qu  eftleuré 
les  divers  points  que  j'avais  à  traiter  ;  mais  ce 
qui  me  rassure,  citoyens  triions,  c'est  que  votre 
sainacité  et  vos  ftimieres  suH<i<  ermt  uaplement 
à  tout  ce  que  j  aunit  omis  d essentiel  dans  cette 
importante  discussion. 

Je  passe  maintenant  à  rexamen  delà  noUon 
d'ordre  qui  vous  a  été  proposée. 
Cette  motion  a  pour  objet: 
1'   De  supprimer  le  scnitiii  indicatif  pour 
rélecliun  des  candidats  à  présenter  au  S  iiul 
Conservateur; 

2*  D'eu  mutiver  la  présentation,  pour  rétablir 
l'égalité  d'influence  que  doivent  avoir  les  trois 
aulnrilésqui  y  concourent. 

l.a  l.uiuniis'sion  a  cru  devoir  examiner,  sous 
Inules  si'S  l'at-es,  cette  double  i^roposilioii;  elle 
Ta  mûrement  approfondie  ctlonguementdiâcutéc. 
Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  qu'elle  l'a  trouvée 
dictt'e  par  le  nieillenr  esprit,  et  qu'elle  lui  a  paru 
difjne  d'honorer  a  l:i  ioi.-  les  talents  et  le  répu- 
blicanisme d)'  son  anietir. 

Enlin,  ce  n'est  qu'après  avoir  balancé,  avec  la 
plus  Si-rupuleuse  exaelitude,  les  avanta^res  et  les 
inoonvéïneni^  <ln  mode  déjà  suivi,  et  celui  nou- 
vellement a(l(i|ilé.  rprelle  a  li\é  son  opinion. 

Je  vais  \oiis  remlrt'  (  oniple.  le  plus  sncciucte- 
ment  iHts>ihle,  des  mollis  qui  l'ont  déterminée. 

Et  d  ui)onl,  quant  au  premier  objet  de  la  motion, 
la  Commission  n'a  vu  auinne  sorte  d'ijicittivénient 
dans  l'usage  ilti  >enilin  imiii  alif.  pas  même  celui 
qu'dii  a  i  rn  y  Ironvi'i.  et  i|ui  e-l  pris  tir  le  qu'il 
peut  fournir  a  l'amitie.  a  l.i  pr<'\entiou  ou  à  l'en- 
Ihousiasme,  le  moy» n  de  îiropo-er  d'.'s  sujets 
faifih  s  nu  peu  honontf'lcs.  Klle  s'est,  au  contraire, 
fortement  «•onvaincue  qu'en  nous  faisant  con- 
naître un  pin»  «ranil  nonibn-  de  .xiiirts  qui  ont 
des  litres  à  noire  choix,  et  nous  uounuiil  un 
délai  nécessaire  pour  le  fixer  sureeux  que  nous 
croyons  en  être  les  plus  dignes,  re  scrutin  est  le 
seul  propre  h  nons  pn-server  de  la  .'^Mliiction  de 
raiiiiiii  ,  rt.niMi'-  'te  (ont  autre  pit  ie.  et  a  frarantir. 
autant  que  po-sihle,  la  l)onté  et  l'impariiidit)' 
des  élertions. 

Commeni,  en  elTet,  (>t  par  quelle  fatalité  re 
scrutin,  qui  napuèn»  nons  a  paru  réunir  tous  les 
avanta^'e-i,  apiifllcr.iil-il  ;iuj«iurd'liiii  Ion-  i  e>; 
inconvénients .'  (lomuieni  serait-il  ]io.«isible  que  ce 
scrutin  pn^|«iratoiri'  qui  piTuiet  les  nrlierches, 
les  informations,  les  éi  laircissemenis.  et  tout  ce 

Î[ut  |»euf  contribuer  à  dissiper  les  doutes,  on  a 
ixer  les  III  rrlitudi  -    favorisftt  plus   (\w  tout 
autre  les  mauvais  cliui.x,  qui  sont  pn-sque  toujours 

(1^  Noui  rionnont  M  ttffùltim  «SftM*.  Il  Ctt  fort 
«Mt|c  Ut  Htnttêur, 


le  résultat  de  l'erreur,  de  l'ignorance  et  de  I  • 
flexion? Comment  ne  pas  voir,  au  «  outruirr. 
nous  garantit  de  tous  l>'<  écarts  de  la  pr->  ripiu*  • 
et  que,  loin  de  fomenter  l'intrigue  ou  la  câW 
offre  précisément  les  moyens  les  plttt  sÉf«  ' 
les  mieux  combinés  pour  'décoDcerter  ses  (tC 
et  neutraliser  ses  elTorts? 

D'ailleurs,  si  l'inconvénient  que  notre  roU'-- 
croit  apercevoir  dans  le  scrutin  indicatif  •*.• 
aussi  réel  qu  il  nous  a  paru  imaginaire,  ne  r*-*» 
raltrait-il  pas  tout  entier  dans  le  scrutin  é-" 
lion?  Ne  l'y  retrouverait-on  pas  arec  uo  an  '  * 
encore  |dus  grave  et  ]i!us  danL'<Ti'ux,  puiiiqo'  . 
précipitation  avei  laquelle  nous  sertoQs  (ort>^  * 
voter  nous  ôterail  tout  moyen  de  le  preven.*  . 
d'v  remédier? 

Il  y  a  donc  cette  difV^nce  bien  déristTe  - 
le  scrutin  indicatif  et  le  scrutin  dVb'i  tioo.  • 
dans  celui-là,  le  remède  se  trouve  a  rôle  *k  - 
convénient.  et  que,  dans  celui-ci,  au  cootr..* 
l'inconvénient  est  absolument  sans  remèét.  * 
tribuns,  mes  rollégues,  en  ftiadrait-il  dsfvas*.' 
pOUrvousdé(  id"rà  rej-'ter  le  chaudement  fCOf>  - 

Mais  une  autre  raison  tout  aus^i  dèt»Tui:-  : 
vient  à  l'appui  de  celle-la,  et  milite  en'Ur»  ' 
faveur  de  uolre  système .  c'est  qu'il  senui  ^ 
mais  aussi  inutile  que  dangereux  de  tbm»f . 
perfectionner  le  mode  des  scrutins.  Cette 
lion  est  nurement  idéale;  el  ce  qui  le  prw» 
c'est  que  les  diverses  .\ss<'mblées  natiuDaie$'< 
companiies  savantes  ont  épuisé  tous  k*  *>  i- 
toutes  les  recherches,  toutes  lett  ooadinK  • 
sans  pouvoir  ratteindie.  Fn  effet,  aonai  1»  * 
établi  d  alxjnl  le  seriitin  de  liste  sirn|Hê.fe->  • 
lui  di-  li>te  (tuill)le,  puis  em ore  >  i  lui  île  li-!f  " 

puis  enliu  un  auUv  ë^rulin  plus  étranat 
j'appellerai  le  scrutin  de  graduation  «r» 

puisqu'on  y  soumet  h  t'iu«  les  calculs  d»'  .  - 
lapin  sique  el  des  alislractions  les  divêr>  -  ."^ 
de  mérite  de  chaque  c.indiilat  .  elb's  cc: 
reconnu  la  nécessité  d'y  renoncer,  cl  de  ^» 
au  simple  scrutin  d'élection, en  leCùsaDlf<»« 
du  sci  ulin  indic^itifou  préparatoire 

Or,  l'itoyen*  collègues,  pouvonsr  n<tu-  tn-  * 
naître  les  ri'snltats  d'une  au<si  lon::iic  .Aj»r 
Cl  serait-il  sape  d'en  déduiuiier  le*  util<-^  i  •  ' 
pour  courir  après  la  chimère  d'un  piTfr*-t. 
ment  peut-tMre  im|M)ssible? 

Mais.diiH)n,si  le  scniiiii  inm-iwni  in-li-. 
présente  pas  plus  d'iiic m  \  i mcnls  que  1.- 
d'élection,  il  u  offre  pas  <lu  moins  plu»  d'a>aiit.  - 
car,  on  le  scrutin  o'elirtion  donii(*ra  ta  n.* 
au  premier  tour,  et  aloi-s  l'iiHlication  fo. 
devient  inutile,  on  il  faudra  (traVib-r  aun 
tour,  et  eu  (  c  I  ;!>.  il  -crt  lui-iiiènif  de  ■*4-nili'i 
catif  :il  faut  doue  s  eu  leuir  a  celui-la,  H 
mer  celui-ci  comme  surabondnnt  npnrnst  * 

Ce  dilemme  nous  a  paru  d'autant  moi» 
cluant  qu'il  immiI     n*torquer  contre  !<• 
nicuic  juniiiel  il  -iTt  d'ap|>ui  ;  car,  ^i  I  cm 
arriv»>r  à  (i'aus>i  kmnes  élections  par  la 
cis  deux  .<ierutins,  il  est  de  constHroenre  *  * 
qu'ils  ne  sont  plus  avantageux  ni  pfii«  utib** 
nue  l'autre  ;  or.  cela  |)Osé,  et  toutes  i  hi»s«»»  «-j-. 
d'ailleurs,  est-il  n<^cc»-airc  ili'  I<  s  rt«iii|»l j.  i  - 

Sar  l  autn*.  puisqu'il  n  y  aeutreeuxauruw  r.- 
e  im^éreiice'.'  Rst-il  raisonnable  de  pn»|H>w* 
suppression  d'un  mode  mûrement  adnft'r. 
on  («s!  forcéde  convenirqu'on  ne  i».-m  Un  m  •• 
siituer  un  meilleur?  Kn  un  mol,  !«•  s-  niui 
catif  ayani  dcja  été  pratique  ave»"  suc*V"«,  • 
raitoil  'pas  imprudent  d'en  «lOfMler  OK  mmB" 
qui.  en  offrant  moins  d'arantagM,  prtstu»  • 
beaucoup  plus  d  iucuavcoicntâ? 
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En  «rft't,  et  ie  croû  lavoir  déjà  fait presseatir, 

81  Ton  L-raiiit,  (fans  le  srrutiu  indicatif,  \e»  illusions 
de  ramilif.  hs  crreuis  de  la  prévention  et  les 
déluis  de  rctilliousiiisme.otidoit,  à  bien  |)lus  forte 
raison,  les  craindre  duus  le  scrutin  d'élection.  Je 
dirai  mémo  qu'on  doit  les  redouter  précisément 
parce  que  ce  scrutin  peut  donner  la  majorité  au 
|)remier  tour;  et  la  raison  en  est  sensilile,  c'est 

au'en  ce  cas  l'etulKirrus  du  clioix,  n^sultaiit  du 
éfaut  (le  connaissance  de  tous  les  candidats  qui 
pourraient  le  fixer,  doit  favoriser  les  briiaies  et 
iM  cabales,  en  raison  même  de  rimpossimlité  od 
Ton  se  trouve  de  les  découvrir  et  d'y  résister. 

Vainement  donc  nous  dii-on  que.  "si  eu  premier 
tour  do  scrutin  ne  donne  pas  la  inujorilé,  il  ser- 
vira du  moins  de  scrutin  indicatif. 

Votre  Goaimis<don  ne  croit  point  qu'il  puisse, 
on  aucun  cas.  le  supidi'-cr,  ni  que,  même  en  le 
suniilcant.  il  i)uisse  d'tre  aussi  asantapeux. 

Plusieurs  rai.'^ons  concourent  à  fonder  celte  opi- 
nion :  la  première,  c'est  que.  dans  le  scrutin  d  é- 
ioction,  le  nombre  des  candidats  esttoniours  plus 
res.sern''  ou  plus  circo'isi  rit  que  dans  fe  scrutin 
prt'|iaratoire,  ce  qui  au^Mueule  tl-videunnont  la 
(lifliculté  (lu  choix,  en  lui  dotinant  moins  de  lati- 
tude; la  seconde,  c'est  que  celui-ci  offre  un  inter- 
valle de  trois  jours,  qu'on  |ieat  metti-e  à  piolit 
pour  prendre  des  rensei^Miemonts  sur  le  mérite 
des  enndïdnts  indiqués,  taudis  (pie  li-  scrutin  d  é- 
lecliun  ne  laisse  <pii'  viii'i  -ijiinlrr  lii-uir^  \»iur  se 
fixer  sur  le  sujet  à  pro|ioscr;  la  troisième  entiu, 
c'est  qu'il  est  possible  que  IVm  vienne,  au  pre- 
BÙer  tour  de  scrutin,  avec  une  majorité  toute 
faite,  et  qu'il  sera  possihle  de  la  détruire  ou  de  la 
déjouer. 

Rejetons  donc,  tribuns,  un  mode  aussi  dange- 
reux et  maintenons  irrévocablement  celui  déjà 
pratiqué,  puisque, par  ses  délais  on  ses  lonjfueurs, 
il  laisse  a  nos  e-<prits  le  temps  de  sV'clairer,  à  notre 
consi-ience  le  moyen  de  faire  enten  lif  sa  voix,  et 
à  nos  cœurs  celui  de  se  tenir  eu  i^arde  contre 
toute  autre  impulsion  que  celle  du  devoir. 

Kh!  mes  collègues,  si  vous  n'étiez  pas  assez 
touchés  de  ces  ronsidéralions;  s'il  était  besoin, 
|K)ur  les  rendre  plus  frappantes,  de  nippeler  ici 
des  exemiiles,  combien  ne  pourrais-je  p;»8  vous 
citer  de  délibérations  iltéiales,  d'aiOes  irréf^uliers, 
d'arrêtés  envahisseurs  et  (le  lois  injustes,  échappés 
àl  imprevoyanceetà  l'irréflexion?  Combien,  dis-jt«, 
n'en  pnurrais-je  pas  citer  mii  n'auraient  jamais 
vu  le  jour  si  les  autorites  doul  ils  émanent  i.-us- 
scnt  pu  les  nu'diter  en  silence  et  les  mArir  dans 
le  (al me  de  la  réflexion  !  L'empire  des  circoostan- 
ces,  qui  leit  leur  a  arrachés,  (foit  sans  doute  faire 
pardonner  ces  écarts  momentanés  mais  nous, 
tribuns,  nous,  que  les  cireonstaiict  -  m>  peuvent 
subjuguer;  nous,  qui  jouissons  de  tonte  notre  indé- 
pendance, surtout  dans  l'acte  dont  il  s'agit;  nous, 
qui  pouvons  (en  ceci  du  moins)  procéder  avec  une 
salutair»!  lenteur;  nous,  enfin,  qui  devons  donner 
i'esemplc  de  la  circonspection  et  de  la  sagesse,  j4i 
voua  le  demande,  quelle  exc^ise  aurions-nous  à 
aropnaer,  ai  trop  de  prtetpttatioo  uous  eotralnait 
dans  ^  aembwiles  écarts?... 

Je  pa>;«5('  au  second  objet  de  la  motion,  n'iatif  à 
la  présentation  des  candidats  proposes  au  S  nal 
Conservateur. 

Ici,  tribuns,  la  tioaunïMioa  a  raourdé  comme 
son  premier  devoir  d'examiner  vabonl  ai  lea 
pn'^sentHiions  motiv<'><>s  .«ont  contrakes  à  la  lettre 
ou  à  I  (>sprit  de  la  Constitution. 

Nous  avons  donc  lu  l'article  16  de  la  Constitu- 
tion, qui  est  ainsi  conçu  : 

t  La  iKninlioa  à  ww  plaoe  de  Sénatoiir  se  Sût 
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■  par  le  Sénat,  qui  choisit  entre  trois  candidats 

•  présentés  :  le  premier  pur  le  Corps  législatif,  Je 

•  sec  ond  par  le  TribuuBt  et  le  tfoisiâne  par  le 

•  Premier  Consul.  » 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si  l'un 

•  d'eux  est  proposé  par  deui  des  trois  autorités 
«  présentantes  :  il  es  tenu  d'admettre  celui  qui 
«  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  autoi  iiés.  » 

Cet  article  ne  parlant  que  de  la  présentation 
des  candidats,  suis  en  tracer  le  mode,  il  parait 
que,  d'après  l'expression  littérale  de  la  Constitu» 
tion,  ce  mode  dépend  absoltuncnt  de  chacune  de 
ces  trois  autorites. 

Quant  ù  l'esprit  du  pacte  so(  ial,  nous  avons  pensé 
que  cette  élection,  comme  beaucoup  d'autres,  se 
trouvant  abandonnée  li  la  sagesse  du  Sénat,  gardien 
de  la  Constitution  et  des  formes  constitutionnelles, 
il  ne  semble  pas  qu'un  exposé  des  motifs  puisse 
avoir  une  influence  dauf-'ereuse  sur  ce  corps  émi- 
nemment respectable,  dont  l'impassible  vertu  et 
la  souveraine  indépendance  doivent  le  rendre 
étrangerk  toutes  les  affections,  &  tous  lesintâ^ 
et  à  toutes  les  considérations. 

Nous  avons  ensuite  examiné  s'il  serait  possible 
et  s'il  serait  utile  de  motiver  les  présentations. 

La  chose  nous  a  paru  absolument  impratica- 
ble, soit  parce  que  nous  formons  une  assem- 
blée délibérante,  soit  parce  qae  nos  séances  sont 
publiques. 

Mais  fut-il  possible  de  vaincre  C(»tte  double  dif- 
liculté*  nous  y  avons  eiK^re  remarqué  un  ini»n- 
vénient  doutant  plus  grave  qu'il  ne  serait  même 
pas  en  notre  pouvoir  d'en  prévenir  les  funestes 
con.séquenees;  c'est  celui  de  discuter  les  indivi- 
dus après  qu'ils  ont  été  nommés. 

Eu  effet,  citoyens  tribuns,  si  vous  admettez 
cette  discussion,  nécessairement  vous  ouvrez  le 
champ  à  la  censure  comme  à  l'apolo^iie  de  la 
conduite  qu'a  tenue  le  candidat  durant  le  cours 
de  la  R<'V(dution.  Or,  si  en  n  i  iicillant  dans  les 
diversi>s  éitoques  de  sa  vie  politique  les  traits 
de  vertu,  de  courage  et  de  républicanisme  qui 
doivent  motiver  votre  présentation,  il  arrivait 
qu'on  vous  citât  une  seule  action  avilis.xante  ou 
criminelle  qui  le  rendit  indiiçne  de  votre  choix, 
ne  seriez-vous  pas  réduits  a  la  f&cheuâ(^  alterna- 
tive, ou  de  n'>voquer  son  élection,  ce  que  vous  ne 
pouvei  pas  faire,  ou  de  ne  pouvoir  honorablement 
la  motiver,  ce  que  vous  devez  éviter  tout  aussi 
soiimcuM'innil  ' 

Vous  devez  donc,  tribuns,  obvier  à  cet  incon- 
vénient nuijcur  en  renonçant  u  motiver  vos  pré- 
seutatiuns  ;  et  la  raison  qui  doit  vous  décider  à 
ce  sacrifice,  si  c'en  est  un,  c'est  que  s'il  est  loisible 
et  facile  a  l'une  de-s  twis  oulnriiés  pré^entanits  de 
ioindn^  à  sa  présentation  l'ex^Msé  dus  motifs  qui 
l'ont  provoquée,  il  est  inutile,  dangereux,  014*811- 
leurs  impos.<(iMe,  que  vous  la  pratiquies  oonuBS 
corps  déli  Itérant. 

(iardons-nous  donc,  mes  coll(''Rues,  d'adopter 
aui  un  des  changements  qui  nous  ont  été  proposés, 
puisque  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous 
livrer  en  démontn;  évidemment  l'inutilitt';  et  le 
danger.  Ne  soyons  pas  plus  prévoyants,  plus 
s;4;es,  plus  pricautioniiés  (lue  ne  la'  ét'-  la  loi 
fondaiiH'iiUtle,  (lui  a  tout  fait,  tout  prévu,  tout 
coordonné  pour  la  plussùrt;  garantie  de  nos  droits. 
Accomplissons  ri|{oureu8ement,  et  à  la  lettre,  les 
devoirs  sacrés  qu'elle  nous  impose,  et  ne  nous 
en  i(n|k)sons  pas  nous-mêmes  de  snialtonrlanfs  et 
(le  plus  dillicih's  à  rem|dir.  .N'oublions  pas  que, si 
le  zélé  immodéré  est  une  pr('UV(!  irrécusable  de 
l'ardent  amour  qu'elle  inspire,  la  scrupuleuse 
obëisssm»  est  le  gage  certain  du  respect  quenovs 
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lui  devons.  Eh'  que  savons-nou?  îfl'apr*^?  lo  peu 
d'expcrienre  que  nous  avons  fiu  lu  qut^nr  ptnulant 
le  court  intervalle  qui  s\'si  t'coulé  depuis  Je  jour 
a  jamais  mémorable  où  elle  fut  loodée)»  que 
nTons-nous,  di^-je,  si  ce  qui  nous  parait  un  res- 
sort propre  à  sfronder  ses  vues  ne  doit  pas  tendre 
insensiblemeiu  a  Jes  contrarier,  et  si,  en  chor- 
chant  hors  d'elle  les  moyens  de  mieux  assurer 
60D  empire,  nous  ne  risquons  oas  d'en  détruire 
ou  d'en  ébranler  les  fondements!..... 

Croyez-moi,  mes  collègues,  ou  plutftt  rroyez-en 
votre  Commission,  puisque  je  ne  suis  ici  que  son 
or^^ane,  n'appro  hons  qu'avec  un  saint  ix-spectde 
cette  arche  sacr.t  qui  nous  a  si  miraculeusement 
sauvés  !  Ne  nous  permettons  d'y  toucher,  ni  pour 
suppléer  à  ce  qu'elle  a  omis  (neut-étre  à  dessein), 
ni  pour  retrancher  de  ce  qu'elle  a  prescrit  en  ter- 
mes clairs  et  précis'  Qu'elle  soit,  durant  notre 
pénible  vovage,  l'invarialjle  boussole  qui  guide 
le  vaisseau  de  TBlat  au  milieu  des  tempêtes  et 
des  écueils  gui  le  menacent  encore!  Surtout  que 
les  sages  pilotes,  chargés  d'en  réfrler  les  mouve- 
ments et  d'en  diripcr  la  maïKi  uvre,  ne  fran- 
chissent aucun  des  points  do  la  ligue  qu'elle  nous 
a  tracée,  car  c'est  là  la  seule  route  qui  puisse  le 
conduire  au  port,  et  en  deçà,  comme  au-delà, 
sont  peat<4tre  deux  abîmes  pi^ts  à  nous  engloutir 
avec  lui. 

Appliquons-nous  sans  relâche,  citoyens  collè- 
gues (cl  c'est  ici  l'importante  lâche  qui  nous  est 
imposée  par  la  charu  eonstitutionnelle),  appU- 

Sons-notts  uniquement  à  fixer  rattention  du 
Bat  Conservateur,  par  la  sat-esse  et  la  distinc- 
tion de  nos  clioix.  (.lue  la  plus  mùrc  réflexion,  la 
prudeniT,  1  équiir,  l'amour  du  bi»m  public  y  pré- 
sident de  concert;  et  nous  regagnerons,  en'quel- 
que  sorte,  par  la  seule  force  die  notre  droit,  ce  qui 
nous  semblons  perdre  par  la  manière  simple, 
mais  religieuse,  avec  larjurllc  nous  Texeryons. 
Que  toutes  nos  présentations  soient  désormais, 
non  le  vain  étalage,^  mais  lu  sûr  garant  des  vertus 
civiques,  des  sacrifices  glorieux,  des  services 
éminents  de?  candidats  que  nous  lui  proposerons  ; 
et  soyons  sûrs  qu^elIes  les  recommanderont  assez 
puissamment  a  l'impartiale  justice  des  gardiens 
de  la  Constitution;  car  elles  ressembleront,  si 

tose  ainsi  m'exprimer,  à  la  vertu  modeste,  qui, 
rillant  de  son  -eul  ('■rli  f.  n'a  besoin  de  rien 
emprunter  d'un  |)onipi  ux  .ijiparoil  ni  d'un  nom- 
breux eorl''-:e. 

EoUn  rappelons-nous  qoe  les  noms  célèbres,  les 
ffrandes  H^putations,  les  faits  éclatants,  le»  traits 
héroïques  ne  sont  pas  les  seuls  titres  à  n-tte 
sublime  magistrature,  qui  plane  si  éminemment 
au-dessus  de  toutes  les  autres  pour  le  maintien  de 
notre  inde|>endance! 

Car  ils  sont  aussi  appelés,  ces  hommes  simples 
et  irrépro<  I)al»le«.  francs  et  généreux,  énergiques 
et  éclaires,  qui,  dans  une  carrière  plus  utile  que 
brillante,  ont  sucnlie  leur?  veilles  et  leurs  travaux, 
leur  état  et  leur  fortune  aux  succéâ  de  la  ïW\o- 
Intion  ;  ils  sont  encore  appelés,  cefi  citoyens  coura- 
geux qui.  tantôt  placés  aux  «fo/i/  poffcs  del'inté- 
neiir.  tantôt  exposés  sur  la  brèche  et  constamment 
en  l/Ulte  aux  divers  parli-,  ]'•<  ont  combattus  tour 
à  tour  et  ont  aidé  au  triomphe  de  la  République 
dans  ses  crises  les  plus  orageuses:  enfin  ils  sont 
principaleiiient  appelés,  cr«  purs  et  intrépides 
républicains,  qui  1  ont  fondée  à  travers  mille  périls, 
et.  si  j'ose  le  dire.  ju«nne  sur  le  cratère  du  volcan 
ouvert  au-dessous  d'elle;  qui  .se  .sont  oubliés  eux- 
mêmes  pour  ne  voir  ipie  la  patrie  dans  ses  tTai; 
i»t  imminent*  dangers,  cf  qui,  satisfaits  et  assez 
tiers  d'avoir  coDcuuru  à  la  t^iuver,  u'out  cherché 


la  récompense  delcur<  sublimée  MfTori-  cr»  . 
la  seule  et  paisible juuis.saij'  C  d',-  la  Jit^t-rt- 

Recherchons  donc,  tribuns,  aver  le  f»ia- 
soin,  ces  hommes  vraiment  raress,  ce«  hajou-^^ 
victimes  de  leur  zélé  et  de  leor  dér^mesy 
déchirons  d'une  main  reconnaissant'»  i» 
épais  dont  leur  modestie  s'envelopf»e  .  b-.r  - 
les  de  notre  choix,  et  ne  doutons  fKâ« 
soient  un  jour  comptés  au  nombre  des  elo." 

I^r  toutes  ces  considérations,  citoremv  tn. 
votre  Commission,  composée  des  citôvemi^'- 
nier,  Laloi,  Malés,  Parent-Réal  et  du'rapfnr.  . 
vous  propose,  i»ar  nioii  ori-ane.  de  tl^-  iarr-  •. 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  prx>p<wiUoos 
nues  dans  la  motion  d\>rdre  de  aotie  cou-r 
Parent-Réal. 

Le  Tribunal  adopte  cette  pro  posi  uo  n . 

Le  président  annonce  qu  une  motion  : \>r.^- 
été  déposée  sur  le  bureau  et  qu'il  en  sera  tf  ' 
connaissance  demain.  Elle  sera  dépotée  pf- ' 
vingt-quatre  heures  à  la  Commission  admiB:*r 
tive,  où  les  membres  duTribunat  poorroo;  t 
prendre  connaissance. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF 

PRÉSIDENCE  DL  CITOrEN  CHATRT-LJtFOfia.  i 

Séance  du  9  frimaire. 
Le  procèt-vertel  de  It  aéaoce  dliier  «i  is  ' 
apnrouvé. 

On  nrocède  au  tromême  tour  de»rrattotf  •  -  • 

tion  d  un  candidat  à  pn''senter  rmr  le  Corp?  ■ 
latif,  pour  une  des  plact^  vacantes  aa  3r  ■ 
Conservateur. 
Le  citoyen  Dedelay-d'Agio*  est  êi«  pÊ  ' 
ulTrages  contre  Wt  voix  données  m  a»-' 
liri'goire. 

Des  orateui-s  du  UouvernniK  nt  et  du  Tnte'' 
sont  introduits  dans  l'as^  'iiMi  e 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  pn^  de  Joi  icL:  ' 
à  VinUrêt  des  eautUmnements  des  reteremn  <■•>. 
Cûiitribu!intis  ' 
DiEiDuNNK.  orafeur  du  Tribunal,  ohlî^  .  ' 
paroli'  (>our  faire  coniiaitri  et  defendr>'  le  »n  i 
d'adoption  exprimé  par  l'autorité  dont  il  ei4  »*• 
gane,  en  fliveur  du  projet  de  loi  sur  les  «-aK.  *• 
nements.    il   analy.se    d'abord    la    légi4M»:  ! 
existante  à  cet  èganl  et  retrace  ses  effets.  , 
11  s'attache  ensuite  à  réfuter  les  ulu»-  tjon»  fw  i 
lesquelles  on  a  combattu  leproget.  —  u  aln(d.ii  •  ' 
il,  on  a  prétendu  qu'il  était  arbitraire,  ptme  qs .  ' 
changeait  les  conditions  du  contrat  fait  arei  ■» 
n^cf'veurs,  sans  les  a\oir  consultes,  et  que  ce  o.«- 
vellL->  cuiidiiions  étaient  imposées  pur  le  plus  fat  j 
au  pr^'judicc  du  plus  faible.  I 

Il  suffit  de  rappeler  le  lexie  des  kris  desfi  In- 
maire  et  '7  vento-o.pour  démontrtT  riqjwlMv^ 
ce  reproi  lie.  11  resuite  bien  c|.un'inent  (Je 
di-po-itlons  :  1"  que  riiiilemnité  de  10  [mu-  :  • 
Il  a  eic  accordi>e  que  pour  l'an  VIU;  2* que  cémm 
année  l'indemnité  doil  être  réglée. 

i>  n'était  pas  sans  raison  qu'on  avait  mfhfr  \ 
l'expre-îîion  tVindemnii'  de  ppéf»irencf  à  cellf 
d'/n/cr<  '  Il  eut  ete  lnen  1  Udiu Venant,  en  effH.  û' 
consacrer,  dans  deux  lois,  la  fixation  de  l'ioiarM  ' 
d'un  rapital  à  10  pour  100.  lorRi|ue  IstUv  k* 
auirei»  lois  relatives  à  cette  matière  as  le  tai 
qu'à  5.  ' 

l/e  projet  soumis  à  votre  délibération  peut 
blesser  les  intérêts  particuliers  des  recereaiy.  i 
dans  ce  sens  qu'il  ne  leur  promet  ptt  Itat  , 
ravantai:e  qu'ils  désirent;  mais  certe»  il  n»-  pat- 
aucuue  aiieiute  à  leurs  droits,  car  lis  o  ea  oui 
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>.«l(Xjl*aatrep  que  ceux  qui  leur  pont  assurte  jHOr  les 

i:  ^i.- oia  des  fi  frimaire  et  27  ventôse  an  VIII.  Or  quels 
3' '  H)tU  ces  droits?  (;'esl  i'indemuitr  promiso,  et 
r>"-S  JoDt  le  taux  doit  être  réglé,  cbaque  aanée,par  le 

Après  vous  avoir  présenté,  citoyens  If^gislatciir?, 
^^.,i"cs  premières  observations,  qu'if  me  soit  jKTuiits 


pour  lesquels  ils  ii*Oilt  pas  passé  d*obli^lions.  ce 
qui  entravera  nécessairement  le  trésor  public. 
Je  réponds  par  ce  dilemme  :  ou  les  receveurs 


a: 


.-.qui 

~r  pour  cent  pour  la  même  annir. 

Nous  n'iiMons  point  de  Constitution  :  nous 
'  n'avions  qu  un  GuuvcTiienu'nt  provisoire.  Toutes 
^  '    les  autorités  couâtiluce^,  toutes le.s  administrations 
ne  marchaieut  plus  que  d'un  jias  chancelant;  les 
déparlements  de  l'Ouest  étaient  devenue  encore 
une  fuis  le  théâtre  de  l'insurrection  et  de  la  révolte. 
Nos  armées,  assiégées  par  tous  le.s  genres  de  be- 
soins, étaient  rentives  sur  notre  territoirc,  et 
n'occupaient  plus  mi'un  faible  point  en  Italie. 
Comi^arons  maintenant,  citoyens  législateurs, 
ù£3s  à  resquis.se  du  tableau  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter,  celle  de  noire  situation  actuelle. 

Une  Constitution  sage  a  été  accueillie  par  un 
aiscntiment  presque  gftnéral.  Un  Gouvernement, 
qui  réunit  à  sa  force  constitutionnelle  celle  plus 
puissante  encore,  de  l'opinion  et  de  la  conilance 
nublique,  a  été  orj^anisi'.  Toutes  les  parties  de 
radminisiration,  les  tribunaux,  en  un  mot  toutes 
les  ramiiications  de  l'autorité  ont  été  mises  en 
activité.  Le  repos  et  la  galisfaclion  ont  succédé 
aux  troubles  et  à  la  révolte  qui  désolaient  plu- 
sieurs (|f  partenienls. 

L'Italie  ix'conquise  dans  l'espace  de  quelques 
jours I  rAUemagne  occupée  par  nus  armées;  ren- 
thouaiasme  que  tant  de  prodiges  ont  excité;  tant 
de  résultats  inouïs,  de  chanvemeols  farorables, 
de  sujets  d'espérance,  d'améliorations  réalisées, 
n'auraient-ils  donc  apporté,  depuis  un  an,  aucune 
variation  avanUigeuse  dans  la  silitalioii  du  Cfédil 
public  et  desûnauces'f 

Je  plains  les  ftoids  calculateurs  qui  ne  seraient 
pas  rassures  par  l'évidence  de  tous  ces  faits,  et 
qui  ne  jugeraient  do  notre  situation  que  par  les 
opérations  et  les  i^péciilatioiM  umrières  de  Tagio- 

*'1^t-il  cependant  consulter  le  cours  des  effets 

publics  ' eh  ilien.  il  est  constant  que. depuis  un 
an,  le  liei>  consolide  et  les  autres  ellcLs  de  retle 
nature  ont  acqui.s  une  hausse  progressive  qui  est 
maintenant  de  plus  des  deux  cinquièmes  au 
dessus  du  coursf  qui  extJitatt  il  y  a  un  an. 

Faut-il  consulti  r  les  o|>orations  des  grands 
établis-sements  ilr  conunerce  et  de  banque?  per- 
sonne n'ignore  que  la  lianque  lU;  France  et  les 
maisons  de  commerce  oéjKOCteat  al  demi  pour  100 
par  mois,  r'est-lNiire  à  u  pour  100  par  année. 

I.es  ressonnos  se  sont  accrues;  l'intért^t  des 
rri[iilau\  a  ikii.'^.se  iruilC  manière  tres-sensitile: 
nuus  ni' Minimes  qu'au  commeiuemeiil  lic  l'an  IX; 
les  améliorations  déjà  opérées  se  multiplieront 
avec  les  événements;  les  receveurs  des  contri- 
butions peuvent  se  procurer  des  fonds  à  des 
conditions  infiniment  plus  avantageuses  qu'à 
l'époque  où  l'on  exigea  leurs  caution nenicnts. 
Si  l'indemnité  fut  fixée  alors  a  un  taux  que  la 
justice  avouait,  on  conviendra  que  la  réduction 
des  3  pour  100  n'est  pas  trop  forte,  en  la  compa- 
rant aux  cliangemcnts  lavorables  survenu.s  depuis 
cette  première  fixation. 

On  a  encore  objecté  que,  si  on  diminue  l  indem- 
nité due  aux  receveurs,  on  les  excitera  à  faire 
valoir  |K)ur  leur  compte  particulier  les  fonds  de 
leurs  recettes  provenaui  deâ  impôts  indirects, 
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ont  la  possibuité  d'employer,  à  leur  profit  une  par» 
tfe  des  fonds  de  leurs  recettes  ou  ils  ne  l'ont  pas; 

s'ils  n'ont  pas  cette  possibilité,  l'objection  tombe 
d'elle-même;  si.  au  contraire,  ils  [wuveut  faire 
une  mutation  lucrative  des  denieif  publics,  ne 
croyons  pas  <iue  la  quotité  de  leur  traitement  soit 
jamais  une  oonsidération  suffisante  pour  arrêter 
ceux  qui  en  seraient  capables. 

Je  vous  ai  exposé,  citovens  législateurs,  tous 
les  rapports  sous  lesquels  le  projet  de  loi  a  été 
exammé  par  le  Tribunat,  et  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  vœu  d'adoption.  Votre  sagesse  déci- 
dera si  le  projet  doit  être  converti  en  loi. 

Defermon  obtient  la  parole  au  nom  du  Gouvcr- 
neiiunt. 

DEFEKyoN.  Citoyens  législateurs,  d'après  les 
développements  que  vous  venex  d'entendre,  il  me 
reste  bien  peu  de  choses  à  vous  dire  en  faveur  du 
projet  qui  vous  est  soumis.  J'examinerai  seule- 
ment  la  nature  des  caution nement.s  dont  il  s'agit, 
atin  que  vous  puissiez  juger  si  l'intérêt  doit  être 
ri-streint. 

Un  svstème  nouveau  avait  prescrit  aux  reoe* 
veurs  des  contributions  directes  de  remettre  leurs 

fonctions  ou  de  les  accepter,  à  la  charge  de  four- 
nir des  obiijrations qui  assurassent  la  rentrée  des 
fonds,  et  missent  le  Gouvememoit  a  mt  nie  de 
pouvoir  compter  sur  ses  ressources  et  eu  déter> 
miner  remploi;  un  cautionnement  était  nécessaire 
pour  garantir  la  solidité  des  oMii.':ilions  elles- 
mêmes.  Dès  que  les  receveurs  avaient  souscrit  a 
CCS  conditions,  ils  étaient  tenus  de  les  remplir 
lors  même  qu  il  ne  leur  eût  poiot  été  acoonié 
d'indemnité.  Mats  ne  leur  en  point  accorder, 
c'eflt  été  h  la  fois  comproinettre  leur  délicatesse 
et  les  einbarras.-er  dans  les  moyens  de  fournir  la 
garantie  exig»«  d'eux. 

La  comparaison  qui  vous  a  été  faite  de  notre 
situation  acbidie  avec  celle  antérieure  d'une 
année,  voua  prouve  que  les  receveurs  rempliront 
facilement  leurs  obligations  maigri'  lu  réduction 
propost'-e  dans  leur  indemnité. 

Gej)eodant^  parmi  les  olyectioos  qui  ont  été  fai- 
tes,  il  en  est  une  sur  laquelle  je  dois  appeler  vo- 
tre  attention.  On  a  dit  que  le  projet  de  loi  était 
contraire  a  la  justice,  (ii  oyez,  ciloyeiis  législateurs, 
que  le  Ciouvernement  sera  toujours  jaloux  de  vous 
présenter  des  projets  conformes  à  la  juatice, 
comme  de  vous  faire  connaître  la  vérité.  Avant 
de  vous  ajiporter  le  projet  sur  lequel  vous  allez 
prononcer,  nous  avons  dû  nous  procurer  des  ren- 
seignements sûrs.  Le  ministre  des  l'inances  a  été 
consulté;  il  lui  a  paru  constant  qu'il  était  juste 
d'accorder  une  indemnité  pour  les  préteurs  de 
fonds,  mais  qu'il  était  convenable  de  la  réduire. 
S  il  importe  que  le  liouverncment  .soit  le  régula- 
teur des  moLnemenls  (les  capitaux,  il  doit  donner 
l'exemple^de  la  modération.  1^  ministre  des  Finan- 
ces trouvait  qu'il  était  possible  d'assimiler  l'in- 


demnité d<  s  receveurs  des  contributions  à  l'inté- 
rêt des  autres  cautionnements  ,  c'est-à-dire  à 
5  pour  KKi.  Le  (iouverneinetil  a  cniint  de  Mes.-er 
quelques  intérêts  prives,  et  il  a  suivi  le  terme 
moven,  en  ivdui.sant  seulement  de  10  à  7;  ainsi 
sa  détermination  n'a  rien  de  contraire  à  la  jus- 
tice, et  il  a  su  concilier  l'intérêt  particulier  avec 
l  intenH  gi  néral. 
Un  demande  à  aller  aux  voix. 
On  procède  sur  le  champ  à  l'appel  nominal. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  2^6  voix  con- 
tre 11. 
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Ponrcroy  et  un  autre  conseillur  d'Etat  sont 
introduits'daris  la  salle.  Ils  demandent  à  préi^eo- 
te;'  un  projet  d  >  loi  en  contitti  gén^l.—  Les  spec- 
tatiuirs  sf  lotii  L-nt. 

La  s  >ancc  est  bientôt  rcii  lue  publique,  maû 
nus  faire  connaître  ce  qui  s'est  pâaK. 

Le  Pnâsideat  indique  la  séance  k  primidi. 

TRIRLNAT. 
PBÏâlOENCE  UL  CITUVEN  THlESSS. 

Siatuê  du  9  primaire. 
I.i'  procés-mbal  de  b  séance  du  8  est  lu  et 

adoiité. 

L  onire  du  jour  apfKîlle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ooDceraant  lesju;{ements  arbitraux  obtenus 
par  les  aunmaoes  oontrela  République,  relative- 
ment à  la  proprUU  iet  forêl$  priunduu  natio- 
nales. 

DKLPii2Kii5  I  :  (atoycii*,  li's  usurpations  faites 
sur  les  communes  par  les  classes  prtvil6f.'it:'cs  de 
l^ncien  i^me  (étaient  innombrables.  Bois,  lan- 
des, pâtis  i-ommunaux,  tout  servait  à  accrottie  le 
jardin,  le  pan-  ou  la  fcrnic  du  >ei^'neur. 

La  U(?volulion  devait  iioii-seuleiiiotit  mettre  nu 
terme  à  ces  envahi.ssemeuts,  mais  donner  aux 
communes  \i»  moyens  de  rentrer  dans  leurs  pro- 
priété'», propriétés'  qui  leur  avaient  coiMé  assez 
cher  à  I  i'|HK|ue  de  leur  affraucliisseiuent.  Les 
preiiiieiN  jours  qui  suivirent  le  10  août  lurent 
marqués  par  des  lois  qui  frappèrent  l'usurpateur 
f(todal  avec  une  ven:;c  de  fer  :  mais,  malgré  leur 
rifjueur,  elles  n'ouvrir-nt  pas  aux  conimunes  op- 
primées les  nioyens  d'opprimer  a  leur  four.  Si. 
jKiiir  leur  rendre  justice,  et  pour  faire  jn.-ti c  des 
u.'^urpaieuni,  on  s'en  était  teim  aux  decreUs  des 
'25  et  ?8  aoAt  l7*.i-2,  on  aurait  prévenu  blendes 
tiraillements,  bien  des  réactions,  et  nous  ne  se- 
rions pas  dans  raflli}(oantc  nécessité  de  repétrir 
sans  cesse  la  législation  des  propriétés  oomoiu- 
nales. 

lift  ddcret  du  10  iniii,  excédant  les  l»ornes  tuté- 
laires  entre  lesquelles  s'était  n>nrennée  l'Asscm- 
Mée  lépislative,  à  répo(|ue  oii  le  (latrlotisme.  sans 
ress  T  d'él.-e  ré;'iilief  dans  ses  mouvement^,  était 

Survenu  au  plus  liaut  dtîgré  de  rlialenr,  crut  ii  a- 
réger  que  les  fornii^s,  ne  signaler  que  les  objets 
des  réclamations  des  communes,  et  en  livrant, 
pour  ainsi  jlire,  ces  dernières  à  leur  propr.»  rons- 
rien  e,  il  substitua  de  la  r-upidité  a  de-;  viole'ires. 
des  prétentions  immodérées  à  des  briganilaues 
intolérables.  C'est  là  quVm  trouve  l'institution  d^un 
arliitrage  fom^,  prononçant  en  dernier  ressort 
sur  les  plus  intéressantes  questions  de  propriété. 
On  seul  ((iiiibieu  uii  tribunal  qui  n'avait  p(»ur 
frein  et  |)0ur  régie  que  sa  volonté  dût  entraîner 
d'injustices.  Bcau(»up  de  communes,  dépouilbVs 
et  aigries  par  des  lamns  continuels,  embrassèrent, 
dans  leurs  répartitions,  des  objets  précieux,  revê- 
tus de  tous  les  caractères  rte  la  propriété  publique 
on  privée.  Klles  se  tirent  adiufier.  par  les  arbitres 

a ni  étaient  leurs  avocats  nfutôt  que  leurs  ju;;es, 
'immenses  forêts  uni  ne  leur  avaient  jamais  ap- 
partenues, et  c'était  la  RépaMique  qui,  soit  en 
son  nom,  soit  comme  subrogée  aux  droits  îles 
émifrres,  s'appauvrissait  de  l'exafiération  de  leurs 
demandes. 

La  Gooventioo  nationale  ne  tarda  iias  à  s'aper- 
cevoir du  danser  des  dispositions  du  dérret  du 

10  juin  ;  elle  cberclia  à  arrêter  le  cours  des  entre- 
prises qui  tendaient  a  dévorer  le  domaine  publie, 


<t)  Ilou  félablisMBs  et  dÏMoarf  <ii  tttitm.  Il  eat 
ahr^Éwi  Jfsujfcar. 


par  le  décret  du  7  brumaire  an  111.  Mois  ce  é- 
n'était  qu'un  palliatif;  pcut-étrf,  au  res^,  sr. 
il  pas  possible  a  relie  .\s.<eniblée  de  reveor 
un  premier  etTurt,  aux  termes  des  saines  au.v;x^ 
si  violemment  outre-passées  à  l'éiioqne  toi:..- 
tueuse  du  31  mai;  mais  dés-lors  elle  mo—;  »• 
ses  qu'elle  n^attcndait  que  des  circoÂstàartf  * 
paisibles  pour  les  rêbabililer  soleiiiirlIemeBL  t 
rendit  uu  autre  décn*!.  le  2.»  veuiù.<e  de  k»> 
année,  qui  su.siien  lait  l'apnlieatiun  des  sao^ 
provenant  de  la  vente  des  bots  adjoggAs  par  «  •  > 
tenres  arbitrales.  Le  second  dt'Tret  portm  ir>  -  ' 
rartèiis  il'hésitatioM  du  prï-'oiier ;  t-oauBr  ■. 
arrêtait  le  proirrés  du  mal,  neutralisait 
miers  résultats,  et  i»roinettait  implicitement  - 
extirper  la  cause,  quand  l'occasioa  favoraWr  •  '. 
présenterait.  11  n  y  a  rien  de  pire  en  aimia  >  > 
tion  qu'une  loi  dont  l'exécution  est  saspro  .- 
L'etal  provisoire  et  im  ert.iiii  ou  elle  jette  ie>  | 
téréts  i»our  lesi|uels  elle  s'endort,  ««st  e*-*ai  - 
ment  destructeur.  La  KépubU^pe  a  a  suc*' 
dejmis  cinq  années  de  cette  moastreauiié  r^- 
cieus*',  |(ar  rapport  aux  propriété-s  commur .  - 
connues  sous  le  nom  de  lande».  |>ati<  i-ommnsi-  i 
bruyén's,  etc.  Il  faut  espérer  qut;  le  Gou*em«-î>  ' 
dont  les  regards  vieunenl  de  se  porter  re- 
partie la  plus  intéressante  de  Irars  |mi»si  * 
les  fonMs,  fera  bientôt  a*sser  l'espèfr  d'ia**' 
qui  a  fr.ip[>  •  leurs  propriétés  rurales.  Irtnnlr-* 
leurs  piMiires.  leurs  parla^-es  el  lr<  dn.ti-  ir.-  > 
brables  de  propriété  qui  s'y  rattaclirat  1  ' 
espérer  aussi,  qu'cmbrasiiant  d*ao  eaop-d'-i. 
r«'unissant  dans  un  même  Co«le  tout  m*  fai  i  *• 
port  aux  intérêts  collectifs  des  rommunei  •<  ;  : 
K'^ile-;  qui  doivent  pn  -ider  aux  jiip'rn»'nt>  - 
testations  qui  en  dérivent,  il  s'ocrupen  ér  * 
dettes  et  de  leurs  créances,  poar  la  h^B»  • 
desquelles  il  est  désormais  impos.^ible  dt-  «i^ 
porter  à  la  loi  du  •î\  noùl  IT^ii.  sur  la  l^rm' 
du  pr.ind  livre  de  la  liette  publique  «>tl»- '  - 
cure  et  coiitradictuin*,  dont  vMc  du  2 
an  Vlll  est  venue  encore  jccnrftre  In  ronfac  :  -  * 
désordonner  le  système,  est  un  véntnhio  ^  •  . 
débrouiller  et  à 'concilier  ave**  les  lui-  qu- 
préeédée,  suivie  ci  nindiliét'. 

Mais  on  ne  parsieiidn  pas  a  re  iNit  cti  r-<. 
sant  des  lois  iiarlielles,  oenuiMlée*,  las 
le  ministre  des  Finances,  parce  quo  ' 
sont  dans  ses  attributions;  le*  auir«>s. 
ministre  de  l'Int -  rii  iir,  parce  que  ram'-.i..--. 
dus  stériles  communaux  le  raïuertH';  1««  «r^- 
enlin^  par  le  ministre  de  la  Justiœ.  fmivt  ar  ■ 
principes  d'après  lesquels  le  ronteotK>ui  «r 
ces  objets  doit  être  jufré  semble  le  n-jarrkr  . 
narticnlién-nient  ;  le  Conseil  d'Eliil  doit  »  .  • 
a  lui  tous  les  lamlMMtix  é|iars  de  cvUe  ^>'>* 
mais  ini|K>rUinte  matu  re,  et  en  erter  d^n  t 
jet  la,législation  qu'attendent,  aver  «ne  cca^  . . 
tience,  les  commones  et  lears  tTéanriers.  Ir»  .•• 
ses.seurs  provisoires  et  les  pn>priétaire»  tn  —  . 
mation,  le  perfei  iionnement  île  l'afiru-aHir'  •' 
police  et  le  n-pos  des  ciim|)a|;ncs.  Le^  .\^Mr  ~ 
nationales  précédentes  ont  laissé  sor  phn  ■ 
quesmaiénani  ponrlaconstnietif»ntt«>rHa«i 
il  ne         que  de  les  trier  et  d.  |i>-  (xv^m.- 

Le  (^ons<-il  des  liiiiq-4 lents,  s'ix  i  u{iaat  dr  : 
soumis  à  non  déb:its  p^Midant  le  i-oim  éf  ia» 
lit  la  fiiute  qu'il  me  semble  <nie  b*  Gtmxm-" 
imite  anjonrdinri;  a»  lien  de  iraiirr  La  du  - 
lies  prnjiriiii--  ennimnii  ile>«  dans  t'<-a«rm: 
ses  i-a])ports,  il  consideni  isolcinenl  la  pafi« 
forêts,  el  alKindonna  Iva  autr»  a  l'infoMT»  « 
lots  provisoires  et  rontniduioin>sqttt  - 
Timlefbis,  ceqa'U  lit*  cet  égard  porte  t  cta^x 
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delà  raison  et  \r  raractère  do  rinii)arti;iliti' ;  il 
rt'lablil  en  faveur  du  la  KOnublique  les  ((aruiitu  > 
que  lui  avait  refusées  le  décret  du  10  juio,  sans 
oter  aux  communes  cetles  qui  doivent  Ipur  être 
cons^crvée?,  en  statuant,  parle  décret  du  28  bru- 
iiuiiic.  ([lie  la  i)rfiiiiere  jiourrait  so  pourvoir  par 
voie  d  appt'l  contre  le.s  jugeuu'Uls  arl»ilraux  qui 
avaient  mis  los  secondes  en  nossession  de  bois 
dont  elle  rédiime  la  propriété.  C'était  franchemeut 
revenir  aax  formes  gardiennes  de  la  justice.  On 
proposait  alors  de  faire  jia-scr  les  jiarties  ron- 
trauictoires  par  le  tribunal  de  cassation  avant  <lc 
les  foire  juger  au  Tond.  Mais  pur  là  on  ne  faisait 
qtt*uu  détour  inutile  cl  ruineux,  et,  jiarlant  sur 
ret  objet,  je  dMerminaf  le  GonsetI  ft  dérider  que 
la  voie  de  l'appel  serait  immédiate.  C'était  le  seul 
parti  r.jistiniiahle  à  prendre  pour  quiconque  cher- 
cherait st  rieusement  à  apporter  un  rcméile  au 
désordre  qui  s'était  emparé  de  cette  partie  du 
domaine  national. 

Le  fiOnseil  <Ies  Cinq-Cents,  après  avoir  tracé  le 
mode  de  procé»KT,  s'occupa  ti  en  lixer  les  délais, 
et  il  lit  pour  les  communes  ce  que  la  main  qui 
répare  des  torts  ne  refuse  uuére  a  ceux  qui  en  ont 
souffert  ]on|!temps:  il  voulut  hâter  leur  jouissance 
par  cela  inémc  (|u'oti  avait  proloriué  leurs  priva- 
lions.  .Ni'itiiiiU)iiis.  en  linni  inta  deux  mois  le  délai 
ix'udant  lequel  le  ministre  des  Finances  d«'vait  pro- 
uoacersurlcâ  intérêts  des  communes  raumis  àsoo 
examen,  il  eut,  indépendamment  du  désir  de  ren- 
dre nue  proiiq)te  justice,  un  nintiriiiii  seni  plau- 
î»ibh'  dans  tons  les  temps;  il  voulut  i  |iartnier  aux 
l'ommun  s  IVnvoi  coûteux  di'  |inH  iuciirs  fondés 
à  i'aris.  l  eudiairas  des  sollicitations  dans  les  bu- 
reaux :  aux  employés  Toccasion  d'être  corrompus, 
et  à  la  justice  la  honte  d'être  rendue  jHJur  des  im- 
|torluiute^  t  t  des  iniri^mes.  La  brièveté  du  d^lai 
accorde  an  iiiiiii-tn'  d' ^  i'inances  Ini  parut,  sous 
cepoinlde  vue,  ac(  éléranle,économique  et  morale. 

Cependant,  c'est  en  appliquant  les  lois  nn  on 
s'api  njoit  de  rinsullisance  de  leurs  moyens  d  exi»- 
cution.  I.e  (îouvemement  .  en  demiuidant  un 
nouveau  ili'lai,  doit  iranlant  uioiiis  éprouver  de 
conlradictiuu ,  que  le  projet  de  loi  ou  il  pn-sente 
n'afl^ililît  pas  les  garanties  essentielles  accorihVs 
aux  communes;  qu'il  n'altère  en  rien  le  principe 
<ur  hfpiel  la  loi  du  28  ventôse  est  fondée.  Je  crois 
diiin  .  poui  renijilir  les  vues  même  du  pi  cinicr 
législateur,  et  t  oncilier  l'iutt'rét  de  tous  les  n  e  la- 
mantii,  il  fïiut  adopter  le  projet. 

R'rsonnc  n'étant  insent  contre  le  projet,  le 
Tribunal  procède  au  scrutin  sur  son  adoption. 
Le  ré-!ullal  du  scrutin  donne  7".»  voix  pour  le 
projet  et  ô  contre:  le  projet  e^t  adopté. 

Les  membres  qui  |K>rteront  le  vu'U  d'adoption 
au  Corps  législatif  ront  les  citoyens  Chabot  {de 
l'AUieri,  Iklpierre  et  .Mallarmé. 
La  séance  cet  levée. 


mm  LfiGlSIATIF. 

PKiaiDENCE  m  CITOVKN  CHATnr-LATOMI. 

Smnrf  du  1 1  (ritnaire. 

Le  ciioyeu  i'oRTALis,  orateur  du  Uouvcniemenl, 
prL-senu>  un  projet  de  loi  sur  la  jn>/<M  «<mp/e  et 
de  tùreté. 

TITRE  I». 

De  la  pùUcf  »  impie. 

An.  1".  S>inl  justiriables  d>  s  lnltunau\  «le  simple  p©- 
lirc.  pt  punis  il'un*<  |tcin<>  i|ui  n*'  |>eut  e\ri>«lerune  amende 
(le  .\  fnuirsi  uu  an  einprisi>nn>'ment  île  truis  joar«  : 

!•  Ceux  qui  négliv'<'i>i  ti  <-rl.iin<r  oa  nMIuyer  le»  rues 
dovant  leur»  maisoiu,  dus  1m  Imu  oè  M  luia  «cl  à  te 


2« 

ques; 

3*  Ceux  qui  i nntrm  irnnftil  u  la  ili-fon.sc  ilf  rien  expo- 
ser sur  les  ffiièirt':<,  un  au  ilt>\anl  de  leurs  maiiuns  sur 
la  voie  publiqin',  <l<;  rien  jeter  qui  puisse  nuire  uu  endom- 
mager par  S  I  <'linte.  ou  r  iuser  desexlialaisons  Duisillles; 

4°  r,eu\  (jiti  lul^^>'nI  \a'.'iicr  des  insen^l  Od  foiioaif 
ou  des  animaux  malfaisants  ou  feroees  ; 

.V>  Ceux  qui  entrent  de  nuit  dans  les  trranpes  el  éruries 
sans  obsen'er  les  règlements  île  police  relatifs  aux 
pri  e  unions  à  prendre  contre  les  incendies; 

(>•  Ceux  qui  conIrevwoMnt  aux  lois  ou  repliements  en 
maiiër«  d«  voirie,  sn  MÎniU  des  constraclions,  cliange- 
meDts,  ottvertaiw  oa  rtpaiaiioos  sar  la  voie  ptU>UqiM, 

critM  V 

T  G«aa  qai  exposent  ea  tMte 
corrompos  oa  nautbles  ; 

S*  Les  boolangers  et  boucbera  qni  vendeot  le  naîa  st 
la  \  lande  aa-deli  da  pria  Usé  par  la  tau»  Hjalsawat 

faite  et  publiée; 
9*  Le:»  auleur«  d'injures  Terbdes,  doat  0  n*y  a  pas  ds 

poursuites  par  la  voie  criminelle,' 
lU^  Les  auteurs  de  rives,  attroupements  injurieux  on 

iioetunie^,  \ oies  de  fait  et  \iolence  lépère*.  pourvu  qu'ils 

n'iiii'iii  iilt'sse  ni  frappé  personne,  el  qu  ils  i.r  snu'iit  |»as 
notes,  d  :ipres  les  dispositions  du  la  loi  du  l'Jjuillt  i  l'iil, 
comme  if--us  sans  aveu,  suspens   ou  maliiii>-ii('i  iim's; 

i\o  Les  iversonnes  roupalll•'.^  de  délits  nientiuimi  s  dans 
le  titre  11  de  la  lui  du  ii8  septembre  IT'H,  ^ur  la  \Kt\u-e 
rural'-,  et  qui  elai<  ni  orifçiiiaireiiieiit  attribues  à  la  police 
miinieip.ili'. 

.\rt.  t.  On  ilistliiL'iie.  dans  la  |Mdicc  simple,  les  cas  où 
la  partie  lé.see  poursuit  la  réparation  ci\ île  des  domma- 
ges qu'elle  prétend  «voir  souffert»,  el  ti  u\  où  I  s  pour- 
suites n'ont  lifu  qu'à  la  requête  de  la  parlie  ))ubliquc. 

Art  3.  Dans  ce  dernier  cas,  el  dans  les  munieipaliiés 
seulement  qni  ont  droit  d'avoir,  à  raison  rie  leur  popula- 
tion, un  on  plusieurs  commissaires  do  police,  le  maire, 
ou,  à  son  défaut,  son  premier  adjoint,  SI,  à  défaut  de  l'un 
el  de  l'autre ,  le  second  adjoint,  prononce  rapplioUkiB 
des  piines  portées  par  l 'article  l",  sur  la  poursuite  et 
lescoaeUMMM.  aott  d'an  eoMnÎMajia  do  pnlke^  soit,  à 


son  dMuii,  d'oa  àii^m  4a  mira. 

Art.  4.  Si,  avant  que  i'aelion  publique  ait  êlé  suivie 
d'un  jupement,  la  partie  lésée  par  ledit  intervient,  l'af- 
faire est  sur  le  champ  renvoyée  aux  juges  dont  il  est 

)iarlé  dans  l'artirle  snivanl. 

Art.  5.  Le>  di  tiis  de  simple  pnli«  i^  r  ^mmis  dans  les 
municipalitrs  ,iutit>s  que  ^e||p^  ni>'iiiiitiuii-e>  dans  l'arti- 
cle .1,  et  mènii'  ilans  ces  di'rnieres  municipalilcs,  lorsque 
I  action  prnee  s'unit  a  l  artinn  publique,  rontinueruntd  èlre 
jUK'-  s  par  le  jii.'i'  lii'  p  iix,  :i-M>le  de  deux  assesseurs. 

Art.  »».  l);in^  ci»,  du  im  i  t-denl  article,  le  jupement  est 
r- iiiiu  apri  N  aunr  .nii  I''  <  ouimissaire  di'  p'dic.',  si  le  ilclil 
a  rl>-  roiiiinis  <lan^  un  Inni  où  il  en  était  i  tahli,  ou  ■iur  le 
vu  de>pn -ces-verbaux  et.nclesi.ui  aurai-  nt  l'te  i  iivov  s  par 
les  main  s  ou  adjoml^  des  lieux  où  il  n'}  a  point  de  com- 
missaires de  ^Mjliee,  ou  enfUi.à  défaut  de  oel  eovoi,  nr  la 
seule  poursuite  de  ia  partie  lésée. 

An.  T.  Jusqulà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
la  procédure  sommaire  indiuuêe  par  le  Code  des  délits 
et  (les  peines,  livre  II.  titre  |c,  touchant  les  tribunau 
de  police,  continuera  d'être  observée  en  ce  qui  o'ett  pas 
contraire  à  la  présente. 

Toutefois,  et  au  cas  de  l'article  3 ,  les  grefflen  et  huis- 
siers du  juge  de  poix  seront  rempUcés  pur  l«S  MCfétai- 
ree  el  appariteurs  de  la  municipalité. 

An.  8.  Les  jugements  rendus  par  les  maires  ea  ad* 
joints,  au  rasdudit  article  :t.  ne  sont  atLiqu.ables  ni  pur  b 
Voie  de  l'appel,  ni  p,ar  celle  du  recours  en  cassation,  .-«"d* 
ne  proiMncenl  qu'une  amende  de  3  francs  OU  au-dessous. 

Ils  soni  sujets  à  appel  toutes  les  fois  qu'ils  pronon- 
c'-nt  r''iiiprisotiii»'meMl. 

.\rl.  I.es  juj;i'meiiis  rendus  par  le  juRC  de  p.iix  et 
ses  assesseurs  suiii  saii>  app-  l  ni  rerlUlr^  l'ii  c.i'-sition 
du  chef  de  la  partie  di  linqu  iiit'-.  si  h  s  ri'paratioii>  civi- 
les, niili's  à  l'amende.  ir<'M-.dfnt  pas  francs;  au  cas 
coniraire,  uu  lorsque  ces  Jugements  prononcent  un  em- 
prisnnncneal,  lie  peavoiM  être  aMiqws  par  la  vola  do 
ran{iel. 

\t\.  10.  Lesdits  joRenenls  sont  aussi  sujets  à  appel 
de  U  part  du  denÎMleur  oa  doauaagee^iMis.  aasad 
-     «aaélé  déohaifé,  «««éli  «sâdBMé  à 


Digitized  by  Google 


700 


HËPIIBUQUE  FRAIfÇàBB.  -  Ail  S. 


no*  somme  moindre  que  celle  portée  dut  la  demande. 

Cet  article  ne  reçoit  néanmoins  son  application  qa'ao 
cas  où  la  demande  en  doaunag«8-ialéréU  «nrait  été  por* 
tée  au-deU  «le  50  franc*. 

Art.  11.  Dans  te  CM  dM  S  «UdM  frécédenu,  l'appel 
B«tt  point  suspemirde  reiéaatîoBdmjugementi;  mais 
«Ma  «sieaiiM  n'a  Mas.  pa«r  rtearatioM  ôvUm, 
VI  en  donnant  benne  ei  tnffliante  eaMUon. 

Art.  IS.  L'appel  des  jugemenis  mentionnés  aux  arti- 
CHt  8,  9  et  tO,  pour  les  ca-,  en  sont  susceptibles, 
M.porte  devant  la  tribunal  ciiiiuiiL'l  du  d«]iartenit'nt. 

Il  est  alors  procédé  de  la  ntcuio  manière  que  sur  l'ap- 
pel des  jug,  menia  iwdu  en  nnlièn  de  police  corne- 

tionnelle. 

Arl^  13.  Les  juglîml^nl^  renJus  en  cotlo  nialiore,  par 
les  tribunaux  cruniaeh,  sont  atidi]uables  par  la  voie  de 

TITRE  11. 

Ht  t«  peKce  de  adrel/. 

^Afl.  14.  La  police  de  sâreté  consiste  dans  la  rcrlier- 
die  et  ponnoite  des  délits  dont  la  connaissance  appar- 


tient, soit  aux  tribunaux  d«  poiiée  ceneeiionnolle^' ~so:t 
anx  tribunaux  crimint-ls. 

Art.  15.  Il  sera  établi,  prèi  le  tribunal  civil  de  chaque 
arrundisscrneiit  communal,  un  officier  spécialement 
eharg.;  «le  la  i).ili<  e  il  -  sûreté  dans  l'arrondissement. 

A  l'arts,  l'uflicier  ilfl  ptdice  de  sûreté  aura  cinq  subs- 
tituts: à  Lyon,  Ik)rd</au\  et  Mar>(Mlli'.  il  m  aura  deux. 

L'officier  dt?  sûreté  et  ses  subsutuis.  dans  les  lieux  où 
il  en  fst  etaljii,  fr'riitit  en  cette  ijualil-  tout  ce  qui  est 
attribué  aux  juges  de  paix,  comme  officien  de  police 
jndjdMn  on  de  aAret«.  par  lee  loie  randoea  jnsqfî  ce 

Art.  16.  Ceux -ri  restent  néanmoins  chargés  de  dC-non- 
cer  les  délite  à  l'officier  de  pulice  de  sûreté,  do  dresser 
les  proeés-verbaux  qui  y  sont  relatifs,  même  de  faire 
arrêter  le  coupable  dans  le  cas  de  flagrant  délit  on  i  la 
clameur  publique;  le  tout  concurremment  nvne  leeinai 
res  et  adjoints,  commissaire!  de  poUce  et  Oflkinn  de  la 
gendarmerie,  et  sans  préjudice  des  attributions  lOtM  aux 
lardes  diampètree  et  foiesiien,  teintiveinent  m  déliu 


Art.  17.  L'envol,  soit  àH  dénondniions  et  procés- 
ïîîr*"*'  P""^**""'  rorsqo'll  est  arrtii'  en  llagrant 

déut  ou  à  la  clameur  publique,  est  fait  sans  retard  à 
rofllcier  do  pidicc  de  sûr.-lé.  lequel  proc  du  ulleneure- 
ment,  ainsi  «{u'îl  est  presi  rit  par  les  loin 

Art.  IH.  L'ollii'ii'r  de  (>olii-e  dr'  sûret  ■  pi'iil,  Imiles  los 
fois  f]u'il  le  jitj.'<>  niTe>>aire,  recumMKMi.  LT  [  ai'i.'s  jne- 
limmaire;,  fan*  imr  |,.s  foni  [lorin  ure^  incuiiomies  en 
l'article  l.>. 

Art.  19.  Il  lui  e  t  alloué  un  traileniem  éjral  à  celui  du 
commissaire  près  le  tribunal  de  l  arrondi^sement,  et  & 
ses  suhstituts,  ilans  l^tr*  \illes  oii  il  en  est  établi,  un  trai- 
tement vfAÏ  a  celui  du  substitut  du  commissaire  prés  le 
même  tribunal,  et,  en  outre,  à  titre  il'indomnité,  un  sup- 
Méni^nt  de  «  francs  par  cliaque  jour  oii  leur*  fonctions 
les  tiendronléloignës  de  plus  delSmilb-sdeleur  domicile. 

Art.  *).  L'ufUcier  de  p<dice  de  sArelé  et  ses  substituts, 
dan»  les  villes  où  il  en  est  établi,  sont  i  la  nomination 
du  Premier  Consul,  et  révocables  i  volonté. 

Art.  St.  En  «as  d'empteboBcnl  de  rofteier  de  police 
de  sdraté  dans  les  liann  oè  il  n*n  point  de  snbeiiiuu. 
Il  est  snpplè>«  ilans  l'eierdre  de  ses  fonctions  par  l'un 
des  j«|es  suppléante  établis  pris  le  tribnnni  avil  et 
eorncUonnal  de  l'arrondisseoMnl  conumnal,  selon 
I  ordre  de  lenrs  nominations. 

Art.  St.  Lrs  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  16 
de  m  présente  sont,  pour  l'exéculion  desdils  articles, 
mis  sous  la  surveillance  de  l'oflirier  de  p<dire  de  vûreté; 
ce!ui-ei  est  sous  la  surveillance  immédiale  du  commis- 
saire dn  Gouvernement  prés  le  IfibiMA  CftHineL 

PORTALIS  di'vclopni'  lt»s  molir-<  titi  projet  m  ces 
temips  :  Citoyi'iis  l^frialaU-urs,  I»:  projet  que  ikmis 
M  noiH  (le  vous  soutnt'tln'.  au  notti  du  (iumcr- 
ni  ineiit,  pn>sciilo  de  nouvelles  vues  sur  uoe  partie 
inU^i^.sanlc  de  l'ordre  public. 

Il  «'agi!  d'organiser  la  polir  p. 

On  la  divisi-  on  p<)liri.  simple  pt  en  police  de 
si'irett'  Cette  iiiMsioii  e-i  (  ollf  diN  deux tilrei oui 
composent  le  tiouveau  proiei  de  loi. 

U  police  «inple  joge  Us  négligences  et  les 


fautes  ;  la  police  de  sûreté  rccher.  ho. 
les  délits  et  les  crimes,  maiâ  ne  les  joae 
La  première  est  une  sorte  de  tribunal  destinTs 
corriger,  par  des  peines  modérées,  les  lisir^ 
inanquemente  dn  cftoven:  la  seconde  se  pla  t 
entre  le  citoyen  et  les  tribunaux  pour  que  1^ 
grandes  \iolatiun,s  ne  demeurcQl  pas  tmuanieâ. 
L'une  est  un  pouvoir,  l'autre  n'est iittiiii  BinMÎac. 

La  police  simple,  ot^et  du  premier  titr^  do 
i)ttijet,  a  été  diversemeol  déltT^uée  depuis  le 
loinniencemetit  de  la  Hévolutioii.  L'As*embl-c 
loristituanie  l  avait  aiu-ibu.-e  aux  ofliciers  mum- 
cipaux.  Uela  cette  espèce  de  police  prit  le  nom 
de  police  inuincipale.  A  celle  époque,  il 
40  mille  tribunaux  de  noiire,  qui  ju-euient  «uf 
1  appel  aux  tribunaux  de  district. 

Les  officiers  niuiiii  ipaux  furent  dans  la  sBiie 
dépouillés  de  la  connais.<ance  des  matières anpM^ 
tenantes  à  la  poUce  simple,  et  on  en  invemit  In 
juges  de  ptix,  sans  appel  de  leurs  jomiieiKs  re 
aucun  cas. 

L'expérience  nous  a  éclains  sur  les  inconvé- 
nients de  l'un  et  (le  j'aiitre  système,  et  il  iMnwir 
de  mettre  ces  inconvénients  sotis  vm  veux  * 

Dans  les  matières  appartenanleii  I  la  "poli(^ 
simple,  deux  choses  sont  a  considérer  l'infrle'  c 
de  police  et  l'action  qui  conii>ete  au  lurs  U-s* 
par  cette  infni.  iion. 

L'infrai  lion  de  police,  considén>e  en  elie>«ÉBr 
et  abstraction  faite  de  tout  préjudice  porté  a  de» 
tiers*  n  offre  jamais  qu'une  question  «le  fan  dc^: 
I  examen  cl  la  décision  ne  |)euveni  devenir  laqoic- 
tanls  pour  le  justi.  iahle  .  mais  le  particulier  Ir^ 
jiar  la  plus  |>etiie  infraction  de  police  «  Mmvcnta 
demander  la  réparation  d*nn  grand  dommace  te 
animal  qui  s'écliappe  par  l'impruden.  e  do  j 
prietairc  peut  rarager  le  domaine  .1  un  v^i-  i  j 
même  compromettre  sa  ix'rsonne;  U-  preju  h  < 
alors  incalculable,  et  raclionquienii^ilpetu  ecr 
iiideliiiie.  Tout  avait  été  iodistinctement  altribf 
par  i  As8(»nl>lée  constitiunle  aux  officiers 
cipaux. 

Il  arrivait  qu'une  juridiction  qiM,  par  sa  natwv 
doit  être  soumise  a  peu  de  formalites,parceqnWi- 
roule  sur  d(>s  choses  qui  sont  de  tons  les  joars  «t 
de  tous  les  instanU,  prononçait  san»  une  in<un - 
tion  suffisante  sur  des  questions  maieun-s  de  uro- 
j)rieté,  » 

L'attribution  avant  été  faite  a  tous  1m  ofYki» 
municipaux,  sans  exception,  il  arrivait  mcorv 
que,  dans  les  petiU's  communes  où  il  est  si  difTir  • 
de  renconlrer  des  magistrats  ca|>al»les  et  où 
magisUMt,  prcsqiK'  confondu  ave<  tous  |.  s  ju-.  - 
ciahles.  est  si  exposé  a  [larLiuer  toute-:  leur»  nas- 
simis  rniiperitie,  la  prévention  ou  la  haio»  Ct- 
daient  souvent  des  iotéréU  les  plus  dwn  em  im 
plus  importante  du  citoyen. 

Ainsi,  au  iiaoger  ds  It  cbose  te  Joinait  nkm 
de  I  homme.  *  " 

On  ne  fit  (|iie  déplacer  le  mal  mut  TfcnMicr 
lorsqu'on  dejiouilla  les  oflidan  IDnnirip  Taxo.».* 
investir  les  juges  de  paix.  Us  inconveni«rn  1*^11 
taches  à  la  nalun-  de  la  juridiction  et  â  U  anal  :■ 
de  ceux  qui  étaient  appelés  à  l'exercer  cxtQtxmm- 
rentase  faire  sentir.  On  les  a^'gniva  nu* mm  mm 
ôtant  la  ressource  de  l'appel  aux  iualiciahirs  * 

Aujnurd  liui  on  s'est  proposé  4e  oorrùer  i« 
que  les  deOX  SyStiOMS  pOttTIMat  mît  4t  ^*c. 
tuenx 

On  ne  p*>ut  dis.stmuler  que  11  nimniiT  fci 
rues,  le  soin  de  la  santé  publique,  I»i  oèw!^  à* 
petite  voirie,  la  tranquillité  PuNiW.  dS^v^sT 
dans  chaque  cité,  fixer  la  solh  ttude  des  adit:' 
uistrations  locales,  puisque  U  plupart 
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objets  sont  pre^H^c  Tunique  sourre  des  imposi- 
iKjii:^  oi  d(.s  ilfperisrs  municipales.  11  est  donc 
naturel  de  laitidcr  aux  ofliciers  municipaux  le 
droit  de  protéger,  pw  une  turveillaDce  active, 
des  choses  dont  la  conservation  est  à  leur  charge. 
Il  est  donc  dans  Tessence  même  de  ces  choses  que 
la  nolicf  en  app.irtieuneuux  ofliciLTs  municipaux. 

Muià  on  a  (  ru  devoir  distinguer  les  cas  où  il 
ne  s'agit  que  de  prononcer  sur  une  pure  inùw:- 
tion  de  police,  d  avec  ceux  ot  il  y  a  des  répara- 
tions demandées  par  quelque  tiers  lésé. 

Dans  les  pa-miers  cas  seulement,  on  a  pensé 
que  la  juridiction  devait  être  attribuée  aux 
maires  et  à  leurs  adjoints,  attendu  qu'il  ue  s'agit 
alors  que  d'un  ohjet  de  police  séparé  de  tout 
intérêt  dvil  ;  mais  les  juges  de  paix  reprennent 
tou>  leurs  droits  quand,  l'infraction  de  police  se 
trouvant  liée  a  des  actions  civiles  en  dommages 
et  intérêts,  l'alTaire  rentre  dans  le  cercle  des  ma- 
tières contentieuses  ordinaires. 

On  a  pensé,  en  second  lieu,  qne  mtaie  les  pu- 
re? infractions  de  police,  siiiis  aucun  nii-laiipe 
d  uctioii  civik'  de  la  part  d'un  tiers,  m*  pouvaient 
être  attribuées  indistinctement  a  tous  les  ofliciers 
municipaux,  de  quelque  commune  que  ce  soit, 
car  il  est  des  oommuncs  qui,  par  l'état  rednil  de 
leur  population  et  par  la  qualité  de  leurs  habi- 
tants, ne  pourraient  nous  oilrir  des  personnes 
auxquelles  cette  juridictioo  pût  éire  confiée  sans 
danger. 

Dira-t-on  quMl  faut  de  runironnité  dans  les 

inslitutions,  et  que  d'ailleurs  il  est  absurde  de  ne 
pas  traiter  ;ivt'c  c-alitt'  tons  les  ofliciers  munici- 
paux de  la  lirpulilique? 

Mais  l'unitorniite  n'est  Iwnne  qu'autant  qu'elle 
produit  un  bien.  Si  on  ne  peut  rétablir  sans  in- 
convétiient.  il  faut  renoncer  à  une  perfectiou 
apparente  oui  produirait  un  mal  réel. 

(Juant  a  l'é^Mlité  qui  doit  être  f/ardce  entre  tous 
les  ofliciers  de  la  République,  ou  nous  permettra 
de  fiiire  quelques  observations  essentielles. 

Toute  inégalité  dans  une  république  n'est  point 
un  vice  ;  car  il  est  des  iné^lités  qui  sont  tirées  de 
I  l  nature  des  choses  et  du  priacipe  même  de 
l'égalité. 

On  peut  craindre,  par  exemple,  que  des  hommes 
sans  éducation,  sans  études,  sans  lumières,  et  qui 
ont  besoin  d'un  travail  mécanique  et  continu 
pour  vivre,  ne  puis.seiit  remplir  certaines  fonc- 
tions. On  peut  craindre  que,  dans  certaines  com- 
munes, il  soit  im|K).ssit)lc,  ou  dll  moins  tcès-difii- 
cile^de  rencontrer  d'autres  Jiommes.  Ou  en  conclut 
qtt*ll  ne  faut  pas  faire  aux  officiers  municipaux 
Je  ces  communes  toutes  les  attributions  qui  n'ont 
aucun  danger  dans  les  communes  plu^  imjK)r- 
tantes. 

Si  i'oo  se  conduisait  autrement,  on  accaitierait 
les  ofRciers  municipaux  des  petites  communes 

d'une  majîistrature  inconciliable  avec  leur  situa- 
tion. Ces  iiommes,  .s'ils  étaient  distraits  du  soin 
de  leur  subsistance  par  des  fonctions  journalières 
et  trop  mulUpiiées,  seraient  dans  une  pire  condi- 
tion que  les  aaministratenrs  des  antres  communes; 
et  les  mêmes  hommes,  qui  seraient  ohlifrés  de 
négliger  leurs  fonctions,  ou  qui  seraient  incapa- 
bles de  les  remplir,  mettraient  leurs  concitoyens 
dans  une  condition  pire  que  celle  des  autres  ci- 
toyens de  la  République.  Dîna  des  cas  pareils, 
l'égalit)'-  d'attributions  entre  les  magistrats  des  dif- 
férentes communes  doit  être  Ôlée  dans  la  Hépu- 
bliquepour  l'utilité  de  la  Itépublique  elle-même  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  égalité  aimarente  que  l'on 
6te,  et  c*est  une  inégnlilA  rtelw  tt  monstrueuse 
que  Ton  corrige. 


Denluj^,  selon  l'expression  d*un  ancien  philoso- 
phe, les  juridictions  n'existent  pas  pour  le  bim 
des  juridkiants^  niais  pour  celui  des  juridiciés. 
Ce  ne  sont  pas  des  considérations  personnelles 
aux  divers  magistrats,  mais  des  considérations 
relatives  au  plus  grand  bien  du  peuple  qui  doivent 
déterminer  et  diii^vr  la  distribution  OU  Torgani- 
suliun  des  magistratures. 

Partout  où  les  officiers  municipaux  peuvent, 
sans  inconvénients,  cacercer  la  police  simple,  il 
faut  la  leur  laisser  comme  étantleur  palrimome 
naturel.  Ailli'urs,  il  faut  l'attribuer  aux  juges  de 
paix,  qui  ont  en  leur  faveur  une  grande  pre.soinp- 
tiun  de  ca|)acilé,  présomption  qui  ne  pourra  que 
s'accroître  quand  ces  jups,  réduits  à  un  moindre 
nombre,  pourront  être  dioisis  dans  un  plus  vaste 
territoire. 

A|ires  avoir  lixe  tout  ce  qui  concerne  les  at- 
tributions de  la  police  sim|de,  et  les  divers  ma- 
gistrats chargés  de  l'exercer,  ou  détermine  les 
peines  et  la  ^oêdure. 

Les  peines  ne  peuvent  excéder  une  amende  de 
3  francs,  ou  un  emprisoiinemeni  de  ;{ jours. 

Il  e.st  des  (  rimineh  qu'il  faut  punir:  il  en  est 
d'autres  qu'il  ne  faut  que  corriger.  Les  premiers 
sont  soumis  à  la  puissance  de  la  loi,  et  les  seconds 
à  son  autorité.  I.cs  grandes  punitions  ne  sont  dune 
>as  propres  a  la  [Ktlice,  qui  n  -  s'oi  cupe  que  de 
égers  délits,  et  les  grands  exemples  ne  sont  pas 
faits  pour  elle.  Dans  l'exercice  de  cette  es|)éœ  de 
juridiction,  eVsi  le  magistrat  qui  avertit;  ce  n*est 
pas  proprement  la  loi  qui  frappe. 

Llomine  il  laut  jteu  de  formalités  pour  l'exercice 
d'un  pouvoir  (pu  ne  s'occupe  que  île  (It  taii-  ins- 
tants et  de  peu  d'importance,  on  maintient  la  pro- 
cédure sommaire  établie  jusqu'à  ce  jour. 

Comme  les  amendes  pécuniaires  ne  peuvent 
excéder  3  francs,  les  sentences  qui  les  prononcent 
ne  sont  sujettes  m  a  rap(ii'l  ni  au  recoui-s  en  cas- 
sation. Les  moyens  de  faire  réparer  une  injustice 
cessent  d'être  convenables  et  utiles,  quand  ils  d6> 
viendraient  plus  funestes  que  l'injustice  même. 

L'appel  est  ouvert  contre  une  prononciation 
d'emprisonnement,  parce  que  la  liberté  est  nM 
cho.sc  inappréciable. 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  système  du  prqjet, 
toutes  les  fois  que  l'infraction  dé  police  se  trouve 
jointe  à  une  action  civile  en  réparation,  l'affaire 
d(ni  être  \>ovU'c  OU  renvoyée  au  juge  de  paix 
a.ssistede  .ses  assesseurs. 

Les  jugements  de  la  justice  de  paix  sont  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation,  du  chef  de  la 
partie  délinquante,  lorsque  les  réparations  n'excè- 
dent point  .'>()  francs  ;  mais,  s'il  y  a  un  emprison- 
nement prononcé,  la  voie  de  l'appel  compête 
contre  cette  disposition  particulière. 

Les  jugements  de  la  justice  de  paix  sont  aussi 
sujets  à  appel  de  la  part  du  demandeur  en  don- 
ma^es-interèts,  quand  la  demande  est  indéfinie 

ou  qu'elle  excède  Iraiirs. 

L  exécution  provisoire  des  adjudications  civiles 
prononcées  par  laiustiGe  de  paix  a  lieu  en  don- 
nant bonne  et  snfnssnte  caution. 

La  souveraineté, jusqu'ici  accoitlée  dans  tous  les 
cas  a  la  justice  de  paix  en  matière  de  police 
simple,  compromettait  trop  ouvertement  ce  que 
les  ciloyou  ont  de  plus  cher,  la  liberté  et  la  pro- 
priéW. 

Le  titre  U  du  pnjet  de  loi  est  relatif  à  In  police 

de  sûreté. 

On  y  voit  que  cette  police  consiste  dans  la  re- 
diercoe  et  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sanco  ^iparaent  soit  aux  tribunaux  de  police  cor- 
reetionndle,  soit  aux  tribunaux  criminels. 
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On  ôtc  aux  juges  de  paix  cette  o$:iK\ce  île  police, 
«'t  011  pro|)0!H'  il  «Halilir,  près  le  tril)unal  nvil  de 
chaque  arrondissemeot  communal,  un  officier 
changé  de  l'exercer  sous  les  ordres  et  la  survcil- 
lance  du  commissaire  du  tiouvemement  prés  le 
tribunal  criminel. 

A  Paris.  Lyon,  H)nlcau\,  Mar.^cill.-,  il  |(ar.iit 
néccssui.e  de  douiirr  des  substituls  u  l'uHicier 
charL'é  de  la  police  de  sûreté. 

Lej  uflicters  chargés  de  cette  police,  et  leurs 
sab3titut9,!«on'.  à  la  nomination  du  Premier  Consul. 

L'existenci'  de  ers  iiDavcaiix  afî.'iits  est  sans 
préjudice  île  roiiligauoii  ou  sont  les  autres  foiii  - 
tiontiaires  publics  de  dénoncer  les  crimes,  et  même 
de  faire  arrêter  les  coupables  surpris  en  flagrant 
dt^lit,  ou  d<mffnê3  par  la  clameur  publique  :  mais 
il  c-t  iMilii'f,  pour  ijiu'  les  i  riiues  ne  soient  pas 
impunis  >jn  il  y  ait  des  ufliciers  j)rincii>alement 
et  uurticuliérement  chargés  d*ea  Taire  la  recherche 
et  la  poursuite. 

Xoas  lisons  dans  Particle  60  dn  titre  V  de  la 
Constitution,  que  clunjur  arr'iiid!s!;emntl  fO»i- 
vm  al  a  un  ou  plusieurs  jutjrs  de  }>ni.r  clux 
immédtaiement  par  Us  citoyens  jtour  trois  aiuiéi  s, 
et  que  leurs  pr'uvcipatet  fonction*  consistent  à 
coneHier  In  fûsrties,  qu'Us  invUeM,  dam  le  cas 
de  non  roneitiatkm,  à  se  faire  juger  par  des 
arbitres. 

Le  minislére  du  jupe  de  naix  est  donc  essentiel- 
lement, par  l'esprit  ut  par  la  lettre  de  la  loi  cons- 
tUotionnjlIc,  un  ministère  de  condiittion.  Un  tel 

ministère  cst-il  donc  compatiMe  avei'  les  démar- 
clu?sri};uurenscsquecommaud(!  la  policede sûreté? 

La  force  des  lois  vient  de  ce  qu'on  les  craint; 
l'inlluencc  d'un  conciliateur  vient  de  ce  qu'un 
l'atmc.  Bntourons  les  jugi^  de  paix  de  connance 
et  d'amour,  et  n  »n  d.'  tenvur 

La  douce  haltilude  ipie  contracte  un  jnue  de  paix 
de  rapprocher  les  parties,  île  les  déterminer  à  des 
sacriuccs,  de  pjser  leurs  droits  avec  humanité,  de 
ieler  un  voile  sur  In  ri^nieur  du  droit,  pour  se  Itvmr 
IdC!»  vues  d'équité,  le  rend  peu  propr.' «'i  cet  autre 
mini-tère  qui  ne  doit  connaître  que  les  lois,  et 
qui  ne  transi<'e  jamais. 

D'ailleurs  la  a'cherche  et  la  poursuite  des  cri- 
mes demnntlent  une  surveillam  e  active  et  conti- 
nue, a  laquelle  ne  peut  s'ahamlonner  un  Ju^e  de 
paix,  distrait  (lardes  fonctions  aussi  cunlinues  et 
j»lus  iloiice-. 

L  ofiicier  cliarpe  de  la  i»oliœ  tic  sûreté  doit  plu- 
tôt «-onsideri'r  la  société  quc  les  particuliers;  un 
oflii  ier  de  paix  doit  plutôt  ron^idén-r  les  particu- 
liers (jne  la  société;  la  «Wérité  osl  le  partage  de 
l'un.  <  l  la  don  l'iir  celui  de  l'antre;  celui-ci  étudie 
les  intérêts  des  hommes,  celui-la  ne  ii^e  que 
leurs  actions,  il  ne  conmile  d'antre  intérêt  ifue 

relui  de  la  loi. 

I)e  |tlus,  combien  de  citoyens  honnêtes  et  paisi- 
bles ne  se  sont-ils  pas  éluif^iies  de  la  place  de  jui.'e 
de  paix,  par  la  perspcc  live  des  fonction.^  crinii- 
nelles  jusqu'ici  aiiril>iiees  à  Cette  place? 

Kaut-il  parler  de  lu  répugnance  que  doit  éprou- 
ver un  homme  élu  par  ses  concitoyens,  lorsqu'il 
s'agit  de  di'venir  contre  eux  nii  insiriimenl  de 
Sévérité  et  de  rigueur?  S;uis  nous  arrêter  aux  mé- 
nainments  anxmiels  sa  situation  le  soumet,  nous 
disons  que  son  devoir  doit  être  journellement  aux 
prises  dans  son  c«rur  avec  Sii  vertu  même. 

IK'pnuiller  la  justice  de  paix  de  l'exercice  do  la 

Solice  de  sûreté,  «-e  n  est  point  alfaildir  ou  d  -yra- 
er  cette  magistniture;  c'est  la  ramener  à  sa  véri- 
table institution,  c'est  lui  conserva  le  caractère 
de  popularité  qui  la  distingue,  c'est  lui  commn- 
Diqtier  nne  nouvelle  force  et  une  nnufelle  dignité. 


;:aise.  -  an  ix. 

Le.?  fonctions  que  Ton  Ate  aux  juçes  de  pùx 

sont  attribuées  dans  le  |inijel  a  des  oni<  icî->  itœi- 
més  par  le  liouvernement ,    et  par  lui  deMH 

lu  aides. 

L'accusation  publique,  la  re.  herche  et  U  pour- 
suite des  crimes  appartiennent  an  pouvoir  cnarjy 
dereXfcntioii  des  luis. Ce  pouvoir e>t le (iouxt-n** 
ment:  c'est  donc  au  Ijouvernemeiit  à  v<-i||er  par 
lui-même  ou  à  établir  des  agents  qui  veillent  pnor 
lui  sur  tous  les  objets  qui  intéreeseut  la  tùMt.  U 
tranquillité  générales. 

Dira-t-on  que  les  fum  tions  jn  liciain-s  ne  dm- 
venl  être  commises  qu  a des  u(li<  icr.s  inamoMlilr'* 

Nous  répondrons  queh-s  oflii  iers  chargés  d*  U 
police  de  sûre t  -  ne  sont  point  ^ugei,  nuis  s«uhr- 
ment  priies  pnliiiques  :  en  faisant  la  reohcrtV 
des  crimes,  en  poursuivant  l»'*  criminel-,  i!-  -  a 
préparent  la  punition,  ils  ne  la  pronoir  eoi  f»*.»: 
lis  mettent  les  coupables  sous  la  main  de  I  t  I 
mais  ils  M'appliquent  |ias  la  loi  j  ils  pn^parent  1 
tmction  et  le  jugement,  mais  ils  ne  sont  qof  é-^ 
ministres  intermédiaire  sentre  l'homme  et  le  ju*' 
ils  sont  a  l'instar  de  tous  les  commis.'iaire'  tHai»  * 
|irés  les  triliunanx. 

De  tels  ofliciers  doivent  être  destituable^  ptf 
l'autorité  au  nom  de  laquelle  ils  agistienl.  parrv 

an'il  im|K).-te  qnr-  l'antonté  cliargée  de  IVx«>ratK>a 
es  lois  soit  sûre  de  la  conduite  de  s<»s  a^Mini 
Ce  principe  est  le  même  que  celui  qui  rend  u-j* 
les  commissaires  du  Gouvernement  destiCuaU'-«> 

Le  droit  d'arrêter  un  coupable  n'est  puim 
fonction  judiciaire.  Ce  droit,  dans  le  ras  du 
grant  délit  on  de  la  clameur  piibliqui*.  ci»ni{»-t- i 
tout  fonctionnaire,  cl  ménie  a  tout  c;lu\i  ti 

Dans  l'arrestation,  rien  n'e.4  pn-juUioel  3 
irréparable. 

Kn  matière  civile,  il  faut  faire  plus  d»»  ra<  > 
la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'inlen  t  d'un  ao'jr. 
En  matière  1  riminèlle,  la  faveur  de  la  litn-rtr  pa> 
ticuliére  d'un  seul  doit  ciVler  a  la  sûreU*  de  loo«» 

Dans  le  plan  du  projet  de  loi,  l  ofiicier  de  pol>  ** 
de  sûreté  est  placé  pn-s  du  tribunal  civil  d«*  ciw- 
que  arrondissement  l'ous  les  ofliciers  cliarc*^  d* 
Cl'  ministère  sont  «cnis  les  onlres  du  coinmi— ^ 
du  tiouvemement  prés  le  tribun  il  chmiDrt.  i* 
abontisaent  à  un  centre  commun;  H»  oat 
correspondance  réglée;  ils  veillent,  et  MMH  Ic* 
citoyens  sont  tranquilles. 

Les  mêmes  avant  i^jes  ne  pouvaient  être  irara  ; 
par  des  juges  de  paix  isoles,  sans  relation  meu- 
lière avec  les  agents  supi^rieurs.  Il  n'y  avait  piy  '  * 
d'harmonie  entre  les  institutions  cons.irr»H-.  a  « 
justice  criminelle;  et  les  méchants,  qui  se  coo  ra- 
tent et  s'eniMideat,  êdiapptient  pntqw  lo^jfoa**' 
à  la  loi. 

Bn  diminuant  les  attrilMitioiii  et  le  nowln  < 

juges  de  p;iix,  nons  nous  donnons  la  oeriit»:. 

qu'ils  seront  mieux  choisis;  et,  dans  les  r<Nft<-ti'7-> 
qui  leur  sont  ott'**'-:,  nous  les  nmiplaçoii'i  par 
ofticiers  qui  rempliront  mieux  ces  fo'nciiua^. 

Ces  oMcicrs  soot  des  agents  nui  maoqaaàeat  • 
notre  organisation  intérieure.  La  dépensa  wm 
moindre  et  le  service  mieux  fait. 

Le  (ioiiverneinent,  citnve:is  législateurs,  rtwd» 
comme  le  principal  de  .v  s  devoirs  celai  «le  f*.** 
punir  les  crimes.  Il  vous  proposera  hieiat  r«ck> 
blissement  d'un  tribunal  d'exception  ixMitrr 
attentats  commi.s  par  des  hommo<  oui  «oot  r 
ptierre  ouverte  avec  la  so  ietè  I..  s  (.fVi.  dr- 
l'élablisst'ment  vous  est  uujuurd  but  jo-^  r  ;- 
deviendront  encore  alors  plus  nfrrusiin  >  Il  ^ 
temps  que  l'impunité  des  crimes  cejise.  L(*>*  m- 
tutions  gouvernent  les  hommes;  mais  il  (m 
hommes  pottr  fùn  mvciier  ks  instiOMioM. 
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Lr  Corps  législatif  ordonne  que  le  projet  du  loi 
et  l'expusc  des  motifs  seront  transmis  au  Tribu- 
nal pur  un  me&sage. 

L'ordre  du  jour  uppclle  la  discussion  éa  projet 
de  loi  qui  fix<*  un  délai  d'une  au iiCh»  pour  pronon- 
cer sur  les  ju}?finents  arbitraux  renaus  m  faveur 
des  rumuiunfs  contre  la  Républinue.  relativement 
à  la  proi»irté  des  forêts  pn-teiidues  iiatiuuales. 

Chabot  (de  i'Mlier)  expose  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Tribunat  à  voter  l'adoption  du  projet. 
Ces  motifs  sont  les  mêmes  qu'il  a  déjà  exprimés 
dans  son  rapport  au  Tribunut.  Il  termiue  ainsi  : 

Le  délai  d'uu  an  a  paru  sagenieut  combiné,  en 
raison  dn  grand  nombre  et  de  limportance  des 
affain^s. 

Les  communes  qui  n^avaieut  pas  produit  fours 
jugements  et  leurs  pièces  dans  le  mois  de  la  pu- 
nlication  de  la  loi  du  brumaire,  ne  peuvent 
s'opposer  au  projet  de  loi,  puisiiu'il  leur  accorde 
à  elles-mêmes  un  noQToiu  délai  pour  ki  nro- 
dnire;  et  celles  qui  ont  fkitlear  production  dans 
le  temps  uiilc  iiispircraii  iit  ilo  graves  soup(;ons 
sur  la  justice  de  leurs  ui-élention»,  si  elles  s  up- 
posaient à  ce  que  Ift  République  eût  le  temps  de 
m  défendre. 

Il  suffit  enfin  de  savoir  comment  les  affaires 
ont  été  ilisi  utées  cl  jn<:é('-;  t  n  arbitrafie  forcé, 
pour  accueillir  avec  cmprcssi'iiient  les  moyens  de 
sotiiiu  ttre  à  des  jug<>ments  oins  sûrs  et  plus  équi- 
tables les  intérêts  de  la  République. 

Le  projet  de  loi  qui  TOUS  est  preseoléf  législa- 
teurs, mérite  donc,8on8  tous  les  rapports,  votre 
approliatlun. 

Il  est  peut-être  cependant  à  reirretter  qu'on  ne 
s'y  soit  occupé  que  des  intérêts  ue  la  République, 
et  qu'on  n'y  ait  pas  aussi,  par  là  même,  stipulé 
les  inlénis  (fune  foule  d'individus  également 
lésés  et  (ii  puuillés  par  des  jugements  arbitraux 
n-iiilus  an  jirolit  des  communes,  en  exécution  de 
la  lui  du  10  juin  I7*j:). 

Il  est  à  regretter  encore  qu'on  ne  s'occupe  à 
réparer  que  |iict  e  a  jiiécc  le  système  si  ma!  (  imi- 
biné  de  la  léf.'islalioii  sur  les  comnmiiaux.  Il  fau- 
drait en  venir  enlin  à  réviser  entièrement  la  loi 
du  10  juin  |>our  la  dépouiller  de  ses  vices, 
et  en  concilier  les  dis|K^sitions  utiles  avec  le  res- 
pect dû  à  la  pnmriéié.  Otte  révision.  n'M-lamée  de 
toutes  parts  et  (Icpuis  si  longtemps,  cette  rév  ision 
tant  (le  fuis  |ir(iiiu>f  et  annoncée  par  les  législa- 
teurs, cette  léMsiun  que  commandent  la  morale 
et  l'intérêt  public,  ne  peut  aujourd'hui  rencontrer 
d'obstacles,  et  ne  doit  plus  éprouver  de  retards. 

Depuis  six  ans,  on  a  pré.vnté  à  la  trit)une 
nationale  unr  fouie  «le  projets  d'auirlioi-ations 
que  des  circunstaiices  malheureuses  ont  toujours 
éloignés  ;  mais  aujourd'hui  tout  œ  qui  est  juste  et 
utile  [Ktit  se  fain*  aist^ment. 

L'objet  est  d'autant  plus  urgent  que,  d'après  la 
loi  du  JI  prairial  an  IV,  qui  a  maintenu  provisoi- 
rement dans  leurs  ftossessions  tous  les  détenteurs 
actuelsdeabiens prétendus  communaux,  aiin  d'ar- 
rêter le  cours  des  innombrables  contestations 
auxquelles  avait  donné  lieu  la  loi  dn  10  jnin  t7li3. 
on  voit,  depuis  prés  de  cinq  ans,  des  usurpateurs 
jouir  [Kiisiblementde  terrains  immenses,  auxquels 
ils  n'ont  au(  un  droit.  Cette  suspension  de  laju.stice 
cet  déplorable.  Elle  &mae  les  pertes  les  plus 
énormes  h  H  République  et  à  une  flrale  d'indi- 
vidus. 11  est  temps  cnlin  qu'elle  cess^-.  que  li's 
usurpations  3oi<'nt  réprimées,  et  que  les  vrais 
pn^riétaires  rentrent  dans  leurs  biens. 

Aucun  orateur  ne  demandant  à  continuer  la 
discussion,  le  Corps  It^gislalif  prononce  à  l  appcl 
Dominai  sur  le  projet  m  kH. 


Le  nombn'  des  votants  est  de  252.  Le  dépouil- 
lement (lu  scrutin  donne 246 suflhtgespourradop* 
tion  et    pour  le  rejet. 

En  conséquence  le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  13  frimaire. 

TRIBUNAT. 

PRESIDENCE  Df  CITOVEN  THIESSt. 

Stance  du  11  frimaire  (I). 

Le  procès-verbal  de  la  st'-ancc  du  9  est  lu  et 
ado[)tè. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

L'ordre  du  jour  apjieile  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  Archives  nationales. 

Ik)UTTEViLLB.  Citoyeus  tribuns,  le  projet  de  loi 
concernant  les  .\rchives  donne  lieu  a  plusieurs 
questions  de  la  plus  haute  importance,  sur  les- 
quelles votre  Commission  nous  [lurait  n'avoir  pas 
assez  particulièrement  appelé  l'attenliou  du  Tri- 
bunat. 

.\pn\s  un  comple  fnrt  exact  dos  i^oins  pris  par  les 
diversCorps  léffislalilsjjourconstilui'r  des.Vrchives 
nationales,  et  fexj)o.séf  du  i)etil  nombre  de  dispo- 
sitions que  le  projet  de  loi  renferme ,  votre  Com- 
mission vous  afait  denx  ofaservationsprincipalcs. 

1/uue,  que  le  [)rojet  de  loi  est  a  ses  yeux  fort 
éloit-iié  de  renfermer  toutes  les  dis|H>sitions  néces- 
saires; l'autre,  qu'il  a  été  précédé  d'un  arrêté 
pris  par  les  Consuls,  le  8  prairial  dernier,  dans 
pinsicnrs  des  dispositions  duquel  il  est  diffiale  on 
même  impossible  de  ne  pas  ri'connaitre un  carac- 
tère es.seiUielleineiit  législatif. 

Mais ,  remarquant  aussi  que  des  omissions, 
même  assez  graves,  peuvent  être  réparées,  et  que  la 
Constitution  ouvre  une  voie  particulière  au  re- 
proche d'inconstitutiounalitè,  et  en  détermine  hîs 
formes,  votre  Coruuiission  a  pi-iisi'  tpu'.  les  dispo- 
sitions pro|)osi  r>  ii  V  tant  pas  en  elles-mêmes  sus- 
ceptibles d  une  (  rilique  qui  leur  soit  propre,  vous 
n'en  deviez  pas  moins  votre  as.ni  ntimeiii  au  projet. 

Les  ob.servations  de  la  (lonimission  fout  naître 
une  première  rèllexiou.  (pii,  avec  qucluue  res- 
semblance avec  la  natun  d.  s  siennes,  n  en  con- 
duit p  is  moins  à  des  conséquences  et  à  un  K'sultat 
tout  contniires.  . 

Quand  il  serait  vrai  que,  séparée  du  grand  et 
prinnjtal  intérêt  de  la  discussion,  chacune  des 
réllexionsde  la  (îommi.ssiuu  pu!  n'être  pas  rigou- 
a-usement  démontrin;  fausse,  il  n'en  serait  ni 
moins  sage,  ni  moins  indis|ien>able  deles  rappro- 
cher pour  on  juger  l'ensemble,  en  recoonnlmet 
en  apprécier  les  résultats. 

Jo  ferai  dom-  eu  ce  moment  abstraction  de 
la  nature  des  omissions  re]>rochées  au  projet, 
comme  des  moyens  plus  ou  moins  faciles  de  les 
réparer,  et  de  la*  voie  particulién'ment  ouverte  par 
la  (îoustitution  au  reproche,  à  la  poursuite  d'in- 
constiiutionnalilé,  pour  arriver  le  plus  prompte- 
mont  possible  aux  queslionsjjlus  importantes  que 
la  discussion  nous  parait  offrir. 

Dans  le  développement  des  motifs  du  projet,  le 
nouvernoment  expose  qu'une  loi  de  PAssemblée 
constiiuanli'  avait  établi  |)rè>  d'elle  ili's  archives, 
et  cric  un  archiviste  tout  à  fait  indépendant  du 
pouvoir  exécutif; 

Que  la  Convention,  qui  réunissait  tous  les  pou- 
voirs, avait  fait  des  Archives  nationales  un  vaste 
dépôt  où  se  confondaient  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement, les  actes  d'administration  et  jusqu'aux 
actes  judiciaires; 
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Qu'a  IVpoquc  du  18  brumaire  le^  Ar.  hivts  natio-  | 
nale?  étaienl  sou>  lug.irde  d'un  an  liiviste  nommé 
par  la  l('(,'i<kituru.  plan*  sous  son  autorité  immé- 
diate et  fo\i<  la  surveillaoce  spéciale,  habituelle 
et  iournata  rf  de  deux  oomouMaires  pris  dans 
ciianin  d<-:  Coiist  ils  ; 

(.lue.  <:ou!«  l'empire  de  laCon<lilulioii  di-  l'an  YllI, 
rien  de  te  qui  avait  rte  fait  parles  diverses  Assem- 
blées et  lé;:islatures  ne  pouvant  .«ervir  de  ri^le, 
il  était  devenu  nécessaire  d'en  déteiminer  nne 
nouvelle; 

(,)ui'  p.  r  >on  arrêté  du  8  prairial,  le  Gouverne- 
ment a  pourvu  a  la  conservation,  à  l'organisation, 
à  iadminitiniion  du  dépôt  des  Archives  natio- 
nali  <:.  déitonnais  conQées  à  sa  surveillance;  et 
qu  enfin  il  a  fait  tout  ce  qui  était  dans  la  limite 
de  ■^•■■^  pouvoirs. 

De  ce  momeut  vous  apercevez.  <  itoyeos  tribuns, 
l^xlréme  différena'  qui  existe  entre  l'opinion  de 
votre  CoomiMaioo,  et  celle  du  tiouYernement. 

Suivant  totre  Commission  plosiewi  diipoâ- 
tions  de  l'arrêté  du  8  prairial  portent  ITpS  évideo» 
ment  le  caraetere  léyKslalif. 

Suivant  le  Gouvernement,  il  a  Tait  tout  ce  qui 
était,  et  n'a  rien  lait  qui  ne  fût  dans  la  limite  de 
son  pouvoir. 

Dans  line  oppo.^ition  aussi  formelle  d  npiiiiunî? 
et  de  principes,  votre  Commission  n"a  vu  «jiie  le 
sujet  d'une  réliexion  fort  simjde;  svivoir  que  le 
recours  au  r^rocbe,  à  la  dénonciation  de  l'in- 
constitationnalitë  est  ouvert  par  ta  Constitution, 
si  le  Tril)unat  reconnaît,  comme  elle,  dans  l'arrêté 
du  H  prairial,  de?  dls|)08itions  reelleineiit  léjiis- 
latives  ;  coninie  dans  les  u[ni»ii)iis  reproeliées 
au  projet,  elle  oa  point  vu  de  motifs  de  rejet, 
mais  seniemeot  le  devoir  d'en  avertir  le  tiouver- 
nement,  pour  qtt*il  tante  te  moint  powilite  à  tes 
reparer. 

Il  nouscst, citoyens  triliuns.  impossible  de  porter 
le  même  coup-d'ieil  sur  ce.s  deu.x  points  iafini- 
mcnt  plus  importants  à  nos  veux  qu'ils  ne  pa- 
raissent l'être  a  ceux  de  votre  îloinmission. 

Il  n'est  f)as  un  du  nous  qui  ne  connaisse  et 
n'appréi  ie  l  inestinialile  re-^url  dont  raltseiicc.  si 
latale  a  toutes  les  Con.stitutioDS  anterieun  s,  tenait 
dans  une  alarme  éternelle  sur  leur  sort  tous  les 
ro  nnî  vraiment  lib«''raux,  et  que  le  ^énie  de  la 
lili«Tte  a  placé  enfin  dans  la  Constitution  de 
l'an  Vill  le  jiir\  ronstitutionnaire  qui.  hors  de  la 
sphère  de  touti  s  les  au t< tri té.s  agissantes, a  le  seul, 
mais  si  important  devoir  de  les  observer  et  de  les 
contenir  toutes  dans  la  lifjne  de  leurs  pouvoirs}  ; 
il  n'est  ria<  un  de  nous  dont  la  résolution  iné- 
branlable ne  ^oit  lie  (  iiiivi  ir  la  liln-rie  de  ect  illl- 
{K)sant,  de  cet  invincible  palladium,  a  l'instaut 
où  son  intérêt  l'exigera. 

Avec  la  Commission,  nous  reconnaissons  encore 
nue,  dans  l'alist^-nce  d'aecessoires  qui  peuvent  être 
(Il  sires  et  provoque-,  il  .  -t  quelquefois  sa^'e  d'a- 
dopter de  premières  diapostliuns  reconnues  utiles, 
nécessaires  à  plus  forte  itiaoo,  si  no  besoin  ui^t 
s'en  fait  ressentir. 

Mais  ne  le  ponserei-vous  pas  avec  nous,  citoyens 
tribuns,  puisqu'on  parle  de  sa;:esse.  le  premu  r 
de  se.s  conseils  n'e.st-il  pas  de  préférer  mvana- 
Mement  le  moye  i  de  prévenir  le  mal  aux  res- 
•onrees  mêmes'  les  plus  assun^es,  offertes  pour  le 
réparer?  U  saj?cs«e  et  l'intenU  public  ne  dt-con- 
.seillent-ils  pas  tr.'S-forti-inent  enrore  d'adopter 
des  dispositions  qui  ne  prest>nteraient  réellement 
pas  des  molib  pres«nts  d'utilité  et  surtout  d  ur- 
fence.  et  qui  pourraient  renfermer  de  véritables 
et  de  graves  incoavéoteols? 

Giieyena  tribont,  tous  aUet  m^atfrmén  quel 


est  le  degré  de  justesse  des  idées  que  l^afffMe  fc 
8  prairial  et  le  projet  de  loi  m'ont  fait  oonorr... - 

Tels  sout  du  muiQS,  à  mes  yeux,  ^t»  vnu:»su.-> 
de  méditation  qui  en  naissent,  et  Tonire  4U> 
lequel  ils  doivent  se  pré-->!iter  à  nos  e^pn:- 

Laquelle  des  deux  opiniosis.  de  la  (loinm;?-..*. 
ou  du  Gouvernement.  e»t  la  vraie  '  K  i    i  au:7> 
termes,  l  arrêté  du  «prairial  dernier 
il  en  effet  des  dispositions  réeliemfnt.  esM!  t.- 
lement  lépsiatives  ?  Si  raflirmative  rtait  pp.  o".  ■ 
faut-il.  en  ctjnverlissant  en  loi  d<'-s  di-('.i>it  .» 
évidemment  peu  ur.'entes.  a  rabsenc»*  d -^^u- 
il  est  provisoirement  au  moins  compUHimc:. 
pourvu  par  l'arrêté,  se  réduire  à  rexerctce  au  rr- 
p.'oche  et  de  ladéoonciation  d'iocon  sti  tut  lunoai.*- ' 

Ou  n'est-il  pasau  contraire  infiniment  plus*«j' 

rilus  conforme  a  l  inti-rèt  natiuiul,  a  .  ;  lui  d  - ^ 
iberte,  de  n  ctier»  lier  avec  quelque  suia  *- 
résulterait  p  is  un  inotif  de  rejet  tri?»  tvtL  t 
fondé,  de  la  préexistence  d'un  arrêt'*  qui  rvnferr 
des  dis|)Osition8  évidemment  léifislatives  smr  ^ 
Constitution,  l'orf.'anisalion  des  Ar  hivi-s  oa:  .- 
nales,  .<ur  les  garanties,  la  couscrvauon  d£: 
déjiôt  aussi  sacré,  sur  rnistitution,  le  sort  c( 
dépendance  du  dé|iusitaire?  Tel.<(  «oat.  aiovr- 
tribODS,  les  divers  fiouits  de  charun  ' 
l'exam*'!!  eomporie.  a  mon  sens,  (lour  nous;  ^ 
de  devoirs  rifioureiix  et  imlispiMi^ables. 

Citoyens  tribuns,  qu  objectera- 1 -on  po«r  rtabi* 
que  l'arrêté  du  H  pnirial  ne  renferme  pus  my 
véritable  loi  (je  ne  dirai  pas  seolement,  aver 
Gouvernement,  dans  l'exposition  de  ni  ■  1- 
sur  la  conservation,  ror.'anisatiun  et  l  a,diiuji^ 
tration;  i  j'irai  plus  loin  sur  h  "tm  titntionff 
du  dépôt  desArcbive^  nationales? 

On  observera  que  ce  dépôt  si  imporlaal  ■'« 
pas  uni"  institution  nouvelle;  que  b  s  \rtki<«* 
nationales  existaient  avant  la  Coitstiinuoo  et 
l'an  Vlll.  qu'il  ne  -  agissait  que  d--  veillera  kar 
conservation,  et  de  leur  donner  uoe  oqpaisalwa 
et  nne  administration  appropriées  mx  hws  <c 
aux  intentions  du  n  n  ie  nouveau. 

Avec  leGou\eriieiiieiii,]e  dislinxuerat  àamtàn 
.Vrcbives  nationales.  commedusioatcefBiexis:», 
le  matériel  et  la  (orme. 

Avec  le  tiouvemement,  je  convieadrai  qae 
minutes  des  actes,  qui  émaneront  de  tovtrs  1-^ 
antorit'  S  que  la  Constitution  établit,  seroot  » 
éli'ineiils  iiiateni'ls  des  AlChlTM  qw  ipfl tM n 
dront  au  pacte  nouveau. 

Mais  je  deoMUide  ti  tas  élément-i  mMcieh  ém 
archives  appartenant  aux  Constitution*  «nv- 
rieures  n'auraient  pas  pu  absolument  en  «ir- 
sépares. 

Jedemande  si  l'acte  le  plus  ei^-ntiel  arextstMk> 
àlaconstitution  d'un  établissement  de  celle  MBr* 

n'est  pas  bien  plntiM  celui  de  la  nuisiïaoor  az 
détermine  la  forme  «ous  laquelle  il  existera. 
rn>e  la  fun>  tion  du  dépositaire  a  la  gand«  do^i 
il  s;.'ra  ronlié;  qui  prei  i.<e  la  nature  de  se*  la»- 


Irons,  de  son  traitement;  qui  désigne  1*. 
laquelle  la  nomination  et  la  rèrocafion  en  apfcr 
tiendront,  celle  sous  l'autorité  de  laquelle  il*.". 
immédiatement  et  exclusivement  plaee.  a  laqur 
seul<-  il  devra  compte  de  sa  tt>oduiU'  ;  et  je  srr 
qu'on  me  dise  si  toutes  ces  dispositiooe  M  f«* 
ment  pas  les  éléments  «lentieUeiiieal  cwMtiHbl» 
de  rétabliss(>ment. 

Je  conviens  enlin.  ou  plutôt  je  dit  vre  le  G--^ 
vernement,  que  rien  de  ce  qui  avait  etr  ru>. 
par  l'Assemblée  constituante,  par  la  Ixmiwims. 
par  la  lé^slauare  constitulionoeUe  olléneorp  > 
pouvant  servir  de  règle,  il  ea  MIait  œcreMtrv- 
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(]"t'St-à-ilirf  que,  n'existant  pa?  rnonrc  vt-rita- 
Uvincnt  d'archives  ap|iartcnaiit  au  nouveau  |iuctc 
social,  il  hli^t  en  conslituor,  en  organiser  de 
nouvelles;  que,  sans  doute,  il  fallait  une  règle, 
L-'t  si-a-ilire  une  loi  qui  en  dclenuin&l  et  les  elé- 
IlK'iils  niatcrii'I.-  (  t  la  forme. 

(a'Ue  n'^.'le,  OU  ulutùt  n  lle  loi  nouvt  Jle,  é(ail 
évidemment  si  inaispcnsahle,  qu'au  jugement  du 
moins  du  riouvei  nemenl,  la  nature  devait  en  être 
dianuHralenietit  opposi'i-  aux  règles  et  aux  luis  des 
Constitutions  pi  i'  i  ilciiiis. (l'est  lui  qui  nous  observe 
uncorc  que,  sous  l'empire  îles  llonsiitulioiis  anté- 
rieures, les  archives  étaient  placées  sous  la  sur- 
veillance haltitucllc  et  journalière  du  la  législature. 

Le  Gouvernement  pense  que.  do  l'empire  de  la 
puissance  lé^'islative,  elles  doivent  passer  eutiè- 
reoiuut,  exclusivement  aussi ,sans  doute. sous  i  elui 
de  la  puissance  cxécutive. 

Je  ne  discute  pas  ici  ce  point  de  droit  politi- 
que et  national:  mais  jo  demande  si,  n^étant  pas 
rêfilé  par  la  Constilulion.  qui  ne  dit  rien,  absulii- 
uieut  rien  sur  les  archives,  il  ne  faut  pas  une  loi 
onnnique  de  cette  partie  si  essentielle  du  nouvel 
ordre  poUtique. 

Je  dpmanoc  si  la  Constitution  (et  môme  pour  me 
reiiferiiier  dans  ce  que  le  (iouveriienieiit  déclare 
avoir  fait  et  cru  pouvoir  fairei,  si  l'oniaitisniioii 
d'un  tel  établis.-iement  peut  appartenir  à  la  seule 
puissance  cxécutive(<'ar  il  faut  observer  que  cette 
pui.ssànce  est  la  seule  qiii  se  montre  dans  le  Gou- 
vernemont.  quaml  il  :i-'it  si-paréiiieiit  de  la  pnis- 
Sjuice  lé^'islative  ddiil  il  n'a  ipi  uiie  des  tn»is  ]K)r- 
tions  qui  la  constituent). 

Je  demande  cntin  si  les  archives  où  serout  dé- 
posés les  actes  qui  émaneront  de  chacune  des  trois 
parties  inti''L'raiiti'-  d  -  cette  puissance;  si  le  foiic- 
tiiMiiiairi'  aux  luiiiii-  duquel  sera  coniiéi'  la  <i;mk' 

d'un  déiiùt  aussi  sa-  rc.  ii'apparli<  i  ut  pa.s  e^'a- 

Icracnt  aux  trois bruiu  lie.s  législatives;  si  le  dépôt 
ne  sera  pas  la  chose,  et  le  dé|)ositain>  l'homme  de 
toutes  lo<;  autorités;  s'il  n'est  pas  in  ^-évideiit  que 
la  > Kiislilutioii  lin  dépôt,  rinsliliitiou  du  déposi- 
taire, celle  qui  rè^de  sou  sort  et  sa  dépendance, 
SOU  traitemeotel  ses  devoirs,  sont  l'ouvi-aige  com- 
mun  des  trois  branches  du  pouvoir;  si  jamais  il 
in'iit  <'xisler  un  sujet  qui  aopartienne  plus  essen- 
tn  llement  a  la  jniis^aiice  lé^îislativo  d'un  pays 
tpu'  la  r(iii<lilu(ioii  et  ritrfianisatiou  de  riri-titii- 
tion  destinée  à  la  gaiile.  à  la  conservation  des 
titres  du  pacte  sous  lequel  il  veut  vivre. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  pni.-jse  subsister  un 
seul  doute  sur  ce  premier  point;  savoir  que  les 
dispositions  de  i'arivlc  du  H  prairial  sont  incon- 
testablement législatives.  Eh  bien!  citoyens  tri- 
buns, qu'on  pot  mettn.'  en  doute  s  il  en  résulte 
un  motif  de  rejet  trés-pui.s.<ant,  très-fondé,  je  le 
concevrais  neut-<^tre,  si  le  Gonvernement  efit 
énont  e,  sur  le  point  tie  droit  p(diti<|ue.  uiie  opi- 
uiou  semblable  à  celle  ile  la  Coinniissiou;  s'il  était 
possible  de  supposer  (|iie  le  Gouvernement  n  a 
aperçu  q^ue  l'un^cncc  tin  bes<.)in  de  la  conservation 
des  archives  et  n'a  en  d'autre  objet  que  d'y  pour- 
voir provisoii-etuent. 

Mais  il  vous  a  fait  connaiire,  il  a  exposé  fran- 
chemeirt  in  Corps  législatif  sa  pensée.  11  déclare 
trds-expressément  qu'il  croit  navoir  rien  fait  qui 
ne  fût  dan?  la  limite  de  son  [wuvoir. 

Et  c,'  seriit  avec  une  mûre  ronnaissanrc  de  la 
nature  de  ses  idé'es.  de  ses  princi|ios,  c'est  avec  le 
texte  de  cette  doctrine  sous  les  yeux,  que  Ic  Tri- 
bunal et  le  Corps  législatif  sanctionneraient  tes 
dispositions  additionnelles  à  colles  de  l'arrêté  I 

Je  ]irie  qu'on  observe  si  re  ne  -orait  paS  tfés- 

ouverteuicul  approuver  celle  doctrine. 


Je  prié  qu'un  observe  si  les  rôles  06  serOUt  pU 
ici  totalement  déplacés  et  changés. 

Je  conçois  qu'il  y  a  quelque  importance  à  dé- 
terminer' les  actes  qui  seront  nécessairement 
déoosés  aux  archives. 

Mais,  (>t-cf  dune  la.  citoyens  tribuns,  tout  ce 
qui  cumi>ose,  dans  une  partie  de  cette  importance, 
le  domaine  législatif? 

Le  GouvcmcmenI,  par  son  arrêté,  règle  tout  ce 
qui  imjxirte  à  la  conservation,  rorianisation, 
1  adiuiiiistratiiin  des  archives. 

il  propose  au  Corps  lé;^islatif  de  déterminer  les 
actes  qui  y  seront  nécessairement  déposés. 

Ne  ponnait-«i  pas  dire  que  le  Gouvernement 
a  fait  la  toi,  et  nelaisse  an  Corps  législatif  que 
des  dispositions  additionnelles  et  accessoirea  à 
porter? 

Et  votre  Commission  vous  représente  que  cet 
dispositions  elles-mêmes  sont  trës-incompletes. 
Uuid  motif  pourrait  donc  déterminer  a  adopter 

cet  accessoire  si  incomplet  ?  On  en  est  l'urgenceT 
Car  tout  l'c  tpii  est  iinporlaiit  subsiste. 
Non,  citoyens  tribuns,  vous  ne  devez  pas  donner 
votre  asseùlioieut  à  ces  accessoires,  et  parot 
qu'ils  sont  incomplets,  qu'ils  ne  sont  pas  pres- 
sants, mais  surtout  parce  (pie  votre  assentiment 
serait  l'aijprohation,  la  ratilicatiuii  d'une  doctrine 
que  je  crois  que  le  Corps  législatif  et  le  Tribonat 
ne  peuvent  admettre. 

Citoyens  tribuns,  les  occasions  ne  manqueront 
pas  de'  faire  connaître  combien  est  grande,  bien- 
laisaute.  tiili  laire,  la  puissance  du  jury  consti- 
tntioniiane'  Ave.  (juelle  assurance  la  liberté  doit 
respiix>r  tranquille  et  certaine  sous  cette  inviolable 
é^'idc!  Avec  quelle  facilité  tous  les  rouages  dn 
corps  politique  jK'uvent  mouvoir,  et  leurs  mouve- 
nientsélre  diriges,  contenus,  ^<'•^'nlarisés,  sans  que 
jamais  leur  aciimi  en  soit  nu  seul  moment  arrêtée, 
interrompue!  Mais  pourquoi  se  réduire  à  l'emploi 
de  cet  important  ressort,  quand  il  s'en  présente 
un  si  simple  et  ai  juste  pour  atteindre  M  même 
but? 

Je  vote  contre  le  projet. 

hbZAHo.  Citoyens  tribuns ,  je  pense  que  vous 
devez  rejeter,  au  moins  quant  à  présent,  le  pro- 
jet de  loi  ndaiif  aux  .\rchives  nationales. 

Je  me  fonde  1"  :  sur  ce  qu'il  n'est  pas  question 
dans  ce  projet,  des  autres  dépôts  d'archives; 
•2'qu'a  l'éganides  Archives  nationales,  il  est  in- 
suffisant-,3*  qu'il  présente  quelques  contradictions 
avec  l'arrêté  du  8  prairial  dernier,  qui  en  est  la 
base  ;  que  cet  arrêté  lui-même  peut  donner  ma- 
tière ii  diverses  obsi'rvalii'n<.  pui.squo  la  ItdpiO- 
posée  n'eu  est  que  le  complément. 

Sans  doute,  une  loi  sur  rorganisation  des  archi- 
ves publiques  on  général  est  nécessaire  ;  elle  est 
attendue  depuis  longtemps.  Le  Gouvernement 
vient  d'i'u  iiropo-cr  une  |)onr  la  composition  d'ar- 
1  liives  eta[)lies  auprès  de  lui,  sous  sa  surveillance 
imrncdiate. 

Ce  sont  les  archives  qui  ont  reçu,  par  l'arrêté 
du  H  prairial,  une  nouvelle  oi^mnisation  sous  la 
dénomination  (VArcfiiies  na(ioivil> .<; 

Le  retard  (|u'a  éprouvé  la  distribution  du  rap- 
port ne  me  permet  pas  de  rappeler  l'état  û»n 
l^slation  sur  les  archives  avec  les  diverses  mo- 
dinrations  ou'elle  a  subies,  cl  les  abus  qu'ont  oc- 
casionné.<.  (fans  celte  partie,  la  multitude  et  l  inco- 
hérence  des  lui^,  leur  interprétation  forcée  et  kur 
suspension. 

Ces  détails  donneraient  une  idée  exacte  de  l'ob- 
jet dont  il  s*a?it,  cl  suppléeraient  à  l'insulTisance 

de  l'expo'^itinii  i]c<  mntirs  de  la  loi  :  ils  seraient 
d'autaut  plus  uccessaires  que,  dans  cette  cxposi- 
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tioi),  on  a  indiqué  très-sommain-mi  nt  1i  .s  loi^^an- 
tériuures,  saiis  en  i-appvier  les  dates;  de  manière 
qa*oii  nejwurrait,  «ans  beaucoup  de  rocherches, 

Îf  recourir  pour  avoir  les  Ctlaireis.wmonts  que 
eur  cxann'ii  peut  procurpr.  Cosl  probiiblenient 
icd<!'faut  des  (lalcSj  elle  )tru  ili'  niomeiiis  qu'a 
eus  votre  Goaimission,  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
de  recoanaltre  toutes  les  imperfectioi»  de  ce 
lirojet. 

L»  formation  de  ces  archirpt  r^^suUe  d*tine  loi 

du  t? scptenil-re  t7^H)  (>  t|i>v;iit  (Mit,  iiuK  Irrnus 
de  (  elle  loi,  le  dépôt  de  tous  ki^  actesqui  établis- 
sent laconstitulioo  de  l'Htat,  son  droit  public,  tes 
loiset  sa  distribution  en  départements. 

Au  mois  de  brumaire  an  II,  ta  Convention 
nafion:iIi\  qui,  ronime  l'a  dit  l'nraiimr  dn  (iou- 
vernenn*îii,  cumulait  tous  les  pouvoirs,  (elle  a  eu 
celui  do  fonder  la  République),  la  Coiiventioti  or- 
donna, par  décret  du  12»  la  réunion  des  dépôts 
établis  d'après  les  lois  précédentes,  et  en  forma, 
?:on^  l;i  dénomination  de  ^l'rtion  domaniale  et 
jiidi(  i;ure  ilt  s  Archives  nationales,  deux  dépôts 
si)u<  les  ordres  et  la  sunreillaRce  immédiatode 
sou  ai'dtiviste. 

Une  loi  du  7  messidor  de  la  même  nnn^,  en 
apportant  divers  chnn'^'cments  ;uix  dispositions 
des  pretéileules.  eut  |>oiir  ol)jrt  l'orv-Mnisation 
ComplèU*  des  an  iii vr-  diiii>  tuulc  la  lic|iiil»li(|U<', 
d'après  un  système  approprié  à  celui  du  Gouvcr* 
nemenl  d'alors. 

Jp  snis  fon  é  de  passer  snii?  silence  la  loi  du  28 
friii'tidor  au  llLcclii'  du  11  fiiinainj  an  IV,  l'arrêté 
du  Dircrtoirc  «lu  ;i  narrai  an  IV.  uni'  loi  du  2\ 
prairial  mémo  année  deux  autrcâ  lois  des  2  7  ger- 
minal et  5  itrumaire  an  V,  un  message  du  14 

Iiluviôse  an  VII,  et  un  autre  messa^îo  adn  >-é  par 
es  Consuls  à  la  Commission  léfjislative,  sur  le- 
quel il  n'a  pas  fii  staliic  au  fond. 

Quant  à  Varrété  du  8  prairial  qui,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  sert  de  base  au  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  il  parait  que,  lorsqu'il  a  été  soumis 
aux  (Consuls,  on  ne  leur  a  pas  représenté,  ni  au 
CoMSi  il  d'Klat,  l'eiisenible  des  lois  prérVilciiti  -:,  el 
les  questions  au»iueUes  elles  pouvaienl  donner 
lieu. 

Cet  amVé  supi>ose  que  les  dépôts  connus  sous 
la  dénomination  de  sections  domaniale  et  jmli- 

rinirc  di  [ii'iiiii'iit  rjis  ai(  Iii\i'S  rlaldii'S  aiipivs  de 
la  rcpriM  iitalioii  national*;,  uu  plutôt  en  font 
partie  ioté^rranle,  et  donnent  ii  rarchiviste  na« 
tional  la  nomination  des  dépositaires. 

Mais  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  à  l'appui  de 
rctie  assertion,  a  cIi'  rapportéir  nar  rcllr  du  7 
messidor  suivant,  l.e.i  tieux  déjwls  aujounliini 
existants  ne  sont  pas  ceux  établis  en  vertu  de  la 

Sn<mière  loi  ;  ih  ont  été  «upprimi^  par  la  seconde, 
éaninoins.  l'arrêté  du  8  prairial  ne  décide  pas, 
mais  ;;ii|i|Misc  que  les  deux  sériions  en  qni'sti.in 
sont  des  dcpeudauces  et  les  seules  des  Ai»  liives 
nationales, 

Btibien,  est-il  convenablequ'ellea  soient  réunies 
aux  archives  du  Corps  léf.'islatif? 

L'examen  de  la  nalnrc  cl  de  la  composition  do 
ce^  défiOts  fournira  la  solution  de  cette  question. 

La  sudion  judiciairc  de  Paris,  comme  son  titre 
l'indi(]ue  assci,  se  compose  des  acles  et  registres 
de  l'anuen  Parlement,  du  Gb&teict,  des  divers 
tribunaux  et  jaridic:tiona  de  l'ancien  (louveme- 
ment 

Si,  d'après  l'arrêté,  l'on  CTOit  que  ces  titres  sont 
de  nature  à  être  déposés  aux  Archirn  nationali», 
que  pensora-t-on  de  ceux  qui  existent  dans  tnns 

les  lieux  de  la  situation  drs  anciens  triliuiiaux 
iMO» doute,  un  ne  les  fera  pas  transporter  a  Pans,  i 
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m;us  puisqu'il  y  a  anal()j.Me  entre  la  nature  de  •  - 
actes  et  celle  dès  actes  de  la  section  judimurv  <k 
Paris,  c'est  une  conséquence  d'établir  entre  taeirt 
les  archives  judiciaires  de  la  République,  "r^ 
Archives  nationales,  le  même  rapport  que  i  i 
prétend  qui  subsiste  entre  les  Arcliiv.--  nationii-»' 
et  la  section  judiciaire  de  Paris.  L  ir>  hivisti-.  zm:.'* 
la  surveillance  de  la  s<'ction  ju-Ji- lasrc  de  l^r>. 
devra  avoir  également  la  eurveillanrf^  ib-s  arcfti^ 
de  même  naliiredans  tons  le.s  départcmfnt«  .  l 
i  liiviste,  ayant  la  nomination  du  dr|»osiiain*  ji:  - 
ciaiix'de  Paris,  devra  avoir  aussi  cclie  de  umn^ 
autres  défiositaires,  et  alors  vous  en  ferai  Ttr.iè- 
blemeot  un  nùntstre  des  archives. 

Mais  pourtant  il  ne  paraît  pus  que  r<*  «lit  H:- 
tention  du  nonvernemenf  :  car  on  remarque  a 
nombre  des  niuiitsqui  ont  été  pn'^seiH»'^  i-n 
nom,  à  ra[ipui  de  la  loi  propostv,  la  -  it  jion  * 
a'Itc  du  7  messidor,  qui  avait  fait  de*  Atxkuti 
nationales  un  \^Udep6t  oit  ïtnaimt  se  c^m' 
dtr  jusqu'auT  nrtr.^  jiiilirliiiri-.<. 

Je  transcris  ici  les  lenueà  uiéiiie  de  l'oni'r  r 
du  (iouvernenient,  et  c'est  aj5s»*2  pour  pr^u'  • 
que  la  réunion  des  archives  Judiciaires  dv  fk-J 
aux  Archives  nationales  ne  doit  pas  wnir  Htm 
la  manière  même  qu'elle  était  rt  iMie  p.i-  lr#K  • 
antérieures,  en  les  inleiprétaul  cuiiiim*  fa  U.'- 
1  arn  le.  Si  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu,  il  faoi  i- 
moins  abroger  les  lois  qui  le  veulent,  il  tmi  ic 
dire  enfin. 

Ce  que  j'ai  observé  sur  les  bus  d.  s  i  tcuau:** 
et  7  messidor  an  II,  a  l'i-jiard  dt*  l.i  î-frti.»n  jui.- 
ciaire,  (M'Ut  ègaleineni  s'appliquer  a  la  «<••-[ i.ia  «>> 
maniale;  elle  existe  de  même,  et  {lar  les  BèB"^ 
lois. 

Il  y  a  donc  rnntradit  tinn  entn'  les  «rCirt<^  i* 
rarixHé  et  le  projet  de  lui  propo.-sf. 

L'arrêté  du  S  prairial  a  aussi  dt-termini'  h" 
lions  de  l'areltiviste,  le  mode  de  m  niMniMitt  '. 
de  sa  resiM)n.s;ibililé,  son  traitement. 

Votn  Cunimission  a  i)ensé  qu'une  partir  dr  * 
dispositions  étaient  du  ressort  du  pouvoir  u-.i^ 
latif  ;  et  cependant  elle  a  ôlé  nnanimeiMM  d  ati« 
d'adopter. 

J'ai  été  obligé  de  discuter  quelques  parOfv 

l'arrêté,  parce  qu'elles  devaient  étn'exaniin4>><^ 
même  temps  que  le  projet  auquel  elbrs  ont  ri:- 

puri. 

11  me  reste,  sur  la  loi  pPo|)ostv.  de  ln-n~cfmt%^ 
ol»s<'rvations  k  faire 

La  lui  du  7  me.isidur  onlonnait  le  tJé-pAt 
Archives  nationales  des  traités  avec  les  oau.*:-- 
l'InuiL'i'ifs 

Le  nouveau  projet  n  en  furle  pa.«. 

Kilo  statuait  qu'on  y  déjioserait  éfral«w 
tout  ce  que  le  Corps  lép'slatironluunt*r4ii,  et 
re.servaii  le  droit  exclusif  de  le  fainv 

I  ne  l<  Ib'  disposition.  <.in-  dontr.  doit,  sou»  - 
Coii.-^iiluiion  de  l'au  Vlll,  recevoir  queitjiair  Utji;  *- 
cation,  luais  la  IcA  nouvelle  est  mtietle  a  c*- 
égard. 

Une  loi  récente,  celle  du  19  niviW  Jatt 
consariv  If  nniii  d'an  tii\es  duCorns  b-:.'istelif.  v.- 
deviendra  i  e.M-euliou  de  son  article  ">  ' 

Kntin,  les  dépôts  judu  iaires  (>l  domannn  v 
étèplaa'>s,  tautOtdans  les  attributions  .in  mi 
de  la  Jo.stice,  tantôt  dans  cplles  du  mini-tn- 
Finances.  L'arrêté  du  8  prairial  jd^ice  !»•  ■ 
du  rriam'  sous  la  surveillance  du  ministn-  <A<  \ 
t<  l  ii'ur  et  de  l'archiviste.  Ik>pendant  nu  «r*» 
wt  peut  déterminer  des  lois  tré!«-prê<  ise# 
antérieurement.  On  ne  ncul  pas  dirt-  quf  .-r  ç  = 
pu  di'terniincr  les  atlritiutiui?-  d-   i  irii,  -  . 
sont  les  chartes,  manuscnts  qui  a|iparti«anesr*  s 
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riiUtoire,  aux  sciences  et  aux  art?  ;  car,  d'ajiri'S 
Icfl  lois  qu'on  laisse  suiwister,  eus  objeu  prëcioux 
sont  renvoyés  et  disséminés  dans  Icii  biMiothèques 
publiques  ;       plans  et  cailes  aox  dépôts  des 

objets  (le  cette  natiirc. 

U'apn-s  ces  dctails.  il  est  fai  ilc  de  voir  combien 
il  serait  nécessaire  du  ue  rien  statuer  sur  i'éia- 
blissement  des  Archives  nationales  avant  d*avoir 
un  plan  «iHK^ral  pour  cette  orfranisalion. 

Lexamen  «les  lois  antérieures,  et  la  connais- 
sance de  la  nature  et  de  l'objet  des  archives,  in- 
diqueraient facilemeiil  h*  syslèaie  qu'il  convient 
d*adopter. 

Il  doit  V  avoir  auprès  du  CionverncmeDl  un  pre- 
mier (h'iiût  il  an  liives.  Si  l'on  croit  qu'il  doit  être 
unique  et  coinuiuii  aux  pri'iiiieres  autorités  de 
I  Btal,  le  Sénat  tiousei  vateur,  lelJorns  leuislalifet 
le  Tnliunat,  un  déterminera  si  elles  auront  le 
droit  d'ordonner  le  dépcM  aux  archives,  et  com- 
ment elles  y  aurniil  recours  au  U'soin. 

Les  archives  de  I  Ktat  pourr.iieiil  être  comiKJsées 
de  la  manière  lixée  dans  la  loi  que  nous  exami- 
nons, en  y  ajoutant,  cx>nime  la  lui  du  7  messidor 
le  prescrivait,  les  traili'S  avec  les  autres  nations, 
et  copie  des  inventaires  des  titres  domaniaux 
exislauls  dans  toute  la  Ilépuhlique. 

11  semble  que  ce  dépôt  doit  contenir  ce  qui. 
ayant  un  objet  ^-énéral,  «levruil  être  partout.  Je 
proposerai  de  substituer  ii  la  dénomination  tV Ar- 
chives nationales,  celle  tVarchicrs  de  VElat, 
connue  plus  caractéristique. 

A  le  bien  prendre,  toutes  les  archives  publiques 
sont  nationales;  et  sans  douteon  n*a donné,  dans 
la  loi  de  septembre  171)U,  cette  dénomination  aux 
archives  du  Corps  législatif  que  par  opposition, 
et  pour  les  dislin^'uer  des  arc  hives  riaient 
surveillées  par  le  tJouverueineiil  nioiian  hique. 

Cet  élablis.<ement  formé,  les  litres  qui  existent 
dans  les  archives  peuvent  être  considérés  sous 
divers  rapports. 

Les  uns  roncernenl  la  fortone  pobUque  :  ce 
sont  les  titres  domaniaux. 

Les  autres  concernent  les  pailiculim,  l'Etat,  la 
propriélé  des  citoyens. 

Il  en  est  enfin  qui  appartiennent  rax  sciences 
et  aux  arts,  ou  qui  sont  monuments  d'histoire. 

La  loi  du  7  mes.sidor  an  11  a  refilé  la  destina- 
tion de  ces  derniers  titres. 

Elle  a  ordonné  la  division  des  autres  en  deux 
classes;  Tune  domaniale,  et  l'autre  judiciaire  et 
administrative. 

Mais  il  y  a  dans  les  actes  judiciairei*  des  titres 
relatifs  aux  doiiiaiiies  nationaux,  et  réciproque- 
ment les  titres  domaniaux  peuvent  intéresser  les 
citoyens. 

11  aurait  été  plus  convenable  de  réunir  sdus  I. 
titre  d'archives  puhliques  les  dépôts  domaniaux 
cl  judiciaires  ;  la  division  existant  dans  les  titres 
serait  seule  conservi'e. 

On  déterminerait  alors  le  ministre  qui  doit  en 
ATOir  l'attribution,  si  on  ne  croit  pas  devoir, 
comme  le  l)ire<  toire  l'avait  propo.s»',  diviser  cette 
partie  d'administration  qui  panutrait oonoemer  le 
ministre  de  la  Justice. 

Les  titres  domaniaux,  au  lieu  d'être  réunis  à 
Paris,  seraient  renvoyés  dans  les  dépôts  des  lieux 
de  la  situation  d<'s  biens  (ju'ils  concernent. 

Mais,  ni  les  archives  de  I  Klal,  ni  celles  qui 
seraient  établies  en  second  ordre,  ne  peuvent 
être  orf?anisécs  d'une  manière  complète  et  conve- 
nable, qu'autant  qu<'  l'on  achèvera  à  Paris  et  dans 
les  départements  ri'unis,  et  surtout  qu'on  rc'pruit- 
dra  |)arlout  le  triage  prescrit  par  la  loi  du  7  mes- 
sidor. 


C'est  sous  le  prétexte  d'une  économie  mal  en- 
tendue qu'on  a  voulu  et  qu'on  est  parvenu  même 
à  en  arrêter  les  progrès.  H  est  temps  de  faire  ces- 
ser, dans  les  départements,  les  pertes  de  titres 
(lui  ont  ete  la  suit  •  de  la  suspension,  et  à  l'aide 
liesquels  la  leule  fût  parvenue  à  faire  rentrer  au 
trésor  national  des  sommes  immenses,  sous  le 
rapport  de  domaines  engagés  notamment. 

\  oiH  avez  remarqué,  sans  doute,  que  l'arrêté  du 
H  pr.onal  et  le  projet  de  loi,  indépendamment 
de  leur  contiadn  ti(tn  et  de  leur  msufllsancc, 
laissent  subsister  derrière  eux  une  législation 
irësHxmipliqnée,  qu'il  but  franctonent  4àair- 
cir  par  une  loi  unique  sur  les  arehiTcs,  et  ïïpptO' 
priée  à  la  Constitution. 

Je  vote  pour  le  njet 

L.4Lor.  Citoyens  tribuns,  tel  était  l'état  des  Ar- 
chives nationales,  que  depiiis  la  Constitution  ellee 

existaient  sans  lois. 

Il  en  l'ail. lit  <in[ic  (|iii  ré^nasent  leur  oiganin- 
tion,  leur  adiuwuslrâlion. 

C'est  pour  cela  que  te  Geaveneoient  rwu  en 

propose  une. 

Vous  en  avez  n-nvoyé  le  projet  à  l'examen  d'une 
Cuninii>sion  spéciale  ;  elle  vous  a  fait  suri  rapport. 

Je  viens  exposer  mes  irilexions  sur  ce  projet 
de  loi,  et  sur  ce  que  j'ai  eutendu  du  rapport. 

Je  ne  parlerai  ni  du  mérite,  ni  de  l'importance 
des  anhives;  il  suffit  devons  rappeler  qu'elles 
ont  pris  naissance  avec  la  lleNtduOOn  etoanale 
.sein  de  I  Assemblée  constituante. 

Vous  connaissez  les  décrets  des  4  et  Tseptem- 
bre  17'.K),  et  27  décembre  17yi,  qui  les  ont  créées 
et  organisées  ;  celui  de  la  Convention,  du  10  oc- 
tobre'17'.i-2,  qui  a  complété  les  premiers;  et  vous 
n'avez  pas  tmhlié  que  ces  lois  ont  été  maintenues 
dans  toutes  leurs  di.sposilions  par  d  autres  décrala 
des  7  messidor  an  11  et  28  fructidor  an  III. 

Ces  archives  étaient  ira  centre  commun  pour 
toute  la  Képublique;  elles  étaient  conDées  à  la 

t^arde  d'un  archiviste  nommé  jiar  le  Corps  légis- 
atif,  responsable  et  comptable,  habitant  nécessai- 
rement la  maison  du  dépôt,  ne  pouvant  s'absenter 
ni  accepter  d'antres  fonctions,  sinon  celle  de  dé- 
putés à  l'Asemhlée  nationale. 

Il  était  surveillé  par  deux  commissaires  pria 
parmi  les  législateurs. 

Il  tenait  de  la  loi  même  ses  caractères;  ses 
actes,  ses  expéditions  étaient  autiioitiques  ;  il 
avait  le  droit  de  les  revêtir  d*un  toean  dâeiiiiiiié 
par  la  loi. 

Ces  archives  étaient  indépendantes  d'iQtrea 
dépôts  restés  sous  la  surveillanoe  du  pouvoir 
exécutif,  tels  que  le  trésor  des  diartes  et  autres  ; 
elles  n'avaient  rien  de  commun  avec  eux. 

Tant  de  riclic>sses  réunies,  tant  de  monuments 
d'importance,  ne  pouvaient  échapper  à  la  vigi- 
lance du  Gouvernement  naissant,  ni  à  la  aollid- 
tnde  et  à  la  sagesse  du  légisktenr  :  il  Mlait  veiller 
à  leur  conservation. 

De  cet  état  de  choses  il  s'éleva  des  doutes  dans 
l'opinion  du  (louvernement,  et  surtout  sur  la 
question  générale  de  savoir  s'il  devait  solliciter 
rabrogation  des  lois  existantes  avant  là  GomtitB* 
tion,  ou  les  considérer  comme  abrogées  deût 
et  de  droit. 

Le  Conseil  d'Etal,  consulté  par  les  Consuls, 
répondit,  le  4  nivôse  an  ViU,  que  «  toutes  les  toil, 
>  dont  le  texte  serait  inconciliable  avec  ceTut  de 

tt  la  Constitution,  ont  été  abrogées  par  le  fait  seul 
<  de  la  promulfîation  de  cette  Constitution,  et 
«  qu'il  est  inutile  do  s'adirsscT  au  léj^lalenrpeV 
•  lui  demander  œtte  abrogation. 
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•  Bt,  en  effet,  c*est  un  principe,  continw-t-H, c'est 

«  un  priiu  ipc  (■ternel  qu'une  loi  nouvelle  fait 

•  cesser  toute  loi  préc^cieiite,  ou  toute  disposition 
■  de  loi  précédente,  contraire  à  son  texte  :  prin- 
t  cipe  applicable,  à  \ilm  forte  raison,  à  la  Consti- 
«  tution,  qui  est  la  loi  fondamctiiale  de  l'Rtat.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  il  Vxaminer  cet  avis  qui 
n*est  pas  le  mien  ;  je  n'en  parle  que  pour  faire 
oonoevoir  la  raison  pour  laquelle  les  Consuls,  ne 
trouvant  plus  les  loisfM'éeùstaDtes  sur  les  arduvea 
en  harmonie  avec  la  Gonstitation,  m  décidèrent 
à  prendre,  le  8  prairial  .suivant,  un  arrôtc^  qui 
pourvoyait  provisoirement  a  la  conservation  des 
Archives  nationales,  à  leur  organisation  et  &  leur 
admiaistration,  en  attendant  qu'ils  pussent  pro- 
poser au  Corps  l(^<!i8latif  une  lot  pour  déterminer 
la  nature,  la  fornie  et  les  époques  des  dépôts  qui 
doivent  l  ire  faits  par  divers  corps  constitués  de  la 
République. 

i;et  arrêté  est,  sans  doute,  l'acte  caractéristique 
d*ttne  bonne  adininistration  ;  c'est  une  précaotion 

salutaire  et  conservatrice  de  ce  dépôt  précieux; 
mais  il  iaut  observer  que  ce  n'est  (ju'une  précau- 
tion provisoire,  en  attendant  qu'une  loi  en  déter- 
mine Torganisatiou,  la  police  et  l'administration, 

Ïti  étaient  réglées  par  d'anciennes  lois  abrogées, 
l-on,  par  la  lionstitution. 
Et,  sur  ce  projet,  je  dois  reniurqner  encore  que  je 
me  trouve  d'arconl  avec  le  (iouvernenieiit  ;  car  je 
lis,  dans  les  niotifs  qui  l'ont  guidé  dans  sa  propo» 
sitton  de  loi.  »  que  la  mise  en  activité  delà  Gone- 
titution  de  l'an  VIU  nécessitait  un  changement 
dans  ce  qui  se  pratiquait  auparavant; 

»  Que  rien  de  ce  qui  avait  été  élaljli  par  rAssem- 

•  Liée  constituante,  délibérant  en  une  seule  (  ham- 
t  bre;  par  la  Convention  nationale,  cumulant 

•  tous  les  pouvoirs;  |)ar la  législature, composée  de 
deux  chambres,  ne  iK)Uvail  servir  de  K-gle,  et 
qu'il  était  néoBssaire  d'en  déterminer  une  nou- 
velle. » 

Rassuré  sur  ce  [  ouii  important,  que  cet  objet 
devait  <^tre  réglé  par  la  loi,  et  que  les  pré<  autions 
prises  ])nr  l'arrêté  provisoire  cessaient  au  moment 
où  la  loi  coniuH'iiçait  >oii  i  injurc,  je  me  BUIS  Uvré 
i  l'examen  du  projet  d»*  loi  proiwsé. 

De  là,  la  question  de  savoir  si  le  projet  est  admis- 
sible, ai  la  loi  serait  complète,  et  si  le  Tribunat 
devait  on  voter  l'adoption  on  le  rejc'l. 

Sii-;|)i  ii(lcz.  je  vous  prie,  cilovens  tribuns,  sus- 
pendez votre  ju;:en)eni  :  je  u'abuserai  pas  de  l'at- 
tention que  vous  allez  donner  an  développement 
de  mes  simples  observations. 

Je  mesuisd'aliord  demandé  ])our(|uoi  le  Gouver- 
nement ne  propo-ait  jias  une  loi  générale  sur 
l'orsanisatiou  des  archives  et  des  dé|HMs  Ae  toute 
espèce;  pourquoi  tous  ces  biens  de  la  même 
nature  n'étaient  pas  compris  dans  lu  même  loi 
et  regl<  s  sur  le  même  plan.  Mais,  considérant 
ensuite  (pie  le  donvi nn  inent  veille,  j'ai  aban- 
donné celle  rellexiuii.  parce  que  je  suis  d'ailleurs 
bien  persuadé  qu'incessamment  il  s'occupera  de 
ces  détails,  qu'il  eut  étémiuuxde  coordonner  sur 
le  même  prin*  ipe.  et  de  comprendre  dans  la 
même  loi.  ipi'iii|ii'ii>  parussent  imlé[iendant8  et 
de  nature  a  les  .m  parer  .sans  inonvi  iiient. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  <le<  loi-: 
abrogées,  avec  le  projet  préitenlé  sur  les  Archives 
nationales  et  sur  les  besoins  et  la  tenue  de  ces 
dépi')ls.  j'ai  trouvé  entre  les  uns  et  les  autres  des 
diiïeiences  trés-sensiblcs  sur  des  objets  d'une 
import  iiice  remarquable. 

J'ai  bien  vu  qu'elles  allaicut  être  le  dépOt  des 
actes  relatifs  : 

1*  A  la  ConsUtalîoni 


■verbaux,  de  c^-a 


2*  A  la  législation  ; 

S"  Aux  propriétés  nationales 

•i"  Des  minutes  de  vos  procè 
du  Corps  législatif,  etc. 

Mais  j'ai  vainement  recherché  ci»  que  «fcfr>-- 
draient  plusieurs  objets  que  raocieiuie  Irr»^ 
lion  française  y  fMsaitdépoaer;  tels,  p«r  cws; 
que  : 

1  Les  sceaux  de  Ui  RêpuUfqiie; 

1'  Les  types  des  monnaies  ; 

3*  Bt  tant  d'autres  détaillés  dans  les  lois  qui  •* 

contiennent  la  nomenclature .  qui  vii-nt  o 
ra])jiortée  dans  le  discours  du  inliun  PorUei  u 
lOisc). 

Je  n'ai  rencontré  aucunes  disnositious 
tives  qui  garantissent  ft  la  République  U 

vationdeces  |ia^c>  originales  et  pu:^éi->^ 
de  monument  inaltérable  de  la  sages.-ie du  l<^> 
teur,  dont  l'objet  est  de  les  transmettre  de  gto-"*- 


4r  «>.: 


tious  en  générations  pour  le  bonheur  ooos 
la  République,  et  comme  le  gage  de  In  fct 

Gouvernement. 

Je  ne  nie  suis  jias  di.^simulé  une  n  (too^c  îî- 
l'on  peut  me  faire,  c'est  que  le  tiouverneajcc-  • 

Sourvu,  par  son  arrêté  du  8  prairial,  à  b  pèifA.' 
e  ces  détails,  dont  je  dé«re  tronver  réaÎBrf»* 
tion  dans  la  loi. 

Ma  réplique  i^orl  des  principes  que  j'ai  p^w^  : 
commençant,  j)riiicipe.s  sur  lesquels  le  li.mir."-  - 
meut  s'est  expliqué  par  des  actes  publie»,  ci 
lesquels  il  a  marqué  d*une  maaiere  iaHbo.** 
notre  aci'ord. 

b'arréti-  n'ot  iju  un  acte  provisoire  dici»  ju.*  . 
bone-|)ril  (radiniiiistration  générale  (lenUdo:  . 
sence  des  lois;  il  reste  sans  force  et  sans  i-fl-:  -» 
que  la  loi  paraît  :  un  règlement  ne  jMnit 
être  la  cause,  mais  il  est  seulement  I  effet  i  «v 
saire  des  lois  dont  il  doit  pn>curer  l'ex-i-nt:  * 

.Vpres  I  es  ohs  i  valions  générales.  j  «ur^.-  ■'. 
me  prescrire  un  plan  pour  mes  remarque»  po.".- 
rulièiTs;  mais  j'ai  préféré  de  ninv  rordke  «Ua 
par  le  projet  de  loi  lui-même. 

L'article  premier  aurait  pu  être  oonçn  t>f'. 
manière  plus  >im|i!e ,  et,  au  lien  <\i-  prononnpr  ç  * 
Us  Archives  natumales  conitnummt  dttn  ^ 
déjtnt  de  tout  Ut  actes  relatifs  à  la  Ctmst.'.' 
tion,  etc.,  j'aurais  mieux  aimé  cette  redactt  • 
Les  archives  natUmales  tant  le  dèpât.  km  n<r 
je  ne  m'arrête  pas  à  <t  détaiil;  j'arrive  à  la  dl^i»- 
sition  qui  en  fait  le  dépôt  de  tous  Us  actes  rtU. 
aux  propriétés  territoriales  de  la  Béoubli^. 

iîes  expressions  ne  siéront  pas  qtaluni  i  t> 
tendues  ni  appliquées  (lar  tous. 

Je  conçois,  pour  mon  compte,  qu'il  ne  s*agil  c 
de  titres  relulifs  aux  doiiiaine.s  aux  bo4tw  r: 
appartenant  à  la  Hépublique,  et  qui  SCHII  cower^  - 
daus  la  section  de  ces  arcluves  connoeo  a 
dénomination  tTarehipet  êomaniales.  )Ui< 
qudi  ni'  |*as  dire  je^  ikunnii  es,  les  hois.  b-sn^  •  " 
et  poui'Uiioi  restreindiv  ce  recueil  aux  prufMV.  * 
nationales,  quaml  il  y  a  d'autres  rt*vvMs  *  * 
produits  par  le  territoire,  dont  les  titnm  \tra'. 
également  s'v  re{Ktser?  Il  sufflrait  de  nx  iirr  -> 
qui  est  relatif  aux  jiroprirlrs  ri  biens  de  /a  f.-.' 
olique,  tant  en  France  yuf  c'iez  t'étranqtr. 

Sur  l'article  second,  je  suis  d'avis         fît  r*> 
mier  jparagraphe  est  juste  et  sage. 
Mais  le  second  pmvomie  des  observation». 
Il  |<  rti<  »  qu'il  sera  déposé  aux  an-bivr*  »  ' 
«  expeiliiiiin  certitïee  f«r  b'  secrétain*  gênrfml 

•  Conisuls  des  n'glement»  et  arrêté.<s  d  a<lmianscv 

•  tion  publique  rédigés  par  le  Goosrtl  4tui 

•  erniflMiiiémeatirailide  tô  de  la  CoRsnniioe 
D'abOfdraiticle«de  la  f 
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pas  de  réplemonts  ni  (l';irrôt(^s.  surtout  (rarnK'S 
rédig«>s  par  le  Conseil  d'Etal;  il  ne  parle  que  des 
actes  propres  au  Gouveraementet  connertéa  eotre 
les  trois  Consuls.  Voici  ses  dispositions  : 

«  Dans  les  autres  actes  du  Gouvernement,  le 
«  sccomi  et  le  tiuisit'-iiii'  (Consuls  ont  voix  cuiisul- 
•«  talive;  ils  sigoeut  le  registre  de  ces  actes  pour 

•  constater  leur  présence,  et,  s'ils  le  veulent,  ils  y 
«  consignent  leurs  opinions,  ^wés  quoi  la  dédsitHi 

•  du  Premier  Consul  suffit  » 

"Voilà  à  quoi  se  borne  Particle  42,  et  i  'es<  sans 
doute  par  erreur  qu'on  l'a  cité  pour  l'article  52, 
qu'on  voulait  rapporter;  car  ranicle  52  convient 
seul  à  ce  paragraphe.  Vous  allei  en  juger  par  ses 
dispositions,  que  je  copie  : 

«  Sous  la  liirei  tion  des  Consuls,  leConseil  d'Etat 

■  est  chargt^  de  rédifçer  li's  projets  de  lois  et, 
«  Us  rènlemenls  d'administration  publique,  et  de 

•  résouore  les  diflicultés  qui  s'élèvent  en  matière 

•  administrative.  > 

Il  y  a  donc  erreur  dans  cette  citation,  et  vous 
ne  pouvez  ni  ne  devez  adopter  des  erreurs;  et 
comme  vous  ne  pouvez  les  corriger,  le  Gouver- 
nement doit  s'empresser  de  les  r^Kirer. 

Peut-être  aussi  n'est-œ  qu'une  omissioB,  et  il 
est  possible  qu'il  ait  ou  l'intention  de  citer  les 
articles  42  et  52  ;  non-M"ulenu  iit  je  le  [Hînse,  mais 
il  est  de  son  devoir  de  faire  dt'poser  aux  archives 
et  les  actes  du  Gouvernement,  et  les  règlements 
et  arrêtés  d'administration  publique. 

Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  suflise  d'en  di-fioser 
des  expMitlons  certiliùes  du  secrétaire  m'iiéral  : 
les  Archives  nationales  appellent  les  originaux  ou 
les  doubles  minutes;  cela  s'est  toujours  ainsi  pra* 
tiqué;  le  paragraphe  1"  l'exige  pour  le  Corps 
h'^'islatif  et  le  Triliunat.  Pourquoi  le  secood  M 
le  j[)resiTirait-il  p;is  au  Uouvernemeut? 

Qu'on  réfléchisse  un  moment  sur  la  nature  des 
Archives  nationales,  et  je  serai  dispensé  de  déve* 
lopper  les  raisons  de  cette  remarque. 

J  ajouterai  encore  deux  choses  :  la  première, 
qu(!  ce  panifîraplie  2  iir  [tarie  pas  des  projets  de 
loi  que  rappelle  Tartu  K'  VJ,  cl  dcsqurls  la  doiiMc 
minute,  ainsi  que  celle  de  l'exposition  des  motifs, 
doit  se  livrer  à  ce  dépôt;  la  seconde,  que  cet 
article  doit  comnrendrt^'  é^'aleinent  le  dé()ôt  des 
actes  par  lesquels  les  niiiiislres,  aux  termes  de 
l'artirlc  r)i,  procurent  rexecution  des  loisetrèglo- 
ments  d'administration  publique;  ces  actes  revê- 
tus de  leur  signature,  sans  laquelle,  dit  l'arti- 
cle 55,  aucun  acte  du  (}ouvemement  ne  peut  avoir 
d'effet;  ces  actes  dont,  aux  termes  de  l'article  72, 
les  ministres  -mit  re^nonsables;  re^  actes  sur  les- 
quels, suivant  l'article  52,  le  (k)nseil  d'Etat  est 
chargé  de  résoudre  les  difllcaltéB  qui  savent  an 
matière  administrative. 

C'est  dans  ce  dépôt  qu'ils  doivent  se  trouver 
(•onsiuné<.  sous  nue  forme  auttieiitique.  que  vous 
devez  aller  les  consulter,  les  étudier,  et  non  pas 
les  puiser  dans  les  sources  d'où  ils  sont  sortis. 

En  un  mot,  la  loi  ne  doit  y  être  déposée  que 
revêtue  des  formalités  auxquelles  la  Constitution 
a  attache  le  cirartèri'  sa<  ré  de  la  loi. 

Le  paragraphe  J  de  <  et  article  2  ne  m'a  pas 
encore  satisfait^  il  ordonne  le  dépôt  aux  archives 

■  d'une  expédition  ccrtiliée  par  h;  secrétaire 

•  général  du  Sénat  Conservateur  des  nominations 
«  et  autres  actes  que  le  S«'iiat  fait  «i  esécvtion 
c  du  titre  U  de  la  Constitution.  " 

Je  répète  id  mon  observation  précédente  que 
TOUS  avei  sans  doute  appréciée;  ce  n'est  pas  là 
une  pièce  assex  digne  de  ce  dépôt  sacré;  si  l'on 
ne  dépose  pas  le  double  de  la  minuf  .  on  ne  peut 
se  dispenser  d'en  fournir  une  expeiiiiion  signée 


du  Président  et  des  secrétaires,  scellei  du  sceau 
du  Sénat,  collationnée  et  coutrc-signée  par  le 
secrétaire  général. 

En  examinant  l'article  3  de  ce  projet  de  loi,  j'ai 
bien  remarqué  qu'il  embra.ssait  deux  objets  indé- 
pendants l'un  de  l'autre.  Il  porte,  sur  le  preitiier , 
que  le  (iouverneineiit  fera  remettre  aux  Archives 
nationales  des  copies  des  états  de  population, 
cartes  de  division  et  autres  actes  qui  fixent  l'éten- 
due et  la  consistance  du  territoire  de  la  Républi- 
que française. 

Et.  par  le  second,  il  rè^-le,  que  le  (iouvernement 

•  y  déposera  également  tous  les  trois  ans,  après 

•  leur  renouvellement,  les  listes  des  citoyens  èli- 

•  gibics,  formées  en  exécution  du  titre  premier  de 
«  la  Constitution.  • 

Je  dirai  parla  suite  pourquoi  j'ai  fait  d'abord 
ma  remarque  sur  cette  disposition  que  j*ai  TOula 
liaire  sentir. 

Maisie  reprends  mon  examen  surle  premier  point. 

Le  Gouvernement  fera  remettre  aux  an  iiives 
des  copies  des  états  de  population,  etc.  U  fallait 
dire  au  moins  par  qui  ces  copies  seraient  remises, 
et  dans  quelles  formes  elies  seraient  déposées 
pour  garantir  aux  citoyens  leur  authoiticité  :  c'est 
une  omission  qu'il  faut  réparer,  c'eit  un  article 
sur  lequel  la  lui  doit  8'ex[)li(|uer. 

En  attendant,  je  passe  au  second  point. 

On  veut  que  le  Gouvernement  dépose  également 
aux  Archives  nationales,  tous  les  trois  ans,  et  après 
leur  n»nouvellement,  les  listes  des  citoyens  éîipi- 
bles,  fournies  en  exécution  du  titre  j>reinier  de  la 
Constitution. 

J'ai  consulté  ce  titre,  et  j'y  ai  lu,  à  l'article  7  : 
qu'il  •  résulte  de  son  exécution  une  liste  de  con- 

•  fiance,  et  que  c'est  dans  cette  première  jiste 

•  communale  que  doivent  être  |)ris  les  fonetion- 

•  naires  publics  du  dé|»artcineiit.  •< 

J'ai  lu  encore,  dans  l'article  U.  que  de  son  exé- 
cution •  il  résulte  une  troisième  liste  qui  comprend 
t  les  citoyens  de  ce  dé-partement  éligibles  SUS 

•  fonctions  publiques  nationales.  » 

J'ai  inutilement  étendu  mes  recherches  pour 
savoir  où  et  comment  seraient  déposées  ces  diffé- 
rentes listes.  Je  n'ai  rencontré  de  dispositions 
dans  la  Constitution  que  relativement  au  dépât 
des  listes  mlionales. 

L'article  19  porte  :  •  que  toutes  les  listes  faitei 

•  dans  les  départements,  en  vertu  de  l'article  9, 

•  sont  adressiH»  an  Sénat;  elles  composent  la  liste 
«  nationale.  » 

Et  je  me  suis  dit  :  ou  la  Constitution  distingue, 
je  dois  aussi  faire  une  distinction. 

Quant  aux  listes  comprises  dans  lesarticles  7  et8, 
sans  doute  qu'une  loi  qui  se  prt'-pare  sur  cet  obiet 
réglera  et  le  mode  et  le  lieu  de  leur  dépôt;  il  fauJra 
même  qu'elles  arrivent  jusqu'au  sein  du  Sénat 
('onservaieur,  car.  aux  termes  de  l'article  21,  «il 
«  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont 
■  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tribu- 

•  nal  OU  par  le  Gouvernement.  Les  listes  d'éligibles 

•  sont  comprises  parmi  ces  actes.  •  Mais  quelles 
que  soient  les  dis|»ositions  de  la  loi  à  intervenir, 
je  ne  trouve  pas  moins  juste  que  la  loi  relative 
aux  Archives  nationales  appelle  aussi  dans  ce  dé- 
pôt précieux  les  listes  communales  et  départe- 
mentales, et  ie  trouve  Juste  que  le  Gouvernement 
soit  autorisé  a  surveiller  ce  dépôt,  et  a  le  fiirc  réa- 
liser s'il  était  nésrligé;  je  dt^irerais  seulement  uu 
peu  plus  d'étendue  sous  ce  rapport,  c'est-à-dire 
qu'on  y  appelât  aussi  les  procès- verbaux  de  no- 
mination aes  juges  de  paix  qui  émanent  de  le 
même  source,  et  qui  sans  doute  auront  échappé  à 
la  sollicitude  du  Gouvernement. 


Digitized  by  Google 


710  RÉPUBLIQUE  ru 

Au  surplus,  je  suis  loio  d«  penser  de  même  «or 

la  lisU:  nalionule. 

Colle-ci  arrive  île  droit  et  constitulionntllc- 
mcnt  au  Sénat  Cous<.'r\atL'ur.  C'est  pour  lui  qu'elle 
est  Taite,  c'est  à  lui  qu'elle  appartient,  c'est  à  lui 
qu'elle  est  essentiellement  nécessaire  :  lui  seul  en 

fiossède  l'original,  il  doit  toujours  l'avoir  sous 
es  yeux,  i  ar,  aux  termes  de  Parlid  •  JK,  •  c'est 

•  daas  cette  liste  qu'il  élit  les  législateurs,  les 

•  trilNiiis,  les  consuls,  les  juges  de  cassttion  el 

•  les  commissaires  à  la  comptabilité.  » 

Elle  est  sujette  à  son  jugement  si  elle  lui  est 
dOfOri'e  rufiHiie  ini  on«titiiliotinelli'. 

Gomment  (  uuc»'Voir,  d'après  cet  ordre  de  choses, 
que  le  Gouvernement  poisse  être  tenu,  par  l'efTet 
d'une  loi,  de  déposer  une  liste  qu'il  n'a  pas, 
qu'il  ne  peut  et  ne  doit  pds  avoir,  et  dont  le  dépo- 
sitaire coiistitutiDTinel  ne  tloil  jamais  étredessaisi. 

l  ne  telle  disi)Osilion  ne  peut  donc  trouver  place 
dans  une  loi  -,  elle  prescrirait  l'impossible,  elle 

ertcrait  atteinte  aux  droits  du  Sénat  Gonsenra- 
ir,  elle  serait  en  contradiction  avec  la  Consti- 
tution. 

Que  la  loi  charge  le  Sénat  Conservateur  d'un 
dépôt  que  la  Constitution  n'a  remis  que  dans  ses 
mains,  et  l'en  dépouiller  par  une  loi,  ce  serait 
faire  une  loi  inconstitutionnelle. 

On  peut  m'ultjcrter  que  cette  liste  est  nécessaire 
au  Gouvernement  qui  doit  y  puiser  ses  nomin.i- 
tions. 

D'acoonl  que  ce  soit  dans  cette  source  pure 
que  doîTcnt  être  prts  les  citoyens  ajtpel^s  à  rem- 
plir des  fonctions  puliliques,  la  liste  n'est  pas 
pour  cela  néi  e.-saire  au  Gouverneineut;  elle  ncsl 
utile  qu'au  Premier  Consul,  auquel  la  Gk>n8titation 
a  déféré  toutes  les  nominations. 

El,  à  ce  pro|K)S,  je  ne  doute  pas  qu'une  loi  ne 
détermine  la  manière  dont  rette  liste  lui  parvien- 
dra, soit  en  chargeant  le  Sénat  Conservateur  de 
lui  en  transmettre  une  expciiition  authentique, 
soit  en  cbargeant  les  citoyens  qui  coopéreront  à 
lenr  formation  de  Ini  en  adresser  de  doubles 
minutes. 

C'est  ic  i  maintenant  que  ie  dois  dire  pourquoi 
j'ai  si  fortement  ilistinf.Mie  (feux  objets  (fans  1  ar- 
ticle 3  que  je  dis.  nie,  c'est  parce  que  j'avais  prévu 
que  de  rarticli-  pris  dans  sa  ronlextare  entière, 
on  clierclierait  h  tirer  la  conséquence  que  ce  n'est 
pas  du  dépôt  de  la  liste  nationale  que  l'on  veut 
cliarper  le  (iouvei  nement,  mais  seulement  du  soin 
d'en  faire  remettre  une  copie  aux  archives. 

Cette  subtilité,  car  c'en  serait  une,  ne  dimi- 
nuerait rien  de  la  force  de  mon  raisonnement,  et 
elle  .ie  détennint  rait  par  la  lecture  de  l'article;  le 
▼oici  : 

•  Le  Gouvernement  fera  remettre  aux  archives 

•  des  copies  des  étals  de  population,  etc. 

•  îî  V  déposera  égiilement,  tous  les  trois  ans, 

•  et  aprt''8  leur  ronouvellenienl,  les  listes  des 
■  citoyens  éligiblcs.  ■ 

Ce  second  membre  de  la  phrase  n'a  rien  de 
oommnnavec  le  premier,  et,  si  celui-ci  veut  la  re- 
mise des  copies,  l'autre  veut  qu'on  dépose  les 
listes  mêmes. 

Kii  un  mot.  il  suffirait  (nie cet  article  ne  fC\\  pas 
clair,  el  prêtât  à  uu  double  sens,  pour  qu  U  y  eût 
raison  de  le  repousMr. 

Ce  n'est  jnis  celle  oliservation  seule  qui  m  a  fait 
attaquer  cet  arli<  le,  je  pense  qu'il  no  jK'Ul  se 
maintenir  son-;  plusieurs  autres  nipports 

Kl,  par  ex*  iiiple,  il  tranche  une  diflicuilé  qui 
n'est  pas  en  question,  qui  n'appartient  point  à  la 
loi  dont  le  projet  est  proposé,  et  qil6  fOIIB  Ht 
devez  pas  préjuger  vous-même. 


;ais£.  -  ak  IX. 

On  avance,  dans  nne  disposition  de  cet  art  * 
que  tous  les  trois  ans  les  listes  des  i-itoveik!^ 
gibles  seront  renouvelévs,  et  on  parait  urrr  ■ 
assertion  du  titre  premier  de  la  GoiosUUiu-  - 
répète  les  termes  au  projet  de  loi  :  «  Il  y  a  .  - 
t  sera...  tous  les  trois  ans ,  et  apr&s  leur  nraon*  - 

•  lement,  les  listes  des  citoyens  éligible»,  furr.  - 

•  f  n  exécution  du  titre  premier  de  la  ConstitnL.  - 
Je  suis  loin  de  penser  ainsi,  et  je  m  ap|«>«r 

toutes  mes  forces  à  ce  que  cela  se  trouve  cuok. 
dans  une  loi  qui  n'est  relative  <pi%  l'orfaBui: 
des  archives. 

Je  recours  au  titre  premier  de  la  Constitut  * 
aUn  de  ne  la  faire  (Kirler  que  cuuuni:  eUc-m^o: 
par  elle-même. 

L'article  7  porte  ;  que  •  lus  citoyens  de  ch»r. 

■  arrondisaement  communal  désignent  par  t- 

•  8uffra{;es  ceux  d'entre  eux  <]iril-rn>ienl  if> 

•  propres  a  gérer  lesaffain'spubliqmiS.  11  t  u  n^. 

■  une  liste  de  cuntiance,  contenaut  un  wmùjr^  • 

■  noms  égal  au  dixième  du  Donfare  ds»  cili*^  • 

•  ayant  &M  d'y  coo|)érer  ;  c'est  dans  cette  dub'"*. 

•  li.ste  communale  que  doivent  être  [.n-;  tc«  lut-- 
ttionnaia's  publics  de  rarroiidi»«Miu  nl-  • 

L'article  8  porte  :  que  «  les  citoyens  oo»:-* 
«dans  les  listes  communales  d  uo 'départe»* 

■  désignent  également  un  dixième  d'entre  en  . 

•  en  résulte  une  se  (tnile  liste  dite  déparii-m*  r  . 

•  dans  laquelle  doivent  être  pris  les  foai'lioau^  "  ? 

•  publics  (lu  département.  • 

L'article  9  porte  :  que  •  les  citoyens  pon-«  <L-' 
I  la  liste  «léparteroentale,  dé$ignant  rarvill»  . 

•  un  dixième  d'entre  eux.  il  l'ii  n  -  ilte  ooefr'  - 
«  sième  li>ie  qui  comprend  les  ciloveo*  àr  y 

■  département  eligibles  aux  foncliolià  paU^M 
«  nationales.  • 

Voilà  le  texte  et  l'esprit  de  la  Gonatilatioa  m 
expressions  sont  rlain*s  et  précises  ;  plie  acr  */ 
aux  ciloyens  français  b'  droit  pnHieux  di»^* 
pner  ceux  d  r  iitrë  eux  qu'ils  croient  lo  f--^' 
propres  à  gérer  lus  affaires  publiqiœa,  cl  c*: 
recueillir  1(>8  noms  sur  des  listes;  flùaia  ces  li->'r» 
une  foi<  faite-  se   tnuiscrivenl  et  doM.rt  < 
maintenir  ju,<qu  a  épuisement,  s'il  é-tait  • 
qu  elles  s'épuisassent,  et  si  la  ConsiitutioD  n  4\ . 
pas   pris   des  précautions   pour    k>s  rmiit 
inépuisables. 

Ces  listes  sont  durables  et  jxTpéluelK'*.  cl  i-»  -.• 
se  renouvellent  pas  tous  les  trois  ans,  v\  U  }>r 
que  ce  que  j'énonce  ici  est  vrai  se  tr\>uvt  en 
consignée  dans  la  l'/onslitulion,  qui  les  mand-^ 
tellement  comme  durables,  et  devant  54-  {«rr^r-tn.  ' 
quand  une  fois  elles  ont  été  fonné-es.  qu  eik'  '  * 
que  les  citoyens  qui  les  ont  formées  en  n*m('  - 
sent  les  lacttiM»  et  le  Tidoà  aeaare  qn'U  ••: 
pratique. 

Je  cite  l'article  10  du  mémo  titre  prpoiMT  : 
■  Les  citoyens  avant  droit  de  coopt^rfr  a  tef 
«  mation  de 'l'une  des  listes  meniionnéi*!sant  t-  * 
«  articles  préi  édents  sont  appelé-,  tous»  W  t  • 
u  ans,  à  pourvoir  au  remplacement  4e>  isfr' • 
«  déc4.^és  ou  aivsents  pour  toute  autre  rawe  a> 

•  l'exercice  d  une  fonction  nuiiliqne.  • 
Je  cite  l'article  II,  où  on  dit . 

"  Ils  iiourront,  en  même  temps.  n*tîr«'r  dr '»» 
«  listes  les  inscrits  qu'ils  ne  juitent  pas  à  vi»  — 
«  d'y  maintenir,  et  les  remplacer  par  dailir* 

•  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  me  plw  fsa  *. 

«  ronriance  • 

pour  qu'il  -e  forme  une  lacune  dans  unr  1  - 
soit  iMir  h'  décès,  .«)it  j«r  I  alkienc<>,  h  i^mm*  iè 
réparer  tous  les  trois  ans,  il  faut  que  fa  lr>> 
existe,  et  doive  durer  aunleli*  ;  sans  o  U.  li  • 
trèB>ioutile  de  faire  cette  réparation,  et  de  rm- 
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nlir  les  vides,  et  la  Constitution  aurait  dit:  tous 
les  trois  aiii>  il  sera  fuit  une  nouvelle  liste. 

Pour  retirer  eu  même  temus  les  citoyens  ins- 
crits d'une  liste  sur  laquelle  oanejaôe  pas  à 

pro.tosde  les  maintenir,  pour  les  remplacer  par 
d'autres,  il  faut  encore  que  <  tttc  liste  existe,  quilli' 
précède  et  qu'elle  doive  survivrt;  a  «es  opérations. 

La  Constitution  regarde  donc  ces  listes  d'éli^'i- 
bles,  une  fois  faites,  comme  perduraliles,  et  n'a 
pas  entendu  qu'on  doive  les  renouveler  tous  les 
trois  ans. 

Elle  u  seulement  voulu  que,  tous  lus  trois  ans, 
les  citoyens  qui  avaient  élevé  oe  monument 
ftusent  appelés  pour  y  faire  les  réparations  aé- 
oessaîres,  aOn  d'en  assurer  la  durée. 

Pourquoi  donc  insérer,  dans  la  loi  dont  le  projet 
nous  ociupe,  que  le  Gouvernement  déooscra, 
tous  les  trois  ans,  et  après  leur  retunsoetumentt 
les  listes  des  citoyeos  éligililes? 

II  est  bien  plus  conforme  k  la  Gonstitation 

de  dire  dans  cette  loi  :  le  Sriint  Conservatrur  dé- 
posera aux  Archives  nationales  une  copie  authen- 
tique, signée  du  Président,  des  secrétaires,  revêtue 
de  son  sceau,  coUaliounée  et  contre-signée  par 
•on  secrélaire  ffénAfaI,  des  listes  des  citoyens 
élicildes.  fornié(>s  en  exécution  da  titie  premier 
de  la  Constitution. 

Tous  les  trois  ans  le  Sénat  Conservateur  ajoutera 
à  ce  dépôt  une  copie  également  auUientique  des 
diangements  et  modifications  faits  à  ces  listes,  en 
exécution  des  articles  10  el  11  du  même  titre  de 
la  Constitution. 

M'arrétant  eiilin,  dans  cet  examen,  sur  l'article 
4  et  dernier  du  projet  de  loi,  j'aurais  désiré 
qu'après  avoir  autorisé  les  citoyens  à  se  Mre 
rtélivrer  des  expéditions,  on  eût  ajouté  que  ces 
cxprdiiions  seraient  gratuites.  Il  ne  faut  rien 
ahaiiil  iiner  à  raritttrure  quand  on  légle  un  Etat 
par  des  luis. 

Après  ces  remarques  particulières,  j'ai  encore 
vivement  senti  les  regrets  que  laisse  une  loi 
incomplète. 

J'aurais  voulu  y  trouver  quelques  dispositions 
rclalivfîs  au  dépOi  des  actes  de  la  haute-cour  qui 
ne  sHi8R(>mblc  que  dans  des  cas  extraordinaires, 
et  ne  traite  que  des  intérêts  majeurs  sur  lesquels 
se  rasseinliieiil  nr-cess.nreinent  une  foule  île  pièces 
inqMjrtunles,  dont  la  i  nnsi  i  vation  est  nréeieuse, 
et  qui  ne  peuvent  se  recueillir  dans  uu  uéuét  plus 
digne,  je  dis  mène  plus  natnrd  que  les  ArcaiTes 
natioDalcs. 

Et  quand  je  vous  a!  exprimé  mon  élonnement 
de  ce  que  cette  loi  n'enibrassail  pas  dans  si's  dis- 
positions les  archives  eu  ^^éiiéral  el  les  dépùls  de 
la  RépuMique,  e*e8t  que  je  regrettais  de  ne  pas 
Toir  consacrer  par  une  loi  l'existence  des  archi- 
ves auprès  des  diverses  autorités  constituées  j  car, 
il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  chaque  antonté  a 
les  siennes  et  doit  les  avoir. 

U  en  faut  au  Sénat,  par  exemple,  à  cette  auto- 
rité sacrée,  créé»;  déj)ositaire  de  la  Constitution  et 
de  la  listi"  nationale,  el  chargée  du  soin  de  les 
conserver;  le  di  |iùl  et  la  eon.servation  sont  de 
(ait,  et  il  leur  faut  un  local  -.  .sous  un  autre  ran- 

r\t  la  oonservation  est  une  défense  continuelle 
ces  monuments  qu'elle  doit  garantir  de  toute 
atteinte  et  de  toute  violation. 

11  l'n  faut  au  V.ov\t<  I  •;.'i-latir.  an  Tribunat,pour 
COiiMTver  la  double  minute  qui  leur  n'ste. 
lien  faut  aux  Consuls,  au  (junvernement,  etc. 
Et  de  cette  néa'ssité  dérive  celle  de  régler  ces 
dépiMs  par  une  loi  qui  leur  donne  de  Tauthenti- 
riti',  qni  les  nssnre  à  la  llépulilique,  et  [tonrvoieà 
leur  admiuislratiou  ei  à  leur  cunservatiun. 


J'ai  élé  bien  étonné,  en  finissant  l'examen  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  Archives  nationales,  de 
ne  pas  y  rencontrer  une  disi)Osition  aptilicable  à 
l'archiviste,  à  son  administration  et  aux  dépenses 

des  archives. 

Comment  eomcviiir  des  archives  sans  archi- 
viste, une  administration  sans  chef  el  sans  dé- 
penses ? 

C'est  par  cette  seule  ol)servation  que  se  sent 
mieux  l  insuffisance  du  projet  propo.sé.  La  Gons- 
liliition  ne  jiarle  ni  d'arrliives  ni  d'archiviste; 
dés  qui;  l'un  el  l'autre  existent,  il  faut  nécessai- 
renienl  que  ce  soit  par  reflTet  de  la  loi. 

11  faut  donc  une  loi  qui,  en  coordonnant  les 
archives,  leur  indépendance,  leur  administration, 
leur  police,  les  confie  à  un  archiviste  qu'elle  crée. 

Ut  cette  loi  doit  être  ualurelleineiil  celle  qui  est 
relative  aux  archives. 

C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  l'a  pratiqué 
dans  tous  les  cas  où  la  Constitution  a  gardé  le 
silence,  et,  ]iar  l'xemple,  lors  de  la  formation  deS 
préleetures  civiles  et  maritimes. 

C'est  après  que  la  loi  a  créé  ce  fonctionnaire 
qu'il  est  dévolu  à  la  nomination  du  Premier  Consul. 

Et  cette  loi  doit  décider  encore  une  question, 
c'est  celle  de  savoir  qui.  de  l'archiviste  ou  du  Pre- 
mier tidiisul,  nnimnera  les  ciloyens  employés  dans 
cet  important  dépAt. 

Elle  doit  régler  aussi  qui  fera  les  déi>enBes,  et 
comment  elles  seront  acquitt<k^s. 

Elle  doit  ré;!ler  la  responsabilité,  la  comptabi- 
lité el  riudépeudauce  do  l'archiviste. 

Voilà,  dloyenSt  quel  devait  être  le  projet  de  loi 
proposé. 

Je  sais  que  Ton  peut  me  répondre  que  l'arrêté 

du  Couvernement  embnisse  ce  qui  manque  à  ce 
lirojet,  et  qu'il  existe  un  archiviste  nommé  par 
rautorilé  comiiètente. 

J'ai  déjà  répliqué  que  cet  arrêté  n'élait  qu'un 
acte  provisoire;,  demonstralif  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement  pendant  l'alisenco  des  lois; que  cet 
arrêté  disparaisv;iit  a  la  nais-ance  de  la  loi.  Ainsi 
l'on  ne  peut  en  tirer  aucune  consiipienee,  sinon 
q^ue  cet  arrête  annonçait  au  législateur  les  dispo- 
suions  ililVèrentes  qu  il  avait  a  comprendre  dans 
la  loi  qui  lui  venait  à  faire. 

C'est  iiar  des  lois  ipio  la  HèpuMique  doit  être 
réL'lic;  les  arrête-:  et  rè^'lements  ne  sont  MtsqUO 
pour  procurer  rémission  des  lois. 

A|)rès  tant  d'observations,  je  ne  puis  partager 
l'avis  de  votre  Commission  qui  pense  que  vous 
devez  adoiiter  le  projet  auquel  elle  reproche, 
comme  je  l'ai  fait,  «ITtie  iiiniin|il<'t  ,  imnarlail 

Et  je  conclus  à  re  ipie  le  Tnhunat  en  vote  le  rejet. 

Portiez.  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  a  la 
discussion  n'est  auU-c  cnose  que  le  rapport  de  la 
loi  du  \)  me.ssidor  an  11,  à  Texceptlon  du  1"  article 
dont  on  a  conservé'  quelques  dispit-itions. 

Cette  loi.  profoiiile  dans  s  s  combinaisons,  i  laire 
el  méthodique  dans  ses  (l)>posilions,  préi  ise  jus- 
que dans  les  termes  de  la  rt'daction;  celte  loi, 
citée  depuis  par  les  hommes  exercés  comme  un 
modèli'  de  n-daction.  est  princi|ialenieiit  l'ouvrage 
d'un  homme  lonj^lemps  KdlalKiiateur  ilu  citoyen 
Camus,  dans  le  travail  d(  san  liives,  .son  sm  ces» 
seur  par  intérim,  pendant  sa  détention  dans  les 
prisons  d'Autriche,  en  un  mot  du  citoyen  Baudin 
iilcs  Anii  inics],  ([yw  la  mort  a  si  prématurément 
enlevé  a  la  l\épul)lique^  aux  si  iem  es  et  àsesamis. 

Certes,  on  ne  |M'ut  nier  que  s'il  était  un  homme 
capable  de  sentir  l'importance  d'une  loi  sur  l'or- 
ganisation des  archives,  d'embnLsscr  l'étendue  de 
son  sujet,  et  de  le  traiter  en  hofumi*  expérimenté 
sur  la  matière,  cet  homme  ne  dût  être  Baudin.  Or 
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ce  l(''^'i.«latciir  dont,  l'opinion  .1  souvent  éU-  «l'un 
cranil  poids  duiis  les  délitjératioQà  législatives, 
faisait  entrer,  dans  ia  composition  de  u  loi  sur 
rorgaiiisation  des  anhivw,  des  élânentB  qu'on 

ne  voit  [i;is  rappeli-s  ici. 

Les  ari  hivis,  .-.iiivaiit  Raudin.  devant  être  un 
di^pôt  centrai  puur  toute  la  Uépubli(]nc,  devaient 
renfermer  : 

1"  La  coliertion  de?  travaux  préliminaires,  aux 
Etats-tiéncraux  de  178U,  depuis  l 'nr  coiivui  ation 
jusqu'à  leur  ouvertua*; 

2"  Les  travaux  des  iVisemblées  nationales,  et  de 
leurs  divers  comités; 

3"  Les  proet^s- verbaux  des  corps  éledwaiix; 

4*  Les  sceaux  de  la  Rf^publique  ; 

5*  Le  type  des  inoanan  s. 

6"  Les  étalons  des  \)Ouis  et  mesures. 

On  devait  y  déposer  : 

1'  Les  pron's-verbaux  des  Assemblées  chargées 
d'élire  les  membres  du  Corps  léj/islatif  et  ceux  du 
pouvoir  exéi  ulif  ; 

8'  Les  traités  avec  les  autres  nations  ; 

9*  Le  titre  (i^nénl  tant  de  la  fortune  qne  de  la 
dette  publigue; 

\Q*  Les  titres  de  propriétés  nationales  situées  en 
pays  étrani:i  rs; 

II*  Le  résultat  comparatif  du  recensement  qui 
devait  être  bit  annueilonent  des  naissances  et 
décès: 

Enfin,  tout  ce  que  le  Corps  législatif  devait 

Ordonni  r  A')  deiioser. 

Kt  rerlesi  eiloyens  Irilnins,  lorsmie  liundiii 
(des  Ardfiincs]  faisait  adopti-r,  en  l'an  II,  à  lit  Coii- 
ventioo,  lus  Uispusilious  dont  je  viens  de  faire 
rénumération,  il  ne  pouvait  pas  ignorer,  il  n'i;.Mio- 
roit  pas  l'articir  iircuiier  du  décret  du  17  d«''<  i  ni- 
bre  IT'.K),  arlii  le  aussi  peu  dr-vi'jojtpé  que  tvhii 
de  l'artii  le  proposé  aujourd'hui  ;  et  lorsqu'il  don- 
nait le  développement  dont  je  viensde  vous  parler, 
c*e8t  que  rexperlcnec  pratique  Tavait  convaincu 
de  son  utilité. 

«  Les  .Vn  liivi  s  n.itionales  sont  li' dépôt  <le  tous 
lesar t«'sqniet;iltiissent  la  Constitution  dn  royaume, 
son  droit  public,  .ses  lois  et  fa  distribution  on 
départements.  •  Tel  est  le  texte  du  décret  de  1790. 

•  Les  Archives  nationales  coniinneront  d'être 
le  dépôt  de  l(iM<  les  actes  relatifs  à  la  Coii-lilu- 
tioii,  a  la  h  trislatioii  et  aux  propriétés  territoriales 
de  la  République  française.  •  Tel  est  le  texte  du 
projet  de  loi  présenté. 

Or  on  ne  voit  pas  que,  lians  les  disposifionsdu 
projet,  il  s'a-risse  ni  des  types  de  monnaies,  ni  des 
étalons  de  |ioiils  i-l  mesure-;,  ni  ties  sreaux  de  la 
République,  ni  du  titre  général  tant  de  la  fortune 
que  de  la  dette  publique,  ni  des  traités  aver  les 
nation-^  étraii;.'ères.  On  y  parle,  à  la  vérité,  des 
proprn'le-  n.iiionali's,  niais  il  n'y  e>|  pas  question 
de  (V'Iles  silnée- en  pai,s  étran:.'ers;  en  un  mot, 
on  .si>  demamle  quelle  autorité  doit  être  dépositaire 
d'objets  aussi  importants. 

Ouand  on  cIhT' lie  lians  l'exposé  dos  motifs 
ceux  qni  ont  pu  'lelermin i  r  ce-înmi-^sions,  on  y  lit 

"  Hien  di'  «  e  (|ni  .isail  ete  etaMi  par  l'Assem- 
blée coiisliiuante,  délilM'rant  en  une  seule  cliam- 
bre,  par  la  Convention,  cumulant  tous  les 
pouvoirs,  par  la  léj;is|.iture,  comnosée  de  deux 
chambres,  ne  jjouvait  servir  de  resle.  . 

Il  est  diflicile  de  partager  celle  opinion.  Il  est. 
dans  certaines  matieivs,  des  priacipeâ  iudé|)eu- 
dants  des  rirron!«lanrrt«  et  des  formes  do  délIHéra- 
lions,  des  éléments  ti  lli ment  inhén-nts  à  l'e^i^enco 
même  de  fri  rlun  '.  ipi  il  est  impossdde  de  ne  pas 

\r$  a<im>  ttro  dans  tons  les  temps, sans  changer  la 
nature  même  de  la  loi. 
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D'un  antre  côté  aussi,  peut-être  le  Gouverne- 
ment  ne  les  u-t-il  pas  portés  dans  sou  po>yt. 
parce  qu'en  effet  une  partie  des  dispo«tiliuii*  ik 
la  loi  (lu  7  messidor  n  ont  pas  été  ex<^Mit«e>  jos> 

qu'alors. 

Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  le  citoyen  Can  - 
dans  son  compte-reudu,  le  ^1  prairial  an  VI! 

•  Il  ne  m'appartient  ni  de  rechen  her.  ni  > 
«  dire  quels  moyi  ii- (|e\ raient  étn-  pri-^  p  «url''  ^  - 

culion  des  re;.'leini  nis,  et  |>onropiTiT  la  r>'a! 

•  elTective  de  tout  ce  qui  devrait  èire  apj--r(i  atx 
«  archives.  Il  n'y  a  rieu  de  plus  eu  mou  (M>oTr.;- 

•  que  d'avertir  le  Corps  législatif  de  l'inexr-ciitj  o 
»  de  la  loi.  e(  i  onséqueinment  je  n\ii  d'ant^ 
«  devoir  à  reni|dir.  La  même  observation  s'apf.h- 

•  que  a  quelques  autres  puiiil<  sur  les<iu«-|«  uned*^ 

•  lois  les  plus  importantes  parmi  celles  qui  rr^r,- 

•  cernent  les  archives,  la  loi  du  7  messidor  an  :i. 
«  n'est  pas  exécutée.  Cette  loi  veut  que  Idn  i  - 

•  pose  aux  an-hives  de  la  Réjiubliquc  lé'  a  t— 
«  solennels  des  trait  s  aver  le<  puis>anee<  h-.^- 
u  gères;  le  résultat  comnaratif  du  rLH-eos«iD«  ,t 
«  des  naissances  et  des  decës;  le  titre  des  pn'C--^- 
■  tés  nationales  situées  en  pays  étrangers;  I  •  u: 
«sommaire  des  titres  qui  existent  dans  Ic>  dn-^ 

•  depAts  de  la  l'e  juilditpie  et  dan>  \<  >  départ  - 
«  ments  des  ministères.  Aucune  de  ces  tiL<fini- 
u  lions         exécutée.  • 

Tribuns,  après  avoir  démontré  l'insuffisaD^  • . 

firemier  article  dn  projet,  passons  au  se«-nnd 
raitc  des  objet-,  a  dépos<'r   aux    ar.        -  : 
indique  les  autorités  (pu  doivent  opi  rcr  «v  il'  .- 

Le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  doivent, *tt 
termes  de  l'article,  déposer  l'iue  dos  deux  m:  > 
tes  de  leurs  procés-verllWlX^  avec  les  ori.nam 
des  messages,  et  autres  piéoes  aiiDexêcf  a 

[eoccs-verbaiix. 

Il  doit  v  être  déposé  1     >  \pé*dilion,  one  «"^ 
pie  expédition  des  réglemeiiic»  et  arrêté*  d'a^..:- 
nistration  publique,  rédigés  par   k»  Con-- 
d'Etat;  une  expédition  des  nominations  et  au'..*^ 
actt'S  (jue  fait  le  Sénat,  en  vertu  de  r.irti<-le  î  o 
la  Constitution  :  la  première,  certifiée  par  If  j»- 
crétairo  général  des  Consuls;  la  sctMode,  pat 
secrétaire  général  du  Sénat  uonsmatrar. 

Cet  arfii  le  ?,  [laniirraphe      annonc  ■  b^s  r»'^;** 
meiils  (■[  ariV'tés  d'arlminlstration  puldi.ju»'.  t^- 
diges  par  le  Conseil  d'Ktat  coiifornu  ineni.  t^- 
di^  à  rarticle  42  de  la  Constitutiuu.  Ce  nW  ; 
l'article  4?,  mais  à?  de  la  Constitution  qui  pa- . 

de  celte  manière  :  il  y  a  ilonc  erreur  de  rii.,iij..- 
Or  il  n'est  pas  plus  aii  pouvoir  du  Triimnai  qi. . 
celui  du  (àirps  le^'islatif  de  n-ctilier  ci  ti«-  crivar 
Un  pourrait  peut-être  relever  ceitv  4lifT**r^ 
dn  mot  mtntffe  pour  le  Corps  législatif  h  Tr* 
hnnaf.  et  tl'r  rp^dition  pour  le  S'  nat  C(ln■M•r^  a^^  • 
et  le  (lonvernement;  on  pourrait  remanjucr  «Ti» 
la  présente  loi  tend  à  consacrer  des  qualité,  i-* 
fonciioos  de  see  ré  taire  qu'aucune  loi  n'nt^taMi^ 
et  demander  1  ton n^iiol  donc  on  a  préf»^ 
taire  ;:énéral  dc'^  (.o-i^iiN  au  seerétain.*  «rKl.Tl.  ;i 
ci>iitre-;ii.nie  ordinaireim  iit  .  mais  il  suflit  dr'*» 
iM'f  iier  a  (  l'tteoliservaiii'ii.  r\-<.{  que  l'arti»*!»»? 
truduit  truiii  sortes  d'archives.  Les  arrlii«<-€. 
effet,  sont  là  Ad  sont  les  minutes:  or  Ifs  miuD'-^ 
des  actes  du  (îonverneinent  et  du  S  iml 
n  spei  ln  rinent  auxan  hncs  du  Sénat  fi  ,lu  «f  j- 
\ei  n<  iiioiit  .  c'est  donc  inipropremeiit  que.  dav 
premier  article,  on  a  appe4é  Archive*  naitiona*<<> 
celles  oA  seraient  déposées  les  minutes  du  iX^rr- 
législatif  et  ilu  Tribuiiat,  puisque  |r*  nr|<y 
S' liât  et  dn  (ii'iivern' nii  nt  "^uni  .iiK^d  dn  doTnai:- 
pulilic.  et  qu'ils  n'v  i  om|'arai-i<«  nt  que  jor  u  ■• 

Simple  expédition.  Ët  en  e/fet,  U  loi  resdne 
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la  session  dernit'^rc,  sur  le  modo  de  i-orrci:pon- 
dance  d&S  auloriU>s,  dOclart"  An  liivcs  nalioiiales 
Icsarchiveidtt  Corps  léf^ishitif,  lorsqu'tdle  ordonne 
d'Y  déposer  une  expédiUoo  des  projets  de  lois. 

Ici  revient  Inobservation  sur  le  type  des  monnaies, 
U'  sreau  di'  la  Hopubliquo,  et  pour  savoir  aux- 
quelles des  Iroi?  archives  re!<  objets  seront  dcposrs, 
et  puis  ;dans  cette  coaftisiun,  à  qui  les  autonit's  i  t 
les  citoyens  «'adresseront-ils  lorsque  là  seront  <k-s 
minutes,  ici  de  simples  expéditions f 

Passons  a  Tartiole  3.  On  u  vu  dans  l'article  2 
qu'il  s'agit  de  dt  pOt  de  minutes  et  d'expéditions; 
ici  ce  ne  sont  que  de  simples  copies  des  étals  de 
popalation,  cartes  de  division  el  autres  actes  qui 
fixent  l'étendue  et  la  consistance  du  territoire  delà 
i\r|iii!iliqno  franraisc  ;  mais  qui  fera  ce  dépôt?  La 
disposition  du  durnier  paragraphe  de  cet  article 
mérite  toute  votre  attention.  En  voici  la  teneur 

t  11  (le  liouveraenient)  déposera  tous  les  trois 
ans,  et  après  leur  renouTellenient,  les  titres  des 
ciiovciis  «■■rij.nhlcs  form<H'3  en  exécution  du  titre 
premier  de  la  Constitution.  » 

Citoyens  liilmns,  celle  expression  rcnouvelle- 
mmt  est  véritablement  inconstitutionnelle,  puis- 
qu'elle laisse  supposer  que  les  listes  des  citoyens 
?li:,'il)les  seraient  renouvelées  tous  les  trois  ans  , 
tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  Ul  de  la  Consti- 
tution, les  citoyens  sont  appelés,  tous  les  trois  ans, 
a  pourvoir  au  remiiUircnieiU  des  inscrits  décèdes 
OU  absents,  etc.  Si  cette  rédaction  était  seulement 
viciensi'.  on  pourrait  la  toléirr  ;  mais  elle  tend  à 
altérer  le  sens  jirécis  et  sacramentel  du  pacte 
social,  et  a  induire  en  erreur  les  hommes  qui 
n'eu  coouallraieut  pas  parfaitement  l'esprit  et  la 

lettre.  ,  , 

Le  Gouvernement,  est-il  dit  dans  le  meanc  arti- 
cle 3,dépost;ra,  tous  les  trois  ans,  les  listes  deséligi- 
bles. . Mais  cette  liste.!  itoyeiis  iriliu  lis,  arrivede  droit 
et  conslitutionnellement  au  .Sénat  Conservateur; 
c'est  pour  lui  qu'elle  a  été  faite,  à  lui  qu'elle 
s'adres.se,  à  lui  qu'elle  est  essentieUcment  néces- 
saire; lui  seul  doit  [K)sséder  l'orifrinal  et  Tatoir 
toujours  sous  les  veux  Klli' est  d'ailleur-;  sujette 
à  son  jugement,  si  elle  lui  est  défétxe  comme  in- 
constituuonnelle.  Comment  donc  concevoir  un 
déiMit  ordonné  par  le  Gouvernement  d'une  liste 
qu  il  n'a  pas  et  ne  doit  pas  avoir? 

Enlin  1  article  'i  annonce  que  les  archives  con- 
tinueront d'être  ouvertes  a  tous  les  citoyens,  pour 
▼  demander  des  renseignements  et  se  fairt;  déli- 
vrer des  expéditions  de  pièces.  Mais  ces  expéili- 
lions  .seront-elles  délivrées  tfratisf  Cest  ce  giie  le 
projet  ne  dit  pav  l.a  loi  du  7  messidor  an  If  exi- 
geait une  rétribution  et  en  fixait  la  quotité. 

Le  projet  de  loi  présenté  n'est  que  le  rapport  de 
laloidu  /messidoran  11.  moins  un  article  modifié; 
mais  cette  loi  de  messidor  maintenait,  dans  toutes 
leursdispositions,  k  s  lois  des  W't7sentembrel790, 
27  décembre  ITUl  et  lU  octobre  li'M  Le  projet 
de  loi  ne  les  rapporte  pas  expn'ssément  ;  et  s'il 
les  rapporte,  que  devient  le  travail  si  urgent  et  si 
es.'^eniiel  du  triaffcdes  titrw? 

Cependant,  en  prirlant  iI'miui-ioiis  ^'nives  dans 
le  projet,  nous  n'avons  pas  encore  parle  de  ce  qui 
concerne  la  nomination,  le  traitement  tie  l'archi- 
viste. Cette  partie  est  traitée  avec  trop  de  profon- 
deur dans  le  rapport  de  votre  Ckimmission,  pour 
que  nous  n'empruntions  pas  s^'s  propres  paroles. 

•  Le  traitement  de  l'archiviste,  restreint  dans  de 

•  justes  bornes,  a  dit  le  rapporteur  nous  a  paru 

•  éi^lement  éloigné  d'une  prodigalité  bl&mable 
«  et  d'une  parcimonie  non  moins  dangereuse;  il 
■  est,  de  pins,  ce  qu'il  fut  toujours,  éual  ?i  celui 
«  des  membres  du  Corps  législatif.  Mais,  s'il  est 


«  vnii  qu'aucune  dispense  ne  puisse  être  mise  à 
«  la  charge  d*;  l'Etat,  si  elle  n^a  été  consentie  et 

•  fixée  par  une  loi.  et  si  attribuer  un  traitement 
■  il  un  fonctionnaire  public  est  bien  réellement 
«  consentir  et  fixer  une  nouvelle  dépensepubUque, 
<«  nous  nous  crovons  autorisés  à  penser  que  la 

•  fixation  faite  à  ceté}îard  par  l'arrêté  des  Consuls 
«  n'est  lias  suflisante,  et  nous  rcL^anlon^;  comme 
"  omise  dans  le  projet  la  disposition  lé{.Mslative 
«  qui  devait  la  consacrer. 

Une  autre  observation  non  moins  importante 
«  a  frappé  votre  Commission  :  elle  porte  tOUl 

•  ce  qui  tient  à  la  nomination,  à  la  nsponsabllltô 
>  et  à  la  garantie  de  l'archiviste. 

•  Vous  avec  vu,  dans  les  lois  précédemment 

•  existantes,  quelle  importance  a  toujours  été 
«  attachée  an  dé'ixM  des  Archives  nationales,  et 
«  dans  quelle  ind.  penilaïue  l'archiviste  a,  par 
«  suite  de  cette  importance  même,  été  constam- 

•  ment  placé.  Nommé  par  le  Corps  législatif,  res- 
.  ponsaide  envers  lui  seul,  et  ordonnançant  im- 

•  médiatement  les  dépenses  des  arcnives,  lui  et 
«  le  dépôt  qu'on  lui  avait  confié  semblaient  mis 

•  exclusivement  sous  la  surveillance  publique  et 

•  la  garantie  nationale. 

«  Cette  indépendance  que  les  diveiws  Assem- 
«  blées  représentatives  se  sont  accordées  dans 
H  tous  les  temps  il  garantir  au  dépositaire  des 
«  archives,  il  suflit,  pour  en  appK-i  ier  les  moiifs 
"  et  l'imporlance,  de  leter  un  instant  les  yeux  sur 
.  les  grands  intérêts  livrés  à  sa  foi,  et  le  précieux 
«  dépôt  confié  à  sa  surveillance.  ^ 

Ces  vérités  ont  rte  senties  par  le  douverne- 
«  ment,  à  qui  elles  ont  dicté  |ilusieurs  d(>s  dispo- 
.  sitions  de  son  arrêté  du  8  prairial  denner  ;  mais, 
.  indépendamment  de  cequecesdispositious  n  ont 
.  lias,  dans  la  forme  où  on  les  a  prises,  le  carac- 
.  tére  de  stabilité  si  désirable,  el  que  la  loi  seule 
..  peut  leur  imprimer,  nous  croyons  qu  elles  sont 
.  d'ailleurs  insuffisantes  en  elles-mêmes;  et  noui 
.  allons  tâcher  de  le  démontrer. 

.  Nul  doute  que,  dans  l'état  actuel  dos  coosea, 
«  la  surveillance  des  Archives  nationales,  comme 

•  celle  de  tous  autres  établissements,  do  tous  au- 
t  très  dépôts  piMcs,  n'appartienne  an  Gonveme- 
«  ment.  ,, 

.  Mais  un  simple  arrêté  ne  peut-il  psséope  rap- 
.  porté  aussi  aisément  qu'il  n  été  pris?  L'imppr- 
.  tance  attachée  à  la  nomination  d»-  cet  arrhmstc 
«  ne  peut-elle  pas  être  méconnue  ?  Ne  iicnt-il  pas 
.  tnnilK>r,  parreBet  de  la  négligence  ou  du  teinns, 
.  dans  la  dépendancedetel  OU  tel  ministre,  de  telle 
.  (,ut<-llcadmini<tra(ioti(niaf;ence?Ktquelquélqi- 
.  gneesque  soient,  aujourd'hui  surtout,  de  parcil- 
«  les  craintes,  que  sera,  j)our  l'indépendance  d  un 
.  fonctionnaire  chargé  d'une.immense  responsa- 
.  bilitê ,  que  sera,  pour  la  nation  dontlepltts  pre- 

.  cieux  ilep'it  ^  ■  "l"^ 

«  l'un  et  pour  l'autre,  une  ^;araniie  que  la  loi  ni 

«  pas  établie?  ,  , 

.  Nous  irons  plus  loin,  el  nous  ne  balancerons 
«  pas  à  dire  que  les  dispositions  que  nous  venons 
«  d'examiner,  fussenl-»dles  l'expression  de  la  loi, 
.  «eraient  encore  incomjiiêtes  et  insumsantes. 
.  Elles  attribuent  au  Premier  Consul  la  nomination 
u  de  l'archiviste;  mais  elles  ne  disent  pas  s  il  sera 
.  nommé  à  volonté,  à  temps  ou  a  vt(.  Elles  le  dé- 
.  (  larent  révociible  par  le  Premier  Consul;  ma» 
u  elles  ne  disent  pas  s'il  sera  révocable  à  ^"^lonu, 
«  ou  «oulementjwmrnw/i'rrjrt/ion  prëalablen^t 
.iug,e.  Ce»  ifispositions  sont  indispensables, 
.  quand  il  s'agit  de  nominations,  dans  un  état  ou 
a  il  v  a  des  fonctionnaires  n'vorahles  a  volonté, 

•  des  fonctionnaires  à  umps  el  des  fonctionnaire» 
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•  à  vie;  elles  sont  plus  indispeambles  encore, 

•  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  dont  la  nomi- 

•  nation  ol  hinsiioii.sahilitf'ont,  jusqus'à  oc  jour, 
«  constaininciit  fait  t'xr('|)iii»n  aux  vr<^\c^  cornrnu- 
«  nés;  elles  âout  iodispeusables  surtout,  quand 
«  ce  fonctionnaire  a  iN«oin  d'une  indépcnuance 
«  el  d'une  paranlic  proportionnées  à  I  immense 

•  responsabilité  qu'il  porte,  et  aux  grands  intérêts 

•  dont  il  est  charfii".  » 

Ainsi  s'exprime  la  Comnii8âion.  dont  1j  vote 
n(' iniiioios  est  pour  l'admissioa  du  projet. 

Tribuns,  je  me  borne  à  remarier  que  le  Corps 
léfnslatif  et  le  Tribunal,  dont  les  minutes  sont  de- 
pnsiM's  aux  an  tiivfs,  ne  concoun'nt  i)a.H  a  la  no- 
mination de  i'arcbivisle,  tandis  qu'elle  est  fuite  et 
consommée  par  le  Premier  Consul,  dont  les  actes 
sont  seulement  dtoMés  par  eipédiUons  :  or,  jus- 
qu'alors. Parditvisle  était  nommé  par  les  mem- 
bres de  la  léffislaturt'. 

On  regrette  aussi  de  ne  pas  voir  exprimé  dans 
la  résolution  comment  et  en  vertu  de  quels  ordres 
les  titres  et  pièces  pourront  être  retirés.  Par  les 
lois  précédentes  une  loi  était  nécessaire. 

Tnluiii^,  h  l'exception  rte  quelques  lois  de  la 
Constituante,  il  est  vrai  de  dire  qu».'  presijue  tontes 
les  lois  ont  été  trop  diffuses  dans  leur  rédaction  ; 
elles  contenaient  Deaucoup  d'articles  réglemen- 
taires qui  sont  du  domaine  de  IVidministration  : 
mais  mettons-nous  aussi  en  <f,m\v  eontre  retl  * 
précision  aflectéi',  qui  iJiiiellrait  îles  |>riiii  ipcs  es- 
sentiels, des  disj)ositions  fondamentales.  Celle 
ju.ste  mesure  de  rédaction,  cette  dignité  d'exjires- 
sion  qui  imprime  à  la  loi  un  nouveau  caractère  (ie 
msgesté,  sont  difliciles.  sans  doute,  à  atteindre; 
mais  c'est  parce  que  le  (Conseil  d'Klal  renfcrnje 
des  lioiuines  doués  de  ce  précieux  talent,  qu'il  est 
permis  d'être  plus  sévère. 

L'omis.sion  de  dispositions  principales  dans  une 
loi  offre  cetinronvénietit,que  le  pouvoir  li's-'islaiif 
est  oblip'  (le  recourir  sans  cesse  à  des  Ims  su|)- 
plënientain's,  ou  que  le  jiouvoir  exécutif  y  su|)- 
plée  par  des  actes,  qui  sont  de  véritables  lois  :  ce 
qui  n'est  pas  moins  abusif. 

Citoyens  tribuns,  s'il  est  un  vivu  formé  par  tous 
les  Frànvais  c'est  de  voir  siniplilier  les  lois,  telle- 
ment que  chaque  citoyen  puisse  avoir,  dans  un 
.seul  texte,  toutes  les  disposiliuus  qu'il  lui  importe 
de  savoir.  Ce  travail  était  comnmicé  pw  l'anden 
Corps  législatif,  mais  le  renouvellement,  la  suc- 
cession des  nominations  en  rendait  la  confection 
lonpuc  e[  iliTlicile;  c'est  au  (IcniviTiieini'iit  actuel 
qu'il  est  réservé  d'achever  ce  grauii  el  important 
ouvrage.  Mais  certes  il  n'y  parviendra  pas,  si, 
dans  ses  différents  projets  de  loi,  comme  dajis 
celui  d'aujourd'hui,  il  ne  comprend  pas  les  lois 
prt'cédenles.  Au  lieu  «le  siniplilier,  on  ne  fera 
qu'^outer  de  nouvelles  lois  a  la  collection  dcja 
trop  volumineuse  des  loto  andonUM,  et  les  ma- 
gistrats, les  juf;e«,  les  citoyonioe  pourront  bientôt 
connaître  leur  devoir. 

Si  le  vo'U  que  nous  formons  a  vW'  juste  dans 
tous  les  temps,  c'est  surtout  au  commencement 
d'une  nouvelle  session  qn'il  est  ntile  d'en  renou- 
veler l'expression. 

Je  me  nVume  :  omissions  graves  dans  les  dis- 
positions iniMliim.ntalt  s  de  la  loi  sur  les  archivi's, 
illégalités,  iiK  uiisiauliuniialités  dans  les  tenues 
delà  rédaction  :  tels  sont  motifs  qui  me  dé- 
terminent à  voter  le  rejet  du  projet  de  loi. 

AUtiiîSTB  Jubé.  Tribuns,  lorsque,  dans  la  session 
derni»*re,  l'une  de  vo<  Coinniis>ions  exitrimait  le 
désir  de  voir  entin  disparaître  cette  multitude  de 
lOiB  et  de  déi  reis  dont  la  légMi^n  ie  trouvait 
encombrée,  j'étais  loin  de  penasr  que,  Iwit  mois 
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iprta,  nous  aurions  &  renoiiveler  rcxpresaion  de 
oe  TŒU  si  naturel  et  devenu  ooaunan  à  loos  ks 

Français. 

Le  premier  inconvénient  du  projet  -num  >  a 
votre  discussion  est  de  laisser  sutisisU-r  u-^ 
fragments  des  diverses  luis  rendues  les  l  et  7 
septembre  171K),  27  décembre  1791,  10  ociobrr 
1792,  maintenues  par  celle  do  7  messidor  en  IV. 
et  d'une  foule  d'autn  <  l'  mise^  ilepuis  cette  e|Mt<iur 

Ainsi,  lorsqu'une  seule  loi  uourniit  aujourdooi 
re;.'ler,  avec  simplicité,  roDjet  important  4>^ 
Archives  nationales,  une  dizaine  de  lois  tuM 
heurter  en  concourant  au  même  bat.  le  txmnm 
qu'un  tel  vice  ne  .sera  pas  fortement  senti  par* un 
grand  nombre  de  citoyens,  dans  ror^oisalieo 
d  s  Archives  nationales;  mais, si  vous  le  laisses 
introduire  dans  une  drooostance,  il  s<>  gliaw  n 
bientôt  dans  bcattcoupd^atres,  et  le  peuple  ^cffii. 
avec  étonneineiii,  multiplier  encore  les  déioan 

du  *lé(lale  de  s<'s  lois. 

J'ai  parlé  de  la  multitude  de  lois  qu'il  finidnit 
désonnais  consulti^r  Dourles  seules  Arctilves  nli^ 
nales  :  je  n'ai  point  nit  mention  des  arrMésré||lr- 

meritain-s;  je  n'ai  pas  compté,  surtout,  l'arw 
du  H  prairial  dernier,  qui,  parmi  d'i-xoellreiw 
(lis|K)sitions  d'adiniiiistration,  en  contient  qui 
pardis.«enl  législatives;  et  le  second  incutttrâi  <A 
du  projet  qui  vous  est  eommuniqué  serait  d»»» 
d'entraîner,  par  son  adoption,  l'appmhati  't  j  n- 
pli(  ite  d'un  arriHé  i{ui  mérite  une  aiteniion  unitf 
particulién*. 

Quand  votre  Commission  oe  doute  nnUnn^! 
nue  l'archiviste  ne  doive  être  à  la  noniaiU"-< 

(lu  Premier  l'.oii^nl.  elle  émet  une  opinion  m 
sera  ;:eiieraleiiient  partap-e.  mais  qui  doi!  *în 
assnn  inent  consacrée  par  une  loi  :  vl  quaii'l  .- 
semblée  constituante,  la  Convention  imu«>  a^. 
les  légi.slatuH'S  sesonl  tontes  acrordées  à  int'^T 
l'archiviste  d'une  jiarantie  fonnelle    iY»ntn-  i 
pouvoir  exéculir,  leur  iinaiiiniite  a  o-t   <  :r  "î 
dispense  de  rappeler  citrnhieii  il  importe  à  1 1 1»- v 
priété  et  à  rhoiiiieur  des  citoyens,  a  la  sûnrtr  <1b 
dépOt  des  Archives  nationah^s,  que  la  k^fielat»»'* 
consacre  riiidé|HMidance  de  ^ar^hlM^le. 

I/araHédu  «prairial,  en  déclarant  ar.jrlrT 
que  rf  fonctionnaire  sera  noinmr  et  pourra  rXtr 
réyoqw  par  le  Pannier  Consul,  annulle  de*  b— 
qui  ne  sont  pas  rapportées,  rt  décide  ailnaioiMra» 
tivement  un  objet  sur  lequel  la  U^slation  mi* 
peut  et  doit  statuer.  Le  projet  de  loi  oai  t<»«» 
occupe  étant  une  suite  nécess;ure  de  l'arreie  «lu  • 
prairial,  votre  adoption  coosaavraît  donc  lu 
erreur  que  le  GooTemeoieni  ssns  doote  sVeaptn 
sera  de  n'ctiller. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  s'étendre  «ia\jnU.-<- 
sur  les  antres  artiiles  du  même  amMf.  ili  rs^ 
peler  qu'il  détermine,  |)eut-étre  d'une  maa>> " 
incompétente,  le  traitement  de  l'archivistr  :  q« 
défend,  il  est  vrai,  la  distraction  de  ton  ter* 
pièces,  artes  et  autres  objets  déposi^s  aux  arrhr  ^ 
jusqu'au  \  iiivése  dernier;  mais  qne,  par  ,  > 
quent,  celle  im|X>rtanlo  disposition  Deut  daa?  i 
suite  étn'  n'-voquée  pif  Un  sinpie  r^rle»-* 
d'administration.  Il  me  snlllt  d'avoir  iadiqiMi  m* 
conséquences  dangereuses  qu'entralnenul  Va4^ 
ti  ni  «lu  projet  de  loi  qui  est  eoouBMiqaè  aa  tn- 
liuiiat. 

Je  reviens  à  ce  projet  lui-même. 

Un  y  cherche  en  vain  la  faculté  annono^>  à  . 
fin  de  l'exposition  des  motifs,  pour  le  Sénat  (v 
servateur  et  |>«uir  les  troi»  luan  \\  *  dr  la  \r-^.~  . 
ture.  de  faire  dépostT  aux  Ari-h(\e«  natiuiialo 
pièces  que  ces  aiven>cs  autorités  iuscraiewl  ter- 
venable  d'y  envoyer.  Cette  faculté  n^ma  fat  ir 
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résultat  de  rarréM  d»  8  prairial,  dont  rexistence 
d 'pend,  je  le  répète  ,de  »  voloDlé  seule  da  Goa- 

verncmunt. 

L<î  projet  |)r('!J(Tit  sagement,  sans  doute,  lu 
déoôt  des  règlements  et  ari-ètés  d'admiiiistraiiori 
publique,  rédigt'S  par  le  Conseil  d  Htat,  eonfor- 
mément  a  la  Constitution.  Mais  wt  article  fait 
consacrer  1  exisli  nce  des  fonctions  de  secrétaire 

Îénéral  des  Consuls ,  et  ce  n'est  pas  un  des  mo- 
[fs  avoués  de  lu  lui  proposée.  D'ailleurs  Tauthen- 
Ucité  de  ces  cxpédifions  ne  serait-elle  pas  mieux 
garantie  par  la  si^rnaturc  du  secrétaire  d'Etat,  ou 
parcelle  du  dépositaire  des  refjistres  du  Conseil? 

Les  dé|>(lts  d'actes  du  Séiiut  Conservateur  (nu  vent 
ils  être  impératifs,  et  une  o|>éraliou  queironque 
de  ce  corps,  pour  les  fonctions  ini|)urtanles  qui 
lui  sont  confiées  par  la  Constitutidu.  ditii-clle  être 
ordonnée  par  des  lois  à  la  formai loii  ih  squelh's  il 
ne  peut  concourir?  Cette  qiie-iioii  lient  de  près 
i  la  liberté  politique,  et  l'indiquer  .seulement 
est  en  faire  [ressentir  toute  Pimportance. 

D'un  autre  côté,  la  Constitution  qui,  par  l'arti- 
cle 19,  parait  rendre  le  S(>nat  dépositaire  de  la  liste 
nationale,  permet-elle  à  la  législation  de  touclier 
à  ce  dépôt  sacré?  Ce  serait  encore  une  grande 
question  à  résoudre. 

L'article  3  du  projet  de  loi  ordonne  le  dé|iôt 
des  listes  d'èliqibies,  tous  les  trois  ans,  et  après 
leur  remuielltnniil.  La  (lunslitutimi  n'a  ]»nint 

{la'scrit  que  ces  listes  serdienl  rcnounices.  Con- 
orménient  8ttX  articles  10  et  11,  elles  seront, 
tous  les  trois  ans,  eomptétées,  corrigées,  réformées; 
mais  il  n'est  n ulloment  question  de renouve/Zeinenr, 
et  rcttr  i  xpn  s-ioli  est  formellement  contraire  à 
la  lettre  et  a  l  esprit  de  la  Constitution. 

Tribuns,  votre  Commission  vousa  d^niontrtM|a> 
la  loi  serait  inoomplète,  c'est-àniire,  m  d'autres 
ternes,  ^11  foudmit,  ans  la  suiie,  ewsore  dW 
très  dispositions  législatives  sur  les  ArcliiTes  na- 
tionales. 

Je  crois  avoir  prouvé,  de  mon  côté^  que  cette 
loi.  luen  loin  de  concourir  à  la  simpUtication,  si 
uxlemnient  désirée,  de  la  législation,  ne  faisait 

3UC  grossir  la  multitude  de  décrets  et  de  lois 
ont  il  importe  de  débrouiller  le  cliaos  :  j'ai  rap- 
pelé les  principaux  iiKX)nvénients  de  ce  projet, 
tendant  à  consacrer  les  erreurs  contenues  da$u 
Varriti  du  8  prairial  dernier  ;  à  diminuer  ainsi  la 
garantie  que  l'honneur  et  les  pmnriélés  des 
citovens  doivent  trouver  dans  linué[»endance 
légale  de  l  an  luviste;  à  préjuger  une  question 
délicate  sur  l'iudépcuUance  coustilutioouelie  du 
Sénat  Gonsenrateur,  et  k  elianger  la  nature  que  la 
Conslitufion  assigne  aux  listes  d'efif/ihlrs. 

En  conséquence,  je  propose  de  voter  le  rejet  lia 
projet  de  loi  relatif  aux  Archives  uationales. 

Le  Tribunal  ferme  la  discussion  et  n^ette  le 
projet  à  une  majorité  de  85  voix  contre  5. 

Les  citoyens  Lalny,  Portiez  Ulr  l'Oise)  et  Jubé 
sont  cliargés  de  porter  ce  vieu  au  Corps  législatif. 
Le  Tribunal  sr  forme  en  comité  secret. 
Les  spectateurs  se  retirent. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  TIIIESSÉ. 

Séatice  du  12  frimaire. 

le  procés-veribal  de  la  séance  de  la  Teille  est 

lu;  sa  rédaction  est  adoptée. 

Il  est  rendu  compte  des  pétillons. 

\a-  l  ittiven  P;\ris,  tic  Mainvillii-rs.  dcparlement 
d'Eure-et-Loir,  driKiiice  comme  iiicoustilulionnel 
et  ctunme  cuniraire  a  la  loi  du  11  frimaire  an  VIU, 
■nr  le  fait  des  domaines  nationanx,  un  arrêté  des 
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Consuls  de  la  RénuMique  da  lî  dn  mois  dernier, 

(12  brumaire  an  IX;. 

Cette  dénr)ni  laiiou  est  renvoyée  à  l'exameu 
d'un*'  CiHumission  compos»''e  des  citoyens  Ar- 
nould,  .Mouricault,  Huguel,  Laloy  et  Légi'er. 

I  ii  secrétaire  hit  lecture  d*un  arrêté  pris  hier 
en  comité  secret  ;  cet  arrêté,  dont  une  nouvelle 
n'daclion  est  proposée  par  Jard-Panvillicrs,  est 
ainsi  con^'U  : 

«  L«  Tribonal  an^te  qu«,  lorsqu'il  ootifiera  aa  Sénal- 
«  GoofenFalenr  kt  vac«nc«s  qui  aaivui  lieu  dant  son 
>  a«ia  ftar  mort,  déaiiwion»  on  Miiemem,  il  eu  doiUMim 
«  eonnaisniice,  ptr  un  metsage,  aa  Curps  législatif  st 
«  aux  Consuls  ife  la  R«'jiiihli(|iie.  ■ 

Cette  rédaction  est  délinilivement  adoptée. 

Le  dtoven  Fal're  {de  la  Seine)  fait  un  rapport, 
au  nom  d'une  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  paix. 

Tribuns,  organe  de  la  Commission  que  vous 
avez  nommée  pour  examiner  un  projet  de  loi  du 
8  brumaire  deraier,  relatif  aux  justices  de  paix, 
je  viens  yoDS  présenter  le  résultat  de  ses  médita- 
tions. 

II  n'est  persoiuie  qui  ne  reconnaisse  que  la 
justice  de  paix  est  une  des  plus  belles  institutions 
de  notre  législation  moderne. 

Représentons-nous  un  magistrat  spécialement 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  ses  concitoyens. 
Il  ne  jH'use,  il  n'existe  (jue  pour  eux.  Les  mi- 
lu'urs,  1rs  absents,  les  interdits  sont  l'objet  parti- 
culier (le  ses  sollicitudes.  C'est un  p^  au  milieu 
de  ses  enfants.  S'il  se  commet  nne  injustice  qui 
doive  être  n^parée  sans  délai,  sMl  s^élère  une 
contestation  sur  des  objets  d'une  valeur  modi(|UC 
ou  d'une  extrême  urgence,  c'est  à  lui  qu'on  s'a- 
dresse, c'est  lui  qui  doit  prononcer,  sans  forme, 
sans  frais;  k  son  tribunal  ce  ne  sont  point  des 
plaidoyers  solennels,  ce  sont  des  explications 
tranclies  et  simples.  Il  dit  un  mot,  et  les  injustices 
se  réparent,  les  divisions  s'éteignent,  les  plaintes 
cessent.  Ses  soins  constants  assurent  le  repos  de 
tous  :  il  recueille  à  son  tour  la  plus  douce  dus 
récompenses:  partont  il  est  chéri,  partout  il  est 
respecté.  Voilà  le  juge  de  paix. 

Je  n'ai  considért'  ce  fonctionnaire  que  sous  le 
rapport  de  ses  attributions  civiles.  Le  projet  qui 
VOUS  est  soumisl'enTisagc  sons  ce  seul  point  de  vue. 

L'AssemMée  constituante,  à  laquelle  nous  devons 
cette  sublime  institution,  ne  pouvait  iiou-^  donner 
une  orcanisalion  parfaite.  Toute  organisation  nou- 
velle a  Ite.soin  des  leçons  de  rexiM-rieiu  e ;  nous 

avons  auùourd'bui,  sur  cette  matière,  dix  années 
de  leçons.  On  a  reconnu  dans  la  pratique  beaucoup 

de  dispositions  excellentes;  mais  an<si  quelque*; 
imperfeclionsout  été  reconnues.  Le  nouveau  pmjet 
rontient-il  les  réformes  désirées?  CTeat  ce  que 
nous  allons  examiner. 

Trois  titres  forment  n  division. 

Le  premier  traite  do  nombre  et  da  territdfedM 

justices  de  naix. 

Le  second  concerne  les  atlrilnitions. 

Le  troisième  ne  renferme  que  des  dispoeilions 
générales. 

\  l'égard  du  territoire,  suivant  le  projet  de  loi, 
le  noinhre  des  justices  de  paix  doit  être  réduit  à 
3,bOO  au  idus. 

Les  arrondissements  de  justice  de  paix  se  ré- 
gleront, antant  qu'il  sera  possible,  sur  lee  biaes 
corn  In  nées  de  la  pi^lation  et  de  Télendoe  terri* 

toriale. 

La  i)opulation  movenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  paix  sera  de  dix  mille  habitants; 
FnrrondiMement  ne  pourra  en  embrasser  plu  de 
15  mille,  ni  moins  de  5  raille. 
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La  raoyenno  itciifliie  IcrritoriaK'  do  rarroodû» 
scmoiit  sera,  pour  me  servir  des  termes  du  projet, 
de  250  milles  carrés,  ou,  nour  me  servir  de  ceux  de 
l'exposé  des  motifs,  de  dix  lieues  carrées:  elle  ne 
pourra  comprendre  jiius  de  61  û  carrés  [on  lô 
lieues  carrées)  ni  moins  de  125  carrés,  (cm  cinq 
lieues  carrées.) 

Telles  sont  les  bases  gu'ou  vous  propose  pour 
opérar  une  nouvelle  division  ;  el  comme  Texposé 
des  motifs  annonce  que,  dans  la  division  présente, 
chaque  justic  •  de  paix  cmbrussc,  tcniii'  inuycii. 
cinq  lieues  carrées,  ou  cinq  milles  justiciables,  il 
en  resuite  que  le  terme  moyen  proposé  doit  être 
douille  di>  celui  d'aujourd'hui  la  réducUon  sera, 
donc  à  peu  prés  de  moitié. 

Maintenant  exaniinons  la  nécessité  de  cette 
réduction;  elle  est  fondée,  dit-on,  sur  la  disette 
d'hommes  éclairés  el  sur  1  économie. 

Quant  au  premier  motif,  il  faut  en  convenir, 
les  hommes  très-instniits  ont  toujours  été  rares; 
ils  le  sont  aujourd'hui  plus  que  jamais  dans  cer- 
taines parties  de  la  France. 

Mais  on  doit  convenir  aussi  que  les  lumières 
sont  relatives.  Plus  la  science  est  compliquée, 
plus  elle  exige  de  lumières;  et,  dans  tout  état  ob 
elle  est  simple,  celui  qui  sait  a.ss<'z  pour  bien 
remplir  son  devoir  doit  être,  relativement  à  ce 
mém(!  étal,  rangé  dans  la  classe  des  bcnnmes 
éclairés. 

Qu'on  fasse  donc  un  bon  Gode  de  jnge  de  naix, 

qu'il  soit  clair,  pn^ris;  qu'il  dise  tout  ce  qu'il  doit 
(lire  ;  qu'en  ra|)prcii;inl  hien  ;  on  sache  tout  ce  mie 
l'oti  doit  savoir;  (pi'il  soit  enlin tellement c*»miilel, 
qu'on  u'uit  pas  besoin  de  recourir  à  d'autres  lois; 
el  ce  mo^en  sera  beaucoup  plus  efTicace  pour 
trouver  aisément  île  bons  ju}<es  de  paix  que  des 
arrondissements  [dus  étendus,  fussent-ils  non- 
seulement  doubles,  mais  même  iiuadmples  de  ce 
qu'ils  sont  à  pn  siMit. 

A  l'égard  de  l'économie,  il  est  aisé  de  savoir 
Jusqu'à  quel  point  elle  peut  entrer  en  considéra- 
tion. 

Dans  le  nxiis  de  l'an  VII,  un  rapport  fut  fait 
au  Corps  iCKislatif  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires de  rordn;  judiciaire.  Le  traitement  de 
5,907  juges  de  paix,  dislrilmés  dans  tout  le  terri- 
toire europ<H'n  de  la  llépubliqne,  fut  fixé,  par  une 
loi  du  «  ventnseaii  VII,  à  ^,862,600 francs;  si  l'on 
réduit  ce  nombre  de  j.'.H)7  à  3,(i00,  ce  sera  2,300 
de  moins,  et,  comme  la  r-éduction  portera  tout 
entière  sur  ceiix  qui  n'ont  que 800  francs  de  traite- 
ment, la  diminution  sera  de  1 ,8(X),0(X)  franc*. 

Mais,  d'un  autre  cùH,  ne  faudi.iit-il  pas  aufi- 
menter  le  traitement  des  ju^'cs  de  paix?  Comme 
ils  auront  à  se  déplaœr  plus  souvent,  à  rester 

{)IU8  longtemps  absents  de  chez  eux,  ne  faudrait- 
I  pas  les  indemniser?  Enfin,  les  iusiiciables  ayant 
plus  de  cheiiiiii  à  faire,  loi-sqii  ils  auront  la  -DÏn 
de  pai*allre  devant  le  juge  de  paix,  ou  qu'ils  seront 
appelés  par  lui,  ne  reperdraient-ils  pas  en  irais 
de  voyage  ce  qu'ils  auraient  pu  gagner  en  dimi- 
nution de  centimes  additionnels? 

Au  reste,  quand  il  s  ;i_'ii  d'iiiie  des  plus  impor- 
tantes instiiulions,  c'est  moins  l'économie  qu'il 
faut  consulter  que  l'avantage  d'y  donner  toute 
la  perfection  possible. 

Un  excellent  (^odc  nous  a  paru  le  principal 
moyen. 

L  exposé"  des  motifs  annonce  comme  une  autre 
raison,  pour  agrandir  le  territoire  des  juge>  de 
paix,  la  loi  qui  doit  leur  reitrer  les  fondions  de 
la  police  judiciaire. 

>-aiiN  entendre  rien  préjuger  mr  un  projet  que 
nous  ne  connaissons  pas  encore,  oous  nous  coo- 
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tenterons  de  dire  que,  si,  d'une  part,  rinflexible 
sévérité  de  l'oflicier  de  police  semble  ne  pas  «'ac- 
corder avec  l'indulgence  paternelle,  avec  Teffrit 
de  douceur  et  de  conciliation  qui  conrieni  aa 
juge  de  paix, de  l'autre,  nous  devons,  avant  tout, 
imus  a>Min  r  si  les  foiK  liounaires  qu'on  propo- 
sera de  iiieitre  â  la  place  des  juges  depaixseroot 
aussi  ra  suraiits  queux  pour  le  niainliea  éti* 
liberté  publique. 

Supposons  un  instant  que  le  projet  «ir  raae- 
mentalioii  ties  anondissements  fut  anprouvé.  qu  ■ 
celui  sur  la  oolice  de  sûreté  ne  le  lût  point,  h 
que  la  nouvelle  division  territoriale  vint  à  s  exn» 
ter,  ce  qni  devrait  arriver  dix  joura  unis  TéaM- 
rion  de  la  loi,  conformément  à  l*laciie  oonsliln- 
tionnel;  qui  donc  exercerait  la  oolice  de  sûn-i?" 
dans  les  ressorts  dont  les  juges  de  paix  se  trrm- 
veraient  supprimés?  Seraieu^ce  les  juges  de  faix 
des  nouveaux  arrondissementst  ils  diraieat  tam 
sans  doute  :  «  la  nouvelle  loi  n'a  trait  qn*an 

•  justices  de  paix;  c'est  aox  juges  de  |iaix  s«ili 

•  que  cette  division  appartient;  elle  ne  uous  dontiv 

•  aucun  droit  de  juritliction,  comme  ofïîcie.-s  de 
«  police  judiciaire;  il  faut  néceesairemefil  wm 

•  autre  loi  qni  nous  atlriboe  les  Amclioes  d» 

•  police  dans  toute  l'étendue  de  notre  nouv.  ju 

•  territoire,  ou  qui  en  (onlie  l  exercic  e  à  vks 
"  apnts  spéciaux.  » 

Vous  seriez  alors  exposés  à  la  pins  croelk  dr5 
alternatives. 

Il  faudrait  ou  sdiifTrir  que  cette  p<ili''e  r  -tlit 
p.iraly.<ée,  ou  consentir  aveu;;lemeiit  ii  l  uaini-'i 
du  nouveau  projet  qui  voUî«  aurait  de  p-i-M-ni. 

Votre  Commi8.sioii  a  doue  pensé  qu'eu  c\*  qui 
concerne  le  titre  premier  du  projet  rnatif  aaxjà»- 
tices  de  paix,  il  serait  dangen-ux  de  TadBfttrv 
sans  que  celui  .^^ur  la  police  de  sûreté  fût  roiia. 
discuté  et  jugé. 

Passons  au  titre  11. 

Le  titre  II  concerne  les  attributions  des  jnees  4* 

paix;  il  commenc*-  à  l'article  10. 

Cet  article  |)orte  :  An  lorttrs  affaires  cit  iUs  q^i 
excellent  h'ur  conijn  (ftice  jutlimiirr.  el  «/mi  n  in- 
téressenl  ni  la  nalion,  ni  des  iiuiividui  (iyflar't 
par  les  lois  iuhabHe4  à  transiger,  les  jugt^  «le  paii 
sontcbargi's  de  concilier  les  parties,  tt  inrt- 
tent.  en  cns  de  non  conciliation,  ô  se  fatre  jit^rr 
par  des  <irtjitrrs. 

Votre  Commission  a  remarqué  qu'il  existait  «iir 
omission  dans  cet  article  :  les  affaire»  de  «mh 
meroe  sont  aussi  des  affaires  civiles;  leur  natnrr 
particulière  est  telle  qu'on  ne  peut  pan  attendra  éf 
tous  les  jn^esde  piix  (pi'ils  shkmiI  assex  in<trai(» 
lour  être  en  état  île  concilier  les  partie»  UMSini 
es  fois  qu'il  s'agira  d'une  discus-^ion  commerruk 
Cependant,  il  semble  résulter  de  cet  article,  qa'fst 

riareil  cas  l'épn'uve  de  la  conciliation  doii  av».,r 
ieu  ;  la  jm me  en  est  que  ces  s*)rte'i  de  mali.  r  ■* 
ne  sont  point  exceptées,  et  tout  le  inonde  «^tqu»' 
ce  qui  n  esl  point  compris  dans  I  r\ee|»tion  «f- 
partient  à  la  disposition  générale  ;  il  e-i  don 
dispensiible  que  cette  exception  soit  exprmv^ 
elle  ne  l  était  pas,  la  loi  produirait  un  effei  J-,*- 
métralemenl  contraire  à  celui  qu'on  doit  en  atlca- 
dn';  au  lieu  de  prévenir  les  procès  elle  en  ro»» 
tiendrait  le  germe;  les  diversités  dpjiirispni  '  - 
qui  poiirniieiit  avoir  lieu  favoriseraient  U  oua- 
vawe  foi  et  le  plus  souvent.  *»<  c.i>ionneraâfM  éss 
lenteurs  fAclieuses  et  des  frais  mutiles. 

Concluons  qu'il  faut  de  toute  nécc«it^  pla<w 
dans  l'article  une  exception  relativement  an^ 
tières  commerciales,  et  qu'ainsi  l'oroissiun  .juj  r-a 
a  été  faite  dmt  être  n-paree 
L'article  18  du  décret  du  b  mars  lîdl  l'aTMioott- 
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sacrée  en  termefl  formeb,  et  eeci  répond  à  l'ob- 
jection qu'on  pourrait  faiffi  que  cette  expression  de 
l'article  10,  en  toutes  affaires  civiles,  ne  frappe 
point  sur  les  aff.iins  de  comnioriT. 

L'article  2  du  titre  \  du  dtot  du  10  août  1790, 
parlant  aussi  de  la  nécessité  de  se  pri^seiiter  en 
conciliation,  porte  :  Auctine  action  principale  ne 
sera  reçue  au  civil  ;t'l  ce  qui  prouve  aue  le  mot 
civil  fui  n  iraKlé  comme  générique,  c  esl  qu'on 
jugea  nécessaire  rexceplioii  inst^rée  dans  la  loi 
de  1791. 

L'article  1 1  du  projet  défend  aux  tribunaux,  à 
peine  de  nullité,  de  recevoir,  au  cas  de  l'article  lO. 

la  poursuite  d'aucune  affaire  qui  n'aurait  pas  iHe 
préalablement  soumise  à  Tépreuve  de  la  conci- 
UaHon. 

Gomment  ju8tiiiera4-on  qo'4m  s'est  soumis  à 
cette  épreuve?  Suivra-tHm  le  mode  établi  par  ta 

loi  de  1790,  relativement  aux  anciens  bureaux  de 
paix,  ou  chacun  sera-t-il  lihre  de  faire  cette  jus- 
tification comme  bon  lui  semblera? 

Le  silence  du  projet  À  cet  égard  ne  manquera 
pas  de  jeter  les  tribunaux  dans  une  grande  incer- 
titude, et  irm-cisionner  entre  eux  une  grande  di- 
versité d'opinion. 

Les  uns  penseront  que  le  mode  ancien  n'est 
plus  applicable  :  •  La  disposition  de  l'article  12, 

•  dfronMlf ,  établit  un  nouvel  ordre  de  chosefi.  Il 

•  n'y  a  plus  d<'  bureau  de  paix,  composé  d'un  juge 

■  de  paix  et  de  deux  ass«'sseurs.  Le  juge  de  paix 

■  seul  est  cliarpé  de  concilier  les  parties.  C'est  une 
t  organisation  nouvelle.  Puisque  nous  ne  sommes 

•  plus  sons  l'empire  de  ^ancienne  loi,  quant  à  l'é- 

•  preuve  de  conciliation,  nous  ne  dépendons  plus 

•  d'elle  quant  au  mode  de  la  justifier.  » 
OfW'udant  ces  mêmes  lril)unaux,  ne  voulant 

point  qu'il  dépende  des  parties  d'employer  tel  mode 

ÎuMI  leur  plaira,  s'empresseront  d'en  établir  un. 
e  mode  se  convertira  bientôt  en  usafîf  :  cet 
usa''e  acquerra  force  de  loi.  Chaque  trilMinal  pré- 
tendra que  le  sien  est  le  meilleur,  et  n'en  recon- 
naîtra point  d'autre  :  telle  est  l'origine  de  toutes 
les  iunspradences. 

!)  autn's  tribunaux  soutiendront  que  la  loi  de 
17W  est  toujours  en  vigueur  sur  ce  point;  mais 
malheureusement  plusieurs  n'ont  encort^  |)u  >  ac- 
cordcr  sur  l'exécution.  Les  parties  faisant  signi lier 
en  (ét(>  «le  leur  exploit  l'extrait  du  procùs-verbal  de 
conciliation  pour  tenir  lieu  de  certificat,  tel  tri- 
bunal s'en  est  contenté,  tandis  que  le  tribunal  voi- 
sin cxif-'eait  la  copie  entière  :  a  Paris,  dans  une 
affaire  imiK)rtantc,oii  cette  question  fut  agitée,  il  y 
eut  imrtaûe  entre  les  jups;  et  le  partage  ayant 
été  vidé,  l'on  jugea  que  la  copie  entière  était  in- 
dispensable ;  cepeniiant  beaucoup  de  juriscon- 
sultes persistent  a  croin-  que  l'extrait  snflil. 

l'n  mot  ajouté  au  pmjet  eùi  previ-nu  le  danger 
des  jurisprudences  et  I  inruuvénient  de.^  incerti- 
tudes .  Cette  addition  devait  trouver  place  à  la  suite 
de  l'article  12. 

Je  ne  puis  termint^r  ret  article  sans  rappeler 
les  avantages  immensos  qu'on  a  retirés  des  anciens 
bureaux  de  conciliation  étal>li8  en  1790  près  les 
tribunaux  de  district.  Les  membres  qui  lés  com- 
posaient étaient  de»  homm-  s  éclairés,  vertueux, 
animés  du  zèle  le  [)Ius  vif  et  le  plus  pur  :  ils  ont 
eu  la  satisfaction  de  concilier  un  grand  nombre 
d'afliures;  ils  jouissaient  de  toute  la  confiance  de 
leurs  oottcitoyens,  et  l'on  parlera  totqours  d'mix 
avec  des  setinments  de  reconnaissance  et  de  re- 
grets. 

L'époque  où  cet  établissement  a  cessé  d  exis- 
ter est  celle  où  l'épreuve  de  la  conciliation  a 
oommenoé  de  devenir  illusoire. 


Ici  se  présente  une  réflexion  naturelle. 

S'il  convient  de  réformer  les  lois  dont  l'expé- 
rience a  fait  reconnaître  les  inconvénients,  ne 
conviondraii-il  pas  aussi  de  rétablir  celles  dont 
elle  a  démontré  les  avantages  ? 

L'article  13  est  une  répétition  littérale  de  l'ar- 
ticle 9  du  titre  11  du  décret  du  IG  août  1790. 

On  n'a  pas  cru  devoir,  dans  le  nouveau  projet, 
rien  changer  à  cet  égard 

Ainsi,  dans  les  causes  purcmeot personnelles  et 
mobilières,  le  juge  de  paix,  atee  deux  assesseurs, 
doit  continuer  de  juger  sans  appel  jusqu'à  la 
valeurs  de  50  francs,  et  à  charge  d  apjK'l.  jusqu'à 
la  valeur  de  KKj  francs  ;  en  ce  dernier  cas,  ses  ju- 
gements seront  exécutoires  par  provision,  nonoDS- 
tant  l'appel,  en  donnant  caution. 

Plus  d'une  fois  on  a  désiré  de  voir  élever  le 
taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ne  juger 
sans  appel  que  jusqu'à  50  francs,  au  premier  coup- 
d'œil  cela  parait  [k-u.  Pour  Paris  et  quelques 
grandes  villes,  cette  .lomme  est  en  effet  bien  mo- 
dique; mais  dans  les  autres  communes,  surtout 
dans  les  campajgnes,  elle  est  asseï  fbrte. 

Quant  aux  airaircs  de  ce  genre  qui  excédent 
50  francs,  et  n'excèdent  pas  100  francs,  nous 
ob.serverons  qu'on  a  lixé  ce  taux  comme  étant 
celui  auquel  radmission  de  la  preuve  par  témoins 
est  limitée  mir  l'article  î  du  titre  XX  de  rordon- 
nancede  l6io7:  c'était  le  seul  moyen  d'éviter  les 
frais  dedéplarenieiit  des  témoins  dans  des  causes 
d'une  trop  faible  valeur. 

Celles  qui  s'élèvent  au-delà  de  100  francs  doi- 
vent, jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs,  être 
jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tribo- 
nal  de  première  instance. 

l/artK  |i'  l  î  eût  dû  rappeler  quid  tribunal  con- 
naîtra de  l'appel  des  jugements  de  la  justice  de 
fiaix,  et  si  l'on  jug(Ta  sommairement. 

La  première  question  est  décidée  iiar  l'article  8 
de  la  loi  du  il  veiiiùse  au  VUl,  sur  l'or^uisatiun 
judiciaire,  cpii  porte  que  ce  sera  le  tnbuiul  de 
première  instance. 

La  seconde  est  décidée  par  l'article  12  du  titre  III 
du  décret  du  ITi  aortt  171K),  où  il  est  dit  que  ces 
causes  seront  jugt'rs  sommairement  et  sur  le 
simple  exploit  d'appel. 

Ainsi,  faute  de  deux  lignes  omises  dans  le  projet, 
ceux  qui  voudront  le  bien  comprendre  seront 
obligés  de  recourir  aux  dispositions  de  deux  lois 
différentes,  dont  la  plus  ancienne  est  en  partie 
abrogée. 

L'article  1  i  du  nouveau  projet  est  la  copie  de 
l'article  10  du  titre  11  du  décret  du  16  août  1790. 

Mais,  à  l'époque  de  celte  loi,  leCode  runil  n'exis- 
tait pas  encore.  Sa  date  est  du  28  septembre  1791 . 

Voilà  pourquoi, en  17yO,rAssetiihIi  e  constituante 
classa,  parmi  les  attributions  civiles  des  juges  de 

Eaix,  les  actions  pour  dommages  lUts  soit  parles 
ommes,  strit  par  les  animaux,  aux  diamps, 
fhiib  et  récoltes. 

Depuis  que  le  (^ode  rural  existe,  l'article  de  la 
loi  de  1790  n'est  plus  applicable,  et  cependant  on 
le  retrouve  insère  dans  le  nouve^iu  projet. 

Je  dis  qu'il  n'est  plus  applicable.  Bn  effet,  le 
Gode  rural  considère  la  plupart  de  ces  dommages 
comme  (le>  délits  appartenant  les  uns  à  la  police 
ninruc  ipale,  les  autres  à  la  police  correctionnelle. 

Ils  sont  donc  dès-lors  sortis  de  la  partie  d'attri- 
butions civiles  où  la  loi  de  1790  les  avait  placés. 

L'erreur  commise  dans  le  nouveau  projet  vient 
de  ce  qu'en  copiant  la  loi  de  1790,  on  ne  s'est  pas 
rappelé  qu'une  loi  subséquente  avait  tout  changé 
sur  la  matière  des  donuuages  comnis  dansus 
campagnes. 
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Il  faut,  ou  convenir  de  celte  erreur,  ou  préten- 
dre qu'on  a  voulu  rt'tircr  a  la  police  siniiile  et  à 
la  police  correctioauelle  la  coDuaissance  de  ces 
sorte»  de  délits.  Udc  telle  intention  ne  peut  être 

l/artii  le  1  i  est  donc  vicieux  en  ce  qui  concerne 
la  <li.>5i)0>ition  (I<»iil  il  s'apil. 

Celle  disposilioii  lortne  le  p  inigraphe  premier. 

Le  second  paragraphe  appelle  aussi  nos  obser- 
vations. Non-seulement  il  attribue  aux  juges  de 
paix  la  (  uiiuui^sanccdcs  déplacements  de Dornes, 
dos  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et 
autres  eloiures, commis  dans  Tannée;  des  entre- 

Sris<îssur  lés  cours  d'eau  servant  à  rarrosemciit 
es  prés,  oMinises  pareillement  dans  l'année  ;  il 
ajoute  et  de  tmttn  autres  aetiom  piusenoiret. 
Cette  addition,  ((ipiéc,  (iiinrnc  toullê  reste,  dans 
laloi  de  17'J0,  olfre  un  sens  trop  large,  et  semble 
dire  que  les  juges  de  paix  statueront  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  la  possession  ;  car  cette 
expression,  tovtes  mttns  actions  pcisessoires, 
n'excepte  absolument  rien.  Cela  posé,  tonte 
deniaixle  qui  concerne  la  nossession.  soit  d'une 
maison  ou  terre,  soit  d'un  droit  n  i  l,  smt  d'une 
universalité  de  meubles,  est  de  la  comj>étencedes 
juges  de  paix.  Quelle  immense  attribution!  Remar- 
ques d'ailleurs  que  les  seules  questions  sur  la 
possession  des  droits  n'^els,  tels  que  les  i\ro\l^  de 

KSiureset  autres  s^Tvitutle-.  lunt  naiire  souvent 
dlOicultés  trés-dëlicates  et  d'une  solution  Uvs- 
embarrassante.  La  demande  en  rt>intégrande  pour 
universalité  de  meubles  peut  de  même  présenter 
des  questions  qui  ne  sont  nullenienl  a  la  portée 
de  tous  les  citoyens. 

£t  l'on  voudrait  que  les  fonctions  de  juges  de 
paix  devinssent  plus  faciles  à  remplir!  Assuré- 
ment t  e  n'i  st  pas  là  le  moven  d'arriver  à  ce  bul. 
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qu'il  importe  de  la  préciser  de  mani^  qu'Hi? 

soit  réduite  à  ce  nu  elle  doit  être,  et  qu'on  a? 


Si  la  loi  de  (7"J0  offre  cette  adilition.  on  .se  flat- 
tait alors  qu'il  y  aurait  pins  d'hommes  eu  étal  de 
remplir  les  fonctions  déjuge  de  paix;  que  les  lu- 
m\iTe»  seraient  moins  inégalement  distribuées; 
que  d'an<  iens  jurisconsultes,  vivant  dans  la  re- 
traite, aciepteraienl  volontiers  ces  honorables 
fonctions. 

•  Désormais,  disait  un  memliro  de  rAsseinhléc 
■  constituanie,  dans  la  séance  du  6  juillet  1790, 
«  l'agriculture  sera  plus  honorée,  et  le  séjour  des 

•  champs  plus  recherché.  Len  campagnes  seront 

•  peuplées  d'humnii  s  de  mérite  dans  tous  les 
«  genres.  Pourrail-oii  leur  eonlier  un  poste  plus 
«  nonorahle  que  celui  de  juge  de  {vaix'/  Je  le 

•  demande  à  chacun  de  vous  (ajoutait-il);  de  re- 

•  lour  dans  votre  département,  ne  croiriex-vous 
«  p;L><  rei  l'voir  une  t-'rande  faveur  si  la  coidlance 

•  vous  appelait  à  une  phu  e  ou  riiounéte  homme 

•  pourra  aire  tant  de  bien'/  >  Ainsi  parlait  un 
jurisconsulte  qui  sera  l'étemel  sujet  de  nos  re- 
grets, le  célèbre  Thouret. 

Vons  voyez,  tribuns,  qu'on  était  loin  de  s'at- 
tendre alors  à  celle  inégale  distribution  de  lu- 
mières, à  cette  pénurie  même  dont  on  se  plaint 
aujourd'hui.  Puisque  jamais  on  ne  sentit  autant 
qu  à  présent  le  besoin  de  mettre  les  fonctions  de 
jnu'e  de  paix  à  la  norlcf  de  tout  le  monde,  je 
répi'Ierai  ee  ipi  adit  le  rédacteur  de  l'expose  des 
motib;  je  dirai,  roinme  lut,  qu'il  rouviont  de 
nunencr  les  chus<>s  à  leur  vrai  point,  et  de  les  n  - 
duire  k  ce  doni  l'cxpérienoe  a  démontré,  la  8;iges~L 
et  l'utiliié. 

D'après  ces  réflexions,  voirc  Commission  est 
convainrue  que  la  rt'daclion  du  .«Hrond  paragra- 

8he  de  l'article  l4  ne  peut  sans  danger  subsister 
lUe  qu*elle  ôl,  qu'on  ne  doit  point  étendre  à  ce 
point  ratiribution  relative  au  possessoiret  mais 


 qu  . 

puissi'  élever  aucun  doule  sixr  le  vênuble  ntta 
de  ce  paragraphe. 

Nous  n'avons  aucunes  obsenratioiia  à  f^n  m 
les  imragraplies  3,  i  et  5. 

Ils  sont  éEalement  une  copie  fidèle  b  ks 
de  1790. 

A  l'e^'ard  du  panigratilie  6,  OÙ  l*00  rstWH 
aussi  le  texte  de  la  mèflie  loi,  il  porte  que  \e* 
juges  de  paix  connaîtront  des  rëfnrations  dr:^ 
pour  injures  verl>ales,  rixes  et  vi.i,s  de  Ll.: 
jiour  lesquelles  les  parties  ne  so  seruui  pas  pour- 
vues |iar  la  voie  criminelle.  11  fallait  s^|oaler.  oa 
par  la  voie  de  police  simple  ou  correctkmmtfk 

Ko  1790  il  n'était  pas  possible  de  parler  decrtk 
dernière,  parce  qu'on  ne  la  connaissait  pa5  en  - ■•>• 
Le  décret  sur  la  |K)lice  municipale  et  rorm  tioo- 
nelle  est  du  19  juillet  1791.  Ainsi  l'onii-sion  pa- 
vient  de  ce  qu  on  a  suivi  trop  litténksKUt  m 
loi  de  1790. 

11  nous  a  paru  d'ailli-urs  que  la  rédaction,  f»:^' 
être  parfaitement  exacte,  eût  du  être  ainsi  cuo- 
çue  :  pour  Ifjtqufllfs  il  n'y  a  pas  lieu  éi . 
voir  par  la  voie  de  police  simple  ou 
nelte,  ou  ptir  la  «or>  erinrinetle. 

La  cnmjH  't  rn  r  t  ^f  di»  droit  public  :  elle  no  i<t 
point  dcpcmlie  dr  l  arbitniire  des  [uirlies  i.h*  . 
jK-nl  faire  remise  de  riuileuiniié  qu'il  a  droit  >' 
prctenda*.  11  ne  doit  jamais  être  en  son  poatwzr 
d'empêcher  que  Faction  puMique  n*ait  lt««  tnute» 
les  fois  qu'il  y  a  eu  ofTense  fiivi-rs  la       :  i.- 

L'arln  le  l.">  qui,  comnir  i  annninc  loi.  rt-ftK 
aux  juges  de  paix  la  coniiai<-,in<  i'  di'-itwnpto-o» 
de  faux  et  dénégations  d'écritures,  ue  nous  «h» 
susceptible  d'aucune  critique.  Ce  sont  en 
des  matières  dont  l'instrurtion  est  trop  hrr—- 
de  formes  pour  être  abandouoee  a  de»  funcu  > 
où  Ton  ne  doit  connaître  que  la  muTiie  la  p>.* 

siinnle. 

L  article  IG  ptvseiite  enc<>re  une  ooiisMaa  in- 

porl  inte.  On  y  lit  :  l'appel  îles  ;U'/rwmtv  rmd 
/>rir  les  jui/esile  ;  nix.  en  rx'  cution  de  i  artwit  \  \. 
se   porlc  an  miiiii-  irihiiual  civil,  lifavl,  M 
ce  cas,  prononce  en  itemier  ressort. 

pans  la  loi  de  I71NL  on  lisait  de  plus  les  Boe« 
suivants:  sommairevieiU  et  sur  le  simple  rxpi*-; 
(i'npfiel.  Cette  addition  était  foiidet-  sur  .  r  qu  il  » 
avait  drs  avoues,  sur  ce  que  l'on  œntmiM,"  1  - 
server  rorduuiiaiic*-  de  lbii7,et  sur  œ  qu  un  tél 
pu  Si'  croire  autorisé,  par  cette  ordonnance,  a  hc* 
une  procédure  quelconque  sur  bf«  anpi  {«  dn 
jugements  rendus  par  les  juges  de  [mix.  tind* 
(lu'il  convenait,  au  conlniirc.  qu'i-n  cau"'.-  «1"a}.;# 
il  y  eut  la  même  simplicité  d'instructtuo  qm  at*.> 
existé  en  première  instaure. 

11  y  a  parité  de  raison  aujourd'hui.  pomoMi  a; 
aurnfl-il  pas  iKiriié  de  pn  i*aiilion? 

1,'arlicle  17  parle  de-;  app  i-itiou';  de  sot  lb-i  ^ 
doivent  être  faites  par  le  juge  de  jtaix.  ifunlrcv»'^ 
soit  d'office.  Cet  article  le  rhargo  d'apiiowr  • 
scellés  d'uniœ  si  les  bérilii>rs  s««ni  af^stn's  . 
KO»  représentés,  mineurs  non  rmancif>ts  et  «jnu 
tuteurs 

L'rf  dans  les  mots  aksents  et  non  rrprrsn>  t- 
est  évidemment  conjunclif.  En  effet,  quorn 
h*Titier  soit  absent,  s'il  est  majeur  et  r*-i>r»-w 
I  I-  n'est  point  le  casd'appow^r  fos  STelb^ît  d  oCu 

Mais  SI,  dans  bs  mot*  Miivant<  mineurs 
èmnnriitrs  et  sans  tuteurs.  \'et  est  au»«i  ctMi>«* 
tif,  c'est  tout  autre  chose.  Il  en  rf^ltvn  qw>  «r- 
le  concours  de  ces  deui  cirroastaBee-i.  Ir  jui^-  ; 
|)aix  ne  |>ottm  twn  fkdre  ât  son  pstutr^  oxmitc- 
meni,  en  sorte  que,  ri  le  minear  %vm  um  tM«r 
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lie  requît  point  l'apposition  de 


et  mic  i 

Scelles,  elle  ne  devrail  poini  avoir  lîèu. 
Votre  Commission  n'ose  assurer  que  c'est  là 


ce 


Ïu'oaa  voulu  dire.  Bii  supposant,  comme  le  porte 
croire  la  tfdaction,  que  telle  soit  l'intention  du 

rnjet,  nous  y  trouvons  un  inconvénient  ^rave. 
n  tuteur  peu  vi^'ilant  porterait  quelquefois,  par 
sa  nt^gligence,  le  plus  grand  préjudice  à  l'intérêt 
de  son  mineur.  A  défaut  de  celte  précaution,  on 
pourrait  divertir  des  deniers,  des  effets  préctenx 
d'une  suecessinn,  sans  même  que  le  mineur  eût 
aucune  j)rise  contre  son  tuteur,  ces  objets  ayant 
disparu  avant  l'iiiveulaire.  Il  peut  même  arriver 
que,  dans  la  succession,  le  tuteur  ait  des  intérêts 
o|)nosés  à  oetnt  de  son  pupille. 

L'AsseniMi'c  ronstituaiite  l'avait  l»ien  senti; 
aussi, dans  la  Inului'i  mars  I7"j|,ne  manqua-t-elle 
pas  d'iiuiployer  une  disjouctive,  et  on  n'y  lit  pas, 
comme  dans  le  nouveau  projet,  mineurs  non 
^maneîpig  et  sans  tuteurs,  mais  iiùneurs  non 
ëmnuriph  ou  nnijant  pas  de  tnlntrs. 

I,a  disposition  du  dérret  de  1791  s'acronli'  par- 
faitement avec  la  sollicitude  que  les  lois  nul  tou- 
jours eue  et  doivent  toiyours  avoir  pour  la  con- 
servation des  droits  des  mioMca. 
La  disposition  du  nouveau  projet  nom  parait 

(loiu;  vii-ieiise. 

1,'ariKie  18  est  relatif  aux  (lélihérations  de  fa- 
mille. Un  n'y  parle  point  de  la  nécessité  de  l  lio- 
mologation,'  et  <  t>ttc  néœssilé  sans  doute  est 
incontestable.  Mais  quelle  autorjté  doit  liomolo- 
^'uer,  ttar  exemple,  les  délibérations  qui  ont  pour 
nitjri  la  nomination  des  tuleiirs  et  curateurs?  C'est 
ce  qui  n'est  pas  assez  clairement  décidé  dans 
notre  nonvelle  législation.  Parmi  les  juges  de  paix, 
les  uns  renvoient,  en  pareil  cas,  devant  le  tribu- 
nal civil;  d'autres  croient  avoir  le  droit  d'homo- 
lo;:uer  eux-inènies,  et  cerlain-i  ti  ihunaux  ne  leur 
contestent  point  ce  droit.  U  etuil  essentiel  de  faire 
disparaître  cette  bigarrure  par  une  disposition 
formelle  ;  dans  un  inojet  où  Von  a  répété  tant  de 
(choses  sur  lesquelles  il  n'existait  aucun  doute, 
piiisqu'elli's  étaient  consacrées  par  des  lois  anté- 
rieures, on  eût  dù  s'attacher  principalement  à 
lixer  les  points  douteux. 

Cette  défectuosité  ne  mérite  pas  moins  d'atten- 
tion que  toutes  celles  précédemment  indiquées. 

L'article  19  est  le  premier  du  titre  111.  Il  n'est 
pas  non  plus  exempt  de  repruclies.  Il  porte  que 
les  Juges  de  paix  penvent-étre  charges  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel  d'en- 
tendre des  témoins  et  de  recevoir  des  serments 
il'experts,  sans  que  r(  I;i  leur  attrihiie  juridiction. 
Cette  disposition  e^il  juste  :  elle  évitera  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour;  mais  elle  n'est  pas  suffi- 
sante. 

Pourquoi  les  tribunaux  de  premi(^  instance 
ou  d'appi  ne  pourraieut-ils  iras  aussi  cbarpT 
quekpieiois  les  juges  de  paix  des  interrogatoires 
sur  laits  et  articles?  L'ordonnance  de  IWi"  permet 
de  liûre  ioterro^p  en  tout  état  de  cause.  Avant 
que  les  plaidoienes  soient  «mtaroécs,  Hnlerroga- 
tfiire  peut  être  requis.  ^OfS  Ics  juires  du  tribunal 
ne  sont  pas  mieux  instruits  de  Vaffaire  que  le 
juge  de  paix.  Si  la  personne  qu'il  s'agit  d'inter- 
roger est  liors  d'état  de  se  transporter,  il  sera  né- 
cessaire que  le  juge  du  tribunat  se  transporte 
lui-même, à  grands  frais,  auprès  d'elle,  ou  si,  quoi 
qu'infirme,  elle  |)eut,  sans  danger,  se  rendre 
aupn's  du  juge  du  tribunal,  il  faudra  que  sou 
adversaire  supporte  les  frais  de  voyage  et  séjour, 
tandis  que  tout  cela  pouvait  fadlement  8*eviter 
par  une  délégation  donnée  au  juge  de  paix  voisin. 

Cette  délégation  n'est  pas  du  nombre  de  adles 


que  le  projet  autorise.  Nous  ne  doutons  pas  que 
ce  ne  .soit  un  oubli.  Le  même  article  19  en  pré- 
.sente  un  autre  non  moins  sensible.  U  se  contente 
d'autoriser  la  délégation  pour  la  réception  du 
serment  des  experts,  et  g:irde  le  silence  sur  l*af- 
lirmation  de  leur  rapport. 

Dans  plusieurs  tribunaux  de  la  Hépublique,  un 
usage  ancien ,  constant ,  pas.sé  en  foi-ce  de  loi, 
s'oppo.sc  à  ce  que  les  rapports  soient  entérinés 
jusqu'à  ce  que  ofttte  affirmation  soit  (bite,  et  il  y 
a  même  raison  de  permettre  aux  tribunaux  de 
déléguer  aux  juges  (le  iiaix  la  n-ceplion  des  aflir- 
niations  de  rapjiorts  a'exnerls,  qu'à  l'égard  du 
serment  que  les  experts  doivent  prêter  avant  de 
pouvoir  commencer  leurs  op<-rationF.  Bn  l'Un  et 
l'autre  ca.":,  il  s'agit  d'éviter  les  frais,  et  le  but  sera 
manqué,  si  TexiM-rt  éloigne  du  tribunal  civil  et 
voisin  du  iuge  de  paix  est  obli^jé  de  se  transpwler 
près  le  tribunal  pour  affirmer  son  rapport. 

Il  fantdone  que  cet  oubli  soit  répare.  Observons, 
en  passant,  que,  parla  môme  raison,  la  taxe  des 
experts  devrait  être  faite  également  par  le  juge 
de  paix. 

Un  autre  oubli  s'aperçoit  aus.si  dans  l'article 20: 
il  porte  que  les  jufjes  de  paix  recevront  égale- 
ment sans  attribution  de  juridiction,  l'affirma- 
tion (les  rapports  ou  procès-verbaux  dresses  par 
lis  préposés  ou  fjunirs ,  1"  m  matière  dédouane; 
"i"  en  matière  d'eaux  et  forêts. 

Les  préposés  à  l'octroi  sont  absolument  dans  le 
même  l'as  que  les  jiréposés  des  douanes  et  les 
gardes  forestiers.  Il  fallait  donc  ajouter  œs  nuits: 
:i'  III  matière  d'octroi.  La  législation  des  octrois 
a  consacré  ce  point,  ou  devait  le  rappeler. 

.Nous  n'avons  rien  à  remarquer  sur  l'article  21. 

L'article  ii  déclare  que  les  attributions  civiles 
des  juges  de  paix  sont  réduites  à  celles  exprimées 
dans  le  projet. 

Il  résulte  de  là  que  les  affaires,  dont  les  juges 
de  paix  ont  connu  jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  de 
lois  particulières,  et  que  te  projet  n'a  point  rappe- 
lées, ne  seront  plus  de  leur  compétence. 

Uiiainl  il  sciait  inconte-taMc  que  ces  diverses 
altribuiions  doivent  être  retirées  au  juge  de  paix, 
qui  donc  à  l'avenir  aura  la  connaisisaoce  de  ces 
mêmes  affaires?  C'est  ce  que  le  projet  ne  nous  dit 
pa.s. 

I!  est  à  croire  qu'elles  seront  |)ortées  devant  les 
tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  être  saisis, 
à  raison  de  lu  matière. 

Un  seul  exemple  queie  vais  citer,  prouve  qu'en 
certain  cas  le  maintien  de  l'attribution  serait  pré- 
férable. 

L'article  2  du  décret  du  9  août  1791,  au  titre 
de  la  compétence  sur  Us  affaires  maritimes, 
charKc  les  juges  de  paix,  dans  les  cantons  ob  il 
n'existe  aucun  tribunal  de  commerce,  de  con- 
naître, sans  apiM'l,  des  demandes  .le  salaire  d'ou- 
vriers et  gens  île  mer  ,  de  la  remi.-^e  de  marchan- 
dises, et  (le  l  execution  des  actes  de  voilure,  des 
contrats  d'affivttement  et  autres  objets  de  com- 
merce, pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur 

com|»étence. 

Cette  attribution  est  du  nombi-e  de  celles  abro- 
g(''es  par  l'article  du  projet. 

Alors,  pour  un  objet  de  très-peu  de  valeur,  tout 
au  plus  oîe  50  fr.,  et  souvent  de  beaucoup  moins, 
on  si'raii  obligé  de  sortir  de  son  canton  [XNir  aller 
plaider  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Combien  de  fois  aussi,  malgré  la  légitimité  de 
sa  créance  ou  de  son  droit,  ne  serait-oû  pas  forcé 
d'y  renoncer,  plutôt  que  de  dépenser  en  fhds  de 
voyage  et  s('  jour  beauooup  plus  que  la  valeur  de 
la  chose  due? 
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Voilà  l'inconvénient  que  la  loi  de  1790  prénent. 
et  qui  rvâultenit  de  u  uouvelJe  disiKjsilion.  si 
die  était  adoptée. 

En  vain  oppoMrait-on  «jne  ce  genre  d'affaires 
rentre  dans  fa  classe  des  causes  personnelles  et 


allri  >iif  «  aux  (ft-  p:ii\  jiar  le 

g^et.  J<;  réjiitridrai  qu»;  larliclc  <iu  projft  qui 


fie  des  caÛK'S  personnelles  et  inoliilirrt's,  eVl, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  ré[>étition  de  l'articlf  9 
do  titre  II  du  il  •  ret  du  16  août  1790.  Or,  si  l'As- 
tif';ubl<'('  (•<nl^lltuaIltc'  eût  cru  que  cet  article  dt*- 
Tait  cnibraâber  ce  genre  d'affaires,  elle  n'en  aurait 
piLH  fait  noe  disporition  formelle  dans  la  loi 
àe  1791. 

L*article  U  dr-tennine  quelles  fonctions  sont 

încoinpatitjl- -  ave  •  ccllrs  de  jii).'(>  de  paix. 

Il  les  liorne  à  celles  d'avoué  el  d'huissier  près 
d'un  tribunal. 

Le  décret  du  6  mars  1791 ,  comme  cdni  du 
25  janvier  de  la  même  année,  avait  exclu  les 
roemhre-J  des  adminislration.s  muiiii  ii)alr<.  Le 
projet  i'abrog<>  implicitement.  Ainsi,  d'après  ce 
projet,  un  citoyen  iK)urr.iit  réunir  1«8  deuxfboc- 
lioDs  de  maire  et  de  ju^  de  paix. 

De  toDt  tempe  on  a  reoonmi  Pineonvenance  de 
celte  rurniilalinn. 

Le  maire  appartient  au  pouvoir  administratif. 

Le  juge  de  paix  au  pouvoir  judiciaire. 

Le  premier  est  à  la  DomioalioQ  du  Prumier 
Gonsuf  ou  du  préfet. 

Le  .si'coiid  est  nommé  par  Sf?  justii'ialiles. 

L'un  e.>Jl  révocalile  à  volonté,  l'autre  ne  |)eut 
êtri'  destitué  que  pour  forfaiture. 

KqUq,  les  deux  autoriU'-s  sont  tellement  distinc- 
tes, même  en  considérant  seulement  Pindépen- 
dance  du  (louvoir  judiciaire,  que  la  loi  ne  peut 
établir  d'uiH'  manière  trop  pn-cisc  la  ligne  de 
d<'tnai(Mlioii  ipii  doit  le.s  séparer. 

Quand  il  aurait  été  possible  d'admeltœ  lu  com- 
patiliiliti^  par  rapport  au  maire,  on  ne  le  pouvait 
[mur  l'adjoint  du  maire.  Aux  terme>  de  la  lui  du 
57  vi'iiiô.'ie  an  Vlll,  les  fonctions  du  ministère 
publir  sont  remplies  [i.w  les  ailjdints  du  uKiire 
dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  pas  de  commis- 
saire de  police;  et  comme  dans  les  tribunaux  de 
Iiolice  c'est  le  juge  di'  paix  qui  préside,  i|  arrive- 
rait que.  dans  Ii>  même  Irilmnal,  le  même  individu 
8<Tail  pn'sidi'iil  et  ninuui-isaire. 

L'incomuatibilité  dont  je  viens  déparier  n'est 
pas  la  seufedont  l'oubli  réclamait  notre  attention. 

Le  nouveau  projet  ne  déclarant  pas  non  plus 
les  foni  iioiis  de  uotain'  incompatibles  avec  celles 
de  jn;.'e  de  paix,  abroge  l.i  lui  du  [in-niiiT  lirumaire 
an  U,  qui  étiiblisssiit  cette  incompatil>ilit>' 

Cette  loi  reposjiit  sur  le.s  plus  pui  nii-  motifs. 
Le  caractère  déjuge  en  général  i*sl  la  nlus  sévère 
imjiartialitè.  Osi'ra-t  on  assurer  que  le  juge  de 
p  n  x.  <iiii.  (oiiinie  notaire,  uni  a  la  conllance  in- 
time de  l'une  des  iwrlies,  ne  conservera  jamai-; 

fioiir  elle  une  prédilection  contraire  a  la  justin 
'eut-ètiT  ne  s'apercevra-t-il  pas  lui-même  de 
cette  prèililèction  :  il  ne  sera  pas  volontairement 
injuste,  j'y  consens;  il  n'aura  [tas  moins  commis 
une  inju.stue,  et  la  partie  li  sée  n'en  sera  jkis 
moins  victime. 

&'ra-t-on  srtr  de  trcuiver  la  justice  et  l'impar- 
tialité. lors<pie  sa  qualité  de  conciliateur  ou  de 
jutre  le  coiistitiu  ra  l'interprète  des  ailes  qu'il 
aura  rédigés  comme  notaire  de  l  une  ou  de  l'autre 
des  parties.' 

Bnlin,  il  ne  sufflt  pas  que  le  juge  de  paix  soit 
impartial  :  il  ftiut  de  plus,  pour  qu'il  puisse  ins- 
pirer tnnte  la  coiiH.ince  dont  il  a  hc'^oin.  qu'il  soit 
a  1  abri  du  plui  léger  soupyuu  du  partialité. 


Cette  dernière  considération  seule  sufBr^l  po«r 
démontrer  l'iucompatibilitè  des  foactioa«  de  a»- 
tain*  et  de  juce  de  paix. 
L'article  J3  offre  donc  deux  omissions  à  répa-^ 
Le  vingt-quatrième  et  dernier  article  itiir  .7 

?[u'il  n'est,  quant  à  /  t^vif  nen  mnovt  i  m 
orme  sommaire  de  procéder  devant  les  ju^  èe 
paix,  non  pins  qu'à  leurs  trailemeots  et  nritîini 
ni  en  ce  qui  touche  aax  grefliers  ci  hnîMsi 

établis  pK'S  d'eux. 

Uuaut  aux  changements  sur  In  forme,  li  ;  : 
tout  lieu  de  croire  que  ceux  qui  seroot  a  fim 
pitraltront  avec  le  noavean  Gode  féaéral  4e  |n> 
oédure. 

Pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  les  trafl^- 
monts  et  vacations,  ainsi  que  rtdativement  au 
des  greffiers  et  huissiers,  au  lieu  de  laisser  V€. 
cela  dans  un  état  provi.soir»'.  el  de  ffenvover  y 
dèfuiitif  a  une  loi  futore  dont  l'époque  est  iao?> 
taino.  le  projet  actuel  aurait  dA  natureilvttnc  f 
pourvoir,  ou  être  différé  silVm  O^Tail  pwcafvi 
assez  de  n'ii-eiLMieinenls. 

Le  projet  ne  .lit  pas  non  plus  à  quel  tpr  sa 
peut  être  juee  de  paix. 

Jusqu'en  f792  on  nepoavait  féltv  fttwt  S9aw 
Une  hV\  du  16  septembre  de  œlte  utimt 
n'en  a  [dus  exige  aue  "25, 

L'article  \  de  lu  loi  du  27  ventôse  an  TB  iM 
^  30  ans  l'ftge  où  l'on  peut  être  jooe. 
commissaire  du  Gouvernement  pr»les  Crif 
substitut  et  givflier. 

Lamielle  (le  la  loi  di'  l'an  11,  ou  de  c»-ilf  ir 
l'an  Vlll.  e>t  apiilicalile  au  juge  de  paix  *  Li  •< 
de  l'an  MU  a  pour  objet  l'onnni^atiun  d»  tnto- 
naux  de  première  instance,  d  appel,  crânarif  «( 
de  cassation . 

Kn  l'an  11.  comme  aujourd'lnii.  toiUf-;  1*^  |r<« 

aue  le  juL'e  de  jiaix  tenait  l>ur  .onli-  c^.uciliilMK 
était  obligé  d'appeler  deux  as^fes^^eurs.  âOKaa; 
le  nouveau  projet,  sa  présence  sufflm. 

S'il  est  nossible  d'être  juge  de  naix  à  ?"i  ans  |» 
le  deinaïKle.  cuinment  le  but  de  la  iiouvt  iir  d<*- 
position  Si  i  a-l-il  n  nipli  .'  Lorsqu'il  s'.iirir»  d 
teindre  des  haines  invétérées,  de  rapprorlier  àn 
parents  désunis,  de  ramener  la  concorde 
un  i)ère  et  ses  enfants,  ne  sen-t-il  px«  indui^cv- 
sable  que  les  efforts  du  con  iliateur  suiriit 
nus  par  une  sorte  de  vènénitioii  ndi::ieu-.-  alla»  t— 
à  sou  caractère,  el  piir  une  ancienne  rrpauUM 
de  aiicsse  et  de  vertu? 

Le  nouveau  projet  aurait  dû  s'explique-  «z- 
l'àge  nécessaire  [)our  remplir  ces  itn|iorUa'.r' 
fondions. 

Citoyens  tribuns,  ie  viens  de  parrourir  toosi*^ 
détails  du  projet  dont  vous  nous  aTîcs  caai» 

l'ex  imeii.  Voici  le  nsumè  de  nos  obnervatioe* 
Le  titre  p^'lnier  ne  tend  à  rien  motn«  qu'a 
faire  pn>juger  une  question  de  la  plus  hauU-  m- 
l'ortaiice,  qu'à  vous  Ikt  de  telle  .sorte  que  «i  %cmp 
ad*i,itiez  le  projet,  .siins  connaître  ortni  qai  é«: 
vous  être  présenté  sur  la  [mluf:  de  î»ûrrte.  ' 
seriez,  réduits  à  rimiM)ssibiliié  de  rpfu-<'r  crin.- 
quel  qu'il  fi1t. 

Les  autres  titres  ()n^s(>nteiit  de  iutmbrm» 
omissions, des diqNwitions obscures,  in  iiirn  naiin 
crn)nées;  divers  renvois,  les  un«  im^dirttr*.  W 
aulns  formels,  à  d'autres  lois  faites  ou  a  fA.r 

Au  total,  rien  n'est  plus  incomplel  Rn-ti  .>••,«-  - 
dniit  n'est  plus  anletnmeiit,  plu<  univers»*!! 
cl  h  :  e  que  la  disparition  de  cette  ma.^c 
de  lois  anciennes  et  modernes  dont  le  poidls  : 
accable. 

On  n'y  iiarvi.  n  Im  qu'en  rèuni<>;int  tiHiî»- 
brauciii^  de  l'admiuistraUoa  de  U  jusUoe . 
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bien  nVst-clIc  pas  niemoin  tunout  pour  la 

justice  (le  paix? 

H  est  bien  important  que  les  juges  de  paix  et 
leurs  justiciables  [tuissenl  apprendre  sans  ctforts, 
et  retenir  sans  pt-ino,  des  dispositions  qui  sont 
d'un  usautî  jourfiidier.  et  (]nv  ces  lieriiicri;  puis- 
sent lacilenu'nl  acqiu'rir  luuies  les  coniiais.sjinci-s 
lucessaires  pour  parlaiier  à  leur  tour  celte  bono- 
ralilt!  magistrature,  s  ils  y  sont  appelés  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens. 

Avec  le  nrojct  actuel,  il  iw  faudra  pas  iudiii-, 
comme  je  rai  déjà  dit,  couiiaitre  toutes  les  luis 
qui  ont  été  foites  sur  cette  matière,  et  par  la  suite 
u  faudra  les  oublier  toutes,  pour  eu  appruodre 
d*aulres  qui  prendront  sucoessivemcnt  leurs  pla> 
ces,  et  qui  produiioul  dans  la  mémoire  une  con- 
fusion dPautanl  |)lu.<  {,'ramle,  qu'elles  la  mellrunt 
aux  prises  avec  le  passé,  le  présent  et  le  futur. 

Certes,  il  sera  bien  préfénwic  de  n'avoir  à  con> 
lolter  que  cette  loi  qui,  n^offlranl  plus  aucune 
des  im|H'rfections  que  nous  avons  fait  connaître, 
dispensera  de  recourir  à  des  lois  aulerieures,  ou 
d'en  attendre  de  nouvelles,  cl  formera  un  Code 
complet,  lumineux,  a  la  portée  de  .  tous  les 
citoyens. 

Elle  seule  peut  remplir  le  but  cpiViii  s'est  pro- 
posé dans  la  sublime  institution  ties  justices  île 
paix.  Mors  les  (juesiious  seront  plus  simples,  les 
procès  plus  rares,  les  affaires  plus  prompteinent 
expédiées,  les  jugements  plus  uniformes;  alors, 
et  seulement  alors,  on  éprouvera  les  salutaires 
effets  de  cette  ré^de  éternelle,  si  Iticn  c<ui!iue  et 
si  rairment  suivie,  que  hi  vraie  sjipcsse  consiste 
ù.  prévenir  le  mal,  plutôt  qu'à  se  lier  aux  reniéiles 
qui  pourraient  le  ^érif. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  .In- 
drintx.  Mallannf^,  Ganilh.  ('firrif,  et  du  rappor- 
teur, vous  niopose  a  l  unanimitr  de  voler  le  rejet 
(lu  projet  (le  loi  relatif  an\  justices  de  paix. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Carret(I).  Tribuns,  il  était  important  de  res- 
treindre le.s  fonctions  des  ju^'es  de  paix  aux  opé- 
rations natundlenicnt  aii,ilu-iie-  à  l'essence  du 
caractère  dont  ils  sont  revêtus.  La  loi  proposée 
ne  remplit  pas  complètement  ce  vœu  général; 
mais  elle  nous  en  rapproche,  et  le  Gouvernement 
vous  annonce  qu'il  nrojtosera  inces.«amment  une 
loi  qui  atteindra  ce  l»nf  salutaire. 

Il  convient,  en  effet,  de  perfectionner  nos  in- 
stitutions j)ar  degrés,  et  sans  si  ousses  ir oji  vio- 
lentes, qui  pourraient  quelquefois  être  plus  dan- 
gereuses que  le  mal  même  auquel  on  tâche  de 
remédier  

La  section  première  du  litre  II  du  projet  de  loi 
con.-iacre  robligatioii  imposée  aux  partir-s  de  se 
présenter  au  juge  de  paix,  revêtu  à  cet  éoard  du 
seul,  mais  vénérable  caractère  de  ooncuiatear; 
l'entrée  des  tribunaux  n'est  ouverte  qu'apri^  avoir 
constaté  l'impossibilité  d  ime  conciliation. 

On  vous  objectera  sans  <lotite.  à  celé^'ard,  qu'une 
funeste  expérience  n'a  que  trop  établi  que  cette 
tentative  préliminaire  ne  fiiisait  que  surcharger 
l'inst  lu  timi  d'un  incident  inutile,  que  les  m.il- 
heiireiiN  plaideurs  n'en  rc-ueillaient  aucun  fruit, 
et  ijoe  cette  tentative,  toujours  v.iine,  ne  proli- 
tait  qu  aux  gens  d'alfaircs,  en  multipliant  leurs 
démarches. 

Je  ne  nierai  pas  qu'il  peut  en  être  ainsi  dans 
tous  les  lieux  où  la  population  et  la  iuultii)lieité 
des  affaires  soiil  exees-ives;  mais  partout  ailleurs, 
partout  où  un  juge  de  paix  sera  investi  d'une 


(f)  Ifoti«  donnons  le  Ji-.-i>un>  de  C.irrot  in  rxfcNM.  Le 
Jbniltur  n'en  donm-  qu  uue  «ourle  analyse. 
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confiance  directe  et  personnelle,  partout  où  les 
parties  se  feront  un  devoir  de  se  présenter  eu  per- 
sonne devant  lui,  leur  confiance  d'une  part,  de 
l'autre  un  sentiment  secret  de  déférence,  les 
détermineront  à  ne  pas  considérer  ce  préliminaire 
comme  un  vain  simulacre. 

Cependant,  cette  opinion  funeste,  dfit-elle  se 
propager;  les  \  erlt.iux  de  nOD-Conciiiation  dus- 
sent-ils trop  loiijitumns  encore  n'être  que  des 
simulacres  préparatoires  de  l'ouverture  d'une 
a*  lion  ,  c'est  aux  léjL'islaieurs  ù  leur  donner  de  la 
n  alité;  c'est  à  eux  à  diriger,  a  éclairer  l'opinion, 
et  ils  n'y  parvièndront  que  par  la  ixirsévâttnce : 
I  inutilité  des  premiéies  tentatives  laisse  toujours 
1  e-poir  d*un  sucrés  ultérieur;  et  le  premier 
exi'iii)de  d'une  coin  iliatiun  efTeduêe déterminera 
bientôt  d'autres  coin  iliations. 

D'un  autre  côté,  quel  spectacle  majestueux  à 
oITrir  aux  ri>)<ards  des  |)euple8  que  1  entrée  du 
temple  de  la  justice  ouverte  à  tous  les  cfloyens, 
et  précédée  du  ves(i!»ule  de  la  conciliation  !  Piai- 
t.'iions  ceux  qui  traserseront  trop  léLîérement celle 
avenue  bienfaisante,  et  fiardons-nous  de  la  sup- 
primer, quoiqu'elle  serve  rarement  de  barrière 
aux  esprits  inquiets  et  ambitieux  r  le  temps  et 
rintérét  mieux  entendu  de  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  iR'soin  d'arbitres  les  ramèneront  inlaillibie- 
meiit  aces  formes simpk» et augustes delà jttsiioe 
patriarcale. 

Le  législateur  ne  pourrait-il  mu  donner  plus 
d'efli«'acité  aux  bureaux  de  conciliation,  en  accor- 
dant, dans  les  grandes  comiiiunes.  aux  citoyens 
cliari,'és  de  prévenir  des  di  b.il.-  jn<li<  iaires.  iion 
une  .'utorité  active  contradictoire  avec  l'essence 
de  leurs  fonctions,  mais  une  force  d'inertie,  un 
pouvoir  de  suspendre  pendant  un  temps  Irés- 
limité  l'exercice  d'une  action,  lorsque  le  résultat 
de  l'entrevue  leurdoniierail  qiiebpie  espérance  de 
succès'?  Car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les 
conciliateurs  sont  dans  ri  mpuisaance  d'ouvrir  des 
voies  de  conciliation ,  n'ayant  souvent  qu'un 
temps  tré-s-insuflisant  pour  connaîire  l'objet  de 
la  conle^talion. 

Les  antres  dispositions  de  la  loi  proposée  ont 
pour  objet  de  régler  : 

1"  Le  nombre  des  ^uges  de  paix  et  l'étendut 
territoriale  de  leur  jundiction  : 

1"  Le  pouvoir  judiciaire  qu  il  convient  de  leur 
attribuer,  soit  en  dernier  res.sort  jusqu'à  50  fr., 
soit  à  la  charge  de  l'appel  eu  matières  sommaires; 

3*  fit  enfin  de  leur  attribuer  les  oppositions  el 
levées  de  scellés,  auditions  de  témoins,  lors- 
qu'ils seront  h  cet  effet  préposés  par  les  tribu- 
naux, et  les  affirmations  des  procès-verbaux  et 
rapports 

Tous  ces  objets  paraissent  sagement  réglés  par 
le  projet  :  il  ne  uotts  reste  qu'a  regretter  que  le 

t'iouvernenieiit  ne  propose  pas  d«'s  aujourd'hui  les 
mesures  qn  il  annonce  comme  prochaines,  et  que, 
dès  cette  première  loi,  il  n'ait  pas  élevé  une  bar- 
rière nécessaire  entre  les  fonctions  de  juge  ds 
paix  et  les  actes  de  la  procédure  criminelle. 

Mais,  citoyens  tribuns,  si  l'esprrance  est  un 
sentiment  inné  au  co'ur  de  rimninie,  si  ce  senti- 
ment est  pour  lui  un  besoin  coTis(dateur,  ah!  ne 
doutons  pas  que  le  Uouvurncnienl,  qui  doit  com- 
bler les  destinées  glorieuses  de  la  Réimblique 
française,  ne  se  h;1le  d'entourer  l'administration 
de  la  justic  e,  sa  distribution  impartiale,  de  toutes 
les  fonnes.  comme  il'  u>nu-  la  |inis.sancc  qu'elle 
réclame  au  nom  de  riiiiinanité,  soil  pour  prévenir, 
soit  pour  protéger  ou  pour  punir.  Je  vote  pour 
I  adoption  du  proj^  de  loi  relatif  aux  justices  de 
paix. 
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Basa  {des  Ar(ientm]{i).  Cituycna  tribuiis,  le 
praet  de  loi  qui  vous  esl  présenté  réduit  à 
3,wO  le  nombre  des  justices  de  iiai.v,  qui  est 

actiii'lli'nu'iit  de  ti/MKI;  vi'U  ■  l'  il  ! -licdi  a  pour  but: 
1"  xuw  DicillcuK'  ili.-i|H'iis.ili(iii  (le  la  justice;  i' 
une  ci-diiniiiic  (le  plusieurs  niiliidiis. 

J'eolrt'prendâ  de  vouâ  déiiiuiitrer  que  le  urojet 
est  loin  d'atteindre  li>  preiiiii-r  Itut;  il  aiteiDl  le 
sofoiiil.  :t  l;i  M'Hlé;  mais  jt-  MiiiliiMis  que  le  giqet 
de  réruiioiiiif  iiVst  pas  lieiin'Us.-iiu;iit  i  liuisl. 

D'autres  si'  sont  plu  a  t-laler  les  malln  ur:»  de 
la  Uévûlutioa  ;  qu  il  me  ^Tuit  doux,  ciluyeus  tri> 
bunn,  me  livrant  au  penchant  de  mon  cœur,  de 
vous  retracer  Ie.s  avaiilaires  t\ih-  nous  lui  <le\oii<! 
iMais  je  nains  (rabusi'r  de  \(j:>  iiioineiits,  cl  jr 
me  reiiferiiir  <laiis  iiiun  siijci. 

Parmi  lu.s  iiiâliluliuu»  balulidrc  qui  sont  l'uu- 
vnt^e  des  Assemblées  qui  nous  ont  précédés,  je 
distin^e,  avec  complaisance,  relie  des  justices 
de  paix;  elle  tient,  a  mon  avis.  !«•  premier  rang 
aptvs  iV  taljlisscment  de  la  Répiihliquc  Les  aulres 
Iribuuaux  peuvent,  sans  iurouvéuient,  èliv 
placés  loin  des  justiriables  \  bcaïuxkup  de  |mt- 
sonoes  inalruites  soutiennent  mémo  que  c'est  un 
bien:  mais  tout  le  monde  convient, et  Tautt^ii  du 

f»ri)jcl  liii-nainic.  que  la  juslii  r  de  paix  .  »v 
K'soin  lir  idus  1rs  jours,  ne  saurait  être  plat  ée 
tiup  j  iv~  ili  s  eituycns.  Je  (.■■»ds  inutile,  citoyeui 
(ribuus,  d  eutt-er  dûus  des  di'tuiU  pour  voiu  con- 
vaincre de  cuUe  vérité. 

(loin ment a-t-on  iiu.  paitan;  tl'uii  snd  pi  iiii  ipi-, 
se  proposer  d'étendre  au  duulilc  li  s  liuiiif^  des 
justirrs  de  paix?  L'auteur  du  projet  n'a  |iu  st^ 
di«siuiuler  m  cette  contradiction,  m  lasurcliui)^u 
légère,  selon  lui,  que  radoplioii  du  projet  Tcrait 
éprouver  aux  ritoyt'ns. 

Otlc  sunliaifif,  qui  ohli;:. -mil  la  moitii'  des 
Fraueais,  au  moins,  à  laiir  di-ux.  méuie  trois 
lieues  du  plu^  qu'aujuui  d  liui  puw  obteuir  justice, 
ce  besoin  de  tous  les  jours,  smit-elle  aussi 
I.  ;.'rre,  Si  ! m  nous,  qu  elle  paraU  l'être  pour 
l  aiitcur  du  |>roiel? 

Mais,  nous  (fit-Mii.  rrt  iui'  nivi'iiietit.  qut>ique 
diamétralement  cunirairu  uulail  de  l'inslttulion, 
qui  veut  que  chaipie  citoyen  trouve  la  justice, 
pour  ainsi  dire,  i^uus  s:i  main,  chaque  jour,  a 
chaque  ins^tanl ,  a;t  incuntéiiiinit  sera  uujpiemeut 
raclii  te  pur  luie  meilleure  dii^punsation  de  la 
justice. 

Je  conviens  quc  les  lumières  ne  sont  pas 
distril)Ué(>s  d]une  manière  •  ^'alc  sur  le  territoire 
de  la  ftè[)nt)Ii(|uc;  mais  jr  w  puis  croire  que 
lqii<'  |i  ru  soit  IrlIcnK  iil  aliandoilué,  qu'il 
lailîi;  k-s  (  In  i'clu  r  au  looi.  An  ^ui  idns,  que  faut- 
il  pour  ciMisliluer  un  bon  jn^i  ilr  jiaîxl  de  la 
droiture  et  iiioius  d'esprit  que  de  bon  sens,  ces 
qualités,  le  Gouvitrueuieiit  lus  trouvera  partout, 
et  plus  sùn  iueut  sur  les  points  que  les  uimiéres 
ont  dclaisM'S, 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  citoyens  tribuns, 
que  la  ri'duction  proiiosée  des  justia*s  de  paix  est 
trop  consîdéraMo.  et  entièrement  opposée  au  but 
df  Vin-titiiti m  :  ([n'cllc  c-i  inutilr  ^luis  le  rapport 
d'une  nicilli  nrc  .lispfusalioii  de  ia  ju.-lice.  surtout 
lorsqu'on  aura  n  lin-  aux  ju),'es  de  paix  les  attri- 
butions t  truii|,!vres  dont  on  les  a  mal  à  propos 
rlinrf.'ès  ;  qu'elle  serait  enfin  trop  onéivuse  |ionr 
les  citoyens  Jc\ai-  vmi-  prouver  qu'elle  mctirait 
souvent  I<;s  jui;es  de  i»aix  dans  rimi)ossibililè  de 
.«^aiisraire  à  tout  ce  qu  on  aurait  droit  d'attendre 

d'eux. 


(t,  Nmu  •!  i.n.»  <  I,.  'j;.-n«oln|iiiiiwn  dvBm.  BtttMt 

i  iMtM  iotlilJU(^e  au  Uuntttur. 
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Si* les  juMtde  paix  n'étaient  tenus  qu'à  tiouaet 
audience,  ie  conçois,  qu'abstractioii  faite  «ks  sr 
marches  des  justiciables,  on  poorrait  iwM.r 

leurs  ressorl>;  mais  le  projet  les  assujt'Uil  a 
dejilaremeuls  pour  ap|K».-ilious.  roconiiaiSXN»'.-» 
et  levées  de  scelles,  jiour  viMli-  de  lieu\.  Uan? 
cas  de  déplacement  de  |jorne«,  usurfalMu  « 
terre  commis  dans  l'annét».  etc..  etc.  J«  éemêiAt 
comment  nu  jx'ul  raisonnablement  evi^ferqmi 
juue  de  paix,  oci  upe  a  une  ap(>ositiou  «le  sCdl^ 
a  nue  exln  nute  de  sou  ressort,    >«•  t\ndr 
suite  a  1  extrémité  opposée  pour  oiMiâtiâiif 
usurpation  de  terre,  opération  opneodaiit  qv  f 
peut  souvent  être  (lilTi-ree  san<  «Iu'ik  r  a  \WM> 
iiatenr  le  temps  de  lauv  (li>parai!rc  les  iraoa«r 
siui  entrejiris*'. 

Uuaul  a  l'économie  résultant  de  la  n-dnctM 
proposée,  j'ai  annoncé  que  le  sqjel  u*vn  «lail 
heureusement  choisi. 

Ru  erfet,  il  est  de  principe  que  iuut<.-  d<'fCM 
et  toute  économie  luM  iit  a\oii-  pour  but  i-,  f  L> 
^>ratid  bien  des  cilovi  us  .  nv  uut>  •■euiiouiic 
peut  s'opérer  qu'en  les  mettiuit  dans  raii<niife**. 
ou  de  se  priver  delà  justice  de  paix.  Uak* 
pouvoir  l'aller  rhcrrhor  trop  loin .  ou  .U*  sr 
slituer  dans  dos  dépens<'s  |k;irli<  ulo  n  s.  qu:.  rt . 
uies.  excédent  «le  beaucoup   l  ccunomte-  v^aia 
dans  le  projet  :  U!ie  telle  e.  unuIBÎP  ne  ptSt  cM- 
nrcur'illie  par  des  uuij^tstrats  e)iSi  nUi4l.'aK^ 
cbai-);és  i1(>  stipuler  i{>s  intérêts  du  ;  c-upk*. 

|)"a^>rés  ces  motif-;,  ji-  M>t.'  !<■  r.-j.  i  tiu  ir-ifc». 

Le  fribunat  oidoiiiie  1  unpri-s.-ioii  de  <r»  «>•« 
discoius. 

Nalàs.  Je  demande  rajourueate'jil,  21  brv« 
après  ta  distribution  du  rapport.  Ilt?st  irafM»-* 

de  bicfi  disi  iiter  le  p;ojel  «pu  v«»u-;  e^i  pn^-v- 
avaut  d  a\oir  meilii  •  ri  xcellenl  »Ji>ciiurs     .  -ri; 
collé^Mie  l'aure.  Dadleurs.  le  proj»'t  df  loi 
juslia>   de  jtaix  tient  de  trùs-pree  à  a  lot  q«. 
vous  a  été  distribué  dans  cette  séano?;  il  fNie^. 
nécessairement  les  umparer  en.-H  iiiblr  pew  JUf  * 
s'ils  sont  iiieu  coudiiuès  entre  eux. 

I.a  |iioposili(ui  de  Nalés  est  uduptet*. 

On  procède  aus<-i  uli.'i  pour  la  nomiQ^tioi)  d  a' 
raudiilat  au  StMiat  lUmscrvaleur-  .Xu^ttui  D.c 
n'ayant  réuni  la  majorit  ■  des  ^uf{^.^£v«.  il  ter* 
procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 

Aui  iiue  discussion  n'.  t.iul  a  l  ordr»  lio  jvu:  ■ 
lendemaiu,  le  Tribunal  s  a^jourue  au  t  It  fniuair 

La  séance  est  levée. 


UORFS  hKi;iSUTlF. 
l>RiSWBNCB  W  crrOYBN  CHATirHJirLm 

Sravrr  ihi  11  frimaire. 

I  n  secrétaire  fait  lci*ture  du  prut-K^-vrrt^ 
il  de  ce  mois  ;  la  rédaction  en  est  adopi*v. 

Le  ciloven  S,%'et,  nu  inbn*  du  Corp.-  li-i^ 
itaniit  a  fa  tribune,  et  prononce  la  (>t\>uK-3iN  - 
lidélilé  à  ta  Constitution. 

Les  conseillers  d'Ktat  Miol  el  Ûut-bâtcl  ^ 
introduits. 

Le  c  itoyen  MioT  monte  à  I.i  !ri!  une  rt  |co^* 
le  projet  .suivant,  dout  il  de\ctop|H'  Un  nHaif> 

ArLlM.  L.e  GoaxeneiMiit  aulonM  I»  frtêM^  «mw 
IMMBI  do  la  HnclM  à  «rqMrrir  J«  ^  f  tliflUMi  ■» 
veuv»  de  L«>aM  DrUplace.  lr%  bâtiaMN*U  4»  | 

inLVIi<  i|'A>r3nclwt.d<HU  ell*  «M  BCtttVM LMrr .  Bk-K-  i- 
i>nipl>i>t"i  a  |)liioêr  W  trilMiIwi  cifil  d»  r^rror-iÀ'.M» 
J'Avrancbe».  If«  pri(on«.  la  tM».|arm<T»e.   »t  kr-,  v«» 
étiilrfi<it<>mcnt«  ila  senrio!  puldir  ini'il*  ti»orr%<i«ti  rmtry-'  ' 

Art.  i.  i.adil<>  ar<fni.«iliun  ann  lieo,  il  aprv«  |«.  ««  ■*-* 
Uin«nt  ilii  pmpriàuirt^  aclarl.  ptiur  U  »4>me>^  A«  %  .  . 
Cinii  mille  oauc».  \  ^}  .1>1     la  m -lo.-  an  ;  rrm^r  ^»r^- 
dr  I  «it  IX,  i-l  t  iiulro  luotUc  *<t  (>r«iBur      luik^l      :  ^  > 
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An.  3.  C«!tto  (J<-pense  sera  acquiKée  sur  li-s  cciiliine» 
aciditioiiiiuU  tU  fondai  (Jt)  sup|il<-inenl  du  ilciurUiiiienl  ilo 
la  Maiiciie,  iMiif>iriii>-iii<  iil  nu  vœu  6\priiuv  tlau^  la  déli- 
bt-ralidtt  d;i  conseil  ,.'i-iiér;d  du  doparlameol,  prÎM  dSBl 
su  M'ariC'.'  du  II  v'""'"^'  VIII. 

Citoyens  U'^i.-^lalfms.  il  n'oxisk'  dans  l  ari-uu- 
di-isement  nxiimunal  d'Avranclios  aiicuii  hfitiiuunl 
national  qui  puissu  servir  à  placer  ic  triiiuuul 
civî).  Ie<t  prisons,  la  gendarmerie  et  les  antres 
(■■tnliiisscinnits  «Ii>  i-etlc  naturo;  roux  qui  oxistonl 
uujourd'Imi,  et  (JIM  sont  alfcclcs  à  vvt  nsafie,  .sont 
dans  un  tUat  (le  (Icpt'rij.^i-nK'iil  et  (\v  (Iclalinniciit 
tel,  qu'ils  ne  peuvent  plus  ulrc  habités  sans  daofzer. 

Le  iiréfet  du  dénartemcnt  de  la  Manche  a  re- 
ronmi  que  le  seul  loi  al  qui  pût  CODtenir  les  au- 
torito.s  et  ks  t'taldi.isi  mcnt^  imMîfis que  l'on  vient 
d'indiquer,  était  ranc-ji-ii  évci  lu'.  qui  ;i  t  ti  alis'iié, 
et  qui  se  trouve  auj[ourd'hui  lu  propriété  de  la 
dame  Delaplacn;  maiii  il  a  obtenu  d'elle  le  cun- 
senl«îment  de  n'trocMer  cette  propriété  à  la  Hé- 
pulitique  pour  la  somme  de  25  mille  francs, 
pavahle,  moitié  au  I"  fierminal  do  l'an  l\,  et  moitié 
au'l"  {lerminnl  de  Tan  X  ;  et  le  projet  de  loi  dont  je 
viens  de  vous  doDow  lecture  tend  à  autoriser 
l'exécution  do  celte  convention. 

Le  llouvernemcnt,  avant  de  le  présenter  au 
Cori*^  léj.'iti.latif,  s'est  a.«surr  que  relte  ai  quisition 
pouvait  se  faire  sans  grever  le  trésor  public  ni 
tes  contribuables  du  département  de  la  Hanche 
d'aucune  charee  nouvelle,  et  il  a  reconnu  que  la 
isitnalion  des  tomU  de  ce  département  permetlait 
ilf  la  laiie  sati>  ic  oni  ir  a  aucune  coiilribution 
extraordinaire.  Il  résulte,  en  elTet,  du  umcès-ver- 
Inl  de  la  session  du  eons.'il  ^énC^ral  au  déparle- 
ment de  la  Manche,  qu'il  existe  siu*  le  fonds  de 
.«supplément  un  ox«^<*aantdc  la  somme  de  31 ,726  fr. , 
que  ce  ranscil  Ini-niénir  propose  d'affecter  aux 
réparations  les  plus  indispen.<al)les  a  faire  aux 
liâtiments  de  jusiice,  et  particulièrement  à  l'acqui- 
sition de  révOchéd'Avranebes,  qu'il  d^signecomme 
une  des  dîf^sitions  les  plus  urgentes  à  adopter. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  e>:t  soumis,  ciloyeris 
légi.slati  urs.  (tiV-sente  iloue  un  tK'S-grand  avantage 
pour  la  ville  d  Avraocbes,  et  ne  pmlt  tToir  lu- 
cuu  inconvénient. 

Le  Corps  U^'i^latif  arrête  que  le  projet  de  loi 
quiviei'i  di-  lui  être  présenté  seiE  conunaniqvé 
au  Tribunal  |)ar  un  me^^ge. 

Trois  orateurs  dn  Tribnnat  et  duGoimnicoient 
sont  introduits. 

I^a  disfoseion  s'ouxto  sur  'e  projet  de  loi  relatif 
aux  It'chires  nationales. 

Vi^Kmv/.'tlr  l'(>isr)jiii  nom  du  Trihut\at.V,\lo\'<n> 
|(  ;,'islalfur-i,  U-.;  dispositions  législatives,  prises 
par  r.\ss«'niblee  constituante,  étaient  ép  irses  lors- 
que, en  Tan  11,  parut  la  loi  du  7  messidor  qui  les 
réunit  et  en  lit  un  ("i0<ie  Cette  loi  fut  l'ituvra^e  de 
llandiii  des  Ardeimes]  :  elle  était  ditrne.à  l)eaucoup 
d'éf^ards.  de  cet  cxcelliMil  esprit  ' l'orateur  rtppclle 
les  [irincipales  dispo>iiions  de  cette  loi). 

On  ne  voit  pas  mie.  dans  les  dispositions  du  pro- 
jet, il  s'afîiss»'  ni  des  types  de  nos  monnaies,  ni  des 
étalons  des  loids  et"  mesiin'S,  ni  des  sei»anx  de 
la  Uépuhlique.  ni  lici  fitics  en  jn-néral.  tant  de  la 
fortune  que  de  la  dette  publiques,  ni  des  traités 
avec  les  nations  élran^réres.  On  y  parle, à  la  vMté^ 
des  propriétés  aation.-iles:  mais' il  n'y  est  pas  ques- 
tion de  celles  situées  e!)  p;iys  étrangers.  Bn  un  mot, 
on  '^e  demantle  quelle  autorM  dott  être dApotitajre 
d'idijets  aussi  imjiortauls. 

L'orateur  critique  éfodoBeot  les  srticles  dans 
lesquels  il  trouve  ou  des  expreMtona-faBpropn»,  on 
«les  dfspiMHiMis  contraires  ans  lois  oonstitutimi- 

elles  :  cdle  qui  concerne  les  listes  d^éligiblcs  lui 


parait  étn» de  ce  nombre.  Ces  listi-s,  dit-il,  iloivent 
être  envoyées  dire»  leim'nt  au  Sénat  Conservateur  ; 
lui  sottldoilen  posaCiler  i'original.Cunnnieut  donc 
concevoir  un  déndt  ordonné  par  le  Gouvernement 

d'une  liste  qu'il  n'a  pas  et  ne  <l(jit  pa<  avoir. 

Eiilin,  l'oiateui  lait  reiuarqurr  que,  d'aprè.s  lu 
projet,  le  Corps  lé','islatir  et  le  Tribunal,  dont  les 
roiuutus  sont  éèyosè*»  aux  archives,  ne  concour- 
raient pas  à  la  nomination  de  Tarchiviste.  tandis 
qu'(dle  serait  faite  et  consommée  par  le  Piemier 
tionsul.  dont  h'S  arles  seraient  seulement  ilepusés 
par  ex|M''dili()ii. 

L'orateur  lermiiie  par  exprimer  le  vœu  de  voir 
des  Codes  simples  et  clairs  succéder  au  chaos  de 
rancienne  lépislaiinn.Si  le  vœu  que  nous  formons, 
ajunle-t-il.  a  el'  juste  dans  tous  les  temps,  c'est 
surtout  au  cunini  rici  iui  at  d'une  nouvelle  session 
qu'il  est  utile  d'en  renouveler  l'expressioa.  l4(!^»> 
latenrs,  oraaaesdu  TriLunal,  nous  avons  mis  sous 
vos  yeux  Tes  motifs  qui  ont  déterminé  son  vœu 
de  rejet  :  mais  c'esl  à  votre  sa^'e.sse  à  en  apprécier 
la  ^:iavite  et  l'importance. 

lt£GNAiLD  {de  Samt'Jean'd  Angdy).  Citoyens 
légidateurs,  l'acte  constitutionnel  a  posé  les  prinr 
cipes  et  déterminé  les  bases  générafes  auxquelles 
doivent  se  rapporter  toutes  les  lois,  ainsi  uue  les 
nu  <nsr<  adniuii-!!' iti ves  oécessaiius  pouraes  cas 

qu'elle  n'a  puint  jirévus. 

Le  nouvel  oïdr  •  de  choses  qui  a  été  établi,  ayant 
apporté  des  cliau^ienients  dans  le  système  général 
du  (iouvernemeut,  nécessite  pr  la  même  raisou 
des  modifications  dans  les  insUtutions  particur. 

liéres. 

Olle  des  Arcliives  nationales  a  dù  éveiller  la 
solUcitude  du  Gouvernement;  il  a  dù  chercher  & 
donner  à  cet  étal)lis8ement  un  ordre  fixe,  régulier 
et  conforme  aux  nouveaux  princi[H  s. 

Chargé  de  di  fendre  le  (Jiojet  .><ouniis  à  votre 
délihération,  je  vous  pré.senterai  l'analyse  des 
faits,  dee  lois,  dus  actes  relatifs  à  l'existence  dea 
Archives  natirâales  ;  j'examinerai  si  le  projet,  tel 
qu'il  est,  a  besoin  en  cITet  qu'il  y  soit  ajouté  des 
(lispositiona  nouvelles;  et  eu  supposant  qu'il 
(Kiraisse  incomph-l,  si  vous  ne  pouves  pas  néan- 
moins l'approuver,  en  attendant  que  l'on  veuf 
soumette  les  nouvelles  dispositions  qu'on  aura 
jufïées  nécessairi's.  'Il  s'rll've  quchpirx  murmurts.) 

L'orateur  remonte  à  l  oriKine  de  1  étabUssemeut 
des  .\rchives  ualiunales.au  mois  de  juillet  17^9. 
Alors,  dit-il,  le  pouvoir  exécutif  étant  en  oppost» 
tiou,  en  ^erre  ouverte  avec  les  représeotaniB  él 
la  nation,  il  était  important  de  mettre  hors  de  ses 
atteintes  des  actes  qu'il  aurait  pu  soustraire  pour 
.ses  |iiiipres  intérêts.  Les  archives  subsistèrent 
d'alkord  sans  organisation  formelle;  ce  ne  fut 
qu'au  mois  de  septemlire  qu'nne  loi  détermina  la 
nature  d(^s  actes  qui  y  «f'niient  déposéf»,  créa  un 
andiiviste.  n'';'la  ses  alli  iliotions.  etc.  La  Ccm- 
ve.ilMiM  iiadouale  Ie8ét<  ndil  dan.s  la  suite,  ajouta 
de  nouveaux  objets  à  la  nomenclature  de  ceux  qui 
entraient  dans  ce  dêpùt  et  reconnut  la  néces.'Uté 
de  le  centraliser,  en  l'établissant  au  sein  de  la 
Convention  natuinale  idie-méine.  Le  rapport  du 
représentant  qui  itrovoqua  cette  (•l'nlrali^alion 
contenait  ces  paroles  remarquables  :  Dans  la  Hô- 
publique  une  et  indivisihle.  il  y  a  muitiptieiti 
etaéminislradons  el  uniu-  de  Gouvemement.  Ra 
efTet.  ta  Convention,  qui  réuni.ssait  Ions  les  pou- 
voirs, faisait  les  lois,  le.s  reiilt-inents  vl  les  met- 
tait a  exéculiou,  crut  devoir  elabbr  près  d  elle  un 
vaste  secrétariat  de  Gouvernement,  un  immense 
dépôt  nécessaire  à  la  force,  à  la  rapidité  de  ses 
oi^ralions,  comme  corps  de  Gouveruenieut  et 
dradffiinisiratinn  générale.  €8  dépôt  lénoissait  d«i 
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archives  do  toule  es 

f>ar  ua  acte  It^slatil 
<et  acte  porte  qu'il  sera  établi  des  archiTes  préi 

le  Corps  fc<:islatir,  qu'elles  seront  rommuncs  aux 
deux  conseils,  que  le  sceau  sera  confir  à  rarclii- 
vi8le;inais,  dans  l'ailirlc  17  de  (rite  loi,  il  est 
Stipulé  que  le  Directuiru  ne  iHJurra  ordonner  le 
dépdt  d'aucun  acte  aux  archives,  d'où  le  Gcniver» 
nc'inont  a  conclu  qu'elles  avaient  ét'''  ('tahlies  pour 
le  Corps  l«-Lrislatif  scnlcnuMit  :  (iii  rllcs  n  étaient 
ouvertes  ni  au  Directoire  exéciiiii.  ni  à  aucune 
autre  autorilu;  colin,  qu'elles  o'cljuent  point  les 
Archives  nationales  générales.  Les  faits  sont  venus 
à  l'appui  de  son  opinion,  car  il  est  certain  que  le 
Directoire  n'a  jamais  rien  déposf^  aux  archives, 
pas  nuMiie  le»  l«»js  |irnrlanii  i'>  par  Ini. 

ici  l'orateur  répond  a  iotijeriion  relative  au 
dépôt  du  type  des  monnaies,  des  ét  alons  des  poids 
cl  des  mesures.  Le  décrut  de  vendéniiairu  an  IV, 
dit-il,  n'ayant  rien  onlonné  sur  ces  objets,  les  lois 
antérieures  ont  ihl  être  rensi-C'^  :i|irn<;ées  a  cet 
égard,  comme  plusieurs  autres.  La  lui  du28frU'  - 
tidor  an  III  contenait  des  dispositioos  devenues 
inexécutables.  Que  devait  faire  leGottvmieiDent? 
Ne  fiillsit-il  fias  changer  nnstitution  afin  de  la 
coordonner  au  nVinie  nouveau,  r.  unir  aux  actes 
des  corp.s  délibérants  les  acti'S  mémorables  de 
radmilirstratiOD  ^'énérale  de  la  iSépublique? 

Le  Directoire  était  étranger  à  la  formation  de  la 
loi.  Le  Gouvernement  actuel,  ayant  Ifniliative  des 
lois  au  nombre  de  ~e-;  nltriliution»;.  adfl  (  lierclier 
t  •'•tablir,  dan-^  la  i  in  utislaiirc  (jin  nous  ureupe, 
les  liens  qui  l'unissent  aux  dill-Tentes  lirancfies 
de  l'autorilé  législative,  à  les  resserrer  en  veillant 
à  la  Ronservalion  des  actes  qui  leur  sont  com« 
nuins.  en  ré;.'lant  par  la  loi  qu'il  votis  propose 
l'orL-aiii-atioii  delinitive  du  dépôt  qui  doit  les 
toiiliMur. 

U  était  convenable  d'en  sé(>arer  les  archives 
Judiciaires  et  domaniales,  ainsi  que  les  d«  |kUs 
«mverts  aux  re*  herches  des  savants  laborieux. 
L  article  I"  du  orojet  est  donc  exempt  de  repro- 
ches. Le  second  paraj/raplie  de  r.irticli'  uC-t 
JNIS  plus  attaquable.  S'il  porte  qu  il  sera  déposé 
aux  archives  seulement  une  expédition  des  arréti'-s 
et  réalemcnts  d'administration  |iublique,  il  faut 
considénT  qne  h»  double  des  actes  par  lesquels  le 
(jniiNi  i  iicineiit  prépare  les  traiti-.  res-erre  k-s 
ailiaucca,  organise  la  victoire  ri  iie;."ocie  la  oaix. 
ne  pourrait  sans  incouvéni  en  1  être  (l<'iK)séailieui-s 

S[u'au  secn'tariat  des  Consuls;  et  1  observation 
nite  que  ce  fmrafrrapho  consacre  les  fonctions 
de  ^ecn  laiie  t.'éiii  ral  de-;  llon-ul-  (pie  la  loi  n'a 

1M)int  établies  est  d'autant  moins  loiidée,  que 
a  léf^lité  de  celles  de  secrétaire  d'ktat  n'a  point 
été  contestée.  Ces  fonctions  n'émanent  d'aucune 
loi,  quoique  le  contreHwing  du  secrétaire  d'Etat 
lit  jMjur  objet  de  donner  aux  acte>;  du  (lOttvemc- 
jiient  le  di-riiiei-  caractère  d'autlientirite. 

L'oralenr  jn-tilie  l  arlicle  3,  en  exposant  que 
les  listes  des  uuiyens  éligibleH,adrcstk^  au  Sénat 
Conservateur,  conformément  à  la  Constitution, 
doivent  être  anssi  remives  entre  les  mains  du 
(jouvernemcnt  pour  jjuider  ses  choix  dans  les 
nominations  qui  lui  sont  attribuées.  Le  Gouver- 
nement, dit-il,  ne  doit-il  point  veiller  A  la  con- 
fection de  ces  titres?  La  difficulté  élevée  sur  le 

Uluf  rmoiirrllrmeut  n'en  e^t  point  une  :  non- 
S4'ulemenl  «es  listes  auront  Ih-oiii  d'être  complé- 
tées, mais  il  y  aura  aussi  de*  <npitrcssions  ;  de  lii 
le  besoin  d'un  renouvellement,  hu  article  de  la 
Constitution  de  l'an  III  ne  portait>il  pas  «fue  les 
deux  conseils  K-pislatifs  >i'raienl  reiwuvelrs  tons 
les  ans  par  lim/  L  expres.*iiou  attaquée  doit  donc 
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s'entendre  d'un  miouvellcment  partiel  et  non 
d'un  reoouveUement  aboolu.  Alon  la  àiOatUé 
s'évanouit. 

Chargé  de  défendre  devant  vous  h**  disnositioni 
du  projet  de  lui,  mon  devoir  n'est  point  ae  n-pc*- 
drc  aux  reprocht?s  d'iiironsiitutiuiinalité  qu'on  a 
pu  lui  faire;  c'est  devant  le  Sénat  Coaservaieor 
que  cette  question  doit  être  portée.  Iteîs 
ploierai  les  jiaroles  d'un  des  membre*  du  Tribunat, 
concernant  la  bonne  intelli^'eni  e  qui  »iuit  rejîner 
entre  les  différentes  autorités.  Couiuie  lui  j  e-ir- 
terai  cette  question  :  la  possibilité  de  jaloui^  dr 
pouvoir.  La  plus  parfaite  iiarmonie  sutisislen  tou- 
jours pour  le  maintien  de  la  liU  rté,  t-lle  sulr^i-- 
tera  pour  la  jouisssance  des  vrais  n-pubhcain*  H 
le  désespoir  des  cablncts  jaloux  de  la  prosp»  r.;r 
et  de  la  gloire  de  la  France  :  elle  subsistera,  parue 
que  l'usurpalton  est  le  partage  de  la  ftifaIrMe.  d 
que  le  iiouvemement  ne  peut  porter  alleiaie  an 
droits  du  peuple  sans  détruire  sa  propre  aulonie 

Ici  l'orateur  nasse  à  l'examen  d'une  quoi.oa 
nouvelle;  une  foule  d'objets  administralil^,  qiu 
exi/,'eaient  le  concours  et  la  décision  de  l'aotonk- 
législative,  sont  devenus  sous  le  régime  artod 
purement  réglementaires.  Les  armées  étaient  or^ 
nisées  par  des  lois;  depuis  la  Lonst»tulj«'T)  d* 
Tan  Vlll,  elles  lu  sont  par  des  régleuieots  d'admi- 
nistration publique,  par  des  arrêtés  du  Go 
nement. 

L'administration  du  trésor  natiooid  était 

la  surveillance  immédiate  du  Cor|i.s  b'-çisJ*^f, 
aujounl  liui,  le  trésor  public  et  s>)ii  udiniui>tr»- 
tion  ont  été  oruanisi  s  par  le  (iouverofuient. 

Le  trésor  public  esl-il  donc  un  l'Iihlifuiut 
moins  précieux  que  les  Archivée  national»*  tt 

3mitid  on  a  confié  à  la  surveilian  e.  à  raui-'tl'' 
U  liouveriH  inent,  cette  bran»  lie  m  itiipt-rtanir  <:< 
rintéi"ét  national,  ne  peut-(in  pas  lui  dîtribcr 
l'or^zanisation  proposée  dans  lu  projet  qui  «utt> 
est  soumis?  Lorsqu'il  y  a  piirité  de  droit,  il  » 
sembh'  ipie  l'on  |h'uI  iûloiiier  le  même  f»arti 

Je  n'ajoute  qu'un  mut.  La  loi,  fuiHlIe  iit^ufli- 
saute,  aurait-elle  besoin  de  quelque:^  di»)» -i!i<4tf 
supplétives,  vous  jiouvez  toujours  radi^»|«f'.  Lt 
noiivernement  réunit  avec  >*nn  toutes  \vt  iàr** 
Utiles,  le?  pensées  fécondes  que  lui  tran-.T»p{ 
l'opinion  publique:  celli>s  que  lui  aura  fournie 
le  Tribunat  ne  seront  point  infr«iclui'u>«'#. 

Le  pnijet  est  l>on  eu  soi,  iiufiortaiit  dan*  «« 
objet;  il  est  conforme  aux  mncipes  c(  dus  m 
ensemble  et  dans  ses  détails;  je  perï4sie  k  v.n^ 
le  soumettre  comme  le  vœu  du  tfOUVeniommL 

Ji  HÉ,  orgaue  du  Tribunal.  sureèUe  u  Kffnun  i 
ilr  Sanil-Jean-ii  Angely).  Le  discours  qu'il  wc- 
noncc  est  absolument  le  même  qm-  rvUn  qu  il  i 
déjà  lu  au  Tribujiat,  dans  la  séance  d  u  II  1 1  a  ii  i 
seulement  les  réflexions  suivontM». 

di^.  iissi'Ui  • 

Nous  devons  répondre  a  l  aiijH  1  d  UannuiiKÇ* 
nous  est  fait  par  l'orateur  du  Uouvctoruieot  > 
ne  peut  ignorer  que  les  dissentiment!',  dai»  V- 
discussions  importantes  qui  nous  ocru|icnt. 
iU'<  i-oml»ats  civiques  excités  par  um-  iuulun> 
émulation  iMjur  le  bien,  ilaus  la  caus«-  U  pL* 
.sai-ree;  celle  qui,  ap|»;irleuant  à  la  létfi>laiiM  fa* 
nous  devons  établir,  tient  de  si  près  a  la  proJt- 
rité  de  l'Etat  et  an  bonheur  de  nos  concttâjfcMT 

L'orateur  termine  en  iiisiatuot  nt  le  t^m  *t 
rej  l  cmis  par  le  Tribunal 

L\iui  Je  ne  suivrai  t>.i>  r<>ratcur  du  Go««vr- 
nemunt  dans  les  détails  auxquels  il  s*««t  brrr 
Cette  disansioa  ne  doit  avuir  d*aaii«  etn 

celui  de  nous  réunît  aOT  '  *  »--•- 

contestation. 
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Vous  avez  dft  remarquer  comme  moi  que,  si  la 
législation  ancienne,  relative  aux  archives, duvait 
éprouver  quelques  chaugemeatii,  ce  n'était  fms 
ptree  que  les  fois  aocienoes  étadent  mauvaises 
ou  darmert'uscs,  ('V»tiiil  parée  que  quelques  lois 
ne  se  trouvaient  plus  en  harmonie  avec  la  Con- 
stitution acluolle.  kst-ce  uni-  r.iisoiulc  les  abroger? 
11  fallait  conserver  ce  qui  i'iait  lx)0  eu  les  coor- 
donnant avec  la  Constitution.  Mais  OD  substitue 
à  des  lois  bonnes  et  complètes  un  projet  incom- 
plet, moins  en  harmonie  avec  la  Constitution  que 
la  loi  |)r(l'céil(!ntc,  oITrimt  rnuins  ilc  i-';ininti(\  lais- 
sant un  va.sie  champ  a  l'arttitruire.  Le  Tribunat 
Depouvait  voter  l'aaoption  de  ce  projet. 

Ein  l'adoptant,  citoyens  législateurs,  vous  por^ 
toriez  une  loi  inutile,  incomplète,  fnconsntn- 
tionnelle.  Il  faudrait  la  faire  marcher  de  fpDnt 
avec  l'arrêté  du  8  prairial,  auquel  le  (iouverneuient 
est  forcé  de  l'accoler  |>our  sauver  le  reproche 
d'imperfection  et  dlnsuflisanoe,  et  pour  cela  il 
fendrait  l^liser  un  arrêté  qui  ne  peut  avoir 
force  de  loi;  ce  serait  von?  dessaisir  du  iilusbeau 
de  vos  droits,  celui  de  faire  la  loi.  Or  1  objet  qui 
nous  occupe  appartient  exclusivement  à  la  légis- 
lation; il  ne  peut  éire  organisé  que  par  une  loi. 

Vainement  dirait-on  que  les  dispositions  ulté- 
rieures  peuveot  remplir  les  lacunes  que  l'expé- 
rience décoovriralt ;  cet  an.'uinent  n'est  passoute- 
nahle.  Il  vous  rejetterait  dans  un  dédalr  de  luis, 
tandis  que  nous  voulons  simniilicr  la  législation. 
Le  Triimnat  clierchait,  dans  le  projet,  la  raison 
d'utilité,  de  iK^i  essil''*  publique,  qui  l'a  faitéclore; 
il  ne  l'a  pas  rem  ontrée.  Il  t  liercliait  dans  l'expo- 
sition des  motifs  li-s  raisons  qui  ont  puidé  le  (iuu- 
vernement  dans  sa  prujMJsition;  il  n'y  a  trouvé 
que  le  récit  des  opérations  qui  ont  décidé  la 
législation  ancienne,  et  rien  qui  prottV&t  qu'elle 
n'était  pas  comjjlèle. 

Je  termine  par  cette  réfl.  xion  quand,  dan.s  le 
système  même  du  Gouvernement  on  a  détruit 
toute  la  législation  relative  a. un  objet  importiint, 
ffni  ne  jMUt  se  maintenir  sans  lois,  si  Ton  veut 
rorganiscr  par  des  lois  nouvelles,  et  le  rattacher 
à  la  Constitiilion  et  le  ni''ttre  en  harmonie  avec 
le  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  a  établi,  il  faut 
présenter  une  législation  ou  plus  complète  ou 
meilleure  que  l'antrienne;  il  faut  ne  rien  aban- 
donner à  l'arbitrairtî;  il  faut  plus  encore,  il  faut, 
dans  l'exnn-ition  des  motifs,  développer  la  néi-es- 
sité  des  cnanfiements,  l'inutilUé  de  l'ancienne,  l'u- 
tilité de  la  nouvelle,  et  le  liieB  qui  doit  en  résulter. 
Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  convaincre 
non-seulement  la  raison  de  ceux  qui  doivent 
obéir,  mais  la  raison  de  ceux  qui  font  la  loi. 

Le  vœu  du  Tribuuat  vous  est  connu,  t>es  motifs 
TOUS  ont  été  développés;  (festà  voua,  législateurs, 
à  pi^noncer. 

Le  PaisiDnrr.  Aaoïn  orateur  ne  dennodant  la 
parole,  je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  passer  au  scrutin. 

Plusieurs  msmftm.  LI^CNiriieiiient  de  la  dis- 
cussion. 

D^autm.  LV»rdre  du  jour  sur  l'ajournement. 

Le  Corps  législatif  passe  fi  l'oriln'  du  jour  et 

Srocèdcau  scrutin.  "^^S  voix  sont  pour  l'adoption  et 
[X)  contre.Bn  conséquence  leprojetn'estpasadopM. 
La  séance  est  levée. 


TllIBUNAT. 

PaSSIDKNTK  Dl  CITOYEN  THIKSilÉ. 

Scance  du  l\  frimaire. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  prooàs-VOTbal  dn 
12.  La  rédaction  en  est  adoptée. 
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JuBé.  Le  message  que  vous  recevrez  de  la  part 
duCorps  législatif  va  vous  informer  du  résultat  de 
la  mission  dont  vous  aviez  chargé  nos  collègues 
Portiez,  Laloi  et  moi,  rdativement  au  projet  de 
loi  sur  les  Archives  nationales. 

Mais  nous  devons  vous  rendre  compte  qu'à  la 
fin  d'un  disi  oiu's  dicté  par  réloqui  nrr  et  le 
patriotisme,  l'orateur  du  Gouvernement  avant  in- 
voqué, pour  les  premières  autorités,  le  maintien 
de  cette  harmonie  qui  fait  le  désespoir  de  nos 
ennemis,  et  sur  laquelle  les  ré|)ublicains  fondent 
les  plus  grandes  et  les  plus  justes  espérances, 
nous  avons  cru  devoir  nous  rendre,  dés  le  mo- 
ment même,  interj)rètes  et  garants  du  Tribunal. 

Comme  les  détails  de  ces  sortes  de  communi- 
cations franches  et  spontanées  sont  toujours 
d'un  grand  intérêt,  et  comme  aucun  papier 
publié  n'a  pu  retracer  ceux  dont  nous  vous 
entretenons  avec  une  entière  exactitude,  nous 
venons  rétablir,  dans  toute  leur  intégrité,  les 
dernières  ezpmisions  employées  par  celui  de 
nous  qui  a  port*'-  la  parole  immédiatement  après 
l'orateur  du  (iouvemeinent. 

Je  ne  desi  endrai  point  de  cette  tribune,  a-t-il 
■  dit,  sans  rèDondre  à  l'appel  si  loyalement  fait  en 
m  Atveur  de  l'harmonie,  par  le  citoyen  membre  du 

•  Conseil  d'Rt  it.  Rlle  sera  toujours'reliijieusemont 

•  maintenue  [i.ir  le  Trihunat.  cette  précicMHe  liar- 
«  monie  ;  et,  .-"il  li\  re  ici  des  r  oudiats,  ils  seront, 
«  de  port  et  d'autre,  dirigés  par  une  mutuelle  et 

•  généreuse  émulation  ;  ils  auront  tous  et  toujours 
«  pour  but  la  plus  noble, la  plus  .sacrée des  causes  : 
"  la  solidité  du  (iouvernenuMit,  l'Iioimenr  de  la 
«  1  uislation,  raffeniiis>emciit  d''  la  liberté,  le 
«  honlirur  et  la  gloirt;  des  citoyens  fraucais.  • 

Telle  a  été,  dans  celle  circonstance,  tnbnns,  la 
conduite  de  vos  orateurs. 

Le  Tribunal  ordonne  l'insertion  du  discours  de 
Jubé  au  procès- verbal. 

L'onire  du  jour  appelle  la  <nito  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatit  aux  nisiice.s  de  paix. 

M.  L.  R  .^ÉoiLLKZ  :i).  Tiiliuni,  j'embra.«se  la 
défense  d'un  projet  de  loi  vigoureusement  inculj[>é. 
Si  vous  avez  donné  à  l'attaque  tonte  TattenUon 

qu'elle  mérite.  j'e-;r»ère  ijue  vous  aufCS  réservé 
une  oreille  favorable  pour  la  défense. 

Je  commence  par  convenir  que  li-s  critiques 
(pi'on  en  a  faites  sont  lu 'plupart  judicieuses,  quel- 
que-unes pourtant  trop  sévères,  et  je  vonarais 
qu'on  me  permit  de  dire  aus^i  qu'il  en  est  de 
hasardées,  et  même  de  contradicloin's,  puisque 
plusirurs  dispositions  approuvées  par  des  orateurs 
eut  été  blâmées  par  d'autres. 

Je  dois  avouer  aussi  qu'on  a  mis  dans  l'attaque 
beaucoup  plus  d'art  et  de  talent  que  je  n'en  puis 
mettre  a  la  défense,  qui,  par  sa  nature,  en 
exigerait  néces-air  nient  davantage. 

t:es  deux  piiints  convenus,  j'entre  dans  la  dis- 
cussion. 

Lorsqu'avec  les  adversaires  de  la  loi,  je  m'ap- 
proche d'elle,  et  que,  la  loupe  à  la  main,  j'en  (  xa- 
mine  de  prés  le-  détiils,  je  la  trouve,  en  effi-t, 
extrêmement  défectueuse;  mais  lorsque,  mo 
n'tirant  en  arriére,  j'en  observe  à  l'd'il  nn  les 
bases,  les  proportions  et  l'effet  total,  [«rf  s^juc 
tous  ses  défauts  disparaissent  à  mes  yeux  ;  je  m; 
suis  plus  frapp*'  que  de  son  utilité. 

Ce  n'est  point  que  je  pense  abfioluiiiciit  qu'une 
loi  doive  être  considérée  comme  un  objet  de 
|.erspcctivp  au  contraire,  je  enris  que,  jusqu'ici. 


(1)  No«t  donnons  m  extmuo  l'opinion  de  .Sèdillei.  Ella 
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on  a  trop  ciivisjfit' la  It'^jislalioinlc  rettr  iiianirii'. 
et  que  dos  hoiii'ii.'s  plus  exi'ri  (^s  dans  les  arts  ci 
dans  les  sciences  spécalatives  quu  dans  l'apjili- 
cation  usuelle  ilcs  lois,  nous  ont  trop  souvent 
donn«°>  des  tli  orics  platoniqiicf  (lui  ont  cnformé 
la  jlistirc  diiiis  li'^  livH'S,  cl  laisse  la  socii'-ti'  on 

i)roic  an  lu ii:aiidai;c.  La  loi  est  un  iuîîtrunient 
^it  pour  ëtru  mis  entre  les  inainâ  de  tout  le 
monae  ;  elle  d.»il  ûtrc  d'un  usftcc  fbcile  plutôt 
que  d\uu;  niatièn-  p.c  'icusr'  cl  \iim  travail  trop 
riM-|icirhr' :  dit' d  )it  m  iins  aiiir  par  ilt-s  dispnsi- 
tidiis  ini[»''r.ili\ (S  cl  ninltij)lic  h  ([,ic  jiar  rurdrc 
général  qu'elle  cialilit.  11  ne  faut  doncpas  lajuf.'(T 
trop  sévërttnient  sur  détails. 

Avci'  autant  do  puissanre  que  do  sc^v/^riti^  on 
brlst'i  ait  If  monde  ;  avec  notre  faiblesse  et  quelque 
inilid;^!  iKT-,  nous  accepterons  le  bien,  m  atten- 
dant k*  inieux. 

'  J'examine  le  piojet  (uii  nous  est  SOUmls  dans 
ses  hases  et  dans  ses  chuls. 

!•  Il  diminue  le  nombre  de?  juges  de  paix; 

2°  Il  leur  (*)!<■  la  police  judiciailVî 

3°  11  ivgle  leurs  altiihutions. 

Je  vais  parcourir  rapidement  les  effèts  qui 
doivent  résulter  de  ces  trois  bases  prindpales. 

PREMIERE  BAgK. 

Diminution  des  J unes  de  paix. 

Nous  marchons  de  la  théorie  &  la  pratique,  noQB 
revenons  df^  extrémités  fdénies  vers  un  milieu 

raisonnalile  et  tn»>'^il'le. 

Lors  do  la  première  institution  des  ju{,'os  de 
paix,  on  les  avait  i)oaui  ()ni»  trop  multipliés  ;  on 
avait  outré  lu  principe,  qui  veul  qu'un  rapproche 
la  ^sliœ  de  ceux  qui  en  ont  b!'Soin  :  et  lorsqu'un 
dillVn  iid  s'i'levait  entre  <Ieux  hommes,  on  auriiil 
voulu  qu'ils  troiivassenl  snr-le-rliiimp  un  arbitre 
ou  un  jUi:o  :  c'est  :iin>i  (|uo  il  uns  pri  iuièros 
guerres  i»u  formait  partout  des  cordons,  ou 
approvisionnait  toutes  les  bicoques. 

La  force,  disséminéo  partout,  n'eUiit  forto  nulle 
part  ;  nous  avons  éprouvé  des  revers,  ol  ces 
revers  nous  ont  insiniils. 

Dans  ruduiiuiâtraliou,  uous  avons  fait  lus 
mémos  fautes;  nous  avions  presque  autant  d'ad- 
ministrations que  (l'administrés. 

Dans  la  justice  ordinaiix',  ce  fut  autre  chose  : 
elle  fut  d'abord  assez  hien  imi;;  iii<éo,  mais  ltienl("it 
il  fallut  changer;  et,  \m  une  Oi/.arrerie  inconce- 
vable, on  réunit,  dans  uu  cliel-liou  du  dépiirte- 
ment,  ton»  les  juges,  répsirtis  plus  ulilenienl  sur 
les  différents  points  de  son  lorritoii-c,  sans  autre 
but,  ou  dii  iiuiiii^  sans  autre  rlVi  i  de  rendre 
la  justice  inucc.eshible  au  inallieureux,  qui  en  a 
■  plus  besoin  que  le  riche. 

Les  juges  de  paix  étaient  du  moins  restés  dans 
lescani()a^nos  ;  mais,  il  ftiut  on  convenir,  il  y  en 
avait  boaiici)ii|i  trop,  et  nmi-;  .ivoiis  Ions  l'o-xpé- 
riencc  nu  il  est  pri'sque  iu»jHis.-«il)le  di;  trouver 
partout  lias  kouiiues  vraiment  dignes  de  cet  au- 
guste uiiuiâtvru.  U  uc  faut  pas  le  dissimuler  :  nous 
savons  ce  que  c'est  que  la  moitié  des  jugen  de  paix. 

lK\s  hommes  qui  n'ont  [kis  retie  expeiirm  i'.  t-i 
qui  lieuiieiit  encore  à  d  s  idée>  un  a  un  laii^^Mge 
qui  ne  nous  ont  pas  réussi,  imus  répéteroul  peut- 
être  4|tte.  pour  faire  uu  Inju  juge  de  paix,  il  suftit 
d^oir  ou  bon  sens  et  de  la  probité.  Sans  doute 
il  faut  avoir  ces  deux  cliosos,  mais  ces  doux  choses 
.«iifliseiii-elles?  ijuand  elles  sufliraient;  la  probité, 
le  lion  seii>,  le  sus  i  oininuii  lui-mémo,  sont-ils 
(les  chosi^s  aussi  t  omuiuuos  qu'où  le  croit?  Mais 
n'y  B-t-il  lias  aussi  des  lois  «tdes  formes  protec- 
tnoea  des  petiu  intMit,  qui  deviennent  si  inté- 
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rossants  pour  celui  nui  n'en  a  point  d  aiitr»^' 
Ne  fiuit-il  pas,  pour  «émasquer  hinpostun  .  niic 
connaisisance  nsso?.  approfondie  du  ca?ur  humau). 
qn'nn  bomme  simple  et  honnête  n'a  pas;  toujonta, 
et  tpi'il  a  puuvonl  moins  qii'un  auln'?  fct  rot 
lionune  deviendra  un  juf:e  inique,  préri-omont 
parce  qu'il  est  bon,  et  qu'il  no  (  (Minait  point  I  ini- 
quité :  il  violera  les  droits  d(>s  citoyens,  panv 
qu'il  Ignore  les  formes  qiii  les  protéffeol.  Bn  an 
mol,  sans  risi|nor  do  faire  ici  des  déclamatioot 
oxaijrérées,  (pielini'nn  douto-t-il  onroro  de  la  M- 
rcssilo  d'avoir  (le  nioilleiirs  ju^ji  -  <!<•  [  aix  .'  <jnel- 
qu'uu  douto-t-il  que  k  meilleur  moven  wiir 
V  parvenir  soit  d'en  rédvire  le  nombre?  U  ne 
pont  y  avoir  de  dispute  ijae  sur  le  ploa  oo  le 
moins'. 

Kii  riMliiisant  le  nombre  des  juives  do  paix.  M 
étend  nécossairomont  leur  territoire;  et  rettf 
étendue  do  territoire  peut  faire  craindre  qslls  W 
puissent  étendre  lenr«  soins  aussi  loin  gne  les 
nouvelles  limites  qu'on  leur  donne.  Lojmteip 
paix  no  .<cra  [dus  poiis  la  main  du  jui^ticialilo.  Je 
ne  dirai  point  avec  quelques  personnes  :  Tant 
mi€tix,on  plaideramoim;  ce  mot  ressu^  ité  de 
l'ancien  régime,  me  partit  nu  biambèmeooninila 
justice  et  contre  laraisan  malsif  ^  »  un  ariltea 
entremettre  lajiistif-o  lini-s  do  la  portée  du  justi- 
ciable et  la  luelire.  pour  ainsi  diro.  sons  ses  Meds. 
Lo  milieu  même  est  assez  facile  à  .*msir;  leOTfHh 
gi'meni  n'c$>t  point  trop  grand,  et  la  justice  restei 
portée  dn  jtt.«t1ciaMe,  lorsque  cehit-d  peut  allfr 
trouver  le  iniro  ol  revenir  olier  lui  dans  un  mf-riv- 
jour  :  heureux  s'il  y  revient  toujours  jivo  l.i  jvTix  ' 
D'après  IVlonduo  île  territoire  deioninui  »'  pxjr 
les  justices  de  paix,  il  est  vraisemblable!,  m  l'oa 
veut  placer  le  ju|ie  de  paix  ft  peu  pn^s  «n  nin 
do  .«on  arrondissement,  que  le  jiHtiriabk»  n'ann 
L'iiére  plus  de  deux  lunes  a  l'aire  |«iur  se  rrjn\r\' 
il  son  Iriliimal;  cotio  dist;ineo.  fUt-el|c  métiiiMin 
peu  plus  grande,  me  paraîtrait  encore  tn  s-rauma- 
iiable;  cette  médiocre  distance  donne  au  |»laide«r 

10  monieiil  de  la  rélloxio!!  ■.  elle  eoiitrit-u<  iném«- 

11  donner  quelque  e(Uisi(leratiotj  a  un  inasnslril 
qu'on  peut  voir  lorsqii'ou  a  be.<(uu  <li  tm.  mois 
qu'on  ne  voit  ui  trop  souvent,  ni  de  trupprc». 

SECONDE  BASE. 

DiatraeUm  d$  la  poUeejvUeimve. 

II  n'y  a  pas  de  mal  qu'on  diminuant  b*  nom- 
bn  des  juijos  do  paix,  on  ait  pu  les  .^nlaf"^ 
de  qnelques-uiu's  (le  leurs  undeonesattribulionr 

De  toutes  les  fonctions  de  la  juiboodu  Udix.  U 
iwlico  judiciaire  iMait  en  même  letnptt  la  plo* 
i'nil»nrr;issinito  et  l;i  plu*  désa^rréable .  je  siiisctin- 
vaincn  qu  il  n'v  a  pas  un  seul  ju^ie  do  paix  qiu 
la  regrette.  Il  y  a  même  lH<aaooup  de  priu  de 
mérite  qui  n'ont  refusé  d'être  ju|!e.«  de  péàx  qv^ 
cauw»  de  cette  attribiitfon  hétérogène. 

Kn  offot,  rninni  MU  poul-on  avoir  oii  l  i.lf^- d'a^- 
.socior  a  ce  iiuuislén>  de  ciMicilialioa  et  de  pan 
k>s  foucliuns  .<;évér(s  et  inflexiblM*  de  la  {toho* 
judiciaire,  et  d'imporlnnor  le  forum  patriarcal 
d'un  jugt»  de  paix  rlo  la  prosiîowon  du  mi«pc(mi 
du  crime? 

La  surveillance'  dos  délits  uo  convient  pa«  m\ 
juges  do  paix  ;  ceux-ci  no  rouviounont  pns  dl* 
vnntaze  il  cette  surveillance.  &'ilB  Bool  boas  juftf 
lie  paix,  ils  n*ont  rien  de  ce  qnll  Âint  pour  Are 
lions  ofliciers  do  police.  Eu  voiilcz-vous  des  preu- 
ves? Ouvre/,  les  archives  du  liibuual  de  (-a>s3UOQ 

.\vant  que  le  prcjct  sur  la  [Kdice  de  sùn  té  eût 
paru,  ou  était  iu(uilet  de  savi>ir  à  qui  l'uu  donnt^ 
fait  ce  (ft^on  Olatt  un  ju(!es  de  pm.  èepaif  que 
le  noavctu  projet  «  màpii  cefte  Inonn,  on  v 
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lra««e  des  dilAciUtte,  et  il  y  en  a.  iletl  iiupos- 
siblc  qn'it  ne  soit  pan  ailnpié,  et  l'on  demande,  en 

ce  ras.  pur  qui  ffru  excrm'  la  |M»lice  jiulii'jaire, 
(lue  If  pidji'l  (juc  iiDUSiiisculoiiâ (.'iiliîVfaux  ju^ii'S 
ai-  piiix.  Par  qui  ?  par  les  juges  de  paix.  Il  ost  de 

Êrincipe  ea  l^iaUOioa  el  ea  imsou,  que  leë  foiic- 
ODS  nèeeemires  ne  pravent  jamais  rcsUtr  vacan- 
tes, et  qu'elles  doivent  être  exercées  par  ceux  qui 
ne  soul  en  [«js^essioii.  jusqu'à  ce  qu'il  ail  et»' 
pourvu  a  leur  ri'UiplatTiuoiil. 

Si  quelqu'un  pouvait  en  doulLT,  une  lettre  du 
mioînre  ènt  la  Justice  suflirait  pur  faire  eeaaer 
on  doutes  et  rétablir  Tanlre:  ainsi  rincertitude 
de  rndoptiun  delà  loi  sur  la  poliLC  ne  doit  ni  in- 
quiéter ni  relanle^.  Sans  eeUi,  coinnie  toute  la  lé- 
gislation se  lient,  il  serait  impossible  de  faire 
jamais  une  loi  pauliculiëre,  à  cause  de  la  liaison 
qu'elle  aurait  nétt'ssairenient  avec  d'autres  luis  ; 
il  faudniit  jeter  toute  la  lé{.'islation  d'un  seul  jet. 
Cette  méthode  serait  bifii  la  meilleure,  niai>  oilr 
aurait  beaucoup  de  ditli(  ull<:*s  dans  notre  système 
de  (louverncment,  et  I  on  ne  voit  pa.s  même  qu'on 
cherche  à  se  rapprocher  de  cette  grande  idée,  au- 
tant du  moins  que  les  circonstances  peuvent  le 
permettre.  Il  faut  donc,  pour  faire  quelque  chose, 
8c  décider  à  donuer  un  peu  au  haiiàrd,  uu  plut6t 
à  la  confiance. 

TROISIÈME  BASE. 

Des  atlrihutions  dcsjii  ;cs  <lc  paix. 

Après  avoir  ainsi  organise  ou  ré(>r;.'aiiisé'  la 
jaibce  de  |iaix,  il  convenait  s.uis  doute  d'eu  dé- 
terminer les  aitributiODfl,  en  renouvolaal  ut  cor- 
rigeant  Ira  difnoattioRs  ép.irM'^,  et  ptiur  aioitt  dire 

perdues  ilaiH  le  rhain  il-'  notre  aneieiiiie  le;:i>lu- 
tiou  .  il  ( oiiveii.til  il  eu  l.iire  un  (jode  cuuiplel. 

3ui  fût  uu  |iré>a;;e  du  (Mv  eivil  que  nous  atteil- 
ou8,et  de«  différeutti  Codes  qui  ne  sont  \m  moins 
d^^Hrtadans  chaque  branche  de  l'admiatolration 
pénéral  '  Il  faut  que  ehaqne  ordre  de  fonetioii- 
naires  pulilirs,  que  i  liaque  citoyen,  selon  ses 
relations,  puisse  iliie,  eu  tenant  un  petit  \olunie: 
ici  je  puis  voir  tout  ce  que  la  loi  m'onloune,  tout 
ce  qu'elle  me  défend  ;  tout  ce  qui  n'est  point 
défendu  dans  ce  livre  m'e-it  (x-rinis,  nul  ne  peut 
m'onlouner  défaire  ce  nu  il  n'ordonne  pas. 

Le  (Iode  de  lajusiire  île  paix  n'est  pas  le  moins 
important;  c'est  ici  surtout  que  les  critiques  et  les 
objections  se  sont  le  |ilus  multipliées,  et,  il  faut 
l'avouer,  e'est  ici  uu'tdies  m'ont  parti  les  pins 
justes.  J'abuserais  de  vos  mtnnents.  et  je  ferais 
un  volume,  si  j'eiii(e|ireiiais  li  appuyer  celle-  (lui 
me  paraissent  foudee>i  ,  ou  de  répondre  a  celles 
que  je  crois  hasardées,  ou  tout  à  Tait  mauvaises; 
il  me  snflit  de  vous  faire  observer  que  toutes  ces 
critique»  portent  pintdl  sur  desomission^  que  sur 
des  vices.  Or  des  (unissions  .m'  répan-ut.  et  les 
di.>ii'ours  de  nos  culle}aies  sont  une  uuue  féconde 
d'aïuélioratiouque  le  (iouveniemenla^empreMCffa 
d*exploiU;r,  et  qu'il  an  peut  |his  ci-eoser  trop  pro- 
rondémenl.  HienlAt  il  vouii  prési*nlem  une  uuu- 
velle  loi  qui  i  outieudra  les  aiMiiions  et  les  Cor- 
rections que  VOII-;  pouve»  désirer. 

(^nd  les  olije<  iiuos  qu'on  a  faites  eontre  le 
projet  suraieut  tuiitea  fomlOus,  quand  il  serait  po»> 
sible  d'y  découvrir  ennorc  un  plus  firand  nombre 
d'impt^fertinii-;,  ipiau'l  je  le-  aui  'i^  foules  dêve- 
lop|HH>s  inoi-nienie,  eela  ne  lu  emp.  i  herait  pa.s  de 
voter  son  adoption 

fia  effet,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  ron- 
tradielimià  parlerrontre  une  loi,  et  à  voter  pour , 
on  l'adopte  |Hiur  jouir  |»romptriniMii  d  uo  lneu 
quelconque  qu'elle  contient;  on  parle  contre  pour 
•f^tor  la  perlBClioB,  cet  objet  continuel  de  nos 
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vœux  pUitdt  que  de  nos  espérances  :  eh!  qui  sait 
même  si  tes  fois  les  plu-  (larfaites  seraient  pour 

11(1)1':  les  uieilieure? .' 

l>e.-  quet  elle-'  I  <i'ra  ailoptée.  ienoiubie  desjuue.s 
tle  paix  sera  rtiluil;  des  lors  leur  m  isse  d4;vienttra 
beniiooup  meilleure,  et  sera  plus  cunsidei-ée;  déH 
lors  ils  feront  plus  de  bien  au  peuple.  Ils  prévien- 
dront, ils  jugeront  plus  de  prot.es  et  beaucoup 
mieux;  dés  lors  la  polire  de  sùreîé  se,.i  exercée, 
et  la  tranquillité  publique  mieux  etaldie. 

11  mu  semble  que  ces  Avantages  sont  usse?.  im- 
portants pour  ne  vouloir  |>as  en  retarder  la  jouis- 
saiieed'uu  seul  instant,  wômeavoc l'cspéranoe de 

III uiti ni ier  res  a vaiila)jes. 

En  léfiislalion,  i  iiiiii;ir  i  ii  tout,  sittUque  je  vois 
un  bieu  dégagé  de  tout  inconvénient  grave,  je  le  ' 
saisis  et  je  ne  Te  laisse  pas  échapper,  sous  [iréiexte 
(in'il  ii'r-i  pas  assez  complet.  J'y  coiit^Hii lirais  d'au- 
lunl  miiiii.<,  dans  «elle  elrconstaiiee.  que  le  bien 
qneje  \oise.-l  r^el  et -ùr,  (jn'il  in' m'*'ile point  l'e^ 
poir  d  uue  plus  ^'auUe  perfection,  que  su  jouis- 
sance rend  même  plus  prôdiaiue  et  plusaTtaine; 
i*ar  le  Gouvernement, voyant  la  loi  adoptée,  ne 
|ieut  pus  manquer  de  vouloir  l'améliorer  par  les 
moyens  fai  Ile-  qm  lui  .sont  indiqués. 

Au  lieu  que,  si  la  bu  est  rejelée,  il  y  a  beaucoup 
moins  de  prubaliililé  ]K)ur  I  envoi  prochain  d'un 
meilleur  projet.  En  eifut,  dans  le  cas  d'adoption, 
le  Gouvernement  voit  ses  Imses  admises;  il  est 
tranquille  sur  -i-  iirim  iins.  il  ne  s'ctc ciipe  jilns 
que  de.s  deseiup];t  inents  :  si,  au  contraire,  \ous 
recelés,  il  a  lede-a^n-èmeni  de  su  voir  plongé  dans 
nue  incertitude  absolue.  Or  rien  ne  sera  moins 
certain  à  sesy-cux  que  Tadoption disses  bases  sur 
la  (li;ninuti'i-i  <l'i  iiuiiibn'  i\v>  jiiue-  de  paix,  sttt 
ri'teiiilui;  de>  iiuu>e|k>  liiiiile.s  dii  liTritoIre,  sur 
lu  distraction  de  l.i  jiolice  île  sùh-le  ;  cir  tous  ces 
points  oui  élu  contcsb'S  ;  alors,  il  faut  eu  convenir, 
sa  jMwition  sera  iiillniment  fi^cheuse,  et  il  est  à 
rrain  liequc.  s'il  li'n!  a  ses  prim  iji!  s,  ou  »il  n'»  n 
\oil  point  de  lui'ill ruoa  leur  siiloliluer.  ou  inéiiie 
s  il  désespère    d'obl'  iiir  uu    liieilleiir  >U(ees  ail 

milieu  dv6  ruines  ijui!  vous  aurez  laites,  il  est  i 
craindre,  dis-je,  qu  il  ne  remette  &  un  temps  plus 
opp<irtnii  la  pto|iit>iti(in  d'uin;  nouvelle  loi  sur 
cette  iiialiere,  l'ique  le  bien  que  nous  leiiuus,  pour 
ainsi  din-.  entre  nos  mains,  ne  nous  échappe  pour 
longtemps. 

Je  sais  qu'il  est  possible  aussi  que  le  Gouver- 
nement ainélior&t  son  projet  trés-promptomenl  ; 

cela  est  |iossihl.'.  mais  je  n  en  suis  pas  assez  cer- 
tain polir  «  OUI  r<inh  lire  le-  avaiilaps  q;ie  je  vois 
dans  la  loi  ;  et  pourquoi  en  «  ourir  le  n.sqiie?  Pour 
avoir,  peut-être,  «"^i  une  seule  loi  un  peu  mieux  rà- 
difjée.  ce  que  l'on  (teut  avoir  sùreuient  en  deux. 
Assurons-nous  toujours  du  bien  et  jouisstms-cn. 
Heuix'ux  qu  ii'l  n  iii>  n'aurons  pins  qu'à  rédiuerî 
As.sureiiu  !ii  personne  |dus  que  moi  ne  rend  jus- 
tice a  la  >a:.M  lté  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à 
cette  belie  discussion.  Je  crois  môme  qtienon'«cu- 
lement  elle  sera  inflnimcnt  utile  à  la  matière  que 
nous  traitons,  mais  (in'i  llr  s,  r\ira  an  pro^Tès  de 
la  science  delà  iTiislalion  ,  ei|Minlaul,  danscette 
science  même,  il  est  rare  d  niaeuir  le  bien  .sans 
alliage  et  sans  mélaïue  de  luatiérus  uxtréincmcut 
réfrartaires  M  dilfiritcs  k  détacher  ;  et,  si  l'on 
voulait  alisoluiueiil  les  séitarer,  on  poun ail  p«'ul- 
étrx-  courir  le  risqu»'  de  le  qui  arrive  daii.>  les 
analyses  chimiques,  dans  lesquelles  le  diamant 
s*«nl|)ore  en  fumée,  et  ne  laisse  au  creuset  qu'un 
vUdiarboa. 

00NCI4J8I0II. 

Tribuns,  les  principes  contenus  dans  le  projet 
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de  loi  me  paraissent  excéllents  ;  ronsacrez-les  par 
voirc  adoîitioii.  jjour  assurer  les  ('ons(''quL'iU('s 
bcureuses  qu'un  ne  pourra  se  dispenser  d'un  Urer. 

Craignons  d'étoutrer  le  germe  du  bonheur  des 
peuples  dans  les  clTorts  nue  nous  faisons  pour  It; 
développer  ot  le  rentire  plus  pur.  Donnez  au  Gou- 
vernement une  marque  de  confiaiu c  en  approu- 
vant ses  bases  ;  il  y  répondra,  n'eu  doutons  point, 
enproRtautde  vos  observations  poturperfBctKmoer 
wnouvra^,  qui  deviendra  un  ouin^ commun: 
c*e8t  ainsi  qu'elles  marcheront  avec  rapidité  vers 
lel)ulde  rulilitf  publique,  les  lois  proposées  par 
rexpi  rienœ,  discutées  jmr  le  zèle,  sanctionnées 
sileociousenient  par  latagene. 

GRENtsaCl).  Tnbvns,  un  npiiort  tel  que  celui 
qui  TOUS  a  été  bit,  au  nom  de  rotre  Commission, 
sur  le  pri)jet  de  loi  dont  il  s'a;-Mt,  ne  permet  pas 
sculemeitl  d'être  court,  lorsqu'on  parle  ensuite 
sur  cette  matière,  mais  encore  il  en  impose  la 
nécessité. 

Quand  cesserons-nous  enfin  d*étre  travaillés 

par  cette  multitude  de  lois  partielles  sur  chaque 
obj(!t  de  législation,  dont  cbacune  ne  peut  s'ex- 
pliquer i)ar  ello-nième,  et  réi  laine  toujours  une 
multiluae  de  lois  antérieures  qu'on  doive  péni- 
blement combiner  pour  pouvoir  former  un  juge- 
ment 

Cependant,  que  l'impatient  «lésir  dn  mieux  ne 
nous  fasse  pas  illusion  sur  ce  (jui  peut  encore 
être  bien  dans  Tétat  actuel  du  outre  législation. 
Quand  on  se  Mt  une  idée  de  l'édiflce  des  lois 
d'un  grand  Etal,  qui  doit  être  ;inssi  réunlier  que 
majestueux,  qucîllc  réunion  de  lumières  ne  doit- 
on  |)as  désirer  Combien  ne  faut-il  pas  de  temps 
et  de  travaux?  Nous  n'avons  point  a  nous  livrer 
aux  regrek  sur  le  défaut  de  lumières,  mais  il  peut 
se  faire  qu'il  faille  du  temps;  et  en  atlemlant  que 
nous  voyions  paraître  cet  édilice,  je  sens  qu'il  faut 
au  moins  jeter  le  plan  de  quelques  parties,  qui, 
sans  doute,  seront  (  oonlouuées  avec  le  tout. 

Ibis,  en  entrant  même  <bins  <%s  vues,  en  aban- 
donnant les  idées  d'une  perfection  qu'il  serait 
souvent  injuste  d'exifrer,  au  moins  fant-il  qu'en 
suivant  le  plan  étroit  d'une  partie  de  la  léfiisla- 
tion,  on  nv  leniarque  pas  d  incoliérence  avec 
d'autres  lois';  cpi'on  y  voie  le  développement  dont 
ce  plan  même  est  susceptible,  et  que  les  difli- 
cultés,  les  incertitudes  nWgmentent  pas,  tandis 
gue  les  efforts  du  législateur  doivent  tendre  à  les 
(aire  disparaître. 

G*est  aans  cet  esprit  que  j[*examine  le  projet  de 
toi  en  question,  et  je  me  vma  foroâ  d'avouer  que 
c'est  avec  vérité  que  votre  ComiQiiMfon  vous  en  a 
(Utrcmaripier  les  irnperfe.  tions, 

Mon  plan,  comme  je  vous  l'ai  déjà  fuit  sentir, 
n'est  pas  de  revenir  sur  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
par  l'organe  de  sou  rapporteur  :  rieu  ne  serait  plus 
inutile. 

Je  me  borne  à  deux  objets. 

J'examine  iTabord  si,  dans  l'état  aruu'l,  il  est 
possible  d'adopter  le  projet  de  loi,  relativement  à 
un  de  ses  point»  essentiels  ;  je  veux  parler  de  la 
fixation  des  attributions  des  ju^  de  paix;  Ri, 
pour  se  faire  à  cet  éuard  des  idées  justes,  ei  pour 
ne  pas  se  livrer  à  luie  discussion  qui  pourrait 
porter  à  faux,  il  ne  faudrait  pas  connaître  le  sort 

Îu'aura  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  envoyé 
epuis,  sur  la  potire  simple  et  de  suretè. 
En  second  lieu,  j'examineni       ah^lrai  tion 
faite  de  cette  observation  prélmunaiix',  le  projet 
de  kn  dont  il  s'agit  ne  contient  pas  des  impbrfec- 
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tions  de  détail,  qui  seule?  suffiraient  iwardélM»* 
miner  le  Tribunal  a  en  voter  le  rejet 

«,)uaiit  an  premier  objet,  je  puis  me  procarif 
aisément  l'avantage  de  la  brièveté. 

Le  but  du  projet  de  loi  est  de  retirer  des  jugn 
de  paix  bîs  attriinilions  dt-  la  poUre  simple  tt  dt 
sûrrfé,  dont  ils  sont  revêtus  en  n-  momcnl,  H  de 
les  donner  à  de  nouveaux  oftiacrs  doul  data- 
tion vous  est  proposée  par  le  nouveau  prajal  ét 
loi  relatif  à  cette  police. 

Or  il  me  parait  évident  que  l'adoption  ài 
projet  en  cette  partie,  qui  est  une  de;;  plu^  impor- 
tantes, est  impossible  au  moins  en  ce  montent. 
Ce  projet,  qui  doit  être  discuté  au  Corps  k-^i:>laiif 
le  18  de  ce  mois,  est  entièrement  subordonoé,  à 
cet  épard,  au  projet  de  loi  ronremanl  la  poSa 
shirjtle  cl  ilr  siirctr.  ilont  l;i  ili<i  n<-ien  ne  éoil 
s'ouvrir  au  Cotps  législatif  que  le  J't. 

Je  crois  devoir  ne  me  permettre  aucune  ob» 
vation  sur  ce  dernier  projet  de  loi;  toute  dites»- 
sion  à  ce  sujet  me  parait  devoir  être  «msiIr 
jusqu'au  rapport  delà  Gommissioo  fomeepoir 

sou  examen. 

Je  me  liornerai  à  dire  que,  de  deux  ch(i>e>I'ui*. 
ou  le  projet  relatif  à  la  police  simple  et  de  svrtlt 
sera  adopté,  on  il  sera  rejeté.  Au  preniifrfa«.dif- 

piraîtront  tontes  les  critiques  ijni  lienilraicntà 
faire  conserver  aux  j'ifjes  lU-  paix  la  jNilirt' i^iro- 
plc  et  lie  siirete,  au  second  cas,  ces  inliflucs 
pourront  être  présentées  sans  inconvonieiiiuav 
toute  la  latitude  poesible.  Ainsi,  iueqos^.M 
irMunit  pas  un  but  certain  dans  fa  uiaaaàw» 
elle  n'aurait  pas  une  marche  as.sun'>e. 

Celte  rellcxion  s'applique  encore  à  la  l*artii^ 
relative  au  nombre  des  juges  de  paix.  Il  esipo^^i- 
ble  et  peut-être  dans  l'ordre  que.  poor  la  lîxal*>o 
de  ce  no'ubre.  on  ait  plus  on  moin?  écnnl  ili 
quantité  d'attributions  qui  seront  acconitVs  ta» 
ofliciers, 

Kn  supposant  encore  que  le  projet  de  loi 
les  justices  de  paix  fût  adopté  dés  a  présent,  il  <• 
résulterait  des  inconvénients  qu'il  estais 'larf* 
cevoir,  .Surtout  si  l'adiquion  de  celui  sur  l;i  i"»!»»* 
simple  et  de  srtreté  éprouvait  des  lenteurs 

Hue  deviendrait  la  iK)lice  de  sûreté,  oui  e*t  I* 
partie  qui  demande  le  plus  d'activité,  dés  qu  il  ^ 
aurait  une  loi  qui  déjà  la  retirerait  des  jug(S<>r 
paix? 

On  dira,  il  est  vrai,  et  le  |n-éopinant  en  a  fii' 
l'observation,  qu'elle  serait  toujours  exerrif  K 
les  juges  de  paix  jusqu'à  leur  remplacement. 

Mais  qut  de  nous  ne  sait  |)as  que,  dans  bot 
parei Ile  position ,  il  faut  s'attendre  à  un  ralentie 
sèment,  à  une  «  ertaiiie  ti-  iienr  toujours  iiuisiM' 
à  la  chose  mibiiq  le  .'dn  apporte  nireincnt  le  P^!f 
oïdinairtî  a  des  fonctions  quelquefois  pfiiiM<^ 
(pii  échappent  des  mains,  et  dont  il  tanlc  de  vtf 
charger  les  nouveaux  fonctionnaires  après 
(piels  on  soupire. 

Kniiii.  si  la  discussion  du  |)rojel  de  loi  I; 
poliet'  simple  et  de  sûreté  amenait  jiour  n'^ulu 
qu'on  ne  pût  mieux  Caire  que  de  la  redonner  ani 
juges  de  paix  qui  en  scrairat  déjA  dépooill*».  ^ 
faudrait  une  nouvelle  loi  pour  remplir  eei  obj-t 
Pourquoi  s'rxnoser  grainileineot  a  lin'OQ^ 
nient  de  morceler  le  plan  delà  seoleofHMiB* 
tion  des  justicx's  de  paix? 

Ces  idées  si  naturelles  emportant  avec  «H»^ 

preuve  que  le  projet  de  loi  rt^lnWf  à  la  pttifl 
siivpleri  tir  surrtr;mr,i\[  dû  étn'  envoT*»*** 
celui  relalif  aux  nisfirrs  de  paix. 

l'our  tirer  la  dis'^ussioii  de  cette  enUarc  «-k 
elle  est  jetée  par  ce  défaut  d'ordre  dans  IVa««* 
des  deux  prqels  de  loi,  je  croia  devoir  vous  isa* 
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poser,  aux  termes  do  h  loi  portant  établissomenl 
du  mode  de.  niiiiiiiiuiicatiuD  ealru  les  autoriu-s 
oonsiituées,  de  !>  m  uider  aa  Corps  l^slatif  la 
proroffatioii  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
reiatiiaux  justucs  de  paix  jusqu'après  la  discus» 
sion  de  «lui  «pii  oonœroe  la  potiee  $impU  «I  dé 
sûreté. 

Mais  le  projet  de  toi  dont  il  s'agit  contenant, 
à  moa  aens,  des  imperfections  de  détail,  atistmo- 
tion  faite  de  rîmportante  difficulté  sur  les  attri- 
butions di'  la  police  sini|)l('  v\  de  sûrett-,  j'ai  cru 
que  la  discussion  en  était  toujours  utile,  parce 
qu'il  peut  se  faire  que  le  projet  de  loi  suit  retiré, 
et  qu  il  est  probable  qu'il  reparaîtrait  avec  des 
unendenents  provoqufs  par  cette  discussion. 

Je  nasse  donc  à  ces  imperfections  de  détail  q\u 
font  le  second  objet  dont  je  dois  vous  enta-tenir. 

Parmi  les  nombreuses  obser\ation8  qui  vous 
ODt  été  faites  au  nom  de  votre  GomoiissiOD,  il  en 
est  de  très-importantes  et  sur  lesquelles  Pinsiste  ; 
qii  int  à  celles  qui  sont  moins  essentielles,  elles 
lie  [leiivent  encore  que  tenilre  ù  donner  un  nou- 
veau ih'iiré  de  perfection  au  projet  de  loi. 

il  eu  est  cependant  deux  auxquelles  je  ne  puis 
donner  mon  assentiment. 

Je  crois  que  la  critique  dirigée  sur  le  §  "2  de 
l'article  U  est  sans  objet;  tout  ce  qui  tient  aux 
complaintes  possessoires  et  réintécrandes  doit 
être  du  ressort  du  juge  de  paix,  sauf  rappel  pour 
les  objets  d'Une  valeur  au-dessus  de  au  fr.  ;  et 
je  ne  vois  pas  nn  vapne  dangereux  dans  ces  ex- 
pressions (7  (If  toutes  autres  actions  posscssoires. 

Il  est  vrai  que  l'action  possessoin-  n'a  pas  lieu 
pour  toutes  sortes  de  droits,  que  même,  pour 
certains,  elle  est  admise  dans  quelques  coutumes, 
etreftiî«<^e  dans  d'autres.  Par  exemple,  dans  plu- 
sieurs coutumes,  les  servitudes  ne  peuvent  s'ar- 
quérirsans  titre,  quelque  longue  possession  (im"mii  i 
aliégue;  dau.s  d'autres,  elles  s'acquièrent  (  omiue 
elles  se  perdent,  par  la  possession  irentenaire,  abs- 
traction faite  du  titre.  11  est  bien  sensible  que, 
dans  lej?  premières,  on  ne  peut  se  fwurvoir  en  com- 
plainte possessoire,  en  matière  desi  r\ilude,  [larce 
qu'on  ne  peut  avoir,  en  vertu  d'une  posacssion 
aomlo,  ce  que  la  possession ,  même  la  plus  longue, 
ne  pourrait  faire  obtenir.  Dans  les  autres  cou- 
tumes, au  contraire,  cette  action  en  cette  matière 
doit  être  admise,  et  elle  lest  en  effet. 

Mais  les  expn'ssions  ci-<le.s.sus  se  rt'férent  à  tous 
les  cas  où  la  complainte  possessoire  a  lieu  ;  les  juf^>s 
de  paix  doiveut  en  être  instruits,  et  il  était  inutile 
d'entrer  dans  uucun  détail  A  ce  sujet.  Tant  que  les 
nuances  n'-sullant  descoutmne-;  et  de  la  jun^pru- 
éencc  existemnt,  cette  i  xprt  >^siiMi  n  de  toutes  Us 
autres  actions  jHtssessoiiti  doit  èiii'  fitrcément  em- 
ployée; et  lore  du  Gode  civil,  qui  fera  cesser  ces 
iraaoces,  elle  sera  évidemment  suffisante. 

Il  est  encore  vrai  qu'il  n'est  point  parlé,  dans 
l'article,  de  rtintrfjrautirs,  (|ui  est  le  m(»t  r  ousacré 

Sar  l'usage  pour  les  droits  mobiliers;  mais  la 
eouuide  en  rêiotégrande  a  toujours  été  regardée 
comme  une  demande  possessoire:  Tune  a  Hk 
coni[irisr'  sons  l'autre;  aussi  le  titre  18  de  l'or- 
donu  iiK  f  tic  ri()7  les  confond  absolument. 

An  surplus,  si  cette  difficulté  |)ouvait  être  sé- 
rieuse, l'addition  de  quelques  mots  la  ferait  dis- 
paraître. 

Je  suis  enrnn*  bien  éloipné  d'anitniuver  la  rri- 
tiipie  diriu'ée  contre  l'article  i'i  (lu  piolet  de  loi, 
qm  pori«'  .  que  nul  ne  peut  être  en  même  temps 

•  juge  de  paix  et  avoué,  ou  huissier  prés  d'un 

•  triounal,  •  an  moins  dans  te  sens  de  votre  Gom- 
mii^oion.  qui  '  st  que  cette  incompatibilité  devait 
être  étendue  a  l  êtat  de  notaire. 


L'n  notaire  i  x<  rce  les  f<mctions  d'un  ju^re  du 
clioix  des  narties  ;  ces  fonctions  sont  naturelle- 
ment conc  iliatrices.  Kllesse  rapprochent  de  celles 
d'un  ju^e  de  paix  Un  notaire,  surtout  d'anrt's  les 
lois  qui  orgauis«>ront  le  notarial,  aura  déjà  fuit 
preuve  de  capacité,  et  de  plus  il  auni  dû  |iniii\er 
qu'il  est  digne  du  l'estime  publique.  La  conliunce 

au*il  obtiendrait,  par  sa  nomination  à  une  place 
e  juge  de  paix,  serait  une  nouvelle  garantie;  et 
je  ne  puis  considérer  que  comme  très-minntieuses 
les  craintes  inspirées  sur  l'espèce  de  partialité  qu'il 
imurrait  porter,  comme  juge  de  paix,  dans  des 
contMtations  relatives  à  dw  actes  «pi'il  aurait 
passés  comine  notaire. 

DVHenrs,  et  cette  observation  me  paraît  dn 
plus  unuitl  poids,  si  on  excluait  les  notaires  des 
fonctions  de  iuj^es  de  paix,  ce  serait  trop  resser- 
rer le  cercle  dans  lequel  les  choix  devraient  être 
faits,  surtout  dans  les  campagnes,  oii  les  citoyens 
exnèrimentés  sont  moins  communs  que  dans  les 

villes. 

Mais,  en  combattant  les  obs<'rvations  de  votre 
Commission  a  ce  sujet,  je  ne  dois  pas  moins  con- 
venir que  l'article  23,  tel  qu'il  est  conçu,  présente 
une  obscurité  qui  jieut  produire  des  doutes. 

On  \  voit  bien  que  les  fonctions  «le  juge  de 
paix  sont  incompatibles  avec  celles  d'avoué  et 
d'Iiuissier;  niais,  il  y  a  bien  d'autres  incomjiatibi- 
lilés.  Elles  sont,  à  là  vérité,  prononcées  par  d'au- 
tres lois*,  mais,  indèpendaimment  de  la  nécessité 
fJicheuse  de  revenir  toujours  à  nue  nuillitude  de 
lois  iH)ur  le  même  objet,  on  |K'Ut  .Si'  tlemander  si 
ces  lois  d  iivi'iit  être  exécutées  on  non,  et  s'il  ne 
faut  pas  s'en  tenir  uniquement  à  la  nouvelle,  sui^ 
tout  dés  qu'elle  ne  prononce  pas  de  dérogations 
aux  anciennes. 

Toute  dinicultè  ne  peut  donc  disparaltie  que 
par  une  rédaction  qui  apnrenne  sans  équivoque 
les  incompatiliilités  qui  uoivent  avoir  lieu  dés  à 
présent. 

Mais,  indépendamment  des  oliservations  présen- 
tées par  votre  Commission,  il  m'a  paru  que  le  pro- 
jet de  loi  [KUivail  étn' rai>oniiaIilenienl  criliqilé,  à 
raison  de  quelques  autres  iniperieclious. 

L'artide  21  est  ainsi  conçu  :  •  jusqu'à  ce  qu'il 

•  en  soit  autrement  ordonn'é,  les  juges  de  paix 

•  continueront  de  donner,  en  matière  de  con- 
'  trainte  par  eorns.  le  visa  près:  rit  par  l'article  3 

•  du  titre  111  de  lu  loi  du  l.'i  M*'t'iuiual  an  VI.  • 
Cependant  le  tHsa,  dans  d'autres  matièlx^8,  est 

accordé  aux  juges  de  paix,  et  notamment  par 
IVirtide  ?  de  la  toi  du  f  i  brumaire  an  VII,  relative 
aux  e\pro|  .riatioiis  fore 'es.  Il  v  est  dit  que  l'ori- 
ginal du  eununandenient  qui  doit  être  fait  par  le 
cK'ancier  à  son  débiteur,  avant  de  poursuivre  la 
vente  forcée  d'un  immeuble,  sera  visé,  dans  lot 
vtnfjt-quatre  hewret.  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  mtrn  ètr  si()uifu  .  f»i  par  l'ini  de  ses  asses- 
seurs, et  qu'il  en  sem  liiissr  une  seconde  copie  à 
celui  qui  donnera  le  visa.  A-t-on  voulu  rtlirerce 
tfita  au  juge  de  paix  t  J'en  doute. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  Ton  tirerait 
cette  eoiHrrpience  de  la  manière  dont  l'article  21 
du  projet  di-  liu  l'st  conçu  dar,  nuand  le  légi.slateur 
a  songé  a  un  .wul  nW,  et  qu'il  le  laisse  seul  et 
encore  provisoirement  aux  j|uges  de  paix,  ou  peut 
dire  que  tous  les  antres  vtsa  leur  sont  retirés, 
d'apn^s  la  mixime  :  inclu<io  unn/r  ryr  rrrtusio 
nlin  ius  Ce  qui  renforce  encore  ce  rai-onnemeni, 
c'est  la  disposition  de  l'article  ^2  où  il  est  dit  que 

•  les  attritmtions  des  juges  de  paix  demeurent  ré- 

•  duites  i  celles  qui  viennent  d'être  exprimées.  • 
11  n'est  pennis  de  voir  là  qn'tiiie  inattention  *, 

mais,  quelque  légère  qu'elle  suit  en  elle-même,  le 
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pBùiA  de  loi  n'eo  Mt  pas  moins  déloctoeiiji.,  parce 
on'il  iwliiirait  dan»  des  erreurs  qui  enfhnferafent 

dos  prnrùs  .«:ur  ilcs  \mnl>  iniportmits. 

Je.  j»as.«:e  aux  arlicliîs  Kl,  Il  et  12,  qui  forment 
la  aoction  prcuiuVi!  du  litre  II  du  pi-ojot  de  loi; 
eiie  a  pour  titre  :  des  juges  de  paix  considérés 
«omme  cmàtmtewra. 

Tout  rc  que  cett  ■  section  n'iifcmo  olTce  moins 
d.'  pc.rf»'  lion  sur  le  uiodi'  de  constater  t  e  qui 
doit  s  ■  pasHiT  aux  bureaux  de  paix,  qui*  les  lois 
précédeutes  rulativcs  ù  cette  matière,  parce  qu'on 
R'y  vdt  pas  tout  ce  que  disent  ces  loi«,  i4  que 
tout  ce  qui  a  trait  à  ce  ■^nj'-t  doit  ?!»  frt)uve:'  dans 
la  loi  qui  y  est  sj)éçialcniçiil  consarn-e;  d'ailleurs 
les  anciennes  lois  (Maientsusi;eptii)les  de  quelques 
amélioration  s  qui  tnmveut  ici  leur  piucc. 

Il  est  indi.spensihli  de  rnpj)eler  ces  articles. 
«  En  lout(«  affaires  (  ivile^.  porte  l'article  10.  qui 

•  excMent  leur  compétence  judiciaire,  et  uui 
i  n'intéressent  ni  la  nation,  ni  les  individus  dccla- 

•  rés  par  les  lois  inhabiles  <i  transiger,  les  Jiige.s 

•  de  pisix  sont  chargés  de  concUier  les  parties,  et 

•  les  invitent,  en  cas  de  nonnsoidUatioOf  à  se 
<  foire  juj^or  par  des  arbitres. 

•  Article  11.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous 
«  peine  de  nullité,  recevoir,  au  cas  de  l'article 

•  précédent,  la  poursuite  d'aucune  alTaire  qui 
«  n'anra  pas  été  préalablemenl  aouinise  ù  l'Aprenve 

•  de  la  condliation. 

•  Ailicle  IZ.  Ku  tous  artcs  et  pron's-vorbaux 
«  relatifs  à  la  couiiliation,  la  présence  du  juge  do 

•  paix  sufUtfâans  le  concours  (le  ses  assesseurs.» 
fin  premier  lieu,  la  raison  seule  inspire  ce  qui 

doit  être  ftdt  aux  onreanx  de  conciliation  on  do 
paix,  lorsqu'il  y  a  eu  conciliation,  ou  lorsqu'on 
n'a  pu  l'obtenir,  dépendant  la  loi  devrait  l'indi- 
quer d'une  manière  précise.  Il  est  au  moins  bien 
à  proiws  de  connaître  la  funne  des  procès- ver- 
baux :  et  par  exemple,  ne  doit-il  pas  être  dit  que 
les  parties  doivent  si;:ner,  et  que.  quand  elles  ne 
savent  ou  ne  penvenl  signer,  il  doit  en  être  fait 
mention 

Lorsque  les  parties  viennent  à  conciliation,  la 
loi  doit  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le 
prorés-verbal  est  exécutoire  par  lui-même,  s'il 
aut  une  homologatiuu  ou  non  ;  et,  dans  le  cas  de 

aifirmative,  à  quel  trifauDal  elle  doit  étra  de- 
mandée. 

Les  solutions  de  quelques-unes  de  ces  ques- 
tions p<}uvent  se  trouver  dans  des  lois  antérieures, 
mais  pourquoi  ne  pas  les  encadrer  dans  une  loi 
destinée  à  n''{jrler  le  mode  de  cmn  iliaiion  ? 

On  pourrait  encore  demander  s'il  ne  faudrait 

Kdétemiiiier  ici  d(!vant  quel  juge  de  paix  il 
t  appeler  en  conciliation,  lorsque  lus  parties 
habitent  dans  des  différents  arrondissements  de 
bureaux  de  paix  Je  sens  (jn  im  |Mini  i  ait  répondre 
que  c'est  lu  un  autre  point  de  j)iiM  >  dure  qui  peut 
trouver  place  dans  une  antre  loi  i  liiiive  à  la 
forme  de  procinler,  quoique  pourtant  il  ne  doive 
guAre  être  question  dt;  procédure,  loi-squ'il  s'agit 
de  comparaître  devant  l(>s  juges  de  paix  tmui- 
dérés  comme  coticHinfeurs. 

IUil,«l  me  bornant  aux  observiitions  ci-dessus, 
je  crois  avoir  démontré  qu'il  en  résulte  des  lacu» 
nés  qu'il  cet  important  de  remplir,  pour  donner 
au  projet  de  loi  ic  dfiitré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible. 

Bu  second  lieu,  dans  le  cas  où  les  parties  ne 

Souvent  être  conciliées,  il  résulte  de  l'article  du 
tre  X  de  la  loi  du  16  août  1790  que  lé  bvremtde 
paix  dressrrn  un  proch-rcrhal  sominairr  dr 
Ifu^rs  divers  aiMiu  ou  dcnégalions  sur  points 
i9  fêit.  Or  l'expérienoe  a  «ppntqw  celle  diapo- 


sition  est  abusive,  et  j'en  réclame  Hannendemert 
La  plupart  des  c^lojvnfii  appel#R  nox-lNiioaiii  4* 

paix,  et  surtout  les  haliita'its  des  canirirumes.  rp 
.<ont  |)oint  versés  dans  les  affaires  :  il>  inanq^'-fl 
de  facilité  pour  s'énon-cr  <w  di's  |».  o[x>îit!<>n- 
d'arrangements  qui  leur  sont  faites ,  ils  donneoi 
des  consentements  conditionnels  et  relatif?  a  tfe« 
sacrilires  qu'on  leur  fait  espéri'r  de  la  part  de  inn 
adversaiiits.  Il  arrive  souvent  que.  pour  iie  pa» 
bien  s'entendre,  ou  par  le  défaut  d';ittcnîi<in il'u'i 
secrétaire,  les  consentements  qui  ne  ihhiI  duaa^ 
que  d'nno  manière  hypolhéliaue.  sont  transiDr- 
més  dans  les  procèi-verimii  rme  mioiéie  di- 
ifcte  et  absolue. 

Je  pense  donc  que  la  n M  iction  il'un  prorés-vff- 
bal  n'est  nécessaire  que  lorsque  le»  parties  te 
concilient  ;  il  doit  contenir  les  conventions  qai 
auront  été  arrêtée.';.  Si  elb'S  ne  peuvmt  être  con- 
ciliées, il  suflira  qu'il  y  ait  une  allestafion  por- 
tiuit  que.  les  parties  avant  comparu  <nr  l,t  mi- 
lion,  le  bureau  de  paix  a  employé  sans  /rml  m 
médiaHm}  :  ce  mode  de  prooMer  est  phie  eiopte 
et  renferme  moinsd'inoonvénients  -^  après  un  pre- 
mier combat  sur  les  «Iroits  rcs(NH'tifs  dt»s  parafé 
au  fi»!iit,  il  faut  en  éviter  un  second  sor  la  d1^or- 
min.itioii  de  ce  qui  s'est  déjà  dit  de  part  ec  d'au- 
tre, sur  lespropoeitionad^un  arrmgiMnent  q«i  m% 
pu  8  effectuer. 

Kn  me  résumant,  je  fais  la  propo«itinn  quelle 
18  de  ce  mois,  le  Tribuiiat  deni mdc  an  ri^irp* 
législatif  le  renvoi  de  la  discussion  sur  k  proitl 
de  loi  dont  il  s'agil,  jusqu'après  celle  ilu  prO|el 
de  loi  conoemaut  la  polie»  ttmpie  «t  de  sùrelrqui 
doit  avoir  lieu  le  29. 

Ht,  dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  aenit 
jias  adoptée,  je  déidare  que  je  vote  |M)nr  le  njrt 
du  projet  de  loi. 
HUGOST  (ds  la  À'e»iie/<l).QilojCD8  tribuns. 


Commiseion  voos  a  fait  connaître  d*cnie 

claire  et  positive  les  motifs  qui  l'ont  déiennin»-*' * 
vous  proposer  le  rcjci  du  [tr>in't  de  Im  qm  n  <u> 
ocfU|»e;  j'aurais  lies-peu  de  clioscs  a  dire,  -ii  t-iU 
avait  approfondi  in  question,  qu'elle  n'«  fatt  foe 
présenter,  ceUe  4e  «avoir  s*il  est  vtilo  de  forrtr 
les  plaideurs  à  pa.«»5cr  par  l'épHnive  de  la  exmct- 
liation,  avant  qu'ils  puissent  former  leurdenMnd^ 
en  justice,  comme  le  veni  I  article  It  du  proje»  de 
loi.  J'entends  attaquer  cette  dispwitioo.  ie  «us 
que  je  vais  combattre  une  opioiott  commane.  pRv 
(pie  L'énéralement  nviie.  un  usape  praliqn»^  depuw 
(|Ut'l(|UO  temps;  ni;iisc'esl  pane  queji'  suis«»ntT-- 
reineiit  couvain  u  [)ar  rexpérience  (jue  ♦•••tt»^  r>- 
^ure  est  inutile  et  dangereutte  -.  qu'elle  inuiUpitf 
les  procès  au  lieu  de  les  éteindre  :  qtin  fe(^nénlr> 
ment  elle  excite  les  pas$i(ms  haineu<»es  an  Im 
de  les  pnl'venir:  ipi'elle  occasionne  de.>«  frai-  »t 
une  perte  di'  li'nip-  considéi a|ile,««;  quo.smis  pr?^ 
texte  d  éviter  1k»  |)rud*is  elle  établit  par  he  U- 
un  premier  tribomn,  napwwriCffdaigrédejMiÉr 
tion;  c'est,  dis-je,  parce  que  je  suis  oonvaiom  qsr 
cette  institution  est  mauvaise,  que  je  vien»  * 
combattre. 

(•'est  sans  doute  uue  liclle  idée  que  t^eUe  d  as- 
sujettir, de  forcer  les  ritoy<eas,  avant  de  (rtaidcr 
à  se  retirer  devant  un  jnge  de  piix  pour  teailsr  u 
conciliation  :  mais,  toute  belle  qu'elle  nait  on  tbcr* 
rie.  elle  est  une  véritabK-  cliinierc,  quand  (»n  «* 
il  même  d'examiner  ce  qu'elle  produit  dan»  t* 
pratique.  Ce  sont  les  inoonvénicots  de  cÊÊtfm^ 
tution  que  je  vais  toob  mettre  sous  lo9  vpnx.  S 
je  ne  parviens  pas  eneora  à  co  ivaincre.  'yrs^f 


ii)  Nou»  donnon»  im  txttm^U  dHcoar*  «I»  ito««M  l 
Ml  fort  abréfi  aa  Mmii$m, 
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au  moins  (U'icninicr  les  esprit:?  lirill.iiil  de 
celte  tliùoric,  puur  k-s  auiuocr  u  l'uxuuifu  de  [aite 
et  d«r6s«ltalB  poailib.  Si  j'y  parviens,  j'aurai  ttàl 
un  grand  pas  vera  la  destruction  du  cette  mesure, 
qu'encore  uiw  fois  rexpi-rieiUT  ni'a  dt-niunlKt' 

Les  I018  uutéricurcs  cl  le  projet  de  loi  veulent 
qu'aucune  action  ne  puisse  iHre  exercée  en  justice 
à  pcitie  de  nullité  et  d'une  forte  amemle,  qu'au 
prcalai)li>  elle  n'ait  été  soumise  à  l'épreuve  de  la 
roiii  iliation  :  voilà  la  rè^le  générale  à  laquelle  il 
V  a  cependant  quelques  exceptions.  Par  exemple, 
iornque  Tuciion  inii  rerae  la  nation,  des  mineure, 
des  latenliK,  ika  iudividus  inhatales  à  traniiger, 
«Mune  encore  1orM|D*il  n^t  de  yeote  do  biens  en 
justice,  de  coiilrilmlioiis,  <lr  dciin  r<.  d'onln'  et 
de  (tistribulioii  de  prix  d  iiiiiiicuhks,  où  il  y  a 
plusieurs  créanciers  qu'où  ne  peut  réunir,  cl  dont 
les  titres  doivent  être  eauuiinôs,  classée,  vérifiés 
et  assermentés,  et  enfin  dans  différeals  cas  oft  la 
«■rmriliiilioti  u  pas  iiraticiilile  :  il  oie  sciiililc 
qu'on  aurait  dù  laiix-  un  article  particulier  coiile- 
iiaii  t  touleâ  ces  exceptions  ;  c'est  encore  UOOiOEiper- 
feiJtiou  à  reprocher  ù  ce  projet  do  loi. 

Huis  j'en  reviens  aux  inoonvénienis  de  cette 
formalité  de  l.i  icnlativc  de  conciliation. 

l'a  paniruiiiT  vcul  intenter  uu  procès,  une 
action  en  justice,  seulenieut  demander  la  cou- 
duuiualiun  d'un  billet  (vous  voyex  que  je  ne  vuus 
perle  que  d'un  procès  bien  simple),  il  faut  qu'il 
rite  >!(in  adw-rsairc  en  conciliation;  |)our  cela  il 
duil  laue  enregistrer  sor>  billet  .  la  loi  fur  l'enre- 
;:istreiueut  est  jiositive;  il  faut  (iiisuiie  qu'il  ob- 
tienne unu  cédulc  du  iu{{e  de  paix,  qu'il  fasse 
feiro  le  citation  par  rnuii>i<ier  ue  ce  tribunal,  à 
plus  ou  moins  dedistiince:  e  est-à-dire  qu'il  faut 

ÎlO'il  pn'iine  toutes  les  mi-suies,  et  fasse  tous  les 
rais  il'iin  proi'és,  |»ouren  evUerun  Au  jour  indi- 
qué pour  la  citation^  sou  adveriiaire  se  présente: 
tt^l  un  débiteur  qui  demande  du  délai;  débats 
de  part  et  d'autre  sur  ce  délai  que  Poo  accorde  ou 
que  l'on  refusp  avec  plus  ou  moins  de  passion  ;  il 
est  enfin  con.-enli,  les  parties  (Kirvieniient  a  se 
concilier;  alors  ou  verbalise,  on  constate  U  cou- 
ciliatioii  :  on  fait  un  prooës-vcrbal  fort  long,  qui 
coûte  fort  cher,  soit  pour  l'expéditio»,  soit  pMir 
le  droit  d'enrefristn'ment  :  le  débileor  se  IrouTe 
donc  irrevé  de  frais  1  oii-iideratdi'S  qui  iraiiraieut 
pas  été  plus  (  lier  devant  le  Irilmual  ;  car  ils  tout 
un  objet  de  25  a  Mi  francs,  si  le  billet  était  d«' 
601)  francs.  Le  cn>ancier  esl-il  eniuile  m  régie  ei 
son  débiteur  m;  paye  pas  ft  réchéanœ  da  délai 
cou  venu 'Non.  il  n'a  encoreau»  iiii  titre  exécutoire 
contre  lui: il  faut  alor^qu'il  recoiuiueiice de  nou- 
veaux frais,  elqu'avw  ce  procès- verl>al  decuiici- 
liaUon  il  saisisse  le  tribuiiai,  et  qu'il  y  obtienne 
une  condamnation  pour  raison  de  laquelle  il  paye 
eiii  oir  des  dmits  d'expéditi(ui  et  d'enreigistre- 
meiit  ;  de  luauKTe  (jue  voila  des  parties  qui,  eu 
se  oonriliaiii  cependant,  ont  sup|Kirté  deux  procès 
an  lieu  d'un,  et  ont  Êul  dos  courses,  des  déinar- 
dniet  des  voynites  qui  doivent  eoinpier  pour 

qnelque  chose;  car  la  |i'Tlf  dii  1eni|i-.  I  .iliseiief 
de  son  domicile.  SJtnl  puUi  .  mi  ie  en  aiieier,  ou 
le  débiteur,  uu  véritable  d.Hiiin,i::e.  Vous  in'excu- 
sereK  si  je  vous  entretiens  de  ix•^  déuiils  ;  ils  sont 
nércMsaires  pour  prouver  qu'il  ne  faut  pas  con- 
pidériT  une  loi  seulement  sur  la  ln'anié  de  sa 
tbéone,  mais  qu'on  doit  cui  orc  i  cnv  is,i;.'er  dans 
les  inconvénients  de  son  exécution 

Je  vous  demande  iBaiotouaut  à  quoi  a  servi  ce 
prtliiiiiDMie  de  cooeilittion?  Art-on  évité  l«e  fraii? 
Non,  car  u  burcfo  de  conciliation  il  va  eu  enre- 
gistrement de  titre,  ceduic,  asaigiiatiun  et  juge- 


ment;  car  le  pro/és-verlial  de  conciliation  doit 
être  c^uciideré  coiuuiu  uu  iu;4vmcat  voila  donc 
u  i  premier  degré  do  jurioiution,  oonuiie  jc.vous 
l'ai  déjà  dit. 

A-l-ou  étouffé  des  haines,  dej*  liassions  entre  cei» 
eiloyeiis?  N  ui.  le  débiteur  appelé  devant  son  ju;.'e 
de  paix,  signalé  la,  sur  6es  foyers,  comme  un 
mauvais  payeur,  est  «loore  <dMigé  de  aupporter 
des  frais.  S'il  a  été  as^z  modéré  pour  morarc  sun 
frein,  |>arce  qu'il  était  débiteur,  il  n'en  a  pas  moins 
conservé  dans  le  e(uur,  (juoique  s'et.iul  i  niiiili  '. 
un  ivssciitimeiit  ii;'de  rainoui-propieet  del  iiilcaH 
bles.sés. 

S'agitoil  d'une  affaire  pins  imporlante,  où  les 
naesions  ont  plus  de  dévekipjiement,  c'est  encore 
bien  i»ire  :  ce  pa))ier  tiiiilire  reçu  choque,  anime 
et  éloigne  la  conciliation,  ou,  s  il  ramené,  ce  qui 
e«l  fort  rare,  le  nîsj^enliineiii  rest»-  toujours;  apros 
même  on  regrette  uuutre  la  couciUatioo.  JPour 
être  convaincu  de  cette  vérité,  il  suffit  d'aller  voir 
les  bureaux  de  conciliation  ;  on  y  entendra  des 
injurias,  des  reproches  n'S|K'ctifs;  enlin,  on  sera 
témoin  des  pa.-isions  que  la  |)résencc  réciproque 
de  ces  plaideurs  excite  encore  davantage. 

Les  plus  saiîes  évitent  ces  rencontreè  flkclieuses 
el  refus<.-nt  de  se  trouver  en  présence;  ils  envoient 
des  l'ondés  de  poii\oir;  le  but  alors  est  maïKjué  : 
ceux-ci  ue  peuvent  trausi^-er;  aussi  les  concilia- 
tions sont  très-rares,  elles  sont  comme  uu  ci^l  à 
quarante.  Uoil-on,  d'après  a'Ia ,  soutenir  une  in- 
stitution qui  ne  rouniit  que  de  lipls  réstdtats  apnN 

tant  d  llirouveiiieilts  .' 

On  dit  que  les  jiifies  de  paix  sont  a  méiiie  de 
concilier;  iiiuis  ceux  quioutuu^x'U  d'exuericuce 
savent  combien  la  cuncUiatiou  est  difUclie,  com- 
bien il  faut  d'art,  de  lemiis  et  de  patience,  que  les 
ju):es  de  paix  ue  peuvent  donner  ni  avoir. 

Ne  \oyims-iious  pas  tous  les  jours  des  pan  nls, 
des  ami.4  et  des  ronseils  tn^s-éclaiies  s  enlreiuéler 
pour  cundiier  des  plaideurs  et  ne  |kls  réiisir;  et 
00  voudrait  qu'un  jufte  de  paix,  qui  Keiiéralemenl 
n'e.st  connu  que  par  i-elatioii,  ait  plus  d'a^endaut 
sur  (  es  |daideui%!  Je  l'.ivouit.  je  n'y  crois  pie; 
vuila  des  vérités  qu'il  faut  dire. 
.  On  dit  que  je  pourrais  avoir  raison  dans  les  viU 
les,  où  effectivement  la  tentative  de  la  concilia- 
tion paraissait  iuotile  et  même  daiif^ereuse  ;  mais 
que,  dans  les  rampii;.'nes,  les  Ju^es  de  paix,  sous 
ce  rap|Hirt  étaient  utile:>  Je  nu:  le  fait  ;  je  \ois. 
|iour  cet  agriculteur,  ce  ioumdior,  méiue  dépla- 
cement, mêmes  frais,  niém»  nrooédure,  et  sou- 
vent plus  cbére  à  cause  des  distanct^s,  et  je  ne 
émis  p;is  que  ces  hommes  Sfùent  plus  exi  inpi  -  de 
pa.<^siuns  et  de  haiiie  que  les  autres  hommes,  et 
(|u  ils  aient  plus  de  retenue,  surtout  qiund  ilsee 
trouvent  eu  pre.^euce  de  leurs  advcraures. 

Faufil  aussi  (]ue  je  v(m.s  parle  dos  abus  que  j'ai 

vu  ^'introduire  dans  h  -  procès-verbanN  de  iion- 
conciliation y  On  Jail  laire  des  ducs  aux  parties^ 
dont  elles  ne  connaissent  pas  l'inqiortance  et  qui 
leur  sout  souvent  funestes  ;  uu  iiomuie  tranquilU 
qui  veut  s'éviter  les  désagrtaients  d*un  imx-ès 
offiv.  à  titre  de  i-nnrili.ition,  une  partie  i  r  la 
somme  qu'mi  lui  demande: on  lui  a  inénie  arra<-lie 
<e  <  ons«'iiiemeut;  alors  l'on  fait  consigner  si-s 
ufin»  dans  le  prouie-verlml,  et  ensuite  on  s'en 
fait  no  titre  contre  lui  :  et  il  est  condamné,  au 
tribunal,  à  pay«T  ce  qu'il  a  nifert  pour  éviter  le 
procès.  J'aurat.s  voulu  au  iiinins  que.  dans  ce  gys- 
lenie.  le  pioiei  de  loi  eût  prévu  (  e  cas,  el  (|u'iin 
article  edu  dit  qu'il  ne  serait  fait  aucun  dire  sur 
les  procés-verbaux  de  noiMwnciliation,  ou  que 
les  tribunaux  n'y  auraient  aucun  é>:ar<I,  et  qii  on 
ne  pourrait  en  ârguuieuter  devaut  eux,  et  que. 
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loin  d'exiger  une  copii'  entière  de  ces  proa-s-ver- 
baux,  comme  l'ool  fait  quelques  tribunaux,  on 
ne  Tût  tenu  d*en  délivrer  qu'un  extrait  attestant 
seulement  lanon-conrili  ilion;  et  aussi  c'est  pour 
éviter  tous  ces  dangers,  tous  ces  inconvt^nicnls,  et 
pour  ne  pas  se  comprometlro,  que  rar.'nieiit  on  se 
présente  avec  l'iiiteution  de  se  coacilicr;  et  daoâ  le 
vrai  cette  institution  n'est  plus  aujottrd1nii4^*uiic 
TaioeforniJlit6;on  cite  en  conciliation  parce  que  la 
demande  serait  nulle,  et  on  se  présente  à  la  con- 
ciliation |»onr  sj'nlcniL'nt  uviter  l'amende  :  de  sorte 

Sue  ce  n'est  pronnuuent  dit  qu'uue  augmentation 
e  fhiis  et  une  formalité  de  plus  dans  les  procès, 
qui  eu  ont  déjà  bien  aaaes. 

GonndéreK  ensuite  les  lenteurs  que  ces  vaines 
formalités  atjportfnt  dans  la  distribution  de  la 
justice.  Pen(lant  que  les  ciioyens  vont,  à  grands 
irais,  dans  ces  bureaux  de  conciliation,  que  de- 
vient le  débiteur,  que  devient  l'objet  litigieux  ? 

Le  débiteur  devient  insolvable,  on  perd  son 
hypothèque  et  ses  ressources;  rol)jet  liti;.'ieux 
toml>e,  s  évanouit  :  c'est  une  maison,  un  mur,  qui 
ménagent  de  leur  chute,  par  le  fiiit  d'un  voisin 
oii  d'un  locataire;  il  s'agit  de  le  faire  constater, 
mais  avant  il  faut  aller  au  bureau  de  paix,  ce  qui 
entraîne  un  tWiù  considérable,  et  pendant  ce 
temps  la  maison  tomlie.  l'objet  liti^'icux  périt.  Je 
voudrais  donc  encore,  dans  ce  système,  qn'un 
article  du  projet  de  loi  eût  dit,  eu  termes  formels, 
que,  sur  toutes  demandes  provisoii-es  et  ur^entc.>, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'épreuve  de  la  co!icili;ition. 

Je  vous  ai  dit  que  l'on  condamnait  à  l'amende 
ceux  qui  ne  paraissaient  pa-  an  t»ureau  de  c.>n- 
ciliation;  qu'ils  aient  été  abscuts  lors  de  la  cita- 
tion, qu'ils  contestent  ou  oe  contestent  pas  la 
demande,  ils  .sont  toujours  condamnés  en  l'a- 
mende; telle?  sont  les  lois  existantes.  Le  nouveau 
projet  (le  lui  ne  dit  jkis  nn  mot  de  ces  am-'tidi's; 
c'est  encore  une  imperfection  à  lui  reprocher. 

Une  loi  de  r.\ssemblée  constituante  voulait  que 
celui  qui  n'avait  pas  paru  au  bureau  de  concilia- 
tion, et  qui  en  déflnitif  perdait  son  procès,  i'ilt 
dans  ce  cas  là  seulement  condamné  h  l'amende. 
Cett(!  disposition  me  paraissait  juste  et  suflisante. 
Qu'un  citoyen  qui  a  un  procès  dont  il  est  sùr 
n'aille  pas  au  bureau  de  paix,  il  doit  en  être  le 
maître;  mais  il  a  un  procès  douteux  qu'il  perd 
en  définitif,  dans  ce  cas  il  doit  être  condamné  à 
l'amende  :  pounpioi  a-t-il  refusé  la  voie  de  con- 
ciliation qui  lui  était  ouverte,  et  s'esl-il  acharné 
injustement?  Mais  aujourd'hui  des  lois  postérieu- 
res veulent  que,  soit  que  Ton  cootesteon  que  Ton 
ne  conteste  pas.  qne  I  on  gagne  ou  que  l'on  perde 
son  procès,  on  soit  toujours  condamné  à  l'amende  ; 
on  iw  peut  pas  même  se  faire  entendiT  suis 
l'avoir  payée  :  si  on  n'en  a  pus  le  moyen,  on  est 
condamné  irrévocablement.  Gela  me  |)aralt  souve- 
rainement injuste;  et  il  me  sufllt  ue  vous  citer 
un  exemnle  i>our  vous  le  faire  .sentir.  Un  débiteur 
est  en  faillite,  il  api)elle  sfs  rréanciris  ]H)iir  ater- 
moyer; il  ne  prt'scnte  aucune  rtîssonn  c  ;  faut-il 
assqjettir  son  créancier  à  faire  encon*  le  voyage 
pour  la  conciliation,  ou  à  faire  les  frais  d  une 
procuration  ?  N'est-ce  pas  ajouter  une  perte  h.  la 

Série  qu'il  a  déjà  éprouvér  '  Il  ne  (  ontesic  pus  lu 
emande,  il  n'entend  pas  la  contester;  au  moins 
ne  le  condamnes  pas  à  l'amende  pour  n'avoir  pas 
été  an  bureau  de  conciltation  :  ceU  me  parait  de 
toute  justice. 

D'après  i  c  que  ]i'  viens  do  vous  dire,  je  crois 
vous  avoir  démontré  l'inutilité  et  les  dan^rs  de 
l'institution  des  bun;aux  de  conciliation;  le  n'en- 
tends pas  cependant  que  la  tentative  de  la  con- 
ciliation ioit  interdite  aux  juges  de  paix  :  sans 


doute  ce  sera  un  des  devoirs  qu'ils  auront  ài 
plir,  et  dont  il  faut  les  charger,  mai.s  alors 
Irais,  sans  procédure,  sans  papier  timbré.  Uojige 
de  paix  est  instniil  que  des  citoyens  de  sonarros- 
dissement  sont  en  procès,  ou  sur  le  point  d'v  être; 
il  va  les  voir,  on  les  invite  a  p  iss  t  chex  lui:  il 
les  éclaire  sur  leurs  intérêts;  il  les  presse,  les 
engage  paternellement  A  la  conciliation,  ou  à  % 
retirer  devant  des  arbitres  :  c'est  14  une  des  pins 
belles  fonctions  dont  il  doit  s'emparer,  et  qju 
dans  c.'tle  f  )rme,  pourra  lui  réussir. 

L'article  00  de  la  Constitution  leur  altnbur 
essentiellement  cette  importante  fouclion  :  •  (car 
«  prindnate  fonction,  dit  cet  attide,  oonaisle  à 
"  oondlier  les  parties  qQ*i1s  invitent,  dans  le  cm 
"  de  non-conciliatiun,  à  se  f  iiri'  joL^'r  par 
«  arbitres;  »  mais  (ju  ilsne  soient  pouil  desjui^s 
conciliateurs,  entourés  d'huissiers  et  de  greffienj. 
et  de  toute  cette  procédure  inutile  qui  vexe  ks 
parties  au  lieu  de  leur  être  utile. 

Si  on  |>crsèvéiait  toujours  à  trouver  belle  et 
utile  cette  insiuuiion  de  i: onciliation ,  eb  bico* 
on  pourrait  employer  un  moyen  simple,  ce  évnà 
de  rétablir  prés  dé  chaque  trilNinai,  comme  l'a 
dit  le  rapporteur  de  votre  GonmiiBsion.  lesandeo» 
bureaux  de  conciliation,  créés  par  la  loi  d»-  1791. 
Cette  institution  était  belle,  pourquoi  ne  la  rru- 
blirait-on  pas'.'  Un  pourrait  i-nrore  la  simpiili  r 
aiosi  :  dans  toutes  les  demamles  princiiMUes.  les 
délais  seraient,  ie  suppose,  de  vingt  jour»  pour 
paraître  devant  le  tribunal  :  mais  |;i  m»»mf  assi- 
gnation contiendrait  citation  à  dix  jouns,  pcuir  s 
trouver  préalablement  devant  ce  bureau  ik-  cun- 
ciliation;  les  parties  alors  ne  feraieot  qu'un  $aà 
voyage  :  si  elles  se  conciliaient,  tout  serait 
miné,  la  convention  faite  serait  écrite  sur  pap  -r 
non  marqué,  avec  obligation  de  la  n'-itt-n-r  [ur- 
devant  notam',  on  contiendniil  pnuv  ur  .i   .r  r- 
teur  de  faire  rendre,  sans  formalité  ui  procdiare 
et  sur  le  vu  seulement  de  l'acte  de  coocilialiBn, 
un  jugement  conforme  aux  conventions  arrétéf^-  ; 
si  elles  ne  se  conciliaient  pas,  les  meinbn**  da 
hnivau  en  donneraient  leur  ccrtilicat  émar::   -  r 
la  demande  même,  et  sans  frais  :  alors  les  uartie* 
qui  n'auraient  pas  réussi  dans  la  concUiinaB  M 
trouveraient  à  portée  poar  instruire  leurs  nro'^H 
ou  leurs  défenseurs  de  leurs  moyens  de  defco.'v. 
et  s'en  retourneraient  dans  leurs  foyers  si  rWe» 
le  jugeaient  à  propos.  Cette  manière  serait  àim 
simule  et  moins  dispendieuse  que  du  les  obl^^ 
ft  aller  d'abord  chez  un  juge  de  paix,  qai  pst  » 
nne  distance  déjà  éloignée,  et  enrâite  an  tribunii 
qui  p  Mit  être  à  ntie  antre  distante-  op|)o.s»V*. 

Dois  le  jirojct  de  loi,  on  a  proposé  tle  dimionr: 
le  no]nl>re  des  ju^'es  di>  piix;  quelqut»  nrilcari 
ont  condamné  cette  mesure:  j'avoue  que  je  ne  p*> 
tage  |)0tnt  leur  opinion,  et  que  je  trouve  justes  le* 
dispositions  du  nrojet  de  loi  à  cet  égard  :  ce  n'f-' 
pas  l'économie  di-s  fonds  publics  que  j'enviaaar, 
cependant  c'est  une  rai.son  puissant»',  mais  r'egtV 
but  moral.  Voulei-vous  multiplier  les  pUidcor»* 
multiplier  les  tribunaux  :  places  dans  chaque  cotn- 
nuine  nn  juge,  vous  le  vern'x  tout  aussi  oc''îi>' 
(pieceini  ipji  seraitélabli  pourdix  communes. lî  î*^ 
faut  pasque  les  portes  d. -s  tril)unaax  soient  oùve-- 
tes  SI  facilemeut,il  faut  un  taire  lits  passaoea  6CraiL« 
et  difficiles;  autrement  on  multiplie  les  fiBhMs,|i» 
passions,  les  pertes  de  temps.  Un  citovcn  r*ve  «•* 
des  droits  (pi'il  «  roit  avoir  ;  .s'il  a  à  sa  porte  le  jiMe. 
il  les  exerce  inconlineiil  ;  fant-il  se  déj>l;irer,  Cairt 
dos  voyages,  il  rélléchit  et  linii  par  aiMndoaar 
des  prétentions  qtii  ne  sont  souvent  que  rfii^fin 
ques;  c'est  une  conquête  pour  la  |»aix.  runioa,!* 
commerce,  l'agnculturc  et  l'industrie. 
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Dans  le^;  attributions 
paix,  je  vuLi  encure  un 


Jonni'cs  aux  jupes  do 
article  oublié.  Une  loi 
posténeure  à  U'ur  établissement  leur  a  donné  la 
compCMencc  de  la  clôture  des  inventaires  pour 
faire  cesser  la  continuation  de  communauti!'  ;  en- 
tend-on leur  (Ucr  cette  allribulioii  et  la  retnin'  aux 
tribunaux  d'urrondissement Il  Tallail  au  moins 
le  dire,  et,  en  les  ôtantaux  juges  de  ^ix,  il  fal- 
lait iodiquer  qui  les  ferait  désormais;  car  les 
cldlorcs  d'inventaires  sont  un  besoin  de  tous  les 
jours  ;  (-(  la  vient,  comme  l'a  dit  votre  rapporteur 
de  ce  (|u  DU  a  oublié  les  lois  ultérieures  à  l'éta- 
blisseiiienl  primitif  des  juges  de  paix. 

Votre  Gouimiftsion  ne  parait  pas  être  d'avis 
d*aufnnent(nr  la  comn^noe  des  juives  de  paix;  elle 
.<c  fonde  sur  ce  que  la  somini-  de  cinquante  fran»  .s 
est  à  la  vérili'  modique  pour  les  haiiitants  des 
villes,  mais  qu'elle  est  quelquefois  une  valeur 
qui  a  soQ  importance  pour  les  gens  de  la  cam- 
pagne. Ce  n*e»t  pas  aous  ce  rapport,  il  me  semble, 
ipii'  l'un  ilnit  considérer  la  question;  ce  n'est  pas 
1  unportaïu  e  de  ht  somme  qu'il  faut  calculer,  mais 
bien  rimportance  des  frais  qu'il  faut  faire  pour- 
fa  recouvrer  :  or^  comme  les  frais  sotit  les  mêmes 
I>our  les  yillageois,  et  encore  plus  chers  ii  cause 
des  distani'cs,  je  pense  qu'on  aurait  pu  riever  la 
com|M'leiin-  (irsjufies  de  paix  jusqu'à  n  ul  fratu  s 
en  dernier  ressort,  et  jusqu'à  deux  <  ciits  fiaiics  à 
la  charge  de  l'appel.  On  aurait  débarraH.sé  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  de  beaucoup  de  petits 
procès  qui  s'y  instruisent  à  grands  frais. 

Tribuns,  j'ai  été  obligé  d'entrer  dans  des  détails 
qui  pourront  panillre  minutieux  ,  mais  c'est  dans 
I  exécution  pratique  des  lois  qu'il  faut  les  coasi- 
derei .  si  OU  veut  les  bien  juger,  plutôt  que  dans 
leur  Ijelle  théorie  qui  souvent  égare. 
D'anrés  ce  que  je  viens  de  dire,  et  d'après  ce 

Îa'a  dit  plus  habilement  que  moi  h'  raiiiiortcnr 
c  votre  Commission,  avec  elle,  je  deiiunde  le 
rejet  du  projet  de  loi. 

'  Ou  demande  l'impression  du  discours  de 
iluguet. 

Plusicxirs  membres.  L'oniro  du  jour. 
ClUi  VELIN.  Je  ne  ni'opno?<'  jamais  a  l  impression 
des  discours  de  mes  collègues 


trouve 


je  les  lis  touioui-s 
souvent  matière  à 


plaisir,  et  j'y   

"""1.  Cepenaant,  lorsqu'une  opinion  émise 


avec 

instruction 

dans  cette  enceinte  atlaqiK  nu  les  lois  on  la 
Constitution,  il  est  du  devoir  des  nu  ilibres  de  (-clti- 
Assembh'T  d'en  arnUer  la  promulgation.  L'opininn 
que  vous  venes  d'entendre  attaque  les  bureaux 
de  coniiliation,  et  la  Constitution  les  ronsarre. 
I.e  pr  (ipinanl  a  dit  qu'on  ne  trnuvHit,  dans  les 
bureaux  de  conciliation  .  que  dt^  frais  et  de  l'ai- 
fireur  au  lieu  de  l'esprit  de  sa^'esse  qu'on  devrait 
attendre  d'une  pareille  institution.  Cela  vient-il 
dece  que  l'opinant  a  constamment  babilé  Paris?  S'il 
avait  parcouru  les  campagnes,  il  aurait  vu  que  la 
coriciliatiun  ii'i-st  point  une  instilulion  \aiiie,  et 
(Mie  Ions  les  jours  um-  foule  de  citovms  umnivés 
d'intérêts  .sortent  les  larmes  aux  yeiix  de  chez  le 


a  ne  |)oint  plaider, 
die  notre 


juge  de  paix,  bien  déterminés  a  ne  (loini 
Je  vote  contre  l'impression  du  discours 

collègue. 

HUGfET.  Je  n'ai  puinl  heurté  le  principe  d.-  la 
conciliation,  je  me  suis  seulement  élevé  contre 
les  frais  que  l'organisation  actuelle  entraînait. 
hà  surplus,  si  le  pn-ofunant  trouve  <^e  j'en  ai 
trop  dit  à  sa  consi-iem  e ,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  n'imprime  pas  mes  ob.servations 

Le  Tribunat  consulté  rejette  l'impression  du 
disoonn  d'Hngnet. 

Le  CorpÊ  législatif  cimunuoique,  par  un  mes- 


saj-'e,  un 
ci-devant 


projet  de  loi  relatif  4  TacquiBition  do 

eveclié  d'Avranches. 

Ce  projet  est  nnvove  a  l'examen  d'une  Cowmis- 
siuM  d<  (rois  membres  comnosée  des  dloyens 
Caillemer,  Uarret  et  Cbabaud-Latour.  ' 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  l'élecllon 

d'un  candidat  à  pri^senter  au  Sénat  Conservateur. 
Personne  ne  réunit  la  majorité  îles  suffrages.  Il 
y  aura  demain  un  scrutin  de  Lallota-ie  entre  les 
citovens  Dedelay-d'Agicr  et  ik'meuiiicr  qui  ont  eu 
le  jilus  de  voix.' 
La  séance  est  levée. 


le  la 


CORPS  LfitiISUTIP. 

MiteWBNLE  DU  CITOYEN  CHATRY-LAPOBSI. 

Sninrc  du  l'J  frimnirt. 

Un  secrelain*  fait  leclun;  du  piorès-vci  bal  d 
S^'ance  du  tii,  dont  la  rédaction  est  adopt<-(! 

Les  Consuls  de  la  République  envoient  le  mes- 
sage dont  la  teneur  suit  : 

P.iris.  l«  U  Atimaii*.  lo  IX  d»  la  RépaUlipu  «m  m 

iniiivisible. 

Les  Consuls  de  \a  République  au  Corps  législatif. 

I.i  fi'.liieurs .  le»  deux  |iruji'l*  de  loi.  l'un  sur  les 
juvUn  s  il.'  pai\  cl  l'autre  sur  la  [lolice  sin}pl>'  t-l  l^i  police 
de  sùii'li:  ouo  le  (iituvernf rii«nl  tous  a  suc r>"s'<ivemenl 
(Mivojos.  iliii\pnt  ï'ire  suiTi»  d'un  iroisu-nu!  purtant 
élabl'i.itsement  de  tribunaux  d'exo-plion.  Bien  que  ceii 
divcr»  projets  aient  entre  eui  des  rap|K>rlH  intimes ,  repen- 
dant, cumme  ils  ont  aussi  beaocoup  de  dûpoutioot  indé- 
pendantes, le  Gouvernement  avait  er»=nl  d«  eMB|iliqaer 
la  discussion  et  d'embarrasser  votre  examen  en  voiit  les 
fournissant  Ions  à  la  fuis;  maU  ayant  reman|«é  qiM 
dMCiw  de  ees  projets  présenté  iaolénent  donnait  lieu  à 
des  objections  et  élevait  de*  dovlM  qui  se  trouvaient 
résolus  par  la  prèsantatiAn  liimltaBée  dea  iroU  iiro|eu, 
il  M  détemiioe  à  relirar  Im  dan  praaîert  qoi  voM  oal 
déjà  été  «Dvojéa,  poor  voas  Im  tomoMM  ob  immvmib 
tous  Im  trois  enienble. 

L»-  Pr.-ini<T  ('.«hiniiI.  sijtné,  BoMPARTE. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'insertion  du  ce 
mes8a;ro  au  procès- ver  bal,  arrête  qu'il  sera  com- 
muniqué au  Tribunat  et  qiir  li  >  [»rojels  de  loi 
dont  il  8'agit  seront  renvoyés  au  Gouvernement. 

La  séance  est  levée. 


TUIbL.NAT. 
nÉSiOBNCB  M)  CrrOTKN  TniBSBÉ. 

Séouce  (Ih  IT)  frimaire. 

Le  procés-verbal  du  la  séance  de  la  veille  est 
lu  et  approuvé. 

IlÉRENf.Kn  Vous  avez  renvoyé  à  une  Commis- 
sion I  examen  d'un  objet  important  (il  s'agU  il'un 
projet  de  loi  communiqué  au  Tribunat  dans  un 
des  derniers  comités  secret.*!).  Si  la  Commission 
attend,  pour  faire  son  rapport,  le  jour  indiqué  pour 
la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  au  Corps  légis- 
latif, nous  serons  oblifrès  ou  de  demander  une 
j»roro;.;ati(jn  de  délai,  ou  de  nous  en  rap|H>rter  à 
l'avis  de  la  Commission.  Je  demande  que  ce  rap- 
port soit  fait  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquenre, 
les  tribuns  Daunou.  Iloisiolm,  Alexandrt-,  Bara  et 
(".liainiliii,  iiieiiilire-  delà  Commission,  sont  in- 
vites à  se  réunir  i)our  prt'parer  leur  travail. 

On  reprend  la  discussion  sur  riN^anitafÂm  dsf 
/u.ç/tfrt  de  paix. 

Caillemer  (I}.  Trîhnns.  plus  l'objet  soumis  à 
votre  discussion  est  lié  au  Iionheur  de  la  société, 
aux  progrès  de  la  civilisation  et  à  la  gloire  du 

(1)  Roat  doaaoïit  m  diicovra  ta  ««If  Ma.  0  Ml  Mais- 
il  amlioané  m  Monittmr. 
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Gouvernement,  plus  il  est  île  votre  devoir  d'en 
approfondir  le  principe,  d'en  discuter  tous  les  rap- 
pom,  et  d'en  tiien  connaitru  les  effets  :  c'est  ce 
sentiment  né,  je  pense,  de  la  Y^^ilaMe  phibn- 
Iropie  el  i!  i  (K'-sir  do  l;i  plus  {.'rande  iirospiTité 
de  l'Btat,  scnlinunu  délicieux  que  vous  parUigez, 
qui  me  portv  à  cette  tri  hune. 

L'olyet  qui  occupe  votre  délibération  u'est  point 
une  théorie  proMéinatique;  c'est  une  vérité  connue 
et  pratiqu(''(',  me  institution  ?ublirn<'.  utile  et  si 
excelleiile.  (jiu'  les  détracteurs  même  de  la  Hévo- 
lulion  n'ont  pu  s'empéclier  de  la  révérer. 

IJ'où  vient  donc  cet  assentiment  universel? 
Quelle  puissance  secrète  Torce  les  partisans  les 
plus  ouln'S  de  l'ancien  réfîime  à  ce  respi>rt  pour 
une  conséquence  dont  ils  proscrivent  le  principe^ 
La  raison  de  cette  puissance  ne  peut  se  truiiver 

Ïuc  dans  la  véritù  des  résultats  et  la  ceriiiud»?  des 
ienfoits  de  eelte  institution.  .Mais  (  i  tte  vérité  de 
n^sultats,  cette  certitude  des  hicnfaits,  dépendent 
absolument  de  l'orpanisation  de  la  pratique  de 
cette  préiieusi-  théorie. 

L'As.senil)léc  coustiluante  qui  organisa  la  pre- 
mière cette  sublime  ooaoeptioa ,  n'était  point 
éclairée  dans  sa  nniclie  parie  flambeau  de  l'expé- 
rience, c'est-à-dire  pur  Fessai  de  la  chose  sur  les 
manirs  et  le  cîiractère  île  la  nation  française:  r«||e 
n'avait  poiiT  guide  que  son  amour  pou i"  la  pros- 
périté nationale,  et  pour  lumières  que  des  raiiporis 
de  comparaison,  c'es^4>iiiK  l'application  de  •  citu- 
théorie  aux  moeura  et  an  caractère  de  ce  peuple 
qui  nous  accu.se  de  légèreté,  qui  nous  représente 
comme  un  assemblage  d'êtres  liililes  el  ni'S  seu- 
lement pour  être  la  proie  du  pn'stige  de  la  n(m- 
Tuauté,  qui  cependant  conspire  contre  notre  vo- 
(onté  constitme  du  régime  de  la  liberté,  et  qui 
ne  craint  pninl  d'ensanglanter  les  plus  belles  con- 
trées (le  1  ko n» ne  |)uui-  .saiislaire  a  son  orgueil  et 
renvi'reer  l'édillce  de  notre  République;  efforts,  à 
la  vérité,  jusqu'à  ce  jour  inutiles,  et  qui,  tout 
oous  le  g.inintitj  no  ce#.««'ront  de  l'être,  parce  que 
le  génie  de  la  liberté  anime  les  magistnUs  déjx»- 
sitaires  des  destinées  nationales,  et  conduit  nos 
armées  à  la  \ n-toiro. 

Hais  il  ne  .suftit  pas  que  la  .sages.<c  \eille  a  la 
ooluenration  de  cet  édifice,  et  que  la  force  le 
protège;  il  faut  que  le  princij>ede  la  durée  de  son 
existence  réî^iile  en  lui-même;  il  faut  que  son  en- 
semble soil  en  liarin.ini(.'  piirfaiie  :  or,  rumine  toute 
institution  fait  partie  de  cet  ensemble,  examinons, 
tribuns,  si  l'organisation  de  celle  qui  vous  est 
offerte  uujouid'iini  ptml  non-.«eulement  s'adanter 
au  reste  des  institutions  qui  forment  cet  édifice, 
UKiis  encore  si  elle  est  douée  de  tonlr- 1  s  iierfec- 
tions  pour  lui  faire  un  nouveau  moyen  de  Force 
et  de  conservation. 

Toute  institution  n'est  réelle  et  véritablement 
utile  que  par  son  organisatiim;  elle  ne  doit  pas 
moins  s'occuper  de  -on  moyeu  que  île  son  but: 
or,  ce  moyen  étant  l'action  de.<  li(innn«-s,  elle  duit 
vouloir leuraptitude,  se  garantir  de  leurg  paissions; 
et  pourvoir,  au  moins  en  partie,  à  leurs  besoins, 
car,  quoique  la  juridiction  ne  soit  point  établie 
pour  l'inlérél  des  jiiri'lii  iants.  mai-;  bien  fiour 
celui  des  juridicit'S.  l  oii  ne  peut  dis '-un  i  iiir  qu'il 
est  sage  et  même  indisnensable  qn'i  lli-  s  o.  cuim' 
aussi  de  l'avantajîu,  de  ut  récompense  des  juriui- 
ciants,  pour  les  attacher  h  sa  conservation  et  m 
vcrit.iMi'  intérêt  des  jnridiriés.  Ainsi,  toute  iiisti- 
tutiun  seni  utile  et  duralile,  lorsque  di'  son  orga- 
ni.-^ation  résultera,  I":  la  possibilité,  la  facilité  de 
son  application  aux  besoins  des  hommes;  2'  sa 
sollicitude  pour  rexistcnce  de  set  agents,  comme 
la  précantion  contre  leur  iiorvcrsltâ. 


J'aimenu  toujoiu^  à  rendre  hommage  an  hk- 
rite,  fi  la  bonne  intention;  mais  la  bonne  iateo- 
tion  suffit-elle  dans  les  institutions quVm  préarala 
an  fX'uple?  !î  fhnl  qn^elle  renfemw  Ipi  éWmeiil» 

(le  raccroissemenl  de  leor  pro? périt*'- .  i-i  -r^^ 
l'évidence,  du  moins  toute.*  les  [iro|»;ilMlit<'s  [h»-?}- 
bles  de  ce  résultat  dans  leur  application. 

C'est  sans  doute  ce  principe  qui  a  dii  to  le  iiis<^ 
ment  de  votre  Commission  sor  le  pi\)jet  do  qui 
vous  est  soumis. 

Pour  moi,  .<ans  identifier  mon  sentiment  a*.^ 
celui  de  votre  Commission,  je  vais  m'appliquer 
à  vous  faire  observer  les  omi:^oos  et  les  inoor> 
rections  que  j'ai  cm  y  apercevoir;  loot  C8 
cherchant  à  fixer  votre  àtteniion  sur  qin*1<pieîî-m« 
de  ses  vires,  j'essavcrai  aus<i  de  cunibatlre  les 
obiecti<iiis  qui  ne  in\int  pas  paru  fotidéfS. 

î.e  titre  premier  consacre  une  réduction  dei 
justices  de  paix  à        au  plus. 

Celte  disposition,  dictée  sans  doute  par  la  '^>o- 
sidération  des  rapports  de  celte  juridiction  s-^rc 
l'intérêt  de  l'Ktat  et  les  avantages  bien  entendu^ 
ties  justiciables,  me  liarait  au-dessus  de  Uwnt 
objection;  elle  est  fondée  .sur  trois  Misons:  l'fm 
la  connaissance  des  localités;  <ttr  le  df'-sir 
de  voir  réformer  les  altus  de  sa  distribution  pn- 
mordiale  (l'on  .«ait  trop  que  (ms  établiss-'metii- 
furent  multipliés,  et  .sans  né-  essité,  sur  (-ertalrl^ 
points  du  territoire,  à  raison  du  cn'Mlit  ou  de 
l'intiigue  des  pprsonnn|res  qui  sollidttiflit': 
3"entin  sur  la  pénurie  des  sujets. 

I,a  ronnai.<sance  du  n(»mbre  des  jueti.\-^  d" 
paix  à  établir  doit  sortir  de  ta  combinainm  dcli 
population  avec  l'étendue  du  territoire. 

En  vain  prétendra-t-on  (|ue  cette  n'-duction  ^ 
contraire  ft  l'intérêt  des  hommes,  en  c*»  qn'Hte 
éloigne  le  juriiliric  du  jnridiciant  ("i-  raison»^ 
ment  échouera  sans  doute  pour  peu  nue  Ton  «e 
donne  la  peine  d'interroger  resprit  du  législatrar 

Bu  comparant  le  plus  ^rand  éluignement  qn^ 
pourra  résulter  pour  les  lusticiables,  je  pose  «a 
tait  qu'il  n'ixréilrra  pas  d  une  lieue  le»  limites  éft 
arrondissements  actuels. 

Et  qu'esi-(  e  qu'une  lieue  île  plus  iMuir  l'homm* 
qui  aura  recours  ou  qui  sera  apixdé,  |ieni-^rr 
une  fois  dans  un  an,  an  trlbnnal  de  inîx  '  ()b}ty-- 
tera-l-on  la  ftorte  dn  tetniis'»  f)ni.  il  faut  écooo 
mi.ser  le  temps,  et  surtout  l  elui  des  artisans  tl 
des  hommes  de  la  camp;igne:  tuais  ne  s:iit-on  pa* 
que  les  jour)?  où  ceux-ci  sont  ap{K'lés  4  la  joancf 
de  paix  sont  assez  généralement  poor  im  drt 
joins  de  fériés'.'  Ainsi  le  calcul  deflenx  heuns  J*' 
trop  enqiloyé(s  a  la  vaeafinn  serait  faux  ou  toui 
au  moins  iniinitii  ux 

D'ailleurs  le  manque  de  sujets  n'i^t-il  pas  prr- 
sumableen  .suivant  I  ancienne  dlstiiblltionTOlM^lf 
|»n)babililé  pourrait-on  a\oir  pour  frouvtT  dan* 
certains  cantons  iiinnix  un  liominr  pro!»»»,  »'stimr 
q  i  n'ei'it  pas  seuK  luciit.  \i.irr,-  q.jr  n-hi  n.-  :-Mt 
suflirc,  les  notions  du  juste  el  de  l'inju.'itt'.  mai; 
dont  la  sagacité  pAt  suivra  la  manraiàe  M 
dans  ses  détours  .* 

Sans  doute  que  l'homme,  ami  de  ses  semMahî  -. 
et  véritaltii-m 'Ut  éclaire  stM"  leurs  1>«'s<um»  rie 
vouilru  p;i.s  placer  dans  de.-:  mniu.s  mcajMbàM. 
une  fonctioil  aussi  importantc 

Asscz  on  a  à  pémir  de  voir  les  magistraîu-r^ 
inutilisêH-s  on  avilii^  par  l'impéritie  on  l'imuio- 
ralité  lie  ceux  quo  le  tourbillott  00  linfiteae) 
avaient  iK)rlcs. 

Mais  qup  la  pénurie  de  sujets  ne  soit  polit 
aksolue,  au  moins  l'on  conviendra  qu<>  iio5  i^njru 
capables  seront  lam,  et  que,  dam:  le  petit  nuui- 
bre  où  Ton  pourra  les  dioisir,  le»  uns,  orrap^ 
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exduBtveinent  de  lears  jouinancet  ou  dts  lofns 

de  leur  forluiK'.  refusiTont  relie  nia^fiulratuie, 
il'aulrc;:,  ayant  b(.■^(lill  litMluiiuer  tout  leur  temns  et 
leur  iudusiric  aux  moyens  de  subsistance  de  leur 
fumillc,  la  refuserool  Ue  mteie,  a  moins  qu'elle 
ue  leur  offre  des  indemnités  au  moins  dHme 
partie  des  avan'iiLi  <  qu'ils  retinTaieiil  de  leurs 
taleiiU.  Je  ne  parle  pas  d'uiic  autre  *him' 
d'Iiumiues  eapalilcs,  peut-être,  par  leur  éducation, 
mais  auxquels  il  serautrop  <kn($cruuxde  lacoutier. 

Cene  réduction,  fondée  ainsi  sur  le  nombre  des 
sujets,  l'est  eut  nrr  sons  ks  rapports  (économiques. 

l",f  n'fsl  piistiiit  jr  \<  iiilleque  le.«  I  .HOn,(X)0  frantys 

3ui  tlui\t  nt  irsuItL'r  de  cette  rCToniie  rentrent 
uns  le  tré.<or;  au  coutraire.jepeDsu  qu'ils  daiveiit 
être  appliqués  à  l'amélioration  du  sort  des  niioyens 
qui  seront  appelé.s  à  rus  paternelles  roru  lions. 

J'ai  «'rileihJu  les  objections  pn  senlees  contre  les 
dispositions  du  titre  11.  Son  aualyse  no  m'a  pas 
ufl'crt  les  vices  qu'on  lui  i-e|)rorlu'. 

L'article  12,  par  ces  expressions  en  lousacics 
et  procèS'Vei'lHiua;,  indique  assez  le  mode  de  cous- 
laier  le  ras  de  uon-concilialion:  d'ailleurs  cet 
USa;.:e  est  en  vij.'iu'nr. 

Mais,  endillerant  de  docliiiie  avec  la  Cuuirois- 
sion,  je  ne  trouve  pas  inoina  une  lacune  dans  la 
rédactiuii  de  eu  titre.  Je  |M;nso  que  la  présence  di» 
assesitours  n'e.4t  {«int  indilTérente  au  but  de  la  loi. 
et  fjirainsi  If  lt  i.'i-Iateur.  qui  doit  userdr  tous  lis 
museus  )>ourqu  elle  arrive  u  ce  point,  doit  exi^'er 
cette  prési'nce  et  en  consacrer  la  nrrrs>i!c  par  une 
disfiositioi)  expresse.  L'ioQuencu  de  ui6  liomoH» 
serait  un  fmina  obsstacie  pour  Tesprit  deciiicone  ; 
SiMiVv'iil  il  serait  foné  de  céder  à  leur  impulsion , 
et  la  ('(iin|iariitiun  au  tribuoal  de  cunciliutiun  ne 
serait  pins  re  ipi  eiie  esi  peul^tre  aujourd'hui, 
une  vamc  formalité. 

Lorsque  \v*  pèntt  de  la  Révolution  placèrent 
les  liureaiix  de  jiaix  au-devnnt  des  Iriiiunaux. 
lenr  iiilenlion  riait  de  (  réer  un  moyen  sur  de 
calmer  ceux  ipje  la  passion  y  conduit,  de  leur 
prés<inter  lesdanucrs,  les  peines  dont  cette  même 
passion  leur  dérobe  la  jx  rsjH'ctive,  de  leur  offrir 
eniln  le  moyen  de  conciliatu>ii  que  l  ur  animusité 
ne  leur  |>erînel  pas  de  saisir  d  eux-mêmes,  (,'est 
une  vérité  trop  attestée  par  rexperieiu'4',  que  tel 
plai<leur,  qu'on  aurait  pu  di.<<^uiider  de  ulaiiiur 
avant  le  iireniier  exploit,  ne  veut  plus  reculerune 
Ibis  que  la  |»ro<-éduiT  e<t  enlaméi-. 

Eli  liieii.  ne  nous  é(artuns  point  d  une  aussi 
salutaire  int  -ure.  demandons,  tribuns,  que  per- 
suune  ne  pui.s.<e  iiénétrer  Uaus  le  ji^ilais  de  la 
justice  sans  avoir  passé  pur  le  temple  de  la  Con- 
corde. Mais  manifestons  encore  le  viru  le  plus 
formel  (|ue  le  jUL-e  de  paix,  que  ws  assessr-urs 

exercent  vraiment  l'oflii'e  de  nie  li  l.  i:r^.  et  que 

celte  foncliou  ue  soit  plus  restreinte  a  l.i  -impie 
n''daclion  du  procés-verbal  «le  non-t  oim  ihation 
qui,  U'  plus  souvent,  est  tout  le  but  des  Imuuomk 
qui  npresf-ntent  ou  dirigent  b's  parties. 

Je  revirii-  au  projet,  el  je  m'ai '  rte  ,i  I.i  von. le 
section  duuiéuie  litre  sur  la  cuiupetence  dus  juges 
de  iMiixr  Tv  nn^li'Rii  viktnt  aHentiikn.  nmi.  «ans 


de  puis;  l'y  arrêterai  votre  atteotioa,  noa« 
doute,  pour  vous  démuuUt>r  que  vous  devet  ap- 
prouver les  bornes  étroites  oA  elle  resserre  la 

juridiction  absolne  de  «  es  nia:ri';trats.  mais  bien 
pour  vous  allirnier  que  rexptriefHe  juslilie  la 
uéressité  de  les  ét«Midir. 

Mai»,  dira-t-ou,  le  Conseil  d'Stal  a  suivi  la  mar- 
cbe  des  Assemblées  qui  se  sont  orcunécs  dft  For- 
::an:-alion  i!e>  jn-tiiM":  d<<  pais  'lO  liRanca OUI 6ti'' 
le  dernier  tenue  de  leur  coiniH-lence. 

Il  ne  suffil  pas  de  voir  Paris,  qui  est  toujours 
un  sHjut  dVxceptiuo;  purluns  nos  regarda  sur  les 


divers  rayon*  ia  la  Réfrabliqnê,  et  arrétomt-nous 

à  rex|>érinnre.  qui  démontre  que.  sur  le  nombre 
des  causes  purement  persoiiiielle.s  et  mobilières 
[lortées  devant  le  tribunal  de  jiaix,  les  siX  dixié- 
mes  excédent  la  valeur  de  hti  fraucs. 

La  plufKirt  des  objets  de  consommation  on 
d'éclianpe  ont  augmenté  de  valeur  :  cette  l  onsi- 
dération  suflit  pour  i«ji  lei  la  comiM-tence  de  ces 
tribunaux  a  nue  valeur  jihis  coiisid  nbie. 

A  cette  cousidûration  s'en  joint  une  autre,  qui 
n'est  pas  moins  vraie,  c'est  que  le  di^bileiir  de 
mauvaise  foi,  ou  le  [daideur  d'Imbitude,  qui  veut, 
sinon  éluder  les  |)<»iii suites  de  son  créancier,  du 
moins  le  lasser  en  l  arraeliaiil  à  ses  alfaires,  et  le 
fon^nl  a  des  avances  que  souvent  il  est  hors  d'état 
de  nire,  trouve  dans  cette  modicité  de  l'objet  de 
la  oom|iétence  les  moyens  de  se  jouer  (le  son 
créancier,  en  le  traduisant,  par  appel,  au  tribunal 
de  première  instance,  oii  les  faux-frais  seulement 
auront  bientôt  al>8orbé  te  principal  demandé:  si 
bien  que  ce  créancier,  ipii  auni  obtenu  un  juKC- 
ment,  suivant  le  vœu  de  l'éauilé.  sera  f«>rcé  d'en 
abondonner  ou  d'en  [verdre  Pavantapo.  parce  que 
son  débiteur  le  traînera  a  un  tribunal  éloi^'iié  de 
son  domicile,  et  trouvera  par  des  délais,  par  des 
remises  que  les  hommes  de  loi  ne  savent  que  trop 
bien  obtenir,  le  moyen  d'éloi^er  le  jufiement 
délinitif.  et  d'épuiser  les  faibles  ressources  de  son 
ail\  i':--aitv. 

ïnbuiis,  vous  êtes  bdn,  sansdoule,  de  vouloir 
œn-vicrer  cet  abus,  et  cependant  vous  le  feriet 
eu  adopuiut  les  bornes  étroites  où  se  trouve  cir- 
conscrîte  la  compétenre  des  jufrc.t  de  paix. 

D'apn-s  .  rMi-  raiisidératinn.  rexlensioii  de  la 
compétence  a  liH»  francs  .«'ans  uiipel.et  a'iUOfrancs 

à  ctiaive  d'iipfH'l ,  me  parait  devoir  obvier  à  ces 
iiiconvéoieats. 

Qu'il  me  aoit  iwrmis,  tribuns,  de  vous  rnpju'ler, 
et  comme  jwur  jnslilier  d'ailleurs  mon  opiiiif»n, 
que  l'Assendilée  constituante,  dans  son  d.  eiel  (lu 
ib  août,  titn-  111,  arln  le'j.  seiiiMait  {tp-voir  cette 
circunstaoceen  s'expninanuiinsi  :  IfgléyUlatwa 
pourrmi  f/ccrr  le  taux  de  cette  eonipétmef. 

I.a  .<ei  <Mide  i  lause  de  l'arlii  le  li  a  paru  à  la 
llommi>>ii)n  présenter  un  va^ue,  des  iut^s  indé- 
limes,  par  res  expreMUNia  :  rf  d$  toutes  etutng 
actiohs  fiOfsejuuires. 

Cette  clause  contient,  i  la  vérité,  une  énuméra- 
tion  d<;  cauiK's  mixtes  et  non  purement  persoim»  Iles 
et  mobilièiv-i.  dont  le  jufie  de  )>aix  semblerait  ne 
devtnr  pas  connaître,  aux  termes  de  1  arliele 
preeédeiit;  uiais  il  faut  bien  prendre  garde  que 
ctitie  connaissance  ue  lui  est  attribuét»  que  dans 
rbypollièse  que  les  ustu'pations  entreprises,  etc.. 
auront  élu  commises  dans  l'année,  et  que  ces 
expressions  :  île  toutes  actions  possessoiret,  é(pii- 
valent  à  ces  autre»  ;  et  <li-  tous  objets  réclamés 
par  la  cote  postesnire. 

Ainsi,  quand  un  particulier  est  en  possession 
de  fait,  depuis  un  an  accompli,  d'un  immeuble 
qiiebouque,  et  qu'il  vient  a  être  troublé  dans  .sa 
|ios>ession,  il  a  droit  de  demander  a  v  être  pro- 
visoiirment  maintenu  ou  rùinté^,  s'il  en  a  été 
éviuct',  quand  même  il  ne  serait  paa  lu  léjritime 
pn^firiétaire;  et,  suivant  rordonnanee  de  1667, 
eelui  qui  a  été  (!■  possédé  par  voie  d<'  fait,  et  qui 
.x'eii  pluiiil  tians  laiiiiee  du  trouble,  «loit  être, 
avant  tout  et  sans  examen,  n'-t^ibli  en  sa  possession 
avec  n'stituliou  de  fruits.  Or  l'action  que  forme 
le  pos.sessenr  dans  l'année  du  trouble,  est  ce 
qu'on  appelle  action  iwi.ssessoîre.  ou  autrement, 
suivant  rancieu  style,  coinpluimle,  loi'sque  le 
nossefti^iur  n'est  que  tnmUê,  et  rrfnf^jj^andls, 
lorsqu'il  a  été  évincé. 
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Cette  eXj[)lication  me  semble  suffire  pour  édair- 
cir  et  appliquer  exactement  les  termes  :  et  de  toutes 
actions  possessoires. 

Sur  rarlich'  '21,  j'obsei-vcrai  que  le  droit  de  re- 
cevoir ranirmalioii  des  rapports  ou  proix'.s-ver- 
haux  lu'  (luit  pas  ùUv  boriu-  à  celui  de  recevoir 
l'aflirmutiun  des  procès-verbaux ,  relatifs  aux 
douanes,  aux  eaux  et  forêts  et  aux  octrois,  mais 
bien  (Ir  touie>  contribulions  publiques  de  ce  fîcnrc. 

L'arlicle  ^.i  m'a  paru  tiés-iurorrect,  en  ce  qu'il 
borne  rincoinpalibililé  dt-s  foiK  tious  de  jufze  de 
paix  aux  seules  fonctions  d'avoué  et  d'huissier. 

On  a  déjà  observé  qu'elle  devait  s'étendre,  cette 
incompatibiliié,  aux  fonctions  de  notaire,  et  moi 
je  vais  plus  loin  :  je  pense  qu'elle  doit  être  exclu- 
sive de  toutes  les  ai iir.-s  fonctions  publiques. 

L'article  14,  portant  qu'il  n'est  rien  innové 
quant  àprésentft  la  forme  d6 procéder  devant  les 
juges  de  paix,  non  plas  qu'à  leur  traitement  et 
vacation,  m'a  paru  mériter  la  critique  qui  en  a 
été  faite. 

Pourauoi,  en  effet,  puisque  l'ordre  de  procédure 
devant  le  juge  de  paix  est  le  comment,  la  ma^ 
niëre  d'appliquer  cette  institution,  po«iiiinoi  ce 
mode  n'est-il  pas  joint  au  système  dPorganiiationt 

Si  ces  deux  parties  se  trouvaient  réunios,  leur 
ensemble  n'en  paraîtrait  que  plus  parfait,  puis- 
qu'il aurait  subi  T^reuve  d'une  diseussion  non 
interrompue. 

Pourquoi  aussi  reuToie-t-on  k  un  autre  temps 
la  fixation  du  traitement?  Vous  êtes,  sans  doute 
comme  moi,  pénétrés  de  la  nécessité  de  salarier 
convenablement  ces  fonctions  si  précieuses,  alin 
de  u'ï  voir  que  des  hommes  probes  et  capables  ; 
il  est  bien  h  croire  que  l'on  ne  prendra  pas  poui 
base  du  tinitement  futur  la  loi  actuelle;  mais 
l'Incertitude  peut  donner  lieu  a  des  refus. 

Au  surplus,  c'est  le  cas,  ( c  me  .-jenible.  défaire 
une  observation  souvent  répétée  et  toiyours  ac- 
.cueillie,  c'est  au'il  importe  àla marche  et  à  l'affer- 
missemenlduiiouvernement  (pie  nous  ne  donnions 
notre  suflrafieciu'a  des  loiseoinplétes;  que  leTribu- 
\ij|ravi'i'  courage  le  ii  ji'l  de  tous  les  Jjrojels  qui 
désormais  lui  seront  présentés,  si  leur  ensemble 
ou  leurs  dispositions  laissent  à  désirer  des  lois 
additionnelles  ou  supplémeutaires. 

D'aprt^s  toutes  ces  réflexions  ,  tribuns,  je  vole 
pour  le  rejet  du  projet. 

Uc  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Caillemer. 

Le  PRÉsiDBwr.  La  parole  est  à  notre  collègue 
Ganilb. 

Ganilu.  Je  m'étais  effeetivomont  fait  inscrire 
pour  parler  dans  cette  discussion  ;  mais  le  bruit 
qui  sVst  r.'pan<tal  hier  que  le  projet  avait  été 
retiré  par  le  Gouvemonent  a  lait  qiie  je  ne  me 
suis  point  préparé. 

Le  Tribunat  ajoumeà  demain  la  suite  de  cette 
discussion. 

On  procède  au  scrutin  de  ballottage  entn;  les  ci- 
toyens Dédelay-d'A^ier  et  ûémeunier  pour  la  no- 
mination d'un  candidat  à  l'une  des  places  vacantcî> 

au  Sénat  Conservateur. 

Sur  S8  votants,  Uédelay-d'Apier  obtient  'i7  suf- 
frages et  est  proclamé  candidat. 

Cb  Corps  législatif  annonce,  par  un  message, 
que  le  Gouvernement  a  retiré  les  projets  de  loi 
relatifs    1"  aux  jvslices  de  paix;  2"  ;  a  la  police. 

Il  sera  lait  mention  de  ce  message  au  |irocés- 
verbal. 

Le  Président.  11  y  aura  demain  à  l'ordre  du 
jour  de  la  disétiiiioii  de  la  motion  d'ordre  do  tri- 
bun Isnard.  sur  la  €tiation  9t  iuppmtion  dV- 

/ic«  publics. 


Chazal.  II  n'y  a  pas  assez  de  travail  f>our  qu  d 
y  ait  séance  demain  :  je  demande  que  nous  nooi 
ajournions  à  sextidi. 

Héiikvîer.  Je  persiste  dans  la  demande  que  j  ai 
faite  au  commencement  de  cette  séance.  Si  la 
Commission  e>*t  embarrassée  sur  la  prO|>osit)<>n 
qu'elle  a  à  vous  faire,  peut-être  le  8eroos-D«>u» 
moins  dans  le  (nrti  que  nous  aurons  à  prendre  ; 
dans  tous  les  cas,  nous  ne  pouv(»ris  tiép^-ndri- 
l'opinion  d'une  Commission.  Je  demande  qu-  c 
rap|)ort  soit  lait  demain. 

Chazal.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  Conunij^sion 
sera  prête. 

Chabaud-Latolr.  Sur  l'objet  dont  il  s'agit.  \t 
ni|)port  d'une  Commission  est  moins  nt^ssair» 

3 ne  sur  tout  autre:  ain-i  rien  ne  nous  empslfr 
'ouvrir  la  discussion.  Je  demande  que  nuus  ayou 
séance  demain  ;  séance  publique  pour  discuter  te 
motion  d'ordre  de  notre  collègue  Isnard  ;  séance 
jiarticulière  pour  entendre  le  rapport  de  voire 
Commission  ,  si  elle  est  en  état  de  le  faire. 
Le  Tribunat  arrête  qu  il  y  aura  séance  demain. 
U  président  envoie  un  huissier  {lonr  doniandcr 
aux  membres  de  la  Commission  s'ils  pourront 
fiiire  demain  le  rapport.  Loi  membres  de  la  Com- 
mission font  répondre  qu'ils  vont  se  rendre  à  la 
séance. 

Le  Président  lève  la  séance  publique. 

Les  spectateurs  se  retii-ent. 

Unedemi-heareapK;s,  la  séance  est  rendvepo- 
bliqne.  Le  Tribunat  décide  qu'il  n*y  anm  pas  de 
séance  demain  et  s'ajourne  au  17. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIOBNCB  00  Cnomi  CSATir-LAPOML 

Srance  du  16  frimaire. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  rAssemhtée 
procéda  an  scrutin  pour  te  renoavelleaieni  da 

bureau. 

Pison-l)u{.Mlland  est  |)orté  à  la  pn-sidence  par 
100  suffraiîes. 

Les  riioyensKervékVan,  Savary  ctllaliaod  sont 
élus  se.  rétairea. 

Les  citoyens  Leniesli-  et  Cirot  de  l'.iin]  otitien- 
nent  cliai  bn  .">")  voix  ;  en  eouH-quence  U-  plu.i 
ancien  d'aire  sera  le  quatrième  ,>îerrflairo 

Le  Phésiuent.  Demain  le  Con»  législatif  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  tmeoéte  ta 
sion  des  inspecleui-s. 

La  séance  est  leviH;. 


CORPS  LKCISLATIP 
PRÉS1DE.NCK  Uli  UTUYEiN  PlâON-ULGALLAMO. 

Séance  éû  17  firhnaStf. 

Vn  .secrétaire  fait  lecture  du  prd  »'^- verbal 
la  S(>aucc  d'hier,  dont  la  rédaction  t><ii  adoptr«. 

Le  PnisillBfr.  Il  résulte  du  dépouillenneat  de 
scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  q^^^ 
les  citoyens  Lcmesle  et  Girot  {de  l'Ain)  ont  f »tHcr.'. 
le  môme  nombre  do  su:fra(.;e>  i.nur  être  st-rn- 
taircs.  Il  a  été  véritié  que  le  citoyeu  Lenocsle 
le  plus  ancien  d*Age;  en  conséquence,  |e  le  mv 
clame  secrétaire. 

A  denx  heures,  le  Corps  législatif  $ie  fonne  CB 
comité  secret. 

A  deux  heures  et  demie,  la  scaaœ  st  reodo* 
publique  et  le  Corpe  légwatif  fivod  leo  sbtMc* 
suivants  : 

■  Le  Corps  législatif  arrête  que.  quand  unr  plarr 

■  deviendra  vacante  dans  «im  s»'in.  soii 
•  décès,  soit  par  dèmissiuu,  li  en  sera  doosv- 
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•  c<mB»i«Mioe,  par  te  menageB,  taot  m  8«nat 

u  Conservateur  qa*aa  Tribonat  et  an  Gouveme- 

•  nient.  - 

•  Arrête  nart  illenieut  que  les  démissions  don- 
«  nées  par  les  cicoyens  fièlleville  et  Tarleyroa  vt- 

•  root  annonofiM  à  cet  troia  anlofiléa.  • 
La  aéaaoe  est  levée. 


TMBUNAT. 

niaiDBKCB  DU  citoyen  THlBiSÉ. 

Séance  </u  17  frimaire. 

Le  proa's-verbiil  do  la  Siuaco  du  là  est  lu 
et  adopt»'. 

Le  Tribuoat  proi  ède  au  âcrutÎQ  pour  la  Domi- 
nation d'un  membre  de  la  Commission  adminit» 
trative.  Le  citoyen  Jaucoiirt  est 

L'ordre  du  jour  appelle  les  obiiervations  du 
citoven  lânanl,  sur  la  création  9t  la  tupprÊUion 
iTofflces  publics. 

IsNAROd). Tribuns, je  vous  ai  présenté, le  16 prai- 
rial dernier,  trois  motions  d'orxlrc  qui  m'avaient 

S ru  assez  importantes  pour  vous  occuper  pen- 
Dt  les  vacances  du  Corps  iéf^isiatif.  J'avais  es- 
péré qu'elles  seraient  discuti'es  à  leur  tour  ;  mais 
oieDtôt  d'éclatantes  expressions  d'allégresse  sur 
nos  victoir(>s  out  détourné  votre  attention  de 

Blusieurs  questions  qui  vous  avaient  été  soumises, 
ne  lutte  qui  .s'(  tait  >  tahlie  entre  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  i<-  liouvoir  adniiiiistratir  a  dù  obtenir  la 
nriuriiê  de  (liscussion.  Nos  .séances  étaient  rares; 
le  temps  s'est  écoulé  jusqu  4  la  pré^nite  session  du 
Corps  (étrislatir  sans  que  vous  ayez  pu  prendre  an 
parti  sur  nus  proiidsiiions. 

Cependant  voua  semble/  ait<'iulre  que  l'on  rap- 
pelle &  votre  attention  des  o!>jet.s  que  vous  pouvez 
avoir  perdus  de  vue  pendant  un  utervalie  de  six 
Dtois. 

Je  ne  me  ilissimule  ps  que  vous  n'aver.  plus  les 
mêmes  loisirs  :  je  dois  donc  mler  aux  friands 
objets  de  législatmn  qui  vous  sont  apporU  s  jour- 
nellement, des  moments  que  voua  m'avius  accor- 
déii  dans  nne  épcjcjuc  plos  favorable. 

Sur  lt!s  trois  motions  que  j'ai  faites,  il  en  est 
deux  que  je  iKjurrai  vous  rappeler,  sans  doute, 
lorsque  le  (Jouvemement  présentera  à  votri-  'lis- 
oission  des  projets  de  loi  relatifs  à  leur  objet  : 
cette  considération  me  détermine  à  les  livrer  à 
rajournemt  iit  «avoir,  celle  sur  le  mode  de  répu- 
lariser  la  cuiiiptaliiliU'  national»',  t-t  relie  sur  b-s 
recettes  et  les  depi-iisc-  aiinucnes  lii-  l'Etat.  .Mais 
la  question  que  je  vous  ai  soumise  sur  les  créa- 
tions ou  suppressions  d'offices  poblica  ne  parait 
devoir  être  dis(  nti-e  avant  la  nr||Heatatiull  qui  VOUS 
sera  faite  du  bud^'cl  df  l'an  TX. 

Pour  vous  i  II  I  onvainrre.  je  n'aurai  à  vous  rap- 
peler que  quelques  réflexions  qui  font  partie  des 
motifs  qoeje  vous  al  présenta. 

"  Si  b'  Gniivernement  crée  de*  offices  publics, 
«  vou'j  ai-je  dit.  s'il  en  fixe  !.■  nouibro.  s'il  en  fixe  le 

•  tr  iitt-mnit,  re  d'est  plus  la  loi  ([ui  drterrniiie  le 
•>  montant  des  dépenses  publiques,  ce  n'est  plus  le 
'  Gouvernement  qui  se  conforme  à  la  loi,  c'est  la 

•  loi  qui  est  subordonnée  au  riouvernement;  car  b- 

•  législateur  serait  tenu  de  déterminer  le  montant 

•  des  di-|)*>iise!i  oonfonnémait  aux  actes  du  Gon- 

•  vemement 

«  Lorsque  le  Gouvernement  présentera  Tétat  des 

•  dépenses  de  l'an  l\,  si  le  Gouverrif-m-  ni  pouvait 

•  dire  au  Corps  législatif  :  Voilà  les  ofjicts  que 

•  ;'at  criés;  vmUt  tes  iroifsiiMfKs  fiwj'ot  déttnm- 
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•  nispcndant  l'an  Vm  ;  puisque  j  ai  U  droit  iêk 

m  faire  rons  ftts  Unu  de  le  comprendre  dansls 
m  montant  des  d' pf  uses;  le  Corps  h'vislalif  serait 

•  tenu  de  se  conformer  aux  décisions  du  Gouverne- 
«  ment,  l'équilibre  serait  rompu  ;  l'article  45  de 

•  la  Constitution  serait  anéanti  ;  le  système  repré- 

•  sentatif  ne  serait  plus  qu'un  vain  nom  .  lesauto- 

•  rités  b';.'islatives  ne  seraient  plus  que  ded  êtres 
«  passifs  dans  I  exiTcioe  de  leurs  fonctionSt  nîÂ> 
•<  tivemeut  aux  dépenses  de  l'Etat.  <> 

Indépendamment  de  la  présentation  do  budget 
de  l'an  IX.il  vous  sera  adressé  sou\eiit  des  projeta 
de  loi  dans  lesquels  il  sera  fait  iii<  iiliuu  d  uflicea 
publics,  que  vous  ue  |)ouvez  le^ialeinent  reconnaî- 
tre, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  créés  par  des  lois.  Si 
vous  nensez  que,  par  des  insniious  de  cette  es* 
péœ,  le  Gouvernement  peut  vous  faire  admettre, 
dans  .ses  attributions,  le  droit  de  créer  des  ofliees, 
vous  reconnaîtrez  uecessaiieiiieiit  qu'il  est  indis- 
pensable d'a;^i  ter  la  que»ti(ui  (pie  je  vous  propose. 

Les  ofHces  publies  ne  sont  que  des  commissioni 
aux  yeux  du  législateur,  lorsqu'ils  ne  sont  ras 
créés  par  une  loi.  Consarrer  l'existence  d'un  ofuce 
public  dans  un  jinjet  de  loi,  d'après  un  simple 
règlement,  c'est  un  oi  dre  subversif  des  principes 
de  la  lé<;islation  et  du  système  représentatif. 

Le  (Gouvernement  s'est  écarté  des  princines  du 
système  re|)résentatif  :  je  suis  bien  éloigné,  sans 
ibuite.  d'attribuer  à  des  vues  d'anticipation  de 
pouvoir  les  actes  contre  lesquels  je  réclame;  je 
ne  {  uis  i  ,iti  il  ii  r  iiu'à  lies  incertitudes  qui 
sont  ordinaires  dans  les  premières  époques  de  la 
mise  en  activité  d'une  Gonstitntion,  ou  a  ces  es- 
pèces d'oscillations  qui  précè<teDt  Ja  subililéde te 
Ijalunce  [Kilitique. 

Nous  somme.s  placés,  tribuns,  par  la  Coostitil- 
tion,  pour  éclairer  ces  incertitudes  par  la  discus* 
ston  :  c'est  le  seul  objet  i|ue  je  me  propose  en 
vous  i-appelaiit  ma  motion.  Si  je  suis  dans  l'er- 
reur, e'e^t  vous  qui  m'ei  lairerez;  si  c'est  le  Gou- 
vernement qui  a  et  -  induit  en  erreur,  c'est  vous 

aui  provoquerez  le  rétablissement  de  l'équilibre 
ans  le  système  représentatif. 
Le  Goiivernemeiit  sera  éclairé  lui-même  par 
votre  discussion  sur  la  ligne  de  démarcation  î 
établir  entre  lesoflice>  publics  et  les  commissions 
ministérielles,  sur  la  distinction  à  établir  entre 
les  fonctions  nationales  et  lea  fonctions  da  eon- 

nanre  des  ministres  ou  te  aalnB  agaolidil  Gou- 
vernement. 

Si  je  forme  une  réclamation  contre  les  actes  du 
Gouvernement,  c'est  parce  qu'ils  me  paraissent 
oonUaires  aux  principes  dn  système  représentatif, 

et  parce  que  je  suis  persuadé  qu'un  Gouverne- 
ment ne  peut  ac(juèrir  de  la  stabilité  s'il  ne  se 
fonde  sur  ce  système. 

C'est  vers  le  système  représentatif  que  tous  les 
regards  des  amis  de  la  liberté  se  sont  jetés,  lor^ 
que.  toutes  les  forces  semblant  résider  entre  les 
main-*  d'un  «eul,  au  18  brumairi\  il  a  été  généra- 
lement reconnu  qu'un  Gouvernement  ne  pouvait 
se  fonder  sur  l  einpire  de  la  force;  et  la  puissance 
militaire  s'est  ralliée  d'elle-même  au  systèÔM 
renrésentatif.  en  jurant  de  le  maintenir. 

Le  système  représentatif  établissant  n''ceF.sai- 
remei  l  les  limites  de  la  puissance  exécutrice,  dans 
une  grande  naiioo,  chez  les  peuples  où  les  citoyens 
ne  p4*uvent  délibérer  eux-mêmes  sur  la  lêgisia» 
tion,  le  Gouvernement  n'oubliera  jamais  que,  dans 
une  nation  instruite,  le  «système  n-présent  iiif 
reprend  tôt  ou  lard  ses  droits  avec  plin  ou  moins 
d'énergie,  et  qu'il  sun  it  a  toutes  les  tourmentes 
révolutioDuaiiei. 

U  Gonvememeut  s'ouidieni  jaoait  (]uç,  daoi 
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le  régime  delà  Constitution  ilt-  l'uu  VIII,  les  auto* 
ritës  conservatrices  lireat  leur  force  de  Topinioii 
publique,  et  que,  dans  tOQte  Gonstitntion,  l'opi- 
nion publique  tire  sa  force  du  peuple,  devant 
lequel  les  l'on  cs  aiiliiuircs  ne  soul  rieu,  lorsaue 
l'opinion  publique  devient  générale,  00  du  moins 
ae  rapproche  de  l'unanimité. 

Lelioavemement  s'attachera  de  plus  en  plus  à 
des  principes  dniil  le  nicpris  ne  peut  ^\rt'  utile 
qu'aux  a}.'enls  sulH)rd(jiincs,  qui  voient  souvent 
leur  inliTct  particulier  en  opposition  avec  celui 
des  cbefs  du  tiouvernemeut,  et  qui  mettent  tout 
en  oeuvre  pour  les  confondre. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  é{j:arer,  frihuns, 
par  une  fausse  cin  unspertiun  qui,  en  nuiis  cuf-'U- 
geant  à  des  nn'najfenients  envers  les  actes  tlii 
Gouv(>rnenienl,  nuus  ferait  négliger  nos  devoirs 
envers  le  peuple,  et  nous  em[)écnerait  de  soute- 
nir les  principes  nécissaiies  a  la  liberté. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que.  depuis 
la  mise  en  activité  de  la  Constilutiun,  les  ciea- 
tions,  les  iîxatious  de  nombre  et  de  traitements 
d'offices  publics  ont  été  irës-mulUpliées.  Mais 
nous  ne  craindrons  pas  qu'on  attribue  à  des  vues 
d'oppositions  les  mesures  que  je  vous  propose 
contre  une  i;randc  quaniilé  d  artes  du  Ciouverne- 
ment,  parce  que  tous  ces  actes  partent  d'une 
même  erreur,  ou  parce  que  ces  mesures  sont  pfee* 
crites  par  la  Constitution. 

Noos  devons  au  Corps  législatif,  nous  devons 
au  peuple  qu'il  représente,  de  prévenir  un  éta- 
i>lisstiment  de  budget  dans  lequel  des  créations 
d'offices  et  des  fixations  de  traitements  d'oflices 
pidiliGg  sembleraient  fondées  sur  un  droit  du  Gou- 
vernement. Nous  devons  réclamer,  ou  la  conver- 
sion des  règlements  en  jiroji  ts  de  lois,  on  l'annu- 
lation des  réglenieuls  qui  oui  crée  les  ollices 
publics  et  qui  en  ont  lixé  les  trailenients. 

Tels  sont  les  moyens  que  je  dois  vous  proposer, 
et  dont  je  soumets  le  choix  à  votre  déliwration, 
pour  résondrehupieslion  que  je  vous  ai  présentée 
sur  la  création  ou  la  suppression  des  ollices  pu- 
blics. 

La  seconde  partie  de  la  motion  que  j'ai  faite 
pour  c-et  obiet  n'ayant  été  qu'une  pro|)osilion 
provisoire,  dont  le  ternie  est  arrive  a  la  rentire 
du  Corps  législalil".  je  dois  la  supprimer  ;  la  motion 
se  réduit  donc  ainsi  : 

Le  vœu  du  Tribunat  est  qu'il  ne  soit  créé  ou 
sujpinimé  aucun  offic4^>  public,  qu'il  ne  soit  déter- 
miné aucun  montant  de  traitement  d'office  public, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Je  ilemande  qu'il  soit  formé  une  Commission  : 
1*  pour  examiner  cette  proposition;  2°  |M>ur  ras- 
S^Uer  les  actes  du  liouvernement  qui,  depuis  la 
mise  en  activité  de  la  Conslitution,  ont  créé  on 
supprimé  des  oflices  publics,  et  lixé  le  nombre 
ou  les  traitements  d<  s  oflices  publics;  ;J"  pour 
proposer  au  Tribunal,  sur  ces  actes,  les  mesures 
prescrites  ou  indiquées  nar  la  Constitution. 

Le  Tribunal  ordonne  Vimpression  du  discours 
d'Isnanl. 

SiMKoN.  Tribuns,  je  i>eusais  que  notre  collègue 
avait  abandonné  une  motion  qui,  faite  le  16  prai- 
rial dernier,  ne  fût  point  contredite,  narcc  que  per- 
sonne ne  se  leva  pour  la  soutenir.  niisquMl  la  re- 
nouvelle, je  présenterai  au  Tribunal  lesobservations 
qui  me  paraissent  devoir  l'écarter. 

Elle  tend  à  ce  qu'il  ne  soit  cré-i^  ou  supprimé  | 
aucun  ofliee  public,  qu'il  ne  soit  déterminé  aucun 
traitement  pour  un  ofliee  public,  qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  que  tow  \v9  Offices  publies  créés  perdes 
arrêtes  d<  <  Coii'^nls  aient  h  cesser  JUSQU'A  ce 
qu'une  loi  les  aU  (établis. 
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Tbttt  dépend  ici  de  savoir  ce  que  c'est  qu'iui 
office,  ce  que  c'est  qu'ime  loi,  et  si  les  fonctions 
que  le  Gouvememem  peut  avoir  supiiriraéea  on 

(léléguécs.  forment  des  oflices,  et  rxitri  ijt,  pour 
exister  ou  pour  s'éteindre,  un  acte  législatif. 

Le  mot  of/kc,  dérive  du  latin,  signidait,  daa« 
son  acception  jiriniilivu,  devoir:  ou  l'a  plus  spé- 
cialement appliqué  aux  devoîrs  de  ceux  oui  ont 
un  caractère  pour  remplir  des  fonctions  puFdiqii'  < 

L'oflice  est  donc  en  général  une  dignité  ou  uu 
caractère  avec  fonctions'  publiques. 

Une  autre  qualité  de  l'oflice  est  d'être  perpéuiei 
et  le  plus  souvent  patrimonial.  Les  offices  passa- 
cers  ne  sont  que  des  charges  ou  des  commissions. 
L'essence  de  l'oriii  e,  au  inoins  jusqu'à  pn'*seiil, 
avait  été  d'être  une  projiriété  a  \ie.  que  l'on  ne 
pouvait  perdre  que  par  mort,  forfaiture  ou  démis- 
sion. Tout  office  emportait  provisioD  du  prince 
et  réception. 

Comme  les  fonctions  publiques,  quoique  nous 
en  ayonsencore  quelqui  s-uiir^  a  vii\  ne  sont  plus 
cliez'nous  la  propriété  de  piM^onue;  comme  il  n'v 
a  plus  ni  provision,  ni  réception,  et  qu'on  en  jouâ 
sur  la  seule  nomination,  il  est  clair  que  nou« 
n'avons  plus  d'offices.  Tous  furent  supprimés  des 
les  commencement-;  de  la  lîevolution  ;  et  dCs  lors 
il  est  assez  étrange  que  l'on  s'appuie  des  lois 
la  monarchie,  qui  fai.>Miient  de  la  création  et  de  b 
suppression  d'oflices  un  droit  de  la  souverainetf. 
et  que  l'on  y  joik'ue  les  lois  anglaises,  qui  ne  |»cr- 
mettenl  jias  au  roi  de  (  reer  des  oflir.  -  imuieaux 
avec  salaires,  sans  autorisation  du  Parlement. 

Nous  avons  pourvu  à  l'exercici'  des  fonctions 
publiques  d'une  manière  dif.érente;  c'e>i  ilan$ 
notre  Gonstitntton  et  non  ailleurs  qu'il  faut  cber- 
cher  à  qui  il  a|<|iartii>nt  d'établir  et  de  uoonKf 

des  loin  tioiinaiies  publics. 

La  loi  fondamentale,  la  Constitution,  a  ctit  les 
grands  fonctionnaircs,  les  fonctionnaires  éminm- 
ment  nationaux,  le  Sénat  Conservateur,  le  Pou- 
voir législatif,  le  (iouvernemeiil.  le-s  irilninaux. 

Heniarquez  qu  elle  ii  a  plus  fait,  cnumie  ta  pr\»- 
cédeiite  (;on>titntion,  des  titres  |>artieuliers  dès 
corps  admioislratits,  et  de  la  force  armée,  et  de 
l'instruction  publique,  et  des  finances,  et  des  r^l^ 
fions  extérieures.  L'expérieiir c  avait  appn-  que 
tout  cela  amiartient  au  Gouverneinent,  sauf  les 
limiles  que  Von  a  jugé  convenable  de  lui  prescrire, 
et  qui  toutes  ont  été  posées  ;  il  lui  e^^t  défendu 
de  passer  en  deçà,  mais  tout  ce  qui  est  en  delà 
est  de  .son  domaine.  On  a  voulu  qu  il  pût.  avei  de 
grands  pouvoirs,  administrer,  diri;;er  la  fur* 
armée,  1  instructiou  publique,  les  finan  es. 
relations  extérieures,  et  que  sa  re&pousabilii« 
morale  envers  la  République  fût  d'antunt  plu.^ 
grande,  que  les  moyens  qu'elle  lui  aurait  nn  orika 
.seraient  plus  vastes  et  plus  élendu.s. 

Je  ne  .s;iis  ce  que  r'r-i  de  contester  les  pro- 
rogatives du  Gouvernement,  car  elles  sont  aosa 
celles  du  peuple  qui  l'a  établi. 

Mais  nous  pouvons  examiner  s'il  les  a  jwirtéf? 
au-<lela  de  leurs  iKjrnes;  il  n'e.st  pas  douteux  qoo 
s'il  l'avait  fait,  nous  devons  appeler  la  paisiNr. 
mais  irrésistible  iiiteneation  du  :>euat  pour  It 
faire  rentrer. 

On  ne  nous  a  pudit|ttMpi'à  ct>  jour  qneUes  >.>nt 
les  fonctions  publfqîies  que  le  tJoii\.  rnemeiit  a 
établies  ou  délé;.'née>  hors  de  -e<  pouvoirs 
atlentatoiremeot  aux  lois;  il  me  si  nible  qu'il  n'a 
d'  b  ;.'iié  que  dans  les  matières  dont  raiiribotioQ 
lui  a  été  faite,  la  guerre,  la  marine,  la  potier 

Notre  collègue  est  même  ohlip-  de  ronv,  nir  qn^ 
le  (iouverneiuenl,  qui  m  |.<  ut  -r         i  d'.igecii'î. 
doit  avoir  la  faculté  de  déléguer  des  fooclioiù 
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dtDi  an  ordre  inférieur;  mais  il  voit  la  li^'iK*  de 
démarcation  dans  ce  qu'il  apnellc  ofjjfe.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  plus  d'oflici*  dans  la  Kéuublique  :  mais 
unoDs  le  mot,  et  Toyous  la  àgiiiocatioa  qu'il  lui 
donne. 

Voffiee.  dit  notre  oollèfrae,  est  wu  délégation  de 

foncliow^  ou  de  pouvoirs  relatifs  à  l'action,  à  la 
direciioii,  a  la  décision  ou  à  la  consul fation.  sous 
la  nsponsabilité  directe  envers  la  nation. 

Sens  les  derniers  termes  de  cette  déHoilion,  tout 
agentdu  Gouvornementje  moindre  rommis,  aurait 
un  office;  car  il  n'en  i  ~l  aucun  ipii  n'ait  (px-ique 
fonction  ou  pouvoir  relatifs  a  raciioii,  a  la  din-c- 
tion,  à  la  déi  isiou  ou  a  la  consultation  ;  c'est  doin- 
la  responsabUité  directe  envers  la  natioti  qui 
oon«tinierait  ce  qiienotie  collège  appelleuno/yic«, 
et  le  distjii<.'uerait  des  emplois  auxquels  il  tt'ac- 
cordi'  pas  ce  litre. 

Il  faut  niuinteuant  qu'il  nous  explique  ca'  que 
c'est  que/(i  responsabilité  directe  envers  ia  nation. 

Tout  ce  qui  est  res|x)nnble  dans  la  nation  a  des 
supérieurs,  ius<pf  à  ce  qu'on  arrivt  aux  trois  corps 
irresnonsables,  le  Sénat  Conscrvaleur,  h-  Pouvoir 
législatif  et  le  Gouvernement.  Ce  n'est  ilum  pas 
sous  ce  rapport  que  l'on  peut  parler  de  rcspofua- 
bUiU  directe;  elfe  nVst  qnc  médiate,  lon'qn'^vant 
de  n'-pondrc  a  la  nati<in  on  aux  lois,  on  répond  h 
un  sui)érieur  par  qui  l'on  peut  étir  n  priinaiidé  rt 
d&stitué. 

La  responsabilité  directe  ne  peut  pas  non  plus 
résulter  de  ce  que  Paccusateur  public  ou  le  com- 
missaire du  lîonvcrnciiicnl  a  le  droit  de  iioursuivn- 
devant  les  tribunaux  Ic-^  pn  \an('. liions  d'un  fonc- 
lionnairi'  qui  lui  «-st  n  iivové;  car,  tout  fonctioii- 
uain'  pouvant  être  ponrsm'vi.  tout  roiiriionnaire 
aurait  donc  nn  oflici». 

D'autre  part,  l'articli'  7r»  de  la  Consiituliou  ne 
permettant  de  poursuivre  les  a>;ents  du  liouver- 
iifuienl,  auli'  -  ipu-  les  niiiiistri'S,  pour  di's  lait.-^ 
relatifs  à  leurs  foiictiuiis,  qu'en  vertu  d  une  iléci- 
sion  du  Conseil  d'Etat,  il  s  ensuit  qu'aucun  a^'i  nt 
du  Gouvernement,  autre  que  les  ministres,  n'est 
directement  nsponsable  à  la  nation. 

Gen'rst  ijoiii  que  sur  b  s  niinisin-squese  trt)uve 
plac^w  la  resiK)n.sabililt' directe;  eux  seuls  en  effet 

mivent,  dan»  Timportanoe  de  leurs  fonctions. 

éser grièvement  et  direclement  la  nation;  ils  sont 

es  cautions  du  Gouvernement,  qui  est  im'sporisa- 

•le.  ils  sont  la  conscience  qui  doit  ti  iiip.  ri  r  rii  lui 

a  soif  si  oaturelle  du  Pouvoir,  l'érlaircr,  l'avertir 
de  aeeerreu rs  co 1 1  tre  l a  ('<o n s  i  tu  t ion  ;  i I s  son t  la  mai n 
sans  laquelle  tes  aclc»  du  Gouvernement  n'au- 
raient [H>int  d'exécution,  la  main  qui,  par  consé- 
quent, doit  se  refusera  un  acte  inionstitutionnci; 
et  si  elle  le  si^'ne,  la  nation  s  <  st  ivservé  de  la 
saisir  :  c'est  pour  ct  ia  qu'elle  fait  dénoncer  les 
ministres  par  le  Tribunal,  qu'elle  les  fait  accuser 

Kr  le  Corps  UVislatif,  el  juger  j>iir  une  Haute 
ur. 

Si  la  responsabilité  directe  envers  la  nation 
constituait  i'omce,  il  n'y  aurait  donc  d'ofBoe  que 
dans  les  ministères. 

Ou  si,  par  la  rcuponrahilité  direrte  envers  la 
nation,  on  eninid  la  i-onr-uilo  [lonr  prévaricatittri 
dans  les  fun  tion^  IHiblupii  s.  il  s'ensuit  que  lout 
fonctiuiinaire.  mémo  dans  l'ordre  le  plus  infé- 
rieur, a  un  ofttc«,  car  tout  fonctionnaire,  un 
commis  ans  iMurrières,  qui  a  sans  doute  une  fono* 
tirxi  relative  à  taeiiùn,  peut  délinquer  et  être 

pour-iiivi. 

D  ui-i  le  premier  cas,  il  n'y  a  d'office  que  dans 
les  ministères;  il  n'v  a  que 'la  création  et  la  8np> 
presrion  des  mio&ltfea  «pw  la  déOoilîon  de 
nolie  collègue  interdite. 


si  tout  fonctionnaire  res- 
,  le  Gouvernement  ne  peut 
ni  créer,  ni  supprimer  un  cumoiis. 

La  dériiiitiutt  qui  oontoit  è  cette  eiUémité,oa 
qui  n'établit  pas  ce  que  l'on  veut  prouver,  ait 
nécessairement  mauvaise  ou  inutile. 

Un  se  la  serait  é|)argnée,  si  l'on  n'eût  pas  voulu 
songer  aux  offices  que  la  Uévoluliuu  a  détruits. 

Le  Gouvernement  était  dans  l  impossibililé  de 
supprimer  ou  de  créer  des  offices  ;  il  s'est  doimé 
des  a|.'euts  quand  il  en  a  eu  besoin  pour  l'exerdce 
des  pouvoirs  (pli  lui  sont  déléiiués  II  a  retTMldlé 
et  réformé  ceux  qui  lui  étaient  inuliles. 

Combien  les  mois  influeiil  sur  les  questions  ! 
CbacuQ  s'étuuiierait  que  le  Gouvernement  eût  cr66 
des  offices  dans  nne  République  qui  n'en  a  plm 
voulu,  et  «laiis  bnpielle  toutes  les  Ioik  lions  sont 
amovibles  ou  passajîéres,  excepte  celles  de  séna- 
teur OU  déjuge  ;  mais  chacun  sentira  que  le  Gou- 
vernement a  dû  se  donner  tous  les  agents  néces- 
saires: et  la  question  deviendra  oeue-ci  : 

Le  nouvt'ritnnent  JMUf-î*,  Mns  WM  M,  tê 

uer  des  aymis* 

Si  je  ne  savais  combien  les  définitions  sont  diffi- 
ciles et  périlleuses,  combien  elles  appellent  la 
contradiction  et  favorisent  la  controverse,  j'es- 
sayerais d'établir  ici  dans  quelle  occasion  un  acte 
lé(ii>latir  est  iii-cessaire,  et  dans  quelle  occasion 
un  arn''lé  du  (iou\ernement  sufiil.  Mais,  .sans  met- 
tre ma  raison  a  la  place  de  celle  de  la  loi,  je  res- 
pecterai son  sijence,  el  je  (varierai  de  ce  qu'elle- 
même  a  detiiii  el  arn'*lé. 

La  liinisliiiiiion,  jalouse  d'assurer  l'indépen- 
dan>  e  el  méiiie  la  i  om|)osiiiou  du  pouvoir  judi- 
ciaire^ a  statué  que  la  loi  détermine  l  urf^nisation 
des  tribunaux,  leur  comp^'icnce  et  leur  territoire. 
LeGouveniement  ne  peu!  donc  toucherai  et  -  nbjels; 
il  ne  peut  piis  même  aii;:mriiler  ou  dunniuer  le 
nombre  il-  aL'i  iil<  on  c  uniiiiissaires  ei  «iihsliluls 

Ïju'il  a  auprès  des  tribunaux,  |>arce  que  cesagcuU 
ont  partie  iiiti^^rante  de  l'organisation. 

I/adiiiinistrationcivileétanl  unedes  attributions 
l»riiicipales  du  Gouvernement,  la  Constitution  a 
jiris  moins  de  soin  île  ^zéiier  m  s  iH>uvoir>  dans 
rorganisatiou  de  rudininislralion.  Elle  s'était 
born«>e  à  dire  que  le  territoire  de  la  République 
en  Europe  est  distribué  en  départements  al 
arrondissements  communaux. 

(lela  asufli  cependant  pour  que  leGouvernement 
ait  dû  demander  une  loi  qui  divisât  le  lerritoira 
de  la  Héuubliqne  el  en  oiganlsU  l'administra- 
tion civile. 

Cette  administration  intéressant  tons  les  citoyens 
iiiilividuellement,  .s^)n  organisation  doit  être  le 
rtsultat  de  la  volonté  de  tous,  exprimée  par  leura 
représentants.  Elle  est  m'-cessaircment  matière  à 
législation.  LeGouvernement  ne  pourrait,  sans 
une  loi,  établir  ou  suppnmerftesdépanemenn,  dot 
arrond  issements  communaux,  des  préfeotures,  das 
mairies. 

Mais,  si  la  Constitution  a  mis  hors  de  son  MHI- 
voir  les  organisations  judiciaire  et  administruhre, 
n'y  a-t-elle  pas  laissé  celle  des  diverses  brancbea 
d'ailmmi-iralion  qui  n  inti  resscnt  plus  l'univer- 
>alite  des  Français  comme  indi\idusel  citoyens? 
N'y  a-t-elle  p.is  lais>e  ce  que  l'on  peut  appeler 
l'adminijitration  des  uff m*^  publiques;  laquelle 
embrassedcsmatk^squi.q  oique  d'un  grand  In- 
térêt national,  sont  indifférentes  à uu  grand  nom- 
bre d'individus? 

C'est  ainsi  que  la  Constitution  a  dit  .  le  Gouver- 
nement pourvoit  a  la  sûreté  intérieure  et  à  la  dé- 
fense extérieure  de  l'Blat:  il  distribue  les  Ibross 
de  terre  et  da  mer,  el  en  régie  la  direction. 
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Le  GouvcrneuacQt  peut  donc,  pour  les  cliusos 
qui  sont  à  sa  plus  liore  disposition,  preadre  telles 
mesures  qu'il  juj^e  conveuablus,  se  donner  les 
agents  et  instruments  qu'il  croit  nécessaires  ou 
utiles.  S'il  avait  pour  cela  besoin  de  loi,  il  n'ad- 
ministrerait ni  ne  gouvernerait;  eu  serait  le  Corp.s 
législatif  qui  serait  le  véritable  administrateur  vi 
le  gouTemant,  ptusque  loua  les  moyens  de  gou- 
vernement devraient  loi  être  soumis,  pour  qu'il 
les  r;ri;;i'*it  eu  loi. 

Sans  (louto  h'  liuuvernement  doit  pourvoir  a  la 
sûreté  intérieure  cl  à  la  défense  extérieure,  coti- 
furniémeat  aux  lois;  c'est-à-dire  gu'ii  ne  peut  pas 
y  pourvoir  contre  leur  disposition  ;  mais  autre 
chose  e.-l  (le  ne  pas  contrevenir  aux  luis,  autre 
cliose,  lie  ne  gouverner  que  par  îles  artes  lé^islatils. 

En  général,  la  loi,  qui  est  la  vo'ontë  de  tous, 
doit  porter  sur  ce  oui  touche  tous  les  citoyens  : 
la  liberté  individuelle,  la  [tiopi  ieté,  l'état  civil  ut 
politique  ne  peuvent  éln  aileinls  que  par  des  lois. 

L'ailininistrati'tn  peut  aussi  être  re.itreinte  par 
des  lois,  luul  ce  qu'elles  ne  si;  sont  pa.s  ré- 

servé est  abandonné  à  la  prudence  de  l'adminis- 
trateur,  à  la  nécessilé  et  à  la  variété  des  drcon- 
atauces. 

II  est  aus.^i  impossible  den'adnmusircr  que  par 
des  artes  Ic^'islalifs  qu'il  serait  illé^'al  de  dispo- 
ser, |>ar  des  actes  administratifs  ou  de  gouverne- 
ment, de  la  I  ilierté  et  de  la  propriété  indmduelkvs. 

Mais  défendons-nous  de  ces  al)srractions  qui  se 
présentent  toujours  trop  facilenieiil  dans  les  tlis- 

rllSsiiHlS,  et  veiiniis  iiu 

tjuelle  est  la  loncliou  publique  que  le  Gouver- 
nement ait  créée  au  delà  de  ses  pouvoinet  contre 

la  Constitution? 

On  nrétend  qu'il  n'a  la  distribution  et  la  direc- 
tion des  furces  de  terre  et  de  mer  aiie  quant  aux 
localités,  quant  à  la  discipline  et  à  la  sulmnlina- 
lion;  mais,  pour  la  meilleure  discipline  et  lameil- 
leure  subordination,  lui  interdira-t-on  de  régler  le 
nombre  des  las  officîjîrs,  des  officiers  supérieurs, 
lies  iiis|)ectours,  desdin.'i  tenrs  des  divers  services? 
L'organisation  des  forces  de  terre  et  du  nier  .sera- 
l-elle  l'objet  d'une  loi? 

One  loi  doit  être  constante;  elle  est  faite  pour 
le  présent  et  pour  Tavenir;  et  la  distribution  de 
ces  forces  jH-ut  varier  et  agir  avec  et  selon  les 
circonstances;  elle  ne  peut  donc  être  que  l'objet 
d'un  règlement  variable  comme  elles. 

Quand  elle  pourrait,  quand  elle  devrait  être 
autre  chose,  il  ne  s'ai^t  pas  de  ce  qui  pourrait  ou 

do  ce  qui  devrait  être,  de  ce  que  quelques  hommes 
plus  ou  moins  éclairés  croiraient  devoir  être,  il 
s'agit  de  ce  qui  est. 

Que  l'on  me  montre  une  loi  qui  veuille  que  le 
Gouvemement  ne  puisse  réfier  le  service  de  terre 
et  de  mer  sans  y  être  autorisé  par  un  acte  lé<,'is- 
latif ;  que  l'on  me  montre  une  loi  qui  l'ohlige  à 
n'avoir  en  ofliciers,  en  matelots,  en  soldats,  que 
le  nombre  que  lui  accorde  lu  Coriis  législatif  ;  à 
n'administrer  les  ports  que  par  des  agents  qui 
conservent  les  noms  anciens  d'intendauLn  ou  de 
oommîssaires  de  la  marine,  plutôt  que  de  porter 
celui  de  préfet,  et  j'accuserai  tout  à  l'heure  le  Gou- 
vernement d'incoustitutionnaliléj  mais,  si  on  ne 
\  ,i  [l  is  restreint  à  cet  excès,  je  dirai  qu'il  n'a  fait 
qu'user  de  ses  pouvoirs,  rn  modifiant  le  nombre, 
les  frrades,  les  dénominations  ;  et  que  ces  choses 
ne  siiuraient  être  de  la  compétence  du  (]orps  légis- 
latif, d'abord  parce  qu'elles  sont  évidemment  ad- 
minisUntives;  mais  surtout  parce  qu'elles  n'ont 
pas  été  réservées  au  Corps  législatif,  et  que  par 
cela  seul  elles  font  partie  des  attributions  du  Gou- 
vernement. 


Les  seules  garanties  prises  contre  lui  sont  qv? 
se  conformera  aux  lois,  qu'il  ne  fera  la  guern-  d 
la  pix  sans  le  consentement  du  Corps  légisUnC 
quMi  n'excédera  ni  en  recettes,  ni  eu  dépensas, 
londs  qui  lui  sont  annuelliMuent  accordés. 

On  lui  up^M)s*!  cet  article  de  la  GonsUtutiMi  fS' 
je  viens  de  citer  :  on  dit  que,  s'il  crée  des  fonctiOM. 
il  augmentera  les  dépenses  et  forcera  à  de  ooe- 
velles  recettes  ;  mais  c^est  là  où  vous  rarr^tTO. 
si  vous  jugez  qu'il  a  crér  des  fon- lions  superflu  -, 
ou  qu'il  a  trop  multiplié  les  fonction iiairea  las- 
tiles,  ou  qu'il  leur  a  attrilNié  trop  d'appoialeacM 
ou  de  solde. 

Dans  cet  article  se  trouve  précisément  le  remëdi 
au  mal  tjue  l'on  craint.  S.i  disposition  aurait  i! 
dissi|>er  toutes  les  inquiétudes  sur  la.  deK-^03 
de  nouvelles  fonctions. 

En  effet,  si  le  Corps  législatif  accorde  pou  li 
guerre  200  millions,  par  exemple,  et  80  pour  U 
marine,  que  lui  importe  ensuite  la  distnbutior 
de  ces  fonds  dans  cha -un  de  ces  ilc-parLenkSiL- 
Le  Coi  ns  législatif  n'est  pas  chargé  de  prescrire 
mode  (l'emploi  des  fonds,  mais  d'accorder  oeai 
qu'il  iuge  convenirà  lanécessilédes  circooetsapr» 
et  à  la  situation  des  contribuables.  Le  Corps  lé- 
gislatif peut  forcer  des  réJuctioiis  ei  des  êcooo- 
mies,  en  refusant,  si  on  lui  demande  trop,  mu* 
le  Tribuiiat  n'a  pas  le  drutt  de  se  plaindre,  OOUUK 
d'une  inconstitutionualité,  de  ce  que  les  CmmIs 
accordés  par  le  Corps  le^'isl.itif  sont  afqdiqu-"*  pir 
le  (iouveriiemeul  de  telle  uu  de  telle  mauien:,  « 
moins  que  cette  application  ne  aoit  oosiraire  ma 
lois. 

Ur  que,  sur  l'argent  affecté  à  la  marine,  on  pavp 

des  fonctionnaires  qu'on  appellera  pr»*feti  mn- 
limes  |)lut(M  qu'intendants.  ilin?cteurs  iJe<  j.jri* 
on  i  (imiiH'~-aires  unlo  iiiati  iir- .  que.  sur  l  ir.'  » 
destine  u  la  guerre,  un  iiaye  dus  iuspecteur»  ua 
tout  autre  fonctionnaire  dont  le  nom  est  ooovMa. 
mais  dont  les  fonctions  sont  nécessaires  et  niile<. 
que,  sur  l'argent  consacré  à  la  police  g.  m  rak  .  «a 
paye  des  coniinissaires  |»arliculi'Ts  uu  g  -neraïa. 
cela  ne  saurait  nous  inqjiéler  qu'autant  qu  il  tt 
résulterait  une  inconstitutionualité,  c'est-a-di'v 
une  contravention  aux  lois,  ou  tel  abus  que.  <1  • 
générant  en  dilapidations,  il  donnerait  lieu  a  1  uu- 
vei  tiin  lie  la  respinsibililédu  ministre  slgoalmft 
de  l'arrête. 

Mais  un  ne  nous  dénonce  rien  de  {iucil«  on 
répand  eu  des  généralités  ;  on  ne  raisonne  poioi 
d'après  des  textes  précis,  mais  plutôt  contrv  do 
textes  ou  du  moins  par  d<-<  e\ti'n<M)ii«!  qai  oeiOUt 
jamais  permises  en  pareilles  matières. 

C'est  plutôt  un  empiétement  du  pouvoir  légi^daL' 
que  l'on  suggère,  que  la  répression  d'an  ouït  ik 
})ouvoir  qui  n'existe  pus. 

Kn  un  mot,  des  cliangeiiieiits  au  nom!»ro.  aoX 
fonctionnaires,  aux  dénoiiuiiattons  dos  ageats  «ic 
Gouvernement  dans  les  déparlemi  nu  delaKa«R«. 
de  la  marine,  de  la  police,  sout  indifTérâila. 

G^est  à  la  chose  quMI  fluot  aller. 

Le  Gouveriieinctu  ne  pi-iit  |)as  créer  de  n«»u- 
veaux  foni  tioiin.iires  dans  l'ordre  judiciaire  qx 
ne  lui  appartient  pas. 

Il  ne  |)cut  pas  en  créer  daa.s  l'adouaistfauva 
civile,  quuiquil  en  soit  le  chef,  parce  qtt*ea  U  i 
lui  remettant  la  loi  a  réglé  le  noinbre  et  len  ^u»>  ' 
lites  de  ses  agents  dans  celte  (artie.  ' 

Mais,  dans  toutes  les  autres  où  la  loi  n'a  pM 

S ris  le  même  soin,  il  peut  se  donner  tel  noouiR 
'agents  qu'il  juge  nécessaire  :  la  CooiCitnlkH) 
s'en  est  rajipurtee  à  sa  prudence. 

Ou  a  fait  une  éU-auge  application  de  i'aacieaur 
déclaration  des  droits,  quand  on  n  nppelé  l'iir- 
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tidt<|tti  déclare  qup  nul  ne  peut  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  satis  dtle'jaùon  Ugale.  Gela  ne 
Teot  pas  dire  que  toute  fonctiun  nuMiqut-  doit 
éàe  oipressément  établie  par  uoe  loi,  mais  que 
tant  hoiDinc  qui  fait  des  rohctions  publiques  doit 
en  iivnir  rn-ii  !:i  d  'iégatioD  pw  oelui  àqui  la  loi 
pernu-t  df  la  donner. 

Or,  si  le  (jouvernement  ne  peut  pas  se  donner 
dos  ageots  à  lui-même,  lui  qui  nomme  ceux  que  la 
nation  a  touIu  phis  spédalenient  établir,  je  ne 
sais  comment  il  pourra  gouverner. 

Dans  le  pouvoir  discrétionnaire  alandonnt^  au 
Gonvcrtu  niL'dt  pour  l'établissement  de  ses  agents, 
je  n'entrevois  que  deux  objets  de  craiote  :  1  excès 
de  dépense,  et,  ce  qui  serait  pire,  le  préjudice  à 
la  sûreté  et  au  repos  des  ritovens. 

Il  ne  tient  qu'à  nous  de  rn  lamer  contre  les  dé- 
pendes inutiles,  s'il  yen  a:  nous  pouvons  émettre 
des  vœux  pour  telle  "ou  telle  économie.  Plus  effi- 
cacement nous  pouvons  nous  opposer  aux  arti- 
des  du  bud^'et  ayant  pour  objet  des  salaires  pour 
des  fonctionnairi's  et  des  a^;ents  qui  nous  parais- 
sent inutiles. 

Quant  il  la  sûreté  des  citoyens,  elle  reste  entière, 
si,  à  ces  agents  nue  Ton  nous  désigne  comme  inu- 
tiles, il  n'a  été  délégué  aucune  fonction  excédant 
tes  pouvoirs  du  Gouvernement,  et  portant  sur  des 
citoyen-;  fjni  ne  sont  soumis  ni  à  la  discipline  des 
armées  de  terre  (!t  de  mer,  oi  à  l'action  de  la  po- 
lice. Or  on  ne  suppose  pas  même  que  le  (iouverne- 
ment  ait  commis  cette  incompétence.  On  ne  lui 
reproche  que  ce  qu'il  a  nu  et  dnfkire  pour  ae  don» 
ner  des  agents  tels  qu'il  a  cru  qœ  la  nAcessilédu 
service  l'exigeait. 

Enfin,  on  a  dit  que  plus  le  Gouvernement  se 
créerait  d'agents,  plus  il  augroenlmùt  son  in- 
fluence, et  deviendrait  dangereux  pour  la  liberté. 
Cette  observation  vous  tOÛiCh<Ta  pi-n  d'alK)rrl 

fiarce  que  vous  avez  ouï  dire  (ju'au  contraire  il  a 
ait  des  économies  en  ce  genre  ,  mais,  quand  il 
n'en  aurait  pas  fait,  voudrius-vous  le  paralyser 
dans  IVxercice  de  ses  pouvoirs,  sous  le  prétexte 
que  CCI  exercice  bien  dirigé  le  rendrait  trop  puis- 
sant!' Ilednuii  riez-vous  une  influence  que  la  Con- 
stitution n'a  pas  voulu  lui  ùter?  Vous  m-  voudriez 
pas  être  plus  mëiiunts  qu'elle;  vous  u'ambition- 
neriei  pas  d'être  plus  sages  ;  vous  ne  nettriet 
pas  vos  craint''S  à  la  place  de  ses  dispositions  ; 
vou.s  ne  sortiriez  pas  des  limites  où  elle  nous  a 
renfermés  pour  accuser  l<'  (îonvernenient  qui  est 
resté  dans  les  siennes,  de  le^  avoir  franchies. 
Je  demande  l'ordn;  du  jour  sur  la  motion. 
L'impression  <!<■  ce  di-îi  ours  est  onlonnée. 
On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
proi  osi lions  d'isnard. 
L  ordre  duiour  est  adopté. 
Le  TribooM  se  forme  en  comité  secret,  eties 
iptctaletirs  ae  retirent. 

GORPS  LIUSISUIIP. 

nftlIDBNCB  DU  CITOVKN  PISON-MIOUIJUND. 

Séanct  du  \'j  frimaire. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procés-verbal , 
le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  ;  il  coniiultu  r.\ss<'mblée'  pour  savoir  si  clic 
teot  se  réunir  le  21  ou  le  2J. 

L'Assemblée  arrête  quelle  ne  se  réunira  que  le  22. 
Le  PaLsiDENT  Citoyens  législateurs,  si  vos 
déli  't  rations  ne  sont  point  encore  activées  au  gré 
de  vos  vœux  pour  l'amélioration  de  la  législation 
et  pour  la  prospérité  publique,  le  début  triom- 
phant de  nos  armées  à  l'ouverture  de  la  campagne 
repose  vos  pensées,  et  les  etrotrs  constants  du 


(Jouvernenieiif  ur  la  paix,  au  milieu  des  succès 
les  plus  éclatants  (le  la  guerre,  vous  sont  un  garant 
de  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  dn  peuple,  et 
que  bientôt  les  travaux  qu'il  duil  vous  soumet- 
tre répondront  à  l'attente  nationale. 
Vive  la  ni'p\ihlique  ! 

Celte  acclamation  est  à  l'instant  répétée  avec 
enthonsiasin(!. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PniSlDENCB  ou  CITOYEN  THIBSflk. 

Séanu  du  1%  frimaire. 

Le  procês-verbal  de  la  atenoe  du  17  est  lu  et 

adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  Vacquisilion  ait  bdUmenlt  d§ 
l'ancien  évichè  (TAvranches. 

GaiULBIIB  (1).  Tribuns,  organe  de  la  Commis 
sion  que  vous  aves  chargée  de  l'examen  d'un  pro- 
jet de  loi  tendant  h  donner  au  Gouvernement  le 
pouvoir  d'autoriser  rarqiii>itiij[i  ilrf:  jiutiments  de 
l'ancien  évécbé  d'Avranches,  pour  y  placer  le 
trittiinal  civil  de  l'arrondissement,  les  prisons,  !■ 
gendarmerie  et  les  autres  établissements  de  cette 
nature,  je  viens  vous  présenter  le  résultat  de  ses 
réflexions. 

Ce  n'est  point  assez  jwur  le  Gouvernement  que 
de  proposer  la  création  et  l'établissement  des 
autorités  nécessaires  4  l'ordre  public  et  à  l'action 
des  lois  :  ce  n'est  point  asset  que  d*en  tracer  les 

limite-,  d'en  ordonner  la  distribution,  et  enfin 
d'en  surveiller  la  marche  :  il  est  de  son  devoir  de 
procurer  a  leur  siège  des  édifices  décents,  com- 
modes, salubres,  qui  ne  puL-^sent  jamais  offrir  le 
type  de  la  détresse,  ou  le  témoif^nage  de  l'indif- 
férence des  rhcfs  de  la  uation. 

Tel  est  cependant  l'émldela  plupai  l  (les  édifices 
consacrés  ài  aclion  i)ubliaue,qu'indé[N  nduinment 
de  leur  incommodité  et  oe  leur  peu  de  dâoûice, 
l*on  ne  peut  souvent  sans  danger  les  habiter. 

Sans  doute  que  le  Couvcrneinent.  pénétré  delà 
nécessité  de  donner  au  palais  de  la  justice  cette 
dignité  exl«>rieure  qui  parle  d  abord  aux  yeux  de 
l'homme  et  lui  commande  le  res|)ect,  de  la  néces- 
sité d'assainir  et  de  rendre  plus  commodes  et  plus 
snri's  les  maisons  d'arrêt.  s'rniitr'^<~i  i-i  di»  s'ac- 
quitter de  ce  que  lui  pn'scri\ i-iil  a  l  ei  t  -;ud  l'in- 
térêt de  l'Etat,  comme  celui  de  sa  prujiiu  gloire. 

L'arrondissement  communal  d'Avraacbes  sem- 
ble déjà  avoir  fixé  sa  sollicitude. 

La.  comme  en  beaucoii|>  d'autres  endroits,  il 
n'existe  puiut  d'edilice  décent  et  convenable  pour 
les  anlonies  locales:  le  n  ::ime  révolutionnaire, 
celui  de  l'an  III,  ayant  modiUé  ou  supprim  ^  les 
institutions  créées  par  l'.Assemblée  constituante, 
les  maisons  nationales  qui  devaient  appartenir  à 
tes  étahlis.^^emeiits,  ou  qui  devaient  leur  être 
affectt'es,  ont  été  aliénées 

D  '  ce  nombre  furent  les  bùliments  du  ci-devant 
e\é>  he  d'.wranches,  dont  on  propose  aq|oar- 
d'hui  le  rachat. 

Ce  rachat  est-il  nécessaire? 

Est-il  possible? 

Ce  sont  1^  Je  pense,  les  deux  points  princi- 
paux où  il  convient  d'krrêler  votre  attention. 

Or  il  a  été  nn-onni)  |iar  le  conseil  général  du 
département  et  par  i.  préfet,  qu'il  n'y  avait  dans 
la  commune  d'.Vvranclies,  chi  f-lieu  de  l'arrondis- 
sement communal,  aucun  autre  local  où  l'on 


(I)  Noa>  dnnnoa*  <ii  tsttm»  k  rapport  dt  CaitiMMr. 
n  Mt  «bréfi  M  Mtmittwr. 
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pût  placer  le  trilNlDal  civil,  les  prisons,  la  gen- 
durmerie  et  autres  établissenu  tits  dca'tte  nature. 

En  com()renant  Avranchcs  dans  la  distribution 
des  tribuDuiix  du  première  instance,  le  législa- 
teur a  voulu  f^ns  doute  un  local  convenable  à 
cet  établissement  :  c'était  à  i'adiDiuistraleur  &  le 
trouver,  et  à  B^umuw  aussi  de  la  possibililé  de 
son  obtentioo. 

Aucune  difficulté  sur  ce  point  ne  se  présente. 

La  veuve  Oelaplace,  qui  a  acquis  l'objet,  consent 
à  sa  rétrocession;  les  clauses  de  l'aliénation  sont 
coOTenueset  nrnHi't  .^  n'cipronut'na'nt,  comme  on 
le  voit  dans  les  disuusilioos  des  deux  premiers 
articles  du  projet  de  loi. 

Une  autre  difficulti'  pouvait  s'opposer  à  cette 
transaction  :  c'était  l'existence  de  fonds  dispo- 
nibles. 

Mais  l'article  3  indique  encore  la  nature,  l'espèce 
de  fonds;  et  le  procès-Terbeî  de  la  session  du  con- 
seil général  du  départi-mcnt  en  a  «'•tabli  la  ecrti- 
tude  comme  la  légitinuté  de  leur  ajmlic^itioii. 

Ce  conseil  et  le  préfei,  au  lieu  ue  gratifirr  le 
seul  arrondissement  communal  d'Avrancbes  de  la 
presque  totalité  de  Texcédant  de  trente  et  un  mille 
8e|)t  cent  viii^'f-six  francs  des  fonds  de  supplé- 
ment, auraient  dù  peut-ëlie  y  tain'  participer tlan.^ 
une  autre  proportion  les  autres  arrondissements 
du  département  ;  mais,  de  la  sorte,  eùl-on  pu  Irai- 
teravec  la  vtuve  Delaplace,  et  n'ei'it-on  pas  laissé 
échapper  l'occasion  de  procurera  l'armiidisscmciit 
d'Avrancbes  h'  soul  local  existant,  pro|)ic  a  rc(  c- 
voir  tous  ses  établissi-mcnts  ? 

Au  reste,  le  (jouveriieinenl  avait  à  sa  disposition 
cet  excédant  ;  il  a  donc  pu  en  approuver  l'appli- 
cation à  l'objft,  et  il  l'a  en  effet  approuvée  j)arles 
dispositions  du  piojet  de  loi  qu'il  a  présenté. 

On  avait  omis  de  joindre  a  ce  pi  uji  i  l'i  xliait  du 
procès-verbal  de  la  session  du  conseil  général  du 
département,  qui,  sans  contredit,  en  est  la  pièce 
fondamentale,  votre  Commission,  tribuns^  a  cru 
remplir  vos  vues  en  demandant  la  communication 
de  cette  piècr;  le  secrétaire  du  Conseil  d*Btat  la 
lui  a  fait  parvenir. 

Je  reviens  au  projet. 

La  nécessité  de  racquisition  parait  démontrée  ; 
tous  les  él«^ments  nét^ssaires  à  la  possibilité  exis- 
tent; toutes  1(  >  formalitcs  prescrites  ont  i  l<  itl)s.  r- 
véi's  ;  le  projet.  trii>iins,  semble  doiu  niniler 
votre  suffr.i^'e.  Votre  Commission,  composée  des 
tribuns  Carret,  Cliabaud-Lalour  et  du  rapporteur, 
vous  pro|)ose  d'en  voler  l'adoption. 

Le  Trinuii  it  ordonne  l'imiin-ssion  de  i-e  rapport. 

On  procède  au  scrutin.  Le  projet  est  adopte  |>ar 
72  boules  bhiiir|ie>  contre  une  ncdix-. 

Le  Tribunat  se  l'orme  ensuite  eu  comité  secret. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

COUPS  LKtllSLATlF. 
PHÉSIUE.NLE  UU  CITUVKN  PIS<»i-DUGALLANn. 

Sranee  du  22  frimaire. 

Le  nrocès-verlKil  est  lu  et  approuvé. 

Le  Fhksdkm.  l/ex-géiiênil  Foissac-Latour  fait 
hommage  au  Corps  législatif  du  journal  des  opé- 
rations militaires  et  administratives  qui  ont  euUeu 
en  l^n  VII,  (K-ndant  le  blocus  de  Mantoue. 

On  demande  de  tous  côtes  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  e-:|  nus  aux  \oix  et  adopté. 

Des  orateurs  du  Tribunat  et  dn  (lonvernement 
sont  introduits  pour  un  ol^el  qui,  par  sa  nature, 
aux  termes  de  fa  Constitution,  doit  être  traité  en 

comi'é  secret. 

Ueux  orateurs  du  Gouvernement  sont  eu  uuirc 
annoncés  pour  un  autre  olyet  de  pareille  nature. 


En  coDséquence,  le  Corps  législatif 
séance  pobUqpie. 


TRlBLiNAT. 
PnÉSIDBNCB  DU  CrrOTENTRîBSSt. 

Siaucc  du  22  frimaire. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  Présidcal 
annonce  qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour. 
Le  Tribunat  lève  sa  séance  et  s^ome  ao  24. 

OORPS  LfiGISLATIP. 

PitSIlMtNCE  OU  CITOYEN  PI  SON-DOC  ALLA!II>. 

Séance  du  l.i  frimaire. 

Lu  secrétaire  fait  lectuiv  du  procès- verliul  de  U 
séance  d'hier,  dont  la  rétlaction  est  adoptée. 

Trois  orateurs  du  TrilMuiat  et  deux  aa  tiouver- 
nement  sont  inm)duits. 

I.a  discussion  s'ouvre  sur  le  pidjet  ilc  loi  t»*n- 
danl  à  acuuérir  de  la  veuve  Uelapuice  les  '"i.'»- 
uicnts  dv  l'ancien  èvêthi  d'.\x  ranclus. 

CAiLmMEH,ora/«ttr  du  Trittuml.  Vous  dire  qur 
ce  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité  des  voix  bous 
une,  c'e-l  presque  décjiler  vnfre  «iiffni^e;  mail, 
p.ur  l'cditeuir  a  plus  juste  lilre,  le  vaisvuusexp^ 

ser  li  s  motifo  qui  ont  été  développés  au  sein  da 

Tribunat. 

La  plii|)art  des  édifices  consacrés  à  l'action  po- 

liliinie  S(»iil  dans  un  tel  état  qu'independanifurtll 
de  leur  iiicomuiodité  et  de  leur  peu  de  dd  cncp  . 
ou  ne  >aiiiMil  les  habiter  s;iiis  daufier.  L  .irr.i  .di?- 
seuieutde  la  cumuiuued'Avrauchtn»  vient  de  lix«r 
sur  ce  point  la  sollicitude  du  Cuuvernenient.  Là. 
comme  dans  Insincoup d'autres  t'iidroiis.  il  n  ext«4e 
point  d'édilices  décents  et  convenables  |Miur  Ir* 
autorités  locales.  Le  ré^uiie  révolutioniiaiiT-.  i  ■  iai 
de  l'an  111,  ayant  modilié  ou  supprimé  leti  tOdUUi- 
tionscnH'es  |»ar  l'A-ssemblée  conMitoante,  les  Bsi> 
sons  nationales  qui  devaient  app:irtenir  à  ct«  éta- 
blissements, ou  qui  devaient  leur  être  anertiV<. 
ont  été  aliénées;  de  i  >  iioinln  e  se  <oiil  irvuive-  i--^ 
bâtiments  du  ci-devant  evécho  d'Avrauches.  duni 
on  iiropo.se  aujourd'hui  le  rachat. 

Il  a  été  constaté  que  la  citoyenne  veuve  Deia* 
place,  qui  a  acquis  ce  local,  a  consenti  a  #.i  r  -tn> 
cessioii.  Le- fonds  |iour  la  |ia\er.  un  |^•^J  ir.mver. 
sans  puiser  dans  le  trésor  public,  et  sans  «wcr 
les  h.iliitauts dc  l'arrondissement  d'aocunc  ^iarjn 
nouvelle. 

Citoyens  lé^slateors,  aucune  difficulté  ne  9('ofK 
pose  a  I  apicobation  du  [iiojei,  et  le  Tribunat  cr 'is 
pouvoir  alieiidre  de  votre  d«diberaiiuu  un  resului 
conforme  a  sou  vœu. 

MiOT,  orateur  4u  GmntntemetU.  latoyen^  ïéax*' 
latimrs,  je  nVilKiwnii  point  de  vt»  moments  "t 
répétant  ici  les  motifs  que  j'ai  déjà  mis  ««m-  \  i 
yeux  lorsque  nous  a\ons  été  char:^és  J««  \oa* 

Erésenter  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discilMMOO 
e  Tribimat  n'a  présenté  aucune  objection  coatn* 
une  disposition  utile  en  elle-même,  et  qui  teod  a 
réparer  un  maf  pressant.  Il  ne  se  pn'senle  doti 
f|iruiie  ob.servatlon  pi^nénle  a  faire,  r'cst  que  k 
letuvernemeut.  par  l'einpres.semeut  qu'il  a  mis  a 
accueillir  la  ilemandc  de  l'arrundisseoient  com> 
munal  d'Avrandics  et  du  département  de  h 
Manche,  fait  voir  combien  il  est   pénétn-  Je  U 
nécessité  de  procurer  des  lieux  ••oiiimodes  et  »ùi« 
pour  les  établissements  <le  cette  nature,  «iofi  qiK 
du  devoir  île  les  eotoua-r  de  tout  ce  qui  mu 
commander  le  respect  dù  aux  tritmotm. 
On  procède  à  l'appi^l  nominal 
.Sur  Jâ'i  volants.  3  voix  s^-ulemcut  soal  «-uotre 
le  projet.  En  conséquence,  il  est  paasé  eo  loi. 
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Le  Corps  légiilatif  t^uriM  à  quinlidj,  25  fri- 
maire. 
U  féanoe  est  levée. 

TRIBU.NAT. 
PRiNOBNCI  00  aiOTIN  THIISSi. 

S  finrrdii  '2\  frimaire. 

Apn^s  la  Ifi  ture  du  procès-vt-rlal,  le  Pn-piilenl 
annonce  qu'il  n'y  a  rien  a  l'ordre  du  jour 

Le  Tribunal  lève  sa  séaace  et  s'ajourne  au  26  fri- 
maire. 


mm  LKOISLATIF. 

PR^lUËNCE  liL   CITUVIiN  PISUN-DUGALLANU. 

Séane»  éu  ih  frimaire. 

On  serrétaiff  fait  lecture  du  pnM  ès-vertal  de  la 
Séance  du  23  de  ce  mois,  doal  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  Si  iiat  Conservateur  annonce  par  un  inessa^rc 
la  iKHiiiiialion  des  citoyens  Lef)run-Rocliemi)nt 
{de  la  Manchr),  et  Vienot-'Vauhlanc,  e\-lé;;i>lateurs 
[de  Seine-et-ilarne)^  aux  places  vacaotcK  au  Corps 
le^Hi^latif  par  la  démis^sion  du  citoyen  Bellevilleet 
par  i  i'llc  dn  citoyen  Isaac  Tarteyron. 

Mrntion  an  prix  è.s-verl>al. 

L'Asseiniilee  se  forme  en  comité  sccrel  et 
s'ayouruc  au  27  frimaire. 

TRIBUNAT. 

PRËSIUENCE  DU  CITuVtN  TUIESSfi 

Séance  du  20  fi  iinaire. 

Le  procés-verlnl  de  la  séance  du  24  est  lu  et 
adopté. 

Lwdre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  la  pnipdsilion  irArriould,  relative  à 
Vt'tnhlisscnv  ni  d  un  /hnds  jimir  le  ConinuK  C  et 
r.\if>  iciiiiiii  f 

Uosc.  Tribuns,  notre  colii^uc  Amould,  dan!«  la 
séance  du  7  rhmaire  dernier,  voua  a  proinisé 

d'émettre  un  mvh  pour  qu'il  soif  rlnhli  mi  rwrtV, 
n  dntrr  de  Ciin  sur  te  produit  net  des  droits 
d  importations^  d'exportations,  de  naviipition  ou 
de  douane^  un  fonds  d'ami  lioration  qui  serve 
tVeneouragemenl  pour  t'nurirulture,  leseanaux. 
de  commerce,  tes  manufactures  et  les  arts. 

()r;;ane  de  cette  Goinini.<siun,  je  viens  vous 
soumettre  ses  réflexions  et  le  résultat  de  ses  mé- 
diUilions. 

Toute  pniposilion  qui  tend  à  accroître  la  pros- 
p«^rit(''  de  l'htat,  en  favori!«ant  la  circulation  et  la 
reproduction  de  ses  richesses;  toute  inslilutinn 
politique,  qui  p 'Ut  multiplier  les  ressources  du 
travail  ouhûierles  déveluniH'mcutsde  l'industrie, 
doit  Hxer  l'attention  du  Tribunat,  et  fait  partie 
inti^^nte  et  nécessaire  de  ses  attributîoos  con- 
stitutionnelles 

Vntr  -  i.oiuini-sion.  frappée  des  avantages  qui 
n-sulient  de  la  pro|M)siliun  de  notre  collègue 
Arnould,  a  été  d'avis,  à  runanimité,  d'en  adroettn* 
les  principes,  mais  en  même  temps  elle  ne  s'est 
point  dissimulé,  et  notre  rollépue  l'avait  pressenti 
lui-même,  qu'elle  itorlail  sur  di  viii  s  trop  >;ené- 
rales;  qu'il  fallait  li's  n  duireàdes  éléments  plus 
positifs,  et  pn^ciser  I.-  olijets  sur  lesquels  devaient 
princi(Nilf!jnent  porter  les  encourajêeinenlB  qu'il 
proïKjse. 

Eclairée  par  une  longue  discussion,  votre  Com- 
mission est  d'avis  d'en  re>tieindre  1  iisafîe  a  im- 
primer une  forte  impulsion  à  la  confection  des 
cunaax  navifiables,  et  i  attirer  les  capitaux  cir- 
«mltuis  dans  ces  utiles  entreprises;  elle  a  pensé 
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que  rrxei  utioii  vi\einent  désirée  d'un  projet  aussi 
vaste  serait  le  jdiis  puissant,  comme  le  plus 
efficace,  des  encouragements  à  accorder  au  oom- 
merce,  à  l'agriculture  et  aux  manufactures. 

Le  système  des  encourafrements  uniquement 
destinés  aux  arts  industriels  a  parti  ii  votre 
Commission  entraîner  des  abus  aus>i  difliciles  à 
prévoir  qu'à  n'primer  :  les  primes  qui  devraient 
être  accordées  au  plus  industrieux  le  sont  le 
plus  souvent  au  plnslntrigant;  l'activité  du  com- 
mene  sera  nlntrtt  le  résultat  du  pio;.'rès  des 
lumiéivs,  ile  renseinble  d'une  bonne  lé^iislation, 
des  soins  d'une  administration  prévovante,  du 
calme  it  p  itateur  de  la  paix,  et  euiin  àe  la  con- 
liaiK  e  ifi-|iire  l'afTennissement  de  nos  institu- 
tions sociales,  que  de  rim[)iilsion  pas^aL'ére  qu'on 
pourrait  lui  tloniier  par  des  primes  (i'fiicoura^rp- 
inent.  On  ne  pourrait  d'ailleurs  en  établir  la 
nécessité  qu'en  s'appuyaot  sur  des  principes  déjà 
contestés,  et  nous  devons  éviter  une  controverse 
intem[)eslive  et  inron%'enante.  Ces  considénitions 
ont  décidé  voir»-  Commission  à  écarter  de  la 
|)rop(isition  de  notre  collé;;ue  Arnould  tout  ce  (pii 
a  Irait  aux  uncotu'ogemeots  relatifs  au  commerce. 

Néanmoins,  elle  vous  présentera,  mais  accès- 
poirement,  quelques  vues  sur  les  moyens  de  h&ter 
la  p*'rfection  de  nos  manufactures,  "en  y  propa- 
geant la  connaissiuice  et  rusa;;e  de-  i»rncédés 
économiques,  et  en  y  facililaul  radiqition  et 
l'emploi  des  macbines  ingénieuses  qui  alué^^'cnt 
le  temps,  simplilieiit  et  perfectionnent  le  travail. 

Il  ne  me  restera  plus,  après  avoir  déterminé 
reiii|i|iii  ilii  l'nii  1-  (raiiiélioraliuli  propose  [lar 
Arnouid,  que  d'examiner  s'il  est  suflisaQl  pour 
l'usage  auquel  on  le  destine,  el  si  le  choix  de  ton 
assignation  est  ronveiiable. 

Tous  les  hommes  instruits  s'accordent  ft  penser 
que.  pour  élever  le  produit  territorial  d'un  eniitire 
a  sa  plus  irrande  v.il  'ur.  ilfautmeltre  eiicuiniim- 
nicaiinii  luutes  li  s  ji  irtiesde  son  sol  de  la  manière 
la  f)lns  facile  et  la  muius  di^endieusu,  c'est-ih 
ilire  iirucurerà  la  vente  des  produite  de  Tagri- 
culturi' l< m  ircli.' le  plus  i  tciidii  II  n"exi-;te  que 
deux  nio\en»  de  riuniininic.ition  inti-rn  ure,  le 
roulage  làrterreet  la  navigation  des  ri\  iéres  ou  des 
canaux  qui  y  suppléent.  Quelque  importantes  que 
soient  les  communications  par  terre,  nous  ne  nous 
en  occnpentiis  point  ;  l'iutn-lien  et  la  p  |i  iration 
des  graiiiles  ruiiU-s,  foriie  nt  une  des  atltilmuuus 
les  plus  essentielles  de  l'a  liniiiistralinn  piililniue. 
La  sollicitude  et  la  vigilance  du  Couvi  rii<;ment 
nous  sont  un  ^r  garent  de  ses  efforts  pour  les 
amélion  r;  peut-être  ^entir i-t-il  l'insuflisance  du 
mo  le  actuel  d  eiiiretieii  piuir  un  prand  nombre 
d'entre  elIt"',  qui.  ayant  ëti'  enlicieinent  dicra- 
d'M  S  pendant  K-s  temps  désastreux  de  la  Révolu- 
tion, sont  moins  à  réparer  qu'à  refaire. 

Nous  ne  vous  parlerons  que  des  canaux  de 
grande  et  de  petite  na\ lu'atioii,  qui,  en  ouvrant  au 
commerce  inlei  ieiir  des  communications  et  des 
déijouchés  plus  économiques,  facilitent  le  transport 
des  denrées  de  gros  encombremeot  et  de  peu  de 
valeur,  et  sont  précisément,  par  rapport  à  l'agri- 
culture, ce  que  ces  machines  ingénieuses,  qui 
économisent  le  temps  et  simplifient  16  ti«ndl,8ont 
aux  manufactures. 

Notre  collègue  Arnouid  vous  a  démontré,  d'une 
manière  irrécusiible  ,  combien  la  difficulté  et  le 
haut  prix  des  transports  par  terre  modillaient  la 
circulitioii  <1.»  ricli.s^e»  territoriales  delà  France 
en  apjMuvnssant  également  et  les  dépari'  inents 
producteurs  et  les  départements  consommateun; 
il  vous  a  prouvé  que  te  prix  des  grains  dans  les 
départements  du  >'ord,  comparé  à  celui  auque 
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il  s'esl  souti'iiii  dans  n'OUdll  Midi,  était  mrsque 
dans  le  rapport  de  un  à  quatre.  Ainsi,  tanuis  que, 
dans  lei<  rertil(\s  contrées  do  Nonl,  le  cultivateur, 
forfé  d'ahandonnor  sps  denn'-os  à  vil  prix,  soit 
pour  payer  ses  «  onii  ibutioiis,  soit  pour  toute  autre 
cause,  vit  nii.-eiuMemcnt,  le  (  onsouimateur  du 
Midi  est  furci';  de  les  acheter  à  uu  prix  exi  cssif 

S Dur  nourrir  s;i  famille,  s'appauvrir  et  8'ép!ii?u/r; 
'où  il  résulte  la  ruitu*  du  producteur  par  le  défaut 
d'une  consommation  répiiliére,  et  celle  du  con- 
fiommateur  par  le  ili  fa  it  de  la  «•  m  •urrciice  dans 
la  vente.  C<'l  abus  n'auiait  lieu  ui  de  part  ni  d'au- 
tre, si  l'équilibre  dans  les  était  établi  par  la 
facilité  des  approTîsioiiDCiiients ,  et  réooaomie 
des  transports. 

Je  poui  niis,  cri  accumulant  ces  exemples,  vous 
prouver  que  plusieurs  mines  précieuses  ne  sont 
point  ex|)loiti  I  s,  et  que  plusieurs  manufactures 
importantes  languissent  à  cause  de  la  difficulté  des 
transports;  je  vous  |>résenlcrais  les  bords  fertiles 
des  rivières  navitrahlcs  et  les  (crrain-.-  rcmiir-s  par 
des  ainaux,  toujours  couverts  df  ru  ii.  s  iiii»issons 
et  d'une  population  nombreuse,  tandis  que  les  pays 
moQiueux  et  d'un  acois  difficile  sont  pauvres  et 
inal  peuplés  ;  je  Axerais  vos  regards  sur  ces  terres 
immenses,  rouvertes  il'eaiix  siajnanles  et  de  ma- 
rais faiii^eux,  devenant  l«  roniles  et  salubres  par 
l'ouverture  d'un  canal  de  navifration  J'appellerais 
votre  atteotion  sur  ces  terrains  arides  et  incultes, 
devenant  productif^  par  un  canal  qui  les  traverse 
et  qui  sn  t  à  la  f  iis  aux  transports  ci  à  l'irrii-'ation. 
Mais  l  ojiuiion  jiublique  est  formée  sur  la  nécessité 
et  l'utilité  (les  canaux  navigables  :  ces  détailsse- 
raient  superflus. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantaite  sur  la  possibilité 
d'exécMiiT  en  France  un  système  fi'Mn'Tal  i  t  i-om- 
plet  (le  navif^atioii  intérieure,  et  de  niultmlier  sur 
tous  les  points  de  notre  vaste  territoire  le-  i  om- 
munications  iiar  eau  :  il  existe  plusieui^  bons 
écrits  pour  le  prouver  ;  et,  s'il  j>ouvait  rester  quel- 
ques doutes  à  cet  ét'ard.  il  sufiirait.  pour  les  dis- 
siper, de  jeter  un  xMip  d'ieil  sur  nos  cartes  liv- 
dr  i;:raphiriues.  I  n  pays  qui  est  arrosé  jmr  pn'-s  île 
quatre  mille  rivières  peut  facilement  s'ouvrir  des 
routes  par  eau,  partout  où  les  knjoins  Pexi^'i-ni. 

Je  me  bornerai  donc  à  l'examen  des  moyens  h  s 
plus  a«sur<^9  de  réaliser  le  vaste  et  utile  projet  de 
compli  i<'i  il'  -'v ■>'i  iiic  de  iia\i^ation  intérieure. 

La  première  que.-lion  (pii  se  pre.seiite  est  id! 
desavoir  s'il  est  utile  que  la  confection  d<  >  i 
oanx  soit  à  la  rhar^'e  de  l'Klat,  et  s'il  n'est  pas  plus 
avantai^uxel  plus  convenable  (lu'il  en  aliandonnc 
It  pro[irit  ti'  cl  I  I'  itn  pri.se  à  îles  coin|ia;;nies  de 
capitalistes,  en  enr  cunrédant,  pour  les  iudemni» 
ser  de  leursavani  es  et  de  leurs  soins,  la  faculté 
d'y  percevoir  des  taxes  sur  le  transport  des  raar- 
cbandises. 

Vouloir  faire  eonsfruire  li's  canaux  de  naviga- 
tion aux  frais  de  I  Ktat,  c'est  sun  liar^'er  le  trésor 

fiublic  de  dépen.ses  superflues  :  c'est  en  soumettre 
'exécution  à  des  chances  que  la  saf^té  taumaine 
ne  peut  pénétrer;  c'est  occasionner  des»  lenteurs, 
peut-être  inénie  des  dil  i[>idation8,  iosépanibles  des 
opérations  d'une  liiande  administration;  c'oi,  eu 
un  mot,  rêver  le  bien  mais  ne  pas  le  réaliser. 
Votre  Commission  y  voit  des  embarras  et  des  iu- 
fonvénients,  sans  aucun  avanta^'c  pour  le  public. 
Abandonner  la  propriété  des  canaux  h  ceux  qui  les 
creuseront,  r  e>i  deja  donner  une  forte  impulsion 
à  l'opinion;  c'est  appeler  tous  les  capitaux  libies 
dans  ces  utiles  entreprises:  c'est  assurer  leur 
prompte  exéeution.et  éveiller  rindastnetiui  bientôt 
tmuveni  des  mnven'»  plus  siin[des  et  plus  érono- 
miques  pour  pcrfcclionuer  leur  construction  ;  eolin  I 


('(  >l  |X'ut-étre  le  seul  moyen  de  réaliser  l'utile 
projet  de  compléter  la  navi'^alion  intérieure. 

La  science  desGouvernementsronsirie  a  savoir 
mettre  en  mouvement  les  deux  grands  mobiles  de 
riiunrinité.  l  inténH  et  l'araour-propre.  (l'est  en 
met! ml  en  rapport  continuel  l'intérêt  publie  ave.- 
l'intérét  privé  qu'il  exi  raiera  des  choses  digoes 
d'un  grand  peuple,  et  qu'il  surmoulem  des  ofae» 
taries  qui  ne  peuvent  être  vaincus  que  par  celte 
récijiroi  ilé  d'efforts.  Que  le  Gouvernement  assure 
aux  citoyen-  (lui  innriro'it  des  Ciuiaux  la  sûreté 
du  place'mentue  leurs  capitaux,  et  la  it.tisitde  et 
incommut^e  propriété  de  ces  entn'pris<-s;  qu  il 
entretienne  parmi  les  capitalistes  la  noble  émula- 
tion des  richesses  acquises  par  cet  emploi  de  leurs 
fonds,  et  la  f.'loin'  attai  liée  aux  >ueri  s  de  ces 
immortels  travaux,  bientôt  la  France  se  couvrira 
de  nouvelles  routes  par  eau. 

Je  poumis  m'appuyer  de  l'exemple  de  l'Angle- 
terre: elle  est  coupée  maintenant  par  un  grand 
nomhre  de  canaux  qui  appartiennent  à  de-  pir- 
tii  uliiTs,  taudis  qu'il  y  a  cin(|uante  ans  il  n  y  eu 
avait  pis  un  seul;  il  ine  siiflit  de  vous  indiquer 
que,  depuis  douze  ans,  le  Parlement  a  aulonsé, 
par  environ  quafre-vinfrt-deux  bUh  d'ine  -rporë» 
lion,  l'ouvi  rlnre  d'autant  (1>*  canaux  qui  ap|iar> 
tiennent  à  des  eompat.Miie-  de  sou-rrn)teurs .  tou< 
ont  été  ou  commencés  ou  termines  pendant  la 
guerre  actuelle.  Je  fiourrais  encore  vou»  ntcr 

I  Amérique  septentrionale  ;  les  canaux  y  srnii  la 
nropri  té  tie  leurs  eonre-sioimaires ;  il-:  "\ivilient 
les  pa\s  qu'ils  parroureiit  et  enrii  la-'H^nt  le-s 
entrepreneurs. 

Ce  princi{)e  admis,  il  ne  s'a^zit  plus  que  de  ré- 
fzulanser  ce  ^rand  mouvement  :  le  moyen  a  para 
simple  et  facile  à  votre  C.omniission  .  elle  (n-use 
que  la  com  es-ion  et  la  projiri  te  d  un  canal  '.le 
|x'iivi'nl  étreaiTOrdées  que  par  une  loi  dullorps  !i- 
^isl  itif.  et  que  le  Gouvernement  seul  a  le  droit 
d'aiinrouver  les  plans,  les  devis  e^timatils.  aiasi 
que  la  llxation  du  tarif  des  droits  de  trans|»ortmr 
les  inart  Iiamlises.  s'il  le  cmit  néces.<aire 

Si  nous  examinons  maintenant  notre  [Position 
intérieure,  nous  verrons  que,  quelque  pn)tit  que 
jtn  .sente  l'entreprise  des  canaux  de  navu-ition,  le 

II  ait  intérêt  de  l'ar;;pnt  et  la  facilite  de  le  plac.T 
avant  i^'eiisement,  s  uis  péril,  sans  inijuietiide,  d>' 
maiiieic  a  le  tenir  toujours  sous  sa  inam.  el  a 
pouvoir  le  réaliser  suivant  sou  l)esoiu  ou  sa  vo- 
lonté, est  un  obstacle  à  l'emploi  des  capitaux  dja« 
les  travaux  de  ce  frenro.  l'ii  canal  ne  peut  s  .i.  h»-- 
ver  qu'en  quelques  années,  et  iieiidant  ci*  t  -ini  s  i,-- 
fonds  qu'on  y  emploie  sont  sta^Mianls  et  non  pro- 
ductifs. Voila  pifcisémeiit  iKiunjuui  l  ardent,  aa 
lieu  de  se  porter  vers  ces  entreprises,  repro- 
duit lor  les  honteuses  spéculations  de  ra^not.o- 

C'est  A  surmonter  ces  difliciiliés  que  le  Gouver- 
nement doit  principalement  -"  lît  irht  r 

Plusieurs  moyens  se  sont  (•iv-enies  a  votre  Cou- 
mission  :  elle  s''e<t  am  tee  a  celui  dont  je  vaii  xvH 
occuper,  comme  le  plus  simple,  le  moins  srj  ; 
aux  abus,  et  le  plusenlcace  dans  les  circA>n>taa"» 
présentes. 

Elle  iHinse  que,  piur  donner  une  forte  iinpuiswa 
aux  enlrc(Mlae8  des  canaux  de  navi|r:ition.  ei  f 
appeler  d'une  manière  efficace  les  fonds  des  ca- 
pitalistes, le  Gouvernement  doit'assurer  aux  entr^ 
preneurs  i  oncessionnaire>  une  jirime  annuelle  <l 
décr(M>sante,  é(:ale  au  taux  Je  l'intérêt  de 
place,  la  première  année,  et  décroiwanta  d^sa 
dixième  chacune  des  années  suivantes.  Cette  prirov 
serait  accordée  en  proportion  des  travaux  con^t^> 
tii<nii>  -  et  (Ir-  ra;iitau\  (]ni  y  anriie'it  rw  em- 
ployés. Je  n'ai  pas   besoin  d  observer  qu'elU 
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œs^crait  aussitôt  que  le  canal  Ferait  en  plciiio  iiu- 
vigalioD,  et  que  le  dividende  de  béuélice  serait 
ouvert  entre  Tes  actionnaires. 

Je  citerai  |>onr  exemple,  et  par  supposition, 
l'ouverture  d'un  c.unil  tle  quinze lieue«,  et  dont  les 
devis  eslimatil-  mi  literaient  à  trois  millions,  si 
l'intérêt  des  fonds  sur  la  place  étant  à  10  pour  1(X), 
les  «otrepreneurs,  s'ils  avaient  employé  un  mil- 
lion et  creusé  cinq  lieues  de  canal,  la  seconde  an- 
née, rectivaieiit  une  prime  de  180,0(X)  francs, 
ou  9  pniir  Khi  des  fonds  employés;  enfin,  s'ils 
avaient  leruuné  leur  ouvrage  etem'ployé  leurs  trois 
millions  la  troisième  année,  ils  re(*evaieiit  une 
prime  de  240,000  francs,  ou  8  ponr  100  dos  fonds 
emplovés,  etc. 

Le  bouvernement  aurait  en  apparence  dépens(î 
520,000  francs,  mais  il  n'aurait  rien  dépensé  en 
réalité  ;  car,  s'il  eût  entrepris  ce  canal  h  ses  frais, 
il  aurait  perdu  000,000  francs  d'iotérét  sur  ces  trois 
millions,  soit  qu'il  les  eût  empruntés  au  taux  de 
la  plai  e,  uu  qu  il  les  eût  pris  dans  le  trésor  pnlilii-. 
car  ils  auraient  pu  les  lui  r.i|»porter  Les  entrepre- 
neurs n'auraient  point  éprouvé  cette  perte  sen- 
sible par  la  stagnation  de  leurs  fiHids  dans  cette 
entn  prise,  et  cette  circonstance  est  faite  pour  dé- 
terminer iieauroiin  d>'  rapitalistes  à  faire  emploi 
de  leurs  capitaux  dans  les  (uiiiaux  navi^-aiili  s.  Il  est 
inutile  d'observer  que,  si  l'intérêt,  par  suite  du 
calme  de  la  paix  et  de  la  coniiance  qu'inspire  le 
Gouvernement,  et  qu'il  acquiert  chaque  jour,  ve- 
nait à  lomlier  à  pour  I(k).  ce  (pii  esl  présiima- 
hle,  la  prime  liaisserail  pi u|Kirliunnellement. 

Vous  concevez..  «  iUiyens  cullef>ues,  que,  par  ce 
simple  article,  le  Gouv'ernemeut,  avec  une  somme 
de  (5  &  W  millions,  n'jpartie  en  10  à  li  ann^ 
jteut  appele  r. dans hiconret  liondes  canaux, pin  -  de 
cent  millions,  et  compléter  ra|)ideineiit  le  svsli me 
général  de  la  navif-atioii  intérieure  de  la  l-'iam  e. 

Votre  Commission  a  pensé  que,  pour  assurer  la 
carantie  des  entrepreneurs,  il  fallait  affecter 
d'une  manière  spéciale  les  fonds  destinés  à  l'eii- 
courapement  des  canaux  de  uavigation.  et  en 
former  nue  caisse  jiarticulière  et  inviolable; 
comme  elle  croit  que,  pour  la  sûreté  du  (iouverne- 
ment,  il  esl  nécessaire  que  la  prime  accoi>lée  aux 
entrepreneurs  soit  décroissante  et  s'ételu-ne  au 
bout  d'un  Certain  temps,  car  alors  eomment 
pr(  ~iinn  I  «lu  iN  enfouiront  dans  leurs  travaux 
d'inuiiensi  S  cajiitaux  qui  font  leur  richesse,  |>our 
obtenir  une  prime  qui  diminue  d'année  en  année, 
s'ils  n'ont  pas  l'espoir  de  jouir  pnjmptement  d'un 
dividende  de  liénéflce.  il  est  plus  naturel  de 
croire  <iue  leur  propre  inler-'-l  \r<  p.irlera  à  ter- 
miner |<romiilemeut  leur  ouvrage  i<our  eu  retirer 
paisiblement  les  fhiils.  Oint  celte  bypoUièse,  le 
public  trouve  aussi  son  compte.  Je  ne  pense  pas 
que  Ton  pui.«.«e  élever  contn-  tTlte  méthode  d'en- 
couragement une  objeiiion  .«oliile  J'insisterai 
encore  pour  que  la  propriété  des  canaux  soit  aussi 
sacrt-e  que  le>  prujirieiés  patrimoniales  et  comme 
elles  tninsmis;>ibles  de  famille  en  famille;  avec 
cette  garantie,  leurs  concessionnaires  auront 
autant  d'inl'  rét  à  les  entretenir  et  a  }<  <  améliorer 
que  nous  enavons  tous  a  entreieiiM  et  àamélionT 
le  chanq)  de  nos  pères. 

Taudis  que  tous  les  arts  se  perfectionnent  rapide- 
ment, celui  dtts  canaux  de  navigation  n'est  point 
reste  en  arrière;  je  n'entreprendrai  point  une  tlis- 
cussion  |»olémique  sur  la  |»reémiiienee  des  grands 
canaux  sur  les  petits;  le  ne  di.-serterai  point  sur  les 
avantages  des  sas  d'écluses  ou  sur  ceux  des  plans 
inclines.  Il  me  semble  que  te  système  de  la  grande 
et  de  la  petite  navitration  tn)iive  «on  application 
suivaut  leâ  circonsianceâ  et  les  localité:».  Un  ne 


peut  pas  plus  rejeter  l'adoption  des  petits  canaux, 

?ui  présentent  une  mélhoac  plus  prompte  et  plus 
conom  iquc  d'ouvrir  des  communications  par  eau, 
que  celle  des  gninds  canaux,  d'une  exécution 
plus  longue  et  plus  dis|M'udieup<-.  mais  qui,  dans 
certaii.cs  circon-tances.  «(uil  pri  ferables.  D'ail- 
leurs, pourquoi  ne  s'en  rapporli  rait-on  pas,  à  cet 
égard,  aux  combinaisonsetaux  calculs  de  Tintérèl 
particulier,  lorsque  les  entrepreneurs  se  chargent 
de  l'exécution  à  leurs  risque  et  péril? 

Il  est  du  sort  des  inveiilions  nouvelle?  d'être 
toujoui  s  contestées;  la  conviction  est  le  résultat 
lont  de  l'expérience, parce qn'on  abandonne  aussi 
diflh  ilement  ses  opinions  que  ses  liabitudes.  On 
douta  en  France  du  succès  du  canal  de  Langue- 
doc ;  on  crut  en  Angletei  re  a  la  ruine  inévitable 
du  duc  de  Hrigdewater,  qui  ouvrit  un  canal  de 
Manchester  à  Liver|)ool,  dont  les  travaux  ont 
duré  trente  ans.  Kaiiiholds,  qui,  le  premier,  je 
crois,  appliqua  les  plans  inclinés  a  la  petili 
navigation,  a  pu  na.sser  pour  un  vi^icmnaire. 
Cependant  le  canal  ue  Languedoc  a  fait  la  richesse 
(In  midi  de  la  Kraiice,  comme  le  canal  de  Man- 
chester a  quintuplé  la  richesse  et  la  population  de 
cette  ville;  le  canal  de  Ketlev,  dans  feshropshire, 
ex' riité  d'après  le  système  des  (dans  inclinés,  a 
eu  de  nombreux  imitateurs,  tant  en  Angleterre 
que  dans  l'Amérique  .>:e|)tentiionale.  Je  ne  sache 
pas  qu'il  y  en  existe  un  seul  en  France^  mais  ie 
sais  qu'on  s'y  est  occup<^  de  perfectionner  le 
svsleme  des  canaux  de  pi  lile  navi;.'alioti.  et  de 
siibsliluer  aux  plans  imlinés  des  moveiis  plus 
simples,  plus  économiques  et  très-ingénieux.  Je 
profite  de  cette  circonstance  pour  rendre  un 
témoignage  |)iiblic  de  reconnaissance  aux  citoyens 

Solages  el  Hossut,  qui  s'occupent,  ave*'  un  zèle 
peu  commun,  à  perfeelionuer  ces  (dn<iriiction8. 
Les  succès  qu'ils  ont  obtenus  sont  un  liuiUWX 
présage  de  ceux  qu'ils  obtiendront  encore. 

C'est  par  une  combinaison  bien  entendue  des 
grands  et  des  petits  canaux  que  nous  parvien- 
drons a  com|)leier  le  svstéme  i^eneral  de  la  navi- 
gation intérieure,  et  à  nous  ouvrir  des  eom- 
munications  peu  dispendieuses,  aus^i  variées  et 
aussi  multipluVs  que  nos  besoins.  C'est  ainsi 
qu'en  étendant  le  man  In-  des  denrées  de  notre 
territoire,  nous  aurons  a»  i m  la  [»n><p'^rilé  de 
I  Klat.  eiM  oura;.'e  l'aetiMte  de  nos  manufactures, 
diminue  le  fardeau  des  inipùlâ,  rendu  ù  l'agricul- 
ture le  travail  des  hommes,  et  le  service  dei 
chevaux  devenu  inutile  aux  transporto  par  terre, 
et  soulagé  le  ln"*sor  public  d'une  grande  partie  des 
frais  énorme»  de  (  on-irui  liuii.  n'paration  et  en- 
In-tien  »les  grande;}  routes,  écrasées  et  rompues 
par  des  lourdes  nassee  ipil  y  drrulent  sans  cesse. 

Votre  Commission,  citoyens  collègue»,  a  placé 
au  premier  rang  l'encoursigement  des  canaux 
n.ivi^ratdes,  par^  e  qu'elle  les  a  ronsidérés  comme 
un  moyen  ellicace  d  élever  le  commerce  au  jtlus 
haut  point  de  sa  prosp^-rité,  et  de  redonner  à 
|)lusiettr8  de  nos  manufartures  languissantes 
plus  de  circulation  et  plus  il'activité.  (Cependant 
elle  n'a  pas  cru  devoir  -  y  borner  exclusivement; 
elle  a  nen^c  qu  elle  devait  encore  s'occuper  du 
mode  le  |du^  assuré  de  hâter  la  perfection  des 
arts  industrielsi,  en  répandant  dans  nos  alelien 
la  connaissance  des  procédés  nouveaux,  et  dans 
nos  fabriques  l'emploi  de  ces  marlum  -  ingé- 
nieuses qui  abrègent  le  temps,  ?impiilient  et 
régularisent  le  travail. 

La  perfection  des  arts  consiste  à  mettre  Icura 
pruduits  h  la  portée  d'un  grand  nombre  de  oon- 
soramateurs,  e  est-à-4lir>"  a  liminuer  leur  valeur 
pour  en  augmenter  la  demande,  lo  des  muycnfl 
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les  plus  certains  d'obtenir  <e  double  résultat, 
cfest  de  substituer  à  des  procédés  iongs  et  dis- 
peodieax  des  pmcéd^^g  nias  simples  et  plus  éco- 

nomiques,  et  surtout  iV-  rcmplircr  travail 
pénible  et  incertain  «l  -s  liouuu  jnr  K:  iiiuuve- 
ment  réf^'ulier  et  plu-:  n  r<  |t*ré  des  machines. 

Us  peuDle,  dout  Tindustrie  auraleplus  simplifié 
le  travail  de  ses  fabriqn  «s,  en  y  a|ipliqtianl  habi- 
lement les  i'f)nn;ti>«;inr  ai'i[(ii-t'.«  |i.'ir  l'c'frnJf  ■!  ■> 
science*,  obtit-iiilni  lii  préj»uiiJcruiitv  .<ur  k'Cuiii- 
mi-n  i'  (le  l'Kiii  (i|)i-.  Le  tjouvernement  le  plus  sape 
sera  œlui  qui  sappliquem  à  combattre  (^tte 
Inégalité  dan;.'ereuse,  et  à  rétablir  l'équilibre 
entre  sa  fabrication  intérieure  et  celle  de  ses 
voisins,  pour  entrer  en  coticurrence  avec  eux  dans 
la  vente,  ou  du  muins  s'alTrancfiir  «li  s  iii)))ijrta- 
tions  qui  le  ruinent.  l»our  y  parvenir,  il  doit,  par 
tous  les  moveiis  qui  sont  en  sa  puissance,  favo- 
riserl'introifuctiuu  danssis  f.diriques des  procédés 
et  des  machines  qu'emploient  ses  voisins,  ou 
encourager  radojitioii  tle  n  llcs  qui  pc-uviMit  les 
eupplét-r.  Le  succès  des  teututives  de  ce  fîeiire 
n'est  pas  aussi  simple  qtt*on  pourrait  se  le  per- 
suader: rexpi'rience  nous  prouve  que  rieo  D'est 
plus  difficile  que  de  rompre  parmi  les  hommes 
peu  instruits  la  lurre  ilu  rlinbitnde  et  1rs  ]irt'juL't''s 
de  la  routine.  L'autunliMle  rexemplt',un  stimulani 
à  la  fois  Famour-propre  et  l'intérêt,  est  peut-être 
l'unique  moyco  d'obtenir  quelque  succès;  tar, 
en  apiireoant  à  mieux  bire  aux  manafacloriers, 
il  faut  encore  les  coavaincre  qu'ils  vendront  da- 
vanlaj,'e. 

Hieti  n'est  plus  convenable  dans  ces  circonstan- 
ces, pour  liftier  les  progrès  de  l'industrie,  que  de 
démontrer&  nos  fabricants,  par  la  pratique,  l\\s\i(H' 
et  la  stifiérinrité  iIi-  IVrn[il()i  des  inu  liines  ou  des 
procèdes  qu'ils  ignorent  ou  qu  il.s  rcpuussent  par 
pn>vention  ;  et  rien  n'est  plus  facile  pour  le  Gou- 
vernement qu^  de  créer,  pour  ces  démonstrations, 
des  espèces  d'écoles  temporaires  et  locales;  ainsi, 
par  exemple,  aux  lileurs,  on  démont.  rniif  ru«:if,'e 
et  les  avantages  des  diverses  nim  liiiies  a  iiier; 
aux  tisseurs,  l'art  ilr  iisx  r  ;ivi  i  îles  métiers  plus 
parfaits  (^t  des  navettes  plus  cxpéditives;  on 
prouverait  aux  maîtres  de  for^-es  et  fabricants  de 
t(Me  et  <le  fer-blanc  combien  l'emploi  des  cvlindres 
à  laminer  est  supérieur  à  l'usage  des  marteaux; 
on  démontrerait  aux  tanneurs  les  avantages,  l'éco- 
Homie  et  l'accélération  des  proi  édés  des  tanneries 
anglaises;  aux  imprimeurs  de  toiles  peintes,  la  célé- 
rité et  la  précision  des  cylindres  à  imprimct ,  i  li . 

Votre  Commission  peine  que  le  (iouvcriicnn'iit 
pourr.ut  l't  fcrnii  tiirn  di  >  ,ii  iit  a  ccl  usaye 
une  âouime  de  i  a  .MHJ.iJOtJ  li  unes  par  au  ;  efie 
croit  qu'un  des  moyens  les  plus  ellicaoes  d'en- 
courager l'adoption  des  macliines  utiles,  serait 
de  les  accorder  en  r  comiiense  au  fabriraul  qui, 
le  premier,  en  iiumit  a  idptr  l'usage,  ou  du  moins 
(le  li  s  lut  vendre  avec  des  facilili'S  pour  ne  point 
le  géuir.  Il  lui  parait  que  le  Conset  vil  loin*  des 
arts  ut  métiers,  qui  est  le  monument  le  plus  glo- 
rieux élevé  aux  arts  utiles  en  Burope,  ilevrail 
être  i  liiir:,'!'  du  soin  di'  pnijia;.'!  !  Ic>  ilecouvertcs 
nouvelles,  de  distribuer  les  mécaniques  ingé- 
nieustîs,  et  de  diriger  ces  écoles  dont  nous  avons 
parlé:  ce  serait  ajouter  un  nouveau  degi-é  d'utilité 
a  ce  bel  et  important  établissement  ;  mais  nous 
nous  sommes  interdit  tou>  les  dciails  qui  appar- 
ticuu»  iità  r»?xe .  ulion  ;  nous  nous  borations  «ices 
seules  indications. 

Il  me  reste  a  examiner  si  le  fonds  d'améliora- 
tion, proposé  par  notre  collègue  .\rnould,  est 
suflisanl.  ri  si  K'  clioix  ilc  soi)  assi^ruaiion  est 
convenable,  il  propose  I  excédant  du  produit  net 
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des  douanes,  au  delà  des  huit  millions  auxqtieU 
le  Gouremementea  a  évalué  le  mootanl  dans  ks 
hnâgtU  de  l*an  Vin  et  de  Tan  IX.  Des  reossigK- 

ments  positifs,  recueillis  par  quelques  m^-nifirs 
de  la  Commission,  nous  ont  prouvé  que  cet  exri- 
ilaiit  pouvait  .s\'|."\,'r.  anuff  commune,  de  ô  a 
6  millions,  (c  qui  serait  plus  que  suffisait  DWir 
indemniser  les  instructeurs  di-s  cansinx  et»»»- 
ris«T  la  [irrrcfiion  des  art<  industriels,  suivant li 
mcUiodi;  qu  nous  vous  avons  indiqutfv  Le  c!iiji\ 
de  l'as-signation  a  paru  également  convenir  a  U 
majorité  des  membri's  de  votre  Coaunissioo.  Eu 
effet,  il  paraît  juste  de  l'afTerter  sur  le  produit  dei 
douanes,  puisque  !<■>  don  mes  ne  s  mt  [nditiqu*^ 
ment  instituées  ouc  pour  ctablir  un  equdihr* 
pemianeiit  entre  la  fahrication  national»'  .  t  la 
fabrication  étrangère,  suit  en  dimiouaxit^  par«k» 
taxes  à  l'enlrte,  le  débit  et  la  coosommatioa  ds 
marchandises  ouvrées  chez  nos  voisins,  poar 
favoriser  notre  propre  industrie;  soit  en  au?aiea- 
tant,  par  lies  (Iroil-;  a  la  sortie,  la  valeur  d-^  prr 
duits  bruts  de  notn  sul,  pour  les  {otcer  à  étA? 
manufacturés  chez  nous,  et  à  ne  pas  (proanf  dp 
grandes  variations  dans  leur  prix. 

Les  douanes  ne  sont  donc  pas  une  inventioa 
fis  ail',  luais  une  institution  i  'i!  i  |iie.  Leur  utilité 
.strail  bien  plus  sensible  si  leur  [noduit  n?toumait 
sans  cesse  à  sa  vraie  destination,  et  .siTvait  a  favo- 
riser les  progrés  de  l'industrie  nationale,  et  a 
nous  affranchir  des  importations  étrangèrt>s:  s'il 
était  employé,  par  cxfMUpIc.  a  nuitiifilitT  [i.ir  de* 
communications  rapides  el  ih  u  dj^juMi  iit  u-*'s  U 
circulation  des  richesses  de  l'Etiit;  à  îKitionaliser 
parmi  nous  les  arts  qui  nous  manquent  et  quinoo« 
rendent  tribotairesdonos  virisins;afiivariserFoaB. 
par  des  institutions  !ihf'niles,Ies  elTf>rrs  Tinda^ 
trie  et  raccroisseinent  du  commerce  intérieur. 

Votre  Commission,  en  adoptant  l'asstgnalioQ 
spéciale  du  fond  d'amélioration  propMé  par 
Amottld,  sur  l'excédant  do  produit  des  ûmrne*. 
a  pensé  qu'il  fallait  reporter  fi  l'an  X  -«^  -  t  ihli- 
sement  1)  ici  a  K  lle  époque,  uu.s  aMu«  »  s.  qui 
mail  In  nt  si  rapidement  de  victoires  en  victoire*, 
auront  commandé  la  paix,  alTenni  notre  puissance 
au  dehors,  et  notn>  tranquillité  an  dedans:  le 
riouverut'mi'tM.  affninrhi  des  soins  rie  rcxtôrieiir. 
jiorteia  toute  son  alleiilioii  a  vivilier  rintérieiir. 
en  ouvrant  toutes  les  .sourîtes  d'une  grande  pros- 
périté ;  eiiiiii,  les  citoyens,  plus  rassurés  et  ptot 
confiants,  se  livnTtmt 'avec  plus  de  eéaintéani 
entrtqjrises  utiles.  Mais  l'état  tniorre  demit- 
il  se  prolong«>r.  ce  ne  serait  pas  une  rai.^un  pour 
rejeter  un  jirojet  si  utile;  j'ajoute  mémo  qotrt 
.•«erait  un  motif  de  plus  pour  l'admettre. 

C'est  par  une  erreur  tres-préjudiciabl« aux  inlé- 
réts  de  commerce  que  l'on  a  toujours  et  exclusi- 
vement attribué  à  la  prrdongation  de  la  guenr  la 
stagnation  di  saflairt^s  et  la  langueur  de  l  industnr 
Pourquoi  ne  pas  vouloir  convenir  aue  la  mobilil^. 
j'ajouterai  les  fautes  de  notre  législation,  leur  oat 
■  été  plus  fune^es  que  les  mouvements  d'une  guerrf 
j  qui  s'est  presque  toujours  faite  sur  le  pavs  enn.*mi. 
en  grande  partie  aux  frais  des  vainruR.  et  dont 
ou  aurait  même  pu  tourner  les  éuormea  consoaih 
mations  au  profit  de  l'industrie  nationale? 

Ëu  tiXAOl  votre  attention  sur  l'état  rummerrial 
de  la  France  aux  différentes  é|)0(}ues  de  notre  Rt>- 
voluiioii.  je  vous  prouverais  que  l'élan  L:en<  ft«i 
et  l'heureuse  impulsion  des  premiers  ioara  da  ta 
liberté  ont  fortement  conconra  ft  an^liorw  Hagn* 
culture  et  k  dé?elopper  les  ginws  do  toutes!*^ 
espéras  d'industrie  ;  mais  cet  élan  sublime,  ccivt 
impulsion  favorable,  qui  non  ]  r  itait  tant  de  n- 
chesse  et  des  succès  st  IniUauié,  iua*ut  tout  à  coup 
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à  riiiiincssiuii,  iiulit'  r(il|rj:u('  fas.«e  It's  rhailfii;- 
mi'iUs  que  notre  resiK'ct  pour  les  formes  cousti- 
tutionneltes  commande. 

Bërknger.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  premit^re 
observation  de  notre  ctillcj^iie  Cnissous,  mais  je 
ni'  suis  pas  de  son  avis  sui-  lu  scciiniii' .  je  pense, 
au  coulraire,  (jue  lors(^ue  le  Tnliunal  eniel  un 
TflBU,  il  doit  le  «  ommunuiuer  et  au  S<'nal  Conser- 
vateur et  au  Corps  l^^iâlatir,  aliu  de  lui  donner 
une  plus  grande  publiciti^.  Si  le  (îouvernemenl  fait 
<lu  v(en  exprimé  par  le  Tribunal  l'objcl  d'une  pro- 
position lie  loi,  il  faudra  qu'il  soit  de  nouveau 
soumis  à  la  discuMioa,et  la  communicalionqai  en 
aura  t^téraite à  l'avance  au  Corps  lé<;islatiriui  don- 
nera les  moyens  de  fixer  |iroiiiptement  son  opinion. 

Au  surplus,  comme,  dans  iatliscussion  à  Impiclle 
donnera  lieu  le  rapport  de  la  Coiumissiou,  nous 
examinerons,  dans  le  cas  où  nous  adopterions 
son  aris,  s'il  oonfient  d'en  donner  une  connais- 
sance officielle  an  Sénat  Gonscrvateor  et  au  Corps 
lé^çislalir,  je  pense  que  les  débats  auxquels  nous 
nous  livrons  en  ce  moment  sont  prématurés  ;  ie 
demande,  en  cons^quena',  rajournement  de  la 
seconde  proposition  de  noire  oollégue  GnuwouB. 

CsASSOVS.  Mon  intention  n^est  pas  de  restrein- 
ilre  nos  innycns  de  ronminnicntion  avi-c  le  Sénat 
Coiiservaleu'r  et  nwr  le  Corjis  U^islatif;  mais  j«! 
m'oppose  a  ce  que  nous  prenions  un  arrêté  à  cet 
ùiîara  avant  que  ia  forme  de  communication  soit 
ré^'léc.  Le  préopinant  a  dit  que  la  proposition  de 
la  Commission  serait  l'objet  d'oiic  'Ii<rii5-iiiti  Hh 
bien  !  c'est  pour  cela  (ju'il  m-  faiil  pas  pri'jnjjer  la 
(|ueslion  en  donnant,  par  l'impression  que  vous 
ordonnez,  une  espèce  d'assentiment  à  la  propo- 


.'irn  lcs  SOUS  l'empire  de  la  barl)arie  et  prêts  à  s'.i- 
Déanlirsousle  rè{'nedes  lois  de  la  sottiseet  de  la  dé- 
raison. Pour  vous  dèmontfTr  d'une  manière  encore 
plus  couvain/ ne  riiiflneticc  delà  léfiislation  et  les 
effets  d'une  adiuinistralion  sa|s'e  et  prévoyante  sur 
les  développenuMits  de  l'industrie,  en  nié  rappm- 
chant  des  moments  où  nous  vivons,  je  terminerai 
ce  rapide  t;ibleau  par  fixer  vos  regards  sur  l'état 
actuel  de  la  France.  .\  jn-ine  échappée  depuis  un 
an  aux  fureurs  des  factions,  elle  a  déjà  repris, 
par  les  s((iiis  d'un  iionvrrniMnt  nl  ju!-te  et  p'-néivux, 
sa  s<''<  urité,8a  splendeur,  ses  arts  et  son  commerce; 
dans  ces  jours  de  paix  et  de  bonheur,  nos  armées 
ont-elles  été  moins  victorieuses,  nos  héros  moins 
magnanimes?  La  première  iKise  d'un  Etat,  qu'il 
soit  en  paix  ou  qu'il  soit  en  ^MicrP  '.  c'est  la  ju.sticc. 

Pot  toutes  ces  considérations,  votre  Gomoiission, 
persuadée  que  nous  devons  multiplier  nos  elfiMis 
sa  raison  des  diflioultés  de  notre  position,  pour 
améliorer  la  pros{>érit6  de  l'Etat,  me  charge  de 
TOUS  proposer  le  projet  d'arnHé  suivant  : 

Le  Tribanal,  consiilérant  :  1*  que  la  pronfW'ritP  et  la 
richesM!  dfl  la  République,  qui  a  un  territoire  va<ito  et 
fertilf,  doit  être  spécialement  aflefaiie  sar  les  bases  d'une 
agriculture  HorU^auie; 

a»  Que  les  proRrès  de  eal  art  noanieier  da  peaple 
conoM,  da  trésor  pablie  doivent  être  laciKlés  par  la 
■■llîplîeilé  «I  ta  pnHiiptitiiile  des  commanications  ini<'-- 
TÎenm,  pir  IVrbanft*'  ni|)iil>-  elttax  moindres  frai»  |h><. 
•ibles  iIm  denrées  du  Nonl  el  du  Midi,  et  par  l'emploi 
des  matières  brutes  dao«  les  niannfaflures  nationales, 
émet  le  voeu  suivant  : 

A  fompterite  l'an  X,  toui  VfTtrdaul  liu  produit  nel 
éei  itiiiiiinfi.  au  dflatU  huit  nnllums,  $rrit  coniiiCTf  n 
rèp'iifr.  pfi [fclionner  et  étendit  la  navigatxon  \ntf- 
rieure. 

Le  présent  arrêté  sera  porté  an  Sénat  Gonserva- 
tenr,  au  Corps  législatif  et  aux  Consuls  de  la  Ré- 
publique, pur  tli-s  messjtpcrs  d'Etal. 

On  demande  l'impression  du  rapi>urt  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion. 

Le  htEsiuBNT.  .Notre  collègue  Gbassinm  a  de- 
mandé la  parole. 

(",UAssiRo\.  La  proiM)sition  nui  vous  est  faite  est 
entirrnuenl  différente  de  celle  de  notre  C4)lkVue 
AruMil  i  je  pensequ'ellemériteun  nouvel  examen. 

i>i  on  la  di'ii  iiti-  aujourd'hui,  je  demamle  à  la 
romlKittre.  pan  e  que  je  n'ai  jOi»  partagé  l'opinion 
>l<  I  l  i;unini  i-siun;  aulremenl  je  ne  m^opposejws 

a  1  ujourueuieuL 

Le  Tribunal  prooonoe  r  j^umemenl  de  la  dis- 
cussion. 

On  demande  l'impression  du  rajtpf»rt. 

CnASSot  s.  Avant  que  \(ins  itr  iuîMii'  /  l'impres- 
sion  du  rapport,  je  (iemaiitle  a  laire  un<'  ot»>erva- 
lion.  Notre  collègue  Buse  a  terminé  son  rapport 
en  proposant  un  projet  d'arrêté  dont  la  rédaction 
8*éloignede  la  forme  prescrite  \w  ta  Constitution. 
Il  a  aussi  |in»|M)sé  l'envoi  d'un  mcss^iye  au  S^nat 
Conservateur  pnur  lui  coininiiniquer  le  vieu  du 
Tribunal.  Ce  n  rst  pas  non  plus  ainsi  que  la  Con- 
stitution règle  le  mode  d'aôréii  lequel  le  TritMinai 
devra  émettre  son  vira;  c^est  an  Gouvernement, 
qui  a  l'initiative  des  lois,  auquel  le  Tribunal  doit 
adresser  son  message  et  nou  au  Seuut  Conserva- 
valeur.  Je  danande  qa^vanl  de  livrar  son  travail 

Oburvalion.     L'«per(«  de  mvijpilioa  d-aprés  a  été  pHs  Mir  les  eariM  lM,plaa  eudet  dM  projHs  de  nat  irn- 

Bovveaa  eyaiAoïe  peet  ntaplaeer 

j  déjà  projet»^»,  avec  ceux  que  la  moyenne  navigation  rend  posvbles.  s'élèvent  i919UMies 
M%iMa,  fait  à  180,000  francs  l'ont,  prinluis-nl  ll>5.4i0.iMN)  fratii-*.  m.ii«  on  <>l)«<T%e  que  la  nioilii^  M>nl<'nient  de  ce* 
i  indispensable,  et  «ine  le  <tar|>lu<,  consistant  i  n  cananx  mtermediatre»,  peut  j'  exéculer  succvssivemenl  su 
ter  ft  à  aMMn«  du  Iv-soin  >-i  «le  la  pros|>érile  <lu  rofnnuT. .  Aiati,  «vec  moio^  de  |UO,M}0,000  de  Ir.  et  dit  MOée»  lie 
aa  fias»  on  p««t  ettccmer  ceux  ik  preouere  necesuie. 


espèce 

sition  qui  vous  est  faite.  Au  surplus,  je  m*én  rap- 
porte entièrement  à  la  sa;'essi'  du  Tribunal. 

Gamlii.  Lors<(u'on  a  demande  l'impression  iln 
rapport,  on  a  lais.sé  entière  la  qnestinn  (|ue  l'on 
a;.'ile  en  ce  moment.  L'impression  nous  mettra 
a  tnéme  de  prononcer  sur  la  proptosition.  Si  le 
fond  (le  l'arrête  est  rejeté,  il  deviendra  inutile 
d  en  disi-uter  la  forme  ;  au  contraire,  s'il  est 
adopte,  je  me  propose  il  en  comb;iltre  la  forme, 
itarcc  que  je  la  crois  iiicoiistilutionnelle.  Uuns  tous 
les  cas,  je  crois  anticipée  la  discussion  à  laquelle 
nous  nous  livn)ns  et  je  demande  rajournement. 

(iiui  \  KLIN  (l'est  parce  que  le<!  membres  du  Tri- 
bunal m'ont  toM>  |i.iru  t'ire  d'aci m  il  sur  la  première 
pro|Misition  de  Cra.-^.sous  que  je  demainle  qu'elle  soit 
a  l'inst  int  même  Jidoptt^.  Le  mot  d'arrêté  ne  con- 
vient point  à  l'acte  par  lequel  le  Triliunat  exprime 
un  vo'ti  quelconque;  je  demande  que  notre  collègue 
soit  invite  il  rbaoL'i-r  relie  expri  --ioii 

Ikjsc.  Le  projel  ui'u  été  remis  par  la  Commis- 
sion (imt  rédigé,  je  n*Ù  pas  dû  me  permettre  d'y 
rien  clianger.  Je  propose  de  substituer  le  mot 
émet  à  celui  arrête. 
Cette  proposition  e-t  ;hli»ptëe. 
Un  demande  rajounxnneni  <le  la  ^conde  pix>- 
position  de  Crassous,  qui  tend  à  rayer  du  projet 
de  la  Commission  l'envoi  d'un  message  au  Sénat 
Conservateur  et  au  Corps  législatif. 
L'ajonrnetnetit  est  prODOUCé. 
La  seauce  e^t  levée. 


tioa.  Ob  y  a  ajouté  les  canrax  md  Mavent  •'et^nlar  par  M  BMVSan  système  de  i 
love  les  rénaux  i  (aire  «n  prix  de  180.800  frean  ta  lîeite  de  1,S6S  lut«es,  vu  quo  le 
le*  eaoaax  ordioairea  en  ieonomisant  les  eauf  et  la  dt-pen«e. 

Ln  MUiaak  ee—Wieée  ou  déjà  pmjet»^».  avee  ceux  que  la  moyenne  navigation  re 
M%iMa,  Mdt  à  180.000  francs  l'ont,  prinluis-nl  ll>5.4i0.iMN)  fratii-«.  m.iis  on  »h%i-r\ 

raaaai  en  indiSnensable.  et  ane  le  somlus.  Consîslani  l'u  rjin.in<  inlorini'aLiùrî>!i.  D 
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^tème  général  de  la  uavigatiam  imtéritHrt     la  Framcê  par  Ut  /Uueti,  ripièr$»,  frmmii 


«I 


CAHAVY 

rkin. 


as 

S4 


7 


«6 


PARCOURS. 


De  MandJIe  i  Anvcrt.  |Mir  le  RMm,  le  Rhin,  eie.*. 
De  Mmeille  à  Bonkin,  par  le  eaïul  do  Itidl,  !•  G»- 

lime.  ele..  

De  Bordeaai  i  Aoverc,  euiumuaication  par  fun  qui 

ne  poul  élre  exécutée  sans  les  canaux  ri  mv.  i,;  

Les  trois  cotmoutiicalioiu  Li-«les8us>  iurment  une  es- 
pèce (le  ifiaagle  qui  a  710  lieaee  de  périnèin  ou  de 
cooluur. 

JVairf jfaft'ei»  ttiMtmn  c»  IriaMf t«. 

D'Ait^uillon  jin/s  l'cmbniirhare  du  Lot  à  Bayonne... 

Dt'  Bordf.un  au  port  dr  Hue  

hi-  l.ilninrii--  H     fiiliiinclmr''  de  la  CliariMitc  

bi'  l'dili'Ts  a  ri'niliiiiirliiirp  d*'  la  Sfvr*?,  lrt|<>l  CUDRU 

sous  |i;  imni  di'  rinni  de  Siurl  

I)'.\iiL:.r<  .1  Hn^^l.  sans  pa»H'r  par  Rennes  

D  Aii.'crs  ,1  l'.jrt  Malo,  parRenacs..  

hf  Cliartn's  a  Cnrri  ,  

De  l»Jiris  :i  Ui-'ii^M'  

bf  PtMonno  a  i>aint- Valéry  

iKî  Biiuchaiii  k  Duukerque.  

l>e  Gand  à  Donkerque...  

Divers  caoaus  de  eommankatian  entre  1m  vUlee  mari' 

lime»  ci-deMU»...  

De  Lyon  i  Versoû  tait  le  lac  Linan  

NtvifUlion  Ultérieure  du  ijnind  trinmfU  atH  uUe 
qui  [ail  tuile  tur  let  rivtèrf$. 

VIsMire  à  rembmiehan  de  rAltiar,  ai»ileiani  de 

Nfver*  

Dfl  Saint-RambertiManlei...  

D'Aiixerre  à  Rouen  ,  

Ik!  Nogeol  i  Pari»  

De  Verdun  à  la  mer  

De  Tout  iCoblentz  

De  Cli:llun  sur-SaAne  à  Diftuin  

Df  la  Loire  .i  la  Seine,  par  Hriare  et  Mdret. .  

D'Orlé.nns  à  Montargis,  par  I»*  canal      Bn  ir>'  

De  Saint-Jeaii-de-Losne  à  la  Roclif-sur-Yoniie ,  prcii 
J«iK"y    

De  Ui'ciît'-sur-Loire  à  Olani»»cy->nir- Yonne  

D'OrIt'ans  à  Corb>Ml.  p.ir     cùial  d'Es!-'Uiiic  

Ih'  t;iv(.rH  sur  If  Uliunt"  a  .Sa iul-Ilaiidieri  sur  la  Hnul<> 

Lcuir  

D«'  Nevei sur  I.iiiri'  a  Vierxun  siir  le  Cher,  par  Bourges. 

Do  Joinvill-'  sur  Sa(^ne  à  Tuul  sur  la  Moselle,  pour 
ri^nnir  n-.»  deux  rivifres.  appelé  ie  cnnai  d«  Lorrainê, . . 

De  Nanoy  snr  Meii^o  à  l'enibuncliura  de  la  Gniclie  tmt 
le  Rhin,  appelé  te  ennal  de  In  .tfoie/Je.. ........ ...... 

Du  Toul  .Hur  la  Muselle  à  la  Meuse. 

De  Pari»  à  Thionville  snr  la  Moselle.........  

De  Bruxelles  sur  la  rivière  de  SêoM  i  La  Féire-*nr- 
OÏM,  {kar  Ciiarleroi  «t  taudrecies  


RtiSUHÉ. 

Cxy  1  U  T  s  •  .  .  .4 

Ca.\ai;x  a  FAiae.....,., 
RlVItMS  RàTISAnUS... 


Total. 


S46 
919 
971 

11» 


CANArX 

A  fAlMB. 

RIVIFRES 

SATI«aM.k». 

TOTAVX 
et  étt  ftiièm 
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44 
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so 
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Mm 
fV 

39 

4 

mm 
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• 

Uw 
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m» 
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mm 

se 

40 

ew 

• 

38 

as 
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144 
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» 

ii't 

30 

30 

112 
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G» 

«8 

Il 
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II 
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y 

IV 

43 

> 

SO 

10 

1» 
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40 
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13 

il 

3S 
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4 

80 

• 

36 

«ni 

liMMe  d*  l.flOS  ToIm». 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
PlI^DENCB  Dl  CITOYEN  PISO.N-ULGALLAMO. 
Séance  du  27  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  do  27  de  oe  mois 

est  lu  et  approuvé. 

Le  ciloyen  Lcbnin-Rochcmoiit,  élu  membre  du 
Corps  lr;.'islatir  p;ir  \v  St'iiat  Con.MTvatcur,  parait 
a  la  Iriltuiic  et  fait  la  proinessf  de  lidtHilé  à  la 
Constitution. 

Les  conseillera  d'&tat  fieneiecb  et  Redon  soot 
introdttifii. 

Le  liloycn  Benezecii,  orntnir  du  Gourrrne- 
ment.  pn''.«ieiite  uti  projet  de  loi  relatif  à  la  recon- 
itruction  de  la  place  hellecour,  à  Lyon. 

Art.  fw.  Le»  propriéttifiM  des  aaiioas  HtuéM  rar  la 
place  BellMonr.  à  Lyon,  teroai  tenu,  Inrs  d«  la  imod- 
•metioo.  (!•■  se  confonMr  poar  1m  b^dt  m  iriu  qui 
am  ili«<iJupié  par  !•  GMTemenmt. 

Ait.  t.  A  coupler  de  Tan  X  ei  p«>ndant  15  ans,  c«s 
maisoiie  seront  eumples  d«  la  coniribuiion  funciere. 

Art.  3.  Ponr  puuvoir  jouir  ilr  O'Ue  exemplion,  chaque 
propriétaire  sera  tenu  *le  ju!<iiKer,  avant  la  fin  de  lapré- 
■«•ate  année, que  la  construction  qùle  COBOetaeeet  éierée 
jasqu'à  la  h mtcur  de  ."»  mi-lrt-s. 

Art.  4.  I,!'*  maisons   mIui-i's  sur  I.i  plare  Bellcfour, 
f<'ni(iri-.''->  Mir  le  plan  <)ui   sit.i  arri^ii-  p.ir  le  Gouverne 
nienl.  tjiii  M  toiit  arlu'viTs  .i\ 1 1  lin  <|.- l'anXI,  jouiront 
de  rfXi'tii|itii>M  'If  l.i  1  1  iiiribiiu.iii  foiuirre  pendant .%  ans 
de  plus,  cl  au  (li'la  iK-s      aiim  rs  a'  iordéejparl'arlirlt'  i. 

Art.  L»'s  j'ri>iin''tairf<  lii's  m.'iHons  dan»  rinlerieur 
de  la  ville  de  Lvun,  quiont  t-li' drtnolies  pendant  le  sji-|i;e 
ou  en  t'\*<<-ulii)n  île  l.i  Im  du  '.21  \fndéniiuire  aa  ll.juui- 
rotii  de  l  exemplion  d<<la  <-"iitributioM  rinrii-resorleidilSt 
maisons  pendant  1U  tas,  a  compter  de  t'ao  X. 

Art.  6.  Pour  jouir  de  celle  esemplion,  chauue  proprié- 
taire sera  tenu  de  jaslifler,  avant  la  fin  de  l'an  IX,  qne 
•on  b.liinient  est  «levé  dt  den  niètrei  aa  BoiBS  aa- 
dcssns  du  sol. 

Lp  citoyen  Benezecii  dit  ensuite  :  Citoyens  lécis- 
lati  iiis.\uus  connaissez  les niallieur.squionlafllig*'' 
la  ville  de  Lvon  :  âod  cominen  e,  jaiits  si  flori.«- 
sant,  avait  hé  détruit;  quelaues  oianubctures 
subsistaient  encore,  lorsque  les  événements  aiïnnix 
de  Tan  11  ont  mi.'^  le  comble  à  sa  ruine  par  la 
destruction  de  ses  plus  l>4'aii\  <  «liflocs  et  des  prin- 
cipales maisons  de  commerce. 

Dôja,  à  plusieurs  repri.ses,  les  industrieux  habi- 
tants de  cette  ville  ont  fait  des  efforts  pour  relever 
Icnrs  mannflicturcs;  mais,  toujours  contrarii^s  |>ar 
de  nouveaux  événement.*.  r«  s  eirorls  ont  éti-  im- 
puissants. Le  temps  est  veuu  sans  doute  ou  la  na- 
tion ne  peut  {tas  voirsansintéréta^s  décombres  qui 
retracent  le  souvenir  du  U  prospérité;  ils  doivent 
disparaître  et  repiésenter  une  serondc  fuis  ces 
vaste-;  ateliers  iloiit  les  riches  jtroduits  se  rtpan> 
Urout  liaiis  les  quatre  parties  du  numde. 

L'n  encouragement  |>onr  la  reconsiruction  des 
maisons  est  absolument  nécessaire;  celui  que  le 
Gouvernement  vous  propose  rst  le  seul  dans  cps 
cirriiiistances  qu'il  soit  p  /ssililc  ira|)pIiqu(T  Kn 
eflct,  renctuiram  iiieul  |m>i  iiuiairi'  est  luterflit  t.uit 

aue  la  >.'U(  rre  dniera;  rexemplion  du  paiement 
c  la  cuntributiou  foncière,  sans  être  trop  A 
charpe  au  trésor  public,  donnera  des  fSieîlitéa  aux 

Enmriétaires:  les  iin-:.  tels  (lue  ceux  de  la  pfaiee 
L'Ilecour,  sont  assujj-ltis  a  .«uivre,  p  nir  la  con- 
.««Iruction  des  façades,  le  plan  qui  leur  s^^-ra  donné 
par  le  (jouvcrueiiient;  la  décoration  de  cette  place 
exilera  vne  augmentation  de  dépense  :  il  est  àr 
désirer  que  ces  maisons  soient  n'mn^tniitps  le 
plu.s  tôt  possible,  et  presque  ensemble ,  aussi  le 
GoQvenement  vous  propoae  d'Accorder  à  ces  pro- 


priétaires  uni'  jiliis  lunuaif  jouissance  de  l'exemp- 
tion et  une  prime  d'encouragement  dans  la  vue 
d'accélérer  les  travaux. 

A  l'é^rd  des  maisons  dans  l'intérieur  de  la 
ville, les  propriétaires  ni*  seront  point  a.ssujettis  à 
une  lecotistruciinii  uiiirurnie;  leur  dcjiense  no  sera 

Jms  au.ssi  considérable  :  le  Gouvernement  a  cru 
levoir  vous  pnqMMer  de  classer  différemment  ces 
propriétaires. 

Le  Gouvernement  a  senti  qn*en  vous  proposant 
(i"a.  i  i>ril<T  nn  encourn;;emPiit.  il  fallait  exciter 
les  propriétaires  à  s'empn'sser  d'en  jouir  :  c'est 
co  (jui  l  a  déterminé  à  vous  proptiser  une  dispo- 
sition  particulière^  d'après  laquelle  les  proprié- 
taires ne  pourront  être  admis  à  la  jouissance  de 
reiem)tti(3n  quautant  que.  dans  le  courant  de  celle 
année,il>  auront  donne  dt  l'activité  a  leurs  trivaux. 

Citoyens  lé^'islaleurs,  en  prononçant  cette  loi 
de  bienfaisance,  vous  réparus  bien  des  maux,  et 
vous  prérares  de  irrands  biens  en  rendant  A  la 
ville  la  plus  imlustrieuse  l'éclat  qu'elle  n'aurait 
jamais  ilù  penlre.  et  duiil  bientôt  la  Fiauce  a'bo- 
norera  encore. 

1.^  discussion  de  eu  projet  du  loi  est  indiquée 
au  7  nivôse. 

Le  Corjis  législatif,  apn.''S  avoir  ordonné  la  men- 
tion au  [irocés- verbal  et  l'euvoi  au  Inbunat, 
s'aiourne  au  v'U  frimaire. 
La  iiéauce  est  levée. 

nUBUNAT. 

PHÉSIbEVT.E  01  CITO)E.N  TUIBSSÉ. 

Seaiuedu  '^6  frimaire. 

Le  proeés-verbal  de  la  séance  do  26  ait  lu  et 

adtipté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  le 
proj.-tde  loi  relatif  A  la  reconstruction  de  la  placa 
Ik'llecuur.  a  Lvon. 

Ce  projet  est  r(>nvoyé  A  l'examen  d'une  Com- 
mission de  trois  membres  composée  des  citoyens 
(;illei-Lajacqueminière,  Carret  et  Challan. 

I.t  l'i  tii  :<  iil  annonce  qu'une  motion  d'ordre  a 
été  déposée  sur  le  burtuiu.  Elle  sera  déposée  A  la 
Commission  administrative  oii  les  tribuns  pour» 
ronl  en  prendre  connaissance. 

I.ia  séance  est  levée  et  ajournée  au  1"  nivôse. 


COUPS  LKlilSLATlF. 

i'HLSIUENCE  1)1  criOYK.N  HISON-DUOAUJLNO. 

Séance  du  29  fHmaire. 

Un  sec  ré  ta  in*  fait  lecture  du  pHnè^vorlKil  delà 
séance  du  11  de  ce  mois,  dont  la  ivdacliun  est 
adopt^Hj. 

Le  hrèsidmt  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
•  Législateurs,  les  Consuls  de  la  République 

vous  annonreiil  (jiie  trois  nratmirs  se  rendront 
«  a  \otre  .■i<'ance,  aiijouririnii       friinain-.  a  une 

•  le  ure  précise,  à  l  elTel  de  vous  priM  iiter  un 

•  projet  du  loi  dont  ils  vous  développeront  lus 
a  motifs,  et  qui  est  de  nature  t  être  remis  en 
«  comité  s<'cn>l.» 

L«'  Premier  Consul,  signé  Bunaparts. 

L<'s  orateurs  annoncé  80Dt  introduits  «C  les 
spectateurs  se  retirent. 

A  deux  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  Président  annonce  qui!  n'y  a  rien  A  l'ordre 
du  jour. 

La  séance  esl  leréa  «I  indiqués  au  nivdae. 
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Tribunal.  —  Reprise  de  ladi^^cussion  du  projet  de 
loi  rrl.iiif  .tu\  rr'iit''-  fom-jcres  :  Leroy. ........ .  448 

CAuihni  M  l'Alh^n......   450 

r. Ii.i/at  ■  ....■*..«....«...»...»   4.»7 


R«j.'t   MÀ> 


2S  VI.>Ti'nj.F.  A>  VIII. 

Corps  \èi)it\iilif.  -    Arrèlf  rt'l.itif  .ni  i  ii>tuii)''  i1-n 
l'v'i^l.tU'iirs.        Ui^i  l'urs  iji-    lliiul.i\     lit'  1(1 
Miuillit    fil    pf-x-iii-irit  1.1  pri'liin.Uimi 
Cutitiul-»,  nui  cuiivomio  U'  Curpîi  K■^;i^lAUf  «■!>  Mis- 
sion extraordinaire.   466 

Ri^p<inse  de  Dedelay-d'Aper   468 

Tribunal.  —  Discour*  de  Chaptal  en  annonçant 


une  N>»(«iiin  «xiraorinnairo  

Réponse  de  Clia.ssiron  

.........  

4on 
470 

Uff ««'l'ifi  (In  pn>jfi  (le  loi  reUui  a 

la  (anilif*! 

471 

tA\  .kPil  .  . 

Ch:illin.. 

■.-.-.....«..... 
■....»........»* 

  »  ii> 

  4TH 

S9  Vf  XTùsr,  A>  VIII. 
ÇorpB  tégiêlalif.  —  Ajournement  de  la  disfus'.ion 

dû  projet  de  loi  relatif  A  la  faculté  île  di!»po»t'r.  482 

Présentation  et  exposé  des  motif*,  par  kninierT, 
d'uti  t'i*'*]'  »  M  loi  reUtif  a  U  formation  d«  la 

li*t.'  il  s  jar>   482 

1)1^.  iiir'  de  DtHlolay-d  Agier  sur  les  travaux 
de  I  .  ...im  .     .  —  m 


Tribunal.  ~  R.pri'»''  dt^  \:\  di<i-n^<ion  dn  pr.ijft 
tlii  lui  r»-latit  .1  la  f.v  uli»;  i|i-iliip  r  :  llu^-'uVi  Ue 

la  S  r  i  II  f  


It.-iii.irimi  liiiiist.iDt. 


486 


TT7 


Cniiiiiiiiiin'aliiin  du  prtij-'t  de  loi  rfl.tUt  \  la 
formation  d«  la  liste  déa  jurés   4'J! 

CKIUIIEfAL  kn  VItl. 

Corpi  fi  j)t«li>jtA — N'iniiriAtian  du  hiire.iq. . . . . .  491 

l'roetiUtiun  t\  «ipoté  dea  motif»,  par  tkiffr- 
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mon,  d'nn  projet  de  loi  relatif  aux  r.Ttitinnne- 
meiil-i  'l'-s  piivi'iirs  L-1  r.iissuMS  lin  tn'--''r  public.  492 
TriliMu\il.  —  rti  iii'U\<'lli'iiii'iil  du  hur.vLu.  ■   A»* 

t  GERMIMAL  AX  VIII. 

Corp$  légitlatif.  —  Présentation  et  expo.<ié  des 
motifs,  par  Fourcrov,  do  projet*  de  loi  relatifs  : 
1«  à  la  concession  ue  la  maison  dite  Duvivier,  à 
l'hospice  d'Arras;  2"  ti  an  ^chan(ire  entre  l'hus- 
pice  de  Charenton  et  le  citoyen  Delacroix.. . ....  492 

Présentation  et  cxposi^  d^s  molif-»,  par  Crëtet." 
de  nnijet-s  de  loi  reliiiifs  :  1"  aux  puiiU  et  canaux 
à  rnn^triiirf'  p:ir  <l>'s  parlii  ulicrs ,  -1"  ii   la  t.ixe 

d'tiilri4ii  ii  ili'-i  nmliL's.   4!).t 

Trihunal.  —  Suit»'  <l"  l.i  iIi>lu>^iiiii  ilii  praj.-t  de 
loi  M'I.tiif  .1 1.1  f  il  iilii'  il'' i|i-.piisiT  :  Ciiri  i',  Loyi-'r.  493 

J.inl  l'aiivilliiTs   4;m 

Riilli  ul,  tili.iuveliri .  Gary   M)l 

Adoption....   ■    503 

Communication  de  projets  de  loi  relatifs  : 
1°  aux  rauliiinin'tii'  lits  ,'i  cxiL'i'r  ifi'-  pa\  ■■iirs  ; 
y  à  |a  i-yiii-os-ii.ii  il.'  la  ni.ai>i.||  [)i|>iv|iT  il  1  lnH- 

Êice  d'Arras  ;  3»  à  un  <  i  liani;o  entre  l'hospice  de 
liarenton  et  le  ciiuvii  L)i  laeroix;  ♦•aux  ponts 
et  l'aiiaux  à  iMii^truiro  par  des  particuliers  ;  5"  à 
Ll         dilUtrirUi-ll  lUs  rnul«n>..'  ■   5ÛS 

3  Cr.RMIXAL  AX  VIII. 

Corpt  Ugitlalif.  —  Pn-sfutation  et  exposé  de< 
motifs,  par  Kmrncry  U^un  projet  ge  loi  tendant  £ 
rapporter  l'article  ait  du  Code  des  délits  et  dea 
peines  •  •  • 

l'ri'-i'iilaiiiiii  l'I  »-\posi''  liiolifs,  par  Four- 
friiN.  (riiii  i  ili'  l'.i  p  laiif  a  iiiL  .■i  li.iii^-i'  c'iitre 
l'Ki.il  i  l  I''  <  Il '\ -Il  Viiij.'lliiT   .VXî 


Pr.  scul.iIiMii  .•!  i  vpii^.'  iji'^  lii.itif..,  y.ir  Jullivul, 


d'un  pri'ji  l  il''  loi  rolalif  au  rji'liiil  i\<--  u-ulruits 


et  ri'iiii'--  \i 


Tri>iitiuii.  —  It  ipi  iri  'r.VrtnuiM  «ur  prnji't  ile 
Ku  rclatil  aux  i atntmim^tiii'iits  a  l'xiyvf  tkj 
payeurs.  —  Adoption  à  l'uiiaiimiil--  » ms  dis- 
cussion.  ao6 

Coiomuaication  de  projets  de  loi  relatifs  :  !•  à 
un  »'i-hanp<^  t?iilr'- l'Htat  »'l  1"  ritoyi'n  AriyeHier; 
2°  au  ra[)purl  A<-  1  .iriii  l''  .•.•il  ilii  I.iaI.- li.-^  liçliU 
rl  il.'>  |>.  m.->  .  .i"  ;iu  rarhal  il>-^  usiiiruUs  i  t  r<-nt<'!S 
Mai.'.P-   507 

t  LFRUIIAI    AX  VIII. 

Coryn  If'giilnlif.  —  l>i~rii«sii>ii  ilu  pruj^'t  df»  lot 
r  lilil  aux  iMiili' iiiiii  iii'  iil--  a  cxiyrr  (li  >  payrurs: 

.\rii  iiM.    -  A'|..|<Hiiii  '  

lli-.>-n>>i<>n  du 


drTTÎT 


iriij-'l  il''  |iii  n  l.ilif  à  la  fanillé 
r  :  liii\ ■  \  ri'T.  U'Uilay  içle  la  .VfurtÏÏTr. 


!W7 


j  iril  l',iii\ illi'  ts ,  H-v'uaulil    i/)f  .Stiint-Jeam- 


507 


d" .iiKi'  tii  I 
Aii..pli.j 


Tribunal.  —  Rapport,  par  Gillet  (de  SeiHe-et' 
Qiie).  sur  le  pr-'j'-t  de  loi  relatif  a  la  formation 


df-  I  l  li^i''     -  iû'> 
bi-scuisiim  .  Mailii'  ii. 


SIO 
"513 


'.H 


Ludot . 


...... ...... 


CosU; 


Rapimrl,  par  Sav.  •^ur  I»;  pn.ji't'l-  lu  r-'Iatif  à 
un  .'i-iiarig.^  ■■[iir-  l'liu>pii.<.'  de  Chareiu>jn  vi  |g 
ciliiy  u  I>  l.ii-r  ux  ^   52j 

hiM  U"i  )ii  ;  ijri  iiier, Thibault. Tfiiesse.  Ijiu^sal. 

-H'i'^'  IZI  521 

Happ'  rl.  par  |tii>c.  »ur  un  pri'j-  l  df  Im  ri'l  ilif 
à  I  I  '  "ii''-'ssion  do  laroainm  buMMfr  a  l  Imspico 

dArraii.  ..77  .«423 

Adoption   524 

5  CrUMIXAI.  AX  VIII. 

Corpt  légitlatif.  —  Rt  lrait  du  uroîei  de  loi  relatif 
à  un  éclianne  entre  l'hospice  de  Charenton  et  lo 

citoyen  Delacroix..  

Tril'Hinit.  —  \il.piii.ii  du  pr'ijfi  de  loi  relatif  à  b 

fupin  tiiiin  i|f  !.<  hiif  d'  S  jures   524 

A  I'  pii'iii  <lu  pr.iifi  lté  loi  tendant  à  rapporter 
1  arUf If  .'iril  du  tlod»)  dfs  délits  et  de»  peine».. .  584 

Hap|>ort,  par  Giii|7uené,  sur  lu  projet  de  loi 
relalii  à  «n  é<>han|;e  entre  l'Etat  et  le  citoyen 

Aiiv''lli'T  —  A_iiiption   sai 

Rapport,  par  isnard.  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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h  la  taxe  fl'e ntreiien  <\e%  routca. 


Rac 


Tlulj  mil.. . ..  . . , 

■V1.t 


upporl,  pnr  (.ailli  im  r.  sur  li'  [ir.ijfl  (J,-  loi 
rel.ilii  a«\  ponts  cl  canaux  à  construrc  par  de-! 
parii.  u liera  

6  CEimmAL  AX  viii. 

Corpt  tèijislatif.  -  .Vli>[Hiiin  <jin<  ili^rnssion  des 
liri.jru' ih'  l.ii  >v|;>lifs  :  I"  .i  \:\  fi ■riiial r m 
lislf  de»  jiiii-»:  '1"  g'i  ritpp'irt  >li-  T.irii.'lr  :,•>]  Ju 
ÇtHie  ilfjt  îlfliN  !•!  il.  ■■  l'i'iii'  ^'>"  -1  'iii'''s>i.iii  de 
la  maison  Uumvkt  à  I  hospire  d  Arras  ;  4»  à  nii 
^chtnjt'^  «•titre  l'Kt.tt  t-t  le  ciluyen  Aii|{fHier  

Trtbunàf.  —  Hai>|»'ri,  jur  li.ira.Mir  !>•  pruji-t  de  lot 
relatif  au  rachat  <|i  s  ii>iifrMits  et  rentes  viapérea. 
UtscnssioD  :  Leyier.  Atiilrn'iu. 


523 


Chassiroii.  K  ibie.  Tliiliault.  Bail- 
leul.  llit^'ii.-l......        ...  . 

Reprise  dcladlifu>siun  du  itrojei  i\o  loi  relâlTf 


à  la  tax'.-  (I  L'iilrrtien  des  routitj  :  lit  i  ili.  lemyTT 


Di.^cussii.ii  (lu  projet  de  l.ii  f  liilf  ,i  1;>  cmi- 
slructinn  il>'s  jiiiiiti  et  r.iiiiiuv  par  des  [larti- 


euluT.->  :  .VrnoiilJ 

1)U'  Ill'Sfl*' 


Isii.inj  , 


It.iilltnil,  Cliauvelin.  —  lii j  i. 


^  untwiNAi.  AN  riii. 

Corpt  Ugitlalif.  —  Ail..|iti.in  du  projet  de  loi 

riliUif  ,<  I  l        iri'iiii'<  ii.  |i  iii  ■■  nniir-i  

Di'i  iis>i.iii  du  projet  Je  Un  loKaïf  aux  pont."» 
et  I  ,mau\  a  construire  p  ir  uvs  particuliers  : 

lliu'li'-sne,  (Irvtt't  

Aiiiltiriiv,  oniifur  du  Trihuiiut.  demande  que 
la  dtscu.sMDii  du  projet  de  loi  relatif  au  rachat 
de»  u>Hfriiil-<  et  rciiti'S  \iai;iTus  !ioit  ajonniée. 
L'Asst'fntiU'f  prntuirifi-  un  nirinrri''mf'nl  ituli'fini. 

Tnliiinat.  —  Hi'piisi-  ilr  1,1  ili^>  iis-ii.|i  ilii  priiji't 
di'  l'ii  ,ui  r.ii'liat  des  Uiiutfuiu  et  ri-nli'!* 

Viap'  Trs  :  llii^'ilrl  

(juinard. 


AndrieUT,  r.h.uivfliii  Tliu'itst''.  —  Ajournonienl. 

t)isru'<>iini  nii  siij.-i  'l--  l'i'li'i  lii iii  il  iiii  c.Tii.liiiat 
^11  ^'•ly.'  1^  iisiTv.ii"  iir  :  tiau'l'ii.  l'.fiij.Liiiin 
taiil.  Thie^sé    

«  crmii^n.  AX  vtii. 

Corpt  leijistiitif.  —  Iti  pn-i'  ili'  1.1  ili>4'asiion  du 
pr'ij.-i  d-  ini  ri'l:iiif  pnnt-i  ri  <-.{ti:ni\  à  <'i<n- 
Mniiri'  p;ir  ilfs  ii.iilit-iilirr^  :  (.rcli  l.  l'Mrlu'z  :<le 


rOi'i  .  l>ii:inl              Dii'ii'Sin'  —  Ri  ji  t 
Trjlittiifit.  —  A'iMpiiiiri  i|''  l'iinir''  ihi  jour  sur  uiio 
pétition  relative  au  droit  d'alin  sse.  

9  CF.IllIIXAI.  ht  viu. 

Corps  Itijiilalif.  —  Nomination  iriiin'  CommUsion 
de  ciii'i  iiKiHTlftirs  dont  les  f  iiifii  iiK  dureront 

jU.SiIll   1  I  I     lI  in'Il.UÎH'  session  (II-  I   \ -.m  IIiIiIm'.  . . . 

* — t'.-Aé.:  „  ,..;f  ...  -   


Arrêté  relatif  au  custuine. 
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538 
53a 
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540 


542 


&I2 

54â 


îiil 

.V):t 


Sâ2 


5M 
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10  f.r.miiNAi.  Ax  Tiii. 

Corjit  légitlatif.  —  Clrtlure  de  la  session  etir.ior- 
iiiiiiio-  de  i'an  Tiii.  —  bisfours  de  'l'artcyron. 

]irt'anleiU  

n  t;rBiii'<Ai.  AX  Tiii 

Tribunal.  —  Discussion  au  sujet  d'une  nélition 
relative  à  mu  uff ure  portée  devant  les  triLunauv: 
C.hazal.  Gamtti.  Gin/iiené  

M  f.FRmXAL  AX  Ttll. 

7*1  l'iunaf.  —  Disfiiiirs   ije  Ttir^M'  -iur    iin  vol 

ri.mnilS  enlf.-    N.  llf..  l]:iti  I   rl  lii.iir  II.  —  liirlilelit 

relatif  a  la  fixation  de  la  première  séance  

Trthunnt.  -  M- -i-iL'i"  'lu  S-  ri-H  t',sii]srr\ ati'iir  inT- 
tatit  iiiitiiinaltou  de.s  m«mhrps  du  tribunal  de 

'•as~.-in>iti  

CERHIMAL  AX  VIII. 

TribtMat.  —  Motion  d'ordre  de  Cbc-nier  tar  le 


îi5S 


555 


S.V8 


PiSti 

mode  d'existence  du  Tribanat  durant  le»  va- 
cances du  Corps  législatif   ViS 

Arrêté  fix-tnt  les  séance»  aux  â  et  16  de  chaque 
mois   V.9 

i  ri.ORf.AL   AX  VIII. 

Tribunal.  —  Messajic  du  S«'»nat  Conservateur  i>«ir- 
tant  nomination  des  commissaires  à  la  compta- 
bilité nationale   .VaJ 

16  FLOKÉAL  AX  VIII. 

Tribunal.  —  Pétition  du  citoyen  liorel  relative  i 
la  liquidation  de  créances  sur  les  ancienn--* 

fermes.  —  Renvoi  à  une  Commission. .    t 

Motion  d'ordre  de  Chaul  relative  aux  suci  <"s- 

sioiis  et  aux  dispositions  leslameuuires   .'w.I 

Favard   'éi, 

(jrenier   v.-< 

Curée   iTi 

1  PRAIRIAL  AX  vni. 
Trifcujin*.  —  Rapport,  par  Adet,  sur  une  pétition 

des  habitants  de  Sjiint-b>>inint:ue,  deiuaudant  la 
suspension  de  toutes  p>iur>uiles  contre  les  cid-ax 
pour  des  enga|;euienls  contractes  av,mt  la  Réso- 
lution  STI 

Cosic   r'i 

Renvoi  an  Gouvernement   .'.T* 

Notion  d'ordre  de  (îanilh  sur  la  publicité  des 
jugements  de  cassation  et  leur  distribution  aux 
membres  des  diverses  branches  du  pouvoir  légis- 
latif  .%T4 

Bczard,  Andrieox   ;,T8 

Crassons,  Benjamin  Constant.  Caillemer,  De- 
mennier   •.r^ 

16  PRAIRIAL  A!<  VIII. 

Tribunal.  —  Motion  d'ordre  d'Isnanl  sur  la  créa- 
tion et  la  suppression  des  offices  iniiiisiéneU . . . 

Biotion  d'ordre  d'Isnard  sur  la  ré^'utaris.ili  -n 
de  la  coinpiahililé  nationale   'j*! 

Portiez  irf*  VOiir)   v^; 

Motion  d'onlre  d'Isnard  sur  la  corresiKindain*" 
entre  le  Couvernement  et  le  Tribunal,  rel.iine 
h  la  discussion  de  la  loi  annuelle  qui  doit  d^  i'-r- 
miner  le  montant  des  recettes  et  d«>s  dépenses,  ViT 

Reprise  de  la  discussion  de  la  moiion  d'ordre 
de  Chaz;d.  relative  aux  successions  ;  Desrenauiles  .  "iST 

Cillet  (tU  Seine-el-Oitr)   ssy 

2  MESSIDOR  A.l  VIII. 

7ri6Niiaf.  —  Pétition  contre  un  règlement  relatif 
à  la  pnrdo  nationale  do  Pans.  _  Renouvelle- 
ment  du  bureau.  —  Message  des  Consuls  annon- 
çant la  victoire  de  Marcngo;  bulletin  de  l'arni'-e 

de  réserve   vu 

('onvention  entre  le»  généraux  en  chef  d/'s 
armée»  française  et  impériale  en  Italie  :  Dticliesne, 

Chazal,  Curée  

Carre  t   v.»4 

3  MESSIDOR  A^  VIII. 

Tribunal.  —  Rapport  de  Duunou  sur  le»  événe- 
ments qui  ont  précède  et  suivi  la  virtoin-  de 

Marengo   vu 

Message  du  Tribunal  aux  Consuls   :.  <:, 

Jean  Debry  pro|H>se  de  prendre,  pour  un  jour, 
le  deuil  de  Desaix  et  des  braves  morts  a  Man-nco .  $y. 

Benjamin  Constant  propose  d'adress-r  des  té- 
moignages de  satisfaction  à  toute»  les  armées  de 

la  République   «tfv. 

Rioiiffe  parle  de»  événement»  d'Iulie   ,-: 

Portiei  {'le  VOiie]  propose  de  célébrer  l'anni- 
versaire du  14  juillet  

16  MESSIDOR  A^  VItl. 

Tribunal.  —  Pétition  des  habitant»  do  Saint  Clomt, 
demandant  que  le  ch.'ltean  de  leur  commune  soit 

donné  au  général  Bonaparte   'jeta 

Eloge  de  Desaix  :  Jard-Panvillier»   \  r< 

Mongez   o«ri 

Ijiussat  propose  de  nommer  une  Commi^iiion 

chargée  de  féliciter  le  Premier  Consul   g^n 

i.%  MESSIDOR  kn  VIII. 

Tribunal.  —  Anniversaire  du  14  juillet  :  Di«coar» 
de  Jard-Paavilbert   eo 
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Pacet. 

Eloge  <lc  Latour-d'AnvtTgnc  :  GAPrlay   (ytf> 

HiHIJuÛx   (j<>7 

9  TMrKmtHiH  VIII. 

yii/iMiml  —  R;>nport  il  C.li  ill.m  jtnr  nn»'  fx'tiiion 
tli-niaiiilanl  ijni'  If  i  lt.\l<j;iii  Sairil  i^lninl  suit 
Uiiiinr  111  t;(^ii.T.il  lliiii.ii'.irltf.  ■  609 

R,%|i|Miri  ilo  J.  !>■  Iiiy  sor  le<»  honnp»nt  a 
rt'ndie  ;i  U  iin  iiinirr  il'-  l.,itonr-trAuvorgiio. . . .  610 

Ha|ipi>rl  ili'  S,i\ .  y ■  It  lliii  sur  una  p«'tiuôn 
fiiflTT^ni  itit  la  UquijjUoti  de»  créanres  >ur  les 
jijcifijiu'>  Icrmcs.  -. . . .  6IS 

7  THERMIDOR  Vlll. 

Tribunal.  —  Arr6u^  fitant  pour  l'an  ix  les  déponsos 

à»  Tnlimml  :   fili 

Ut  TIIKnMllK)R  A>  Vlll. 
Titbitiitil.  -  Mniiiiii  il  or.lr*'  <!.'  I.inis^.il  n-lativc 
à  U  foriin-  iliiiis  l.ic|iirlli'  Un  iiiniiiiiis  d'ordre 
desruiil  ùifL'  |iiimIiiii--s  d-  \;nii  It' Trilniaat. . . . . .  619 

Happort  dr  (;ii.il>niil  (,iu  A  -nr  unt^  ix'IP 
tion  ik'iionfaiit  un  ri';;lim<  iit  rpl.iitf  a  la  ganle 
naiioiialr  d«  Paris.  —  Ordm  du  jnur  7. . . .  6S3 

Mulion  d'ordre  de  S^^dillcz  rcUùvo  à  l'aboli- 
tion de  la  peiue  de  mur(   6i5 

a  rRLt:Ttlt(»R  ¥111. 
Trihuniii .  —  l'i  lilii'H  il>'  S.il;uliii  rniilr»'  un  .iiri'iLA 
ilfH  «'.oiiMil.s.  —  M.  II.. ii\ (11.111.  lit  <ln  Imr'Mit. — 
Arri^të  rpl.ilif  à  I  inst  illatii  u  <lu  Triluin  it  au 
Pnlais  no<jiil   630 

16  rRt  f.TIDOR  kS  Vlll. 

Tribunal  —  Rapport  de  pt-rrcau  sur  la  pt-lilion 

ili  S  il.iiliii  r.iiiir.'  1111  arr»'!»'  Ue.<  CotisiiU  .iniiiil  .iit 

la  \.  iii.'  il  iLu  l>ol^   eii 

R«-prisf  df  1  1  ili>riis>ioii  de  la  motion  d'ordre 
di'  Cliazal.  n  I.Uim  iiu  ut  aui  succe^siona  :  Au- 
drieu\   63i 

Uiscu'^sion  sur  uuc  pcùliou  concernaul  la  li(|ui- 
datiiiii  d<-s  cri-aucfâ  sur  le»  aucii'uues  fcrnie!»  : 
Gamlh   633 

1*'  ve:«»£MUiRC  A>  IX. 

Tribuiint  —  f.rli  tir.ilii>ii  dt'  l'aiinivi^rtairo  .In  l.-i 
fondation  de  |j  République  :  Audrit-ui   638 

1   VIMll  MIAim.    \\  l\. 

Ti'll'iiiiiil .  —  SllM''        I.i  .ii>rii<..»ill  il''  Il  [iitilliilt 

i  i.iii  ■  rii.iiil  I  1  liiiiiiil:iii"ii  il''-»  i  i.  iu'-'  s  MIT  l.'s 

ancieuiies  ferme-»  :  Gillet   64i 

f-''all.ifi   tiiî 

Gnnitli.  —  Ajournement. . . .  649 

16  VE.IDfMIAIRE  A-<  IX. 

Tribunal.  —  Suite  de  lu  .lis.-iisin-ii  île  l;t  p«^ition 

rnni'prri.iiil  la  lii[uiil.t'i"ii  ili>   ir»'.Tiire>  sur  1rs 

ail.  i'  iii><'s  fi  riiH ,  Siiiir  "Il   1)19 

Aii'iri.  ii\   tilil 

Hii;.'!!' I,  ■\ii.liii  ii\  liii  iT'liii.  Il 'iili' y i|li'  . .  . .  i>'i7 
Hiouifc,  Ganilli,  IvT  '  iifi-r.  Il  iiiilli   (>'iH 

•i  HI1HI4IRE  AS  t\. 

Tribunal.  —  L'A^.'ji'iiil.l.  ■  passn  à  l'cnlro  du  jour 
sur  la  {«''titinn   T'  Itin-'    1  \^   liquidation  des 

creAiii  •  >  -iir  1'  1  un  i'  iiiii  ■i  f-  riih'*  ~  ti.'îS 

■Xrn'i.  r'  l.tiii  uiv  dept-itsn  «lu  Tnlmnat  pour 
I  -Ml  Mil   £38 

It)  URl  «Alllt.  l\. 

Tribunal.  —  Arrt^l-  n  I  ilil   i  I .  l.  -  ii  n  'M  meni- 
l.r- >  il'   I  l  T'  iiina-  ii'ii  il'  -         .  L'iirs  (abroya- 
li"ii  .|.  r.ini'  !■   îT  'lu  r.  .•li'ii.im  ..........  ^ .  658 

U:i)i).  "rl.  I' ir  [d  iii'  iiiii'  r  ■.ii.-  iiii.-  iii'-'iili.  itniii 
«  apporter  a  divers  arlictca  du  reglemenl  j.ib,  37, 

38,  y.  46.       <>■•»   6.'i0 

Adoption .......  ■   661 

Arr<yie  relatif  an  U>iremcnt  de*  eipph»>eg  an 
palain  du  Tnbunat.  ~  661 

|W  fRUAIRE  A!l  IX. 

Corpi  léQitlalif.  —  Constitution  provisoire  de 
l'A^^emblt'o.  —  Discours  du  miuistre  de  l'inté- 
rieur  661 

Noniin.ilinn  du  bureau.  —  Constitution  défi 
nitive  do  l'Assemblée.  —  Di<C"iir<  il''  (Miatry- 
Lâlosie.  présidetit.  —  Discoor»  dû  ClumpaçMy. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


rnn<<eiller  d'Etat  

Tiil'nmi!.   —  It' II.  .||\ •  ll.'lii'  ni  ilu  Ijlireail. 


757 

l><KC«. 

 titi2 


(•(.3 


Cor;.»  lf(ii$lnlif.  ■—  Ifi»  itlen»  relatif  au  pr»(ès- 
Verh.il.  —  A' le>  ilti  .^L'ii.it  l^aiisrTV ali  iir.  [iiirl.int 
nuiiiiii.ili.'ii  il.'  l.'i.i'l  ileiirs.  -  K\|i<.s<' Je  l:i  Mtua- 
tioii  il.'  la      |>iililiijui'  |iri-M  iiti-  j.ar  iV^'iin  r.  . . . 

(]h.ilrs  Laf.i^'i    |>rr^il.  m  •  • 

It.'iiv^.  Mil  tendant  à  niodiller 


<i63 
"657 


l'r. 


'-iii.'ii 


1rs  arlu  l.'s       l'I   11  «lu  i  i';-|i  rin  nl . 


667 


;!  IHlMAUib  AX  IX. 

Corps  lêgitlalif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  yar  Repnaull  de  iSainl-Jenn  d'Angélii) 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  Archives  iiationales.  669 

rnfcMiio<.  —  Adopin  ii  ilii  priTit  \frhal   G7Ô 


Corpt  Iftjitlaljf.  —  Pre-'  iiiali.)!!  I  t  <j\p"S4*  de» 
iiii.iifs,  |tar  lK'\.li^n'-.  il'iiii  j.r  'jft  de  loi  relatif 
à  l'iiiU n  i  ili'^  .•.Miii..iiiieiiiei>ls  il.'s  recéveiirs  ifëi 
Cuiilriliiiii..[is  |Hiur  l  aii  ix. 


670 


I'tl  -  iil.iti'iii  et  e\no!n;  des  motifs,  par  Duchltel, 
d'un  projet  de  loi  rela'if  aux  jutreinenls  arbitraux 
obtenus  par  les  communes  contre  la  République, 
touclianl  U  propriété  des  forêts  prétendues  na- 

lionales   611 

Niiinimtiûn  il.*  li  r'ininii^isinii  des  iii»;i''rtnir8.  67!i 
I  ..r.lre  il,-  l'.reiit  U.al  rflâ^ 


TrilîïTûiit.  —  M~illi-ll  .|..|.iie  .1.-  i  .iieiu mai  rfia- 

tive  a  la  noniiiialiou  des  candidats  a  pr<-s«nter 
an  S.>nat  r.ons.  r%ateiir. 


(■..riiiniHiiiTiti'.M  ilii  jir..j''t  de  foi  relatifs  l'oriîa- 
nisali.in  û:  -,  An  liiM  >  ii.iti. maies  ".  «73 

rQiBAiar  a^  i\ 

Corpt  Ifitittalif.  —  Incident  sur  la  modification 
pro|K>sée  aux  arlieles  30  et  31  du  réitleroent..  .7  673 

Tribunal.  —  Comniunicaliiiii  de  deux  projets  de 
loi  relatifs  :  I*  à  l'inlerèt  des  caulionnemenis  des 
ri>ee\turs  des  cuiiiriliulioiis  pour  l'an  ix;  S*  aux 
juKemetiis  arbilr.tux  obtenus  par  les  communes 
contre  la  Réi)ulilii|ne.  toucLiiit  la  propriété  des 
forits  prelenuues  nationales   674 


6  taiwAiar  a^  ii. 

Corpt  \è<]it}iitif.  —  tVesentation  et  etpr'sé  rie» 


J^l^lli•■•^  .II' 

1  11 \ ...  , 

(574 

M'ri-ti  .1 

K'r.lr'-'  1 

lin  .M  f.- 

I.iii\.'  an  ft-fili' 

ment.  —  Deseloppeiiicnis  de  la  niutiuu  de  Ruiis  • 

sean  sur  le  même  sujet     676 

Moditicalion  au  réjilemeni  l'nomination  de  can- 

didats  à  présenter  an  Sénat  Cun^  r^ateur^   677 

Trthunal.  —  .\d»piion  du  procès  verbal   677 

7  t-MWAinr  A\  I». 

Corpt  Itiiitlalif.  —  In  i.l.  ni  r.  laiif  i  l'impression 

Ar  la    [Il  "1|  'Il   ir.'rilr-  .li    H'.ii-»-:ni  .   |l.ir;ill I^IT 

^  hl^' H'-T'll  '!'■  't  lll'.Ui'll  '.I '.'fiif   ilr  h'  ll-:riUI 

Il  iiiianl  .1  m  ilili'  r  ies  articles  .10  et  31  du  regle- 


iii'iil 


S;nii!-.M-«rtili.  , 


Sav  ir\  .  '-r  »i"t(<)ri  

Hei.'i  (|p  lA  motion  . 


-fin 


L''^'rafiil  

Tribunal.  -   H  u.)-  rl  |..ir  l>i.  n.l 


'III  1'  iir.'icl 


"679 


de  loi  reliuf  i  I  nit- r.'  l  'les  .  aiUn  im»  Jiumta  des 
reei  I, .'iirv  i|.  >    . ii triliiii ion»  pfiur  l'an  u. 


«79 


Iti'i  ii'tii'ii  :  Tliiliiiill. 


K.l.r' 


III.  ii.l'  iili~ 


&8t 


Motion  d'onln    t  Arii'.iii.i  relative  a  l'i  i  iMis- 

senifiit  d'tin  f  K   |''nr    1  i'iici)urat,'i'tii.'iit  .le 

l'apririillur'-  .  t  ilii  T'  iniii'  r.  .'   


(»i4 


H  KHIMAlHi:  IX. 

Corpi  Ugiêlalif.  —  S.  rntin  pour  l'élection  d'an 


Caiolul  il  i  [iri  s' lilrr  an  S  llat      liS'  rv alrur. . ~ 
TrtbuHul.  —  lia|>ptirl.  pir  l-iliri  nsle.  stir  |.  projet 
de  loi  relatif  à  1  ofg  u.i-.itiMh  1. .Vr.'liiv.  ■^  hatio- 


687 


"aies 


.681 


Rapport,  i<ar  Cliali'  t  (.  l  .illitr),  sut  le  projet 
de  loi  relatif  aux  juitenieiits  arbitraux  obtenus 
par  les  communes  contre  la  République,  tou- 
chajit  la  propriété  des  forêts  prétendue»  natîo- 

nales   63li 

Reprise  de  U  discutsion  du  projet  de  loi  re- 


758  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES 

Vigei. 

latif  à  l'intérêt  des  cautiunncnionts  des  receveurs 
dos  conlributiunii  pour  l'anix  :  Lauï^sitt.—  Adop- 
tion  692 

Rappori.  par  I..ih.ir\ ,  mr  la  nxxioii  d'ordre  de 
l'iirtiil-lU'al,  rt!laii\i'  .i  I.l  iiniiiiii.-iii.tii  des  candi- 
dats à  préSiTilcr  au  S^iiiit  Ciin*cr\aleur.  —  llcjet.  69i 

9  FhlMAlKE   AN  IX. 

Corpt  l^Qulalif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 

relatif  à  l'intérêt  dfs  ('.•imionn''m<  nls  dp?-  n'cë^ 
veurs  des  LHinlriliiiiinii.''  [>vut  I'jhi  i\  :  Uii-U'lminc^.  696 

nefermon  .  697 
Adoption . .  697 
PréscDlation  d'un  projet  do  loi  en  comité  se- 
cret  696 

Trihnunl.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aii\  jugements  arbitraux  obtenus  par  les  corn- 
iiiiinrs  l'onlri'  l.i  Mi'iiul)[ii|Ui'  Imi  ii.iiil  In  [irô- 
priùiç  (ks  furùls  preli-iulues  iialional' >:  pdpiérrc.  698 

Adoption.  699 

H  FBlltAIBi;  AN  tx. 

t'(ii{is  lf'ii»lalif.  —  Pri"ir'[ilati»iii  ri  exposé  des 
motif?.,  ));ir  l'nruilis,  il'mi  [nujel  de  loi  relâtîî 

a  la  police  siniplc  t'i  ilu  siircic   699 

Discussion  du  projet  do  loi  relatif  aux  juge- 
menls  arbitraux  obtenus  ])ar  les  communes 
contre  la  République,  louchant  la  iiropriéié  des 
forêts  prétendues  nationales  :  Chabot  [df  PAl- 

lier).  —  Adoption   703 

Tribunal.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'orKanisation  des  Archives  nationales  :  Btiutte- 

villfl  ~TTTT  3Û3 

Bezard   70.% 

Lalov   707 

Por(it  z  (de  l'Oine)   711 

Jiil»^  -.-  -  "■   ~TÏl 

Rejet   715 

il  miMAlHK   AX  IX. 

Tribunal.  —  Arrêté  du  Tribunal  concernant  la 
Dolifîcation  des  vacances  qui  se  produiront  dans 

son  ^e^n   71.'i 

Rapport,  par  Faure  (de  la  Seine),  sur  lo  projet 

de  loi  relatif  aux  justices  d*-  pai^   715 

DiM  Ussmii  :  Cariil   721 

Itara.  Shtit  s.  —  Aj'Uiruena'nl.. .  TU 

Corpx  Jrijiflalif  —  Présentalion  et  exposé  des 
ijuilit".  p;ir  JMiot,  d'un  projet  de  loi  relatiTa 
rariiniMiiDt)  des  bAlimcnts  de  l'ancien  é\éclié 

d'Avr-Mi'i"'j..............   2ii 

l)i-i.'ii>>Mii  lin  i'ruj''t  ili'  loi  rrl.tijf  .\rrlii\fs 
nali'i'ial'  s  :  l'i'rinv  [dt  iOtseï,   Hi  gtiaulU  (de 

Sailli  J'-itii-ii'.lii[i<-lif)   T£\ 

Jut).-.  Laloy .............  i   72* 

Rejet   725 

14  rmnAiRr  a\  ix. 

Tribunnt  —  Reprise  d'  la  di'i  ii-M»>n  du  projet 
ili'  l'ii  n'I.ilif  .iiiv  ju-lii  i's  Je  [i.ux  :  .^i  ilill'  / . . . .  7jô 

l.ri'iiH-r  

lluK'uel..  . .  730 
Communication  d'un  projet  de  loi  relatif  h 
l'acquisition  de  l'ancien  evèché  d'Avraoclics. . . .  733 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


15  FâUIAlllE  Alf  K. 

Corps  législatif.  —  Message  d«s  Consah  portant 
retrait  des  projets  de  loi  relatifs  :  1*  aux  jus- 
lices  de  pftix:  S«  À  la  police  

Tribunal.  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  :  Cullemer.  TXT 
Incident  sur  un  rapport  de  Commission   7Jb 

16  FRIMAIRE  AN  IX. 

Corpt  U'gitlatif.  —  Renouvrllemeol  du  bureaa.  TW 

17  FRIXAtB£  A.X  IX. 

Corpi  léyittatif.  —  Arrêté  relatif  à  la  Dolification 
des  vacances  qui  se  produiront  dans  le  sein  do 

Corps  législatif   T36 

Tribunal,  —  Discussion  de  la  motion  d'ordre 
d'Isnard  relative  à  la  suppression  et  ii  U  créa- 
tion d'offices  publics  :  Isnard   tt 

Siméon   7> 

Ordre  du  jour   7*1 

19  FRIMAIRE  A.N  IX. 

Corpt  lègiilalif.  —  Discours  du  président  sur  te 
commencement  de  la  session   741 

Tribunal.  —  Rapport,  parCaillemer,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  l'acquisition  des  bilimenls  de 

l'ancien  évêché  d'Avranches   7  4! 

Adoption   74: 

SS  FRIMAIRt  AN  IX. 

Corpi  légitlalif.  —  Communication  du  Gonterne- 

ment  en  comité  secret   '74S 

Tribunal.  —  Adoption  du  procés-verbal   742 

53  FRIMAIRE  AN  IX. 

Corpt  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  li»î 
relatif  a  l'acquisition  des  bâtiments  de  l'anciro 
évêché  d'Avranches  :  Caillemer,  Miot.  —  Adop- 
tion    74i 

54  FRIMAIRE  AN  IX. 

Tribunal.  —  Adoption  du  procës-verbal   70 

25  FRIMAIRE  AN  IX. 

Co^yt  légitlalif.  —  Message  du  Sénat  Conserva- 
leur  portant  nomination  do  députés   *U 

26  FRIMAIRE  AN  IX. 

Tribunal.  —  Rapport,  par  Rose,  sur  la  moti<in 
d'ordre  d'Arnould,  relative  .^l'ét.iblissement  d  an 

fonds  pour  le  commerce  et  l'.i;p-icultare   745 

incident  sur  le  mode  à  suivre  pour  fair«  coo- 
naître  les  voeux  du  Tribunal  :  Chassirun,  Cras- 
sous,  Bércn^er,  Crassous,  Ganilh,  Chauvrlin. 
Rose   74 

97  FRIMAIRE>N  IX. 

Corpt  légitlalif.  —  Présentation  et  exposé  dr* 
motifs,  par  Renezech,  d'un  projet  de  lot  relatif  a 
la  reconstruction  de  la  phce  Bellecour,  à  Lyon.  7^ 

28  FRIMAIRE  AN  IX. 

Tribunal.  —  Communication  du  projet  de  loi  re- 
Ulif  à  la  place  Bellecour.  à  Lyou   7 

S9  FRIMAIRE  AN  IX. 

Corps  légitlalif.  --  Communication  du  Couv^ntr- 
mcnt  ou  comité  secret   7 


FIX  lir.  LA  TARLE  CHRONOUtClOtlE  DU  TOME  PREMIER. 


AIICUIVES  PARLEMENT  AIRES. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

M 

TOME  FUEMIKR. 


EXPLICATION   DES   PRINCIPALES   ABREVIATIONS  EMPLOYEES  DANS  CETTE   TABLE  : 
(G.  lêg.  Cor|M  législalii.  —  S.  C.  Sénat  Conservateur.  —  Trib.  Tribunal.) 


AtiiUL.  sénateur  (t.  I,  p. 

Ai>AX!»n\,  mombro  «le  I  Instûnl.  Demande  k  être  mis  8or 

U  livt''  (les  r.iiiiliiiats  au  S.  C  {}.  1.  P-  li)' 
At>M.  iribiiii.  S.iii  i:n>|'itrt  sur  If  pri'j''!  r'-iatif  aux  pri<fy 


TT 


;i.>vs  .-1 


Ciiiiiiiii>-i  iii  iiisiïr(-i.-iir- 


puri  'iii  u  |i.  iiiinii  ii(     i  i.l'Mi-  (!.■  smm  l)>)minguo 
(p.         i  t         .  .  —  N  i  rt'l;iir''    \> .  lil.ji. 
AilâiCtII.TI  KF..  \i>ir  tonits  ti  "IU'  Iioi  nlimi 
Al.HFWT  allie  ilf  lu  S''niiy.  iii»-irilin'  ilu  ('..  li'gJl.  I   p.  6V 
Al.um I  j'  iiiir  /n //,M-/</i ( M  .  Mil  iiilil"'' II'.'    l  I.  |i,»>. 
Ai.K\A>ii>R»:.  Iriliun,  rnt  tiibru  *ie  U  l.t>iiimisM»ii  i|>  s  m- 

s|»fCttMirs  (t.I,  p.  U'.i). 
Ai-LAHT  \du  ///n'iu.  i,  nii'ipliro  C  'l.  I,  p.  <»i. 
A?iDltlEtH.  iril'Uii.  !)■  in m  l'-  la  f..riii  iH.  ii  -I  nu-  l.  'iiiriiis- 
iiii)n  |>i)Ur  »A;timii>.T  l«-  prnji-l  'If  li'i  mit  li-  rarli.tt  ilô* 
ri'iil''<  ,1.  I.  I'.  •  —  t'arli'  m  lavfur  la  pro- 
positiiiri  il'-  (l'iilIriii'T.  f'  litiM-  .tu  rumUi'  x-ifi  p.  i>i. 
--     l'fnp.i^i'  ■..(Il  Lut  mi'itli'iti  an  pn- i >  <  i  lui 

«l'un  rrtil  ili'  Tli  illll'li.  J<r.'''  il"  I  l  "  I  lliili  ilu 

KllilSt<'H' .    r  i||r»i  li.lllt   I'-   lin  111''  >      l'.         ,       i|ll''  !'• 

Tnhiiii.tl  s  iiilinli'--  Lt  f.Kiill.-  >!■'  m.'ii- r  aiirnn.' 
tion,  aucuiit-  Irtlrf  ih'  nvoinnianilati-ni  itmi.  ri  siiiv.i. 
—  l'arli' au  sujet  des  s<MTfiair>'S-rcilaricurs  ip.  14.'  ;  — 
pour  le  pmjt't  relatif  aux  acquén-urs  ili'  hîctii  na- 
tionaux (p.  147). — Sun  rapport  sur  II'  projet  roncor- 
naiit  la  liste  îles  érnijrrt**  p,ip<' et  siii\.i  —  Sun 
discours  au  0.  lojj.  tp.  *77j.  —  Part»'  sur  la  prfs.-n- 
Litiun  du  nouveau  projet  sur  la  rousrripiii'n  iiiili- 
tair»>  p.  :i(t7 1  :  —  contr»  le  pmjet  sur  la  farulié  «le 
disposer ^p.  471  et  suiv.i;  —  renouxelle  ses  ohji  rtiuus 
fp.  aoT,).  —  Parle  coutn;  le  projet  sur  le  raefiat  di-s 
usufniils  et  ili>s  r>-ntes  viagi  res  dus  .i  la  Hepuliliqiiu 
(p.  M8  et  suiv.  .;  —  demande  rajournementite  l.i  di.4<-us- 
!iion(p.  .'>4«).  —  rexient  sur  ce«ujet  p.  Vil).  — Parle  sur 
la  motion  de  Gauilh,  relative  aux  juneinetils  de  ca^si- 
lion  ip.  .%7H  el  suiv.i.  —  S-rréUire  (ii.  ij«>!»  .  —  Prési- 
dent ip.6:U»i.  —  Parle  sur  la  motion  de  Cli.ual.  re|;iii*e 
aux  sueressioii*  (n.  »>.W  el  suiv.^.  —  S>n  di-rours  pour 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  l\épuhlii|ue  (p.  (>.'{$) 
el  suiv.i.  —  Parle  «n  faveur  de  la  pétition  de  Borel 
Ip.  («.%4et  suiv. i:— demande  la  continuation  de  la  dii- 
cussion  (p.  6.171. 

AMor.i.UKH  Projet  de  loi  snr  on  ^ehanye  »ntrg  l'Etat  H 
!■■  i-ii 'V.  Il  \iii;.-llief  il.  leg.  :t  permiinl  .m  vm.  t.  I. 
[I  .VNi).  -  cxii.ix.-  des  miiUf>  {ibitl.  ;  '  MiliiuiinjUi- 
I  rili.  (.<  ci  riiiiiial.  p.  .VIT  ',  r  ipp^ri  iji'  <jiiu'U- ne  .'»  gi  r- 
niiii.il.  i>  .'1:^4  et  suiv.  ;  ad''i)H"n  ihul..  p.  \i;  Ai^- 
cus'ion  au  C.  log.  :  GirigaenV  (b  g'  rMiin.^l.  p.  .Vlii); 
ail'ipiion  [it>i.l.\. 

A^iyrrris   membre  du  C.  lég.  (I.  I,  p.  6).  —  S*  tnort 
ihid.,  p.  :215). 

AP<»'*TiLtEs.  Proposition  d'Amlrii  ux  cuncernaiit.  i.mi  à  la 
fois,  les  lettres  de  recummanJatiou  et  lea  p<(i(t<wu 
(Voir  ce  dernier  mot). 


Afpr.KT  (du  Loiret),  membre  dn  C.  It'p.  (t.  1.  p.  6V 
A»Liiivt..s  XAT>o?«Au:8.  l'rojet  de  lot  relatif  aux  Artbiw» 
liailuuales  (i:.  uy..  :i  Inm.  an  i\,  I  1,  !'■  f»<>î>  •.  —  cxposjft 
desm<>iils,  p.TT  lli'jiiauil  1  ((>■  .Viii ri/-7''H)  d'Aïujely  liftid. 
VI  suiv.  i;  —  i-oiiiiiiiinnpie  au  Irili.  4  friin.,  |i."<i7;ti:  — 
rapport  de  L.ihr.iiisl.-  S  frun.,  p.  6X7  '  t  ^ni^  ;  —  dî»^ 
CUssK.ii  :  Hi.iiiii.M  1,  ,  |t.  y.inl.  I.i|.i\ .  |',.rli.  /   I  l  frim.. 


p.  7in  .  [  ^Tîn 


II'- ^U^^'l(ln 


au  I.  |.  ;  :  P..rli  /.  K.'.'ii  oui  S  nul  Jr^in-ii  Au<iely) 
Jubi^  L'iloy  (l.t  Iritii.,  p.  7aJ  é(  sui».  i,  —  rejet  u/nj., 


■Vnr.HivisTE  nv  C.  itr.\oy et  Camus. 
Ahm\m>.  IIiii--!.  r  fin  Trili.  (t.  I,  n.  11». 
ARBti.  Ut  R»  si.Kvt.  Arr.Mi'*  ri'Iatif'*  sa  formation  iC.  Ii^g.. 
17  vent,  an  vin.  t.  |,  p.  M'Jr,  —  discours  de  lloulay  (de 
la  Mriirthi'^  à  l'appui  '^^>i'i.  et  suiv.i,  —  iliscoura  do 
(:ii.iiii|Mcii\  à  l'af.pui  .lu  Trib.  M7  ve'H.,  ».  3jf3  çj 
luiN.);  —  discours  de  <:iussiron.  Stan.  (iirardin.  Cbau- 
velin  HrT.  iik''  r.  Hues-»-,  Debry  ifetd..p.  3^4  cl  suiv.). 
—  hi  ii\"i  .1 11(1.-  l^.|||^ll'■^ll■n  p.  :tax  :  —  lapporl 

di'  l)i  lir\   18  M  iii.^p   l'.^t  el  suiv  i;  —  arri'lé  pris  à 


ruiiaiiiuii 


me  par  il   i  riii.   W^d.,  p.  .ui  1;  —  accueilli  ac 
même  par  le  i..  le,'.  (i!>  >enl..  p.  33(i;;  —  approuvé  par" 

le  S.  l..  (a»  veut  ■  c.  leif..  p.  «rTÏT  ' 

Arxuild  ('If  la  .Nriiici,  iriliiin.  Son  rapport  «ur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  :ic(|uereurs  de  biens  nationaux  (t.  I, 
p.  1 47  ;  —  Son  discuurs  au  C  lég.  (p.  1 4K).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  relatif  aux  conlribulions  de  l'an  ix 
JJ.  3:17  et  suiv.).  —  Son  rapiiort  sur  les  cautionnements 
des  jKljreurs  <t  cais<iers  <iu  trésor  public  (p.  506  »'l 
suiv  1;  —  Min  'liscoiirs  au  C.  lég.  (p.  .'.071.  —  Parle  |Miur 
le  projet  sur  les  ponts  i-l  canaux  .i  con<tniin>  par  dei 
lurtieuliers  (p.  .Ml  et  sui*.).  —  Secrétaire  (n.  .ViiH.  — 
Sa  nioiioii  Concernant  l'elablissenient  d  un  fonds  spé- 
cial d'amélioration  pour  l'agriculture,  les  canaux,  etc. 
''p.  (i84  et  suiv.v. 

Auras  vill-  d').  Projet  de  concession  d-*  la  miisftn  Duvi- 
vier  à  riiospire  des  enfanls  abandonnés  de  relti;  ville 
(I'.  lég..  i  germ.  an  tiii.  t.  i.  p.  49^i;  —  exposé  des 
motifs  i6id  ,  et  suiv.  :  —  communiqué  au  Trib.  (igerm., 
p.  5tt.%';  —  rapptrt  de  Bosc  (4  germ.,  p.  .%*3  et  suiv.i; 
adoption  ii'iid..  p  *>24): —  discussion  au  C.  lég.  :  Bosc 
(»»  germ.,  p.  .*»3<>);  —  adopti«jn  (tbid.t. 

Arrichi.  membre  du  C.  lég.  Nommé  i  la  place  de  Joseph 
Bonaparte,  démissionnaire  (t,  I,  p.  107);  —  fait  la  pro- 
messe  de  fidélité  p.  lg<t. 

Ass.ir.MATS.  U<'s  citoyens  réclament  contre  les  rembourse- 
ments  faits  en  assignats  lors  de  leur  discrédit  fXrib. 
ï  tinim.  an  ix.  t.  1.  p.  >>.'»*<  ;  —  ordre  du  jour  1  ^^^//  . 

AiatRT.itc  lu  .'xiHc  .  nii'nihfe  ilu  t..  leg.   t.  1,  p  >,  . 

Ali.!  is.  nienilire  ilu  t..  !■  Si-en  iaire  i.  i,  p.  !i  —  Parle 
sur  la  pn  s.'iit.ition  di'  eaiidid.ils  ju  S.  (1.  (p  7.'>;. 

AvvcRurT  de  Jemmapes),  membre  du  C.  leg.  (t.  I,  p.  6). 

B 

BvitoRirR.  membre  dn  C  lég  Démiasionnaire  IX.  I,p.  177). 
lUiLLti  I ,  iril'iiii.  l'.ule  sur  la  mission  a  di  iiiier  .lîix  ora- 
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Iear<  (l.  I,  p.  4i;:  -  p.jur  l»-  racli  u  Jci  rt-ntcs  p.  44  . 

—  Parlfi  «ur  un  }tr"j«'t  de  l'>i  teml  inl  ;i  arronler  de$ 
terrains  et  bàlimeuts  nationaux  à  la  cotninuiie  liv  lion- 
fleur  (p.  ;  —  i  n  fmeur  d'un  prujel  d«  loi  sur  le» 
Darais  ^alaiiU  p.  (il  et  suiv.>.  ~  Son  npport  sur  un 
proift  relatif  au\  octrois  municipanx  ip.      et  sait.). 

—  Parle  pour  ie  projel  «or  le»  eonlribatioiM  de  l'an  ni 
(p.  342  <!t  »uivJ:  —  GQiitra  on  projet  sar  la  fwnllé  de 
disposer  (p.  501).  —  8oatî«nt  la  proposition  de  Chas- 
•iroD,  relative  an  prt>jet  «ur  le  m-UM  des  nsorruits  vi 
renie*  viagères  dus  à  la  République  p.  539).  —  Parle 
cootr^'  II-  pr»j*>t  «ur  lis  poiiU  et  canaux  i  cootinure 
par  des  particuliers  (p.  ■>47). 

Bailu»*  {du  Xordi,  mcuiltrc  du  C.  Ii-jr.  (t.  I,  p  G  . 

Bai.oi  ZAT,  condamné  aui  (jaliTos,  demande  sa  r'-iiiti-pra- 
ii  ':i  il  ilriMl^  iJr  cilf)  I  ti    t.  I,  (I.  :,{>>^  . 

Baua.  icilmn.  S')[i  rapport  jiUf  I'-  |>rii|.  t  ili-  lia  riLilif  au 
r,ii  li.'it  rl.  s  usufruits  et  rentes  ri  -^  iIun  ;i  \  \  U<'pu- 
l''i'[M"  I.  I,  ]).  ;>;t6  et  SHiv.'i.  —  l'.irli  '  ..Diff  l  j'r.jei  sur 
.  -  jii       .  de  i>aix  {\>-  l-'J.  . 

Babaii  i.oN,  memljr*»  dui].  Icp.  Secr«  tair«'  t.  1,  p.  238). — 
Demande  le  désaveu  de  l'opinion  formulée  par  Rous- 
seau {de$  Aràfnnei),  dans  !<a  molion  swt  la  nomioalion 
des  cuididals  du  S.  C.  (p. 

Baro.x  (de  /(j  Mai  nt),  membre  de  C.  I«g.  ^1.  I.  p.  6). 

Barré  {dt  la  Sarthr),  membre  daC.  léf.  (I.  I,  p.  «). 

Barrct  \de  la  /.y*).  Annonec  de  sa  mort  au  Trib.  (t.  I, 
p.  .%-). 

BarriCrc  [dft  Battet-Alpet',  membre  du  C.  lég.  (t.  1, 

p.  6). 

Bamot  {d€  la  Losère),  membre  du  C.  lèg.  (t,  I,  p.  6). 
BavrHriLBMT,  ML'directenr.  Nommé  aéniteor  en  rempla- 

eemnit  de  Bavbentoa  (t.  I.  p.  19i). 
BA8SACET((i0  Vaueluir).  membre  du  C.  Ié|;.  (l.  I,  p.  6). 
Bassami.k  «/<•  rOnilhe  .  m.  tnbre  du  C.  lej;.  (t.  1.  p.  (>). 
Baddiii  IN,  imprinit  nr  du  <]oiisi  il  des  Dinq  C'-nls,  est 

provisiiirenieiit  ronserxé  iiu  même  tilre  par  !■  ('..  \<'-f. 

(t.  I,  p.         ~-  Nommé  impriiru'ur  dii  ïril>.  ^p.  ll\ 

et  du  ('.  |.  j    r.  I  J  . 
Ba/.iiCH»:       l"  .\l<  iis,  ,  ni,  ruLiu  du  ("..  lég.  (t.  I,  p.  (»). 
BcAuou VI',  iii'  iiilir  ■  lin       lé(t.  Par!"  «ur  une  présenta- 

ti'tn  ilr  r,iuil](i;it^  :iu  i>.  C.  (t.  1.  p.  7.'>).  —  Seerétaire 

i|>.  . 

iStAiKoHT.  iiienilire  ilu  C.  léi;.  Secrétaire  pro\isioiro  (t.  I, 
p.  491!. 

Bkaujoi  H  iFélixj,  e\-con»ul  i  Saloniqur.  Nommé  Uibun 
(I.  I,  j>.  :  —  faiila  promraM  de  fldéiilé  à  Ut  Goa- 
slitulion  (l'/ùi.). 

BCAUPRKv,  hnis!«ier  dn  Trib.  (t.  I.  p.  11). 

Bkai'pcv.  séiialeur  (t.  I.  p.  .'0. 

Bkai  vais  l^urle  sur  rorf.'anisation  du  Trib.  (i.  I,  p.  10). 
—  Propose  de  nommer  It.iudouin  imprimeur  du  Trib. 

Ip.  11).  —  Adoption  j»'»id.i.  —  Nommé  commissairc- 
nsprckar  {ibidX  —  Répond  à  4«ill«l,  au  aujet  des 
marriiaiidi  éubiia  dani  lès  Kalerics  da  Palais-Egalité 
(p.  18).  —  Bomie  lectaie  do  la  lislo  des  candidau  à  U 
place  vacante  it«  secn^taire-r^'daclenr  (p.  90>.  —  De- 
mande le  renvoi  à  la  Commission  du  rètjlement  de  la 
propxsilion  d'.Viidi  ii'Ux,  relative  aux  [letition.s  et  lettres 
do  reeonitn.'oid.ilion  I  p.  .*i7  et  .'iK  .  -  Tn  le  >ur  une  péti- 
tion de  riiiiyens  détenu.^  à  Perpignan  ip.  iîi3). 
Br.F.RKMBHotxK  ((iei  U«tix-Héthe$),  membre  d«  C.  lég. 
(t.  I.  p.  (i . 

Bkii:mi;i  i.li(d»*^  Le?  adniioisiralciirs  rnuoMipaut  et  le 
Commissaire  du  (ionvernenienl  pr-  s  ii-  i:;ititoii  de  Itel- 
faire,  m  line  ut  i-oiitre  des  arr»''tés  de  l'administration 
centrale  itn  il  p  irirm.  nt.  relatifs  à  une  reiinpositioi. 
(Trib.,  i  llor.  m  l.  1,  p.  âlioi;  —  C.liazal  demande 
l'ortlre  du  jour,  d  .luirez  membres,  le  renvoi  au  Gou- 
vernemeiil,  qui  esi  \,,ir  \  ibid.  i. 

Belgique  U'i-il'  Winii.  Des  e\-relii:ieux  r<  el.tnienl  le  pa\e. 
ment  de  leurs  pensions  (4  pluv.  .-in  vin,  t.  I,  n.  84ii, 
de»  employés  de  l.-i  re^ie  de  l'enreyislremeot  demau- 
denl  une  indemnité  pour  leurs  fraî^k  de  boréaux  (ibid.\. 

Bci  i.evii.lb,  membre  dnC.  lèg.  Donne  sa  démission  {U  I, 
p.  6«.t). 

BtLZAis-CovMiBSiiit  (de  rOrne),  membre  dn  G.  lég.  (t.  1, 
p.  6). 

Bemircii,  eMiariller  d'Elat.  Préiicnte  un  projet  de  loi 
reUlif  à  la  recotlSlrucUon  de  la  place  K)'llei:our,  à  Lyuii 
(p.  749 et  àuiv.);  -  en  evj.iiso  les  inoiifs  j).  T.'iO). 

Bl!RExr.eR.  membre  du  Trib.  S  <ti  laire  i  t.  I,  p.  lOi.  — 
l'arli-  en  faveur  du  projt  i  de  loi  sur  les  m.-^rais  .salants 
(p.  6"),  —  sur  le  projet  rolalif  aux  pcUttout»      176  el 


ïun   .  -  [..  ur  le  projet  sur  la  divi»i<:>n  du  Irm;  ' 
(i<.  -JL»N  •  isoiv.}.  —  Parle  sur  une  peiiuoo  de  ft-  > 
détenus  a  Perpifaaii  (p.  Î44v  —  lh<coar«  e*>oir>-  1 

fleterre  à  propos  des  arrêtés  des  Ckwsvis  neUui>  * 
armée  de  ré.sene  vp.  3i7>.  —  Parie  «Mire  1«  pr  :  . 
ior  les  contributions  de  l  an  i\  (p.  348  :  —  po«r  te  pr 
sur  les  rentes  foncières  ip.  436  et  soiv...  —  Pre«»d-i8 
p.  4SS).  —  Omaodr  U  clétoie  de  U  diseaesioa  s»r  u 
pétilioïkde  Bore!  (p.       —  Pnsd  lu  parole  à  prq"- 
aHu  prcqet  de  loi  eomninaiquè  tn  «aoûiè  «ecm  Ti> 
—  au  Mjel  d'une  propoaiiioii  de  Crattowi.  c««eeruai»t 
le  rapport  de  Bosc,  sur  le  foods  d'aartlieinlàaa  f>m 
Papiêaltnre,  les  canaux, ele.  ip.  749;. 
Berceras  (det  Bêtta-Pfnnm),  le^hw       C  W. 
(«  I,  p.  6). 

Bercieu  (du  Pu9^D6mt\  mahf  dm  C.  Hf.  -L  1. 

p.  6). 

liLRLiER,  conseilliM  (lEut.  Pteseiile  lin  projet  de  l<it  «Ur 
l'or^anis.itiMii  du  irilmual  Je  L-a>-s.iii"ii  i-i  i?n  ettH»!»»- f.-» 
Diotlfs  I,  I.  p.  (i7  et  suiv.  —  Prê<.  ni.-  un  !>r  ir  l  : 
sur  la  liste  de»  jures  ûr  la  Haut» -^ loro'  et  eu  «-xj».»" 
les  iiMtifs  (p.  87).  —  S«)n  discowr»  p 'or  le  pn  ]•■:  -jj* 
le  tribunal  ne  cassation  ip.  137  et  sun.i;  —  autre  di« 
cours  (p.  145  et  suiv.*.  —  Prés«ntc  uo  pr<M-t  vur 
les  fonctions  du  miiiisl«re  public  près  les  triboMvi 
de  police  (p.  371  ;  —  en  expose  les  motifs  iNdLct 
suiv.).  —  Présente  on  projet  aur  tes  joetke*  de  pus 
(p.  614  et  tuiv.);  —  eu  expose  le»  awiili  ^pu  fi«  j  «i 
suiv.) 

Ber^uoottb.  eonieUler  d'Etat.  Orateur  pour  U  |ic««rali- 
tion  du  tableau  de  Totel  aur  lu  CoostitaiMa  de  Tau  toi 

(I.  I,  p.  177). 

BERQt  iEa-NsitTiLU  (du  FMHte-Gulese),  ■fwhra  du  C. 

Uy.  (t.  I.  p,  6). 
BiRiniliLEMv,  tribun.  Nonioiè  commiss  iire-iDsp^  cl<ur  i  I 
p.  11.).  —  Parle  pour  le  projet  sur  la  ta\«-  d  etstr^iva 

des  rouleiî  |i.  .".:(',)  et  siii\  . 
Rerthk/.e.n  \iln  l.^ii.l  ,  iie  iuLre  du  C.  lég.  il.  1,  j».  6. 

IttRTHOLLKT,  m  liait  ur  ,1    I,  11.5). 

Bcrthoi.let,  lini-.--lei  ilii  Trih.  (t.  I.  p.  1l^ 

IU:ri II."»,  Il  ii.iiti'  I  M<'ii>  .  bemandt'  'Hie  l  -  capi'juv 
ili  .  ii  ii.iiri  s,  ntscrils  sur  le  grand-livre,  suieol  j  i  u 
P'  iir  l>'ur  l'.iii  ionnemeiit  i  t.  I,  p.  ÎW)). 

lîtiAKii,  tribun.  Secrétaiie  (t.  I,  p.  76i.  —  Parle  c.>ntn  i- 
projet  sur  les  rentes  foncières  ip.  4:{7  et  suiv  :  —  i"  «<■ 
une  iM-tiliuii  concermiil  les  lois  relatives  aux  <-n(  a  ",. 
naturels  (p.  481  p  ur  la  motion  de  Cb.i/al,  r-  litiv 
aux  jui!emeutï  de  cassation  (p.  578);  —  contre  le  pr<  j«i 
sur  les  Archives  nationales  (p.  lOSet  euit.». 

Bicëthb.  Les  indigeote  de  eelte  maison  réelaneut  ta»» 
la  pi-obibition  de  se  promener  dan»  les  ronn  K  4* 
cwmmuniquer  avec  leur»  parente  (Trib.,  3  frim.  au  iv 
I.  I.  p.  670j;  —  renvoi  au  Gouveraemeiit  (sMd.). 

BiS!i«  UAiioMvs.  Projet  de  loi  teadaat  à  pron^  W 
délai  dans  lequel  lei  acquéreurs  devaient  founur  •I'* 
obligations  (t3  plnr.  an  viii.  C.  lif.,  t.  I.  p.  137  ;  — 
exposé  des  motifs  «fcid.l:  —  communique  ao  Trd». 
(14  pluv..  p.  14.%);  —  ripporl  d'.\in<>ald  ■!«  plo» 
p.  147);  —  discussion  :  Andricux  (t6ùi.>,  —  ad4>>|>u>a 
[ihid.y.  — -  discll^'-l>>ll  au  f  Iff  '  ArnoulJ:  adufiiiie 

1 18  pluv.,  p.  147  el  suiv.). 

niioi/K  laMinis.  iribun.  Commissaire  pour  le  profet  sur 

U  li.^U-  des  ciiiiKri»  à.  I.  p.  1.14), 

Klam:  ide«  /Inutn  Alpet).  membre  dn  C.  léf.  Ewtiiis 
tion  de  son  nom  ''l.  I,  p.  86). 

BLAMCutT.  condauiiie  a  liiiit  ans  de  fers,  lire  do  iMjrne  ; 
Roi-hefoit  pour  faire  partie  de  la  deuxième  li'rvMt 
Francs  sortie  de  Brest  pour  tenter  une  d<*scoal»  r« 
Anpleierre,  et  qui  a  été  fait  prisonnier,  depuis  re^u** 
en  France,  réclame  contre  sa  réintégration  «n  l  «^v 
Trili.  f  fi  vendém.  an  ix,  t.  I.  p.  (>4'i    —  i.rdre  du  igm 

i/m./.i. 

HiARtuu  [de  Jemmavft),  membre  du  C.  lég.  (\.  1,  p.  * 
BoniMiea  (de  À'aiHf-Jfafo),  nommé  membre  «lu  C.  k« 

A  la  place  de  Garnier*DéacbeanBt.  démissionnait^  iL  I. 

p.  108);  —  fait  Ut  promesse  de  fidélité  (p.  an  .. 
B«£m  (de  r/tidre),  membre  dn  C.  U-g.  ^i.  I.  p.  ti,. 
BoiiCAO  {de  rYonme),  membre  du  C.  lég.  (t.  l,  p.  «). 
Koisjou.i,  tribun.  Membre  de  la  Commission    pour  le 

projet  sur  La  division  du  territoire  (I.  I,  p.  tTT»/^ 
RoLi.i  T  (du  P«w-de-CW«»<),  membre  du  C.  lèf.  tt.  L 

p.  6). 

Hoi  i  loi  n  (de  f'ylrdée/ie).  mi  nibr.  Au  C.    \-  s    t    1.  j,.  ç 
Bof  APARTE.  Numm«i  Coiual  par  la  ConsiiuiUon  de  i'aa  rm 
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(I  1,  p.  S).  —  Proclamations  (p.  4  et  5).  —  Fait  savoir 
au  Trib.  le  jour  et  riu-ure  auxquels  il  n>cevra  les  com- 
muiiiealiofiH  ^43). 


It.  1,  \).  11)71. 

Btfis  i>i:  Ri.THAiTK.  Projet  île  lui  sur  les  bons  de  retraite 

arc.irJi  «  .111  .  liTp»' 

el  au\  .  lahliss.  HHMiK  K  ligiciii  stip- 

|iriiii'-'  il  iti^  l'"-  il'- 

i.iri'  iiii'iii ri-iiiii'  l!.  Ik'iijiir !  :î'i|i|ii\. 

an  \  III,  (..  li  p..  i. 

.  l'i.  '■IM  :              lt•'^  rii'iiii-;  il. ut. 

—  rapiHirt  ili'  l..nl^■^■l^  I  i  M  iii  ,  |i.  '.ittil  siii^.  .    -  ilis 


suiv.):  —  adoption  (p.  'HàiW;  —  tliscu'isiiin  au  t.  lég.  : 
LauHsat  (Il  \eiil..  p.  S77);  —  adi<ptioii  iibid.). 
Boiip,nienibreduC.lé|2.Noinmé«iireiii|ila4:etnentdeMonlaui- 
Desilles  (t.  I,  n. «03';  —  fait  la  pi  omevie  de  lidtiitii  (ibid.)- 
Bordes  {de  rArirgr),  membre  du  C.  kg.  (t.  I,  i».  6). 
 ^  iu.   ■  ■  ■    ■■  ■  ■  \la- 


bon  Kl.  iiflamg  f  outre  un  arrêté  dn  LonseU  U  fctal.  relatif 
Iniuidation  dea  créances  sur  let  ci-devant  fermea 


el  n  t;ii  s  ;'<-iiiT.ilr<  Trili.,  1(i  flor.  an  vin,  t.  I,  p.  .Mil  : 
ri-iiM'i  lU'  c  iii'  |H'iiiiiin  ,1  iiiio  |!"iiinii''-iiiii  s[.i  i  i.il(! 
(ibid.y,  —  rainiMPl  de  Saviiye-ltnlliii  j  ilierm.,  t>-  til^ 
et  aniv.);  -  duscii'sion  :  (ianilli  Hi  Iruc'-.  P- J'*'\^ 
SUIV.);  —  guile  :  Gillet  .SVuif-ef-f/itf ).  Uhallan. 
Ganilh  vend,  an  i\.  p.  lii^i.  —  l)eii\  »  iloyetis  Ué- 
ii"iii  »-iit  II'  ii"ii\ '1  .irr-' II'  \>  >r  l'  i|iir|  h '^  i!  iiniih  Uiït 
aiiiiuli!  le  jii;.'<'iti<'iit  ilii  irili.  il  .ijipi  I  ilu  lit  |Mrii'iiii'iit  ilo 


If-    11-    j  ti  ^  ■  I  II'  1 1  y    ■  I  II   I  I  »  I  ' .  M  11  ^  '  [  ■'  I    ■  i  1 1       y  j  M  li  »■  Il  I  ■  1 1 1    11  y 

la  Seine,  ri-min  en  f.i%eiir  du  i-iiii)'-ii  Itop'l.  rmiire  les 
héritiers  de  lluuliigtie .  i'\  firniur  ^ri-neral  Irib.. 
it>  M-ndeni.  ail  ix.  |i.  >U!)|;  —  reiiMH  .i  la  lluiiiinii>5ion 
fxislaiitt'  iliul  ).  —  .Sniiii  (}  ■  I.t  ili-oiission  :  Sinii-<»n, 
Andneiix.  Hiii;iiri,  ■\iiilriiii\,  (iir.uilni.  BoUtte»ille, 
Hmuff'-  (i.uiilli,  rij/iT.  <i  iiiilh  [tbtd.  et  suiv.);  — 
çinlri-  ilii  jMin  i -_'  luiiiii..  |i.  li'iS  . 
Bosc.  lrit)iiii.  l'.irli;  I  l  iiiir  1  1  I  |,.:iire  de  la  diseu^sjon  »nr 


les  rniitribuliun»  dv  r.m  i\  i.  I.  p.  t"!  .  —  S  'il  rap- 
irt  sur  un  projet  «l»-  loi  rum  i"!!.!!!!  Ii  ni.iiHnn  Dummit 


port  sur  un  pi 
A  l'h  lipide  de 


l'h  ispire  des  enianis  aliaiulniini  s  «l'.Vrr.is  iii.  d 
BUlV.'.  —  Soll  Nippon  tiir  hi  iii  iIImIi  il'.XrrinUld.  ri-liliM- 
à  uu  fniids  il' iiih  iinr  iii. .11   p.  "  t  '»  ■  1  -iiiw;  —  coiim  ui 

i  la  siiliMihitiMii  ihi  m..|  rw't  a  I  'irréle  de  Mta 

rappiirl,  ili  tn  itiil.  r  y.ir  ('.|i  iii\i  lin  p.  . 
Hoi  iv.tB>>    ,f,  1,1  (.haii'itlf-Iiiltiieuif  ,  membre  du 
C.  I.     I.  I,  11.  t;  '.  ~~ 

hoi  1  4^    ilr-  lii  Vfiiilhf  .  i-oii-ifilliT  il'Ktal.  Pn>piKi'  le 

Iirnji'i  ili  lui  sur  l.i  i-|<'iliirf  il<'  l.(  li«ti-  i|i  ^  fiiii^Tv'*  iC. 
ly   I.  I    p    US     — i  ii  i  ipi  -i'  II  -  iii.ilif>   W  i'/  rl  viiiv  i; 


—    p.irll-  p'ilir    ■■■■  )ir..]rl   :ill  <■■  11-.'.     p.  '1'.'  rt    -un.   .  — 

Pro'-iiii'  i|.  ii\  ,irrri.>  iji  -  r.'iii>iil'-,  ii  l.ilif- ■>  l  i  fii|iii;i 
tiiui  il'  r.iritji  ■•  ij.'  p.  ',|n  ^  —  s. ,11  i|i'i\iiii'' a 

l'  ippiii  l'mf  .1  i-jiti.  -  |'r-'>'-nle  |r  pr.ipM  sur  la  ta- 
culli-  ili'  lii'.pM'-i  r  p.  3.1.'»;:  —  i  ii'  xp'in'  !'•>  rnulif^  i^i'd. 
«l  «uiv.).  —  Disfiliirs  pour  l  i  '  IMiiri'  \c  la  --lim  du 
C  létr.  p.  itu>  l'i  »ui\ . '.  —  \'  n\''  |K>ur  le  piiiji'i  sur  la 

fanillJ'  i|i'  ili-.p.  >i'r  p   '.ii7  l'i -iiiT~y7  

ftorwnovM  itv  Il  «    Il  \iii<  lie  ff'tie  fommuiia 

ariiMi.  li.-ai  II.].  I;ii    .1  1.1  ("..  ii-titiiii-ii  'l  ri  rj.iiiK-iil  le 


iiilr  rnil  i  l  ilrs  liiiN  sur  radiiiiiiistration  du  la  jusUc« 
(Trib..  4  pluv..  t.  i.  p.  Ktiïï 
Bol'hbdM  ide  la  Sfiut-IttfèritMTt),  membre  du  C.  W|. 

(t.  I.  p.  t;>.    

Boi'Bi.  l-AMiAtir.  nn'riilir»'  du  C.  I-';:  Pr"pn<>'  de  ri'n<>'rNer 
dmi^  I.  nr  pli  I''  il.iiv  n  liip-'  i-'l  u  l  iit'-  iIii 
Cuti^eil  <|i  s  liiiii|  l.i  itl^.  <j|i  i/.il  fl  Li.\ a>'".iir  I.  1. 
p.  m  .  —  l'reMili  îil  d  àyr  p.  (.«il  i. 

B<ii3i>cois  [lie  lit  àrtHt-inieruure).  membre  dn  C.  kg. 
II.  1.  p.  (il. 

BwPTTgviu.E.  tribun.  Parle  en  fa>eur  de  la  proposition 
de  Caillenier.  relaine  au  coniile  .secret  it.  I.  i».  4t',  — 
niur  Tmipliii  r<.iiijiin<>l  du  ••rriitin  ip.  45».  -  l':ir|i-  pi  tir 


a  priip..<nii.n  .lo  ni' iiduniii-.  ri  rtiiv  aiiv   l  'maih 

des  finiiiiiiiii.  ^  p  tll  SiiTi'Ijlr'  p  (■> Ui  .  -  IVirii.- 
en  ta>--ur  ili  la  p.  iiimn  i}.-  Il^rrl  p.  t.;."  .  -  lie  la  nu>- 
dilicatiun  du  rï  tili-ment  (p.  «iCI  / — contre  le  projet 
»ur  les  ArrliiM-i  nationales  (p.  7U3  et  aniv.K 
BoTM.  Projet  de  li'i  limlaiit  a  lui  iccorde~un  ii  rrain 
naUoiial  en  indeumite  de;  conatruction»  nii\i|in  lli  s  le 
<iouvi  rnenient  e-i  obliyo  envers  lu»  1'»  niv. 

an  y  m,  t.  I.  p.  —communiqué  au  Tnb.  Iti  niv.. 
p.  48':  —  rapport  de  ttillet-L»jaf«jBeminier''  niv., 

E.  »>*i  f-i  stin   ,  —  disruision  :  M.-tlIn'rlu'.  i^aill^'mei. 
Iriilm  'I  t|aniHi  :  reji  1        un.,  p.  >;•;■  —  R.  ir:»|( 
dn  projet  de  loi       It-f..  Hj  m\..  p.  71). 


Buault  (de  la  Vienne),  membre  du  C.  léit.  (I.  I,  p.  6). 

Urëa  (Cliarles),  messager  d'Etat  pour  le  Scnal  Conserva- 
teur t.  I.  p.  9). 

Briard,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  une  présentation 
de  i|uatro  candidats  au  S.  C.  (t.  I,  p.  2ti8i.  —  S<*cré- 
laire  (p.  ^M).  —  Sa  motion  d'ordre  coneernant  le 
scrutin  pour  la  présentation  des  candidats  au  S.  C. 
(p.  67t>;;  —  parle  de  nouveau  sur  ce  suit  I  {ihtd.  et 
suiv.).  —  Demande  que  la  question  préalable  soit  mise 
aux  voix  successivement  sur  les  deux  parties  de  la 
motion  de  Rousseau  {de$  .IrdcnNei),  concernant  la  roo- 
difiration  du  réclemont  in.  679). 

Bréhumticr  {de  la  Seine-Inférieure),  membre  duC.  lég. 
(1.  I.  p.  6t. 

Brd.iic,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  le  projet  de  loi 

sur  le  serment  (t.  I.  p,  34). 
BocAiLLE  (du  Pat-dt-Calaii),  membre  du  C.  lég.  (t.  I. 

p.  6). 


CARAHifi,  sénateur  (t.  I,  n.  5, 
ACACLT  (de  la  Loire-Inft 
II.  I.  p.  6) 


Cacaclt  (de  la  Loire-lnférirure),  membre  dn  C.  lég. 


CAiLLEuen,  tribun.  Proposition  relative  au  rèKlemenl 
(t.  I,  p.  44).  —  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  ten- 
dant a  concéder  un  terrain  uationil  au  citoyen  Boyer 
(p.  67 1;  —  contre  le  projet  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion ip.  lit  et  suiv.';  —  contre  le  projet  sur  la  divi- 
sion uu  territoire  (p.  9U5  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  relatif  à  l'orKauisation  judiciaire  (p.  348  et 
suiv.).  —  Son  rap|K>rt  sur  le  projet  relatif  au  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police  :p.  4ii 
et  suiv.).  —  Parle  pour  lei  projet  sur  le*  pri.ves  ma- 
ritimes (p.  4À%i;  —  |>our  le  projet  sur  l'organi- 
sation judiciaire  \p.  447) ,  —  Son  rapport  sur  le 
projrt  relatif  aux  ponts  et  canaux  à  construire  par 
des  |»ariiculi<-rs  I  p.  ,%35  et  suiv  ).  —  Parle  sur  la  motion 
de  IjaniUi,  relativi  aux  ju|;<  nients  de  cassation  ip.  .'>79i. 

—  SecriHaire  ip.  »i.%K^.  —  l'arle  contre  le  proji-t  sur 
les  justices  de  (mix  ip.  7.3.1  et  suiv.).  —  Son  lapport 
sur  le  proji-t  concernant  l'acquisition  des  bAiinients  de 
l'ancien  évOclu-  d'Avrancbes  (p.  741  tt  suiv.);  —  le  dé- 
fend au  C.  lég.  (p.  74i  . 

Caissiers  pu  tri^sor  pubuc.  Voir  Cau/ionnemeiift. 
CAMUACitRÈs,  nommé  Cousul  par  la  Constitution  de  l'aji 

VIII  (t  I,  p.  i  . 
Cause,  inbun  it.  I,  p.  9). 

Cauls.  garde  des  archives  de  la  République.  On  propose 
de  le  nommer  arcliiviste  du  C.  lég.  —  Ordre  dn  jour 
motivé  sur  ce  que  la  loi  qui  l'a  nommé  n'a  |ta.H  été  rap- 
portée t.  I.  p.  lii.  —  Il  adresse  le  procès-verbal  du 
«••rnn-nt  prèle  jar  les  employé»  des  archives  ip.  87>. 

Canaux  a  domstri  ire  par  i>es  particixiers.  Voir  Pontt. 

Carret,  tribun.  Appuie  la  proposition  de  Duchesne,  re- 
lative à  la  victoire  de  Marcni;o  it.  |,  p.  Tt9:\  .  —  Se- 
crétaire ip.  G.'iO'.  —  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi 
sur  les  justices  de  paix  ip.  liW. 

Casavia!«ca  iRaphaël}.  M'iiatcur  ^t.  I,  p.  5\ 

Case^ave,  membre  du  C.  lég.  Commissaire-insi>c.  leur 

^  (t.  I,  p.        —  SecréUire  i,p.  319). 

Cassation.  Voir  tribunal dt  cattation. 

Castac:^^'.  du  Tarn^,  nn-mbre  du  C.  lég.  (t.  1,  p.  ti). 

Castahc  \del'1Jrnt),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Caicmv.  serretaire-rédactenr  du  S.  C.  (t.  I,  p.  57^. 

Cautiom^emetts  :  l»  Projet  di-  loi  relatif  aux  caution- 
nements des  régisseurs,  administrateurs  et  employés 
d<-s  re;;ies  et  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
donialn<>s,  des  douanes,  des  |K)»tes,  di-  la  lotene  natio- 
nale et  des  notaires  iC.  lég.,  t.  I,  n.  215  cl  suiv.. 
:!(ipluv.  an  viiii;  —  exposé  des  motifs  lihid  .  p.  aiCet 
«uiv .  j  ;  Commission  comiiosée  de  Bouticv  ille.  Cnassiron, 
bieiidonné,  Cosle  et  Fabreidc  VAudrnfl  pluv..Trib., 
p  Sf3i  ;  —  rapport  df  Chassinm  (S  vcnt.,Tnb.,  p.  S.tH  .-t 
suiv.i;di»cusvion  :  Fabre  de /'.lude  3  vent.,  p.  S4I  et 
suiv.  i;  —  suit"  :  Pan>nl-Uea|,  Portiei  de  /'Oiie  i4  vi-nt.. 
p.  S4*iet  suiv  ;  —  adoption  i  p.  a49i;  —  di<russion  au 
C.  léii  :Cliassiron,  Befermon  i7  vent.,  p.  tàO  et  »uiv.(; 

—  adoption  i  p.  t6l  i. 

Projet  de  lui  sur  les  cantionm-menls  à  exiger  des 
pyeurs  et  caissiers  du  trésor  public  ,C.  lég.,  ger- 
minal, p.  i\H),  —  exposé  d<  s  motifs  \ibid.  \  comrnu- 
niqiiv  au  Tr.b.  (S  g<Tui.  p.  3»)5i  ;  —  rapport  d  Aruould, 
1,3  germ.,  p.  506  cl  suiv.i;  —  adoption  (»6id.,  p.  507); 


762 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


—  di^cmsion  an  C.  U%  :  Arnoold  (4  Kerm.,  p.  807): 

—  ;uliniti.>ii  '  iiiifÇY. 

y  f  rt>]fl  >lf  loi  relatif  h  Vinlvrèl  Af-i  raiitifiiin>'m<'ntf; 
des  reri'Vrurs  des  <^M|l^rlln^llll|l^  [niur  I  .iit  iv  C.  lé;;.. 
♦  irini.,  ji.  ino);  —  des  luutifs  i/m  /.  .  i  suit. i 

 Tir^  


—  coniiiiiirii  [uë  au  Irib.  (5  frim.  p.  6'i\:  r.i|>i>.irt  de 
Dicuduiméil  frini.,  p.  (iWt  el  siiiv.f;  —  disni>sion  : 
Thibault,  Fabr.'  d.»  r,4mlc).  Difudunué  i7  frim  ,  p.  (iWI 
H  suiv.».  —  Siiiif  :  LMissiat  |8  (rim.,  p.  ODS  <M  suiv.); 

—  adoption  ii6id..  p.  tiOX);  —  discussion  au  C.  log.: 
Uieudiiiiiié,  DcfermoiM  9  frim.,  p.  65)6  el  suiv.};  — 
adoption  ubid..  p.  r>97). 

Catrc  (di4  nhùiie),  membre  du  C.  U'f.  fl.  I,  p.  6l. 
Cazaux  [de  la  Hnute-Garonne),  membre  du  C.  Ii-g.  (1. 1, 

p.  (il. 

Cêrého.mal.  Rè);b>mcnt  du  rérémouial  soivanl  lequel 
les  orateur*  du  Trib.  .so  rendront  devant  le  C.  lég. 
(19  niv..  I.  I,  p.  :,.V), 

Ciiabaud-Latour  {du  Ganl\  tribun.  —  Parle  en  faveur  de- 
là propusiiion  de  Oaillemer,  relative  au  comitiV  secret 
(t.  I,  p.  44).  —  DemaD<ie  ijue  la  voie  du  scrutin  suit 
emuloyée  pour  l'adoiilion  un  le  rejet  de  tous  les  projets 
de  lois  (p  —  parle  sur  h  propusiiion  d'i]ui;uet,  con- 
cernant li-s  pétitions  ip.  107)  ;  —  sur  une  pétition  de 
citoyens  détenus  à  Perp>);iiaii  (p.  i43)  ;  —  contre  le 
projet  «or  la  liste  des  émigrés  (p.  267  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire vp.  .'i71't.  —  Son  rapport  sur  l'acte  dénoncé 
su  sujet  de  la  garde  nationale  i  p.  623  et  »uiv.).— Mem- 
biede  la  Commission  de*  inspecteurs  (p.  t}4i)).  —  Parle 
contre  la  modilicatiou  de  l'art.  43  du  règlement 
tp.  m). 

CiiAKOT  \de  rj//iVr\  tribun.  Parle  contre  le  projet  sur  les 
rentes  foncières  ;p.  4.iO  e(  suiv.).  —  Membre  de  la  t^)m- 
mis-iiofi  des  inspecteurs  a>.  6.l0i.  —  Prési'nle  un  pro- 
jet d'arrêté  ndalif  ;<u  ci-di-vani  Palais-Roynl  tp.  (i4>l  i. 

—  SMU  rapport  sur  le  projet  relatif  au\  foréis  préli-n- 
dues  nationales  (p.  tiîH)  el  suiv.^i;  —  le  defi  nd  au  C. 
lég.  tp.  7o;»). 

Chaillut  id*  Sfine-fl-Marnr'<,  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  6  . 

Challam.  >ribun.  Parle  pour  la  clôture  de  la  liste  des 
émigrés  (t.  I,  p.  a.j7  et  suiv.r,  —  contre  le  projet  sur 
la  facidté  de  iiisposer  478  et  suiv  ).  —  S<!crélaire 
ip  ()0!)'.  —  Son  rapport  sur  la  pétition  des  bahitanls 
<Ie  Saint -Cluud,  à  propos  Je  l'offre  du  clilt(*au  (p.  €09 
cl  suiv.'.  —  Parle  contre  la  pétition  de  Bt»rel  vp.  647 
et  suiv.). 

CiiA]ii>A«i:<iV,  con.soiller  d'Élal.Son  discours  pour  le  projet 
sur  la  formation  de  la  loi  (t.I,  —  Présente  lo  ta- 

bleau des  votes  sur  la  (Constitution  de  l'an  viii;  —  son 
discours  vp.  177  et  suiv.).  —  Présente  au  Trib.  deux 
arrêtés  des  Consuls,  relatifs  à  la  formation  de  l'armée 
de  rés<Tve;  —  «on  discours  a  l'appui  ip.  3£)  et  suiv.^ 

—  Prend  la  parole  à  l'ouverture  de  la  session  du  C. 
letf.  tp.  Gi<i\. 

(".iiAHPiui  tdf  ta  M f use),  membre  du  C.  lég.  S'oppose  à 

Il  pri'-t.Uiini  Or  scniifiil  I,  1,  [1.  1<T7 
CnA»iMi>>  du  Jiéiii  .  irii  iiil  r''  liu  (1.  lég.  S'opposi' à  la 
pri  )i.i-.iii,i||  (II-  Cri '-hpii,  relative  au»  lormules  il  adôïT' 
Hiia  '1  ili-  n  jt  i  [I.  4^  ■ 
Chai'i  u,   <• 't>st  ill  r  il  Ki  il.  l';>rio  piiitr  le  projni  <iir  l.i 
ilivi>i'iti  'lu  l'Tr iiL'iri' '  1 .  1,  ii.'JJ >i  I  siiiv.i. — Soii  ili^i  ours 
p  'iir  I  >  ■  I  itin        I  l  M  s.|,in  ilii  Triii    ii.  tn.S  .1  siiiv. 
('.tùiu.MO-s-yi Al  nu  t   nu  l4iAia.Mii\-i  K-l'o:-(r.  l'ri'j' I  ili' 
l  'i  SLii         1  r|K>ii;;i's   ili'  li'rr.iiM^  'iilri'    rinis|ihi'  il-'i 
l»iUs  ft  It's  Citoyens  Charles  Ut  lacroiv  et  Couiiirii  r  ('.. 
leg..  a  ^1  nn.  an  vitl.  t.  I.  p.  4'.».V;  —  e\|>ose  d.  s  in .  - 


tUs  —  ctimmîinn[Ui' au  1  ril>.  "i  «''rm..  y.  .Vtj  ; 

•—  rapport  île  i  -i}  S;i>   i  >;-  ini..  ri  sun.);~ 

discussion  :  (irelier  ,  J.-B.  S*y,  Thibault.  Laussal 
(4  germ.,  p.  5i3) ;  —  rejet  ii6id. )  ;  —  retrait  (.5  germ.,  C. 
^  I-  g.,  p. 

Ciixitar-L  ide  Vltrre).  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6>. 

CiUssiiyii's^  iritiiKi.  S  'U  r  ii  iiwfi  sur  l' iirnj'  t  'l'  l'i  rt'l.t- 
lif  au\  marai-*  salants  (t.  1.  p.  58  et  suiv. t;  —  son 
iliscoiirs  au  C.  le^'.  <p.  G9  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pro 
j''t  r'-latif  au\  pétitions  (p.  171''.  — ('.Dnimissaire  pmir 
1"  projet  sur  les caulionneoK'iiis  .p.  ^t;-  —  l'resni«'nt 
;[i  :!  Cs  .  --  Itipiini  i  ,vir  le  proj'-t  rcl  iii(  aux  i  uiUmii- 
li'TnriiN  ji.i,S  l'i  sun.i;  —  son  i ms  ,iu  tl.  U-;;. 
(p.  ai»»  1.  —  piscuifs  contre  l'Aiii-'lri.  11.',  au  sujet  des 
jii'rétis  ilfs  (;.>n»ul<.  relatifs  a  1  iiiin  ;»  de  reserx- 
^p.Sil).  —  RéiK)a>o  au  discour»  de  Cliaplal,  pour  la  cld- 


mre  de  In  sessi<>n  p.  470  et  stiiv.>.  --  Emet  le  vœu  lue 
lo  (jQUV'Tiietnent  cliau>.'!;  I  i  réij.c  li.'ii  ilii  [irojet  sur  If 
rai'h.it  ilt  s  Usufruits  ■  !  rmirs  \i:i;v  res  ilus  i  la  Bt-pu- 
lilniU''  (p.  .'i'i'.)  ;  — s"ii|i|i..s.- ;mi  ri-ji  I  il'' !>' l'riiji  i  ifcid  . 

—  Parle  en  faveur  d  uni'  iiii'  i<  d'-s  ■  '  l'  iis  Uf  Siint- 
IKtmingue  tp.  .VW'i.  —  Dein  iuili'  un  ■  varnt  ii  du  pr4«j«-t 
sur  la  navigation  intérieure  tp.  liih. 

Chatrt-Lafosse,  membre  du  C.  leif.  Secrélaire  t.  I. 
p.  9i.  —  Président  tp.  662).  —  Sou  discours  a  r<.u- 
vcrlure  de  la  session  n6id.).  —  Répond  au  diseurs 
de  Régnier,  sur  la  situation  de  la  Républiijue  \  vt-  tto~  . 

Cnacveu:(,  tribun.  Demande  l'ajournemenl  de  la  pro- 
position de  Riouffe,  relative  au  coslume  il.  I.  p.  16 

—  Parle  sur  la  formation  d'une  Commission  p^tur  exa- 
miner lo  projet  do  rachat  des  rentes  tp-  l**i.  —  P"ur 
le  projet  sur  la  formation  de  la  loi  (p.  el:f>i.  — 
réplique  tp.  37  cl  suiv.).  —  Secrétaire  ip.  76 1.  —  ParJtj 
sur  la  Question  des  pétitions  ip.  136i  ,  —  pour  le  pru- 
jel  sur  la  division  du  territoire  (p.  2»>2  et  *ui»  i ,  — 
pour  le  projet  sur  la  conscription  militaire  i  p.  295  et 
suiv.).  —  Discours  contre  l'Angleterre,  à  propos  d.  s 
arrêtes  des  Consuls,  relatifs  à  l'armée  de  rén-rve  «p. 

ft  suiv.).  —  Parle  au  siiietde  l'incident  surxenu  a  pro- 
pos du  di.scours  de  Mirabeau,  sur  les  succ<">sion« 
îp.  !I01);  —  pour  le  projet  sur  les  ponts  el  canaux  a 
construire  par  de»  jiarticulien»  tp.  .>47i  —  Demande 
que,  malgré  l'ajournement  prononcé,  la  discussion  con- 
tinue sur  le  rachat  des  usufruits  rt  des  reuU  s  \rt;:f- 
res  tP-  î»j3).  —  Parle  pour  la  modilic^iUon  du  r-  k'Ie- 
meiit  tp.  (i6l); —  contre  l'impression  du  discours  de 
Huguoi,  sur  les  justices  de  pix  ip.  7.'i3i.  —  D'  iu ju  s- 
que l'un  substitue  le  mot  emtt  au  mot  arrêta  d.tu>  If 
rapport  de  Rose,  sur  le  fonds  d'anu-lioraiioii  >)>eciil 
pour  l'agriculture,  les  canaux,  etc.  p.  74*.«i. 
Chazal,  tribun.  Fait  régler  le  cerenixiiial  suivant  le- 
quel les  orateurs  du  Trib.  se  rendront  devant  U-C.  V-f. 
(t.  I,  p.  ."•ri'.  —  Parle  contre  le  projet  sur  b-s  reiii<* 
loncieres  tp.  457  el  suiv.}.  —  IK'niande  la  Irctiirf  du 
discours  lie  Mirabeau,  sur  les  successions  iii.  4*1'.  — 
S"opjx»se  a  la  prise  en  considération  de  li  demande  <!<• 
âieMrc/iaf  t>oir  ce  noni).  —  Demande  l'ordre  du  j<>ur  a 
propos  des  réclamations  venues  de  Belcaire  ip,  .'«no 

—  Sa  motion  d'ordre  au  sujet  des  successii-iis  p.  .'itit 
et  suiv.).  —  Appuie  la  propo»itioii  de  Duclu  site.  rela- 
tive à  la  >  icloire  de  Narengo  yp.  .V*>4i. 

CnF.%AiiD.  Inbun.  Commissaire  pour  le  pr>>j(i  sur  l.i 
conscription  mililaire  M.  I,  p.  277 1.  —  pour  le  pn.j.  t 
sur  l'orgaiiisalioii  judici.iire  tp.  307 1. 

Chk^icr.  tribun.  Propose  d  arrèlor  que  le  Trib.  ti.  iiilr» 
séance  le  I"  et  le  16  de  chaque  mois.  p<-udaiit  l--»  va- 
cances du  C.  lég.  tl.  I,  p.  mH  et  siiiv.i.  —  F  nl  un  rap- 
pel au  règlement  à  jiropos  d'une  pelilion  des  colons  d" 
Sainl-Doiningue  (p.  ."kiti'. 

Chcrhikh  \de  la  MottUt],  membre  du  C.  Icg.  \\.  I,  p.  6  . 

Ciioisr.iL-pRASLix.  «éiialeur  i,t.  1,  p.  '»). 

Cmolet  (dw  /*My-d<-/>owi«').  membre  du  C.  b  j:.  S  -crr- 
taire  provisoire  \  \.  I.  p.  4!)TÛ 

CMui.i  r.T.  seiiatt-iir  (t.  1, 1». 

Clairo?»,  ni'  tuliro  du  (].  Irt;.  Nommé  »  la  plac-'d<-  J.>ur- 

dan  idc/"  S'^iif.  u''n  acceptant   l.l.  p.  2.n~ 
Cl  AHv   Kii- une]  ^drt  Uouchet -du  Nhonr^,  nu  inbn-  dg 


C. 

Cl  Al  /( 


17-r 


:)■  61. 


/'  .  ni- uibru  duC.  lég-  it.  I.  p. 


Ci.tvttH  i,df  la  Luiii  iulfrieurf),  niembr»'  du  C.  lég. 
II.  1.  p.  6T7 

Ci.»vikrV:  iitu  f'nntah,  membre  du  C.  Icg.  tt.  1.  p.  o  . 

Ci-I  <>i  \[  iiK  Itis.  >■  ii.ii.  ur   I  l.  p.  5i. 

Coi  MON  DrviMt.K  \de  la  Charrnlë^lnf<neurf  \  mrm- 

iiff  du  C.  1.7-  tt.  1.  prgïT 

Code  df.s  di.lits  i:t  les  relies.  Projet  de  l»  tendant  a 
faire  rapport<«r  l'art,  .lil.  concernant  la  lisieib s  ju- 
ré» (3  germ.  .-lu  Tiii,  C.  lég.,  t.  I.  p.  !K»5  ,  —  rxi-.— 
des  nioUfs  t'^^'d.  et  suiv.i  .  —  conimui>i»jué  au  Trib. 
t3  germ..  p.  WTr,  —  aiiopiion  sans  rap}>i'ri  ni  ai>cus  - 
«loii  '  irili',  .'igerm..  p.  ■^»^^^;  —  discn-si.ni  au  C.  it^.  : 
Tbiesse  ;6  gerin.,  p.  Xijt)  ;  —  adoption  >" 

Coi.LARU  \iti'*  turrlr.,  membre  du  C.  Ut:,  i.  I.  p.  7i. 

CoLtET  de  M  onncl,  m  iiil'iii  'lu  t..  l'V       1.  t'  ^  • 

(ÎULLET-MtssiBE  fan  l>oniiiui/i-  au  ïrib.  d  uu  ou\rat:e  in 
titulé  .  i/iin  /-iiililnMfmfHt  piilrio<iifu<.  elc.     i.  1. 
p.  87.) 

Çimiii  s  l>oij?tois.  membre  du  C.  !•     Fail  b'Mi  rii  is'.  au 
Tnb.  de  son  ouvrage  :  Introdutlto»  ô  la  pluLKj^Ljiht. 
dt  Platon  [16  fnict.  »a  vui.  i.  i.  p-  6jt>'- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Comité  secret.  A  lien  au  C.  lég.  et  au  Trib.,  pour  l«s 
diiii-ussious  sut  la  |)ak,  la  guerre,  les  Iraités  <1  alliance 
<■(  do  coinnierce,  hi  le  Gouvi-rnetneiit  lo  il>  !naii<l<>  (arl. 
50  de  la  Coiisiitulion,  t.  l,  p.  3^,  —  Li»  Trib.  se  fornif 
eu  roniilé  socn'l  ponr  la  discus^jiun  relative  à  suu  ri^gle- 
meut  (17  DÏv.,  p.  441. 

Cl  MMisMoM  DES  i:<isrccTECii!>  du  C.  lég.  et  du  Trib.  Voy. 
ius/ifcteun. 

Cuiiau^r.8  :     Propojiiliop  de  Dieudonné  tendant  à  faire 

ili'<.iik'r  ipic  1' ■>  cl  iii.iii'Jfs  Jr- r  iiiiniuin-y,  n  laliM  S  auv 
alif  iiaiii'iis  ,  çi  li.iii^'i  s  <  t  ai  iiiii>Hnins  ilr  lii.-iis  i  niiiiiiu- 
nau\.  SI TMiil  ai  i  niilr.'^  uu  rL'IiiS'jt's  [lar  le  (ioin  eni'-'iiu'iit 
ns  v.  iil..  I.  I,  [I  tll  ,  —  ItiiiiUrvilh-piiiiii'U  ii.irhMiaiis 
l<  fiiètii'  si'iis  ;  Thii  s^v  l't  tiaailh  pjirh  nt  cunlrt'  i{'ni.  i  ; 
—  'T'Ir''  (lu  j'nir  tiVmt.i.  ^ 
•i"  Prdj*  i  i\r  1(11  n  hulf  à  la  propriété  dft  furèta  pré- 
lrnilui  >  iialiuii.ili  -,  lynir  Fftrëû). 
CoMi'ATiiv.  yilu  tiiru],  nn'iiilirc  <UTC.  l<^y.  (I.  I,  p  7) 


CtKfTALii.iTK  >A  rioNALL.  M' ssa^:r  liu  !S.  c.  fnnivrnaiit  la 
II' iiniiialii '11  ilcs  idirHiussain  >  di'  la  iMiiiptaliililc  iia- 
tMii.ili'  i  Ti-ili.  ;>  lli»r.  an  vin,  t.  l.  p.  5^).  —  Motion 
iflstianl  Ifil)..  11.  Irini..  i».  'rftgK 
Congés.  Uiscussion  sur  iilusii  nr^  demand''s  de  congés  : 
Gingucué.  Thibauli,  (iiuilli  Trib..  2  flor.  an  viii, 
I.  I,  p.  *>MVi  ,  -  LinlrtMiu  jiiur  iif'ut.). 
CoNsc.HipTioM  MiiiTMHt..  Pioj'  t  clo  \ui  reîatïf  à  la  levée 
U''  la  pri'niii  !■  clas'^i'  i,.  Ii  y..  ~  vi  nt,  an  vin,  I.  1, 
p.  'Jlit       ■''"'^  ■  •  —  I Apt^'i-         timlif--    l/iir/.   ,  —  rollt- 

tnumi|Ut''  au  Trih.  Hvi'iil..  p.  :—  ia|>i)<irl  do  Juin' 
\\.\  \riii  [i,  :i,st  l't  sun  ■  ;  —  ili^i  Li^simi  :  l>iiaiil.  Di  l- 
pii'rfi'.  Di--nniii->i%m\,  l.liriiiNrliii  \i\)id.,  \t,  1H7  et 
&UIV.1; —  ri  lr.ii!  1 p.  tixt'. 

WoiiNi'.ui  pfi'ji  t   II  lai  > Il r  là  conscription  militaire 
(14  vem..  C.  [f^..  p.  —  exposé   de^  molif!» 

iftut    et    guiv.i  ;  —   ini  iiJcnt  :    Andrieu\ ,  (•  milli, 


T 


liH's»«  (1*  >«iit.,  Trib..  p.  .K)7N:  —  f<fivui  a  la 
ni<^mc  Ciniiiiii>>inii  i/jiii.i;  —  ra|i|ii'ri  du  Jubé 
(ir>v<'nt..  |>.  ."10"  i  l  siiiN.i,  —  disi  iiS'i"ii  :  Fayard, 
lU'iijaniiii  Ci'ii>l:ilil  ,  l'orlii'Z  \iif'  iitur)  ,  Jaurnurl. 
^lllll■^^■,  Jard  l'.iuMlli.rs  i>.  :«»S  ot  suu.i;  — 

;ui.i|ilin|i  P-  .U^i.  —  lli>rii-.-liiii  au   {'..   k|.'.  : 

Jube,  bi'iij  uiiiii  (]i  ii^iaiit,  1. ai  liée  ^17  vent.,  p.  3:îlcî 
8UIV.);  —  id..|iliini  i/m'I..  |i.  .>'J3). 
<!o><TAM  r.' iij.iiiiiii  .  iriliiiii,  l'arlf  roiilri"  b'  jifuji'l  ri-l  i- 
lil  .1  1.1  II  riii.iiiji  ilr  la  lt  i  il.  I,  \>.  :W  i  l  >uis  .  ■  -  U--- 
riiaiidi'  ipii'  Il  Tiili.  I  lui  II'-  un  \'i  ii  .1  |ir'i|M..,  d  iiin'  |ié- 
titiiiii  di  <  ihi>riis  di  ii  [ILI-.  .1  l'iTpi^'iiaii  |i.  i .  —  l'arb' 
pour  le  pr.iji  I  Mir  la  ci inscription  milii.iiri-  p.  3IU  ol 


^  iii  niM-.iurs  au  C.  lé)t.  i;p.       ri  i*iiiv.>.~ 

l'arir  rniilri'  li-  |>|-mj.-|  mit  I' ^  r«  id'  -  foiirn'i l'S  >)i.  HiO 
'  I  -iii\  .  jii'iii  II'  |iriij' t  sur  la  fai  iilli  dr  i|is|i.i-^'T 
'|i  tNi  I  1  -iils  ,  —  Mir  I a  iii'ilii.ii  di'  (i  inilti,  n-l.ilist' 
aii\  inliniiaiiv  d.'  ra-v.iii.in  |i.  —  S.t  [irii[ni>iiiuii  à 
iirii|i'.i<  lir  >liir' ii;-.i  [1.  '  I  Miiv.  ,  —  l'irli-  l'oinrc 
U  utDdiiuaUoii  0''  I  dti.  4.'i  du  ri-)(l<-ment  ip.  liOlV 
Co^tsTiTiTiox  pr.  i.  AX  VIII  il.  I,  p.  t  ei  suiv.i.  — ■  Procla- 
malion  de*  C«'n»uls  sorlanU.  Hogpr-Din't'*.  Bon.'»part»< 
et  Si<>i  8  it.  I,  p.  4  et  "tuiv.)  —  Iti  viili  a  di  s 
éini>  sur  I  acl'>  i'oii'>tH(ilii*»ni  l  (p.  '■  .  l'r.  ji  1  di'  lui 
relalil  a  ta  .^u -ii.  ii-i  .u  df  l.i  Con^diuii..!!  d.iiis  1.^  dis 


p.irtfnicnis  .L'  I  iiii 


>t  -,  fianiii  ^.  riri  (, 


Il  k'  ,  '.'1  niv. 


an  Mil.  |i.  .'id 


iiLipliMii  par  !'■  I  rili.  -J'J  inv. 


C  l'  j.'.  -I'  ri'riiir  d''  iii'UV'.iu  I  II  ■■■rniif  xit- 1  p.  '<!■■: 
—  ailiiiiii'iii  '   i  iiiv .,  p.  i>ii    -  pT'ir- ^-\ i  ihil  di  1  1  M  jiice 


daTrili  du  ti  uiv.  i  t  plu\..p.  7"  et  suiv.);  —  Çliani- 


l>apii>.  li  t-iiier  et  BeriiailoUc  proenlent  au  C.  lég.  le 
labb  an  di  s  miIi  *  RurlaC.onslituti.  ii  'Jl  jdu\ .,  |).  t"7i  ; 

—  discours  de  Lbampaguy  [tbtd.  ei  8ui>  hmint  ry, 
Devai.snes  et  Fleurieu.  présentent  au  Trib.  le  luème 
relevé  ;  —  discours  d'Eramery  et  de  Démenoicr  (41  pluv., 
p.  178). 

CoMSDLs  soaaÉs  r*R  la  cosisriTimoK.  Bonaparte.  Cam- 
bacéré*  et  Lebrun  (art.  39.  t.  I.  p.  41.  —  Déléguén 
annonçant  renlhou:<i.i$me  avec  lequel  elle  a  été  accep- 
tée (p.  43).  —  Pr<>clum:itiun  sur  lus  moyens  d'accé- 
lérer la  paix;  —  arrêtés  tendant  au  même  but  (p.  Sl'.Vi. 

Co!i&L'LS  wiaïA^Ts  :  Roger-Ducos.  Bonaparte  et  Sicyé.s. 

—  Proclamations  relatives  â  la  Constitution  de  l'an  viit 
(t.  I.  p.  4  et  iuiv.l. 

Co^Twm^TK  r*»  coKP^.  Pétition  k  ce  ^nyx  de  gnelques 
II'  kiii  iaiiK  ili'  Ik.ril.  aux  Tiih..  j  flôr.  au  Mil,  t.  I. 
p.  tj/bO);  —  ordre  du  jour  itbid). 

Coyiu»UTio:xs.  Projet  de  loi  sur  la  prorogation  pour 
t'.m  \x  des  contrit)UttoH'j  direcU-s  et  indirectcii  dé 


l'an  VI»  (C.  lég.,  13  vent.,  t.  I,  p.  281);  —  «posé  des 
motifs  (ibid.  et  suiv.);  —  comniuiiii]iié  au  Trib. 
(14  vent.,  p.  497);  —  rapport  d'Arauiilil  (19  vent., 

E.  337  et  suiv  );  —  discussion  :  Bailleul,  Bérenger. 
egonidec,  Portier  (de  l'Oite),  Legonidec,  Arnould 
(41  veut.,  p.  344  et  suiv.);  —  suite  :  Guiuard,  isnard, 
Fabre  [dt  l  Andf  ),  Légier  (df*  Forè(t\,  Bof  C.  Crassou* 
(44  vent.,  p.  3ô4  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  3741; 

—  discussion  «u  C.  lég.  :  Crassous  (45  vent.,  p.  414; 

—  adiipiii'ii  I  iliid.). 
Co«?iKT,  st  iiairur  t.  I,  p.  5). 

(,uHMi  I  KVL-  [dt  In  Surllii".  membre duC.  lég.  (t.  1,  p.  7). 


ClIHM  KKT,  M  lial'  lll    1.  I.  p.  5'1 
OKI'S  LK.ISLATlf.    1.1>1''    de  M'  

suiv.i.  —  Coiivucatiou  «-xtra.irdinaire  pdur  le  1*^  gcrni. 


148  vent,  aii  vin,  p.  4<)8}.—  Ariét>- rJlaiil  aux  vacances 

par  mort,  dcmission,  etc.  17  fnm.  an  ix,  p.  "36ct  liniv.). 
-—  l'riipiisitiun  de  ridrarn  liiT  du  prnces- viTlial  la  nien- 
tiiui  dr  la  préseni'r  et  du  (lisfiiurs  ilu  inini-ilri'  de  l'In- 
U  iir'ur,  il  l'iiUM'i luFf  du  la  session  \i   frini.   an  ix, 

p. 

CosTK.  inlinn.  Parle  pour  le  projet  de  lot  sur  la  fonna- 
tion  de  la  bsie  dés  juré»  (t.  I.  p.  S:?')  r«t  suiv.^;  — 
contre  le  rapiii>ri  d'.Vdi  t,  sur  la  petuinn  des  colons 
de  Saliii-Doiiiinpiii'  p.  I  I  suiv.  .  —  Menilifr  di'-ti 
tkiininissiiin  d-'s  inspeei.  urs  ip.  .'litH  . 
CosTCMK  uts  wKMiiRKS  m:  c  LLO.  .Vrrèlé  pri.s  à  ce  sujet 
par  le  C.  lit:.  liH  vent,  an  vin,  t.  I,  p.  466);  —  sc- 
ÇQiid  arrt-lé  iti  >:errn.,  i'. 
tlosTiian  nr  sK\tr    >i  ii li,  atum  an  Trih.  du  costume  du 

Sénat  Cunserwileiir   II'.  fiiii  L  au  vin,  t.  I,  p.  (;:iOi, 
CosTi!iit:    DU  TRIB.  Kiuulfe   parle    i  i'iiire   I"   I  uslunie 
114  niv  .  an  vin,  t.  1,  p.  J  ^  '  '  siiiv .  .  —  Il  est  coni- 


aitu  par  Tbussé,  et  le  Trib.  pais-si;  à  l'ordre  du  jour 

ip.  lin. 

CocuKAt  dénonce  m  Trib..  comme  inconstitutionnel, 
uu  règlement  fait  l'ar  les  Consuls  pour  la  garde  na- 
tionale séiletit.iir''  de  Paris  it  mets.  <ân  viii,  I.  I.  p.  '>*^; 
—  reiivui  a  une  te iiiiiiiissii in  ihxl.i.  Vi'ir  ijnrd'.'  iialiU' 
n  itlf. 


r.oi  i  MU  R  (de  /<>  Seinr).  membre  du  C.  lég.  Q.  1,  p.  7). 

(^oHM»-Tn>'VKMiT.  Sa  pétilMM  pouT  Hti^  inscrit  ••nr~ti 
lisle  des  i  .indulat^  a  la  plai't*  île  seer.  l.nre  rediu-leur 
ilu  Trib.  1,1.  l,  p.  —  renvoyée  à  la  coinniissiou  des 
mspiM  t«-urs  |it>id.)r 

('nll'AHi,  III' >s;i;;er  d  Kl.it  du  Trib.  il.  I,  1'.  111. 

(an  RTius.  tribun.  N"Uiiiii'  r  iiniiiiss^iire-inspi  eleiir  t.  1. 
p.  lli.  — Sa  b'iUe  an  presid.  iil,  relative  à  des  TP 
l>elU-s  lancés  ruiiiie  Un  'ti.  IH:. 

CotsiM,  sénateur  i  I,  p.  :>•>.  ^ 

CouîAUsse  {df  Lot  et  Uaronnf),  membre  du  C.  lég. 
{I.  1.  p.  t)    

CiiiiTtiaiga.  Voir  Charenton-Mauricf. 

("oi  /AHti  \dfla  Gironde],  membre  du  C.  lég.  (t.  1,  p.7). 

t.liA!>»oiis,  tribun.  Parle  uuur  le  prujrt  sur  les  coiiin- 
butions  de  l'an  ix  (t.  1,  p.  371i;  —  son  discours  an 
1^.  b'p  p.  41'ji.  —  St<Tét.^ire  ip.  .17n.  —  Parle  sur 
la  In  tiiili  d''  tj.inilli,  r.  l.ilive  au\  ]u^'  iiienlt  de  c.issa- 
liou  I  j>.        .   -  l're»idi  nl  .    —  !»■  ni  iinl"  des 


ntudii 


lli'atlidi>  aU  i-apli.iH  d-  r..>'0.  Sllf  le  fi.HiU  .IMmé- 
llorali'ifi  [Hiiii  I  a>re  uiUire,  l'-><anaii\.  î  le,    p.  "WV 

CBl'.tiils  su'iM.V  HIM  AlHt>   »    ol  VHIR   AI  X    lilVI  KS    Ml  MS- 

TKEs.  l'ri.jel  il'-  l'.i  '('..  b>'..  i:{  v  nl.  an  vin.  1.  I,  p. 

11^);  —  e'tl'i''^e  i|ii  llli'llis    l^l't.  el  Mil  \  .  i  .  —  Ç.  illllUUni- 

iiii''  au  "l'fib.  I  i  M  ni.,  p.  :J'7  ,  —  ra}ip..rl  de  L.'yjiT 
l'iiii'n     \H  v.  |]|,.  [>.   Ù-i  et  lilliv.  ;        ad'ipli.iil     t'nd  , 

p.  33&):  —  adoption  par  le  L.  lég.  (44  vent.,  p.  354). 
Cretet.  sénateur  (t.  I,  p. 

Cretkt,  cons<>iller  d'Etal.  Présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  à  Boyer  uu  terrain  national  eu  in- 
demiiilé  des  constructions  auxquelles  le  Gouvernenvut 
est  obligé  envers  lui  (t.  1.  p.  43); — en  expose  ks  mo- 
tifs (i6id.).  —  Parle  pour  le  projet  d<?  loi  sur  les  ma- 
rais salants  (p.  70t;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la 
commune  de  Honfleur  (iftid.  et  suiv.i.  —  Présente  lui 
pnijfl  sur  les  ponts  et  canaux  à  construire  par  des 

tiarticuliers  (p.  45)3*;  —  en  e\|Mjsc  les  motifs  \ibid.). — 
>fésent<'  un  projet  sur  la  taxe  d'rulretieo  des  routes 
(p.  404:)  —  en  expose  les  motifs  (ibtd.  et  suiv.).  —  D«- 
mand»-  1  ajrtiirn»Tn<'m  de  la  diîtcu-ti'ion  sur  les  ponts  et 
can.iux  .1  V-'ii'iruire  par  de»  particuliers  jp.  ■  — 
parle  1*1. m  ei  projet  (p.  S5I);  —  sa  réplique  (l'ad.). 
t^Hn />  I.AToLi  MK.  sépateur.  Notification  de  sa  mort  ag 
Tnb.  tt.  1.  p.  658). 
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Crevclier  (de  la  Charenlf),  mcmbro  dn  C.  lég.  (l.  I, 
|i.  7). 

<IiiucHo^,  membre  ilu  C.  It'g.  Propose  tie  prêter  serment 
(l.  \,  p.  10). —  Drmiiiide  que  le  C.  lép.  arrête  une  for- 
mule d'ailoptittii  cl  uni"  formule  de  rejet  ip,  ii).  —  Sa 
réclamation  contre  l'inscriptiuii  du  nom  de  Lafayelto 
sur  la  li.ste  des  rniulidats  au  S.  C.  ip.  "51.  —  Secré- 
taire ip.  titii).  —  Parle  contre  la  mi>liun  tl«  Roiis«-'au 
[det  ArdeHnet\  sur  la  iiioililicutiun  du  reniement  «p. (378 
el  ^>uiv.■|. 

CtBKK,  tribun.  Appuie  U  proiiosition  de  Cir^rdin  con- 
cern.iut  la  nrume!<''e  de  lidélilé  à  la  Constitution  (I.  I, 
V.  it).  —  Parle  sur  une  pétition  df  citoyn»  détenus  à 
1*1  rpÏKiiun  (p.  243)  ;  —  coeitre  le  projet  sur  li's  rentes 
foncières  i  p.  4îfc!i  ;  —  contre  le  projet  sur  la  faculté  de 
disposer  ip.  4'J5).  —  Secrétaire  \\^.  ritM).  —  Parle  con- 
tre la  motion  de  ChazaI,  rela(i\e  au\  successions 
ip.  îiTi).  —  Appuie  la  proposition  de  Ducbcsue,  reU- 
Uve  à  la  victoire  do  Marengo  vp-  593). 


Dabray  (dci  Alpet-Maritimet\,  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7). 

Daillv,  sénatiur.  —  Sa  mort  (16  fruct.  an  viii,  I.  I, 

p.  6  50). 

Dalphomse,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  une  présen- 
tation de  candidats  au  S.  C.  (t.  I.  p.  751.  —  Secré 
taire  ip.  "iVi.  —  Nonmié  à  d'autres  fonctions  (p.  u;3). 

Damcl  ulu  Nord),  membre  du  C.  leg.  (t.  I,  p.  7). 

Da:«et  {du  .Vuibihau\,  membre  du  C.  leg.  (t  I,  p.  7). 

Daracq  >dft  Lii)itUt\,  membre  du  C.  lég.  il.  I,  p.  7). 

Darcet,  sénateur  (t.  I,  p.  .'•). 

Uar^:<.  Nommé  sénateur  i  l.l,p.  412).  —  Sa  mort  (p.C18). 
DAUBK>iTu^,  «énateur,  —  Message  au  sujet  de  sa  mort 

il.  I.  p.  21  et  23). 
nAij'?inii,  tribun.  Président  (t.  I,  p.  10).  —  Son  rapport 

sur  le  projet  rehUif  à  la  division  du  territoire  (p.  179 

cl  &ui\.i;  -  sot»  discours  ip.  219);  —  ïon  rap|iort 

sur  la  victoire  de  Marengo  (p.  594). 
Uaui»iiolk,  membre  du  C-  léij.  Secrétaire  (t.  I,  p.  9). 
llvvuds,  sénateur  il.  I,  p.  ôi. 

1)a7.i:icoijrt.  Fait  hommage  d'une  notice  .sur  Prcville 
(t.  I,  p.  KO  . 

Uebrv,  tribun.  Discours  contre  l'Augleterro  à  propos  des 
arrêtés  des  C<misu1s,  relatifs  à.  l'arnit-e  ue  réserve 
(il.  327  et  suiv.);  —  son  rapjwrl  (p.  329  et  suiv.).  — 
Sa  proposition  en  l'honneur  de  Desaix  [p.  595  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  proposition  relative  aux 
honneurs  à  rendre  k  Latour-d' Auvergne  ip.  tilO  et 
suiv.). 

DiDELAi-d'AciER,  membre  du  C.  lég..  Président  (l.  I, 
p.  319).  — Retiund  au  discour»  de  [loulay  i(f«  la  ilfur- 
(hf)  sur  la  clôture  de  la  session  ip.  4(JHi.  —  Fait  un 
résumé  dus  travaux  de  la  session  ip.  483  cl  suiv. V 

Dkfernoiv,  cons  -illcr  d'Etat.  —  Présent»»  le  projet  Mir  les 
octroi*  municipaux  (l.  I,  p.  207i  :  —  en  expose  les 
motîfi  \thid.  et  suiv.).  —  Présente  le  projet  sur  les 
cautionnements  des  n'-gisseurs,  admini''trateurs ,  etc. 
(p.  215  el  SUIV.);  —  en  expose  les  motifs  (p.  216  et 
suiv.):  —  son  discours  au  C.  lé»;,  (p.  StiO  el  suiv.). 
—  Présente  le  projet  sur  la  prorogation  des  cuntri- 
butious  de  l'an  viii  ip.  281);  -  en  expose  les  motifs 
iiMrf.  et  sui*.).  —  Présente  le  projet  sur  les  caution- 
nements des  payeurs  cl  caiNsiers  du  Irésor  public 
ip.  492:;  — en  expose  les  motifs  iihid.).  —  Défend 
le  projet  do  loi  sur  l'inlérêt  des  cautiounements  des 
receveurs  (p.  t>!»7). 

DcFRAMCi  .  membre  du  C.  lég.  Nommé  commissaire- 
insprcteur  (t.  I.  p.  .Vk»i.  —  Reelu  (p.  672). 

Dn.ACROiX  (Cliarlesi.  Voir  Charentoit-âlauriet. 

Dflaharre  {df  l'Oi*f  \  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  T'i. 

Dkiahbre,  président  du  bureau  des  longitudes.  Fait 

boiiimage  au  Trib.  du  volume  de  la  Connaiêtanct  det 
Itmpt  pour  l'iiH  IX  II.  I.  p.  C42). 

APi  ACK  (veu\ei.  Projet  «le  loi  |)our  autoriser  à  acqué- 
rir de  c^-tte  \eu\e  les  liltiments  de  l'ancien  évéclié 
d'Avrunrhes.  à  l'effet  d'y  établir  le  tribunal  civil 
ii:.  leg..  13  friin.  an  ix  t.  I,  p.  722,  et  suiv  ^i;  —  ex- 
pi'sé  des  motifs  \ibid..  p.  723);  —  communiqué  au 
Trib  |I4  frim..  p.  725  et  suiv.^:  —  raP|>orl  de  Cail- 
leiner  il9  frim.,  p.  741  et  siiiv.v  -  adotUiou  (iftid.. 
p.  74•^;  —  dis<>ii>sion  au  C.  l>'i!.  :  C:tinemrr.  Miot 
(23  friiu.,  p.  742};  —  adoptioo  \ibid„  p.  743). 


DrL.VTTRL  itlf  lu  Sonimf\  inenilirr  iluÇ.  lé^'.  'A-  I.  P- 
Dki.kci-ov  [lie  la  Somme,,  membre  du  C.  léi:.  .1.  I.p.  7'. 
UEL^iEurcoiRT  id<  Jemmait$\  meml)ie  du  (..  leg.  t.  i. 
p-  7). 

Delort  (de  la  Corrèze),  membre  du  C.  léy.  il.  I.  p-  7  . 

DriPir.BRE.  Inbun.  farte  pi>ur  le  projet  sur  ta  iim>TTîl 
ilu  i ml  lin  it.  i.p.  211  et  suiv.K  —  son  tli^otir^  an 
C.  le^;.  p.  224  et  fui\.).  —  S«^creUttre  (p.  2.38i.  —  l'.«rl' 
|K)ur  te  protêt  sur  )a  consrnptu'ii  luiiii.nre  ip.  î^'J 
•^iii*.);  —  pour  \f  projet  ■^nr  la  im  iTii  i"  ')>  «  t  «f'-l^ 
pr>  tendues  II. iIihiihI' -^   iitt'JS  il  >i]iv.  . 

l)Ki.i]N>m<i.  liiiU>i'T  'lii  'Irili.    i  l.  y.  Il  . 

l)H/,n>s  (.'liillitt  ,  liiriijliri'  ilu  (.     Il        t.  I  ■  I  '  '. 


Dt'.m  iMm,  iriliuii  S- ■  rt  uire  1.  I,  p.  IQi.  —  S--n  rap- 
Kjrl  fur  iiii  iir^ji'i  ile  r< >'U  iiienl  ( p.  20  et  sui\.  .  — 
'roposc  d'ajourner  la  preseotalion  des  deux  undidals 


à  porter  en  remplaeenii-nt  «le  Uucis  et  de  Uaut>entoii 
i  p' 23).  —  Uenianilc  qu  i"»  article  du  replenient  in- 
li-rdise  toute  i><Tsonniilité  (p.  35).  —  i'arte  p»nir  U 

tirojet  sur  la  formation  de  la  loi  'p.  41  et  ïuiv.  .  — 
iixite  h-  Trib.  à  nommer  ses  orateurs  el  désigne  Ma 


roi.  i 


te  . 


en 


f.ivi  ur  de  1.1  tiri,4>ii'iiioM  Ji'  l'oll.  rin  r,  n  l  tliv  ■  «u  r  > 


mité  secret  [\k  4*  .      Kaii  r  le  pr«>jet  de  r-.'le- 

tnent  (P.  73).  —  NuriiriK'  [irisi.h  iii  p.  761.  —  Pîtrle  an 
suji'l  des  votes  émis  ^ur  l.t  C.nivtuution  Je  I  an  vin 
<|i.  178  et  suiv.K  —  cuiitri'  l.i  prop.i'^itioo  et  ein^llri- 

un  yen  Mir  l.i  in  iitMii  <l-'s  citoyens  dei- mi'-  1'  r;4- 
gliati  |i.  t*tti.  -  l'  irle  pour  le  proj- 1  ^nr  l  .'r.  uu'.*- 
lio»  iLi^lh  i.iii'  I  |i.  H.'-tj  rt  suiv.);  —  Jeiii  iii  ii-  I  impres- 
sion il  II  i  II  Loii  r>  d''  (liiiiilli  p.  412i.  •  M' iiilir"  lie  ta 
C(iniiiii''-i"ii  ili'>  iii-.|i<  'M.  iir>  p  H>2i.  —  l'  irl-  *nr  U 
motion  (le  U^iiiilli.  ri'l.ui\i'  -ui\  ]iu''  riiniii-  .I»'  e.<^*jttii'i? 
(t).,%79). —  Son  r.i|i|h.rl  sur  !■  ^  m.'iliti'  ili  iis  i  ap|>"r- 
tî-r  an  r''^.'léiiii'iit  ilu  Tril>.  p.  6.*»!^  et  sun  .  i.  —  tîrend 

la  p.'lfol''  :>  rr  sliji'l    |i.  lj(_ill. 

DemoViceaiix  (</■'  I  Aisii'-  .  membre  du  C.  lég.  t.  I.  p.  7'. 
Uepewe.  t^éiiateiir  I.  1.  |'.  ■>;. 

Desaix.  Message  d<  s  Consuls  annonçant  sa  mort  Trib.. 
2  messid.  an  VIII.  t.  1.  p.  592);  —  discours  iL-  l>u- 
chcMiP.  I)l^^,^l\    t.iui'e.  Carret  (iftul.,  p.  .'»i«3  et  nui> 

—  r;i|'|"'rl  ■!'  D.niiiuii  su  nom  d'une  (]omnus<uiii  iiotn- 
liiée  iiiiiir  jiri'i  iiti'i  un  projet  tt  arrête  sur  la  \ictoif'-  île 
Wan  iiyM  l'i  lr<  iii  irt  ilc  l)''s.iix  i'.i  mesMij.,  p.  .•■■'tfTT 
suiv.);  -  a.|i.|itii-n  iK'  n-  pri'ii  t  «|iii  |'  t''  'I'"*  '  ^  'O'  • 
moiredn  l).^.n\  srr;i  liiiior.»'  d;iiis  Ut  f)ii  'Ui  11  j'iit- 
lel  priu  ihi'i..  y.  Mi.'n  ;  —  pro|>osition  d»-  l>'-t>ry 
li  ndanl  ■>  lain-  1. 1 1  li  r  <jue  te  Tnl)..  a  la  te.in'-e  iiu 
U>  me..sid.,  port' r  I  le  ileiiil  du  général  l><-i*aix  ihid., 
p.  .*>96);  —  adopiiiia  ;T57ïï7Tl~'^^~~FïtlïnïIâ(rë~TëmTïï  i 
Desaix  |v;tr  Beiiiamin  Constant  (ihid.y,  —  pri>i>oMti  »Ti 
d.»  Biniifre.  rel:tlive  à  l'érection  d'un  niofitimi  iit  ,^  \x 
mémoire  de  Desaix  [ibid.,  p.  .y>8);  —  renvoi  a  U  Çom- 
nii<sii'ii  d>'-  in<nef|i'nrs  (ibid.).  —  Lt**  mein>>ri' 
lin  Trili.  riHn  iileii  ^iMii.e.  le  »>  messid..  revétn*  tte 
leur  costume  »•!   l'oi  i.inl  !■■  detiil  d  -  Di'^nix  .p.  5.'<H  ; 

—  Son  éloge  tur  J:miI  I'.iiimIIh  r-  i>i' 'nl' nt  ihtd.  r"t 
suiv.):  —  |ir' ||lll^itl  II  ili'  l'i  rin7  ./i'  t  lh\<  ,  lentlanl  ï 
f.iire  irftii- iMi  lir.-  \  l:i  ftiiiilli  i|.-  Di'vox  un  fxiriil  du 
prores-M  I  il  il  ilf  la  séance  1,16  mcs*id..  p.m>.Ti:  — 
ailoplioii  if'i'l.i. 

DKSFOBfcis  BEAtfiifc,  messager  d'Etat  pour  le   S«  nat 
Conservateur  il.  I.  p.  9). 
DF.siiA?.it:Rt:s  (J<  }t,itiié-él-Loirf),  membre  du  C.  h-f. 
(I.  I.  p.  Tk 

DtMioi  s^i M \.  iribun.   Son  opinion  sur  le  pro)et  re- 
l.iiil  a  I  I  iliM^i.>n  du  territoire  I p.  tis  ei  suiv.  .  — 

l'nrl''  i^oitre       iirn].  !    ..nr  l  i   i'.'M-"  ri[iii..ii  iitiiiuire 

I  I'.  «  I  .    -      l)i  llllr    -  I  il<'llJl>M  'll     |i.  4MTT 

DisNo<,  111.  iiilir--  lin  C,  l'  j.  >i  ri  t.>iii    t    1    p   1  V<v. 
DtM  Aii  I  11  H' nuTiiliij  'lu  I'..  U:^.  .N'iiiiiii'  l'H  rtHn\AA^'' 
iiii'iii  i|i'  V;l)       1   1,  ji-  t><>3i;  —  fmt  la  proiHessë~T-' 

liiielltt-  \thui.  I. 

Desprez  lit»-  l'Urnf),  membre  du  C.  Ki;.  fl.  1,  p.  7'. 
DESREXACnrs,  intuin.  P.irle  [>onr  la  motion  de  Çhaz^l, 

relative  aux  sii  "  estions  (t.  i.  p.  .586  et  «uiv.V  —  Se 

crétaire  i|i.  GUtO. 
ptSTUT.  sénateur  q.  I.  P;_5). 

DrvMs>r.>,  i  i'iis.  iii.T  if'Kirn.  Pré^'nie  un  projet  <!*■ 
sur  l'iiiliT'-'l  I'''  l'iiitioniK  ini  nis  iti"»  reeeveurs  des  ei.n- 
irihiiii.MK   (n.nr  l'  iii  iv    il    I.  !'  oTn  :        t  u  '  X^, 
li  s  in.>lit>    ifiiil  .  I  siiu      On  II  !<  •  i'i  t>n>-    p  t.;i' 
>rreur  Uerume  pour  f/eraituc*.  <6  con/oiidawl  nrt( 
U  législateur. 
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OBVEAtiit  (d«  lùLfft),  nenbf«  duC.  Ug.  ((.  I.p.7). 

Deti^ck-Thibuv.  meaibra  do  C.  t^.  Nommé  eom- 
iniss.iire-ioBp(>elMir  (t.  1,  p.  —  ReèlD  (p.  SKt).  — > 
R<  t  lu  (p.  fi7!t). 

Devisnes.  Dominé  membre  du  G.  \é^.  à  la  place  de 
Lutour-^Anv^gne,  démianooaufe  (i.  I.  p.  107  et 
sniv.);  —  laitl»  pimnesRe  d«  fidélité  ip.  t^K). 

DiMiT  rainé,  imprimrnr  do  St^nat  Consenateur  (t.  liP>9). 

DteopoM?!!!,  iribnn.  Rnp|K>rieur  d'un  pmjet  de  loi  ten- 
daiil  il  acci>r  t*T  di>s  (•■rrain'i  el  bâtitiiiniCt  n.ilioiiaux  à 
la  i-oiiiniiiiit>  il«  Hfiiifli'iir  II.  I.  p.  Tt').  —  Parl^  pour 
if  pr<)joi  sur  la  divi-ion  du  It-rritoin»  |i.        ■  i  -niv.i. 

—  Si'rri'Uiin'  (p.  2;W).  —  Molioti  sui  U-<  tUiiiwiidt-s 
«It'ji   ri>niiiiuti)-H,  fl.Ui^c-   .iiit    .k<  |uisi(i>>ii<i,  •■rlian- 

j!»»s,  flr.  n>.  .Ttli.  —  S  M>r  ]>'  prtiji'l  ri'Iatif 

.1  l'iiilorèi  il^'s  r  iiUiMiiiii'iDi'nK  'li  -  ri  i-'\<'ur-.  p.nSO  l'i 
'■iiiv.*;-  I.  .iifiiiiii  [ils  ili'  1  IiiImuU  luiilri' r<' 

|ir..j,M  i;|i.(.sii.—  1-  ,|.fcn')  .m  C.       (p.  «iJMi  l'I  suiv.'.. 

Un  in>        f  i  l  iiiéfi'].  mrnitirc  du  C.  lèg.  (I.  i,  p.  7>. 

Dis«  (iMt>  Hi>,n<t.  (Ih<;i>uT  fait  un  rappel  au  règlement 
',Ttib.  a  (l  .r,  an  viii,  l.  I.  p.  .ViO*. 

DivtsiQX  DU  (tinRiToiRi:  d<>  la  R<'puLliiiuc.  Prvij4-t  do  lui 
pr.  >«'iili'  par  Ra-ilt-rer,  Gliaplal  et  Cré|«t  (C.  léjt..  18 
pluv.  an  vhi,  t.  I.  p.  148  Cl  luiv.); — expn^»  dc-i 
inolifs  iiliiii.,  p.  169  <■!  suiv.):  —  c<Mliinnnii|ué  au 
Trib.  il8   pluv.,  p.   mi;  —  rapport  de  Dtunon 

83  ptav..  p.  \'9  t'I  suiv.);  —  dis.  «ssioii  :  Sodillez, 
oagea,  Durlu  sne  it6i(i..  p.  187  cl  sui» .) ;  —  suiti»  : 
Dieudiinni-,  Gill<>t  {de  Seine-el  Oi«r},  Cbanvelin.  Cail- 
lemer  (H  pluv.,  p.  19i  et  stiiv.):  —  Béren^er, 
Gaoilli,  Dclpit  rri'.  Giranlin        pinv.,  p.90B  «ttni*.); 

—  adupii<tii  \  ibiil.,  p.  âiâ)  ;  —  opinion  de  Deimonv 
««•aui  \^ititil.  H  »uiv.).  —  OisciKsi«ii  an  C.  I^jt.  : 
Uaunou.  Rœdpror  li?  pluv.,  p.  219  fl  suiv.î;  —  luile  : 
l>>lpii-rr<>.  Clia|.t.il  {^8  ploT..  p.  8S4  01  Mliv.);  —  «dop- 
lion  i  ibid..  p.  231). 

Diviim  K.  iN  iiiiiin  d'un  cilMW n  ijui  demande  le  rapport 
d<  la  iui  <»ur  le  divurce  \iï  gerin.  au  Vlll,  Trib.,  U  I, 
p.  557*. 

Di7.E7,,  s«-nalpnr.  'I.  I.  p,  .'  v, 

IdUAM^.  NmH  l'it  iil\nniii  im'-ii  U  . 

Droit  [t'Ai>>i>>K.  P^-tituin  de  ctlovens  de  Mâcon.  leadant 
à  rabro};atii>n  lia  la  loi  qui  Va  supprimé  (8  fn-rm. 
an  Vlll,  I.  I.  p.  .V»4i:  —  ordr»;  du  jour  {ibid.,  p.  555). 

Drovix  I Louise  M-iiali-ur  I  I.  I.  p.  5i. 

Hai  hu  uie  la  llaalt-Garonnf  \  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7 .. 

Dinois  ydes  \'ii*qfi\.  Conseiller  d'Etat.  Pri^<iciite  le  projet 
de  loi  tur  l>  s  bons  de  retraite  à.  I.  p. 23t  ):  — en  expose 
les  motifs  (ibid.  et  miîv.).  —  PréMOls  k  projet  sur 
Im  neevean  de«  contribuliont  (p.  3t8);  —  en  e&puse 
les  motif*  (ifrtd.  et  Hniv.i. 

DokOM-IHiBAis.  aénalenr  t.  I.  p.  .*>). 

DoeosQ  (du  Calmiot),  membre  du  C.  lég.  (t.  T,  p.  1). 

DoencRG  [de  VOiir\.  membre  du  C.  lég.  {\.  I.  p.  7). 

DocBAnL.  i'ôn«eiller  d'Etal.  Prviento  un  projet  de  loi 
.sur  les  en|!agisli  $  a.  I.  p.  10»ïi;  —  en  ripose  let  mo- 
tifs [ibid.  i-t  sui\ . —  Présente  un  projet  sur  la  pro- 
priété des  for»Ms  prétendues  nationales  .p.  671;;  —  en 
♦•xpiiSL'  |(  ■>  III  ili!>  [thtd.  et  siiiv.K 

1)i»:h»:>«>(E.  inbiiii.  Parle  contre  le  projet  relatif  :i  hi  f<>r 
niation  de  la  loi    i   l.  p.  i<l  i  l  >ui\ .      -  imiir  le 
projet  sur  la  furmattoii  il>'  U  \"\    p.        t'i  .sins.l; 

—  pour  le  projet  relatif  ,ui  iriliun  il  de  cassaiioii 
(p.  111  et  siiiv. I  ;  —  cniilre  If  pr.'jct  ^ur  la  division  du 
li«rriioire  ip.  181»  et  suiv.).  —  Son  r.»p|>orl  sur  lu  projet 
relatif  aux  renies  fAnfi<'ros  ip.  ;t7t  et  suiv.);  —  de- 
mande r;»jourii>'ni- lit  d.'  (a  discussion  (p.  447);  — 
parie  pour  le  projet  ip.  462  et  suîv.i;  —  contre  K-  projet 
•ur  le»  ponts  et  canaux  à  construire  par  des  parti- 
nilitTs  i  p.  542  et  suiv.^;  —  parle  datu  te  même  sens 
nu  C.  U-f.  ip.  5lKi;  —  renouvelle  ses  objections 
(p.  .V5ii.  —  Prxhiident  (p.  Vît).  —  Sa  proposition  rela- 
tive à  la  victoire  de  Marengo  (p.  S93).  —  Parle  conire 
I*  modifleation  de  l'art.  43  dn  niglement  (p.  fl6l). 

Dpcis.  ftefnse  anc  plaee  de  aénaiear;  messafe  i  m 

jet  t.  I.  p.  21  el  iS). 
I1dcri»is<y  ,  secrètaire-rédaelenr  da  Conneil  des  Aneîent. 

est  appelé  au  même  litre  près  du  C.  lég.  (I.  1.  p.  11 1. 
Di:ru)s  \du  Pas-de-iialait),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

p.  -i. 

Dt'HAs  idu  itonl-Blanc).  membre  du  C.  lég.  {I.  I,  p.  7). 
Di  voi  Lix  irdi  .\nrd\  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
UuPi.^  {d«  la  AieKfej,  membre  da  C.  lég.  (t.  1,  p.  1). 


buptAgUET  [df  r.lÙNe).  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Duptnx  (df$  Landft),  meinbn'  du  C.  lé?,  (t.  1.  p.  7>. 

Dupuis,  de  rinstilul.  Présenté  comme  candidat  au 
S.  C,  par  le  Trib.  :t.  I.  p.  8t>).  ballotté  avec  Truiichel 
au  C.  lég.  (p.  96 1  ;  —  nommé  sénateur  (p.  . 

DupoYs  'de  Seine^t-Oi$e).  membre  du  C.  lég.  i  t.  1,  p.  7). 

Dgratio  de  Loir-et-Cher],  membre  du  C.  tég.^t.  I,  p.  7). 

DuTanc-UoRMtn  (de  la  Kienne),  membre  du  G.  léf. 

(t.  1,  n.  71. 

DovAL  {de  la  Seine-Inférieure),  membre  da  C.  Hf.  Se- 
crétaire {l.  I,  p.  9);  —  président  ,p.  78>. 

UuviLLAHb\Ju  Lèman^,  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  T). 

DuvrTRiER.  tribun.  >a  proposition  de  conserver  les 
quatre  ni'  ->;i|.''  rs  d'Etal  du  Conseil  des  Am  iens ,  elle 
est  adopiie  I.  1,  p.  11 1.  —  Même  proposittuu  nlali- 
venieiii        buissiers;  elle  '  si  .lu^-i  :iil.iptée  (l'fcid.). 

—  Sa  r^  fl.imalion  en  fw^eiir  >  in.ir.  liands  établis 
dam  l-s  ^^ll'■ll••^  ilu  IVil^us-tltridii.'  ji.  17).  —  ,\ppiiie 
la  proposition  île  Gir^inltn,  cona'eriunt  la  pruiue!>!>e  de 
fidélité  à  la  Constitution  I  p.24;>.  —  P:trle  |)our  le  projet 
sur  la  forinaliori  de  la  lui  p.  —  fV-m^nde  l,i  con- 
liiiualion  de  la  discus~i"ii  >iii  itiliim  il  ra.^>.iuon 
(p.  128).  —  Parle  pour  le  projet  sur  la  liste  des  émi- 
grés (p.  271  et  suiv.); —  son  discours  au  C.  lég. 
(p.  279).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  fa- 
culté de  disposer  ip.  429  el  suiv.);  —  propose  do  de- 
mander au  C.  lég.  un  ilélai  pour  Olie  la  discussion 
puisse  continuer  ^ p.  481)  ; —résume  les  motifs  énoncés 
au  rapport  5o.'>);  —  parle  poor  ce  projet  an  C.  kg. 
vp.  ri07). 

DovifiEa  (maison).  Voir  Arra* 

B 

EcHA?(r.imS.  Voir  EngngisM. 

Emigrés.  Projet  de  loi  sur  la  clôture  de  la  liste  des  émi- 
grés i27  pluv.  an  vin,  C.  le;,  t.,  I,  p.  218);  —  «xpo- 
,sé  des  iiMiif-  iiful.  .'I  Nuiv.);  —  communiqué  au  Trib. 
(29  |d«v.,  p.  Ijl  .  rap|>ort  d'Andrieux  (6  vent., 
i).  250  et  sniv.i;  —  discussion  :  Roujoux,  Cballan. 
Mongez  [ibid.,  p.  255  et  suiv.l;  —  suite  :  Gary , 
Cbabaud,  Lalour,  Saxoye  It  llui  .  Duveyrier  i8v<'nt., 
p.   2»W    et  suiv.);   —   aili'pLi.iN    [ibid.,    p.  277'i; 

:li-  -ii'"i  Pli  ;iu  c.  b'if.  ;  Àmliieux,  Boulay  {de  la 
Meitrlhi  I,  l»ii>eyrier  i  |2  vent.,  p.  277  el  suiv.i;  — 
ailoplion  {ibid.,  ]>.  279). 

Ehmcrt,  conseiller  d'Etal.  Paile  sur  le  projet  chiu  -  i  n  ml 
le  trib.  de  cassation  (t.l.  p.  142).  —  Discours  au  mij--!  du 
relevé  lies  vote»  »ttrUCon'<fittin  aMle  l'an  vin  (p.  178). 
—Présente  le  pnî^l  sur  l'tu un-  aion  judiciaire (p.298 
el  suiv.);  —  en  expose  les  motif»  (p.  304  et  suiv.). 

—  Présente  un  pni|ei  sur  les  prises  maritimes  (p.a!H)): 

—  en  espose  le»  motifs  ti6éd.  et  huiv.^.  —  Parle  |K>ur 
le  projet  sur  l'orgauijk&lion  jndiriaire  <p.  4t7K  —  Pr«'- 
^>  rite  un  projet  sur  la  formaiiou  de  is  liste  des  jarés 
(  p.  481)  :  —  en  expose  les  motifs  {ibid.  et  soir.).  — 

—  Présente  un  projet  sur  l'art.  ,'>2i  des  délits  et  des 
peines  i2  gerin.,  C.  lég.,  p.  5i»5;;  —  en  expose  les 
motifs  lifcid.  cl  suiv.). 

Exf  AXTs  :xATiiRr.Ls.  Pi'tition  qui  rétame  conire  let  lois 
n  l.iiixi  s  uiix  entants  naliin  l-  -i')  v>'nt.  an  viii,  t  I, 
jj.  t«i  .  incident  :  lu  /n  i.  (,:ir>  ;  kn-ture  do  la 
peiiii.iii ,  urdre  du  jour  n'  i  /  . 

E>iiAi.i^i>-  -  Projet  de  l>'i  l'  inliiii  ;i  h'UT  accorder  un 
n.MiNi'.iii  i|i  1.41  p>iiir  f.iir-'  ji'ur  i|.'|;ii;,ih.ii  H  plii\. 
an  Vlll,  C.  lejî.,  l.  i.  p.  IU<i,,  —  e\pu...e  de.-,  niiiltl?. 
i»6»d.  el  suiv.'  ;—  communiqué  an  Tnb.  \ibid.,  y.  10" i; 

—  rap|N>rt  de  Portiez  ul  ■  tth*'    p.  12!)  et  »ujv.> 
adoption  ip.   131).  —  di- u  >i  n   .m  C.  leg,  ;  PÛrliei 
(de  i'Oite\i  —  sutoplion  (16  pluv.,  p.  146). 

Exi.tRA^tD  (de  (•  Jraiiebe),  membre  dn  C.  lég.  :  (t.  I, 
p.  1). 

Exjflsackt  (de  la  Mayennei,  membre  du  C.  lec.ii.  |,p.  7). 
ISaCHAWEMAitx  aîné,  tribun.  Fait  nertie  de  la  Comats» 

skm  relative  anx  acouéreurs  de  oiens  nationaiii  (t.  I, 

p.  145»;  —  orateur  (p.  147 1. 
EscHAssi^Ruini  jeone  (de  laCkanmU'Inférimm),  meop 

bre  du  C.  lée.  (t.  |.  p,  7). 
EsTAQue  i<ic  l'Ariige),  membre  éa  G.  lég.  (t.  I.  p.  7U 
Ecnr.s.  Demande  que  le  C.  Mf.  «'abstienne  de  sUtoer 

kur  la  motion  de  Panleon.  relative  A  Waibinfloo 

(  t.  1,  p.  137  >.  —  L*  nom  <f  Kudet  ne  se  Ironve  t*r  «»- 

ciinc  litle  de$  membret  du  C.  lég.;  motU  favon$  pri$ 

nu  Mitnit'-'ir  p   '.H,  .iii  viiO. 
EvcRSUYCK  de  1  £$caul;,  membre  du  C.  Icg.  (t.  I.  p.  7). 
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Fabue  {de  VAude),  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les 
rautioiincmt'nls  (t.  I,  p.  i41  cl  suiv.V,  —  contre  le  projet 
sur  les  contributions  de  l'an  ix(p.  3H(^  el^uiv.) ;  —  pi>ur 
le  projet  sur  les  rentes  foncières  (p  AGG).  —  Membre 
de  la  Ôummiision  des  insiKM-icnrs  (  p.  .V9K).  —  Parle 
pour  le  projet  sur  iei  cautionnements  des  receveurs 
ip.  taw  et  suiv.^. 

Fabry  (rie  l'Onrthe),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p. 

FahgijEs,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Faulcox  (Féliv\  membre  du  C.  léi;.  Sa  motion  au  sujet 
de  la  mort  d;  Washington  (t.  I,  p.  136  et  suiv.). 

Faire  («le  la  Haute -Loire),  membre  du  C.l^g.a.  I.p.  1). 

FAunc  yde  la  Seine),  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  le  tribunal  de  cassation  (t. I,  p.  tti.  et  suiv.):  —  son 
discours  an  C.  lég.  (p.  Mil.  —  Secrétaire  (p.  SSK).  — 
Parle  pour  le  projet  sur  l'organisation  judiciaire  {y.  400 
et  suiv. ^;  —  pour  le  projet  sur  h  ministi'-re  public  pn-s 
les  tribunaux  de  police  (p.  447).  —  PrtSident  fp.  ."leo.) 

—  Son  rapport  sur  les  justices  do  pai\  (p.  715  cl  suiv.). 
Favard,  tribun.  Demande  que  l'on  renvoie  à  un  autre  jour 

l'élection  d  un  «ecrélaire-r^dncieur  (t.  I,  p.  20).  Parle 
|K>ur  le  projet  de  li»i  sur  l'organisatiou  du  tribunal  de 
cassation  (p.  94  et  suiv.);  —contre  le  projet  sur  la  con- 
scription militaire  (p.  .TOH  et  suiv.);  —  jwur  le  projet 
sur  la  faculté  de  disposer  (p.  476 et  suiv.);  —  contre 
la  motion  de  (^lazal,  relative  aux  successions  (p.  566 
et  suiv.). 

FcDVRK  I  </i4  Jura],  membre  du  C.lép.  Secrétaire  (t.  1 ,  p.  .119). 
FtRV  \de  lu  DylfK  membre  ilu  C.  lép.  (t.  I,  p.  7). 
FLKCRictt,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  la  présentation 

du  relevé  dos  vot(.'s  sur  la  Coti>tilution  de  l'an  viii 

(t.  I.  j).  17«). 

FoMis  u  AHÉunRATio;<  sn^clAL  POUR  l'agriculture,  les 

CAXAI'X,  LES  MAM'FACTI'RF.S.  LE  COMMERCE  ET  LES  ARTS. 

Motion  J'Arnould  pour  l'établissemenld'un  fonilsde cette 
nature  iTrib..  7  frim.  an  ix.  t.  I,  p.  684  et  suiv.)  ;  —  rai>- 
porlde  Itosc,  (26  frim..  y.  743  et  suiv.);  —  projet  d'arrêté 
(Noir  Snvit)atioH  iHlerieure);  —  incident:  Crassoiis, 
B*  rentier,  C.rassous,  iianilh,  Cbauvelin,  Itusc  (ihid, 
p.  749)  ;  —  le  Trib.  <|écide,  sur  la  demande,  de  Cbau- 
velin, que  le  mot  émet  sera  substitué  au  mot  arrête 
(ihid.). 

VtiMKyw  id'lndre-el-Loirt),  membre  du  C.  ley.  (t.  I. 

P-  7). 

FoRt'TS  fRt'TKXtii  >:s  \M int»i,y:<.  Proj'^l  <^<'  loi  relilif  nin 
iii^'i'iMrii|<  .trlMlraiix  l'iil- iiii'  l'  ir  h"-  rniiitiiiiin's  cmlri' 
la  Hi'|iiililii|ue.  loiirliaul  la  i'rn]iri'  l'  ilrN  fmyls  [in  l'-ii- 
dU*'.'.  i);tHona|es  (C.  i  liini.  an  l\.  l.  I,  p. 

—  exposé  ili'-.  iii'iLifs  iliiil.  H  Stiiv.);  — oiiiiiiiriiimné 
nu  Trib.  .•>  Inm.,  |i.  <;•;>  :  —  rapport  de  l.lnt)  .1  'de 
r.4/yicrMHfriiii.,ii.  ii'H)  I  I  Niin  ;  -ilisi-iis-ii^ii  :  hrlinern' 
<9  frim.,  p.  (.'JK  Vi  viin .  .  -  .iilnpii.ii  I          |i.  >,^)); 

—  di«cussii)ii  au  ('..  Iru'.  :  ('.li.iliul  -/r  I  WHtn]  lil  Iriiii,. 
p.  "OU':  —  ailn|iui'ii  iiii\<\:.      '  " 

FdRMI  II    D  M.nl'TInX  H   hï    RI  JET    PES  PROJETS  DE  LOIS. 

!«!.  ).■-  .  18  Miv    .111  VIII.  I.  I,  p.  44). 
Foi  BrM  l'/f  ïti  h<ih  -,  itii-iiilirc  du  C.  lé);,  (t.  I,  p.  7^. 

i    '/u  iii.'inliri'  'lu  t:.  leg.  it.  t.  p.  7). 

Fi'iûimn.  r  iiiv.  ill.  r  il  Kl.it    Présente  un  projet  sur  la 

forrii;iii"ii   ÎTÏ^  la   TTl    i.  I,  p.        ;  —  en  expusë  fës 


ni"llf-   I  ihlll.  I  ,    —  ^.111  lllf  I  |l.   4"  rt 


"Pré: 


send'  un 

pm 

.<!  n  l.itir 

a   la  riiii.  r,^ii.ii  ili-  la  iiiaKi.n 

Du\  i\  l'  i    a  l 

■  1  .  r 

iMSplCl'  il 

•n  I  rifanl'i  Irnuxi^  il.'   la  \  ille 

suiv.l.  —  Présente  un  proiet  reintif  à  des  i-changos 

'Turf  rii"siui- ■  ili  s    f"U^  (f<>  l'Jiar' iii'iii .    ■V,im-i''i'  rt 
I l'ilus  I  ris  [I.  t'>:<  :    -  i  ri  < !■     ni'ilifs  i/inf.i. 
—  Pn'seiiif  un  projet  snr  un  eclianjte  entre  l'Etat  et 
le  ciliiyen  Anpeflier  i;p.  :Àm)  \  —  en  expose  les  motifs 

Hfllrf.l." 

FoiRMi  tde  l'Orne',  membre  du  C.  lé;.».  H.  |,  p.  ^). 
Foi  RM m   iTi' nilif  lin  i;.  It  |t.  VcreUire  il    i  p.  .T|9). 
t-KAM  txi-t  ■  I'-  iiCi  ai  ih-  !•<  ne  romniiine  à  {  «  ftet  il  oldei.ir 
un  tnb.  de  preiiii>-re  instanc'  Tnli.,  7  phiv.  an  vin. 

1. 1. 1».  m;  . 

Franck  dei  Forrts\.  membre  du  C.  léc.  i  t.  I,  p.  7). 
François  r/^  Seufrhiilfnu),  sénateur  U.  I.  p.  tt], 
Fkki.kvm.i T.,  membre  du  C.  lep.  <I<iininiss.aire-ins|>ei-ieur 

<l.  I.  p.  121;  —  appelf  .1  d  auln  s  foiirlîons  ip.  64i3i. 
Frimax.ir.  messnpr  d'Ecu  du  Trib.  (t.  I.  p.  11^. 
Froi  hot.  membre  liu  C.  U-f.  Donne  sa  démission  (t.  I. 

p.  m) 


FcLCBiROjc.  membre  do  C.  léjt.  Secrétaire  (t.  I.  p.  76.".  - 
Nommé  commissaire- inspecteur  ,  p.  .V»5;. —Réélu  ;  p.  GTi . 


Gail,  secrétaire-rédacteur  ailjoint  du  S.  C.  (t.  1.  p.  5T . 

Gallois,  tribun.  Membre  de  la  Commission  des  inspec- 
teurs (t.  I.  p.  .%7I).  —  Secrétaire  ip.  6631. 

Gamlh.  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  tendant  i 
accorder  un  terrain  natiunal  au  ciiojen  Boyer  i.  l. 
p.  67).  —  Commissaire  pour  le  p«ij.-t  de  loi  sur  b  s 
^urés  de  la  Hantc-SaAne  (p.  88).  —  P.irle  contre  le  |)r<>- 
jcl  de  loi  relatif  au  tribunal  de  cass.  p.  IU8  et  suis  , 

—  fait  (|uelques  rectiticatioiis  à  son  discours  de  la  \>'ill'- 
<p.  121).  —  Parle  contre  le  projet  sur  la  division  ilu 
territoire  (p.  209  et  suiv.).  —  Commi'<.<iaire  |>oar  le  j»»- 
jet  sur  les  bons  de  retraite  (p.  2.W).  —  Parle  sur  on.» 
pétition  de  citoyens  détenus  à  Perpijruan.  4.t  H 
suiv.).  —  Demande  le  renvoi  à  la  première  (.ommis- 
sion  du  second  projet  sur  la  conscription  militiine 
(p.  307).  —  Parle  contre  U  proposition  de  Dieudonif. 
rel.-iii\e  aux  demandes  des  communes  tp.  .331  ;  — 
contre  le  projet  sur  l'orfranUation  judiriiiire  (p.  4fn  rt 
suiv.).  —  Raiipelle  l'art.  29  de  la  Constitution  »  i<rv>p.>» 
de  lu  demanile  de  Sénéchal  (Voir  ce  nom).  —  Parle  sur 
des  demandes  de  congés  (p. 560).  —  Demande  l'unlrr 
du  jour  à  propos  d'une  p«>tition  d'huissiers  ip.  ,*i6l  — 
Sa  motion  sur  les  jugements  de  c.«ss.  (p.  57  4  et  son .  i  ; 

—  réplii]ue  aux  objections  d'Andrieux  (p.  .%79'.  —  Parle 
en  f.îveur  de  la  pétition  du  citoyen  Buiel  (p.  6tl  -t 
suiv.);  —  s'oppose  à  la  c|i>ture  de  la  di>cuo>ii->n 
(p.  649);  —  la  combat  de  nouveau  (p.  638);  —  demaixie 
le  scrutin  secri^l  (iftid.).  —  N'use  pas  de  son  i"ur  <1* 
pande  dans  la  discussion  sur  les  justices  de  {k-^ix 
(p.  736).  —  Demande  l'ajouriienient  de  la  discussion 
sur  le  fonds  d'amélioration  s|>écial  pour  l'agncultup-, 
les  canaux,  etc.  (p.  749). 

Gantois  ide  la  Somme),  membre  du  C.  lég   t.l,  p.  7\ 

Garat-Mailla.  tribun  (t.  1,  p.  9). 

GARRA?(-Coi°Lo>i,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Garde  ^iiatioxale  sEde:i(taire  de  Paris.  D'-nonciation  d'un 
règlement  fait  par  les  Consuls  ^Trib.,  2  messid.  an  tiii, 
p.  592);  —  renvoi  à  une  Commission  [iliid.r,  —  rap- 
port de  Cbabaud-Latonr  (16  therni.,  p.  C23  et  sdiv..; 

—  ordre  du  jour  (ifcid.,  p.  62.%). 
pAnDAT.  <riial<'ur  t.  1,  p.  S). 

(ÎAH>int-l)Ksriirs\F,s       Seine-et-Oise),  membre  du  C- 

li'.:.  (1.  I  p.  7/. 
rixKHY.  trituiii.  Ses  observations  snr  le  projet  relatif  à  la 

fiirTual        tli'  la  loi   1   1,  p.  lil  fl  '^iiiv.;.  —  Pari*»  p^uF 

I'-  iMiijiM  sur  r  'Ufaiii'^.tliiiii  ilii  inbunal  Oe  ca«>sjt>»>n 
(p.  103  el  siiix.  ;  —  pniir  je  projr-t  sur  la  liste  Je*, 
émigrés  fp   tiMi  r\  sui\.  ; — pour  le  projet  sur  lis 

veilles  fi  iiiricre-  p.  i±i  et  ■iiiiv  .  .  —  sur  iiii<'  îlli^n 
l'uniiTltuiI  Imk  rfl.-iliM-'i   aii\    prif;iiil.  uhut.l.innrT 

p.  <H4);  —  pour  le  iwMjt  t  sur  U  fa4'ultc  de  di«|K.><  r 
i  p.  jOl  et  sMiv.N.  -  N  (TtUirc  ly.  (xW). 
Casseiui  (dm  IlissrsMpet),  Bieinbre  du  C.  lég.  X  i. 

Gacdix,  membre  du  C.  lég.  Commissaire-insperteur  t  1. 
p.  1^'.  —  P,trle  contre  la  modificati»in  de  1  art.  43  -Jn 


r.  i.-li'iiirnt  p.  (Hi\  ). 


CaM'in  iKiiuli'  .  Irilinn.  Secrél.nire  prA\i«i^in''  t  I,  p.  \0' 

—  .S.t  pr'iposllltill   CilUi-ITlI  lIll   il'   I  ri;li  tTli'iil     p     12-  — 

Aiipiiii''  I'*  ii  nvnj  à  la  l.iiiiiim-isj.iii  ,\.'  i       frum  tU  lâ 
M . ipiisiliiiu  irAiiilri''ii\   roiii'i  rnaiit  If»  pi  iili'  i>*  «t  t*-^ 


-tin-s  Ao  recommandation  (p.  &8j.  —  SecrvUiF^ 
Gu  tmier  \de  la  Côte-d'Or),  membre  du  C  b-g.   t.  I. 


Gai  TIEH  [iU-  In  f'nrrj'Zr     ITH'inliii^  du  C.  lég.    1.  |.  p.  T 

GEoonoi  . Cn-iiiie  nie  ,S<i(um'  ((  Loire),  membre  du  C 

b'L',  II.  I.  p.  7). 
Geo(  KRiiv.  iiit's-agpr  d'Etat  du  Trib.  n.  I.  p.  Mk 
GEtmviN  liu  nn'niliro  ilu  <    li-;;.  H.  I.  p. 

Gesnoun  ttu  hinifli  i  >■),  iiii-iiilirt'  ilu  C.  teg.  il.  I.  p.  T  . 
GiiEVSEXS  (r<-'  /-I  Lu*'.  iiiVriilin»  do  C.  léf.  ,1.  I.  p.  "î  . 


Gilbert,  monihre  i^u  C.  I-  ^ 

GiLLF.T  (de  â>ine-f(-Oi(r),  tribun.  Parle  contre  le  pr»--'- 
verbal  (t.  I.  p.  17);  —  contre  le  projet  n^Utif  à  la  f 
mation  de  la  loi  (p.  29i;  —  contre  l'emploi  contK  »' 
du  scrutin  (p.  44\  —  Son  r.ipport  sur  le  projet  i-ï  Ij  ' 
aux  jurés  de  In  Haule-Saône  m.  96  et  suiv.».  —  l»- 
fend  an  C.  lég.  (p.  107).  —  Parle  contre  le  projet  -r- 
la  divisioD  du  territoire  (p.  200  et  suiv.i;  —  CMUirr  ' 
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projiM  snr  Ins  rent<»s  fonri.'ivs  (p.  ♦.Tî)  ot  suiv.V  —  Son 
ra|>|K>rt  «iir  |)>  |inijot  rndilif  à  (<irinatiiiii  Jr  la  liste 
lie*  jiiri'S  ip.  TtH  i'\  suiv. ).  —  P.irit-  rontri*  la  molioii  de 
(Miazal,  sur  li"»  siiiri'ssiniis  (p.  *ui».\  —  Sn-ré- 

lair<-  ii.Wi).—  P;irl<'  conlnHa  pétiiionilL'  Hord  ip.  (ilfi. 
Gii.LKT-L*JA«-oi:f >ii:^if;RF.,  irihun.  Son   rapport  sur  U' 
prxji  l  il«*  loi  ItMidniil  à  roncrili-r  un  terrain  nnliuani  an 
<  it4>yen  B*t>t?ril.  1.  p.  liOel  suiv.).— S<:*"r*taire  (p.  i9i). 
Gixt.iV.x.,  tribun.  Dcnianil*'  raj<iurnc-mi'nt  dv  la  pn-im- 
silidii  (If  (i.iuiJiii,  r«-laii>c  au  rtvlemont  l.  l.  p,  M).  — 
Par|i>  crintre  ssa  pr<>pri>  iKiminatit)!!  <it>  m<>tnbrn  i|o  U 
(loninii-ision  «In   njflomi-nl  (p.  Kil.  —  Pr.pose  <lc 
rlioisir.  S4<an«'«>  tenante,  parmi  les  r.iniliiiais  à  la  place 
varanle  ili-  sern-taire-rtMlaclt  ur  ip.        —  Parle  sur  U 
ra{>i>iirt  fie  iK-meunier.  relatif  au  r«  (:lement  iifcii/.V  — 
contre  le  projet  sur  la  formation  île  la  loi  ip.  .W  et 
suiv.  i.  —  Seorelaire  (p.  "tiu  —  Demanile  qu'il  f.ut 
inenlion  au  profi'>;-verlial  île  la  mise  hors  île  la  C.on- 
■itituiion  lies  ilêpartenu-iit.t  île  l'Ouest  (p.  'T).  —  Parle 
sur  la  proposition  irHu^iiel,  roncernant  les  i>élilions 
(p.  10i>:  --  sur  le  prores-\erbal  ip.  li.'.i.  —  Son  rap- 
port sur  11'  projet  relatif  a  un  L'ehange  entre  l'Klat  et  Ifl 
citoyen  Anirellier  p.  TfH  et  *ui\.).  —  Ik^mauile  le  renvoi 
au  (jouveriiement  de  la  jv'lilion  de  Sènêrhiil  (voir  ee 
nom*.  -  -  Parle  sur  de<  demandes  de  Congés  (p.  .Vitli. 
GitTRAC  iilc  /a /JordojHfV  mr  inbre  du  tMi^j:.  M.  I,  p."). 
GiRAnni>  'Staui^lasi,  tribun.  Deinamle,  à  propos  île  la 
noniinati>in  du  second  vcrétaire-rédacteur,  la  forma- 
tion d  une  lii-ti>  de  candidats  :t.  I,  p.  I"k  —  Membre 
de  la  Commission  relative  au  projet  de  loi  sur  les 
rentes  ip.  ID).  —  Propose  nne  formule  de  promesse 
de  lUIêlilé  à  la  l'.onMitulion  ip.  iiii.  —  P.irie  contre 
l'emploi  rontinuel  du  scrutin  (p.  H;  —  contre  le  projet 
de  loi  teixiant.i  concéder  un  temin  nati4i)ial  au  citoyen 
Itoyer  ip.  (iTi;  —  sur  le  projet  relatif  aux  piVtilion< 
(|>.  173  et  suiv,'.;  —  pour  le  projet  <iur  la  division 
du  lerrituire  ip,  il2).  -    SecréUire  (p.  *î3Hi.  -  Parle 
sur  une  i^'iition  de  citoyens  détenus  à  Perpignan 
Ip.  2i-'Vl.    -  bi^rourj  contre  l'Angleterre  à  propi«s  des 
arrêtes  di's  Con<ids.  relatifs  à  l'armée  de  réserve  i  p.  3i4 
et  suiv.i.  —  S'oi'pose  à  l'impression  du  discours  de 
Ganilh  rur  l'orj: misation  iudiciaire  ip.  412t.  —  Parle 
contre  la  pétition  de  Rorel  \\\.  6.%"):  —  pour  la  modi- 
fication du  r-  élément  ip.  Ikil);  —  contre  la  levée  de  la 
séance  yp.  6«)3i. 
GiRoD  [lie  l'Ain'',  membre  du  G.  lég.  (t.  1,  p.  7). 
GiROT  Pou/.i)i.s,  membre  dn  G.  lép.  Commissaire-inspec- 
teur It.  I.  p.  12t.  —  Président  (p.  2:iK^  —  Propi)SC 
d'énu'tlre  le  vreu  que  le  Trib.  a  émis  d'après  la  de- 
mande de  Debry  i  p.  334i\. 
GiT.i/^t.  secif taire- réd.ictenr  dn  Conseil  des  Cinq-Cent.s, 
est  conservé  provisoirement  dans  celte  place  prés  du 
C.  lép.  it.  I.  p.  10.. 
Gni'fKT  iiU  lit  Sommf\  membre  dn  C.  Ié(j.  (l  I,  p.  7). 
Gossi  i>,  membre  du  C.  lèg.  Fait  partie  d«  la  Commission 
du  reniement  de  police  intérieure  i  l.  I.  p.  10*.  —  Pré- 
sente un  projet  de  reniement  (p.  21  et  suiv  ).  —  Secré- 
taire I  p.  (i<>2  i. 

GiuJ'ii.  Prkkh X.  tribun.  Membre  de  la  Commission  des 
ins|M-cteurs  t.  I.  p.  4»2\   -  Secrétaire  (p.  Wi.Ti. 

GoitRi  AV.  iriliun.  Parle  au  sujet  des  huissiers  du  Conseil 
des  Aii<'i'"i>s,  que  l'on  propose  de  conservent.  I.  p.  lit. 
—  Nomme  inspecteur  du  Trib.  (ihid  K  —  Parle eontre  le 
projet  de  loi  sur  les  mar.Vis  s.-il.mts  i  p.  «7i.  —  PrononO! 
l'elotf-'  de  Lalour  dWuverfrtie  \  p.  IMXi  et  suiv.l.  —  Se- 
crétaire i(>. 

G«YfcT-DiiBii.>o>  ulc  la  Mayenne^,  membre  ila  C.  lég. 
II.  I,  p.  "i. 

GRArpi:.  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  le  procès-verbal 
il.  I.  p.  7%i. 

Grkgoiric.  membre  du  C.  lèg.  Président  (l.  I.  p.  I4<)i. 

Grfaier.  tribun.  P.trie  conire  le  projet  sur  rorpanisation 
du  tribunal  de  cassation  t.  I,  p.  H8  et  suiv. 't.  —  Son 
rapp'irt  s\\t  le  projet  relatif  »u\  receveurs  des  contri- 
bniions  p.  Mi  et  suiv.l.  —  Parle  pour  le  projet  sur  la 
f.iciilte  di-  ilisooser  p.  479  et  suiv.:;  —  sur  un  projet 
n-latif  .i  un  ecirnige  conn-rnant  l'hospice  de  Charenion 
yy.  .%±1  .  —  contr<'  la  niolion  de  Cliazal.  sur  Ici  succes- 
sions p.  .V>K  et  sim.i.  —  Secrétaire  ip.  i)42i.  —  Parle 
contre  le  \>rojet  sur  les  justices  de  pai\  (p.  72i»  et  suiv.'ï. 

Gr>:m>t  nia  Jura\.  membnvdn  C.  b  g.  it.  I.  p.  7). 

GRnrvr.i  ir..  membre  duC.  lég.  Nommé  on  remplacement 
de  Tei^sier  i.  I.  p.  663.;  —  fait  la  promesse  de  lidéliu- 


Goi?.Ri^  idet  pfux-St'vrfsK  membre  du  C.  lég.  ft.  1.  p.  7). 
Gtl^.RtN  \dH  L»irrl\  secrétaire  du  C.  léç.  U.  I  p.  7tii. 
GiriCJURt»  iiU  i)'iinuf'     lri.  luiiir  ilii  i:.  II  /.    1   I    |l.  7). 

(iflLLmoT  (ilf  la  Li4t--d  (h-),  nu  nihre  du  <'..  U}{.  (t.  1. 
P-  7). 

(ki'<AWt>.  inhnn.  Parle  contre  le  projet  de  toi  snr  les  con- 
trilniii":!^  ili'  l'.iii  i\   I.  I.  II.       i  l  siiiv.t;  —  pour  le 

dus  .1  II  Itcpiililiini.'   [I.         il  Niin .  .    -  SiTil  tiii' 

tp.  h.">.S\ 

Cuir VII.  >4i's  llnitia  l'ijrénfet^,  membre  du  C.  lég.  (t.  1, 

Gimteh  [lift  Pyrénéen  Onriitaln:,  nu  iiiLrc  du  C.  lég. 

(l.  1.  p.  11.     

GnTiiçtinrr  tribun  (i  I.  p.  9j, 

Gi'VOT-IM<iifHiiiKii>  iifi'  )ri  Srine],  membre  du  C.  lég. 
g-  I.  P-   ■  '  " 

Hardt  (</e  la  Seine-Inférieurf),  membre  du  C.  It^g.  (l.  î. 
P-  •?). 

Hatwy,  sénatetir  ^t.  I.  p.  S'i. 

HATTitciAis  (de  Seine-et  .Varne),  membre  dn  C.  liV. 

Il  I.  P  7)  '  

Hecoiiehhiorg,  huissier  dn  Trib.  (t.  I.  p.  lit. 
Hkmart  [df  la  Marne),  membre  du  C.  lég.  i  t.  I,  p.  ^). 
Herut^,  sénateur  (t.  I,  p.  'n. 

Hi»rLi:iiR.  Pr-jet  de  loi  relatif  à  rnliéiLilion  des  bâti- 
ments et  emplacements  de  l'ancienne  église,  clocher  el 
presbytère  de  Sainte-Catherine  de  c  tte  commune 
I  niv.  an  vin.  C.  lég..  1. 1,  p.  Î2i;—  expos*-  des  motifs; 
— communiqué  .m  Trih.  (Il»  niv.,  it.  42)  ;  —  rapport  de 
Dieudonné  :(i^t<(.)  ;  —  discussio.i  :  ftailleiil — ;  ailoiilion 
(22  niv.,  p.  .'m  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Diendoniié 
l2<;  niv..  p.  70  :  —  pétition  des  habitants  d'Honfleur; 
—  discours  de  Oélel  (itirf.); —ajournement  de  la  dis- 
cussion p.  71 1. 

IbiwEiRS  n  vifaiits  A  niMiiu  Ai!\  i.<!f.ist  atehbs  ni^r.itntfs 


(C.  leg..  2(>  pliiv.  an  vin,  t.  1.  p.  2I.M 
Hi^l'»«»m!k  i<fc  iHicaul].  membre  du  C.  lég  <t.  I,  P-  7). 


Moi  nriiruT  de  iMVt.  (<<   la  HarUte..  membre  dn  G.  lég. 

1.  I,  \>  7~ 
lli  .uii'.  Illll^>il^^  ilii  Trib.  (I.  I.  p.  ll'i. 

iiAKu    ili'  lit  Mt'uite- Inférieure"^,  membre  du  C.  lég. 


II.  I.  P. 

lln;iiFT  ulc  la  Seine  -,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de 

..iir  I  ■ 'T:' iiii-,i  lu 'Il  ili]  IiiIiuimI'Ii'  l^:l^^,tl^^iIl  I.  1, 
p.  '.It  >■(  'iUH.  .  -  l)i maiiiif  l.t  foiiiiiilinn  il'iiiii'  r.iirri- 
nii''>ii>ii  spéciale  pour  b-s  pétitn>ri>  \<  l>>y  .  —  Son 
rapti"ri  n  ini  d  une  liommission  cit.n^'ri'  il  i  XiiiiiiruT 
c  ^iimi   |i.  131  et  SUIV.;.-   l'.irl"  «'Hitr.'  |i>  pr  .j'-t 


silf  l.i  Ttii'itlle  d.>  dist.oseï'  1».  4St  él  sUt^.!;  —  \U,m 
'  rachat  d<'s  usnfriiiis  ei 


pr'ijel  sur  le 

iln^  :i  l:i  Hi  piilili^iii: 


dès  l'ehlV'svl.iSër»''!! 

\Vi  >.t'>  >M  suiv.  .  -  S4'-r.'t.iirw 


■iTl 


I" 


un  .Il  ili'  Il.ir.'l    1.  1. 


—  colili-e  le  pi.. 

.  1  -nv  1.  >  jU-liV.S  ilr  ],.\\\    p.  7:vo  ei 

SUIV .  :  — 

iillii'iiii's  de  Cil  Mi\ .'lui  l  onire  ce 

Hl  i^^it  1.^  l't-'  C-  t  t*!;.  Çctix  qui  remplissaient  celle  foiic- 

lion  près  du  C.onseil  des  tiinq-Cents  sont  provis.iire- 

ment  con.s«'rv  es  t.  1,  p.  lOi. 
Hri'i<ir.HS  M'  Tiiiii   :  Arinirul.  Uifontaine.  Berthollel. 

Ht-aiit'ri'V.  lln  ir  l    11  lii'iibis.  Tremblay.  Royr,  Hec- 

qiieni^wMirg  t.  I.  p  H  I. 
Ht  Issit  BS  rRt.S  l^s  TRIlll  XAl'X.  Quesiimis  de  compétence 

si.iiiiii-.  s  au  Trili.   I*.  Il  r.  an  viii.  I.  I.  p.  .Mil  ;  — 

discussion  :  l^yier,  (j.milh  (Wiiif.  ..  —  renvoi  au  Gou- 

v>'ri(«  rii.Tii   (''I  /.  . 


Hfo^,  iin  initri-  .lu  l',.  lég.  Nommé  commissaire  inspecteur 

It.  I.  p.  vvriT 


InRERT.  tribun.  Secrél.aire  (t.  I,  p.  642.. 

Ïmpruih  h  nt;  S  C.  Didot  l'alnè  i.  I.  P- ^i- 

Imprimi  i  r  of  Trir.  et  nv  c.  i.t'G.  ttauitonin  {t.  1.  p.  11 

I^spei.tei  Rs  Dt  C.i.f  c.  (Commission  desi  Première  Com- 
mission It.  I.  n.  12  .—  Arrête  pour  la  birmation  d'u..e 
Commission  de  cinq  membn's  du  C.  lèg.,  cliarpec.  pen- 
dant la  vacance,  d'arrêter  ei  de  surveilb-r  les  dèp<'nses 
nécessairi'"  pour  la  prochaine  sessittii  (9  germ.  an  viii, 
t.  I,  p.  VV»'.  —  Ludol  lit  un  projet  d'arrétc  n'I.aiif  au 
renouvellemenl  de  la  Comniission  des  ins|H'<'teiirs 
..lôbrum.  an  is,  p.  6.'»8  et  .suiv...  —  adoption  p.  hr/H. 


ICA 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHINTS  PARLEMENTAIRES. 


Insprctfxhs  dc  Trib.  '('.onimi-tHinn  di^si.  Sa  formation 
it.  I,  |).  Il); —  pri'inJ  l:i  détioiiiiiinliuii  A>'  Cominitiion 
admiiiiitratife  Wil). 

INSTITUT.  iirt'siili'iil  'If  riiislilut  ii.iliinial  érnl  p.iur 
di'iiiaiiiKT  lô  jiiur  l'i  rhi'iiri'  aiiMpi'-l-i  il  iilaiia  ,tii  TrH>. 
ili^  II'  rorovoir  t>"ur  lui  rt'uilre  cimpl''  iK's  travau\  de 
riiisliUil  1:111  VIII  ^  liriiin.  an  n.  t   1,  p.  ii.'>X  ; 

—  Il'  Trii).  iltM'iili'  i|u"il  Irait'T.i  la  mii"<tiini  de  romniii- 
nicatiiiii  ''Il  fiiiifiTriii-os  parliriiliiTi's  i.ihtd.i.  —  Le 
pré«i«l«'ni  de  i  insiiiiii  nainmal  ])rL'vifiu  If  I  nh.  i]ii  il 
n*'  piiiirra  assisliT  à  la  'it-aiHu  iiti  ro  jour.  \f  duisi'il 
d'Klal  s  t»iN  ii|nni  ilo  r»-glfr  le  mixl»-  il  apros  l.  qui-l 
I  liisiiliii  i  .iiiiiiiiiiiuniêra  avec  les  auionics  constitui^s 


Hii  liniiii.  an  ixT 
Is>'ARi>.  lril>iiii.  l'ar 


I.  ti.'.8). 


»■  rmitro  U*  projet  sur  Ia  consf  riplion 


niililairf  i.  I,  p.  y<"  Miiv.i:  —  p  iur  h;  prnjet  sur 
les  iMntnIiiilii'ns  ili-  l'an  ix  (p.  .'t.'ki  l'I  "  Syn 

rapp'irl  ■'iir  If  pr.iji-l  relatif  a  la  taxe  d'i-nlrelii'ii  des 
riiiilfs  p.  :i:i:>  i-l  siiiv.i;  —  parle  pour  ip.  T>W  et  siiiv.i; 
—  ciiiiip'  |f  [iriijft  sur  les  pouls  et  fanaux  a  runstriiire 
par  (les  pariK'uliiTs  ip.  :>»i  ei  suiv.:;  —  rf produit  sf> 

'  I  ■      .  ■      '        j  1      I  '  _        '  uni.  L'  — —   I 


par  Iles  X    -■   -■    -      ,  ■  .       ■  ,  —  ■ 

olijei-liiiiis  it;.  li'fr.,  p.  .Vil).  —  ÏH^s  mutions  sur  les 
Olllifs  nuhlics  ni.  ai;;  ei  siin.K  —  sur  la.  cnriipi;it)iliif 
nationale  p.  r»K:ii;  —  siir  la  rnrrespiindanfe  entre  k 
(joiive riienieiit  et  le  Tril).  [ibid.  vl  suiv.).  —  Ses 
<d»servaiions  à  l'appui  de  s«i  motion  sur  les  uftices 
pulilics  p.  IM  et  suiv.j. 


Jacoiif.t  [lift  l'yréitfi'i  Orienlahs),  membre  du  G.  iéy. 

I.  !>■  \ 
Jacomi'S,  nienilire  du  C.  je    S  erré  taire  provisoire  A.  I, 

p.  4!M  I  ;  —  sfiTftairo  I  i/)id.  I. 
J.na^rt.wovT.  tnlMin.  .^Ifinhre  de  la  Commission  des  in- 

gpecf  urs  II.  I.  p.  (»■'»{>  ■ 

J\\  i/r  i  hiiri  \,  meinijre  du  G-  tég.  (t.  I.  P.  7). 
Jamii»  lin  Juin  .  iiiendire  ilu  C.  Ii  p.   t.  I.  p.  7). 
Jmii»  I'anvii  Li»  Rs,  trilmn.  l'arle  pour  le  projet  sur  la 


coii->cripiion  niilii-iirf  i.~t 


de  dl- 


il  ?  l't  mv.\  ;  —  {iflïïf 
isposf  r  I  p.  «UN  f i  sui\ . 


—  Sffielaire  i 

1.  :a*)k  — 

l'rfsuifiit  ,|p.  5ÎI2I.  — 

l'ru- 

noiiee  i  <  ln)ff 

1 

<•  l)i'sal\  '1 

.        ft  siiM  .1.  —  Son 

dis- 

cour^  a  priipi 

(S 

du  1  l  juill< 

t  1  p.        i  l  siin  .  1. 

 Tir>onsrri£- 

lion  mililaire  t.  1,  |>.  HKi  et  suiv.i.  —  Secrétaire 
ip.  tiHi. 

Jin  ivKi.  roiiseilliT  d'Etal.  Présente  un  projet  de  loi  sur 
If  rarliat  d»  s  usufruits  et  rentes  viagères  dus  à  la 
Ri  puiilli[iie  I.  1.  p.  .MHii  .  —  en  e\|>MSf  les  niotjts  u6li/.i: 
—  i-oii^fiil  a  rajiiiirii'Miifnt  iicniamie  p.  .'>t.Hi. 
Jni  iiii4\,  n  .larifiir  fil  rli.  l  ilLi  Momth  II.  l'i.rtf  roniniff 
raiiilidal  aiiv  foin  iiMii>  de  sei  rétaire-re.laclour  du  Trib.. 
n'est  pas  nuiiinif  it.  I.  p 
JoiiUtUN  idf  /(I  i>  i>t  i  «' .  nifiiibre  du  C.  iétt.  bOmiision- 

naire  (t.  1.  p.  itHl  i. 
J»tll\r-Alll>KBT.  SLiiateurit.  1,  p.  5). 
JiurYKiT  dr  l  llirnuU  .  meinhre  ilu  C.        (t.  1.  p.  7). 
Jtiit .  Inliiin.  Memlire  de  la  t.iiiiiniissioii  iirs  iiispecleurs 
(t.  I,  p.  H  .  —  Appuie  la  dfniamie  de  rfiivoi  à  la 
i.oniriii^sMii  ilu  reidenifiH  de  la  proposiiioii  d  Andrii-u\, 
Ti'lative  anx   pétillons  ft  II  tirfs  ili'  reroniiiiandalion 
(p.  à":.  —  Son  ra|iport  sur  le  projfi  relatif  a  la  cmi- 
.»rripUoll  nillllaire  p.  MM  el  siii> .  i  ;  —  pane  pour  au 
c:.  If^'.   p.  '.\t\  .  —  l^afle  eoiure  le  projet  sur  les  Ar- 
chives nationales  ip.  —  reproduit  ses  fili]eftiiins 
au  C.  lé?,  ip.  7ili.  —  Son  disrour»  sur  l'Iiarnionic 
en  re  les  t-'rands  pouvoirs  de  l'Ktat  ip.  74,%!. 
Jnin  !'/<•  I  Indre  ,  iiu  nilire  du       \<-;.  1.1.  p.  7). 
Jtnts.   l'rojet  sur  la  torniation  de  la  liste  des  jurés 
ijî)  vent.  .111  viii.  <i.  tél.'..  t.  I.  p.  AH"*];  —  eximse  il<  s 
niotif'    {jliid.  et    «uiv.i:  —  fi'miiiiiiiiijiif    au  Tiili. 
vent.,  p.  <91i;  —  rat>i>ort  df  (iilh  l  Sriw-it- 
i*ej  (4  (lerm..  p.  514  et  suiv.^;  -  discussion  :  Malliicii. 
Lndot,  (!uslé  (4  t^erm.,  p.  .'iUt  et  suiv.i;  —  adoption 
(."î  iierm..  p.           —  ilisrns.-um  au  C.  [if.  :  Thie«sé 
^(i  serm.,  p.  .VUi  ;— adoption  (i'iiif.). 
Jimils  DF.  iJk  llACTF.-S^l^^Kl  liNle  dos  .  Voir.Snônc  \  HnulfK 
JiiSTicKs      i-Aix  Tr' jetd*  loi  relatif  aux  justices  de  pai\ 
~"  iC.  Ié(i..6  frira,  an  ix.  I.  I,  p.  674  el  suiv.i;  —  exjjo-é 
es  nidlifs  ii'hid.,  p.  U75  el  suiv  i;  --  communiqué  au 
ib.  ^7  frim..  p.(>79U  —  rap|>orl  île  Faure  dr  la  Sfinf) 
1  frim.,  p.  71.'iPt  sui\'.)  ;  —  discussion  :  (larrel.  Bara, 
J^s  (lit  frim.,  p.  "il  et  suiv.i;  —  suite  :  Si  dille^, 


Grenier,  Hueuet  il4frim.,p.  7i5el  suiv.);  —  ioriileoi 
au  sujet  du  dernier  disours  :  Cliauvelin,  Hugu«t.  tbtd., 
p.  733)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  Caillemer,  Ganilb 
^15  frim.,  p.  733  et  suiv.  i;  —  retrait  \ibid.). 


Kellf-RIIaxx.  sénateur  •!.  I,  p.  ô). 

Kepler  (dit  B(u-Rhin),  membre  du  C.  \éf.  Nommé  en 

remplacement  de  Sallenavo,  décédé  [t.  I,  p.  513  :  — 

prête  serment  (p.  TtMi^ 
Kervéi.éoax',  membre  du  C.  lég.  S«créuire  (t.  I,  p.  736i. 


Laborpe.  membre  du  C.  lég.  Concourt  avec  Lenormand 
dans  l'élection  des  membres  de  la  Commission  de«  in- 
specteurs 1 1. 1,  p  238); — ils  obtiennent  le  même  nombrr 
de  voix,  et  le  {dus  ii^ù  ^Lenormandi  l'emporte   ihij.  ; 

—  Secrétaire  (p.  319).  —  Secrétaire  provisoire  ip.  491 1; 

—  Secrétaire  [ibid.}. 

LAbROL'STE,  tribun.  Membre  de  la  Commission  relative  i 
la  f.trnialion  de  la  loi  [l.  I,  p.  I9i.  —  Parle  pour  le 

Krojet  sur  les  octrois  muoici|>aux  p.  i36  et  suiv.i.  — 
embrc  de  la  Commission  des  inspecteurs  p.  G49  .  — 
Sou  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  Arcluves  oatiu- 
nales  ip.  (i87  el  suiv.,. 
Lac^pède  sénateur  (t.  I,  p.  5). 
LAr.iiiF./.E.  du  Lot),  membre  du  C.  léji.  (t.  I.  p.  7^. 
Lackampe,  membre  du  C.  lég.  Fait  jiartie  de  la  Commis- 
sion du  retilenienl  dc  police  intérieure  ^t.  1.  p.  10  — 
Secrétaire  ilu  C.  lég.  tp.  146). 
La(.reteli.e  atné,  membre  du  C.  lec.  Nommé  en  rempla- 

ceuienl  de  Frégeville  ,1.  I,  p.  »î(i3i. 
Laci:ëe,  con&eilliT  d'Etat.  Présente  le  projet  «ar  la  con« 
scription  militaire  yl.  I,  p.  £61);  —  en  expoiie  les  motifs 
{ibid.  et  suiv.l.  —  Pn-sente  un  projet  modifié  p.  îîir7  ; 

—  en  expose  les  motifs  [ibid.  et  suiv.:  ;  —  parle  (tour 
(C.  lég.,  p.  343). 

Lafavette.  Son  nom  est  mis  sur  la  liste  tics  candidats 
au  S.  C.  ;  —  réclamation  de  Crocbon  à  ce  sujet;  — 
r.idiaiion  de  son  nom  \l.  I,  p.  7.%  et  suiv. t. 

Lafo>t,  [du  Loî-et-Garonnr),  membre  du  C.  Icf.  l.  1. 
p.  7  t. 

LACRA:<iGE  sénateur,  (l  1.  p.  C). 

Lacra>i(;e  xdt  Lot-tl-Garonnt,  membre  du  C.  léf.  (l.  1. 

p.  7). 

Laiiarv,  tribun.  Membre  de  la  Commission  des  inspec- 
teurs I,  p.61M).  —  Son  rapport  sur  la  motion  de  parenl- 
Réal,  relative  aux  candidats  au  S.  C.  i  p.  694  et  sum.>. 

Lauiv.  tribun.  Secrétaire  (l.  I, p.  76).  —  Demande  l'ajonr- 
nemenl  de  la  motion  relative  aui  pétitions  p.  l.ltii. 

—  Parle  sur  une  iiétition  de  citoyens  détenus  à  Per- 
pignan (p.  444^  —  contre  le  prujel  sur  les  Archives 
nationales  (p.  7U7  el  (uiT.);  —  dans  le  même  sens  an 
C.  lég.  ip.  745). 

Lamhrlchts,  sénateur  «t.  I.  p.  5). 

Lami'.therie  <  Antoine)  (e<e  Saint -et- Loir  t),  membre  di 

C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
Laxgi.ois  uIc  l'Eurr),  membre  du  C.  lég.  it.  I.  p.  7  . 
Laxjui>ais,  candidat  du  Trib.,  est  nommé  s«aat«ur  \\.  1, 

p.  331). 
Laplace,  sénateur  (I.  I,p.  S). 

Lapotaire  (du  MorbihnH).  membre  duC.  lég.  (t.  I.  p.  7i. 
Larciier  i,ue  la  //aiifc-ifarne),  membre  du  C.  lég.  lU  I. 

p.  7). 

LARomccitiRE.  tribun,  (I-  I.  P- 

LATotJR-i)'Ai'VERi:.XE.  membre  du  C.  lég.  Démissionnaire, 
remplacé  par  Devismes  (t.  1,  p.  1U7  et  suiv.i.  —  Soa 
éloge  par  Gunriay  el  Roujoux.  p.  606  et  suiv.>;  — 
proposition  de  ce  dernier  tendant  à  faire  nommer  aA«> 
Commission  chargée  de  prés"nler  un  ^trojet  df  féte  * 
la  mémoire  du  premier  greniidicr  <ic  /  «irmc  ,p.  UK)  . 

—  renvoi  à  une  Commission  ibiJ.i.  —  Rapp<vrt  de 
Debry  i4  Iherm.,  p.  610  et  suiv. t.  —  Adoption  161^ >. 
p.  6lii. 

Lai'hoxu  \dr  la  Creute"}.  membre  du  C.  lég.  t.  I,  p.  ',\, 
Lai  ssât,  tribun.  Son  rapport  sur  If  projet  relaiif  aux  b«<B« 
de  retraite  \l.  I,p.  444  et  suiv  .1  ;  —  son  discours  p.  4b5 
et  suiv.);  —  aulre  discours  au  C.  lég.  (p.  477  .  —  Parl«- 
pour  le  projet  sur  un  écliang<-  concernant  l'huspicr  d<- 
Charenton  ip..%4.°{).  —  Sa  motion  relative  .lux  moiuia^ 
d'ordre  I p.(it9etsuiv.).  —  Parle  pour  leprnjf  isurriolf'- 
rôtdes  cautionnements  des  receveurs  tp.  W)4  et  hut.'i. 
Lavillc-Leroi-lx,  sén.iti-ur  (t.  I,  p.  tiK 
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Li:bi.a>c  sde  VOitf],  meiiibri»  du  C.  \>'j.  r,<»nitnis>.,Tire- 

iiKlitvl.Mir  II.  I,  p.  .Vi'i;;  --  n-flii   y.  G'ii. 
Lkulanc  iflrj  llaalift-.Mitfi\.  Rectilkalion  de  ce  iiotnd.  I, 

p.  m\.  —  Voir  Blanc. 
Lehu>yd.  nienibn'  du  C.  lép.  i\.  I,  p.  7). 
LriiRETox,  tribun.  Hembri*  de  la  Commission  des  ia- 

spoeii  iir*  \i.  1,  n.  sei  ). 
Lebrun.  Nomme  Consul  par  la  Constitution  de  l'an  viii 

it.  I.  p.  S). 

LF:Hiiu:«-Rn<:HCiio>T,  membre  du  C.  lég.  Nomme  en  rem- 
plarc-nicnl  de  Belie>ille  \\.  I,  p.  743';  —  fait  la  pro- 
messe de  fidélité  (p.  749». 

Lkccrf  u/^  i'Kurr,,  menibro  du  C.  \éf.  (t.  l,  p.  7i. 

l.F.CLLRc  (de  MatHt-ft-  Loire  \,  membre  du  Clef;,  (t.  I,p.7i. 

Leiilcmc  i  NicoUsj  {de  Seine-et  Oise),  membre  du  C.  lég. 
\l.  I.  p.  7,1. 

LKr.oiXTG-PuTRATEAV,  tribao.  Est  appelé  i  d'autres  fonc- 
tions u.  I,  p.  561 1. 

LM:ouTELEi;x-CA?iiTELcu,  s^Jnateor  d.  I,  p.  h). 

Lefebviie. général  de  division.  Nommé  sénateur!  t.  I.p.KTiG). 

LEFeBVRE-CAYET, membre  du  C.  léfç.SecréUire  (t.I,  p. 76». 

Lei-ebvke-Laruche,  membre  du  C.  léjr.  il.  I.  p.  7t. 

Lefebvrier  du  Morbihan),  membre  liuù.  U-g.  it.  I,  p.  7>. 

Lëgier  (du  Loirti),  membre  du  C.b-^.  Secrétaire  provi- 
soire (t.  I,  p.  41M);  —  secrétaire  (ifrid.i. 

Lëuier  yde$  Forëtt),  tribun.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  le  rachat  des  rentes  (t.  1,  p.  44f;  —  pour  le 
projet  sur  le  tribunal  de  rassation  (p.  119  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  projet  sur  les  bons  de  relraik-  ip.  i(>3  et  suiv.1. 
—  Son  rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  i  p.  33i 
et  suiv.).  —  Parle  |>our  le  projet  sur  les  contributions 
de  l'an  ix  (p.  367  et  suiv.);  —  contre  le  projet  >ur  les 
prises  maritimes  [a.  4S0);  —  sur  l'ajournement  du  projet 
relatif  à  li  facultc  de  disposer  yp.  481  ).  —  Parle  contre 
ce  projet  (p.  495  et  suiv!);  —  sur  le  projet  relatif  an 
rachat  des  usufruits  et  rentes  viavercs  dus  à  la  Hépu- 
bUque  ip.  538);  —  sur  des  questions  de  com|iéicnoe 
soumises  par  des  huissiers  >  p.  561). 

Lewii'iidec,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  contribu- 
tions de  l'an  IX  \i.  I,  p.  348»;  —  contre  le  lirojet  sur 
la  faculté  d>i  disposer  (p.  489  et  suiv.).  —  Meiubrc  de 
la  Commission  des  inspecteurs  tp.  649). 

LEcoupiL-Utcuis,  tribun  il.  I,  p.  9). 

LEURAXD.membreduC.leg.  Appuie  une  partie  de  la  motion 
de  Rousseau  idef  Ardenurs),  sur  la  modilicalioii  du 
réiflement  (\.  I,  p.  679). 

Lejea?(  vLaxare),  iénaieur  \t.  I,  p.  6). 

LcJoi'RDAN.  tribun  (t.  1,  p  9). 

Lemataud  (du  Morbihan},  membre  du  C.  lég.  \  l.  I,  p.  7). 

LfiMi:E  [det  Cofei-du-iVurd). membre  duC.leg.  ^t.  I,  p.  7.) 

LcMERCiER.  sénateur  It.  1.  p.  5). 

Lehesle,  membre  du  C.  Ié(t.  Secréuire  it.  I.  p.  736). 

LcHOiiE  idu  Cak'Ofioii,  membre  )lu  C.  léK.  (t.  I,  p.  7). 

Lexoir-Laroc:re,  sénateur  tt.  i,  p.  .'S). 

Lf.xoRHA'SD.  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  U  Commis» 
siou  de  réellement  ^i.  I,  p  iO).  —  Demande  la  parole 
sur  la  présentation  des  candidats  au  S.  C.  p.  7.%».  — 
Membre  de  la  Commission  des  inspecteurs  (p.  tM^. 

Lepaute  propose  d'éublir  une  borloKe  dans  le  palais  du 
Trib.,  sous  la  condition  d'y  obtenir  un  logement \t  fruc- 
tidor an  VIII.  t.  I.  p.  63U)  ;  —  renvoi  à  la  Commission 
des  inspecteurs  (i6id.). 

Leruuck      VAuhf},  membre  daC.  lég.  it.  1,  p  8i. 

LsRoux  «Etienne)  (de  la  Seimti,  membre  du  C.  lég. 
(t.  l.p.8i. 

Lerot,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  rentes  fou- 
ciéres  d.  l.  p.  448  et  .suiv. t.  —  Membre  de  la  Commis- 
sion des  inspecteurs  {p.  571). 

Leroy  yde  l'Enre),  membre  du  C.  léff.  H.  I.  p.  8i. 

Lesaolx.  pritre,  rcsidant  a  la  Hoquette  >  C«ift>(i<l«it).  Réclame 
contre  son  inscription  sur  la  litte  des  éniigrés  it,  l. 
p.  56U). 

Lem>i's>e  [de  l  Ourthe),  membre  du  C.  lég.  i  t.  I,  p.  8). 
LcsmASSE,  sénateur  (l.  1,  p.  .'n. 

LcspixASse  [de  la  Uault-Garonne),  membre  du  C.  Ky. 
(t.  I.  p.  8). 

Lktcllier.  Nommé  s<>créuirt>-rédactear  ilu  Trih.  y\.  I. 
p.  44i.  —  Prête  serment  (p.  44 1. 

Levasseur.  secrvUire- rédacte  ur  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  est  conservé  provisoirement  dans  celle  plac»>  près 
du  C.  léK.  i  t.  I,  p.  lui. 

LcvAVAS&EiiR,  sénateur  \\.  I,  p.  6). 

LtvÊQUE,  membrtf  do  C.  lég.  Prononce  la  promesse  de 
fidélité  4  la  Constitution  (t.  I.  p.  555;. 


E  DES  ARCIIIVKS  PAIILEMENTAIRES.  7fi9 

LoiuoY  ide  l'Aimif  membre  du  C.  Uy.  it.  l,  p.  8^■ 
L.0C.Rt.sr>-rfl:>ii-.  rcJacl<  iir  du  t^iinsi'il \|.-- Aiieielis.  .1  elé 
appelé  au  mèrii.' lilre  |>r<  <  du  il  i)  Ktil  I.  I,  p.  ll>. 
Loi  l'iHjri  l'iiiM  iTlianl  !•  s  ii)'ér-t(hii.->  ■  !  riiHiiniilii<  .itluti-t 
rC'-|iiTli\ l's  il.  -  atiliiriU's  r|iar;.i  i  s  d'  r. i||i-,i(irir  .t  l.i  for- 
roatton  île  lai  C^.  Wa.,  niv.  an  viii,  t  I.  p.  i.U  ;  —  i  om- 
naunique  au  i  nh.  1 13  niv.  p.  iHi;  —  rapport  d<  Malliieu. 
(l."»  niv.,  I».  S4  el  suiv.i.  —  Discussion  :  liiidn'Hne.tihau- 
teliu.  tîillet  \dr  ['it\iy\  \\v 

SUIV.).  —  Suit-  MuMiifi  .  T'hili:iiill,  I».  Il,,  iiiii  r.  Cliali- 
velin.  Duveyri.  f .  (.iii.in  nr.  l'Iii,  ,  iL  niriiiiii  r  P-  _'i~TT 
SUIV  i;  —  .i.|.([iii..ri  lii  p  t-j,.;  ~  message  du  TriIT 
au  C  lé>f  In  iiiv  .  p  U  :  -  discussion:  Mathieu. 
Fourero),  Mil.  T.  i.lmi.p  ..ny.  Duchesiie  |(p.  45  i  t 
suiv. .  ;  -  a. 1.  pli. -11  ,  r»      ' ,  p. 

LoTMill   \>TiiiN»ii     \,.]rr.iiif  i77tfcyti/« 

Loi  \\  I  :i/f  /'l  S.,»)(iii    ,  tii.  liilitr  illl  C.  le/,  it.  I.p.  8V 

\m\  u  i>,  iih  iiilir..  ilii(.  Il  .'  U'  i-liliiMttoii  lie  son  iionrecrit 
prillilIlN  '  In.  iil  /./ii/oi<il.  I,  p.  4Ki!. 

LiV.As        /  .U/ifri.  menilir.'  'lu  C.  lég.  \\,  I,  p.  8). 

LuWT.  triliuii.  l'.irii'  p.iur  I»-  projet  .our  les  pnses  mari- 
urnes  (i.  I,  p.  tio  1  1  -iiiv  i;  —  pour  !<•  projet  sur  la 
foniiation  lii'  la  li-ii.-  d»-t  juré-i  p.  M!)  a  *\\\\.  .  — 

Membre  de  lat4nmmis-iioii  des  \\\^\  inir-  p.  us  . — 

Doiiiif  l'  CMirc  d'un  projet  d'anréte  de  cette  Cijmiiiis- 
sii.it  I  p.  ti'Jii. 

Li)ii>vi>  ./'■  [il  r-ni/<>  ,  iiniiiliri'  ilii  C.  lé;;  11.  1,  |>.8'. 
L\o>  Mil''  il'  .  I'r..ji'l  di'  loi  r.  I.1I1I  a  l.i  r' 1  oiislrin  lioii 

de  la  plaie   Ht  liçcour  iC.  Xvj..  il  Irim.  an  ix.  t.  \. 

p.  749  et  suiv.i;  —  eiposé  des  motif-.  i<<id.,  p.  1^); 

—  coniiiiiiniipie  au  lru>.  \%b%A.,  p.  ikS). 


Maco^i  (ville  deV  Voir  />roif  <f aineiie. 

MAtts      /il  ('..•fK-zi'K  tril.iin.  S.rrétairc  (t.  I.  p.  64^.; 

—  di'iiMii  l.-  \  ..j.'iiriiemi  ut  ilr  la  discussion  sur  les  jûs^ 
tli-i  '  ili-  paix  p. 

Mai  iimiit .  inluiii.  I'atl<-  en  faM  ur  du  projet  de  loi  len- 
il  tlila  .0  r  .ril' r  1111  I.  iruiii  iiaiii.ii  il  ,111  'ilo>.  ii  li.i^iT 

it.l.  p.  Im  .  —  i-  iiilri-  le  projet  sur  !■■  Iriliiiinl  .l  r,i>i,t- 
lioii  gi.  11.'»  et  suiv.  I.  —  Membre  de  l.i  (^.lllllll^i^ïôn 
des  iii%p'-i-i<-iir-  p.  MSi. 

Mai.ijvbii>  .  inliiiii  I.  I.  p.  9). 

MALi.tiN  dt  //»)».  lit  mhre  du  C.  lég.  \\.  \,  p.  8). 
Hansord  idH  M  on  l- Min  ne  ,   membre  ilu  C.  lég.  |t.  I, 

p.  8».  

Marais  salants.  Projet  de  loi  sur  l'aliénation  des  roa- 

rais  salants  appartenant  .i  la  Iti-piiMiniii.  l.'i  niv. 
an  viii,  C.  I''/..  t.  i,  |).  ±j  :  —  .iiiiiiiiiii.jiii-  ail  irili. 
ij«i  iiu..  p.  a  :  —  rappoil  <!'  (>lia'^ir  iii  'IS  un  . 
Trili.,  p  ■''^t  't  siiiv.  .  -  .iiMiis^h.n  .  l'.irli"/  ide 
iOiiei  ,  itailli  ul.  ttourlay  et  Btreii^or,  —  ittloption 
1^4  mv..  p.  (jj  et  SUIV.):  —  diseusMon  au  C.  lég.  : 
CliasMroii  et  t.rftet  [ta  mv..  p.  69  et  suiv.);  —  adop- 

.Mahv-  f7:,i4rg-ff-£oir>.  membre  du  C.  lég.  il.  I.  p.  8t. 
Maki.  Al  lu  i.r.  iile   la  //aMt^-CfOroiinci .    membre  du 

C.  U  [l.    1.  i.  p.  K  . 

Maremm)  ilMtaille  (Ili.  Messa|{e  des  Consuls,  bulleiin  de 
l'armée  de  reserve  et  convention  enire  les  (enerau\ 
des  armées  française  et  im|i«rialc  ^Trib..  i  me»s.,  t.  |. 
p.  j9i  et  suiv.  j  ;  —  proposition  et  discours  de  Du- 
rhestf.  Cliazal,  Curée  et  Cirret  ihid  .  n.  .VJt  rt 
>un .  ,  —  11..11.111.1I1  'Il  il'une  Commis'i.'ii  p.  .'U  , 

-  r  ipi'  .ri  haiiii.'ii  <  iiK's^  .  p.  .ii't  1 1  -iiiN .  .~ 
arii  1'' 1  ■'■■H',  roaiil  l.i  M'-l..iri' .|.  .>l..i' n.-..  i^i.l.,  p.  .'l'ist;  — 
prop..>ili  iii  'I''  l>i  lir>  ,  l'ii  I  lioiiiirur  il  l>.^.ii\  .  —  ailop- 
ti  m  1  fn.f  i  t  .'».'«>i  .  —  propiisili.  it  .|.-  Il.  iiiaiiiiii  i;o|i<. 
tant,  en  l'honnr-ur  des  années  d<-  la  itf  publique  \  tbid., 
p.  .VMi  et  suiv.l;  —  adoptimi  iif»i«l.,  p.  .V»7i;  —  pro- 
|H>fiiiuii  de  Riouffe  pour  l'érection  d'un  inonumi'iit  à 
la  mémoire  d-  De»ai\  nftid.  et  .W8);  —  renvoi  a  la 
Commission  di-s  iiis|)ect<Mirs  iifcid..  p.  '«OH)  —  Hom 
mage  au  Trii>.  d  une  médaille  en  artfwnt  frapjiée  pour 
éterniser  le  s  iH'fiir  de  la  bataille  de  MarenïFô 
(16  veiidém.  an  i\.  p.  <»<'*'■ 

Marhiixt.  roiiM'illiT  «I  htat.  tiraleur  jmur  le  projet  sur  h- 
rarlial  des  renier  il.  |.  p.  UN»..  —  pour  le  projrl  sur 
li-s  i-autioniiemeiiis  ip.  il.>i;  — p«»ur  le  projet  sur  I.1 
liste  des  éini):res  ^t.  it8i. 

Martoel  (de  tu  /irom.  .  membre  du  C.  lég.  (i.  I.  p.  8>. 

Massa  idc*  .K/'cs-iVaridinei),  membre  du  C.  lég.  ^t.  I. 
p.  H,. 

Mathieu,  triban.  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  h  la 
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fonaatiua  de  U  loi  (t.  I.  p.  H  ei  suit.);  —  son  dis- 
«Nin  an  0.  Ii-e.  p.  45  »-t  »uiv.i.  —  ï»arl»>  conire  le 
proji-l  relatif  à  la  formalion  ii>'  U  liste  des  jurés 
(|».  516  el  suiv.).  —  S«<Tclairf  ip.  t»30%  —  l'arle  sur 
la  noniuatiun  des  caudidal^  au  S.  C.  ip.  6101. 

IkilcmcsT  nie  l'Allier),  membre  dn  C.  kg.  >i.  I.  p.  S  . 

MàVtKftf  {de  la  M^tutf),  mmbm  da  C.  lég.  U 

lAnn.  «0  r»  eommnw  4«  TSkervIII»  (fian).  iMéMOte 
an  Ttib.  dM  obMiralÛMu  wr  Im  «wveHei  lolt 

tivet  au  partaj:<^  des  suc^-essioos  ;  dépdl  M  MCréU- 
riat       frim.  au  ix.  l.  L  p.  6(iS\. 
Më^ar»  [d*  kt  Dvrétf»^  membre  da  C.  Ug.  (t.  1, 

p.  KK 

M£^ES!»iEll  M''  r.(u^^  ,  ni'  nilir.'  du  C.  lég.  (l.  I.  p.  8). 
Mltuc  id«  r.l'j'lc/.  iiit  iiiLr  '  >ju  I'..  lé?,  à.  1,  p.  Kl. 
liES>>A(.i II  KTAT  dut-.  Il'u'.  {'a  \\\  <{iii  D-mpli.ssai'ijl  l'eli»- 
rin'-lii.ii  |pr-  >  du  Colifi»"ll  tl<-^  (liini  C*'lils   «visiil  provi- 
soir-  iri'  ui  cinservé»  it.  I,  p.  H  . 
IU:»SAi.KH»  i>'n  \T  du  s.  c.  :  i.liarl<.<!>  lirva  Desfofïf*- 

B«aunié  i.  1,  \>.  <<  . 
McssAceRS  ftKiAT  du  Tfib.  :  Geoffr.iy.  Fr^manger,  Var- 

d»n  el  Couparl  il.  J,  p.  11). 
Messages.  Voie  proposée  pour  les  commuiiicaliosi  eaire 
le  Gouveroannil  ci  le  C.  lég.  (IS  niv.  n  viii,  1.  J, 
p.  13). 

<<fM  Moul-miji).  membre  .lu  i:.  U«.  . 

MiM<^TfeBB  Nluc  nfti  its  niMisAvx  M  touGS.  Pro 
]•  t  de  M  eoBcemaiM  rettribaiion  de  cet  foneiioi» 

aux  commissaires  de  police  et  aux  adjoints  du  maire 
(S3  vent,  an  viii,  C.  lée..  t.  I,  p.  371)  ;  —  exposé  des 
motifs  \ibià,  et  soit.);  —  eoaimnniqaé  au  Trib. 
(*3  vent.,  p.  378)  ;  —  rapport  de  Caillemer  (i'»  vent., 
Trib.,  p.  4llj;  —  adoi'U  'n  ilml.'  .  —  discussion  au 
C.  lég.:  Fanre  1,47  vcnl.,  p.  4i7  ,  —  adoption  iibid.). 
MlMSTHE  DE  i.'i:<it£rieuh.  Il  prononce  un  di>  >iir^  k 
l'ouverture  de  la  s<'SAioD  du  C.  lég.  il"  friui  .lu  tx, 
I.  i.  p.  tj«l).  —  Prtipo.silion  de  n-iMiirln  r  ilu  |irocès- 
verbal  la  mention  d«^  en  fait  (2  (m 
i7(ic/.  . 

llu>T,  tribun.  .Mi-iiiLre  do  la  Cutnaiission  des  nispccieurs 
(t.  I,  p.  St  5  —  Sf-crétaire  ip.  VJi).  —  Nommé  con- 
«filler  d'Etat  <p.  644j.  —  Frésonie  un  projet  de  loi 
Tvlalif  i  l'acquisition  des  bâtiments  de  l'ancien  évirh. 
d'Avranchcs.  poar  j  établir  le  iribuoal  rini  (p.  lH 
«t  suiv.);  —  eo  expose  les  nolift  (pk  793);  —  le 
fend  (p.  74S). 

]ioiLBVAOi.T  {éê  to  Memrtk»),  nembre  im  C.  lég.  (t  I. 
p.  8). 

■oMiC,  féRAteor  it.  1,  p.  5j. 

Moxcci,  Iribon.  Pvle  pour  le  projet  d«  loi  sur  h  di- 
visioo  do  leniloire  (t.  I,  p.  in  et  «dv.)  ;  —  pour  la 
 det  «migré*  (p.  Kf9ct«uv.)  — 


limua  (du  Umt-Uiii»),  membre  lu  C.  lég.  (t.I,p.  8). 
Mcfift  idt  r£«Mti<).  meiabn  da  C  léf.<i.  I,  p.  8). 
Mm«  (du  r«n»),  muûbm  ûê  C.  lég.  (i.  1,  p.  8j. 


iiii.,  }).  (i4>  ?  ;  — 


da  C.  lég.  (t  1. 


eldtare  de  la  liste 
Smélaire  [O.  G5ë). 
■oMsr.toxAT  ^dt  rilveirreii), 

p.  8). 

Moxtaut-Desilles.  Membre  i1<  I.i  C'>^HIli^^i(ln  des  in- 
sjwcteurs  du  C,  leg.  it.  I,  p.  iih;.  —  >ommé  préfet 
du  départ'  iii'  iii  ')>  Maine-cl-Loire,  doon*  sa  démia- 
siiin  de  menibro  du  C.  leu.  ^p.  371). 

MtnTARiiEK  de  Stimt-4t-4Hu),  tneobre  da  G.  Mg. 

{i.  I.  P-  8i. 

MuRAiiu  \ie$  HnuB-Srvret),  mealiie  daC.  (lég.  t.  I, 

p.  8). 

llnREAt'  Jost-ph),  nommé  tribun  à  la  place  de  Barret 
Ule  la  Lytj  \t.  I.  p.  194i.  —  Secrétaire  (p.  571).  — 
Président  u.  tj«!» . 

HoRKAU  {de  iuÙÊtt'jitrtt),  con«eiller  d'F.lnt.  S-^n  discours 
sar  les  prise*  naniimes  it.  I,  p.  it'i  et  mhv.). 

-MoRKAii-SiciSHuxD  idu  Mont-Terriblf\,  membre  du  C. 
lég.  ^l.  I,  p.  8;. 

MokBL  yéê  ta  ifome).  Bcialire  da  C.  lég.  (t.  1,  p.  8). 

MoaT  (peine  de).  M«uod  d*  Sèdillefl,  tebiiira  i  nb  ibo- 
UHoii  (Trib.,  16  meiftid.,  p.  6S5  et  inlv.). 

Mo9!iK«oii  (ainé),  membif  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Mutioxs  ti'oRVRC.  Savary,  nembre  dn  C.  lé»..  att.t')iii' 
l'aocienne  l^uustitaUon  et  tait  deux  propositions  •loni 
la  1"  I  si  ;ii  -'cpiée  :  elle  Coniisi.  i  luT  irmer  le  S  int, 
le  Tribunal  et  le»  consuls  de  Tor^'iinisaUon  du  C 
\>-fi.\\\  niv.  an  Tiii.  t.  I,  p.  Kl).  -  tll».  ni  r,  tribun, 
pru[K>se  d'arrêter  que  le  Trib.  tiendra  seaiire  le  l** 
et  le  lé  de  chaque  noia,  donoi  les  racaiice»  da 


C.  lég.  tt3  germ..  p.  &58  et  suiv.i;  —  ad.'ifiiva 
\ibid.,  p.   V«9>;   — un  demande    par  iwdrrafat 

Ïu'au  lieu  dn  I*'  re  .soit  le  i  :  a<l->pti<>n  ibii.  — 
olion  d'*  Cba/al,  relati<e  aux  socces^i  iù!;  Trib.. 
16  flot.,  p.  561  «t  suiv.i.  —  Motiuo  de  6aaiib.  rela- 
tive aux  jHgeBMDU  de  cassation  iTrib. .  S  prair.. 
p.  5T*  et  aoiv.).  —  Motion  dlsoaid.  sor  ta  (r««ti.« 
el  la  sappiOMiOA  det  ottee*  pablira  ^Trib.,  16  pnir,, 
|h.  S39  Cl  ewr.).  —  loliiMi  da  atow.  tor  b  rrsala- 
risatioB  de  b  oooipldNfilé  aalboah»  ^ibid.v.  -oM-it-o 
do  même,  «nr  la  conespooduee  entre  le  C.>nv-  rri.^ 
ment  el  le  Trib..  relative  i  la  discussion  d-"  U  14 
annuelle  des  recett'-s  et  des  dépenses  p.  583  et  «un 
—  Motion  de  Laussal.  relative  à  la  furro<>dans  la'fu.  IL- 
iiii.iL.iiis  ijUnlrr  il'-^ri'iil  Ttr'-  iir.>'tiiii'-  i  I  ti:r 
dt'vaiil  le  Trib.  ^^10  llterat..  p.  Olv  f!  -un  —  Mo- 
tion de  Sédillex,  relatlTe  à  l'aboliti.  n  1 1  [•«•înT'  d" 
mort  ii6id.,  p.  645  et  suiv.».  —  M  ti  .n  de  Porr-ai 
Réal,  sur  la  nomination  des  <  :i;i<ti'l.ii>  :.  |>r<->enU'r  :fu 
S.  C.  ^Trih  .  4  frim.  an  ix.  p.  h'èt  et  suiv.  .  —  l  »- 
tions  df  l!r>  ;tril  de  Roosseaa  idei  Ard^nmet  -  r 
le  uièine  suj>  t  t>  frim..  p.  676j. HotKMi  de  BanuUfO 
contre  la  ptiMuaiiun  de  eeUe  dt  lloaf  a  idet  Ar- 
denne$)  (1  fnm.,  p.  677) 
Mni/'LUiRD  (du  Calcadoi),  membre  du  C.  Ié|.  t.  1.  p.  8  . 
MucaicAULT,  tribun.  Président  d'âge  (L  1,  p.  u»  — 
Soo  rapport  sur  le  projet  t4e  loi  rdalif  aa  tnb  iit.il  de 
ras-^tion  ip.  78  et  euiv.);  —  son  dtKMUfl  (p.  13':  — 
secrétaire  p.  494). 
MouoT,  ex-législateur,  fait  bomottge  aa  Trib.  de  «un 
dsMonra  f«r  la  funëraUUi,  it  dm  rjfltmtmt  à 
ttr  pnr  le  lien  de  taMjpalltire  (I.  I.  p.  (SB). 


Naihag  {de  la  Charente -Infériturr  ,  membr»  da  C.  W. 

(t.  I,  p.  8». 

Navigation!  iitthitinK.  Projet  d'arriti:-  cooceraaoi  la 
navigation  intérieure  Trit»..  i<>  frim.  an  tx.  i.  I. 
p.  747';  —  tableau  \  rcLiiif  ihid..  j».  "4S  ;  —  Cha»- 
.siron  demande  un  '  vami-n  di.  <-•■  pr.  j-'i  -ui  -utuf  j  li 
motion  d'Arnonl  I.  r,.iu-,Mi.iiii  un  u  I-  i  aa>.  Ji.'ra 
tion  |>'.ur  l'ajinrulturc,  li  <  ran-iuv  •  I.-.  p.  74''  . 

NoEL,  tnbun.  Deuiandi-  U  ftimi  tu  in  .f  nu  c>im>i«-  ><•- 
crct  (t.  I,  p.  44't.  —  Donne  sa  il'  iiii-si.  n   p.  447  . 

Nofci .  huissier  à  Mamers  \Sarthe:.  Ueinaode  a  èire  du 
l'  II-  de  tout  rautionnemeni  it.  I,  p.  VV)  et  sun 

Notaires.  Voir  CoulionnemcnU.  —  Pétitions  de  .ti- 
vers  notaires  réclamant  contre  la  lui  qui  les  a\>.u- 
jeUitan  cautionuf^m»  rit  21  germ.,  Trib.   t  I   p.  T^Z  . 

—  ordre  du  jour  it>nl  ,.  —  Mêmes  rcclaniiiii  o*  d»*-» 
Miaire»  pablics  de  Reims       germ.,  Tnb..  p.  558  . 

—  oidra  ib  joar  (iMd.).— Tnir  KOmrÊl. 


I,  membre  du  C.  lég.  HniB»é  ta  wpbweot  de 
Proehon  <t.  1,  p.  663);  —  bH  b  pKNMMe  de  idélilè 

(ibid.i. 

Octrois  iiOMiciFAint.  Projet  de  loi  tendant  i  MabKr  <lr% 
octrois  municipaux  dans  les  villes  dont  les  ho<<(>trrx 
civils  n'ont  pas  de  revenus  suffisants  \45  pluv.  an  vui^ 

t.  1,  ji.  -iOT  ,  —  i-\[)-i>f  ili"*  ni'iiif»  i6i4.  el  sur»,  ; 
—  cwiiiriiuniijué   .ui    Iril).     i.'>  p.  414  .  — 

rapport  y\<-  Haiilt  uI  i9  pluv  ]  i  t  cl  muv.  .  — 
i)i<iri}«<ion  :    I.aLr.iU'itt!    if/id..    p.  iUi  ■  !  .tui» .  .  — 

  \fnd  ,  p.  i:is  ,  —  Jisi-u>^Mii  .lU  C  lég.  :  Ikul- 

l-'iil.  Di-iiiou*seaux  \,i  venl.,  p.  44!i  tl  »un.).  —  a4|i)p- 

OrncEs  Ptiaucs.  Motion  d'Isuard.  concernant  U  rreadxn 
et  la  suppression  des  oflices  publics  «Trib..  U\  pratr. 
an  IX,  l.  I,  p.  &79  el  suiv.);  —  ses  observations  a  l'apiiat 
(17  frim.,  p  737  cl  suiv.j  ;  —  discours  de  Sintron  c-riirr 
(ibid..  p.  738  «  l  -uiv  );  —  ordre  du  jour  tbtd.,  p.  741 

OlmUCNT»  (de  la  I)i/I<',.  membre  du  C.  lég.  <t.  1.  p.  é  . 

OaanoM  n«  Trib.  Il  est  décidé  qalU  porteront  aa  «m 
d'adhdaioo  et  qu'ils  feroot  on  létnbt  dn  b  i" 
(15  niv.  an  viii.  1. 1,  p. 

OR(;A:<iis vtio«  isoicuini.  Pn»|el  de  Id  inr  l'o  , 
4f  I  ordre  judiciaire  (14  venl.  an  fUI.  C.  1^..  t.  1, 
p.  498  et  SUIV.}  ;  —  Emmerj  en  expo»  les  Biolifs  i  %htd  . 
|i.  :HU  .t-uiv.); —  commiiniii"'''  au  Trib.  (,14  *»-m  . 
p.  ;W7);  --  rapport  de  CiMlk'UKf  (41  venu,  p.  .1M  <«i 
suiv.i;  —  discussion  :  Sétlillez,  Démeunier  i43  vwai., 
p.  37»  cl  suiv.i;  —  suite  :  Thicssé,  Faure  dr  la  i^^tmf  . 

Ëinttb.Cir«dui.lMnMaabr»Gifnidin.V«nw(t4  «««i,. 
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p.  304  el  suiv.K  —  .uluplion  (ibid.,  p.  41Î);  —  discn*- 

>iiin  «u  C.  U'^.  :  Caillenicr,  Emmery  (Î7  vent.,  p.  447); 

—  »i|(ipli()ii  {ibid.). 
OnwMt,  mvniLire  du  C.  lug-  Absont  jusqu'alors,  (ait  la 

promesse  do  ndt-lité  (1.  I.  p.  663). 
Phtalu;  {df  Jfmmapfts,  tnembrf  du  C.        (t.  I,  p.  8). 

P 

Paii-UHT  {d'Kurf-*t-Lo%T).  membre  dn  C.  \H- (}■  I.  P-  g)- 

l'>Ht:>T  Hkai-,  Iriliiiii.  .S.  i  i»  (.iiri'  provisoire  \\.  I.  p. 


Mir 


Miiiii>iin('ii><''iils 


;ir>  i  l  Min . 


10^. 


tiKitioii  sur  la  nomination  des  ciiididals  à  préi^entcr  au 
S.  C.  (p.  67i  fi  suiv.l. 

l'vnis,  <l--  MaiiiN  illi''rs  i Enrr  ft- Ltnr  .  ilLiiuni-.'  un  arr.'té 
'I.'-.  Çmii-iiU  »Ih  li  liiiim.  .-ni  i\  liili..  l:i  Irim.  w  U.' 
t.  i.  p.  7trnl  —  r«'nvoi  à  uiie  Cli'iiiiiiissiini 

Paris  (tille  Dti.  Réifinx»  admini^iruif  *-[itMn(Trib. , 
23  pluv.  an  VIII,  t.  I.  y.  1H^^ 

l'ntrRs  III  inmnR  l'i  nin-,  V.nr  riiif(nniiir»i''>if.<. 

I'KI  l.t    Ai-  Si-ii,'-  >■!  (htr  ,  lih'mliri'  'lu  c.  K'g.  (t.  I.  p.  8) 

Vym  ^rtin,  iiji  iiiliri-  ilii  r. 


(TrI.liri 


i'' iiri'  ilii  Trih 


p.  m\. 
i(h.  - 


COljlf' 


l'.r  'I" 


II-  1,1  r.ii|.  Mrili-  [1.  Il  l't  siliv.  .  —  r.irle 
~      '  Ml' r,  ri'hitiM'  au  r.innié 


^U|•I^     l|<'  i'.Al 


Uoin.iinli'   rail'>i>tiHn  inimciliali-  «0 


principe  de  \n  |>r<ii>i'sili.in  d'AnirH'iix.  T'-IiIim'  aii\ 
pétltioii|'  et  It  ttre^  tie  rt'Coui mandat lou  i^p.  —  l'arle 
contre  le  projet  «or  les  rentes  foncière!»  (p.  434  et 
suiv.). 

P^HÉ.  sénateur  (t.  I.  p.  6). 

Fekëk,  trilmn.  Pfirlt'potir  lo  projH  sur  l''^  pris''<!  mari- 
timc»  (I.  1,  p.  il.*)  ri  >iii\  ■  ■  -  -  .M'iiubro  ili' la  (.'iiiiinH- 
sinn  cli's  in-pi'i-i.-iirs  |i  .''71 
IVrhim  ,  pri.f'  ssi  iir  li''  l.v:i-,Lition.  Nommé  tribun  (t.  I. 
p.  561 1  ;  —  fait  la  promosso  de  tidéitté  à  la  Constitution 
îtfctif  I.  —  Son  rapport  sur  la  pétiiion  de  SaUdin 
ip.  fi.'Mi  fl  sniv  \  ^  S.'cr6mir*>  (p.  663). 


'I  

Pt  KIU  I.AI  % 

Pi  ut.itR 


777 


■r|i:>[tlir 
(ilr-liiililt 


niciiinr»' 


(1(1  C   l.  y   j.  I  p  H). 
innnbri'  ilii  t:.  li-^.  l'rf<iil<'Ut  (t. 


I. 


Petiet.  conseiller  d'Eut.  Oralgur  i>our  lo  projet  sur  U 


sus 


"  iisiiiii  ijr  l;t  lloiistitulivii  dans  If^  ilèpartemcnïs 


(tii. 


l't  TIT10>S 


Au'li  i«'ii\ 


petiiii  II 


S. 

TÏ7 


rnaml''  i]iii'  \>' 
l,i  r.'iriilu 


Trili.  s  iiiiiTili» 


rlli  i;  Il  i;. .  I.t  f.ii  iilu  -^nîniT  aucuni' 
âïïVâlT!  JuIk-  di"m;»nil'.'iil  le 


■inui 


■>ii'ii 


lu 


LoiTinii 

[ii  niv.  an  vin.  t 


ri  ^.'Imn'iil . 


po!.< 


.\iiilri'  U\  pr«t- 


li-  iiii  llri'  aux  >iii\  11'  priiiri(>'' :  il  <'si  appiiy 
mli.iiiii  par  Gauiliii  ;  !■■ 


rT" 


Iiar 

TÎÎ7IÎIF 


tenu  iiiii  yraii  iii''iii   p.  '<s 

I.i'Iiiiiiinsiiiii  i-liare 


au 


nom  il  iiii. 

des  [>riiti<>ii~  iiiiliv  iitii'-llr 


Happ«iri  il'lliii^iM 
ri'xaiiiiii'  r  la  ■|iii  ^InTii 


de  (.Il  illM'Illl    l'I  ilr  LaliiV 


ni  -mv 


III'  ilmii 


r.li.i--lr''li,  Slamsia-i  dir  1111111 


ly  ' 


1.1». 


1' 


171  i  l  sm\ 
Le  C.  lég 


niiiT 


lis  plu 


ill-riissiiill  : 

.  Tril).. 


—  i)ui-slliili  prcal ail!»'  i>'i'l  .  |i.  17" 
aiTv't''  i|u  il  ii"''iiiiMi'lra  l  i  liTuir»  il  aiii'uti' 


pétition  {y  M  iil.,  p."  ^77',    -  [).  ii'i[iciali.iii  de  Pàns 
contre  un  arrêté  de*  Consuls  (Voir  ce  nom). 
PiCAtLT.  tribun  [l.  I,  p.  y).  ^ 
Pu  Trt  PiobATt  {du  L^man),  membre  du  C.  lég.  (t.  I. 

1 


Pii,ni>  (Ir  lit  nurilitin*),  roi'Hibre  du  C.  l'  U'.  <1.  I.  p.  81. 
PuASTRF,  lir  ■>/iii»''«<  Loire),  membre  du  C.  lég.  <t.  I. 
p.  »K 

PiLLr.T  (de  la  Loire- inférieure),  membre  da  C.  lég.  (t.  I, 

p.  8). 

Pisox-DtcALLAXP.  membre  du  C.  lég.  Président  i^l.  I. 

p.  TM).  —  Son  discours  au  sujet  des  loisirs  forcés  du 

t.  léjr.  II).  741). 
PLivTiLLE-LErLr.T,  sénateur  (t.  I,  p.  .V). 
Pois.v>?i.  membre  du  C.  \èf.  Secrétaire  (t.  I.  p.  t46). 
Police  simple  et  df.  S(;iiet£.  Projet  de  loi  sur  U  police 

«impie  et  de  sûreté  (G.  lég..  Il  frim.  an  is.  I.  I.  p.  699 

et  suiv.);  —  exposé  des  motifs  {ihid.,  p.  700  et  suiv.); 

—  retrait  (15  frim..  p.  733). 

P0MIS  ET  «'.AXAIX  A  CO^STmimE  rAR  DES  PARTICOUERS. 

Proposition  de  loi  à  ce  sujet  (S  germ.  an  viii.  C.  lég., 
l.  I,  p.  493f;  —  exposé  iJc*  motifs  (i6iid.);  —  com- 
ninniqiié  au  Thb.  (3  lO'rm.,  p.  505)  ;  —  rapport  de 
Caitirnier  (.~>germ.,  p.  535  et  sniv.;;  —  discussion  :  Ar- 


nould.  Duchesne.  Isnanl.  Portiez,  Bailleul,  Cbauvelin 
(6  germ..  p.  541  et  suiv.);  —  n-jel  (ibid.,  p.  547).  — 
Disrn'«sion  au  C.  lé;?.  :  Duchesne.  Crélei  |7  jierm., 
p.  5IKK  —  ajournement  deinaudé  et  prononcé  {ihid.); 

—  r.  pri»'-  de  la  discussion  ;  Crétei,  Porlict,  l-snard, 
Crétet,  Durliesne  H  grrm..  p.  534^  —  rejet  liftid.). 

PoncHKH,  scnaU'iir  1.  I  P-^  7 
PoRTALis,  conseiller  d'Ktai.  Présente  nn  projet  de  loi  sur 
la  police  simple  et  u>  (t.  1.  p.  699  et  sniv.);  — 

en  V\po<f  II'*  motif-  p  7ih)  et  miîv.).  ] 
POK^\^  /.  ii>-  Khsf    iriliuii.  Parb'  '  UiïTri'  le  projet  de  loi 
sur  U's  rnarms  -almis^i  |,  p.  6i  et  suiv.).  —  ^^o"'' 
missaire  pour  If  pruj'  i  ite  l»i  sur  les  euga^'isU'S  (p.  lun; 

—  son  rapport  ip.  129  et  suiv.);  —  son  ilisrours  au 
C.  lég.  I  p.  146).  —  Parle  pour  le  projet  sur  les  cau- 
lionniTuenis  p.  IM  >i  suiv  :  —  centre  le  projet  sur 
la  iMii>iTi|)tniii  iiiiliiairi-  p.  :u  t  >'t  siuv.);  —  contre  le 
projet  sur  les  coiiiribuiiinis  de  l'an  \X  (p.  3W);  — 
contre  le  projet  sur  1rs  pniiLs  et  canaux  à  construire 
par  des  particuliers  (p.  .S45  et  suiv.);  —  renouvelle 
ses  objections  (C,  lég.,  p.  554).  —  Membre  de  la  Com- 
mission des  insp<»c'eurs  ip.  561).  —  Par!''  contre  la 
motion  d'isnanl  sur  la  comptabilité  naiiimale  (p.  5»3)." 

—  Sa    priipo-ill'iii    rt'Ialivt-  au  It  juillet  -  y.    .ifiH).  — 


Uemaml*'  qu'un  (  virait  du  prcx 
dti  IK  iiies>iil 


la  -L'iinCA- 


Il  iraiisniis  a  la   f.iniilU'  ib'  ItfCiU 


(p.  ti(l:^.  —  Parb'  t-unlro   le  projil  iiur  li-s  Arrhives 
naiiMiiale^  (p.  711  et  suiv.);  —  parle  dans  le  roflme 
sens  au  C.  lég.  (p.  7i3). 
PooLAi?!  (Célestin}  i<fr  ta  Marne),  membre  du  C.  Wg. 

{\.  I.  p.  ft).      

PoiiLTiKR  flu  Pat-de-Calait),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 


p.  «1. 


11  niv.  an  Tiii. 


1»^  pliiv 


PRrSlI>F.>TS  DU   C.  l.l'C. 

Pcrrin  ydet  Vowt) 


Dnval  (de  la  Seine- Inférieure). 


\t\  pluv  .  .  . 

("■r<i.Mire. 

.  <;u"lPr>n7nls. 

16  vent. .. 

,    Di'ililas  ir.V;;ii.T. 

l"  f-rm. . 

Tari'  V  rmi . 

.    Chairs  l.afos.sc. 

Pison-Uugalland. 

pRtsiftEXT*  i»n  Trib. 

11  ni?,  an 

Dailiinu. 

D«'iniiini>T. 

vent... 

(;^M^^lr^^n. 

It-n-nKer. 

.  Fauri'. 

.  Duchesne. 

.    Jnr*!  Panvilliors. 

therm. . 

....... 

Mur-MU. 

Aiiiln''U\. 

Vf'nilcrii 

an  IT 

C.rav-.Mis 

bruni.  . 

Simi'iin. 

frini .  , . 

.  Tlii'Sié. 

Pwisf  s  MARirint:^.  Pr^j'  is  sur  les  «'orttp<t:<ttons  en  xr\\- 
tii'i  i'  ili'  jinsi- mai  iliriii'»  17  >  l'nt. ,  11  ■  !'■(;..  1.  1.  p. 


<l<'s  mi'iir-  '  i7/ii(.   i  l  <ui\ .  ;   —  Ciitiinuiiii- 


qut 


i2t  venl. 


TïïTT 


I  iM  M'iii-,  p  :ni 


rÂÏÏ7t 


'UiKersuiv 


  II,,   p     UiW  : 

RdIIih,  l'rrri  i',  l.i->:i'  r  [ili'n  h'orriii 
p.  413  et  SUIV.);  —  adoption  (ibid 


—  rapport 
liscussiiiii  ;  Savov 


sion 


3  et  suiv.);  —  adoptitin  (t 
au  C.  lég.  :  Caillen  er.  M 


Linlot  ^%  venl., 


^  'lll..  p    >j'i  <■!  SUIV 

ProvoST   df  la  .Un'jnnii  , 


oreau 


i/c  .S'il IX (-.Vf 


itloll    l^.lri..   |..  4y>i 

III' nibre  du  C  lc'j;.it.  I.  pT 


QcATORKC  JciLLET.  Proposition  de  Portiez  {dê  COite), 
tendant  à  faire  décider  que  |p  Trib.  se  réunira  le  S5  mes- 
sidor (14  juillet)  pour  célébrer  la  fAte  de  la  Liberté  et 
de  la  Conconle  (3  messid.  an  tiii.  1. 1.  p.  598)  ;  —  adop- 
tion {ihid.);  —  o-lébration  de  la  fAlc  :  discours  de  Jard- 
Panvilliers.  président  (25  messid.,  p.  603  et  suiv.);  — 
discours  de  Goorlay  et  de  Roujout  (•btd.,p.606  et  suiv.). 


Rarasse  {de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I.  p.  8). 

Raraid.  membre  du  C.  lég.  .Secrétaire  (t.  I,  p.  736). 
Rahcearo  \df  la  Loire-Inféri-urt).  membre  du  C.  lég. 

(t.  I.  p.  8). 

Rallier,  membre  du  C.  Icg.  Secrétaire  (U  1,  p.  238). 
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Haiii.1.  df  la  L(}irf  \,  mtmhre  du  C.        it.  1.  p.  Hi. 

EAMOtb,  m*'ini>r<-  du  C  lég.  >>>ninu-  '-n  rt-mpUcenienl 
Ue  Batx>ricr  a.  I,  p.  48i);  —  prête  «ermeat  ^|).  4»i). 

RâBnLLn>.  niembrt^  Ju  C.  l^.  Konné  eoiiinii«sajf«-io' 
»I»*-cU;nr  <\  I,  p.  (uii. 

Rappel  a  i-'ohuhe.  Riouff'-  (Trib>,  16  ni*  .  p.  3ti'. 

RtAi,  coDMillrr  d'Etol.  Onlenr  pour  !•■  prujei  de  l«i  nu- 
la  «Mtara  de  la  lûto  des  émiirrêi  1. 1,  p. 

HaccTBQM  «n  co^itribctio!!».  l^ojH  de  Im  felalîf  à  la 
«oppression  di->  pn-posée  n\  reertU^s  et  i  l'étiMisse- 
ment  des  r>  c<  - ears  parlicttlien  (Ifi  ^(>nt.  an  Titi.  C. 
lép.  I.  I.p.  ,'118i;  —mhfiiHâtoVotges.  en  eiposo  les 
mulifs  i  ihid.  el  suiv.  v,  —  c<ininiutiii{a<-  <tu  Trih.  (17  vent  , 
p.  32Hi;  —  r.-ipporldc  Gr<>nier  i-l  m  u».,  p.  3"2  el  «uiv.); 

—  adoption  sans  discus-^iun  iiftid..  p.  374';  —  adoption 
par  le  C  lés.  (27  >enl.,  p.  ■*47:.  —  l'autionnemeuls 
(Voir  ce  niHi  . 

Rf-J'O"*,  riiiiviil.T  ■rKl.'»t.  Or^t'  iir  jiMur   le  jin  j'-t  lii'  Inj 

*iir  Ir-i  [ii.ii.us  -ni  iiiN  '.  1.  (i-  ±i  . 
Rn.iK  l'K  1  i\htt.iMiii.iitîiiT  tî  ttuMAiM».  Voir  C'ilililift' 

tl  t'itt  rn 

R^GLEHK^T  DD  C.  L^c.  Rapport  ili'  (r>'S<>uin  sur  un  pro- 
jet dr-  roplt  mcnl  i15  niv.  an  viii,  t.  I,  p.  ^1  suiv.). 

—  Discussion  <'n  comilé  »i'cr<»t  il4niv.,  p.  62v,  —  adop- 
tion ,  l<>»t>'  du  r<>Kleinent  i27  niv.,  p.  71  '"t  suiv.).  — 
Proposition  dr  Rou-scau  \(/<'(  Arilfinie%\,  ptiur  la  mo- 
dification dct  art.  3o  «-t  31  t2  frini.  an  ix,  p.  (167  et 
soiT-};  ^diMii»sioii  :  Saint-Hania,  Savary,  CrodioD, 
Leitr^nd.  Bréard  (7  frim.,  p.  677  et  wiv.};  —  ordre 
du  jour  (îfrid..  |».  619). 

EfectUEst  w  Tbm.  froposiiion  de  Gaadin  (tl  aiv.  an 
VIN.  t*  1,  p.  IS;  —  Démeunii  T  denRode  <|v'iui  «ilicle  in- 
leraiw  tonte  penonnaliti'  yi.  :r>^.—  DisouMioada  projet 
deri  ifl'  tncnl  :  (L  illi  mcr,  Noi  l.  l'éiiit  rcs.Gill*  t(<f<ruiie>, 
H4''ren(.'<'r,  Aiidri'Mix,  Thii-ssi',  DiTiifiinitT,  Chabaitd- 
LntiHir.  Uoullevilli -Dumi'ts ;  —  con>iie  ^irrel  (17  niv., 
p.  ii  -,  —  nilnpliiiii,  liAti'  :p.  73  <  t  suiv.'.  —  Modi- 
flrnli^  ii  |>t  (x.sce  de»  arl.  3«i.  37,  -W.  43,  46.  hli  .•tG.%; 
rapn<ii  i       IK-iim-imimt  <  ItWirnni.  an  i\,  p.  (ï."»!)  el  siiiv  .K 

—  Di-i  11 iii  :  l>iii-lic'int',  Cliatiaud,  Ht'iijàiiiiti  (Imi-i-iiii. 
(iandin,  iiouUevill  '.  ('l)au^<■lin,  Iti-nu-nnitr,  (.innliti 
(ihid..  p.  Wil);  —  i  l  piiun  {ibid.  . 

RtAiysiib'  dr  .Sainl-Jfan-ii  A  i»;/'  'ly  i,  e.  nsi-illerd'Elat.l^arle 
pour  nn  proj>-l  île  loi  sur  la  farnito  <li^  disp')'ittr  (p.  >\o 
el  suiv.).  —  Présente  un  projei  sur  Ifs  Arrltivi  s  nalio 
iiali's  II).  6<j9^;  —  en  evpone  les  motifs  ii/iid.  el  siiiv.i. 

—  Parie  en  faveur  de  ce  projet  (C.        p.  723  et  suiv.  i. 
RCCXIBII,  eonsriller  il  Elal.  présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif UK  acqaérenrs  de  dom-iines  naUonaus.  (I.  I,  p.  1 37)  ; 

—  en  e«pos«^  les  motifs  iibid.).  —  Présente  un  pngei 
lur  Ipi  lentea  roncifras  <p.  3S8)  :  —  en  expose  le» 
molifsO'frid.  et  amv.>.  —  PrAsenleTeiposi  de  Iniito»' 
tion  de  URépaltlique  (p.  663  et  suiv.). 

Ilecjiicii,  ténaleur  (i.  I.  p.  6). 

Rr.cii<%  ides  Hn*s,-i-Alpfi>\  nienibn-  dnC.  UpM.  I,  p.  ft^. 
Rf.^iai  ii-LASi:otHs  idu  dard],  niendire  du  C.  lég.  (t.  1, 

p.  Hl. 

Rr.iAi'LT  ide  l'(trnf  \  niemlire  du  C.  I<^u'.  il.  1,  p.  8). 
Rr.'iTKs.  Pr>i|'  t  'I'  1  <i  sur  le  ra'  hal  .  i  i  ilirnaiion  de*  rentes 

dues  à  I  I  lt<  [ilil  liifue  <;  It-i;..  12  luv  .  .tu  VIII,  1. 1,  p.  t3U 

—  ('I);iini  liii,  Tlii'  »-'  '  I  Aiidrieu\  ilemandeol  l  i  i-,r- 
nialinii  il  une  (liHiimisi^ion  pour  exaiiiiiier  ce  ^iti.ji  tde 
loi(Tril).  13  niv..  p.  IKi ;— rapport  de  TliibaulU  17  niv. , 
p.  43  ;    -  dis<  u>«ion  :  l,e;:ier  td»  «  h'vrèl*),  ilailleul  ; 

—  adoption  (IH  niv.,  p.  44)  ;  —  disiuiitsixn  au  C.  U^^.  : 
Thili.iuit  i2l  niv.,  p,  .'ifi  et  «iiiv.i;  —  adoption  {ihid., 
p.  571.  ~  l'rojel  sur  l'  I  I'  lui  'le*  usufruits  et  des 
renies  viagères  dut»»  à  la  h>  luiLliqiie  (3  iterni.,  p.  .VHi)  ; 

—  etpnsé  de>  motifs,  (i6id.t;  —  rommuoiqué  au  Trih. 
(3  fwn.  p.  Stnv.  —  rapport  de  Rara  ifi  germ,,  p.  ,VT6 
et  auÎT.i;  -^discnssioa  :L<-;'ier,  Andrieux,  CluKtiron, 
Fabre,  Chassiron,  Thilmit,  Bailteul.  Bupiel  (i6id., 
I».  636  «t  «uiv.);  ~  arrêt*  tendant  à  demander  au  C. 
l4ir.  One  proloniiaijon  de  délai  pour  la  eoBtinualioD 
de  la  discussion  {ibid,.  p.  539 ï*.  —  reprise  deladiseus- 
sion  :  Uugnel.  Gttinard,  AndrieuT.  Chouveliu,  Thie»'^ 
(7  (rrrm.,  p.  M9  eluniv.^;  —  arrtMe  du  C.  Ié|f.  pr»; 
rioniaiii  un  .ijiiurni'iii<-iil  iiMleliiii  (i'>iti.,  p.  '>4H). 

Rc>lEsroM:i»;Res  PrM|<'td>'l«i  1 18  vent  anviil  1.  I,  p.  328\; 
-  l'xpiisc  d<s  n«>ti(s  ithid.  l'i  suiv.'i;  —  Communique 
laii  Trih  ,  |H  vent.,  p.  3tl-:  —  ra|»piirt  «le  Uucliesne 
23vi'nt..  Trib.  (p.  .'174  et  iUlv.»;  —  tiiscusïion  :  t^nré", 
Garrj  2.~ivenl.,  p.  iti  el  nuv.i;  —  suite  :  IVuiere«, bé- 


reflfw.  Besanl,  liillal  (de  Seimt^et-Oue)^  Vvain,  Du* 


clie»iu'  26  venl.,  p.  i34  et  soiv.':  —  Leroy.  CtuL-  I  ir 
rAUieri,  Cbaxal,  rabre  \dt  l'Aude}.  Benjantin  Consum. 
Dudie:(nei27  vent.,  p.448  et  suiv.i;    reitt  (ifri<i..p.  */('»>  . 

—  retnit  {ibid..  p.  447). 

RtrrBLiQFE.  Cëlébraiion  de  l'anniversaire  de  ta  U^mâ*- 
tion  de  la  République  (Trib.,  Ic'vend.  an  n,  t.  I.  p. 
639 «  — discours  d'Aodrieu\.  président  lifri^f.  et  sutv.t. 

Resxier,  sénatoor  (t.  I.p. 

RETBArD-Ctamom  (du  Vmr^  mrmïmt  du  C.  Wf .  tt.  I, 

p.  8^. 

RiCAKu  (du  4Mue),  meuibra  du  G.  lëfi.  it.  I.  p.  »  . 

Richard  (<f«  laLotre),  membre  du  C.  le'.  ,t.  I,  p.  8  . 

RiCHARDT.  notaire  à  Reaufaj  tScrthr"!.  uemanile  la  sup- 
pression des  notaires  provisoires  créés  depuis  1791.  «  t 
)pr  jHise  de  doubler  les  cautioDDenn  nU  <ic  ceux  cr<  '-> 
avaut  cette  <^oque  (Trib.,  23  ^crm.  au  via,t.  I,  p.  SôSt, 

—  ordre  do  jour  (t6id.). 

RicncR  {d*  ht^*^  membre  du  C.  Ue.  («,  I.  p  8» 
RiouFFE,  iritiuii.  l'arlf  contre  lecoitum.  pr- ><-nt  -u  Trib. 
II.  I,  p.  14  et  SUIV.I.  —  Propos*-  un  vnie  »ur  r«-itc 
question  (p.  16i.—  Parle  en  faveur  iiu  |.roje«  sur  U 
formation  de  la  loi  [p.  34  el  suiv.  ~  Riippe{<^  à  l  onke 
(p.  36).  —  Sa  proposition  relative  à  {érection  J'u 
monument  i  la  mémoire  de  Uesaix  (p.  SSn  et  tuiv.^— 
Secréuire  (p.  64^.  —  Faite  cootn  la  pélitiou  de  BorH 

ip.  65»). 

Rivii:RE  ^du  A'ord*,  membre  'iu  C.  Iéff.(l.  I.p.  8'. 

Rot»AT  ifie  l'Areyron),  raeniLrc  du  C.  Uf.  H.  I.  p.  6^. 

RatbCRER,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  proj«^  ér  hi 
relatif  à  la  division  du  lerritoiiv  {i,  1.  p.  lê»:;  —  e* 
expose  1m  molifa  (p.  160  Ot  loiv.)  ;  —  son  discour» 
(p.  ti9  «I  $niv.).  —  ABUMce  au  C.  lég.  lu  pnse  de 
Frotté,  eber  des  rèroilêi  do  l'OvNt  (p.  ttl). 

RtcncRER,  s<'-natcurtt.  1,  p.  6). 

Ro:mkrs  [de  la  Jfeufe^/n/imeure),  membre  du  G.  W. 

II.  I.  p.  8i. 

Ro«;i:R-Dttcos.  Consul  sorlaut.  Proclamaiioo  de  la  Coa- 
siiiuiion  [X.  I,  p.  4  «t  lUiv.).  —  ProdamuliaB  sur 

l'acceptation  (|>.  5). 

Roger-Nartm  (de  ibi  HmnU'Cmvmmê),  uismhw  du  C. 

lup.  :i.  1.  p.  K). 

Russi  e.  meinJir'  ilii  C.  I.  ,'  S.  cn  i  iir-'   i.  I.  \<  1  U. 

Roujiitix,  tribun.  Pari--  iionr  la  clôture  de  la  iisle  d»  s 
eniiiirés  (t.  1.  p.  T>'>  fi  miiv.):  —  pour  le  projH  -nr 
la  t.i\o  (renlreli'  ii  d'  -  r.mtes  ip.  .133  et  soiv.i  -  S-- 
crélaire  (p.  'iH  .  —  Prononce  lelope  de  Latour- 
d'Aavfrirne  (p.  «07  et  suiv.'i:  —  demande  qise  l'oo 
présente  un  projet  de  fdte  à  la  méotoîn  éu  pmUMr 
flircnadiVr  de  T  armée  (p.  6tl9). 

RoLHE,  aiienl  du  Gouvernement.  DèmMMè  par  l'adou- 
niiiiraliun  des  domaines  nationaux  du  sod  de  Saint- 
Domingne,  eommo  provoratenr  do  fa  fuern-  crtik 
(t.  I.  p.  557};  —  renvoi  au  Gouveniameat  \i6*d.>. 

RoimssAO,  sénateur  (i.  1.  p.  5|. 

Rot)<>seAD  {dfi  Ard0nn«i),  membre  du  C.  léf.  Pnipo«e 
une  rooililîcation  des  art.  30  et  SI  du  réitteateut  (t.  I, 
p.  667  et  suiv.^.  —  Sa  proposition  concemauC  la  |M- 
minaiion  de  candidats  au  S.  C.  Ip.  676). 

RoiiTis.  Projet  de  loi  ^nr  \\  ta\e  d'outreiien  de»  rou- 
les <C.  lep.,  2  Rorm.  an  viu,  (.  f.  p.  494)  ;  —  e»p..»< 
des  motifs  uAi'd.  et  suiv.);  —  l  oinntuniquè  an  Tnti. 
Ip.  :A>Tt);  —  rapp'irl  d'Isnanl  t.>  p-rm..  p.  ei 
suiv.u  —  discussion  :  J.-lt.  Say,  Si''di)lez,  Hiiliault. 
Riiujout  iT.  perm-,  p.  r^W et  suiv.^:  —  suiu?  :  R^rtli' 
leiny,  Isu  inl  (>  i m  .  p.  TtiQ  et  >ih\  —  a<l<>pn>>ii 
[ihid..  \>.  r.H.)  —  Discussion  au  C.  ba.  :  l»onf) 
(7  «erni..  Il-  M7  et  suiv. U  —  adoption  <  ihtd.,  p.  V4»« 

BoovBLCT  i^ae  iVIceirroN),  membre  do  C.  iè%,  {U  1,  p.M  . 

RoTBU.  huiiaiai-  du  tfU>.  (l.  l,  p.  It>. 


Sauet  ide  IS'antfiS,  président  de  l'adoinlstration  mwm- 
cipale  de  celte  ville.  Ecrit  an  Trîb.  pour  le  rt-met* 
cier  du  eboùi  qu'il  a  fait  d«  lui  combm  «aBdidai  à  m» 
piaee  vacante  an  S.  C  (S  flor.  au  eut.  L  I. 
y,  rm).  —  Komméon  niqMaeemeni  ëo  DuIpImhm». 
,il)|ie1é  i  d'autres  fonetioaa  (p.  663).  —  fuît  U  pcx>- 
messo  de  fidetilë  ip.  TM). 

Saiit-Clou».  Petiiion  des  haUtants  de  celte  eommmie 
tendant  à  r<ir>  >li  '  ^^nier  an  (rénémi  Bonaparte  le  rM 
tenu  de  Sailli  Cluud.  A  litre  de  ri-comp4>ns«  nati>in«|.- 
I  rriti..  16  niessid..  I.  I.  p.  .^99).  —  Renv oi  à  une  Coiw 
mission  ^ibid  ).  —  lUpp«în  de  QialUu  (2  therin.,  p.  «4 
el  suiv.);  <—  foftvoi  ai  Gouvamovani  (i6M.,|K  «io-. 
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TABLE  ALPHABtTIQUB  ET  ANALTHODE 


   Des  colons  sollicil«'n»  un  il^lai  p^^ur 

le  Myement  d«  loate»  le»  deltm  contractées  aux  colo- 
tin.  Mit  pour  venir»  d'esetovM,  toit  pour  veotes  de 
bi«B»l»B4ir  (Trib..  «  llor.  «n  vni.  l.  I.  p.  SfiO); 

—  disCMSloo  :  Chaiiiron.  Chénirr,  Gaiiilh.  Chassiron 
{ibid.)  ;  —  nomination  d'une  Comniuion  (ifcid.)  ;  — 
rapiKirl  d'Adcl  (i  prair..  p.  571  et  Mit.);  —  discours 
d.-  Cosl*  {ibid.  p.  574  ol  suiv.);  —  ««btoI  d«  i«  péti- 
tion au  Gouvernement  {ibid.,  p.  57*). 

Saixt  Marti:<.  nu  nibre  du  C.  lég.  S'oppo»  è  I»  JfWito- 
tton  <i«  s>  rmenl  (I.  I.  p.  10).—  Attaque  M  mOfiOl  M 
Ronsso  •»  !>/>•<  Anlfunrf:,  relative  à  1» modUeallOII  du 
rft;l<'iiaMit  (p.  677  et  »ui».), 

SAnr-PiERRK-UÎmR  (ilii  Cïeri).  mmùm  4«  G.  Uf. 
:i.  I,  p.  Ht. 

Salai>i>,  li'iniini^  i!.'  I^i.  R.'rhun.'  ronlre  la  vente  d  un 
bois  naljoiial  Trih.,  16  fnirl  ati  vm,  p.  630);  — 
renvoi  à  uni'  C'inimission  :iliid.r.  —  ra)>pi'rt  de  PiT- 
rean  (ibid.  et  siiîv.i;  —  oriiro  du  jour  ip.  634). 

SaUs.  homme  ik-  loi  à  P.'iris.  DiMuande  la  révision  de 
la  loi  sur  les  subsiituiioii'*  (Trib..  7  thermid.,  p.  618); 

—  dépôt  au  secr.  t.Tri.ii  iibid.). 

Sallexavc,  membn*  du  G.  lée.  Sa  mort  (t.  I,  p.  513V 
StAw  [déparUment  df  la   Hautt-).  Projet  de  loi 
tendant  à  valider  U  Uele  des  jurée  errétée  par  les 
■dminbtntenn  de  ee  déperMaent.  —  Exposé  des 
«otilil  (6  pluv.  an  viii.  t.  1.  p.  87)  :  —  comrounira- 
ikom  de  ee  proiei  an  Trib.  {ibid.y,  —  Thiessé  parle 
pour;  —  BOBUMtion  d'nae  Commission  (p.  87  et 
eaiv.);  —  npportdeGillet«lc5t<i»e-e(CNM);— adop- 
tion ip.  96  et  saiv.);  —  discussion  an  C.  lég.  :  Gilkt 
pluv.,  p.  107);  —  adoption  (ifeid.). 
Sarthe.  Le»  adminisiniti  iirs  de  ce  département  font 
h»riim.i|fe  au  C.  Ih^:.  d  un  annuaire  républicain  rédigé 
|i  .itr  l'  urs  adniiiiislrés  (3  j'inv.  an  viii,  t.  I,  p.  76). 
Savahy,    nicrnhr.'  du  C.   lég.    Motion  d'ordre  relative 
à  l'anrienne  Coristiliilion  i  t   i    la    nouvelle;  propo- 
«li.m  d'informer  1.-  Senal.  le  Trilmnat  el  les  Con^iU 
dr-  l'or^Mnisaiion  du  C.   U-f.    t.  I.  p.  lOi.  —  Appuie 
une  |i:irii<<  d>'  1.1  motion  de  Rousseau  {de$  ArdenHtt), 
|H>nr  la  niiiiiiticatfoa  dn  règlemeat  (p.  6T8).  —  8eeré> 

taire  s  p.  736). 

SavoYC-RoLLiri,  tribun.  Parle  pour  le  pnij'  l  sur  la 
liste  des  émigrés  {l.  1.  p.  46«  >•(  sniv.\.  —  Parle  con- 
tre le  projet  sur  les  prises  marilimes  (p.  413  el  suiv.i. 

—  8ei-riM.->ire  i,p.  *9t\.  —  Son  rapport  sur  la  réclama- 
tion de  Borel  p.  612  et  suiv.). 

Sat  iJ.-B.).  tribun.  Son  rapport  sur  nn  échange  de  ter- 
rain entre  l'hospice  de  Cbareuton  et  les  citoyens 
Ch.  IMacroix  et  Couturier  (t.  1.  p.  SSS  et  suiv.)  ;  — 
dMad  ion  rapport  (p.  5t3).  —  Parle  eoolfe  an  projet 
sur  la  tau  d'eotretieB  des  roulée  (p.  830  el  suiv.)* 

—  Seeiélaire  (p.  630). 

ScMfTM.  Cbabaud-Latour,  tribnn,  propose  d'emplover 
toujours  fa  voie  du  scrutin  (18  niv.,  p.  4i)  ;  —  Gillet 

et  Cinrdin    [url.'nt  eontre;  —  Bo«Mevttle,  

adoption  (p.  44  et  suiv.). 

Seca^TAIRES  DC  C.  LtG. 


H  aiv.  an  vm, 


pluv. 


16  pluv. 


vent  


r.halrv  -Lafosse. 

Dauptirde. 

Ituval. 

Aupuis. 

Lef.bvre-Cajet. 
D.ilpl)on*e. 
Pulchiron. 
Guéris  (du  Lotnfy, 
Poisson. 
Rossée. 
1  Lacrampe. 
\  Desnos. 
1  Banilhm. 

1  Vaiard. 

'  Rallier. 

Foumier. 


ta   ^  Febvre  (du  Jura). 

I  Casenave. 


Laborde. 
.  Légier. 
y  J.ncorain. 


1  Be.tueli 
(  ViUer. 


uehamp. 


DBS  ARCaiVES  PARLBIIEIITA1BE8.  'i'^^ 

l  Bréard. 
\  Gossum. 
|«RiB.  «Q  n...*' ^  Crcichon. 

k  rvi  légan. 
•A  M»  '  .Si\ary. 

»  Om   Ralwud. 

'  Lemesle. 

Skri^taires  du  Trib. 

/  Démeunier. 
\  Sédillex. 
tl  wv.  au  vm  \  Rérenger. 

Thiessé. 
CbaaveUa. 
)  Beiard. 

Pl»*  i  GInguené. 

'  Laloy. 

SFanre. 
Girardin. 

 Delpi^-irn. 

'  Dieudonné. 
'  Savove-Roilia. 
)  Jaiirourt. 

 \  MoiincaulU 

'  Glllet. 

Arliiiuld. 
\  Fav,ird. 

 i  Jard  PanviHItie. 

'  Curée. 
/  More.nu. 
.  \  Chabaud-Latour. 

V*^*  1  Crassons. 

'  Hngwet. 
(  Routoux. 

\  Gillet  (de  SdtM-el-Oise). 
i  Gandia. 
\  Miot. 
.  Aadriiai. 
1  Gouriiv. 
I  Challaa. 
'  Desrenandee. 
/  Mathieu. 
\  Say. 
J  Carrel. 
'  BoutU'ville. 
/  Mlles. 
.  _    »  Imbert. 

vendem.aan..  (;reniur. 

l  Riouffe. 

/  Garry. 

I  Guinard. 
 j  Cadiemef. 

\  Moiigef. 

(  Gallois. 
^  1  Adet. 

W"  \  Go«pil-Pré(eln. 

\  Pemea. 

SECRi^^TAiRM-atoACTEini»  w  c.  iite.  Cmx  l^-^V^J^ 

siient  cette  fonction  prés  du  Conseil  des  GIM-ÇWMS 
sunt  provisoii-cmenl  conservés  (t.  I,  p.  Il»)-  —  WBWtt» 

venn  iil  niaiuli  iius  p.  \i  .  r  n  i,  l 

Secriîairus  RtUACTELRs  l'U  S.  C  Caucby  et  bail  ^i.  i. 

SecRÉTAiREs-RÉDACTtcRs  DL  TaiB.  Ducroi^^)  «  si  noinmé 
(l.  1,  p.  11).  —  Arrêté  relilif  à  U  iioiiiiinii  ii  'lun 
second  secréUire-rédacleur  I p.  17,1.  —  li.  ai*.  Gj»- 
gnené  et  Favard  parlent  à  ce  i.ropos  p.  — 
miuation  de  Lelellier  (p.  43).  —  Sa  proniCNS.'  de  lui.  Iile 
jj.  44).  —  Andricnx  demande  qui-  les  «.Tn  iain  s-re- 
UClears  m  bornent  à  indiquer  les  rai>onnenu  iil«  d'-s 
onleim;  ^^iuoené  se  coniMile  de  demander  qu'ils 
msemal  davantage  leur  compte  rendu;  cette  dcr- 
nUre  lavilalioa  leur  est  adreisée  par  le  Présldenl 

SÀiLicz.  ttibvn.  Seerêtuiu  (l.  I,  p.  10).  Preii  J  la 
parole  au  sujet  des  leerélaires-rôaacteMrs  (p.  »»;:■- 
contre  le  prujct  sur  U  division  do  ierrito«*_(p.  187U 
-  sur  le  projet  relatif  à  l'organlsatieft  jadiciatre  (p. 
et  suiv.  ;  -  pour  le  projet  sur  la  taxe  d'entretien  des 
roui''>  p.  r,ii  et  suiv  ).  -  Sa  motion  poar  l'abolitioa 
de  U  peine  de  mort  ^p.  6*5  el  suiv.).  —  Parle  en 
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lil  'HU 

Si»<»»  <i/  Snmhfn  fl  Mfin*     u.i'U,\/ft  '\n  C  l^jf.   i.  I, 
p.  h__ 

Snoi  {lit  Sfiuf-ft-MirHf .,  nt^uAitf  4<i  C  Us  L 
p.  îii 

Si»o>(i»;T  (lie  /'}'(»Mfici,  nfiiiKr*!  fin  (].  K/.  i.  I_  i<,  M.i, 
Smr*Tntt  UK  L*  H^pimiyrr.  H'U'i"'  \>t'-*^i-u\-  I'i'xjkim' 
lit*  lii  situaiion  <l<!  la  H'^|iiilili<|iiK  li,  l/'f.,  t  fiim.  ii»  ii, 
p.  (it»3  H  suiv.i.  —  Ui^'oum  di!  Cltulry -LitouM-,  |ir/'ti- 
ilciU  (i6i<(.,  p.  Mi"). 

T 

T\(:«  i,Panll  (d»?  VE*eaut  \,  membrn  ilii  C.        (I.  L  p.  8^. 
T»iii»Y  (i/rr.iiii),  memhr»'  <lii  C.  liij:.  fl.  1^  il.  H). 
T»pit».  nir  .V(iin/»re-<'<-.M<'Uf),  tnctiiliri)  du  C7  l<'-({.  (I,  L 
|>  Kl. 

IthirviKii,  mcmbr«  du  C.  1<^«!.  Pn^jiiili'iil  il'Ado  (l,  L 
|.  u  .  —  pr<"<id*>iit  d'îVno  [y.  4!H)  ;  —  pn^iidcnl  (i^irJ.^, 
•  PII  di^  Kiirs  pour  la  cIiMurt"  de  la  *e»^iiiii  (p.  .Vi.N). 
Si  'I<  tiiiN«i<>ii  (p.  6101. 
lu»  (■  r« mrTiF.^  mes  «oites.  Voir  Routf». 

l.r -.hi  C.  I«i(t.  Sa  mort  (I.  L  I>  '^'^T^- 
frf.Bi  in  1"  Proji'l  d<>  loi  ri'lMif  à  U  fscnll»^  di' dispo- 
<_  L  Li.  "  'il  ,     l'  k'..  LLp.  —  «'\j»o<L^  di'«  ni»>uf» 

/    I  «iiiv.  ,    -  r((mmunn|Uo  an  Trib.  (41  vi'iit,. 
|.    wl         rapii^-rt  de  DuvcyritT  i48  vciU  ,  p.  4fi»  t-l 

  i|  «<-.»« «I. m  :  \ndrieu\  .  Favard,  OhalUii. 

t„  1,1    />/(rr    '/"•    ForrtM'.    Dnyejher  ,  Chai«l 

«  ."f»»  ,  p  411  "J'»-  ;  —  ^aile  :  Hofu^fl  \iU  U 
li^f--),  li»hin*nir,  O.U'UhI.  b-eonid»**-  22  v^ni..  n.  iSà 
j.*^     ii-  _  (^f^f  S^^ti-r  4f*F'*rf'ti  ./srl-pAn^iUifT». 

>B**«*>*.f"<''y.  Andrv-o\.DnT.'Trvr  Si^rm.. 

4^,f,tK.h  p  V>5  .  —  ïh«<Tis«o«  a« 
ffW,  (ïf-rtUf     -i*        Mrurtke  ,  lurà 
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■  ■'.  ;  '-i  —  Pi'if»  f.  or  k-N  pr  »ot  <i 
'  "■  ■  ■  -  -«  '  i-^  J  <rr>  Ir  rajitfc.n  .i*  l'.irt. 
Vïî  •■'  -l''  .-  .1»  pi  p  VT»»  -  —  >■>!>- 

\-      <         L  .:.u»'.i  fl  .Ir-  la  ■ti'w-u j>i.>n  »oT  II»  rachat 
•  umf.'uit»  ►■t  li»-.  r'-fiip*  \i*f-rt*«  du*  a  ta  Rri"*- 
)/  yyi'    |i   •..•>;  .  —  P^rl*»   «or  un  »o1  comnii<  ftiir-- 
hjt-  l  e(  K'^u>-n  p.  5.V>  :  —  ses  pro[H>Mliun<i  a 
iiij«-t  .  —  prrsid<>Dt  p.  fi6.1i 

TiiiBT.  mt-nàtte,  du  C  it^y.  Nummé  en  r^'inplarrnviii 
d  Afiqui-titi  (t.  Lp.  663^  ;  —  f.tit  la  promesse  de  fid<  liu- 

Tn<iRii.Mit.  jo(f«  de  paix  de  U  s«clion  du  Fiiii!«l>'r<- 
Fiiii  liiiintri.iK<- .lu  Tnb.  d'un  écrit  intitulé:  d^t  Fiman- 
fi  df  la  Rfiiuhtiquf  il.  L  p.  .SlL 

Tor.-i.M>r.T  [du  Finiiti-re\,  membre  du  C.  It'ir.  J.  L  p  ^ 

T<>iM>*iiiiT-Uii;vF.BTmii!.  commandant  l  lle  de  Sgui>i-U>- 
niin|{ue.  Di^noncé  comme  provocateur  de  la  fntrr* 
•  nile  (Trib.,  41  gi-rm.  an  viii,  l.  L  P-  S57i  ;  —  rcn»-->i 
au  <îouvernenient  {if>*dX 

TnmaMY.  Imis^ier  du  Trjb.  (t.  L  p. 

Thihi'Mai.  DR  i:»ss*Tio!i.  Projet  de  loi  »or  v^o  .rciPi- 
saliou;  exjKist^  de*  motif»  ;i6  niv.  an  rtii.  C  i- :  . 
t.  L  p.  lil  et  <iuv.^:  —  communiqué  an  Trib    m  i.-> 
p.  IWi  ;  —  rap|><>rt  de  Slouncauli  _î  plu^..  p   "v  : 
*Mi\  .V  —  l)i*c«*s>on  :  tîrvnîer,  Fa»ir<l.  Horo- ;  '  ;  -.t.. 
n.  HH  et  »ui\.',  —  repnv  de  U  »1i«ti«*>  *    T"^  -^.^ 
Jturry      pln\.,  p.  31  et  siii>    :  —  Git.,.:..  th>- 
MiilliVrbê.  I.e,:icr  S  ptn>  .  r.  liK  »t  —  ^ 

<'..tillen>rr,  Knir»-    .u  l'a  S^t^^f  •  -r  -  :. 

p.  lil  l'i  -u»»      —  ».l  .  :.  L    .'H     I    1*.  - 
cus*K>n  \n  l". .   U*      M         i  i  •"  -  i 

p.  Lil '"^ ''l'i»     —  >v.;i'      Fil-'    ï  T! —     '  , 
t  i  v'  n\.       I  «-*  ri  «-r  »        —  vi  •..      h--.v  - 
p   t  —  -        ■•n,     J    ■  ar. 
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ti>iii  (lu  ii-ili  \,im  Piilais-Royal  frucl.,  p.  t>30).  — 
Arrête  cunc<>rnaul  un  supplènifnl  «io  fonds  puur  les 
dépt'D'it'ii  du  Trih.  p<>ndanl  l'an  i\  ■■>  |.iiiai,  an  i\, 
n.  ti:<H).  —  Nttuvel  arrûlé  relatif  au  ci-devant  i'alais- 
il»)»!  {1(î  liruin.,  p.  atîi).  —  ArrÊlB  n-laiif  au\  va- 
caiiix-s  par  mort,  domi!>.4ion,  etc.  U2  frioi.,  p.  Itâ). 

Tribunf.  L<-  tribun  Girardin  enintïcliè  de  pwrlêr  île  sa 
place  {it  iiiv.  au  viii,  l.  I,  p.  li). 

Tmxchet.  Oblitiit  dts  vuis  wê  C.  léf.  pour  vue  pièce 
de  aéosleur  tt.  I,  p.  i)ti). 

THOTTIKM  l'iu  Chrr),  membre  du  C.  U'^.  (t.  1,  p.  8). 

Tbovvé,  uibun.  Smétain  pro«iioire  ^l.  i,  p.  10). 

TMaïAV  ide  l'indre},  membre  do  G.  Ùg.  (1.1,  P.  8). 

TOKOM  (iei  XaiidM).  membre  dn  C.  lég.  (L  1,  p.  8). 

U 

UsorROiTS  dus  i  la  République.  Voir  BenUs. 

V 

Vacher,  membre  du  C.  lég.  S<>rrutairo  ^t-  I.  p.  i38K 
Vas  KEHPtN  [du  \ord).  membre  du  C.  Ié((.  (l.  I.  p.  8). 
Vax  Ruyhiif.kr  (dftn  /.;/«  .  iii-mlir.'  du  11.  I.p.  8). 

Varimim,  mi-ssagcr  d  Ht;U  du  Tnh.  il,  1,  ji.  Il  . 
Vaubois,  général.  Nommé  »i-nal<.'ur  (p.  OU»  . 
Vercxuio  «f'  f'i  Haute  Vienne),  mvmbrc  du  C. 

_  a.  I.  1'.  H.. 

VéritP.,  lifaviuir  il  Pans.  Se  pUial  de  ce  oue  la  police 
a  saisi  ctiez  lui  des  gravures  rsputoenienl  ixNÛe  XVI  et 
)ta  famille  it.  I,  p.  r»4!>). 

Xtuyr.  membre  du  C.  lég.  Aceepie  les  fbaciioos  d« 
scnaleur  (l.  i,  p.  67). 


Vi  KMi  R,  sénateur  i  t.  I,  j).  (>  . 

N  I  si>,  tribun.  Demand*;  a  psirlt^r  cunlro  le  pruj»H  sur 
I  urgani»aiiou  judiciaire  (t.  1,  p.  —  Parle  contre 
le  pruiel  >ur  U  »  rentes  foncières  f  p.  ^^^  e(  «utv.). 

ViËMiT-VAtai \m:,  membre  du  ('..kg.  NORUDé  eil  fcn- 
placemenl  de  T  irt-  yr^n  {\.  I,  p.  743k 

ViEx,  sénateur  (t.  I.  ji.  li  . 

V1C.11EROM  [dr  la  Itaute-Saône),  membre  du  C.  lég.  ^t.  1, 
p.  H). 

ViLses,  membre  du  C.  lég.  Srcréiairo  (1.  1,  p.  491).  — 

Nommé  à  di'aoUee  fonction»  ip.  Gti^ij. 
YiLi.A)i,  membre  du  C.  lég.  i»ecrétaire  (t.  1,  p.  S38). 
Villetard,  sénateur  (I.  I,  p.  6). 
ViLunr  (d«  (Euttul),  membre  da  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 
ViuoT  FKivttLC.  tribun.  Hemné  «n  remplscemeul  de 

Miot  (t.  I.  p.  638).  —  PrMe  serment  {ibii.). 
ViMW,  séoeieur  (t.  I,  p.  s). 

Vot  coaais  i.^trb  NsirrcHATEL  et  rui'EX.  Détails  à  ce 
«njei  :  discours  de  Thicssé  (13  geriu.  au  tiii,  Trib., 
p.  XHi)  ;  —  proposilioM  de  Tbieué  (I6M.);  —  adop- 
tion lioiii.). 

VoLMEV,  Srli.itrUr  il.  1.  p.  '/i. 

VozcLLE  {de  la  Haute-  Loire),  membre  du  i^.  lég.  (t.  1, 
p.  8). 

\N  Asniv<.To?i.  M»u«>»  d'ordre  di'  F.  F.iulcon,  au  Mij<'t 
de  sa  mort  ((].  lég.,  13  \>\u\.  mii,  t.  I,  p.  i.'Ki  i  i 
suiv.);—  cumbattuo  par  Eudes  cl  Lugraiid;  —  urdre  du 
jour  {iM.,  p.  «37). 


Nota.  —  a  la  page  722,  tkuxiim  colonne,  au  lieu  de  Nalès»  lire  Maléa. 

Wn  M  u  TAHUC  AiMAHlTIQOB  BT  AJULYTIQtfB. 


Wt«lV.  OF  V.lCHlQAIi» 

MAR  21 1912 


rASIS.  —  WR.  PAVt  MrVRT,  RtlS  M  fcaSJISI.LS-tAUII-ao.1011^  4». 
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